X/4  /ÿ' 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


RÉIMPRESSION 

DB 

L’ANCIEN  MONITEUR. 

TOME  DIXIÈME. 


Digitized  by  Google 


p.\Kis.  TYrocaArBiK  ur.  iiekhi  tlon. 

lUrtUUKl'R  UK  LRUriRKVK. 

K»*  «MMei«r«  , ». 


Digilized  by  Google 


RÉIMPRESSION 

DE 

L’ANCIEN  MONITEUR 


StViLE  RVStOUiit  KVnUEOTIQV'ï.  «."ï 

DI  LA 

RÉVOLUTION  FRANCHISE 

«« 

DEPUIS  LA  RÉIMOA  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUI  JUSQU'AU  CONSULAT 

H«l  1789  — Ho**«iDr«  1799] 


AVEC  DES  NOTES  EXPLICATIVES. 

« 

ÉDITION  ORNÉE  DE  VIGNETTES,  REPRODUCTION  DES  GRIVURES  DU  TEMPS. 


Qu'ii  eAt  utile.  6 Atbéoieni,  qu'il  est  bon  d’avoir  des 
archives  publiques!  LA,  les  écrits  restent  fixes  et  ne 
varient  pas  selon  le  caprice  de  t’opiniOD. 

Mk.  ^lacaun  t— CtrfWf  Am. 


TOME  DIXIÈME. 

^ <■ 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


PARIS. 

HENRI  PLON,  IMPRIMEUR-ÉDITEUR, 

■ CE  GAR«KClk«E,  8. 

18G-2 


Digilized  by  Google 


Digitized  by  Google 


276. 


GAZETTE  MTIOMIE  o„  lE  MOtilTEllR  IJMVERSEL. 

Dimanche  2 Octobre  1701 . — Troitiéme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RISSIË. 

De  Péterebourg,  te  fi  eepiembre.  — On  vient  d’a^ 
prendre  dans  celle  capitale  i|uc  I csradrc  luri)uç  , dans  k 
mer  Noire,  a été  entlèrcmonl  défaite  |»ar  celle  de  l’Imiie- 
ratricc , S0U3  Ici  ordres  de  ratnlral  üutchakow.  Neuf 
valiseaux  ollomnns  ont  clé  pris  ou  dclrulls.  Le  reste  a 
été  mis  en  fuite,  et  Teffroi  sesl  répandu  jusque  dons  le 
sérail  du  Grand  Sclgnetir , lorsqu  on  a su  que  l'amiral 
russe  avait  p<iru  à l'embouchure  du  canal. 

On  du  que  le  prince  Polemkin  est  attaqué  d'une  ûévre 
luoldavc,  et  que  son  état  u'est  pas  sans  dimger. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne  t U |7  icpfcmôre.  — L’Académie  Théré- 
slenne,  fondée  pour  l’éducation  de  la  jeune  noblesse  non 
fortunée,  et  supprimée  ensuite , a clé  rétablie  par  l’empe- 
reur sous  le  nom  d'AcadémIe  Thérésicnnc-Léopoldinc. 

De  Francfort,  U2K  sep/amire.  — Nous  avions  bien 
dit  que  la  Russie  sc  ménagé  tous  les  moyens  pour  avoir 
une  Influence  dans  les  alDiircs  de  la  Moldavie  ; elle  a déjà 
commencé  son  Jeu  politique  en  faisant  rendre  par  la  Porte 
la  dlgnllc  d'Hospodar  de  cctlc  pro>rnce  à ('.onslantin 
Mauro-Cordato , qui  s’était  réfugie  en  Russie  et  mis  sous 
la  prolcclion  de  la  cour  : c’est  ce  même  prince  contre  le- 
quel la  ^rto  avait  élevé  tant  de  plaintes  dans  sa  déclara- 
tion de  guerre  contre  la  Russie. 

L’électeur  palatin , pour  se  venger  de  la  translation  des 
douanes  françaises  aux  frontières  externes,  qui  font  du 
tort  au  commerce  de  ses  sujets  palatins , vient  de  mettre 
un  Impôt  additionnel  de  30  pour  100  sur  toutes  les  mar- 
chandi^  françaises  qui  seront  introduites  dans  le  Pala- 
tinat } ce  prince  a nolillé  celle  démarche  à la  diète  germa- 
nique, probablement  dans  la  vue  de  la  faire  généraliser. 
Mais  il  n'est  pas  difflclle  de  prévoir  qui  perdra  le  plus  A 
cet  arrangement , des  français  ou  des  Altem.inds.  Les 
personnes  versées  dans  ces  matières  pensent  que  les  Alle- 
mands IC  trouveront  d’autant  plus  mal  de  l’finpcH  addi- 
tionnel que  les  contrebandiers  en  feront  mieux  leurs 
atioircs. 

PRISSE. 

De  Berlin,  le  20  septembre.  — Les  manœuvres  de 
PoUdam  commenceront  Inccasammcnt,  cl  seront  suivies 
des  mariages  des  deux  princesses  filles  du  roi.  Il  y a ici 
à cette  occasion  un  grand  concours  d’etrangers.  Le  plus 
grand  nombre  sc  rendra  k Potsdani , et  n*en  reviendra 
u'aprês  le  retour  du  roi  de  Prusse , qui  est  fixé  an  24 
0 ce  moia.  La  prloceise  d'Orange  sn  sœur  est  attendue 
Ici  k même  jour,  ainsique  le  prince  héreditaire  d'Orange, 
futur  époux  do  la  princease  Wiüu'liuiuc.  On  doute  que  le 
duc  de  Brunsviic  puisse  i>araitte  à ces  fêles , & cause  de 
sa  santé. 

PAYS-BAS. 

De  Bruselles , le  27  septembre.  — On  dit  que  les  éml- 
rés  français  ne  tarderont  point  A qnitler  celle  ville.  Le 
ruil  que  M.  de  Lacqucuille  a manqué  d’être  arrête 
samedi  dernier,  sur  la  poursuite  de  scs  créanciers,  donne 
beaucoup  à penser.  M.  de  Lacqucuille,  en  cITet,  se  dispose 
à partir  tout  à fait  pour  Ckibicntz,  et  il  n’a , dit-on , obtenu 
sa  liberté  que  sur  cauiion  valable. 

On  fait  cependant  les  derniers  efforts  pour  retenir  les 
fugitifs.  En  ce  moment  on  leur  annonce  un  eongrès  à 
Aix-la-Chapelle , et  en  cuire  le  rétablissement  des  mons- 
uelaircfi , gendarmes  et  chevau-légors,  qui  donnera 
es  pinces  à tout  le  monde,  tn  prince  atloiiiand , qu’un 
ne  nomme  pas , doit  fournir  quatre  cents  chevuu.x  pour  la 
remonte  des  chevau-légors. 

M.  Fernand  Nunez,  ambassadeur  d’Esp.u’nc  h Pari^ , 
vient  de  passer  par  Ici  pour  sc  rendre  ù Aix-la-Cdiopelle. 

?•  AVrif.  — 7'viHe  /, 


Il  s’imprime  dans  celte  ville  un  notiveaii  joniunl  qui  a 
pour  titre  : Tocsin  de  la  .VérezzW,  ou  journal  tihtorique 
et  |K)Iitiquc , rédigé  par  M.  Suleau , et  dédié  à toutes  les 
puissances. 

IT.aiE. 

De  A'aples,  /c8  «pEemAre.  — Depuis  qu’il  u été  con- 
venu entre  le  pape  et  S.  M.  sicilienne  quo  le  roi  aurait 
désormais , sans  partage,  la  nomination  A tous  les  évêchés 
du  royaume, en  présentant  à Sa  Sainteté  des  sujets  accftp- 
tables , qui  continueront  d’être  consacrés  à Borne , le  roi  a 
nommé  aux  soixante-trois  évôchéâ  vacants.  Il  a choisi 
entre  les  prêtres  les  plus  distingués  par  les  vertus  cl  les 
travaux  cvangcliques.  Us  iront  h Borne  à la  (in  de  l’au- 
loiimc  pour  y recevoir  la  consérralion. 

Le  marquis  de  Marco,  très-ancien  ministre  cl  seeré- 
I taire  d'Etat  de  la  maison  du  roi,  de  grâce  cl  dcjusticc, 
et  des  affaires  ecclésinsUqties,  a clé  déclinrgc  de  ces  deux 
derniers  départements,  par  une  lettre  Irès-honorablc  qui 
lui  a été  adnsséc  par  S.  M.  Il  reste  ministre  du  la  mai- 
son du  roi  cl  conserve  son  entrée  aux  conseils. 

Le  marquis  Simonetti , lieutenant  général  de  la  cham- 
bre royale,  a été  nomme  secrétaire  d^Etat  de  grâce  et  de 
justice. 

Le  sieur  Corradinl,  qui  était  directeur  général  dos  fi- 
nances, a été  nomme  secrétaire  d'Elal  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques.  Il  u été  remplacé  anns  l’ciii- 

Iitoi  de  directeur  général  des  nuances  par  M.  le  marquis 
‘almicri. 

Le  sieur  Mazzochio  été  nommé  lieutenant  de  la  chambre 
rovalc. 

Bans  CCS  différentes  nominations , le  roi  n’a  ru  égard 
qu’à  rancicnuetc  de  service  et  nu  mérite  reconnu  ; aussi 
ont-elles  etc  très-bien  accoeillies  du  public. 

La  fêle  de  Pie  di  Gratta  n ou  lieu  le  8 de  ce  mois , 
comme  à l’ordlnuirc.  Le  roi , la  reine , la  famille  royale  et 
toute  leur  cour  y ont  paru  en  grande  pompe.  Toutes  les 
troupes  étaient  sous  les  armes.  Le  concours  du  peuple  a 
été  très-nombreux. 


BULLETIN  DE  L’ASSE.MBLÉE  NATIONALE. 

DEBKIÈEE  SÉANCE  DE  l’ASSEMBlKE  CONSTi. 

TL  ANTE,  DU  VERDBEDI  30  SEPTEUBRE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

Plusienrs  citoyens  font  hommage  à l'Assemblée  de 
divers  ouvrages. 

M.  Bouche  : Vous  connaissez  tout  le  zèle  avec 
lequel  la  garde  de  la  prévôté , aujourd'hui  gendar- 
roerie  nationale , a rempli  son  service  auprès  de  tous; 
celte  troupe  lidèle  vous  a suit  is  dans  tous  vos  travaux 
avec  un  zèle  et  un  courage  vraimeut  admirables.  Je 
crois  que  r.Assemblée  nationale  doit,  autant  à titre  de. 
justice  qu'à  titre  de  reconnaissance,  accorder  un 
faible  dédommagement  aux  individus  qui  cora|)osent 
cette  troupe.  Je  penserai  donc  qu'il  serait  de  toute 
justice  d'accorder  à chacun  d'eux  une  gratiücation 
de  ISO  livres. 

Ij  proposition  de  JI.  Bouche  est  décrétée. 

M.  REGNAULT  DK  SAINT-jEAX-D'A.\fiÉLY  : I.’As- 
semblée  nationale  se  rap|ielle  que , lorsqu'à  t crsaiile.s 
ses  membres  no  purent  pas  entrer  dans  la  salle  qui 
leur  était  destiiice , M.  Lalaille , propriétaire  du  jeu 
de  iKiunie , fut  le  seul  qui  cul  le  courage , et  certes 
il  en  fallait  alors , de  rcciieillir  les  représ'ent.anls  sans 
asile  ; et  nous  avons  à nous  etunner  de  ce  que  jusiiu'a 
présentée  dèvoilment  soit  resté  sans  récompen.se  Je. 
pr0|K)se  donc  à r.Assemblée  nationale  de  diVréter 
I>our  àl.  lAilaillc,  avec  un  lémoi.anage  de  rmmn.iis- 


I 


sanc«  que  vous  lui  devez , une  gratincation  de  G, 000 
livres. 

I>a  proposition  de  M.  Régnault  est  adoptée. 

M.  OouPiLLEAU  : Je  demande  que  le  décret  rendu 
hier  sur  ia  proposition  du  ministre  de  la  guerre  « qui 
augmente  ae  >ingt  le  nombre  d{*s  ofûciers  généraux  y 
soit  rapporté.  Kous  no  sommes  point  en  état  de 
guerre.  Les  officiers  généraux  sont  en  nombre  suffi* 
sant  pour  le  moment.  Cette  proposition  n'a  près* 
que  Doint  été  discutée , et  il  est  à croire  que  ces  places 
ont  été  créées  plutôt  pour  des  individus  que  pour  la 
chose  publique.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Dellky  d’Agier  : Je  ne  conçois  point  com- 
ment on  demande  le  rapport  du  décret.  Vous  avez 
ordonné  un  établissement  de  quatre-vingt-dix-sept 
mille  hommes  de  gardes  nationales;  il  est  impossible 
que  vous  n'augmentiez  pas  le  nombre  de  vos  ofliciers 
généraux  ; car,  pour  que  ces  troupes  puissent  être  de 
quelque  utilité,  il  est  nécessaire  que  des  officiers  qui 
Bsebent  leur  métier  soient  à leur  tete. 

M.  Lot  is  PfOAiLLES  : Il  me  semble  que  l’Assem- 
blée nationale  a fait  dans  sa  séance  d'hier  comme  les 
ministres  de  l'ancien  régime.  Lorsqu’ils  voyaient  leur 
crédit  s'échapper , et  qu'ils  étaient  près  de  perdre 
leur  place , ils  faisaient  une  uromotion  pour  s'assurer 
des  créatures.  Il  vous  a été  aeinaudé  hier , sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre , de  prier  le  roi  de 
Bommer  vingt  nouveaux  omciers  généraux.  ïæ  décret 
qui  a été  rendu  sur  cet  objet  a été  adopté  contre  les 
règlements  de  cette  Assemblée.  Kn  effet , vous  oviez 
sagement  arrêté  qu'aucune  délü>cration  ne  serait  prise 
sur  In  proposition  d’aucun  ministre.  Cependant,  à 
peine  la  demande  de  M.  Duportail  a-t-elle  été  en- 
tendue que  l'on  a décidé  qu'il  y aurait  vingt  ofliciers 
généraux  de  plus  dans  l*armee.  Ce  ne  sont  pas  des 
ofTiciers  généraux  dont  nous  avons  besoin,  mais  bien 
des  soldats  ; ce  n’est  pas  du  luxe  qu’il  nous  faut , mais 
de  la  discipline.  On  nous  a dit  que  l’année  était  aug- 
mentée de  cent  mille  auxiliaires  ; mais  celte  augmen- 
tation avait  été  arrêtée  lors  du  départ  du  roi,  et  c’était 
pour  subvenir  au  besoin  que  cette  mesure  exigeait  que 
vous  aviez  arrête  qu'il  y aurait  vingt  généraux  ajoutés 
au  nombre  de  quatre-vingt-seize  que  vous  avez  Ûxé 
pour  l’oi^anlsatiou  de  notre  armée.  Depuis  celte 
^oque , messieurs  , vous  n'avez  ordonné  la  levée 
d'aucun  bataillon  de  gardes  nationales , d'aucun  régi- 
ment ou  d’aucun  corps.  La  demande  qu'on  vous  a 
faite  u’a  donc  pour  objet  que  de  favoriser  quelques 
individus;  et  rien  n’étant  plus  contraire  àVinlérét 
public  et  aux  principes  que  vous  avez  constamment 
Euivis,  je  demande  et  j'insiste  sur  le  rapport  du  dé- 
cret. 

M.  Fbétbau  : Il  est  essentiel  que  l’Assemblée  saclie 
que  le  roi  a pris , depuis  plusieurs  jours , des  mesures 
inflnimenl  propres  à rétablir  l’ordre  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  les  réduire  au  rôle  qui  leur 
convient  dans  cette  affaire  , c’est-à-dire  de  specta- 
teurs tranquilles  de  l'ordre  qui  va  se  rétablir  en 
France  , et  du  règne  de  la  liberté,  des  lois  et  de  la 
prospérité  de  cct  empire.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  a informé  le  comité  diplomatique,  dès  le 
30  de  ce  mois , par  écrit , que  le  roi  s'était  empressé 
de  faire  notifier  aux  priodpales  cours  de  l’Lurope 
Vacoeptation  solennelle  qu'il  a faite  de  l'acte  consti- 
tutionnel , et  qu'il  s'était  expliqué  vis-à-vis  d'elles  de 
la  manière  la  plus  ferme  sur  sa  résolution  de  le  faire 
exécuter.  ministre  annonçait  que  cette  lettre  devait 
ôter  aux  étrangers  le  plus  léger  prétexte  de  s'immis- 
cer dans  nos  affaires  ; et  vous  devez  savoir,  messieurs, 
que , l'année  dernière  . il  fut  annoncé  à l’Assemblée 
qu'il  devait  se  former  dans  le  Brabant  un  rassemble- 
ment de  quarante-cinq  mille  Autrichiens;  quercinpe- 
reuravaitcliargé  M.  Mcrcy  d'annoncer  combien  ccUe 
ttiesure  était  cioignéc  de  toute  vue  hostile,  et  eu  même 


temps  de  représenter  au  ministre  de  France  que 
jamais  le  conseil  de  Vienne  n'avait  abandonné  cette 
maxime  de  première  équité  et  de  droit  public  : « de  ne 
passe  mêler  dans  les  différends  domestiques  qui  pou- 
vaient agiter  les  puissances  ses  alliées.  » Ce  sont  les 
propres  paroles  de  la  dépêche  de  M.  Mercy.  Lorsque 
le  roi , dans  sa  lettre , emploie  des  expressions  capa- 
bles d'imposer  même  à ceux  qui  ont  des  vues  hos- 
tiles, peut-on  douter  qu'il  ne  maintienne  dans  les 
dispositions  pacifiques  ceux  qui,  l’année  dernière, 
Invoquaient  eux-mêmes  les  princiiies  du  droit  public 
et  d'équité  naturelle  ? Sur  ce  point , je  demande  donc, 
ou  que  l’on  rejette  la  proïKisïtion  d'augmenter  l’état 
militaire , ou  que  l'Assemblée  ne  s’y  porte  qu'en  sta- 
tuant l'époque  très-prochaine  où  on  le  supprimera. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport  du  décréta  la  pr»> 
mière  législature. 

M . CAHt’s  : Je  vous  présente  le  tableau  générai  des 
gratifications  accordées  aux  employés  près  de  l'As- 
semblée, montant  à la  totalité  de  44,000  liv.  ; j eu 
dépose  un  exemplaire  sur  le  bureau. 

Je  crois  devoir  rapiieler  à l’Assemblée  le  zèle  et 
l'activité  qu'ont  mis.M.M.  Vaquier  et  Février  dans  les 
places  qu^ils  ont  occupées.  Je  ne  dois  pas  oublier  les 
services  qu’a  rendus  M.  Paris  dans  les  différents 
objets  dont  il  a été  chargé  pour  l’Assefnblée  nationale 
à Versailles.  Je  prie  l’Assemblée  nationale  de  témoi- 
gner sa  satisfaction  du  dé-sintéressement  et  de  ia  dis- 
tinction avec  lesquels  M.  Paris  s'est  acquitté  de  ses 
fonctions;  témoignage  flatteur  dont  il  est  jaloux. 
Quant  à la  récompense  que  l'Assemblée  nationale 
peut  lui  adjuger,  le  montant  du  règlement  serait  de 
20,000  liv.  Je  demande  qu'il  lui  soit  donné  8,000  liv. 

L'.Assemblée  adopte  ces  différentes  propositions. 

Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Pans  est  introduit 
à la  barre. 

M . Rai  lly  : Messieurs , la  ville  de  Paris  vient  pour 
la  dernière  fois  offrir  ses  hommages  aux  premiers 
représentants  d'uns  nation  puissante  et  libre.  Voue 
avez  été  armés  du  plus  grand  pouvoir  dont  les  hommes 
puissent  être  revêtus.  Vous  avez  fait  les  destinées  de 
tous  les  Français;ninisnuJourd'liui  ce  pouvoirexplre: 
encore  un  jour,  et  vous  ne  serez  plus.  Ou  vous  regret- 
tera sans  intérêt,  on  vous  louera  sans  flatterie  ; et  ce 
n'est  pas  nous,  ni  nos  neveux , ce  sont  les  faits  qui 
vous  loueront.  Que  de  jours  mémorables  vous  laissez 
au  souvenir  des  hommes!  Quels  jours  que  ceux  où 
TOUS  avez  constitué  la  première  représentation  du 
peuple  français , où  vous  avez  juré  d’avance  la  con- 
stitution qui  était  encore  et  dans  l'avenir  et  dans 
votre  génie  ; où  votre  autorité  naissante , mais  déjà 
forte , comme  celle  d'un  grand  peuple , a maiuteuu 
vos  premiers  décrets , ceux  où  la  ville  de  Pare  a ap- 
uye  votre  sagesse  de  son  courage , où  un  roi  cliéri  a 
té* rendu  à une  nation  sensible  , et  ce  jour  à jamais 
célèbre  où , vous  dépouillant  de  vos  titres  et  de  vos 
biens , vous  avez  essayé  sur  vous-mêmes  les  sacrifices 
que  l'intérêt  public  imposait  n tous  les  Français.  C’est 
à travers  les  alternatives  et  des  inquiétudes  et  de  la 
joie , et  des  triomphes  et  des  orages4  que  votre  sagesse 
a dicté  ses  décrets , qu'elle  a établi  les  droits  du  peu- 
ple , marqué  les  formes  d'une  représentation  libre , 
proclamé  la  monarchie  déjà  consacrée  par  les  siècisB 
et  de  nouveau  sanctionnée  par  le  veeu  général , et 
que  cette  sagesse , en  renonçant  solennellement  aux 
conquêtes , nous  n fait  des  âinis  de  tous  les  peuples. 
Mais  le  plus  beau  de  tous  les  moments,  le  plus  cher 
à DOS  cœurs,  est  celui  où  une  voix  s'est  fait  entendre 
et  a dit  : « 1^  constitution  est  achevée;  » où  une  autre 
voix  a ajouté  : • Elle  est  acceptée  |>ar  le  roi.  • Alors 
cette  union  du  prince  et  de  la  nation  a posé  autour  de 
nous  les  bases  de  la  paix , du  bonheur  et  de  la  pro- 
spérité publique. 

Législateurs  de  la  France , nous  vous  annonçons 


J«s  bénMIct!on8  de  la  postérité,  qui  ooimnenco  au- 
jourd'hui pour  vous.  Kn  rentrant  dans  la  foule  des 
citoyens,  en  disparaissant  de  devant  nos  yeux,  vous 
allez, dansTopiniondesiiomnies,  vous  joindre  et  vous 
m^ler  aux  législateurs  des  nations  qui  en  ont  fait  le 
bonlieur,  et  qui  ont  mérité  la  vénération  des  siècles. 
ISos  regrets  vous  suivront  conune  notre  admiration  et 
nos  respects.  Vous  avez  honoré  cette  ville  de  votre 
présence  ; c'est  dans  son  sein  qu’ont  été  créées  les 
destinées  de  l'empire.  Quand  nous  parlerons  de  votre 
gloire , noos  dirons  : « Elle  a été  acquise  ici  ; « quand 
nous  parlerons  du  bien  que  vous  avez  fait , nous  di- 
rons ; • Ils  ont  été  nos  concitoyens  ; » nous  oserons 
peut-être  dire  : •>  lU  ont  été  nos  amis.  » Et  vous  aussi, 
■neesieurs , vous  vous  souviendrez  de  la  ville  de  Paris  ; 
TOUS  dires  que  la  première  elle  a adhéré  à vos  décrets, 
et  que,  malgré  les  troubles  dont  elle  a été  agitée , tou- 
joon  l'appui  de  la  constitution  et  du  trône , elle  sera 
Unijoun  ndèle  à la  nation , à la  loi  et  au  roi. 

M.  LE  PBÉsiDBNT  : L’Assemblée  nationale  a eu , 
messieurs , pour  constant  objet  de  ses  travaux,  le 
bonlieur  du  peuple.  Le  seul  prix  qu'elle  en  puisse 
recevoir,  et  qui  soit  digne  d'elle,  est  le  témoignage  de 
la  satisfaction  générale.  Elle  re^it  avec  un  vit  intérêt 
l'expression  des  sentiments  de  la  commune  de  Paris. 
L’Assemblé  nationale  ne  peut  pas  oublier  combien 
cette  grande  cUé  a été  utile  au  succès  de  la  révolution; 
elle  ne  doute  pas  que , secondant  maintenant  le  zèle 
de  ses  administrateurs,  elle  va  concourir  avec  la  même 
ardeur  et  le  même  patriotisme  au  prompt  établisse- 
ment de  l’ordre  constitutionnel.  Elle  vous  invite  à as- 
sister à sa  séance,  f On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  rimpression  et  l’insertion  au 
procès-verbal  du  discours  de  la  municipalité  et  de  la 
réponse  de  son  président. 

M.  Dandbb  :Xe  comité  des  rapports  vous  avait 
rendu  compte  des  troubles  qui  s’étalent  élevés  à Arles 
et  des  mesures  que  le  département  avait  prises,  et, 
sur  ce  rapport , vous  avez  jugé  qu'il  était  convenable 
de  casser  les  arrêtés  du  département.  Mais  je  dois  vous 
annoncer  qu’avant  que  le  département  eût  connu 
voire  décret , aussitôt  que  le  corps  électoral  eut  ter- 
miné ICS  sénces,  U département  a révoqué  lui-même 
les  ordres  donnés  aux  gardes  nationales  de  marcher 
vers  Arles , et  toutes  les  gardes  nationales  sont  tran- 
quillement rentrées  dansleurs  foyers.  (On  applaudit.) 

M.  Ehmeby  : Vous  avez  décrété  une  amnistie  gé- 
nérale. 11  est  bien  dans  l’intention  de  l’Assemblte 
d’absoudre  ceux  qui  ont  été  pris  dans  des  émeutes;  je 
demande  qu'il  soit  ajouté  au  procès-verbal  un  d^ret 
portint  que  ceux  qui  sont  aux  galères , et  qui  y ont 
été  condunmés  pour  crime  de  sédition  , émeute , at- 
troupement , depuis  le  mois  de  mai  1 788 , seront  tous 
élar^. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

tJne  députation  du  directoire  da  département  de 
Paris  est  admise  à la  barre. 

M.  pASTOEBT,  procureur-spidic  .*  Les  enfants 
de  la  constitution  viennent  encore  rendre  hommage  à 
ceux  qui  l’ont  créée , et , quand  la  postérité  va  côm- 
roeocer  pour  vous , ils  peuvent , sans  flatterie  comme 
sans  crainte , vous  en  faire  entendre  le  langage. 

La  liberté  avait  fui  au  delà  des  mers,  où  s’était 
cachée  dans  les  montagnes  : vous  relevâtes  parmi 
nous  son  trône  abattu.  Le  despotisme  avait  effacé 
^tes  les  pages  du  livre  de  la  nature:  vous  y réta- 
blîtes cette  D^laration  Immortelle,  le  oécalogue  des 
hommes  libres.  La  volonté  de  tous  était  sujette  de  la 
volonté  d'un  seul,  qui  lui-même,  dél^uant  le  pouvoir 
suprême  à ses  ministres,  était  moins  le  possesseur 
que  l'électeur  de  la  souveraineté  ; vous  créétes  une 
représentation  Mlitique  nui , d’une  extrémité  de  l’em- 
pire à l'autre,  fait  de  la  loi  l'expression  générale  du 
vœu  des  Français. On  ne  parlait  ïamaU  au  peuple  que 


de  ses  devoirs  ; vous  lui  parlâtes  aussi  de  ses  droits. 
La  protection  était  pour  le  riche , et  l'impôt  qui  en  est 
le  prix  n'était  payé  que  par  le  pauvre  ; on  le  doublait 
meme  quelquefois  pour  lui,  comme  si  la  terre  eût  pro- 
duit deux  moissons  : vous  le  vengeâtes  de  cette  longue 
injustice,  et  vous  brisôtes  en  même  temps  tous  les 
aimeaux  de  la  chaîne  féodale  sous  laquelle  il  vivait  op- 
pressé. L’orgueil  avait  séparé  les  hommes,  vous  cher- 
châtes à les  réunir.  L’égalité  était  tellement  altérée 
u'on  regardait  même  comme  un  privilège  la  défense 
e la  patrie  : tous  les  citoyens  sont  devenus  soldats , 
et  ce  qui  fut  le  patrimoine  du  hasard  deviendra  celui 
du  travail  et  du  courage.  Vous  rendîtes  plus  véné- 
rable le  ministère  des  autels,  tour  à tour  dégradé  par 
l'indigence  des  pasteurs  et  la  richesse  des  pontifes. 
Vous  affranchîtes  le  commerce,  l’agriculture,  l'in- 
dustrie, la  pensée.  Peu  contents  enfln  d’avoir  établi  la 
plus  belle  constitution  de  l'univers,  vous  vous  livrâtes 
a des  travaux  si  immenses  sur  les  lois  que  ceux  qui 
aspiraient  à la  gloire  de  vous  imiter  un  jour  ont  peut- 
être  dit  quelquefois,  dans  l’élan  jaloux  d'une  ambi- 
tion honorable , ce  qu’ Alexandre  disait  de  Philippe  : 
Il  ne  me  laisiera  Tien  à conquérir. 

Cependant , messieurs , une  grande  carrière  s’ou- 
vre encore  devant  vos  successeurs.  Vous  fondâtes  la 
liberté,  Us  en  seront  les  gardiens;  ils  veilleront  sur  ces 
finances  publiques  qui  ne  sont  qu'une  portion  des 
propriétés  particulières  : leur  épuisement  concourut 
a bâter  la  révolution  ; leur  embarras  pourrait,  non  la 
détruire,  car  rien  ne  détruit  l'empire  de  la  raison  . U 
est  éternel  comme  Dieu  même , mais  en  relarder  les 
effets,  en  troubler  les  jouissances  ; ils  fondront  l’or- 
dre public  , et  achèveront  de  comprimer  l’anarchie  ; 
car  fa  liberté  constitutionnelle  n’est  pas  la  liberté  de 
quelques-uns , mais  la  liberté  de  tous;  et  ce  n’est  pas 
labsence  des  lois,  mais  leur  sagesse, qui  constitue 
cette  liberté.  Si  on  leur  suscite  des  orages , comme 
vous  ils  les  vaincront  toujours.  Périsse  l’homme  sa- 
crilège qui , se  laissant  éj^rer  par  la  crainte  ou  avilir 
par  la  corruption , oserait  tranîr  un  instant  la  cause 
du  peuple  dont  il  sera  le  depositaire  ! Des  remparts 
de  citoyens  briseront  les  enorts  des  ennemis  de  la 
patrie  t et  si  les  soldats  étrangers  pénétraient  dans 
nos  villes,  ils  ne  presseraient  pas  en  vain  la  terre  hos- 
pitalière (te  la  liberté.  Plus  d'une  nation  commence  à 
se  réveilter  de  l'esclavage  ; partout  on  va  sentir  cette 
grande  vérité  révélée  par  la  philosophie  : que  la  force 
des  tyrans  est  tout  entière  aans  la  patience  des  peu- 
ples. (On  applaudit.) 

M.  LE  Pebsidbrt  : L'importance  du  département 
dont  vous  portez  le  vœu , et  l’avantage  que  vous  don- 
nent vos  fonctions  pour  apprécier  le  rnultat  des  tra- 
vaux de  l’Assemblée  nationale , ajoutent  un  nouveau 
prix  aux  sentiments  que  vous  venez  d’exprimer. 

Elle  a voulu  la  prospérité  publique;  vous  comblez 
ses  vœnx  en  lui  apportant  un  témoignage  de  la  satb- 
faction  générale  ; elle  a rempli  le  vœu  de  la  nation 
française  en  lui  donnant  une  constitution  libre.  Cest 
maintenant  aux  administrateurs  dignes , comme 
vous , de  la  mission  dont  ils  sont  honorés , à joindre 
aux  premiers  bienfaits  celui  de  l'exécution  exacte  du 
r^ime  constitutionnel . L’Assemblée  vous  Invite,  mes- 
sieurs, à assister  à sa  séance.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  et  l’insertion  au 
procès-verbal  du  discours  du  département  et  de  la 
réponse  du  président. 

Sur  la  proporilion  de  M.  Gonpilleau  l’Assemblée 
décide  qu'elle  ne  se  séparera  qu’apres  avoir  entendu 
la  lecture  du  procès-verbal  de  sa  seance. 

M.  le  prériaeotfait  lecture  du  décret  renfermant 
les  formes  à observer  lorsque  le  roi  se  rendra  à l'As- 
semblée nationale. 

M.  Bailly  : Avant  que  PAssemblée  se  sépare , au 
moment  où  elle  donne  des  témoignages  de  sat»fac- 
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tinn  <*t  dps  remnrîmpnts  à mix  qnî  ont  sprvl  lo  patrie, 
oiix  troupes  ele  li^ne  , aux  çnrdes  nationales  du 
royaume  , et  imrlieuüèromenl  à la  carde  nationale  de 
ï*>yis.  je  pj’ends  la  liberté  de  lui  re<‘omtnander  les 
miliiaires  qui  ont  bien  servi  la  chose  publique,  M.  Kn- 
salle,  M.  I)esriiidrais,  tous  deux  commandants  de  la 
carde  nationale  dans  les  jours  les  plus  périlleux  de 
la  revüiiilioii.  M.  T^asalle  a pensé  être  la  victime  de  la 
fureur  du  peuple;  M.  Desaudrais  a reçu  un  coup  de 
sabre  en  voulant  wuver  la  vie  à un  citoyen.  I.^s  élec- 
teurs de  89,  à (|ul  In  patrie  a tant  d'ubliçations , nous 
ont  cl»ar"é*s,  ^1.  î^fayelte  et  moi , de  solliciter  pour 
ces  deux  mililnires  lés  récompenses  qu’ils  méritent. 
1-1  ville  de  Paris  ne  peut  s’en  acquitter;  les  services 
qui  lui  ont  été  rendus  ont  clé  réellement  rendus  a la 
nation  , et  ne  peuvent  être  dignement  pavés  que  par 
elle.  !\I.  Ijfayetle  et  moi  nous  supplions  l'Assembl^ 
de  Inire  leur  sort,  et  ce  dernier  décret  sera  encore 
un  acte  de  bienfaisance  et  de  justice.  J'exhorte  tous 
électeurs  qui  sont  membres  de  celle  Assem- 
blée de  joindre  leur  témoignage  aux  nôtres. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  appuver  la  pro- 
|K>.sill<)iideM.nailIv. 

I/Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal des  services  de  IttM.  T-isalle  et  Desaudrais, 
et  qu’il  sera  iiccordé  une  pension  de  2,000  liv.  au 
premier,  et  une  de  i,000  liv.  au  second. 

Sur  la  pro{M)sition  deM.  I^vie,  l’Assemblée  vote,  au 

milieu  de grandsapplaudissemenls, des remerdments 

a la  iminicipalilé  de  Paris,  et  à ^1.  Bailly,  son  chef. 

M.  BuBEAtJ'Pt'ZY  : Vous  avez  décrété  que  le  roî 
aurait  une  garde,  et  vous  avez  posé  les  bases  de  l’or- 
ganisatioii  générale  de  cette  garde  dans  la  constitu- 
tion inéine.  Actuellement  le  roi  nropoie  l’organisa- 
tion de  sa  garde.  Le  romiu'r  militaire,  à qui  cette 
pro|M)sition  a été  renvoyée,  n’ayant  trouvé  rien  qui  ne 
fdt  conforme  à vos  principes  constitutionnels,  a ri- 
digé,  sous  forme  de  décret  j In  proposition  du  roi , et 
c’est  celle  que  Je  vais  avoir  l’iionneur  de  vous  sou- 
mettre. 

« l/Asftcnilil«T  nationale,  délibérant  sur  la  propofiition 
du  mi,  .iprèj  avoir  entendu  son  couillé  militaire,  décrète 
ce  qui  Euil  : 

■ .\i  t.  pf.  Conformément  aux  dispositions  de  l’acte  cou- 
stituUuuncI , la  garde  du  roi  sera  uivisée  en  dt-ux  corps, 
i’mi  de  <lt»u/e  eeuls  hommes  d’Infanterlc , l’autre  de  six 
cents  hommes  de  Mvalerie,  ainsi  qu’il  sera  plus  ample- 
ment expliqué  cî-;i|H  ès. 

• II.  1.0  cnnd  él.il-major  de  la  g.irde  du  roi  sera  eom- 
po?**  : d’un  lieutenant  général,  commandant  en  clicf;  de 
lieux  maréchaux  de  camp,  commandants  l’un  d’inCantc- 
rie,  l’autre  <le cavalerie;  et  de  deux  adjudants  colonels, 
J'un  ntUiché  à la  ynrüe  a pied,  l’aulro  a celle  il  cheval. 

• III.  Ij  garde  a pied  sera  iwrlagée  eu.  trois  divisions 
de  quatre  cent»  hommes  chacune, 

• IV.  L’état-major  de  chaque  division  de  la  aardeàpied 
sera  composé  d’un  colonel  commandant  île  division,  de 
deux  lieutcnanls-colüiiel»,  et  de  deux adjudanU-maiors. 

■ V.  (’.lmquc  division  de  la  garde  à pied  sera  de  deux 
cents  hommis  ihacune,  commandée  chacune  par  un  ca- 
pitaine, un  lieuteimnl , un  sous-lieutenant. 

• VI.  I-H  garde  h cheval  ser.i  composée  de  trois  compa- 
gnies de  deux  cents  hommes  chacune. 

■ VII.  l.'élnt-major  de  chaque  division  sera  composé 
d’un  commandnnt,  d’un  chef  de  division,  de  deux  lleu- 
tennnt'*^colonels  et  d'iiu  major. 

• VHI.  Cliaipic  division  do  la  garde  à cheval  sera  de 
qu.alre  comp.agnios  do  cinquante  hommes,  un  capitaine, 
un  Ücutcuaiil  et  un  sous-lieutenant. 

» IX.  la  garde  d’hommes  fournis  par  la  g.inlc  natio- 
nale nreudra  l.i  droite  sur  la  garde  à pied;  le  ml  sera 
prie  de  régler  Invarwlileincnl  les  postes  que  la  gante 
n.ntlonalc  devra  occuper  lursi|u’elic  sera  de  service  auprès 
de  M pi-rsomie. 

» l.es  trois  üiliciers  généraux , chefs  de  la  garde  du  roi 
seront  toujours  au  choix  de  Sa  Majesté.  • 

Ce  projet  de  décret  est  idoplé, 


M.  CftitNûN  : M.  Baudouin  .Vêtait  énf^a^é  h iin- 
priiner  le  procès-verbal  in-8'> , et  à eu  remettre  un 
exemplaire  à chacun  des  membres  de  l’Assemblée 
nationale.  Depuis  il  en  a entrepris  une  édition  in-d*^, 
dont  il  a encore  pris  rengageaient  de  remettre  uo 
exemplaire  à chacim  des  députés.  Il  a rempli  avec 
soin  et  activité  le  premier  engagement;  il  s’est  déjà 
acquitté  en  partie  du  second.  U avait  promis  encore 
de  compter  de  clerc  à maître  avec  l'Assemblée  pour 
tout  autre  travail  ; et  c’est  de  cet  objet  que  votre 
comité  m’a  principalement  chargé  de  vous  rendre 
compte. 

Jevousrappellerai  encore  la  confiance  avec  laquelle 
M.  Baudouin  a avancé  ses  propres  fonds , l'exacti- 
tude avec  laquelle  il  a rempli  les  engagements  qu'il 
contractait  pour  vous , lorsqu'il  impninait  tout  ce 
dont  vous  ordonniez  l'impression , sans  avoir  d’autre 
engagement  de  votre  part  que  l’espi^aDcequ’il  fondait 
sur  le  compte  que  je  viens  vous  présenter,  lorsque  les 
contrefaçons,  lorsque  les  journaux  qui  le  devançaient, 
anéantissaient  souvent  les  béiiélices  qu'il  pouvait  at- 
tendre. Jamais  cepeudant  M.  Baudouin  n’a  fait  de 
réclamations. 

l.e  procès-verbal  avait  des  soiiscripteiirs  que  son 
volume  et  les  journaux  en  ont  dégoûtés  peu  à peu. 
M.  Baudouin  n’en  a pas  moins  continué  ses  envois. 
Il  avait  deux  mille  sept  cents  abonnés  ; ils  ont  été 
duits  à neuf  cents  : il  pouvait  réclamer  ; U ne  l'a  point 
fait. 

Le  second  objet  qui  pouvait  légitimer  des  récla- 
mations de  M.  Baudouin  était  le  travail  sur  les  pen- 
sions, dont  vous  aviez  décrété  l’impression . Il  fit  («tte 
impression  en  effet  ; mais  ces  listes  de  pensions  ont 
cessé  de  se  vendre. 

Aujourd'hui,  les  obligations  que  vous  avez  à rem- 
plir envers  M.  Baudouin  peuveiit  s’étendre  à tous 
les  objets  étrangers  au  procès-verbal , comme  les 
nombreux  projets  de  décrets,  les  rapports,  les  la- 
! bicaux  des  finances , les  Adresses,  les  opinions  par- 
ticulières, les  affi(dies;  enfin , tout  ce  qui  concernait 
le  service  de  l’Assemblée.  Vos  commissaires  ont  exa- 
miné le  compte  délaillé,  article  par  article, que  M.  Bau- 
douin leur  a remis;  ils  l’ont  vérifié.  Il  résuh''que 
M.  Baudouin  est  créancier  de  S36,000  )iv. , et  ce  ré- 
sultat a été  calculé  à tant  la  feuille  d'impression. 
.Sans  doute  cette  manière  de  calculer  est  la  plus  mo- 
dérée de  toutes,  surtout  lorsqu'on  a étéonilgé  de 
faire  des  impressions  pendant  la  nuit,  de  faire  des 
envois  à domicile.  Je  répète  que  l’on  ne  compretid 
point  dans  le  compte  dont  je  vous  entretiens  le  pro- 
cès-verbal, qne  M.  Baudouin  a toujours  fourni  gra- 
tuitement. 

M.  Baudouin  a aussi  présenté  son  compte  par  dé- 
penses et  par  recettes.  Il  en  résulte  qu'il  a t^pensé 
1 million  174,000  liv.;  il  en  8te  la  recette,  qui  est  de  1 
milliou  09,000  liv.  Il  y a donc  dans  ses  affaires  un 
déficit  de  105,000  liv.  entre  scs  recettes  et  dépenses , 
qui , joint  à la  propriété  qu'il  avait  antérieurement, 
et  qu  il  a versée  tout  entière  dans  ces  affaires,  forme 
précisément  la  somme  que  vous  lui  devez. 

La  troisième  opération  par  laquelle  M.  Baudouin 
a voulu  convaincre  vos  commissaires  de  la  légitimité 
de  sa  créance  est  la  remise  de  son  bilan  : il  résulte 
de  la  comparaison  de  l’évaluation  de  son  impri- 
merie avec  l’état  de  ses  dettes.  Il  est  encore  prouvé 
par  là  que  M.  Baudouin  sera  au  pair  dans  ses  afloires 
en  remplissant  les  engagements  qu’il  a faits.  U est 
donc  bien  prouvé  que  vous  devez  à M.  Baudouin 
336,000  liv.  Sur  cette  somme,  il  a reçu  du  comité 
des  finances, à différentes  reprises,  119,000  liv.; 
il  reste  donc  à lui  payer  217,000  liv.,  et  c’est  la 
somme  que  votre  comité  vous  propose  de  lui  faire 
paver. 
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1/ Assemblée  déHde  ffiril  sera  payé  à M.  Baudouin 
une  somme  de  2 17  ^000  liv. 

Al.  Barka-VB  : Je  demande  qu'il  soit  accordé  à 
M.  Baudouin  une  graliQcation  de  30^000  liv.  J'ob* 
serve  qu’il  résulte  parfaitement  du  rapport  du  comité 
qu'on  metM.  Baudouin  à couvert  désengagements 
qu'il  a pris  pour  l’Assemblée  nationale,  mais  qu’il 
n’y  a aucune  espèce  de  proportion  entre  le  profit  qui 
lui  appartient  et  les  travaux  et  les  peines  très-réelles 
u'il  a eus.  L’entreprise  de  M.  Baudouin  paraissait 
evoir  être  extrêmement  lucrative,  extrêmement  avan- 
tageuse dans  son  apereu.  Il  est  arrivé  ensuite  que, 
par  les  lenteurs  nécessairement  attachées  à une  en- 
treprise aussi  vaste , lenteurs  que  l'Assemblée  même 
a souvent  nécessitén  dans  son  travail , tous  les  jour- 
naux ont  pris  les  devants  sur  lui;  tellement  qu’il  a 
constamment  été  chargé  du  travail  forcé  par  l'As- 
semblée pour  tes  distri  DU  lions  journal  ières , et  que 
les  produits  qui  résultent  des  ventés  au  dehors  n’ont 
pas  été  pour  lui , mais  pour  les  journalistes  qui  le 
devançaient.  En  conséquence  , il  est  de  la  justice  de 
l'Assemblée  de  récompenser  l’activité , le  désintéres- 
sement très-marqué  et  très-noble  que  M.  Baudouin  a 
mis  dans  sa  conduite  envers  elle.  Je  conclut  donc  à 
une  gratiücation  de  40,000  liv. 

I/Assemhlée  adopte  la  proposition  de  M.  Barnave. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a hier  donné 
son  acceptation  au  décret  constitutionnel  rendu  sur 
les  colonies  le  34  de  ce  mois,  et  qu’il  se  propose  de 
lui  donner  la  plus  prompte  exi^ution,  ainsi  qu’à  celui 
du  38  du  même  mois , qui  étend  les  dispositions  de 
l'amnistie  à tous  les  hommes  de  guerre. 

M.  Wimpfen  présente  la  suite  du  Code  pénal  mi- 
litaire. Nous  le  rapporterons  dans  un  proenain  nu- 
méro (I). 

M.  Daücry  ; Le  17  juin  1769  , l’Assemblée  a 
aboli  tous  iesimpêtsex’istants,  et  ena  établi  de  nou- 
veaux. Il  reste  cependant  deux  branches  de  percep- 
tion sur  lesquelles  il  n’a  point  été  prononcé  dans  le 
décret  du  17  juin  1789.  Je  crois  qu’il  faut  que  l’As- 
semblée nationale  actuelle  décrète  que  les  perceptions 
sur  les  hypothèques , que  la  marque  d’or  et  d'argent 
et  les  loteries  continueront  à avoir  lieu. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Montbsquiou  : Conformément  aux  intentions 
de  l’Assemblée,  le  comité  des  finances  a nommé  hier 
des  commissaires  pour  se  transporter  aujourd’hui  au 
trésor  public  et  pour  y vérifier  l’état  des  caisses. 
Nous  nous  y sommes  rendus  ce  matin.  Nous  avons 
dressé  le  procès-verbal  que  je  remettrai  sur  le  bureau , 
et  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  lire  l'étal  des  fonds 
et  de  toutes  les  espèces  qui  sont  dans  les  caisses , et 

aue  nous  avons  vus.  La  oalance  de  la  recette  et  de  la 
épense  au  trésor  public  y laisse  aujourd'hui  un 
fonds  de  caisse  de  36  millions  190,160  liv.  Il  y a en 
espè<M,  dans  la  caisse  aux  trois  clefs,  13  mtllions 

300,000  liv. , et  encore  en  espèces  dans  la  caisse  des 
recettes  4 millions  671,810 1.  , ce  qui  fait  environ  17 
millions  en  espèces.  Il  y a en  assignats,  qui  ont  été 
comptés  devant  nous  , 8 millions  99,630  liv.  ; le  reste 
est  en  lettres  de  change  et  effets  qui  échoient  dans  les 
mois  d’octobre , de  novembre , jusqu’au  mois  de  fé- 
vrier. Voici  le  procès-verbal  signé  des  commissaires 
de  la  trésorerie.  L’état  de  la  caisse  de  l’extraordinaire 
doit  être  actuellement  vérifié  ; car  des  commissaires 
s’y  sont  transportés. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  du  rapport  et  du 
procès-verbal. 

M.  Montbsqüiou  : Je  n’aî  qu’un  mot  à ajouter  : 
c’est  qu'indépendarontent  du  fonds  de  caisse  existant 
au  trÀ)r  public , la  caisse  de  l'extraordinaire  n'a  pas 
encore  complété  ce  qui  est  décrété  pour  le  mois  der- 

(I)  Voir  If  tims/r»  tnirasi,  pif*  |3. 


nier  et  ee  qui!  faut  Mur  le  eompl^nt  de  ce  nKiI*- 
ri , de  manière  qu’il  y a peut-être  aelueilenieut  100 
millions  au  trésor  publie.. 

— Un  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques. 

. M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  inetlre  sens  les 
veux  de  l'Assemblée  le  second  état  et  la  seconde  carte 
indicative  des  directoires  de  département  qui  ont  ter- 
miné la  répartition  de  la  contribution  foncière  et  mo^ 
bilière.  le  nombre  de  ces  directoires  est  aujourd'hui 
de  quarante-sept , et  la  somme  répartie , de  llHî  mil- 
lions 342,000  liv.  Ainsi  il  reste  trente-six  directoires 
de  département , dont  les  états  ne  sont  pas  encore 
parvenus,  et  dont  la  portion  s'élève  i lOS  millions 

138.000  I.;  ce  qui  ne  forme  plus  que  le  tiers  du  total 
des  contributions  foncière  et  mobilière.  Je  dois  d'ail- 
leurs observer  à l’Assemblée  que,sur  les  trente-six  dé- 
partements qui  paraissent  en  retard , quinze  ont  pro- 
mis de  la  manière  la  plus  formelle , par  leur  corres- 
pondance , que  leurs  opérations  seraient  terminées 
avant  la  Qn  de  ce  mois;  et  je  suis  dès  lors  convaincu 
que  les  premiers  jours  de  ia  semaine  prochaine  m'ap- 
^rteroiit  la  certitude  du  complément  de  leur  travail. 

> J'aurais  désiré , messieurs , pouvoir  présenlcr  à 
l’Assemblée , avant  sa  séparation , un  r^ltat  plus 
près  de  son  complément.  Je  me  propose  de  meure 
exactement , tous  les  huit  jours , de  semblables  étals 
de  situation  sous  les  yeux  de  la  nouvelle  Assemblée 
législative  ; et  cette  mesure , qui  doit  indiquer  anx  lé- 
gislateurs 1rs  points  du  royaume  où  le  patriotisme  est 
le  plus  vrai  et  le  zèle  pour  la  chose  publique  plus 
réel  et  plus  soutenu , opérera  infailliblement  sur  les 
corps  administratifs  l’eftet  que  j’en  ai  espéré , et  que 
vous  en  avez  attendu  voua-mémes.  > 

M.  Czuvs  : Vos  commissaires  de  la  caisae  de  l'ex- 
traordinaire viennent  d'en  faire  la  vérification.  Il  ré- 
sulte des  procès-verbaux  et  des  états  qui  ont  été  dres- 
sés, qui  seront  annexés  au  procès-verbal,  qu’lia  été 
fait  en  remboursements , savoir  : remhoorsement  k la 
caisse  d'escompte,  remboursements  effectifs  k diffé- 
rents particuliers  pour  les  offices  et  autres  objets,  in- 
dépendamment dn  anticipations  remboursées  au  tré- 
sor public,  I milliard  4SI  millions.  Il  y a aujourd’hui, 
dans  la  caisse  de  M.  Lecoutculx,  i millions  663,000 
liv.  effectifs  ; dans  la  caisse  à trois  defs , S millions 

693.000  tir.  effectifs;  à la  febricalion  des  Petits-Pères, 
34  millions  , dont  la  fabrication  recommencera  de- 
main. Total , 83  millions  338,000  liv. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien 
ordonner  que  le  directeur  de  la  liquidation  continuera 
k régler,  sur  sa  responsabilité , les  indemnité  dues 
pour  les  maîtrises  et  jurandes , et  que  lesditcs  indem- 
nités soient  payées  sur  les  états  signés  de  lui,  qu'il  re- 
mettra au  commissaire  du  roi  pour  la  caiase  oe  l’ex- 
traordinaire. ïje  motif  de  cette  demande  est  que  ces 
objets  ne  sont  susceptibles  d'aucune  difficulté. 

I.C  comité  de  l'alienation  a'est  occupé  de  la  partie 
administrative.  Il  a renvoyé  dans  les  bureaux  du  com- 
missaire de  l'extraordinaire  tous  scs  papiers  en  or- 
dre, ce  qui  a produit  nécessairement  une  augmen- 
tation de  dé|>en8e  et  de  commis.  En  attendant  que  la 
législature  prochaine  détermine  définitivement  tout 
ce  qui  aura  lieu  pour  ces  objets , je  demande  que  voua 
vouliez  bien  accorder  20,000  liv.  par  provision  , k In 
charge  par  l'administrateur  de  la  caiase  de  l’extraor- 
dinaire d’en  rendre  compte. 

I.'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Camus. 

.Sur  la  proposition  de  .M.  Fermont , l'Assemblée 
décide  que  deux  clialoupcs  canonnières  seront  desti- 
nées à I instruction  des  canonniers  garde-cétet. 

M.  Camus  : Il  me  parait  qu'on  a cm,  par  ce  que  je 
viens  de  dire,  qu’il  n'v  avait  que  33  millions  dans 
la  caisse  de  l'extraordmaire.  Ce  n'est  point  cela  du 
tout.  J'ai  rendu  compte dece  qui  étaitium  la  caisses 


6 


de  ta  gestion  , dans  la  caisse  à trois  cle&  ; mais  j'ai 
Thonneur  d’observer  à l'Assemblée  que , sur  les  GOO 
millions  de  dernière  émission  d'assignats  . i)  n'y  en 
a que  353  millions  d émis , de  sorte  qu'il  reste  encore 
347  millions  a émettre.  Voilà  quel  est  l'état  des  choses  : 
vous  avez  ordonné  une  fabmatioa  de  600  millions  ; 
sur  ces  600  millions,  il  y en  a 363  qui  sont  dépensés; 
vous  avez  brûlé  334  millions,  de  sorte  que  vous  n’êles 
pas  à beaucoup  près  au  pair. 

Des  347  millions  qui  vous  restent , une  partie  seu- 
lement est  actuellement  à la  caisse  de  iVxtraordi- 
naire  , fabriquée  ; une  partie  aux  Petits-Pères , pour 
être  fabriquée;  et  le  surplus  est  en  papier,  à rim- 
primerie , ou  bien  n’est  fias  encore  fabriqué.  Voilà 
quelle  est  ta  situation  actuelle  des  linances.  ( On  ap- 
plaudit.) 

M.  Anson  : Vous  venez  d’entendre  le  compte  du 
trésor  public  et  de  la  caisse  de  l’extraordinaire.  Je 
suis  chargé,  par  le  comité  des  Unnnces , de  dissiper 
les  incertitudes  qui  ont  pu  rester  encore  dans  quel- 
ues  esprits  sur  ce  qu'il  y a deux  jours,  pour  le  nien 
e la  paix , on  a passé  à l'ordre  du  jour  sur  l'ex- 
plication demandée  relativement  au  rapport  pr^ 
senté  par  M.  Montesquiou  , au  nom  du  comité  des 
finances.  comité  s'est  rassemblé  à cette  occasion. 
J'ai  reçu  de  lui  mission  et  ordre  d’annoncer  à l'As- 
semblée , à toute  la  Franco , que  cet  exposé  est  avoué 
du  comité  des  finances,  rédigé  avec  le  talent  que 
l'on  connaît  à M.  Montesquiou  , et  qu'il  est  la  vérité. 

Nous  sommes  entendus  ici  par  une  portion  de  nos 
successeurs  : je  dois  leur  dire  qu'il  in>st  revenu  , à 
moi,  que  l'on  voulait  leur  insinuer  qu'il  y avait  un 
secret  des  finances  qui  n'était  pas  connu.  Il  est  de 
mon  devoir  de  déclarer,  et  j'espère  que  l'on  aura 
assez  de  confiance  en  moi  pour  être  convaincu  que 
je  ne  parle  ainsi  que  parce  que  je  suis  convaincu  moi- 
méme , de  déclarer , dis-je , qu'il  n'y  a point  de  se- 
cret d»  finances,  que  nous  n’en  connaissons  pas  ; 
et  nous  annonçons  que  la  législature  prochaine  com- 
mettrait une  bien  grande  faute  si , dans  les  premiers 
mois  de  ses  travaux , persuadée  faussement  qu'il  y a 
un  secret , elle  che-rchait  ce  secret , qui  est  bien  ab- 
surde à supposer. 

C'est  maintenant  au  nom  du  comité  des  finances 
que  j'engage  nos  successeurs  à vérifier  avec  la  plus 
• grande  attention  toutes  les  pièces  déposées  aux  ar- 
chives , ce  qui  est  la  véritable  route  pour  découvrir 
la  vérité  ; et  puisque , malgré  la  publicité  la  plus 
grande,  malgré  qu'aucune  dépense  n'ait  été  faite 
sans  décret,  on  a même  révoqué  en  doute  l'admini- 
«tratkm  du  comité  des  finances,  nous  concluons  à ce 
^ que  l'on  examine  ces  pièces  et  l’exposé  de  M.  Mon- 
t tesqulou  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Nous  finissons  par  demander  que  la  publicité  de 
^la  censure  soit  égale  à la  publicité  de  oette  décla- 
’ ration. 

Il  est  trois  heures. 

M.  LE  PnésiDEi^T  : Le  roi  est  en  marche  pour  se 
rendre  à l'Assemblée  nationale. 

I/Assemblée  suspend  sa  délibération  jusqu'à  l’ar- 
rivé du  roi. 

JjCs  Huissiers  : Le  roi  ! le  roM 

L’Assemblée  se  lève. 

Le  roi  entre  dons  la  salle , accompagné  de  ses  mi- 
nistres. — Ils  prennent  In  place  qui  leur  est  désignée 
par  les  décrets. 

Iji  salle  retentit  d'applaudissements  et  des  cris  de 
vive  te  roi  ! 

LkRoi  : Messieurs,  après l’aphèvement  delà  con- 
stitution , vous  avez  fixé  ce  jour  pour  le  terme  de  vos 
travaux.  II  eût  |>eiit-élre  été  à désirer  que  celte  ses- 
sion se  prolongent  encore  quelque  temps  pour  que 
vous  pussiez  vous-mêmes  essayer  , pour  ainsi  dire , 
votre  ouvrage , et  ajouter  à vos  travaux  ceux  qui , [ 


déjà  ])réparés , n’avaient  plus  besoin  que  d'être  per- 
fec.tiomu^  par  les  lumières  de  l'Assemblée , ou  ceux 
dont  la  nécessité  se  serait  fait  sentir  à des  législateurs 
éclairés  par  l'exi>érience  de  près  de  trois  années.  Mais 
vous  avez  sûrement  pensé  qu'il  importait  de  mettre 
le  plus  |)€lit  intervalle  possible  entre  rachèvement 
de  la  constitution  et  la  fin  des  travaux  du  corps  con- 
stituant , afin  de  marquer  avec  plus  de  précision , par 
le  rapprochement , la  différence  qui  existe  entre  les 
functums  d'une  assemblée  consütuauie  et  les  devoirs 
des  législatures. 

Après  avoir  accepté  la  constitution  que  vous  avez 
donnée  au  royaume,  l'emploierai  tout  ce  que  j'ai  reçu 

fiar  elle  de  forces  et  de  moyehs  pour  assurer  aux  luis 
e respect  et  l'obéissance  qui  leur  sont  dus. 

J'ai  notifié  aux  puissances  étrangères  mon  accepta- 
tion de  celte  constitution  (la  s;ille  retentit  d'applau- 
dissements et  des  cris  de  vive  terol  /),  et  je  m'occupe 
et  m'ocx'uperai  constamment  de  toutes  les  mesures 
qui  peuvent  garantir  au  dehors  la  sûreté  et  la  trao- 
quilhlé  du  royaume.  Je  ne  mettrai  pas  moins  de  vi- 
gilance et  de  fermeté  à faire  exécuter  la  constitutiou 
au  dedans,  et  à empêcher  qu'elle  soit  altérée.  (lies 
applaudissements’  et  les  cris  de  rire  te  roi!  recoin- 
inenceiît.  ) 

Pour  vous,  messieurs,  qui,  dans  une  longue  et 
piniible  carrière , avez  montré  un  zèle  infatigable  dans 
vus  travaux  , il  vous  reste  encore  un  devoir  à rem- 
plir lorsque  vous  serez  dispersés  sur  la  surface  de  cet 
empire:  c'est  d'éclairer  vos  concitoyens  sur  le  véri- 
table esprit  des  lois  que  vous  avez  formées  pour  eux 
( nouveaux  cris , nouveaux  applaudissements),  d’y 
rappeler  ceux  auiles  méconnaissent  ( nouveaux  cris , 
nouveaux  applaudissements  ),  d épurer  , de  réunir 
toutes  les  opinions  nar  l'exemple  que  vous  donnerez 
de  l'amour  de  l'orure  et  de  la  soumission  aux  lois. 

( Nouveaux  cris , nouveaux  applaudissements.  ) 

En  retournant  dans  vos  foyers , messieurs , vous 
serez  les  interprètes  de  mes  sentiments  auprès  de  vos 
concitoyens.  Dites-leur  bien  à tous  que  leur  roi  sera 
toujours  leur  premier  et  leur  plus  fidèle  ami  (nou- 
veaux cris,  nouveaux  applauaissemenU ) , qu'il  a 
besoin  d'étre  aimé  d'eux  (nouveaux  cris,  nouveaux 
applaudissements) , qu'il  ne  peut  être  heureux  qu'avec 
eux  et  par  eux,  et  que  l'espoir  de  contribuer  à leur 
bonheur  soutiendra  mon  courage,  comme  la  satis- 
faction d'y  avoir  réussi  sera  ma  plus  douce  récom- 
pense. (Les  applaudissements  et  les  cris  de  vive  te 
roi  ! continuent  pendant  plusieurs  minutes.  ) 

M.  LE  President  : Sire,  l'Assemblée  nationale , 
parvenue  ou  terme  de  sa  carrière,  jouit  en  ce  mo- 
ment du  premier  fruit  de  ses  travaux. 

Convaincue  que  le  gouvernement  qui  convient  le 
mieux  à la  France  est  celui  qui  concilie  les  nréreqea- 
tives  respectables  du  trône  avec  les  droits  inaliénables 
du  peuple , elle  a donné  à l'Etat  une  constitution  qui 
garantit  également  et  la  royauté  et  la  liberté  natiomne. 

I>es  destinées  delà  France  sont  attachées  au  prompt 
affermissement  de  celte  constitution , et  tous  les 
moyens  qui  peuvent  en  assurer  le  succès  se  réunissent 
pour  l'acctlerer. 

Bientôt , Sire , le  vœu  civique  que  Votre  Majesté 
vient  d'exprimer  sera  accompli  ; bientôt,  rendus  à nos 
foyers , nous  allons  donner  l’exemple  de  l'obéissance 
aux  lois  après  les  avoir  faites , et  enseigner  comment 
il  ne  peut  y avoir  de  liberté  que  par  lo  respect  des 
autorités  constituées. 

Nos  successeurs , chargés  du  dépôt  redoutable  du 
salut  de  l’empire , ne  méconnaîtront  ni  l'objet  de  leur 
haute  mission  , ni  ses  limites  constitutionnelles , ni 
les  moyens  de  la  bien  remplir.  Ils  sont  et  ils  se  mon- 
treront toujours  dignes  de  la  confiance  qui  a remis 
en  leurs  mains  le  sort  de  la  nation. 

Et  vous , Sire,  déjà  vous  avez  presque  tout  fait. 
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Votre  Majesté  a fiui  la  révolution  par  son  acceptation 
si  lovale  et  si  franche  de  la  constitution.  Elle  a porté 
au  (feliors  le  découragetnent , ramené  au  dedans  la 
coofiance , rétabli  par  elle  le  principal  nerl  du  gou* 
vernenieut , et  préparé  l’utile  activité  de  radministra* 
lion.  .... 

Votre  cœur , Sire , en  a di^à  reçu  le  prix  ; il  a joui 
du  touchant  spectacle  de  l'allégresse  publique,  et  des 
ardents  témoignages  de  la  reconnaissance  et  de  Ta- 
rnourdes  Français.  Ces  senlimenls  nécessaires  it  la 
félicité  des  bons  rois  vous  sont  dus , Sire  ; ils  se  per- 
pétueront |K>ur  vous  , et  leur  énergie  s'accroitra  à 
mesure  que  la  nation  jouira  des  efforts  constants  de 
Votre  Majesté  pour  assurer  le  bonheur  commun  par 
le  maiutien  de  la  constitution.  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.  ) 

I.e  roi  sort  de  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
inents  de  l'/^ssemblce,  des  tribunes,  et  (les  cris  de 
vict  h roi! 

M.  Target,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance.  ^ 

L’Assemblée  en  ad(ipte  le  contenu. 

M.  LE  PitÉsiDENt:  L'Assemblée  nationale  con- 
stituante déclare  qu'elle  a rempli  sa  inissiuu,  et  (juc 
toutes  ses  séances  sont  terminées. 

Il  est  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOtA. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresw 
du  commerce  de  la  ville  de  Bordeaux  , qui  remercie 
l'Assemblée  nationale  de  son  dernier  decret  sur  les 
colonies. 

— - M.  Guillotin  présente,  au  nom  des  commissaires 
de  la  salle,  un  étal  des  dé{>emtes  de  l'Assemblée. 

M.  Rabaud  Saint-Etienne:  La  loi  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales  est  complète.  11  y a 
quelques  articles  additionnels  qui  ne  pouvaient  vous 
cire  présentés  qu'après  le  projet  d'organisation.  Nous 
suivons  les  memes  erremeulsdans  les  objets  que  nous 
vous  présentons.  Un  autre  objet  a mérité  notre  al- 
teotion  : c'est  celui  qui  concerne  l'obéissunce  des 
gardes  nationales  à la  réquisition  de  la  force  publique. 
Je  placerai  les  articles  (iaus  les  diverses  sections  où 
ils  doivent  être. 

• Art.  I«r.  Les  bataillons  des  cordes  nationales  seront 
formés,  dans  les  districts  et  dans  les  mutons , de  qiialri: 
compagnies  dons  lesquelles  seront  dislrilmés,  en  nombre 
à peu  prés  égal , tous  les  citoyens  inscrits  dans  le  registre 
de  la  gnrde  nntionale. 

• If.  Il  sera  pris,  dans  les  diverses  eumpsçnies,dcqiioi 
en  former  une  compagnie  de  grenadiers  composée  comme 
dans  Ifl  corde  suidée. 

• 111.  Bans  les  villes , les  con»pagnies  seront  romi*os«^ 
des  citoyens  du  même  quartier , et , dons  les  eampetenes , 
des  citoyens  réunis  des  communautés  Iv*  plus  xolsiiies. 
Dans  les  communes  qui  ne  pourrnienl  pas  fonner  une 
comiKtgnle , on  formera  de«  [lelutons , des  sections  ou  d« 
•scoundes,  selon  la  population  de  chaque  comimmniité.  • 

Sous  l uniforme  habit  bleu  de.  roi,  on  a oublié  : 
• passe-poil  écarlate  ; » je  demande  que  cela  soit  in- 
séré dans  le  procès-verbal. 

» IV.  Dans  le»  dUtricU,  ceux  qui  voudront  pruOter  de 
la  pennis.«ion  qui  c«t  accordée  de  inctlre  sur  pied  deux 
cumpognics  do  gardes  nationales  à cbe\al,  elles  RTont 
formées  du  même  nombre  délciiuiné  pour  la  garde 
nationale  volonluirc  à cheval;  mais,  outre  les  deux  eapi- 
taincs,  U y aura,  pour  état-major,  un  chef  d'e^cadrun 
qui  curntuondera  Ica  deux  compagnies.  » 

$ur  Ut  canonnier#. 

« Art.  t".  Les  villes  qnl  ont  des  pièces  11  clics  appar- 
tenant pourront  en  attacher  deux  à chacun  de  leurs 
bataillons  de  gardes  uatiunale.« , soit  sédentaires,  soit 
'N'olouUli'ca,  dcsUués  ù la  défeu^e  dcà  frouUéri»;  et  dons 


ce  cas  U sera  attaché  à chaque  bataillon  un  détachement 
composé  d'un  ofTlcier,  de  deux  sergents,  deux  caporaux 
et  douze  canonniers. 

• l/unlfurmc  des  canoonlers  nationaux  est  réglé  ainsi 
qu’il  suit:  habit  bleu  de  roi,  parement  et  doubluro 
eearhtto,  pas^'-poil  blanc  ; revers  blancs,  passe-poil 
écarlate  ; les  pattes  des  poches  d«t  l'habit,  à trois  pointes , 
un  gros  Ixititon  sur  cnaipie  coin,  le  groo  boulon  au 
dessous  dw  revers  ; In  luimchc  ouverte,  cl  fermée  par 
trois  boulons;  Ui  veste  bleu  de  roi,  paMO-poÜ  écarlate  ; 
culotte  bleu  de  roi;  sur  le  retroussis,  un  canon  et  mie 
grenade  ; les  boutons  comme  ceux  des  gardes  ualio- 
nales.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Radxud  .Saint-Etiennb  '.  Il  e*t  Important 
que  l'Assemblée  décide  l’ordre  du  senice  des  gardes 
nationales  qui  doit  régner  dans  les  villes  ou  l’.As- 
semblée  doit  tenir  ses  séances , et  même  dans  celtes 
autres  que  la  ville  de  Taris  où  elle  pourrait  résider 
quelque  jour. 

Voici  les  quatre  articles  que  votre  comité  de  cousit- 
(ution  m'a  enarge  de  vous  présenter  à cet  égard  : 

« Art.  I'^  A Parlÿ,  et  dans  loua  lea  lieux  où  siège 
rAK»embléc  nall<»imk',  ica  diapuslUona  pour  lo  service 
ordinaire  et  habituel  du  la  furru  publlipie  seront  con- 
crrlécs  onlru  rnrtkiur  cummniidnnt  In  gurdu  iialionaic, 
le  directoire  du  département  et  k*  chef  de  la  municii«lité. 
(lellu-cl  requerra  en  conséquence  du  commandant  des 
dilTcreiitA  corp!^,  soit  dus  troiqx'd  de  ligne , soit  de  la  gen- 
darmerie nationale,  le  uombru  d’hommes  qu'ils  devruot 
rotirnlr  pour  le  service. 

• II.  Les  gardes  iialionnlcs,  les  trourtcs  de  ligno  cl  b 
cemianijcrie  nationale  auront  rlincun  U'ur  {Ktsle  léiNiré. 
Toiit(-H  les  tronpt^s  de  services  seront,  pendant  la  duréo 
de  letir  service,  aux  ordn\i  du  cunimandanl  de  la  gardo 
nationale,  lis  i»nii’lers  des  diirêrcnti  corps  conservant 
d'aiikitrs  toute  l'activité  qui  leur  appartient  sur  les  cor[rs 
ipi'lls  commandent,  rulaUvcincnt  a leur  police  et  dû- 
dpUne  Intérieure,  ainsi  <[uc  le  droit  d'inspecter  et  de 
présider  les  postes  occupés  jmr  leur  troupe. 

» III.  Kn  cas  de  service  extraordinaire,  le  chef  de  la 
mniiicipalité  donnera  au  chef  de  divirkm  commandant 
du  la  garde  nationale  les  ordres  que  les  circonstances 
exigeront , et  le  commandant  de  la  gorde  naUonalo  ro- 
querrn  des  chefs  des  trouites  de  ligne  et  do  la  gendormo- 
rie  imllonniu  les  secours  dont  II  aura  besoin. 

> IV.  .N(-anmoins , lorsqu'il  y auro  lieu  d'employer  la 
f<»rce  publique,  soit  pour  appliquer  rexécullon  do  la 
lui,  soit  pour  tiis>ipor  les  attroupements  ou  éincutea,  lo 
chef  de  la  municipalité  |x>urra  requérir  imincdialemeat 
des  conininndant.s  dus  troupes  de  ligne  ou  de  gardes  ot- 
tionoles  le  concours  des  trouptes  À leurs  ordres.  • 

Ccs  articles  sont  décrétés. 

Sur  la  propotiUoQ  de  M.  Liumery,  l'article  suivaot 
est  adopté  : 

• Les  odlcicri  do  tout  grade  en  général , employés  dans 
lus  lroupe«dc  ligne,  qui  ont  servi  dans  la  g:irao  nationale 
du|iuis  l*flU  jusi|u'anJourd’hul , compteront , pour  la  dé- 
coration militaire,  le  temps  de  leur  service  dans  la  garde 
nationale  avec  celui  de  leur  service  dans  les  troupes  de 
ligne,  » 

La  séance  est  levée  à neuf  bcur(u. 

liapport  de  M,  0\aptïUr . promis  dans  U dernier 
numtro. 

M.  Cii.vPELiEn  I II  reste  fi  votre  ancien  romlté  de  con- 
stitution un  devoir  A remplir:  il  lui  l'st  Imposé  par  un 
de  vos  décrets , et  n.ar  son  amour  pour  la  chose  juiollqiie , 
cl  par  son  désir  îl’nssurer  et  de  propager  les  principes 
conservateurs  du  la  conslilntion  qu'nprés  deux  nns  et  de- 
mi de  travaux  et  d’alarmus  ia  France  vient  de  recevoir. 
Nous  allons  vous  entretenir  de  eus  ^H-iétés  que  l’enthou- 
siasmu  de  la  lllwrlé  a forméi-s,  et  qui,  dans  des  lumps 
d’ornee,  ont  produit  l'heureux  effet  de  rallier  les  espriU, 
du  former  des  cenires  communs  d'opinions,  et  du  faire 
coniiaitrc  à la  minorité  ojtposuiile  l'énorme  majorité  qal 
voulait , cl  la  dcslrucllon  dus  abus,  et  le  renversement 
des  préjugés , et  rétablissement  des  droits  do  l’homme. 
Mali , comme  toutes  insUtulloflfi  spootouéee  que  iea 
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motif»  les  plus  pnr»  concourent  à former , et  qui  bientôt 
font  éMrln-s  de  leur  vue  |«r  un  changement  de  clrron- 
stance*  et  par  d'autre»  cau»e»  dWcr»Cé , le*  Sttciélë»  popu- 
laire» ont  pris  une  e»|>ôce  d’existence  politique  qu’cite»  ne 
doivent  pus  avoir.  Tandis  que  la  révolution  a dure,  cet 
ordre  de  rboscs  a toujours  été  plus  utile  que  nuisible. 
Quand  une  nation  change  la  forme  de  son  gouvernement, 
chaque  rltoyrn  est  magistrat  ; tous  dêlibCroul  cl  doivent 
délibérer  sur  la  chose  publique,  et  tout  ce  qui  presse,  tout 
ce  qui  assure,  tout  ce  qui  accéléré  une  révolution  , doit 
être  mis  en  usage  : c’est  une  fermentation  momentanée 
qu'il  faut  soutenir  et  même  arcroilre,  pour  que  la  résolu- 
tion , ne  laissant  plus  aucun  doute , éprouve  moins  d’oh- 
flacles  et  parvienne  plus  promptement  à sa  Un;  mais 
lorsque  la  révolulioii  est  Icniiince,  lorsque  In  constitution 
de  l'empire  est  faite,  lorsqu'elle  n délégué  tous  les  pou- 
voirs publics , appelé  toutes  les  autorités,  alors  il  faut, 

four  le  salut  de  cetta  constitution , que  tout  rentre  dans 
ordre  le  plus  parfait,  que  rien  n’entrave  ractlon  di's 
pouvoirs  cunstltués,  que  la  délibération  et  la  puissance 
ne  soient  plus  que  lit  où  la  ronstUiiliun  les  a pincées , que 
chacun  respecte  asseï  et  ses  droits  de  citoyen  et  les  fonc- 
tions déléguées  pour  ne  pas  excéder  les  unes  et  ne  pas  en- 
imver  les  autres. 

Trop  de  services  ont  clé  rendus  à la  chose  publique 
par  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  trop  de 
patriotisme  les  anime,  pour  qu'U  soit  en  général  oeces- 
Mire  de  faire  autre  chose  envers  elles  que  d'avertir  les 
citoyens  qui  les  composent  des  dangers  qu'elles  p(‘uvcnt 
faire  mûrir  à la  chose  publique,  et  des  contraventions 
auxqui'ltes  clics  se  laisseraient  entraîner  par  des  iramines 
qui  ne  les  cultivent  que  pour  les  agiter,  qui  ne  s’y  font 
recevoir  que  pour  se  donner  une  sorte  d'existence,  qui 
n'y  parlent  que  pour  préparer  leurs  intrigues,  pour  usur- 
per une  supériorité  scandaleuse  et  pour  favoriser  leurs 
projets. 

C’est  à nous,  qui  allons  confier  le  fruit  de  nos  travaux 
i la  ndélité  du  corps  législatif,  à nous , fondateurs  de  ces 
iioclétés,  c'est  à nous  h nous  chorger  de  cette  instruction  si 
utile  ; nous  devons  leur  témoigner  la  reconnaissance  de 
la  nation  en  leur  disant  ce  qu’elles  doivent  être,  et  en 
leur  désignant  Ice  limites  que  leur  a*sigotnt  les  lois 
Ronstilutionnelie».  C’est  k votre  comité  de  constitution , 
sans  jamais  s'Inquiéler  de  la  |K>pularilé  d’un  jour,  n 
fronder  tous  les  partis,  braver  toutes  les  clameurs,  mé- 
priser toutes  les  injures,  pour  essayer  de  se  rendre  utile; 
c’est  ft  lui  nu’nppartifntVhonneiir  de  Ûxcr  vos  derniers 
regardé  et  d'attirer  raltentiun  des  citoyens  sur  une  partie 
si  Importante  de  l'ordre  publie;  à lui , qui  regardera  comme 
uo  titre  i la  bienveillance  future  de  la  nation  les  calom- 
nies mêmes  qu'il  pourra  recevoir  à cette  occasion. 

Il  est  permis  k tous  les  citoyens  de  s’assembier  paisi- 
blement dans  un  pays,  lorsqu’une  constitution  , fondée 
sur  les  droits  de  l’homme , a créé  une  patrie , où  un 
sentiment  profond  attache  k la  chose  publique  les  habt- 
Unts  de  l’cmiilre  : r’esl  un  besoin  de  s'en  occuper  et  d’en 
parler.  Ixiin  a’éteindre  ou  de  comprimer  ce  feu  sacré , il 
mut  que  les  institutions  sociales  contribuent  A l'entretenir  ; 
mais  â côté  de  cet  intérêt  général , de  celle  vive  afTec- 
lion  qu’on  tient  de  la  jouissance  d’une  patrie,  et  de  la 
libre  jouissance  des  droits  de  citoyen  , se  placent  les 
maximes  d’urdra  public  et  les  prind^'s  du  gouvernemonl 
rcpn'scntatif.  Il  n’y  a de  pouvoirs  que  ceux  constitués 
par  la  volunlé  du  peuple,  exprimée  par  scs  représen- 
tants ; Il  n’y  a d'aulorite  que  celle  déléguée  ; Il  ne  peut  y 
avoir  d'action  que  celle  ac  ses  mandalaircs  chargé*  de 
fonctions  publiques.  C'est  pour  conserver  ce  principe  dans 
toute  sa  pureté  que,  d'un  bout  de  l'empire  à l’autre,  la 
constitution  a fait  disparaître  toutes  les  corporations,  et 

au’eJle  n’a  plus  reconnu  qu’im  corps  social  et  des  iodivi- 
us  ; c’est  comme  conséquence  necessaire  de  ce  principe 
qu'elle  a Interdit  toute  i^Ution , toutes  allkhcs  sous  un 
i>oni  collectif:  décret  bien  calomnié  par  ceux  qui  vuuLiieiit 
renforcer  leur  voix  factieuse  de  l’autorité  des  flocictés, 
mais  décret  dont  la  sagesse  a été  reconnue  p.ir  tous  les 
hommes  qui  ont  voulu  méditer  un  peu  sur  lu  nature  du 
gouvernement  que  nous  avons  adopté. 

Les  Sociétés,  les  réunions  |•aUibles  des  citoyens,  les 
clulrs  sont  inaperçus  dans  l’Islat.  Sorterit-iU  de’ la  situa- 
Ikni  privée  où  les  place  la  cmistitiitlon , ils  s'élèvent  contre 
elle,  ils  la  détruisent  au  lieu  de  la  défendre;  cl  ce  mol 
précieux  de  ralliemcol,  y/mû  Je  la  Constitution,  m 
Ikii  ait  plus  qu’un  cri  d’agltalion , destiné  k troubler  l’cxer- 
l'h'C  des  autorites  kgitloies. 


Os  Sociétés  sont  rompoàees  en  grande  partie  d'csli- 
mablcs  citovens,  de  véritables  amis  de  la  pairie,  de 
défenseurs  lélés  de  la  constilutioii.  Ils  nous  entendront 
aisément  dès  que  nous  leur  dirons  que,  si  la  révolution 
les  a qiielqueiuis  conduits  à des  actes  extérieurs  , la 
constitution  établie  les  réprouve;  que,  sans  s’assimiler  aux 
corporations  détruites , sans  en  former  une  bien  plus 
dangereuse  que  les  anciennes,  parce  qu’elle  étendrait  ses 
rameaux  sur  tout  l’empire,  elles  ne  peuvent  avoir  des 
ainiiutions , des  espèces  de  métropoles  ; que  celte  réunion, 
celte  correspondance  politique  mènent  nécessairement  k 
des  résull<its  également  funestes  ; que  prendre  une  exis- 
tence publique,  c’est  entretenir  ces  deux  divisions  que 
tout  bon  cit(*yen  doit  chercher  k éteindre,  et  qui  renais- 
sent ô chaque  instant , il  l'aide  de  bizarres  et  corporatives 
associations; qu’il  s’établit  une  espèce  de  privilège  exclu- 
sif de  patriotisme  qui  produit  des  accusations  contre  les 
Individus  non  sectaires,  et  des  haines  contre  les  Sociétés 
non  offlllécs;  nue  des  Adresses  sous  des  noms  collectifs, 
l'assistance  à des  cérémonies,  la  recommandation,  les 
ccrlillcals  donnés  i quelques  favoris,  la  louange  et  le 
blâme  prodigués  à des  citoyens , sont  autant  d’infractions 
â la  coustitution , et  de  moyens  dont  les  méchants  s’em- 
parent; que  des  journaux  de  leur»  débats,  des  tribunes 
pincées  dans  rinlérleurfdes  salles  pour  y reravoir  des 
spectateurs  , sont  toutes  contraires  à la  constliullon  ; 
qu’cJles  commettent  un  délit  très-grave  lorsqu’elles  cher- 
chent k prendre  quelque  influence  sur  les  actes  admini- 
stratifs et  judicaires  ; que  la  révolution  même  n’a  pas  pu 
excuser  des  mandats  donnés  k des  fonctionnaires  publics 
pour  venir  rendra  compte  de  leur  conduite,  des  voies  de 
fait  commises  pour  détruire  des  procédures  commencées 
contre  des  prétendus  patriotes,  des  places  assignées  dans 
un  tribunal  à des  députés  des  clubs  pour  inspecter  des 
instructions  criminelles , des  envols  de  commissaires  dans 
divers  lieux,  chargés  de  missions  qui  ne  pouvaient  être 
conférées  que  par  les  autorités  consUluécs , et  appartenir 
qu'â  des  hommes  publics. 

Sur  tous  ces  faits , il  faut  même  que  nous  répétions 
qu’ils  ont  toujours  eu  pour  motif  cl  pour  but  de  pré- 
Mrver  DOS  décrets  de  ta  malveillance,  et  qu'm  contra- 
riant nos  principes  iis  hâtaient  l’établissement  de  la  liberté; 
mais  i présent  ce  ne  serait  plus  qu'une  forfaiture  coupa- 
ble, une  attaque  criminelle  contre  les  autorités  établies 
par  la  coostitution  ; et  ses  amis,  qui  ont  juré  de  la  main- 
tenir, ont  contracté  l’obligation  de  ne  sc  faire  connaitre 
que  |»nr  le  respect  le  plus  profond  aux  autorités  consti- 
tuées , cl  réloigneraent  le  pfus  absolu  de  toute  Wée  d’une 
existence  politique  proscrite  par  la  constitution. 

Les  Sociétés  qui  se  soot  formées  pour  en  apprendre , 
pour  en  fixer  les  maximes , ne  sont  que  des  réunions 
d’amis.  Ils  peuveot  s’instruire,  dissarter,  sc  communi- 
quer leurs  lumières  ; mais  leurs  confért'nces,  leurs  actes 
intérieurs  ne  doivent  jamais  franchir  rcoccinte  de  leurs 
assemblées;  aucun  caractère  public,  aucune  démarcUc 
collective  ne  doivent  les  signaler. 

Ces  principes  constiltilfonnels  ne  peuvent  être  con- 
testés par  personne  ; cependant  nous  les  voyons  encore 
violés  : les  itétitions  sous  un  nom  coUcclif  sont  interdites, 
et  on  en  adresse  au  corps  constituant  lui-même,  on  eu 
placarde  dans  les  rues,  on  en  fatigue  les  corps  admini- 
stratifs et  les  olHricrs  municipaux.  D’où  viennent  ces 
cuiilravenlions  qui  ont  pour  auteurs  les  amis  lidèles  du 
la  constitution?  On  ne  le»  doit  pas  â la  majorité  de» 
citoyens  qui  les  composent,  et  dont  les  Inlentioos  sont 
pures,  mais  seulement  à quelques  hunmieé  qui  lust- 
rent. Il  faut  donc  armer  tous  les  citoyens  houétes  contre 
ces  autorités,  qui  peuvent  devenir  plus  Impartantes  co- 
core  quand  clics  sont  publiques. 

I.a  constitution  est  conllee  à la  sollicitude  et  au  cou- 
rage de  tous  les  Français  : ceux  qui  marchent  sous  son 
honorable  bannière  ne  souffriront  pas  l’idée  de  rouvoir 
être  accusés  do  la  méconnailre  et  oè  la  détruire.  Tout  le 
monde  a luré  la  constitution  ; tout  le  monde  appelle 
l’ordre  et  la  paix  publique;  tout  le  monde  veut  que  la 
révolution  soit  terminée:  voilà  désormais  l’opinion  des 
véritables  patriotes.  Le  temps  des  destmctlons  est  passé; 

Il  ne  reste  plus  d’abus  à renverser,  de  préjugés  à com- 
iMtlre;  il  faut  désornuiis  embellir  cet  edilice,  dont  la 
liberté  et  l’égalKc  sont  les  pierres  angulaires;  il  faut 
faire  aimer  l’onlrc  nouveau  à ceux  mêmes  qui  s’ep  sont 
montrés  les  ennemis , et  r^rder  comme  nos  seuls  et  nos 
plus  redoulnblfft  adversaires,  les  hommes  qui  chcrche- 
ntcQt  â caloiiinkT  vu  k défrader  les  autorités  établies , à 
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nVmMrcr  do  quelquo.4  , pour  leur  faire  jouer  un 

nVIe  dans  rodnilni»tratioa  pubU<|uc,  et  les  rendre  les  cen- 
seurs Arbitraires,  les  tiirüulenU  dèlnicteurs,  et  peut-être 
1rs  desiKiles  des  fonctionnaires  piiblirs. 

Nous  avons  annoncé,  luessicurs,  que  nous  désirions 
plutôt  publier  une  instrnetlun  que  de  provo«{uer  des  luis 
répressives  : nous  savons  que  des  lois  fait«*s  à cet  ê^anl 

Eiurraleul  loucher  à ta  liberté,  qui  doit  être  larrée  pour 
V lé^Uiateurs  , dont  les  actes  doivent  awurer  et  non 
({éner  l'excrclce  : nuus  considérons  ü'altlcur»  que  notre 
ancien  caractère,  d^à  amélioré  par  les  lois  nouvelles,  a 
fait  des  sociétés  jinrtlculièa's  une  espèce  de  mode  dans 
laquelle  on  a voulu  renchérir  les  uns  sur  les  autres } et 
nous  pensons  qu'il  hiut  tais»>r  à la  raison  le  soin  de 
réformer  une  ivartlo  des  abus.  Nuus  croyons  enfin  qu'une 
des  grandes  causes  de  ia  ronsistance  de  ces  toeiéU^  n été 
d’avoir  pour  fondateurs  et  iwur  niembres  la  majorité  des 
représenlanU  du  peuple.  Nuus  lalsluiis  une  coustUiUiim  ; 
nous  coiubattiuns  une  minorité  ardente;  nous  attaquions 
des  préjugés  bien  vieu\ , des  abus  bien  lucratifs , cl  par 
ronséqueiit  bien  protèges;  nous  avions  besoin  de  iiotis 
réunir,  de  prt‘nairr  nos  armes,  et  de  nous  environner 
de  tous  les  ritoveiis  qui  rl)i*rissalenl  ii*s  droits  du 
peuple  que  uous  étions  chargés  d'arracher  des  mains  des 
usurpateurs. 

Mais  aujuurd'hui  nous  devons  annoncer  à ceu\  qui, 
apres  nuus,  investis  de  la  cuiiliaiice  publique,  viennent 
exercer  des  pouvoirs  que  flous  avons  délégués  au  nom 
do  la  nation,  entoures  d'une  téghilatinn  sage  et  d'uiic 
constitution  libre , qu'ils  ne  doivent  discuter  les  grands 
intérêts  de  l'eiiiplre  que  cuuime  législateurs  et  non 
comme  simples  citovens  ; et  que , pour  uccoiupllr  leur 
rolssiuii , plus  paisible  que  U nôtre , iis  doivent  m ga- 
rantir de  toute  iiinueiice  extérieure.  La  uatUm  attend 
d'eux  lu  |uiix  et  l'.vITermisscment  de  l’ordre  public.  Leur 
tâche  est  de  faire  jouir  la  France  de  la  constitution  qu'elle 
a faite  et  jurée,  fis  n’ont  pas  besoin  que  ropliilon  publi- 

Îiio  « manlfesle  par  des  mouvements  ; elle  est  connue. 

ous  les  FrniK'ais  veulent  avoir  promptement  tous  (es 
avantages  de  ta  liberté  et  de  l'égaiité  ; Us  veulciu , â t’abrl 
de  ces  immortels  droits  de  riiuinme,  rendre  au  commerre 
sa  splendeur,  4 l'ogrlcuiture  son  activité,  4 riiiduslrie 
toutes  ses  ressources  ; iU  veulent  que  nus  ennemis  ne 
puissent  bientôt  apercevoir  les  traces  de  la  révolution  que 
dons  la  prospérité  de  IVmpire. 

Après  avoir  parié  des  maximes  constllnUonnelles  et 
des  actes  qui  les  offensent,  avons-nous  besoin  do  dira 
que  l'existence  publique  des  sociétés,  leurs  adillathms, 
leurs  journaux , leurs  pétiUoiu  cmi  nom  coUeclIf , leur 
influence  iUéuale , sont  propres  4 alarmer  tous  les  citoyens 
paisibles , et  4 éloigner  tous  ceux  qui  veulent  v ivre  sous 
la  pruleclioii  dos  lois.  Il  est  dans  In  nature  de«  choses  quo 
des  sociétés  délibérantes  ehcrchcnl  A acquérir  quelque 
infliicnee  extérieure,  que  des  hommes  i»ervers  ou  amW- 
tieux  tentent  de  t‘en  emparer  et  d’en  faire  des  instru- 
ments à leur  ambition  et  a leur  vengcaocu  ; et  si  les  actes 
de  ces  »t>clétéa  deviennent  publics,  si  des  aflUlalions  les 
transmettent,  si  des  journaux  les  font  counaitre,  ou  peut 
impunément  diffamer  un  citoyen,  décrier  une  autorité 
ronstituée , et  il  n'v  a pas  d'iiumme  qui  puisse 
résister  A cetto  calomnie  ; Il  a été  arcu<é , c’est  par  son 
ennemi;  on  a donné,  chose  trop  facile,  on  a donné  A 
l'aceusalion  un  air  de  rérité . elle  a été  applaudie  dans  la 
soéiélé , quelquefois  accueillie  ; toutes  les  isociclés  afliliét^ 
en  sont  instruites  ; et  l'Iiumme  le  plus  hounèlc , le 
functiuunaire  le  plus  Intègre,  |>eulclrc  la  vletime  d«;  la 
manu'uvre  liahlle  d'un  mcchniit , ennemi  de  la  morale 
(i  des  mœurs,  comme  celui  de  la  eonstituilon.  Il  no 
faut  donc  ni  nliltiatloB  de  sociétés , ni  Journaux  de  leurs 
déiiats. 

(Iruyex,  messieurs,  que  r’est  beaucoup  A celte  dispo- 
sition que  tient  l'orure  publie,  la  cuiiUance  et  Insécu- 
rité d’une  foule  do  citoyens.  Nul  no  veut  avoir  d'autres 
jiiaiires  que  la  loi.  Si  lés  sociétés  pouvaient  avoir  quci- 
qurcmpfre,  si  elles  pouvaient  disposer  de  In  réputation 
d’nn  homme;  si.  cnrporatlons  formées,  elUs  avoient 
d'un  bout  de  la  France  à l'sutn'  des  ramifiratlons  et 
des  agents  de  leur  puissotieê,  les  sociétaires  seraient  les 
seuls  hommes  libn's,  nu  plnlôl  b licence  de  quelunrs 
alllliés  détruirait  b tranquillité  publique,  il  ne  faut  donc 
ni  ^lialiun  do  suciétos , ni  jmiriiaux  de  leurs  débats. 

Nuus  ne  vous  proïKmuts  que  trois  arUrle»  de  loi  : ils  ne 
rtent  que  sur  ces  actes  qui  nsurpcinlent  une  partie  do 
puissance  publique  ou  qui  nrirlenilenl  son  artioti. 


Tout  le  reste , nous  l'abandonnons  A rinflucncc  de  b 
raison  H A b solllriiude  du  ]«trio(lsme.  Voici  le  dcetrl  .- 
L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des  société 
parllcuUért'S  ne  peuvent  avoir,  sousaiirune  forme,  une 
existence  {xiütique , ni  exercer  aucune  influence  ni  In- 
spection sur  les  octes  des  pouvoirs  euiistilués  et  des  au- 
torités légales  ; que , sous  aucun  prétexte,  elles  ne  |>eu- 
venl  j«riUre  sous  un  nom  eollecUf,  soit  pour  former 
des pelitlous.  soit  |>our  assister  A des  céréiiioiiies  publi- 
ques , soit  pour  tout  autre  ol)jrt , décrète  ce  qui  suit  : 
(Vüvex  le  décret  dans  le  n“  du  vendn*dl  3ii  sepiembre.) 
M.  RoarseiKHUE  t La  constitution  garantit  aux  Fran- 
çais le  droit  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes  ; 
b eoiislltution  garantit  aux  Français  b communi<*atInn 
libre  des  pensées , toutes  les  fois  qu’on  ne  fait  ]>olnt  de 
tort  4 autrui.  D’après  ces  principes,  je  demande  comment 
on  ose  vous  din*  quo  b correspondance  d'une  réunion 
d’Iinmmes  loisibles  et  sans  armes,  avec  «l’autres  assein- 
bJèes  do  b même  nature , peut  être  proscrite  par  les 
prinrlpes  de  ta  coiistUiitlon  ? Si  les  assemblées  d’hommot 
sans  armes  sont  tégitlmes,  si  b eumiminieallon  des 
pensées  estemisacrée]Hir  b constitution,  comment  osera- 
t-on  me  soutenir  qu'il  suit  défendu  A ces  sociétés  de 
corn*spondrp  entre  elles  P .N'csl-ll  pas  évident  que  c’est 
celui  qui  a attaqué  ces  princlfœs  qui  les  viole  de  In  ma- 
nlèra  b plus  ouverte , et  qu'on  ne  les  met  aitjourd’hui 
en  avant  que  pour  jNitlicr  ce  qu'il  y a d’odieux  dans  l’at- 
leutnt  qu'un  veut  su  permettre  contre  In  liberté  ? tiom- 
nienl  et  de  quel  front  enverrez-vous  dans  |t>s  dépnrtcmenta 
une  instruction  par  bqiielte  vous  prélendct  [>er>iinder 
AUX  citoyens  qu'il  n'est  pas  permis  aux  sociétés  des  amis 
de  b cunstitutiofi  d'avoir  des  corresponiinnees,  d'avoir 
des  allilialions  ? Qu'y  a-t-il  donc  ü’inrunsUtutlonnel  dans 
une  aniiblton  ? l/alIiUatiun  n’est  autre  ehnse  que  b rela- 
tion (l'une  société  légitime  avec  une  autre  société  léei- 
lime , Mr  bquelle  elles  conviennent  de  C4»rrespondro 
entre  elles  sur  les  oitjeb  do  l’intèrèl  uuIjUc.  Comment  y 
a-t-il  1A  qui'iquc  chose  d'inconstitutionnel  P ou  nlutôl , 
qu'on  me  prouve  que  los  princi|»cs  de  la  constitution 
que  j'ai  dcveloppès  ne  consacrent  pas  ces  vérités? 

On  a duuiié  de  grands  éloges  aux  sociétés  amies  de  b 
oonstitiitiun  ( c'était,  A la  vérité,  pour  nequérir  le  droit 
d'un  dire  beaucoup  de  mal,  et  d'aflëuuer  d'une  nianKœe 
très-vague  des  faits  «{ui  ne  sont  point  du  tout  prouvés  , 
et  qui  sont  absolument  calomnieux.  Blais,  n'impnrte  , 
un  en  a dit  au  moins  le  bien  qu’on  na  pouvait  pas  inè- 
coniiaitre.  Lh  bien!  Il  n’est  autre  choeo  que  l'oveu  des 
services  rendus  A U liberté  et  A b natliMi  depuis  le  cont- 
mencement  de  b révolution;  il  me  semble  que  rette 
considérallon  seule  aurait  pu  dispenser  le  eoniite  de  con- 
stitution do  se  liAtcr  sitid  de  mettre  des  entraves  A des 
sociétés  qui , de  son  aveu , ont  été  si  utiles.  Mais , dibon , 
nous  n’avuns  plus  Ixsoln  de  ces  sociétés , car  b ré- 
volution est  Unie.  Il  est  teini>8  de  briser  t’instrumeut  qui 
nous  a si  bieu  servis. 

Pour  moi , quand  je  vois  d'un  côté  que  In  constitu- 
tion naissante  a encore  des  ennemis  intérieurs  «t  exté- 
rieurs ; (|uand  je  vois  que  les  discourt  et  les  signes 
extérieurs  «ont  changés,  mais  que  les  actions  sont  tou- 
jours les  mêmes , et  que  les  cœurs  ne  peuvent  avoir  été 
changé^  que  par  un  iiilraele;  qunnd  le  vols  rintrigtie  , 
b fausseté,  (tonner  en  même  temps  rabrme,  semer  les 
troubles  et  b discorde;  lorsque  je  vols  les  chefs  des  far- 
tions upiKMées  eumbaUro  moins  pour  b cause  de  b révo- 
lution que  pour  envahir  le  pouvoir  de  Uominer  sous  le 
nutn  du  monarque  ; lorsque  , d'un  autre  côté , jo  vois  le 
f('‘leexagéré.v«ec  lei|uei  Ht  ju'eserlvent  l’ohélssaiict' aveugle, 
en  même  temps  qu’ils  proscrivent  jiisqu'ou  mol  (îe 
liberté;  que  je  vois  b^s  moyens  rxtraordlnnln's  qu'ils 
emploient  i»our  tuer  l'csprll  publie,  en  ressuseltaul  Im 
préjuges,  b légèreté,  J’IdolAlrk;  je  no  crois  pas  que  b 
révoluUmi  soit  Qnic. 

Je  sois  quo,  pour  préparer  le  succès  des  prnJeU  ijiie 
l'oii  offre  aujuurd'hui  A votre  déUhérnlion , un  a ru  suin 
de  prodiguer  les  rrltiques,  les  sophi«:mes , les  culum- 
iiies  et  tous  les  petits  inovens  cinpiuves  par  de  (H'Iib 
hommes  qui  sont  A b fols  ropprobre  et  le  fléau  di's  révo- 
Inlions.  Je  sais  qu'ils  ont  mille  A leurs  opinions  tout  m 
qu'il  y a eu  France  de  riuTliauts  et  de  sois.  Je  sois  que 
ces  «ort(M  de  projets  pbisent  beaucoup  A (ous  les  houimes 
Intéressés  à prévsriquer  impunément:  car  tuut  homme 
qui  peut  être  corrumim  craint  b surveilbucc  des  citoyens 
Instruits,  comme  les  brigands  redoutent  b lumière  qui 
écblre  leurs  forfaits.  Il  n’y  a que  b vertu  qui  puisse 
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di^cAuvrir  «UAMinVcîde  conspiration  contre  les  socii-i«Hi 
IMtriotique».  I)('truisc2>le<< , et  vous  aure*  ùté  à la  cornm- 
lloü  le  frein  le  plu»  Piiin^'uit,  \üus  nnr«*z  n-‘n\<  ts«' le 
«lcrnkrr  obslaele  qui  s^opposiit  à sîCs  «inislr»'!»  prujHs; 
car  Jcÿ  consphatcMirâ  , lis  InlrlynnU,  Us  ambitieux  sau- 
ront bien  s’asM  iiiller,  sauront  bien  éluder  la  loi  qu’ils 
auront  Ciit  rendre  ; Ils  Muront  bien  «c  rallier  sous  les 
auspices  du  disptdisnie  pour  réutier  sous  son  nom,  et 
lU  seront  alTranehis  dis  société#  d’hommes  Hhre#  qui  se 
Tas#etiiblent  pnisildcmenl  et  publiqiiemenl  sons  des  titres 
coinmuns,  parce  qu‘11  isl  nécessaire  d’upjK)>cr  la  sur- 
veillance dis  honiiebs  «ens  aii\  forces  dis  inlrUanls 
ainbllieux  et  citrrompus.  Alors  ils  poun-ont  déchirer  la 
|jalrie  impunéiiient  pour  éluver  leur  ambilion  iK*r#oimelle 
sur  les  rulnw  de  la  nation. 

Messieurs,  si  les  eirconslancis  passifs  pouvaient 
maintenant  se  retracer  d’une  manière  nette  votre  es- 
prit, vous  Vous  souviendriez  que  ces  siiciétis  étaient  com- 
posi*es  des  hommes  les  ])lu<  nTommamlables  |Kar  leurs 
tah'iils,  par  leur  zèle  pour  la  libiTté  qu'ils  ont  conquise; 

a ne  dans  leur  win  ils  s<*  léunlssaieul  mjur  se  préparer 
'avance  d coml»atlrc  dans  celle  As-emlmv  même  la  liuue 
tles  eniieniis  de  la  révuiution  , potir  appromlre  a démêler 
les  piç«es  que  les  inliivaiits  n’unl  ces'è  de  nous  tendre 
jiiMiu'a  ce  moiiu'ut,  SI  vous  vous  rapiodiez  toutes  ces 
drronstances  , vous  verriez  avin:  autaiil  ib*  »urprise  que 
de  douleur  que  ce  décret  est  provtvqué  peut-être  |);jr  l'in- 
jure iHTponiU'üo  qu’on  a faîte  à nTlaliies  pi-rsoiines 
•jui  n'aicnl  acquis  une  trop  urande  innnenco  dans 
l’opinion  iMiblique  qui  les  repuU'«e  mainleniiiit. 

Ksl-ce  dune  un  si  urand  niaiheiir  que.  dans  les  dp. 
roiistanees  où  nous  s^jumus,  l'opiitioii  pnliliqiic*.  l'esprit 
public  se  Uévelupj»enl  aux  d'-|»cns  même  <le  la  réputation 
de  quelques  hommes  qui , après  avoir  servi  la  eaiise  dü 
Ja  pjitrie  en  apjrarencc , ne  l’ont  trahie  qu'avec  plus  d’au- 
dare. 

Si  quelques  fodélés  se  sont  érartées  des  rèttles  pres- 
crites par  !»•>  lois , eh  bien  ! les  lois  sont  là  |>our  réprimer 
ees  ivarts  particuliers.  Mais  veut  iiii  iitduirc  tl«‘  quel- 
ques faits  iiiulés  , dont  un  n'a  pioiiL  ap|>orlé  la  pienve, 
fa  consdiueiice  qu'il  faille  détruire,  paralyser,  anéantir 
entièrement  une  institniion  utile  en  dlr-même,  néces- 
saire au  maintien  de  la  cunslitntlun , et  i|ui,  du  l'aveu 
de  ses  ennemis  racuics,  a rendu  des  service»  e-ssentieis  à 
la  liberté?  S'il  est  un  spectacle  hideux , c'est  celui  où 
l'Assemblée  représentative  sacrillerail  aux  Intérêts  de 
quelques  indiv  idus  dévorés  de  passions  et  ambitieux  la 
»ûreté  de  la  ronstitution. 

Je  me  borne  à detiiander  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  Dà!xi)kê  : Je  pense,  comme  le  préopinant, 
qu'il  faut  donner  un  exemple  à ses  successeurs.  Je. 
prétends,  moi,  que  l'Assemblée  leur  donnera  celui 
d'un  corps  qui,  allant  quitter  ses  fonctions,  reste 
toujours  invariable  dans  ses  principes , toujours  in- 
ébranlable , toujours  au  dessus  des  applaudissements 
mendi^  ou  attirés  par  de  vaines  déclamations. 

Je  viens  à présent  à la  question;  le  préopinant  ne 
Ta  pas  traitée,  parce  qu'il  avait  un  discours  préparé 
(on  rit),  et  avait  arrancé  son  opinion  dans  l'idce  qu'on 
proposerait  la  destruction  des  clubs;  et  en  consé- 
quence , il  a déinontre  très-judicieusenient , très-cl<»- 
queminent , qu'il  ne  fallait  pas  détruire  les  clubs.  Or, 
précisement  le  projet  du  comité,  qu’on  ne  lui  avait 
nas  communique  malheureusenienU  ne  parle  pas  de 
la  destruction  des  clubs.  I>e  projet  du  comité  porte 
que , dans  toute  société  (jui  aurait  inamié  devant  elle, 
on  qtii  aurait  exercé  des  fonctions  publiques , le  pre- 
sident et  les  secrétaires  seront  punis  on  étant  raves 
pendant  deux  ans  du  tableau  des  citoyens  actifs  ; c^*st 
là  précisément  cc  (pie  detiiaïulait  le  pniiphianl  en  ü- 
nissaut  son  opinion;  il  disait  : si  ces  sociétés  s'écar- 
tent des  lois  qui  leur  sont  prescrites,  il  faut  que  la 
loi  les  punisse.  Or,  jvnnr  que  la  loi  les  |iuni.»se,  il 
faut  qu'il  y eu  ait  une  ; il  n'y  avait  point  de  loi , ü 
fallait  la  faire.  Le  premier  article  est  donc  précisé- 
ment la  loi  que  demandait  le  préopinant. 

A prissent  il  faut  examinor  si  celle  loi  est  bonne 
ou  mauvaistv  Or  ici  deu.\  questions  se  presenlenl  : la 


reinière , les  liypotlièsés  portées  sont-elles  présuma- 
les?  la  seconde , la  peine  portée  est-elle  juste  et  con- 
venable? 

Quant  à la  première , il  reste  à savoir  si  les  hypo- 
thèses ont  existé;  et  je  remarquerai,  quoi  que  le  'pré- 
opinant en  ait  pu  dire , qu'il  vous  a clé  rendu  compte 
ici  de  procès-verbaux  tre^-bien  circonstanciés , très- 
authentiques , très-légaux,  et  contre  lesquels  toutes 
les  réclamations  de  toutes  les  sociétés  ne  peuvent  pas 
faire  foi  en  justice,  puisque  les  proeès-verhaux  ont 
été  faits  par  des  corps  constitues.  Ainsi  ces  hypo- 
llu‘ses  ont  donc  existé.  Kt  je  dis  qu'il  est  imi^iDle 
de  ne  pas  supposer  que  desciluveiis  rassemblés,  que 
des  citoyens  qui  délibèrent  sur  (es  affaires  publiques, 
ne  s’iminiscenuent  pas  dans  l'administration  : U est 
impo.ssible  de  le  supposer;  il  est  évident  qu’ils  s'en 
mêleraient , et  qu’il  tant  des  peines  répressives.  Donc 
le  premier  principe  existe  ; donc  il  faut  une  loi. 

A présent , la  peine  est-elle  trop  si'vère  ? Je  ne  croîs 
p.isquc  per.^innc  dans  rAssemblée  pense  que  la  ra- 
diation pendant  deux  ans  du  tableau  des  citoyens  soit 
une  punition  trop  srave;  car  enfin  il  faut  une  subor- 
dination dans  un  Liai.  I.a  liberté  ne  peut  pas  exister 
sans  obéissance  aux  lois  : il  faut  non-seulement 
robci.<sance  aux  lois,  mais  H faut  l'obéissance  aux 
fonctionnaire.s  publics  qui  parlent  au  nom  de  la  loi. 
li  faut  donc  que  toute  des<ibcis.sance  soit  punie  ; et 
je  ne  crois  pas  que  la  punition  soit  troj)  grave , si  une 
société  se  permettait  les  hypothèses  prévues  par  le 
décret. 

l.e  second  article  porte  que,  dans  le  cas  où  les  so- 
ciétés auraient  fuit  des  ivctilions  en  nom  colliTtif, 
ou  (|uei4]iie  autre  demarene  collective , le  président , 
le  secrétaire  et  tous  ceux  qui  auront  été  membres 
de  la  députation  seront  punis  aussi  de  six  mois 
de  radiation.  Cest  une  conséquenee  des  décrets 

3ue  vous  avez  rendus  qui  défendent  toute  espèce  de 
cmarclie  collective.  Ce  decret  est  constitutionnel, 
ce  décret  est  fondé  sur  Ja  sagesse;  car  enfin  si  un  ci- 
toyen était  calomnié  par  une  soeiké,  il  faut  bien  qu'il 
puisse  avoir  recours  contre  quelqu'un,  sinon  la  for- 
tune , l'honneur , la  vie  même  d'un  citoyen  sont  com- 
promis et  exposés  par  des  sociétés.  Ce  nrincipe-là 
nous  a déterminés  a défendre  lesdémarenes  collec- 
tives; mais  la  défense  seule  n’est  rien,  il  faut  une 
peine  : or  la  peine  n'est  pas  trop  forte.  ; et  même  dans 
ce  cas-là , où  les  suites  peuvent  être  extrêmement  fu- 
nestes , on  pourrait  demander  une  peine  plus  grave. 
Mais  enfin  cet  arlicle-là  ne  présente  aucune  esiièi'fl 
d’inconv  énients,  puisqu'il  est  textuellement  conforme 
à la  constitution. 

Le  troisième  article  dit  seulement  que  ceux  qui  ne 
sont  (>as  citoyens  français  seront  punis  de  3,00()  liv. 
d'amende.  Je  ne  penst^’pas  que  cette  amende  soit  trop 
forte  pour  un  étranger  qui  ne  peut  pas  être  ravé  du 
tableau  des  citoyens  aclils.  Ainsi  je  ne  vois  pas  <fc  dif- 
licullés  là-dessus  : c.'ir  je  ne  pense  pas  que  personne 
veuille  autoriser  les  étrangers  à venir  se  iiu'ler  de  nos 
affaires.  Le  décret  re.sle  donc  tout  entier,  puisque  au- 
cun di's  trois  articles  n'a  été  discuté  par  le  préopi- 
nant. 

Je  passe  maintenant  à la  discussion  que  le  préopi- 
nanl  a eflleuréc , parce  qu'elle  se  rapprochait  un  j»eu 
plus  de  son  discours  ; c'e.sl  c4-llequi  porte  sur  la  corres- 
pondance et  h^  affiliations.  Quant  a la  correspon- 
dance, elle  estdefemlue  par  la  constitution  aux  corps 
administratifs , par  un  article  précis  et  très-mk'css:iire 
pour  cmpéciier  les  mouvements  simultanés  et  les 
coalitions  qui  peuvent  être  dangereuses.  Iteniarquez 
que  <lans  l'inslruction  il  ne  s'agit  pas  de  rendre  des 
neirels,  il  s’agit  d'exprimer  des  inconvénients.  Il 
faut  se  demander  si  ces  inconvénients  existent.  A 
moins  de  vouloir,  comme  l'a  mal  fait,  je  crois,  le 
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préopinant»  calomnier  leâ^uatré-vinjît-dit-neuf  cen- 
tièmes de  la  nation  pour  faire  l'élo^o  d'un  renlième  » 
on  ne  peut  dire  (jue  ces  conférences  et  que  cotte  cor- 
respondance active  entre  eux  soient  utiles.  Je  crois 
que  chaque  délibération  prise  dans  le  sein  d'une 
ciété  peut  être  très-utile  pour  éclairer , pour  instruire 
les  citoyens  sur  la  constitution , sur  la  liberté  ; mais 
une  correspondance  entre  eux  tend  à leur  donner 
une  force  qui  leur  ferait  subjuguer  toute  la  nation. 

Lo  préopinant  vous  a dit  qu’il  regardait  comme  les 
seuls  défenseurs  de  la  liberté  les  députés  nommés 
qui  avaient  été  membres  des  clubs.  Or,  comme  il 
n’y  en  a dans  le  royaume  qu’environ  quatre  cents  » 
qui  peuvent  former  à peu  près  quarante  mille  indi- 
vidus, il  s'ensuit  que  le  préopinant  a regardé  le  pa- 
triotisme de  tout  le  royaume  comme  concentré  dans 
quarante  mille  individus»  à l'exclusion  de  tous  les 
autres  citoyens. 

Je  crois  que  tous  les  citovens  qui  ont  été  nommés 
sont  bons;  et  comme  je  n'aime  point  à répandre  de 
fausses  impressions  sur  le  caractère  politique  des 
cens  quand  il  ne  s’est  jias  encore  développé,  j'aime 
à les  croire  tous  bons.  Kn  attendant  il  faut  se  renfer- 
mer dans  la  discussion  , en  écartant  toutw  les  pro- 
testations de  vouloir  mourir  pour  la  patrie,  quand 
nous  sommes  tous  disposés  à mourir  pour  elle.  1.J  dis- 
cussion porte  sur  deux  objets  : trois  articles  du  co- 
mité qui  ne  peuvent  pas  cire  attaqués,  parce  qu’ils 
sont  inattaquables,  parce  qu'ils  sont  l'exiVution  des 
décrets  déjà  rendus,  parce  qu'ils  tendent  à établir 
l'ordre  public  d'une  manière  assorti,  parce  qu'ils 
tendent  à einpéi  her  la  nation  entière  d'étre  subju- 
guée par  des  gens  qui  étant  rassemblés  auront  tou- 
jours une  beaucoup  plus  grande  influence  que  ceux 
qui  sont  isolés. 

Quant  à l'instniction  » elle  indique  toutes  les  dis- 

fiositions  : elle  ne  porte  point  de  lot  ; elle  indique  aue 
a oorresjmndance  ne  devrait  |>as  exister,  parce  qu^en 
effet  moi  je  pense  que  chaque  club  devrait  se  renfer- 
mer à examiner  dans  son  sein  tous  les  objets  qui  lui 
plaisent;  mais  qu’il  ne  devrait  pas  avoir  de  commu- 
nication ailleurs.  L’instruction  ne  porte  point  de 
peine , n'amène  point  de  décret  : elle  ne  fait  qu'indi- 
quer ce  qui  nous  parait  le  plus  conforme  à la  consti- 
tution , sur  quoi  nos  successeurs  feront  ce  qu'ils  vou- 
dront. 

On  a prétendu  qu’on  aurait  pu  laisser  à nos  suc- 
cesseurs le  soin  de  rendre  ce  décret.  Moi  je  maintiens 
que  nous  faisons  bien  de  terminer  notre  session  par 
ce  décret-là,  parce  qu'il  prouvera  que,  même  en  nous 
en  allant,  nous  ne  mendions  point  d’applaudisse- 
ments.... Si  ce  sont  nos  successeurs  qui  nous  font  ce 
liaha , nous  le  leur  rendrons  dans  huit  jours,  parce 
qu’il  prouvera  que , la  révolution  finie  » nous  voulons 
la  convalider;  qu’elle  ne  peut  se  consolider  que  par 
la  tranquillité  et  par  l’ordre  ; que  sans  la  tranquillité 
et  l'ordre  le  crédit  sera  détniit  ; que  sans  la  tranquil- 
lité et  l’ordre  il  est  impossilde  que  les  gens  aisés 
veuillent  rester  dans  le  royaume;  que  par  conséquent 
nous  voulons  en  nous  en  allant  re^usser  de  la  ineme 
manière  q^ue  nous  l'avons  fait  ceux  qui  voudraient 
faire  renaître  l'ancien  régime  ; nous  voulons , dis-je, 
repousser  également  ceux  qui  voudraient  siihslilucr 
nu  régime  déiniil  un  régime  nouveau  plus  de.struc- 
teur  peut-être  que  l'ancien,  car  il  nous  mettrait  ab- 
solument en  proie  aux  intrigants,  aux  ambitieux, 
aux  gens  qui  se  populacicraient.  Voilà  pourquoi  nous 
devons  rendre  ce  decret  ; voilà  uourqiioi , en  linis- 
sant,nous  devons  rendre  un  né<Tet  qin , sans  dé- 
truire les  sociétés  des  amis  de  la  constitution,  les 
remettra  pourtant  dans  leurs  justes  bonus,  et  leur 
apprendra  qu'elles  ne  peuvent , sous  aucun  prétexte, 
se  mêler  des  affaiiçcs  du  gouvernement  d'une  manière 


active , ni  empiéter  sur  les  autorités  constituées.  Je 
conclus  donc,  monsieur  le  président  , à ce  que  vous 
mettiez  rinslructimi  et  le  projet  de  décret  aux  voix  » 
parce  que  l'im  et  l’autre  est  sage  et  raisonnable. 

On  demande  que  la  di.<cii^!‘iüii  Mill  fermée. 

L’.\5seralilée  déride  inie  la  discussion  est  fermée. 

Après  d’assez  longs  déliais,  l’Assemblée  adopte  h une 
gramie  majorllé  les  trois  premier  articles  du  projet  de 
l'ancien  comité  de  roiulUulion- 

L’arllcle  IV  est  rejeté. 

L’Assemblikj  ordonne  l'impression  du  rapport  dd 
M.  (Iliapelicr.  La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

BULLETIN  DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LEGISLATIVE. 

{Première  législature.) 

SÉANCE  PU  SAMEDI  I"  OCTOBBB. 

11  est  dix  heures. 

A/M.  h$  Aoi»»f>rj  .-  F.ii  plarc.  inesslenrs,  en  place! 

M.M.  les  clloyens  députés  à La  première  législaturo 
prennent  place/ 

Plusieurs  de  MM.  les  anciens  membres  do  l’Assembléo 
ronsliluantc,  assis  dans  les  d»  ii\  extrémités  de  la  «aile, 
sur  diS  Kinrs  wqarésdel’Assi'mWéc  par  des  UarTlèrea,  et 
loult^s  les  tribunes,  apjdaiidi-scnt  à plusieurs  reprises,-^ 
M.M.  les  députés  A la  preniièn;  législature  se  lèvent.— Lea 
npplnud[^^e^u'^ts  riTomiueiiceiil.— 1!.« ressent;  un  grand 
silence  règne  dans  la  salle. 

M.  Camus . archiviste , lit  les  décrets  suivants  : 

« L’As'embî'‘e  iialiiuKile  a décrété  que  le  I"  octobr® 
prochain  1rs  ritovens  dépulé-s  à la  première  législature  *« 
réuniront  dans  îa  salle  de  rAs-rmblén  nationale  à neuf 
iiruri'S  du  matin,  et  qu'il  sera  procédé  à l*ap(*el  nominal» 
aux  ternies  du  décret  du  mois  de  juin  dernier. 

■ L'archiviste,  placé  nu  hureaii  des  swrélairea,  fera 
l’appel  des  noms  Inscrits  sur  la  liste , et  notera  ceux  des 
députés  absents.  > 

M.  l’archiviste  fait  deux  fols  l'appel  nominal  des  dé- 
putils  inscrits. 

A/,  l’archiviste  : I.fi  recensement  des  deux  appels 
nominaux  fournil  quatre  cent  trento-qualrc  député* 
présents.  (La  salle  retentit  d’applaudls.«emenU.)  Ma  mis- 
sion est  remplir,  et  je  vais  me.  retirer.  Je  vous  préviens 
que  Je  me  noids  dan.s  le  bureau  iio  I , où  les  députés 
qui  n'étalciit  |ioint  présents  A l'appel  nominal  pourront 
venir  se  faire  inscrire  comme  présents.  Aux  termes  de  la 
loi,  l’Assemblée  se  divisera  en  bureaux  pour  la  vériflea- 
tion  des  pouvoirs.  On  en  a prépare  dix  pour  vous  rece- 
voir; si  TOUS  en  désirez  davantage,  ils  M>ront  prêt* 
sur-le-champ.  Je  laisse  sur  le  bureau  la  loi  du  17  juin  » 
qui  règle  les  formes  que  vous  avii  à remplir. 

H.  L'urcliivUtc  se  retire. 

Conformément  A f.Tr1.  XXIV  de  la  lot  ilu  17  Juin,  l'Ai- 
scmblée  doit  sc  consUtucr  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge.  — Los  députés  les  plus  âgés  sd 
pi’éscntcnl  aii  nombre  de  trois. 

M.  Hnlt.iull,  l'iin  d’eux,  député  par  le  dénarlemenl  do 
la  Q’ite-d'ür,  et  âgé  de  (iü  mis,  sc  place  dans  le  fauteuil  du 
pré-idenl. 

.M.  i.E  imvEN  ii’aue,  président  : A l'ordre,  messieurs. 
(Ln  salie  réteutit  d'.ippiaudissemeuts.)  Aux  termes  de  bi 
loi , les  deux  membres  les  moins  âges  doivent  foire  les 
fonctions  de  secrétaires,  l.’àgc  iiéces-uilre  pour  être  élu 
est  de  vingt-cinq  ans  ; si  parmi  MM.  les  députés  il  en  est 
qui  n’nicnl  pas  encore  atteint  leur  vingt-sixième  année, 
qu'iLs  SC  prewntent. 

l’n  grand  nombre  de  députés  s’.Tpprochent  du  bureau. 

MM.  Voisard , déjmté  par  le  dé|»artcmcnl  du  lloiitis, 
âge  de  vingl-cint{  ans  et  six  mois,  et  butnoinrd  , députe 
par  le  département  de  l'Isère,  âgé  «le  vingt-cinq  ans  et 
neuf  mois,  sont  r«H:<iunus  les  moins  âgés,  et  sc  placent  au 
biire.'ui  pour  faire  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.Duinulard,  l’un  des  ik'crélaires.  Ut  la  partie  de  la 
lot  du  17  juin  qui  regarde  la  vérlllcation  des  i>ouvolrs. 

>f.  Fb.vm  ois  m;  NEticilAiKAU  : Je  vous  prie,  mon- 
sieur le  president,  de  consulter  rassemblée  pour  savoir 
si  par  votre  organe,  et  suivant  la  loi  du  17  juin,  elle 
ne  se  constituera  pas  .^/sscinbUe  législative  provisoire. 
(Il  s'élève  U'üuroup  tic  munmiri?s.)  i/arlicle  XXV  jiislitle 
ma  proposili*Mi ; il  jHirl»*  l’cs  mot-'  : « î.'A-ssembble  ainsi 
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prof'isoirement  ronstitnèe  s’occupora  lîc  véiificr  !(*»  pou- 
voirs dw  dtiputë»  présents,  etc,  • Il  faut  donc  quVlIc  fc 
constitue. 

M.  llKitoti.  : n suITU,  p<*ur  délcrmliier  le  sens  de  la 
loi,  de  nipprodicr  dcii\  de  scs  dispthiitions.  l.’iirticlc 
XXIV  porte  ijuc  les  députés  se  fonniTont  pruxisoircnieat 
en  AsM’mIdcc,  smis  la  iirésldcme  du  doyen  d'oite.  I.'ar- 
UeJe  XXVIII  établit  que,  quand  l'Assenibbi»  scia  com- 
posée de  trois  cent  solvantc-rrel»*  membres  i , elle 
ec  constituera  sous  ie  titriMl  Asseniblée  nationale  léuisla- 
tive  : comme  nous  ne  sommes  (»as  vériftét , nous  ne 
pouvons  en  aucune  nuiniéru  nous  qualilicr  .-têtemUif 
national  téyisfntivf,  {On  npplamlil.|  Il  faut  dmie  main- 
tenant procéder  à In  vérillration  des  pmivulrs.  Je  propose 
pour  cela  une  forme  très-riimpln  ; j'adopte  a c*d  ellel  la 
division  PccliHiiastique  de  la  Fi'aiice.  ü y a dix  métro- 
poles, un  bureau  serait  afTi.'cté  aux  ilé^irtcments  qui 
com|K>senl  chaque  inetnipolc;  ainsi  II  y aurait  dix  bu- 
reaux qui  vériliemient  ret:jpro<|ueiiient  les  pouvoirs  de  la 
métropole  voisine. 

On  demande  A aller  aux  voix. 

M.  Lachoix  : Il  y a un  moyen  pins  simple  de  procéder 
A la  vérilicalkm,  c'est  do  uoiiinicr  une  commi>>iou 
fténémie,  A laquelle  chaque  deparli'ineiil  envenait  un 
de|>nlé.  Otto  commission  stMliviseiait  en  dix  bureaux. 

.M.'”  : Je  réclame  ri'Xtvnlion  de  )a  loi,  qui  porlo  que 
rAssemblisi  entjere  sc  divisera  en  Imreaiiv.  l'iie  coinmi.— 
slun  aurait  l'etret  injuste  de  donner  à plu«ieurs  lu  droit 
qui  doit  apl^irteiiir  n tous. 

M.  tifiNKT  : »)n  iMfUl  tn's-aiîy'menl , en  rcniplissant  le 
devoir  im|K>heu\  de  l'olieissaiice  n la  lui . établir  les  bii> 
rcmix  de  vérilit^nliuii.  Ou  pretidra  la  liste  des  deparleiiicnU 
en  suivant  i’uidre  nlphultétique,  qui  c^l  plus  familjt-r 
que  a'lui  des  mélrujHdes;  ou  formera  des  dhlsloits  de 
huit  en  huit  déjMirleiiieuts  , ce  qui,  pru<luisml  dix  bu- 
reaux, emploiera  qualre-viim'ts  députations;  les  trois 
autres  se  mêleront  au  premier,  au  secuml  et  au  troisième 
bureau.  Le  premier  bureau  veriüera  le*  proc*s-vcrLau\ 
d'elerUun  de*  déjuirlements  formant  le  s^'coiid  bureau  ; ie 
second  bureau , cxmx  du  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Ou  demande  la  priorité  iK>ur  celle  dernièix*  proposition, 
— Klle  est  actfordiT. 

I.a  question  au  fond  est  mise  aux  vuK,  et  les  citoyens 
formés  provis4âremenl  en  assemblée,  soti>4  la  présidence 
du  doYcu  d'Age,  arrêtent  qu'ils  sc  diviseront  en  dix  bu- 
reaux*. 

M."':  Il faulqueles secrétaires, en  formant  b^s  bureaux, 
indiquent  les  procés-verliaux  dVb-etion  nui  seront  enVoyés 
à rliurim,  alln  qu’on  ordonne  A rnrehi\isie  d'eu  faire 
aiit<i  la  distribnliou. 

M.  LxcKOiX  : Il  c«t  nécessaire  de  décider  si  les  bureaux 
se  réuniront  anjoimt'hui  ; A quelle  heure  Ils  w rassein- 
lilcronl  demain  , et , dans  le  cas  où  la  xérillrntion  serait 
terminée  , iinclle  sera  ré|M*qtie  de  ra^sembléi*  uéncTnIe. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  se  formera  i*n  bureaux  A 
l'issue  «le  celle  séance,  et  qu'elle  se  ras-einblera  dans  la 
Mlle  generale  demain  malin  pour  sc  constltiiiT  s|  la  ve- 
rilicationesl  terminée, et,  dans  le  cas  contraire,  pour  se 
retirer  dans  les  bureaux,  afin  de.  ta  continuer. 

On  propose  d'indiuiier  jauir  demain  dimanche  l'nsseni- 
blée générale  .^ona»  heures,  selon  l'iisaye  de  rA-seinbk“e 
constituante. 

l^n  très-grand  nombre  de  membres  dcmiandent  que  l'ou- 
verture de  la  pi’uchaino  seanee  suit  determiiii'e  A netif 
heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  sccrélaircs  lit  la  liste  des  départements 
qui  comiHK'eronl  lo«  dix  bureaux. 

M.  Lachoix  ; l/A-i«emblee  iloil  être  empressw  de  se 
constituer.  3>'  demande  qu’elle  déi-ide  que  b*s  bun.mux 
nescsé|>arcront  pas  que  la  vérirication  ne  soit  terminée. 

M.’“  : L’Asseniblce  ron.'liliinntc  atiiail  dù  ordonner 
qu'H  nmi«  soit  remis  A ehncnn  un  exemplaire  de  l’acte 
cunslltulionnel. 

M.  H.xr.iiii':  : Demain  nous  nous  réunirons  A neuf 
lieiireii  ; on  fera  loutre  les  îit<tpo?itions  qu’on  voudra.  Nous 
n'avons  rien  de  mieux  à lalre  a pn’soiil  que  île  nuits  rcll- 
v<  r sur-IC'Chatnp  dans  \v<  hiireatix. 

l'.x  m:  MM.  i ks  srxiu’.T.xiKKS  : l.’arcliivisle  fait  dire 

2u'J!  ne  jK.'ul  n'meUn:  les  pouvoirs  des  dépiiinUons  aux 
liïèreiils  bureaux,  sans  un  arrêté  de  rAssemblcc.  Je 
demande  que  nous  prenions  eet  arrêté  à l’instaiit,  alin 
de  ne  p.is  perdre  notre  ni.alinée. 

• L’.Vssemblée  consultée  arrête  que  le  sarde  des  ar- 
chives remettra  aux  bureaux  fonm»  pour  la  véiitlcalion 
d*'s  p»iuvoir^,  le*  pror«>-\erlKMix  de*  êlcclinns  faits  par 


les  assemblées  éleelorales , de  manière  que  le  premier 
bureau  reeolve  les  procès-verbaux  des  départements  for- 
inanl  lu  second  bureau;  le  second,  ceux  des  départements 
formant  le  troisième,  et  ainsi  de  buUc.  • 

M.  LxcuMHr.-Siixr  Mir.iibi.  : Il  est  nécessaire  que  N.  la 
president,  axant  de  lever  la  séance,  prononce  l'ajourne- 
nient  A üem.ain  matin  neuf  heures. 

M.  I K oovFN  h’ACb  , prhiiiftU  : l.’Assembli^*  se  rêii* 
nlra  demain  inaliii  à ncurtieuris.  I.a  séance  est  levée. 

Il  est  une  heure. 

A.  Jt.  Dans  la  séance  de  meiTredl  soir,  l'Assemblée 
nationale  a accordé  l’J.onn  liv.  de  «ralillcalion  A .M.  Maliy 
de  Cormere  ( fiere  de  M.  Favras),  pour  ton  travail  sur 
les  cüiilribulions  iudircrles. 


I IVRES  NOl VEAUX. 

IWfleTioni  ou  liecherrhet  iur  l'origint  (Ua  /'rançaia^ 
teura  tuipura,  leurs  usnyfs  ; l'origine ite  la  noè/eiM,  du 
gouvernement  féodal,  el  de  ta  lercffui/e;  u/fui  queaur 
les  crtMJM  qui  ont  rcKcerié  du  trône  les  descendants  de 
Cforia  et  de  Charlemague , etc. , etc.  Par  N.  Prix  z 
1 liv.  10  sous.  A Paris,  chez  M.  Millet  et  cumpacnie,  Im- 
primeurs, rue  de  la  Tixeranderle,  ir»  ée. 


spi:(/i’ACLi:s. 

ACAOÉMir  toTAI.x  DV  VIl'sii}UK.  ^ Vujourd'bni  DiJon  , IrJcrdi* 
lynïiu.*,  (uit  ic  «lu  Prttmtr  fimofialeur. 

Théatik  ns  l.A  XatiuK.—  Au]onrd'liui,  tp>rlaci<*  dfmandd, 
/ Optunitte,  cl  t’ ^nfitais  ii  Soi  dfiin  t , iicc  uu  üiicrtliscntr'al. 

Thkatrs  I r ALir n.  — Aujourd  hui  Ib»  r«rprr«cai4iii>n  «l« 
CamtU<  ou  h Souterruoi . prrceiic«/cJ  neeinsruirnl»  amoureux. 

En  Alicntlinl  Ij  Irc  rrprcii'oliliuii  à'.li^nvs  et  Ottvier,  cum«dt« 
lyri'ilic  en  3 irici. 

liu.ATKE  tRiM  Als,  fur*  i)«  Rirlieliru.— Aujourd'hui  la  IRn  rc. 
pmrniJiiuii  de  lj  reprise  «Ir  tu  yttufvn  «l  deuA'  iiorlet,  «.'uincdie 
eu  .V  aciM,  «uivie  du  ,1|i-</c<  >n  mature  hu. 

U-.uam  la  |r»  repicicnlation  e\4bdelatifet  Ziileima  , Iracedie, 

TmiaTRC  DK  1.1  RIE  rMDEAl).  ci'dcvjiil  d«  A/oiuicur.— > 
f.a  w rrpn  s-nuiiün  du  t'tuh  des  imitnes  fient  ou  te  Curé 
Fitaid,  piiTcde«/fi  PortrfeuiHet,  comSdii’ . o actea. 

En  alli-iid.tnl  b Irc  rrpic.cnbliiiii  de»  l'engeanftt , opéra  fr. 

Thi  ITHE  lif  MUc  •MosT  ii'sitii . au  PjbiwKuial  — Aujourd'hui 
Hase. lie  tlaiK  U<|tirllc  Mlle  .^ai»vul  lempltialo 

lùlc  de  Zetimre.  il  .M.  lirjmmoBl  celui  d'Aulenor,  autvie  de 
I'  fjud/iHoire.  opéra  e»  'i  j«i<  ». 

Théâtre  de»  n<iAHi><i  uiSRCtM  »u  Boi.  — AoJourd'Imt 
fn  Cupf4Cteute  et  tes  4’nanlt  voiturs',  tes  Prrlenéuf , liallrl; 
Henri  IP  À Psrif,  li-i  SjiiUuh;  les  t’endanges  de  .Kiirrnne , 
■ver  un  ditn  ii»«,mcnl  ; Jrtn/idn  pivlegr  pur  A’ostrodumus , 
{lanOiinime  a inarh.  a«ec  un  iliiPiOi<eineiO. 

Auatni  i'oHiviCE,  au  lioulcijid  du  Temple.  — Atijuurd’bai 
1a  !•«  lepreicnralmii  de  /,i  Fiorl  fiioire  «'O  le  Fils  nuiiiret , 
panliiminir  en  3 acre»,  pi  ecedde  de  ta  t.etirr.  de  lacket,  el  du  .Vn/- 
ItiH  genriru.r,  runicdic  avec  «e»  «E'i^'Hcnl». 

TntiTEEt'u.nriis  cvMlyLKtT  bTni<ïUi:  — Anjonrd'hnl  Ptû-o- 
dème  dont  la  lune  ou  la  Sevolulion  partfique , par  te  «uu> 
»tn  Jari|ue». 

Tuéatrc  DR  Mut.ltar,  ru"  Saîni-Marlln.— Aujourd'hui  la  Se 
rcpirt.iibiiun  de  /.4IIIIS  \ll'  et  le  Va.\que  de  Jer,  suivie  de  lu 
Oiande  Seviie  des  armées  ntuie  el  l/lamàr, 

TiiÉAriK  nr  li  Rur.  nr  l.oi  vois.  — Auiourd'lml  la  2e  repré- 
*cm..itou  de  ^aiiiilde  rl  l>agolu;it,  oj'dra  en  S actes,  précédé  des 
7'ois  Frères  louiux. 

En  aliriidani  le  . romedie  en  trois  aciet. 

TiiÉaTIK  Oi‘  M iAais  . rue  rulliir*  Saiale'Galhcrine,— A//r*n/*e, 
IraEedicdc  Voltaire,  suivie </«  CotUer suppose,  cuniadie  en  un  scie. 

.'ilKiS  DES  EltlSCiEia,  rue  du  Mail,  >•»  lU.— Il  est  ouvert  Ions 
lei  Jours  juxju'a  Irllc heure  «jn'il  plail  a MM.  IrsabooBeid'f  rester. 


PAiCMrVTa  m>  RI.XTES  si:  LUÔnx  ne  viixc  de  Pari*. 
Sis  jiremiers  moi*  17111.  MAI.  tes  pafrurs  soat  a U tcUic  U 
Cours  des  Changes  etrangers  d bU /luirs  de  dnle. 


Cadix IA  | 18  t. 

Cènes liff  Ij2. 

l.ituarDC.... ....l'iti  l|'i. 

L)on,  août, au  {40. 


Amslerdam ......H  3/8 

Hamhour{. 234  l|'Z 

b.miUct 23  l|4 

Miürid |S,  IV  I. 

du  l*r  oclol’ 

Art.  des  Inilrtde  2 SOOliv 2.2IIS.  U.  n l|2.  83. 

Knipiunt  d'iiciiihre  de  MM)  li« 47t>,  T2,  7U. 

I.mp.  Je  dêr.  l7tt'2.  Quil.  de  hu 2 b.  su  pair.  1)8  p. 

— Sot  lies 

— de  l'ES  niill.  dre.  17M.  I2  l|2.  3|4,  7|8,  13  l|8.  i|4  l|2,  3{8  1>. 

— de  dibnillluns  sans  bulletint 8 1)2,  3|4,  Vl;l,  3j4  )i 


. 22  1)2  11. 

V2.  W. 

....  1,238.  40.  38.  37,  ]H. 

S.8UÜ.  »n.  85.  PO. 

I »45.  42,  40,42. 

U),  b2. 


— Sorties  es  iia{;er 

Bulieliiis 

Ael.  nuuv.  de»  Iode* 

n dVsc 

th-mi'Cjisse 

4JuiU.des  Taux  de  l’arii 

liiipr.de  8U  luill.  d’août  l'b'.l.. 

Aivur.  contre  les  inc... UM,  6.  < 

-7  i ne 718.  IM. 

Aciiona  de  la  Cai>»«  palriolique..  4tM). 

Contrats,  treclaiieà  S.  p.Ojo 3|4.  I|2.  3|4. 

— 2e  idem  à 5 p.  0]o  suj.  au  iSe 84  1)8,  SI. 

— 3«  fdrm  A S p.  0|u  suj.  au  10e..’ 81  3|t,  82. 

• 4e  idem  a 3 p.  i>|u  twj.  au  lUe  et  2 t.  par  liv »0. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

/.«ndi  3 Octobre  1791.  — lYotêième  atmce  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétenbourg , le  2 ie;>(em6re.^L’imi)cmlrlcc  jouit 
ài'  \a  meilleure  sanl«i . el  \icul  île  quillcr  (.Mrn>-relo,  s^a 
résidence  d ëlê.  iKMir  piifser  l'hiver  dans  celle  capitale. 

M.  de  Bombelles,  qui  élait  parti  d'ici  pour  remplir,  à ce 
qu’on  prétend , une  comnil?iiion  près  de?  princes  fraüi;ais 
en  Allemagne,  e.?tdc  retour;  on  le  dit  chargé  du  même 
genre  de  négociations. 

Si  l'on  rapproche  les  avis  que  l’on  reçoit  de  t rance  des 
noUTcllcâ  qui  nous  arrivent  de  rAllcn».v2nc , il  est  plus 
que  probable  que  noire  cour  se  contenle  de  se  tenir  bien 
8u  fait  de  l'étal  des  « lioses  dan?  la  midi  de  l’Eurüi>c.  On 
présume  cependant  que  quelques  personnes  de  notre 
cabinet  ont  promis  de  donner,  le  plus  ostensiblement  que 
cela  SC  [fourrait,  des  marques  d'inlérét  aux  princes  fran- 
çais réfugies  en  AHemaguc. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  O teptembre.  — On  ne  parle  plus 
du  départ  du  roi  pour  Pétrrsbourg,  el,  malgré  le?  travaux 
assidus  des  forlilicnlions  en  KInlande,  où  sc  trouve  .tu- 
juurd’hul  un  corps  de  troupes  considérable , on  ne  pense 
point  que  ces  prcparallfs  aient  rapport  à une  puissance 
voisine  ; mais  on  alTeclc  de  répandre  qu’l!  s'agit  d'une 
expédition  plus  lointaine,  el  pour  laquelle  on  laisse  dire 
que  se  fait  f’armement  d'une  partie  delà  flollcâ  Carlscro- 
na.  Le  duc  de  Sudermanie  n’est , dit-on  , venu  de  Stock- 
holm dans  ce  port  que  pour  y accélérer  les  travaux. 
Quoiqu’on  ail  publié  que  plusieurs  émigrants  français 
avaient  accompagné  le  roi  dans  cette  capitale,  la  vérité 
est  qu’on  n’y  a vu  que  M.  de  Saint-Prlest , qui  en  est 
parti  bientôt  après  pour  se  rcudre  h Pélersbourg.  ün 
ignore  si  son  voyage,  ainsi  que  celui  du  comte  de  N'eny, 
arrivé  depuis  peu  de  Vienne , avait  un  objet  politique  ; 
les  hommes  éclairés  se  refusent  ù le  croire.  I..0  bruit  que 
les  troupe?  prussiennes  en  Westphallc  avaient  ordre 
d’etre  pi-éles  à marcher , dans  le  dessein  que  l’on  prête 
& la  cour  de  Suède  relativement  à une  inconcevable  in- 
vasion en  France , a été  formelleinenl  désavoué  par  M.  de 
Brockhausen  , ministre  du  roi  de  Prusse  ; et  certes  les 

S rinces  »ie  ac  joueraient  point  ainsi  de  la  fol  des  paroles, 
ans  un  temps  où  les  lumières  el  les  armes  de  la  France 
deviendraient  alors  si  redoutables. 

ANGLETERRE. 

/.(w»<îr*«.  — Une  lettre  de  Weymoulh  , en  date  du 
2i  septembre,  annonce  le  départ  du  lord  Grenvillc, 
ministre  au  département  des  affaires  étrangères,  et  de 
M.  Pitt , son  cousin , pour  la  capitale.  Ce  voyage  donne 
lieu  à beaucoup  de  conjectures  : il  est  en  effet  probable 
que  c’est  quelque  affaire  d’Etat  qui  les  appelle  à Londres; 
mais  on  croit  qu’il  n’y  resteront  pas  kvnglcmps.  — ■ 
M.  Favilkener  est  arrivé  à Weymoiith,  où  II  n eu  une 
conférence  de  quelques  heures  avec  S.  M.  I.e  roi  vient 
du  recevoir  des  oépéches  <le  sir  RolK:rt  AInslic,  son  om- 
bas.oadcur  à (kAnslantinopIc. — S.  M.  a fait  pusscrà  la  Irc- 
soreric  son  consenleinetil  au  mariage  du  duc  d’York 
avec  la  princesse  royale  de  Prusse.  Cette  formalité  est 
lndi?i>ensabie , d’après  un  acte  du  parlement.  Le  lord 
chancelier,  qui  l’a  reçu  le  20,  va  le  sceller  du  grand 
sceau , et  l'expédier  le  plus  promptement  possible  à Ber- 
lin.— On  s'accorde  à dire  que  le  narkment  ne  reprendra 
ses  séances  qu'upres  les  fcles  de  Noël. — On  n célébré , le 
2ô,  l’anniversaire  du  couronnement  do  Leurs  Majestés 
par  des  salves  d’artillerie  cl  des  illuminalions. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  le  20  tepfrmôre.— Un  courrier  russe , 
oyant  tenu  la  route  de  Stockholm , n i>assé  ici,  le  12, 
pour  SC  rendre  à l.a  Haye.  Le  0,  à son  passage  ô Copen- 
fuigue,  ii  rerali  .111  ministre  de  nmpéralric.e  en  celte  cour 
des  dépolies  nul , comme  toute  la  mission  de  ce  courrier, 
ont,  à ce  qu'on  croit,  rap|K>rl  aux  affaires  de  Franco. 
On  ajoute  que  k-  rui  du  Suude , toujours  mal  iiifonné  de 

2*  Sirie.  — l'orne  /. 


l'état  de  la  France , de  la  révolution  et  de  la  constitution 
de  ce  royaume , laisse  croire,  i»ar  tous  les  moyens  dont 
les  princes  français  disposeut,  que  S.  M.  prend  un  In- 
térêt immédiat  à leur  sort , et  qu'elle  doit  ineme  faire 
embarquer , vers  la  lin  de  ce  mois , un  corps  de  quelques 
mille  hommes  h Gnrlscrona , où  l'on  arme  plusieurs 
vaisseaux  ou  biHiments  de  transport.  L*i  plupart  des  ga- 
zettes allemandes  s'accordent  .à  réifjindre  le  bruit  que  le 
roi  de  Suède  »e  mcllrn  à la  télé  du  l'expédition  , et  que 
le  général  de  Tnubc  en  aura  le  commandement  en  chef  : 
mais  tous  ces  bruiU  ne  sont  pas  pins  authentiques  quo 
les  dUjHfsitions  qu'on  suppose  à rimpcratricc  de  Russie 
pour  fe  même  sujet.  On  présume  que  les  principaux 
commis  de  ces  cours  ont  seulement  promis  leurs  bons 
odices  pour  occuper  la  renommée  de  projets,  du  desmdns 
cl  de  vues  qui  n'ont  véritablement  eu,  dans  ces  cours, 
qu’une  existence  de  paroles , sans  cunslstancc  de  nioycm 
et  de  faits. 

IIOLLVNDE. 

Extrait  d'nne  lettre  le  25  teptembré. 

~ Les  Hollandais  sont  étonnés  de  ce  que  l'on  s'obstine 
A faire  croire  à la  générosité  de  la  maison  d’Orange  en 
vers  les  princes  français  et  tous  les  émigré»  de  France. 
Ce  n’est  pas  que  je  ne  convienne  qu’A  une  époque  an- 
térieure à ce  momenl-ct  les  dispositions  de  la  cour  no  se 
soient  montres  favorables  à la  cause  ainsi  qu’aux  espé- 
rances des  émigrants  français.  Alors  plus  d'une  puissance 
en  Europe  élait  prévenue  en  faveur  des  princes  fugitifs, 
et  crovait  devoir  embrasser  ou  plutôt  avoir  A servir  la 
querelle  de  Louis  XVI , que  l’on  regardait  dans  ce  tempi 
comme  un  prisonnier  de  ses  propres  sujets.  Mais  aujour- 
d'hui que  l’on  n’a  plus  ces  klées  , cl  que  nulle  puisMincc 
n’a  le  droit  et  ne  peut  fonder  sur  rien  la  prétention  de 
venir  inquiéter  la  nation  française,  qui  afoil  librement 
une  constitution  que  Louis  XVI  a librement  acceptée,  il 
est  ridicule  de  penser  que  la  maison  d'Orange  ail  con- 
servé seule  des  senlimonU  si  opposés  à ta  saine  politique, 
el  par  conséquent  A ses  propres  Inlcrèls.  C'est  bien  le 
contraire;  car  je  puis  vous  assurer  que  tout  A l’heure,  au 
premier  bruit  de  la  conrércnce  ou  entrevue  de  Pllnitz, 
nous  étions  bien  assures , chez  nous,  que  la  déclaration 
de  Ukfpold  el  du  roi  de  Prusse  n’élail  qu'une  simple  po- 
litesse, un  é^ard  particulier  pour  les  princes  français, 
surtout  uuatid  l’un  d'eux  était  présent  A la  cour  de 
Vienne  : de  sorte  que,  persuadés  du  refus  de  la  cour  de 
I.ondrc8  d’accéder  A balte  déclaration , non  moius  que 
les  monarques  qui  l'avaient  signée  (et  qui  depuis  l’ont 
regardée  comme  non  avenue),  il  était  dejA  évident  pour 
nous  que  le  maison  slathouaérienne  ne  pourrait  jamais 
embrasser,  dans  cette  occurrence,  une  autre  opinion 

allé  colle  de  la  cour  britannique,  et  que,  par  conséquent, 
n’y  aurait  rien  de  fait. 

A celte  raison  de  politique  générale  sc  joignent  des 
motifs  qui  non.?  sont  personnels.  Notre  trésor  n’esl  point 
en  élat  de  faire  des  avances  A personne  et  dr  doler  si  lé- 
gèrement la  vengeance  de  qui  que  ce  soit.  Depuis  la  ré- 
volution de  1187 , el  même  un  pen  avant , plusieurs  de 
nos  provinces  se  sont  montrées  difllciles  dans  les  contri- 
butions exigées  pour  l’entretien  des  troupes  étrangères 
qu’on  a fait  venir.  D’ailleurs  In  capitulation  de  ces  troupe.? 
expire  au  mois  d’octobre  prochain  ; et  ce  sera  sans  doute 
un  eml)arras  pour  le  gouvernement  ouc  de  refaire  leur 
sort , d'aiilanl  plu?  que  les  provinces  de  Frise  et  dcGro- 
ninguc  sont  du  nomore  de  celles  qui  |»arais?ent  le  moins 
heureusement  disposées  A se  prêter  en  cela  aux  vues  de 
la  cour. 

J'ajouterai  encore  une  considération  relative  à notre 
étal  politique  intérieur;  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
l’ancien  patriotisme,  ou  le  porli  des  patriotes,  subsiste 
dans  queiqiies-une?  de  nos  provinces,  et  qu’il  y guette 
des  occasions  favorabli-s  à ses  dessein?  ; or , dnns'ln  con- 
jonctures présentes,  le  voiàinngpdcd  Brabançons  est  plu» 
inquiétant  aujourd’hui,  aux  yeux  du  notre  ministère, 
qii  il  ne  l’était  dans  les  dernier.?  Ironbtes  du  Brabant, 
quand  les  deux  peuples  étaient  loin  de  s’entendre  ; on 
IKAurrail  même  ajouter  au^sl  que  Jçi;  Liégeois  , vol«in?  ilc 

a 
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cc«  dcrnior» , se  (rouvcot  de  même  \>hii  rapprochés  ü'iD- 
térét  avec  eux  dan^  le  mument  netiiel. 

li  rtMulle  de  toute»  ces  eon^îdêrntion»,  dont  le  déve- 
lopi^enienl  excéderait  rélendue  d'ime  ietlrc , que  Inmni- 
&UU  d’UraogCf  qui  a dc$  koins  }karlU'iiiieir«  à ci^nouer  à pn 
doniinalioii  piiu-e,  ne  &on«e  (KHUt  à s'ciisaiter,  ni  avec 
de»  trésor»  qu’elle  n’a  [>oint , ni  avec  des  force»  qu’il 
lui  faut  garder  i>üur  cHe-ujcme,  dan»  une  querelle  in- 
juste, im]M)iUique,  avec  la  nation  fram;ai»e,  quand  d’un 
fùlé  il  est  démontre  que  l'Anglelerrc  n’y  prendra  point 
de  parti,  et  quand  de  l'nutrc  coté  U esl’prolmlile  que  la 
Prusse  n'y  pfturrnil  entrer  fan*  lu  maison  irAutrieiu*, 
laquelle  a certainement  plus  de  raisons  cnrorc  que  nous 
de  ne  *'y  pas  engager  imprudemment,  ele.,  etc. 

J)e  l.a  Haye,  le  20  srpiemf>rr. — On  écrit  de  lk*rliu  que 
lu  prince  héi^itaia*  d'Orangr  y evt  iirrité,  accompaunë 
de  son  frère,  pour  la  eenunonie  de  son  marlace,  ti\èr'  au 
!«'  oetohre.  N.  P.-ll.  Tinuu  a pn  tc  scrmi-nt  à raswmhlée 
des  éidU  generaux,  par  proi  urailon , pour  M.  Oliarles- 
Jrnii  Hagg(‘,  en  i|ualitê  de  consul  des  l*ro>iiice»-l'nH‘s  à 
Pclenhüurg  cl  CrunsUdU 

l'AV.SDAS. 

llxlrait  d une  hllrc  «/e  Unixeltn , du  22  jpp/rp«//re. 
— Ce  sr’ra  sans  doute  a>ec  êtoninMucnt  que  rCur»qK*  ap- 
prendra qii'après  la  î^^^mni^^iün  la  plus  complète  et  la 
plus  apparente  d’un  parti  qui  axait  abjure  son  souve- 
rain cl  s’était  enjjparc  de  l'autorltè  suprême,  ce  mciiic 
parti,  après  neuf  mois  d’interxallc,  liiUe  de  nouveau, 
et  d’après  les  mênus  principes,  avec  un  g<mxerncm<'fit 
qui  s’est  prête  presque  à tous  scs  désirs.  C.cîM’mlaut  lu 
cas  existe,  et  nous  sommes  it  peu  près  au  même  inanl 
où  nous  en  étions  lors  de  h riiptiire  «‘nlrc  feu  l’empereur 
Joseph  il  et  les  états  de  ItraLant.  I.’oti  sait  que  le  grand 

fioliil  qui,  depuis  le  rcl.ihlissemenl  de  la  domination  an- 
richiciuic , »<‘rl  de  prétexte  à J’esprit  n-ftaftaire,  c’est 
la  réintégration  des  dnq  corijeillcrs  du  conseil  de  Dra- 
hant,  que  le  gouxcriicmcnl  a refusé  d'y  léadmeUrc.  U: 
rierpê  et  la  noblesse,  qui  jouent  toujours  le  prineipal 
rôle  dans  cctle  opposition  interminable , téniuignêrent 
leur  persévéranec  dan»  l'ancien  sv«ième  de  rassemblée, 
en  8^ab«entaril  des  séances,  pour  la  plus  grande  partie. 
Dans  celle  du  lO  septembre,  ifs  formèrent  un  mémoire  «m 
représeutatiou  , dont  la  conclusion  tendait  à refuser 
toutes  le»  pélUlon»  cl  les  subsides,  nu  cas  que  le  gou- 
\ernenient  persistât  à leur  refuser  la  satisfaction  qu’ils 
demandaient.  Le  gouvernement,  surpris  de  voir  se  rc- 
uouxcler  la  même  marche  qu’on  avait  prise  sous  Je 
règne  de  Joseph  11,  donna  aux  états  un  aélai  de  deux 
jours,  alln  de  bien  peser  toutes  les  conwqueuecs  de  la 
résolution  qu’il*  vcnaienl  de  prendre.  Il  > eut  dans  Pa^ 
semblée  des  membres  qui  la  désapprouvèrent,  et  les  d«- 
J»aU  furent  si  vifs  qu’on  prétend  qu’l!  y eut  mémo  des 
voles  de  fait  mélces  A la  di^cus^iün.  rrf)Dformémcut  aux 
nouvelles  instance»  du  gouu-riKmcnl , celle  disciLssiuu 
»c  reprit  lundi  12  de  ce  muls,  mm  ccpimhint  axee  plu.s 
do  succès.  Le  parti  du  clergé  et  de  la  noblc««e  Iriomplw 
de  nouveau , cl  il  1U  prendre  la  résolution  do  faire  dc- 
clan-r  pvr  »e«  députés  à la  cour  ; • Que  In  voix  de  leur 
ronsflenre  «’opptUnll  à l’octroi  dos  subsides  queleonouca 
tant  qu’on  n'aurait  pas  accordé  leur*  justes  dernaudes, 
*e  léuuisanl  prliiclp.ili-menl  aux  trois  tminl»  suivants  : 
I*  In  réintégration  des  cinq  ronseiller*  du  conseil  th? 
Dral>aiit  d.in»  leurs  fonetlou»;  2“  le  réttibllswmenl  do 
tous  1rs  rouvmts  Rupprimés  ; S™  une  amnistie  généiale , 
sans  exception  de  perjoime.  • Deux  autres  point*  sur 
JetqiifU  ils  Inslsloiil  également  font  la  réunion  de» 
duché*  de  llrabanl  cl  de  Limbuurg  sur  Panden  pied, 
et  le  rélabllssenuuil  de  l'aneicii  étal  do  Puniver>ile  de 
I.ouvalii.  M.  le  chancelier  de  Crumpipen  ayant  reçu 
jeudi  LS  le  refus  absolu  des  élaU*  d’accorder  lo  fiiWido, 
avec  une  protestntlon  formelle  conlre  la  légalité  de  In 
t-unip4»»il](iij  actuelb!  du  ronsdl  de  liriil>ant,  il  a d’nbord 
été  cxiM'dié  ft  IVfniKTeur  un  court  ier  pmr  IVn  Instruire  ; 
Cl»  indue  terni»,  le  gouvtriienniil  « rcnvt.yc  stir-Ic- 
cliainp  aux  étals  leur  représenlidion , avec  unedépOehe 
très-énergique  , par  laqui'lle  les  ^érénissiules  gouver- 
neurs génoranx  refusent  d’accepter  la  somme  accordée 
par  Pn*^ombico  jKJiir  Penlretien  de  leur  cour,  ■ vu  que, 
di<enl  iU,  les  Intérêts  de  Peniirenur,  leur  frère,  de- 
xaient  avoir  b prélérence  sur  ce  qui  les  euncernalt  pu- 
t«»nndleme»tt,  • D’un  autre  côté,  Pailmlnistration  s'est 
ilcK’ruUucc  i puêécf  vuUc,  i»ouv  cg  qui  regitidg  la  ud- 


minatlon  aux  cinq  place*  vacantes  aa  conseil  souvoraio 
de  Br.al»ant  : celui-ci  a ouvert  la  mimiualion  i l’une  de 
ce»  places  {Hjiir  le  28  de  ce  mois  ; et,  f'élant  assemblé 
avaiil-hiev  en  plein  , il  lui  a présente  un  réquisitoire  do 
l'ofllee  fiscnl , dont  les  iv>nrlnsions  tendent  à faire  larérer 
imbiiqni'nu’iit , en  présence  du  cunH'il,  P.icte  par  lequel 
les  états  ont  o<v  protester  conlre  la  légalité  de  sa  com- 
ptsilioii  ucluetU'.  Ciqtc  cour  stipérieuro  de  justice  n'a 
Jms  encore  accorde  «les  cmirliisions  .itiss]  vigoureuses; 
mais , iHMjdant  que  le  réquisitoire  de  PolBce  fiscal  sera 
incfs*nmmc»ii  rendu  public,  elle  a provisoirement  rendu 
iiii  decret  en  ce» termes:  • Itripport  mit  au  eunseil , à Pin- 
terveiilion  d»‘  Pullicc  n»cal.  la  cour  ordonne  que  la  pré- 
sente requête,  apiesavoirete  traduite  en  langue  flamand»’, 
soit  eommimlqitéc,  conjointement  uv»*c  celte Imdiictlun, 
aux  étals  de  Krukint  d»ins  leur  a>^seiuli]ée  générale, 
actuelleinent  tenante , )H«ur  y dire  dans  la  huitaine  do  la 
communication;  sans  préjudice  de  ce,  interdit  aux  mê- 
mes étals,  ainsi  qu'à  tous  sujets  de  8.  M.  en  ItralMint, 
de  donner  qiiel(|ue  suite  ou  de  faire  quelque  usage  de» 
résobitions  des  états  de  Uralginl  ici  mentionnées,  pour 
ntilanl  qu’elle»  regardent  la  légalité  de  ce  roiisell , à 
peine  qiril  sera  uhérletireinenl  jKiurvu  à leur  chaigo , 
selou  rexlgciicc  du  ras;  |»ennel  que  la  communication 
de  cette  requête  soit  faite  nu  eon<eilIcr-penslormalrc  de» 
étals  de  Jonghe.  et  qm^  In  présente  dis|msUiun  soit 
imprinii%  et  .nfliclu’O  partout  où  il  app.vrtiemlr.i.  ytclum, 
le  20  sepiembre  1*91.  ■ — On  voit  par  ce  décret  jusqu’oit 
eette  atiaire  pouna  mener,  au  cas  que  I»îs  élaU  de  Iha- 
bunl  coiitimienl  à s’opiniâtrer  soit  dan*  leurs  protesta- 
tions, suit  dnn*  leur  refus  des  subsides  : ils  prétendent, 
U est  vrai,  ne  p<»iiil  le»  refuser  ; mais  le  gouvernement, 
ne  {xvuvnnt  se  prêter  aux  romlitions  auxquelles  Ils  Ht- 
tachenl  leur  consentement,  regarde  celle  conees^ion 
eunditionnelk’  eoinnii’  un  refus . et  ses  dispofitions  sont 
tdl»^  que,  s’il  le  faMl.il  parait  prêt  à soutenir  son  au- 
torité i^r  la  force  des  .ni mes , les  ortlrcs  clanl  déjà  donne* 
au  ri’ginient  de  .Neiigcbnucr,  qui  a se*  quarlicr»  dans  te 
Tyrol , de  mardior  ver»  ces  provinces.  Le  parti  des  états, 
dé  son  ciité,  emploie  sc»  anciens  moyens  ix^ur  exciter  lu 
peuple;  et  le  gouvernement  a promis  une  rcconiponsc 
de  20U  ducats  à celui  qui  dénoncera  à rodice  ti.-oai  de 
tiral^ant  les  auteurs  de  deux  libelle»  qui  ont  paru  üepuU 
peu , intitulés  : yirant“('oureur  du  manifeste  Acfui^uc, 
et  le  Cri  des  ilrabanç'ms.  L’on  «’aperçoil  de  plus  en 
plu*  combien  peu  le  gtaiverneiiient  a gagné  par  »e»  con- 
ücscendanops  en  faveur  d’un  (laiLi  que  rien  uc  parait 
}N>uvoir  engager  à en  avoir  de  son  (ôté  ; comleseonJaiicca 
qui  en  même  temps  ont  beaucoup  refroidi  le  zèle  de  ceux 
qui.  oppost’s  à ce  parti,  réclamaient  l.i  réintégration  »lo 
({uclque*  droits  i>upiilain»  cl  une  rcpré»ctiUitk>o  plu* 
I ju^te , plus  égale , plus  (dllcace  de  la  natiou  braUauçonue. 


ARTS. 

CR*  VVBtS. 

Tablrittir  de  la  fii'yalittion  fi  amçitite , ou  Culln  hon  de  ijua~ 
i-nnle'kmt  t epretealttnt  tes  prtmipattx  rMentmenis 

qui  nat  eu  /iru  ea  S-'i-aaie  depim  h*  UHaslotmnUun  des  rtmU 
graeiaux  em  .lnemblrt  mtUuaale , te  00/m/t  17*9. 

rc(»r  ImiMiUnle  collrcllon  te  rontlnue  a^ce  l«  rjul  Pa 
iaa^iiKN'.  La  qualcièair  iitraiHjn  «U-at  d»  pjiaitrp.  M r«urli«t, 
rir<|ui!  il  U <:al««a<it , i^ui  Tail  le*  (irriiiicii  iliio>ur) , n'«]i4n( 
|iu  roatiiiucr  de  t'cR  occuper . le  o«il>lk  c*(  prdemu  qu'lit  tuai 
rtHlifet  aitmienanl  pir  uoe  «oeleltf  de  ((''R*  de  l<H(i  r». 

St'idic.ter  • U.  Ht  itijiil(-l>p|«cbar|>r«i»  , htaquier  . ea  Tjce  dt  la 
rue  Stiai'VloreiiliB  , rue  ikiiki-M»niire  , a"  9.1 , ou  bieu  a kliiw 
Lctclaputl,  libraire,  ruedu  Houle,  a*  U. 


Décrets  rendus  dans  les  séances  de  V Assemblée  na* 
tionale  constltnante  des  2U  et  80  septembre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Liinjuinab,  le  décret 
suivant  a etc  rendu. 

PAllAGttAPHË 
Secours  provisoires. 

a Art.  1 Les  pensions  assignées  sur  les  décimes 
et  cliambres  diocé*.nines  , ou  accordées  à de  pauvres 
ecclésiastiques  sur  des  biens  spmalcment  nH'eetés 
à leur  soulngemeQt , et  celles  établies , par  titres 
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antérieurs  au  2 novembre  1789,  sur  les  revenus 
ecclésiastiques , seront  payées  par  provision  , si  fait 
n'a  été,  pour  les  années  1790  et  1791 , mais  seulO' 
ment  jusqu'à  concurrence  de  600  livTes  par  an  pour 
les  pensions  qui  excèdent  cette  somme , et  en  totalité 
pour  celles  qui  y sont  inférieures. 

» M.  Les  sommes  qui  auraient  été  payées  sur  lesdites 

f tensions,  à compte  des  années  1790  et  1791,  |>ar 
es  recc\eursdesac('imeg,  trésoriers  de  districts,  ou 
autres  préposés,  en  vertu  des  décrets  de  rAssembIce 
nationale,  et  notamment  de  celui  du  1 1 janvier  1791 , 
ou  autrement , seront  déduites  sur  le  montant  des 
secours  accordés  aux  pensionnaires  par  l’article  pré- 
cédent. 

« ni.  1.0  pavement  de  ces  secours  sera  fait  par  la 
trésorerie  uau^onale,  sur  la  représentation  du  titre 
constitutif  de  chaque  pension  , certiüé  par  le  direc- 
toire du  département  où  se  trouvait  rétablissement 
sur  lequel  ladite  pension  était  assignée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

» IV.  Les  pensionnaires  dénommés  au  présent  dé- 
cret ne  pourront  toucher , à quelque  titre  que  ee 
soit , que  la  somme  de  COO  livres , et  dans  les  formes 
preKrites  par  les  décrets  précédents. 

■ V.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  les  di- 
rectoires de  département  seront  tenus  de  vériller  et 
(le  certifier , s’il  y a lieu , le  titre  rapporte  par  ciiaque 
prétendant  droit  auxdits  secours  provisoires  ; ils 
vérifieront  aussi  Jusqu’à  quelle  époque  la  pension  a 
été  payée , les  à-comptes  qui  auraient  pu  être  donnés 
sur  les  termes  non  aci^uittcs , si  le  pensionnaire  jouit 
d'un  autre  traitement  a la  cliarge  ae  l’Ktat , et  enfin 
le  montant  de  ce  troiteroent;  ils  feront  mention  du 
tout  dans  leur  avis. 

Pabàgbaphb  il 

Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques. 

• VI.  La  loi  du  33  août  1790,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite,  est  applicable  , ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  aux  curés,  vicaires  et  autres  fonctionnaires 
publics  ecclésiasliquos  qui  n'auraient  aucun  traite- 
ment public,  soit  comme  anciens  bénéficiers,  soit 
autrement , sans  qu'on  puisse  inferer  le  contraire 
par  les  articles  IX  et  X du  titre  ill  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation civile  du  clergé , et  sans  déroger  à res 
mêmes  articles. 

» VIL  l^e  taux  de  la  pension  que  chaque  fonction- 
naire public  ecclésiastique  pourra  obtenir  en  consé- 
quence de  la  loi  du  33  août  1790  sera  ^lé  sur  le 
nvenu  ou  traitement  attaché  à l'emploi  qu'il  aura 
occupé  pendant  trois  années  consecutives  , sans 
néanmoins  que  la  pension  puisse  excéder  en  aucun 
cas  la  somme  de  1 ,300  livTes. 

« VIII.  Lespensionsde  retraite  demandées,  d'après 
les  articles  IX  et  X du  titre  lit  de  la  lui  sur  l'orga- 
nisation civile  du  clergé , ou  de  la  loi  du  33  août 
1790,  et  du  présent  decret,  par  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiasti(|ues  retiré  postérieurement  au 
janvier  1790  , seront  accordées  d’après  l’état 

aui  en  sera  dressé  et  présenté  à l'^lssemblée  nationale, 
ans  les  formes  prescrites  par  les  articles  XU  et  XIII 
du  titre  l*'de  lu  loi  du  38  août  1790. 

» IX.  Les  ecclésiastiques  pauvres  que  leurs  infirmi- 
tés constatées  ou  leur  âge  de  plus  de  soixante-dix  ans 
ont  forcés  de  se  retirer , et  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  32  août  1790  pour 
obtenir  une  pension  de  retraite,  s’adresseront  aux 
directoires  de  département  ; ceux-ci  enverront  leurs 
avis , avec  ceux  des  directoires  de  district , au  mi- 
nistre de  l'intérieur  , qui  les  remettra  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  i>our  en  être  rendu  compte 
à l'Asiemblée  nationale.  » 


Sur  le  rapport  de  M.  Félix  'Wimpfen , FAssemblée 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

De  ta  juridiction  militaire. 

« Art.  V'.  Les  délits  militaires  consistent  dans  la 
violaiiun  des  devoirs,  et  la  loi  détermine  les  peines 
ui  doivent  y être  appliquées  ; aucun  fait  ne  peut 
tre  imputé  a délit  militaire  s’il  n’est  déclaré  tel  par 
la  loi.  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la 
juridiction  des  tribunau.x  , sous  prétexte  du  service 
militaire;  et  tout  délit  qui  n'attaque  pas  immédiate- 
ment le  devoir , ou  la  discipline , ou  la  subordination 
militaire , est  un  délit  commun  dont  la  connaissance 
appartientaux  juges  ordinaires,  et  pourraison  duquel 
le  prévenu , soldat , sous-oflicier  ou  officier , ne  peut 
être  traduit  que  devant  eux. 

B 11.  .Nul  délit  ii'cst  militaire  s’il  n’a  été  commis 
par  un  citoyen  qui  fait  partie  de  l'armée;  tout  autre 
citoyen  ne  peut  jamais  être  traduit , comme  prévenu, 
devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire. 

B III.  Si,  parmi  ueux  ou  plusieurs  prévenus  du 
même  délit,  il  y a un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou 
plusieurs  citoyens  non  militaires,  la  coonaissance  en 
appartient  aux  juges  ordinaires. 

B IV.  Si,  dans  le  même  fait,  il  y a complication  de 
délit  commun  et  de  délit  militaire,  c’est  anx  juges 
ordinaires  d'en  prendre  connaissance. 

» V.  Si , iK>ur  raison  de  deux  faits,  la  même  per- 
sonne est  dans  le  même  temps  prév  enue  d'un  uélit 
commun  et  d’un  délit  militaire,  la  poursuite  en  est 
portée  devant  les  juges  ordinaires. 

B VL  Lorsque  les  juges  ordinaires  ooonaissent  en 
même  temps , par  la  préférence  qui  leur  est  acoordée, 
d'un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire,  ils  appli- 
queront les  peines  de  l'un  et  de  l’autre , si  elles  sont 
compatibles  ,et  la  plus  grave  si  elles  sont  incompa- 
tibles. 

B VU.  Le  condamné  a le  droit  de  demander  la  cas- 
sation du  jugement , et  le  commissaire  auditeur  a le 
même  droit;  mais  la  déclaration  doit  en  être  faite 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  lecture  du  iugo* 
ment  ; et,  dans  les  trois  jours  suivants , la  procédure 
et  le  iugeuieut  doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  cassation , pour  en  prendre  connaissance 
dans  la  forme  et  les  delais  prescrits  à l'égard  des  juge- 
ments criminels  en  général. 

B VUI.  En  cas  de  prévarication  delà  part  des  juges, 
l'accusé  a le  droit  de  les  prendre  à partie  et  de  les  citer 
au  tribunal  de  cassation. 

• 1\.  Tout  général  en  chef  pourra,  à la  guerre,  faire 
un  règlement  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  son 
armée , et  ce  règlement  aura  force  de  loi  pendant  la 
duree  du  commandement  de  ce  général  en  chef. 

B X.  I.es  ordres  de  circonstance,  que  donnera  à la 
guerre  un  commandant  en  premier  d’une  troupe  ou 
d’un  corps  détaché,  auront  force  de  loi  pendant  la 
durée  de  son  commandement. 

B XI.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le 
règlement  du  général  en  chef  ou  les  ordres  de  cir- 
constance du  commandant  en  premier  ne  pourront 
être  appliquées  que  conforinéinent  à la  loi,  si  elles 
s’étendent  sur  la  vie, ou  sur  l'honneur,  ou  sur  l'état 
du  prévenu. 

» XII . L’on  sera  censé  être  en  temps  de  guerre,  pour 
l’exercice  de  l'autorité  accordée  aux  généraux  en  chef, 
aux cummaiidants en  premier, et  pour  rappiicatiou 
des  pdneA  à raison  du  temps  de  guerre,  après  que  la 
proclamation  en  aura  été  faite  aux  troupes  ; et , en 
temps  de  paix  , tout  rüsseinhltmetit  de  troupes  cam- 
pées ou  cantonnées  pour  former  un  camp  sera  censé 
être  en  état  de  guerre. 

B XIII.  Il  n'est  pas  dérogé,  parles  articles  du  pré- 
sent décret , à l’article  III  de  la  loi  du  12  septembre 
1790,  concernant  la  oonipétence  des  tribunaux  mili- 
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tailVâ  h r^nrd  des  personnes  qui  suivent  l'armée. 

» XIV.  dictature  militaire  ne  peut  être  conférée 
que  par  un  décret  du  corps  législatif  ; et  le  général 

aui  sVn  trouve  investi  peut  la  ('ommuniquerà  ceux 
e ses  inférieurs  qu'il  cnargeralt  de  quelque  expédi- 
tion importante. 

» XV.  dictature  militaire  consiste  en  ce  que 
celui  qui  en  est  revêtu  peut , de  son  chef  et  de  son  au- 
toritéf  condamner  ses  subordonnés,  sans  formes  ni 
procès , à tous  les  genres  de  peines  établis  par  la  loi. 

M XVI.  Dans  tous  les  cas,  le  dictateur  sera  proclamé 
à l'ordre,  et  ensuite  reconnu  comme  tel  à la  tête  de  la 
troupe  dont  il  aura  le  commandement. 

» XVII.  Par  la  dénomination  de  mUitaire , la  loi 
entend  tons  les  individus  qui  composent  l'année,  sans 
aucune  distinction  de  grade , de  métier  ou  de  profes- 
sion. » 

(f.e  titre  II  est  relatif  aux  délits  et  aux  peines.  — | 
Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  numéro.  ) 

Décrtt  rendu  dam  la  séance  du  jeudi  soir  29  , 
sur  la  ftroposilion  de  M.  liiauzat. 

« L'Assemblée  nationale , avant  de  terminer  ses 
séances , voulant  donner  un  témoignage  d'estime  aux 
troupes  de  ligne  et  aux  gardt^  nationales  à raison  du 
zèle  et  du  patriotisme  qu'elles  ont  montrés  pendant  le 
cours  de  la  révolution,  déclare  qu'elle  est  particulière- 
ment satisfaite  de  la  manière  dont  elles  ont  concouru 
à l’établifsement  de  la  liberté  et  du  nouvel  ordre  de 
choses  qui  doit  assurer  le  règne  de  la  loi. 

» Elle  vote  des  remerclments  particuliers  à la  garde 
nationale  de  Paris  et  è son  commandant  général , à 
raison  du  dévoüment  et  du  zèle  infatigable  dont  ils 
ont  donné  des  preuves  iournalières  pour  rétablisse- 
ment et  le  maintien  de  la  constitution.  • 

Autre  décret  rendu  sur  la  proposition  de 
M.  Jiabaud. 

• L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est  satisfaite 
du  zélé  que  les  gardes  nationales  des  départements 
de  l'intérieur  ont  manifesté  pour  concourir  d'une 
manière  active  à la  défense  de  l'é^tat , et  que , si  des 
circonstances  nouvelles  l’exigent , il  sera  indiqué  des 
lieux  de  rassemblement  aux  gardes  nationales  de 
ceux  des  départements  de  l'intérieur  qui  n’ont  pas  été 
compris  dans  la  répartition  fixée  par  les  précédents 
déorets.  » 

Autre  décret. 

« Art.  I*'.  Les  dépenses  nécessaires  à l'établissement 
des  tribunaux  criminels  seront  faites  par  le  directoire 
de  département  ; elles  ne  pourront  excéder  1 ,800  liv. 
pour  chaque  tribunal , et  3,000  liv.  pour  Paris. 

B II.  Les  juges  de  district  qui  se  déplaceront  pour 
servir  auprès  des  tribunaux  criminels  recevront,  en 
sus  de  leur  traitement  ordinaire,  une  indemnité  égale 
au  traitenient  des  juges  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
criminel,  à raison  de  trois  mois  de  leur  service. 

» III.  Les  accusateurs  publics  auront  le  même  cos- 
tume que  les  juges  , à l'exception  des  plumes  qui  se- 
ront couchées  autour  de  leur  chapeau  \ ils  porteront 
sur  ieurm^aille  ces  mots  : sûreté  publique. 

B IV.  Il  sera  payé  400  liv.  pour  chacun  des  commis 
extraordinaires  que  le  greffier  du  quatrièn)e  arrondis- 
sement a été  autorisé  à employer  d’après  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  8 août  dernier.  » 

Déci'etoniis  dans  la  séance  du  30  septembre. 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques , décrète  ce  qui 
suit  : 

» Art<  Tous  les  traitements , appointements  et 


dépenses  des  différents  bureaux  de  la  justice  sont  fixés 
à la  somme  de  22.‘>,000  liv. , y compris  les  luiis-siers 
du  sceau , l’oflicier  et  les  deux  gardes  à cheval  de  la 
gendarmerie  nationale,  le  Iroisicme  garde  sédentaire, 
la  dépense  des  deux  chev  aux  des  gardes,  pour  la  demi- 
pave  en  sus , qui  est  accordée  auxdits  gardes  par  le 
présent  décret.  Demeurent  en  outre  compris  dans  la 
somme  ci-dessus  les  garçons  chauffe-cire  et  de  bu- 
reaux , de  même  que  les  Vrais  desdits  bureaux , et  ce 
à compter  du  1'^  octobre. 

» II.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé|>en- 
ses  qui  composent  le  département  du  ministre  de  l’in- 
térieur demeurent  fixés  à la  somme  de  600,420  liv. , 
y compris  les  frais  de  bureaux  à compter  du  oc- 
tobre, sauf  et  excepté  ce  qui  concerne  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes,  pour  ce  qui  en  a été  remis  au- 
dit département. 

» 111.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dépen- 
ses des  différents  bureaux  du  département  des  con- 
tributions publiques  sont  fixes  à la  somme  de 
488,020 liv.,  à compter  du  1"  octobre. 

« IV.  Il  sera  alloué  au  ministre  de  la  marine  une 
somme  de  420,000  liv.  pour  ses  bureaux , y compris 
celui  des  invalides  de  la  marine , le  dépdt  des  papiers 
à Versailles  , celui  des  cartes  et  journaux  des  colo- 
nies, et  les  traitements  des  officiers  y attachés. 

» V.  Il  sera  de  plus  alloué  au  ministre  de  la  marine 
24,000  liv.  pour  être  distribuées  eu  gratifications  aux 
employés  des  bureaux. 

• Vf.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des 
contributions  publiques , seront  de  plus  autorisés  à 
faire  distribuer , a titre  de  gratifications , et  sous  leur 
surveillance,  savoir  : le  ministre  de  la  justice  par  le 
secrétaire  général  du  département , et  les  deux  autres 
ministres  par  les  chefs  oe  chaque  bureau , h ceux  des 
membres  attachés  auxdits  départements  qui  auront 
fait  quelque  travail  extraordinaire  ou  rempli  leura 
fonctions  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude  : le  mi- 
nistre de  la  justice  , 15,000  liv.;  ceux  de  l'intérieur 
et  des  contributions  publiques,  chacun  24,000  liv. 

B VII . I.a  répartition  et  distribution  des  traitements, 
appointements  et  salaires  sera  faite  par  le  ministre , 
en  raison  et  en  proportion  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance du  travail  des  chefs , commis  et  employés , sans 
que  le  maximum  puisse  exceder  12,000  liv.  pour 
les  chefs  ; le  secrétaire  général  du  département  de  la 
justice , chargé  seul  de  tous  les  détails  de  l'aiimi- 
oistration , conservera  son  traitement. 

B VIII.  Le  service  des  personnes  attachées  aux  diffé- 
rents bureaux  ne  devant  jamais  être  interrompu,  elles 
sont  dispensées  de  tout  service  public. 

B IX.  I>es  ministres  de  ces  difiérents  départements 
se  conformeront , pour  la  nomination  aux  places , au 
décret  rendu  par  PAssemblée  nationale. 

» X.  Il  sera  donné  chaque  année,  par  lesdiu  mi- 
nistres , un  état  impriiné , contenant  le  détail  des 
bureaux,  les  noms,  tondions , traitements  et  appoin- 
tements des  chefs,  80U8-cliefs,  commis  et  employés, 
ainsi  q^ue  des  frais  de  chaque  bureau. 

» XI.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le  cas 
de  former  provisoirement  des  Bureaux  |)our  l’exécu- 
tion des  decrets  et  le  régime  de  leur  département 
sont  autorisés  , sous  leur  responsabilité , à taire  payer 
l'arriéré , à se  faire  rembourser  des  avance  faites  sur 
des  étals  par  eux  dûment  certifiés  , ainsi  qu'à  faire 
payer  ce  qui  peut  rester  dü  des  anciens  traitements 
aux  anciens  préposes  et  commis  desdits  bureaux  ; 
de  telle  sorte  qu’a  compter  du  l"  octobre  prochain 
tous  les  payements  soient  faits  d'après  les  sommes  ci- 
dessus  fixées  pour  chaque  département. 


AVIS. 

La  Société  de?  Aidîs  de  la  Conslitotion  d'Efliat  ne  rece- 


17 


vra  paqneU,  A’ila  no  FOnl  nfTrftnrhi^.quc  de  la  Sor.Iélé 
deâ  Jarohiiis  et  du  celle  de  (^lermuiii-Kerrand. 


BULLETIN  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIO- 
NALE LEGISLATIVE. 

Héunion  des  citoyens  élus  à la  première  législature. 

SECONDE  SÉANCE. 

Du  3 octobre , neuf  heures  et  demie  du  matin, 

M.  Dumolard,  l’un  des  deuxsecrélaires  provisoires, 
Catt  lecture  du  procès*verbnl  de  In  séance  a'hier. 

M.  Dktbkes  : I.es  députés  des  départements  com> 
posant  le  premier  bureau  se  sont  occupés,  en  exécu- 
tion de  votre  arrêté  d'hier , à la  vérification  des  pou- 
voirs des  départements  de  la  Somme , du  Tarn , de 
la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne,  des 
Vosges  et  de  rVonne.  Le  département  du  Var  n’n 
point  encore  fourni  son  proci's-verbal.  Ceux  des  au- 
tres départements  sont  très-conformes  à la  loi.  Une 
seule  diflicullé  s’est  élevée  dans  le  département  de  la 
Somme,  relativement  à rélcclion  de  M.llauni-Kober- 
rourt,  président  du  tribunal  de  Péronno.  Les  élec- 
teurs étaient  au  nombre  de  cinq  cent  quatorze  lors- 
qu’ils ont  proi'édé  h cette  élection;  quarante-deux 
bulletins  ont  été  dans  le  cas  d'être  déclarés  nuis,  par 
faute  de  désignotions  suffisantes;  ce  qui  a réduit  le 
nombre  des  bulletins  à quatre  cent  soixante-douze, 
et  le  nombre  nécessaire  pour  former  la  majorité  ab- 
solue à deux  cent  trente-sept.  Le  premier  scrutin  a 
donné  à M.  Uauni  précisément  deux  cent  trente-sept. 
« Un  membre  a observé , est-il  dit  dans  le  procès-ver- 
bal , que  c’était  sur  le  nombre  de  cinq  cent  quatorze 
qu’il  fallait  prendre  la  moitié  plus  im;  mais  cette  mo- 
tion a été  combattue  par  un  autre  membre , qui  a dit 
que  les  voix  annulées  n’avaient  pu  être  comptées. 
question  mise  aux  voix,  il  a été  décidé  que  M.  llauni, 
ayant  réuni  deux  cent  trente-sept  voix , avait  été  vala- 
bJemeot  proclamé.  » 

Le  premier  bureau  a pensé  que  l'élcclion  de  M. 
Hauni  devait  en  effet  être  réputée  valide. 

M.  •’*  : Il  y a une  decision  de  l’aneien  comité  de 
constitution  qui  dit  que,  lorsque  des  bulletins  sont 
annulés , ils  doivent  être  absolument  regardés  comme 
non  avenus. 

M.  : Lorsque  l’Assemblée  sera  formée , lors- 
qu'elle sera  constituée  en  Assemblée  législative , elle 
pourra  prononcer  sur  les  difficultés;  jusqu’alors  je 
demande  l'ajournement. 

M.  ***  : Il  ne  faut  pas  plus  de  pouvoir  pour  décla- 
rer une  élection  nulle  que  pour  la  déclarer  valable , 
pour  prononcer  sur  une  diniculté  que  pour  décider 
qu’il  n'y  a pas  de  difficulté.  Je  demande  donc  que 
I Assenoblée  prononce  sur  les  difficultés  dont  il  lui  sera 
fait  rapport. 

M.  ***  : Je  demande  surtout  que  l’Assemblée  ne 
permette  pas  qu’on  lui  présente  comme  loi  une  déci- 
sion du  comité  de  constitution. 

M.  Ql'atbembhb  : Je  suis  persuadé  que  dès  à 
présent  l’Assemblée  peut  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés ; mais  comme  elle  est  empressée  de  se  consti- 
tuer, je  propose  de  passer  sur  les  difficultés , d'en 
prendre  note....  (On  murmure.) Quand  il  y aura  trois 
cent  soixante-treize  pouvoirsde  vérifiés,  l'Assemblée  se 
constituera,  et  prononcera  ensuite  sur  les  difficultés. 

M.  ***  : Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  du  préopinaot,  comme  contraire  à la  loi. 
(On  demande  à aller  aux  voix.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  : Je  demande , monsieur  le  president , que 
vous  mettiez  aux  voix  si  l'Assemblée  prononcera  sur- 
le-clianip  sur  la  validité  des  pouvoirs  contestés. 


M,  LA<;noix  : Doux  opinions  ?e  présentent  à déci- 
der ; je  demande  la  priorité  pour  otHc  qui  consiste  à 
prononcer  sur-le-champ  sur  les  dUTu'ultés. 

M.  Bazire  : Je  demande  la  priorité  pour  b 
])rompte  coiistitulioii  en  Assemblée  législative  ; la 
nation  est  sans  représentants  : il  faut  commencer  par 
conlirmer  les  pouvoirs  non  contestés. 

M.  **•  : Jenemande  que  l'ou  mette  aux  voix  si  l’on 
jugera  sur-le-champ. 

M.  **•  : H a été  fait  deux  motions  ; il  faut  com- 
mencer par  décider  de  la  priorité. 

M.  ’•*  : Je  demande  que  l’on  passe  h l’ordre,  c’est- 
à-dire  à l’exécution  de  b loi , et  cette  loi , la  voici  : 

« Le  rapporteur  do  chaque  bureau  fera , dan.s  l'as- 
semblée générale , le  rapport  de  l'examen  fait  par  son 
bureau  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  distribués , et: 
rjssemùlce  prononcera  sur  tes  difficultés.  »•  (On 
applaudit.)  Je  demande  en  conséquence  que  nous  pas- 
sions à l'ordre  du  jour,  qui  nous  est  indiqué  par  la  loi. 

L’Assemblée  décidé  Je  passer  à l'ordre  du  jour. 

Sur  l'observation  faite  par  plusieurs  membres  que 
b faiblesse  de  b voix  du  président  ne  lui  permet  pas 
de  conduire  la  délibération,  M.  Diimolard  , secré- 
taire, se  rend  son  organe  et  prt^ide  en  sa  place,  M.  le 
doyen  d'àge  faisant  seulement  usage  de  la  sonnette. 

M.  Déthkes  : C’est  la  décision  de  l'assemblée 
électorale  de  la  Somme , relativement  à b nomination 
de  M.  llaimi , que  je  vous  proposais  de  confirmer. 

M.  Lacroix  Jeinande  à appuyer  la  proposition  du 
premier  bureau.  — On  observe  quelle  n’est  pas  con- 
testée. 

L’Assemblée  déclare  valide  réleciion  deM.  Hniini- 
Robercouri,  ei  déclare  les  pouvoirs  des  huit  départe- 
ments soumis  à rexainen  du  premier  bureau  dûment 
vérifiés. 

M.  •**  1 Monsieur  le  président,  messieurs,  le  second 
bureau  s’est  acquitté  de  la  commission  que  vous  lui 
avez  confiée.  Le  garde  des  archives  n’n  pu  lui  ro- 
mettre  que  huit  procès-verbaux,  ceux  du  departement 
do  rAncge  n’étant  pas  encore  enregistri^s.  I.e  bu- 
reau a examiné  avec  b plus  grande  attention  les 
procès-verbaux  des  départements  de  l’Ain, del’Alsne, 
de  i’Allier , des  Hautes-Alpes  , des  Basses-Alpes , des 
Ardennes,  de  l'Ardèche,  de  l'Aube.  Il  est  résulté 
de  cet  examen  très-évidemment  que  toutes  les  no- 
minations ont  été  faites  suiv.ant  les  règles  prescrites 
parla  loi.  D’après  ce  rapport , l’Assemblée  décidera 
probablement  que  les  pouvoirs  des  huit  départements 
UC  je  viens  de  nommer  doivent  être  regardes  comme 
élinitivenient  vérifies. 

L’Assemblée  confirme  les  vérifications  faites  par  le 
second  bureau. 

Le  mëue  Happobtei  b : Il  est  un  département 
dont  les  procès-verbaux  n'ont  pas  encore  été  en- 
voyés : c'o.st  celui  de  l’Ariége.  Cependant  M.  Galvet, 
l'un  des  députés  du  département,  .s'est  présenté  muni 
d’un  extrait  du  procès-verbal.  I/C  second  bureau 
pense  que  rAsscmblée  doit  tenir  comme  vérifies  pro- 
visoirement les  pouvoirs  de  M.  Qilvel. 

M.  Calvet:  C'est  moi,  messieurs,  qui  suis  ce 
M.  Calvet,  et  je  demande  nue  l’on  décide  si , parce 
que  J’ai  été  exact  à me  rendre  à mon  devoir...  (on 
murmure)  si , parce  que  j’ai  mis  de  l’empressement 
à me  rendreà  mon  poste,  je  dois  être  la  victime  delà 
négligence  des  autres  ; voilà  b que.stion. 

M.  Dumolard:  Il  faut  nue  l'Assemblée  décide 
d’une  manière  générale  si  l’on  admettra  provisoi- 
rement les  députés  qui  n’apportent  que  des  extraits 
des  procès-veruaux  de  leur  nomination. 

M.  ***  : Il  faut  donc  que  l’Assemblée  ne  prenne  que 
des  arrêtés  provisoires  ; car  il  est  possible  qu’une 
voix  détermine  In  majorité. 

M.  Dumolabd  : Que  ceux  qui  veulent  que  M.  Oil- 
vet  soit  admis  provisoirement  veuillent  oien  se  le- 
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TOT. ..  (Plusieurs  voit  de  rextr<^mi!é  gaiiclioî  iYon, 
définitivement.— Vr\  grand  nombre  tlevoix  du  cdtë 
opposé  : A'ort , pas  du  tout.  ) 

M.  CKRirn  : Je  demande  la  division  de  la 
q^^stion.  Il  y a deux  objets  à considérer  ; les  honneurs 
de  la  séance,  et  Tadmission  provisoire  dans  l'As- 
semblée.  On  demande  le  droit  provisoire  de  >oler  et 
de  délibérer  ; et  remarquez  (|ue  cette  opinion  est 
contraire  à la  loi , en  même  temps  qu  elle  répimne 
dans  ses  conséquences.  Supposer.  qu*on  délibère  ici , 
qu'il  ne  faille  qu’une  voix  |M)ur  dérider  la  majorité; 
il  se  trouvera  qu’une  voix  provisoire  décidera  une 
loi  fixe.  Or  ce  qui  s’appelle  provisoire  est  toujours 
censé  devoir  être  corrigé  par  la  suite;  ici  vous  ne 
pouvez  corriger  cette  loi.  Ainsi  je  conclus  que  les 
députés  qui  rapporteront  que  des  extraits  de  procès- 
verbaux  soient  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  mais 
qu’ils  n’aient  point  voix  délibérative. 

M.  Faixukt,  évéque  du  Calvados  : Il  ne  s'agit 
pas  de  décider  d’un  provisoire , car  la  vérification  de 
nos  pouvoirs  doit  être  définitive.  question  est  de 
savoir  si  on  peut  être  admis  sur  la  simple  présenta- 
tion d’un  extrait  de  procès-verbal.  Je  vote  pour  la 
négative. 

M.  Calvet  : Je  vais  me  retirer. 

M.  ; Nous  n’avons  ici  pas  plus  de  droits  que 
n’en  a celui  dont  nous  contestons  les  pouvoirs.  Nous 
sommes  tous  admis  provisoirement;  pourquoi  ne  le 
serait-il  pas? 

M.  Dumolabd  : M.  le  président  demande  si  vous 
trouvez  la  question  assez  éclaircie  , et  s’il  faut 
fermer  la  discussion.  Je  vais  consulter  l’Assemblée. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Ccruiti. 

Un  membre  résume  les  différentes  motions  pro- 
posées. 

M.Gabban-Coclo:«  : Je  demande  que  la  question 
soit  ainsi  posée  : Vérificra-t-on  isolément  les  pouvoirs 
d’un  député  ? ou  bien  : I..es  députés  qui  n’apporteront 
que  des  extraits  de  procès-verbaux  seront-ils  admis 
provisoirement  ou  définitivement?  Quant  à la  motion 
qui  a été  faite  d’accorder  à ces  messieurs  la  séance, 
elle  préjugerait  la  question  principale;  et  tant  que 
l’Assemülee  ne  sera  pas  constituée,  elle  n’a  le  droit 
d’admettre  personne  à sa  séance. 

Je  demande  donc  que  l’on  suive  l’usage  admis  en 
Angleterre.  Charles  Fox  a siégé  très-longtemps  au 
parlement  en  vertu  d’une  vérification  présumée, 
quoiqu'il  y eût  encore  cette  circonstance,  qui  ne  se 
trouve  pas  ici , que  ses  pouvoirs  étaient  contestés. 
Cela  arrive  journellement  en  Angleterre  ; cela  est 
arrivé , s!  je  ne  me  trompe  , dans  la  première  as- 
semblée des  représentants  de  la  nation.  Je  demande 
donc  que  les  députés  qui  apportent  des  extraits  de 
procès-verbaux  soient  admis  provisoirement. 

M.  ***  : J’appuierai  la  proposition  du  préopinant 

sur  un  motif  qui  doit  déterminer  l’indufpnce 

(il  s'élève  de  violentes  rumeurs)  je  veux  dire  la  Jus- 
tice de  l’Assemblée.  Iaî  peuple  attend  avec  împalieuce 
que  l’Assemblée  soit  constituée  ; il  faut  donc  ne  pas 
sarréterà  ces  difficultés , mais  admettre  provisoire- 
ment ceux  qui  sont  présumés pu  murmure.) 

M.  •**  : Il  est  de  principe,  la  loi  l’ordonne,  que 
nul  n’est  présumé  coupable  que  la  loi  ne  l'ait  déclaré. 
(On  rit. — On  murmure.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite  demandent  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Claude  Fauchet. 

M.  Duraolard  met  aux  voix  cette  question  de  prio- 
rité.—Tous  les  membres  plactis  dans  la  partie  droite 
SC  lèvent  pour  l’affirmative.  — partie  gauche 
décide, à une  très-grande  majorité , que  la  priorité 
est  refusée  à la  motion  de  M.  Fauchet. 

M.  Duuolabd  : On  demande  maintenant  la  prio- 


rité pour  la  motion  de  M.  Garran-Coulon , tendant  à 
radmis.sion  provisoire. 

Plusieurs  membres  opinent  tumultueusement  sur 
la  manière  de  poser  In  question. 

M.  IJi  xioLARD  : La  longueur  et  le  désordre  de 
cctie  discussion  viennent  de  ce  que  chacun  parle  sans 
demander  la  parole  ; je  prie  tous  les  membres  de  s’as- 
treindre à cette  formalité. 

J'tuxienrs  voix  : Il  faut  que  tous  les  parleurs  mon- 
tent à la  tribune. 

M.  le  président,  par  l'organe  de  M.  Dumotard  , 
met  aux  voix  la  priorité  demandée  pour  la  motion  de 
M.  Garran-Coulon. 

Une  première  épreuve  parait  douteuse.  — A une 
seconde  épreuve , les  memores  placés  dans  la  partie 
droite  et  ceux  de  l’extrémité  gauche  se  réunissent  et 
forment  la  majorité  contre  cette  motion. 

Jit.  Duuolabo  : Il  ne  reste  plus  qu’une  motion  : 
c’est  celle  de  M . Cérutii , ayant  pour  objet  d’accorder 
à M.  Calvet  les  honneurs  dê  la  séance,  sans  voix  déli- 
bérative. Je  vais  consulter  l’Assemblée. 

La  motion  de  M.  C^rutti  est  adoptée , les  membres 
placés  dans  la  partie  droite  votant  unanimement  pour 
raffirmative. 

M.  ’**  : Nous  devons  être  tous  étonnés  du  peu  de 
tranquillité  de  nos  séances;  le  désordre  augmente  sans 
cesse,  le  président  n^eut  se  faire  entendre,  la  voix 
de  l’orateur  est  étouftée.  Messieurs , les  lois  se  ^nt 
dans  le  calme.  (On  rit  ; on  murmure.  — L’opinant 
s’assied.  — M.  le  président  agite  la  sonnette , et  peu  à 
peu  le  calme  se  rétablit.  ) 

M.  Mobvai  x : Je  suis  chargé  par  le  troisième 
bureau  de  vous  présenter  le  résultat  de  ton  travail. 
l.es  élections  des  départements  de  l’Aude , de  l'Avey- 
ron , des  Rouclies-du-Rlidn^,  du  Cantal , de  la  Cha- 
rente-Inférieure, du  Cher  et  de  la  Corrèze  ont  été 
reconnues  avoir  été  faites  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  I.,es  procès-verbaux  ne  contiennent  aucune 
trace  d'objections  fondées  contre  l’éligibilité  des  dé- 
putés. Il  n’en  est  pas  de  même  du  procès-verbal  du 
Calvados  ; Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée 
les  termes  de  ce  procès-verbal  : 

■ l’n  membre , avant  demandé  la  parole,  n éveillé  l'at- 
tention et  même  la  Roilldtude  des  électeur»  sur  le  compte 
de  M.  Fanchet,  à l'occa.sion  d’un  décret  décerné  contre 
lui;  Ica  raisons  qu’il  a déduites , appijvées  par  plusieurs 
membres,  ont  été  généralement  applaudies  ; en  cons^ 
quence,  l’afiscmbiéc  a arrêté  de  rap|)cler  sur-le-champ 
In.  Faudicl  à scs  functiuiis  d'électeur,  et  que,  pour  rendre 
hommage  à son  innocence  reconnue , les  membres  de  l'as- 
seniblée  Iraient  le  chercher,  et  ramèneraient  en  triomjihe. 
lx.<  opérations  ayant  été  reprise»,  M.  Fauchet  a été  nommé 
président,  et , à une  ténnee  subséquente.  Il  a été  élu  le 
premier  député  ù la  législature , à la  majorité  absolue  des 
volants.  » 

Il  est  aisé  de  voir  quelle  est  l'importance  des  ques- 
tions que  fait  naître  ce  procès-verbal; elles  ont  été 
agitées  dans  le  troisième  bureau  ; les  motifs  pour  et 
contre  ont  été  examinés  ; mais  le  bureau  a arrêté  que 
n’étant  pas  organisé  en  comité  pour  vous  donner  un 
avis , mais  qu'étant  une  simple  commission  pour  vous 
rendre  compte  des  procès-verbaux  et  des  difficultés 
qu’ils  présentent,  sa  mission  était  remplie  par  la 
simple  lecture  du  procès-verbal.  Si  maintenant  l’As- 
semblée veut  discuter,  je  me  réserve  de  donner  mon 
avis. 

^ M.  ***  : Je  demande  qu'avant  d'examiner  la  que*- 
tion  de  l’élection  de  .M.  Fauchet  l'Assemblée  confir- 
me la  vérification  des  huit  autres  départemenU. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  **•  : D’après  le  rapport  qui  vient  d’étre  fait, 
deux  questions  se  présentent:  la  première,  concer- 
nant la  validité  dos  pouvoirs  de  la  députation  entière 
du  Calvados;  la  seconde , concernant  la  validiléde 
l’élection  particulière  de  M.  Fauchet.  (On  murmure.) 
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Je  dis  premièrement  que  réicclion  entière  du  Calva- 
dos n’est  infectée  d’aucun  vice  radical  qui  puisse  an- 
nuler son  procès-verbal  ; la  loi  porte  que  les  élections 
seront  nulles  lors(|ue  les  électeurs  auront  négligé 
d'entendre  les  réclamations  des  citoyens , ou  lors- 
qu'on aura  employé  la  violence;  mais  elle  ne  parle 
pas  d’un  décret  décerné  contre  un  citoyen  eligilile. 
Or  ici  il  n’y  a point  eu  de  violence , aucune  récla- 
mation ne  s’est  fait  entendre  ; c’est  spontanément,  et 
par  un  vœu  uniforme,  que  les  électeurs  ont  mis 
M.  Fauchetâ  leur  tête,  et  l’ont  nommé  premier  député 
du  leur  département.  I/Asseiublée  constituante  ren- 
dit plusieurs  décrets  sur  la  police  des  assemblées 
Hecloralcs  : il  y est  dit  formellement  (ju'on  ne  pourra 
objecter  aux  citoyens  d’autres  litres  d’exclusion  que  le 
défaut  des  conefitions  d'éligibilité  prescrites  par  les 
décrets  antérieurs;  or,  aucun  de  ces  décrets  anté- 
rieurs ne  parle  de  M.  Fauclict.  L'ancien  ordre  judi- 
ciaire existait  encore,  et  rAsscmblée  nationale  avait 
garde  de  mettre  un  instrument  aussi  terrible  dans  la 
main  des  magistrats , et  vous  pouvez  voir , par 
l’usage  qu’en  ont  fait  les  tribunaux  contre  le  plus 
irréprochable  patriotisme,  combien  ce  droit  eût  été 
funeste. 

On  cite  , il  est  \toî  , un  article  de  l'acle  constitu- 
tionnel qui  porte  que  tout  citoyen  on  état  d’accusa- 
tion est  inéligible.  Cet  article  existe  en  effet;  mais  il 
n’était  encore  qu'un  projet  de  loi  lorsque  les  nomi- 
nations du  Calvados  ont  été  faites;  vous  ne  pouvez 
pas  donner  un  effet  rétroactif  à celle  loi  dans  l'affaire 
de  M.  Fauche!  ; et  ce  n'est  pas  dans  celte  sîille  qui 
retentit  encore  des  accents  de  la  liberté,  dans  celle 
salle  où  nous  voyons  un  des  monuments  de  la  Bas- 
tille , que  nous  perdrons  notre  temps  à décider  si 
nous  rejetterons  de  notre  sein  un  des  vainqueurs  de 
celle  forteresse. 

M.  Vecqi’IMOT  : Je  croîs  qu’il  est  impossible  de 
rien  ajouter  aux  observations  du  préopinant , si  ce 
n’est  uue , M.  Fauchet  ayant  été  soumis  à un  décret 
pour  des  objets  relatifs  à la  révolution  , raiiinislie 
doit  en  effacer  toutes  les  traces. 

M.***  : Je  demande  que  l’Assemblée  aille  aux  voix, 
et  qu’elle  s’empresse  de  rendre  justice  au  patriotisme 
de  M.  Fauchet. 

M.  JoiiR\F.ï  : Vous  avez  entendu  parler  pour 
31.  Fauchet;  il  est  de  votre  Justice  et  de  votre  devoir 
d’entendre  nuelqu’un  qui  veut  parler  contre. 

L'article  V de  lu  section  11  du  chapitre  P'du  titre  III 
de  la  constitution  frum^aise  est  ainsi  comju  : « Seront 
exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  tous 
ceux  qui  seront  en  état  d'accusation.  » Voilà  ce  qui 
est  plus  précis  que  toute.s  les  déciamatious  que  l'on  a 
faites  en  faveur  de  M.  Fauchet  : il  ne  pouvait  pas 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif , à plus  forte  raison 
ne  pouvait-il  pas  être  député  à la  législature.  On  parle 
de  l’amnistie;  on  dit  qu'elle  doit  a\oir  un  effet  ré- 
troactif , qu’elle  doit  eftacer  toutes  les  traces  de  pro- 
cédures. En  résulte-t-il  moins  que  la  constitution 
a été  violée,  et  que  toute  éle<‘tion  uans  laquelle  la  con- 
stitution a été  violée  est  nulle  ? 

Je  rends  hommage  au  patriotisme  et  au  civisme  de 
31.  Fauchet  ; mais  son  élection  est  irrégulière , et  une 
seconde  élection  le  portera  avec  plus  de  gloire  à la 
législature.  L’on  a employé  des  moyens  de  faveur. 
Kh  bien , et  moi  aussi  j ai  fa  meilleurê  opinion  de  ses 
talents  et  de  son  civisme  ; mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de 
talents  et  de  civisme , il  s'agit  de  l’exécutiou  des  lois. 

.M.  ***  : Ia:  prcopiiianta  beaucoup  déciamé  contre 
l’assemblée  électorale  du  Oilvados;  il  lui  a reproché 
une  désobéissance  a la  loi , une  infradiun  à la  consti- 
tution : mais  ne  sait-il  pas  que  la  loi  n'est  loi  que  lors- 
qu'elle est  publiée  ? Or , à i lustant  où  M.  Fauchet  a 
été  nomme,  la  loi  que  le  préopinanln  citée  n’était  pas 
portée.  Oq  argunieote  de  l'actc  coDstituiiooncI  : or , 


à celte  époque , l'acte  constitutionnel  n était  pas  fait , 
ou,  s’iJ  était  fait,  ce  n'était  encore  qu’un  projet, 
puisqu'il  n'clait  pas  accepté!...  (Il  s’élève  de  violents 
murmures.) 

31.  •**  ; Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre  du  jour , comme  ayant  avance  une  hérésie 
politique , savoir:  que  la  constitution  avait  besoin  de 
racceplalioii  du  roi. 

M.  : Lor.sijue  j'ai  dit  que  l’acte  constitutionnel 
n élîiil  pas  accepté  par  le  roi , je  n’ai  pas  entendu  dire 
que  l'acceptation  du  roi  fût  nécessaire;  je  dis  donc 
que  l'acte  constitutionnel , dans  lequel  on  avait  nou- 
vellement inséré  l'article  que  je  viens  de  citer,  n’ayant 
pas  été  proi'lamé , n'avait  pas  encore  une  aulheniieilé 
EufUsante  pour  déterminer  la  conduitede  l’assemblée 
électorale.  (On  applaudit.}  F.l  si  un  decret  d'ajour- 
nement personnel  suflisait  pour  exclure  un  citoyen  , 
les  ennemis  de  la  chose  publique  n'auraient-ils  pas 
eu  l'avantage  de  faire  rejeter  du  sein  de  l’Assemblée 
constituante  31irabeau,  le  eré.ateur  de  la  constitution  ? 

31.  **•  : Dans  les  lois  anciennes,  tout  citoyen  en 
état  de  prise  de  corps  était  suspendu  de  toute  fonelion 
publi(|ue;  nous  devons  donc  attendre  que  l'accusation 
soit  jugée. 

31.  OAnnAix-CoULON  : On  vient  de  réduire  la 
question  à deux  points;  on  l'a  (’onsiderée  sous  l'ancien 
ordre  des  lois  et  sous  l'ordre  actuel  ; on  n’a  pas  vu  que 
ni  Tune  ni  l’autre  de  ces  projiositions  n’était  admis- 
sible. Dans  l’ancien  ordre  de  législation  rejeté  avec 
tant  de  raison , il  n'y  avait  ni  assemblée  primaire  ni 
assembice  cleolorale  , ni  législative  ; il  n’y  avait  point 
de  lois,  car  la  loi  ne  peut  être  que  l’expression  de  la 
volume  générale  ; il  ii'y  avait  que  des  règlements 
que  nous  étions  forcés  d’exécuter.  Voyons  si  ces  rè- 
glemeiils  peuvent  s'appliquer  au  cas  dont  il  s’agit. 
Toute  la  procédure  était  secrète , et,  quoique  des 
réformes  aient  été  faites  avant  l’élection  de  31.  Fau- 
chet , elles  n'ont  pas  été  pous.sées  si  loin  que  le  secret 
n’ait  clé  conservé  avant  le  décret.  31.  Fauchet  était 
donc  décrété  secrètement;  ce  décret  ne  devait  être 
connu  que  de  lui  seul , au  moment  où  il  aurait  été  mis 
à exécution  en  l’appréhendant , ou , s'il  s’était  enfui , 
en  annotant  ses  biens.  Je  dis  que  l’assemblée  élec- 
torale, qui  ne  connaissait  pas  ce  décret  ofUcielle- 
ment , qui  ne  pouvait  le  connaître  que  sur  des  bruits 
bien  ou  mal  fondés , n'a  pas  pu  se  permettre  de  pri- 
ver M.  Fauchet , non  pas  des  droits  de  citoyen  actif , 
mais  de  l’exercice  de  ces  droits. 

L'ordonnance  de  1G70  n'est  pas  plus  applicable  à 
la  question , puisque  d'une  part Vnssembice  électorale 
n'nvait  pas  de  moven  de  constater  la  situation  judi- 
ciaire de  31.  Foucliet , puisque  de  l'autre  part  ces  rè- 
glements anciens  ne  s'appliquaient  pas  aux  assem- 
blées électorales  qui  n'existaient  pas. 

Je  passe  à un  autre  moyen  qu  on  a employé . maïs 
qui , loin  d’élre  contraire  a l'opinion  que  je  défends, 
prouve  en  sa  faveur.  L’article  V du  titre  III  de  la 
constitution  porte  ces  mots  : ^ Seront  exclus  de  l’exer- 
cice des  droits  de  citoyen  actif  tous  ceux  qui  sont  en 
état  d'accusation.  » Voyons  dans  In  constitution 
elle-même  ce  que  c'est  quéd’étre  en  étatd'accusntlon. 
J'y  lis  ; « L'accusation  ne  peut  être  faite  que  par  un 
jury  d'accusation  ou  par  un  décret  du  corps  lé- 
glsfatif.  ■ >'ous  avez  donc  un  système  irèsK^onséquent 
de  l^islation  ; mais  dans  l’état  actuel  nous  n’avons 
pas  enclore  de  juges  constitutionnels;  nous  n’ovons 
que  des  juges  qui  font  a la  fois  l’accusation  et  le  ju- 
gement , qui  prononcent  à la  fois  sur  le  fait  et  sur  lo 
droit;  ce  qui  serait  le  comble  de  l'esclavage,  si  cet 
ordre  de  choses  devait  subsister.  Ainsi , l'Assembiéc 
cüiistitunnte  a décrété  qu'on  ne  |>ourrait  exercer  les 
droit.s  de  citoven  actif  (iiiaiid  on  serait  en  état  d'jio- 
cusalion;  mats  la  constitution  a expliqué  en  même 
temps  ce  que  c'est  que  d'éire  en  état  d’accusation. 
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Klle  a bien  senti  qu'on  ne  pouvait  priver  un  eitoyen , 
je  ne  dis  pas  seulement  de  ses  droits , mais  de  Texcr- 
oiee  de  ses  droits,  siuis  le  ju»enientd‘un  jun,’-  Si  donc 
il  n'y  a point  eu  contre  M.  Fauchet  de  jury  d occusa- 
lion  ni  de  décret  du  corps  legislatif,  je  demande 
qu'il  soit  décidé  que  l’assemblée  électorale  a été  bien 
et  dOinent  tenue,  et  querélectionde  M.  Fauebet  est 
valable.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Ci-RlTTi : J’ûimerni?.  mieux,  quant  à mol,  que 
l’ordre  liu  monde  fùl  troulilé  que  de  voir  troubler  Tordre 
do  la  justice;  mais  en  même  temps  qu’il  faut  favoriser 
le  cours  de  la  justice,  il  faut  bien  se  garder  de  ronf«*ndre 
la  Justice  avec  la  calomnie.  Or.  le  décret  décerné  contre 
M.  Fnurlict  ne  lui  avait  pas  été  sigulllé  ; Il  uVlait  fondé 
Bur  aucun  fait  réel.  , 

Je  ne  parle  pas  des  talents  et  des  merlus  de  M.  l auchel, 
parce  qiTil  vaut  mieux  perdre  un  grand  homme  que 
de  perdre  un  principe  ; mai«  lorsque,  sans  subterfuge, 
on  peut  concilier  deux  grands  Intérêts,  le  plus  sage  est 
d'en  venir  à la  conciliation.  Il  inc  semble  que  c’est  Ici  le 
lieu  de  concilier  le  princliie  avec  ce  que  les  circonstances 
peuvent  apporter  de  rnoulllcation  dans  son  application. 

La  loi  dit  : • Seront  exclus  des  droits  de  citoyen  actif 
tous  ceux  qui  seront  en  étal  d’accusation.  » Or  ces  mots, 
l'eTCTcict  des  droits,  sc  rapr^urlenl  à la  fonction  d’élire, 
ri  non  pas  au  droit  d’être  élu.  (On  murmure.)  Je  citerai 
l’exemple  des  Komalns,  des  Anglais,  de  TAssembléc  etm- 
sUtiiante  : elle  n’a  jamais  prononcé  de  Jugement,  les  An- 
glais, les  Romain»  n’en  oui  jamais  prononce  que  sur  un 
texte  pnîcis  de  la  loi.  Il  faut,  pour  comlamner,  «tue  la  loi 
Roit  aussi  claire  que  le  jour.  S’il  y a quelque  obscurité , 
l’accusé  doit  échapper  par  là.  Ainsi  vous  conciliez  le  res- 
pect dû  à la  loi  et  Taltnchomenl  que  von»  avez  pour  les 
vertu»  cl  les  talents  de  M.  l'auclicl.  — L’Asscmlilce  dé- 
cide de  nouveau  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  hinoLARii  : Vous  avczà  mettre  aux  voix  la  motion 
de  M.  Garrau-Cüulon , ayant  pour  objet  de  déclarer  va- 
lables les  élections  du* département  du  Calvados,  et 
parlicuHèrciucnl  celle  de  M.  Fauchet. 

Plusieurs  voix  : La  division  de  la  motion  ! 

M.*”  : Jedemamie  la  question  préalable  sur  la  division, 
altendii  que  la  même  vole  de  nullité  qu’on  prétendrait 
Opposer  a M.  Fnurhet  serait  également  applicable  à 
toutes  le»  .nuire»  élections. 

L'AssombIce  décide  presque  unanimement  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  la  division , cl  adopte,  au  milieu 
des  applaudissements  des  tribunes  cl  de  ses  propres  ac- 
clamations, la  motion  dcM.  (îarrun. 

DllTércnts  rapporteurs  nrésenteut  successivement  les 
résullatsdcivérmcalions  laites  dans  leurs  bureaux,  rap- 
ports dont  H résulte  que  les  déi».irleinonls  de  la  Côle- 
d’ür,  de  la  Creuse,  du  Doulw,  de  lu  Drôme,  de  l’Eure- 
cl-LoIr , du  Hnislère , du  Ganl . de  la  Clrondc , de  THe- 
Tault,  d'llle-el-VUaine,  de  Tlndre,  d’Indrc-el-Lolrc , de 
l’Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Jlaule-Loirc,  du  Loiret,  du  Loi,  de  l.ot-ct-Caronnc,  de 
Il  Loiérc,  de  MaintMl-Loire , de  la  Manche,  de  la  Marne, 
de  la  llaulo-Marue,  de  la  M.aycnne,  du  Moibilinn,  de  la 
Moselle,  de  la  Mièvre,  du  Nord,  de  TOisc,  de  TOinc,  de 
Paris,  du  l*a!^c-Culais,  du  Puy-de-Dôme,  des  Ilaiitc»- 
pvréneos , des  Ilnsses-Pyrcuées  ,’dc  Pyrénées-Orientales, 
dû  Bas-Rhin,  du  llaul-Rhin,  de  Rhône-ct-I.oirc,  de  la 
Haute-Saône , de  Saône-et-l/oire , de  la  Sarlhe , de  Scine- 
<?t-Oise.  de  la  Seine-Inferieure,  de  ScIne-cl-Mûmc , des 
l)cux-Sè‘vres , ont  été  trouvés  eu  règle. 

M.  I.E  RAi'i'üRTLni  nu  sixifcMi;  BtnEAi'  : 11  sVsl  élevé 
des  diffîlcuit^  sur  la  formation  de  l’assemblée  électorale 
de  la  Lf'ire-inférienre.  commune  de  Nantes  a adressé 
PC»  protestations  à l’Assemblée  constituante , qui  ne  s’est 
pas  crue  constituante.  Les  députés  extraordinaires  de 
cette  ville  ont  clé  entendus  dans  votre  bureau  conlra- 
dlcloirrment  avec  les  députés  du  département.  Le»  dif- 
licultcs  nous  ont  paru  trop  grandes , et  les  faits  ne  non» 
ont  pas  été  assez  éclaircis,  pour  que  nous  puissions  faire 
en  ce  moment  notre  rapiHUt.  Nous  iwnson?  qu’il  wut 
être  ajourné  jusqu’aprèé  la  constitution  de  l'Assemblce. 

L’Assemblée  ordonne  Tnjournenient.  . 

M.  LE  RAmmrr.iit  ne  iuxu.mi:  üi  reaü  : L'ne  élection 
n été  constatée  dati»  le  département  de  Scine-ül-Oise. 
M.  Hua , apri's  avoir  été  Iwllollé  d.in#  plusieurs  tiuirà 
do  scrutin  , et  piXM  lamé  septième  député , n'avail  |K*int , 
à ce  qu'il  l'aiaii,  oublié  ics  piauicrs  échecs;  Ü lit  un 


discours  où  il  scmJdall  reprocher  à Tassembléo  clecloralc 
Ica  intrigues  qui  avaient  retardé  sa  nomination.  Ce  dis- 
cours occasionna  une  explosion  lièf-vlolentc  dans  ras- 
semblée, qui  l'entendit  à In  kirre , et  prit  un  arrélc  par 
b'quel  elle  rétracta  la  coiiüancc  qu'elle  lui  avait  donnée. 
Nous  ignorons  Jusqu'à  quel  (loiut  le  discours  de  M.  Hua 
a pu  cire  inconsidéré;  mais  les  éU'ctcurs,  Tayaut  une  fois 
pi(*rlmné,  u’uvaicut  pas  le  droit  de  le  ré^oi|ucr,  parce  qu’il 
était  représentant  de  h nation  entière,  et  non  pas  du  dé- 
partement. (On  applaudit.)  U'  dixième  bureau  vous  pro- 
JI05C , en  conséquence  , de  déebircr  Tclectlon  valable. 

La  proposition  de  M.  le  rapporteur  est  adoptée. 

M.  ***  : La  loi  porte  que,  dès  que  le»  repiTsentaiil» 
seront  au  nombre  trois  cenl  soixante-treize  membre»  vé- 
riüés , II»  se  consUlueroiit  en  Assemblée  mvlionale  législa- 
tive. Je  demande  qu’il  soit  fait  un  appel  nominal  pour 
constater  si  nous  sommes  nu  nombre  de  troia  cent 
soixaule-trclze  membres  vérinéi. 

M.  "*  : Nous  étions  hier  au  nombre  de  quatre  cent 
trente-quatre;  la  vérilicatiou  de»  pouvoir»  ife  quatorze 
député»  seulement  a été  ajournée;  nous  sommes  donc  en 
nombre  suftlsant. 

M.  : On  ne  perd  jamais  son  temps  en  exécutant 
la  loi.  Je  demande  que  le  nombre  des  députes  présents 
suit  constaté  par  un  appel  nominal  ; car  U ne  siifüt  pus 
qu'il  y ail  trois  cenl  soixanle-lrclze  député»  i l’nria  , il 
faut  qu'ils  soient  réunis  pour  sc  conslUuer.— L’Assemblée 
décide  qu’il  sera  fait  un  apj>el  des  membre»  vérifié». 

M.  I.E  Présioest  î Le  résultat  de  Tappcl  constate  la 
présence  de  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  membres 
vérillé».  Je  val»  consulter  l’Assemblée  i»our  savoir  si  elle 
veut  SC  constituer  en  Assemblée  législative. 

L'Assenibléc  décide  qu'elle  se  constitue  en  Assemblée 
nationale  législative. — Tous  le»  membres  »e  lèvent  simul- 
tanément, tenant  les  mains  levées, et  prêtent,  au  milieu 
de»  cri»  de  viie  fa  nation!  et  par  une  double  acclama- 
tion , le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

M.  Dtvioi  Alto  : Il  faut  maiiilcnant  que  chaque  membre 
imlividucllenicDl  prêle  le  serment  prescrit  par  la  consti- 
lulinn. 

.M.  Bazii  I E : 1.6  serment  que  vous  venez  de  prêter  était 
dicté  |>ar  lu  loi  naturtllc  ; mai»  celui  qu’on  vous  propose 
de  prêter  en  ce  moment  ne  doit  Tèlrc  qu'avec  toutes  les 
formes  qui  puissent  lui  donner  une  grande  force  et  nno 
grande  authenticité.  Il  faut  qu’il  soit  rv'cu  parTAsscmbl^ 
constituée  après  qu’elle  aura  nommé  un  pre»idcnl  et  des 
Bccrêlairc». 

L’Assemblée  déride  qu'elle  sc  rendra  A six  heures  dana 
ses  bureaux  jpour  la  nomination  de  soe  oUlcicrs,  et  ajourne 
la  séance  à demain  neuf  heure». 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

ACZSêXIC  lOVALK  DE  MCSIQl'E.  — Dcm.  rffttlTtUX  SllttUl- 
fimf  . iuiTi  dulwlletdi*  Teitmn(jht. 

TuLatkk  de  la  IXatiuk.  — Aujoard.  la  R«  rrpr.  do  Concilia, 
tfiir,  oo  VHommt  oxmable,  c«n.  dout.,  lulrie  dn  Galant  iar- 

dimer. 

ThCatiz  iTiLttsr.  — AdJ.  la  Vtuve  Calas,  les  Ittgacurs  du 
Cloiirt,tlla  Sotreeorageusc, 

Ln  allvod.  la  iri  repr,  ù'Jfnct  et  0/i»’<cr,  eom.  iTrlqtU  en  3 
ac(ei. 

TuiATaC  FaAXCAts,  rut  d«  BIcbcliru.MAuj.  la  tm  rtpr.  d'..^£>- 
dclftsii  rl  Zultima , Iraj.,  (ulrU  do  Mrrrurt  Galant. 

THÉATas  DS  LA  EtE  PCVOEAV,  d>Jrvant  de  Monsieur,  — Auj« 
ta  8*  rrpr.  de  la  Passa  d’amnrx , 0|Hfra  Uallen. 

Ko  allrad.  la  ir*  repr.  dei  f'enKe«arei,  Ap.  franç. 

TafATtE  DE  MADEMUISELIE  Mu»TA>atLE,  aQ  Palaii-Rojal. — 
Aui.  le  Sourd,  ou  VJubrrga  pltme,  com.  to  9 aclra,picc.  de 
Cellamnr.  com.  en  S aciei. 

THÉaTae  des  caands  dansecbs  du  tor.  — Anj.  les  Prétendus 
de  Maiielon  Fritjueti  la  Fnlue  peniue . ou  le  Savehrr;  le»  Sau- 
leura  feront  d'UèrenIt  caerdee»;  le  Trompeur  trompe  par  tes 
(Urandolei i les  Piecieuses  ridtcitlesi  RaA-de-Troia  anglaii;  la 
Foret  enchanlee , pant.  à macb.  avec  un  diverU 

AUBiCtl  CuMtot'E .au  boulevard  du  Temple,— Aoj.  la  JI*  repr. 
da  la  Foret  yoire,  uu  le'Fils  nalitrrl , paot.  en  3 « les,  prtc.  d« 
la  Senntn'e  maitresse , et  dei  Facancet  des  Procureurs. 

TiiCATEt  raaliçais  couiooe  et  ltbique.  — Auj.  Hirodema 
dans  ta  lune  , ou  la  Preulution  paeifitjue , par  le  couait  Jacquet. 

Tilè-ATRE  DE  SloLltRE,  fuc  Sa>al.Atirlin.  — Auj . la  Ligue  des 
fanntufues  et  des  tyrans',  l’Aveugle  ciairvoyant,  cl  ta  Grand* 
revue  des  armtrs  «Voire  et  Planche. 

Tnf.ATix  DE  LA  aiE  DE  Luuvui».  — Auj.  la  repr.  do  Trente- 
et-un , ou  la  Joueuse  corngee,  com.  en  3 acte*,  aoivia  de»  Âlchi^ 
mi*ies  .up.'taen. 

lia  allrnd.  te  Bienfaitanl , rom.  en  3 acte». 

TiiÉATIE  du  >lAtau,  ruo  Cullure-Suinle.Calbrilac.  — ' Va- 
nin»,  rum.  ro  3 arlet . fuiviedu  Faujr  Savant , rnm.  an  3 actes. 

Salok  DES  Ethahoers.  rue  du  Vlaîl,  n*  itf.  — Il  m ouvert 
loui  1rs  jt/U(A,  jutqu'a  uUv  bcurc  qu'il  pUii  « le»  abonocs 
d’y  rcJlcr, 
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Mardi  4 (kioDae  1791.  — Troi^ù-mc  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AUÆMAOE. 

De  f’ienne,  le  H — Pln?irnr«  p<*rfontîf*A 

nnl  èl«r  rcdiorrlifics  dnu!»  c«'Up  mpitak'  iKUir  avoir  mani- 
ftslê  dw  üjjiiiHJUs  qu’on  appolk  lro(»  libres.  l)e  ce  nombre 
wnt  deux  ecvlé«ia»Uqucs.  Il  ne  (larail  pidnl  que  le  gou- 
vrrnrmenl  y inmvo  un  véritable  sujet  d’inqulélmle.  Il 
U seuleincni  été  surpris  de  ce  que , parmi  une  vingtaine 
de  personnes  notées,  H evlslalt  une  sorte  de  ronnivenre. 
Nul  homme  do  ceux  que  Ton  a coutume  d’app<;|j,’r  det 
gens  de  marque  n'csl  coiiipruniiS  dans  celle  alTaire  de 
polire.  Un  iHTsimnaue  plus  célèbre  vient  d'encourir  la 
nisgrère  de  la  cour,  sans  v avoir  jamais  été  : c’est  M.  le 
baron  de  Trenck.  On  .nvaît  Ici  porté  s.i  pension  & V,ftOO 
flurtns,.^  condition  qu'il  renoncerait  à or.cupiT  le  publie 
de  lui  et  de  scs  nHitheurs.  et  ne  ferait  plus  rien  Imprimer 
dans  aucun  pays.  M.  de  Trenck . ayant , dit-on,  fait  Im- 
primer. aux  tmiiisdc  Itade,  des  icflexionssur  la  revoliilion 
de  France,  n clé  scvèremcnl  puni  |MUir  avoir  manqué 
sa  parole.  On  assure  que  M.  le  prince  de  Col>our!;i: , en  sa 
quntilc  de  commandant  général , l’a  fait  arrêter  cl  rame- 
ner à Vienne,  où  II  est  possible  que  M.  le  baron  de  Trcnck 
soit  une  seconde  foli  prive  de  sa  liberté. 

SUSSE. 

De  Cenive,  le  it*  septembre. y n l)0.iiicoüp  d’agi- 
tation fmrmi  les  habitants  du  pays  de  Vaml.  Les  réjoiils- 
saners  qui  v (uit  eu  lieu , relativeincnt  A tllvcrs  événe- 
ments qui  R*ctaient  passés  en  France,  ont  jwru  mériter 
rattciition  dn  sénat  de  [b>rne,  et  non  son  approl>alion. 
En  conséquence , le  sénat  a ciiVDvé  des  commissaires 
qu’il  a chargés  d’informer  sur  ces  faits  et  sur  les  per- 
sonnes qui  y ont  pris  part.  Voici  un  acte  juridique  uont 
la  teneur  explique  le  genre  d’inquiétude  de  LL.  KK. 
ainsi  que  In  nature  des  moyens  auxquels  LL.  LE.  ont 
eu  recours  : 

• Nous,  le  président  et  a«srs«eiirs  do  la  commission 
d’Etat,  slégrniit  A Kolle,  par  rommandement  expi-ès  de 
LL.  KE.  de  la  viliede  Ih'rne,  nos  souverains  seigneurs, 
oyanl  vu  par  les  informations  prises  sur  tout  ce  (|iii  s’est 
passé  de  repréhensibie  et  de  préjudiciable  A l’autorité 
souveraine,  tant  A Rollc  qu’en  divers  endroits  du  pays 
de  Vaud , qu’Améiléo-Emmaniicl-Fmnçois  «le  !.a  llarpé, 
seigneur  des  L’tins  et  dos  Yens , domicilié  aux  Ulins,  est 
charge  et  prévenu  : 

->  !•  D’avoir,  A l’aide  de  diverses  personnes  qu’il  s’élnil 
’njSjt»clccs,  été  l’un  des  premiers  milctirs  dc.s  mniive- 
nJrnU  qui,  deptiis  quelque  temps,  8C  font  sentir  dans 
holre  pays  ; 

• 2”  D'avoir , par  des  menées  sourdes , voulu  persuader 
à beaucoup  de  monde  de  former  des  réclamations  dont 
quelques-unes , sous  des  prélexles  spécieux , tendaient 
neanmoins  à renverser  la  couslUuliun  aelueile  de  ce 
pays  ; 

• 3“  D’avoir  pris  part  A dos  complots  fall.s  dans  l’élran- 
ger,  et  nul  n'nvaioiit  d’autre  but  que  de  sou.^lrairc  lu 
pays  de  Vaud  A la  domination  de  LL.  EE.  ; 

» l**  D’avoir  commtinit|tié.  ces  mêmes  complots  A di- 
verses personnes  de  ce  pays,  non  moins  coupables  que 
lui,  avec  lcs<iuclles  il  entretenait  des  liaiMms  dange- 
reuses; 

• 6“  D’avoir  tAché  insidieusement  de  sc  faire  un  parti 
qui  ne  nouvnil  avoir  qu’un  but  criminel  ; 

• (>«  l>c  s'etre  déclaré  ouvcrleincnl  l’auteur  et  le  défen- 
seur d’un  système  iHdiliqiic  suioersif , et  tendant  A alié- 
ner le  cœur  des  n«Jcl<*s  sujets  de  LL.  EE.  par  des  dé- 
monstrations publiques  de  ujëpris  i»our  son  souverain 
légitime  ; 

• ?•  D’avoir,  à cette  occasion,  été  l’ordonnateur  d’une 
fcle  à laquelle  non»l)r«‘  de  personnes  ont  pris  pari  sans 
mauvaise  iutenlioii  ; mais  où  d’autres,  omis  des  dehors 
lrom|K'urs  d'une  léjouissance , ont  arbor«^  des  décorntion.s 
séditieuses,  et  contrarié  des  engagcmciits  «lui  tout  au 
moins  sont  trés-su<|M'cls. 

2''  AVfiV.— 7oWf  /, 


B Par  tout  ceel,  ledit  de  La  liai  est  arinclleinent  atteint 
et  cliargé  de  diverses  actions  qui  Ucniieiil  A la  haulu  tra- 
hison envers  son  souverain  légilime. 

• ('.onnais.^atil  en  outre , que . iH>ur  se  souslrnire-  aux 
justes  punitions  que  les  luis  décerncrit  contn'  des  cri- 
milieu  do  culte  espèce,  il  s’usl  rendu  fugitif  et  a quiUé 
le  pays  : 

» À ce.s  causes,  nous  vous  citons,  vous  Aniédé*>Km- 
manuel-François  de  |.a  Harpe,  A romparnilrc  nu  chnlcau 
«le  Morges,  pour  vous  jiislilh’r,  si  vous  b;  pouvez,  des 
incuIjialioriR  portiks  contre  vous,  et  dont  vous  êtes  nu 
procès  chargé  cl  prévenu , dans  rcspace  «le  six  semaines, 
a compter  du  jour  de  ia  date  cl  ouhlicalion  des  prenmles; 
savoir  : dans  quinze  jours,  iunui  2fi  de  rc  mois,  |n*ur  le 
premier  ; dans  quinze  jours , lundi  lu  du  mois  d'iwUdire; 
et  tes  mitres  «luinze  jours,  lundi  2t  «ludil  mois d’iH'Iobro, 
pour  1«^  troisième  et  dernier;  «pie  si  vous  ne  pai-ai-*M*z  à 
l'uii  desdils  termes,  il  sera,  contre  vous,  procédé  en  c«m- 
lumaee  dérmUivement , de  la  manière  que  le  ens  i»«uirr.i 
le  requérir.  Ordonnons,  eu  cou>jéqueucc , «tue  le  présent 
imprimé  sera  non-seulement  jiflldiéA  son  dimilcile,  niais 
au  pilier  piililb;,  alin  que  ledit  de  La  Harpe  n’cii  prélexle 
cau.<^  d'ignorance. 

• Donné  le  13  septembre  l*9i. 

* Signé  WviLMiAClI.  • 

FRANCE. 

7’ari'j,  «3  oetobre  1791.— M.  de  MiilM'rk,  commis- 
saire délégué  pour  Sainl-Uoinlngiic , a eu  rhoiinciir  «l’ctre 
prv'senté  hier  au  roi  ikif  M.  Dêlcssart.  ministre  de  l'in- 
tcricur,  cl  de  prendre  congé  de  Sa  Majesté. 


TIUDUNAÜX. 

.*sur  la  ploinlc  en  calomnie  rendue  contre  M.  Vialbi 
par  MM.  Colin -Caiicey  et  Thouvenin,  un  jusemeiit 
rendu  te  24  septcnihre  dernier , nu  triliiinal  du  quâlrièmc 
arrondisscineut,  après  quatre  audlcuci's  solenuellcs  de 
plaidoirie , 

A «léciaré  la  dénonciation  do  M.  Vlalla  fausse  et  calom- 
nieuse, et  comme  telle,  rayée  du  registre  du  comité  de 
la  section  de  Popincourt;  à ordonne  que  mention  sera 
faite , en  marge,  de  la  dénonciation  du  pixr*ent  jugement; 
a supprimé  le  mémoire  de  M.  Yinlla  comme  faux  et  ca- 
lomnieux; lui  a fait  défense  de  récidiver,  sons  tetks 
peines  qu’il  nppartbmdra;  l'a  coiidmiim*  en  60  livres  de 
dommages  et  inlércls  nu  prolU  de  MM.  t'ancey  et  Thou- 
venin, niqilicnhlcs , de  leur  eonscnlement , aù  pain  d«»a 
pauvres  de  In  section  ; n ordonné  l’iniprc-sioii  et  Tanictiu 
du  jugement  .dont  cent  exempLaires  aux  ftai&dcM.  Vialla, 
et  l'a  cundninne  en  tous  les  dépens. 

Copie  de  la  lettre  écrite  an  roi  par  AL  /lorbambeau , 
commandant  général  de  l armée  dn  nord. 

• Valenciennes,  le  15  septemhrc  1791. 

» Sire,  le  moment  le  plus  doux  de  ma  vie  est  l’iiislant 
où  je  peux  renouveler  A Votre  M;tj(^sté  les  ns.«uraiices  do 
mon  «de,  de  mon  respect  cl  de  mn  fldidilé.  L’arméi'  du 
Nord,  «bml  elle  m’a  üonné  le  commandement , a prèle, 
onr  ses  onlres,  le  senneat  d’ètrc  tldèle  A l.a  nation,  A la 
fui , nu  roi , et  de  maintenir  la  conslilution  du  royaume. 
Elle  tiendra  ce  serment , Sirc;  et  j’ose  assurer  N otre  Ma- 
jesté <|iie  tout  général  qui  in  commaiideni  ilc  par  le  roi  ei 
d’apKs  la  K»},  y fera  recevoir,  dans  fa  très-grande  ma- 
joiHc  «le.s  troujies  qui  la  composent,  les  ordres  de  Votits 
Majesté  avec  le  respect,  i'nmour  et  lu  soumission  qui 
lui  sont  dus. 

» Après  avoir  exposé  Voire  Majesté  l’état  cl  la  dispo- 
sition de  rnrmée  du  Nord  , Je  dois  , en  mou  particulier, 
l’assurer  du  honlieiir  que  j’ai  A lui  renouveler  les  assu- 
rances du  profond  respect  avec  l«‘qncl  je  suis,  Siie,  «le 
Votre  Mnjoslc  le  Irès-liuuiblc , Irèâ-olHrissanl  et  três-lidêlc 
H>idat. 

» A’iÿuéVnimi-UuuiAiiitKvi  . « 
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iMtre  du  roi  « M.  Hochambcau, 


• Paris , le  25  septcmlire. 

» i’ai  rorn  avec  iineésnlesati^fnrlion,  mnqi;]nir,  IVx- 
prM«ion  «le  vo«  senlimerilî»  pour  mol  cl  ra-isuraiicc  que 
me  (lonnce  <1(>9  (li!it>o5ltïon!t  de  l'armcc  que  tous 
«-(•inmai)(li*z;  Je  sais  la  pari  que  >oiis  y av(*x,  et  Je  inc 
repose  sur  v»qre  lèU*  cl  vos  Uilcnt*  lUi  soin  tic  les  main- 
tenir. J’almfi  à iw*n*«*r  que  ré^arejut’iit  d'une  partie  des 
Irimpes  cessera  bienl«M,  et  que  rnrinée,  ramenée  au\  vrai» 
principcfi,  répondra  dcsuniiais  à tout  cc  que  la  patrie  a 
droit  a elle. 


• .V»V/né  Lm  is.  " 


Pour  copie  conforme  à la  IcUrc  de  Sa  Maji^sté,  restée 
entre  iiiud  mains. 


VmELR-R0CllAÎ|BK4ü. 


THÉATRK  DB  I.A  RUE  FEYDEAU. 

/,e  Cluh  det  Bonnci  Cem  est  une  nourelle  produc- 
tion du  Cousin-Janiues,  et  qui  nous  n paru  idus  xérlla- 
Memeiil  caic  que  toulcs  le<aulres,  qimiqu'eiVs  préten- 
dent tonte»  à h iv«ilé.  I/intrimiO  est  Immi  de  cho.«e.  Ce 
n'e-t  ftnère  que  le  préli‘\tc  d’amener  des  leçons  d'une 
morale  douce,  hnmaine,  paîsiMe,  et  en  ceJa  \érllaMc- 
ment  chlqne  , revêtues  formes  ajtréables  de  ri'sprit, 
ei  loiiniées  dans  des  couplets  pour  la  plupart  fort  joli<. 

Un  meunier  qui  se  croit  patriote  parce  qu’il  e.4  fort 
inlulérant  rte  veut  plus  que  sa  fille  épousé  Alain,  quoi- 
qu’il l’estiine . paree  que  la  mère  de  cet  Alain  trouve 
queli|ucà  |K'tiles  rlioses  à redire  dans  les  Iroubli's  de  la 
révolution.  I.e  cuié,  homme  doux,  paeiliqne,  plein  d'es- 
pii‘.  in.iis  d’un  «‘sprit  conciliateur,  et  qu’on  nceuse  par 
conH^pienl  d’arisliKTallc.  ne  cherche  qu’à  ramener  la 
pn  X dans  son  village,  et  ne  trouve  encre  d'nppiwilion 
que  dans  le  club  de  s<»n  voi-ln  h*  meimier.  Pour  en  ve- 
nir .à  ses  fins , il  Iniaaine  d'i’lnver  nu  club  à >on  tour. 

Il  faut  savoir  que  sa  maison  nV-.t  ssq-arée  de  c<-lle  du 
nionnler  que  j»ar  un  mur  nssi’z  bris , et  qn  on  eulem!  tout 
c»*  i|n’on  dit  d'un  Jardin  «laii-i  l’autre.  A niriire  on  h s 
deux  clubs  sont  rasM*mI»lés,  le  valet  et  la  servante  du 
curé,  dé;:uisés  en  marclinnds  de  clian^nis,  virnuent 
chanter  des  couplets  od  le  bonheur  est  prédit  h In  Franee 
si  elle  veut  renoncer  à tinil  esprit  de  dis«'orde  et  di'  divi- 
sion. Celle  mor.ale,  cl  surlotil  la  forme  lyriqiic  et  gaie 
Sou*  la»iu(*lle  elle  est  pré^irntée,  nllirc  l’allnilion  du  club 
xoisiti.  On  s'appuie  contre  le  imir  [Kuir  mieux  entendre; 
le  mur  cède,  et . la  «livlsion  physique  une  fois  détruite, 
racilHc  la  K’uniun  des  esprits;  au  moins  c'est  ran:u- 
mcnl  dont  le  cure  se  sert,  cl  il  lui  réussit.  Lt's  deux  clubs 
n’en  font  pins  qu'un,  cl  l’on  croit  bien  que  les  doux 
jeunes  pens  se  njarieut. 

L'intention  de  celte  pièce  est  Infiniment  louable.  L'au- 
teur l’avait  déjà  montrée,  mais  nue  un  succès  bien  dif* 
fi-renl,  dans  un  autre  ouvnue  InlHulé  : J'nisints  la  paU. 
Celle  fois  In  paix  s’est  faite  sous  de  plus  heureux  auspices. 
<»n  peut  rcptXM  liera  M.  ftclTroy , non  iras  trop  d’e.sprit , cc 
qui  n'est  pas  un  défaut , mais  un  abus  de  l'esprU,  de  l’af- 
fertution  et  de  la  recherche.  Uomnie  ce  qu'on  recherche  \ 

trouri  depuis  longtemps,  on  ne  retrouve  plus  pnère 
<lans  ce  genre  que  des  choses  commnm's,  ce  qui  arrive 
qnrl(jiiÉ*fuis  à l’aulenr.  S’i'us  risquons,  au  re^-le,  ce  re- 
inxiche  avec  d'aulntil  m<»ins  de  crainte  de  rofTim.-er  qu’il 
a prouvé,  nolamincnl  dans  celte  pièce,  <{u'll  est  très-ca- 
palde  de  naturel  et  de  vérité,  il  y en  a une  foule  de  traits 
dans  ccl  ouvi.ige,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  applaudis. 

C'est  aiiS'i  celle  qualité  qui  distinguo  les  principaux  ac- 
leurs  de  celle  pièce  : M.  Les:ige  chargé  d’un  ride  de  niais, 
cl  qui  le  remi  avec  he.'uicoup  do  comique;  cl  M.  Julict, 
qui  joint  à l’art  de  très-bien  dire  le  vaudeville  celui  de 
Tendre  le  dialogue  f toutes  les  f<*ls  qu’il  est  simple)  avec  un 
naturel  parfait.  Le  succès  de  cet  ouvrage  doit  oclnircr  l’au- 
teur et  les  .icteiirs  «iir  kuirs  propres  forces  cl  sur  le  uenre 
aiiqind  ils  sont  rcellemcnt  appelés. 


UTTKRATl  KK. 

Dii-ltiinnnire  niiionné  unirerset  tPhitloire  ttnfureUe, 
contenant  riilslolve  de#  animaux,  des  véiTlaux  et  «les  mi- 
néraux. celles  des  «•»»i  |>s  «•éle>li*s,  «le*  ineU‘«ires  «■!  d«*s  au- 
Ircs  principaux  plicuomèucs  de  la  ualurc;  avec  i'hiéloire 


des  drogue?  simple?  et  celle  de  leur?  u«ige?  dans  la  méde- 
cine, dans  réconomlc  domestique  et  rliampéire,  et  dans 
ks  arts  et  métiers;  par  M.  Valniont-ltomarc,  démonstra- 
teur d'IiNloIre  naturelle,  men«bre  de  plusieurs  académies 
de  l'Kiirope,  etc.  A Paris,  chez.  Bl.  Rossanue  et  rompacnic, 
rue  «les  X«tyers,  n*  3-1.  Nouvelle  Mllinn,  c«msidérablrmenl 
auçmenUT,  avec  vignellesel  frontispice  gravé,  1701.  En 
là  v«d.  ln-8",  de  C à 700  pages,  7à  liv.,  brochés  ; et  en 
8 vol.  ln-4*,  de  R à 9fMi  pages,  120  liv.,  briKhés. 

Il  ferait  siiivcrflii  «le  s’élemln^  s«ir  le  merile  et  snr  l’ull- 
lilé  d’nn  ouvrage  déjà  consacré  par  un  surcès  constant  et 
t<ar  rnpprubatlon  universelle;  en  «‘ir«*t,  il  est  peu  de  livres 
importants  qui  aient  en  aiilnnt  d'éditions  que  celui-ci; 
le«  nomlircuse?  ronlrefnrons  qui  en  onl  été  faites,  lanlaii 
deil.inf  qu'au  dehors  du  royaume,  quoique  remplies  de 
fautes  grossières  cl  ridicules,  ont  neanmoins  trouvé  «k's 
acheteurs  : l'ouvrase  n été  tradiill  en  plusieurs  langues  ; 

I 11  a été  c«iinmrnlé  par  des  hommes  distingués  par  leur 
I savoir  cl  U urs  conimissanccs,  entre  autres  par  hllustrc 
M.  Haller. 

' Tel  «levait  être  le  sort  d’nn  livre  qui,  rcnfennnnl  dans 
' son  ensemble  tonies  les  parties  de  rhlslolre  nnturelle,  en 
présente  ton?  le?  détails  sons  une  forme  agréable,  égal«- 
ment  nllle  et  ac«M*sslble  aux  l«^t«‘urs  d«’  tons  Ir^s  ordnw, 
et  qnl , en  devenant  un  objet  d’aimi*ement  et  «rinstnic- 
tlori  pour  le  philosophe  et  l’homme  «lu  monde,  offre  en 
même  li-nips  des  connaissances  pr«*cicuse«  et  détaillées  h 
ragrlciiltciir,  nu  cullivateiir,  à l'amateur,  au  médecin, 
au  pharm.acii’n , aux  habitants  de  nus  colonies,  aux 
voyageurs,  mix  marins , et  A tous  les  arts  qui  servent  la 
société  : à ci'l  éganl , l'ouvrage  que  nous  annonçons  pnil- 
élit!  eiiviwigé;  roinme  une  nouvelle  ;iy</ùon  ros/û/Mc, 
rntime  comme  une  ilucyclopèdie  det  âf«>/icei  physique» 
et  écüuoiniffues. 

Et  qu«'l  vif  iiilérél  ne  doit  ms  Inspirer  un  ouvrage  qui, 
rnppnH'hnnt  et  embrassant  l’Iiisloire  complète  des  trois 
rèanc?  et  de  l«»ut  notre  gb»l>c,  celles  dcsi  orps  cclesles,  des 
inetéore.s,  des  inoiivemeuts  de  ratinospbèrc,  de.»  pi«<prié- 
tes  des  élvnh'nts,  en  un  mol,  t«»us  tes  objetsque  pré.'eiitc 
la  nature,  relrace  aux  yon\  du  i'intetiigcnce  le  Inblenii 
sublime  et  varié  non-seulement  de  celtes  de  ses  prodiic- 
tlunsqiii  (HMivent  frapper  nos  regards,  niais  qui  l'enrichit 
encore  de  la  description  de  tonies  celles  qu’citc  a distri- 
buée? dans  des  climats  éloignés  I En  historien  loliorieux  et 
habik,  l'auteur  a également  recueitli , rappn»clié,appro- 
cié  et  comparé  tonies  les  olfservalions,  ttnis  les  redis,  et 
(Mjur  .ninsi  dire  les  (ruvanx  entier?  de  tous  cenx[dont  les 
eliJili’s  ou  les  découvertes  ont  pu  contribuer  aux  progrès 
de  riiistoirenalurclk. 

N'otru  savant  auteur,  en  ndoplint  la  forme  la  plu?  com- 
mode itoiir  le  lecteur,  et  plaçant  selon  l’ordre  alpliabé- 
tiqne  les  tableaux  les  pins  disparate?,  en  imitant  eu  «piel- 
qijc  sorte  le  désordre  do  la  nature , et  en  ne  s’astreignant 
à aucune  méth«nle,  a uc«|uis  par  là  lu  merile  de  les  servir 
tontes.  En  n’aduidant  aucun  sYstème,  Il  l«'s  fait  tous  coii- 
nailre  ; en  les  «léveloppjuU.  Il  présente  tout  à la  fol?  k 
vaste  tableau  de  lu  nature,  et  cemi  non  moins  intéressant 
des  efforts  ?urce&<if?  que  l’esprit  humain  a faits  iHjur  l'ex- 
pliquer ou  jKiur  1a  décrire, 

Parvenn  sur  le  retour  d'une  carrière  brillante,  man|uéo 
p.ir  de  nombreux  succès  et  remplie  de  travaux  ulilcs,ho- 
non*  de  restime  cl  des  suffrag».*»  dus  savant»  et  de  tons 
kâ  lionmic?  distingués.  M.  Valmunt-Uumnre  pn'*scnlu  au 
public  celle  nouvelle  «^dition  comme  un  niunutncnl  de 
sou  «île  jK)iir  les  progrès  d«*s  connaissance.?  luiiiyiiii'’?;  en 
dicrcbant  A y mettre  In  dernière  main , il  aura  acquis  de. 
nouveaux  droit?  à la  réputation  dont  il  juiiil  si  jiislemcnl. 

,V.  /l.  Pour  «lislingtier  h véritabb-  édillon  ln-8«  des  con- 
trdaclious  qui  iM>urraicnt  en  être  faites,  les  «Mileurs  ont 
mis  leur  signature  au  revers  de  Ju  fausse  i»agu  du  Ulrc  du 
tome  1". 


AV1.«. 

M.  David  prie  MM.  les  députés  qui  se  sont  trouvé?  à Ver- 
sailles au  serinent  dri  Jon  de  paume,  dont  il  n’a  pu  pein- 
dre In  hgnn*,  de  vojjloir  bkn  lui  envoyer  kiir»  portraits 
trravés,  A moins  qu'il?  ne  fa??»*!!!  un  voyage  A Pari?  dans 
rc?]tace  de  t<-m()S  qu'il  st'ra  A faire  son  tableau , qu'il  pnt- 
snnn.*  être  de  tb’nx  nnniH>.  Dans  cc  ras,  ils  enraient  In 
iMinlé  «le  le  v«*nlr  irmiver  à ^«^n  atelier,  aux  FeuillanU,  où 
il  le^  jHiitidiail  d'aprèii  uuluiu. 


D’APRèS  NOTTÉ, 


Emmanuel  Pastoret,  né  à Marseille  en  175G,  premier  président 
de  la  première  IJgislature, 


- T.  X . H. 
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Adjudication.  Mufle moU,  on  l’étude  de  M.  Chaudot, 
notaire  A Pnriit,  te  JeudlO  octobre  I7U1,  troiÿ  heures  de  rc- 
ievée,  de  IVnlreju  i^c,  concession  H exploilalUui  des  utiiies 
de  charbon  de.  terre  de  Fins  ci  No%aut,  en  Iloutbonnais, 
Cl  objets  en  déi)cndant?i,  sur  rencfièrc  de  150.(KKl  liv. 

S’adresser,  sur  les  lieux,  à>l.  Ouhamid,  directeur;  à 
Moulin»,  \ M.  Coste  de  Montry , contrôleur  ; et  il  Paris,  ù 
M.  Chaudot , notaire,  rue  J.-J^Uoiisscau  ; ù M.  Ferrand, 
ancien  {M*ocur(‘iir,  et  mainlenant  avoué,  mèmerue;eta 
M.  de  bnige,  aussi  ancien  procureur,  et  maintenant 
avoué,  rue MichcMe-Comte. 


DÉCRETS  RENDUS 

Dans  les  séances  de  C. Assemblée  nationale  consü' 
tuante , de  mercredi  au  soir. 

I/Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  sou  comité  d'aliénation , des  diflicultés  qu'é- 
prouve , tant  le  mode  de  payement  des  domaines  na- 
tionaux, dési^'ué  par  son  decret  du  14  mai  1790 , que 
celui  relatif  à In  liquidation  dos  frais  de  vente  et  d'ad- 
ministration de  ces  domaines;  considérant  que  la 
compensation  des  cinq  pour  lOOduspar  les  muni- 
cipalitcs,  auxquelles  il  a été  aliéné  des  domaines  natio- 
naux avec  les  fermages,  loyers,  revenus,  etc.,  perçus 
pour  leur  compte  par  les  receveurs  de  district,  éu- 
traîne  une  comptabilité  dilTicile  et  pénible,  dont 
IVffel  présente,  entre  autres  Inconvénients,  celui  de 
retarder  la  jouissance  du  sei/.icine  de  la  part  de  ces 
iJiunidpalilés  ; que  les  annuités  et  obligations  pres- 
crites par  le  decret  des  14  mai  et  24  février  1791 
présentent  aux  acquéreurs  des  diflicultés  dans  leur 
calcul , lors  des  payements  anticipés  qu'ils'  fout  dans 
les  caisses  de  district  et  de  rextraoruinaire  ; que  In 
rédaction  et  la  souscription  de  ces  titres  obligatoires, 
gênante  pour  les  acquereurs,  et  innniment  longue  en 
elle-rnéine , est  encore  dispendieuse  pour  In  nnlion  ; 

Que  les  frais  de  vente,  d'estimation  et  d'admînl- 
stratioo , prévus  par  le  décret  du  14  mai  179U  devoir 
être  supportés,  partie  (lar  In  nation  , partie  par  les 
rnunieipalités  nliénataires,  offrent  dans  leur  répar- 
tition un  travail  compliqué  et  susceptible  de  Jifii- 
cultés  et  de  retards  dans  le  payement  de  ces  frais;  que 
la  délivrance  aux  municiuali'lés  du  montant  du  sei- 
zième qui  leur  est  accordé  sur  les  venU^,  élnnt  une 
0|)ératiun  qui  dérive  essentiellement  de  l'exécution 
de  ces  différentes  mesures,  peut  être  longtenijvs  ar- 
rêtée, et  suspendre  la  liquidation  de  leurs  dettes 
dans  le  moment  où  elles  ont  le  plus  pressant  besoin 
de  ce  bénéfice  pour  y pourvoir;  l’Assemblée  natio- 
nale, voulant  faire  cesser  ces  diflicultés , simplifier  les 
formaliiés  à remplir  ainsi  que  le  travail  qui  en  ré- 
sulte, voulant  d'ailleurs  faire  jouir  promptement  les 
municipalités  du  bénéfice  qui  leur  est  accordé  sur  les 
ventes , a décrété  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Dupafjement  du  prir  des  biens  nationaux  par  tes 
municipalités. 

Du  payement  des  biens  nationaux  par  les  acque- 
t'eues,  soit  direct , soit  sur  des  reventes. 

SKCTIOlf  I". 

Payement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les 
municipalités. 

« Art.  Les  municipalités  aliénataîres  de  do- 
maines nationaux  ne  souscriront  plus  les  obligations 
prewrites  i»ar  l'article  V du  titre  h du  décret  du  14 
mai  1790,  et  celles  déjà  souscrites  leur  seront  ren- 
dues, après  qu’elles  auront  satisfait  aux  formalités 
suivantes. 

» II.  Toutes  les  municipalités  qui  auront  obtenu 
des  décrets  d'aliénatiou  seront  tenues , d’ici  au  I« 
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janvier  procliaîn , et  ensuite  tous  les  trois  mois , de 
régler  leur  compte  avec  les  directoires  de  district  de 
la  situation  des  biens,  à l'effet  de  constater  et  d'ar- 
rêter l'étal  des  reventes  effectuées  et  de  celles  qui 
restent  ù faire. 

U 111.  Les  directoires  de  district,  après  avoir  arrêté 
les  états  ci-dessus  mentionnés,  les  adresseront  à leurs 
départements  rc.speclifs,  à l’efTet  d'y  ajouter  telles 
observations  qu’ils  jugeront  nécessaires,  et  en  faire 
l’envoi  nu  eominissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire , dans  le  mois  qui  suivra 
cliaque  époque  d'arrété  de  compte. 

» IV.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  communes  à la  municipalité  de  Paris,  pour  ce 
qui  concerne  les  reventes  des  domaines  nationaux 
|>ar  elle  acquis  hors  des  limites  de  son  territoire. 

U A l'égard  des  reventes  de  domaines  nationaux 
par  elle  acquis  dansl'étendue  de  son  territoire,  aux- 

auelles  elle  a procédé  directement,  en  vertu  de  la 
elé.gation  diiuéparlement  de  Paris,  elle  en  dressera 
des  états  particuliers  dont  le  premier  comprendra 
toutes  celles  faites  jus<}u’au  I"  octobre,  et  les  autres 
seront  fournis  de  trois  mois  en  trois  mois;  mais  ces 
états  seront  présentés  par  elle  au  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  qui,  après  les  avoir  vérillés  et  ap- 
jirouvés,  s’il  y a heu , les  adressera  au  commissaire 
du  roi,  adiniüîstrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

» V.  Au  moyeu  de  ces  formalités  et  de  la  remise 
qui  aura  été  faite  des  obligations  aux  municipalités 
ui  en  ont  souscrit,  il  ii'y  aura  plus  lieu  au  compte 
e clerc  à utaitre  preserft  par  le  décret  du  14  mai 
1790,  entre  la  nation  et  les  municipalités,  pour  la 
oompen.s;>tion  des  5 pour  100  qu’elles  devaient  sur 
le  munUinl  de  leurs  obligations,  avec  le  produit  des 
fermages,  loyers,  rentes,  etc.,  perçus  par  les  rece- 
veurs de  district  sur  les  bieos  aliénés  aux  municipa- 
lités , et  auxquels  elles  n'auront  plus  droit. 

••  VI.  A l'egard  des  frais  d'estimation  et  de  vente 
ui,aux  ternies  du  décretdu  14  mai  1700,  doivent 
tre  supportés  sur  le  seizième  revenant  aux  muni- 
cipalités , il  y sera  pourvu  aiosi  qu’d  sera  dit  ci- 
après. 

Section  II. 

Du  payetnent  des  biens  nationaux  par  les  acquêt 
reurs  suit  directs,  soit  sur  reventes  des  muni- 
cipalitcs. 

» Art.  I".  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
ne  souscriront  plus  d’annuités  ni  obligations  pour  le 
payement  du  prix  des  ventes  qui  seront  faîtes , à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,  en  se 
conformant  toutefois  à ce  qui  va  être  r^lé  par  les  ar- 
ticles suivants. 

■ II.  A compter  de  ladite  époque,  les  directoires  de 
districts  seront  tenus  d’énoncer  au  procès-verbal  de 
vente  la  |K>rtion  du  prix  de  Facquisition  à acquitter 
dans  la  quinzaine  ou  dans  le  mois  de  l’adjudication , 
suivant  la  nature  du  bien  dont  il  sera  question,  et 
pour  le  surplus,  la  quantité  d'ann^  accordées  par 
les  décrets  a l’acquéreur  pour  se  libérer,  en  se  con- 
formant pour  le  tout  à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  V 
du  litre  III  du  décret  du  14  moi  1700,  aux  articles 
11,  111  et  IV  du  décret  du  S novembre  suivant,  et  au 
décret  du  27  avril  1701. 

» Dans  le  cas  où  le  bien  aurait  été  précédemment 
aliéné  è une  municipalité,  on  en  fera  mention  sur 
le  procès-verbal  d’adjudication,  et  les  receveurs  en 
tiendront  égnfeinenl  écjrilure  sur  leur  regisire  loi*s 
des  payements  qui  leur  seront  faits  par  les  acque- 
reurs. 

» lit.  Les  acquéreurs  seront  libres  d’anticiper  leurs 
payements , et  de  faire,  à quelque  époque  que  ce  soit, 
tels  payements  à compte  qîi’ils  jugeront  con\  euables , 
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tt  de  les  imputer  sur  les  sommes  à payer  dans  Tune 
ou  plusieurs  (iesdites.iniiées,s:ms  s'assujettir  à ren  dre 
Kiieeessif,  el  de  luauière  qu'aucun  des  imnes  non 
aulieipés  ne  puisse  être  relardé  sous  le  prétexte  des- 
dites  anticipations. 

» IV.  I^irstpi'un  aeijuéreur  se  présenlern  potir  antU 
ci{)er  ses  pavements  « il  soldera  d'abord  les  intérêts 
tvliiis  jusqu'au  jour  de  son  payement  ; le  surplus  sera 
imputé  sur  le  capital. 

» l.es  payements  t'ailsa  romptesiir  le  capital  ne  dis- 
]>enseroiil  pas  l'acquéreur  de.  se  présenter  chaque 
année,  aux  échéances  portées  par  radjiidicalion,  pour 
acquitter  les  intérêts  du  capital  qui  notera  dd. 

» V.  Il  sera  libnî  à tous  acquéreurs  qui  auront 
souscrit  des  annuités  ou  obligations  de  les  retirer  ; ils 
en  l'erunl  leur  déclaration  en  acquittant  le  premier 
payement  dont  ils  seront  débiteurs,  el  ils  rapporteront 
alors  au  dirctioire  du  tlistricl  l'extu-dilion  du  procès- 
verbal  d'adjudication.  Il  en  s(>ra  fait  mention  par  un 
arrête  additionnel , tant  sur  cette  expédition  que  sur 
Ja  minute  de  la  remise  qui  s'opérera  au  iiicme  instant, 
entre  les  mains  de  l’acquéreur,  de  toutes  lesdiles  obli- 
Katiuiis  ou  annuités,  et  cet  arrêté  eontiendra  en 
outre  les  dispositions  ênoucéts  eu  l'article  11  du  pré- 
sent decret. 

» VI.  faculté  énoncée  en  l'article  II  précwleiit 
sera  commune  aux  ac(piéreurs  qui  sont  en  retard  de 
fournir  des  obligations  ou  annuités;  mais  ils  seront 
tenus  de  faire  leur  option  par-devant  le  directoire  du 
district , dans  le  délai  d'un  mois  à compter  de  la  pm- 
inulgation  du  présent  décret;  et  dans  le  cas  où  ils  pré- 
féreraient de  s'en  tenir  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, ils  en  rap|M>rteronl  l'expédition  sur  laquelle, 
ninsi  que  sur  la  minute,  seront  inscrites  les  dispo- 
sitùms  énoncées  en  l'article  II. 

<•  Après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  lesdits 
acquéreurs  ne  |K)urront  plus  être  admis  à souscrire 
ni  obligations  ni  annuilés. 

*>  \ II.  I.C8  directoires  de  district  adresseront  suc- 
cessiyementau  commissaire  du  roi,adiiunisiniteur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  , les  expéditions  des  ar- 
rêtes additionnels  prescrite  art.  Il,  V et  VI. 

» \ III.  An  moyen  de  ce  (|ue,  d'aprr.s  la  forme  de 
payement  établie  par  les  niiiclcs  II,  V el  VI , il  ne  sc 
trouvera  point  (rinlérêls  confondus  avec  le  capital , 
l'acquéreur  ne  pourra  prclemlre  aucun  escompte  pour 
raison  des  |»ayements(ju’il  anticipera,  mais  setilement 
la  cessation  (les  intérêts,  qui  précédemment  avaient 
cours,  à cuiiiptcr  du  jour  (|ue  le  payement  sera 
effectué. 

» l\.  I^s  acquéreurs  qui  souscriront  dés  annuités 
ou  obligations  pour  les  ventes  antérieures  à la  pro- 
innlgation  du  présent  déîcret,  et  ceux  qui  laisseront 
subs^er  les  annuiit^  ou  obligations  qu’ils  ont  déjà 
souseTites , ne  pourront  affecter  les  payements  qu’ils 
feront  par  anticipatiuus,  qu'à  une  ou  plusieurs  an- 
nuités et  obligations  entières,  sans  fractions  de 
Minmes  ni  <raaiiées,  et  sans  pouvoir  intervertir 
l'ordre  sut'cessif  des  annuités , conforniémeni  à l’in- 
structimi  du  31  mai  1790,  et  nonobstant  la  dispo- 
sition du  décret  du  24  février  1791. 

» \.  Kü  cas  d'anticipation  de  payement  de  la  part 
des  acquéreurs  dcsigm's  jwr  l’article  précédent  sur 
leurs  obligations , le  montant  de  l'escompte  de  3 pour 
lot)  qui  devra  leur  être  fait  sera  ix^lc  (>arradmini- 
slraleur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

» A l'égard  des  payements  par  anticipation  sur 
leurs  annuités,  elles  seront  réglées  conformement  à 
la  tab!ennii«ccà  la  loi  du  25  juillet  1791  ,etle  mon- 
tant n’en  pourra  également  être  arrêté  que  par  le 
Gommissaire-adminislraleur  de  l'extraordinaire. 

• I>?s  receveurs  de  district  lui  adresseront,  à éét 
effet,  le  bordereau  sommairedu  montant  de  la  vente 


et  dé  tous  les  payements  qui  auront  Ileuù  différentet 
époques. 

« l.n  attendant  Tacéomplissément  de  celle  fonun- 
lité,  les  receveurs  seront  tenus  de  fournir  aux  acqué- 
reurs un  nu'épissé  provisoire  (rà-cuiujUe , et  les 
uittances  dclinitiv  es  Siéront  données  au  pied  du  bor* 
ereau  arrêté  par  radininisUateur. 

XI.  A l'égard  di*s  acquéreurs  qui,  avant  déqÀ 
souscTit  des  annuités  ou  obligations,  les  laisseront 
subsister,  l’impiilation  des  à-comptes  ou  avances  |Mir 
eux  p,ivés  en  sus  des  12,  20  et  30  pour  100,  sera 
réglée  dénnilivenieiit  par  le  (xmimissaire-adniinistra- 
teur  de  la  caisse*  de  l'extraordinaire , à qui  les  re(*e- 
vciirs  enverront , à cel  effet , le  bordereau  meutionné 
en  l’arlicle  precedent. 

» Il  sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  payements 
faits  par  ceux  des  acquéreurs  (ini , en  rettrntU  leurs 
annuités  ou  obligations,  voudront  imputer  les  à- 
comptes  ou  avances  p,ireux  iwyés  sur  les  payements 
qui  leur  restent  à faire. 

» Xll.  I.es  acquéreurs  sur  reventes  qui  auraient , 
on  vertu  de  l’article  ^ll  du  décret  du  31  di'*embre 
1790,  souscrit  des  annuités  ou  obligations  pour  le 
seizième  revenant  aux  immicipalilé's  aliéoaires,  ne 
pourront  les  retirer  qu'avec  le  consentement  desdites 
municipalités;  mais,  a ravenir,  soit  que  les  ventes 
aient  pre<‘édé  la  promulgation  du  présent  discret,  soit 
qu\'lb*s  soient  postérieures,  il  ne  sera  plus  souscrit 
(l'obtigations  ni  annuités  au  profit  des  municipalités, 
dérogeant , à cel  égard  , à l’article  VII  du  décret  du 
31  décembre  l79o. 

»•  XIII.  pour  foxécution  du  présent  décret,  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à renvoyer 
aux  receveurs  de  district  les  annuiti^  ou  obligations 
qui  lui  ont  été  adressées. 

TITRE  II. 

Du  seizUmf  revenrint  au.r  municipalités  y et  du 

payrmenf  des  /cuis  relatifs  à l'utiènution  des 

biens  nationaux. 

Section  I". 

Payement  du  seizième  aux  municipalités. 

» Art.  I".  arliele  du  décret  du  9 juin  1791 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  Én  consé- 
quence , les  receveurs  de  district  furmeroiU  l'étal  de 
toutes  les  ventes  faites  jusqu'au  l^**  octobre  sur  l(^- 
qiielles  les  municipalités  ont  le  seizième  à percevoir  , 
à la  suite  diKpiel  seront  annotés  les  |>ayemeiits  faits 
par  les  acquereurs.  Cet  état  sera  vi^  et  certifié  par 
les  administrateurs  du  district. 

• A compter  de  celte  époque , les  receveurs  de  dis- 
trict formeront  de  pareils  états  tous  les  trois  mois. 

« II.  liCs  iminicipaliti^  ne  pourront  toneber  le 
premier  payement  qui  leur  revient  sur  le  seizième , 

3 d'au  préalable  elles  n'nient  fait  leur  déclaration,  par- 
evant  le  directoire  du  district,  qu'elles  n'ont  rei^'u 
par  elles-mêmes  aucuns  deniers  du  revenu  des  biens 
nationaux  dont  elles  ont  eu  l'administration , ou 
qu'elles  n'aienl  rendu  compte,  par-devant  le  direc- 
toire , des  sommes  qu’elles  auraient  recrues. 

» Dans  ce  dernier  cas , les  comptes  seront  envoyés 
à l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
visés  et  certifiés  par  le  directoire  de  district  et  de 
département,  pour  être  fait  imputation  du  reliquat 
qui  pourrait  avoir  lieu  nu  profit  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, sur  le  seizième  revenant  nuxdites  mu- 
nicipalités. 

• III.  A compter  du  janvier  1792 , les  munici- 
palités, indépendamment  de  la  déclaration  qu'elles 
auront  à fournir,  s'il  est  question  d'un  premier 
payement  sur  leur  seizième , devront  encore  joindre 
iiii  certificat  du  directoire  du  district,  {«ortant  que 
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1.1  manîpipalîlë  .1  Aitîsfnit  h PartiHo  IT  du  présent 
décrH , spclioii  I"  du  lilie 

» IV.  I.t*s  déclarations  et  cerlllîcals  prescrits  par 
les  deux  .ylicles  precedents  seront  remis  par  les  di- 
Ivoires  de  itisTricts  aux  re «veurs,  jMiüi*  tes  Joindre  à 
Tenyoi  nu*ila  feront  au  coiiiinlssalre  du  roi , adminl» 
sirateiir  de  1^  <*«iis.ye  de  rextrnorditiaire^des  états 
inenlioniiés  à l’article  I du  présent  décret. 

■ V.  A rn^enir,  te  trésorier  de  b catRse  de  l‘ev 
t Mordinalre  fera  aux  receveurs  de  districts,  sur  les 
ordonii.inces  du  roi , qui  lui  seront  remises  par  T.ad- 
ministrateur  de  ladite  caisse,  renvoi  des  fonds  nc- 
cesMires  pour  le  payement  du  seizième  aux  munici- 
l>ali(és,  dérogeant  à cet  effet  à l'article  111  du  décret 
du  g juin  1791. 

* VI.  (les  payements  seront  distinsués  par  un  ar- 
ticle séparé  dans  le  cuinpte  de  la  caisse  de  l’extraordi- 
luiire. 

» Vil.  Pour  prévenir  les  difficultés  et  les  lenteurs 

3m  naîtraient  des  opérations  à faire  dans  chaque 
«strict  pour  déterminer  avec  précision  les  frais  de 
vente , d’estimation  et  d’administration  de  domaines 
nationaux,  auxquels  ont  donné  lieu  les  reventes  faîtes 
IKir  suite  d'aliénation  aux  municipalités,  il  sera  fait, 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le 
s<‘izième  revenant  à chaque  inuniripalilé,  une  retenue 
de  2 sous  pour  livre,  au  moyen  de  laquelle  la  nation 
sera  chargée  de  tous  les  frais  bien  et  légilimemeul 
laits. 

*•  yin.  Celte  retenue  aura  lieu  sur  la  totalité  du 
seizième  à provenir  des  reventes  consonimces , et  elle 
i'rffrcluera  en  cniier  sur  le  premier  pavement. 

“ jX-  I.es  munîcî|)alicés  qui,  en  vertu  de  TarticlplX 
du  du  5 août  1791,  auraient  obtenu  ou~^ 

raient  dans  le  cas  d obtenir  des  fonds  d’avanW  stirTe 
beneticedu  seizième  qui  leur  est  attribué  surlésriC 
seront  tenues  de  déposer  entre  les  nîains  des 
rommissaires  de  la  trésorerie  nationale  les  annuités 
obligations  qui,  en  vertu  du  décret  du  .11  décèinlirë 
I7UO,  auraient  pu  être  souscrites  à leur  profit  par  les 
•ivi|uércurs  de  domaines  nationaux  , itisou'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  leur  sera  avanctS;;  et  dans  le 
cas  où  lesditra  municipalités  n auraient  en  te«r  pniT 
yssion  aucun  de  ces  titres,  elles  en  fourniront  W 
déclaration  visée  par  les  directoires  de  districts. 

» X.  ixirs  du  remboursement  qui  sera  fait  à 1a  tré- 
soreric  luitonale,  par  la  caisse  de  Vextraordinaire,  du 
montant  de  ces  avances,  les  commissaires  de  la  ln*so- 
rerie  nationale  remettront  à ladite  caisse  les  annuités 
et  obligations  qui  auraient  pu  leur  être  fournies  en 
garantie  par  les  municipalités,  et  l'adminlstratenr  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  veillera  à ce  qu’elles 
payées  par  tes  débiteurs  à leur  échénnrp 
■ A Véjprd  des  rminicipnlités  qui  n’auront  déposé 
m ni  yhllKaltong,  les  CQinmîssaires  de  l.a  tn». 

sorerîe  nationale  feront  pas.ser  chaque  moiVau  coim 
mj»gjre  du  roi , administrateur  de  la  caisse  de 
iranrdinaire,  tetat  des  avances  faites  aux  mnniti. 
palites  , a l'grYeit  par  ce  dernier,  d’en  faire  fairp  l;i 
Ipar  le  trésorier  de  ladite,  caisse  loi^di^ 
P^.ypjoonis  du  seizième  qui  seront  échus  à ces  muiii- 


Skctio?!  II. 

des  frais  d'estimation  , dè  venfes  et 
dvs  tltnnaines  iintiimnu  r 


nation  sera  chargée  de  tous  les  frais 
d cstlmaiion  de  vente  et  d'administration  des  ihi. 
niainw  nationaux  ; mais  il  ne  pourra  « dans  l'Hat 
d«  frais , être  compris , sous  aucun  prétexte,  aucumi 
à paver  aux  administrateurs,  membres  oi 
«omiiiUsaires  des  départemenu , districts  cl  inunici 

pâlîtes. 


B Tl.  T es  administrateurs  de  district  feront  dresser 
l'état  de  tous  h s frais  auxquels  oui  donné  lieu  , tant 
l'estimation  que  les  ventes  de  domaines  nationaux. 

» Ils  feront  pareillement  dresser  un  second  étal  des 
frais  et  nvanee.s  rpi’ils  ont  été  nécessités  de  faire  pour 
les  frais  d'administration  des  domaines  nationaux, 
frais  de  culture  et  autres  de  tout  genre,  jusqu'au 
moment  où  la  régie  de  l'enregistrement  en  u été 
cliargée. 

• des  états  seront  arrêtés  à l'é|)oque  du  I"  oc- 
tobre |)rocliain , et  envoyés  aux  directoires  de  dépar- 
tements, qui  y mettront  leur  vu  et  y joindront  leurs 
observations  détaillée. 

M ni.  l.,es  directoires  de  département  adresseront 
les  états  mentionnés  ciniessiis  au  coiiimis.saire  du  roi, 
admlnisirnteur  de  I.1  de  reuruorüinaire , qui, 
après  les  .avoir  vérülés  et  ex.iminés,  eu  présentera 
le  résiiliai  h r.\s.semblée  nationale;  ei  sur  le  décrei 
qu't  lie  prononcera , le  trésorier  de  là  caisse  de  l’extra- 
ordinaire  fera  pas^T  aux  receveur^  de  dîsiriet  "tes 
sommes  nécesMires  pour  le  remlKiursenient  des 

frnig 

» |V.  A compter  du  U'  octobre  prochain , les  ftats 
de  frais  mentionnés  au  paragraphe  1^' de  l'art.  II  se- 
ront  formés  tous  les  trois  mois , et  adressi's  nu  rom- 
inissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire , qui  fera  pourvoir  à leur  payemeul  de  la 
manière  expliquée  eu  I article  précédent. 

» Dans  la  luiîtiine  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  commissaires  ne  la  trésorerie  nationale 
remettmnt  au  commissaire-administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  l'état  des  à-comptes  de  I 
pour  100  des  estimaitons  comprises  dans  les  étnU 
imprimes  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale,  jus- 
qu'au I & mai  dernier,  quHs  ont  fait  passer  aux  rece- 
veurs  de  district,  en  execution  de  I article  liraü 
décret  du  18  juillet  dernier  : le  remplacement  du 
montant  de  ces  comptes  sera  fait  à la  trésorerie  nafiô^ 
uale  |Kir  la  caisse  de  Vextraordinaîre. 

» A éompiéf  dé  la  noéme  éjKMiue , les  fonds  de  ces 
à-compies,  ainsi  que  tous  ceux  des  frais  de  vente, 
seroiit  adressés  dîréciémem  AUX  receveurs  de  distriet 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  rexiraurdinaire,  sur 
i ordonnance  du  ooimnissaireKaJinipisu-aieuf  de  Tâ^ 
dite  caisse. 

— « VI.  fji  régie  de  renreglstrcmeni sera  déstvrmàîs 
cliargée  de  payer  aux  receveurs  de  district  les  iinpo- 
sillons  durs  sur  les  domaines  nationaux,  dont  l'adini- 
nistralion  lui  a été  confiée  par  les  décrets  des. . . . mai 
et....  août  derniers,  l'artiele  V!  delà  loi  du  f^Juin, 
aussi  dernier , demeurant  abrogé.  » 


IIUIXETIN  DK  Ï/ASSKMI1KKEIVATIÜ.\ALE 
LEtiISLATJVE. 

(PREUIKRF.  LKCISLATÜRE) 

SÉ.XXCE  Dü  LUNDI  3 OCTOBRE. 

M.  LE  Doyen  d’age  , président  : I.e  seriiUn  pour 
la  noiniiiatiori  d’un  président,  formé  par  un  nombre 
de  trois  tvnl  yiiigi-luiit  votants,  n‘a  donné  aucun 
résultat  déliihtif.  li^s  membres  qui  ont  réuni  le  plus 
de  suffrages  sont  : M.  Pasiorel,  M 

Piusirurs  roi.r  : Il  ne  faut  jkis  les  nommer. 

M.  ; J'ai  entendu  nommer  un  nom  ; il  ne  faut 
pas  éaablirde  préjuué.s  en  faveur  de  personne  : je  de- 
mande que  In  liste  des  noms  soit  lue  entière. 

M.  •**  : Je  demanda  qu'on  fasse  la  nomination  si- 
inultanéedu  président,  du  vice-président  et  des  se- 
crétaires; c’élail  l’usage  de  l'A-sseinblée  roiislituanie, 
et  il  est  de  l’iiitérét  public  de  ne  pas  laisser  en  souf- 
france la  plus  importante  partie  du  corps  social,  le 


burMax  trou  vases  pour  faire  à la  fois  ces  nomina- 

“p?u1  wis  {^1?"“^'’''*''^'*'''''''  “ppro'  l'é 

pour  le secrUariJt  ; en  sorte  que,  quoique  avant  eu 

nn,rnüâ,“  se2ond^deqî'e  , ‘|  ,," 

pourrail  ét^reelu  aaueun  desoflices  de  T \sseml)l.‘e 
Je  demande  que  nous  suivions  la  loi , qui  veut  que 

huî‘,v.’,"v  l'AssembIce  se  sépare  en 

liëürr.i,:m  “ "P 

Heure  pour  (jire  un  seruliii 
Celle  proposition  est  adoptée. 

sé  *nee  dTiër"'^  P™‘-‘'s-'erbal  de  la 

n.y  * ■ Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  dît  dans  le 

Këëi^:.n  ëë' '■'•'"■"P'  ^i« 

pëëëés-verbdëlTrr-  »"»plement  relater  le 

ruTf . "e  I Assemblée  électorale  do  Calvados 
imnlf "’euiPres  demandent  la  parole 

‘ ïl  * « sur  le  proics.verlud'^ 

valions  V P?“'  1"'  «lesobser- 

en  fëë-,  r.  ‘P're  les  eommunimient  au  secrétaire,  qui 
en  fera  le  rapport  à l'Assemb/ee , et  que  le  procès  vTr 
bal  soit  arrèle\  sauf  rèdaclion.  eiiroccsver. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

sidëid'ëfsi\l“'‘i’*  Irurenux;  SI.  le  pré- 

siuent  et  MSI.  les  secrétaires  restent  au  fauleuil 

BEPKISE  DK  lA  SEANCE. 

lu»,  oë’’  •■  Il  n’y  a pas  de  majorité  abso- 

trolLièmë°"“^  ■ *"™  ’ '■''‘“eniblée  doit  opter,  dansée 

Sot  **■  « '!•  '■■«rrëm 

•crutt*"’’’*'*  *®  P™«^Pr  PU  troisième 

U «tPBISB  DE  LA  SÉANCE. 

tanls'  M Sur  quatre  cent  di.v-neuf  vo- 

pr^ldluMOna': 

Plilni!  ^ita'ppStt’''  ““ 

Lfl  proposition  est  adoptée. 

rinëlamiJ’ft^teït'''’  P"'"'™  “ 

S'emnress7,?.‘*f'‘f“l—  '*  l'Iusieurs  autres  memlires 
M ffliciter  M.  le  président  proclamé. — 

fdSmKÀv?  r?''""  Ir  fauteuil,  fait  les  memes 
emhëëiië  ?'•  . ‘'"f’PP  ri  ÜR*’  e‘ . "l'res  un  miiliiel 
grassement,  celui-ci  se  retire  au  initieii  des  applau- 
disseinems  de  l’Assemblée.  ‘ * 

du'vicrëSid"  ne'  ^ "P'PÎPPliPP 

I.  Assemblée  se  sépare. 

THOISIÈUE  ÏKPHISE  DE  LA  SÉANCE. 

vniantë®.^*®®"''".’'  ' rinqiiante-neuf 

volants,  iicrsonne  n a obtenu  la  m.ajorilè  absolue,  qui 

tcë;!îr«t"  ayalieuàti 

L Assemblée  se  sépare. 

QU*Tail:ME  REPniSR  DB  LK  SÉANCE. 

••i  ■ ^ : .M.  Ducaslel  a réuni  la  maio- 

me  absolue  pour  la  vice-présidence.  (On  applaudit.  ) 

^1-  : ^ous  avez  maiulcnantà  décider  d’abord 

wmbien  vous  voulez  de  secrétenires  » et  ensuite  coin-  | 
ment  ils  seront  nommés.  J’observe  que  l’Assemblée  ( 


nationale  constituante  les  a toujours  nommés  par  un 
scrutin  de  liste  simple  et  à la  pluralité  relative,  et 
(lue  SI  ^ous  n employez  pas  ce  moven . vous  perdrez 

deuxjüursa  ces  nomiu.Tilons.  ' ^ 

M-  ; IhI  loi  dit  (jue  l' Assemblée  constituée  nom- 
““  Pfûsidcnt,  un  vice- 
prç.Mdiiit  et  (/es  secrétaires  : dune  les  sccrclaircs 
duiveni  èire  iionnnc.s  à la  |)liiralilè  absolue. 

.'I.  : L .As.scmblèc,  étant  constiluée,  a le  droit, 

dans  un  cas  reconnu  et  dèelarc  urqent  par  une  deli- 
beration préalable,  de  rendre  dra  décrets  provisoires- 
or,  rien  n est  plus  urgent  que  de  faire  jouir  la  naüon 
des  travaux  de  ses  represenlanis.  I-Jle  peut  donc 
s ecarler  prnv  ismrcineiu  de  la  loi  qu'on  a citée , d’au- 
lanl  plus  qn  clic  est  eoniraire  à l'usase  suivi  par  l'As- 
seiiildi;*  fonsiitn.inlc  elle-nième.  Je  deni.inde  qu'il 
«lit  deeidc  qn  attendu  l'urpenee  dre  circonstaivces . 
e eliou  des  seerclaires  sera  fait  par  un  scrutin  de 
lislç  a la  majorité  relative. 

Celle  proposilioii  est  adnpli-c. 

i;}'  sépare  pour  procéder  à la  nomina- 

tion des  secrétaires. 

CIXQCIÉSIK  EEPIllSE  DE  LA  SEANCE. 

.VI.  LE  l’iiEsiiiEM  : \oiei  le  résultat  du  scrutin  ■ 
vniv^.  «"v*  U oblcmi  cent  trente-buit 

ïo  x , Jl.  Oarran-I.oiilon , ceni  trente-trois  ; M.  Cc- 
riilli,  qualre-vinnt-du  neuf;  M.  laieépéde  , qiialre- 
À!'r  .ë’ë'""v.'  '''■  . <|ualre-ïinsl-quiiize; 

'l'utre  viintls.  Kn  conséquence 
je  proelamc  ces  messieurs  secrclaires.  (On  applaudit  ) 
Je  demande  les  ordres  de  l'Assemblée,  jioiif  «voir  si 
elle  fera  aulourd  liiii  ou  si  elle  reineltra  é demain  la 
nellë‘''''”“  l"'''®'’''''  P^''  '“i  conslilution- 

/■iHsieurs  rolx  : L'Assemblée  n'est  pas  assez 
nombreuse.  ‘ 

51.  ■"  : Les  membres  absents  ne  pouvant  être  pré- 
venus pour  Cl!  soir,  je  demande  que  l’Assemblée 
s ajourne  a demain  , pour  que  ee  serment  soit  prête 
aï«!  plus  de  solennité.  ( On  .ipplaudil.  ) 

L'A.sseinblcc  .s'ajourne  à demain  neuf  heures. 

I.a  seaiice  est  levée  à quatre  heures. 

LxtraH  (te  l'adresse  aux  députes  de  la  seennde  lé- 
I g‘elalure,  par  M.rutiljéCre'uiiire,  membre  de 
la  première,  lue  à la  Société  des  Amis  de  ta 
tonsiilution , siant  aux  Jacobins  ch  Paris  ini- 
primée  par  son  ordre  pour  être  dislribuéè aux 
nourcaux  députés  y et  encoyée  aux  Sociétés  afü- 
Uees.  •*' 

De  tous  les  points  de  l'empire , le  vœu  de  vos  con- 
citoyens vous  députe  au  contirès  national,  et  la  nation 
vous  y appelle  ; il  est  temps  que  les  fondateurs  de  la 
conslilulion  , les  créateurs  de  la  France  nouvelle , re- 
ineltenl  en  vos  mains  les  rênes  du  pouvoir  qui  coni- 
moneaieiit  à flotter  dans  les  leurs.  (Jiietques-uns 
d entreiioiis  eouraient  encore  dans  la  carrière  ; mais 
un  grand  nombre  s'y  traînaient,  ft  des  cimles  fré- 
cïueiUcs  ont  annoncé  leur  epniseinent , constaté  leur 
ini|>éritie,ou  sisnalé  leurixirrnjilion.  laliberlé  in- 
quiété et  meurtrie , vous  tend  les  bras  ; vinal-cimi 
millions  d’iioinmes  ont  les  yeux  fixés  sur  vous  ; ils 
esperent  que  vous  consoliderez  notre  ouv  rage.  .Salut 
a nos  successeurs. 

•Si  à l’éclat  dre  talents  vous  joignez  celui  des  vertus- 
SI  vous  apportez  en  tribut  ii  la  patrie  la  llcrlé  des 
Spartiates  et  le  courage  des  Romains;  si , également 
inaccessibles  aux  terreurs  et  aux.caresses , vous  mar- 
cbez  mvariableincnt  sur  ta  ligne  du  bien , vous  trou- 
verez que/qucï  modèles  parmi  vos  devanciers. 

Puis.slez-vous,  lesunsjiislilier,  les  autres  démentir 
les  rec-its  de  la  renommée  qui  v ous  a précédés  dans  la 
capitale  ! A côté  d'une  imposante  majorité  qui  con- 
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solera  b patrie , on  montre  déjà  ceux  qui , admis  par 
b loi  dans  son  sanctuaire,  en  sont  repoussés  parla 
confiance  publique , parce  mills  ont  souillé  la  pureté 
dt*s  élections , fait  mouvoir  les  ressorts  de  la  cabale , 
et  soudové  b bassesse. 

Déjà  l^on  désisne  ceux  qui  sont  suscenlibles  d’étre 
aclieu'*s  ou  s«MUiils  par  le  nunislère  ; cor  les  cours  se- 
ront à jamais  les  ennemis  irréconciliables  de  b liber- 
té, et  presque  toujours  ceux  qui  les  habitent  ne  sc 
croiront  heureux  que  par  Toppression  et  le  malheur 
des  peuples,  liomnies  xeitueux,  vous  êtes  dignes 
d'étre  calomniés  ; vous  le  serez  ; niais  b justice  arra- 
chera vos  noms  à riniposiure  pour  les  présenter  à 
notre  estime!  Hommes  pervers , vous  serez  juiiés , et  | 
chnciin  aura  droit  d'imprimer  sur  votre  front  le  sceau 
de  l'ignominie,  le  fer  rouge  déjà  vérité  ! 

J’arrive  à b ûn  de  ma  carrière  politique.  Tout  ci- 
toyen n mission  pour  Interroccr  ma  conduite.  Je  dé- 
siré celte  preuve;  j'userai  de  b même  faculté  envers 
ceux  qui  figuraientà  côtede  mol  sur  la  scène.... 

On  demande  s'il  est  utile  de  montrer  ainsi  les  dmes 
à mi.  Je  ré{H)nds  que  tout  homme  public  doit  compte 
nu  public;  et  celui  qui  refuserait  de  inotlre  ses  œuvres 
en  évidence , par  là  meme  serait  jnac.  La  corrnplioii 
ét.int  une  maladie  du  souvcmemenl  représentatif, 
il  faut  prémunir  le  peuple  contre  le  danger,  en  lui 
faisant  connaître  ses  mandataires;  il  faut  qu'il  seiche 
appliquer  son  estime  ou  son  mépris. 

I)ans  le  cours  d'une  st‘ssion  de  vingt-nenf  mois  , 
nous  avons  re<‘onmj  les  écueil.s  ; indiquons-les  à ceux 
qui  doivent  faire  roule  apré.s  nous.  \ji  censure  des 
législateurs  n'alténue  |)oinl  le  respect  dd  à b loi  ; le 
système  contraire  n'a  pour  partis;ms  que  ceux  uui, 
incapables  d’exister  par  eux-rm'mcs.  veulenl  s’iuen- 
tifier  avec  ta  crmslilution  et  cacher  leur  nullité  ou 
leur  noirceur  sous  son  iimhre  tutebire. 

l!ne  nation  fière  et  libre  doit  conspuer  quiconque 
prétend  devenir  son  inailre  ou  son  idole;  le  peuple 
n'est  pas  fait  pour  adorer  l'ouvrage  de  ses  mains.  Il 
est  seul  l'appui  de  s;i  lilH‘iié;  ses  vertus  sont  à lui , 
ses  erreurs  appartiennent  à ceux  qui  nlnisent  de  sa 
conliaiice  pour  le  tromper  ou  pour  Vopprimer. 

Rien  de  si  commun  que  d entendre  vanter  le  p,i- 
triotisme , rien  de  si  rare  que  b chose;  mais  c est 
parmi  le  peuple  encore  qtnl  faut  en  admirer  les 
dans.  \’ous  l’avez  vu  voler  au  cliamp  de  b Fédéra- 
tion pour  y ériger  l'autel  de  la  patrie  et  creuser  le 
tombeau  du  despotisme  : voyez  sur  nus  frontières  ce 
peuple,  ces  suluats,  si  souvent  outragés,  faire  des 
sacrifices  sur  leur  modique’ salaire,  devorer  tous  les 
dégoûts,  et  se  dévouer  à toutes  les  fatigues  pour  re- 
lever nos  remparts  et  délier  les  tyrans,  taïuli.s  que 
des  ministres  indolents  ou  perfides,  taudis  que  des 
traîtres,  épars  dans  l'empire,  conspirent  avec  les 
transfuges,  qui  invoquent  les  despotes  de  TKiirupe 
contre  la  liberté  de  leur  |iays. 

T^es  Français  arrivent  des  premiers  à la  puberté  po- 
litique, et  œpeodaut  b plupart  sont  encore  dans  les 
brassières.  Leur  première  législature  présente  un 
petit  nombre  d'individus  qui  sont  au  niveau  du  siècle; 
un  plus  petit  nombre  encore  sont  en  avant;  les  autres, 
en  arrière,  ii'ont  guère  qiiedcs  idées  et  des  sentiments 
d'emprunt  ; leur  esprit  date  du  inoycii-ûge. 

Ici , recevez  mes  iionimages , d vous  qui , n'écou' 
tant  que  b voix  de  b patrie,  avez  lutté  sans  cesse 
contre  la  séduction , i'improbité  et  les  orages!  De  ce 
petit  nombre  sont  des  hommes  dont  le  nom  est  à 
jteine  connu  , mais  que  la  reconnaissance  publique 
doit  sauver  dei'oubli  pour  ne  le  prononcer  qu'avec 
attendrissement.  La  timidité  ou  b faiblesse  d'organe 
les  ont  em|>échés  d'aborder  b tribune;  plusieurs 
même  furent  constamment  éloignés  des  comités  [lar 
j’iulriguc  qui  présidait  aux  élections;  mais,  dans  leurs 


cabinets,  ils  méditaient  en  silence  les  principes  régé- 
nérateurs de  l’Étal  ; tantôt  leur  correspondance  éten- 
due provignait  le  patriotisme  et  portait  le  calme 
danslesdépartements,  tantôt  ils  assenibbient  d'utiles 
matcrbiix , rédigeaient  de  savants  mciiiolres , et  sou- 
vent des  hommre , avides  de  paraître,  s’empressaient 
de  devenir  les  pères  adoptifs  d’ouvrages  enfantés  par 
des  hommes  av  ides  de  bien  faire. 

Que  d'antres  se  disputent  la  prééminence  des  fa- 
lenls  ; mais  moi , qu'il  me  soit  permis  de  m'associer 
à ces  hommes  purs  qui , toujours  stimulés  par  une 
tendre  sollicitude  pour  b chose  publique , n'ont  vu 
qu'elle,  et  qui,  si  j’ose  le  dire , endurcis  au  bien, 
aeliarnés  à le  faire  au  prix  de  leur  repos,  ou  risque 
même  de  leur  télé,  ont  constamment  poursuivi  les 
abus  et  ceux  qui  en  vivaient.  Après  deux  ans  et  demi 
derx)tnbals,  sortant  sans  regrets  comme  sans  re- 
mords du  champ  de  bataille,  nous  retournerons 
avec  joie  vers  nos  foyers;  de  là  nous  surveillerons 
tous  ceux  qui  attenteraient  à b liberté,  et  leurs  veux 
craindront  de  rencontrer  les  noires  ; b , de  concert 
avec  les  bons  citoyens,  nous  développerons  les  lu- 
mières et  le  civisme;  b nous  montrerons  l'exemple 
de  b soumission  aux  lois  que  nous  avons  faites  et  à 
celles  que  feront  nos  successeurs.  Le  tableau  des  in- 
trigues et  de.s  horreurs  dont  nous  fûmes  témoins, 
dont  nous  faillîmes  être  victimes,  retracera  quelque- 
fois à notre  mémoire  des  scènes  afdigeantes  ; cepen- 
dant , en  rentrant  en  nous-mêmes,  nous  y trouverons 
des  souvenirs  consolateurs.  Epars  sur  là  surface  de 
l'empire,  maïs  toujours  unis,  il  nous  sera  doux  de 
j penser  que  jamais  nous  n'avons  été  flétris  par  l'amitié 
! des  mécliants,  que  les  vrais  amis  de  b constitution 
j sont  les  nôtres , ri  tjue , comme  nous  , ils  hâtent  par- 
mi leurs  concitoyens  le  retour  des  mœurs  et  dw  prin- 
eipe.s.  (juand  la’terrese  dérobera  sous  nos  pas,  en 
payant  le  tribut  à b nature,  nous  repeterons  avec  ef- 
fusion ces  mots  : /)ieit  ci  la  patrie.  SI  la  postérité 
I nous  cite  à son  tribunal , b lille  du  temps,  b vérité, 
viendra  nous  v defeiidre;  et  peut-être  qu’un  jour, 
passant  près  de  nos  inoiiiiments , on  dira  avec  une 
émotion  religieuse  : Là  repose  un  homme  de  bien 

Ainsi  que  nous,  messieurs,  vous  trouverez  des 
ennemis  dans  le  sein  même  de  votre  assemblée;  le 
parti  populaire  est  condamné  h lutter  élernelleinent 
; contre  la  corruption  et  le  machiavélisme , contre  des 
I êtres  toujours  disposés  à recevoir  ou  h donner  des 
chaînes. 

^os  espérances  se  reposent  affe<  iiieu.sement  sur 
ceux  d'entre  vous  que  b voix  publique  proclame 
comme  des  modèles  d’une  incorruptible  probité  ; 
nous  «ivons  que  l'univers  n'est  pas  assez  riche  pour 
acheter  un  lioinme  de  bien. 

I Elevez-vous  à b hauteur  de  b mis.sîon  dont  le 
' peuple  vous  investit  ; révélez  toutes  les  vérités , fron- 
1 dez  tous  les  abus,  |HMir.suivcztous  les  traîtres,  faites 
pâlir  tous  les  tyrans;  vainement  la  calomnie  frémira 
I autour  de  vous;  retranchés  dans  votre  conscience, 

I vous  serez  dans  une  forteresse  inattaquable  : il  vient 
d'ailleurs  un  temps  où  b vérité  .surnage,  et  devant 
vous  est  la  postérité,  üue  toujours  cuirassés  de  vertus, 
et  jamais  froissés  par  les  événements,  rien  ne  fléchisse 
des  caractères  indomptables  qui  s'irritent  par  les 
obstacles  ; soyez  semblables  à ces  rochers  immobiles 
aux  pieds  desquels  viennent  mugir  et  se  briser  les 
flots  de  la  mer.  I^orsque  les  satellites  du  despotisme 
se  pressaient  autour  ne  nous  à Versailles,  lorsque  des 
bouches  d'airain  menaçaient  de  vomir  sur  nous  le 
carnage  et  b mort , comme  rAsscniblée  était  grande 
et  majestueuse!  Voilà  votre  modèle.  Rappelez-vous 
que  celui  qui  craint  de  perdre  b vie  pour  lu  cause  du 
peuple  n'est  pas  digne  de  le  défendre.  Plantez  par- 
tout les  palmes  de  b liberté  ; et  s'il  faut  vous  eusevelîr 
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avec  elle . vos  enfanls , se  précipitant  sur  vos  tom- 
beaux , y jureront  encore  de  la  ressusciter  et  de  la 

ha  constitution  est  terminée , nous  avons  pose  la 
clef  de  la  voille  ; rallie7.-ïous  dans  1 enceinte  de  cet 
édifice . et , iiialsrc  les  vices  de  sa  construelion , par- 
der.-vous  bien  de  tenter  actuellement  le  renicde  ; une 
révolution  nouvelle  ferait  suecoinbcr  le  peuple  en- 
core balelantde  la  première,  etqiii  ‘'«■'"■■'‘'‘'‘'/“.''K' 

Resserrez  nos  liaisons  avec  ces  respectablis  insu- 
laires qui  ont  illustré  les  deux  mondes,  qui  ont  des 
droits  il  notre  estime  et  même  a notre  reconnais- 
sance, puisqu’ils  nous  ont  appris  a les  si'n’af  "; 
que  l’accent  de  l’amitié  retentisse  des  l'O^ds  de  a 
Seine  à ceux  de  la  Tamise,  et  confonde  dans  de 
douces  étreintes  les  Anfijais  et 

Cent  mille  esclaves  doivent  » clit  on , descendre  du 
nord*  pour  sonner  parmi  nous  le  tocsin  de  la  mort  et 
du  nillaKe  ; ils  imprimeraient  j>eiil-(‘lre  a la  machine 
politique  un  mouvement  irretîulier  ou  rétrogradé, 
si  le  courage  national  ne  veillait  à sa  stabilité. 

C’est  ici  la  guerre  des  rois  contre  les  nations , des 
oppresseurs  contre  les  opprimés  : les  despotes  savent 
nu  un  peuple  occupé  au  (lehors  ne  peut  taire  de  re\o- 
hiüonsau  dedans , et  que  si  la  nuire  n est  pas  étouf- 
fée, elle  va  rapidement  parcourir  la  terre.  Sans  doute, 
iis  dirigeront  contre  nous  tous  leurs  efforts  ; mais  les 
tyrans  ont  plus  à craindre  de  la  ncclaration  dw 
Droits  que  nous  de  leurs  boulets.  Dites  a l unners 
qu’avant  renonce  au  brigandage  des  conquttes,  vous 
ferez  cause  commune  avec  tous  les  peuples  r«ülus 
à secouer  le  joug  pour  ne  dépendre  qued  eux-memes. 
Puisque  la  justice  est  pour  nous , sans  doute  il  nous 
secondera,  celui  qui  balance  les  destins  des  einpires 
et  qui  lient  en  sa  main  le  salut  des  nations.  L mipul- 
sioiicst  donnée  à TKiirope  attentive,  son  horoscope 
annonce  quelle  s’ébranle  pour  nous  suivre:  il  sem- 
lile  que  les  ten>i>s  sont  accomplis , que  le  volcan  de  la 
liberté  va  faire  explosion,  réveiller  les  peuples,  et 
opérer  la  résurrection  politique  du  globe. 

Vous  travaillez  donc  pour  In  famille  du  genre  lui 
main  ; à mesure  que  vous  déblaierez  ce  fralras  de  lois 
antiques,  dont  la  barbarie  est  innlliable  avec  nos 
moeurs  ; à mesure  que  l’art  social  perfectionnera  nas 
institutions  politiques , elles  deviendront  a propriété 
du  inonde  entier.  Puisse  le  génie  de  la  liberté  em- 
brasser bientôt  runiversnhlé  des  régions,  y faire 
asseoir  la  paix  à côté  des  vertus , y fixer  le  règne  du 
bonheur,  et  par  les  liens  d'une  sainte  fraternité,  unis- 
sant tous  les  hommes,  liûter  le  moment  ou  il  n y aura 
plus  de  peuples  étrangers  ! 


partUion  dft  atlimlaiüs  //éiuVanx  d.ms»  les  divUkms 
miliUiircs.  In-4"  de  huit  page^ . dont  cinq  de  laMcaux.— A 
Purk,  au  bureau  <hi  J»urual  mi/itnire,  rue  St  Jaa|ucs, 
\r  27  . jii«iu';m  ICMWlohre;  et  depuis  celle  epnquo , ruo 
di'KichcUru,  il®  J«.  Prix  : C sous  jVxcniplaire,  et  3 
livres  la  duuyaine,  en  le  prenant  en  nombre.  ... 

a\ota.  On  a attendu , |H>ur  faire  paraître  cet  état  de  ré- 
parültun,  qu’il  ii’v  eût  plus  à craindre  que  des  change- 
menls  r.ires.  ^ , . 

f.M  hnranyuca  potUiques  de  Démaslhenca,  avec  M 
deux  huramjues  de  Ut  (ourimne,  truducUun  nouvelle, 
par.M.  (îin,  suivies  de  nolc.s  lelalivcs  aux  cirionstanecs 
présentes,  et  desexlrailsde  jilui^ieurs  comédies  irArlslo- 
phancs,  2 vol.  |n-M‘  d’environ  ^«2  piges  rhaque.  Prix  : 
I2  iiv.  les  deux  volumes  ; à Pari*  , uiex  M.M.  Ilossangc  et 
compagnie,  libraires  cl  cummU.sionnaires,  rue  des  Noyers, 
n® 


AMS. 

I.a  Société  des  Ami*  de  la  r.onslUuHon , sé.int  an  Pont 
(lu-<llullcau , département  du  Puy-dc-üome , pn'vicnt 
autre*  Socielw  du  myanme  qu’elle  ne  recevra  aucune 
lettre,  ni  aucun  ptiquet,  qu’il*  ne  soient  anrnncju*,  n 
rexception  de  ceux  qui  lui  seront  adresse*  par  la  Société 
de-v  Jacobin*  de  Paris  et  celle  de  (’.lcimonl. 


LlMtKS  NOUVEAUX. 
mpartUion  des  o/Jtriers  t/inérrttix.  employé*  . à l’eiMy 
nue  dii  1»  octobre,  dan*  le*  treixe  divisions  mditaircs  , 
dans  k**  dix  déparleineiil*  de  • .ylilkTie.  duii*  clu^ 
génie  et  «lans  la  gendarmrrie  nationale.  /Jut  iwmuuittf 
des  aides  de  camp  attaché*  aux  olUcter*  generaux,  hf- 


SPIXTACDKS. 

AcsiUMit  lOtAi.»:  or.  VlxsioCS.— Auj.  l'Itcureiic  Slritla$ème; 

Iii»i  a,»  bjllri  Je  Tr/e«w/«r.  . 

DL  XS  .XatiüN.  —Aojouid,  le I-fentmie,  luivul*/ 

THl'ATRt  iTAUt!*-  — A«l.  l .■4ml  de  M Mnhnn,  et  ladiUthu. 

K»  aUPDii.lr  l*t  repr,  et  Oln’iei\com.  lyrique  en  3 •de». 

Cirocr.  NATtüJsvt,  au  l•.lJU•hx•yal.  Le  airrrlciir  du  Cirque  , 
aya  ni  Me  Infor  rue  nu'on  ivaU  irjundu  tlanr  le  puLI'c  qtic  le  tlieSlie 
ciail  détruit,  •'•luprcne  de  ia»îurcr  cru»! qui  auraient  rooçu  de» 
crainiri  a ce  »uiel,  et  d’anoeurcf  qu’il  oüvma  »on  ►pceiaele  du  lO 
au  IS  de  ce  moi».  S'a«lie»«r,  pgur  ta  lucalioB  de»  lofcti  a I année,  au 
bureau  du  Cil  nue.  . _ . ^ 

TuraTii:  Fiast  ai».  rue  de  Rkbelicu.  — Aujourd  liui,/«  Muan- 
(Aff-ne . éuiti  de /iT  iWèfe , 
TutaTax  oc  I * « t FKVDiau  , ci-deTant  de  .W»>ii»rwr.  — AnJ. 
la  î*  reur.  du  Ctiih  drt  fionnet  tien*  , op.'fwlie , cl  te  Pi^’Hive. 

Th^-ATIC  DI.  VAHi  MOi&ttLK  MojctaHME»,  ou  PalaU-Hoyal 

Ail)  la  IS*  repr.  a lsnMle  de  Salisùurj  , op.  «ou*,  en  3 actes, 
~‘usique  de  M.  31>np<i»*i.  , . , 

riiCSTkK  t»t»  iiAiesitt»  Df  AOl.  — Aulourd.  / E*im~ 

Bnnt  mai  du  héivt  funeririun  . panl.  en  3 acte*;  le  laurlullun  dn 
Iru  caérmë  i*ar  le  jeune  A.ifilai*  ; t'JituIr  infarh.me  i lest 
dfimieideSHiTiue.Oa  cvimueoc.  ytr  Fient  VatnoUtet  Cfiiudm 

^ /fuel te  l «MtqvE  , au  lioolcraril  du  Tioiplc-  — Auj.  le  Sultan 
geufieiix,  »utu  de»  StiprlcaiiU  , termine  par  les  Bons  et  le* 
Mrehnef*.  . . . . „ 

iHÉAlAr-KaiUCAlACoiMyi  CET  iTUfît-i.— Aujourd.  le*  Faux 
J,*ice$.  drame»  t u 3 actei  ; l llrdesnte,  iqH-ra  en  2»clc». 

TiiiATBE  peMoLiiaK.  lur  Salul-Marlin.  — AuJ.  la  première 
repie»,  de*  S-itilaiie*  »u  le  Tnumphe  des  Femines,  »ui»l  de  I A- 
ro/e  rfri  iVéïrM  . 

TiixaTBK  or  LA  »IE  ot  L«H  VOIS  — Aujourdbul.  la  3»  repr.  de 
!4.uitttde  et  Pagobert . piécCde  de»  Vauues  lufideltlet. 

ThLaKE  DL  M*»*u.  rue  CuHure-Saii»te-t-»lhrnne.  — I.« 
preni.  repr.  do  t’ommiwruitriéiifC  cl  te  Jockey  , cum.  en  î acte», 
pire,  de  ru  Slelromanie.  „ ..  . 

SaloîI  m»  l iiarOLIB.  roc  do  Alail.  n®  «9  II  e»t  «nieert  loui 
te»  juur.ju  qua  telle  tieuic  qu'il  pl-ll  4 >1M.  le»  aboonc*  dy 
rerler. 


Ot»  BITTES  PE  L’BÛTEL  DE  VILLE  DE  PAEIS. 

SU  prem-ers  «ai»  lT9»  M31‘  t*"*  poTeori  lont  4 la  lettre  L« 
tx»if|-r  des  Ouinsts  etrangers,  A 60  /é»M»#  de  date. 

tt  3/3|t',adia IS  I.  18  ». 

limdre».^ l/t  Ueotirne 126  |/1 

18  19  l.  iLyon.rtonf «n  pair. 

Boiiisr  d'i  i oelol/ie. 

Act.xle»tnd.de2,â00li* 2.2*7  1,2,  90.  93,  02  1/2,  90,  W 1/2. 

Furtion»  de  3l2  Iiv.  10».  

F.mp'ont  d'ociohre  de  500  ti...... *i  ’ 

Vm  ..dedcc.  >182.  Ouït,  defiu....  2.  I 3/i,  I 1/2  1».  au  pair, 
de  125  mill.  déc.  t7»l...  »3  1/2.  3/1.  H.  I»  I/*.  «/*-  1/2  3/ ». 

,.IS  Itaii.  1/2.  3/8.  5/8,  3/t.  7/8.  3/4  h. 

llVani  biilïeUiu * 

_ Sortie»  en  ' 

m.ue'  drV  indV»’  ’ V.'.’.’.  .*.  .V.’.V.V.*  i.25ti.‘M,'  ViV  61»!  t«5,’  «O.* 

* ’ '55  57  55.  V4,  5fi,  57.  56  59.  fto.  Ol.  12.  60.  M».  58. 

r é:ir.ivU’  3.900.  m,  WO,  895.  W.  9WJ.  8W. 

£:r^r.“v.v.v.v..., 

iî;  32',  35!  32!  30!  29.'  30.'  32,' 33. 

ConliatViVf- ciasve.  4 5 p.  0/4.... \vV,iKi.  ’aV  ni* 

-2e  Idem  à 5 p.  0/8.  *U}.  au  15e ........81  1/2.  85.  85  1^. 

- J.  idem  a 5 p.  0/0.  »gj.  au  lOe *2  3/4,  8». 

— 4«  Idem  4 5 p.  0/4  tuj.  an  t0cet2  ».  p.Uv- 


- ■ — ~ an  des  Aftlrtiee  de  Pari»,  me  neuve  .Sl-Auiustln.  la?  prU  rd  . pimr 

nna-.bunue  4 Pari».  OMcl  de  Tliou  rue  de»  P®»;;' JJ  pour  1 -«née:  « '*:*  «t.-p-rtcutciils , de  «1  tlv  . P^  U-oU 

Pu-l..  * It  11..  P"'ir  l'.i"  l 'céiK.  .'.l.nlliK  qii-.ii  r,.mimrn<™<'iil  de  rl..nn-  i~'«.  ™ ""i- 

Il  llï.  Iidur  .IX  iniiK.  XI  .1  Pi'"!'  ' à ll.iiilKlIirit,  CP«  M.  Inurlir.  Ulir.lre.  cl  . Umdrr.  , clic, 

rrtt  .111.1.1  clic.  Iiiiix  ICC  lllicalccc  de  Pnncc  cl  le.  ,7;  î^.lcéct  n"  ...Cd.  M.  Jii.rp,  dltcclcuc  du  Idircm  de  1,  i.uiclK 

M 7o».  de  Boite,  n"  J.  OerarC-slreet . et  rliea  M.  f.*ti5rt  • • de  iM>r(.— ’/um/  ce  i/ui  ronrerne  ht  reihtrlum  de 

Nalloiiale.  nie'dr*  PulU-vIn».  n®  ••  • Vnmuncs . MeiiKHres . Miitlons  et  anlrn  objets 

„Hr  IrmlU  duil  l'Ire  n,Ire..c  «il  rc.liicifue,  el  non  Z,  .lie  peeinièee. /ijiiei . cl  u «m.  pone  le.  dnirc  ; 

.nrlron.ne.poncmi.l'ilrein.cri.don.  '' "”"'''''7 d de»l-/e»iHe.  OIU..I..I  .nV.  .rrnnl  en  innnh-c  .«//«ml  P««e 

X"iZ'-!  7"'î  XX  X k,.,.,  h»  «.«.«  /«'i-»  *, .... . 
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Mercredi  5 Octobre  1791.  « — Troisième  amiêe  de  lu  Liltcrlé, 


roLiïiu»  I'. 

nissiE. 

Dé  Pitenbourg  ^ le  2 xeplembre.  — Avonl-hlcr  l’im- 
péralric*'  e?l  rcnli'cc  de  CMrkowlo  en  ectle  résilience,  en 
mrfnite  eanlê.  M.  le  coiiilu  irOslerman  n fait  enlemiro  à 
M.  Genest,  clunT4ê  dis  alTaires  de  France  en  celle  capi- 
tale , qu'il  feiall  bien  de  ne  pas  paiaürc  fi  la  cour,  à cause 
de  ta  situaliDii  acluelicdes  alTaires  dans  sa  patrie, et  d’at- 
tendre que  notre  cour  eût  reçu  de  la  sienne  des  rensei- 
gnements directs. 

PüLWNE. 

De  f'nrsovie,  te  10  teplembre.  — I.u  minislre  de 
Fianc-o  n fait  célébrer  une  messe  soleimellc  dans  l’église 
di;  Sainte-Marie,  pmir  l’hcurciix  succès  des  affaires  de 
France,  otyainrilé  tous  les  Français.  Cette  fête  était 
vraiment  dans  l’esprit  de  la  nnliuii.  Oiinine  In  nation 
polonaise  est  exlrémcnl  portée  jUMir  les  Fronçais  et  leurs 
litiges , ce  Jour  a été  comme  une  fôte  publique. 

M.  ('.zacki , bon  {latriotc,  homme  Instruit  et  versé  dans 
les  antiquités  de  son  s'occupe  & faire  In  recherche 
des  monuments  de  la  nation.  S.  M.  l'cnrourage  dans  rc 
travail;  U commence  par  les  lufubeaux  de  nos  rois.  Nos 
anretres  avaient  la  coutume  do  mettre  à rôté  du  corps 
des  prinres  Iw  princiiKiiix  traits  de  leur  vie.  On  en  a déjà 
ouvert  quelques-uns , et  l'on  i>out  se  flatlcr  d’éelnircr  dé- 
sormais du  tlanilicau  de  la  vérité  divers  faits  de  nos 
anlbiiiités,  déllgurcs  par  les  hislorioiis. 

I.C8  lettres  des  frontières,  du  i^'  de  ce  mois , disent  que 
le  prince  Potcnikin,  dès  son  retour  à rarmée,  n'a  |»uiiil 
approuvé  l’article  qui  accorde  huit  mois  de  suspension  , 
mais  qu'il  désire  qu’on  travail  im*essamiiientau  traité  de 
paix.  Ce  prince  est  tomlw-  nuiladc  près  de  Galatz.  Le  prince 
llcnuln  est  aussi  malade. 

he  Thorn , te  10  septembre.  — Tout  est  tranquille 
dans  ces  quartiers.  Il  ne  reste  de  milUaires  qti’envirou  cent 
cinquante  fiisillersdes brigades  de  llinrkhs,  de  Liebrulh 
et  d’Oscvvald  aux  environs  de  Uronilu'rg  pour  la  sûreté 
du  pay* , qui , après  l’évacuation  des  lruu|)es , so  trouve 
Infecte  de  plusieurs  vagabonds.  Ou  dit  aussi  qu'ils  sont  à 
bv  poursuite  do  quelques  faux  monnayeursqui  se  Uenuent 
cachés  dans  les  lurélsde  l*oméréne,  sur  les  contins  du  dis- 
Irifl  de  la  Net*. 

Toutes  les  troupes  aux  environs  do  Dantzig  se  sont 
aussi  retirées  avec  rarllllerie.  Il  ne  O’ste  que  les  lialail- 
luns  de  dépt'il  deTaubndei,  de  Tabcti , de  \Vinilheiu  et 
de  l.nrk.  I.es  pali?s;rdes  qu’oi»  avait  plrmtées  à Neiifahr- 
wasser  doiveiil  aussi  être  enlevées.  On  ne  trnvaille  plus 
aux  fortilications  de  Graudentz,  mais  celles  de  Pillimsc 
continuent  avec  beaucoup  d’activité,  malgré  lesolrslades 
qu'y  apportent  le  sable  cl  les  venu  orageux. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  17  septembre,  —f.e  prince  G.iliitzhi, 
revenu  miiutird'hui  dans  relie,  capitale,  n reçu  du  prince 
Potemkin , par  un  exprès,  une  dépêche  datée  de  Jussy, 
lo  27  août  (7  septembre).  Celle  dépêche  contient  les  dc- 
lalU  du  dernier  comiKd  entre  les  Dusses  et  les  Turcs  sur 
ta  mer  Noire,  Eu  voici  la  sulKtnncc  : 

• Le  roiitrtsiiuirald’Oun  hakovv,  rommnnilaiith  flnilc 
ru4fe  dans  l.i  ruer  Noire,  ayant  tnuivé,  le  :JI  juillet 
(Il  avait)  In  Dotte  turque  à l'ancre  vis-à-vis  du  capKal- 
ezach-Bournou , cl  défendue  par  une  batterie  dressée  sur 
la  rive,  pn-ssa  avec  ses  vaisseaux  entre  la  flttUe  turque 
et  sous  le  feu  de  Imlile  lialtcrie;  et  le<  avant  séjrarées , il 
fondit  sur  la  première,  u’ayanl  avec  lui  que  six  vaisseaux 
de  ligne  et  vingt-trois  pi  Uts  bàliinenU,  tandis  que  l’en- 
nemi en  avait  di.v-hiiit  d»*s  premiers,  dix  grandes  fré- 
gates, sejd  autres  <le-inoindre  grandeur,  et  nombre  de 
Iiellts  bâtiments.  Il  les  délU  complélemeiit.  ijc  combnt 
commença  à cinq  heures  du  soir,  entre  le  contre-amiral 
russe  et  le  fameux  Algérien  Seilh-All  dont  le  navire  a été 
nvM  le  premier  hors  de  combat  et  •»bligé  à prendre  la 
fuite,  pcndîiul  que  le  reste  de  la  floUe  russe  lit  de  même 


avec  les  outres  vaisseaux  turcs,  lesquels  cherrhêrtmt 
pareillement  leur  salut  dans  la  fuite,  après  trois  heures 
et  demie  de  combat.  Le  coiitrc-timirai  les  poursuivi!  Jus- 

311 ‘à  la  nuit.  A l'uulio  du  jour,  il  découvrit  au  loin  les 
ébris  (le  la  Hotte  turque  forçant  de  voiles  pour  Gonstau- 
Uuuple.  Suivant  des  rapports  que  l'on  a ret;us  de  rmilre. 
côté  du  Danul»c,  les  Turcs  ne  savent  pas  eux-mêmes  cc 
que  sont  devenus  leun»  vaisseaux  dispersés.  l'Iiisieiirs 
ont  échoué  sur  ks  rôles  de  la  Nalolie.  Six  des  Imtimenls 
algériens  .sont  entrés  de  nuit  dans  le  caiiai  de  Cunstau- 
tinopk  : leur  vaisseau  amiral  coulait  bas  et  demandait  du 
secours;  SOS  signaux  de  détresse  (Mil  elTrnyé  le  sultan  et 
n'qinudu  l'nlarnie  dans  le  sérail.  — Notre  perle  ne  con- 
8i.*le  qu’eu  un  bas-odlcler  et  seize  soldats  de  tués.  Quant 
mix  blessés,  ce  sont  le  capitaine  Hauser,  Je  liculenaiil 
Golowaciew,  le  pilote  Schmoiicliin,  deux  bas-ofllciers  et 
vingt-trois  soldats , etc.  • 

il  est  faux  queM.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France 
auprès  de  notre  cour,  ait  jamais  dû  quitter  Vienne  vers 
la  Un  île  ce  mois.  Gc  bruit  a’est  répandu , à cause  de  l’é- 
loigiicment  oû  ce  ministre  a cru  devoir  re  tenir  de  la 
cour;  et  re  bruit  s’enlrellent  soigneusement  par  les  me- 
nées des  agents  pléniimlenUaircs  des  énilcrés  français; 
mais  011  ne  doute  plus  id  qu'une  manifestation  priH'hainc 
Pt  oindelle  des  principes  et  des  intentions  du  roi  des 
Français  ne  dissipe  tout  nuaue,  et  no  fasse  un  change- 
ment nécessaire  dans  la  position  des  ministres  de  France , 
auprès  de  toutes  les  cours  de  rEiiro|>c. 

Le  nouveau  prince  des  Valaque.s,  Michel  Soulxo , s'est 
présenté  à Hucfiaiest  k 2 do  ce  mois.  Il  est  venu  régler 
avec  le  commaudnut  autrichien  quelques  articles  impor- 
tants , crmimc  on  le  voit  dans  la  circulaire  qu’il  a adres- 
S(.'C  sur-le-diamp  à tous  les  employés  de  la  province.  Il 
leur  signitiait  ({UC  jii'iqu’nu  3 du  mois  inclusivement  iis 
eu'«senl  a obéir  aux  ordres  du  coiiiinandant  Impi  rial  ; 
mais  que  le  4,  consenant  toujours  |mur  les  Aulrichiens 
estime  et  amitié , ils  u'aurnient  plus  d'ordres  à recevoir 
du  comnuimlanl , uflicicr  de  renipcrcur. 

U^s cérémonies  et  les  fêles  de  Prague  se  sont  p.asséesavcc 
autant  d’orde  que  de  magnillcenec.  lais  quatre  imiriibres 
du  corps  dip|otn.'iti«iuc  qui  ont  assisté  au  cminMinemciit 
de  LL.  MM.  impériales  sont  les  ambassadeurs  (k  Nciiise, 
de  Itiissie  et  d’Esi^guc,  et  l’envoyé  extraordinaire  du 
Prusse. 

D'/igra,  le  5 septembre.  — Tout  le  monde,  en 
Üoheme , ii’csl  IX1S  content  de  la  paix  ; le  inUilaire  surtout 
en  a témoigné  une  huim'ur  qui  a été  jiis(|u'à  l'indisci- 
' pliric.  Plusieurs  gremuliers  de  notre  garnison  devaient 
; passer  par  les  verges  pour  avoir  tenu,  sur  evl  article, 
des  discours  lrès-réprcliciisibles.  Le  jour  de  rciécutiuii 
venu  , les  soldaLs  à qui  un  distribuait  des  verge*»  (Hiur  cet 
edVt  les  Jplèrcnl  avec  Indignation,  en  inurmuranl 
contre  leurs  odb-iers,  et  disant  qu’il  fiillait  leur  faire 
subir  à tous  le  même  cliâtimcnl,  puisqu'ils  avaient  tous 
tenu  les  mêmes  propos.  Le  cotimiauüuul  fut  obligé  du 
renvoyer  les  cntijiables  dans  leurs  nrréls  : on  a donné 
avis  üp  CCS  mouvements  séditieux  au  conseil  de  guerre 
do  la  cour,  et  l’on  en  attend  la  décision. 

Il  pnniil  assez  conlirmé  par  revénemeut  que  les  con- 
férences de  nos  graudes  pni.ssaiiccs  d’.Ulcinnguc  auront 
eu  pour  objet  du  ne  plus  tenir  sur  pied  de  si  grandes 
forces  militaires.  En  elTt'l,  à la  revue  des  régiments  qui 
s’csl  faite  Ici,  on  a congédié  tous  les  soldüû  do  l’inU*- 
rleiir  du  pays.  Le  F Iml’aillon  n etc  cnlièreinent  iui:«r- 
poré  dans  d’autres  corps;  chaque  compauuie  d’infautiTiu 
a été  niduite  à cent  trente  hommes,  et  l’ordnî  n été 
donné  de  congi.yier  la  motlié  de  ces  tï(Mqws.  Gependant 
trois  Imtailbms  d’iuraiitcne  et  deux  n'aiments  (le  cava- 
krie,  tous  troupes  de  Uoheme,  ont  re»;u  ordre  du  mar- 
cher pour  ks  Pays-Das. 

/)e  Semlin,  fc  10  septembre.  — Nous  apprenons  do 
Gonstanllnople , par  la  voie  de  Widdin  , que  le  conten- 
tement des  h.ilnlants  y n éclaté  à la  nouvelle  (le  l.i  paix 
avec  rAutriche,  et  qm^  le  jKnipk,  qui  en  n été  üistniil  en 
nnirislatit, a failde  toutes  parlsiks rêjouis>aures.  Hu’en 
est  pas  du  même  en  Valachio.  L'**»  lnijars  et  le  peuple 
redouteut  de  rentrer  sous  Je  joug  des  Turcs.  I^in  d'avoir 
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PAYS-DAS. 


RouCfcrl  du  Réjoiir  des  Impériaux,  pendant  plus  do  vingt- 
deux  mois,  il  »c  louent  de  l'ctal  florissant  de  leurs  villes 
et  de  leurs  campaunes.  Ouanl  aux  Üoeniaques,  ils  ne 
veulent  pas  cutendre  parler  de  la  session  de  (IzetUn  et 
Dmsnik. 

On  mande  de  Temesvar  que  rempercur  a donne  des 
ordres  trü^-préris  aux  snlwrdonnés  de  la  chambre  d'avoir 
lin  œil  attciilif  sur  les  familles  de  la  Servie  qui  se  dispo- 
sent à émigrer,  de  leur n«slgner  les  districts  dans  les- 
quels elles  pourront  s’établir,  rt  de  leur  fournir  tous  Iw 
secours  et  toute  ras5i«lnnoc  d»*nl  elles  <ml  l*esoin.  Cette 
éniigralloû  devient,  dlton,  très-considcrable. 

PHL'SîiK, 

T)e  Rerlin,  U 17  itpletnbre,  — On  ne  p<jrlc  Ici  que 
des  fêtes  auxquelles  vont  donner  lit'ii  les  daux  ntaringeâ 
dcolarés  depuis  longtemps  A la  cour;  le  21)  septembre, 
si*ra  célébré  celui  de  Isi  princesse'  Frédérique  avec  le  duc 
d’York.  Le  octobre  est  dealiné  A celui  de  lu  princesse 
YVilhelmine  de  Prusse  avec  le  prince  d'Orango. 

Aujourd’hui  et  demain  II  y aura  deux  grandes  ma- 
nœuvres dans  les  champs  de  Llchtciiiberg.  Le  corps  de 
rurlillerie  à clicval  y fera  aussi  quelques  exercices , anréâ 
quoi  ce®  troupes,  qui  ont  été  jus^iu'ici  sur  le  pied  do 
e.im|>ngne,  scrout  mises  aussi  dans  l'état  de  ftaix.  Après 
demain  , les  deux  régiments  de  la  garnison  de  cette  >iile 
se  rendront  à Potsdam  pour  las  inaïui'iivres  d'aulumne, 
qui  auront  lieu  les  2i , 22  et  2).  Ce  ipie  l'on  ri  publié  do 
la  dituUiuUon  de  l'armée  mérite  conllniiüUün. 

ANGLEfERIlE. 

/Je  î.onàu'i.  — On  triomphe  Ici  de  In  prise  de  Dar- 
Vkar,  qui  a suivi  de  prt’S  celle  de  B^ingalore  ; cepi-rnlant 
elle  fr»*sl  encore  connue  que  par  des  leUre«  pni  tlciiliêres: 
la  tkimpasnic  des  Imics  nVn  a pas  été  ollielellcmeiil 
Informée.  On  attend  sous  quinze  joui^  des  n(ui\elles  de 
i'imie  de  la  plus  grande  Imporlnnce , puisqu’elles  lii>trul- 
ront  ou  de  la  prise  de  Scringapatnnm  , ou  de*  dîllicullés 
insurmutUables  que  les  pluies  ou  le  déU>rdemt'iit  du 
CiiYcry  auront  apporté»'*  au  plan  «lu  général  Corn^allis  , 
<iui  se  sera  p«'uWtre  vu  forcé  de  renoncer  à en  fain*  le 
siège.  S'il  en  est  mnlheureuseinent  ainsi,  ii  lui  faudra 
une  seconde  campagne  pour  se  rendre  maili-c  du  Mio^- 
si»ur,  et  il  ne  pourra  pas  prendre  scs  quartiers  d'hiver  â 
Hnnealoie.  ('.onvniniu  de  la  ruine  entière  du  l»ays , en 
cas  qu’il  wut  plus  tongteiiips  Je  théâtre  «h*  la  giiern*,  le 
lord  (jjrnwallis  a résolu  d»*  tout  ris«iuer  pour  la  terminer 
en  une  «M'coiide  camnigne.  Aussi  u-l-il  applique  au  ser- 
vice de  l’armée  t<ml  le  luiniéndre  «pie  h'S  obj«‘ts  de  cotn- 
iiuTcc  avaient  fait  «‘xitoricr  : on  dit  que  ses  prepirntlfs 
coût  re  Tippoo  Snili  ‘ouit  innuimeiit  plus  considen»bl«*s  que 
ceux  que  rAuglelerrc  avait  crus  nécessalrt's  dans  la 
dernière  guerre  contre  les  Français;  il  faut  avouer  que 
nous  serions  épuisés  si  les  succèd  du  l'entreprise  ne 
daient  pus  A ce  qu'elle  coûte. 

Il  court  un  hniil  que  TippiMr-Snüj  a otTert  au  Nizain  et 
aux  Mahrattes  de  traiter  séparément,  et  de  nmnlr  ensuite 
ses  force*  aux  leurs  contre  nous;  cc  prinre,  aussi  rusé 
que  brave,  cherchait  ainsi  â détacher  n«rs  alliés,  en  iu«*me 
temps  (ju’i!  écrivait  an  séiiéral  tU«rnwallls,  dont  l'armée 
serait  prolhibleini’nl  la  victime  d»^  celte  défection,  ün  la 
craint  de  la  port  dos  MahiaUe».  Amis  ii'avoiis  que  trop 
éprouvé  leur  luÜdélUc. 

HOLLANDE. 

J}c  ta  Haye , If  28  seinembre.  — • Il  vient  «le  s’ouvrir 
un  mjuvd  emprunt  de  cinq  millions  en  faveur  de  la 
(iumpagnu^  d»'s  Indes  orUmUlcs,  s^ous  In  garantie  de* 
ElaU  de  Hollande  et  de  Westfrisc.  (‘.cl  emprunt  noVlc  un 
intérêt  de  \ pour  100,  cx«mipl  »!□  centième  cl  «lu  deux- 
ccnlièine  denier  au*sî  bien  que  d’autres  charges;  il  est 
réparti  en  obligalitui*  de  1,000  florijis,  chac«inede>qiielle6 
pourra  so  constituer  à Ainslcrdaiu  un  la  Haye  sur  cou- 
pons à annexer  auxdiles  ubiigatious  qui , liiées  au  sort , 
seront  reml«oiirN'«^  dans  trente  amiécs  eonsériilivcà , 
savoir  i depuis  J7‘J2  à 1801 , sur  le  pb  «l  de  100,0(K)  florins 
ehii«nie  anucc;  «lepuis  1802  jusqu'à  ISil,  sur  le  pitnl  de 
1. '>0,000  florius  ixm  un;  enliii  depuis  1812  a 1321 , .i  raison 
de  2.‘»0,000  florins  clj.nquc  année;  avec  une  prime  de  U 
pour  i«K)  outre  et  par-dessus  la  somme  capitale. 

On  attend  ici.  ilaas  h?s  premiers  jours  du  mois  pro- 
chain , M.  ÔouvcruQl , raiüiêlic  de  Fvaucc, 


De  Bruxetlet,  U 28  teptembre.  — Le  gouvernement 
annonce  le  projet  qu’il  a de  concentrer  dans  le  llraliant 
la  plus  grandie  partie  des  troui>es  «jui  sont  actuellement 
réparties  «lans  les  dix  provim*c8  et  aans  le  pays  de  Liège. 
Ainsi,  des  six  mille  hommes  qui  tiennent  la  ville  de 
Liège,  deux  raille  ont  ordre  de  se  mettre  en  marche  pour 
nos  provinces;  le  corps  franc  d'Oduncil  se  rend  en  gar- 
ni*on  àOstende,  Fumes,  Nieu^orl;  deux  escadrons  de 
Cutfoiirg  vont  datis  le  couité  de  îvamtir  ; le  reste  des  deux 
mille  irummes  prendra  garnison  A l/)uvain,  où  il  f'est 
établi  un  foyer  de  <|iierellee  dans  )es«iuelles  le  miliUiro 
même  SC  trouve  engagé  par  la  hutte  du  général  Buruz,  qui, 
à cette  occasion,  a perdu  le  commundemcul  de  la  ville. 

Les  états  pcrsisleiil  dans  leur  up]K>«ition  relaUvcmenl 
A l’afFaire  du  ruiiseil.  Le  unuveniement  attend  le  retour 
d'un  courrier  qu'il  a expédié  A Vienne,  pour  adopter  un 
pian  de  conduite  A l'ouverture  d'une  contestation  qui 
jicul  devenir  de  la  plus  grande  importance;  mais,  en  atten- 
dant, on  s’occupe  du  remplacement  des  cinq  conseillers 
dans  le  tribunal  suprême  de  Drainant.  (Cc  qui  fait  le  fond 
d««  1.1  querelle.)  Les  trois  premiers  sujets  «juc  le  gouver- 
nement s’est  fait  presimter  sont  membres  d<^  la  Société 
des  yfmit  htt  Bien  puhtir , S(K*iélé  tut  laquelle  le  ministre 
niitricliien  a paru , de  itonne  heure , A n.sstie  des  derniers 
troubles  , Uxer  scs  roniplaisaiieca.  Les  vrais  amis  du  bien 
public  et  de  la  paix  en  conçoivent  nn  nuuurc  favorable. 

On  nous  mande  «lue  plus  de  quatre-vingts  fugitif* 
français  ont  <|ulltc  Yvorins  cl  ses  euvlrons , qu’ils  ont 
passé  par  le  Urisgaw  , pour  aller  en  Suisse,  et  de  IA  re- 
tourner en  France.  Ou  compte  parmi  eux  un  maréchal 
de  France  et  trois  autres  olllders  généraux. 

M.  lec.irdiuai  de  Kolian  a fait,  h^  lA  de  ce  mois,  un 
pi'leriiiage  à Notie-l)ame-d(’s«-ErmiteR,  avec  une  escorte 
de  quarante  oflicicr.*,  iou$  yeniittkonimts ^ qui  entou- 
raient la  voiture,  le  sabtf  nu  à (a  m.iln. 

M.  de  Miraliean  a pavé  3ü,i>Oü  livres  à compte  des 
44.000  qu'il  devait  à Daden.  Il  u donné,  pour  le  reste,  une 
caution  sufns.inlo. 

1)<>  lettres  du  iiiargravi.it  de  ÜHd«-n  p««rlent  que,  dans 
eetl«*  province,  ainsi  que  dans  la  prîm  ipaulé  de  Nnssaii- 
U*sinaen , les  paysans  ont  reru  ordre  de  ne  plus  rien 
porter  dans  le  camp  dit  de  l'armée  noire. 

Ia's  émiurcs  français  qui  sont  à Hr«jxeiles  font  sonner 
bien  liant  la  caisse  militaire  des  princes.  Ils  prétendent 
que  M.  «l'Arl«*is  a n*rn  de  l’empereur  4,000  souverains 
tl'or,  4,0t)0  ft  «yèrics  «l’or  du  ml  tic  Prusse,  cl  de  l’électeur 
«le  Saxe,  48,000  (ivns.  lis  ajoutent  celle  somme,  aux 
ti  millions  qui  ont  dû  être  adn*sfiés  de  Paris  à M.  d’Artois, 
et  Ils  se  pri'lemleiit  aln<l  en  étal  de  r«»rromprc  les  cours, 
cl  de  foudroyer  l’Eiirupe  contre  la  France. 


ARTS. 

OliAVt’llKS. 

/.r*  Hegr^ts  méritét . estam|)e  gravw  d'après  le  tableau 
de  Mlle  liiTord , élève  et  -sœur  de  M.  Fragomird , par 
M.  U<!launay  l’ainé. 

Cette  csUmi|ic  est  la  onzième  de  la  charmante  suite  de 
gravures  déjà  connues  sous  les  lUi’Csde  V Uettrrnse  ffeon-- 
dité\  nUi-i  </üor,  »H  rou*  plaît;  le  Petit  prédiruteur  \ 
V P.ducation  fait  tout,  etc.,  gravées  d’après  M.  Frago- 
iiard  , p«*intre  du  roi. 

Cclle-cl , qui  n’csl  point  h«  moins  agréable  de  la  collec- 
tion , olfrc  une  nouvelle  preuve  du  talent  de  .M.  Dckiuuay 
et  «lu  choix  toujours  benreux  de  ses  sujet*. 

Elle  se  tHuive,  uiui^i  «lUc  toutes  cell«‘s  que  iimis  venons 
de  citer,  chez  M.  Uelaiiiiay,  graveur  du  roi,  ei-d(?vunl 
rue  de  la  Ilucheric,  et  pré^nleiitenl  rue  St-Audre-des- 
Arcs , 110  43 , à Paris. 


AVIS. 

1.6  navire'r,'/rrA«'»jêt/e,  de  Cordeaux,  doublé  en  cui- 
vre, du  pc»rt  de  7*5  l«muraiix,  commandé  i«r  M.  Uar- 
boutîn  l'nttié , ot  arnui  par  .MM.  veuve  OInnyer  cl  lits,  au- 
dit lieu,  p'irtiru  pour  les  îles  de  France  et  de  Iboirbon , le 
10  novembre  sans  retard,  li  prendra  des  passagers , qui 
J sennil  rummodément  et  agréabiement  logés. 

S'adrc.sscr  : A Ibirdeaux,  à MM.  Ol.inyer,  aux  allées  «le 
Toiirnv;  et  a Paris,  à M.  Collmeau-PcilcUau,  quai  des 
Orfèvres,  ü“  13. 
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M . Charles  onvrlra , samedi  8 octobre , en  son  cabinet , 

Fdace  des  Victoires , n"  K» , un  cours  d’élcclrkllé  en  douze 
(H^ons , qui  auront  lieu  les  mardis,  Jeudis,  samedis,  & six 
heures  du  soir. 


tiiCatre  italien. 

Il  y a ccrlalnemenl  du  merite  dans  la  pièce  Intitulée  /m 
Fsviègicrifs  de  f.arniion , donnée  mercredi  dernier  À c^' 
thâtrc:  il  y a de  la  gnité  dans  quelques  silnatinns.  beau- 
coup  dans  le  dial(»uue,  qui  est  d’ailletns  d’un  très-bon 
ton  ; mais  il  est  bien  dilTicilc  de  soutenir  trois  actes  ave*' 
difléronles  espièslerios  d’ofllriers,  ;i  In  suite  l’une  d«’ 
l'autre,  cl  qui  n'ont  presque  pas  de  liaison  entre  elles.  Il 
manque  à cet  ouvrage  d’avoir  un  but  unique  vers  It^quel 
se  dirigent  tons  lis  moyens;  la  scène  est  trop  vague. 
Entre  une  espièglerie  cl  iine  mitre,  on  ne  «ait  où  l’on  est 
ni  où  on  va , ni  A qui  on  doit  s'intéresser  ; mais  plus  le 
fond  de  cet  ouvrage  est  faible,  plus  il  a fallu  de  talents 
de  détails  pour  le  faire  réussir,  et  en  général  il  a été  fort 
iipulaudi.  En  voici  à |icu  près  l’esquisse  : 

Trois  jeune'*  oHiclcrs  s'amusent,  pemlanl  le  carnaval, 
à tontes  les  folies  qui  leur  passent  par  la  tête,  l/iin,  qui 
fait  1.1  cour  ^ une  femme,  veut  ecorter  un  Jaloux  qui 
i'ob&ède;  et  pour  rempéi'her  de  la  suivre , il  attache  è s;t 
porte  un  écriteau  de  maison  0 louer,  qui  doit  lui  attirer 
des  visites.  En  autre  vient  d’escalader  um;  fenêtre  en 
brisant  In  croisée  ; poursuivi  par  une  patrouille,  il  se  joint 
à ses  deux  cain.irades,  et  lorsque  le  sergent  s©  préxrnlc , 
ils  prennent  tous  (rois  les  noms  des  pliis  vieux  ùlliciers 
de  rétul-inajor  du  réginu'nt.  l.e  tour  s'écLnircit , on  tes 
met  tous  trrpisaux  arrêts.  I.e  troisième,  tloni  ta  sœur  vient 
d’arriver,  s’avise  de  sauter  par  la  fenêtre  ; pour  fraudei 
la  vigilance  de  la  sentinelle  qui  gnnie  sa  porte , il  se  dé> 

f;uise  en  femme , se  rend  à un  bal  où  se  trouve  son  ma- 
or,  et,  passant  poursasunir,  il  agace  le  vieil  ofllcier,  et 
se  fait  ramener  chez  lui.  On  a trouvé  que  l'auteur  n’avall 
pas  tiré  tout  le  parti  possible  de  cette  dernière  situation, 
qui  pouvait  amener  undcnoûnient  plus  comique. 

Beaucoup  de  morceaux  de  musique  ont  été  fort  ap^ 
plaudis;  ceiiendaiit  l'ouvrage  a paru  faible,  comparé  aux 
nutrcf  ouvrages  du  même  compositeur,  M.  (dminpeln, 
qui  a doonc  luI-mémc,  par  des  productions  d'un  grand 
mérite.  la  mesure  d’après  lai|uelle  on  doit  le  juger.  II 
n'est  plus  permis  à l'auteur  dit  la  Atélomauie,  «lu  aldu- 
reoM  don  ^fcAof/e,  etc. , de  donner  des  choses  mé- 
diocres. 


BVLLETJN  DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATOE. 

( PKEHIÈRK  LÉOISLATCAE.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉ4NCB  DU  MABDI  4 OCTOBBB. 

M.  Dumoslard,  l'un  des  deux  secrétaires  provi- 
soires y fait  lecture  du  procès-verbal  de  In  séance  du 
dimanches  octobre , renvoyé , par  une  délibération 
d'hier  matin , à une  nouvelle  rcuaction. 

Après  quelques  observations , cette  seconde  rédac- 
tion est  déflnitivement  adoptée. 

M.  Voisard  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d’Iiier. 

M.  Giiurdiiv  : Nous  devons  être  invariablement 
attachés  à rexécullon  des  lois  constitutionnelles  : or, 
la  constitution  porte  effectivement  que  les  députés  à 
la  législature  se  constitueront  en  Assemblée  natio- 
nale lé^slative;  mais  si  nous  consiiltniis  le  chapitre 
relatif  à la  promulgation  des  lois , nous  y verrons  ces 
mots:  «L’Assemblée  nationale  a décrété,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit , etc.  » Nous  avons 
donc  dd  , comme  nous  l'avons  fait , nous  constituer 
sous  le  nom  d'.-lssemblce  nationale  tégistatlre  ; \ 
mais  l’intitulé  de  tous  nos  actes  ne  doit  porter  que  I 
les  mots  /lasembtée  nationale.  Je  demande  donc  que  I 
le  procès-verbal  soit  rectifié  à cet  égard. 

La  projvosition  de  M.  Girardin  est  adoptée. 


M.  GiBABDitf  : Je  pourrais  faire  plusieurs  autres 
observatious  ^iir  le  procès-verbal  ; mais  je  me  réduis 
a demander  qu’il  soit  renvoyé  à une  nouvelle  rédac- 
tion , concertée  avec  le  bureau. 

M.***  : L’Assemblée  a décrété  hier  implieltement 
ee  qui  doit  être  explicitement  relaté  dans  le  procès- 
verbal , savoir  : que  c'est  attendu  l’urgence  des  eir- 
con«t<in«‘es  qti'elle  n'a  pas  suivi , H.ins  la  nomina- 
tion des  sM-rélaires , les  formes  con.shtulionirriles. 

' (Un  jmmnure.  — IMnsieiirs  «neinbrcs  oi«s«'rvent  que 
r l'artû'le  interprété  par  la  rb'übénitioii  d'hier  fait  partie 
! (!«•  la  lui  n glcnuMU  dre  dn  1 7 juin.) 

I I \sMinblf  enuMiltce  passe  à l'ordre  du  jour  sur 
I les  deux  tk-nuércs  propi»sitions. 

I M.  I K l'HKsu»KiT  . 1/ordre  dn  jour  est  la  pr«^la- 
I tiiin  ilii.si’rinent  Ihdividuelpri'scritpar  la  efmslitulion. 

' I xi  lui  du  17  juin  porte  «jue  le  présiuenlen  prononcera 
la  foriiuiU* , et  <jue  Unis  les  membres  monl«T«ml  suc- 
e^'s^iveineut  A la  tribune,  etdinmt  : Je  lejirre! 

M.***  : >eserait-ji  pas  convenable  «le  donner  «'eltrt 
I cérémonie  tout  rappareilel  toute  l.i  solennité  propres 
h caractériM-r  s«m  importance?  .le  demande  que  l.a 
consliluiion  soit  appui  he  par  rurchivisle,  et  que  ce 
soit  en  tiTiant  la  main  posée  sur  cc  livre  si«cre  «juc 
cbaiTin  (»rét<  b-MTmcnt.  'On  applaudit  ) 

M.  OiiuimKX  ; J'apjmie  la  iimibni  «lu  pn’optnanl, 
mais  j v j«iin.s  un  amendement  : cV.si  de  nommer  iumî 
d«-piua"li«jii  p«iur  all«T  «•liercher  aux  arcbiv(*s  l’acte 
«■onMitulionnel.  (Il  s'élève  d«?s  rumeurs.) 

M.  **'  . 1x1  loidu  17  juin  1791  p«.>rk‘  q«ie  cha«jtm 
nuMobre  montera  à la  tribune,  et  dira  : Je  le  Jure*. 
mais  la  «'oii.stilution  n'en  |«<irte  point  ; piusipte  nous 
j ;«von.Mj«'ja  dérobé  hier  à celte  l«)i , je  demande  qu’.aliti 
qu'il  n’y  ait  pnini  de  rcTstrletioii  mentale,  il  soit  de- 
«•rété  que  rbiojne  membre  prononcera  la  formule  du 
senmmi  dans  toute  son  iiitc^iiité. 

! M.  ***  : J'appuie  b propi«î>ili«>n  de  rantépréopi- 
■ natit , <d  je  demande  qu'il  soit  d«icrélé  que  l'acte  con- 
I stilulioniK'l  «-ra  apjiorlé  à la  tribune. 

Lette  propositiim  est  adoi»l«'e. 

M.  Lacroix  : J©  dt'inanue  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  qui  a été  faite  d'envoyer  une  députation 
aux  archives. 

M.  ***  : I.,e  préopinant  paraît  ne  pas  avoir  compris 
I l'esprit  (le  la  proi^Kisiiton.  Ce  n'esi  jjas  à rarcliiylsle 
q««'on  envoie  une  députation,  c'est  an  d«‘pol  sacré  qui 
ne  peut  être  dcplucé.<msclre.souslagardcd'«mc  com- 
mission de  r.\ss«'ml>lce. 

M.  ’•*  : Il  n’«'st  point  question  d'une  diquilatiim  ; 
je  demande  qu'il  soit  décidé  simplement  que  l’Assein- 
bléc  nommera  des  coinmissaireî*. 

M.  ’**  : Pour  terminer  to«LS  ces  inutiles  drbats, 
Je  pense  que , comme  l'acte  constitutionnel  ne  peut 
j arriver  ici  tout  seul,  il  est  tout  miturelde  rcnv«>yer 
«•l«erc!ier. 

M.  Lacroix  demande  la  parole  contre  celle  propo- 
sition , H fait  de  lun^s  efforts  p<uir  l «»btenir. 

I,'Assf«nblH* f«Tme la  discussion,  et  décrète (jnele 
president  nujumera  , parmi  les  plus  ancieius  d a|;c , 
douze  comniissaires  charj:cs  d'api>orler  l'acte  coiisli- 
tutk)nmd. 

M.  Mol  li:h  : Je  pense  qu'avant  de  nous  occuper 
de  rien  de  ce  qui  concerne  le  serment  individuel  «le 
rnnînlenir  la  constiiutiojj , nous  devons  renouveler, 
au  nom  du  nenplü  français  que  nous  re|)n  s«ulons , 
lesenntnt  Je  vivre  libres  ou  mourir.  (On  applaudit.) 

A l'instant  même  tous  les  mcnibre.s  sc  lovent,  pur 
HtJ  mnuvemcnt  s|>onîaiié,  et  pix'init  nar  une  accla- 
mation unanime  IC  serment  à*;  eivre  libres  ou  mou- 
rir. 

Les  applaiitll.ssomcofs  des  tribunes  sc  prolon|;cnt 
(lemî.'ml  plusieurs  minutes. 

iM.M,  les  commissaires,  ayant  b‘  vice-prf‘sideiil  à 
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leur  li*lc , se  retirent  pour  nller  chorclier  IVictc  eonsli- 
tutionnei. 

M.  : Je  demande  que  toute  TAsscmblée  reste 
didiuul  jusqu'à  eeque  l'acte  constitutionnel  soit  dé- 
posé surle  Dureau. 

M.  ***  : L’acte  ronslitulionnei  est  IVlendard  sous 
lequel  nous  devons  marcher  ; le  serment  que  nous 
allons  prêter  sera  le  uarnnt  de  la  fidélité  avec  laquelle 
nous  devons  maintenir  la  constitution.  Je  dtinaiide 
que  le  serment  que  nous  allons  prêter  soit  imprimé 
en  uros  c;»raetères  , et  placé  au  dessus  du  hun-nii  du 
président , aliii  que  chaque  membre  qui  demandera 
désormais  la  parole  ait  sous  les  yeux  ce  serment  qui 
repn^ente  cunsüimmcDt  ses  devoirs. 

:M.  ***  : Il  ii'y  a personne  qui  puisse  l'oublier. 

M.  L'ÉvégrE  lur  ühi'AUtemext  de....:  Pour 
ajouter  ilia  soienuilé  de  ce  serment,  je  demande  qu'il 
suit  aunoiieédans  toute  la  ville,  d'une  maniéré  quel- 
conque, au  bruit  du  canon,  juir  exemple;  cela  ne 
sera  peut-être  pas  de  trop.  (Il  s'élevo  beaucoup  de 
murmures.) 

M.  “•  ; Je  rappelle  à rAssemblée  un  trait  de  l'his- 
tnire  des  Athéniens;  tout  le  monde  te  (‘onnatt  sans 
doute  : après  une  défaite  , ils  ürent  prêter  à leurs 
soldats  le  serment  de  mourir  ou  de  vaincre.  Ces  sol- 
dats furent  fidèles  à ce  serment  ; on  l’écrivit  ensuite 
sur  les  drapeaux,  il  y eut  heaiicoup  de  transfuges. 
Je  demande  qu'on  |>as.se  à l'ordre  du  jour. 

M.  lUicos  : plus  la  prestation  de  ce  serment  sera 
simple,  plus  cette  cérémonie  ser<*i  sublime.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toutes  les  motions 
nouvelles. 

M.  *•*  ; L'Assemblée  a dwidé  mie  les  vieillards 
qui  sont  dans  son  sein  iraient  clierrher  Pacte  consti- 
tutionnel : je  demande  que  les  plus  jeunes  aillent  le 
recevoir.  (On  murmure.) 

L’Assemblée  ferme  la  discus.sion,  et  passe  à l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  motions  proposées. 

M.  LE  Pbrsidf.ixt  : I.a  loi  du  17  juin  porte  que 
chaque  membre  montera  h la  tribune , et  aira  : /e  /c 
jure!  On  a pro|H>^é  que  la  formule  du  serment  fiU 
prononcée  en  entier.  Je  vais  mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

M.  : Avant  que  l’Assemblée  soit  consultée , je 
me  permettrai  une.  observation  déterminante  : c’est 

3u’ii  y nurnil  entre  le  président  et  le  membre  qui 
irait’:  Je  le  jure!  un  concours  dans  la  prestation  du 
serment;  en  sorte  que  le  serinent  ne  serait  plus  indi- 
viducl. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  et  prononce 
• que  l'Assemblée  nationale  déclare  que  , conformé- 
ment à Pacte  constitutionnel,  le  serment  sera  prêté 
individuellement  et  dans  toute  son  étendue.  » 
plusieurs  minutes  se  passent  dans  Pinaetion. 
l u ftuissier  : Messieurs,  j’annonce  à l'Assemblée 
nationale  Pacte  constitutionnel. 

lies  douze  commissaires,  escortés  par  les  buissiers 
et  par  un  dt'tachemeiit  des  tardes  nationales  et  de 
^eudarinerie,  entrent  dans  la  salle  nu  milieu  des  ap- 
jdaudissements  de  PAsscmblée  et  du  public. 

M.  Camus,  archiviste,  porte  Pacte  constitutionnel. 
Tou.s  les  membres  restent  levés  et  dé;‘ouverls. 

M.  , s*(ulress(iui  a>tx  sfwrfafeurs  : Peuple 
français,  citoyens  de  Paris,  Français  généreux,  et 
vous’  eiloyenûes  vertueuses  et  savantes,  qui  apporlei 
dans  le  sanctuaire  des  lois  la  plus  douce  influence, 
voil.à  le  gage  de  la  paix  que  In  législature  vous  pré- 
pare. Nous  allons  jurer,  sur  ee  dépôt  de  la  volonté  du 
peuple,  de  mourir  libres  et  de  défendre  la  eonslilu- 
tinn....  (Il  s’élève  des  rumeurs  qui  étouffent  la'  voix 
de  l’orateur.) 

M.  Camus  porte  à la  tribune  Pacte  constiUilioiinel. 


]Vr.  Lacroix  demande  la  pai'ole  et  réitère  sa  de- 
mande au  milieu  de  longs  murmures. 

.M.  : Lor.squt*  le  roi  naraîl  dans  le  .sein  de  l’As- 

semblée, il  est  d'usage  qu  ou  ne  prenne  aucune  dé- 
libérulion.  Je  demande  que  tant  que  Pacte  constitu- 
tionnel sera  ici,  üii  ne  prenne  aucune  délibération. 
(On  applaudit.) 

lU.  LE  PuEsioEXT  : .\ous  allons  pa.sser  à la  pi'es- 
talion  du  serment.  Je  prie  M.  le  vire-prcsldent  de  me 
remplacer  un  moment;  Je  vais  niutiter  à la  tribune 
pour  prêter  le  serment. 

Ui  garde  armée  se  relire. 

M.  (^mus  reste  à la  tribune,  gardien  de  Pacte 
constitutionnel. 

Tous  les  membres  sont  assis  et  découverts. 

M.  le  pn-sident  prête  le  serment,  et  successivement 
tous  les  membres,  appelés  par  l’ordre  apliabétique 
des  départements,  prononcent  sur  le  livre  consliUi- 
tionnel  la  formule  jirescrile  par  la  coiistitullun. 

I/appel  est  terminé. 

M.  Camus,  archiviste,  desot'iid  de  la  tribune,  por* 
tint  Pacte  conslitulioiinci . 

1-1  même  députation  qui  l’était  allé  chercher  l’en- 
toure. 

Toute  l’Assemblée  se  lève,  et  la  députation  sort  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  LE  PiiKSiDENT  : 11  résulte  de  l'appel,  que  quatre 
cent  qnalre-vinat-douze  députés  ont  prêle  serment. 
(On  applaudit.)  [/art.  P*' de  (a  sert.  IV  du  chap.  IH 
de  Pacte  constitutionnel  nous  indique  mainienant 
ce  que  nous  avons  à faire.  I.e  voici  : 

« Lorsque  le  corps  hîgislatif  est  définitivement  con- 
stitué, il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l'en  in- 
struire. 1.6  roi  |H-ul,  cliaque  année,  faire  l'ouverture 
de  la  session  et  proposer  les  objets  qu'il  (Toit  devoir 
être  pris  en  considération  {Hiidaut  le  cours  de  cette 
session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse 
être  considérée  comme  nécessaire  à l’activité  du  corps 
législatif.  » C’est  à l’Assemblée  à déterminer  de  eoin- 
bien  de  membres  doit  être  composée  la  députation. 

On  entend  suciissivement,  dans  diverses  parties  de 
la  salie,  ces  mots  ; vingt-quatre,  douze,  soixante 
membres. 

M.  LE  Président  : On  fait  diverses  propositions: 
la  plus  générale  nu*  paraît  être  celle  qui  tend  a former 
une  dcpulatloQ  de  soixante  membres.  {Qucfqitex  roix 
s*élèt'ciit  : Non , non  ! ) 

On  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à la  pro- 
position de  vingt-quatre  membres. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  priorité.  I.a  pre- 
mière épreuve  paraît  douteuse. 

Après  une  s(*conde  épreuve  , l’.Assemblée  décide 
que  1.1  priorité  est  accordée  à la  proposition  de  com- 
poser la  députation  de  soixante  membres.  — Lite  est 
mise  aux  voix  et  d<k.'rétée. 

M.  ***  : Je  demande  que  l'on  décide  maintenant 
de  quelle  manière  la  députation  doit  être  formée. 

M.  LE  P»É.sii»ENT  : L’Assemblée  constituante 
était  dans  l'usage  de  faire  nommer  les  députations 
par  le  pn^ldent  et  les  secrétaires. 

M.  ***  : Il  y a une  loi  qui  porte  que  les  députations 
siTont  formées  de  députes  pris,  à tour  de  rdle , dans 
les  (lé[Kirti-ments  , et  suivant  l’ordre  alnbabélique. 

I.’ Vs.semblée  dikide  que,  suivant  l'usage  .adopté 
par  le  corps  constituant , dcpuUilions  seront  nom- 
mées par  le  président  cl  les  secrelair(*s. 

M.  LK  PuKSiDEXT  : faiulis  que  ie  vais  m’occuper 
avec  les  secrétaires  de  roujposcr  lu  liste  de  la  députa- 
tion, M.  Cérutti  a la  parole. 

^I.  CÉRi  TT!  : (,Juatre  cent  quatre-vingt-douze  dé- 
put(^,la  main  appuyée  sur  l'evanglIc  de  la  constitu- 
tion, viennent  de  lui  rendre  riiominage  solennel  de 
leur  fidélité  ; maintenant  il  me  parait  convenable 
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<1  offrir  un  juste  sentiment  de  reennnaîssnnce  nu 
corps  constituant,  de  qui  nous  tenons  cet  iimnorU-l 
mivrasc.  (Toute  rAssemliléeetles  trilumes  r.pplau* 
dissent  à plusieurs  reprist'S.)  Uien  nVst  |>lus  commun 

aue  (le  jouir,  avec  une  iiisratitmle  superbe,  du  fruit 
65  services  rendus  à Phtal  par  quelques  citoyens  ; 
on  craint  de  paraître  idolâtre  des  liommes  n’vêliis 
de  pouvoirs;  mais  lorsqu'ils  nVn  ont  plus,  il  est  beau 
iriionurer  l’usajie  vertueux  d'une  puissance  expirée. 
I/)rsque , pour  la  première  fois , nous  sommes  eiitn^s 
dans  cette  enceinte  , j'ai  vu  que  le  peuple  portait  des 
regards  de  vénération  sur  nos  prédécesseurs  disper- 
sés dans  les  tribunra,  et  des  r^nrds  d’espérance  sur 
les  législateurs  nouveaux.  Kous  partaiicons  le  vreu 
péncral , et  nous  réinettrons  d'une  manière  pnk’ise 
en  votant  des  remerclments  à rAsseinblée  qui  a re^ 
pn^enté , sauvé  et  régénéré  l'empire  français.  (L'As- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent  à pfusieurs  re- 
prises.) 

IMiis  il  y av.nit  de  troubles  et  de  factions  au  milieu 
d'elle,  plus  nous  avons  de  grâces  à rendre  à rélile 
qui  les  a si  glorieusement  cohiballus.  Assiégée  dans 
son  enceinte,  elle  disperse  l'arimV  qui  rctiloure; 
plong(‘e  dans  l'obscurité , elle  en  fait  jaillir  la  lu- 
mière; environnée  de  ruines,  elle  élève  ce  superbe 
édifice  confié  à nos  soins.  (^)uel  sénat  de  Home,  quel 
parlement  britannique , (jiiel  congrès  américain  a fait 
de  si  grandit  choses  en  si  peu  de  temps  et  avec  si  |>eu 
de  forces.^  Trois  années  ont  détruit  (iiiatonre  siècles 
d'esclavage , et  préparé  des  siècles  de  bonheur.  (Com- 
bien va  s'agrandir  le  nombre  de  ceux  (]ui  ont  mis  la 
main  h ce  superbe  édifice  ! Prévenons,  messieurs,  la 
justi(*c  des  temps,  et  adoptons  le  décret  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

« L'Assemblée  nationale  législative,  succédant  à 
l’Assemblée  nationale  constituante , et  considérant 
que  le  plus  grand  bienfait  possible  était  une  consti- 
tution comme  la  notre , a décrété  des  remercirnenls 
à tous  les  bons  citoyens  qui  ont  concouru  et  contri- 
bué, dans r.Assemb'lée  nationale,  à la  confection  et 
à l'adièvement  de  la  constitution  française. 

•*  L’Assemblée  nationale  législatircs'émpressc,daiu 
le  même  temps,  de  rendre  un  solennel  hommage  aux 
grands  exemples  de  magnanimité  qui  ont  érlate  dans 
le  cours  de  l’ Assemblée  nationale  constituante,  et 
qui  resteront  imprimés  éternellement  dans  la  iué< 
moire  du  peuple  français.  * 

L'Assemblee  et  les*  tribunes  recomiuenceiit  leurs 
opplaudissemenU. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Ai.  Chahot  : Je  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement. Saas  doute  nous  devons  de  la  reconnaissance 
au  (x>rps  constituant  ; mais  peut-être  n’est-il  pas  bien 
digne  de  dire  ([ue  la  constitution  est  la  plus  parfaite 
possible 

l/Assemblée,  interrompant  M.  Chabot,  adopte 
unanimement  la  motion  faite  par  M.  Cérutti,  et  dé- 
cide que  son  discours  sera  joint  au  procès-verlial , im- 
prime et  envoyé  aux  ipiatre-vingt-trois  départements. 

M.  •••  : Poilr  ajouter  au  décret  qui  vient  d'être  ren- 
du un  nouvel  hommage  de  notre  reconnaissance , je 
demande  nu'il  soit  réservé  ici  une  place  aux  anciens 
membres  du  corps  constituant , afin  qu’ils  soient  té- 
moins des  progrès  de  l'esprit  public.  (On  murmure.) 
motion  n'est  point  appuyée. 

M.  : Pour  que  la  marche  de  l’.Assemblée  soit 
plus  rapide , je  demande  qu’il  soit  nommé  une  com- 
mission chargée  d’examiner  si  les  râlements  du  ré- 
gime intérieur  de  rancicnne  .Assemblée  sont  appli- 
cables à celle-ci. 

La  motion  n’est  point  appuyée. 

Ln  de  M}f.  les  membres  composant  la  dépufa- 
ihm  qui  avait  aerom/Hjyné  l'acte  constitidiimnel  : 


La  cnnsllliition  vient  d'etre  remise  aux  archives,  et 
ce  prK'icux  dépôt , que  nmi.s  {mrtons  tous  dans  nos 
cd'urs , a été'{)lacé  avec  toutes  les  précautions  corne- 
uahk-s. 

.M.  CiiAi  nuov  ; M.  Palloy  a déimsc  dans  cette 
sail(>  une  luerrc  .sur  laifuelle  sont  graviies  les  el'liuics 
(lu  roi  et  du  maire  de  Paris;  \e  (leinamle  que  l^\s.sen^ 
bléc  déi'ide  (]iic  cc  moiuiment  restera  dans  cette 
enceinte. 

La  motion  n’est  pas  appuyée. 

M.  *'*  : Il  est  inutile  de  dire  que  personne  ici  n’a 
le  dtx)it  de  voter  s;uis  avoir  prêté  le  serment  indivi- 
duel. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  fait  lecture  de  la  liste 
(les  membres  de  la  députation  qui  doit  se  rendre  clier, 
le  roi. 

M.  **•  : Vous  venez  de  déenUer  l’envoi  aux  qualre- 
v ingt-trois  départements  de  la  pro|H)silion  faite  par 
M.  (Jérutli  ; je  propose  d’y  joindre  le  procès-vernal 
enlit>r  de  cette  séance,  nlin  que  l’on  connaisse  et 
ruunniinité  et  l’entliousiasnie  avec  lesquels  nous 
avons  tous  prêté  le  serment  de  fidélité  â fa  constitu- 
tion. 

Celle  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  LE  Pbéside^t:  On  est  allé  chez  le  roi  pour  lui 
demander  l’heure  à laquelle  il  recevra  voire  députa- 
tion ; Je  prie  MM.  les  membres  qui  la  composent  de 
vouloir  bien  se  rendre  ici  à six  heures , et  je  leur  ferai 
part  de  la  réponsédu  roi. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


VAIUhTIvS. 

yidressf  dei  ritnyetis  de  la  secthn  de$  Quatre~lYationM 
à lnu4  leurs  eonciloycns  du  département  de  Paris. 

^ Ijï  conMiitiliofi  est  achevée,  dcnTéUH?  et  acceptée. 
Grâces  en  ioicul  rendues  à l'Klcrnol , à nos  législateurs, 
aux  citoyens  soldal.s , aux  soJ(iaU  citoyens  ! 
f.e  nouvel  ordm  de  choses  ne  demande  plus  que 
, soumission  â loi,  le  maintien  et  la  dclonse  de  U 1^. 
Toutes  les  outorites  sont  constituées  pour  la  choM 
publique  sans  pouvoir  servir  aux  pns.«i(ms  ni  créer  de 
nouveaux  oppri‘sscurs.  U surveillance  dont  cliaquc 
citoyen  est  investi  nous  qarantJt  lllwrté,  égaillé,  bonne 
aümiiiUlrnlion  , les  (rois  bases  du  bonheur  public. 

Qui  nous  a procuré  tous  r.cs  avantages?  >'oas-méme«r 
lorgne,  nous  levant  du  tombeau  que  nous  avait  creusé  le 
despotisme,  déchirant  les  linccuU  dont  11  nous  envelop- 
pait, nous  sommes  ressuscités  à la  liberté  pour  en 
jiretuire  h^s  lialiits  et  les  couleurs,  que  nous  avons  cn- 
timdu  la  voix  du  chef  qui  a giiiilé  n(w  pas , et  par  sa  urii- 
denre , sa  sagesse  et  son  courage  . a déjoué  les  complots, 
déconcerté  lès  intrigues,  désarint'  nos  ennemis  sans  les 
coinltaltre. 

^ Héros  citoyens  ! c’est  â la  sévérité  de  ses  principes , 
c'e.'il  à son  ftatriotlsmc  prévoyant,  que  la  liberté  doit 
une  force  inconnue  jus()u'à  cc  Jour  dans  notre  nouvelle 
organisation  iiiilitnire. 

Nous  ne  pouvons  oublier  s(^s  servlcis,  son  désinténs- 
sement,  ses  sacrillces  en  tout  cenre  ; mais  nous  n'avons  à 
lui  offrir  privatlvcmcnt  que  noire  estime  et  notre  recon- 
naissance; voilà  tout  CR  que  nous  |>oiivons. 

La  commune,  et  le  dépaitement  d(j  Paris  peuvent  cl  doi- 
vent plus  â Lafayeuc. 

C'est  à tous  les  citoyens  du  département  à élever 
leurs  voix,  à former  uupiès  dn  corps  légisinlif  une 
pétition,  pour  qu'il  acquitte  le  département  (Je  ^ris, 
et  même  lu  France  ciilièrc,  envers  le  beros  de  la  li- 
berté. 

€’csl  â U sagesse  de  rAs.scmblée  nationale  qu'il  appaiv 
tient  seule  de  connaître,  et  d'apprécier  le  vœu  publie. 
C'ost  h elle  à créer  Je  domaine  oil  naîtront  le  chêne 
civique  et  le  laurier  ù J'ombre  des({uelt  pourra  se 
reposor  un  jour  le  défenseur  de  la  lilicrlé  dans  les  deux 
mondes. 

IVnétn*«  de  CM,  pnissnnts  motifs  , la  section  des 
Quairc-Nations , a désiré  In  (îloire  de  faire  connailrf  la 


première  wn  vreu  ifnanimr>.  qui  fait  A«Irfs«o, 

«t'inviter  K'A  ili-ilrii'ls , sections  ci  inunii-ipaiitei  «lu  «]«'- 

Iurlt'iiicnt  de  Pari»,  à cm*'ltre  un  v«eu  commun, 
«■«picl,  tran^nift  au  corps  lé^i&kitir,  lui  fournira  l'ocra' 
üitm  ntleiul  sua*  doute  d'applaudir  A la  |x.‘tition 
ncrale,  cl  de  ü«*«‘crner  «i  ürrniOre  coiimie  sapins  belle 
couronne. 

Ktsera  la  pnS^nte  Adresse  imprlnavct  communbiuiNî 
aux  dhtriru,  soclions  et  immicipaliU's  du  «b'iüirtciiient 
de  Paris,  avec  liivitulion  d’y  adiiénr,  «■!  envtoèe  aux 
qualre-vini:t-(rois  d(<i»artemrnlà. 

Fait  et  ari^lé  en  assemblée  générale  l«*.jn!ement  c«>n* 
\<M|uée,lc  22 *«‘iilentbrc 

Li:Ga:«;>TUi-IH:i  ,m  anue,  président. 

lluiiiUAiN , secrétaire. 


Copie  d'une  lettre  des  officiers  wiMnirfpnuj*  de  la  viUe 
de  Ilourues  « M.  Montjoie^  rét/nr(<?i«r  «/«  Juttrual 
iiMtuté  TAmi  du  Uoi. 

La  muniripalilé  de  Hourges,  monsieur,  est  indigiu’e 
des  calomnies  du  toute  espece  que  contient  votre  feuille 
du  dimanche  4 lujpleinbfe  lî'Jl,  n 217,  l'unlre  M.  Tome, 
notre  diçiie  évéque,  ainsi  «jue  contre  s«)n  pn-mier  vi- 
raire,  deux  laumnes  vraiment  digtu's,  A tous  eganU, 
do  l'esllme  publique.  peul-étr«‘  essaieroj-vous  du  r«*jcter 
sur  votre  correspondant  de  liourt.'es  Todieux  du  Inut 
d'impostures  aussi  absurdes  qu'elles  sont  atruces  ; mais 
vous  devez  vous  assurer  que  vos  com^spondantsnu  «oient 
non"»eulement  des  caltjmniatuurs,  mais  encore  d«'s  ca- 
lomniateurs peu  jaloux  de  la  vraiseinblauce. 

1a>s  ennemis  de  la  révolution  ([uüeetlc  ville  renferme 
avaient  fait  semer  dans  le  iH'Uple,  pni  avant  rassemblée 
électorale,  une  jjartie  di*s  horreurs  que  contient  votre 
feuille  , dans  resiH>ir  qu'elle»  feraient  quelques  inipri^- 
sionssur  les  électeurs,  et  princlpalenienl  sur  ceux  du  la 
campagne;  mais  rassemblée,  révoltée  de  ces  trames 
odieuse» , en  a bien  deduitimagé  le  respectalde  prélat , «m 
le  nommant  d'aliord  président,  ensuite  en  b*  faisant,  au 
premier  scrutin,  premier  député  «le  la  législature  |fro- 
chalne.avec  une  majorité  de  deux  cent  «lixanlOHltiix 
Toix  sur  deux  cent  quatrc-vlnutseizi*.  Voilà,  monsieur, 
une  réiKinse  terrassante  A votre  al>ominallu  feuille  : le 
peuple  de  U ville  y, a ré(>ondu  encore  d'une  manière  v ic- 
toricusc  par  des  témoignage»  de  Joie  Je»  plus  éclatants  , 
au  momeuL  de  son  élection. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  n'a  pu , sans 
horreur,  entendre  la  lecture  de  votre  extravagante  dia* 
trihe  contre  un  do  se»  membres  qu'idle  honore  , qu’elle 
chérit  ; elle  lui.a  aussitôt  fait  annoncer , ()ar  des  députés , 
aon  indignation  contre  des  calomnies  au»si  noire»,  et 
son  vœu  pour  que,  mettant  enfin  des  Imrnes  A l'indtil- 

Sînee  extrême  qui  lui  a toujours  fait  mépriser  et  par- 
onner  l'injure,  U fit  punir  celle-ci  avec  toute  la  sévtTité 
de  lu  lui. 

Les  ennemis  mêmes  de  la  révolution  qui  ne  sont  pas 
de  la  dernière  classe  rougiraient  de  faire  paraître  quel- 
que atlenUon  à aucun  des  faits  qne  vous  avez  écrits  avec 
une  si  étrange  assurance,  parce  qu'il  n’y  en  a aucun 
qui  ne  soit  entièrement  faux  et  bêtement  controuvé. 

11  reste,  monsieur,  à la  municipalité  de  démentir 
hautement  toutes  les  imputations  que  vous  n'avez  pas 
rougi  de  faire  au  prélat  le  plus  Irréprochable  dans  sa 
oonàuite  comme  dans  ses  écrits  : c'est  un  hommage 
qu’elle  croit  devoir  aux  rart^s  qualité»  de  M.  Torne,  qui 
te  rendent  l'idole  du  peuple  et  du  clergé  patriote;  et 
ce»  qualités,  monsieur,  apprencz-les  d'un  corp»  plu» 
digne  de  foi  «lue  votre  misérable  com^fKindnnt  : ce  sont 
de  gr.mds  lalenU,  de»  lumière»  (>ou  rommim*'»,  des 
mœurs  déc-eulcs,  un  zèle  vraiment  pastoral,  uu  travail 
aussi  continu  que  facile , une  tolérance  extrême , de  ia 
{mpularilc  sans  bassesse , une  fermeté  inébraulalile  dan» 
se»  vues  d'intérét  et  d'ordre  piildic,  un  caractère  vif, 
mai»  alTalile,  honnête,  obligeant,  de»  principe»  de  jus- 
tice invariables,  un  palriotivîne  éminent , et  dans  la  con- 
duite des  QtTaires  un  benreux  mélange  d’intcliigunce , 
de  sagesse  ut  d'activité. 

Voilà  l’homme,  monsieur,  que  vous  avez  voulu  noircir 
aux  yeux  de  la  France.  Si  vous  l'avez  dénigré  de  bonne 
fol , vous  voua  plairez  A publier  celle  afKilogie  ; et  vous  ré- 


pncnerlet  en  vain  -A  celte  réparation  publique , d'antres 
jonrmiliatc»  la  feront  pour  vous. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bourges: 
rmsTON,  Pai'av.  U»ns,  fi.vv.  Bonhfaü,  Hos»- 
Ti>,  Vmi  iiAi  r,  IlH;sAro,(;\HHÉ . Rjcnonette. 


A\NO\Ci:S. 

Journal  chrétien , ou  I . fmi  îles  4/œurz , de  la  f'ériti 
cl  de  la  Pais. 

Almct  !>!<*«)  li  lr«linoiiur«,  lullâ  U tutelle*  pnipti^lcs. 

Ce  journal,  qui  parait  «lepui»  ft-poque  delà  révision  de 
l'acte  criiistitulionmd , «lesliné  A dt'fcndre  et  A faire  aimer 
la  religion  «-t  les  iimur»,  a éleimlre,  s’il  ts>.  peut,  t«»ulj*s 
les  liaiiH'»  de  parti,  toute»  l«r»  dUsenslon»  qui  ont  trop 
iougl(un|hr  afiliué  Li  |>alrie  , manquait  aIrsoiumettT  au  pu- 
iilic.  Composé  «laii»  la  vu«*  d'environner  de  l'eAllme  et  dn 
la  vénération  p«bli«jue  les  mlnl«lrt*»  citoyen»  de  notre  re- 
ligion, et  à repoiiswr  toutes  hs  attaques  que  l«»»  mul- 
int«‘nnmin«Si  essaient  de  porter  à la  nmivetlc  constitution 
du  clerg«* , il  n’est  aucun  évwiue,  an«*un  curi*  dans  le» 
departement»  qui  ne  doive  concourir  A son  snccè».  QoamI 
ou  songe  à in  rapidité  avec  Ia<iueilc  cinMile  le  p«>i»oii 
que  di«lribu<*  chaque  jour  le  prétendu  .itni  du  Boi , <|ui 
PO  dit  aussi  r^  /o»<  de  ta  /'érité.  il  est  permis  «l‘e«pérer 
qu'un  a|aitre  plus  simère  «le  la  vérité,  d<*  la  paix,  de 
la  lolig'Min  et  «lu  jeitriotisme , recevra  quelque  «‘ncoura- 
gemenl  du  public.  Ou  verra  assez,  i«r  l’evlréme  modi- 
cité du  prix  de  c«*  journal, que  relui  qui  l'entreprend  n'csl 
animé  que  du  désire  d'clre  utile,  et  «le  muttipluœ  l'in- 
struction en  ia  mettant  à portée  de  la  classe  de»  lecteur» 
le»  moins  aisé». 

Ce  journal , comiwtsé  de  lCpag«sln-8»,  parait  le»  mer- 
credi et  samedi  «le  chaque  semaine;  il  contient;  lo  l'n- 
nniy»e  d«*s  ouvrage»  qui  auront  trait  A ia  morale  ou  à li 
religion,  ou  de»  dissertations  inlére»«antcs  sur  les  même» 
objets  ; 2o  le  compte  exact  des  travaux  de»  représentant» 
de  la  nation  ; 3»  le»  nouvelle»  ecelesiasliqne» , soit  étran- 
gère», Boit  de»  divers  départements  du  royaume;  lo  le» 
miuvelb'S  |>olllM|ue».  Le  prix  de  ral<onm*meiit,  |>our  une 
anntœ,  est  do  12  livres  pour  Paris,  I5  livres  pt>ur  le»  d«v 
parlements , franc  de  j>orl;  pour  six  mol»,  7 livres  lü 
«lUS  pour  Paris,  ü livre*  pnir  le»  autres  département». 
On  ne  r>eul  s'abonner  pour  moins  d'une  année  oa  de  six 
moi»,  On  est  prié  d'affranchir  l'argent  et  le»  lettre». 

Ij*»  wpl  premier»  numéro»  ont  déjà  paru. 

On  souscrit  à Pari»,  chez  P.  Chiiluet,  rue  d’Anjou- 
Diuipliino,  iiôtel  Sl-Picrre. 


tlVRF-8  NOfVEAn. 

yfntiguités  nn/«r>nafcz  , ou  Beaieil  de  monuments , pour 
servir  à rhlsloire  géQér.vic  et  particulière  de  IVmpire 
français , tels  que  tomljeaux , inscription» , statui^ , vi- 
traux, fresque»,  etc. , tiré»  des  abbayes,  monastères, 
châteaux  et  autre»  lieux  devenu»  domaines  nationai/l; 
par  M.  Aubin-Louis  Uilüu;  !*■  volume. 

Non»  avon*  rendu  compte,  au  eommenccmenl  de  celte 
année,  'du  premier  numéro  do  cette  collection  Intéres- 
sante. L’ éditeur  et  le  rédacteur  ont,  malgré  la  difTtcullô 
desclrconflam  e»,  rempli  avec  une  extrême  activité  l'en- 
gogemoul  qu'ils  avaient  pris.  Le  JOe  numéro  vient  de 
paraître.  Le»  six  premier»  forment  le  premier  volume  et 
r«mtiennent  une  foule  d'objets  Intéressant»,  arruclié?  par 
if  burin  ili'»  artiste»  et  par  It*»  de»«'riptii]us  du  rédacteur 
A la  destruction  ou  au  drplac^m«*nt  qui  suivra  presque. 
Itarloul  la  vente  des  bien»  nationaux.  l.'arÜcl«Ml«s  Olw- 
tins,  commencéau  1er  nunniro,  ne  liuil  que  ver»  la  moitié 
du  4'.  Architecture . immumeiil» , archivt*»,  tout  e»t  rnS» 
A contribution . tout  est  expliqué  avec  une  clarté  iiui  ne 
lai»«c  rien  h désirer , cl  mêle  de  «lélalls  blsloriqnc*  et 
critique»  qui  «hument  aux  récit*  et  aux  description»  un 
agrément  dont  on  aurait  pas  cni  susceptible  un  ouvrage 
(leee  genre. 

Los  Jacobin»  de  la  me  SMIonoré  viennent  ensuite;  les 
Jacobins,  autrefois  retrait»*  oliscure  dequel«iue*  cénobites, 
mais  devenus  à jamais  célèbres  en  devenant  le  rlii'f-li«>ti 
et  e»i  quelque  sorte  fa  incliopole  de  ,'4««*iétéa  de*  Antls  de 
la  Constitution , de  «-es  S«K'i«ié»  vainement  calomnié»»», 
et  sans  lesquelles  il  n’y  aurait  point  de  r<-v«jlulioii  faite. 
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nointdc  cofisUluUon  li'rminfc’,  poinl  d’ordre  public  éia- 
Mi^poiiil  de  force  ac^iiniieà  la  lui,  point  d’impôts  acquit- 
tés, ni  de  propriétés  assurée*,  ni  d'iilms  radicalement 
détruit*; sentinelles  viuilantes  que  rincivisme  voudrait 
disperser  ou  assoupir,  mais  qui  ne  cesseront  de  veiller 
pour  le  salut  de  lu  patrie. 

l.es  Feuillant.*  les  suivent  ; et  il  est  A remarquer  que, 
situés  dans  bi  même  rue , placés  dans  le  uténte  caliicr  de 
ccl  ouvraçc,  leurs  noms  senibieut  destiné.*  à se  trouver 
toujours  ou  compagnons  ou  rivaux.  Mais  leur  rivalité  po- 
litique ne  peut  durer.  Le  vomi  de  la  réunion  est  celui  de 
tous  les  iMins  ivatrlolos;  c’est  celui  de  tous  le*  membre* 
de  cette  dernière  Société  , qui,  ciisagés  par  diverses  clr- 
nmslances  à sc  séparer  de  In  première , lui  «ont  resté.* 
attachés  de  cœur  et  do  principe?. 

Li  lin  de  ce  cahier,  qui  est  le  fie,  ^ qui  termine  le 
volume , est  occupéo  : io  parl’liôtel  ItarTetle,  dont  il  ne 
rcîte  plus  qu’une  porte  dans  la  vieille  rue  du  Temple,  et 
uiio  tourelle  Riluée  à l*.*ingle  formé  par  cette  rue  et  par 
celle  des  FnMics-ItourgC‘ois:c’cst  IA  que  demeurait  larelne 
f!iat)eau  de  Davièrc;  c’est  de  là  que  revenait  Louis,  duc 
d’Orléans,  lorsqu'il  fut  assassine  par  ordre  du  due  de 
Iluurgugne;  par  la  petite  é*-'llsc  de  .si-l)çnls-de-MIhar- 
Irc,  où  l’on  prétend  que  ee  premier  évtSiuc  roeiil  la  pnimc 
du  martyre,  en  «e  laUsoiit  couper  la  tete  qu'tl  porta  en- 
suite d<xns  se?  main.* , et  qu'il  ltai.*n , si  l’on  en  croit  üiU 
diiin,  sou  biographe;  action  (|ui , selon  M.  Millin,  prou- 
verait un  grand  talent  dan?  un  sciilplnir,  s'il  était  par- 
venu à l'exnrifiier. 

Nous  rciulmus  compte  du  second  voUiiuc  aussitôt  qu'il 
sera  terminé.  On  souscrit  toiijmirsà  Paris,  chez  M.  Ilroii- 
iiiu,  éditeur  et  propriétaire  dudit  oiivr.*tgc,  riieOhrisIliio, 
ii'>3;  chez  MM.  Ues4'(ino,  an  Palais-ltoyal ; itnrroU  le 
jeune,  me  du  liurv|K)ix;  Ülnncium , rue  St-Aiidrt^CR- 
Arcs,  «n  t H>  ; (îarnery,  rue  Sj'rjwnle , ii»  17  ; et  chez  tous 
les  principaux  libraire?  de  l’Euroi^. 

ij'.  prit  de  in  souscription , composée  de  P(>  feuille? 
in-4o,  helle  tv  pogroplilc , et  d’euvlroii  1 2ü  estampe*,  le  tout 
faisant  deux  gros  volumes,  est  de  81  livres,  et  de  O'J 
livres,  franc  de  port,  Jusqu’aux  frontières. 

AoHvellts  lois  françaises,  ou  rerueil  ronipfe/  des  dé- 
crels  dirisés  par  ordre  de  matières,  avec  des  notes  et 
explications. 

1^» division?  de  rorganisolion  delà  France,  de  l’ordre 
judiciaire  cl  de?  imposition?,  sont  maiuleiinnt  nn  e<ui- 
ranl,  et  forment  chacune  un  fort  volume  ln-l«,  hrochc, 
avec  table?  chronologique  et  alphalxdiqiie  de*  matière?. 

].a^s  division?  de  la  con*tiliitlon , du  clergé,  et  celle  du 
droit  civil , compreiiniit  les  décrets  relatifs  aux  dmils  féo- 
daux, sont  au??i  au  courant. 

('cl  ouvrage  se  donne  à raison  de  8 livres  10  sou?  les 
ho  feuille?  fonnanl  ^(H)|iage?,  graipJ  piise.*mihu- 

rean  deFédlUMirjet  Ullvrc*  10  sous  pour  k'sdcp.utcnicnls, 
franc  de  port. 

La  totalité  de  ce  qui  a paru  jusqu’ici  ?c  monte  à GO  li- 
vres pour  Paris , et  70  livres  pour  le?  département?. 

('elle  édition  est  sur  Itoau  papier,  cl  en  superl»e?  carac- 
tères neufs  de  )I.  Jlbbil  Jeune. 

Les  notes  jointe?  à elinque  décret  ont  pour  obji't  d'indi- 
quer la  Ual*4»n  et  la  concordance  de  tous  les  décret.*  entre 
fiix,  de  rappeler  le.s  motifs  sur  lesquels  il?  ont  été  ren- 
du?, d'en  expliquer  le  vrai  sens,  d'eu  dévclopiKT  les 
Cou?éi|uence?  et  le?  effet*. 

S’atlre?.*er,  pour  avoir  ccl  ouvrage,  au  bureau  de  l’é- 
diteur, pince  Dauphine,  u»  1 1 , à Pari*. 

Tontes  le?  demandes  de?  dèparlenientssonl  exactement 
servies,  en  faisant  pas?«’rà  raitii-ur  le  prix,  snil  en  a*.*i- 
gnats , sfoit  en  restriplloii?  des  directeurs  de  |H>sle. 

On  trouve  an  même  bureau,  et  rédicé*  par  le  inênvc 
mileur,  le  Traité  du  tribuuat  de  famille,  1 vol.  In-S», 
3 livres;  le  Code  de  lu  justire  de  paix,  en  6 ciliier*  de 

iirè?  de  lOo  pages  chacun , 6 livres;  cl  le  t'ndejudiriaire, 

: vol.  ln-8o,  7 liv.  ; le  Uml  franc  de  jvort  par  le  poste. 

De  r éducation,  avec  celle  épigraphe: 

jy/agnum  tjttûleyn  est  cducandi  tnci/amcu/u^n  lollrrc 
fiberus  in  sprm  alimentorum  , in  spmt  cungia- 
riorum-,  majus  fameu  tn  tpetn  Ubertutis,  in  spem 
securitaiis. 

C.  Plin.  s.  panegyr.  Trojüiio.  D. 


C’csl  vérilablemcnt  un  grand  allrail  pour  souhaiter  de? 
enfants  que  de  ravoir  qo’nprè?  qu'ils  seront  élevé?, 
ils  ne  manqueront  ni  n'ulimenU  ni  de»  autre?  ?('- 
eour?  nécessaires  à la  vie  ; mais  ce  qui  est  un  motif 
Mon  pin?  fort  et  plus  puissant , c’est  de  savoir  qu'iU 
vivront  libre?  et  en  sûreté. 

Panégyr,  de  Tranjan,  trad.  par  Sacy, 

A Pari»,  chez  M.  Planche,  libraire,  rue  de  UiclieÜcu- 
Sorbonne,  n«  3. 

.Analyse  rnifonnéa  de  la  constitulian  française  dé- 
crèlée  fMir  V^-lssentblée  nationale  des  années  17.H0,  1700 
et  l70l.  Iii-8ode  302  page?;à  Paris,  chez  M.  Mignen'l, 
iiiiprimeur,  rue  Jacob,  fauUnirg  Sl-trt>rmain,  no  40;  cl 
chez  M.  (ôittey,  libraire  au  Puiai:^RoYal,  n»s  13  cl  H. 

Héflexions  critiques  sur  une  lettre  pastorale  de  3f.  r,a- 
fare , par  le  pî*re  l.olandc,  de  l'Ornloire , évéqiie  de  Nancy. 
A Pari»,  chez  M.  Froulié,  libraire,  quai  des  Auguslius, 
no  30.  Prix  : fi  sous. 

Cmle  M«icer«/e/  méthodique  des  lois  qui  régissent  la 
J'ranre  depuis  1789.  Tonie  Vll  ; prix,  4 livre?  10  sous; 
chez  M.  Planche,  libraire,  rue  RIcheMcu-Sor^iiine. 

(>tlc  collection,  qui  ?c  continue  avec  la  plu»  grande 
célérité , va  bU-ntôt  remplir  rengagement  que  M.  Alexan- 
dre avait  pris  envers  ses  “niiscriplciirs.  F.llc  sera  par^i- 
teuicnt  coQiplétc  an  !«•  décembre  prochain. 

.'1/émo»re  sur  un  nouveau  mode  d'élection , par  un 
citoyen  actif,  avec  eette  épigraphe  : 

l«  peuple  pi-ul  CUrr  ri  être  certain  «le  son  choix,  suis  $'<««Bl>icr. 

Ce  nouveau  mode,  dont  les  avantige?  pour  le  peuple 
paraissent  certains,  étant  approprié?  à ruraue  de»  corps 
cb'ctoraux  et  des  législatures,  pourra  leur  être  également 
utile. 

/Jéftiil  fidèle  et  surcinride  ce  qui  s’est  jtassé  d la 
tinique  pendant  le  temps  tte  la  guerre  civile  qui  a <Jé- 
solé  celle  tic  infortunée.  Ce?  (b!tix  brochures  ?c  vcmlcitl 
chez  M.  Pain,  imprimeur,  cloUre Sl-llonoré. 

fie  du  capitaine  7'hurot,  par  M.  *•*.  In-8o;  A |'ini- 
prlmcrie  «lu  Cerde  Socinl,  rue  du  Théàlrc-Francai».  ii® 
10.  Prix:  1 livre  IOsihis. 

L’auli'ur  de  cette  Vie  a travaillé  sur  les  manuscrit?  ilo 
la  famille,  et  sous  les  yeux  de  la  fille  de  ce  brave  marin. 
Les  faits  y ?oul  narré?  avec  une  simplicllc  alUiehanle.  Ce 
tjul  augmente  l'inlérét  «le  cct  otivrage,  c'est  <|m!  l’aiilrur 
I a entrepris  pour  faire  un  sort  au  frère  «bî  Thuiut,  uni 
vit  dans  une  position  Irùs-gcnèe.  Les  béiiénce?  de  la  vente 
Boni  destiné»  à Jeter  quebpies  douceur»  sur  les  dernier.* 
jom.*de  ra  vie.  L'tmpre.<).*ion  üel’mivrage  «l  traitécavec 
le*  mêmes  soin»  que  toutes  celles  qui  sortent  des  presse» 
du  (lerdu-S(»riQl. 

le  Plaisir  jirolougi,  le  Petour  du  Salon  chez  soi  et 
celui  de  l’abedte  dans  su  rurhe , orné  d’une  gravure* 
par  M.  Pitlion.  A l*aris,  chez  rmilenr,  rue  du  Plàtriî-Sl- 
Jaeques,  no  2H  ; au  Salon , cl  chez  M.  Fabre , lialcries  «te 
ItoL*,  ati  Pnlais-Itoyal. 

Discours  SUT  la  constitution  frttnçalse,\myi.  (^h.irlr? 
Hervier,  prdre.  A Pari?, chez  M.  Plumet,  relieur,  pavillon 
des  Quatre- Nation*. 

Cnthérhisme  des  Colonies,  imur  servir  à /'lUxfrMr/ion 
de  la  Tranrciinir  M.  *•*.  A Paris,  chez  le»  maicluimJs 
de  nouveautés. 

Souvenirs  d un  royage  en  Angleterre.  A Paris,  chez 
.M.  Caitcy,  Jibuiiie,  au  Palais-Uoval,  tiwi  13  et  J4.  Pri.vj 
1 livre  lü  sous. 
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si'i:cTA(.:u:s. 

Ac.vb^uiiv  no\Ai.(:  m:  Mi  Mvtt:.  — Wndicdi,  Castor  ® 
et  Pottux , Iras.  1)T.  en  & acle?.  , 

Tii^atrk  de  i.a  Nation.  — Aiijoiiril.  le  Mcchaut , i 
sui^i  du  iVari  rT/rout-<*,  avec  un  divcrl. 

TiiiIatre  Itamcn.  — Aujüurd.  les  JJeties,  et  Æexis 
et  Justine. 

Ku  attend,  la  repr.  à'jJgnès  cl  Olivier , com.  lyri- 
que en  3 actes.  I 

Tuf.ATRE  Français,  rue  de  RicheUe».  — .\ujourd.  In 
3*  repr.  dV/£de/am  et  ZuleintQt  trag.,  suivie  du  I 
Jt/ereure  galant.  j 

Tih’atrk  de  I.A  RIE  Feydeau,  ci-dcvnnt  de  ■ 

sieur.  — Auj.  le  ISozzedi  Dorina , op.  Ual.  dans  lequel  j 
M"*  ÜaletU  remplira  le  rôle  de  Donna.  j 

Dcm.  Loil'iiska , op.  fr. 

En  attend,  la  V*  repr.  des  fengeetneei,  op.  franç. 
Tuéatre  de  M'i*  Montansier,  au  Palais-Royal.  — 
Auj.  Mérope,  trag.  dans  laquelle  M"*  Sainval  rainée 
remplira  le  rôle  de  Mérupc,  et  M.  Grammont,  celui  de 
Poliphonle;  suivie  du  Fou  raisonnable.  I 

TÉATRE  des  grands  DANSEl  iis  DU  ROl.  — AujOUtd.  I 
hi  Fertu  récompensée  par  le  bon  Seigneur , avec  mi  t 
div.;  ,dr!equin  Aieromaneien  ^ panl.  k macli.;  l'An- 
glaise; la  Paysanne  se  croyant  de  qualité;  h Jletour  | 
des  A'a6o(ier«;  An  amour  monnaie  ne /a<7  rien  ; les  Sou-  | 
leurs; /ce  A'coeeeuece.  i 

Ambigu  CouiQui:,  nu  boulevard  du  temple.  <—  Aiijotini.  I 
la  13*  repr.  de  la  Forêt  JVoire  ou  le  FUs  naturel,  ; 
]ianlüm.»  préc.  du  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  cl  j 
de  la  Pupille. 

Théâtre  Français  comioue  et  lyrique.  — Aujourrt.  i 
la  Feinte  par  amour , com.  en  3 actes,  suivie  du  Fen-  ’ 
dc;-foue,  op.  lioulT.  en  2 actes,  ^ 

TiUvATReDIoiiêre,  rucSaiol-Maitin.— Auj.  liOcrepr.  | 
de  Louis  AiF  et  le  Masque  de  fer , suivie  du  ^Védecin 
malgré  M,eom.  en  3 actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.— Aujourd'hui,  la 
Pupille,  suivie  des  ^/Ichimistcs,  op.  com.,  et  de  la  Ser- 
vante maîtresse , op-  boutî. 

Fm  nltcnd.,  le  /iienfaisant , com.  en  trois  actes. 
Théâtre  du  Marais,  rue  CuUurc-Salute-C'jitlicrlnc.  | 
•— ^/érope,  trag.  de  Voliaire,  suivie  du /.aid,  com.  i 
Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*»  I9.  — Il  ‘ 

est  ouvert  tous  les  jours  Jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  à . 

MM.  les  alionnés  d'y  rester.  I 


DAYLJIENTS  DLS  RENTES  DE  L'IIOTEL  DE  VILLE  DE  DAIUS. 


Sivprcmicrs  mois  ItOI.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  E. 
Cours  des  changes  étrangers , à 00  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hombourg  . 
Londres.  . 
Madrid.  . . 


. . 41  S/8 

. . 333  1/2 

. . 23  1/4 

. 18,  n i. 


Cadix.  . . 
Gènes.  • « 
Livourne.  . 

, Lyon , aodl. 


181.  IC  s. 
. 115  1/3. 
. 135  1/3. 
. au  pair. 


Poursc  du  4 octobre. 


Act.  des  Indes  de  2,400  liv.  . . 2,29:  1/2,  04,  07  1/2 

— Portions  de  i,GOO  liv 1,470 

— de  3l3  liv.  10  s 

— de  ICO  liv 

Emprunt  d'octobre  de  400  lit 475,  74 


Emp.  do  dcc.  1782.  Quit,  de  fin  . 1/2, 1 2/8,  2,  1 1/4  b. 

— Sorties 

— de  124  inill.  déc.  1784.  . 14,  14  1/4,  3/8,  1/3,  2/S  h. 

— 

— de  80  millions  avec  Lulletios 

— sans  bulletins 10  1/3, 4/8  b, 

— Sort,  en  viager 

Bulletins OG,  07,  06,  04  1/2, 04. 

— Sorties.  . 

Rcconnuiâ.^'inces  de  buUeUas lOO,  00  1/3. 

— Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  de  la  ville,  série  sortie.  . . • 

— Burdcreaui  provenant  de  séries  non  sorties.  . . . 

Att.  nouv.  des  Indes.  1,268,69,70,08,  GG, 64, 06,67,  CS. 

67,06,  64,  04,  63,60. 

tIaiSAO  d'cfc 3,900,5,  10,14,20,  14,  10,  12, 

Dcmi-calssc.  .....  1,940,44,48,44,60,54,  43. 

Quitt,  des  eaux  de  Paris 470,  64. 

Emprunt  de  nuv.  1787  à 4 p.  0/0 

— /dem 4 p.  0/0 000. 

— de  SOmill.  (l'ooùl  1780.  13/8,  2 1/4,  1/8,  1 1/2,  I4i8b. 

Assur.  contre  les  inc.  631,  33,  33, 34,  35,  36,  37,  3<t,  37, 
■ 30.  34,  34,  35,  30. 

— à vie.  . 744,  4.1,  42,  41,  40,  39,  38,  37,36,37,  38. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 990,  85. 

Contrats.  I‘'ciaft6eà5p.  0/0. 03,  93  1/4.  l/3,3/4,3/8,  3/4, 
1/2,  3/8. 

— 3*  idem  à 4 p.  0/0  SUj.  au  14e 86,  87. 

— 30  idem  à 5 p.  0/0  suj.  au  10* 

— 4c  idem  à 4 p.  0/0  suj.  au  10*  Ct  3 s.  par  liv.  . . 


On  s'abonne.'!  I*aris,  hôtel  de  Thon  , rue  des  Poitevins,  ou  au  bureau  des  Affiches  de  Paris,  nie  XcuvoSt-.Vii- 
gustin.  1/^  prix  est , poui  Paris , de  18  liv.  pour  3 mois , 36  liv.  jiour  G mois,  et  de  72  liv.  pour  l’année  ; ct  pour  les 
ücporlcineiits,  <lc22uv.  imui  3 mois , 42  Üv.|)ourG  mois,elKl  Éiv.  pour  l'anncc , /ranr  de  port.  L'on  ne  «'abonne 
qirau  commencemenl  de  cliaqne  mois.  On  souscrit  nussi  chez  tous  ks  libraires  de  France  ct  ]i>s  (lirectcnrs  dos 

Kistes  ; à llaniiioura , chez  M.  Faurhe , llhnilrc,  et  à Ixmdrrs , t lie/  M.  Jos.  de  Jhffe , n”?  , G'-rard-strccl , ct  che* 
. Chuber.  Jcrmjii-slrecl,  ir  40.  C’esI  à il.  Aubry,  directeur  du  bureau  de  la  Gazelle  Nationale,  rue  des  r^itevin», 
Iio  18,  qu’il  faul’adresstT  les  letla*5  ct  rurguut,  francs  de  port.  — Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cette 
feuille  doit  être  adressé  an  rédiif/etir  ef  non  ailleurs.  — 7'oti/e  espère  d’Avis,  Annonces , Mémoires,  Motions  et 
autres  objets  quelconques , pourront  être  insérés  dans  le  A/oniteur , en  payant  20  sous  pour  rharune  des  diar  pre~ 
niiéree  lignes  , et  ib  sous  pour  les  autres  : on  composera  , de  ces  differents  articles , un  Supplément  i>articuUcr 
d'une  dem  t-/<rTff7/e,  aussitôt  qu'il  seront  en  nom4re«u^i><in(  pour  le  remplir.  Chaque  nritWe  doit  être  signé  , ai-rc 
ta  demeure  de  ta  personne,  qui  pourra  rester  inconnue  au  pu4/ic,  maii  non  point  au  réilarteur.  ('«dernier  tie- 
meure  rue  du  Jardinet , maison  de  M.  Brulé,  en  face  dv  la  rue  de.  t'pperon  ; on  le  trouvera  tous  tes  jours  chez 
lui , les  dimasiches  et  fêtes  exceptés , depuis  dix  heures  d,u  matin  jusqu  à dix  heures  du  soir. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  IIONITEER  l'MVERSEL. 

Jeudi  6 Octobre  1791,  — 'rromvme  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^arsovie,  le  14  septembre.— La  romlc  Dzicdu- 
czifky  f?l  attendu  aujourd'hui  de  relour  de  Dresde.  I,a 
rêjK;n*e  qu’il  apporte  de  réleelcur  fera  demain  un  ohjel 
important  do»  premii’rc^  délibêmlions  de  la  diète.  On  Ut 
Ici  un  manifeUe  contre  la  nouvelle  constitution,  qui  est 
conçu  en  termes  très-énerai(iues.  On  l’allrihuR  nu  c.'as- 
tellnn  Dulckv.  C'est  un  vieillard  âgcdequ.itre-vin^Uans, 
et  qui  jouit  d'une  grande  considération  dans  la  Vaiwodiu 
de  Lublin. 

Le  roi  est  de  retour,  depuis  le  tO  <Jc  ce  mois,  de  son 
chÂteau  de  Lntinsky. 

M.de  Tyskic^itzaprélé  hier  le  serment  entre  les  moins 
du  roi,  pour  la  nouvelle  diiznité  du  grand  trésorier  du  Li- 
thuanie, dont  il  acté  revêtu. 

Les  députés  d(^  villes  sont  rassemblés  Ici,  et  ont  aussi 
obtenu  hier  audience  de  S.  M. 

Rl'SSIE. 

De  Pétersbourg , le  6 septembre.  — Lne  fièvre  épidé- 
mique et  dangereuse  paraît  régner  dans  l’armée.  Le 
prince  Puiemkin  en  a été  attaqué,  non  mias  jiérii.  I.a  paix 
définitive  pourra  en  être  retardée.  La  Porte  s’esl  hâtée  de 
nommer  scs  plénipotentiaires.  Elle  a aussi  envoyé  un 
courrier  au  arand  visir  pour  lui  recommander  d’olitenlr 
du  commandant  des  Russes  un  ordre  à l'amiral  de  sa 
nation  dans  la  mer  Noiro,  en  vertu  des  préliminaires  déjà 
signéa , d'éloigner  son  escadre  dois  côtes  ottomanes.  Le 
feld-maréchal  prince  Potemkin  ne  s’y  est  point  refusé...  Les 
mêmes  lettres  de  Galacz  annoncent  la  mort  du  prince 
Gharles-Frédérlc-Henrl  de  Wùrtem!»erg-StutçarJ,  frère 
de  la  grande  duchesse  de  Russie.  Ce  prince  est  mnii  à 
Galacz  i viii^t  cl  un  ans.  Il  était  le  sixième  des  huit  Ois 
du  prince  Fredéric-Engènede  Wfirtembere,  frère  duUuc 
régnant.  Il  donnait  les  Plus  belles  espérances. 

Le  désarmement  de  la  division  de  la  flotte  qui  oppnr- 
tient  au  département  de  Grunstadt  est  complètement 
achevé  , ainsi  que  celui  de  la* flottille,  excepté  une  cen- 
taine de  chaloupes-canonnières  et  huit  batteries  flottan- 
tes destinées , dit-on , A hiverner  dans  la  Kymène.  à peu 
de  distance  de  Frédérichshainn  , alln  de  protéger  la  con- 
struction des  nouvelles  fortiüc.itions  nuxquelies  on  Im- 
vaillc.  Le  gouvernement  conserve  aussi  en  armement  la 
division  de  Hevel,  composée  de  douze  à treize  vaisseaux 
de  ligne,  actuellement  commandés  parl'amivalde  Mus- 
Bln-I*aschkin  : et  comme  les  équipages  du  reste  de  la 
flotte  or\t  été  congédiés,  les  commandants  de  ces  vais- 
seaux ont  eu  la  permission  de  choisir  ce  qu’il  y avait  do 
meilleur  parmi  ces  marins,  poAirsc  procurer  des  hommes 
d'élite  : mais  conclure  de  cette  circonstance  que  l'es- 
cadre de  Revel  est  destinée  A une  expédition  lointaine  et 
importante,  c’est  heauennp  donner  .A  la  conjecture,  aussi 
longtemps  que  les  armements  de  la  Suède  n’ont  point 
d'objets  positifs  et  déclarés. 

Un  voyageur  arrivé  récemment  de  Render  et  d'Ismall 
rapporte  que,  depuis  rarmlstice,  les  Russes  ont  redoublé 
d’etforts  pour  raser  et  gâter,  autant  que  possible,  les 
ouvrages  de  Render  et  d^Akierman , d’Ismnil  et  de  Kilia , 
n'étant  gênés  en  cela  par  aucune  convention.  I.es  Autri- 
chiens n'en  ont  point  agi  de  même,  dès  les  conférences 
de  Relchenbach.,  à l’égard  de  Belgrade,  Orsowa,  Novl , 
Dubllia , qu’ils  rendront  en  meilleur  élat  qu'ils  ne  les  ont 
pris. 

La  Société  économique  de  Pétersbourg , sons  la  prési- 
dence du  comte  d’Anhalt,  sc  distingue  de  plus  en  plus 
par  les  nouvelles  connaissances  qu’eile  répand  dans  iVmi- 
pire.  A sa  séance  du  il  juillet  dernier,  e!lenagr<igé  parmi 
scs  membres  le  lieutenant-colonel  de  Hagemcislcr,  sei- 
gneur de  DrostenchofTcn , en  Livonie,  à cause  des  vues 
Intéressantes  qu’il  a communiquées  sur  lu  pcrrectionne- 
ment  de  l'éconuniie  dans  les  climats  du  .Nord;  elle  a fait 
Imprimer  non-seulement  en  langue  allemande,  mais 
aussi  en  russ<?,  une  partie  de  ouvrages,  qui  peuvent 
être  d'une  grande  utilité  à la  Russie claux  provinces  qui 
l’avoisinent , et  les  a fait  insérer  dans  ses  mémoireâ, 

2*  — T'orne  /. 


PRUSSE. 

De  lierlin  , le  20  septembre.  — Samedi  7 de  ce  mois, 
la  garnison  de  ccUc  \ille  a exécuté  des  mrimenvres.  en 
un  seul  corps  commandé  par  le  général  de  MollondorlT, 
près  la  porto  de  Halle.  Le  lenderitain  elle  fut  formée  en 
deux  corps,  dans  tesenvimns  de  Llrhtcmherg,  l’un  mm- 
mnndé  parle  général  Molleudorn',  et  l’aiitrè,  nu  défaut 
dn  prince  de  Rrun«\\iek  , dont  la  lièvre  dure  tonjours, 
pm*  le  général  de  Prietiwitz.  Toute  l.i  cavalerie  qui  est  ici 
en  garnison,  les  régiments  d’infanterie  de  Rron-«letll  et 
de  Pfuhl,  avec  les  gardes  du  corps  de  CharloUemlmurg , 
sont  partis  ce  malin  pour  Pnt<dnni , où  ils  vont  exécuter 
les  grandes  tnann'iivrcs  d’automne. 

Le  prince  (idirisilan  de  Hi*sse-Darm«fadt , frère  de  la 
reine  régnante,  le  prince  héréditaire  d’Orange  avec  son 
frère  le  prince  Fix‘deric,  et  le  prince  héiédiüiir'e  de  Druns- 
NNlck,  sont  arrivés  de  RrunsxAick  en  celle  ville.  Les  lieute- 
nants généraux  d’Usedom  et  deSchwerin  y arrivent  aussi, 
venant  de  Prusse.  Tons  ces  princes  et  généraux  . avec  lo 
prince  !.miis  de  Prusse , le  duc  rcgnanl'de  .Saxe-Wcimar , 
les  lieutenants  généraux  de  Repnert,  de  Eosliolh  cl  de 
Kaickrenl,  ks  majors  généraux  deKIeitst,  de  Kllnc-Kow- 
thom,  de  Krane-Kemk*rg , d’Owslirn,  et  le  eomle  de 
RruchI , se  rendront  à Potsdnm.  Le  ermite  amiral , nu  serw 
vice  de  Russie,  marquis  de  Travcrsler,  est  parti  pour  la 
Suisse. 

L’ambassadeur  de  Turquie  aura  dimanche  son  audience 
de  congé  chez  le  n»l  ; il  part  dclinltivcnicnt  le  k»  octobre 
pour  G'onslantinople. 

On  dit  que  le  régiment  du  prince  régnant  de  Rruns- 
^ick  va  de  nouveau  être  rendu  mobile  :H  est  sans  doute 
destiné  à fournir  le  conlingcnl  dont  11  a été  parlé  à ta 
diète,  en  cas  que  les  alfaircs  d'Ahacc  donnout  lieu  à le 
mettre  en  action. 

On  n'observe  encore  Ici  aucun  acheminement  i la  ré- 
forme de  quarante  mille  hommes  de  nos  troupes , dont  11 
doit  avoir  été  question,  cl  l’un  des  articles  présumés  do 
Pacte  de  Pilnltz.  On  ne  peut  nier  qu’une  preilie  réduc- 
tion ne  fût  un  indice  certain  d’ime  paix  stable , cl  ne  pro- 
duisit de  grands  biens  dans  l’Etat,  en  rendant  à Pagrl- 
culture  et  aux  manufactures  une  nuillitiide  de  bra.s ,'  et 
qu’enfln  ce  ne  fût  pour  le  trésor  une  épargne  de  l mil- 
lion de  rixdallcrs  (environ  b millions  de  livres  au  change 
actuelb 

W.  Garon,  pendant  son  séjonr  à Conslantinople,  où 
il  était  ministre  de  notre  cour  auprès  de  ta  l*orte . s'étant 
appliqué  à découvrir  la  matière  et  la  manipulation  des 
sabres  connus  sons  le  nom  de  damas , celle  matière  s’est 
tellement  perfectionnée  entre  scs  mains,  qu'on  peut  ea 
quelque  sorte  la  reg.arikr  comme  une  nouvelle  décx>u- 
verle.  Le  roi  de  Pologne  vient  d’écrire  pour  M.  Garon  la 
kllro  suivante,  qui  était  accompagnée  d’une  taUxtièro 
enrichie  de  gros  brillants,  formant  l’entourage  d'un  mé- 
daillon où  l’on  distingue  Pefllgie  de  S.  M.  |K)lonaise,  avec 
ce  passage  d'Ovide  : Signatum  hvc  memori  pectore  mu- 
nus  habe. 

Lettre  de  S,  Jtf.  le  roi  de  Pologne  à A/,  le  colonel 
de  Aonigfels. 

• Je  vous  prie  de  marquer  à M.  de  Garon  combien  je 
suis  touché  des  sentiments  alfectueux  qu’il  votis  témoigne 
pour  mol,  et  que  j'ai  reçu  avec  bien  de  la  reconnaissance 
les  deux  lames  de  sabre  qu’il  m’a  destinées. 

» Il  y a une  vieille  suiù'rstiUon  chez  nous,  selon  la- 
quelle il  ne  faut  ni  accepter  ni  donner  des  armes  entre 
amis;  mais  les  échanger  de  manière  ou  d'autre, 
quoi  ces  armes  portent  malheur. 

• M.  de  Garon  voudra  bien  admettre  mes  égards  pour 
cette  tradition  nationale,  et  recevoir  le  souvenir  que  je 
vous  charge  de  lui  faire  passer , etc.  • 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  lelZ  septembre. — Le  gouvernement  vient 
encore  de  mndlller  l’ordonnance  sévère  contre  les  élran- 
g»>rs  liabituésou  passager.*  en  Espagne.  Ijp  conseil  a ex- 
pédié une  nouvelle  circulaire  eu  date  du  2 de  ce  mois. 


Voici  comme  on  etprime  : • Comme  on  a temarqué 
plusieurs  variation!»  dans  la  manière  dont  ju^UcHTS 
et  antri^  niT^^mnes  ont  cntemlu  la  cédole  rojale  cl  I in- 
i»lrurt!on  •IC’»  i.'0  et  2i  jtiillct  ilcrnler , cntireriianl  la  for- 
tie  ou  le  !«i’jour  lU?  êlran-icrs  en  la  cour  ol  clans  le  royau- 
me S.  >1.  a voulu  Mi»’"**  à un>‘  incthwle  daire 

tous  le?  artide-  «le  c<  Itc  iTciuIe  et  inMrut  lion  avec  Jeure 
explication?  r«*?iH‘di'es  , ordonnant  de  la  rdUgiT  u après 
le  prolel  iiupS.  L.  cumie  de  Horlda'Blanca  a rnvove 
ou  conseil.  Le  conseil,  en  publiant  ces  dispositions, a 
polu  do  les  faire  ciummnnUtuer  eireiilaircment  i>oiir  meil- 
leure observation.  Kn  coii>è»|Ucnee,  de.  de.  « Suivent 
alors  les  dix  articles  do  la  re*lule  et  ile  riiisliucllon,  a>oc 
de*  expUcations  t fondées , est  ll  dit  dans  rerumeo  à la  Ide 
do  edU*  pièce,  sur  le  texte  llUi-ral  do  Tune  d de  I autre, 
sur  nos  lois , d sur  les  traités  subsistants  avec  les  diver- 
ses nations  de  i’Knrope.  » 

Les  explications  sont  donc,  pour  la  plupart,  justiUcomes 
de  la  ri«ufur  c|ue  le  «ouvernomeert  a imrii  adopter  dans 
se*  pronilères  disposition*.  CVsl  ainsi  une,  sur  larllcic 
1er  ordoonnnl  la  confection  des  listes  (»u  registres  des 
éliangcrs  domiciliés  on  passagers,  I on  remarque  «lue  ed 
ordre  U subsisté  depuis  longtemps  en  vertu  de  diverses 
lois  renoiivebics  sous  le  feu  roi  Charles  III.  de. 

Mais  CCS  précautions  et  ces  observations  n'olcnt  point  a 
la  nouvelle  lui  ccqu'ellc  a «riinpoliluiue  et  par  ctin^équenl 
de  vexatoirc.  Ou  conliuuc  de  s’eu  pliiiidra  ; d c est  sur- 
tout dans  les  iK.rU  d dans  les  autres  villes  comuier<;anl«î8 
du  royaume  que  sa  rigueur  iuqulsilmialo  est  regardée 
comme  iu-^upporlable. 

U iinuvellu  de  I oliianre  défensive  eotieluc  entre  ! cm- 
pen  ur  d la  cour  de  Ikriin  n’a  point  produit  sur  notre 
enblnd  l'effet  auquel  on  aurait  uù  s’attendre.  Ou  serait 
tenté  de  croire  que  ce  rapprochemeut  extraordinaire  ne 
ç'pst  point  fait  sans  des  motifs  qui  plnisoul  h noire  cour. 
Dans  d'milres  temps,  rEspaane  aurait  pris  de  l’ourbraue  en 
apprenant  une  union  si  étrange,  cl  aurait  déjà  cru  voir 
la  balance  de  l’Euroiw.ou  ce  que  l’on  nomme  ainsi,  dan» 
un  «langer  prochain.  Mais  notre  cabinet  ii'a  pas  m«*me  para 
donner  mu*  attention  sérieuse  à Li  mmvelle  alliance  de 
LéotMild  avec  b’  roi  de  Prusse:  il  parait  uniqui.-mctil  oc- 
cupé do  sa  guerre  en  Afrique,  d des  précautions  que  le 
ministère  doit  continuer  contre  l’esprit  d’innoxaliou  d de 
liberté  qui  s’étend  eu  Europe. 

FRANCE. 

De  Paris. 

Ml'MClPALITÉ. 

Arrêté  relatif  à la  notii'd/e  orpanfin/i’o»  de  la  garde 

nalionafe  parisienne  soldée. 

Léclure  faite  de  l’article  XII  de  la  loi  du  28  aortt  der- 
nier relative  à la  nouvelle  orcnnlsaUnn  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  noMce;  oui  le  premier  substitut  adjoint 
du  procureur  de  la  commune,  le  corps  municipal,  sur  la 
deniand.*  du  commandant  général  de  la  garde  ûalbmale, 
arrête  en  exécution  de  rarticlc  XII  de  la  lot  du  28  août, 
que  mercmll  i ocltibre , il  huH  lieures  llu  matin , un 
sentent,  un  calerai , un  appointé  et  itrcnadlcr,  mnon- 
nler  fusiller  on  ehnesenr,  par  cioii|Wgnle , w nniniront 
dans  la  cnindc  salle  de  la  inai'un  coinmnne,  pour,  en 
nréeence  de  M.  le  maire,  de  MM.  Ktleunc  Le  touv  et  Be- 
Lourae»  offlelers  inuniciiiaus,  du  rommandant  geiienil, 
du  commissaire  général  de  la  sarde  nationale , des  ofllcieri 
«ODérieurs  do  Pétât -major  sénérol.el  dans  la  forme  pi  es- 
ctlw  par  les  articles  XV.  XVI  cl  XVII  de  la  loi . procéder 
au  linige.  par  la  voie  du  torl , dc,s  compasnle»  d inraiitc- 
rln  delà  sarde  natlonain  «ddéeqnl  formeront  la  division 
de  la  aendarmeric  nationale  à pied  , les  trois  régiments 
de  liane  et  le»  dons  lailallkina  d'infanterie  légère,  erees 
par  i'arllclc  III  de  la  même  kit  i ordonne  qoe  le  présent 
arrête  sera  mis  à Perdre,  Imprimé  , afIUhe,  et  envoje  au 
commandant  sénéral,  au  commissaire  general  de  la  sanie 
nationale , et  auv  ofllcier»  aupcrleura  do  Petat-majer  gé- 
néral de  la  garde  nalioiiale. 

Signé  IIAILI.V,  mnir»;  Dejolt,  jccrctnire  greffier. 

f 'ente  de  rfoniainci  nafiorianx. 

Il  a été  vendu  A rhôb'l  d«!  ville  de  Pari» , les  2(» , 27  , 
28 , 20  P 30  ftcplcmbre  et  lcr  octobre  i?ül»  pour  la  sommu 


de  730,700  livre?  de  domaine?  nationaux,  coo?lstânl  en 
dix-nt‘uf  maisons  et  dépendances  située?  dans  l’intérieur 
de  la  capitale;  l«2â  eélimallons  avaient  été  portées  à 
I»b3,074  livres. 

Département  des  Vosges.  — Ppinal. 

1.0  rasscmblemont  des  volontaire?  nalion.vux  de  ce  dé- 
partement s'«*?t  fait  en  quaire  endroit?  à Kpinal, 
court,  NVufehâteau,  et  Kambervlllier.  l’n  l>alaillon  a été 
formé  don?  chacune  d«*  cea  xilk*?,  et  tous  lia  quatre  ont 
été  on  caseriiés  ou  cantonnés  à l'Instant.  11  s'«'«l  trouve 
on«  cents  et  quelque?  citoyen?  eunMcsaii  delà  du  nom- 
bre nécessaire;  et  il  s’en  présente  encore  tous  les  jours 

3u’i»ii  est  fon’é  de  remercier.  Ix?  cultivateur»  ont  pruiui» 
'avoir  soin  de»  terres  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
Sk>nt  Yolonlairés. 

/iépartement  de  la  f^endie.  — Fonlenag-le^Comte, 
L'étal  suivant  est  form»;  de?  états  particulier?  fournis 
par  le?  six  di?lrlct?  qui  comjKisenl  le  departement;  savoir? 
ronlenay-le-(’.omle,  Lliallans,  Ut  Hochc*sur-^oa,  lu  Chà* 
tnisnera'hî,  Moutalan,  les  Sables-d'Olonne. 

Population , 304, 8L3. 

Feux  , 0S,3ôâ. 

Individu?  ne  pay.ant  aucune  taxe.  O.ÎW)*. 

Individus  ne  pavant  qu’une  ou  deux  journée»  de  tra- 
vail:. là,I4i. 

Vieillards  h«r?  d’étal  de  travailler,  4,G3I. 

Iniirme?,  3,{)«4. 

Enfant?  de?  pauvre?  an  tles?mi?  de  quatorze  ans,  ou  nu 
df«?us.  hors  d’étal  «le  g.agner  leur  vie,  21.Î.V1. 

Total  dt??lndividu?  qui  ont  Iwsoin d‘a??i*lance,  30,554. 
Pauvres  malades,  anni'C  commune,  7.U70. 

Montant  des  fonds  de  charité  des  municipalilés,  17,748 
livre?. 

Montant  de?  fonds  de»  IhMeb-Dleu  ou  autres  hôpitaux, 
24,l9.y  livre». 

MendiunU  vagaltonds,  l,8i>5. 


ARTS. 

r.llAVt'RES. 

Serment  eirique  du  village  de  N...,  dédié  aux  bon» 
villâceoi?,  estampe  de  vingt  cl  un  pouce?  de  long  sur  quinte 
de  hauteur,  gravée  por'M.  (ienisson,  dapre»  le  dessin 
colorié  de  M.  J.  Ro/icr,  pelhlre. 

I>tte  estampe  ?e  vend  rue  du  faiiliourg  Montmaitrc , 
n®  10,  en  face  de  la  Üoule-Rouçe  ; et  au  café  de  Flore, 
porte  St-Dcnls.  Prix  : 0 livre»  eu  bistre  et  en  noir  j 18  li- 
vre» coloriée. 


LIVRKS  ?tOl’VEAUX. 

Aneedotes  du  règne  de  I^uis  conlcnanl  tout 

ce  qui  coucerne  ce  monarque,  su  famille  et  lu  rtine;  Ica 
vertus  cl  le?  vic^  des  personnage?  qui  ont  le  plus  coiili  l- 
Lué  aux  événement?  ; le»  prince» , les  uiluistre» , etc. , le» 
assemblées  des  notables; 

L’Assemblée  nationale  ;d«  anecdotes  particulière»  sur 
plufieurs  «le  se?  iiumibre.? , avec  l'us|n'il  des  principaux 
decrets  ijul  forment  la  constitution  du  royaume,  «I  1**» 
passage?  le»  plus  frapiKints  ou  l«îs  pins  «mrkux  de  quelque» 
discours  prononcé?  a la  tribune,  ou  dan.?  diverses  partie» 
du  rt»vaumc;  , , . , 

I.e*  détail?  Intéressant?  et  secret*  de  la  révolution,  ainsi 
que  de?  mouvements  iKilrioliiiue»  ou  criminel?  qui  ont  cu 
lieu  dan?  la  plupart  de»  villes,  des  colonie»  et  possession» 
française?;  , . . 

Ia's  événements  de  la  dernière  guerre;  les  Ltalà-lm» 
do  rAiiiérique  fcploiUrlonalo ; la  marine,  U*»  linaucc», 
radministrution  judiciaire  et  militaire , le»  faits  digne»  de 
remarqu«' , elc.  . . .v  , 

.Six  volumes  ln-12,  brt«hc»,  15  livre».  A Paris,  chez 
M.  Dcfcr-Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin,  la  parle 
cüclière  au  coin  de  la  tue  UouUcbric. 


CÉOCRAPUIE. 

Carte  du  ComIatd’Arignon,  pour  servir  de  suite  aux 
carte?  de?  dépariemenl?  do  France.  Par  M.  Mantolh»,  me 

d«i  Seine , n*  27.  Prix  ; 24 , 30  et  36  èuus,  selon  le  j»apicr 
cl  renluiuinurc. 


BULLETIN  DE  L’ASSEMRT.ÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(premiers  législature.) 

Présidence  de  Pastoref. 

SÉANCE  DU  MEBCnEDl  5 OCTOBRE. 

M.  Moneaii,  serrétaire»  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  LE  Président  : M.  Duoaslel  va  rendre  compte 
à TAssemblée  de  la  députation  qui  s'est  rendue  hier 
chez  le  roi. 

M.  Dccastel  : l.a  députation  que  vous  avez 
chargée  d’aller  chez  le  roi  s’est  rendue  hier,  à six 
heures,  dans  cette  salle,  et  in’a  déféré  l'honneur  de 
Ja  prfeider.  Nous  nous  sommes  occupés  de  déter- 
miner dans  quels  termes  je  parlerais  au  roi  ; alors  j’ai 
propos4*  de  remplir  purement  et  simplement  l’objet 
de  notre  mission,  et  de  lui  adresser  les  paroles  sui- 
vantes : « Sire,  rAsseinblée  nationale  législative  e.st 
détinitivement  constituée, elle  nous  a députés  pour 
en  instruire  Votre  Majesté.  * Quelques  membres  ont 
prétendu  qu’il  y avait,  dans  ce  peu  de  paroles, 
trop  de  sécheres.se  et  pas  assez  de  dignité;  d'autres 
ont  dit  qu'en  ajoutant  autre  chose  , il  serait  possible 
de  blesser,  soit  In  dignité  nationale,  soit  la  dignité 
royale  ; en  l•onsé^JUPnce  , les  termes  que  je  viens  de 
vous  rapporter  ont  été  adoptés.  M.  le  ministre  de  la 
justice  est  venu  nous  annoncer  que  le  roi  ne  pourrait 
nous  recevoir  qu'auiourd'hui  a une  heure.  Nous 
avons  pensé  que  le  salut  de  la  chose  publique  exigeait 
que  nous  fussions  admis  sur-le-champ , et  nous 
avons  insisté.  M.  le  ministre  de  la  justice  est  retourné 
par  devers  le  roi , et  est  revenu  nous  dire  que  nous 
serions  reçus  à neuf  heures.  Nous  v sommes  ailes. 
Environ  à ‘quatre  pas  du  roi,  je  Tai  salué,  et  j*ai 
prononcé  le  peu  de  mots  que  je  viens  de  vous  rap- 
porter. Le  roi  m'a  demandé  le  nom  de  mes  collègues, 
je  lui  ai  répondu  que  je  ne  les  connaissais  pas.  Nous 
allions  sortir,  lorsquvl  nous  a arrêtes  en  nous  di- 
sant cordialement  : « Je  ne  pourrai  vous  voir  que 
vendredi.  » Je  n’ai  nas  cru  devoir  répondre  au  roi  ; 
noii.s  l'avons  salué  de  nouveau,  et  revenus  ici , nous 
nous  sommes  séparés  fraternellement.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

Neuf  députés  nouvellement  arrivés  prêtent  le  ser- 
ment de  fidélité  à la  constitution. 

M.  : Le  corps  constituant  a décrété  que  l’.Xsspin- 
blée  nationale  communiquerait  directement  avec  le 
roi  ; cependant  vous  avez  entendu , par  le  récit  que 
vient  de  faire  M . nucastel , que  c’était  par  le  ministre 
de  la  justice  que  le  roi  avait  été  prévenu  de  votre 
démitalioa.  Je  demande  que  la  loi  soit  exécutée  à 
la  lettre. 

-M.  •**  : Et  moi , je  demande  que  l’Assemblée  dé- 
crète qu’on  ne  se  servira  plus,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  de  ce  titre  fotre  Majesté,  (l.'inq  b six 
membres  applaudissent. } Le  seul  litre  de  Louis  XVI 
est  roi  des  Praneais 

M.  ***  : Je  propose  d’entendre  la  lecture  d’un  pro- 
jet de  décret. 

««  L'Assemblée  nationale , considérant  que  le  code 
de  l’étiquette  ne  peut  convenir  à un  peuple  libre, 
décrète  que  le  corps  législatif,  malgré  l’évidence  de 
la  prééminence  de  ses  droits , traitéra  d’égal  à égal 
avec  le  pouvoir  exécutif;  il  pourra  v envoyer  à toute 
heure  de.s  députations , et  que  le  rof  pourra  .se  rendre 
ù rAssetnblee  nationale  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera 
convenable.  • 

On  demande  h discuter  d'abord  la  première  pro- 
position. 

M.  ***  : Puisque  la  loi  est  rendue,  elle  est  comprise 


dons  le  serment  que  nous  avons  prêté  de  faire  exé- 
cuter la  conslilulion.  Ainsi,  je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  qui  vient  d'être  faite,  avec 
fa  mention  au  procès-verbal  des  motifs  qui  auront 
fait  adopter  celte  question  préalable. 

M.*”:  il  est  impossible  d'adopter  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  faire  exécuter  uue  loi 
rendue.  . 

Plusieurs  membres  demandent  1 ordre  du  jour, 
avec  la  mention , au  procès-verbal,  des  réclamations 
faites  pour  rexéculion  de  la  loi. 

Celte  dernière  proposition  est  adonlée. 

M.  Becquet  : Iæ  roi  doit  se  reliure  à l’Assemblée 
vendredi  : je  demande  que  la  délibération  s’établisse 
sur  la  manière  dont  il  sera  reçu.  (On  murmure.  ) Cet 
objet  est  plus  t‘ssenliel  qu’on  ne  pense.  l.a  délibération 
que  je  propose  est  un  objet  de  régime  intérieur  que 
la  constitution  vous  donne  le  droit  d'établir.  Je  de- 
mande que  vous  ne  soyez  pas  debout  et  assis,  quand 
il  plaira  au  roi  de  se  tenir  debout  et  assis.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  CoLTHON  : L’Assemblée  qui  nous  a précédés 
a décidé  que , quant  à l’éliqueUe , la  conduite  du  roi 
lui  servirait  de  règle  ; comme  si , en  présence  du  pre- 
mier fonctionnaire  du  peuple  , les  représentants  de 
ce  peuple  se  transformaient  tout  à coup  en  automates 
qui  ne  peuvent  se  mouvoir  que  par  sa  volonté.  (Ou 
applaudit.)  Elle  a décidé  qu'il  lui  serait  apporté  un 
beau  fauteuil  d’or,  comme  si  celui  du  président 
était  indigne  de  lui.  I^  dernière  fois  qu'il  s'est  rendu 
ici,  n’a-t-on  pas  entendu  M.  le  priVidcnl  sc  servir, 
en  lui  parlant,  de  mots  proscrits;  l'appeler  Potre 
Majesté  , comme  s'il  y en  avait  une  autre  que  oelle 
de  la  loi  et  du  peuple  ; l'appeler  sire , ce  qui  dans  le 
vieux  style  signifie  niojueUjneur.  Je  demande  que 
le  céréinmiial  .soit  réglé  dans  cette  séance , et  je  pro- 
pose de  décréter  que,  lorsque  le  roi  entrera  dans  la 
salle , les  membres  de  cette  Assemblée  seront  debout 
et  découverts;  qu’au  moment  où  il  arrivera  au  bu- 
reau , iis  aient,  comme  lui , la  faculté  de  s'asseoir  et 
de  se  couvrir.  Nous  devons  éviter  aussi  le  spectacle 
d'un  fauteuil  scandaleux  , et  espérer  que  le  roi  s’Iio- 
norera  de  s’ass<*oir  sur  le  fauteuil  du  président  des 
représentants  d’un  graud  peuple;  et  qu'enfin  il  ne 
puisse  prendre  d'autre  titre  que  celui  de  roi  des 
Français.  Si  ma  proposilion  est  appuyée  , je  prie 
^1.  le‘  président  de  la  mettre  aux  voix.  (On  entend 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots  : Oui , 
oui , elle  est  appuyée*.  ) 

(Quelques  membres  demandent  la  question  préa- 

M.  ***  : Je  demande  que  les  deux  fauteuils  soient 
placés  sur  la  même  ligne,  vis-a-vis  le  bureau. 

M.  Goupi  lle.au  , député  par  le  département  de 
la  / .'J’avoue  qii'ù  la  dernière  séance  du  corps 
constituant,  j’ai  été  rcvultcde  voir  le  président  se  fa- 
tiguer par  une  inclination  profonde  devant  le  roi. 

.M.  Chvuot;  Le  peuple  qui  vous  a envoyés  ne 
vous  a pas  ciiargésde  porter  plus  loin  la  révolution, 
mais  il  espère  que  vous  ne  retrograderez  pas;  il  es- 
père que , représentants  de  sa  dignité , voiih  la  ferez 
respecter  ; que  vous  ne  souffrirez  pas , |wr  exemple , 
que  le  roi  vous  dise  : « Je  viendrai  il  trous  lieures.  » 
Comme  si  vous  ne  pouviez  pas  lever  la  séance  sans 
l’aUendre. 

M.  **•  : Il  n’y  a rien  de  si  désirable  pour  tous  If* 
bons  citoyens  que  riiarinoiiie  entre  les  deux  pouvoirs. 
(On  applaudit  daiistuutes  les  parties  de  la  salle.)  Il  ne 
faut  pas  souffrir  que  l'un  domine  sur  l'autre.  I>e  roi , 
en  s'accoutumant  à régler  les  mouvements  de  vos 
corps , pourrait  bientdl  eyié’rcr  de  régler  les  mouve- 
ments de  vos  âmes.  Il  mut  donc  déterminer  les 
formes  invariables  d'après  lesquelles  vous  communi- 


querez  avec  lui.  Tout  ce  que  la  <liî?nilé  du  corps  lé- 
pr  iit  nrcorder  s'arrête  là  où  cummencciit  les 
marques  d'esclavage.  J'adopte  donc  la  plupart  des 
propositions  qui  viennent  (rèlre  faites  par  l'un  des 
|>r^piiiants.  Quant  à la  distinction  des  fauteuils , 
j'aîme  à croire  que  le  peuple  sentira  que  le  simple 
fauteuil  du  nrésldent  incriteaulaïUde  vénération  que 
le  fauteuil  a’or.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  ce-s  j)ropositions  soient  solennel- 
lement discutées  à huit  jours  d'intervalle  « suivant  les 
formes  prescrites  par  la  constitution. 

1^  discu.ssion  c.st  fermée. 

On  deinnude  à aller  aux  voix  sur  cliacune  des  pro- 
positions sépa  renient. 

M.  Souton  rwopilüle  les  dis  erses  propositions,  et 
en  fait  autant  d'articles  séparés;  il  propose  d'aller  aux 
voix  sur  l'article  suivant  : 

•>  Au  marnent  où  le  roi  entrera  dans  l'Asseinblée  « 
tous  les  meinbres.se  tiendront  debout  et  découverts.  « 

(U“t  article  est  adopté. 

M.  Souton  lit  l'article  U. 

« Le  roi  arrivé  au  bureau,  chacun  des  membres 
potirra  s'a.sscoir  et  se  couvrir.  • 

M.  GAitKXN-('oi  u)\  : <A't  article  tendrait  à établir 
une  sorte  de  confusion  dans  r.\s.scml)lcc,  et  cette 
aisance  donnerait  occnsiuii  aux  uns  de  montrer  de 
l'idolâtrie,  et  aux  autres  de  la  lierté.  {(.'ne  voix 
s'élève:  Tant  mieux  , s'il  y a des  nalteurs,  il  faut  les 
connaître.)  Je  demande  qu'ot»  décide  précisément 
que,  lorsque  le  roi  sera  au  mircau  , tous  les  membres 
BATonl  assis,  et  qu'il  sera  libre  à chacun  de  se.  cou- 
vrir. 

M.  le  président  inet  aux  voix  l'art.  II. 

I/épreuve  paraît  diuitense  à quelques  membres. 

D'une  part , on  demande  qu'il  soit  fait  une  .seconde 
épreuve;  de  l’autre,  que  rAssemblée  soit  seulement 
consultée  pour  savoir  .s'il  y a du  dmiîc.  — I/*s  débats 
sur  ces  deux  propositions  sont  »a.sscz  longs.  — M.  le 
président  vent  faire  une  scionde épreuve. 

M.  Laciuhx  : Il  n’y  a (las  de  doute;  mais  comme 
quelques  membres  dn'co/é  Uroil  réclament... 

Tous  les  députés  placés  à la  droite  du  président, 
et  beaucoup  il’autres  nljccs  dans  diverses  parties 
de  la  salle,  se  lèvent  en  demandant  à grands  cris  que 
M.  I-acroix  soit  rappelé  à l'ordre. 

M.  Kacroix  va  se  placer  au  milieu  delà  partie  droite 
de  la  salle,  et  sollicite  la  parole.  — U-s  cris  redou- 
blent : r ordre , a f ordre! 

M.  le  président  se  couvre. 

On  fait  silence. 

M.  LE  PnÉsiDENT  : Monsieur  Lacroix,  au  nom 
de  rAs.seml)lée,  je  vous  rappelle  à l'ordre,  pour 
avoir  oublié  les  égards  que  vous  devez  à une  {>arlie 
de  ses  membres.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  président  se  découvre. 

M.  Lacroix  : Maintenant  que  j’ai  subi  la  peine, 
FAssembléc  me  uermeUra-t-elle  de  me  justiller  ? 

L’A.ssemblée  décidé  que  M.  Ucroix  sera  entendu. 

M.  Lacroix  : En  parlant  du  côté  droit,  Je  n'al 
pas  entendu  comparer  les  membres  qui  y sont  au- 
jourd'liui  à ceux  qui  v siégeaient  dans  le  corps  con- 
stituant. Ixi  preuve,  c'est  que  je  ne  connais  dans 
cette  partie  de  la  salle  que  six  de  mes  collègues,  les 
meilleurs  citoyens  du  département. 

L’Assemblée  décide  qu’il  ne  sera  pas  fait  mention 
au  procès-verbal  que  M.  Lacroix  a été  rappelé  à 
l’orure. 

M.  le  président  consulte  rAssemblée  pour  savoir 
s'il  y a eu  doute  sur  la  première  épreuve. 

L'AssembIce  décide  qu’il  n’y  avait  pas  de  doute  , 
et  que  l'article  II  est  adopté. 

Les  articles  suivants  sont  successivement  lus  et 
décrétés. 


« III.  Il  y aura  au  bureau , et  sur  la  même  ligna  « 
deux  fauteuils  scinblnblcs;  celui  place  à la  gauche  du 
président  sera  destiné  pour  le  roi. 

w IV.  Dans  le  cas  où  le  président  ou  tout  autre  mem- 
bre  de  rAssemblée  aurait  été  chargé  préalablement , 
par  l’.Asseinblée,  d’adresser  la  parole  au  roi , il  ne  lui 
donnera,  conforinéinent  à la  constitution,  d'autre 
titre  que  celui  de  roi  des  Français , et  il  en  sera  de 
même  dans  les  députations  qui  pourrout  être  en> 
voyées  au  roi. 

H V.  Lorsque  le  roi  se  retirera  de  l’Assemblée,  tes 
membres  seront,  comme  a son  arrivée,  debout  et 
découverts. 

U M.  EnHii , la  députation  qui  recevra  et  qui  re- 
conduira le  roi , sera  de  douze  membres.  > 

Quelques  réclamalious  s’élèvent  sur  la  rtxlaction 
du  décret  proposé  dans  In  séance  de  la  veille  par 
M.  Cérutti.  Il  est  définitivement  adopté  aiusi  qu'il 
suit  : 

« L'Assemblée  nationale , considérant  qu'une  con- 
stitution libre  est  le  plus  grand  bienfait  qu'une  na- 
tion puisse  rei'evoir  de  scs  représentants , déclare 
qu'elle  vote  des  reincrdmenls  aux  membres  de  l'As- 
.«^emblée  nationale  constituante,  qui  ont  si  bien  usé 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confères,  a 

M.  Doiusy  , dèi>iUc  par  le  dèpurtemeni  de  la 
Munie  ; Le  sixième  bureau,  chargé  de  la  vériÜca- 
tion  des  pouvoirs  de  la  députation  du  département 
de  la  lA}ire-Infcrieure , n'a  pu  vous  présenter  aussitôt 
qu’il  l’aurait  désiré  le  rapport  d'une  affaire  à la- 
quelle les  députés  de  ce  département  d'un  côté , et  le 
conseil  général  de  la  commune  de  ^antes  de  l'autre , 
nu  ttent  le  plus  grand  intérêt.  D'une  part,  des  citoyens 
appelés  à la  fonction  auguste  de  représentants  de  la 
nation  française  dc.simit  de  prendre  une  part  active 
à vos  travaux;  d’une  autre,  une  grande  cité  croit 
avoir  droit  de  so  plaindre  de  l'assemblée  électorale , 
et  elle  renouvelle  auprès  de  vous  des  réclamations 
qu'elle  avait  déjà  soumises  à l'Assemblée  nationale 
constituante^  qui  s'est  déclarée  incompétente.  Pour 
vous  meure  a portée  de  prononcer,  le  sixième  bu- 
reau va  vous  exposer  le  plus  rapidement  possible 
les  faits  qui  lui  ont  paru  devoir  üxer  votre  opinion. 
Kn  1790 , la  ville  de  Nantes  n'avait  fourni  ù l’assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Loire-Iufé- 
rieure  que  cinquante-six  électeurs;  en  1791  elle  en 
a nommé  quatre-vingt-dix.  L'assemblée  électorale  de 
ce  departement,  étonnée  de  cet  accroissement  dans 
le  nombre  des  électeurs  de  Nantes,  se  lit  représenter, 
dès  sa  seconde  séance,  l’état  de  la  population  active 
de  tous  les  cantons  du  département,  déposé  à l'ad- 
niinistration  le  C novembre  1790;  et  aprèsavoir  vé- 
rifié que  la  population  de  Nantes  n'étailà  cette  épo- 
que que  de  cinq  mille  deux  cent  vingt  citoyens  actifs , 
elle  a prétendu  qu'il  n'avait  pu  être  nommé  que  cin- 
quante-deux électeurs.  Cependant , vu  la  réunion  de 
territoire  qui  avait  eu  lieu  depuis  les  assemblées  du 
mois  de  mai  1790,  elle  arrêta  uu'elle  admettrait  cin- 
quante-six électeurs,  nombre  égal  à celui  de  la  pré- 
cédente nomination,  et  que  les  trente-quatre  autres 
seraient  supprimés,  à commencer  parle  dernier  élu 
de  chaque  section. 

Cet  arrêté  porta  les  électeurs  de  Nantes  à s’assem- 
bler à riiôiel  de  ville , et  celte  assemblée  particulière 
fut  indiquée  par  une  afiiebe.  Il  parait  que,  les  élec- 
teurs rassemolés  à f hôtel  de  ville , lu  conseil  général 
de  la  commune  s'occupa  de  présenter  à l'assemblée 
électorale  un  tableau  ue  population  qu'il  prétendit 
être  réellement  de  treize  mille  trente,  et  qu  il  révlui- 
sait  à neuf  mille.  Pendant  la  tenue  de  cette  assemblée 
a l'hôtel  de  ville  , le  corps  électoral  réuni  s'était 
aperçu  de  l'absence  de  son  président  d’âge,  citoyen 
de  Nantes , et  de  tous  les  électeurs  de  cette  ville  ; U 


SiiTéta  qu*it  serait  envoyé  cinq  électeurs  à l'hôtel  de 
ville  pour  prier  M.  Bérangier , présidentd'âge,dese 
rendre  à la  salle  des  séances.  Cette  démarche  fut 
inutile.  L'assemblée  électorale  crut  devoir  constituer 
un  nouveau  président  et  des  scrututeursd'âge.  M.  Pa* 

J)in,  secrétaire,  continua  ses  fonctions.  On  ouvrit 
e scrutin  d'élection  du  président;  deux  districts  fu* 
rent  appelés  et  votèrent.  A cet  instant , les  électeurs 
de  la  ville  de  Kantes  entrèrent  dans  la  salle  ; on  conti* 
nua  l'appel,  et  on  scella  le  scrutin  avant  de  lever  la 
séance.  Il  parait  que  les  électeurs  de  ISantes  ne  vo- 
tèrent point  alors;  mais  le  lendemain,  les  neuf  dis- 
tricts réunis  dans  la  salle,  M.  Bérangier,  premier 
président  d'âge,  dit  à l'assemblée  q^ue  son  absence 
de  la  veille  avait  été  causée  par  une  indisposition,  et 
lui  et  les  anciens  scrutateurs  d'âge  reprirent  leurs 
fonctions. 

On  vérifia  tes  scellés  du  scrutin;  on  fit  lecture  de 
la  délibération  prise  par  la  maison  de  ville  de  Nantes, 
concernant  la  i^pulation  active  de  la  ville , et  à l'ins- 
tant les  vérificateurs  des  pouvoirs  se  retirèrent  à l’ef- 
fet d’opérer  la  réduction  a cinquante-six  des  quatre- 
vingt-dix  électeurs  de  Nantes.  De  leur  côté,  les  élec- 
teurs de  cette  ville  se  retirèrent  également  dans  une 
salle  particulière , et  les  uns  et  les  autres  rentrés , un 
des  commissaires,  monté  à la  tribune, annonça  «qu'il 
avait  été  arrêté  entre  les  électeurs  de  Nantes,  pur 
quarante-cinq  voix  sur  vingt-quatre,  qu’ils  consen- 
taient à la  réduction , pour  ne  pus  retarder  les  opera- 
tions imi)ortantes  de.  rassemblée.  » 

La  réauction  opérée  par  les  commissaires,  et  eux 
rentrés , les  électeurs  du  district  de  Nantes  appelés, 
votèrent  au  nombre  de  ceut  un,  et  le  scrutin  fut 
composé  de  quatre  cent  vingt-oeuf  votants;  il  ne 
donna  à personne  la  niajorité  absolue.  Au  second 
tour , M.  Minée , évêque  du  département,  sur  trois 
cent  quatre-vingt-huit  votants,  réunit  deux  cent 
trente-nuit  suffrages.  M.  Bérangier  , président  d’âge, 
qui  avait  repris  ses  fonctions,  ne  signa  pas  les  deux 
séances  dont  nous  venons  de  vous  donner  le  précis. 
Le  28  août  au  soir , M.  Minée , président , commença 
ses  fonctions;  il  prêlu  le  serment  constitutionnel , le 
fit  prêter  à rassemblée , et  prit  le  fauteuil.  On  pro- 
céda à l'élection  des  scrutateurs.  Pendant  la  st'ancedu 
28  août,  après  midi,  M.  Minée  avait  rev  u une  lettre  de 
quelques  officiers  municipaux  qui  l'imitaient  à se 
rendre  à la  maison  de  ville  à quatre  ou  cinq  heures 
du  soir,  pour  conférer  sur  des  affaires  importantes. 
M.  Minée  et  SI.  Normand  avaient  consulté  l'assem- 
blée, et  lui  avaient  témoigné  le  désir  de  régler  leur 
conduite  sur  la  volonté  générale;  l'assemblée  avait 
arrêté  de  continuer  ses  opérations.  Le  motif  de  réu- 
nion de  MM.  Minée  et  Normand  à l'assemblée  du 
(»pseil  général  de  la  commune,  était  de  les  faire  par- 
ticiper à une  délibération  par  laquelle  on  avait  arrêté 
que  la  réduction  des  électeurs  ae  Nantes  serait  im- 
prouvée;  que  le  procureur  de  la  commune  se  pré- 
senterait à l'assemblée  électorale  avec  les  quatre- 
vingt-dix  électeurs  de  celte  ville , et  qu’il  ferait  pro- 
tester par  des  notaires  du  refus  qui  pourrait  être  fait 
de  les  admettre.  \je  29  au  mutin,  le  procureur  de  la 
commune,  revêtu  de  son  écharpe,  se  présenta  à la 
porte  de  l'assemblée , à la  tête  de  soixante-onze  élec- 
teurs de  la  ville  de  Nantes , et  demanda  à être  intro- 
duit. L'assemblée  arrêta  qu'il  lui  serait  fait  réponse 
que  les  cinquante-six  électeurs  exceptés  de  la  réduc- 
tion oonsenüe  et  exécutée  par  les  quatre-vingt-dix  ré- 
unis, avaient  l’entrée  de  la  salle  habituelleiiient  libre; 
mais  que  le  procureur  de  la  commune  et  les  soixanlc- 
onze  citoyens  qui  racoomungiiaient  n'avaient  aucun 
motif  de  se  présenter,  et  I as.semblée  aucun  pour  les 
recevoir.  On  pipsa  à l'ordre  du  jour. 

Le  leadeuialn  30  août,  au  malin,  M.  Minée, 
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évêqne  du  departement,  qui  avait  présidé  l’assemblée 
dans  trois  séances  conséfuiivcs , après  avoir  achevé 
le  scrutin  relatif  à l’éleetiou  des  scrutateurs , se  leva , 
et  dit  que  la  réduction  des  électeurs  de  la  ville  de 
Nantes  occasionnait  la  retraite  d’une  grande  partie  de 
ces  derniers , qu’il  voyait  avec  cliagrin  cette  scission; 
il  peignit , dans  des  expressions  que  nous  ne  rappor- 
terons point,  l'aliernative  accablante  à laquelle  H 
était  réduit,  termina  sou  discours  par  sa  démission 
de  la  place  de  président,  quitta  le  fauteuil,  et  prit 
séance  parmi  les  électeurs.  L’assemblée,  sensible  et 
surprise,  rappela  M.  Minée  au  fauteuil  ; elle  permit 
à ceux  de  ses  membres  qui  le  désireraient  de  jwrler 
aux  cinquante-six  électeurs  qui  s'étalent  retires,  de 
leur  annoncer  qu’elle  était  disposée  à les  entendre  sur 
leurs  motifs,  Minée  reprit  le  fauteuil  et  leva  la 
séance.  IjB  même  jour,  après  midi,  M.  Papin,  se- 
crétaire, fit  part  à l'assemblée  de  la  protestation  de 
soixante-onze  électeurs  de  Nantes , qui  s'étaient  pré- 
sentés la  veille  avec  le  procureur  de  (a  commune;  oo 
en  fit  lecture.  M.  Minee,  encore  président,  annonça 
qu'on  allait  procédera  l’élection  du  premier  député  à 
l'Assemblée  nationale.  A cet  instant  quatre  députés 
des  électeurs  de  la  ville  de  Nantes  entrèrent  a l'as- 
semblée,et  firent  lectured'unécrit  par  lequel  les  élec- 
teurs de  Nantes,  répondant  aux  propositions  qui 
leur  avaient  été  faites  par  les  commissaires  que  l'as- 
semblée avait  autorisés  à conférer  avec  eux , deman- 
daient leur  admis.sion  intégrale,  au  nombrede  quatre- 
vingt-dix,  sans  exception  ni  réduction,  et  que  tout  ce 
qui  était  alors  fait  par  l'assemblée  électorale  fût  re- 
gardé comme  non  avenu , le  corps  électoral  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  légalement  constitué.  Cet 
écrit  fut  signé  des  quatre  députés  et  déposé  sur  le  bu- 
reau. On  continua  les  opérations  ; on  lit  l’ap(>el  de  six 
districts,  et,  pendant  cet  appel,  un  électeur  déposa 
sur  le  bureau  un  écrit  qu'il  dit  avoir  saisi  dans  les 
cloîtres  des  Jacobins  et  dans  les  mains  d'un  inconnu. 
Le  bureau  n’a  pu  caractériser  cet  écrit;  Ü n’a  rien 
trouvé  dans  les  pièces  produites  qui  pût  appartenir  à 
cette  indication  trop  ^ague.  O^oi  qu'il  en  suit , ce  fut 
alors  que  M.  Minée  quitta  le  fauteuil,  et  sortit  de 
rassemblée  en  disant  qu'il  donnait  sa  déniLssion. 
La  démission  donnée,  lue  à l'assemblée,  on  ferma 
le  scrutin , et  on  le  scella. 

Alors  l’assemblée  rappela  au  fauteuil  un  président 
d'âge  et  lit  choix  d'un  nouveau  président.  On  fit  lec- 
ture d'une  lettre  anonyme  trouvée  sur  le  bureau  du 
résident,  et  l’on  reprit  le  scrutin  dupremier  député 
la  première  législature , que  la  retraite  de  M.  Minée 
avait  interrompu.  Telle  est  la  marche  du  corps  élec- 
toral du  départemeutde  la  Loire-Inférieure,  jusqu'au 
31  août  1701.  U vous  importerait  peu  de  connaître  le 
surplus  de  ses  opérations,  et  les  faits  que  le  bureau 
vient  de  vous  présenter  n'ont  déjà  que  trop  longtemps 
fixé  votre  attention.  11  est  temps  de  vous  rendre 
compte,  en  svibslaoce,  des  moyens  employés  par  la 
municipalité  de  Nantes  et  par  les  députés  du  départe- 
ment de  la  Ix)ire-Inférieure.  D'un  côté,  la  ville  do 
Nantes  accuse  l'assemblée  électorale  d’avoir  usé  en- 
vers elle  de  voies  violentes,  et  d'avoir  tumultueuse- 
ment prononcé  un  arrêté  qu’un  lui  a arraché  par  le 
mépris  de  toutes  les  formes.  Elle  lui  reproche  a'avoir 
porté  un  regard  6é\cre  sur  la  seule  représentation 
électorale  de  la  cité  de  Nantes,  et  de  n’avoir  point 
suivi  les  mêmes  principes  vis-à-vis  les  campagnes , 
qui  n’avaient  présenté  aucun  tableau  de  citoyens  ac- 
tifs, et  qui  se  trouvaient  dans  la  même  position  que 
Nantes.  Elle  SC  plaint  de  ce.  que,  présentant  un  état 
de  population  qui  s'élevait  à treize  mille  trenle^rois 
eliefs  de  famille  masculins  (ce  sont  ses  termes),  le 
corps  électoral  refusa  d'en  faire  la  vérification.  Elle 
s’excuse  du  septiètae  tableau  indicatif  de  scs  citoyens 


actifs  snr  les  cmhams  de  la  révolution , sur  le  défaut 
d’activité  dans  l’ancien  régime,  sur  les  privilégiés, 
sur  sa  municipalité , et  s\ir  l'inquiétude  de  beaucoup 
de  citoyens  f|ui  se  cachaient.  Elle  ajoute  <jue  ses  tra- 
vaux considérables,  la  nécessité  de  pourvoir  à la  sub- 
sistance d’une  si  grande  ville,  les  acitatinus  |>erpé- 
tuellesdans  lesquelles  les  municipnlitesont  été  tenues 
par  les  circonstances , ne  lui  ont  pas  perntis  de  satis- 
faire enlièreuient  aux  décrets  de  r.Assemblée  natio- 
nale. KnÜn  , elle  conteste  à rassemblée  électorale  le 
droit  de  réduire  les  électeurs  et  de  s’établir  juge  des 
opérations  des  assemblées  primaires.  A leur  écard  , 
les  députés  du  département  de  in  I.oire-luférieure  à 
la  législature , que  leur  position  aciueile  met  naturel- 
lement à la  place  du  corps  électoral , qui  est  W’pnré, 
présentent  des  moyens  succinctement  établis  par  une 
analyse  raisonnée  des  pièces  qu'ils  ont  produites. 

Ils  argumentent  du  defaut  du  tableau  indicatif  des 
citoyens  actifs  de  Nantes  en  I7UI  ; ils  reprochent  à In 
municipalité  la  fixation  par  elle  faite  du  prix  de  la 
journée  de  travail  à 1 3 sous  , tandis  que  le  departe- 
ment l’avait  évaluée  à 20  sous.  Ils  articulent  que  les 
assemblées  primaires  ont  ignoré  la  fixation  faite  par 
le  département.  Ils  produisent  deux  états  de  popula- 
tion arrêtés  par  la  muniripalité  de  Nantes,  qui  pré- 
sentent onze  mille  six  cent  cinquante-trois  citoyens  j 
actifs,  et  Ils  K’a(»puieiil  de  ce  que  ces  tableaux  li’iml 
iHiiiit  pas.sé  par  l'intermédiaire  du  district , qui  dexait 
les  vériller,  H de  ce  que  ces  tableaux  n’ont  ele  déposés 
ou  secrétariat  du  département , par  le  procureur  de 
In  commune  de  Nantes,  que  le  15  septembre  dernier, 
tandis  que  les  élei  teurs  ont  été  nommés  dans  les  as- 
semblées ouvertes  le  19  juin. 

Tels  sont  les  principaux  moyens  des  deux  partis  qui 
divisent  le  département  de  la  l.,oirp-Inférieure.  I.e  bu- 
reau a pensé  qu’en  cet  étal  des  choses  il  était  de  son 
devoir  de  discuter  trois  questions  principales  : 1“  A 
l’époque  des  oMemblées  primaires,  quelle  était  la 
base  qui  devait  servir  de  guide  et  déterminer  le  nom- 
bre des  électeurs  de  la  miinicipnlilé  de  Nantes?  2'’  I>a 
municipalité  de  Nantes  a-t-elb*  le  droit  de  déterminer 
le  prix  de  la  journée  de  travail  a 15  sous,  tandis  que 
le  département  l'avait  fixée  à 20  sous?  .i®  Un  ville  de 
Nantes  ne  présentant  point  un  tableau  de  ta  popula- 
tion en  1791,  le  corps  électoral  a-l-il  pu  et  dil  recevoir 
unlre-vingt-dix  électeurs  de  celte  commune,  et  ne 
evait-il  pas  se  reporter  à la  seule  base  qui  existait,  et 
qui  n'accordait  à cette  ville  que  cinquante-six  élec- 
teurs? 

Telles  sont  les  questions  que  présente  l’affaire  la 

Iiliis  importante  qu'ait  offerte  à f Assemblée  nationale 
a vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres. 

Avant  d’entrer  en  matière , le  bureau  vous  observe 
qu’il  s’est  fait  un  devoir  d'écarter  de  la  disciis.sioii 

Î|u’il  soumet  à la  sagesse  de  l'Assemblée  nntinnaie  les 
aits  avancés,  et  qui,  après  avoir  été  cont«^tt's  ou  dés- 
avoués, sont  demeures  sans  preuves:  telles  sont  les 
voies  violentes  imputées  à l'assemblée  électorale,  le 
tumulte  et  le  bruit  de  quelques  hommes  iniérc.sscs  à 
maintenir  le  désordre , et  quantité  de  petits  faits  ac- 
cessoires avancés , dont  on  ne  trouve  aucune  trace 
soit  dans  le  procès-verbal , soit  dans  les  pièces  pro- 
duites. 

T..e  bureau  vous  observera  également  qu'il  a été  à 
même  déjuger  combien  il  est  important  d'enlendre 
toutes  les  partie.s  inléressé-es , et  d'élrea  portée  déju- 
ger d'après  les  pièces  qu’elles  produisent  n l'appui  de 
leurs  preteiïlums.  Il  ne  craindra  point  de  vous  dire 
que  le  mpjvort  fait  à f.^ssemblée  nationale  consti- 
tuante contenait  «les  faits  exposés  par  la  commune  de 
Nantes,  et  qu’elle  n’a  point  jiisliliés;  que  M .Troncliet, 
qui  prévoyait  des  lors  que  cct  exposé,  s’il  était  in- 
exact, pouvaiteiitraiiier  quelque  iucouveiianee,  de- 


manda que  l'Assemblée  nationale  ne  parât  point  re- 
connaître par  son  décn*t  qu’il  y avait  eu  des  irrégula- 
rités; qu’il  voulut  seulement 'que  le  préambule  fût 
un  verbal  e\|>ositif  des  nullités  prétendues , mais  non 
pasde>  nullités  existantes;  que  celle  motion  fui  adop- 
tée par  .M.  Benuinelz. , et  ensuite  par  le  décret  du  7 
septembre  dernier,  en  sorte  qu'il  n’est  pas  exact  de 
dire,  comme  fa  fait  la  députation  de  la  romimine  de 
Naiiti*s  d.ms  son  mémoire,  que  * l'Assemblée  na- 
tionale constituante  , en  reconnaissant  son  incompé- 
tence, n cejK*ndam  déclaré  qu’il  n-sultait  delà  liste 
des  citoyens  actif}*  que  la  ville  de  Nantes  avait  le  droit 
de  nommer  quatre-vingt-dix  électeurs.  • l4*  préam- 
bule du  décret  n’est  qu'un  exposé  du  récit  de  celte 
mimicipaliié,  et  non  le  rcsuUal  d’un  examen  et  d’im 
point  de  fait  vérilié. 

Ueprenons  aciuellemenl  les  trois  questions  dans 
fordre  on  elb*s  ont  été  posées.  Il  existait  au  deparle- 
inent  de  la  l/iire-liiferieure  une  liste  des  citoyens  ac- 
tifs de  Nantes  (|iii  avait  servi  de  base  à sa  représenta- 
tion électorale  en  1790.  î.e  procureur  général  syndic 
du  departement , par  sa  lettre  du  5 juin , ,Tvalt  pres- 
crit aux  municipalités  de  former  de  nouvelles  listes; 
rien  ne  |>ouvait  dispenser  la  niiinicipalité  de  la  forma- 
tion de  ce  tableau  ; et , telles  qu’aient  été  les  occupa- 
tions imiltipiict‘S  de  l.i  municipalité  de  Nantes,  per- 
soiiiip  ne  peut  douter  que  son  premier  devoir  était  de 
veiller  alteiitiveinent  n h conservation  d<s  droits  de 
ses  etmciloycns.  ()im.ilrc  la  h>rmatlon  du  tableau  des 
citoyens  actifs , ifetail-ce  pas  se  réduire  à une  repré- 
sentation arbitraire , on  au  moins  renoncer  aux  avau- 
tiges  d’une  population  phis  grande? 

I,e  bureau  , sur  cette  première  question  , a donc 
peiKvé  qu'il  ne  pouvait  y avoir  de  doute  d’admettre 
HHir  base  de  la  représentation  de  N.inles  a fnssein- 
ilée  élwtornie  de  1791  le  tableau  du  ü novembre 
1790;  iju'il  y aur,aii  du  danger  de  prendre  pour 
guide  un  tableau  des  chefs  de  famille  qui  ctinfond  les 
citoyens  actifs  avec  ceux  que  1 infortune  ou  la  domes- 
lieilé  en  sépare,  et  peut-être  même  les  tableaux  tar- 
divement formés  et  déposés  au  departemeiil  le  15  sep- 
tembre dernier.  Iles  tnlileaux  se  trouvent  en  grande 
opposition  avec  f:iUt*stalion  du  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  1/iire-inférieiire , qui  fixe  trois  mille 
huit  cent  cinquante  le  nombre  des  citovens  milles  de 
Nantes  payant  5 livres  d'imposition  directe. 

1x1  seconde  question  est  irès-.simple , cl  n'exige 
qu'une  très-courte  analyse  des  faits  qui  v sont  rela- 
tifs. 

I.p  1*2  mai  dernier,  le  département  de  la  I^ire-ln- 
ferieure  avait  fixé  la  journée  du  travail  a 20  sous  pour 
la  ville  de  Nantes;  son  arrtUé  avait  été  nolilié.  Tn 
mois  après,  la  municipalité,  dans  un  règlement 
qu’elle  lit  afticher,  crut  pouvoir  déterminer  le  taux 
de  ces  journées  à 15  sous.  (>  règlement,  qu’on  pré- 
tend n avoir  été  afiiclié  que  le  IH  juin,  parvint  n la 
connai^nce  du  département;  il  crut  devoir  à f in- 
stant prendre  un  délibéré  qui  ranpcBt  la  fixation  par 
lui  fa. te  le  20  mai , et  il  chargea  la  commune  de  Nan- 
tes « de  {jrt^puir  b*s  citoyens  de  l’ermir  (jui  s’elail 
glissée  dans  fan'iclie  datée  du  12  juin,  » et  de  les 
itistruire  que , poitr  être  citoyen  actif , il  fallait  payer 
en  imposiijonsdirertpsunesomme  de3  liv.  I^dcpar- 
temeiit  am’*i3  que  son  d<Mil>éré  serait  notifié  siir-lo- 
chnmp  au  greffier  de  la  mimieipaüté , qui  en  donne- 
rait son  reçu. 

I.C  bureau  a pensé  que  la  mnnicip.ilité  de  Nantes 
n'avait  pas  eti  (>o»ir  la  liirrarcbit*  des  pouvoirs  ce  saint 
res}>eet  qui  peut  seul  maintenir  la  constitution. 

l.e  district  de  Nantes  avait  proposé  la  fixation  ,iu 
département;  ce  dernier  l'avait  remplie  : la  miinicipa- 
llle  ne  pouvait  ni  ne  devait  y porter  nucitne  atteinte, 
et  le  bureau  a vu  avec  peine  que  c’est  de  celle  infrac- 
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tion  à la  toi  que  dérivent  essentiellement  les  difDoul* 
tés  qui  occii|>enl  actuellement  i'Asscmblée  nationale. 
Kn  effet,  il  lui  a paru  démontré  que  les  arrêtes  du 
déparieinent  sur  Ja  üxation  des  journées  de  travail 
n'ont  pas  été  notifiés  aux  assiMubléi'S  primaires  de 
^ames , et  que  les  dix-huit  eitoyeiis  durgés  par  la 
munieipalite  de  les  ouvrir  n’oiit  de|K>sé  sur  leurs  bu- 
reaux que  l'arrête  de  celte  municipalité  qui  fixe  les 
trois  journées  a 39  sous. 

Il  reste  à vous  présenter  les  réllexions  du  bureau 
sur  In  troisième  question.  Les  députés  de  la  eoinnuiiie 
fie  Nantes  ont  distribué  hier  aux  membres  du  si.vteme 
bureau  un  mémoire  imprimé,  dans  lequel  ils  ont  pré- 
teiHlu  que  les  électeurs  avaient  excède  leurs  pouvoirs 
en  bornant  la  représenlatiuii  de  la  commune  de  Nan- 
tes; ils  ont  qualîlié  de  réduction  la  iimiialinii  du 
nombre  des  électeurs  de  celte  v iile  ; iis  ont  cité  la  dis- 
position des  décrel.s  des  38  mai  et  23  décembre 
1789 , et  ils  ont  cru  avoir  établi  les  motifs  de  leurs 
réclamations  contre  rojieralion  de  rassemblée  dec- 
torale.  Le  bureau  en  a ju;:é  autrement.  Attaché  aux 
principes  constitutionnels,  il  a considércque  la  ville 
de  Nantes  n’avnît  pu  élire  tpi'un  ciectcui*  par  cent 
ciloyeus  actifs;  que,  pour  déterminer  d'une  maniéré 
fixe,  invariable  et  antlunKiquemcm  démontrée,  le 
nombre  uu’elle  avait  le  diuil  d'cbre,  elle  avait  dd 
jintlifier  l^alement  la  quolilc  de  ses  citov  eus  actifs; 
qu'un  état  des  chefs  de  famille  mâles  n'avait  |)u  prou- 
ver celte  quotité,  et  au'aucun  motif  de  r«>ti.sidératioii 
ne  devait  détourner  i'Asst  mbiée  nationale  des  prin- 
cipes et  des  règles  oui  doivent  maintenir  dans  toute 
leur  pureté  U-s  loisae  la  repré.senlatiou  nationale. 

Il  n’a  donc  point  considéré  l’arrêté  du  corps  élec- 
toral du  département  de  la  I.oire-lnfcrieure  comme 
une  réduction  ; il  a |m*iisc  au  contraire  que  les  élec- 
teurs, qui  n’avaient  pu  connailre  la  population  de 
Nantes  que  par  la  liste  déposée  le  6 novembre  1790, 
n’avaient  pas  dd  recevoir  dans  leur  sein  un  nombre 
d’elecleursexcédani  lu  prn[iortioii  decette  population, 
que  cette  sévérité  de  principes  ne  pouvait  être  im- 
prouvée,  et  que  la  municipalité  de  NanU*s  avait  à 
b’impuler  la  lenteur  qu’elle  avait  apportée  à la  furina- 
lion  de  la  liste  de  ses  citoyens  actifs.  Le  bureau  est 
donc  d'avis  que  les  électeurs  du  departement  de  la 
Ix)ire-lnf<  rieure,  en  restreignant  la  ville  de  Nantes  à 
unerepresentation  justiUée,  et  en  s'opposant  a l'ad- 
mission d'uQ  nombre  établi  sur  deux  calculs  présu- 
mes , n'ont  point  fait  un  acte  de  législation  ou  d’ad- 
niiiiistratiun.  Il  a pense  au  contraire  que  celle  a.sscm- 
bléeavaitjugéque  trente-quatre  des  élerieurs  de  la  ville 
de  Nantes  n’avaient  aucun  titre  valable  pour  se  pré- 
senter, et  qu'ils  ne  devaient  point  être  uamis.  I^e  bu- 
reau a meme  regardé  comme  une  reconnaissance 
précise  du  droit  de  celte  assemblée  la  conduite  des 
électeurs  de  Nantes,  qui  ont  consenti  à la  limitation 
de  leur  nombre , et  qui  n'oiU  |>eut-être  cessé  de  pren- 
dre part  aux  opérations  de  rassemblée  que  parce  que, 
agitée  au  dehors  par  des  intérêts  dont  il  serait  inutile 
de  pénétrer  les  motifs.  Us  D’ont  pu  suivre  lu  première 
impressiou  qu'dits  avaient  ret^ue.  Le  bureau  a été  plus 
loin  ; ü s'est  demandé  si , en  supposant  i|ue  le  système 
delà  municipalité  de  Nantes  tdt  fonde , uu'ou  püt 
regarder  l’opération  de  l'assemblée  électorale  mmme 
un  acte  de  législation  ou  d’administration,  cet  arte 
pourrait  entacher  de  nullité  les  élections  ; et  , après 
avoir  examiné  celle  question,  U l'a  trouvée  décidée  de 
manière  à faire  rejeter  la  réclamation  de  la  ville  de 
Nantes.  Le  bureau  n'a  donc  plus  liésilé  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  du  sixième  bureau  sur  la  réclamation  de  la 
VOMiuiuoe  de  Nantes , décrète  qu'elle  reconnaît  b va- 


lidité des  nominations  faites  par  le  corps  électoral  de 
la  lyOire-Inféricure.  » 

M.  Ducastel  parle  contre  l’avis  du  sixième  bureau. 
Après  quelques  débats,  le  décret  présenté  par 
M.  Dorisy  est  adopté. 

I.a  séance  est  levée  à quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg  ^ du  23  sep* 
tembre. 

« Mardi  20  de  ce  mois,  de  grand  malin , l'on  vit 
passer  ici  un  courrier  qui  se  rendait  en  toute  dili- 
gence à Stockholm  ; il  y portait  l'iinportaute  nouvelle 
que  « le  roi  de  France  avait  accepte,  sans  condition 
ni  réserve,  la  nouvelle  constitution  »qui  lui  avait  été 
présentée  par  i'Asst'inblce  nationale,  et  qu'il  avait 
promis  en  même  temps , noo-seiilement  de  la  main- 
tenir au  dedans,  mais  encore  de  la  défendre  contre 
les  attaques  du  dehors.  Quelle  que  soit  l’idée  que  l'on 
se  fasse  du  plus  nu  du  moins  (je  lilverté  de  cette  ac- 
ceptation , il  est  impossible  néanmoins  que  In  nou- 
velle n'en  fasse  une  fnrte  impression  en  Suède,  s'il 
est  vrai  qu'on  y ait  pen.st*  serieusemenl  à intervenir 
de  si  loin  a main  armee  dans  les  affaires  domestiques 
de  la  France,  lel  a été  du  moins,  depuis  quelques 
jours , le  bruit  publie  dans  jlout  le  Nord  , auquef  on 
ajoute  que  les  deux  cours  impériales  de  Vienne  et  de 
PetiTsbnurg  ne  sont  pas  moins  prêtes  que  celle  de 
lU-rliii  à entrer  dans  la  confédcralion;  que  l'iiiipé- 
ratriee  en  a même  fait  faire  la  déclaration  à la  i*our 
de  Lupeniiagiie  , en  lui  proposant  de  prendre  égale- 
ment part  a In  reunion  de  tant  de  souverains  pour 
venger  qu'on  appidle  leur  cause  commune.  Il  est 
certain  que  les  princes  français  émigrés  de  leur  pa- 
trie ne  cessent  de  faire  des  {femarches  pics  des  prin- 
cipales puissances;  et  comme  M.  de  llombelles  s’est 
rendu  réeeiiiineiil  de  leur  (>art  à l’eterdvourg,  l'on  a 
vu  M.  d'F.scars,  particulièrement  attaché  à M.  d'Ar- 
tois, arriver  de  Filnilz  à Rerliu,  se  rendre  de  là  à 
Siralsuod , et  s'y  embarquer  à bord  d’un  yacht  da 
poste  pour  A'slndt,  afin  de  passer  de  là  à Stockliulm. 
ileureusement  que  les  conjectures  formées  par  cer- 
taine classe  de  politiques, en  haine  de  la  révolution 
fratK^aise,  .sont  contre-balancées  par  d'autres  peut- 
être  egalement  graves , surtout  par  la  connaissance 
qu’on  a que,  dans  un  siècle  tel  que  le  notre,  l'opi- 
nion publique  est  assez  respectée  pour  que  la  cause 
des  nations  ne  soit  pas  oubliée  pendant  qu'on  parle 
de  celle  des  souverains.  L'empereur  lui-même  a 
donné  trop  de  preuves  de  sa  conviction  que  les  sou- 
verains sont  faits  pour  les  peuples , et  non  les  peuples 
pour  les  souverains,  pour  qu  on  uuisse  lui  attribuer 
des  desseins  qui  s’écarteraient  d^iin  principe  aussi 
sacré.  Kneore  récemment  il  a été  publié  à Vienne, 
avec  l'approbation  publique  de  la  censure,  un  ou- 
vrage qui  traite  de  f obligation  du  régent  et  des 
états  d un  pays  de  sgnlager  te  fardeau  du  peuple, 
ainsi  que  du  déçoit  des  sujets  de  ne  point  ftasser 
les  bornes  de  F obéissance  due  au  gouvernement, 
T.'auteur  insiste  beaucoup  sur  la  vérité  inconleslabic 
que  sans  subordination  le  peuple  ne  saurait  être  iieu- 
reux;  mais  en  même  temps  il  s'exprime  librement  et 
avec  zèle  sur  l'injuslice  des  privilèges  et  exemptions 
accordés  a cerlaim^s  classes  de  citoyens  ; il  n’cpnrgne 
ni  le  clergé  qui,  dans  l'o'isivcté  et  In* mollesse,  se  nour- 
rit du  suc  des  peuples,  ni  la  noblesse  qui,  par  sa 
morgue  et  son  orgueil , insulte  a riiuinanilé  même. 
Il  cite  pour  exemple  la  coutume  qui  ne  permet  de 
choisir  que  des  nooles  pour  présidents  des  dicastères, 
et  il  fait  des  vœux  pour  qu’aujourd’bui,  qu'oa  ooq* 
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naît  mieux  les  principes  fondamentaux  de  toute  so- 
riété  civile  qu’on  tie  les  connaiss<iit  lors  de  la  nais- 
sance de  l'état  actuel  des  choses,  des  institutions 
fondas  sur  une  base  plus  juste  succèdent  enlin  à 
relies  qui  ne  sont  que  des  restes  de  la  barbarie  féo- 
dale. Quoi  qu’il  en  soit,  il  s’écouler^  encore  bien  du 
temps  avant  que  la  confédération  dont  il  est  tant 
parlé  se  montre  par  des  effets  ; et  parmi  les  princes  de 
l’empire  qui  n’y  prendront  pointue  part,  l'on  nomme 
i’électeur  de  Saxe, qui  n’a  assisté,  dit-on,  «i  aucune 
des  conférences  à Pünitz  où  il  a été  question  des  af- 
faires de  Krance  et  des  moyens  d’y  effectuer  une 
contre-révolutiou.  » 


ÉVÉNEMtNT. 

Hier  malin,  dans  la  serljon  des  Quatre-Nalions , un 
ganlc  du  («mincrce  a voulu  mettre  A excrutlon  un  juge- 
ment de  contrainte  par  corps  rendu  pnr  le  tribunal  con- 
sulaire contre  un  citoyen,  t'n  garde  national,  parent  de 
celui-ci, s’est  opposé  avec  violence  à celle  amstation  , et 
a mis  les  armes  à la  main.  Le  garde  du  commerce  a de- 
mandé protection  et  main-forte  à la  garde , qui  a arrêté  le 
débiteur  et  son  comtxagnoii , et  les  a conduits  au  tribunal 
du  sixiènie  arrondissenu'iit , qui  tenait  sa  séance.  Une 
foule  de  rieuple , parmi  laquelle  se  trouvaient  des  parents 
et  amis  de  ceux  arrêtés,  les  avait  suivis  jusque  dans 
l’auditoire,  en  injuriant  la  garde  nationaie.  iis  ont  troublé 
les  juges  dans  leurs  fonctions  par  des  huées  et  des  me- 
naces. Un  des  juges,  M.  Mulet,  a ininosir  A cette  miiititude, 
en  disant  qu'il  était  temps  que  la  lui  reprit  son  empire  et 
ue  force  et  respect  demeurassent  à la  justice.  Alors  It  a or- 
onné  à la  garde  d'arrêter  tous  ces  séditieux  réfract.ilres. 
Cet  acte  de  fermeté  de  la  |iart  de  ce  magistrat  les  a décon- 
certés, et  iU  se  sont  enfuis.  Après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  garde  du  commerce  et  de  la  garde  nationale,  les 
juges  ont  fait  conduire  à ia  prison  de  la  Force  le  débiteur 
et  le  garde  national  qui  avait  manqué  aussi  ouvertement 
à son  serment,  en  tournant  contre  la  lui  les  armes  nui 
ne  lui  sont  eoiiliées  que  pour  sa  défeuH*.  l.c  tribunal  a 
chargé  raccusalcur  public  de  rendre  plaitilc  contre  celle 
rébellion.  C'est  par  (lies  actes  de  rigueur  do  ce  genre  qu’on 
pourra  enlin  convaincre  le  peuple  de  In  nécessité  d’obi'ir 
à la  loi  et  de  respecter  les  agents  chargés  de  la  faire  exé- 
cuter. 

(Tire  du  Journal  dê  Pcrlct.) 


I.IVHES  NOL’VEALX. 

Code  de  la  Justice  de  paix.  \jn  aepUème  câbler  parait 
acludJcincnU 

Prir\cii>rt  du  Droit  françaii,  d l'usage  des  Juges  de 
paix,  brochure  du  300  pages.  Prix  : 2 liv.  lO  sous , pria 
clic*  l'auteur,  place  Itauplilnc,  n®  Il  ; et  3 liv.,  envoyé 
franc  de  port  dans  tous  les  déparlcmcols. 


SPECTACLES. 


ActDêMtt  aovsLE  DE  McfliQL'E.~Pem.  Cestor  et  Potltue, 
trae.  I;r.  «a  & aciri. 

Théâtre  de  ?Catiox.— Aujourd.  la  GoupernoMU,  MHTie  dtt 

Sfiinage  trftrt. 

Théâtre  Italiew.  Aoj.  .V^/pcioi  et  U 40*  repr.  à'Euphro^ 
tint  ou  /*  l'ji-an  corrigé. 

En  aiieoii.  U K»  repr.  il'Jeais  et  Olivier,  cooi.  Irriaoe  ea  S 

Théatee  fiAKCAls  . rue  de  Rirbellen..»Aoj.  /<r  Mtiùon  A tfrux 
portes  ,c0tn.  ea  S loitie  de  la  Mère  nvale , «b  ua  ecle. 

Deiu.  I«  2»  repr.  à' Âlttleloâli  et  Zuleima,\n%. 

1 uéATiE  DE  LA  EUE  Fetocau,  ei-deean<  de  Monsieur,  — AoJ. 
la  U»  rrpr.  de  l^éotska , op.  franç.  en  3 aelva. 

ürm.  //  Bnrluert  dt  Siviglia,  opéra  iulica.  — 'Ea  «UeBd.  la 
|r«  tepr.  de*  S’engeancet,  op.  fiAiif. 

TuêATlE  DE  MAOLMotacLLt  MuSTAXstEE,  BU  PaUii.Roral. — 
Auj.  la  tt*  repr.  de  l'Epouse  imprudente,  com.  «a  S «ctet,  «airle 
du  Manoge  elaadeslin,  op.  ea  un  acie. 

Théâtre  des  arande  DaKseles  du  Eoi.-.Aoj.  Goto  amou- 
reux de  (lenevtès’e  de  Probant . piDl.  biit.;  le  TuarblIliMi  du 
lrii.  par  le  jeonw  At>ElaU  ; le  FoliUriiie  et  rUomme  franc . com.-, 
Mitdame  Detfravers , el  l'flitbil  /eut  l'homme ^ coin,  en  3 bcIm. 

AMBiCltCoanQCE , au  boulevard  du  Temple. — Auj.  /»  Contrat 
vioger,  ou  !t  rendenr  d'argent . eom.,  lukvle  de  Maset,  er. 
com . , et  de  M Mort  du  Chevalier  d'Astat, 

Thi  aTEC  rBABCAta  COMIQOE  BT  LTHIQVE.  — Auj.  ISicodime 
dans  ta  lune  ,o\»  ta  Pevuluuon  pacifique,  par  le  couiiu  Jacquet. 

TnéATEB  DE  Uui.itHS,  rue  Saiol-BlBrtie..^  Auj.  U lr«  repr. 
d7/eJi/in(  rf  Ri>ri/o«re , parodie  ea  «aud;  Anne  de  Pouten  .Xtee.. 
luivie  de  la  Mort  de  l’amiral  CoHgny  , et  de  i /ntendanl  Comé^ 
ditn. 

TuéATEC  DE  LA  EVE  DE  Louvotl.  — Aujourd.  le  Sourd  et  CA- 
vrugle,  coin,  en  un  Acie,  prec.  de  l’Avocat  patelin  et  de  /<« 
Joueuse, 

Eb  alirnd.  le  Pienfnisant , rom.  en  3 iclei. 

Thlatbe  DL'  Marais,  rue  Culluie-Salete-CalberlDe.  — la 
2*  repr.  du  Commitiionaturt  et  du  JcCiler,  com.  noue,  ra  2 
«de*  , prec.  de  t'Elaurdt,  cum.  en  S acte*. 

Sauo*  des  ETRAsacis.  rue  du  Alatl,  n**  19.  — Il  eit  ourert 
loua  le*  juura,  juiqu'a  telle  facure  qa'tl  pUltàMM.  I«i  alroBBéa 
ù'j  realcr. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  lu  Constitution  , fiéanl  au  Pont- 
du-t^hatcau  , dépaitemeiil  du  Puy-de-Üùmc,  prévient  les 
autres  Sociétés  au  roNuiime  qu’etlc  ne  recevra  aucunes 
ieltres  ni  aucuns  paquets  qui  ne  soient  alfranchis,  a 
l’exception  de  ceux  qui  lui  seront  adressés  par  la  Société 
des  Jacobins  de  Paris  et  celle  de  Clermont. 


AI\TS. 

MüSigi'E. 

IX”  cahier  du  Journal  de  Cuilare,  contenant  un  air 
délia  Beila  pcicafrirc , de  Cimaru.-u , et  rutiverturo  dclla 
Cosa  rara,  de  Marliiii , pour  guitare  et  violon. 

IX"  numéro  du  Journal  de  l''iolon,  contenant  un 
écho  A quatre  violnns  et  tlonx  violoncelles , par  J.  Haydn. 
Prix  : .3  Ijv,  12  s.  le  numéro  séparé. 

IX*  recueil  des  Dfiassenients  de  Polymnie  ou  les 
Petits  Concerts  de  Paris,  contenant  quatre  aire,  ovec- 
accom|»agncmcnl  de  flûte  obligée  et  basse  ou  clavecin, 
par  J.  Curnier,  de  l’Académie  royale  de  Musique. 

Le  prix  de  l’ulKumemenl,  iwur  chacun  de  ce«  trois  ou- 
vrages ,312  cahiers  par  an , est  de  |8  liv.  chaque  cahier 
sé|>aré,  ordinaimiienl  2 Mv.  8 s. 

On  soiiMTilA  Paris,  chii  M.  Porroseiil.rueTlquctoniic, 
n*  l«,  et  che?  tous  les  directeurs  des  jKwies. 


PAtLMLXTB  DES  BBNTIS  OC  L'bAtCI.  DE  VILtB  DE  PAttf. 


Six  premier*  moii  1T91.  HH.  le*  Payear*  «oat  à la  lellr*  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  d M jours  de  date. 

AmotrrJdm 44  S|8  Ce<liB ...IS  1.  IS  ». 

IIjinlMimg.. 2J'i  i|2|Cénet .....US  l|2. 

tonOre*  23  I 2 Urottrae.... IU  Ii2. 

AteüriJ ..tS  11  I.ILjob,  AoHt..,,,..,...l  l|i  p. 


Bourse  du  5 octobre. 

Ael.  de*  tiiiiri  de  2.S00  üt .......1,397  1|2.  9S 

PoUioB*  de  312  U*.  

Empruol d'oclubre  de  500  liv......... ........474 

Kmpr.  ded^c.  1782,  Qail.  de  fin 3|l  b. 

— de  125  mitt.  déc.  <784...  13.  14  3|4,  5|8.  i|2,  3|8.  Iil.  I|8,  l4  li. 

— de  80  niniioBi  *ao*  bnllclin ...10  1)4,  19  b. 

RoUelia 9S,  04 

Hrconnaistancc  de  bullelin*... 09 

AcI.  nou*.  de»  litdei..... 1,2SS.  43.  SS,  SO.  49.  48 

C»it*«  d’eie 3,86S.  900,  SOS,  9i.  00 

Urnii-eaiite 1,050  , 4B,  4C,  4S,  42.  40,  42 

Quill.  de*  eaux  de  l’eii* SCO,  CS 

Empiunt  de  St)  mill.  d a<'âl  I7SO....  2 1)4.  1)8.  2 tjS,  2,  I l|2  b. 
A*Mir.  contre  le*  inc...  S3S.  37,  34.  33,  32.  30,70,  28,  27,  26  2S,  24. 
73.  22,21,72,  24,  23.22 

— à Tl* 730, 29.  2S.  37.  36.  3T 

Action*  de  ia  esitte  peinullque 800,  BS 

CoBliRl*.  irrcla>tc  à S p.  0/0 ..............03  3.8.  l|4 

— 2*  idem  à S p.  0/0  «uj.  au  lO* 87,  86  3i4.  87. 

— 3”  Idem  AS  p,  0/0  »uj.  eu  83  H2, 84,  83  1|9 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  HONITEIIR  llïEESEL. 

raidredi  7 Octobre  1791.  — TroisiôM  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

1*0L0UNE, 

De  /'arionV,  te  27  sqinembre. — Après  l’cxpirntion 
des  trois  mois  de  vncancc  que  la  diète  avait  pris,  elle  a 
recommcnré  avant-hier  ses  séances.  I.e.s  représentants 
des  villes  y ont  été  in.slaltés  an  milieu  d’un  roneours  im- 
mense de  'monde , aUlrc  par  l'intérél  autant  que  par  la 
nouveauté  de  cc  speclach?.  Iji  parole  a été  portée  par 
M.  Wlbieki,  député  de  la  ville  de  Ptiscn,  homme  très- 
recommandable  par  les  ouvrage.^  qu'il  a publiés  en  fa- 
veur de*  pavsnns  et  des  villes , et  par  la  part  très-active 
qu'il  a eue  a la  révolution.  Sun  diseutir*,  dans  lequel  il 
A fait  un  élose  brillant  et  motivé  do  l'ordre  actuel  des 
choses,  a obunn  les  plus  vifs  applaudissements.  Après 
une  réponse  touchante  du  chanreher,  les  représentants 
de*  villi**  ont  été  admis  A bai.•^?^  ta  main  du  roi , et  les 
nonces  y ont  été  ïi  leur  suite,  dans  la  vue  de  pi*ouYcr 
ainsi  de  plus  en  plus  l'union  et  la  fraternité  de  la  no- 
bl^so  avec  scs  nouveaux  associés.  Les  député.*  <le*  vilUs 
ont  ensuite  pris  place  après  le»  nonces  de*  provinces 
qu'ils  représentent , fl  sans  aucune  distinction. 

I.a  diète  s'est  ensuite  ajournée  au  hindi  10  de  ce  mois. 

M.  Wiblekia  olîerl  au  roi , au  nom  des  ville»,  douze  ca- 
nons de  fonte , et  a prié  aussi  Sa  Majesté  d'agréer  qu'il  lui 
fût  érigé  une  statue  en  mémoire  de  la  révolution. 

U's  états  ont  accepté  les  doute  canons;  mai*  le  roi  n’a 
voulu  consentiràce  qu’il  fùldressc  un  monument  qu'au- 
tant  qu’il  serait  con.sacré  ti  iicrpéluer  le  souveuir  des  opé- 
rulloiu  de  la  diète  actuelle. 

ALLEMAGiNE. 

De  H/unirh  , te  20  septembre.—]^  baron  de.  Itentinck 
a été  nomme  par  l'électeur  président  de  la  chambre  des 
finances  de  Dusseldorf.  On  lui  a donné  le  comte  de  Guld- 
fteio  jKiur  vice-président. 

PRUSSE. 

£'x/rrti<  d'une  lettre  de  nerlin , te  20  septembre.  — 
Ce  qu’il  y a de  plus  remarqiialde  à vous  inandi-rà  l’égard 
de  la  Prusse,  r.esl  la  publieatiun  dèfiniUvu  du  nouveau 
code  civit.  MM.  Kieiii  et  Suarez,  sou»  la  direction  du 
grand  chancelier  t'arrner,  en  sont  le»  principaux  aii- 
teurs  et  *’y  sont  ncqni*  le  plu»  grand  hoiiiieur.  Le  nou- 
veau code  se  fait  remarquer  par  *on  esprit  philosophique 
(qui  malheureusement  n’a  dû  fléchir  que  trop  souvent 
encore  devant  des  préjugés  surannés),  ainsi  que  par  la 
clarté,  l’ordre  et  la  précision.  Les  peines  y sont  extrême- 
nient  plus  douces  et  plus  modérée*. 

Le  mariage  d main  paucAe  ( iiistUulion  extrêmement 
aristocratique,  mais  salutaire  et  sage  la  où  l'aristocratie 
fait  encore  une  de*  bases  du  corp.s  |K>litlque),  le  mariage 
A main  gaucho  n'est  permis  qu’aux  gentilshommes,  aux 
conseiller*  royaux  et  a ceux  (|ul  jouissent  du  même  rang 
qu’eux;  mais  il  faut  qu’ils  nllestent  sur  leur  honneur 
rinsunisancc  de  leur  fortune  pour  le  mariage  d main 
droite.  La  femme  d main  gauche  ne  porte  pn»  le  nom 
de  son  mari,  ni  même  celui  d'épooze;  mais  elle  se  nomme 
femme  de  maison  , de  ménage.  l.<*s  enfants  qui  nai.ssonl 
de  ce  mariage  n'ont  point  de  tache  de  naissance , mais  le 

rTC  n'est  pas  obligé  de  les  élever  comme  il  ctmviendniU 
sa  qualité  et  A son  rang  s'il»  étnlrnt  né*  d'un  iiiaringe 
d main  droite;  ils  n'ont  de  prétentions  sur  la  partie  con- 
griic  de  la  succession  de  leur  père  qu'au  en»  qu’il  n’y  ait 
ns  de  parents  ou  d'enfants  d'un  mariage  d main  droite. 
outc  nile  séduite,  ù laquelle  on  ne  prouve  pa»  qu'elle 
est  une  prostituée , sera  juridiquement  mariée  A son  sé- 
ducteur, en  qualité  de  femme  d rmiin  droife  quand  elle 
est  (lu  même  rang  (luc  lui , et  d moin  gauche  eu  cas  de 
dlITérence  de  rang.  Il  sufill  eependaut  que  le  mari  déclare 
u’il  ne  veut  pas  vivre  avec  elle  en  mariage  pour  que  Je 
Ivorce  ait  lieu.  Celle  déclaration,  Jointe  a l’acle  Juridi- 
que de  mariage,  e.»t  ensuite  remise  entre  bs  luainsdA*  la 
plaignante,  qui , en  vertu  de  ccl  acte , acquétaiU  les  droits 
d’une  femme  divorcée,  est  sauvée  de  lu  honte,  est  nis- 
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sorée  sur  son  honneur.  On  a 'cru  trouver  dans  cette  Insti- 
tution (et,  il  me  semble,  avec  raison)  le  moyen  le  plus 
cillcace  contre  l’Infanticide. 

Le  maringcd’ufi  noble  avec  une  personne  de  l’ordre  des 
paysan»  était  non  valide  jusqu’à  présent;  désorroni*  Il 
mira  lieu , mai»  sur  la  condition  que  trois  membres  do 
la  famille  du  mari  y consentent,  ou  que  le  roi  supidéc  à ce 
consentement. 

Une  partie  de  la  succession  des  célibataires  au  dessus  de 
l'àgc  d(s  quarante  ans  tombera  dan*  la  caisse  des  pauvre*». 

Les  seules  obligations  des  banquiers,  des  négociante, 
de»  fabrIcanU , de»  propriétaires  ou  de  leurs  fermiers,  au- 
ront la  force  des  lettre»  de  change  ( Kechsetfarhigkeit]  ; 
lea  engagements  pour  dettes  de  tous  le*  autres  dont  la 
loi  ne  fuit  pa»  mention  n'auront  la  force  de  lettres  de 
change  { trffAjf//acAr«7itfi7)  que  quand  elle  aura  été  de- 
mandée et  consentie  dn  magistrat  de  la  ville  ou  du  can- 
ton. Ix  juge  ou  le  magistral  qui  la  donnera  trop  légère- 
ment. et  sans  des  raisons  suffisantes , sera  resnonsablc, 
quand  elle  (ouruera  au  dommage  de  cchil  qui  l'aura  sol- 
licitée. 

peine  de  ceux  qui  inccndienl  sera  mcMlinéc  selon 
que  le  critnc  aura  été  commis  de  jour  ou  de  nuit  ; di*- 
llncliüii  trèvimportanle,  puisqu'on  premier  cas  on  ne 
peut  pas  supposer  le  projet  de  faire  mourir  quelqu'un. 

Olui  qui  sauve  la  vie  à un  homme,  à son  propre  péril, 
recevra  du  magistrat  du  lieu  une  lettre  de  remerciment 
avec  une  graliiicntiun. 

Les  injures  verbales  contre  les  membre»  de  la  famille 
royale  ne  seront  punie»  que  d’un  certain  temps  d'empri- 
sonnement dan»  une  forteresse. 

Le  code  porte  l’article  suivant  : • La  loureralncfé  con- 
siste dan»  le  ptmvoir  de  conduire  le*  actions  de»  sujets 
au  bien  général  de  la  choH‘  publique;  mais  ce  pouvoir 
n'Hpparlifnl  pas  au  roi  coinioc  un  droit,  mais  bien 
comme  un  devoir.  • 

Vou»  connaissez  l'culrevue  de  Pilultz.  I.es  uns  préten- 
dent qu'on  V a pris  des  mesure»  contre  la  France,  d'au- 
tre» savent  le  contraire.  Je  ne  sais  ni  l'un  ni  l'autre,  mais 
je  fai»  de*  vœux  pour  le  succès  de  la  révolution,  et  jo 
lui  souhaite  tout  ce  qui  i>cut  lui  faire  du  bien  ; je  souhaite 
par-dessus  tout  que  le»  Fiaiieni»  ne  se  laissent  pas  intimi- 
der ^r  de»  briiil»;  faiblesse  qui  peut  leur  faire  un  tort 
infini  dans  i’Euro}K?. 

Dan*  |jcii  de  jours  on  céb-brero  Ici  les  noce»  de  la  prin- 
cesse Frédérique  avec  le  duc  d'Vork,  cl  de  la  prin(je»*c 
Wilhclmine  avec  le  lil»  aîné  du  slalhouder.  Pendant  les 
fêtes  un  doimer.i  nu  théâtre  delà  Naliou  l'opéra  de  Ta* 
rare  y traduit  du  fran<;at». 

ESPAGNE. 

De  3ladrid,  le  22  septembre.— Le  vaisseau  de  guerre 
le  St-Lrmenégilde t de  cent  doute  canon»,  qui  était  à 
Cadix,  a mi*  à la  voile  de  cepoil,  le  Kîdccc  m<As,  |N>ur 
SC  rendre  au  Férol,  où  11  va  désarmer. 

Le  cutter  espagnol  la  Itésolution  ^ avec  cinq  tartanes 
de  la  même  nation , est  parti  le  là  pour  aller  porter  des 
provision»  à (ieula. 

Le  lu'igantiii  marchand  français  In  Afarie-AnnO'l'hé* 
rése,  capitaine  ('.oquit,  est|K)rti  le  l(>  de  Cadix  avec  cent 
trentc-<|uatrc  Français , qui  n ont  pas  voulu  prêter  ser- 
ment. 

(Jualre-vlngt-un  Franejais  ont  rtc  de  même  embarqué» 
à Malaga  dan»  le  courant  du  mois  de  septembre,  et  11  y 
en  a eu  aussi  un  certain  nombre  dans  le»  autrus  porte. 

Il  Cil  (^t  parti  environ  douze  cents  de  Madrid  ou  des 
environs,  sans  compter  ceux  qui  , de  riiitéricur  du 
royaume , »e  sont  rendu»  en  droiture  dan»  leur  patrie,  et 
ceux  qui,  ayant  obtenu  une  prelongnlion,  ne  comptent 
retourner  chVz  eux  qu'après  son  expiration. 

La  cour  d'Kspngue  vient  de  conclure  un  traité  de  paix 
et  d(r  commerce  avec  la  régence  de  Tunis.  La  ratification 
eu  a été  faite  Je  U)  juillet. 

HOLLANDE. 

Txtraif  d’une  lettre  de  ta  Haye,  du  27  s^tembre» 

« 
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—Le  prince  Mathonder  rient  de  visiter  les  provinces  de 
Frise  et  de  Grtuiiiisue»  l/iiiquléluJe  du  üouverncinenl . 
relativement  aux  intciilltms  de  pro\inces  [Htur  la 
paye  des  troupes  élraimères  au  service  de  la  rêpiildique 
depuis  1787,  parait  avoir  donné  lieu  it  la  tournée  (|iie  le 
prince  y a faiU-.  Le  peuple,  et  surtout  la  classe  lu  plus 
lndik;ente  du  peuple,}'  font  craindre  de  pt(»clialns  le- 
moirtnaues  de  méconteiitenieiil.  Les  piclextes  ne  iiiatii|ue-' 
raient  point.  Leconiraerce,  qui  n re<;u  plu<tcnr!>  < cliecs 
de  In  part  de  la  politique  des  cours,  ii’esl  pas  nori>'aiit. 
On  u'a  pas  oublie  que  la  banque  publique  n'a  pu  se  re- 
fuser deniiéreinent  uu\  læxdiis  particuliers  de  notre 
cabinet;  et  !c  dernier  mémoire  «pie  la  (^iin{Vi^iiie  des 
Imles  oricQlalea  a fait  remettre  aux  éuds  généraux  , en 
dê\clop[»mil  les  causes  de  l'état  de  detresse  où  se  trouve 
cette  Cou)pa::nic , n déinuntré  qu'il  lui  était  iiiqnissible 
de  venir  au  secours  du  gouvernt-mciit.  l.a  crise  de  17  ’iM  , 
renouvelée  par  lex  secousses  de  1187,  a dérangé  en  elfet 
U'auconp  de  rnpporU  et  d'habitudes  dans  le  cmmneiee 
de  la  répuUlique.  Fl  à celte  heure  encore  lea  iiéguciauls 
ont  à souffrir  des  loU  sévères  du  ministère.  cspu;;nol  en- 
vers les  étrangers.  Quant  au  militaire  national,  il  a déjà 
murmuré  de  se  voir  inrorimrer  une  grande  ({uanlité  d'é- 
trangers, et  surtout  de.s  Prussiens.  Peut-être  l'humeur 
de  quelques  olHeiers  hutlandais  e\agère-l-elle  ret  iiieon- 
vénii'nt  ]M>ur  les  lilierté*  du  pays  ; maiv  à leur  humeur  se 
joiut  le  meronlenteinenl  du  soldat . qui  sonlTrr'  avec  im- 
patience qu'on  ait  introduit  dans  raimée  hollumlai'>e  la 
rigueur  de  la  discipline  prus-iemir,  et  qui,  retenu  suus 
les  drapeaux  sans  pouvoir  obtenir  les  semestres  ordi- 
naires , et  ne  senlaiit  pas  que  r«'tte  mesure  r-^t  sage  ilaits 
les  circon-lances  criliqnc«  où  riàirop<*  w trouve,  sM-mlile 
Imijours  prêt  en  nnirmnrer  i eejM'udant  la  pré^eme  du 
stalhouder  n’a  pas  été  inutile  dans  les  provinre.s  qu'il  n 
Iiarcuiirues , quoique,  surtout  eu  Frise,  il  n’ail  pas  tou- 
jcuirs  cil  à se  louer  di>s  lénioiun.vges  du  res|NTl  publie. 

La  paye  pour  l'eatretieu  des  troupes  étraiiaeres  était 
continuée  ; la  Frise  et  Gruniuguc  nu  s'y  rvfuseiunl  eu 
aucunes  maniéies,  etc. 

AMFIUQI  K. 

7Vflrf«c/ion  fi'tinê  lettre  etpagnole  écrite  jtar  un  par- 
ticuUer  tte  la  iJm  ane  à un  négociant  de  liordeaux , 
ert  date  du  2 juillet. 

\ou«  n’apprendrer  pas  sans  intérêt  In  nouvelle  îles  dé- 
sastres aiixt|iieis  cette  colonie  est  en  proie.  Ils  ont  clé 
causés  lur  les  torrents  de  {duie  que  nous  avons  essuyés 
depuis  le  2l  Juin  I7'J1  , à la  p*Knlc  du  jour,  jusqu’au  22 
à dix  heures  cl  demie  du  malin.  Les  moulins  i taliac  du 
roi,  situe*  à une  lieue  de  celte  ville,  et  construits  avit; 
la  plus  grande  suiidilé.  ont  ele  enqsirlés,  ainsi  que  te  vil- 
lage au  milirii  duquel  ils  étaient  tulis,  et  la  plus  grande 
jmrUe  de«  habUmit<,  que  rmi  fait  mouler  à deux  cent 
cinquante-sept  (HTsoiines  de  tout  âge.  Au  milieu  üi^  dé- 
bris, on  n découvert  et  sauvé  une  femme  exposée  avec 
son  enfant  dans  un  Kileau  ntlnché  une  fenêtre.  I.’eau, 
et  l'on  croit  aussi  le  tremblement  de  terre,  ont  fait  oti>  rir 
plusieurs  abiuics , de  plus  de  quarante-cinq  pieds  de 

firufuudeur;  dans  une  de  ces  excavations  on  a découvert 
e lit  d'une  rivière  très-abnmlantc . qui  rnulnlt  sur  un 
fond  de  belles  pierres  noires.  Dans  cet  ntiat  d'ean,  à une 
lieue  rl  demie  des  moulins  dn  roi , riiabitation  du  comte* 
Ibirreto  (qui  est  mort  le  inéiiic  jour  ) a été  cngloiitie.  On 
a trouvé  ie  terrain  cmq>é  par  crevasses,  dont  qneliiiies- 
unes  de  soixante  pieds  de  profondeur;  une  fumée  Irès- 
éqKiisse  qui  sortait  de  rexcavation  priimipale  n fait  pré- 
sumer i|u'll  s’élait  uMverl  nn  vuicmi  dans  ccl  endroit.  A 

Suaire  henes  d’ici , les  heiiu’ne/*s,  les  InMiaux,  une  in- 
nité  de  familles  ont  été  emportés  {lar  l<»  torrents.  I<e 
nombre  des  malin-ureux  qui  ont  ^ri  dau.s  cet  épmivnn- 
tabledésastrc  tic  peut  (>as  ve  calculer  ; ce  qu’il  y a de  sûr, 
c'est  que  plusieurs  charreU«*s  étaient  employéc.s  P tr.vns- 
IHiiier  bs  cadavres  dans  nn  vUtaue  voisin , où  on  les  rn- 
terrnit.  l.a  Utfc  a Irliemenl  été  dechuu<«ée  [>ar  le  frotte- 
ment des  eaux,  (lu'il  u’esl  resté  en  plusieurs  endroits 
que  la  pierre  vive.  Dans  beanroup  d'nuln’S  h.ibilalions, 
lès  Isi'ufs,  les  iiègrei  otil  été  noyt^,  et  loutt^t  les  rannes 
à sucre  qui  couvraient  la  terre  coupéi's  et  entruinées  liai 
les  toi  ieiiLs.  Uan.s  un  village  à (\ualur/e  lieues  de  [.i  lia- 
vnne,  il  n'est  pas  resté  nn  ss'ul  animal  en  vie  ; tons  les 
pools  ont  été  euleves,  et  iiuantilé  d'bmmn<‘s  ont  |aVi. 
On  présume  que  dans  cc  cruel  événement  U a péri  trois 


mille  hommes , an  moins  huit  mille  animaux,  vaches» 
Isrufs  et  mulets,  ft  trois  à quatre  mille  chevaux. 

mémoire  d'hoinnieon  ne  sc  rapioi-Hepas  un  déluge 
semblable,  encore  moin^  nnc  crue  d’eau  aussi  cxlraur- 
itinaire,  puisqii'aux  moulins  du  roi  rean  s'est  élevée  à 
suixanle-six  pied>.  Dans  la  nouvelle  rivière  souterraine 
on  n découvert  une  mine  de  tiès-lion  cuivre,  une  terre 
de  beau  bleu  et  des  pierres  de  couleurs  rares. 

Fît  A N CE. 

IJe  /*nria. 

MIMCiPAMTÉ. 
xirrété  $ur  la  jeux. 

1.0  corps  municipal , délil>éran!  sur  le  rapport  fait  par 
M.  le  maire  et  les  administrateurs  nu  dépaitemenl  de 
t.int  des  dcMtrdres  et  scandales  occasionnés  par 
M‘8  mai-ions  de  jeu,  que  de  i'ineflicacilé  et  de  nnsufll- 
Miice  des  inoyeiih  que  l.i  loi  leur  donne  pour  le«  réprimer; 
vivement  alarmé  du  bruit  que  les  ndmiiii«trnteiirs  au 
département  île  |H»licc  assurent  s’étre  re|>andu  députa 
qitelque  temps,  sans  qn’ll  leur  ait  oté  j»ossi(»le  d'en  ac- 
ijucrir  la  preuve,  que  d«*s  personnes  qui,  par  étui , de- 
vrnirnt  être  les  pins  empressées  à dénoncer  ce.*  maisons 
infâme-»,  ces  gciulfres  de  iMTversIté , jKiur  en  faciliter  la 
destruction  . reçoivent  de  ct-iix  qui  li**  Uoiiiieiil  des  suiu 
mes  considérables  pour  les  protéger;  ne  pouvant  se  per- 
snader  que  ce  bruit  ait  qnel«|ue  fondement , mais  vouuint 
ré|K>mlic  Innt  à la  scrupuleuse  scdlioilude  H à la  délica- 
tesse des  administrateurs  an  déjwirlemrnl  de  police  que 
remplir  son  devoir  en  ne  négligeant  aucun  niuycu  |iunr 
approfondir  de  pareilles  imputations:  considérant  en 
outre  que  de  lions  citoyens  qui , maigre  leur  indiuoalion 
contre  de  pareils  di-soidres  , n’tml  pus  asseï  de  courage  ni 
di*  zèle  pour  oser  faln*  leur  déclarnliun  sur  l’existence  de 
ces  repaires  où  toutes  les  furlunes  s'englonlissent , en- 
ch-iinent . par  leur  silnicc  cl  leur  fone?le  Indilféreiicc,  la 
loi  qui  les  anéantirnit  ; 

Après  avoir  enlendn  le  premier  sn!r«titut-adJolnt  du 
priH-nreur  de  la  commune,  charge  les  administrateurs 
an  département  de  police , le  |>rocurciir  de  la  r.^immime , 
ses  snlKtiluls-ndJoiiits  , cl  les  iommissairt‘S  de  police  des 
secUons.  de  prendre  à eel  égard  tontes  les  informations 
et  ren»eigni*monls  qu'ils  {Hnirront  .h*  procurer,  de  dé- 
noncer et  faire  poiir&ulvrc  les  toup.ibUs,  dans  le  cas  où 
ils  en  (lécouvriraleut  ; exhorte,  nu  n<mi  du  bien  pubiic  cl 
de  la  loi,  tou-  les  amis  des  iineiirs  et  de  l'ordre  , il  faire 
avec  ndu  et  courage  , soit  aux  ndmlnisfratcnrs  de  police , 
soit  aux  cuinmi.ovaires  de  police,  leurs  déclarations  du 
toutes  II**  maisons  de  Jeu  qui  existent  ou  iKiurronI  exis- 
tr.  Oïdonnc-quc  Je  preseul  arrèlé  sera  imurinie,  alliché, 
et  envoyé  ù tous  les  coininissali es  de  police  et  comité* 
des  sections. 

Signé  II.MIJ.Y,  tnaire;  Dljoi.\  , secrétaire-greffier» 
Aomination  des  déptdis  dt$  département  de  Corse. 

MM.  l.eonelll , Dietri , Pozzo-di-Uorgo,  membre  du  di- 
rectoire du  depaiteinent. 

Département  de  la  Moselle.  TTiionville» 

Quoique  l’électeur  do  Trêves  ait  nTU  avec  iH^aticoup 
il'egnrds  et  des  témoignages  trinléièt  les  Français  expa- 
triés, il  [tarait  décidé  a gardiT  la  miitralité,  si  rAllemagrvu 
décinro  la  guerre  à la  France.  Il  a fait  sigiidier  a Muh- 
sieur  i|u'il  ne  st‘ra  point  |>erniis  mix  émigrants  de  se  pro- 
cnitT,  dans  son  clectorut , ni  arme-,  ni  mnnition.»;  qu’ils 
ne  pourront  s'arrêter  dans  se.s  états  ipic  citnime  dc.s 
étrangers  joui-»sant  d'un  asile  en  pays  neutre.  Il  a déclaré 
qu’il  leur  est  défendu  de  s’y  former  en  cor|s» , cl  de  faire 
aucun  pré[>unttifd’tio'^tililé*coutru  la  France  ; enlitt  <|ue  , 
tians  b‘  cas  où  ils  m'  propo-ernient  d’ananuer  le  royaume, 
il  ne  sitnlfrirait  p.is  que  ce  fût  du  côté  de  l'eleclural,  ni 
de  -«es  frontières. 

Toutes  les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  Coltlentz  .xn- 
tionceiit  que  i’unn<‘c  dis  princts  continuo  à s'orpiiiscr 
dau.t  la  Flandre  aiihiclilenne,  même  depuis  que  le  roi  u 
.*ic<epié  lu  coll^tiluUo^.  Les  princts,  confuriuemeut  au 
principe  établi  dans  leur  lettre  au  roi,  pendslcnt  a sun- 
lenir  que  celle  acceotatiun  (st  nulle;  ce  monarque, 
üisenl-Us,  n'étnnt  qu'usufrullier  de  su  rouriiiiue,  et  ne 
pouvant  porter  alldnlc  aux  droiU  de  ses  sticecsscurs. 


Les  lettres  d’Allemaçne  parlent  loujonr*  de  l*arr1vce 

Prochaine  de  nuuveltes  troupes  autrichiennes  dans  la 
landre:  nn  n'a  |vis  d'idee  do  (a  rorfanterie,  des  grands 
pnÿets  et  des  pellla  moyens  des  nrécontenls.  Ils  pren- 
nent lüiijmir*  leurs  vu:ii\  iwitr  des  csperaiiees,  et  leurs 
espéranfps  pour  de?  «ijcet's.  Ne  pouvant  ai;lr  par  la  force, 
Ils  meiiaeent  par  des  pn»i»os.  Us  nieitenl  h-s  inqulêlmles 
nti’lls  s’elTorrent  de  donner,  nu  nombre  de  leurs  moyens 
(l'action  : les  amis  de  la  lilicrtc  déviaient  s'cn  souvenir 
quelquefois , sans  diminuer  do  leur  surveillance. 


VARIÉTÉS. 

Çuesttons  et  réflexions  sur  un  commencement  d'a- 
bus et  de  pricUéges. 

Detix  tribunes  particulières  ont  été  préparées , dans 
le  sein  de  rAssemhlée  législative , pour  les  membres 
de  FAssemblée  constituante.  Il  s'élève  à ce  sujet  plu* 
sieurs  questions  que  nous  mettons  à l'ordre  du  jour  ^ 
faute  de  mieux. 

La  première  est  cflle-ci  ; Qui  a donné  rel  ordre? 
Est-ce  la  nouvelle  Asscmldée.^  Où  e.st  le  décret Ksi- 
ce  l'ancienne  ? Où  est  le  droit  ? Ksi  ce  une  des  vingt 
mille  et  tant  de  décisions  secrètes  du  comité  de  cuii- 
stitutiun  ? Qui  Ta  signée  ? 

Cette  nouveauté  est-elle  de  l'ordonnance  de  M.  Oun* 
lotin?  Le  conùtc  de  saluhrilé  prétend  qu'elle  n’est 
nullement  propre  à purilier  l’atmosphère. 

Qui  a donc  donné  cet  ordre  ? Ce  n’est  pas  le  pou- 
voir législatif,  encore  moins  le  pouvoir  exéculil.  Ne 
serait-ce  pas  le  pouvoir  intriirant? 

On  a tant  de  peine  à se  résigner  au  néant  ! Ces  dé- 
crets sont  si  Stiuvages!  De  grands  et  petits  person- 
nages ne  peuvent  plus  être  ni  ministres  ni  représen- 
tants en  titre.  Eh  bien  ! il  faut  redevenir  l'un  et  l’au- 
tre incognito.  On  s’arrange  pour  avoir  nn  tabouret 
dans  le  conseil  intime,  et  une  banquette  dans  le  corps 
législatif.  Od  ^arde  la  voix  consultative  /«  vtroque. 
On  se  nolle  ainsi  de  gouverner  l’un  et  de  dominer 
l’autre.  Du  haut  de  la  nouvelle  tribune , comme  d’un 
observatoire  , on  donnera  U's  signaux  au  parti  i|u'on 
a déjà  su  se  faire  dans  l’Assemblée,  c’est-à-dire  au 
parti  ministériel.  On  commandera  les  manrpiivrw 
savantes  de  lu  tactique  délibérative.  On  sonfllera  à 
celui-ci  un  amendement,  à celui-là  un  sophisme;  à 
run  la  question  préalable , à l'autre  quelqtie.s  ad- 
verbes endecasijllabiques.  l>à , on  tentera  les  forts  ; 
ici.  on  séduira  les  simples  ; plus  loin  , on  effraiera  les 
faibles.  Insensiblement  nn  se  formera  une  influence 
mitovenne  qui  peut,  avec  le  temps,  devenir  d'un 
très-bon  produit. 

Et  d'ailleurs,  n'est-il  nas  telle  circonstance  où  un 
corps  de  membres  de  l’ancienne  Assemblée  pour- 
rait reprendre  une  consistance  assez  brillante  ? Sup- 
|H>sez  In  législature  en  démêlé  avec  le  roi  .sur  le  sens 
d’un  article  constitutiniinei  , par  exemple.  Kh  bien  ! 
les  fondateurs  de  la  constitution  sont  la.  Qui  mieux 
que  ces  messieurs  peut  éclaircir  In  dilTicnlté  ! Ce 
rendez-vous  , où  il.»!  se  retrouvent  tous  les  jours  , 
forme  une  espèce  de  comité  permanent.  Ils  se  con- 
certent ; iis  se  coalisent.  Ils  sont  îmijours  en  vue.  Ils 
ont  choyé  la  popularité.  Ils  se  font  de  temps  en  temps 
prôner  dans  quelques  feuilles.  Qu'arrive-l-il  ? I.es 
voilà  qui  viennent  tout  à coup  au  seruurs  du  reVo 
royal  par  quelque  belle  déclaration  interprétative. 
Que  füil-on  ? ils  pourraient  protester  au  besoin  ; le  roi 
agirait,  et  voila  re  qu’on  appelle  nn  contre-poids 
politique,  une  puissanee Intermédiaire , un  équilibre 
censorial  très-ingiMÙrtisemenl  pn'paré;  le  tout  pour 
le  maintien  de  l’ordre  et  le  rélahlissement  de  la 
paix. 

C’est  peiil-cire  pousser  bien  loin  les  soupçons. 


Mais  supposons  que  la  tribune  dont  il  s’agit  soit  une 
invention  de  la  vanité  plus  encore  nu’nne  tentative 
de  rintrigue):  dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  sub- 
sister. C'est  nn  privilège,  et  il  est  exclusif.  Si  on  la 
conservait , il  faudrait  l'ngrnndir  dans  deux  ans. 

Bientôt  les  ex-législateurs  envaliiraient  tous  les 
gradins  de  la  l^islutiire.  Ceux-ci  se  croient,  à la 
vérité,  sûrs  d’v  rentrer  bientôt,  et  ils  trouvent 
commode  de  n’avoir  qu’une  balustrade  à franchir. 
Mais  tous  les  bous  principes  répugnent  à cette  préro- 
gative; et  il  est  probable  que  les  constitués  rappelle- 
ront bientôt  les  constituants  a l'onlreetà  l'égalité. 

Sa  mission  finie  , nn  représentant  n'est  plus  qu'un 
citoyen  ; il  rentre  dans  la  foule.  Tout  est  perdu  s’il 
prétend  conserver  l’ombre  meme  du  caractère  dont 
il  fut  revêtu , s'il  s’obstine  à rester  sous  les  regards 
du  peuple. 

Plus  nous  devons  aux  eréateiirs  de  la  constitution, 
plus  il  est  dangereux  qu’ils  continuent  de  se  pn-sen- 
ter  en  masse  a nos  souvenirs  reconnaissants.  C’est 
creer  une  distinction  , une  illustration  , une  sorte  de 
noblesse,  puisiiu'après  tout , la  noblesse n’etait  qu’un 
souvenir. 

Au  surplus,  il  nous  vient  une  idée.  Une  tribune 
exclusive  et  honoraire  blesse  la  raison  et  In  loi  Qu’on 
en  change  l'objet . et  l’on  pourrait  faire  d’un  ridicule 
ahu.s  une  institution  vraiment  morale.  Nous  pro- 
posons r|ue  ces  places  privilégiées  soient  réservées 
comme  une  retraite  d’honneur  pour  les  vieillards  qui 
auront  dignement  exercé  les  niagbtratures  popu- 
laires. Ces  émérites  de  la  patrie  fonneront  pour  les 
législatures  une  galerie  imposante  et  vénérable. 

Quant  à nos  ex-constituants,  on  pourrait  par  fa- 
veur accorder  les  honneurs  de  la  véZérnnce  a celui 
d’entre  eux  qui  reuoncerait  pour  toujours  à toute  es- 
pèce de  pinces. 

L’excepttoii  est  sans  conséquence;  car , tout  bles- 
sés qu'ils  sont , la  phi|>art  de  ces  messieurs  ne  pen- 
sent guère  à demander  les  invalides. 


RL  LLETIN  DK  L’ASSKMlïLÉK  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(rnEMiÈRE  LÉCISLATirSE.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE  DU  JEUDI  C OCTOBRE. 

TTn  de  MM.  h*s  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbnl  de  la  séance  de  ta  veille. 

M-  \ ose  I EN  : Ce  n'est  point  contre  le  décret  rendu 
hier,  à l’occasion  du  cérémonial  qui  doit  être  observé 
lorsque  le  roi  paraîtra  dans  l’Assemblée,  que  je  de- 
mande !o  parole,  c'est  pour  relever  l’erreur  (jui  fa  fait 
regarder  comme  un  acte  de  police  intérieure. 

Le  roi  âes  Français  devait  venir  demain  proposer 
des  objets  d'utilité  générale  à l'attention  de  l’Assem- 
blée ; c'était  en  même  temps  un  acte  de  zele  et  un 
nouvel  acquiescement  à b conslilntion,  et  par  consé- 
{jiient  (Hi  était  utile  à recueillir.  I^  fanatisme  de  la 
liberté  devient  une  dégradation  du  caractère  de  re- 
présentant delà  nation. 

On  s’est  trompé  lorsqu'on  a considéré  le  décret 
rendu  hier  (*omme  un  acte  de  |)olicp.  La  police  de 
l’Assemblwne  scrap(>orte  qu'au  service  mécanique  ; 
mais  les  rebtions  entre  le  corps  iégi>latif  et  le  roi  tien- 
nent a des  actes  législatifs,  qui  doivent  être  soumis  à 
b sanction  du  roi  ; et  cela  est  si  v rai , que  la  cnijsti- 
Intiim  a fait  de  cet  article  un  chapitre  particulier. 

Qu’est-il  riMillé  du  décret  d’hier  ?l'rie  perte  con- 
sidérable dans  les  nclinns.  une  nouvelle  esperancedes 
ennemis  du  bien  pitbltc.  Qui  doute  une  l’adhésion  du 
roi  ne  soit  un  des  plus  fermesnppuisue  b constitution, 


ôu  du  moins  quMIe  nYparpTïC  de  jrrands  maux  ? TA 
croyez-vous  que  les  malveillants  ne  lui  représentent 
avec  adresse  qu'il  se  verra  sans  cesse  ballotté  (Kir  les 
opinions  diverjtentes  de  cbaque  législation  , et  que 
cela  ne  relâche  les  liens  (|ui  attachent  le  roi  à la  consti- 
tution. 11  est  temps  de  jeter  l'ancre , et  offrons  dans 
les  traits  de  notre  enfance  les  signes  heureux  de  la 
prospérité  publique. 

Le  décret  n'est  point  urgent , vous  ne  l’avez  point 
déclaré  tel;  ainsi  H n'y  a nul  inconvénient  à conserver 
le  cérémonial  de  rAssembtee  nationale  constituante  , 
et  c’est  à quoi  je  conclus. 

M.  Bazibe  : Je  demande  qu'on  n’accorde  la  parole 
que  sur  la  rédaction  du  proces-verbal , et  qu'on  s'op- 
pose à toute  discussion  qui  tendrait  à la  reforinatiun 
un  décret  rendu  hier. 

M.  ***  : Le  membre  qui  a demandé  la  parole  sur  la 
rédaction  du  procès-verbal  a fait  entendre  que  notre 
décret  d'hier  pouvait  jeter  de  la  défaveur  sur  la  ma- 
jesté du  irdne  ; je  pense  au  contraire  qu’il  ajoute  à sa 
dignité,  puisqtril  efface  les  dernières  traces  d’un  ré- 
gime despotique,  et  donne  au  roi  le  nom  qui  lui  est 
solennellement  déféré  dans  l’acte  constitutionnel , 
chef-d’œuvre  auquel  il  a eu  le  bonheur  de  contribuer. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  pro- 
positions qui  tendraient  à réformer  un  décret  rendu 
à la  presqu’unanimité. 

M.  Robecoi  rt  : première  chose  qui  se  présente 

h ma  pensée , c’est  que  c'est  ici  où  j’ai  juré  de  ne  pas 
soulTrir  qu’il  soit  porté  atteinte  a la  constitution,  i-t  je 
crois  que  le  décret  rendu  hier  en  est  une  violation.  Il 
est  impossible  de  le  ranger  dans  la  classe  des  disposi- 
tions de  régime  intérieur,  puisqu'il  détermine  les 
relations  du  corps  législatif  avec  le  roi , déjà  réglées 
par  l’acte  constitutionnel.  Je  soutiens  qu’en  principe 
vous  ne  pouvez  pas  faire  de  loi  obligatoire  potir  le  roi 
sans  sa  participation.  Comme  vous,  il  est  repré.sentant 
du  peuple  ; et  quand  il  vient  ici , c'est  toujours  revêtu 
de  ce  caractère  auguste.  Je  demande,  en  me  résumant, 
que  le  décret  rendu  hier  soit  regardé  comme  simple 
projet;  que,  suivant  la  constilution , il  en  soit  lait 
lecture  aux  époques  légales , cl  que  le  cérémonial  dé- 
crété parTAssemblée  constituante  soit  provisoirement 
conservé. 

M.  Vebgntaud  : On  paraît  d’accord  que  si  le  dé- 
cret est  de  police  intérieure , il  est  exécutal)le  sur-le- 
champ  ; or  il  est  évident  pour  moi  que  le  décret  est  de 
police  intérieure  , car  il  n'y  a |>as  de  relation  d'auto- 
rité du  corps  législatif  avec  le  roi,  mais  de  simples 
égards  qu’on  ré<'laine  en  faveur  de  la  dignité  royale. 
Si  cedccret  pouvait  être  regardé  comme  législatif , et 
par-là  même  soumis  à ta  sanction  , il  faudrait  en  con- 
clure que , lorsqu'il  s'agit  d’envoyer  nu  roi  une  dépu- 
tation , par  exemple,  il  faudrait  porter  à la  sanction 
du  roi  la  disposition  relative  au  nombre  des  membres 
dont  elle  devrait  être  composée.  Je  ne  sais  pourquoi 
on  parait  désirer  le  rétablissement  de  mots  : f otre 

majesté^  sire^  qui  nous  rappellent  la  féodalité.  (Quel- 

aues  membres  de  r.isscniblée  et  les  tribunes  appluu- 
issent. — l ue  voU  s'Héve  : Silence , aux  irilmnes!) 
Il  doit  s'honorer  du  titre  de  roi  des  Français.  (Les  tri- 
bunes recommencent  leurs  applaudissements.  ) 

La  tnéme  voix  : Je  vous  prie , M.  le  président , 
d'imposer  silence  aux  tribunes. 

M.  Garuan-Cüulon  : Vous  n'en  avez  pas  le  droit, 
M.  le  président. 

M.  Vergmaud:  Je  demandes!  le  roi  vous  a de- 
mandé un  décret  pour  régler  le  cérémonial  de  sa 
maison  , lorsqu’il  reçoit  vusdcputalions  ; cependanl, 
pour  dire  franchement  mun  avis,  je  pense  que  si  le 
roi,  par  égard  pour  lAssemblce  , se.  tient  debout  et 
«IcKOuvert , l’Assemblée  , par  égard  pour  le  roi , doit 
se  tenir  debout  et  découverte. 


M.  •**  ; Etions-nous  donc  réservés  à voir  renattre 
dans  notre  sein  ces  funestes  divisions  qui , pendant 
trente  mois,  ont  agité  le  corps  constituant  ; en  serion^ 
nous  déjà  réduits  à avoir  recours  à l’intrigue  ? On  sait 
que  le  moyen  favori  de  la  minorité  du  corps  consti- 
tuant était  de  saisir  l’occasion  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  pour  faire  révoquer  les  décrets  passés  contre 
son  avis.  (On  applaudit.)  Je  crois  parler  pour  la  tran- 
quillité publique  en  réclamant  l’exécution  d’un  décret 
contre  lequel  on  s’est  peut-être  coalisé  dans  la  soirée 
d'hier.  (Ou  applaudit.)  Je  demande  qu'on  passe  pure- 
ment et  simplement  à l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  qu  on 
pas.se  à l’ordre  du  jour. 

Les  cris  de  l'ordre  du  jour  se  prolongeuH>endant 
quelques  minutes.  . 

M.  LE  PuBsiuENT  : On  demande  à passera  1 ordre 
du  jour  : je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Quelques  voix  : Oui , oui , consultez  l’Assemblec. 
M.  lUziRE  : Il  ne  faut  pas  perdre  notre  temps  à 
défaire  le  lendemain  ce  (jue  nous  avons  tait  la  veille. 

Les  niùnes  voix  : Consultez  l’.Vssemblée  , M.  le 
président.  . 

M.  •**  ; Je  demande  la  parole  sur  la  motion  de 
l’ordre  du  jour.  . . , . 

On  demande  que  la  d'iscussion  soilfermee  sur  ceUe 
nioliüii. 

Ixs  m^tues  voix  : A l'ordre  du  jour  ! 

M.  : -M.  l'ablHiFauchet,  queje  vois  siégeant  au 
milieu  <le  nous , n’a  pas  prêté  son  serment. 

.M.  Fauchet , évêque  du  département  du  Calvados, 
s’opproelie  de  la  Iriûme. 

M.  ***  : ^ous  sommes  ici  envoyés  pour  faire  des 
lois , mais  U faut  les  bien  faire....  ( Ixs  uu'mes  roî.r  .* 
L’ordre  du  jour!)  Le  décret  que  nous  avons  rendu 

avait  besoin  d'un  peu  plus  de  medilation {Ixs 

m(^uies  voix  : L'ordre  du  jour  ! ) 

M.  Gorglereau  : Il  faut  que  rAssemblee sache 
bien  ce  qu'on  entend  par  l’ordre  du  jour , et  que  I on 
opine  en  (’onnnis.sance  de  cause.  On  a demandé  que 
le  décret  rendu  fût  rangé  dans  la  classe  des  décrets  le- 
gislatifs : si  c'est  sur  celte  proposiiion  qu’on  demande 
Tordre  du  jour , il  faut  le  déterminer  précisément. 

M.  l’f.vèqub  du  departement  de....  J'ai  fait 
serment  de  ne  rien  consentir  de  contraire  à la  consli- 
lution.  {Ixs  unîmes  voix  : A Tordre  du  jour  ! ) 

délibération  est  troublée  pendant  plusieurs  mi- 
nutes par  ces  cris  : .7  f ordre  du  jour  l — Un  graud 
nombre  de  membres  parlent  à la  lois. 

M.  Hebault-Sechelles,  député  par  le  dépar- 
tement de  Paris  : 11  était  de  règle  dans  le  corps  con- 
sliliianl  que  Ton  n’élailpas  lié  par  un  décret  rendu  la 
I veille,  quand  le  procès-verbal  n'était  pas  clos.  J en 
pourrais  citer  mille  exemples.  Je  n’agiterai  point  la 
question  de  savoir  si  le  décret  que  nous  avons  rendu 
est  de  police  intérieure,  ou  s’il  est  législatif  ; je  pro|><>- 
serni  une  motion  nouvelle... 

M.  Chabot  : L’ordre  du  jour  ! 

M.  IIeradlt-Sechelles  : Je  demande  que  le  dé- 
cret rendu  soit  retiré  désà  présent.  {Moureaux  cris  : 
L'ordre  du  jour  ! ) Il  est  contradictoire  à une  loi  an- 
térieure. (Quelques  voix  : \ ous  n avez  pas  la  parole , 
vous  parlez  sur  le  fond.)  Hier  l'Assemblée  ua  pas 
fait 

,M.  Chabot  : T/ordre  du  jour  ! 

I.es  murmures  et  les  cris  enijiêehcnt  M.  llerauH- 
Sechelles  de  continuer  son  opinion. 

M.  ’*•  : M.  le  president , une  parliede  l’Assemblée 
dciminde  qu'on  passe  à Tordre  du  jour  ; mettez  celle 
proposition  aux  voix. 

l ue  voix  s'élève  : 11  y a une  demi-heure  que  nous 
crions. 

JI,  LE  Président  : Une  partie  do  l’Assemblée  dé- 
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8îre  que  la  discussion  soit  continué  ; l’antre , qu’elle 
soit  fermée  ; je  vais  consulter  l’Assemblée. 

L’Assemblée  décide, à une  grande  majorité,  que  la 
discussion  sera  continuée. 

M.  Faucliet  et  quelques  autres  membres  montent  à 
la  tribune  et  prêtent  le  serment  de  fidélité  à la  consti* 
tution. 

M.  Chaupio?!,  député  par  le  département  du 
Jura  : Les  événements  heureux  de  notre  constitution 
ont  répandu  l’allégresse  sur  toute  la  surface  de  l’em- 
pire. C'est  à nous  qu’il  est  réservé  de  cimenter  l’heu- 
reuse alliance  du  corps  législatif  et  du  roi , commen- 
cé par  nos  prcdéceéeurs  avec  tant  de  succès.  Le 
décret  que  nous  avons  rendu  hier  peut  avoir  des  ef- 
fets contraires  exlréinemeni  dangereux  pour  la  sûreté 
publique,  la  confiance  et  la  prospérité  du  commerce. 
Je  suis  moins  alarmé  sur  le  décret  en  lui-méme,  qui 
ii'a  rapport  qu’à  des  obiets  puérils , que  sur  cette  vi- 
vacité effrayante  avec  laquelle  il  a été  rendu.  Je  ne 
partage  point  les  solliciluoes  de  ceux  qui  craignent 
l'idolâtrie  du  peuple  pour  un  fauteuil  a'or  ; ma’is  ce 
que  je  crains  pour  notre  situation  (Kilitique,  c’est 
qu'on  ne  nous  suppo^  fintenlion  d’ctnblir  une  luUe 
avec  le  pouvoir  exéuiif,  lutte  infiniment  dangereuse, 
et  qui  tournerait  tou|ours  nu  (lélrimeiit  de  la  consti- 
tution , de  quelque  cmé  que  fût  la  victoire.  Au  milieu 
du  délabrement  de  nos  finances , poiivoiis-nous  em- 
ployer nos  premières  séances  à de  si  puériles  débats , 
surtout  lorsqu'il  ii’y  a pas  dix  jours  que  le  corps  con- 
stituant a statué  sur  les  objets  soumis  à notre  discus* 
sion?  Avez-vous  remarqué  quelle  contradiction  il  y a 
entre  les  remerdments  que  nous  lui  avons  votés , et 
l'empressement  que  nous  mettons  a réformer  son  ou- 
vrage ? 

On  ne  veut  pas  des  mois  de  sire , de  majesté  ; on 
ne  veut  pas  meme  qu'il  soit  donné  au  roi  des  applau- 
dissements, comme  s'il  était  possible  d’inleruire  au 
peuple  les  marques  de  sa  reconnaissance , ior^ue  le 
roi  1 aura  mérité.  Il  n’y  avait,  nous  n-t-oiidit,  que 
flagornerie  dans  les  discours  des  présidents  du  corps 
constituant.  Ne  nous  dcslionorons  nas,  messieurs, 
par  une  ingratitude  coupable.  tondaleurs  de  la 
liberté  n'ont  pas  été  des  esclaves  ; avant  de  fixer  les 
prérogatives  ou  trône  ils  ont  établi  les  droits  du  peu- 
ple. C’est  la  nation  qui  est  honorée  dans  la  personne 
de  son  représentant  héréditaire.  (On  murmure.  — 
M.  Chabot  demande  l’ordredu  jour.)  C’est  elle  qui, 
après  avoir  créé  la  royauté , fa  revêtue  d’un  éclat  qui 
remonte  à sa  source  et  rejaillit  sur  elle,  f^t-ce  lorsque 
les  émigrations  se  mulUpUent  qu'il  faut  s'occuper  de 
la  forme  d'un  fauteuil?  Le  but  de  nos  o|>érations  doit 
être  le  bonheur  de  nos  concitoyens  ; le  décret  que 
nous  avons  rendu  peut  y porter  dtteinte  ; ie  demande 
donc  qu’il  soit  rapporté,  que  le  cérémonial  décrété  par 
le  corps  constituant  soit  provisoirement  observé , et 
que  la  discussion  sur  cet  objet  soit  ajournée  à deux 
mois. 

M.  Chabot  : Je  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Lequinio,  député  jxir  le  département  du 
Morbihan  : 11  est  absurde  que  le  représentant  du  sou- 
verain se  serve  de  ces  mots , / otre  Majesté , en  par- 
lant au  premier  fonctionnaire  public  ; je  me  borue 
donc  à demander  qu’en  supprimant  ce  litre  nous  nous 
conformions  d'ailleurs  au  décret  rendu  par  nos  pré- 
décesseurs. 

M.  Reboul  : La  constitution  porte  que  le  corps  lé- 
gislatif aura  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances.  C’est  conformément  à oette  loi  que  les  dé- 
crets rendus  sur  1e  cérémonial,  par  l’Assemblée  h la- 
quelle nous  succédons,  dans  un  moment  où  elle 
ii'avait  plus  le  pouvoir  constituant,  ont  été  exécutés 
sans  avoir  besoin  de  sanction.  Or  le  décret  que  uous 
avons  rendu  ne  concerne  rien  qui  n’ait  rapport  au 


régime  Intérieur  de  notre  Assemblée  ; donc  U est  le- 
gal, donc  il  n'est  point  soumis  à la  sanction , donc  il 
est  exécutable  sur-fc-chainp.  On  nous  a dit  qu’il  pou- 
vait avoir  des  effets  funestes,  et  que  déjà  les  actions 
avoient  baissé.  Nous  sommes  dons  une  ville  où  toutes 
les  intrigues  nous  attaqueront  •,  nous  en  sommes  pré- 
venus d’avance.  décret  <!u  corps  constituant  sur  le 
cérémonial  avait  été  principalement  influencé  par  la 
crainte  où  l'on  était  que  le  roi  ne  fût  insulté  par  les 
ennemis  reconnus  de  la  constitution.  Quant  à nous , 
qui  sommes  tous  dirigés  par  des  vues  de  bien  public , 
nous  nous  prêterons  aux  circonstances  ; et  si  le  roi  se 
tient  debout , nous  nous  y tiendrons  aussi.  Quant  au 
litre  qui  doit  lui  être  donné , la  constitution  ne  lui  en 
avait  affecté  aucun , et  celui  que  nous  lui  avons  dé- 
féré est  le  plus  honorable.  I.a  chose  publique  nous 
appelle  à l’ordre  des  finances,  nassons-y;^  mais  ne 
révoquons  pas  un  décret  rendu  la  veille,  si  nous  ne 
voulons  pas  nous  exposer  à discuter  tous  les  jours  la 
même  chose. 

M.  l’ÉVÉQUB  du  DBPAnTEMKNT  DB...  : JC  doîS 
dire  que  le  decret  rendu  hier  était  attendu  avec  inipa- 
lience  par  h*s  ennemis  de  la  constitution,  et  qu’il  a 
fait  toute  leur  joie. 

31 . ••  • : Ün  a eu  raison  d’observer  que  lorsque  1 As- 
semblée constituante  a rendu  son  decret  sur  le  céré- 
monial , ses  pouvoirs  n’étaient  pas  alors  plus  étendus 
que  les  nôtres.  Je  demande  donc  qu’on  passe  à des 
objets  plus  importants,  que  nous  exanniiions  dans 
quel  état  nous  prenons  le  royaume,  pour  que  Ion 
sache  dans  quel  état  nous  le  rendrons. 

M.  Di'castel  , député  par  Iv  département  de  la 
iSeine-ln/érieure  : Je  prie  rAssemblce  de  m’écouler  , 
sinon  avec  indulgence  , du  moins a\ec  impartialité. 

Il  y a trois  points  à examiner  dans  le  décret  rendu 
hier  ; de  quelle  manière  le  roi  sera  admis  dans  l’As- 
semblée, comment  vous  lui  ferez  di*s  députations  , 
comment  vous  le  qiialilicrez.  Ou  ce  dirrct  est  légis- 
latif , ou  il  est  de  police  intérieure.  S'il  est  législatif , 
ou  il  est  urçent,  ou  il  n’est  pas  urgent.  S’il  est  ur- 
gent , il  est  révocable , parce  qu’il  n’a  pu  être  provo- 
qué que  par  les  circonstances  ; s’il  n’est  pas  urgent , 
il  n'a  pas  été  rendu  selon  les  formes  consliUilion- 
neiles.  Si  le  décret  est  de  ^H>lice  intérieure,  comme 
vous  avez  clé  libres  de  le  faire , vous  êtes  libres  de  le 
rapporter  , suivant  que  les  circonstances  sont  tdus 
ou  moins  convenables.  Je  reprends  ma  di\ision;  le 
décret  est-il  législatif?  Oui  ; je  m’explique,  je  sais 
que  l’Assemblée  a le  droit  de  sa  pol«*e  intérieure, 
qu’elle  ne  sort  pas  de  ses  limites  en  décrétant  que  le 
souverain  sera  re<;u  de  la  manière... 

Vil  grand  nomiire  de  députés  se  lèvent  et  deman- 
dent à grands  cris  que  M Ducaslel  soit  rappelé  h 
l’ordre.  — L’agitation  est  très-vive. — M.  Ducastel 
veut  parler.  — Les  cris  recommencent  avec  plus  de 
violence  : A l’ordre  ! à l'ordre  ! 

M.  Lvenotx  : 31.  Ducastel  a manqué  à la  consti- 
tution en  prononçant  un  mol  réprouvé  iwr  elle;  je 
deipande  ce;>endaiit  qu’il  soit  enteiulu , et  qu’ensuite 
l’Assemblée  soit  consultée  |>our  savoir  s’il  sera  rap- 
pelé à l’ordre , parce  que  31.  le  président  a lui-même 
inanmié  à l’ordre  en  m’y  rappelant  sans  avoir  pris  le# 
VŒU  de  r.\ssemblée. 

M.  Ducastel  : L’axiome  de  l’ancien  r^ime  m’a 
égaré;  je  me  suis  servi  d'une  expression  inconstitu- 
tionnelle, je  la  révoque;  je  ma  mets  moi-même  à 
l’ordre,  et  je  demanue  à nies  collègues  l'indulgence 

aue  nousnousdevonsréciproquemcnl.  Jedédareque 
aiLs  toute  celte  discussion  je  ne  suis  que  f inipulsion 
de  ma  conscience , et  mic , s’il  y a des  i>artis , j'v  suis 
étranger.  Je  reprends  la  discussion.  — Ou  le  décret 
est  législatif,  ou  il  est  de  régime  iitiérieur;  sous  un 
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point  de  vue,  il  peut  p,miire  léaisintif,  puisqu’il 
rcjtle  le  rnpporl  entre  les  deux  pouvoirs. 

Mais  quand  le  décret  serait  juste,  il  est  im|m!l- 
tique , car  il  tend  à faire  croire  qu’il  n’y  a point  d’^i* 
nion  entre  les  deux  pouvoirs.  Vous  avei  bien  le  droit 
de  faire  votre  police  intérieure;  mais  le  souverain  , le 
roi  » veux-je  dire , peut  bien  de  son  côté  ne  pas  l'ad- 
nteltre  ; qu’en  résuitera-l-il  ? Que  vous  récarlerez  de 
celte  Assemblée  en  prescrivant  des  formes  (pii  ne  lui 
plairont  pas.  Il  peut  croire  sa  dimiité  blessée,  et  il 
iaut  qu'il  donne  son  adliésion  aux  rapfmrls  établis 
entre  le  fxirps  Icuislatif  cl  lui.  (Ou  imirmure.  ) Puis- 
que le  pouvoir  iésitsiatif  niside  dans  le  corps  législatif 
et  le  roj...  (On  demande  de  nouveau  que  M.  Dueastel 
seul  rappelé  à l’ordre.  ) 

M.  Ï.K  Pbrsidr.xt  : .le  vous  rappelle  aux  principes 
de  la  constitution  ^ et  je  vous  obs<*rvc  que  vous  ap- 
pliquez au  roi  des  choses  qui  u’apparlienuenl  qu’au 
peuple.  ( fwe  roj>  s'élt^ve  : Vous  avez  tort,  .M.  le 
pr(*sidcnt.  ) Je  n'ai  point  mis  M.  Dueastel  à l’ordre, 
mais  Je  l'ai  rappelé  aux  principes  de  la  constitution  , 
dont  nous  soiuincs  les  dépositaires  et  les  orj.'anes. 

M.  IIritchk;  C’est  foute  do  faire  attention  à In 
différence  (ju’il  y a entre  le  corps  leuislatif  et  le  pou- 
voir exécutif,  (jûe  M.  le  président  a rappelé  M.  Du- 
castel  à l’ordre.  ( Plusieurs  aiicieiis  membres  de  l'As- 
scmibU-e  nationale  constituante  placées  à rextréinilé 
de  la  partie  gauche  de  la  salle  applaudissent.  ) l..e 
pouvoir  législatif  est  composé  du  corps  législatif  et 
du  roi. 

On  demande  (pie  la  discussion  soit  continuée. 

L’Assemblée  d(^‘ide  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée , et  qu’il  u'y  a pas  lieu  à (b'Iibérer  sur  l'iiuddeiU. 

M,  Ducastf.Î.  : Ce  décret  blesse  toutes  les  conve- 
nances et  |>ei)t  faire  perdre  à la  nation  sou  cré^lit.  Je 
ne  dis  pas  cependant  que  vous  ii'ctes  pas  dans  la  con- 
stitution, je  pense  au  contraire  que  vous  ne  vous  en 
éirailez  point  ; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  <{ue  l’on 
pourra  vous  smipi^oniier  des  di.s{>ositions  mauvaises 
contre  la  petsomié  du  roi.  ( Ou  murmure.  ) Vous  ne 
pouvez  pas  em(K'cher  la  prévention  publiipie.  Il  u'y 
aura  jamais  d'ordre  , tant  qu’un  pensera  (pi'il  n’y  à 
point  d’intelligence  entre  le  corps  législatif  cl  le  roi. 
Leux  qui  ont  proimsé  le  d('x'rct  ii'cn  ont  point  senti 
riucon.sé[|uencc.  Je  demande  donc , eumim*  plusieurs 
des  pré'opmauts , que  le  décret  rendu  par  r.Xsscmbiée 
constituante  soit  |iroviMiircm«‘ut  exécuté,  et  que  celui 
rendu  hier  soit  ajourné  comme  important. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermite. 

M le  pn\sideiit  met  celle  proposition  aux  voix. 

LWssemblée  décide  (]uc  la  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  dcmundciit  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret  rendu 
hier. 

^1.  LE  PnÊsiDF.M  ; Je  mets  aux  voix  la  proposi- 
tion faite  de  rapporter  1«î  décret. 

M.  ('iiRAumN  : Jedcfnaiiüc  la  (juestion  préalable 
sur  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  nrea- 
lahie. 

M.  DrDAii.LET  tplaréddns  la  ^tartie  gauche  de 
la  salle:  Vous  ne  regardez  jamais  par  ici , M.  le 
• président.  Je  demande  que  la  première  question  qui 
sera  mise  aux  voix  soit  celle  de  savoir  si  le  décret 
rendu  iiier  e.tt  de  police  intérieure  ou  s’il  n’en  est  pas. 

M.  tr.  pRÉstUEXT  ; Le  décret  rendu  hier  sera-t-il 
maintenu  ou  bien  sera-t-il  rapporté?...  {Plusieurs 
roix  : (’.e  n’est  pas  cela,  M.  le  prt-sident,  la  (|ues- 
tion  préalable!  ) Je  mcLsaux  voix... 

l.^.s  cris  prolongés  de  la  f/iteMiim  préalable!  em- 
pêchent de  corniupiuvr  la  délibération. 

M.  Dlcos,  drpiifc  par  le  département  de  fa 
ff'iro«rfc.- 11  est  bon  oim*  vous  sachiez,  M.  le  presi- 


dent, que  depuis  une  demi-heure  on  demande  là 
qiw’slion  préalable. 

M.  LE  PRESIDENT  : Qup  ceux  qui  veulent  que  le 
décret  rendu  hier... 

T.es  cris  redoublent  : Im  question  préalable  ! 

M.  LE  Président  ; Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  je  pose  bien  la  question. 

M.  : Je  rappelle  à l'.Assembléc  la  dignité  dont 
elle  ne  doit  jamais  s'écarter;  vous  voulez  prendre 
une  attitude  imposante  avec  le  roi,  et  vous  ne  savez 
pas  être  rnlm»?s  dans  votre  enceinte. 

M.  LR  PRESIDENT  : Je  mets  aux  voix  le  maintien 
ou  la  révocation  du  décret. 

I.e  tmmitte  recommence.  — Iji  salle  retentit  pen- 
dant plusieurs  mimiles  (le  ces  mots  : La  question, 
préalable  ! l'ordre  du  Jour! 

M.  LE  PRESIDENT:  J'ai  |>osé  la  (jueslion  de  la 
manière  (}tii  m'a  pani  la  plus  jiisl(*.  .Si  r.\ssemblée 
veut  aller  aux  voix  sur  une  autre  question  , je  vais  la 
consulter. 

IM.  **•  : l'tes-vous  sourd  , M.  le  président?  Ig» 
question  préalable  ! 

M.  LE  PRESIDENT  : 1.3  manière  dont  j’avais  posé 
la  qm^stlon  ('tait  celle-ci....(Les  cris  de  la  question 
prealalde  recommencent.  ) On  a fait  la  motion  de 
rapfKirler  le  decret  rendu  hier.  Sur  cette  motion , la 
question  préalable  a été  demandée,  je  la  mets  aux 
voix. 

L'Assembl(*e  décide  à une  très-grande  majorité 
qu'il  y a lieu  n délibérer  sur  la  inoiioii  de  rapporter 
le  décret  rendu  dans  la  séance  d’bier. 

M.IUzfRE:  Aitendu  qu'il  y a une  foule  d’étran- 
gers dans  la  salle , je  demandé  l'appel  nominal. 

.M.  LE  Prv:si  dent  : Je  mets  maintenant  aux  voix 
la  quf»slimi  princliKile. 

-M.  (.'iiAROT  ; I.  appel  nominal,  il  y a des  étrangers. 

.NI.  : Où  sont-ils?  indtqiiez-l(>s. 

M.  LE  PRESIDENT  : Queccux  qui  sont  d’avis  que  le 
décret  rendu  hier  soit  rapporté  se  lèvent. 

l.’AssembIce  décide  à une  très-grande  majorité 
que  le  décret  sera  rapporté. 

I.,es  ancien.s  membresde  l’Assemblée  nationale  con- 
stituante applaudissent. 

M.  Hazire  : Jedemande  maintenant  qu'on  ajourne 
à luiilaine  la  discussion  sur  le  décret. 

L'Assemblée  décide  (|u'H  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l'ajournement  à huitaine. 

M.  IlAZiRB  : Kn  ce  cas,  je  demande  l’ajournement 
pur  et  simple. 

L’ajournement  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et 
dticrété. 

— M Francis  de  Neiicliüteau,  secrétaire,  fait  lec- 
ture d’une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l’intérieur 
annonce  à l'.Assembléeque  M.  Focard  , secrétaire  gé- 
néral du  département  de  ftbônc-el-ï/>ire,  vient  de 
prendre  la  fuite  avec  216. 60»  liv.en  assignatsdeslinés 
au  pavement  des  ecclésia.sliques  des  districts  de  Ville- 
franche  ,St-F.tienne  et  Montbrison.  Ce  retard  raet  le 
dépaiieiuent  hors  d'état  de  continuer  le  sen  ice  de  ces 
districts,  si  on  ne  rétablit  pas  dans  la  caisse  une 
somme  égale  6 celle  qui  a été  enlevée.  ï.e  ministre  de- 
mande que  les  commissaires  de  la  trésorerie  soient 
autorisés  à délivrer  celte  somme  à litre  d'avance,  sauf 
à statuer  sur  le  vol  commis  lorscpie  la  procédure  sera 
terminée. 

Les  pièces  justilîcativcs  sont  jointes  à la  lettre  du 
ministre. 

Plusieurs  membres , députés  par  le  déparbuuent  de 
Rb(>nc-et-Loire  . représenlenl  la  m‘*cessité  d’accorder 
sur-le-champ  ta  demande  faite  par  le  ministre. 

Aprè.s  quelques  dclMt.s  le  décret  suiiantest  rendu  : 

*•  L’.Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  de 
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Tarrélé  du  directoire  du  departement  de  l\hone-et- 
Loire,  considérant  la  nécessité  ur^iente  de  pourvoir 
aux  frais  du  culte  dans  les  districts  de  ce  departe- 
ment , et  ayant  préalablement  dcerélé  «jtie  , vu  relie 
ur;:(iiee,  le  préseiit  décroiserait exceplédesformalih’S 
prescrites  par  la  conslilutimi,  et  ce  en  vertu  de  far- 
tille  II , section  U,  chapitre  III  » litre  III  de  lacté 
constitutionnel,  décrète  que  les  commissaires  delà 
trésorerie  nationaiesontautoriséshfaire{iarvenirdans 
la  caisse  du  district  de  Lyon,  provisoirement,  ce  à 
titre  d’avance  ,sur  rordohiiancedu  ministre  de  l’in- 
térieur, les  fonds  nécessaires  pour  remplacer  la 
somme  de  246,700  liv.  emportée  par  M.  Tocard,  se- 
crétaire générai  dudit  departement , et  pourvoir  au 
payement  des  frais  du  culte  ; 

’»  Décrété  en  outre  qu'elle  renvoie  le  surplus  de 
l'affaire  à son  neuvième  bureau  , qui  en  fera  son  rap- 
port demain , à rouverliire  de  la  séance.  « 

— M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  plusieurs 
lettres  1^  département  de  Paris  et  ic  corps  muni- 
cipal delà  même  ville  demandent  à l'A.^seinblee  la 
permission  de  venir  lui  présenter  leurs  hommages. 

I/Asscinhiée  décide  que  !n  municipalité  et  le  dé- 
partement seront  admis  vendredi,  a onze  heures. 

— MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie. sollicitent 
la  même  faveur , et  demandent  en  outre  que  T Assem- 
blée choistsse  dans  son  sein  des  cmnmissairt's  pour 
guider  leur  marche  et  surveiller  leurs  travaux. 

M.***  : Si  vous  voulez  atténuer  la  responsabilité 
vous  n’avez  qu'à  foire  cela. 

M.  (lARH.VN-t'oiiLON  : .le  demande  que  l’Assem- 
hlée  décide  formellement  qu'il  iTv  a pas  lieu  à déli- 
bérer sur  In  proposition  faite  par  fes  cumimssaircs  de 
la  trésorerie. 

M.  Cexsoxsé:  mm.  les  commissaires  n'ont  pas 
rinitiative  dans  celtia  Assemblée,  ainsi  on  ne  peut 
pas  mémedélilMTer  sur  leur  lettre. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  lettre  de  itlM.  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Anielot , qui 
invite  l’Assemblét*.  a nommer  des  connnissaires  pro- 
visoires ))oiir  surveiller  le  brdiement  ries  assignats. 

On  observe  qu'il  y u une  loi  précisé  sur  eet  objet. 

L’Assemblée  ajourne  à demain  la  nomination  des 
commi.ssalre.s. 

— Le  bataillon  de  Saiiite-Oppoiiiine , de  la  ville  de 
Paris , demandü  à i'Assembtee  lu  permission  de 
venir  l’assurer  de  sou  zèle  a proti'gcr  l'exécution 
des  lois. 

L’Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à la  barre 
demain  à onze  heures. 

— M.le  maire  de  Paris  envoie  a l’Assemblée  l’état 
de  radjudicalion  de  plusieurs  duinaines  nationaux. 

— M.  Palioy  fait  hommage  à l'.Assembléc.  des 
bustes  de  J. -J.  Rousseau  et  Sürabcau,  sculptés  en 
reJief  sur  des  pierres  de  la  Bastille. 

L’Assemblée  accepte  Thommage  de  M.  Palioy. 

*“On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Qunus,  archi- 
viste. 

L’article  IV  de  la  loi  du  1 2 septembre  porte  € qu'la- 

* dépendummenl  de  l'archiviste  , rAsscmblee  na- 
ü tionale  nommera  |>our  le  temps  de  scs  séanc.es , et 
« chaque  législature  nommera  également  |>our  le 
» temps  de  sa  durées  deux  commissiiiri's  pris  dans 
» son  sein , le.squHs  prendront  ronnais.vance  de  l’etal 
» des  archives , rendront  compte  à rAssemhlée  de 
» l'état  dans  lequel  elles  seront,  cl  s'instruiront  de 
» l'ordre  i]ui  y sera  gardé,  de  manière  qu'ils  puissent 

* remplacer  iiiomeutanéinent  l'archiviste  en  cas  de 
» maladie  ou  d'autre  emptichement , auquel  cas  ils 
» signeront  lesex^tédilions  des  actes.  » 

L’article  XVI  porte  « que  , tous  les  ans , à l'ouvor- 


» (lire  de  la  législature,  rarchiviste  fera  imprimer  et 
» distrilnuT  à chacun  des  membres  de  la  législature 
» l'étal  des  dé|M*n5cs  faites  pour  les  archives  pendant 
« le  cours  de  rannée,  ensemble  une  fruilic  indicalive 
» des  pièces  déposées  aux  archives  »*l  de  leur  distri- 
» bution  générale , alin  de  faciliter  le.s  demnnde.s  de. 

I*  ceux  qui  auront  besoin  delcscon.suIier,et  aliaau.ssi 
» que  l'on  puisse  s'assnrtr  du  maintien  et  du  progrès 
» de  l'ordre  dans  la  distribution  et  la  conservation 
■ de  ce  dépôt.  » 

» J'ai  satisfait  à ces  lois.  Je  demande  que  l'As- 
» siMiiblt^  nomme  spsdeux  commissaires.  » 

L’Assemblée  ajourne  la  nomination  des  commis- 
saires. 

— M.  Flnnibart , ancien  gardc-francaise , t^poral- 
fourrier  au  I03‘''régiment,  fait  un  doirpalriotiquede 
in  médaille  qui  lui  a etc  donnée  par  la  ville  du  Paris, 
en  KS9. 

I/.\sscmblée  applaudit , et  décide  qu’il  sera  fait 
mention  de  ce  don  au  priK’ès-verbal. 

— M Bamlouin  , imprimeur  de  rAssemhlée  natio- 
nale, prolcstedc  son  zèle,  demande  qu’il  soit  nommé 
des  l'ommi.'vsaires  pour  surveiller  les  impressions  que 
rAssembléi*  aura  uécrélces. 

L’Assemblée  ajourne  la  nomination  des  commis- 
saires. 

— MM.  les  huissiers  de  l'ancienne  Assemblée  con- 
stituante demandent  à continuer  leur  service au|>rès 
de  l'Assembliv  législative. 

L’Assemblée  décidé  que  le  service  de  MM.  les  huis- 
siers sera  continué. 

— quinze  citoyens  composant  la  Société  I -ogo- 
grapliique  demandent  que  la  tribune  qui  leur  a été  ac- 
cordée par  rancienne  Assemblée*  leur  soit  con-sence. 

L’Assemblée  décide  que  la  tribune  de  la  Société 
I.z)gographique  lui  sera  conservée. 

— M . •••  : Les  commissaires  nommés  par  le  roi  pour 
se  rendre  dans  le  dcjiartcnient  de  la  A cndée,  secon- 
des par  M.  Duniouriez.  gcnénil  patriote,  apres  avoir 
rempli  leur  mission  en  bons  citoyens,  sont  revenus  à 
Paris.  Cinq  fois  ils  ont  sollicité  iine  audience  du  iiii- 
nislre  , et  n'ont  pu  t'obtenir;  cependant  le  fanatisme 
peut  faire  ili*s  progrès  dams  ce  département.  Je  de- 
mande donc  que  les  deux  commissaires,  MM.  Gal- 
lois et  Gensoiiné , soient  enlendusdemain  à la  barre , 
afin  de  prendre,  d’après  leur  rapport,  les  précau- 
tions néi'csî^aîres. 

M.  •**  : MM.  les  commîs.saire8  se  sont  aussi  ren- 
dus dans  le  district  de  Châtillon,  département  de.q 
Deux-Sèvres , où  ils  se  sont  comportés  d’une  manière 
digne  d éloges.  Je  demande  qu’ils  comprennent  dans 
leur  rapport  les  faits  relatifs  a ce  département. 

L'Assemblée  décide  que  MM.  les  commissaires 
nommés  par  le  roi  pour  se  rendre  dans  le  dé|mr- 
tement  de  la  Vendée,  seront  entendus  demain,  à 
dix  heures. 

jM.  **•  : Je  propose  de  décréter  que  tous  les  mi- 
nistres siTunt  mandés  samedi , à deux  heures,  pour 
rendre  compte  de  l'état  du  ruyaume. 

àM.  Blvxciion  : Je  denvande,  moi,  que  l’on 
prenne  des  im*snres  {>our  ne  pas  sauter  ainsi  de  dé- 
libération en  délibération  ; les  séances  d'Iiier  et  d'au- 
jourd'hui nous  en  prouvent  la  nécessité.  Je  pense 
donc  qu'il  faudrait  adopter  provisoirement  le  règle- 
ment fait  à ce  sujet  par  r.Asst  inblée  nationale  cou- 
I .siiuiante. 

L’ /Assemblée  décide  qu’elle  nommera  des  con»- 
i missaires  chargés  de  lui  présenter  un  règlement  de 
i police  intérieure. 

I I/a  séance  est  levée  à quatre  heures. 


VARïfcTV:S. 


Jrii  aux  jtères  de  famiUe.  — Société  de  jeunes 
Français. 

Vous  graadlisoai  pour  U paliir. 

I/ajournemcnl  qui  vient  d t'tre  prononcé  sur  l’or- 
gnnisalion  de  l'instruction  publique,  bissant  encore 
celle  année  les  collèges  livrés  à Tinaclivilé  inquiète 
qui  rcsulle  de  iaUcnle  d’une  grande  rétolulion , et 
ae  rincertitude  des  însliluleurs  cl  des  élèves  sur  le 
nouveau  mode  de  leur  existence , a décidé  b réunion 
de  plusieurs  citoyens  dont  les  uns  ont  été  fonc- 
tionnaires publics,  les  autres  sont  connus  par  des 
ouvrages  utiles , et  tous  par  leur  zèle  pour  le  progrès 
des  sciences  et  de  l'esprit  public. 

Sous  peu  de  jours  ils  feront  connaître  leurs  vues 
et  le  plan  de  leur  établissement,  destiné  à recevoir 
des  pensionnaires  dont  b société  sera  organisée  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  1/exécutlon 
du  plan  qu'ils  suivront,  connu  depuis  longtemps, 
en  identité  absolue  de  priuci|>es  avec  le  rapport 
célèbre  du  comité  de  constitution  , approuvé  par  un 
avis  de  c^  comité  et  par  un  arrête  de  l'administration, 
accélérera  pour  les  jeunes  gens  que  leurs  parents 
feront  inscrire  les  jouissances  de  b révolution. 

Cet  etablissement  s'ouvrira  dans  le  courant  d'oc- 
tobre : le  prix  de  b pension  sera  au  pair  pour  les 
parents  qui  veulent  calculer  ce  que  leur  coûtent 
ordinairement  leurs  enfants  dans  les  collèges  , quoi- 
qu’ici  rinstruction  ne  doive  avoir  d'autres  bornes  que 
celles  des  dispositions  des  élèves. 

Les  pères  de  famille  qui  désireront  se  procurer  des 
renseignements  particuliers  sont  invités  à faire  re- 
mettre leurs  noms  et  leuraadressesebez  M.  Ib^nne, 
libraire  au  Palais-Uoyal , alln  qu'on  puisse  les  pré- 
venir d'une  assemblée  qui  aura  lieu  sous  peu  de 
jours  entre  ceux  qui  ont  dtjà  souscrit  pour  leure 
enfants. 

A’.  B.  I^s  journalistes  patriotes  sont  invités  à 
publier  cet  avis.  On  attend  celte  «‘omplaisance  du 
zèle  qu’ils  témoignent  pour  tout  ce  qui  intéresse  b 
liberté  et  le  progrès  des  lumières. 


Li  Soeiélc  des  AmU  de  In  Conf^titntion  h Acde  ne  re- 
cevra plus  des  paquets  et  des  letln^s  nun  alTraiicbis,  à 
Dioius  qu’ils  oe  viennent  de  la  Société  mère. 


MVnES  .NOtVKAlX. 

(>tiin^we  illustrium  petiarum,  j4nt.  Panormilœ, 
Üamusié  arimiuensis  , Parifici  A/aximi  asrula$n, 
Joan.  Joviatii  PonUini  , Joan.  Sernndt  hagientis, 
tusus  in  cenercm,  parlim  ex  cocfifièiu  manuscriptig 
nune  primtimediti y 1 vol.  In-fi*’,  1791.  l/on  Iroiivcquel- 
ques  exemplaires  de  l’ouvrase  cl-d<‘»siis  chez  M.  Hutini , 
libraire,  rue  Mignon,  quartier  S«int-Aiidré-dCÿ-.\rcs ; 
U est  Imprime  sur  papier  de  HuUandc.  Prix:  ü livres, 
brocbc. 


SIMXTACLLS. 

AcADLMlfkntAtE  DE  3It'»lOLE..«Aujc»ara’bui  Cajtoret PoUtir^ 
trag.  lyr.  «b  5 actr*. 

T uZatkk  De  LA  vatide.— Aajoard.  ia  7«  rrpr.  au  ComrÜinlenr, 
ou  l’Homme  aimithU^  cuni.  bout..  iuWI*  d«  l’Àmaifl  btnirru. 

TntATse  ITALIAH.— Aujourd.  la  f’aiijte  .Hnfit , et  Blniie  et 
Pabrt. 

En  attcDd.  la  ire  repr.  d’./|niv  <*/  OOi'tVr,  com.  lyrique  ca 
3 acte*. 


Ttti^ATSK  FiAXçUs,  rue  de  HicbcUe«.<— Aajourd.  la  "ic  repr. 
•i'.lMrtasis  et  Xiilrima,  Ireg.  nonv.,(unieda  la  f'eiale  par  amour, 
cnm.  rnSacIrt . 

TuéATat  D>-  LA  Rtc  FtVDCAU.  ci-ilcvaat  de  Momieur.—  Auj. 
iprri.  dcatande.  la  9*  repr.  dr  /a  Pazza  d'amort , up.  iUl. 

Lundi , la  Ire  irpr.  dei  yeagetiHces , op  franç. 

TuiATac  DE  X1U«  SlONTAKAteR,  BU  l'alaii-Royal. ~ AuJ.  te 
Tambour  Hoclntne,  corn,  ca  S acte! , aairia  du  STi/icien,  op- eo 
1 acta. 

Théâtre  des  cranoj  Dtitaccu  du  Bot.  — Aujourd.  fa 
Parue  de  CSawr,  te  Souper  et  la  fiîuU  d’/fenrt  IP,  paal.  orod« 
de  chanta,  prdc.  da  Polititiiieel l'Homme fraoc.cvtn,  ea  3aclea; 
Ici  SautCBi  *.  l’nur  pciilc  pièce , .4  boa  Chat  , boa  fiat.com. 

AMBini)  CoMtgUB,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  la 
13'  rt-pr.  de  la  Foret  fiiotre,  ou  le  Ftls  naturel , 'panlom.  en  S 
êdc*.  prf^c.  de  la  Folle  Eprtuoe,  et  de  la  Fausse  Conetpomiancet 

Théâtre  riANf  AM  comique  ct  LtRigut.— Aujourd.  ta  4e  repr. 
de  PifAi-o  à Paru , coin,  eu  3 actca,  auifie  de  l’Ilt  déserte t op* 
eo  3 actei. 

Théâtre  de  MoLiLtc,  rue  Saînt-XIarlla.  — Auj.  la  Te  repr. 
de  toms  XtV  et  le  Slasi)ue  de  Jer,  auivie  de  1a  3e  à'Hennot  et 
Boulotte,  parodie. 

Théâtre  de  l.a  rue  de  Lovvois.—  Aujourdliai,  la  4c  repr. 
de  fitauUlde  et  Ihigoberi,  op.  ca  3 actca , préc.  dea  Trois  /rirez 
nVrti/x. 

En  attend,  le  fiiemfaisanl , com.  ca  lroi«  actes. 

Théâtre  du  ^Iarais,  rue  CuUura-Saiale-Catbcriae.— .Speclaclo 
deaiaude.  Jean  Henanjer,  anivi  de  la  Mire  faloitse. 
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GAZETTE  NATIOMIE  ov  LE  MTrEl  IMRSEL. 

N®  28^.  Samedi  8 Octobiae  1791,  ■—  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

SIÊDE. 

De  Stockholm  » le  13  septembre.  — Il  est  question  de 
faire  partir  un  corps  de  troupes;  on  fait  aussi  venir  de 
rartilferic  de  la  Finlande.  — Plusieurs  de  nos  courriers 
sont  de  retour  Ici  ; l'un  de  Pêlersbour?;,  ranlrc  de  Vienne, 
cl  le  troisième  de  Madrid , où  noire  roi,  étant  encore  à 
Aix-la-CliapelIc , l'avait  dèpéché. 

Dé  StraUund,  le  11  septembre.  — M.  d’Escars,  ad- 
judant général  de  H.  d'Artois,  est  venu  ici  de  Berlin;  11 
a continué  sa  route  pour  se  rendre  à Stockholm. 

DANEHAIIK. 

De  Copenhague , le  17  septembre.  — L'Odin  et  te 
IV^une , vaisseaux  de  ligne,  sont  partis  le  U pour  la 
Baltique. 

On  dit  que  l'impcratricc  de  Russie  a fait  inviter  notre 
cour  d’accéder  à la  confédération  formée  entre  plusieurs 
puissances,  relativement  aux  afTnires  de  France. 

Les  ouragans  se  succèdent  aclucllomcnt  assez  rapide- 
ment  ; on  en  a éprouvé  de  nouveau  un  très-violent  de 
N.-O.,  dans  la  nuit  du  M au  lâ.  Les  navires  qui  étaient 
partis  ont  été  oUigos  de  revenir  à Heisingor. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  17  septembre.  — Les  généraux  do 
HorwaUi  et  Rruklach  ont  été  nommés  par  t’eiiipereur 
pour  remettre  les  Turcs  dans  la  possession  de  la  Wala- 
chie  : le  général  Mrszavns  a la  même  éummis^ion  pour  la 
remise  de  la  Moldavie.  Dés  que  celle  opération  sera  liulc , 
on  procédera  sur-ie-clmmpà  celle  delà  Üxaliondes  limites 
respectives  désignée*  par  la  dernière  ex»nvention. 

Plus  de  cent  familles  allemandes  qui , depuis  que  Bel- 
grade et  Semendria  ont  été  occupées  par  nos  troupes , s’y 
étaient  établies , veulent  rester  dans  ces  villes,  et  vivre 
sous  le  gouvernement  turc.  La  perle  de  ces  familles  est 
amplement  réparée  par  mille  ijuatre  cent  quarante  fa- 
milles qui  quittent  la  Servie  pour  venir  s'établir  dans  la 
Sumie  et  le  comitat  de  Zumpar. 

Une  division  de*  dragons  de  Cobourg  est  dans  les  Pays- 
Bas  depuis  longtemi»*;  le  reste  de  ce  régiment,  qui  est 
en  Bohême,  a ordre  d'y  marcher  aussi. 

11  parait  que  la  réduction  de  l'urmée,  dont  on  parle  tant, 
n’a, au  moins  pourle  moment,  d'autre  objet  que  celui  de 
réduire  les  régiments  sur  le  pied  de  [>aix,  et  de  licencier 
tout  ce  qui  reste  encore  de  volontaires.  Cette  opération 
déchargera  le  trésor  de  rentretien  d’environ  cinquante 
mille  hommes,  qui  seront  employés  plus  uUiemenl  dans 
les  campagnes  et  les  ateliers  de  métiers. 

De  Jr'ranc^orl,  le  26  s^tembre.  — Selon  des  lettres 
du  Milanais , ia  monasticitc  y est  menacée  de  sa  destruc- 
tion ; le  projet  est,  dit-on,  de  défendre  aux  moines  de 
recevoir  désormais  des  novices , de  circonscrire  le  nom- 
bre de  leurs  maisons,  de  leur  assigner  un  certain  revenu 
honnête,  et  d'incorporer  leurs  biens  aux  domaines.  U 
parait  que  partout  on  songe  sérieusement  h proscrire 
un  genre  de  vie  devenu  nuisible  i la  société  par  le  trop 
grand  nombre  d'indlvidusquirciubrosealent,  par  la  mul- 
tiplicité des  ordres  qui  formaient  autant  de  corps  dans 
un  Etat , et  par  le.s  abus  cl  les  désordres  de  toutes 
les  espèces  qui  s'y  sont  introduits,  l'n  zèle  malentendu 
pour  la  religion  a pu  égarer,  dans  l'enfance  du  christia- 
nisme, quelques  Individus;  leur  petit  nombre  ne  portait 
point  de  préjudice  k la  société;  mais  dès  que  les  bornes 
étaient  franchies , comme  elles  le  sont  anjourd'hui , il  lui 
importe  d’y  mettre  ordre  : les  défrichements  des  terres  , 
que  d'utiles  cénobites  ont  faits,  ne  sont  pas  un  motif  lé- 
gitime pour  la  conservation  des  couvents;  ils  défrichaient 
plutôt  pour  la  société  que  pour  eux , parce  qu'ils  ne  {>uu- 
vaient  pas  avoir  de  propriétés , dont  le  véritable  carac- 
tère réside  dons  la  transmissibilité,  et  ils  ne  pouvaient 
point  donner  ce  caractère  a leurs  défrichements;  d’ail- 
leurs , ce  but  étant  rempli , et  un  grand  nombre  de  moines 
usufruitiers  ayant  joui  sans  travail  quelconque  du  revenu 
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de  ces  terres  pendant  des  siècles , on  ne  fait  point  d’in- 
jUi^tice  en  les  ùtanl  aux  usufruitiers  actuels,  en  les  dé- 
dommageant , pendant  leur  vie , par  une  pension  hon- 
nête et  sullisante  à leurs  besoins  ; et  encore  moins  est-ce 
une  injustice  de  ne  pas  les  conserver  à des  usufruitiers 
futurs  et  inconnus  ; car  c'est  une  absurdité  que  de  pré- 
tendre qu'une  maison  peut  hériter,  prendre  une  suo> 
cession , etc. 

On  iiiainic  de  Berlin  qu'inccssamroer\t  les  troupes  qui 
étaient  restées  sur  le  pied  de  guerre  seront  remises  sur 
celui  de  paix  : on  ajoute  que  iVn  n'y  croit  pas  encoro  à 
la  réduction  de  l’arméo  dont  on  avait  parlé;  du  moins. 
Jusqu'à  cc  moment,  on  n'a  encore  rien  fait  qui  pût  In 
donner  à penser. 

DeSaint-JIippoIyte , le  18  septembre,  — Un  mariagO 
tel  qu’il  y en  a très-peu  d’exemples  a été  célébré  Ici  avec 
toute  la  joie  militaire.  Le  caporal  d’une  compagnie  était 
une  femme  ; elle  servait  depuis  cinq  ans.  nouvcllet 
de  sa  famille  lui  apprirent  qu'elle  avait  hérité  d’un  bien 
assez  considérable.  i.e  caporal  a fait  connaitre  son  sexe, 
et  a proposé  sa  main  à son  lieutenant,  qui  l'a  acceptée. 

De  Hambourg  , le  20  teptembre.  — roi  de  Suède , 
érril>on  de  Stockholm , vient  de  former  un  camp  près  de 
Westerns. 

Un  dit  qu’un  corps  deseize  mille  Suédois  s'embarquera 
incessamment  à Gartscrond;  celte  nouvelle  a été  recom- 
mandée avec  soin  à tous  les  gazetlcrs. 

ANGLETERRE. 

Tjindres.— On  parle  de  décorer  la  calhédrole  avant  d’y 
mettre  les  monuments  rjuel’onse  propose  d’v  placer;  con- 
formément à ce  projet,  il  sera  présenté,  (fans  les  pre- 
mières séances  du  parlement,  un  bill  qui  autorisera  les 
entrepreneurs  désignés  à dorer  et  orner  d'une  manière 
convenable  le  dùme  majestueux  de  Saint-Paul. 

1.6  roi  a demandé  au  gouvernement,  qui  y a consenti, 
de  laisser  à ia  duchesse  douairière  de  Cumberland , pen-' 
danl  soixante  et  un  ans,  In  jouissance  du  palais  qu’habitait 
ce  prinre.  Le  prince  Edouard , k son  retour  du  Canada , 
reprendra  ce  litre , éteint  par  la  mort  du  frère  de  S.  M. — 
Il  circule  une  liste  nombreuse  do  nouvelles  pairie*  qui  for- 
(illcront  le  parti  de  la  cour  dans  les  Chambres  liautes  des 
parlements  d’Angleterre  et  d'Irlande. 

On  mande  delà  capitale  de  cette  Me  que  le*  récoltes, 
en  tout  genre , ont  été  très-abondantes.  — Le  gouverne- 
ment s’attache  aussi  à faire  prospérer  le*  beaux-arts.  Sir 
John  Jackson , ci-devant  préceptciii  du  prince  de  Galles, 
est  à la  téle  d’une  compagnie  de  savants  nommés  pour  exa- 
miner l'état  de  rirlandc  et  les  améliornlioos  dont  ce 
royoume  est  susceptible.  Dublin , où  ils  se  -trouvent  ac- 
tuélleinenl , vient  d'élre  embelli  d’une  colonnadedu  plus 
t>eau  style,  qui  doit  unir  le  grand  portique  au  palais  da 
parlement. 

L'Ecosse  compte  cette  année  au  nombre  de  ses  pin» 
fertiles.  Le  pays  de  Galles  présente  toujours  à l’adminK 
lion  du  reste  de  l’Europe  d<^s  vieillards  plus  («ne  cente- 
naire* jouissant  de  ia  meilleure  santé;  il  vient  de  s'en 
éteindre  quelques-uns  de  cent  quinze  jusqu’à  cent  vingt- 
cinq  ans. 

Une  lettre  d'Edimbourg  annonce  les  progrès  de  l’espriC 
de  réforme  en  Ecosse  ; l’on  commence  à y réaliser  nn 
plan  pour  mieux  régler  l'administration  des' bourgs  de  ce 
pays;  mais  on  ne  s’en  tiendra  pas  là.  l.e  lord  Swinton, 
un  des  membre* du  collège  de  justice,  n'a  pas  fait  dlf- 
culté  de  déclarer  que  la  réforme  de  la  procédure  de  cetto 
cour  lui  paraissait  indispensable.  Ne  scrait-it  pas  avan- 
tageux pour  l'Ecosscdesubstiluerle  code  d(^à  lois  anglaise» 
au  code  particulier  dont  on  y fait  usage?  G'ést  cc  qui  sera 
probablement  discuté  et  décidé  conformément  à la  raison, 
qui  veut  de  l’unité  dans  les  diITérenl<?s  parties  de  l'em- 
pire. Le*  préjugé*  locaux  murmureront  pendant  quelque 
temps  (le  cet  adoption  ; mais  ils  Uniront  par  coder  aa 
véritable  intérêt  de  la  Grande-Bretagne,  et  même  de 
l’Ecosse,  qui  doit  gagner  à cet  arrangement. 

I.OS  trois  derniers  lll.s  du  roi,  qui  termineront  Inces- 
samment leurs  éludes  à.l'unlvcrsilé  de  Ga'Uingue,  rc- 
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Tîrmlrrtnt  en  Anclt'lmc  an  prîTitcmps  prochaîn.  — 
prim-»**  Krnf^t  el  Adol|ih«  , <*wrl(*ux  an  mariaitc 

du  (lue  d'York,  leur  fuTu,  sunt  ucluelkmuot  à la  cour 
do  IkTliu. 

POltTlHiAL. 

7)f  Lishonnf  ,h\h  nmJ/.  — La  rrformf  dri»  ordres  r«*- 
Ilaioti\ , A.'iinemPiii  -ou^  le  r^:.'ne  pn’ciilcnt  j«r  In 
m.in|ui9<}n  Pomltnl . el  dont  Ir  Kouvoninmeul  ncttiol  s»Vi‘l 
d«'jàornii»é,  parait  enlln  dovolr  ÿ‘o|«'rnr.NotrcTour  roriil, 
Il  y O qut'l<]ue  une  luillo  ilu  paiw,  qnl  noimno  pour 

m’formalfur  le  ronf*-i<«*uv  de  S.  ,M.  , évéqtu*  titulaire 
d Aluar>e;  rt  r»*  prôlal  » Innn  de^  tcuifm*m  «*<  h Co  ^uji;l 
n\ec  |p^  prinri|tnu\  memlirofi  du  derué.  Ou  «tubaitn 
ïUTfllfnionl  qiio  cotlo  onlroprl!»c  ait  iiu  hpun*u\ 

»oiir  riolrulre  une  foule  d’alm^  Irôf-préjmlirlablc#  pour 
e pnvn,  et^Hiur  o|M’r<T  unedimimition  (fiii  donnera  un 
Itouvèau  lustre  a la  reliuioii  en  rendant  a l'Elal  un  vrand 
nombre  de  sujets  utiles.  Celte  réforme  est  d'autant  plus 
iirueiite  que,  maluré  le  décret  public  du  feu  roi  Jo- 
seph 1'^» . le  nombre  des  moines  s'est  accru  de  presque  la 
moitié  pcoduiil  l’amiëe  dernière. 

ITALIE. 

/)e  liontê^  If  14  sejilfuibre.  — Mesdames  de  France 
èontimu’ul  à \isitcr  les  chefs-d’teuvrc  une  renfernu*  celle 
rapitak’.  &I.  le  cardinal  du  Üernis  leur  biit  assidùuicmt  sa 
Cour. 

Le  peuple  a fait  éclater  sa  joie  à la  convalescence  du 
pape.  S.  S.  a envoyé  , «don  l’iisjiue,  n*nierrier  les  cardi- 
naux, .’imliassndi'ûrs  et  ministres  qui,  |M*ndant  sa  nta- 
iadie,  avaient  marqué  leur  intérêt,  selon  l'iisaue. 

La  duehesse  de  Toscane  , incummodiM!  d'  |iiiis  quelque 
temps,  doit  dans  [ton  reltmmer  è Aaples.  S.  M.  sicilicnno 
doit  venir  au  devant  do  sa  fille.  (In  dit  que  S.  M.  pourrait 
venir  même  jusqu'à  Home , el  que  dans  cette  seconde  en- 
trevue on  aenèvuraU  de  terminer  les  dillerends  qui  sub- 
sistent depuis  si  ioiii^temi^  entre  les  deux  cours. 

I*A\S-IïAS. 

De  BruxeUes , le  2 ortobre.  — Tonies  les  troupes  au- 
trichiennes dans  les  Pays-Bas  «e  concentrent  dans  le 
Brakiiil;  elles  y de>icnnenl  nécessaires.  Il  uVsi  jias  pio* 
]>;il>le  que  Léopold  exécule  le  pnijcl  de  les  réduire,  dans 
nos  provinces,  k trente-six  mille  hommes.  Li*«  circon- 
stances en  exitfcnt  davantage.  Mais  , en  tenant  parmi 
nous  ce  nombre  de  soldats,  on  a adopté  une  tactique  de 
vojaues  pour  empêcher  les  habitudes  et  les  liaisons  Irop 
Intimcsdu  soldat  avec  riiabitniit.  On  le  fait  souvent  chan- 
ger du  lieu.  Les  traupes  passent  çontinucllument  d'une 
ville  dans  une  autre  : les  uhians  viennent  d'arriver  à 
Mons;  iU  ont  séjourné  aiiitaraxant  dans  le  pays  de 
LuxemlN)urq,  près  dL*»l.ona%y,  cantonnement  trop  voi- 
sin de  la  France  pour  le  solda't  qui  uardc  lus  Bralwin<:on.s. 

Les  émigrés  qui  sont  h Atli  sont  dans  une  forte  dé- 
tresse. 

De  /.iVjftf.— -On  s'attend  toujours  ici  m»  départ  des  trou- 
pes auirichiennes  et  miinstériennes.  La  garde  du  prince- 
evuque,  étant  de  douze  cents  humnie<,  parait  devoir  sulîlre 
pour  nininlenlr  l’execution  telle  qu’elle  a clé  opérée.  11 
«si  temps  pour  le  pays  de  Uéae  qu’on  le  soulage  cnün 
des  frais  éitormcs  qui  l'accablent. 


AVIS. 

On  trouve  toujours  chej  M.  Moreau  , A h pépinière  de 
la  Bochclte,  près  Melun , toul«a>  sorte»  d’arbr)^^  d'ailorie- 
meiit,  arbres  et  arbustes  a lleurs  el  etraimcrs , arbr<>s  verts 
«levés  un  pots , plant  decliarmiiie,  Uns  de  Jude<s  IriK  iic 
et  nutnf» , de»  inmimiers  à cklrc,  et  des  arbres  fruitiers 
de  toute»  espèces,  hauteurs  et  cro-^eui>;  il  y eu  a de 
tout  dressé»  el  en  plein  rapport  pour  jouir  promptement. 


LIVni.S  MM.VEAUX. 

iVup;>/émcnf  au  'J'ruité  ilr  Ut  chasse  au  fusil,  l^ris,  de 
rimprimeiiu  de  M.  f'.-F.  llidol  te  jeune,  17:m  ; linM'hurc 
de  tiHi  pages  in-X"  ; et  se  vend  chez  M.  Théophilo  Bar- 
tuis  lujeuiu',  quai  des  Aimuslius,  ii  >H. 

L'ouvrage  dont  la  uüiiouee  le  Hipplémenl,  vol. 
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BULLETLX  DE  I/ASSE:\IBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(PREMlÈue  LÉGISL.VTURE.  } 

Prè.’iidence  de  V.  Pasforet. 

SEANCE  nu  YENDBEUl  7 OCTOBRE. 

M.  *•*  ; I.a  niolion  que  je  vais  faire  regarde  la  li- 
berté de  cette  Assemblée.  J'ni  vu  ce  matin  dans  l.i 
salle,  avant  l'ouverture  de  la  séance,  une  nuée  de 

satellites, d'üfliciers (Ils'cicve  de  violents  luur- 

niures.) 

M.  (iihabdin:  Je  demande  qu'on  rappelle  à Tordre 
celui  qui  se  permet  de  traiter  de  s.ileliiles  les  citoyens 
qui  se  dévouent  avec  tant  de  générosité  à la  cause  de 
la  liberté  et  des  lois.  (On  applaudit  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

.On  demande  que  le  premier  opinant  soit  rappelé  h 
Tordre. 

.M.  Ba/ire  : Personne  ne  rend  plus  justice  que 
nous  au  zèle  de  la  ^arde  nationale;  je  dois  dire  ce- 
pendant que,  ce  matin  , une  foule  d'Iiommes armés 
nous  ont  menacés  de  leur»  baîonnetles.  Pour  que  pa- 
reille chose  ne  se  renouvelle  jamais,  je  demande  (jue 
i'Assembiee  décrété  <|ue  Teniree  de  celte  assemblée 
s^'ra  interdite  à toutes  les  personnes  étrangères  à la 
contV'ction  des  lois. 

Vneixti.rs't’ffüe  ; On  a donné  un  avertissement  à 
ceux  qui  voiidraieni  une  nouvelle  révolution. 

Oii  demande  Tordre  du  jour. 

31.  ***  : Je  suis  loin  de  (uirtaser  les  Inquiétudes 
que  paraissent  manile.slcr  les  prcH^piimnls , et  je  de- 
iiianue  que  T.Assembicu  décrété  qu'elle  tiendra  ses 
séanew  sur  le  terrain  de  la  Bastille.  (On  murmure.) 

L’Assumblée  décidé,  à une  Ires-grande  majorité , 
qu’elle  passera  à Tordre  du  jour. 

Quelques  membres  réclament  contre  la  delibera- 
tion.— M.  Büieire  demande  que  sa  motion  soit  mise 
aux  voix. 

M.  LE  PRESIDENT  : 11  s'elèvedcs  doutes  sur  la  dé- 
cision que  TAsseinblee  vient  de  rendre,  el  quelques 
membres  prétendent  que  Tordre  du  jour  n’est  appli- 
cable qu'a  la  dernière  niolion.  ()ue  ceux  qui  sont  de 
cet  avis  veuillent  bien  se  lever. 

L'Assemblée  décide  à la  presque  unanimité  qu'elle 
a entendu  passera  Tordre  du  juur  sur  toutes  les  pro- 
positions faites. 

(Quelques  membres  murmurent. — 17w  voix  s'é- 
lève : \ oiià  le  despotisme  ! 

M.  Lacombe-8aint-.Michel  ; H est  temps  que  les 
huées  disparaissa  nt  de  cette  Assemblée.  lAirsqu'ua 
de  nous  demande  la  parole , il  parle  au  nom  Aune 
partie  de  la  France , el  à ee,  titre  nous  devons  Téitiu- 
ter.  Craignons  , par  une  défaveur  anticipée,  d'iiiti- 
mkler  l.i  modestie , et  de  nous  priver  ainsi  de  lumiè- 
res précieuses.  Nous  sommes  envoyi-s  par  le  peuple 
pour  nous  occuper  de  lui , el  non  de  nous.  L'état  des 
iinances  réclame  uneattenlion  que  depuis  trois  jours 
nous  perdons  dans  la  discusMon  d’uiiu  vaine  éti- 
quette. En  vain  dirait-on  qu'elle  intéressait  la  dignité 
de  TAsseinbJee.  Notre  dignité , messieurs , consiste 
à donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois , et  sur- 
tout à conir'rver  un  calme  qui  ne  devrait  jamais  aban- 
donner dus  législateurs.  (On  applaudit  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  ) 

L opinion  publique  est  clairement  manifeslée.  Nos 
concitoyens  sont  las  de  révolutions;  ils  attendent 
la  |Kii\.'(lA«applaudis.sements  recoumienceul.  ) Sa- 
criiious  la  gloire  individuelle  â la  gloire  politique  des 
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Fran<;âU.  Je  rendus  à ce  que  rAssemblée  se  fasse 
présenter  sans  délai  le  rèf^lement  de  TAss^'inblée  con- 
stituante, et  le  renvoie  à un  de  ses  bureaux  pour  y 
faire  les  chnnuements  convenables.  ((.Hi  applaudit.) 

On  demande  que  ce  règlement  soit  pruvisuirement 
adopté. 

L Assemblée  décide  qu'elle  adopte  provisoirement 
le  rej:lcment  de  l'aneieniie  Assemblée  constituante. 

M.  ^ fun  des  commUsaires  tiommés 

par  le  roi  dam  le  d( parlement  de  la  l endèe  : Je 
n'ai  pu  hier  joindre  M.  Gallois,  mon  coiiéstue,  qu'à 
onze  heures  du  soir,  et  il  nous  a été  impossible  de 
terminer  notre  rapport.  Je  demande  dune  que  l'As- 
semblée veuille  bien  en  prononcer  raiournement. 

1/Assemblee  ajourne  à la  seance  du  lendemain  le 
rapport  des  commissaires  dans  le  département  de  la 
Vendée. 

— Conformément  à la  décision  rendue  dans  la 
séance  d'hier,  le  bataillon  de  Sainte-Opportune  est 
admis  à la  barre. 

l'orateur  de  la  dépntalwn  : Les  citoyens  compo- 
sant le  bataillon  de  .Sainte-Opportune  marelient  sous 
un  drapeau  dont  la  légende  est  ; La  loi , virre  libre 
ou  wioMrir  ]Mur  elle.  Créés  avec  la  constitution, 
nous  nous  sommes  engages  à in  conserver  ; et  quand 
M.  Cériittwdisait  ici  « qu'il  serait  toujours  a sa  .suite, 
falhlt-il  marcher  sur  un  fer  ardent,  » il  a exprimé 
les  sentiments  qui  nous  animent  tous.  C'est  dan.s  cette 
attitude  que  nous  venons  vous  présenter  nos  armes. 
Bien  n'é^zale  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  de 
trouver  celle  circonstance  pour  vous  assurer  de  notre 
zèle  à maintenir  In  constitution.  (On  applaudit.  ) 

.M.  LT.  PRF.sIl)E^T:  A lu  voix  de  la  patrie  tou.s  les 
Français  devinrent  soldats , et  la  liberté  fut  établie. 
Vous*  maintiendrez  par  votre  vigilance  ce  que  vous 
avez  détendu  avec  courage.  L'Assemblée  vous  invite 
à a.ssister  a .sa  séance. 

L’Assemblæ  ordonne  rimpression  du  discours  du 
bataillon  de  Ste-Oppurtune  et  de  la  réponse  du  pré- 
sident. 

M.  LE  Président  ; Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
du  roi , dont  j«  vais  vous  donner  lecture. 

« Je  vous  prie,  .M.  le  president,  de  dire  à l’As- 
wniblée  que  je  m'y  rendrai  à une  heure,  comme  je 
l'ai  annoncé  à la  députation.  Üites-lui  aussi  que  j’ai 
nommé  M.  Bertrand  ministre  de  la  marine,  à la 
place  de  M.  Thévenard.  Signé  Louis.  » 

— La  municipalité  de  Paris  est  ad^mise  à la  barre, 
salle  retentit  d'applaudissements. 

Af.  Jiailly  porte  la  fmrole  : la  ville  de  Paris 
vient  vous  offrir  les  re.'ipecls  et  les  liommoaes  de  ses 
nombreux  habitants.  .Nous  vous  rcpoiidoiis  que  ce 
peupfe  défendra  la  con.siitulion  au  péril  desîivieet 
au  prix  de  son  samt.  Kidele  à la  loi  ejue  la  nation  a 
dictjée , au  roi  que  la  loi  et  les  ctcurs  ont  choisi,  il  se 
distinguera  toujours  et  (>ar  sa  soumission  à vos  dé- 
crets, et  iKirsaœiiliancedaiisvotresagesse.  L'avenir 
vous  décernera  des  doye.s  et  des  honneurs  mérités  : 
nous  vous  parlerons  de  nos  espérances.  Vous  v(uis 
êtes  déclares  Assemblée  legi.slativc,  vous  avez  rempli 
un  devoir,  nous  ne  vous  en  louerons  pas  ; mais  nous 
vous  remercierons  du  ürand  exemple  donné  à tout  un 
peuple  ; nous  vous  remercierons  de  la  solennité  de  (a 
prestation  de  votre  serment,  ^üus  avons  vu  vos  an- 
ciens, à riniitalion  des  temps  antiques,  porter  le 
livre  saeré  . exposer  la  loi  devant  r.Vssemblée  inclinée 
dans  un  silence  respectueux,  et  rAssemblee  jurer 
individuellement  sur  le  livre  meme  la  liddilé  qui  lui 
est  due.  Qui  refusera  d'ül)éir , lorsque  vous  avez  obéi! 
Par  cette  solennité  vous  avez  institué  la  religion  de  la 
loi.  Chez  les  peuples  libres  et  dignes  de  i’élre,  la  loi 
est  une  divinité,  et  l'obéissance  est  un  culte.  (On  an- 
plauüil.) 


Vous  allez , messieurs , tout  réunir  et  tout  conci- 
lier. La  révolution  est  consommée  : le  peuple  soupire 
après  le  repos.  L'État  est  fondé , le  peuple  demande 
qu'on  en  mette  les  ressorts  en  action.  Les  deux  pou- 
voirs constitutionnels  sont  limites  ; il  doire  qu'ils  se 
balancent,  mais  qu'ils  se  respectent.  (Les  applau- 
dissements rex'ominencent.)  Lu  nous  rappelant  a l'u- 
nion , qui  fait  lu  force  des  peuples  libres,  vous  allez 
surtout  établir  la  grande  union  de  la  nation  et  du 
prince.  Que  la  conlîance  desi'ende  de  cette  auguste 
Assemblée  et  du  irùne,  pour  remonter  à ce  trône  et 
à vous  par  un  cercle  ()ui  sera  celui  des  prospérités  ! 

l^egishleurs , qui  ii'avez  que  du  bien  à faire,  nous 
vous  félicitons  de  l’Iieureux  emploi  que  les  circon- 
stances vous  ont  réservé.  Soyez  bénis  d’avance  de 
votre  ouvrage , et  dans  les  maux  que  vous  allez  gué- 
rir , en  étendant  votrtMue  paU  rndle  sur  le  royaume, 
jetez  un  regard  favorable  sur  la  ville  de  Paris*  si  cou- 
rageuse dans  les  moments  de  péril , si  sage  et  si  calme 
dans  des  moments  plus  difficiles.  Ficre  des  objets 
précieux , des  hautes  destinées  qu'elle  a portés  dans 
son  sein,  elle  les  a conserves,  défendus  au  milieu 
des  troubles  et  des  guerre.s  seiTèles  que  nos  ennemis 
vont  sus(‘ités  et  conslaminent  entretenus  ; mais  ses 
triomphes  et  sa  gloire  lui  ont  coûté.  Klle  demande  de 
vous,  messieurs , une  pruleclion  qu'elle  mérite  par 
les  pertes  quelle  a éprouvées,  et  quelle  méritera 
toujours  p^ir  sa  lidelité  et  son  obéissance.  (Lesap- 
plaudissemenls  recommencent.) 

M.  LE  PRESIDENT  : L' Assemblée  reçoit  avec  inté- 
rêt l'expression  de  vos  sentiments.  La  ville  qui  la 
première  donna  l'exemple  d'un  saint  enthousiasme 
pour  la  lilHTtè  en  donne  maintenant  un  de  son 
amour  pour  la  loi.  Si  le  peuple  est  égaré  par  les  mé- 
chants, vous  le  ramènerez  à la  vérité,  vous  le  préser- 
verez contre  raudaoc  de  ceux  qui  cherchent  à lui 
inspirer  de  vaines  terreurs , et  contre  l'hypocrisie  de 
ses  faux  amis  qui  le  caressent  pour  le  tromper.  11 
vous  a choisis  pour  ses  appuis;  vous  le  fûtes,  vous 
le  serez , et  le  bonheur  de  vus  concitoyens  sera  votre 
récompense. 

L’Assemblée  nationale  vous  invite  à assister  à sa 
séance.  (On  apnlnudit.  ) 

La  municipalité  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  réitérés  de  l'Assemblée  et  des  tri- 
bunes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
la  municipalité  et  de  la  rt'poiise  de  son  president. 

— M.  Palloy  , admis  à la  barre , presi'iile  les  bus- 
tes de  Mirabeau  et  de  Jean-Jacques  llousseau  , scult»- 
tes  en  relief  sur  des  pierres  de  la  Bastille. 

On  demande  que  refligie  de  .Mirabeau  soit  placée 
au  bas  de  la  tribune. 

M.  Lacombe-Saint-.Micuel  : Jedeniandequ'ello 
soit  placée  en  face  de  la  tribune;  lorsque  l'orateur 
lièsilera  , il  n'aura  qu'a  la  regarder. 

L'AssembU'e  dccitle  que  lesefligies  de  Mirabeau  et 
de  Jean-Jacques  Bousseau  seront  placées  dans  la  salle 
des  .«xxinces  du  corps  legislatif. 

— Le  de|)arteinenl  de  Paris  est  admis  à la  barre. 
L'Assemblée  applaudit  à plusieurs  re|irises. 

M.  Larocbefoucaiild,  president,  obtient  la  parole. 
M.  Larochkfoucaui.d  ; Uepresenlaiitsde  la  na- 
tion, le  peuple  français,  en  vous  clioisissaiU,a  mis  le 
sceau  de  son  asseiiliment  à la  (xmslitulion  que 
d’autres  représemants  lui  avaient  tracée  par  son  or- 
dre, et  le  serinent  soleunel  que  vous  avez  fait  de  la 
maintenir  va  dissiper  le  triste  espoir  dont  les  enne- 
mis de  la  chose  publique  chercbaieiit  encore  à se 
flatter,  et  les  inquiétudes  que  les  amis  de  la  p;Urie 
pouvaient  conserver  encore.  C'i’St  à vous  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  eu  effet  la  grande  révolution 
qui  vient  de  s’opérer.  I..es  principes  de  la  liberté  sont 
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déclarés , mais  son  usage  a besoin  encore  de  quelques 
^ies  ; vous  apprendrez  aux  citoyens  que  si  la  liberté 
de  chacun  ne  doit  avoir  de  bornes  que  la  liberté  des 
autres,  il  est  nét’essaire  que  res  bornes  soient  mar- 
quées et  respectées.  On  leur  a dit  que  les  opinions 
•ont  libres  ; vous  leur  apprendrez  à pratiquer  les  uns 
envers  les  autres  ce  dojjme  si  salutaire.  C’est  à vous 
de  calmer  les  esprits,  et  surtout  de  les  éclairer.  liC 
temps  n'est  plus  où  les  erreurs  puissent  sul^ister; 
grâces  à l'art  heureux  de  l'imprimerie,  les  lumières 
se  propageaient  déjà  sous  le  despotisme  avec  quel- 
que  rapidité  : sous  la  constitution  nouvelle , ne  se 
repandront-elles  pas  chez  tous  les  citoyens? 

^ousolgan^se^ez  l'instruction  publique,  cepremier 
b^in  d’un  peuple  libre  ; vous  mettrez  tous  les  indi- 
vidus qui  comptent  la  grande  famille  à portée  d’ac- 
quérir les  connaissances  nécessaires  à tous:  divisant 
J enseignement  en  plusieurs  branches,  vous  ouvrirez  à 
chacun  la  route  vers  la  profession  qu’il  voudra  suivre, 
et,  secondant  les  eflorts  du  génie,  vous  lui  fournirez 
les  moyens  de  s’élever  jusqu’aux  plus  hautes  régions 
des  arts  et  des  sciences.  Vous  acquitterez  aussi  la 
dette  de  la  société  envers  riiumaniié  souffrante,  en 
organiSt'int  les  secours  publics  qui  devront  chercher 
le  pauvre  dans  sa  chaumière,  |>our  y soulager  ses 
ioOrmit^,  ou  le  placer  dans  des  hospices  sains  pour 
V recevoir  en  commun  les  soins  dus  à son  enfance, 
a sa  vieillesse,  à ses  maladies.  Vous  chercherez  à ban- 
nir la  mendicité,  en  inspirant  l’amour  et  en  faisant 
contracter  riiabitiide du  travail;  mais  vous  la  ban- 
nirez plus  sûrement  encore  en  perfectionnant  la 
répartition  des  contributions,  en  modiliaiii  celles  qui 
pèsent  encore  sur  les  (ransaction.s,  sur  le  commerce 
et  sur  l’industrie,  et  surtout  en  établissant  un  boa 
^rstème  de  lois  civiles. 

Vous  ferez  disparaître  cette  foule  de  coutumes 
qui,  nées  dans  h barbarie,  portent  encore  l'em- 

freinte  de  leur  origine,  et  même  ce  droit  romain, 
admiration  des  temps  d’ignorance  , qui  constitue 
chaque  chef  de  famille  despote  arbitraire  de  ceux  qui 
la  composent:  il  faut  à l'empire  une  seule  loi , comme 
un  seul  poids  et  une  seule  mesure.  Vous  aaomplirez 
CW  grands  devoirs  que  vos  prédécesseurs  vous  ont 
légués  ; mais  votre  vigilance  en  aura  d'autres  encore. 
C est  à vous  qu’il  ajipartient  d’établir  cet  équilibre 
si  nécessaire  entre  les  dépenses  et  les  recettes , et  de 
fonder  le  crédit  public  sur  la  certitude  d’une  cor- 
respondance parfaite  entre  les  besoins  et  les  res- 
sources de  l’État. 

Instruits  par  la  pratique  des  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires  auxquelles  le  suffrage  du  peuple 
avait  appelé  un  grand  nombre  de  vous , vous  aurez 
rannu  Iw  inconvénients  des  lois  faites , la  nécessité 
des  lois  à faire , et  vous  raccorderez  les  diverses  par- 
ties de  la  machine  politique  sans  en  altérer  les  bases. 

Mais  votre  dette  la  plus  importante  peut-être , c’est 
de  justifier  vos  prédécesseurs  dans  la  résolution  har- 
die qu’ils  ont  fait  prendrez  la  nation  de  confiera  un 
corps  unique  le  soin  de  faire  des  lois.  Francklin  est 
le  premier  qui  l’ail  proposé,  et  les  habitants  de  la 
Pen^lvanie  avaient  écouté  sa  voix  ; mais,  depuis , les 
•entiinents  de  ouelques  inconvénients , et  plus  que 
tout  peut-être , l’influence  si  puissante  des  habitudes 
anciennes , les  ont  fait  retourner  vers  la  complication 
dugouvernementbritannique.  L’Assemblée  nationale 
constituante  s'est  saisie  de  cette  grande  idée  ; elle  a 
TU  encore  dans  son  adoption  l’avantage  inappréciable 
de  cinienter  les  principes  de  l’égalité  qu’elle  voulait 
établir  et  qu’elle  a établis , et  le.  pouvoir  de  faire  des 
lots  n’a  reçu  de  limites  que  celles  de  la  sanction  royale 
roc^iflée.  Vous  prouverez  à la  France,  à l’Europe, 
a I universenlier,  par  la  sagesse  do  vos  délibérations , 
que , dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde 


physique , les  moyens  simples  sont  toujours  ceux 
ui  produisent  le  plus  sûrement  et  le  mieux  TeCfet 
ésiré. 

Placés  près  de  ce  sanctuaire , éclairés  par  vos  dis- 
culpions qu’ils  seront  avides  de  suivre,  les  admini- 
strateurs du  déjiartement  de  Paris  exécuteront  avec 
zèle , sous  les  ordres  d'un  roi  dont  la  nation  voit 
l’autorité  constitutionnelle  avec  confiance,  les  lois 
ar  lesquelles  vous  assurerez  l'ordre  public  et  le  bon- 
eur  général. 

.M.  lePbêsident:  L’exécution  des  lois  vous  sera 
confiée;  il  est  temps  qu’elles  reprennent  leur  activité, 
et  que  la  liberté  soit  digne  d'elles.  J’aime  à être  au- 
près de  l’Assemblée  l'organe  de  votre  zèle,  comme 
celui  de  sa  confiance  en  \ous. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du 
département  et  de  la  réponse  de  son  président. 

— M.  le  president  fait  lecture  des  décrets  rendus 
par  l'Assemhh«  nationale  constituante  sur  le  cér^ 
monial  qui  doit  être  obsen’é  lorsque  le  roi  se  rend  à 
l'Assemblée. 

M.  ***  : Un  des  articles  porte  que  le  pré^dent  de 
l’Assemblée  ne  pourra  ré|>ondre  nu  roi  sans  y être 
autorisé  par  un  décret.  Je  demande  l’exécution  de 
cette  loi. 

AI . ***  : Je  demande , moi , que  l’Assemblée  rende 
un  décret  pour  autoriser  M.  le  président  à répondre 
au  roi. 

M.  ***  ; Je  demande , au  contraire , que  l’Assem- 
blée réponde  au  roi  par  une  Adresse  méditée , et  lui 
envoie  un  message. 

On  demande  la  priorité  pour  le  message. 

Al.  LE  Président  : Je  metsaux  voix  la  priorité. 

L'Assemblée  refuse,  à une  très-grande  majorité, 
la  priorité  à la  proposition  faite  d’envoyer  un  message 
au  roi , et  décide  que  AL  ie  président  sera  autorisé  à 
lui  répondre. 

On  demande  que  AI.  le  président  soit  tenu  de  com- 
muniquer préalablement  sa  réponse  à l’Assemblée. 

I.n  question  préalable  est  reclamée  sur  <%tte  pro- 
position. — La  question  préalable  est  adoptée  à une 
très-grande  majorité. 

AL  LE  Président  : Je  vais  quitter  un  instant  le 
fauteuil  pour  préparer  ma  réponse  au  roi;  je  prie 
M.  Ducastel , vice-président , de  prendre  ma  place. 

Al.  Ducastel  prend  le  fauteuil. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  mem- 
bres composant  la  députation  qui  doit  aller  au  devant 
du  roi. 

AI.  CouTHON  : Nous  sommes  envoyés  ici  pour 
amener  le  calme  ; et  nous  ne  pourrons  jamais  y par- 
venir si  nous  ne  prenons  des  mesures  vigoureuses 
contre  les  prêtres  réfractaires.  (On  entend  quelques 
applaudissements.  ) Il  y a dans  la  campagne  cfes  curés 
qui  restent  dans  leurs  paroisses,  quoiqu'ils  soient 
remplacés , et  ils  font  du  mal  par  leur  seule  présence. 
( On  murmure.  ) Cela  est  très-^rieux  ; il  y a des  en- 
droits où  les  piètres  constitutionnels  ont  été  pour^ 
suivis  à coups  de  bâton  pendant  le  jour , et  à coups 
de  fusil  pendant  la  nuit.  prêtres  réfractaires 
continuent  leurs  fonctions.  Us  disent  la  messe,  con- 
fessent, font  l’eau  bénite  dans  leurs  maisons.  (On 
rit.  ) Il  est  impossible  d’acquérir  de  preuvw  contre 
eux  ; ils  n’ont  pour  témoins  que  leurs  partisans.  Je 
vais  vous  citer  un  fait  dont  je  suis  certain.  Un  prêtre 
constitutionnel  est  entré  dans  l'endroU  où  un  prêtre 
réfractaire  disait  la  messe  ; le  réfractaire  s’est  désha- 
billé au  milieu  de  la  messe , et  s'est  enfui  en  criant  : 
« Cette  église  est  polluée  ! » J'insiste  pour  que  nous 
méditions  sérieusement  sur  les  mesures  qu’exigent 
les  circonstances. 

Al.  JouBNSi  : Le  tableau  que  vient  de  faire  le 
prtopinant  est  exagéré.  (On  murmure.  ) Je  ne  suis 
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|>oiDt  portisan  prêtres  dissidents;  mais  Je  main- 
tiens U liberté  des  opinions.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Ramoxd  , député  du  dépüTtejnent  de  Paris  : 
Et  moi  aussi  je  propose  des  mesures  sévères  dont  on 
s^est  avisé  trop  tard , quand  il  a été  question  de  que- 
relles reii^euses  : Je  veux  parler  du  plus  profond  mé- 
pris. ( Une  voix  s'élève  ; Ils  y sont  insensibles.  ) Lors- 

3ue  le  corps  constituant  a retenti  pendant  lont^emps 
e 068  querelles , il  serait  beau  de  commencer  vos  ' 
opérations  par  consacrer  la  question  préalable  sur  | 
le  mot  prêtre.  ( On  applaudit , on  murmure.  ) 

M.  LiQuiNto:  Nous  apportons  ici  l'opinion  de 
nos  départements,  qui  sont  à deux  mille  lieues  de 
Paris.  (On  rit  (1).)  L'inlluence  des  querelles  reli- 

§ieuses  y est  très-dangereose  : dans  mon  district , 
n’y  a encore  ou’un  curé  de  remplacé;  dans  une 
paroisse  où  ronoaptisait  par  semaine  vingt  enfants, 
on  n’en  baptise  plus  trois. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s’occupera  dans  huit 
jours  des  mesures  à prendre  contre  les  prêtres  ré» 
inictaires. 

Les  huissiers:  Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre.  — L’Assemblée  se  lève.  — Le  roi  est  ' 
au  milieu  de  la  partie  gauche  de  l’Assemblée. 

^ Les  extrémité  de  la  salle  et  des  tribunes  reten- 
tissent d’applaudissements. 

\je  roi  et  ses  ministres  prennent  la  place  qui  leur 
est  désignée  par  les  décrets  de  rAssemuIce  nationale 
constituante. 

Les  applaudissements  redoublent.  — On  entend 
les  cris  de  vive  le  roi  ! vive  Sa  M(^esté  ! 

Li  Roi  : Messieurs,  réunis  en  vertu  de  la  consti- 
tution pour  exercer  les  pouvoirs  qu’elle  vous  délègue, 
vous  mettrez  sans  doute  au  rang  de  vos  premiers 
devoirs  de  faciliter  la  marche  du  gouvernement , 
d’affermir  le  crédit  public , d'ajouter  , s'il  est  possi- 
ble , à la  sûreté  des  engagements  de  la  nation , d'as- 
surer à la  fois  la  liberté  et  la  paix , enfin  d'attacher  le 
euple  à ses  nouvelles  lois  par  le  sentiment  de  son 
qnneur.  Témoins , dans  vos  départements , des  pre- 
miers effets  du  nouvel  ordre  qui  vient  de  s'établir, 
vous  avez  été  à portée  de  juger  ce  qui  |>eut  être  né- 
cessaire pour  le  perfectionner , et  U vous  sera  facile 
de  reconnaître  les  moyens  les  plus  propres  à donner 
à l'administration  la  force  et  l’activité  dont  elle  a 
besoin.  Pour  moi, appelé  par  la  constitution  à exa- 
miner comme  représentant  du  peuple , et  pour  son 
intérêt , les  lois  présentées  à ma  sanction , eliargé  de 
les  faire  exécuter , je  dois  encore  vous  proposer  les 
objets  que  je  cro'is  devoir  être  pris  en  cousidcration 
pendant  le  cours  de  votre  session. 

Vous  penserez , messieurs , qu'il  convient  d’abord 
de  fixer  votre  attention  sur  la  tituation  des  finances , 
pour  en  saisir  l’ensemble  et  en  connaître  les  détails 
et  les  rapports.  Vous  sentirez  l’importance  d’assurer 
un  équilibre  constant  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses ; d’accélérer  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  contributions;  d'établir  un  ordre  invariable  dans 
toutes  les  parties  de  cette  vaste  administration  , et 
de  préparer  ainsi  la  libération  de  l'Etat  et  le  soulage- 
ment du  peuple.  Lies  lois  civiles  paraissent  aussi  de- 
voir vous  occuper  essentiellement  ; vous  aurez  à les 
mettre  d'accord  avec  les  principes  de  la  constitution  ; 
TOUS  aurez  à simplifier  la  procédure , et  à rendre 
ainsi  plus  faciles  et  plus  prompts  les  moyens  d'ob- 
tenir justice  ; vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de  don- 
ner par  une  éducation  nationale  des  bases  solides  à 
l'esprit  public;  vous  encouragerez  le  commerce  et 
l’industrie , dont  les  progrès  ont  tant  d’influence  sur 
l'agriculture  et  sur  la  richesse  du  royaume  ; vous 
vous  occuperez  de  faire  des  dispositions  permanentes 
pour  assurer  du  travail  et  des  secours  à l’indigence. 

(1)  Totrl'flvrelanqaiiclrouTtàli  6b<1«  n^)t3. 


Je  manifesterai  h l'armée  ma  volonté  ferme  que 
l’ordre  et  la  discipline  s’y  rétablissent.  Je  ne  négli- 
gerai aucun  moyen  de  faire  renaître  la  confiance 
entre  tous  ceux  qui  la  composent , et  de  la  mettre  en 
état  d'assurer  la  défense  du  royaume.  Si  les  lois  à cet 
égard  sont  insuffisantes , je  vous  ferai  connaître  les 
mesures  qui  me  paraîtront  convenables,  et  sur  les- 
quelles vous  aurez  à statuer.  Je  donnerai  également 
mes  soins  à la  marine , celte  partie  importante  de  la 
force  publique , destinée  à protéger  notre  commerce 
et  nos  colonies.  J’espère  que  nous  ne  serons  troublés 
par  aucune  agression  du  dehors.  J’ai  pris , depuis 
que  j'ai  accepté  la  constitution , et  je  continue  de 
prendre  les  mesures  qui  m'ont  paru  les  plus  propres 
a fixer  l'opinion  des  puissances  étrangères  a notre 
égard , et  à entretenir  avec  elles  l’intelligence  et  la 
bonne  harmonie  qui  doivent  nous  assurer  la  paix. 
(La  salle  retentit  d’applaudissements.)  J’en  attends 
les  meilleurs  effets  ; mais  cette  espérance  ne  me  dis- 
{lensera  pas  de  suivre  avec  activité  les  mesures  de 
précaution  que  la  prudence  a dû  prescrire.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.  ) 

Messieurs , pour  mie  vos  importants  travaux , pour 
que  votre  zèle  produisent  tout  le  bien  qu'on  doit  en 
attendre,  il  faut  qu'entre  le  corps  législatif  et  le  roi 
il  rèiMie  une  constante  harmonie  et  une  confiance 
inaltérable.  (Li  salle  et  les  tribunes  retentissent  des 
cris  de  vire  le  roi!)  Les  ennemis  de  notre  repos  ne 
chercheront  que  trop  à nous  désunir;  mais  que  l’a- 
mour de  la  patrie  nous  rallie , et  que  l’intérêt  public 
nous  rende  inséparables.  Ainsi  ta  puissance  publique 
se  déploiera  sans  obstacle,  l’administration  ne  sera 
)Kis  tourmentée  |iar  de  vaines  terreurs , les  propriétés 
et  la  croyance  de  chacun  seront  également  protégées , 
et  il  ne  restera  plus  à personne  de  prétexte  pour  vivre 
éloigné  d'un  pays  où  les  lois  seront  en  vigueur  et  où 
tous  les  droits  seront  respectés.  C’est  à ce  grand  in- 
térêt de  l’ordre  que  tient  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion , le  succès  de  vos  travaux  ,1a  sûreté  de  fempire, 
le  retour  de  tous  les  genres  de  prospérité. 

C’est  à ce  but,  messieurs,  que  doivent  en  ce  mo- 
ment se  rapporter  toutes  nos  pensées  ; c’est  l'objet 
que  je  recommande  le  plus  fortement  à votre  zèle  et 
à votre  amour  pour  la  patrie. 

M.  LE  Président:  Sire,  votre  présence  au  mi- 
lieu de  nous  est  un  nouvel  engagement  que  vous 
renez  envers  la  patrie  de  maintenir  la  constitution, 
’ous  lesdroits  étaient  violés , tous  les  pouvoirs  étaient 
confondus.  1^  constitution  est  née  et  a rétabli  un 
ordre  qui  assure  le  bonheur  et  l'égalité  de  tous.  >'ous 
devez  la  chérir,  celte  constitution , comme  citoyen; 
vous  devez  la  fiiire  exécuter  comme  roi  : elle  vous  a 
donné  des  amis  dans  ceux  qu'on  appelait  autrefois 
vos  sujets.  ( On  applaudit.) 

Vous  avez  besoin  d'être  aimé  des  Français , disiez- 
vous,  il  y a quelques  jours,  dans  ce  temple  de  la  loi  ; 
et  nous  aussi , Sire.,  nous  avons  besoin  d'être  aimés 
de  vous.  {Toute  i'AssembIce  et  les  tribunes  retentis- 
sent d'.npplaudissi'inents.  ) constitution  vous  fait 
le  premier  monarque  de  l'Europe.  Forts  de  notre 
réunion  , nous  allons  travailler  de  concert  à épurer 
la  législation,  à ramener  l’ordre  et  le  bonheur  dans 
l'empire.  Tel  est  notre  devoir,  tel  est  celui  de  Votre 
Majesté.  Les  bénédictions  des  Français  en  seront  la 
récompense.  ( Les  applaudissemenls  recommencent.  ) 
Le  roi  sort  de  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  toute  i'Asscmblce  et  des  cris  de  vive  le  roi  / 
M.  Lacroix  : Je  demande  que  nous  déclarions 
que  la  ré]>onsede  M.  le  président  est  l'expression  des 
sentiments  de  l'Assemblée. 

Cette  propasiiion  est  unanimement  adoptée. 

M.  ***  : J’annonce  à l'Assemblée  que  je  viens  de 
recevoir  une  lettre  du  département  de  Rbdoe-et* 
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Loire , portant  que  M.  Focard  a été  arrêté  à Cliam- 
béri,  muni  des  ussiifnats  qu'il  avait  emportés. 

La  séance  est  levée  à deux  iieurcs  un  (|uart. 


VAniETÜS. 

Répon$f  de  Ai.  Montffmuiou  d MM.  Bergassn, 
Manry , etc. 

Do|)fiis  quinze  jour^  on  cherehe  h exciter  le  peuple 
contre  rA4>ciiiMée  n.'Utonale,  en  nlllchntit  »ti  coin  rue* 
qu'elle  a diM  eomitteÿ  en  tinance'*  a rendre,  elle  qui  feule 
a,  i«u-  sa  mit'Xiun  et  |>ur  In  Dednraliuii  des  Uroil-i,  celui 
de  recoMtir  les  coniples  de  ton.'  ceux  qui  en  doixeiit.  I,es 
alllehes,  les  plaeard*  elaient  anuuxines.  On  soiipeunnait 
que  leurs  auteurs  ]>mnaicnt  bien  n étre  pas  miiis  de  la 
constitiitMui  ni  du  pcu|ile,  dont  ils  s’arroaeaieul  le  nniii. 
Ou  n’a  pu  en  douter,  lorsque,  dnn.s  nue  déelaralii>n  hos- 
tile, dalee  de  (jiblentz,  on  n retrouvé  la  ptirnsv’  des  aiîl- 
elles  de  l'aris.  On  eti  a été  plus  sûr  eneore  lorsque  re 
matin,  à |'As.s<‘mh!e<'  nationale,  le  corps  d'urmee  de<$ 
deux  cent  ipiatre-vinçt-dlx  prute>Unl.s  eonlre  la  cunsii- 
tulion  , le  uénéml  .Maury  en  lèle,  e^l  venu  detnunde'r 
ces  numtes  comiiles  n rA«senjbl«'e,  qui  n’a  jamais  eu  que 
d»‘S  !«’anei?s  publiques,  qui  n'a  rien  ordonné  que  par  des 
decrets , et  qui . tous  les  mois , a fait  imprimer  les  eomi>> 
tes  siiinês  de  tous  Iim  ordonnateurs,  e'esl-.i-ilire  (oui  ce 
qui,  avant  elle,  était  secret,  à la  (grande  satisfaction  des 
plaignants  d'aujounl’hui. 

^ J'ai  en  en  deinii'r  lieu  le  tort  irréparable  de  porter  A 
]'Ass(*mblee,  non  un  compte  que  je  ne  dois  pas,  et  (lu'ellc 
n'eùl  pas  rei;u,  mai*  des  mémoires  Irés-clairs , tres-pre- 
els,  sur  l’état  dis  Mnnneis  du  ruyaumu.  L’A^emblee  a 
eu  , de  son  roté,  le  tort  de  les  trouver  tels  qn’il  les  lut 
fallait,  c’esl-à-diro  conformes  aux  prineifKîs,  exacts  sur 
Ji*s  faits,  cl  aussi  prolaibles  qu'ils  jM*uvenl  l’élre  sur  l’n- 
Vfiiir.  M.  l'abbe  .Maury  devait  les  taxer  de  niman  : il  n'y 
a pas  manqué.  Il  allait  essaver  de  prouver  cette  assertion; 
j’ai  sollicite  qu'il  fût  entendu  , vl  ji!  |»e[ise  encore,  que  l'u- 
itiion  jiuliliqne  unrait  gagné  à eeUedi-cuo.<^ioiu  L'A-^^em- 
tn*  en  a jugé  autrement.  Indignée  du  motif,  elle  a éi-arté 
la  question  en  passant  a l'ordre  du  jour.  Mais  je  ne  imt 
crois  pis  dispensé  de  suUru  la  controverse  i]iii  n été  au 
moment  de  «’otivrir.  Je  fais  plus  , je  hi  provoque.  Après 
avoir  servi  nmu  ]>,iys  depuis  deux  ans  et  demi , sinon  le 
mieux  pu<i«ible,  du  moins  le  mieux  que  j'ai  pu,  mes 
forces  ne  sont  pa.<e|iul<ées,  et  je  prends  volontiers  l'enga- 
gement de  répondre  h tout  cnit  signé  qui  attaquera  les 
faits  et  les  opinions  emisignés  dan.<  je.s  mémoires  que  j'ai 
pn^enlés  à t'Assemlih't^  nationale. 

li'excursion  violente  iraiijourd'lmi  a été  précédée  d'une 
cscarmoui'he  de  M.  lîcrgasse  ; son  écrit  eommenre  par  ces 
mots  remarquables  : • Dans  mes  réHevions  sur  relie 
sramb'  absurdité  qu'on  appelle  la  eonstitntion  frnnruise.  • 
Celte  plirasi'  a quelque  analogie  avir  l'écrit  de  (folilentz, 
avec  Ici  placards  anoiivmes  allidiés,  (•l  avec  la  grande  ex- 
pédition de  rc  malin.  A la  einquiénie  pagi‘,  M.  Derga'»c 
as.sure  que  • j'ai  dissimulé  île  nos  dépensés  ce  qui  ne 
pourrait  pas  s’accorder  avec,  nos  recettes,  et  augmenté 
nos  ix*eelles  (le  tons  les  millions  dotit  j'ai  eu  b«“soin  pour 
les  contraindre  à s'accorder  avec  nos  dépense*.  » 

Je  ne  réiKUidrai  pas  que  cela  c.«t  impossible,  puisque 
toutes  lesde|H'uses  que  je  cite  sont  exarlemcnt  ci-lles  dont 

s«inl  reconnus  re.^pon-.iblej  parleurs  signutiin*s  Iii 
seuls  ordonnateurs  des  llnances  que  nous  avoij*  eus  dans 
tout  IVipace  qm- Je  parcours;  mais  je  demnude  foirnelle- 
menl  A M.  IbTgasse  de  dire  quelle  est  la  dépen>ie  qm*  j'al 
dissimulée,  et  quelle  est  la  rec-etle  que  j'ai  augnientti'. 
Quand  il  «e  sera  expliqué  , je  lui  ré|>ondrai. 

M.  Ilerga'Sfo  in'ai-ciise  <bs  lenteurs  de  riinpre«*ion. 
L'imprimeur  seul  di*  l'Assemblée  peut  lut  ié|Hindre.  Je 
ii'al  ecs'é  de  le  pres-er  ; et  a-surénu  iil  mon  rappiu  l im- 
primé est  bit-n  le  même  que  J'ai  lu  à i'AsseriiItlee.  Je  n’y 
ai  eliaiigé qu’uii  seul  mot  ipii  avait  fourni  b*  «iijet  d'im'e 
équivoque  trés-*plriliiellement  saisie  par  M<*ssieurs  ilii 
évité  droit.  Au  re-te,  cette  ttréletidue  lenteur  accompa- 
Uneru  (uujmiri  bs  ouvrages  iians  lesqueli»  il  y a iHMueoup 
de  chinVes  et  de  tableaux.  Ia's  pièces  JustHicatives,  qui 
n’ont  pas  iMicoru  paru  par  celte  même  rai>on,  mais  qui 
wmlmi  moment  de  paraître,  p.irleront  iiver  elles  la  jn*- 
lillcaiion  lie  leur  retard;  elles  coiitiemieutSS  nagci  ln-i'> 
de  chUïres, 

I-e  reste  de  l'écrit  de  M.  Beraa^se  ne  me  rccardc  plus , 


mais  il  est  gnivi  de  notes  qnl  me  sont  unlqoemcnt  con- 
sacréis. 

Je  vais  y répondre  ; 

M.  IbTgasso  se  dit  fondé  à penser  qu'il  existe  un 
élrnngc  dclicit  entre  les  reccUcs  ft.xes  et  les  dé|M*n.ses 
iixes. 

Je  nqtnnd*  que  cela  est  vrai , s'il  parle  du  temps  oi'i  les 
perceptions  sv»  font  d'une  manièn^  incomplète,  et  qtie 
cela  sera  faux  le  jour  que  bs  décrets  de  l’Assemblée  no 
trouveront  plus  d’opposition. 

M.  Dorgasse  me  met  l•nsui^c  en  contradiction  sur  la  va- 
leur d>‘s  domaines  iialiomuix  aviy.  cc  qu'eu  ont  dit,  nu 
mots  de  juin  , MM.  Camus  et  Ainelol. 

Je  ré]Hindsquc  J'aurais  parlé  nu  mois  de  juin  rommo 
M.M.  <’.amiis  et  Ameloî , et  qu'au  moi?  de  septeinbro 
M.M.  Camus  et  Ainelot  a. iraient  {tarlé  comme  mol,  d'après 
lu  masse  di*s  renseignemi'iits  acquis  à cette  dernière 
epvique.  Au  reste,  Je  n’ai  fait  que  copier  les  étals  qui 
m'ont  été  nunls  au  cunilté  d'aliénation.  J'v  ut  appliqué 
de.s  raisonnemeuls  simple»  doiit  tout  le  momie  peut  juger  : 
je  ii'ai  {ms  donné  des  jiré-'omptions  pour  des  faits;  tuais, 
si  J'ai  donné  sur  des  faits  jguorés  des  prv'soinplions  ralson- 
iiiiblcs , j’ai  fait  tout  re  que  je  (Ntuvais,  et  à rct  égard 
J’en  unpelle  il  tout  leeteur  impartial. 

.M.  Ilergasse  me  reproche  de  ne  pré.«enti*r  aucun  article 
de  la  didto  exigible  rotnme  itusitif;  et  en  rcla  il  se  tromiio, 
imisqiie  tous  les  ailK‘b*s  île  créance  en  titres  cxfirèi  y 
svuil  précisément  détermims.  Quant  aux  objets  pré>en- 
tes  j«r  év.ilnalion,  je  lui  ixuKmd*  qu'aucun  ne  wra  posi- 
tif qu'apris  la  liquidation  déllnltive.  Chaque  article  est 
sujet  A une  conleslatiou  qui  eu  augmente  ou  diiniiiiie  1.x 

Quotité,  suivant  mille  cireou-tniicei  particulières.  Il  est 
onc  impossible  de  prévoir  dans  une  évaluation  en  niieisu 
le  résultat  de  toute.s  les  décision*  de  détail. 

Kn»nite  M.  nerg:i»sn  me  trouve  en  roiilrndiction  arec 
moi. même,  et  il  cite  pour  exemple  le*  charges  de  tinaneo 
que  J'ai  iHUtées,  dan*  mon  état  d'août  l*!IÛ,à  IIK  mil- 
lions , et  que , dil-U,  je  réduis , en  scplcinbre  l'IK) , à 
millions. 

Igi  citation  n’est  pas  henreiise. 

L'état  des  charges  de  tlnanee  Imprimé  nu  mois  d’août 
1 *P0,  et  citi*  par  M.  lbTgas»e,  e*l  en  elTelde  US  millions; 
mais,  ]''  bs  ]giveiirs  de*  rentes  eu  faisaient  [larllpel  mon- 
taient à 3i  niifiions  200,000  liv.  : J'en  ai  fait , dans  mua 
rapi«»rt , un  article  A part;  2“  le?  agents  de  change , qui 
y étaient  au*si  compris  juuir  0 millions,  sont  placés  et 
ilénommés  dan*  l'arlide  des  jurandes  : ain*l  le*  i IH  mil- 
lions doivent  être  diminués  de  37  , et  être  réduits  à 81. 

Or,  je  dis  expressi’inenl , page  .S3 , que  je  ne  parle  que 
des  rev'evenrs  génératix  vies  tluancv^s,  etc.,  dont  la  llnanre 
U>Lale  est  de  SI  milibms;  mais  que  . ces  rernlK)ursements 
m*  devant  svî faire  qu'après  l'apurement  de  leurs cjuiiptc*?, 
il  y a lieu  de  penser  que  plu*leiirs  vie  ces  ollices  se  Iroiive- 
roiil  reinlK)ur*é*  au  moins  en  grande  partie  (uir  Icf  débets 
di’.*  eoinptabbs  , et  qu’on  ne  les  pvirlera  Ici,  pour  les  re- 
ceveurs génénmx  et  parlicuUers , qu'aux  deux  tiers  de 
leur  llnance , et  l’article  entier  qu’A  l>7  millions.  Or,  sur 
l’article  en  quesUon.  nionlaul  à »1  mllhoiis,  lesn*ceveurs 
généraux  et  particulier*  y sont  compris  pour  73.  Il  faut 
retrancher  le  tiers  de  cettê  somme,  qui  est  de  21  millions; 
oc  vjui  réduit  81  million*  à 67. 

\«iila  comme,  avec  de  faus»e?  citallons  et  de  relfron- 
Icrie.on  jmrvienl  A induire  eu  erreur. 

.M.  Hcrga*MMitt  que  j'avais  (Hirté  A inO  rniillonslesdlmex 
Inféotlees  , et  qiiv?  je  ni‘  le*  iwirte  plu.*  qu’A  KO  ; que  Je  ré~ 
dui*  A HM)  Juillivuis  r.arriéré  de*  départemenU*  , que  j'îi- 
vais  fkorlc  à 120.  Je:  ronviens  de  tout  cela  ; j’espère  inéine 
qu’a  tnesure  que  Je  travail  s’avancera,  il  se  trouvera  d’au- 
tres iléductioiis  U faire  A cet  egard.  J’ai  copié  l’étal  que 
m'a  remis  le  cummi'*<iirc  du  roi  chargé  vie  la  liquidaliuu, 
qui  n'a  sur  ces  dilVerciit ; obj-*ts  que  vies  présomptions, 
iii.aisqui  l*  *a  cerlainenienl  plusexacles  «pie.M.  Ili'rgn>se, 
et  qui,  mieux  «juc  tout  autre,  peut  juger  de  nneonnu 
jiar  le  connu. 

.M.  Ilerga«*e  prétend  ensuite  qjie  l'Assemblée  n.itionalo 
a décrété  que  les  dettvs  des  villes  seraient  a la  charge  de 
in  nation.  Je  lui  réponds  que  l’Assunhlée  Ji’n  jw*  décrété 
cela,  i‘l  qu’elle  n'a  pris  <|iie  des  mi‘*ure<  tendant  A la  li- 
bération lie.*  villes, d'abtirvl  par  lenrselziènie,  ensuite  p.ir 
la  vente  de  leurs  Itiuneiibles,  el  eniin  par  des  suus  addi- 
tionnels. 

M.  Iîcrga*se  veut  rayer  de  ma  liste  des  domaine*  na- 
liuiiatix  JivjMdliéqués  "aux  créancier#  de  l'Llat,  et  dont 
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j’aî  dû  snppnler  la  vnlrnr,  cp\i\  nnl  wnl  compris  dan* 
mon  étal  sous  le  nom  d’oiÿel^  dont  la  vente  est  siis|K.>n due. 
Il  s'apitiilc  sur  ce  i{uc  ce  sont  lus  biens  du*  hôptUuu  et 
des  ctfiléÿ»*!». 

M.  Beru'n<«c  se  trompe.  I.es  bien*  dont  la  vente  est  sus- 
pendue wml  d***  maisons  occui*ees  par  des  relialeux , des 
droiU,  des  cous,  des  enijilaeemeiits  occupés  par  d'an- 
fb’ns  trilmnaux,  des  réaies,  ete. , l't  aussi  quelques  au- 
tres biens  sur  le  sort  di‘>que(-  Il  n'a  pas  encore  elé  sl.i- 
tuc  ; ceux  des  liô|dlaux  n’y  sont  que  pour  une  lrôs-iK.*lilc 
eotimie. 

Bl.  Iloren^se  me  ronleste  révaluatlon  que  j’al  faite  des 
doiii.iines  de  la  courniuM’,  y compris  les  apaaaires,  les 
domaines  enqaijis,  etc. , i 2Û0  nnllions , et  Ü ^'appuie  sur 
le  iirxslull  dt‘s  domaiin^  non  riiL'u:.'és,  qui  u'étail  que  de 
1 iiiMlion  i;in,8.>2  liv.;mais  M.  Ili  r:.'ns.sc  iiiuore  sans 
dtnile.que  la  seule  rentrée  dans  les  dfmiaines  cnïaqés,  dé- 
crétée en  dernier  lieu  p;ir  l'Assembléu  iialitmaie,  assure 
À la  nation  un  bénéfice  <le  roeule  que  le  comUé  des  iIik 
mniiio-  et  rndministralimi  di‘s  domaines  beau- 

coup plus  de  2«Mt  millions;  et  ci-pundanl  je  tj'ai  porté 
cette  valeur.  T compris  In  partie  alTcrinéc  1 million 
Ci'J.S.’iS  llv.,  qu’.'i  2no  millions. 

Quant  aux  reiili-s  o|qi.irlenant  au  domaine  oeclésias- 
tii|iie  et  royal,  ainsi  qu'aux  droits  tie  mutation  siiM'e|>> 
liblis  de  râclint,  je  les  ai  estimés  .loO  millions,  et  Je  ne 
l'ai  fait  que  d'apres  it;  tiimoi^uaue  des  personnes  les  plus 
éclairées  dans  res  luatières.  I.eiir  évaluation  était  sn{ie- 
ïii'Ure  à la  mienne;  mais,  |K>nr  tout  cequi  est  livpotlié- 
liquo.J’ai  lotijours  adopte  de  préférence  le  iiiinimum  pour 
les  res-mirces,  et  le  uiaximuu  jKiur  les  cliariics. 

Au  rcile,  r.'csl  une  bien  mauvaise  manière  d’apprécier 
le  proiliiil  du  racbal  d<.^  droit-  de  niulalioii,  que  d'en 
jiucr  i^r  le  revenu  que  le  domaine  en  relirait.  (diacUii 
Mit  i|ue  c’etall  uni’  de*,  cho-e*  -ur  lesquelles  s’exerçaient 
le  plus  acliveiiienl  le  crédit  cl  la  faveur,  et  que  le  do- 
maine n'en  relirait  que  ce  nui  avait  pu  écliappcr  à tous 
le-  it)lri::nnts  de  la  cour  et  de  la  ville. 

M.  IkTtfasse  trouve  exagérée  mon  évaluation  des 
reprises  du  trésor  publie  i\  iiXI  millions.  J aurais  pu  ce- 
pendant la  lorrter  iH'aiieoup  plus  haut;  car  les  seules 
créances  de  rAniériijue  pour  ee  qui  restedii,  etiludiie  des 
Deux-Ponts,  montent  à U)  milliuii.s  ; et  il  est  cunuu  que 
le  reste  monte  bien  plus  haut  qu'a  GO  millions. 

J'aurais  pu  cuiiiplcr  |M<ur  iiuelque  elio>e  l’arriéré  des 
irnpusilious;  et  je  ne  l'ai  compté  pour  rien  : un  article 
de  millions  pouvait  ccj»eiidimt  tenter  un  cxai^éra- 
leur. 

M.  Uercasse  me  reproche  la  Ruppo^illon  que  j’ai  faite, 
qu'en  cas  d'insutli-anrc  des  .autres  objets,  un  pourrait, 
?ans  détériorer  la  ri‘-me  n.alionale  des  ln>is  et  forêts, 
tirer  une  ressoiirci?  de  aoi)  millions  des  lN>u(|uels  de  h«)is 
épars  tant  de  l’ancien  domaine  que  du  elerué.  M.  Ib’rcasse 
ir csliilie  la  m.asse  entière  des  Uiis  qu'en  proportion  des 
revenus,  et  il  Jime  qu’un  rniiital  de:PM>  millions  esta  peu 
K's  la  valeur  entière  des  furéls  nationales.  Le  comité  des 
omaines  H radininistralion  des  duniuines  estiment  cette 
valeur  1 milli.ird  ;’IM>  millions,  et  ne  sont  point  étonné* 
d’une  vente  partielle  de  ;JOO  millions.  M.  Ib'r^asse  en  s.ilt 
plus  qu'eux  tous.  Je  ne  lui  conteste  nneune  de  «es  cou- 
naissances;  mais  je  lui  ol*serve  nue  j’aurais  pu,  sans 
changer  un  seul  de  mes  calculs,  iiiminuer  de  ino  mil- 
lions la  somme  des  ressources,  piii-qnVKe  excède  de  loo 
mililous  celle  des  bc«oiiis.  J'aurais  pu  m'ini|uiéler  peu 
d’établir  un  rap|n«l  i‘\ael  à livres,  sous  et  deniers,  entre 
une  dette  ealculée  an  plus  haut  et  îles  vatenrs  rnienlées 
au  plus  ims,  surtout  quand  le  solde  de  ce  compln  im- 
men-e  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  un  ç^paee  de  trente 
années,  et  que  l’on  est  sûr  d’èlre,  à cette  époque,  libéré 
de  ton  millions  au  moins  des  17.’>  millions  de  renies  via- 
gère.* dont  nous  sommes  aujourd'hui  ;:revés. 

l)an<  l'a|)crcu  d'une  semtilalib*  o]*i''ralbjn , H sufli«ait 
d’oppo-^cr  à celle  m:i-ie  eumiue  de  dettes  une  iuas<e  à 
pi  u près  éi'ale  de  biens  A vendre;  et  a-turémenl  r'e-t  ce 
ijtic  j'ni  fait  de  manière  ,i  contenter  la  rai-on  et  la  iHUine 
loi.  Mais  je  n'ni  jamais  eu  la  prétention  deeonvntncreccux 
qui  rej»oussenl  la  vérité  dés  qu’elle  n'est  j'a*  liée  à un 
système  de  contrc-rcvoluliuu. 

Je  n'ai  i>as  déduit , dit  M.  iterq.asw',  le  seizième  des  mu- 
Dic'qtalités  du  prix  total  dos  bieu.s  iiulionaux.— Je  rmyais 
y avoir  supplée  de  deux  mauiéics  : 1^  en  diminiianl  l'é- 
Xalualion  de  la  plus-value , taudis  qu'elle  doit  iialurelle- 
Oienl  uugUH'iiter  avec  la  valeur  de?  bien*  cl  par  lu  ditui- 


nation  de  leur  quantité  ;2<>  en  portant  les  ressources  à 
ton  millions  au  delà  des  rharves. 

M.  U<‘n:as.«e  me  conteste  révaluntion  que  j’ai  faite  de* 
besoins  jiassés,  préw^nls  et  à venir  du  In^r  jmblic,  et 
la  consommation  extraordinaire  de  I milliard  itN)  miilions 
que  je  crois  ?ulU«anle  à ces  lM*<oins.  J’al  dit  dans  mon 
m|qK)rt  sur  quoi  Je  foiulnis  mon  opinion.  M.  Iter^’asse  ne 
du  lins  pottrmioi  il  en  a une  autre  : ainsi  Je  suis  dlsjRmsë 
de  lui  reponilrc. 

M.  Ünwisse  me  reproche  dé  n’avoir  jins  fait  eounnitro 
la  somim^  que  la  caisse  de  rextraordinaire  a payi%  nu 
remlKuirseiiienl  de  la  ddle  exigible,  soit  en  assignats,  «oit 
en  recomiai.-'^am-cs  de  liquidation. 

Je  te>  peux  répomlre  à ce  reproche  nue  par  l'InvilntUiii 
à M.  Dcrï-issede  relire  mon  rappfirt,  uaiis  litjiiel  U trou- 
vera, pam*s  tâet^T,  ce  qu’il  n'y  a pa«  enrôle  aperçu. 
S'il  veut  pins  île  détail,  je  le  renverrai  an  compte  de  la 
misse  de  rextraordinaire,  que  l'Asseinblée  nationale  a 
fait  im|H'imer  tous  les  mois,  et  que  M.  i(er.*asse,  en  sa 
qualité  dedé-piilé,  n du  recevoir,  ainsi  que  nous  tous.  II 
a pi'ul-clre  mis  cette  li  clure  au  rana  des  .autres  devoirs 
de  deitiiié  auxquels  [1  a renoncé.  Dans  ce  ras, du  moins. 
Il  lie  fallait  pas  en  parier. 

Que  diral-jc  de  In  m.iuYaisc  foi  avec  laquelle  M.  Der- 
çnsM*  ratcnie  eommi'déJàdê[M‘n>('s  les  i miiliaixl  KKI  mil- 
lion*> , dont  une  jKirtie  seulement  se  trnim*  employée?  et 
M.  ibfruasse  tewiit  très-bien.  Il  faudrait  démentir  ehaqiio 
mol  de  scs  noies  ; Ü faudrait  relever  tmil  ce  qu’elles  ont 
d'insidieux;  et , en  vérité,  elles  ii’cti  valent  jias  ia  peine. 

Apu^  avjiir  r-qunidu  A chaque  assertion  particulière, 
je  me  crois  dispensé  de  relever  la  réca|dtukiliuii  de  me* 
erreurs;  et  je  ne  dirai  pins  qu’un  mot. 

Que  prelend  M.  Deraasse?  que  prétendent  ses  adhé- 
reiib?  Vciilciit-lls  prouvera  la  nation  que  w*s dettes  sont 
bien  plus  urandes,  et  ses  ri'ssuiirres  bien  inoimlres  que 
nous  ne  le  criiyons?  O ne  stouil  pas  assez;  car  k*s  deltt'S 
ne  sont  (cis  notre  oiivraue;  et  lis  moyens  de  les  p.'iye'r, 
M.  hersasse  nous  fail  un  crime  tIe  les  employer  a ta  li- 
In  ralioa  »le  la  dette.  Or,  en  revenant  S son  système,  nuiia 
aurions  Us  dettes,  et  nous  n’uurioiis  aucun  moyen  do 
Ks  payer  que  les  emprunt.s  et  Us  im{Hils.  Ne  pouvant 
pas  n<MH  faire  a<lopler  de  semblables  moyens,  il  est  bien 
aise  sans  doiito  d'en  présenter  la  persiH>cli\e  à la  iinllon. 
IbuireuseiiM'nl  pour  elle  que  bs  wnliments  de  ses  nou- 
veaux défen.wrurs  lui  sont  connus  par  une  lonuue  expé- 
rience. 

Quant  à nous,  nous  nvons  trmivë  pris  de  Itoo  million* 
de  nos  revenus  consommés  d’avanre  • nous  laissons  no* 
revenus  arriérés  de  4(Ni  millions.  Voilà  du  moins  une  vii- 
rllé  qu'il  est  impossiblo  de  nous  conlesior. 

Aiÿné  MONTKSüCior. 


Extrait  (Tujic  lelfre  des  bords  du  Rhin,  du 
!*'■  octobre. 

Toujours  nos  gazelles  sont  remplies  de  menaces  de 
toute  l'tLurope  contre  la  France.  Toujours  le  roi  de 
.Suède  ne  rêve  qu’a  la  contre-revoiuliou  de  Fr.niice, 
et  la  division  de  sa  flotte,  conservée  en  armement  a 
Revel,  quand  le  désarmement  de  ladivision  de  Cron- 
stad  est  complet,  doit,  au  nombre  de  12  à 13  vais- 
seaux, S4UIS  le  commandement  de  l'amiral  Piistdikin^ 
s'approcher  des  terres  françaises,  ün  en  dit  bien  da- 
vantage de  la  puissance  rùssienne.  Catherine  em- 
brasse avec  zèle  la  cause  des  prince.s  français;  elle 
leur  a fait  passer  2 millions  effectifs  et  des  promesses 
écl.’itantes.  Les  g.azetiers  allemands  ont  déjà  tiré  tout 
le  parti  possible  des  dispositions  de  Léopold  et  du  roi 
de  l'russe,  et  de  la  célébré  entrevue  à l’ilnilz.  ils  ne 
disent  rien  de  l'Angleterre  ni  de  la  Hollande,  encore 
nioin.s  de  nc.spagiie,  si  ce  n'esl  qu'ils  citent  un  em- 
prunt de  luO  millions  que  Sa  Majesté  espagnole  fait 
a Gènes.  .Mais  ils  n'oublient  |>oint  le  Portugal,  qui 
entre  aussi  dans  la  ligue  des  puissances,  et,  sans 
parler  de  son  contingent,  ils  n'afiirment  que  sa  dé- 
termination. 

Le  bruit  de  ces  diverses  nouvelles  flallc  et  relève 


de  temps  en  temps  les  cceurs  des  émigrés  français. 
La  foule  de  ceux  qui  abandonnent  leur  patrie  pour 
venir  les  rejoindre  leur  persuade  que  leurs  espérances 
sont  bien  fondées.  Mais  lu  nouvelle  qui,  dans  ce 
moment,  soutient  leur  déplorable  constance,  c’est  la 
scène  extraordinaire  qui  sVst,  dit-on,  passéeàCo- 
blentz,  le  26  septembre,  entre  les  principaux  émigrés 
et  un  oflicier  russe,  noiiiAié  M.  de  Romanzow.  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  émigrant,  se  trouvant  à la  tête 
d’une  nombreuse  députation,  a parié  ainsi  : 

« Monsieur,  votre  auguste  souveraine  avait  depuis 
longtemps  les  droits  les  plus  mérités  au  respect  et  à 
l’admiration  des  gentilsliommes  français,  elle  en  ac- 
quiert aujourd’hui  à leur  reconnaissaiire  et  a leur 
amour.  Chargé  par  eux,  et  eu  qualité  d'un  de  leurs 
eliefs,  de  l'honorable  fonction  d’en  offrir  l'hommage 
à cette  illustre  Impératrice,  j'ai  l'honneur  de  prier 
M.  le  comte  de  Romanzow  de  le  lui  faire  parvenir. 

B Recevez  vous-méme,  monsieur,  les  sincères  re- 
merclmeuts  de  toute  cette  noblesse  pour  les  senti- 
ments que  vous  avez  manifestés  en  sa  faveur.  > 

Ces  paroles  sont  peu  remarquables.  Voici  la  ré- 
ponse de  rofTicier  russe , qui  d’ailleurs  a’est  poiut  le 
feld-maréchal  Romanzow  : 

Cl  M.  le  maréchal  et  messieurs,  tous  lessouveraios, 
puisqu'ils  veillent  à la  prospérité  de  leurs  sujets, 
toutes  les  nations  jalouses  de  leur  bonheur  n’ont  o{>- 

fiaremment  que  la  même  opinion  sur  le.s  troubles  et 
es  malheurs  de  la  France  ; mais  il  était  de  la  destinée 
d’un  règne  marqué  par  tant  de  gloire , que  l'iiiipéra- 
trice  fût  la  première  à mériter  et  à obtenir  le  tribut 
de  votre  liominage.  I/es  limites  des  empires  tombent, 
lorsque  le  coup  d'œil  d’un  grand  monarque  considéré 
les  vertus  et  les  talents.  L'impcralrk-e  cesse  de  vous 
être  étraiiuère;  elle  contemple  avec  satisfaction  la  no- 
blesse française  moniraiu  ce  que  les  vertus  héré- 
ditaires donnent  d’élévation,  ce  que  la  loyauté,  l'at- 
tachement pour  SIS  maîtres  inspirent  d'intérêt.  Il 
semble,  messieurs,  que  rien  ne  manquait  a la  gloire 
de  l'impératrice  : cependaiil  votre  démarché  y ajoute; 
et  moi,  plein  de  vénérolion  pour  vous,  messieurs,  et 
pour  l’illustre  guerrier  qui  est  à votre  tête , je  regarde 
ce  jour  comme  la  plus  belle  epoque  de  ma  vie.  » 

>e  dirait-ou  point  que  riinperatrice  de  Russie , qui 
est  peut-être,  panui  les  têtes  couronnées  qui  n'ont 
point  vu  la  France,  la  personne  la  mieux  instruite 
sur  l’état  et  les  mœurs  de  ce  royaume,  voulût  tout 
d’un  coup,  et  comme  par  entreprise , ajouter  a la  con- 
quête de  la  Crimée  et  du  Cuban  la  conquête  du 
royaume  de  France  ? ^uant  à l'onicier  russe  qui  s’est 
trouvé  à Coblentz,  soit  par  liasard,  soit  à dessein,  il 
est  |K)ssibIe  qu'il  ait  reçu  cliez  lui  la  visite  de  quel- 
ques émigrés  français  conduits  par  M.  le  maréchal 
de  Broglie;  mais  il  n’est  pas  croyable  qu’un  oflicier 
russe  (fût-il  le  maréchal  de  Romanzow, qu’il  n’est 
poinO  ait  tenu  le  discours  qu'on  lui  prête,  soit  à cause 
du  ton  de  rodomontade  qui  y règne , soit  par  rapport 
aux  promesses  étranges  que  ce  discours  renferme. 
La  Sémiruinis  du  Nord , l’admiratrice  et  l'amie  de 
Voltaire  et  de  tant  d'hommes  célèbres  de  France, 
n’approuverait  point  un  pareil  langage. 

Cependant  le  récit  de  celte  conversation  de  théâtre 
est  trcs-répandu  ici.  Je  puis  vous  assurer  qu’il  fait 
sur  les  peuples  un  effet  tout  différent  de  celui  qu’on 
a l’air  d'en  attendre.  Comment  se  fait-il,  disent  les 
honnêtes  gens,  qu’après  une  amnistie  si  généreuse- 
ment et  peut  être  si  légèrement  accordée  |>ar  les  pa- 
triotes de  France , qui  sont  la  patrie,  aux  émigrés  qui 
ne  sont  rien,  ces  derniers  méditent  encore  des  ven- 

f;eances  contre  ceux-là  même  qui  avaient  le  droit  de 
eur  pardonner  et  qui  leur  pardonnent?  Ainsi  donc, 
ajoutenlchez  l’etranger  les  personnes  plus  instruites, 
les  émigrés  français,  qui  prétendent  combattre  pour 
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l’honneur,  ne  peuvent  plus  dire  comme  François  I«r  : 

Tout  est  perdu  hors  uionneurf  etc. 


SPECTACLES. 

AcÂDËJiii  lOTlLC  DB  UUIIQUB DcauîB  luirie  da* 

balirt  du  üavtgattur . 

Dt  LK  IVATioir.^AuJourd'hui  Méropw,  tn|.,  «ttlTUdu 
la  Parut  dt  4rAaiJ^  if //c/in  tF, 

ThiIatab Italien  — Aujounl'bui/c/Oÿux  Otautun *tlaLal‘ 

Hir»,  tXrAmant  jaloux, 

F.U  aUrndAotU  tttrcprcMnUUoB  à'Jgnct  tt  0/iViVr,  comédl* 
ijrrir]ur  ro  3 aclai. 

Th^atie  FiANçAta  , rue  de  Riebelieu.— Aa)irard'hiil  la  33*  reprd- 
i«niaUnB<le/7<trrijruerpwto/uire,  cem.  Dour.,  pii«.  d«  VÉcot* 
drs  Mèrrs. 


THiATKE  DE  LA  art  PETOIAU.  ci-deTABt  d*  Montieiir,  ~ La  I* 
reprdiea talion  du  Clubde$  Bonnet  Gant,  ou  /«  Curé  Picurrf,  pré- 
céild  de  Jean  tM/nnlame, 

Lundi  la  ir#  repriie  dea  Fengtnncet.  t>pén  fraRÇAli. 

» T"**Ti*  V®®"®'***-*-*  •‘“"tahsiba.  au  Palaia-ltoTal.— 

AujuuriJ^ui  Isnbelle  de  Saittbury,  opdra  noaraan  es  3 acics,  ped- 
cédé  de  / Jppnrtnct  trompeutt,  comédit  ea  un  acte. 

TnéiTiE  DEJ  ciAMoa  DANaEeu  SL' aoi.  — Aujourd’hui  la  Paréit 
de  Chaste,  le  Souper  et  la  Nuit  d'Henri  tV,  paot.  orade  de  cbesla, 
précédée  du  Temple  de  l’Hymen , arec  Je  ballet  de  la  Bote  et  le 
Bouton  s le  tourbilloD  de  Teu  eidcutd  par  le  jeuse  AD|tala  et  iVu- 
delon  Priçuet. 

Amiicu  Comique,  au  bouleearJ  du  Temple.  ~ Aujourdlui 
rilerotne  amertcasne . pantomime  è apeclacle,  précédée  de  U 
Clnrhelle  opéra  comique,  et  du  Btalealendu,  comédie. 

TutATAE  Funçaîscomiqvb  ET  LTllQUE.  — Aujourd’hui  HUtf 
déme  dans  ta  lune  ou  la  Bèvolnlioa  pacifique  , par  le  couaIb 

JarQUrf, 

Tu*  Ans  DEMoLtÈeE,  rue  Saiot-Martlo.  — Aujoard’buUa  2* 
reprearnlatioBdei  Snlllairet  anglais  ou  le  Triomphe  des  Femtttet^ 
drame,  luivi  du  Brlourde  yteodème  du  soleil. 

Théatie  DK  LA  ait  DE  Louvoif.— Aujourd'hui  laFamsteAgnit 
ou  te  Poele  campagnard.  coméUteeo  Saclei,  •uieie  dm  Alchimulet. 

F.b  atleBdaBl  le  Bienfaisant , corn,  ea  3 acier. 

Th^tab  bl-  Maaaib.  rue  Culture>S«iate^Atberliie.  — La 
première  reprétcnlaiion  de  l'Habitant  de  ta  Guadeloupe , comé- 
die en  3 actea.  auleie  de  la  (iageure  imprévue,  com.  en  uo  acle. 


PmEMKHTI  Dca  etKTCS  de  L'IIÛTEL  SB  TILLE  DB  PaBII. 
Six  prrmier,  moi*  1791,  MM.  l«>Payruri  aool  a la  letlie  L. 
Court  des  Changée  etrangers  à 60  fourt  de  date. 

Am«terdam 44  S/8 

Hambourg.  234 

■ ondiei 23 

Madrid 18  . 19  I. 


l'adls 18  I.  18  I. 

IIS  1/S 

t.lTuurae 123  1/2 

Lyon  , P,  des  Saints,  1 1/4  p. 


Bourse  du  7 octobre. 

Aci.  dci  Indei  d-*  2,500  lie.  2,292  lt2,  9S,  92  1)2. 

Porlioni  de  l,G00  lie.  

“ de  312  li*.  10  a.  ...........  . ....  ..  293. 

— de  100  li* ......... 


Emprual  d'octobre  de  500  liv ....  4T2  70. 

Emp.  dedéc.  IT82.  Quil.  de  6b.  . . 1)4,  3)4.  2,  1,  7/8  b.  I|4  p. 

— Soriiei 

— d»  123mil1.  dcc.  1781.  13  3/4.  7/8,  14.  13  7/8,  3/4,  5/8  3/4  b. 

— Sorliri,  

» de  80  mlllioai  avec  bullelina.  Ipb. 

— laai  buUetias 10,  9 3/4,  1/2,  l'o  b. 

— Sort,  en  viager.... 

Balieltai 93,  93  1/2.  93. 

— Sortie*... 

RecoQaalitaacet  de  bulletlos 98. 

— Sortie* 

Emprunt  du  Domaioe  de  la  ville , wrie  »ortte.. 

— Boidereaux  proveoant  de  aeriei  Ma  rorlie*...... 

Act.  Bouv.  dci  Indes 1.245,  42,  4l,  40,  39. 

Caille  d'eic...., 3.888,  85.  88,  90.  88.  88. 

Deml-CaiiM 1,938.  40.  38.  39. 

(Voit,  det  Eaux  de  Parti...................... 533  80. 

Erapr.  de  aov.  1787  i 5 p.  O/O........... 

— Idem 4 p.  0/0. 

— de  80  raill.  d'auùt  1780 2,  1 7/8,  3/4.  1/4,  1/2  b. 

Ai*ur.  rontre  le*  iac 625.  28,  23,  2l.  23,  22,  21.  22,  23,  14. 

— è vie 732.  31.  30.  29  27.  28. 

Action*  de  1*  Caivie  patrioticfue 690,  83. 

Contrat*.  K*  claiie  à 3 p.  0/0 93  1/4. 

— 2*  idem  8 3 p.  0/0  *uj.  au  13* 87.  M 3/4. 

— 3*  idem  A S p.  0/0  tuj.  au  lO* 83  1/2,  1/4,  3/8,  1/4. 

— 4*(.'em  8 3 r>  9^>iuj.  au  10*  ctll.  p.  lir....81  1/4,  1/2. 
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lAZETTE  N.WION.HE  „«  lE  MOMTEIIR  IWERSEL 

Dimanche  9 Octobre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  21  septembre,  — Le*  faubourgs  de  <^ltc 
TtUe  s'élanl  fort  étendus,  et  la  capitale  ayant  en  géné- 
ral pris  l^aucoup  d’accroissement,  H a paru  convenable 
à la  sûreté  publique  d'augmenter  Ici  la  foirnison  de 
quatre  bataillons  d'infanterie  hongroise.  En  cimséquencc, 
et  pour  maraucr  davantage  la  raison  de  ce  changement, 
on  doit  établir  quatre  nouveaux  majors  de  place,  dont 
deux  auront  le  rang  de  liculcnanl-coloncl , et  nommer 
en  outre  quatre  nouveaux  adjudants. 

De  Cologne,  le  30  jep/m6re.  — Voici  comme  s'ex- 
prime la  Gazette  de  AJanheim,  du  28  septembre  : ■ Un 
courrier  de  l’empereur  conllrme  que  toutes  les  puissances 
te  sont  réunies  et  liguées  les  monarques  d’Autriche 
et  de  Prusse  pour  agir  de  concert  contre  la  France , et 
qu’en  conséquence  ils  ont  rappelé  leurs  ambassadeurs , 
qui  doivent  sc  réunir  à Aix-la-CImpelle  pour  délibérer 
sur  les  moyeqs  de  rétablir  dans  ce  royaume  les  choses  sur 
l'ancien  pied.  » 

De  Coblentz , le  2b  septembre.  — Entre  les  énUgrés 
frani;als  réfugiés  ici,  un  imprimeur  de  cette  même  na- 
tion, velu  ü’utic  cspiTe  d'uniforme,  demeurant  depuis 
huit  h dix  jours  en  cette  ville,  sans  permission  du  gou- 
vernement, a distribué  hier  matin  un  écrit  intitulé: 
Secrets,  causes  et  agents  des  révolutions  de  Cranre.  A 
Coblentz.  Dans  cet  écrit  plusieurs  personnes  se  trouvent 
nommées  comme  factieuses,  rebelles,  et  namibres  de  la 
solHlisanl  propagande.  Cette  brochure  ayant  excité  l'at- 
tention du  gouvernement , le  typographe  miiitalre  a été 
arrêté  sur-le-champ.  11  est  résulté^  tant  de  l’examon  que 
d'autres  informations,  qu'il  ii'a  été  autorisé  par  personno 
à la  publier,  nu'il  l’a  Imprimée  dans  nn  autre  territoire, 
à deux  lieues  d'ici . qu’il  n'a  aucune  imprimerie  en  cette 
ville , et  qu'il  a réimprimé  cet  ouvrage  d’après  un  exem- 

Slaire  publié  en  France  il  y a un  an.  On  l'a  donc  forcé 
c reprendre  les  exemplaires  qu’il  avait  distribués } on 
les  a confisqués  de  la  part  du  magistrat , avec  tous  ceux 
qu’il  avait  encore  dans  sa  maison  ; et  ensuite  on  l’a 
cbaBsé  sur-lo-champ  de  la  ville. 

PRUSSE. 

De  Berlin . le  21  septembre.  — Le*  manœuvre*  d'au- 
tomne ont  été  fort  brillantes.  Elles  ont  consisté  en  atta- 
ques réciproques  de  la  part  de  deux  corps  de  troupes  : 
rua  était  commandé  par  S.  M. , et  l'autre  [»ar  M.  de  Mol- 
Icndorf.  Le  21 , ce  général  a attaqué,  avec  son  corps 
posté  sur  le  Zachelslw'rc,  les  troupes  du  roi , et  les  a re- 
poussées. Mais  le  lendemain  les  troupes  de  S.  M.  avalent 
pris  une  position  sur  la  même  montagne , tandis  que  le 
corps  de  Mollendorf,  arrive  à Nedlitz , passa  sur  trois  co- 
lonnes le  soi-disant  fossé  des  J'irolineSf  et  attaqua  l'aile 
gauche  du  roi.  Le  général  fut  repousse  et  obligé  de  re- 
passer le  fossé.  Le  23,  M.  de  Mollendorf  réitéra  son  atta- 
que avec  plus  de  succès  contre  l alle  droite , et  le  roi  fut 
obligé  de  se  retirer  avec  ses  troupes  bnltuea  Jiisqji’A  Kohi- 
berg.  C<»  diverses  manœuvre*  ont  été  exécutées  avec  une 
précision  dont  $.  M.  a paru  satisfaite. 

ITALIE. 

De  Home,  le  IS  septembre.  — Lo  cardinal  Zclada , à 

?;ul  l’on  faisait  dire  autrefois  dans  le  fameux  opéra  du 
ionclavê  : Pttissége  m'entendre  appeler  secrétaire 
d'Hat,  et  pais  mourir!  vient  do  refuser  une  pension 

aue  le  roi  ae  Sardaigne  voulait  lui  a.*signcr  sur  l'évcché 
e Mavarre.  La  conduite  de  ce  prélat  semble  lui  récon- 
cilier l'estime  des  Romains,  que  son  ambition  elle* 
moyen*  qu'il  employait  pour  la  satisfaire  lui  avaient  fait 
perdre. 

l.,e  Saint-OfOce  va  faire  un  exemple  de  M.  Octave 
Capetll,  .'iccusé  d’incredulltc.  Ce  tribunal  croit  devoir 
déployer  toute  lu  rigueur  des  toi*  dans  un  temps  où 
l’impiété  ose  attaquer  ouvertement  les  droits  dubaiul- 
Siéye. 


L'inquisition  d'Etat  de  Venise  vient  de  faire  pendre, 
pendant  la  nuit,  aux  colonne*  de  Saint-Marc,  un  parti- 
culier que  l'un  croit  être  le  marquis  Vivaldi,  connu  par 
sa  corrc?.jKmdance  seerctcavcc  le  fameux  Caçlioslro,  et 
l’a  ensuite  fait  exposer  le  matin,  enveloppé  dan*  un  drap, 
avec  cet  écriteau  : (Test  ainsi  que  la  république  récom- 
pense les  francs-maçons. 

De  Trieste , le  3 septembre.  — Nous  commençons  à 
jouir  des  avantages  du  Imité  entre  notre  cour  et  la  Porte, 
celle-ci  nous  ayant  accordé  la  libre  navigation  sur  la  mer 
Noire.  Ih'qà  nous  avons  vu  des  poise-nean/ donnés  et 
«ignésà  Menne , lesquels  tiennent  lieu  de  patentes  royales 
aux  navires  faisant  voile  pour  la  mer  Noire.  La  prcinlèro 
de  ces  penuis.«iüii3  a clé  délivrée  à Vienne , par  le  baron 
Joseph  Rupdcli,  lo  23  août  dernier,  pour  le  briganlin 
Comte  Samuel-Giulay,  capitaine  Joseph  Svaglich.  Notre 
commerce  sc  réjouit  d'avance  des  progrès  qu’il  peut  faire, 
en  voyant  s’étendre  ainsi  la  carrière  de  son  industrie. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  2 oclobre.  — \je  prince  stathouder  est 
attendu  demain  dan*  cette  résidence. 

l.,e.*  étals  de  Hollande  et  de  Westfrise  ont  été  assem- 
blés a\ant-hier  ; N*  continueront  leurs  délibérations  mer- 
credi prochain. 

Il  est  arrivé  dans  cette  ville  un  secrétaire  de  M.  Gou- 
vernel , minUtre  de  France  désigné  pour  résider  auprès 
de  Leurs  Hautes-Puissances.  Le*  dépèchesqu’il  a appor- 
tée* contiennent  principalement  les  .articles  de  la  consti- 
tution française,  et  une  missive  du  roi,  par  laquelle  S. 
M.  nuUIie  avoir  accepté  et  ratiilé , de  son  propre  inouvc- 
niLMil , la  constitution  dan*  toutes  se*  p.irties.  Sur  quoi 
M.  (iailliart,  werélalrc  d'nml*a<'*adc , conféra,  le  29  du 
m<ii*  passé,  avec  M.  Fugel,  grefller  de  !..  H.  P.,  et  avec 
M.  le  grand  pensionnaire  Van-der-.Spieuel , et  leur  remit 
dans  cette  occasion  le*  article*  de  m constitution  fran- 
çaise , ainsi  qu’un  mémoire  relatif  A l’acceptation  pure  et 
simple  de  cette  constitution  par  le  roi. 

PAYS-BAS. 

De  Bruj^elles , te  4 octobre.  — Nous  sommes  ici  dans 
le*  fctc*  à l’occasion  de  l'arrivée  de  l'archiduc  Charles  ; 
ce  qui  forme  un  coiitrasle  avec  l'altitude  inquiète  des 
émigré*  fninçaU.  On  pense  généraleraent  ici  que  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse  ne  *c  mêleront  point,  par  la 
force  militaire,  des  nlTaires  de  France.  VoilA  pourquoi, 
dit-on , ces  princes  laissent  actuellement  metlre  en  avant 
la  protection  de  l’Impératrice  de  Russie , croyant  *e  dé- 
Iwrrasscr  ainsi  des  ImporluoitM  des  principaux  cmlu-réa 
français.  ('.c|>endnnt  c«‘ux-ci  n’ont  point  encore  quitté  la 
roc.irde  blanche  et  rtmifurme,  ni  leur*  espérances  cou- 
pables et  folie*.  Ils  oui  fait  imprimer  le  discours  de  M.  le 
mai'échal  de  Uroglio  ,et  la  réponse  attribuée  A M.  le  comte 
de  Romaniuw,  ministre  de  l’Impératrice  de  Russie,  et  ils 
y ont  joint  une  lettre  de  la  noblesse  française  a l’Impéra- 
trlce  elle-même,  laquelle  lettre  est  annoncée  souscrite 
par  de*  milliers  de  gculiUliommcs.  La  voici  telle  qu’elle 
a été  imprimée  : 

« Madame , Votre  Majesté  impériale  a depuis  longtemps 
mérite  l’admiration  de  tous  les  peuples.  Ses  titre*  élnieat 
ses  action*;  elle  acquiert  aujourd'hui  de*  droit*  à la  re- 
comiuksunre  universelle.  La  noblesse  française  peut  donc 
exprimer  ces  deux  sentiments  A Voire  Majesté,  Elle  ose 
dire  (]u’ii  ne  manque  rien  A votre  gloire.  Alfcrmir  tous 
les  trunex*.  en  relevant  celui  de*  Bourbons,  devait  être 
un  de*  miracle*  de  votre  n'giie.  Vous  embrassez  la  cause 
des  rois,  et  manifestez  le  vœu  de  toutes  le*  puissances 
(Je  l’Europe.  Il  était  donc  dan*  l’ordre  de*  dcsliiiéc*  que 
deux  grandes  souveraines  prêtassent  l’appui  de  leurs 
armts  et  de  leur  nom  A In  maison  de  France.  Elisabeth 
d’Angleterre,  l'hértntie  de  son  siècle , secourut  Henri  IV, 
qni  comlmttt  l«i  Liune  A In  tête  de  no*  aïeux.  I.’iinmor- 
telle  Galherine  se  déclare  pour  le*  petil*-fH*.  dont  nous 
sui\on*  aussi  te  paiinrhe  nu  cliendn  de  l'honneur  ; elle 
permet  an  (irince  de  Na*sau , A ce  héros  pour  qui  la  gloire 
est  un  bcaoio , et  dont  la  valeur  a partout  naturalM  let 
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€xploils , iî(*  venir  ^ mnaer  fOu«  les  êlendareU  drs  céné* 
reuv  frères  de  niifurlun»’  buii*.  Le  romle  de  Konianrow, 
di:nie  ntinislrc  d’une  telle  t>oiiveraine , vient  rejtrêvruler 
Votre  Majesté  auprès  de  nos  prinees  ; ainsi  Catherine 
«ktnne  la  première  sanetion  à leurs  droiU,  cl  la  «ollesse 
franenise  lui  doit  son  pn'inier  e<pnlr. 

» Votre  M.iJ»*«té  imitèrlale , |wr  une  niasnnnîmilé  hien- 
fnisanle,  nous  offre  un  a<ile  dans  li*  malheur.  Nous  «e- 
rion«li«Ts  de  recevoir  vo‘  lois,  de  partager  le  IwMiljeiirtle* 
peuples  <iiii  vivent  *mi«  votre enipirej  mais  i(  nemms  est 
pas  permis  de  «onserstune  se<-onile  patrie.  Si  la  monar- 
chie franralse  sVeronle,  la  noblesse  ; l'honrienr  le  roin- 
nnuule)  doit  s’en«e\elir  sons  ses  iji’bi'is...  Poiin|mii  pré- 
voir de*  revers, quand  tout  nous  pré'-.iÿp  de*  siuv»^;*  n«us 
Vos  auspiri-s,  nous  n'en  junivons  «boiter,  relie  nionaiTfiie 
renaîtra  de  ses  ruines,  et  reprendra  sou  aiirUnue  splen- 
dinir. 

■ ünelcarach*re  imposant  et  sublime  Votre  Majesté  dé- 
vchip|ie  à tout  stiii  siècle!  etqin'llc  place ellcs’assure  dans 
la  p'Hlerilé  ! La  tioblessi-  \im*  devra  uu  nmiveauln-ln*;  la 
religion,  ses  autels;  Louis,  la  lil*«  ité;  la  noaule,  lemaln- 
Ih’n  de  scs  droits;  la  France,  le  réunir  «le  l’orur»'  H du 
bmiheiir;  et  le  monde  nn’na«  è d’mi  tMiiileversenn'iit  î:«-né- 
ral,  la  paix  et  la  Iranqiiiliité.  Ia*  uénie  de  iN«‘rre  le  Crand  a 
arrache  uu  stnilempire  à la  iMrharie;  leuéiiie  de  (kiiheriiiu 
aura  emi^clié  l'Kurope  entière  d'y  ret<»mi(cr. 

» Nous  sommes,  avec  le-  sentiîm'nts  de  la  plus  haute 
admiration,  de  lu  plus  \i\c  recoiinai->am’C  cl  du  plus 

(irofund  re>p«-cl,  M.nlanu',  «le  \otro  Maje-lc  iiui'«jriale 
CS  trcs-liumbi«‘s  et  Irt^s-obcissanU  scr\ili;ui>. 

* I.C  2(j  septembre  llîil.  * 

LV>pèec  di'  confies  iiiii  s'a«scmbb'  â Alx-la-^'.hajM'Ile 
est  comme  le  «leriiier  rehue  «les  prétentions  «•!  «les  e.-pc- 
riinr«*s  trumpivs  «lis  émiiirmils.  Le»  inim»lres  d'  S puis- 
smees  «’lrnnqiTe’*  a«*mxlilés  «>ii  l-inurc  «loivciil  s’v  reinire; 
et  c'o»l  là  ijiic  r«m  doit,  ou  n’ilïuer  l«s  plans,  «»u  c«nn‘«’rlcr 
les  il*  :;«n'iatiuus  concernant  In  reintc;:rallün  de  In 
françaiM’  dans  le  rovatimc  «le.  Franc**. 

f.e  y'or.t»» , journal  annonce  par  M.  Snleaii,  ne  fait 
point  fortniu*.  il  ne  parait  pas  «lu’Ü  sc  soit  prcseulc  un 
seul  sr>ii>iTipteur. 

Il  n’>  a encore  rien  de  d«*cidé  quant  aux  proleslntioiis 
des  étals  «le  ltral>anl>  tà'ux-ci  altend«*iil  «|u‘on  leur  sianilie 
le  remplaceiiH'nl  aux  places  \acaiiles  au  conseil  braiuiu- 
çou,  |Miiir  protester  d«*  nniivi'au  omtn^  la  ciriuim-jiion  «le 
ce  Irilmiial  suprême  «b'  justice.  t:«*s  bums  retards  font 
pr«)<li;iii‘U-emeiit  siiitffrir  b*>  jiisUciabb**  ; le  c«»iirs  de  In 
luslice  su-iM-mtn  est  une  ralainite  (mbliqin*.  Lu  un  niid, 
|c«  affaires  sont  Ici  comme  A ré[Mn|ue  de  ITKÎ,  avir  «-ellft 
diilercnce  qu’il  «|sl  aist*  de  pi*évoir  que  le  ^«lUvernemeiU 
triuinptuTa.  — Kii  Flandre  il  v a Ireaiiconp  de  ruiiM’itr. 
L«-  tiers  Hat  y proteste  «.onlre  les  dépenses  faite»  {H'inlant 
Jes  derni«*rs  troubles  , cl  v«*ul  en  trmlrc  les  étals  respon* 
fabb*#.  I.e  gouvernement  ne  voit  pas  avec  déplaisir  ces 
disjKiâitions. 

FÎIANCE. 

DéputéM  siippl/anti  dtt  di^partement  de  Paris. 

MM.  Lvcrelf'll«*  ; Allcnumc , molaire;  C.lavji'TC  ; Kersaint; 
lb‘tHf»v,  curé  de  Sl-Laurcnl;  Uufuuix  ; Ulilecocti  ; Culard  , 
curé  «le  Lontlans. 


AVIS. 

La  Société  desAmisde  la  Cunstilutinn  séant  à llemin*- 
jiujuI  , dé|iarlement  des  \tisacs,  ne  n luiTn  désormais  de 
la  pü-lc  les  pa(|iiets  cl  I«*llrcs«jui  Uii«croiU  n«lr«s-és  «jue 
lor-qu’Ils  seront  affranchis,  ex«*«’plé  ceux  veimul  de  la  So- 
ciété séont  aux  Jacobins  a Paris. 


TUIUtRF,  liE  LA  lU'E  DF  t.OCVOIS. 

IVautihle  d Dagobert . opéra  en  trois  acl«*s  et  en  ver» , 
paroles  de  M.  IMis  , mnsiqin’  de  M.  Ctmbiiii,  («blienl  >ur 
ce  lh«‘nlr«‘  lieamoMp  d’applnmli-scments. 

Na«ili!d«*  e»!  relii:i«‘us«‘  nialirré  elli^  dans  l’abbaye  de 
Ttomllly.  Le  roi  l)a:;nlM‘rt , entré  un  jour  i»;ir  liasanl  «laiis 
le  coim'iit , est  devenu  f«»rl  nimmrcux  ilc  la  jeune  pro- 
fesse. I)  veut  l'arraclnTan  «-lollre. 

l.’abl»cs>e,  qui  jvanll  n\«iir  uneltilrisne  sernMe  av«‘c 
l’cvéquc  de  Paris,  envoie  au  prélat , par  le  jardinier  du 


couvent,  une  lettre  et  des  fleur?.  1.^  galant  me«saae  tombe 
dans  le?  mains  du  roi,  qui,  chassant  aux  environs  de 
H«imilly,  a rcnc«»r.lré  le  jardinier. 

I)a;o'dicrt  vient  dans  l’abbaye,  suivi  d’un  CTand  cortège 
de  prélats  «*t  «l’oirii'U'rs.  Il  demande  la  liticrté  de  Nautildc. 
On  l.i  lui  refuse  d'alinrd  ; mai»  il  menace  tout  l»n'<  l'évi'*- 
que  «le  Paris  et  rablK*ss«^  «le  tniliir  leur  secret,  dont  il  est 
p«„i*,.**cur.  «'t  ces  pi«*nx  iH*r-onnaaes  ciuisentent  à lout 
ce  ({u'il  «lesire  pour  éviter  le  scandale,  il  emmène  Nau- 
tilile  à la  cour. 

r.ep«*ndaiit  le  peuple , soulève  par  de?  prêtres  fanati- 
ques. pi’iièire  jjisque  «Inns  b'  palais,  et  «leiminde  que 
Nautildc  Miit  remise  dan«  sa  ch'diirf.  basoiterl  haraniiiie 
ces  ftirienx  , et  I<h  r.xmène  aux  bus  de  la  raison  «'l  «le 
rhumanitt*.  Ils  s’apaisent , et  célèbrent  dans  leurs  chant* 
runioii  «l 'S  deux  amants. 

<]et  o|  *’ra  pruhiil  un  très-beau  spectacle.  I.a  partie  des 
d«vonilr«>ns  et  «b's  costuiiies  y est  Iraiti'C  avec  s«iin  «*t  ma- 
gnilicem  e.  On  se  doute  liieii  que  le  fauU'uil  du  roi  l)ago- 
lu  rl  ll’e-t  pas  «uihlié. 

I Ml  distingue  dans  les  parole» , et  I on  fait  onlinairenicnt 
répéter  d*'s  «-«uiplels  flirt  plaisants,  dont  b*  refrain  est  à 
peu  près  ce  proverl»e , qui  «toit  cire  bien  vieux  s 7/  n'g  a 
si  bonne  rompagnie  gu'il  ne  faille  guitler , disait  le 
rot  Dagobert  à ses  cAierij, 


LIYFLS  NOLVFAIX. 

JUstnire  d'  .Inglderre  depuis  t'arhiement  de  Jae- 
ga-s  /•«  jusqu'à  la  réfr)/««/irm,  par  CntluTine  Macaulay- 
riraham,  lr:nliiile  en  frau«;oi«,  et  auement«*e  d’mi  dis- 
oour>  pre'uiMitaire,  contenant  un  précis  de  tout*’  l’his- 
loin*  d’Angleterre  jus«|ti’à  l’avéneinenl  de  Jnrqnesj  p», 
cl  enrichie  «le  n«>ti‘*  par  Mirabeau  ; 2 v«tl.  ln-S«,  av«T  l«î 
unirait  ib’  Mme  Ma«-anlay.  tlhez  M.  tlnlley,  libraire,  au 
’abis-Il«>va|,  n"  H.  Prix  : 0 liv. 

N*nis  revieiniroiis  s«ir  cet  niivrage,  l’un  des  plus  jm- 
p«>rlan(s  q«ie  l'on  ait  eiilr«‘pris  depuis  In  ri'volution,  et 
(jui  olitiemira  snrciin*nt  eu  France  le  Imllant  ?ii«*cès 
août  il  jouit  en  AiuleliTre. 

On  lient  souscrive  pour  les  tiimcs  lllcl  IV,  à raison  de 
0 liv, 

.■/ris  rfioritahle  aux  fidèles  sinrèremetit  attaehés  d 
la  romtnniiion  //»•  /’è.'o/ire  rntholii/ne , 2*‘  édition.  Prix  s 
t s.  A Paris,  «-h«7  M.  Leclerc , libraire,  rue  .St-.M<irtin  , 
pris  ci’lle  aux  durs,  n»  ïài. 


m,  LiXTiN  DK  i;asse:miîu:k  natioxalk 

UiOlSLATlVE. 

( eFFMILIlF.  I.l'xiM.ATl'RF.  ) 

/^résidence  de  M.  Pnshrct. 

SKVNCE  DU  SAMFDI  8 OCTOBRE. 

Un  (le  MM.  les  seert  taires  fait  lecture  du  procès- 
verlL'il. 

M.  Ooi  PiLLKAU  ; Il  est  dit  dans  le  procès-verbal 
que  la  motion  que  j’avais  faite,  d'interdire  Fcntreede 
In  salle  aux  étrangers  avant  la  séom^,  a été  rejetée; 
j’en  prends  occasion  de  faire  à rAs.sémbléc  mie  ob- 
servation qui  imi>orte  nu  maintien  de  sa  dignité.  Les 
violences,  les  oiitraftes,  les  menaces,  buc«'«*deront 
bieiUtit  aux  débats  qu'on  élève  ici  pemlanl  votre  ras- 
semblement , et  le  temple  de  la  patrie  sera  une  arène 
de  gladiateurs.  Avanl-liier  un  onicier  de  la  garde 
nationale , décoré  de  ta  croix  de  St-Umis  et  de  celle 
d(>  Cincinnatus,  s'est  avancé  auprès  de  moi,  et  m'a 
dit . entre  autres  propos  offensants,  que  le  roi  seul 
devait  avoir  k*  litre  de  maje.sié,  qne  In  nation  n'était 
rien,  que  nous  nVliniis que  des  fonctionnniress.ila- 
rics,  qu'il  connaissait  bien  mes  principes,  et  que  si 
j’y  persistais,  il  me  bâcherait  avec  ses  baïonnetti’S.  Il 
avait  raison , carce  ne  sera  «pi'en  m'arrachant  la  vie 
qu'il  me  fera  doUter  de  mes  principes. 

Je  rends  justice  a la  garde  nationale  en  général  ; 
mais  n‘esl-il  pas  de  la  prudence  de  rAssemblée  de 
prévenir  de  |iareils  allcnl.xls , et  de  prendre  cet  objet 
en  sérieuse  coiisidcratlon  ? 


‘ly  Clooglt 
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M.  Maillet  : Un  oflîcier  de  In  carde  nationale  ou 
de  la  sendarnierie  est  venu  pareillement  m'arcnster 
dans  la  salle  à IVntrée  de  la  M‘ance , et  me  dire  qu'il 
avait  des  baïonnettes  contre  ceux  (j^nî  J)seraîenl  pro- 
noncer des  decrets  semblables  à celin  mit  venait  d’èire 
révoqué.  J*ai  re|K)ndti  que  s'il  avait  des  baïonnettes 
nous  avions  du  emirace,  (jtie  nous  u’avions  pas  quitté 
DOS  departemeiiLs  et  nos  tamilles  pour  que  la  majesté 
de  la  nation  lïlt  avilie  dans  nos  personnes;  que  si, 
dans  celle  lutte  des  reprisentants  de  la  nation  contre 
le  despotisme,  nous  avions  le  malheur  de  siiceomber, 
d'autres  renaitraienl  de  nos  cendres.  Là-dessus  nous 
nous  sommes  sépares,  lui  ccumant  de  ra^e,  moi 
profondément  indigné.  \ ous  sentez  qu'il  y a uii  com- 
plot formé  pour  détruire  la  liberté  de  nos  opinions. 

M.  Dlmuslauu  : Si  des  membres  de  TAssemblée 
ont  été  insultes  par  un  otTicier  de  la  ttardc  nationale 
ou  de  la  ^'cndarimTic,  ces  ofliciers  sont  coupables 
sans  doute  et  doivent  être,  punis;  mais  vous  devez 
f.xiser  qu'ils  soient  nommtô  ou  clairement  dt^iunés , 
alin  que  rinnilpalion  ne  tombe  pas  indirectement  sur 
la  carde  nationale. 

M.  Mazihk:  OIuî  qui  est  inculpé  est  M.  Dennicny, 
aide-major  général  de  ta  carde  nationale;  mais  il  n'a 
point  été  éieve  a <*e  gradi*  par  la  nomination  di'S  ci- 
toyens .Mjldats  qui  la  composent. 

M.Coltiio:'»  : Je  n’ai  pas  été  témoin  de  ce  qui  s’est 

Ivassé  dans  la  salle,  à l’t'card  des  preopinanis;  mais 
e déclare  que  la  motion  que  j’ai  faite  mercredi , sur 
e cérémonial  à observer  dans  rAssemblée  en  pré- 
sence du  roi,  m'a  valu  des  in.sultes  personnelles,  l’n 
liomme , habillé  de  gris , que  je  ne  connais  pas , s’ést 
nppmrlic  de  moi  et  a déclamé  beaucoup  contre  les 
Opinions  des  diqmtés  qui  venaient, disait-il , de  leurs 
deparleiiients  pour  apporter  le  trouble  à Paris.  Je  me 
pernii.s  de  lui  dire:  » Kst-ce  ù moi  que  vous  vous 
adressez?  — Oui,  me  réirondit-H;  on  sait  que  vous 
étisdcsintricants  qui  venez  du  fond  de  vos  provinces 
pour  mettre  le  désordre  dans  la  capitale;  maison 
vou.s  connait  et  on  vous  surveillera  de  près.  » Je  crois 
flu’il  est  important  de  prendre  des  mesures  |x>ur  que 
rentrée  de  la  salle  soit  enliéreinent  fermée  aux  él  ra  ii- 
gers.  L’action  de  celui  qui  a déshonoré  la  carde  na- 
tionale, comme  de  celui  qui  m'a  personnellement 
insulté,  est  un  attentat  à la  souveraineté  nationale 
(on  applaudit),  et  si  vous  ne  le  réprimez  pas  , vous 
êtes  criminels. 

!M.  Lacombe:  Je  sens  autant  que  personne  Injus- 
tice des  observations  des  préopinants;  mais  j'aurais 
désiré  qu'ils  eussent  assez  de  <\mlianre  en  la  garde 
nationale,  pour  ne  pas  douter  de  rempre.ssemcnt 
quelle  mettra  à fain'  punir  celui  de  ses  membres  qui 
a manqué  ù rA.ssemblée  nationale. 

M.  : La  cause  de  ce  délit  tient  à un  défaut  d’or- 
dre. Beaucoup  d'etrangers  s’introduisentdansla  salle 
avant  rouverlure  de  l'Assemblée  ; d’où  il  résulte  que 
les  députés  ne  sont  ikis  connus. 

M.  GiiiAiimx  : Il  est  s^'andaleux  que  cette  discus- 
sion se  prolonge  ainsi  : je  demande  que  M.  iJerinigny 
soit  entendu  a la  barre. 

M.  le  présUlenI  ;se  dispose  à mcUrc  la  propo^ltuin  de 
M.  tiimrdin  nux  vuix. 

l'n  jmnntl  nombre  <le  membres  réclament  luinulluatre- 
mt-di  (:i  parole. 

L'.\ï‘iiemb!ée  ferme  la  diveusi«ion. 

I.,es  mr-mlires  qui  demandaient  la  parole  la  prennent  à 
h fois  an  milieu  de  vioientis  rumeurs. 

M.  Ckrijtti  ; \q\is  venez  de  décréter  que  la  dis- 
cussion était  fermee,  etparconscquenlqueron  pas- 
serait à l’ordre  du  jour.  ;On  murmure.)  L'ordre  du 
jour  est  le  jiiueinenlde  l’affaire  que  vous  avez  discu- 
tée. Il  y a dinix  obsenations  à vous  présenter  sur  cc 
jugeineutiiicmc. 


J'anpuie  d’abord  la  motion  faite  parBÎ.  Gîrardin , 
que  1 oflicicr  inculpé  soit  entendu  à la  barre.  Vous 
ne  pouvez  b*  priver  du  droit  naturel  d'élre  entendu. 
J’observe  ensuite  nu’i!  est  déjà  interdit  par  l'art.  XII 
du  cliapiire  H du  reglement  de  l'A.ssemblée  nationale 
con.siitiinnte,  P tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députés,  de 
.se  placer  dan.s  l'enceinte  de  la  solle , et  ordonné  que 
ceux  qui  y seront  surpris  soient  conduits  dehors  par 
les  buis.sièrs.  Il  est  donc  inutile  de  s’occuper  ultérieu- 
rement de  cet  objet. 

M.  **•  : Je  demande  à parler  contre  la  motion  qui 
est  faite  d'entendre  .M.  Itermiany.  L’AssembUïe  ne 
pourrait  l'entendre  sans  le  juger.  Kt  s'il  est  un  mo- 
ment où  elle  doit  donner  l'exemple  de  la  soumission 
à la  constitution  et  à ta  hiérarchie  des  pouvoirs  con- 
stitues, c’est  celui  oiï  elle  va  provoquer  la  punition 
d'un  délit  contre  une  des  autorités  constituées. 
Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

M.  Girabdin  ; Un  fait  exlrtunement  grave  a été 
dénoncé.  motion  de  uasser  à l’ordre  du  jour  est 
inliiiimem  dangereuse.  11  est  tres-impulitique  de  pas- 
ser iégérement  sur  un  attentat  fait  à la  majesté  du 
peuple.  IMais  .M.  Dcrmigny  est  nommément  amisé; 
il  a le  droit  naturel  d'étre  entendu.  Je  demande  que 
ma  motion  soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  l’ordre  du  jour. 

M.  \ F.ROMAtin  : Jedemandeà  parler  contre  l’or- 
dre du  jour.  S'il  ne  s'agissait  que  d’une  injure  indi- 
viduelle , je  m’en  rapporterais  au  emur  de  tous  ceux 
qui  ont  pu  être  insiilU's,  pour  les  laisser  payer  par  le 
mépris,  ou  par  un  sentiment  plus  généreux  de  par- 
don, ces  outrages;  mais  il  s'agit  de  la  violation  du 
temple  de  la  liberté,  il  s'agit  d’un  attentat  contre  la 
majesté  nationale  ; il  s’agit  de  savoir  .si  l'on  pourra 
revenir  ici  inllitencer  nos  opinions  par  la  menace  des 
baïonnettes  (on  applaudit);  et  ici  se  Joint  un  senti- 
ment d’equilé  (jui  doit  surtout  déterminer  votre  dé- 
cision. (On  iminmire.) 

Les  im-mes  voix  qui  demandaient  l’ordre  du  jour 
demandent  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Lacroix  : Gomment  peut-on  avoir  l'impu- 
dence de  troubler  à chaque  instant  l’ Assemblée! 

M.  VKBGMAri)  : 1‘ropo.ser  l'ordre  du  jour,  c'est 
faire  déshonneur  a la  garde  nati<male  de  Paris,  qui 
serait  désolw  sans  doute  qu'un  de  ses  membres, 
chaîné  d’assurer  le  bon  ordre  et  d'exercer  la  police 
extérieure  de  l'Assemblée , qu’un  liomme  chargé  de 
maintenir  la  liberté,  qu’un  soldat  de  la  constitution, 
fdt  impunément  venu  ici  insulter  les  dépositaires  de  la 
constitution  . et  menacer  la  lil>erlé  de  leurs  opinions. 
Passer  â l'ordre  du  jour,  tT  serait  un  actedeloiblesso 
qui  votis  df'shonorerait  ; proposer  l’ordre  du  jour,  ce 
serait  compromettre  la  majesté  nationale.  i\on,  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  favoriser  un  attentat  contre  l.i 
dignité  du  peuple  que  votis  représentez.  (On  applau- 
dit.) M.  Dcrmigny  demande  a être  entendu  ; je  fais 
nmi-méme  bi  motion  qu'il  le  soit, 
ün  demande  la  question  préalable. 

M.  Dfcos  : On  demande lii  question  préalable  sur 
la  liberté  des  opinions.  Sans  doute  que  ceux  qui  for- 
ment cette  demande  n'en  ont  pas  besoin. 

M.  Bazirk  (apres  avoii  fait  de  longs  efforts  pour 
obtenir  la 'parole):  Quelques  belles  phrases  enliaî- 
nent  souvent  quelques  applaudissements  et  quelques 
cris  de  : l enurz  ta  (tiscHssion  ! et  le  président  s’em- 
presse de  mettre  les  questions  aux  voix. 

Orjedis  que  M.  le  prt^îdcntira  pas  ledroit  d’em- 
ptrlier  qii’iin  membre  qui  a la  parole  soit  enttMidu. 
Vous  voulez  tous  que  l'imité , que  la  paix  régne  par- 
mi vous;  il  n'y  a point  de  paix  la  où  II  n’y  a point  de 
liberté,  je  prie  nom*  l’Assimiblée  de  maintenir  la  li- 
berté des  suffrages.  Je  demande  maintenant  que  M.  le 
président  nielle  aux  voix  si  riiomme  que  J’ai  dénoncé 
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h TAssemblée  et  aa  public  sera  admis  à se  justifier , 
ou  si  les  pères  de  la  patrie  refuseront  d'entendre  ce- 
lui que  j’ai  aus^  grièvement  accusé , et  pour  lequel 
son  délateur  lui-n)éme  réclame  la  parole.  J'observe 
que  l’Assemblée  a la  haute  police  sur  les  délits  qui  se 
commettent  envers  elle  dans  son  sein,  et  qu’aucun 
des  tribunaux  ordinaires  n’a  le  droit  déjuger  cet  at- 
tentat à la  majesté  de  la  nation.  Les  représentants  de 
Ja  nation  savent  que  le  peuple  français  est  juste  et 
généreux  ; ils  ne  prendront  jamais  des  mesures  sé- 
vères. Quand  M.  Dermigny  aura  parlé,  je  proposerai 
un  projet  de  décret  surm  officier. 

Assemblée  décide  que  M.  Dermigny  sera  entendu 
à la  barre. 

M.  LR  Président  , à .V.  Dermignu^  gui  est  in- 
troduit : Monsieur,  on  vous  accuse  d'avoir  insulté 
plusieurs  des  membres  do  l’Assemblée.  {Plusieurs 
voix  : Et  d’avoir  menac'é  la  liberté  de  leurs  opinions.) 

M.  Dermigny  : M.  le  président  et  messieurs,  ce 
n’est  pas  sans  une  grande  émotion  que  je  me  vois  à 
la  barrede  l'Assemblée.  Vous  me  pardonnerez;  je  ne 
sais  pas  les  termes  du  barreau  ni  de  la  justice  : ie 
vais  rapporter  le  fait  précis  ; si  je  fais  quelque  faute  de 
langue , je  prie  l'Assemblée  de  m'entendre  avec  in- 
dulgence. Le  fait  est  que,  avant-hier, dans  cette  salle, 
qui  n'est  qu'une  salle  lorsque  l’Assemblée  n’est  pas 
réunie , car  je  crois  que  le  respect  ne  lui  est  dfi  que 
lorsque  l'Asseiiihlée  est  tenante  et  que  beaucoup  de 
membres  sont  déjà  assis;  dans  cette  salle,  dis-je,  au- 
près du  poêle , plusieurs  personnes  parlaient  sur  les 
affaires  publiques.  conversation  s’échauffa  ; j’en- 
tendis parler  contre  (a  constitution , contre  l'ancienne 
législature,  et  dire  d'autres  choses  qui  m'allli&tèrent. 
Je  suis  d'un  caractère  un  peu  vif.  Jedisque  si  je  con- 
naissais quelqu'un  qui\oulûlentamerlacunstitiilion, 
je  serais  son  dénonciateur  et  son  bourreau.  Une  per- 
sonne me  dit  : « Vous  me  menacez.  » Je  lui  ois  : 
« ISon  ; telle  est  mon  intention , et  si  je  croyais  que  la 
constitution  ne  dût  pas  tenir,  j'irais  m'enterrer  tout 
à l'heure  sous  une  pierre.  » (Il  s'élève  des  applaudis- 
sements.) Je  prie  les  membres  de  l' Assemblée  qui  ont 
été  témoins  ue  cette  con\ersation  de  dire  s'ils  en  ont 
entendu  davantage.  Je  me  livre  à eux,  attendu  que 
je  crois  qu'ils  ne  peuvent  dire  que  la  vérité. 

M.  Dermigny  se  retire. 

M-  Gabrax-Uoulon  ; M.  Dermignv  m'a  inter- 
pellé. Je  déclare  qu’avant-hicr  au  matin,  dans  la 
Salle,  avant  la  séance,  j'ai  vu  beaucoup  de  troubles, 

aue  M.  Dermigny  in'n  paru  tres-échauffé  ; mais  je 
ois  dire  que  M.  Goupilleau  me  rb  paru  aussi.  Je  lui 
ai  rappelé  ce  qu’il  devait  à la  salle  de  r.\sseinblée. 
Al.  Dennigny  m'a  dit  que  M.  Goupilleau  le  calom- 
niait. Je  lui  ai  répondu  uu'il  devait  respecter  son  ca- 
ractère et  le  mien , etqu  il  ne  devait  pas  rester  dans 
l’Assemblée,  lia  ajouté  qu'il  respectait  le  caractèrede 
BI.  Goupilleau  et  le  mien,  et  nu  meme  instant  M.  le 
président  a sonné  pour  former  rAssembice. 

M.  Razire  : Vous  avez  entendu  M.  Dermigny.  Il 
vous  a dit  que  la  salle  n'a\ait  point  de  caractère,  qu'il 
voulait  mourir  pour  la  constitution.  Du  reste  il  est 
convenu  , à peu  de  chose  près,  de  tout  ce  dont  l'a 
accusé  M.  Goupilleau.  Ses  termes  ont  été  ménagés 
ici;  alors,  au  contraire,  il  se  lixrait  à toute  l'impé- 
tuosité de  son  caractère.  Il  était  dans  la  solle:  où? 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  11  parlait  ; à qui?  à 
des  législateurs  ; et  il  ne  pouvait  t'iirnorer , puisque  la 
consigne  jtorte  qu'un  n'entrera  (ju'avec  des  cartes  de 
députés.  Certes  il  serait  bien  malheureux  pour  nous 
que,  parce  que  nous  sommes  enipres.'ics  à nous  rendre 
à notre  devoir,  et  que  le  président  n'est  pas  encore  à 
son  bureau , on  eût  le  droit  de  nous  menacer  de 
baïonnettes.  Je  demande  que  riVsscmbtée  prononce 
sur  ce  délit. 


M.  Dumas  : L’Assemblée  pensera  sans  doute  mt 
M.  Dermigny,  qui,  plus  d'une  fois,  a montré  lœ 
avantages  d'un  caractère  bouillant , quand  U est  di- 
rigé pour  la  patrie  et  pour  la  constitution , doit  être 
pour  cela  même  excusé.  Je  demande  qu’elle  passe, 
sur  ce  point , à l'ordre  du  jour.  Je  réclame  ensuite 
l'exécution  rigoureuse  de  l'article  du  règlement  qui 
exclut  en  tout  temps  l’entrée  de  la  salle  aux  étran- 
gers, et  je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé 
d'écrire  au  commandant  de  la  garde  naUonale  qu’il 
serait  nécessaire  de  renouveler  la  consigne  relative  au 
respect  que  doivent  porter  à l’Assemblée  les  gardes 
nationales  qui  sont  de  service  dans  son  enceinte.  (On 
murmure.) 

M.  Goupilleau  : Pour  terminer  celte  affaire,  je 
demande  qu'il  soit  décidé  que  l’Assemblée  étant  sa- 
tisfaite des  explications  de  Bl.  Dermigny,  elle  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L’A»sembléc  pa?.«ie  à Tordre  du  Jour. 

— M.‘“  :Jc  dcmandcla  ^«role  pour  une  observation  sur 
le  procéwcrlm!  qui  a été  lu  au  commencement  de  la 
séance.  Il  y est  dit  que  le  président  a re<;ii  un  billet  du  roU 
Peul-clre  celle  expulsion  est-elle  trop  exacte;  mais,  pour 
sauver  les  formes , je  demande  qu’on  y substitue  celle  de 
lettre  ou  de  nu'suige. 

M.  (ixuBAN-t^tu  i.oN  : J’obsene  que  la  note  du  roi  n'é- 
tant pas  contre-signéo , l’expnssion  de  iiîe!i,sau:e  ne  peut 
convenir.  J’obàcrve  d’ailleurs  qiTIl  serait  trop  étrange 
que,  la  consUtulion  portant  que  la  correspondance  du 
roi  avec  TAssemblée  nationale  sera  conlre-signée , noua 
no  réi  lamnssions  |*as  contre  la  violation  de  cette  loi.  Je 
deni.'indc  qu’il  soit  dt^rélé  sur  ma  motion  , soit  ncluelle- 
mcnl,  suit  dans  un  autre  moment , qu'on  no  reconnaitra 
plus  aucun  rnes'iauedu  roi  non  rontre-sicné. 

M.  *■*:  l'ne  lettre  par  laquelle  le  roi  annonce  à TAssem- 
bléc  qu’il  se  rendra  a sa  s<*nnre  n’<s.t  pas  un  mi’ssagc  qui 
doive  lireconlre-slgné.  Il  s'élève  des  murmures.) 

L’Assemblee  passe  à Tordre  du  jour  sans  délilK^rntlon. 

— i'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  ieclure  d’une  lettre  de 
M.  ïlerlrand , nommé  au  ministère  de  la  marine,  adressée 
à M.  le  président;  elle  est  aiiisl  con<;ue  ; 

« En  accepuml  la  mission  que  le  roi  m'a  confiée,  je  ne 
me  suis  dissimulé  ni  la  faiblesse  de  mes  moyens,  ni  la 
diflicnlté  des  rirronstanocs  ; mais  j'ai  cru  que  tout  citoyen 
devait  a la  patrie  b*  tribut  de  son  xèle.  Je  ne  négligèral 
rien  pour  Tüliscrvation  des  luis  consUtutiunnelles.  Je  ferai 
e.xéculer  avec  soin  le.s  luis  particulières  de  mon  départe- 
ment; j’en  ai  fait  le  serment,  et  j’y  serai  üdéle,  etc., 
etc.  ■ 

— M.  le  secrétaire  lit  plusieurs  autres  lettres;  la  pre- 
mière par  laquelle  le.s  sept  commissaires  de  TAsscmblée 
constituante  prorogés  dans  leur  émission  pour  la  sur- 
veillance de  fa  fabrication  des  assignats  jusqu’à  la  no- 
mination de.s  commissaires  de  la  première  législature,  s« 
rapiK'llenl  au  souvenir  de  T.Vsscinblée;  la  wcondc  de» 
udininislratcurs  du  département  des  Cùles-du-Nurd;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

— Nous  envoyons  à l'Assemblée  les  dépêches  que  nous 
venons  de  recevoir  du  district  et  de  la  municipalité  do 
l/iudéac,  au  sujet  des  troubles  excités  dans  cette  vllhi 
par  M.  Knelln,  prêtre  démissionnaire  par  défaut  de  sa 
prestntion  de  serinent.  Nous  avons  requis  le  cuminunüant 
de  la  division , ipii  v a fait  marcher  un  délacliemenl  de 
quatre-vingts  hommes.  U y a lieu  de  croire  que  cela  con- 
tiendra les  séditieux.  • 

— Tue  députation  du  département  de  Seine-et-Olse , 
admise  à la  barre,  présente  ses  hommages  à TAssem- 
blèe. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  départe- 
ment  de  TEiirc;ellcest  connue  en  ces  termes  s 

• Nous  adressons  à TA.«sembléo  nationale  une  lettre  du 
district  de  Ponl-Audcmer,  par  laquelle  il  nous  dénonce 
le  départ  de  ci-devanl  aardes  «lu  corps  qui  sont  dans  ce 
pays.  Nous  wivün.*que  l'on  doit  vov:tger  librement;  mai» 
lesémisraliniis  wml  Inq)  nombreuses  {tour  ne  pas  éveil- 
ler Tatleritinn  des  corps  .•Mlininisiratif'i.  Nous  n'avons 
pins  l)esoin  que  de  surveillance;  et  en  vain  tioriulan  me- 
nacer.'iib-il  Home,  puisque,  animés  du  courage  de  vos 
prédécesseurs , vous  avez  prélé  le  serment  de  vivre  libres 
ou  mourir.  » 
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II.  k secTéUire  tait  kctore  de  la  lettre  da  directoire  de 
district  do  Pont-Audemer  ; en  voici  rexlralt  : 

€ Les  nobles  partent  de  toutes  parts  : beaucoup  sor- 
tant directement  du  royaume,  d'autres  se  rassemblent 
à Rouen,  l/cs  lettres  de  convocation  portent  que  lorsque 
la  contre-révolution  sera  arrivée  et  la  noblesse  rétablie , 
Ils  ne  seront  plus  nobles , faute  de  s’étre  trouvés  aux  ras- 
semblements Indiqués.  ■ (Ou  rit.) 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.***,  au  nom  du  neuvième  iureau  : L'Assemblée  a 
été  Informée  de  l’enlèvement,  fait  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  Rhône-ct-Lolre , d'une  somme 
de  246,700  liv.  oui  lui  était  conllée  pour  le  payement  des 
ecclesiastiques  ucs  districts  de  Montbrison , Villcfranclie 
et  Saiot'Kticnne.  L’Assemblée  a autorisé  les  commissaires 
de  la  trésorerie  h faire  parvenir  au  département,  à titre 
d*avance , la  somme  soustraite , et  a chaîné  son  neuvième 
bureau  de  lui  présenter  un  mode  de  responsabilUé  dans 
cette  affaire.  Il  parait  que , par  un  usage  assez  extraordi- 
naire, les  receveurs  remettaient  au  directoire  les  sommes 
destinées  au  payementdu  culte.  Votre  neuvième  bureau 
a pensé  que  la  répression  de  œt  abus  appartenait  i la 
surveillance  générale  du  pouvoir  exéculir.  11  n'a  pas  su 
Jusqu'où  s’étendait  la  responsabilité  solidaire  des  fonc- 
tionnaires publics,  en  ce  que  ce  genre  de  délit  n'a  été 

S revu  par  aucune  loi  antérieure.  (Juant  à b réintégration 
e la  somme  dons  le  trésor  publie,  comme  elle  doit  être 
l'exécution  de  votre  décret,  c’e^t  au  pouvoir  exécutif  à 
veiller  à ce  au'elie  soit  faite , comment  et  par  qui  H ap- 
partiendra. neuvième  bureau  vous  propose  eu  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

€ L'Assemblcc  nationale,  aprC*s  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  n été  fait,  au  nom  de  son  neuvième  bureau, 
sur  renlèvemcnl  de  b somme  de  246,700  llv.  en  assi- 
gnats, destinée  k l'acquit  des  dépenses  du  culte  dans  le 
département  de  Rhùnc-el-Loiro;  considérant  que,  d’après 
les  princi|>es  de  la  constitution , il  existe  une  responsabilité 
continue  entre  les  agents  et  déposiUiires  resitectifs  de  de- 
niers publics,  renvoie  au  pouvoir  executif  pour  faire  ré- 
intégrer par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale,  lus  24C,70ü  liv.  dont  l'Assem- 
blée nationale  a ordonné  la  remise  provisoire  au  dépar- 
tement de  Rbùne-el-Loire , i>or  son  décret  du  5 de  ce 
mois.  » 

H.  ***  : Je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi  pour  que  les 
fonds  ne  puissent  jamaU  passer  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs. 

L’As&einblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
neuvième  bureau. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  ainsi  conçue  : 

• L*Asscmblée  constituante  a fait  faire,  le  30  sep- 
tembre, un  inventaire  du  trésor  public.  11  parait  couve- 
nable  que  l'Assemblée  nationale  législative  nomme,  au 
commencement  de  ses  séances,  des  cuuimis&alres  pour 
blre  le  même  Inventaire.  • 

M.  '**  : Je  demande  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie rendent  un  compte. 

M.  CoNDOBCET:  H ne  s*agit pas  ici  d'un  compte 
des  commissaires  du  trésor  public,  il  s'agit  de  savoir 
quelle  est  la  sommeen  assignats,  quelle  est  la  somme 
en  argent  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  caisse. 
Ce  n’est  pas  un  compte,  c’est  une  vérification  des  re- 
gistres. L'Assemblée  a cru  devoir  faire  cette  vérifi- 
cation à trois  époques  différentes  : 1<*  à l'époque  du 
33  juin  1789  ; 2»  lorsque  le  trésor  a passé  aes  mains 
de  l'ancienne  administration  à la  nouvelle.  L’As- 
semblée coitstituante  a demandé  un  compte,  et  les 
commissairesde  la  trésorerie  l'ont  fourni;  il  n'y  a donc 
plus  h faire  que  la  vérification  de  l'état  de  la  caisse.  Je 
crois  que  les  commissaires  doivent  être  nommes  im- 
médiatement après  la  composition  de  nos  bureaux. 

L’Asaemblée  décrété  qu'il  sera  nommé  dix  commis 
Mires,  à raison  d’un  par  bureau,  pour  la  vériûcallon  de 
l'état  de  la  caisse  nationale. 

M.  l'abbé  Audrei  n , (lépuié par  le  département 
da  Morbihan  ; Sans  doute  qu  après  avoir  prouvé 
notreprofonde  vénération  pour  l’acte  constitutionnel, 
ce  code  sacré  du  peuple  français , et  dans  la  suite  im- 


manquablement le  code  du  (E^enre  humain  ; après 
avoir  payé  à ses  auteurs  un  tribut  d'hommage  qu’ils 
méritent  à tant  de  titres , et  juré  de  si  bon  cœur  de 
vivre  libres  ou  de  mourir , sans  doute  qu'il  nous  est 
permis  de  chercher  dans  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  l'empire  les  moyens  les  plus  sûrs  et 
les  moins  sujets  aux  abus.  Profiter  des  erreurs  de  nos 
devanciers,  c'est  rendre  un  nouvel  hommage  à nos 
législateurs-pères,  ^otre  expérience  est  le  fruit  de 
leurs  travaux. 

Ici  deux  grandes  questions  se  présentent.  Faut-il 
des  comités  .>  et  s'il  en  faut , quelle  orgauisation  doi- 
vent-ils avoir  ? 

Osons  croire  et  disons  hautement  que  le  mode  des 
comités  de  l'Assemblée  nationale  constituante  était 
absolument  mauvais  et  infiniment  vicieux.  Il  ne  faut 
pas  que  toutes  les  lumières  soient  concentrées  dans 
un  petit  nombre , ni  qu'une  grande  assemblée  ait 
jamais  à lutter  contre  l'ascendant  de  quelques-uns 
de  ses  membres  : encore  moins  faut-il  préparer  des 
moyens  à l'art  de  séduire , et  provoquer  l’audace  des 
amis  du  despotisme  en  leur  laissant  voir  qu’ils  peu- 
vent réussir.  Ix)in  de  nousdejamais exposer  quelqu’un 
de  nos  collègues  à de  cruelles  tentations , m de  souf- 
frir un  instant  que  les  ennemis  de  notre  liberté 
puissent  se  flatter  de  nous  vaincre  nous-mêmes  par 
nous-mêmes.  Les  représentants  du  peuple  français 
doivent  demeurer  éternelluinent  iticomipUBles 
comme  la  constitution  même. 

Cependant  U faut  des  comités.  Deux  raisons  bien 
essentielles  l'exigent.  Pour  une  grande  assemblée,  U 
faut  préparer  les  travaux.  Ce  moyen  seul  peut  accé- 
lérer le  cours  des  affaires , et  doîioer  des  bases  plus 
sûres  à ladécisiou. 

L’exécution  des  décrets  entraîne  une  foule  de  dé- 
tails. L’exemple  de  l’Angleterre  ne  peut  avoir  id 
d’application.  La  constitution  d'un  grand  empire  né- 
cessite une  correspondance  infinie.  Pour  ne  parler 
que  du  seul  comité  ecclésiastique,  en  ce  moment 
même  un  nombre  prodigieux  d'affaires  attendent 
leur  expédition , et  peut-être  plus  de  vingt  départe- 
ments souffrent  essentiellement  de  ce  délai. 

Croirait-on  suppléer  aux  comités  en  établissant  des 
commissions  momentanées?  Ce  mot  seul  rappelle  des 
malheurs.  despotisme  l'inventa  pour  étouÂ'er  les 
cris  do  la  loi.  Mais  les  besoins  dans  une  grande  ad- 
ministration se  renouvelant,  quelquefois  même  se 
multipliant  à chaque  instant,  il  faudrait  donc  aussi 
à chaque  instant  créer , multiplier  les  commissions. 
Bientôt  vous  seriez  tenues  de  les  continuer.  Malgré 
vous , vous  auriez  donc  encore  des  comités. 

Non,  messieurs,  il  n'est  |kis  possible  qu’on  se 
passe  de  comités  ; si  t'Assemblé.e  veut  avoir  de  véri- 
tables lumières,  des  connaissances  approfondies,  des 
autorités  irréfragables , il  faut  que  cliaque  membre 
s’attache  plus  particulièrement  à une  partie  ; si  l’As- 
semblée veut  que,  sans  interrompre  continuellement 
le  cours  de  ses  grandes  opérations , l'exécution  de  ses 
décrets  soit  suivie  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
que  toutes  les  difficultés  soient  levées , que  tous  les 
obstacles  soient  surmuntés , que  la  marche  des  af- 
faires soit  constamment  uniforme,  il  faut  qu'elle  ait 
des  comités.  Tout  autre  moyen  serait  insuffisant.  On 
ne  tarderait  pas  à s'en  convaincre.  Il  est  delà  sagesse 
de  l'Assenibiée  de  n'en  point  prendre. 

Mais  quelle  doit  être  l'organisation  des  comités? 
Tous  les  mois  deux  tiers  de  chaque  comité  sortiront 
au  sort.  Si  quelqu'un  des  membres  sortants  était 
chargé  de  quelque  travail  particulier , il  continuerait 
ses  services  jusqu’à  radtcveinent  de  son  travail,  mais 
il  ne  pourrait  avoir  voix  délibérative  que  pour  cet 
objet. 

Aiternativemem chaque  membre  fera  son  rapport, 
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H pr« 'inféra  à rAs«rmMée  les  misons  qui  ont  nio- 
li\é  In  décision  du  comito.  Toiil  le  n*stp  delà  discus- 
sion appnrlicndrn  à rAssemhlce  nationale.  Aucun 
nu'inbre  du  comité  ne  pourra  plus  parler  sur  rafl'aire^ 
à moins  que  In  réplique  soit  jiicéc  nircssnre  par  l’As- 
semblée.  A toutes  «’es  prccauliuns  ajoutons  une  pré- 
caution pins  sévère  encore  : qu'il  ne  .soit  |ieniiis  ù 
aucun  inentitre  dVtre  do  plusieurs  comitt  sa  la  fois. 

l.a  réunion  de  cos  iimvens  semble  absolument  au 
dessus  de  tout  inconvéniênt.  Plus  on  y rél1é<’hit,  plus 
on  trouve  qu'aucune  passion  ne  peut  s'en  a(TOtn- 
inoder.  Ij  cupidité:  on  n'a  pas  assez  de  temps  |K)ur 
ounjir  une  trame  on  affaire.  I/ambition  de  dominer  : 
à peine  a-t-on  dresse  Ie.<  premières  marches  du  trdne 
qu’il  faut  le  quitter.  On  n'a  que  le  lemp.s  de  tra- 
vailler ; il  n'en  reste  pas  assez  [roiir  abuser  de  son 
travail. 

Maintenant,  combien  doit-il  y avoir  de  comités  ? 
.le  pense  qu’il  est  indispensable,  pour  ce  moment , 
d'en  établir  dix. 

Ir  premier,  le  plus  essentiel  de  tous  , p.araît  être 
leeomilécli.arsé  de  la  révision  <lesnneîensdèerets  ré- 
plemenlaires,  et  de  surveiller  la  sanction  , renvoi  et 
la  publication  des  nouveaux  décrets.  Kn  vain  on  fera 
des  lois  si  elles  demeurent  inconmie.s.  On  sait  que 
pItÇî  d’une  fois  on  a en  à se  plaindre  de  négligence 
ejssentielle  en  cette  partie. 

I.C  eojnilé  des  linanees  sera  , <!ans  tous  les  temps  , 
néres-saire.  î>a  fortune  publique  repose  uniquement 
sur  la  surveillance  des  b dslnlcurs.  Ils  seraient  cou- 
pables de  toute  dilapidation  contre  I.Kpjelic  ils  n'au- 
ralent  pas  pris  les  plus  sévères  précautions. 

J/asrieultnrc  et  le  commerce,  ces  tleux  brandies 
qui  fuuruissem  .si  abond.iinmcnt  à la  vie  de  I r.lat , 
ont  fixé  l'attention  particulière  de  vos  prédécüN.seurs  : 
sans  doute,  vous  ne  les  jugerez  pas  moins  dignes 
de  la  votre. 

I n urand  travail  est  fait  sur  In  partie  militaire; 
cependant  ne  peut  disconvenir  qu'il  n’v  ait  encore 
bcancoupd'objetslrè.s-iniportants  à revoir  on  à termi- 
ner. Malgré  tout  ce  que  semble  présenter  d'inconve- 
nlent.s  un  pareil  comiré,  on  ne  peut  se  refuser  à en 
établir  un  , du  moins  pour  quelque  temps. 

Tout  le  inonde  attend  avec  impatience  le  Code 
civil. 

1.n  nécessitéd’im  comité  de  jurisprudence  est  donc 
démontrée. 

Nos  rapports  avec  les  nations  étrangères  sont  tou- 
jours {je  la  plus  haute  cnnséquenee;  en  ce  innmeiU 
surtout  il  importe  Infiniment  ^ue  rA.ssemblée  sur- 
veille leurs  di.'îjiositionsà  noire  esnrd.  D'ailleurs  vous 
avez  à régler  (lelinilivcmenl  les  indemnités  ducs  aux 
princes  j)os.spsslonncs  en  Alsace.  Il  faut  donc  se  ré- 
soudre a établir  pour  quelque  temps  un  comité  di- 
plomatique. 

On  n'a  encore  rien  arrêté  sur  les  domaines  en- 
pancs.  On  n’a  rien  prononcé  sur  la  fumtMise  conces- 
sion des  terres  values  dans  la  ci-<levant  provînee  de 
^Normandie  : une  foule  d’cillérialions  folles  et  sans 
objet  remlent  indispensablement  necessaire  un  co- 
mité des  domaines, 

II  reste  a prononcer  sur  le  sort  des  concrégatîons 
séculières.  I.' A'-semblée  a em*ore  h faire  la  cireoii- 
scriplion  {renviron  quarante  mille  paroisses.  Tout»*® 
ces  opérations  demandent  une  attention  suivie , et  le 
recours  à l' AsscmliUo  nationale  par  rintermédiaire 
d’un  ccmiité. 

.Te  dois  parler  d'un  dixiéme  eomilé  non  moins 
p.s.s  '>iii.q  que  les  pr-  niier-s.  Si  à tant  d'antres  co- 
mités r \"';'mb!ée  eonslituante  edt  aimité  un  comité 
d‘(-tIucalion,  la  j«’unesst’  serait  élevée  aujourd’hui 
dans  dr-s  princijié.s  cmc'tiluliuiinels.  et  nous  n'ati- 
ntîis  pas  , A gémir  sur  ime  foule  d’abus  qui , peul- 


clre,  retarderont  la  resénération  morale  de  phisienrg 
années.  Dans  le  graiid  nombre  d'ouvrages  qui  ont 
paru  sur  l'éducation  nationale,  il  en  est  de  vraiment 
estimables,  et  qui  ont  obtenu  à juste  titre  les  suffra- 
ges de  rA.s.semblre  eimstituante.  Je  ne  citerai  (ws  le 
mien,  quoiqu'il  soit  le  fruit  de  trente  années  d’ex- 
périence. DiTuicremenl  encore  il  en  fut  présenté  un 
plein  de  lumière  et  île  patriotisme. 

Il  s’agit  de  recueillir  tous  ces  pré’cîeux  matériaux, 
de  les  rapprocher,  do  les  retravailler  pour  en  extraira 
un  ensemble  rie  principes  propres  à former  des 
hommes  libres  et  dignes  de  perpétuer  la  constitution. 

M.  Pnlilf»'  .Viulroln  iir<s*Mile  un  proji’t  d'*  décret  dans  Ic- 

m l il  nmfeniiü  loà  propusitiuns  devclopi»i^‘s  dans  son 

incura. 

].'n[âiiiun  de  M.  l'aiilié  Andrrin  est  frc([ucmmenl  in- 
terruiii|Btie  miirimm'.«. 

T»ih  i.s  Miiiiistti  -. entrent  dans  la  salle;  la  discu<>.'iun 
couimencée  e.-L  ajournée. 

M.  i.E  PitÉsiPFM,  rn  s'adressant  atiæ  ml- 
nhtres  : I.'Asscmblee  nationale  a décrété  que  vous 
vienürit /.  aujourd'Imi  lui  rendre  ('ompte  de  la  situa- 
tion iniériture  et  extérieure  du  royaume;  vous  avez 
la  parole. 

-1/.  te  ministre  de  fa  justice:  Messieurs,  nous  nous 
cnipns.sons  de  {léfcrer  au  flécret  de  l’Assemblpo 
nationale  législative,  qui  nous  imite  à nous  rendre 
aujourd'hui  au  milieu  d’elle.  Nous  aurions  prévenu 
ses  inteiuioius,  si  nous  n'avions  pensé  qu'il  conve- 
nait que  le  roi  oiU  fait  i'miverlure  soleimcfle  de  la  ses- 
sion avant  que  kcs  miiiLslres  vinssent  prendre  dans 
rAsseniblée  la  place  que  la  eonstitutimi  leur  asmicnc. 

Alessieiirs.  nous  venons  vous  promettre  la  conti- 
nuation du  yi-le  et  de.s  efforts  que  nous  n'avons  ee.ssé 
de  développer  dans  les  parties  d’administration  qui 
nous  sont  re.^peclivement  conliées,  Nous  osons  {lire 
que,  s'il  est  aisé  de  porter  plus  de  talents  dans  les 
orageux  eni[jlois  du  ministère,  il  est  impos-sible  d'y 
mettre  une  volonté  plus  ferme  et  plus  caracléris<îe  de 
ramener  l'ordre  par  rexccution  exacte  et  scrupuleuse 
de  la  loi. 

Messieurs,  dans  les  rapports  continuels  qui  vont 
exister  entre  r.\s.semblée  nationale  législative  et  nous; 
nous  vous  demandons  bienveillance,  iustice,  con- 
lianec  ; nous  vous  le  demandons  pour  le  bien  de  tous; 
car  c'est  ainsi  et  seulement  ainsi  qiieleuoiiverncment 
peut  marcher  d'un  pas  assuré.  Nous  a|>porterüns  de 
notre  edtë,  dans  toutes  les  communications,  cette 
franchise,  cette  droiture  qui  seules  peuvent  les  rendre 
utiles  ; et  le  bien  pulilic  ne  potirra  manf|UfT  {l’èlre  lo 
ré*suliat  heureux  de  ce  concours  de  volontés,  de  cette 
unité  de  vues  et  de  principe.s  qui  sera  le  lien  entre 
ceux  qui  font  les  lois  et  ceux  qui,  sous  rautorilédu 
roi,  les  font  exécuter. 

Mf'ssieurs,  l'Assemblée  nationale  législative  a 
«lesiré  d'étre  instruite  par  nous  de  l’état  du  royaume. 
N'ayant  pas  assisté  à votre  d{‘libéralion,  il  ne  nous  a 
pasVté  possible  d’en  connaître  parfaitement  l’esprit. 
Sic’csl  un  tableau  complet  de  la  situation  du  royaume 
que  vous  souhaitez  avoir  sous  les  yeux,  vous  sentirez 
aisément  qu'il  ne  nous  a pas  été  possible  de  le  pré*- 
parerdaitsun  espace  de  temps  si  court;  mais  nous 
avions  à cet  égard  prcvemile  vam  de  l'Asseinblee, 
Nous  avons  réuni  les  matériaux  d’un  compte  général 
de  l'etnt  de  nos  déparleinenls  respectifs.  Nous  nous 
occupons  actucll»  nient  de  les  rassembler  pour  en 
faire  un  {•orpsd'ol:stTvalions  et  de  vues  qui  sera  suc- 
cvs-Mvement  soumis  par  chacun  de  nous  à votre 
considération.  H nous  ctU  été  impossible  tle  former 
ce  tableau  avant  la  lin  des  séances  de  r.Asspmblée 
constitnnnie;  d’abord,  parce  que  relie  Assemblée, 
qui  avait  tout  ,î  refaire,  imprimait  a radminislra- 
tton  un  mouvement  si  rapide , que  le  travail  le  plus 
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assidu,  remploi  continuel  dos  jours  et  des  nuits,  suf- 
fisait à peine  5 rinum'n'iilé  des  détails  d’exéeiilion. 
Alors  tout  le  temps  était  donné  à laclion,  sans  qu’il 
fût  possilde  d'en  niserver  p*mr  rol»M’rvalion.  KuMiIte, 
luossii'urs,  vous  sente/,  combien  celte  observaliuu,  a 
laquelle  il  nousdeviont  plus  facile  de  nous  livrer  au* 
jourd’luii,  exitjc  d'atlenîioii  et  de  tact  pour  clislinmicr 
les  vices  qui  tenaient  plusàTelat  d’acitation  noolu- 
tinnnaireqn’a  l’imperfection  nu’nie  des  divers  éta- 
blissements et  des  créations  de  la  précédente  Assem- 
blée : car,  dans  les  premiers  mouvements  de  (\  îîe 
^'raiide  machine,  telle  partie  qui  paraît  faible  , [larce 
qu'elle  a des  ré.sislances  extraordinaires  à vaincre, 
peut  avoir  dans  son  ontanisulion  lu  force  néit\s>aire 
pour  l élat  de  constitution  , c'est-à-dire  pour  l’ctat 
d’ordre  et  de  Iranquiilité. 

Ainsi,  inessieui^,  le  travail  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  aussitiit  qu'il  sera  prêt , de- 
mande une  méditation  Ircs-aUenlive  pour  ne  pas  tirer 
de  fausses  conséquences  sur  les  eflels  , fauted’avoir 
suflisaimnent  examiné  les  causes.  .Nous  crovons  de- 
voir demander  à l'Assemblée  la  permission’  de  dif- 
férer quelque  temps  le  compte  t;éneral  de  la  situation 
de  la  I ranee. 

Voilà , messieurs , les  observations  que  nous  avons 
dd  vous  faire.  >mis  sommes  préls  à donner  à l'.Vs- 
semblée  tous  les  détails  dont  l'ordre  de  ses  travaux 
peut  exiger  la  communication  immédiate. 

.M.  l.Kqui-MO,  df’fwtè.  jmr  ie  (ii‘jyarlem( nt  du 
Morhihün:  Dans  des  jours  d’orage,  l'Asscinlilée  na- 
tionale constituante  avait  dccréle  que  les  ministres 
du  roi  seraient  admis  provisoirement  à ses  séances 
pour  être  toujours  prêts  a recevoir  ses  ordres  tt  à 
donner  les  renseignements  necessaires.  Os  jours  de 
tioiibies  sont  dissl|M's , et  la  nation  a droit  de  cumpler 
sur  un  rairnedurntde.  I j |iarole  du  roi , lesass.  itions 
des  ministres , le  courage  de  la  nation  , le  sentiment 
de  sa  force  et  la  sagesse  de  b constitution , tout  doit 
garantir  la  stahililedu  nouvel  ordre  de  choses  et  les 
prospérités  qu'il  promet.  Opeiuhml  les  ennemis  de 
cette  même  eonstiiution  ne  se  lassent  pas  encore  de 
semer  de.s  iiu|utétudes  dans  les  classes  de  la  société 
le  nioins  à portée  de  juger  par  el!i\s-mémes  de  notre 
position  habituelle.  Il  me  sernWe  donc  qu'il  serait 
important  que  i'Assemblce  pdt  alimenter  en  eelle 

Sanie  la  couliance  publique,  et  à dcsepoquc.s  peu 
islanles.  Je  voudrais  que  le  1'^  de  ehaque  mois, à 
jour  lîxe,  et  sans  préjudicier  aux  occasions  extraor- 
dinairement nécessitantes,  (eus  les  ministres  vinssent, 
coimneaujourd'liui,  rendre  compte  de  la  situation  de 
leurs  départements  respectifs.  Je  ne  vois  pas  de  meil- 
leur moyen  d’instruire  l i Jat  de  sa  vraie  position , de 
dissiper  tous  les  doutes  de  la  natimi,  de  détruire 
l'efft'l  des  in.sinuaîions  perfides  des  ennemis  île 
l'ordre  publie,  et  de  travailler  plus  solidement  en 
celle  partie  au  bonheur  général.  Je  voudrais  surtout 
cju  il  ces.sàt  d’exister  dans  le  inonde  deux  manières 
d'être  bonnctoetde  dire  la  vérité.  Je  voudrais  que  les 
ministres  .Vexpliquassenl  toujours  avec  précision, 
franchise  et  loyauté  ( on  rntoml  des  applnudi.<se- 
nients);que  l'on  parvînt enfinà  bannir  du  gouver- 
nement des  peuples  ee  .système  politique  qui  bi.ssv* 
toujours  de  l’ambiguïté  dans  Ic.s  explications  et  les 
réponses,  elqu'un  ministre  pdt  être  lionuéle  homme 
et  franc  de  la  même  maniéré  que  l'est  un  simple 
citoyen.  (Mêmes  applaudissements.) 

Cequejedi.s  ici  n’a  pas  pour  but  de  semer  de  nou- 
velles epines  sous  les  pas  dt-.s  ministres  ; je  laisse  aux 
ennemis  du  bien  à se  eiiarger  de  eet  udi.'ux  r»;ploi  ; 
mais  iime  semble  important,  lorsque  la  révo.ulion 
est  faite  dans  les  mœurs  publiques,  d’operer  celle  I 
que  la  nation  doit  attendre  dan.s  les  mœurs  de  fa  I 
cour , et  je  crois  de  mon  devoir  de  préparer  aux  mi-  ! 


nislres , à ecs  premiers  servîteur.s  de  l’Ftat , un  nou- 
veau moyen  de  lui  devenir  agréables.  Le  temps,  au 
snr[)lus,  en  t.sl  veim  , le  teiim.s  liemeiix  dans  h-qiiel 
on  peut  et  Ion  doit  habituer  bs  minblr.  s à savoir  ce 
qu'lis  valent.  (.Mènii-s  aiqdaudUsemenls.  ) 

.leiiemaiule  que  le  premier  jour  de  cliaqiip  mois,  à 
terme  l,\e  et  sans  préjudicier  aux  occasions  plus  ur- 
gentes, les  ministres  viennent  rendre  a la  nation  un 
compte  .siiccim-l  de  leur  gp.sllon  , et  que  le  t.ibleau  en 
soit  a chacune  de  ces  époques  joint  au  proces-verbal 
de  votre  séance. 

M.  LE  I’iii:siiJENT,ea  s'adrûsüaul au.r  mhtidns  : 
On  deniamic  (piel  delai  vous  eroyez  neeessaire  pour 
présenter  lesetal.'^  ipie  demande  r.\s4>emhlée. 

M.  lf‘  }ti}.\i.div  de  la  Jiudive  : (tuinze  jours  ou 
trois  semaines. 

tjuelques  membres  insistent  pour  que  les  comptes 
soient  rendus  sur-le-champ. 

M.  "'zJe  demande  que  le  ministre  delà  guerre 
veuille  bien  nous  dire  pourquoi  la  presque  totalité 
des  gardes  nationaux  envoyés  sur  les  frontiiri-s  est 
partie  sans  armes,  et  pourquoi  la  gendarnuriè  na- 
tionale n est  pas  organisée. 

.1/.  le  miuiatrv  de  la  guerre  : Apr«*s-rlemain  je 
serai  prêt  a pré-senler  l’elat  que  désire  i’Assemblec 
( On  ajjpbudit.  ) 

M.  *•'  : U e.st  liien  étonnant  que  les  ministres 
viennent  aujourd’hui  nous  demander  des  délais.  (On 
murmure  dans  tontes  les  partie.s  de  la  salle.) 
i le  mbiLdii-  de  la  Justice  : Je  distingue  le 
conijite  gi'mral  et  les  éi-laircissemenis  que  vous 
croini'Z  iimssaires  à la  marche  de  vos  travau.v.  Le 
prciuierdoitcirecoinpojeii’uneinanièreniéîluKiiqiic, 

et  sa  rédaeiion  doit  entraîner  du  temps,  (juani  aux 
éclaircissi  nients  parliculiei-s,  nous  sommes  prêts  à 
les  donner  sur-le-champ. 

M.lr  i/iinistredcs  contributions  piddîques  : J'ai 
adrcsseàl’As'î  mbiéenationale  constituante,  dans  une 
de  sesdernicres  séances,  l’état  <ie  répartition  de.s  con- 
tributions dans  toute  retendue  du  rovauine,  et  j'ai 
pris  rengagement  de  fourn  r les  mêmes  détails  à l' As- 
scinhlce  b gisîative. 

On  deinande  que  .M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères donne  au.ssi  des  éclaircissements. 

M . te  iniitislrc  des  ujjaîres  êtrangeres  : Le  roi , 
dans  le  discours  qu’il  a prononcé  liieràrAssemblée, 
a dit  (ju'il  avait  pris  les  mesures  les  plus  propres  à 
fixer  l’opinion  des  puis.<anci’s  étrangères  à notre 
égard , et  à entretenir  avec  elles  la  bonne  intelligence 
et  l'hannonie.  Ce  n’est  qu’au  moment  où  il  a accepté 
la  constitution  qu  i!  a repris  avec  elles  sa  corre.spon- 
dance.  Les  courriers  sont  partis  sur-Ii-chanip  ; iLs  ne 
sont  point  encore  de  retour  , et  ce  ne  sera  qu’alors 
qu’on  [RHirra  fixer  ses  idées.  Le  roi  vous  a annoncé 
l'espoir  de  la  paix , et  je  n'ai  rien  à ajouter  à ce  que 
Sa  Majesté  vous  a dit. 

M.  Lacroix  : La  rcjionse  de  M.  Montmorin  n’est 
pas  satisfaisante.  (On  murmure.  — fjuefques  voir  : 

\ oiis  n’avez  pa.s  la  parole.  ) Je  propose  à .M.  le  pré- 
sident  «le  con.sulter  rAssomblée  pour  savoir  si  elle 
veut  m'entendre. 

L’Assemblee  décide  à l'imaniinité  que  M.  Lacroi.x 
sera  entendu. 

M.  I.ACRoix  : .Te  dis  qu’il  était  possible  de  faire 
une  meilleure  réponse,  et  que  .Montmorin  pouvait 
ajouter  des  observations  sur  les  Intentions  des  piiis- 
sance.s  élrangcrc.s.  J’observe  qu'il  n*a  pas  pu  , sans 
inaiiiimr  a ses  devoirs,  cesser  sa  corre>pondanee 
aver  no.samba.-.s;i!leurs,qui  mit  di)  l'informer  de  l'iii- 
Icnlum  des  eour.s.sur  leurs  armionents. 

.1/.  le  ministre  di  s ajjalt  f's  étrangères  : Je  de- 
inaiide  que  T Usv-uibléc  soit  cousuiléc  pour  savoir  si 
je  dois  lepoiidre. 
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M.  Cavsoîi  : D’aprèsla  constitution,  les  ministres 
doivent  répondre  aux  diverses  interpellations  qui  leur 
sont  faites,  (On  murmure.) 

M.  le  ministre  de  la  iustice  : Il  me  parait  con- 
traire aux  principes  de  la  TOiistitution  que  les  mi- 
nistres soient  tenus  de  répondre  aux  interpellations 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblce.  Il  faut  qu'il  y 
ait  un  décret  formel , et  qu'ensuite  la  question  sur 
laquelle  le  ministre  doit  être  interrogé  suit  posée  par 
M.  le  président.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  consultée  décide  unanimement  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  entendu. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : Je  com- 
mence par  représenter  que  les  questions  politiques 
sont  très-délicates , et  qu  elles  présentent  des  incerti- 
tudes qu'il  peut  être  utile  de  ne  pas  communiquer  à 
une  Assemblée  aussi  nombreuse.  La  Suède  n'a  point 
d4armé  ni  fait  de  nouveaux  armements;  la  Russie 
était  en  guerre  avec  la  Porte , la  paix  est  faite , et  les 
armements  sont  les  mêmes. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  nous  n’avions  pas  encore  eu 
le  temps  de  rien  apprendre  sur  l'effet  de  l'acceptation 
du  roi.  Il  y a des  ambassadeurs  et  des  charges  d'af- 
faires auprès  des  différentes  cours  ; mais  ils  n'avaient 
aucunes  communications  avec  elles , parce  qu  ils  ne 
pouvaient  parler  qu'au  nom  du  roi , seul  connu  des 
puissances  étrangères,  lis  vovaient  bien  des  mouve- 
ments , mais  s'ils  en  avaient  demandé  la  cause , non- 
seulement  on  ne  leur  aurait  pas  répondu,  mais  encore 
on  ne  les  aurait  pas  écoulés.  Ixirsque  les  effets  de 
l’acceptation  du  roi  me  seront  connus,  je  les  com- 
muniquerai à l'Assemblée.  Je  dois  dire  que  si  quel- 
qu’un doit  inspirer  la  conBance , c'est  celui  qui , 
pendant  deux  ans  , a constamment  rassuré  contre 
les  terreurs  que  cherchaient  à inspirer  les  malinten- 
tionnés. Les  effets  et  le  temps  ont  prouvé  que  j'avais 
raison.  (On  applaudit.) 

M.  CoiTiios  : Je  demande  qu’au  moins  les  mi- 
nistres nous  présentent  sous  trois  jours  un  compte 

rir  aperçu , et  que  le  compte  général  soit  renvoyé 
quinzaine. 

Plusieurs  voix  : (îue  les  ministres  nous  donnent 
les  éclaircissements  qu'ils  annoncent. 

M.  LE  Pbésident  ; Je  mets  aux  voix  la  propo- 


M.  le  ministre  de  la  jusiiee  : Ce  compte  doit 
porter  sur  quelque  chose.  Je  demande  que  l’As- 
semblée s’explique.  .Si  c'est  des  éclaircissements  sur 
tel  ou  tel  fait , je  répète  encore  que  je  suis  prêt  h les 
donner;  si  c'est  des  éclaircissements  par  aperçu, 
j’avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  veut  dire. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  : Le  département 
qui  m’est  confié  est  a peine  organisé , et  les  diverses 
parties  qui  le  composent  sunt  tellement  compliquées, 
qu’il  faut  du  temps  pour  mettre  un  compte  général 
au  net.  . . 

M.  U ministre  de  la  marine  : Je  ne  suis  ministre 
que  depuis  huit  jours , et  il  me  serait  plus  aisé  de 
aonner  des  idées  générales  que  des  renseignements 
particuliers. 

M.  le  ministre  des  conlributions  publiques  ■■  Si 
l’Assemblée  veut  me  le  permettre , j’indiquerai  sous 
trois  jours  les  objets  sur  lesquels  l’intérêt  général 
exige  une  d^ision.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  décide  que  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  sera  entendu  dans  trois  jours. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLKS. 

AcAniHit  POVAI.K  DT  .HcAlglx.  — Apjourd'hui  H|gon , luirle 
du  ballet  du  ^'afigaleut . 


ToiiTlB  DE  IA  X*Tte«.— AujottrdtQi,*pKUeiêd«iiUBdi,  la 

Coiiserrnafite , luisîétdtt  Muriage  iecfrl» 

Théâtre  Italiek.  — Aujourd'hui  la  Soirgt  orageusê  ^ fl 
Pierrt  le  Grand, 

Drmaia  Li  rcprétrotalioa  Olivier,  conédlfl  Ij* 

riqur  en  3 ictei,  précède*  de  V École  de  tadoleseemea. 

Théâtre  ItANÇAts.  rue  de  Richelleo.  — Aujourd'hui  te  G/o- 
lieux,  comédie  «n  S Rcle»,  iui»ie  de*  Bourgtoitet  de  qualHét 
comédie  en  3 acte*. 

Tméatu  Dt  LA  ICE  FErDCAg,ei-d*T*nt  de  Montieur.^la  9» 
r*pre>roUiloD  du  Club  dtt  bonnet  gens  aa  le  C%tre  Picard,  pté- 
cédé  du  Conseil  imprudent , comedie. 

l'cmain  U ir*  repréeenUtioa  de*  Vengeanett,  opéra  fraEfaiae 

ThAatre  de  Mlle  MoETAUatiB,  au  Palaia-Reyal.  ^ Aujour* 
d'hui  Zaïre,  tragédie  daat  larjocUe  M.  Grammoot  remplira  le 
rôle  d'Oroimaue , luitie  dra  Deux  Morts,  opéra  comi<|He. 

Teéatii  DE8  ORANDB  DAMacias  DU  ROI.  — Aujourd'hui  PS$- 
pagnot  rira!  du  Htrus  amtrirain , pautomime  hiilorique  avec 
æ*  agréoiruli;  Irt  Sautrun  ; le  Tourbillon  de  fru  par  le  Jeune  Ad- 
glait  ; le  Souper  et  la  yuit  d'Henri  ly  ou  Charbonnier  est  maS“ 
Ire  chez  lut , pantomime  asec  uu  divertiaarmenl. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  ~ Aujourd’hui  U 
15»  reprëtenUlion  de  la  Foret  noire  ou  le  FUt  naturel , panlo* 
mime  eu  3 actes,  précédée  dt  la  Clocbetia,  opéra  conique , et  dt 
la  Femme  qui  a raison,  comédie. 

TuÉATaB  FiANÇAia  comique  et  ETRIQUE.  — Aujourdiial 
üicodème  dans  la  lune  ou  la  Beoolution  pacifique,  pir  le  couiia 
Jac>|ues. 

Théâtre  de  Molieie,  rue  Sainl-Martlo.  — Aojoord*hid  la  3* 
représentation  des  Solitnirei anglais  ou  le  Tnompbe  des/emmet, 
drame,  suivi  de  la  Parodie  d’Henri  yill. 

Théâtre  DE  la  rue  de  LoUVou.  — Aujourd'biü  b 3*  reprd> 
aentalioD  de  yautilde  et  Dagobert , opéra  eu  3 actes,  précédé  dt 
Sourd  et  l'.U’eugle. 

Demain  ia  jr*  rrprcaeBlaUoo  du  Bienfaisant,  comédie  eu  3 
nrlrl. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture  5Minle-‘Calheriae.  «Lr  3* 
reprévenlaiioa  du  Commitsionnatre  et  du  Jockej , eomédie  nOtt- 
Telle,  précédée  de  Semiramis , tragédie. 


PATEMEMTR  des  REMTEa  DE  L’EÔTEL  DE  TtLEE  DE  PAUJ* 
Six  premiers  mois  I7BI.  MM.  le*  ptjeurs  soot  è U lettre  L. 
Court  des  Cbanges  étrangers,  à 60  jours  de  date. 

Amiterdam 44  l/3|C.adiE It  1.  IT  S. 

Ilaoiboure.  , , 23tlGéara 11$  1/9 

Lonilrei 23  l;ilUvourne 13$  1/2 

Itadiid.  .......  IS,  Il  l>  Itjoa  , P.  des  Sainte,  . 1 1/4  p. 

Bourse  du  8 octobre, 

Act.dn Ted.de 2,500 liT... 2,290.  17  1/2,  IS,  87  1/2. 

Porliool  de  1,600  liV..... 1,470» 

— de3l3liT.  10 295. 

— de  100  liT 

Empruot  d’octobre  de  $00  lie..... 

Emp.  de  déc,  1782.  QuiU  de  ûa,  au  pair.  1/4, 1 3/1,  1/2,  l/4b.  1/2  p. 

— Sorties « 

— de  13$  mill.  déc.  1784 I3  7/8,  3/4,  7/8,  14  b. 

— Sorliei 

— de  80  millioos  avec  bullellu*.. 

— saos  bullellos O 1/2,  10  b. 

— Sortie*  eo  viager......... 20  b. 

Bulletioi 93  1/2. 

— Sorties 

Recoooaisssacci  dt  bulleliiu... 

— Sorliet 

Empruotdu  Doniaioe  de  le  ville,  série*  lortiet 

— Dorderaux  proveaaot  de  lérie*  ooa  lorUes 

Act.  oouv.  de*  Iode*. 1,239,38.  36,  37,  88.  39. 

Caitsed'eM 3,885,  83  , 88.  90.  80,  88. 

Deml-cai**e... 1,938,  40,  89. 

QuiU.  lie*  Eaux  do  Paris 

Emp.  de  nov.  1787, à S p.  0/0.. 

— /t/cm »>4  p.  0/0........ 

— de  80  mill.  d'auûl  1789 2,  2 1/8.  1 t/3,  1/4.  1/8 

Atsur.  contre  le*  lue fi34,  23  . 32.  21.  2«,  22. 

— à vie 72$,  31,  35.  26. 

AcUoDi  de  la  eaitse  pstrinliqur - 790,  8$. 

Coniriis.  1rs  classe,  a S p 0/0.-.. 93  1/6.  1/4,  1/8. 

— 3e /dem  à S p.  0/8.  luj-  su  iSe... ...86  1/8,  87,  86  3/4. 

— 3*  idem  à $ p.  0/0.  tuj.  au  lOc 83  1/3,  1/4. 

— le  idem  à S p.  0/4.  suj.  au  tOc  et  2 s.  p>  liv • 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEDR  LNIWEL 

N®  283.  Lundi  10  Octootie  1791.  — Troixicme  mmce  de  la  /.ikrié. 


POLITIQUK. 

ALLEMAGNK. 

De  f^ienne,  le  24  septemfire.‘—Vn  rourripr  dôp^ché 
de  Schifttowe  par  le  l>an»n  d'Ilcrberl  n apporte  ici  hier  la 
nouvelle  que  le  Grand  Sel^^eur  a nommé  un  minière 
qui  doit  se  rendre  Ici  incessamment.  M.  dMIorix'rt  de- 
mande en  coiiséquenre  les  passe-ports  nécessaires. 

Av-anl  la  guerre  il  existait  Aine  lé««^re  taxe  sur  les 
raina  que  Ton  iniporlail  de  IVlraneer  et  de  la  Hongrie 
ans  le»  KtaU  héréditaire»;  cet  Impôt  fut  suspendu  pen- 
dant la  guerre;  on  vlciil  de  le  rétablir  par  un  décret  du 
1 1 de  ce  mois. 

I.es  protestants  dans  In  Hongrie,  tant  de  la  confession 
helvétique  qiic  de  celle  d’Aiigshourg , lionnenl  dans  ce 
moment , avec  l’agrément  de  rempereiir,  des  synodes  ; les 
premiers  à ilude,  et  les  autres  à iVsih.  L’oAivcrlure  en  a 
été  faite  le  1 4 de  ce  mois.  I>e  comte  J«)senli  de  Telekl 
préside  le  synode  des  protestants  Ale  la  confession  helvé- 
tique , et  le  comte  d’Almarri  y assiste  comme  commissaire 
royal  ; les  actes  se  rérllBOnl  en  Innsuc  hongroise.  Le  sy- 
iKMC  des  protestants  de  la  ronfission  d’Aucsl>ouru  est 
présidé  par  le  baron  Ladislas  de  Prônas  ; le  r<»rnte  Joseph 
do  Bmnsjnalk  y parait  en  qualité  de  commissaire;  les 
actes  de  ce  synode  sont  dressés  en  langue  latine. 

Malgré  la  réduction  projetée  dans  l'armée,  le  pied  de 
paix  sera  toujours  de  deux  cent  mille  hommes;  chaque 
compagnie  sera  portée  à cent  vinst  hommes,  moitié  na- 
tionaux, et  moitié  étrangers.  Les  étrangers  surnuméraires 
dans  lea  compagnies  arluetlcs  seront  fournis  h d'autres 
régiments  ; les  nationaux  surnuméraires  qui  peuvent 
trouver  cheicux  leur  entretien  oldkndronl  des  congé» 
lilimilé».  Cette  réduction  ne  regarde  pas  encore  les  réui- 
ments  hongrois,  qui,  jusqn’A  nouvel  ordre,  resteront  dans 
l'état  od  ils  sont  actuellement. 

I.a  convention  faite  avec  la  Porte  nous  donne  les  plar  os 
de  Giettin  et  de  Dresnik.  l.es  Bosniaques  ne  veulent  rien 
entendre  fi  cet  arrangement,  qui  lUspose d'eux  et  d<;  leur 
fortune;  ils  s’y  opposent;  mais  on  parviendra  à les  ré- 
duire : déjà  on  a fait  arriver  de  l'artiilerie  sur  la  frontière, 
et  donm^  le»  ordres  à des  détachements  de  troupes  de  sc 
porter  de  ce  ctHc. 

I.n  petite  Walaelile  est  évacuée  par  nos  tnuipcs;  le 
0 de  ce  mol»  elle  n été  remise  aux  commissaln*»  turcs; 
la  remise  de  la  Krainn  eut  lieu  le  12. 

Deux  compagnies  du  régiment  de  Hendcr  sont  encore 
à Prague;  elles  viennent  «le  recevoir  l’ordre  <le  joindre  le 
rédment,  qui  est  dans  l’Autriche  antérieure. 

I.C  général  Mitrousky , qui  commandait  ilans  la  Wala- 
chle,  est  retourné  à Hermansladt,  où  il  reprend  le  i>ostc 
de  rommamlnnt  général  de  la  Transylvanie. 

DeJMUhonneJet^  fep/emére.  — L'airalrcdes  prince» 
possetsionné»  en  France  est  en  stagnation;  on  attend 
toujours  de  Vienne  le  décret  de  l’empereur  sur  le  ronrtu- 
wm,  on  l’avls  de  la  diète.  On  croit  a».scx  généralement 
aujourd'hui  nu’on  n’en  viendra  pas  .à  un  parti  extrême, 
et  que  l’on  épuisera  avant  tons  les  moyens  de  négocia- 
tion. I.e«  choses  auraient , dit-on,  changé  de  face,  si 
Inouïs  XVI  n'eût  point  accepté  la  constitution.  Aujour- 
d’hui que  cette  ncceplntloii  n eu  liui , nn  ne.  doute  point 
que  la  nation  française,  »!  elle  est  forcée  de  prendre  les 
arm»  pour  sa  liberté , ne  sache , en  la  défendant  avec 
un  courage  digne  des  temps  héroïque»,  étonner  rKiirope, 
etqu’cllc  ne  parvlcntie  à attirer  dans  une  querelle  aussi 
fameuse  celles  des  nations  du  monde  qui  ont  «{uelquc 
grandeur  et  quelque  dignité.  Déjà  les  di«j»ositiona  présu- 
mée» de  la  Grande-Bretagne  à ccl  égard  ont  donne  quel- 
que inquiétude. 

Le  ministre  comitial  dn  roi  de  Prusse  a déclaré  aux 
antres  ministres  de  la  diète  que  rcmpereiir  et  le  roi  son 
maître,  d’accord  avec  d’autres  puissances,  ont  signé  à 
iqlniti  un  traité  d'amitié  et  d'alliance,  qui  a pour  ulijct 
la  sûreté  et  la  garantie  de  leurs  Ktnls,  In  eonserradon 
dn  repoidans  l’/-'urope,  le  .bien-être  de  i’Em[iirc  ger- 
manbiue,  elle  maintien  des  États  de  l'Kmpire  dans  leur» 
po«se«slon»  et  dans  leurs  droits.  Le  même  ministre  a 
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aussi  démenti  le  bruit  qui  avait  couru  au  sujet  de» 
échange»  de  plusieurs  pays,  entre  autre»  de  celui  de  la 
Bavière. 

De  Francfort,  le -iO  septembre. — lettres  <le  la 
fiiieldre  prussienne  porlcnt  <|Uf  les  oincicr»  et  les  soldat» 
absenLs  par  congé  ont  reçu  l'ordre  de  rejoindre  sans  délai 
leur»  régiments. 

Le  chargé  d'affaire.»  du  roi  de  Prusse  à Stockholm, 
écrit-on  de  lUîrlin , a reçu  l'ordre  de  démentir  publique- 
ment le  bruit  que  le  roi  avait  donné  des  ordre»  à ses 
troupes,  dans  la  Westphnllc,  de  sc  préparer  à marcher, 
et  r|u’clles  étai«*nl  destinées  conirc  la  France.  Gettc  dé- 
claration, qui  doit  se  faire  à Stockholm  , aurait-elle  pour 
olijct  de  désabuser  le  roi  de  Suède,  qui  parait  être  exalté 
sur  le»  affaire»  de  France , ou  bleu  de  donner  le  change , 
et  de  mieux  couvrir  une  surprise?  La  même  observation 
s’applique  à peu  près  au  démenti  que  la  cour  de  Berlin 
donne  à la  nourelle  que  l’on  a réi>andue  concernant  cer- 
tains échange»  de  provinces  arreté.»  dans  rciitreviio  de 
Piloltz.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  que  ces  assurances 
et  ces  démenti»  ont  clé  ofliciellemcnt  tlonné». 

Toutes  les  gazettes  qui  s’Iniprinient  ki  et  aux  environs 
publient  des  lettres  que  l’Imperatrlce  de  Russie  doit  avoir 
écrites  aux  prince»  français  réfugiés.  Un  courrier  de 
tersbnurg,  que  le  cumtede  Romnnzow  a reçu  à Coblentz, 
d<iit  lui  avoii'  apporté  des  dépêches  qui  portent  que  l'im- 
pératriee  partage  le»  8<‘nUmenl»  de  l’empereur  cl  du  roi 
de  Prusse  à l'égard  dn  roi  de  France,  et  qu’elle  accède 
aux  mesures  qui  seront  prise»  à ce  sujet.  Ou  ajoute  que 
cette  souveraine  n fait  laisser  aux  prince»  français  un 
mandat  de  2 millions  de  rouble»  et  une  bdtre  de  crédit. 
Si  ce»  nouvelles  ne  sont  pas  entièrement  d’une  ccrtaJno 
fabrique , au  moins  clb*s  en  sont  sorties  avec  des  ampli- 
fication» (|ue  la  cour  de  France  ne  doit  pas  tarder  à dé- 
voiler <‘l  à oonfondn*. 

I.’acccpLation  authentique  que  Louis  XVI  a faite  libre- 
ment de  la  constitution  nouvelle  de  France  est  d’un 
grand  poids  aux  yeux  des  autres  monarques;  car  n’ca 
tenir  compte  serait  de  bmr  part  une  viohlion  de  toute 
justice,  telle  que  tôt  ou  lard  les  peuples  indignes  en  fe- 
raient rclomber  la  peine  sur  raveugie  et  fatale  poUUquft 
de  CCS  princes  cu.x-niêmea. 

HOLLANDE. 

Delà  Haye,  le  !•'  oe/oôre.— Nonsavons  rendu  compté 
de  l’arrivée  du  secrétaire  de  M.  Oouvernet,  mini.Hlre  de 
France  aupris  de  noire  gouvernement,  eide  rotijetdc  sa 
mission,  i|ui  consistait  à rrmeltra  une  lettre  du  roi  de» 
Français  J donnant  connaissance  de  son  acceptation  libre 
et  illimitée  de  la  nouvelle  constitution  du  royaunxi,  ainsi 
qu’une  copie  de  celle  nouvelle  coiistitution’acreptée  par 
le  roi.  Ge  message  a donné  lieu  à H.  GjiilLird , charge  de» 
afTaires  de  France,  d’avoir  dè»  bî  lendemain  une  confé- 
rence avec  nos  principaux  Dilnlstre¥,  aupr^  desquet»  il 
a renouvelé  otlicieltement  la  iiutiücalion  cl  de»  article» 
de  la  conslitutiuii  française,  et  de  In  libre  et  franche  ac- 
ceptation de  lx)ui»  XVI. 

Il  n'esl  pas  douteux  que  la  démarche  de  Ix>ui»  XVI , 
devenue  eonstilAitionnclfc  elle-même  [lar  le  fait , ne  doive 
ané.inlir  tout  motif  de  réclamation  auprès  de»  piii»sanccâ 
étrangères,  dont  rinlervA*ntion serait  maintenant  un  at- 
tentat an  droit  des  sen» , cl  une  violation  manifeste  de  co 
qu'il  a de  plus  sacré  parmi  les  nations.  Telle  est  Ici 
l'opiniüu  céncrnle , même  dan»  rintêrieiir  du  cabinet, 
où  la  polilHiuc  ne  se  traite  pas  en  général,  non  plu.s  que 
<lans  le  reste  de  l'Europe,  par  ac»  principes  toujours 
indépendant»  des  circonslanos , et  toujours  aussi  in- 
flexibles que  la  Justice.  En  conséquence,  quelle,  que  soit 
la  superstition  que  l’on  garde  en  Europe  pour  de»  noms 
tels  que  celui  de  BoiirlKm , quel  que  soit  le  respect  que 
I on  y conserve  pour  de»  personne»  telle»  que  It*s  frères 
et  le»  parents  du  iiMinarque  fraiUMis,  on  i>ense  tnie  si 
Monsieur,  M.  d’Arlol»,.M.  de  Gonüé  clsnnlUsM.de 
Bourlion , Inii*  prtnre»  franrai»,  jHTsIslenl  dan»  kurs 
dessein»,  dcvcuAts  des  A'omplct»,  dans  leur  vcnBeance, 
qui  ii’v«t  plus  qu’une  rcwlie,  et  dans  ce  préiemlu  Uom- 


nrurchf'vnlïrfl^quc,  <itii  mtTllprnli‘>orm.iU  une 
stm'  InririM  iibh*,  alur-i  il  n'i’sl  iMiur  eux  (riî-:*i-i.lanrn 
gtuHi’d'C  (’t)i>x  l<’>  naiUm«  (Hranircris , ni  il«>  jmniun  pour 
eux  du7  lis  Frmirai?,  Irur>  tonriloNrii^  ol  Jrurs  fn-ri'S. 

Ceju'udaiit  lellc  c.-l  Iü  funurUcs  cmiun  cl  U*llc>  sont 
]o.'<  .'ivances  oxtranriliiiairi's  iini  leur  ont  «’lc  fail«s  par 
puis.'uncis  vr'nlal>t'’mi'nt  rnalUéi's,  qu'nu  dèfaul  du  pré- 
texte de  In  noii-iu-ceiitfllinn  do  l.oiits  \VI , on  pourrn  se 
servir  d>''  griefs  de^  pri tires  .illeinaiids  po-'»s-i«iniies  iiaiis 
ce  mxmime  , et  le^-s  pur  Its  deen  ls  de  rAs«enillee  iia- 
(iomifc  emislilmintc;  on  {lotirrn,  en  vertu  de  In  canmtic 
de  la  paix  du  Wr'slplmliuel  do  imités  subséquent^,  tenter 
rtmtre  ht  Kmiict*  des  enlrejirise»  que  dei  i ennemi'*  se 
plaisent  8 mniiniiT  une  rnnire-nMohilion.  Mais,  en  dépit 
du»  mennees,  le  sort  d'-  la  Franco  résidu  Imil  entier  dans 
fa  Irgislalure  nrtiielle.  IFicI  an  printemps . où  les  hos- 
tilités «lus  puissance^  conféd(‘rées]»unrraienleontriieiM*er, 
la  législature  aelnelle  , un  Fiance,  a «le  urmnh^  ehuHes 
A faire,  et  la  naliuii  fraiiralse  alors  sera  bi«m  puissante. 
Il  y II  loin  pour  arriver  à e.«'lte  épiM|nc . et  ta  |iolitii|uc 
des  cours  [Hiurra  chaimer.  I.<*s  uiurs  auront  dici  1^  le 
l«  nips  de  prévoir  nue.  si  le  Frnn«:nls  Uro  une  fols  IVpf'-e 
iH»ur  d«-femlru  sa  liberté . il  ne  la  ruinellia  iwni-Olre  dans 
le  fourreaii  «pi'aprés  avoir  conquis  cctle  lilM'rl*’  non* 
btnilemenl  pour  Ini-inéniu,  mais  encore  |iour  ]dns  d'un 
peuple,  agri'sseiir,  et  pour  l uIiiMà  nieiiie  qui  sera  venu  de 
pins  loin,  emprt‘»sé  d'eleliidru  dans  le  sang  français  la 
jtins  noble  iKissioii  dos  huimnes  , ruinour  de  la  liburtc  et 
du  l'cgalilé. 

r.VYSBAS. 

De  liruTcHrx,  U 1»^  ortnf/rr.  — Noussoinnies  éloiincs 
dan.s  nos  provlneos  ib>  la  foule  des  «'migrants  français.  On 
îh^  peut  lien  roneevolr  A ces  reiid«'/-vous  «|ii‘ils  s’y 
donnent,  ut  pas  davanlagi;  A eu  eoiigrés  de  mitiistri's 
étrangers  A Aix-Ia-Chapplle.  Nous  appruiums  «lu  Worms 
que  Je  magislial  y protège  oiiv«Ttemenl  -M.  de  (a»ndé  et 
fa  troupe  àrinée.  Noii-suulenieiil  eu  princ»*  y lient  une 
espèce  «le  cour,  mais  il  y a iiiênm  une.  sorte  d'autorUé. 
Des  espions  lu!  ruppurtciit  les  noms  et  bs  propos  du» 
étranger»  qui  arrivent , d«!s  marchands  "U  \o\agenrs  qui 
ne  font  que  passer.  I)rrni«Ti*nieiit  ce  prmee  a fait  dénon- 
cer mi  magistrat  un  wivanl  du  cette  ville,  pour  avoir 
jMirlé  avec  «‘•loge  de  rmTeptallon  de  l»nis  XVI.— On  écrit 
de  Maiih'dm  que  ks  choses  s’y  passimt  «le  la  même  ma- 
nière à IVgard  «les  Frarugiis  fugitifs  que  la  r«‘g«*nee  y fa- 
vorise. 4>(>endant  i'elertcur  palatin  a donné  «tViIre  de  ne 
pas  souffrir  la  corar«le  bianeiiu;  mais  la  résidence  éi«'c- 
tor.ile  est  si  loin,  qu'on  hle*su  impunément  la  nuulralité 
que  réb'clcur  veut  ganlcr.  Iji  regenre  a inèine  pris  sur 
elle  «le  pr««'‘crire  en  «|in*lqiio  sorte  l'act»'  c«institnlionn«'l  de 
France  pur  une  onbninanre  exprès.  I‘l•lll-^‘•tr^•  allenil-sin 
fa  iiotilioation  ullldelie  de  J’.'icceptuUon  de  Ix^uhs  XVI,  roi 
(ka  Kran^ni». 

FHANCK. 

De  Parti. 

MIMCII'AMTÈ. 

yirréti  sur  les  subsisiancet. 

Le  conseil  g(*néral , délili«'rant  sur  In  riô|uisilioti  du 
premier  snhslliut  adjoUit  du  pnM-ms'ur  d«-  la  c«immune, 
et  con*i«bmmt  : l'*  «|ue  Pari»  renb'rme  à p«ui  près  sept 
cent  niilli'  Aine»,  et  «|ne  , celte  villi*  ivirvenunt  au  degré 
<lc  pro*|H'rité  et  «le  spb'iidenr  qu'elle  [m'uI  atteindre,  sa 
population  doit  recevoir  un  nc(TOi.'>eiiieul  coii.^idérabie  j 
a*  que  Darîs  cous«>niin''  acluelluimnl , pur  jour,  environ 
«U\-sepl  cents  sncs  «le  f.iriue  du  i)oi«l>de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres  chacoii  ; îl'*  qu’on  u«*  pi  iil  «lisllngiier  Tappio- 
xfsionni'inentde  i'nris  d'nvec  t’iippruvisiuiiui'uirnt  de  tout 
lu  déi«art«>munt , en  ce  que,  dans  les  temps  de  rur«‘lé,  les 
habitants  des  villages  environnants,  et  inému  des  villes 
voisines , huit  nchi’ter  A Paris  di's  farim*s  et  du  pain  , et 
(|ue,«lans  «h's  «•irconslancus  extraordinaires,  la  cun>oni- 
muiiun  journalb're  de  Paris  s’est  eluvéu,  par  ectlu  rais«m, 
jusqu'A  deux  mille  dent  ceiil*  sacs  de  fariiiu  par  jour; 
4“  que  Paris,  fiivorî'5«‘  A d'autres  égard'*  |»ar  la  nature, 
n’«m  a pis  ri'çu  foutes  les  fafil.l«’*  d«**irahlcs  pour  scs  ap- 
jirovisionnemeuls  en  farine,  en  eu  (|ue  l«‘s  enmpuunes 
d«ml  il  r-*t  eiil«»nré  ne  ]>r(HJni>eiil  «{lie  {>011  du  hlè,  et  eu 
ce  que  la  rivié'n*  sur  la«iuellc  ««•  transporte  une  grande 
partie  du  ses  approvlsionticmculâ  puni  n'ciro  pas  navi- 


gable pendant  trois  ou  quatre  mois  do  l’anni'os  en  été  par 
lu  ib'faut  d'«’aii , en  hiver  par  r«*iret  des  ginres  ; .'»»  qii'U 
est  ^a^s  «loiite  a «léslrer  que  le  rommercu  seul  approvi- 
sionne Paris  en  farini; , l’omme  seul  il  kuirnit  A I^ris 
toute»  les  auln»  denrées;  mais  i{ue  Jamais , Jümu'A  pré- 
sent, un  n'a  osé  alhuidoniier  aux  spérulaliuns  du  com- 
iiUTceet  soiim«*Uru  aux  variations  qu’elles  peuv«’nl  éprou- 
ver r«'\i*teneu  «b*  sept  ou  hnU  «-eut  mille  |>ersomios; 
d"  «[u'avant  la  rév«dulion  lo  gouveniumenl  se  «'han.'pail 
«l’ailler  le  «'omiwm*  dans  scs  minnents  de  langueur,  et 
de  C4)inbler  le  delicit  qu'il  }>uuvuit  laisser  dans  la  somme 
des  approvisionnements;  To  que,  de|>uis  la  révolution, 
lus  éleeleiirs  d'alHird,  bs  représentants  provisoires  et  la 
municiiKililé  provisoire  ensnilu , «d  enlin  la  munirl|«alilé 
coustiluliomu-lle,  ont  eru  devoir  »e  charger  d’un  soiu 
qu>‘  la  loi  n'imptvsait  A personne,  que  l'intériH  de  la  révo- 
lution nu  permelUiit  imsdu  confier  niix  agents  du  pouvoir 
extkutif,  et  que  lu  (umple  ne  pouvait  déposer  dans  des 
plus  sure»  et  plus  (idelesque  relie»  des  nuialslraU 
i|ii'il  a choisis;  Ka  «{u’aujourd'hui  que  la  révolution  ost 
con.somméc,  tou»  lu»  corps  administratifs  on  activité, 
tou»  les  {Kiiivoirs  en  hiinuunie.re  nouvel  ordre  di*  choses, 
purement  provisoire,  doit  faire  pkue  à iiii  système  ré- 
gulier, adopté  ut  suivi  désormais  comme  régie  invariable 
deconiiiiitu  ; Uu  que  rubjel  «pib  doit  se  proposer  l'admi- 
nistration mniiirip«<le  est  non-senicinent  d'apiieler  et  de 
llxer  dans  la  capit«le  raU>ndimcc  du  la  plus  necuMire 
dusiienrees,  mais  de  prévenir  Umle  occasion  d’in«iuiétude 
et  «ralanue;  car  la  manifestation  de  la  moindre  inquié- 
tude porte  une  atteinte  funeste  à rapprovisiontiomenl, 
et  pnaiuil  toujours  un  ruiu  hérissement  ; que  l’adminl- 
stralion «loll encore  désirer  ardemment  qu'ilsoilpris,  s'il 
( Bt  possible,  dis  iiie.-urist«'ibs,  que  le  prix  du  pain  ne  s'é- 
lève Jamais  siibili'iiicnl,  et  su  trouve  loujuiir»  dans  une 
jii-le  proportion  avec  le  prix  commun  des  blés  et  farines 
dans  tout  le  royaume;  lO”  que  le»  moyen»  <|Ui  peuvent 
conduire  à ces  heureux  résnlUU  ne  sont  point  encoro 
coimu»,  que  «in  moin»  ils  ne  sont  pas  poslliveineiit  dé- 
Kuniinés  ; «pi’il  est  incerUiiii  si  k cumuien  c seul  peut , 
à l'atiri  di*»  lois  qui  protègent  la  circulation  th'»  sraina 
dans  toute  rétumluu  «In  royanniu  , assurer  en  telle  ma- 
nière rapprovisioiiio’munt  du  Pari»,  qu'aucunu  admiiii- 
slration  n'ait  A s'en  occuper;  ivl,  au  contruira  , le  eom- 
murcedoit  être  quelquefois  survi  illc,  aidé,  ou  encouragé, 
comme  ou  l'a  fait  jusqu'à  ce  Jour,  |ar  qui,  l'ii  co  ca», 
dhit-ll  être  siirvitillé,  aidé  ou  encouragé?  quel  doit  être  lû 
iikhIi'  de  culte  survuillmn  c , de  ce  seixxir»  ou  de  cet  on- 
omirogemunl?  par  qui  «loivcnl  être  fuit»  les  magasins  de 
réserve,  s'il  faut  en  établir?  quelle  quantité  «le  Ide  011  de 
farine  011  doit  entretenir  dan»  ce»  inagasinsfsuluD  «]uetb» 
ri^gb'»  on  doit  faire  usage  de  cet  appiüvi»ioiin«:ni«'iil? 
quelle  utilité  l’on  peut  rulirerd-.-!  l'art.  XIX  du  litre.  III  du 
(iiMbî  municipal  «b;  Pari»  . «pii  permet  au  ^MreuM  UMn/- 
cipal  <h  courerferdirec/eHienf  aeec  tu  miniilrrt  du  roi 
1rs  motjeni  tie  pourt-oir  au.r  iubâistancu  et  approvi- 
siounrnieuts  de  la  capitale?  quel  avantage  l'on  peut 
tirer  de  l’art.  Il  du  décret  du  21  septembro  , qui 
onionue  «(ue  la  t/uanlité  des  i/iaro/iamD'fM  urr«irar«<  fûir 
eau  sera  déclarée  à la  municipalité;  cl  comnienl,  pour 
se  prm-urcT  lu  connaistgmuc  exacte  de  la  quantité  de  fa- 
rine «pii  arrive  par  terre,  un  pourrait  pmplacer  k se- 
cours i|ue  i’oii  tirait  autrefois  de»  barrière»?  il«  qu’un 
sujctd’nni'  telle  importance  cl  des  qiiosliunsd'uiio  m üif- 
fic.l.'  solution  sollicitent  puissamment  i'interét  et  l'at- 
tention de  la  ronuniiini  eiitiiTC,  et  i|ue  la  prudeuca 
coinmaiidc  nu  cimsctl  général  d«.'  ne  prononcer  sa  déct- 
»i«>n,  meme  de  ii'ouvrir  la  discussion  (|ui  doit  In  préc«'dor, 
qu'apres  du  longues  et  iiiùro»  ré Ib'xiuns , même  qu’aprèa 
avoir  interrogé  k»  lumières  et  l’expericoc®  de  tou»  1«« 
homniüR  inslruiU  qui  jK'Uvenl  avoir  de»  vue»  utile»  à 
coiiimnnl«|ncr  ; arrête  «me  , dans  la  premièix'  séance  du 
mois  de  iiuvembru  prociiaiu,  la  «(uestlon  suivante  sera 
livrée  à la  discussion  : Qiieh  sont  lu  m«i'//eurj  moyefiM 
d'assurer  rtippnn'isiunnement  de  la  cou<7(i/a,  et  d'y 
entretenir  constnniment  une  ijunntité  de  blés  et  farines 
proportionnée  à sa  rousomimition?  \u\\lç  ton»  le»  C4- 
liiyens  à faire  couiiaitre  leur  opinion  sur  cette  grande 
«iu«‘stiuii,  et  à remettre,  axant  le  l'«  novembre  procludo. 
b'iirs  mémoires  au  si’crétarial  «le  in  munieipuiili’,  où  il 
en  sera  <l««nnc  un  r«vii;  ordonne  que  le  présent  arreté 
s«’ra  imprime.  afTlclic , «I  envoyé  aux  «pianmle-liuil  sec- 
tions. 

Signé  Mailly,  maire  ; HottK , wcré/aire-yrr^fr 
adjoint. 


71 


MELA^G^:S. 

PIOCKS*VEKBAl'X  d’iNVENTAIBEB  DRESSES  DANS 
LES  U^LISRS  SUPPBIMBES. 

Mt^moire  lu  , à ce  sujet , « la  commission  de  sa- 
vants , établie  aux  (juatre-.\ations  , pour  l’exa- 
men et  la  conservation  des  monuments  publics. 

Vous  voulez  savoir*  messieurs,  comment  sont'fnits 
les  procês-verhaux  d'inventaires  dressés  dans  iesdif* 
férenles  églises  $uppriinées;j'oLH‘irai,  (quoique  je  ii’ate 
pas  uii  compte  avuiitaBenx  a rendre. 

Même  le  procès-verbal  à la  main  , on  a de  la  peine 
à se  recûiiuuitre  dans  l'église.  L'eml>arras redouble, 

6 raison  de  son  étendue  et  de  la  multiplicité  des  clia* 
pelles. 

Très-peu  d'indications , et  Jamais  de  sufiisantes 
dans  ce  uu'elles  sont.  U*  compte  des  marbres , et  pas 
un  mot  des  choses  intéressantes  qui  s'y  trouvent.  De 
minutieux  détails  f et  rien  qui  annonce  la  grandeur 
des  objets. 

Quelquefois  on  prend  delà  pierre  pour  du  bois,  de 
la  terre  cuite  pour  du  marbre,  des  caractères  in- 
crustés de  plomb  pour  des  lettres  ordinaires , le 
style  lapidaire  pour  des  vers,  un  français  écrit  «n 
gothique  |H)ur  du  latin. 

Là-dessus,  vous  penserez  comme  moi , messieurs , 
que  ce  travail  était  moins  aisé  à faire  qu'on  ne  l'a 
cru  ; loin  d'élre  une  occupation  de  cotninis , il  n)é- 
ritaitd'en  devenir  une  pour  les  personnes  les  plus 
instruites  ; enfin , ces  procès-verbaux  devaient  être 
de  vrais  mémoires. 

Si  leur  de>itinée  était  de  demeurer  inconnus,  ce 
mal  ne  serait  pas  grand.  Mais  comme  on  les  consul- 
tera , que  diront  les  savants  en  les  voyant  ou  si  peu 
instructifs,  ou  dans  une  coiitradicliousi  formelle  avec 
leurs  propres  observations?  Et  voyant  tous  ces  in- 
ventaires signés  par  un  officier  münicipal , que  pen- 
seront-ils de  la  municipalité  qui  u osé  avouer  un 
travail  si  peu  digned'elie? 

La  manière  dé  faire  ces  inventaires,  de  dresser  ces 
procès-verbaux,  est  le  sujet  d'une  instruction  en- 
voyée par  un  des  comités  de  l'Assemblée  nationale 
aux  départements.  Or  comment  la  ville  de  Paris  a- 
t-elle  pu , par  négligence , s'exposer  à In  censure  des 
départements?  elle  qui,  le  centre  de  réruditioo  et 
des  lumières,  aurait  dû  chercher  au  contraire  à voir 
son  travail  cité  en  exemple. 

D'où  il  suit  (lue  si  tous  ces  inventaires  ne  sont  pas 
faits,  il  faut  ue  toute  nécessité  les  suspendre,  et 
aviser  aux  moyens  d'une  meilleure  confection. 

Vous  connaissez  mieux  que  moi , messieurs  , le 
^fünastic(^n  anulUanum.  serait-il  pas  à souliailer 
qu'on  proUuU  de  la  circonstance  pour  opposer  aux 
Anglais  un  ouvrage  qui  valût  le  leur , ou  même  le 
surpassât  ? 

Tous  les  départements  travaillant  à cet  ouvrage, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  quelle  collection  pré- 
cieuse la  France  se  ferait!  Et  tous  les  déparlemeiils 
avant  soin , pour  l'insiruiiion  , j'ai  presque  dit  pour 
l'^éducation  publique , de  faire  imprimer  ces  mémoires 
à mesure  qu'on  les  remettrait,  <{uel  sujet  d'émulation 
pour  les  auteurs  de  l'es  mémoires  1 et  dans  l'espèce 
de  léthargie  où  sont  tombés  les  arts , quelle  belle  ro 
surrectiou  on  leur  préiiarerait  ! 

Je  ne  parle  point  d('  la  dé|>ense  d'une  pareille  en- 
treprise : car,  puisqu'il  faut  que  ces  proces-verbaux 
se  tassent,  que  des  ignorants  ou  des  savants  y mettent 
b main , c'est  toujours  une  dépense  à faire. 

Je  prétends  même  qu'on  aura  meilleur  marché  des 
derniers,  parce  qu'Us  chercheront  dans  ce  travail  une 


occasion  de  gloire,  et  qu'elle  suffit  presque  seule  h 
leur  récompense. 

ParM.  Pi  THOi)  Maisonrolge, 
Membre  de  ladite  commission  , et  auteur  des 
Monuments  de  la  f rance,  iwur  ies(|uels  on 
souscrit,  moyeimaiil  *i-l  liv.  par  an  et  U liv. 
pour  six  mois , cliez  lui , rue  des  Marais-Saint- 
Germain , n"  5. 

PÉTITION  adressée  A L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉCiISLATlYS  LE  OCTOBRE  1701. 

LesélrntKjers  qui  se  Irouveiiten  l'rancesont  sou- 
mis  aux  mêmes  lois  , criminelles  et  de  police, 
que  les  cituijens  J' t ançais  ^ sauf  les  coHcentlons 
arrèlées  avec  les  puissances  étrangères  : leur 
personne,  leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte, 
sont  également  protèges  par  b loi. 

CoDStitulioa  des  Français; 

Jnciin  des  pouvoirs  institués  par  la  constiiuüon 
n'a  le  droit  de  la  cbantjer  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties  ; f Msemblce  mitionatc  con- 
stituante en  remet  te  dépôt  à la  Jidélilé  du  corps 
lé(jislatiJ\  du  roi  et  des  Juges , u ta  vigilance  cU^s 
peres  de  Jdmille , aux  épousés  et  aux  meres  , 
/'affection  des  Jeunes  eitoyetts,au  courage  (/e  tous 
tes  français. 

Constitution  des  Français. 

Le  droit  de  pétition  appartient  à tout  individu , et 
ne  peut  être  délégué. 

Décret  sur  le  droit  de  pétition. 

Représentants  d'un  peuple  souverain,  les  traités 
qui  lient  b nation  fraiu;aise  aux  puissances  étran- 
gères , ces  pactes  enfantés  par  une  politique  si  digne 
des  hommes  qui , apres  avoir  fait  couler  le  sang  de 
milliers  de  citoyens , disposaient  toujours , au  gré  de 
leur  ambition  et  de  leur  cupidité , de  b gloire  et  du 
bonlieurde  tout  un  peuple  , ces  traités,  dis-je , n’ont 
pa.s  fixé  un  instant  b sollicitude  de  vos  prédécesseurs, 
et  peut-être , messieurs , jugerez-vous  qu'ils  ue  doi- 
vent pas  appeler  en  ce  moment  b votre  : mais  si , 

f>ar  b même , toutes  les  coiivenlious  existantes  avec 
espuÉssanccs étrangères  sont  maintenues,  si  les  étran- 
gers jouissent  en  France  de  toute  b protection  de  la 
loi , si  leurs  biens , leur  industrie  et  leur  culte  y sont 
également  protégés,  n'élait-il  pas  du  devoir,  de  la 
justice  et  de  l'humanité  de  ceux  qui  avaient  entre  les 
mains  b souveraineté  du  peuple,  d'exiger  cette  réci- 
procité en  faveur  des  Français  qui , en  Espagne , eu 
Portugal,  en  Italie  , et  niciiie  cliez  les  Suisses,  ont 
essiivé  tous  les  outrages  du  despotisme  et  du  fana- 
tisme ; les  uns  par  b privation  de  leur  liberté,  quel- 
ques-uns par  b perte  de  leur  vie  , les  autres  par  le 
renversement  de  leur  fortune,  d'autr(*s  enliii  (et  ceux- 
ci  ne  sont  plus  à plaindre)  par  leur  renvoi  dans  le 
p.aysqui  h^a  vus  naître, et  ou  ils  n'ont  plus  trouvé 
quun  peuple  de  frères  ? En  vain  ils  se  sont  élevés 
contre  cette  violation  du  droit  des  gens  ; b aussi  on 
leur  a répondu  par  les  qualincatioiis  de  rebelles,  de 
factieux  , d'hérétiques',  ilsoiit  été  traitée  comme  tels, 
et  peut-être  n’est-ce  point  a tort  qu’on  a accusé 
d'avoir  excité  de  pareils  traitements  ceux  mêmes  (les 
ambassadeurs)  que  leurs  fonctions  rendent  respon- 
sables de  l'exécution  des  traités. 

Aujourd'hui,  messieurs  , que  le  peuple  français , 
abjuraiittoutf  vengeance,  ne  bit  parler  ta  loi  que  pour 
pardonner  tous  les  crimes  qu'elle  avait  à punir , que 
pour  rappeler  tous  les  Français  à une  jouissance  corn- 
imme,  il  a le  droit  de  vouloir  que  b constitution 
qu'il  s'est  donnée  soitexécutée  dans  toutes  ses  parties, 
et  que , puisqu'elle  a consacré  que  les  étrangers 


jv  iroitreni  m France  seront  protégés  par  la  loi 
<lans  leur  personne  f leurs  bicusy  leur  industrie 
et  leur  culte  , il  ]>eut  aussi  exijicr  que  tout  Kranrals 
jouisse,  en  etranger,  de  toute  la  latitude  du  droit 
des  gens. 

Kn  consi^jiience,  le  citoyen  soussigné,  fidèle  au 
serment  qu'il  a fait  de  maintenir  In  constitution,  et 
considérant  que  la  cause  d'un  seul  Français  opprimé 
doit  être  celle  de  tous  ses  frères,  émet  son  vrr-u  pour 
que,  d'apres  \otre  iavitatiun,  le  clirf  suprême  du 
^uvoir  exécutif  fasse  procIanuT,  sans  perlede  temps, 
par  l’organe  des  ambassadeurs,  ministres,  envoyé-s 
ei  consuls,  les  rnpi>orls  de  la  nation  française  avec 
les  nations  étrangères,  tels  qu'ils  sont  consignés  dans 
Je  titre  VI  de  racle  constitutionnel,  et  qui  sont  si 
propres  a procurer  aux  Français  domicilies  en  pays 
étrangers  la  même  protection  que  la  constitution 
assure  aux  étrangers  qui  se  trouvent  en  France. 

Iaubket  (dcTonlüii), 
citoijoi  actif  (le  la  section  de  ta  Croix-IioïKje. 


THKVinE  DU  MAUMS. 

le  Commissionnaire  et  le  Joketjy  comédie  en  deux 
actes  et  en  prose. 

Celte  pièce  oflVe  le  contraste  de  deux  petits  Auver- 
ytnats  vernis  à Paris,  dont  l'un  a quitté  l'habit  et  les 
moeurs  du  village  pour  pr<‘ndre  la  tournure  élégam* 
ment  ridicule  d'unjokey  de^peiit-maitre,  le  Joli  nom 
de  y.éphire,  et  devenir  un  très-mauvais  petit  sujet; 
J'autre  a gardé  son  nom  d'.\drien  I/onard,  sa  veste 
de  bure,  avec  sa  candeur  et  sa  probité  native. 

M.  Zéphire  vole  un  billet  de  lOO  cens  à la  mère  de 
son  maître  ; il  charge  Adrien , qui  se  tient  ordinaire- 
ment à la  porte  de  la  maison,  d aller  toucher  l'argent 
de  ce  billet  à la  caisse  d'escompte:  Adrien,  embar- 
rassé de  tant  d'argent,  en  attendant  le  moment  de 
pouvoir  le  remettre  à Zépliire,  le  cache  dans  sa  sel- 
lette. Cependant  on  est  inquiet  du  billet  volé;  on 
cherche,  et  les  100  écus  se  trouvent  dans  ta  sellette 
4f  Adrien.  Il  paraltcoupable;  on  le  menace;  I!  proteste 
de  son  innocence,  mais  ne  veut  pas  dire  ù qui  l'argent 
appartient;  sa  probité  ne  lui  pennet  pas  de  trahir 
celui  qui  a mis  en  lut  sa  conliaiice;  et  le  malheureux 
petit  enfant  aime  mieux  souffrir  des  reproches  et  des 
avanies  qu’il  ne  mérite  nas,  que  de  faire  un  aveu  que 
sa  délicatesse  lui  défend. 

Enfin  Zéphire,  pressé  par  les  remords,  vient  le 
tirer  de  peine  en  avouant  sa  faute:  il  se  plaint  que 
c'est  le  service  et  les  mauvais  exemples  de  ses  jeunes 
maîtres  qui  l’ont  gdté;  il  embrasse  Adrien,  reprend  la 
veste  de  laine , et  va  se  remettre  à faire  des  commis- 
sions. Les  deux  petits  amis  trouvent  que  liberté  pau^ 
vre  et  honnête  gue  riche  escUirage  sans 

honneur  : c'est  la  morale  de  la  pi(^*e. 

L'intention  est  louable,  l'ouvrage  agréable  et  tou- 
chant, et  le  succès  tel  qu'on  devait  l’espérer. 

Les  deux  rôles  principaux  sont  parfaitement  bien 
joués  par  deux  jeunes  actrices.  M.  Zéplure  amuse  par 
son  étourderie  et  sa  gentillesse;  Ailrien  intéresse  par 
beaucoup  de  gnlcc  et  de  sensibilité. 


AUTS. 

CnAVIIlES. 

Portrait  ds  M.  labbé  Maury,  tic  quinze  ptiiirei»  de 
haut  i;ur  duuze  de  large,  gravé  pur  M.  F.  (àMlcfrov.  Prix  ; 
G liv.  A Pariît , chez  railleur,  rue  des  Kraiics-lioûrut-oiii , 
au  haut  de  la  rue  dc^  Fo^Mi^-Moiisieiir-ie-Pi  ince,  vi»-u-\is 
celle  de  VaugiranI,  n«  12T. 

Nou*  ne  pa-  de  pnrtnit  d'une  res«cmbl.ince 

plu8  frappanic. 
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LÉGISLATIVE. 

( PBCMIÈBE  ULCISLATCBE.) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE  DU  mUANCHE  9 OCTQBtE. 

rn  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Got  i»iLi.EAU  : L’article  du  procès-verbal  re- 
latif a M.  Dermigny  me  paraît  extrêmement  partial. 
11  est  certain  (|ue  cet  ulticier  a présenté  les  faits  avec 
une  grande  inexactitude...  (Ou  murmure.  ) 

I..’ .Assemblée  passe  h l'ordre  du  Jour. 

M.  : T.’Asseinblée s’est  aperçue  hier  de  la  né- 
cessité d'empêcher  qii'oii  ne  fasse  aux  ministres , 
lorsqu'ils  sont  prtsents  à l'.Assemblée,  des  questions 
aussi  vagues  et  aussi  incohérentes  que  celles  qui  leur 
ont  été  faites  dans  le  uimutte  de  la  séance  d’hier; 
mais  aussi  elle  a dd  remarquer  que  les  ministres 
n'ont  pas  répondu  aux  principaux  objets  sur  lesquels 
ils  étaient  interpellés.  Je  demande  qu'ils  soient  t.mus 
de  s'expliquer;  P* sur  le  retard  de  rarmement  des 
ganles  nalion.alcs  ; 2 * sur  le  retard  ajiporté  au  coni- 
plétenunt  des  régiments;  3‘  sur  le  retard  de  l’or- 
gaiiisation  de  la  gendarmerie  nationale. 

(^cite  proposition , appuyée  parplusieurs  membres, 
est  adoptée. 

— Vue  députation  de  citoyens,  admise  6 la  barre, 
présente  uni*  pétition  dont  voici  la  substance  ; 

« >u!  privilège  ne  peut  plus  subsister  dans  le  sein 
del’As-sernblée;  cependant  les  citoyens  ont  vu  avec 
douleur  les  membres  de  la  première  Assemblée  na- 
tionale occuper  une  place  distinctive  dans  cette  salle. 
Si  (|iieiques-uns  étaient  des  candidats  ou  des  sup- 
pléants du  ministère  , .serait-ce  |H)ur  eux  un  titre 
pour  obtenir  cette  prérogative  ? .Sages  législateurs , 
ne  place/,  pas  nu  milieu  de  vous  des  hommes  qui, 
par  une  taeliqiic  habile,  pourraient  influencer  vos 
délibérations,  ^ous  sollicitons  la  suppression  de  ce 
privilège  , sur  lequel  une  juste  défiance  a alarmé  les 
citoyens.  » 

M'.  •••  : Il  s’agit  de  savoir  comment  ont  été  con- 
struites ces  barrières  qui  divisent  le  terrain  autrefois 
occupé  |>ar  les  députés  : je  ne  connais  aucun  décret 
de  l’Assemblée  constituante  : il  n’y  a point  de  décret 
de  l'Assemblée  actuelle;  par  quels  ordres  ont-elles 
donc  été  établies  ? 

M.  CotTHON  : Tj  pétition  qui  vous  a été  adressée 
est  très-conforme  aux  principes.  Nos  séances  ne  sont 
pas  pour  des  privilégiés;  elles  sont  pour  le  public; 
et  nos  prédécesseurs,  rentrés  dans  la  classe  des  ci- 
toyens , seraient  indignes  de  la  constitution  qu’ils  ont 
faite  , s’ils  prétendaient  à la  conservation  d’aucun 
privilège. 

M.  “**  : Tê Assemblée  constituante  a renversé  en 
un  instant  le  colosse  des  privilèges,  lu^iterons-nous 
à renverser  un  abus  qu'une  nuit  seule  a vu  éclore  ?... 

T/.Assembléc  ordonne  la  suppression  des  deux  en- 
ceintes formées  aux  extrémités  de  la  salle. 

M.  Ra/üie  : Je  demande  la  suppression  de  la 
triliune  du  commerce  et  de  celle  de  la  commune  de 
Taris.  (On  murmure.  ) 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie , ainsi  conçue  : 

• Nous  avons  l'bonneur  de  présenter  h l’Assem- 
blée nationale  les  états  de  la  dépense  et  de  la  recette 
dn  mois  dernier.  I>n  recette  a été  de  >10  millions 
(>97,1  n.)  liv.;  les  défienses ordinaires , de  A8  millions 
ïOfi.OO?  liv.  ; les  dépenses  particulières  à l'année 
1791 , de  10  millions  810.797  liv.;  les  dépenses  de 
l’arriéré  de  1790,  de  2 millions  737,000  liv.  Il  a été 
di  iTélé  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  verserait  an 


trésor  pablic  : 1«  la  différence  des  recettes  et  des  dé- 
penses ordinaires  ; 3»  le  montant  entier  des  dépenses 
particulières  à l’année  1791;  ^ les  dépenses  arriérées 
de  1 790  , acquittées  par  la  caisse  de  la  trésorerie , en 
décliarge  de  la  caisse  de  l'estraordinaire  : il  a été  en 
même  temps  statué  que  le  remboursement  du  der- 
nier objet  se  ferait  sans  avoir  besoin  d’un  décret  par- 
ticulier. Nous  prions  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
créter qu’il  sera  versé  à la  trésorerie  nationale , par 
la  caisse  de  rextraordioaire , la  somme  de  18  millions 
673,036  liv.  » 

M.  Condorcet:  Je  demande  la  permission  de 
vous  exposer  en  détail  cette  opération.  L’Assemblée 
constituante  a arrête  un  état  des  dépenses  Üxes  de 
1791 , qui  s'élève  à 48  millions  et  quelques  cent 
mille  livres  par  au.  Les  recettes  n’atteixnant  pas  en- 
core cette  somme , elle  a voulu  que  la  différence  fût 
remplie  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  dépenses 
particulières  à l'année  1791  ont  été  portées  dans  le 
compte  de  la  trésorerie  avec  les  décrets  particuliers 
qui  tes  ont  ordonnées.  Il  n'existe  en  ce  moment  en 
caisse  que  36  millions,  dont  une  partie  en  numé- 
raire est  un  fonds  indispensable  à conserver , et  dont 
l'autre  est  un  assortiiiieut  d’assignats  nécessaire  pour 
hf  appoints. 

L'Ajsseinblée  renvoie  le  mémoire  de  la  trésorerie 
aux  commissaires-insperteurs  des  deux  caisses  na- 
tionales. 

M.  François  N'el’chatead  ; M.  le  garde  du 
sceau  me  remarqua  qu'il  s'élevait  quelques  difficultés 
dans  le  conseil  du  roi  sur  la  sanction  de  vos  dtkrrets , 
à cause  qu’ils  n’étaient  pas  intitulés  : Assemblée  nn- 
tlonaU  léglslatire.  J'ai  répondu  au  ministre  que 
l’intitulé  : Assemblée  nationale.  ^ était  conforme  à 
l'article  de  la  constitution  relatif  à l’intitulé  et  à la 
promulgation  des  lois.  L’Assemblée  s’est  constituée 
Assemblée  nationale  l^islative  , et  c’est  sous  ce 
titre  qu’elle  devait  proclamer  son  existence  ; mais , 
dans  le  reste  de  votre  carrière, Il  est  inutile  d’allonger 
l’intitulé  de  vos  actes  par  un  mot  qui  semble  un 
pléonasme,  et  de  surcharger  votre  dénomination 
o'un  terme  spécillque  qui  ne  convient  que  lorsque 
votre  corps  est  pris  par  opposition  ou  ^r  compa- 
raison avec  le  corps  constituant.  Je  vous  propoM  en 
conséquence  d’abroger  à cet  égard  la  loi  du  17  Juin. 

M.  Neufehâteau  lit  un  projet  de  décret. 

IM.  Gouthon:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  décret , par  la  raison  que  la  loi  est  faite  par  la 
constitution , pour  l’Assemblée  comme  pour  le  pou- 
voir exécutif.  L’Assemblée  doit  s’intituler  dans  ses 
actes  : Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  à l'ordre  du  jour. 

— MM.  Gallois  et  Gensonné , commissaires  en- 
voyés , en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  , dans  les  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres , sont  admis  à la  barre , d'apr^  le 
décret  du  6 de  ce  mois , où  ils  font  le  rapport  de  leur 
mission. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  invite  MM.  les  commissaires  civils  à l’honneur  do 
la  séance.  ^ Nous  en  donnerons  l’extrait  inces- 
samment. 

M.  ***  demande  qu’il  soit  fait  une  Adresse  au 
peuple  français. 

L'Assembfée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Pierrot  : Ceux  qui  ont  suivi  les  opérations 
d'une  grande  Assemblée  délibérante  ont  dd  se  con- 
vaincre que  son  travail  ne  peut  avoir  de  marche 
réglée,  m d'avancement  progressif,  s.ins  le  secours 
des  comités.  Mais  il  faut  être  sévère  dans  l’organi- 
sation de  ces  Assemblées,  aGn  qu'il  ne  puisse  s'y  In- 
troduire aucun  esprit  de  domination.  Je  demande 
qu'il  soit  nommé  un  comité  des  Ûnances  et  des  con- 
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tributions , un  comité  de  liquidation , un  comité 
d'agriculture  et  de  commerce , un  comité  d ai^ 
stance  publique , un  comité  de  judjeature , un  comité 
d'instruction  publique,  et  un  comité  militaire;  mais 
qu'ils  ne  puissent  être  permanents.  , 

M.  Balet  : On  parle  de  rinflucnce  des  comités  sur 
l’Assemblée;  on  devrait  parler  plutôt  de  l influence 
de  certains  hommes  sur  les  comi^,  et  par  suite  sur 
l'Assemblée.  Celte  influence  avait  acquis  un  tel  ca- 
ractère dans  l’Assemblée  constituante , qu  elle  lor- 
calt  au  silence  tous  les  hommes  modesifs  et  peu 
doués  des  facultés  oratoires.  Je  pense  que  les  comités 
doivent  être  composés  d'un  nombre  de  membres 
assez  considérable  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  eux- 
mêmes  être  influencés.  . . 

M.  Chabot:  Je  trouve  dans  la  constitution  le 
moyen  de  faire  d’excellentes  lois  sans  comités.  L A^ 
semblée  constituante  pouvait  décréter  sur  un  simple 
rapport  d’un  comité  sans  désemparer,  rnêmesans 
discussion;  mais  vous-mêmes  n’avez  pas  à cmindre 
celte  précipitation.  constitution  vous  interdit  de 
délibérer  sur  un  projet  de  décret  avant  qu  il  ait  ete 
imprimé,  et  qu'il  en  ait  été  fait  une  seconde  et  une 

troisième  lecture  de  luiit  jours  en  huit  jours. 

Je  suppose  qu'un  membre  présente  un  projet  de 
decret  ; iwur  obtenir  de  la  faveur , il  se  sera  entoure 
de  toutes  les  lumières  dont  celle  ville  est  le  centre.  ; 
et  sou  ouvrage  sera  néces.^aireinent  muiius  a la  mé- 
ditation des  membres  de  l'Assemblée.  S il  présente 
un  projet  captieux  et  dangereux , parviendra-t-il  a 
fasciner  assez  les  yeilx  pour  obtenir  une  decision 
provisoire  ? Au  contraire , si  un  comité  présenté  an 
décret  préparé  dans  les  ténèbres , n aura-l-il  pas  plus 
d'influence , plus  de  crédit , pour  faire  passer , a 
l'abri  d’une  délibération  préalable  qui  déclaré  le  cas 
urgent,  ses  propositions.  L’influence  dun  comité 
favorisera  donc  un  rapporteur  qui  n’aura  pas  meme 
concerté  son  rapport  avec  ses  collègue.  Craignons 
celte  influence  dictatoriale.  Combien  de  fois  n ar- 
rivait-il pas , dans  l’Assemblée  constituante , qu  un 
solliciteur  auprès  du  meneur  d’un  comité  obtenait 
des  décrets  à l’Asseinblée  ? I.^  décret  sur  1 aflaire  de 
Nancy  en  est  une  preuve.  Je  demande  que , s en  te- 
nant h la  constitution , on  élimine  toute  espèce  de 
comité.  .... 

L’Assemblée  ferme  la  discussion , et  décidé  unani- 
mement : I®  qu’il  y aura  des  comités;  3*  que  ses  bu- 
reaux seront  au  nombre  de  vingt-quatre. 

—Un  de  M^I.  les  secrétaires  fait  lecture  d une  lettre 

du  maire  de  Paris,  ainsi  conçue  : , 

« I.C8  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  demandent  à être  admis  à présenter  une 
iiétition  à l’Assemblée  nationale;  elle  a pour  objet 
d’être  conservés  d.ins  la  nouvelle  organi^tion.  Il  est 
du  devoir  du  chef  de  la  municipalité  d attester  que 
les  coiiipaguies  de  chasseurs  se  sont  toujours  con- 
duites avec  le  même  patriotisme,  et  qu’elles  ont  fait 
leur  service  avec  un  zèle  égal  à celui  des  compagnies 
de  grenadiers , etc.  » ....  . 

!.'.\sseinblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  h la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


I.IVRES  NOtVEACX. 

M.  De?rnv,  libraire  à Paris,  quai  de^  Auguplins, 
36,  vieni  do  nu-Ure  en  venir  les  tomes  XI  el  XII  des 
(l'iivres  conipléles  du  e<iinle  de  Trcss:in  ; deux  vol.  ln-8" , 
liruclus,  7 liv.  h s.;  cl  8 liv.  |ioiL  franc  dans  tout  lo 
royaume. 

Ces  deux  volumes,  allendus  depuis  si  lonaleuips, 
terminent  retlo  préelense  cotIccUon;  ils  sont  ornes  d'un 
uiHgniÜque  |>urtrnUde  l’nuteur. 

I.C5  douze  voluni'.»  superltes  fleures , ne  coù- 
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teront  plus,  JiiMju'au  SO  novembre  prochain , (pie  42  liv. 
bruoh^!^ , rcndu!>  frnnc«  df  iK»rt  dans  toiil  le  royaume  , au 
lieu  lie  00  liv.  qu'il?  coûtaient. 

(ht  trouve  che*  l«  même  libraire  les  Inme*  XVI  et  XVII 
de»  cruvre»  complètes  de  J.-J.  Rousseau,  édition  url- 
Rinale  de  tlenète;  li's  deux  voliime>  in-4«,  broches, 

20  liv.  port  franc  dans  lotil  le  mynuinc  : ces  deux  vo- 
lumes font  le  complément  des  u-iiva'*.  Il  faut  affranchir 
les  ports  des  lettres  et  d«;  rur^ent , uulreinenl  on  ne 
jouira  pas  du  |>ort  franc. 

— Prospoclns  d’nn  ouvraae  intitulé  j^tlaa  de$  re/i- 
gion$,  ou  recueil  de  centsoixijnle-sppt  caries,  dont  clia- 
tiune  représiMitc  le  domaine  d'un  des  vent  soixante- 
sept  cultes  qui  exixii-iit  sur  le  (!loU> , avec  rexposiliuit 
dis  opinions  qui  sont  la  Uise  de  clinriin  de  ces  euUe<i. 

«/«.  On  y voit  le  planisphère  des  reliyions  , c'est-à- 
dire  une  carte  du  abdN*  où  tous  l<*s  pays  dont  tes  cuites 
diffèrent  sont  eiilumlnéâ  de  couleurs  dlffiTenles,  avec 
une  planche  où  les  cent  solxante-sepl  cultes,  classés  par 
genres  et  espères,  sont  représentés  sous  la  forme  dain 
arbre  à cent  soixante-sept  branches  en  diverses  couleurs. 
Tu  coup  d'ieil  sur  la  carte  et  sur  l'arbre  sulllt  pour  saisir 
la  liaison  de  tous  les  cultes  du  monde. 

Ou  disiribue  yrot/i  le  pn»?pt  * tus  au  déptM  de  V.-illat 
des  reliyions,  place  du  Paiais-Ruval , n"  Idô,  tous  les 
jours  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux. 

On  vend  nu  même  dê|iiit  un  Précis  de  ta  rc/191'on  du 
7«wreuM.  l'rlx  : 4 sous, 

— PolpgloUe  de  ta  Constitiilion  française.  Les  di- 
recteurs lie  riraprlmeric  du  Cercli‘-Soi‘ial,  rue  <lu  Théâtre- 
i'ranqais  , im  4 , jaloux  de  concourir  à la  propagation  de 
cet  immortel  ouvrage  de  la  raison  humaine,  ont  mis 
sous  presse  une  polygioMc,  ou  traduction  dans  toutes 
les  langues  , de  la  cuu'-tltiition  franeaise.  Us  ont  mis  toiM 
leurs  soins  (mur  que  rcxéciilioii  l>|iugraphiquc  répondit 
A rexaeliliidf*  des  traduction?,  faites  nir  des  bunimes 
d'un  mérite  connu  , et  sous  les  veux  uu  députes  A qui 
ces  langues  sont  familièn^. 

Chaque  tradiielion  ser.i  vendue  séparément  ?0  sons, 
et  ?0  sous  franc  de  port  par  la  |>oste.  L'anglaise  pa-  I 
railra  dans  In  pieniière  «emaine  d'ut'Inbre , et  les  autres  I 
de  quinzaine  en  i{ninzainc.  (as  traductions  étant  tn'»>  ' 
soiuneis , ils  es|»èrent  que  celte  pulyulutte  pourra  de- 
venir classique  pour  l'étude  di‘S  Inngiius.  Les  personnes 
qui  dimjTnml  être  fournies  les  premières  sont  pnwd'eu- 
voyer  leur  adresw’. 

— - Dérfarntion  des  Droits  de  V/Iomme  et  du  Ci- 
toyen ^ décrétée  par  rA?#cn»blée  nationale,  comparée 
avec  les  lois  des  (wtiples  anciens  et  modernes,  et  prlncl- 
jiolemcNl  avec  les  Ih'rlarations  des  Ktals-L'nis  de  l'Amé- 
rique. A Pîiils,  cher  MM.  Lhampiany,  lm|irimeiir-libmlr«, 
rue  liaulefruilb!,  ito  ; buisson,  Imiirimeur-librairo, 
même  rue,  n'*  ttU;  (tatley,  libraire  au  l*aIab>Royal ; 
Itlanchon  , libraire,  rue ’Sl-Audn'-des-Arcs  , m»  no. 
L'an  troisième  il«  la  lilicrlé.  Seconde  édition  suivie  de  la 
conslilulion  française  décrétée  par  T Vssemblée  nationale 
constituante  et  acceptée  par  le  roi  le  14  se(dembre  ITPI , 
extraite  exaclcmcnl  des  nrocé*-verl»aux  de  rA??emülée. 

L'auteur  de  cet  estlmalde  ouvrage  prouve,  dans  une 
intriKluctlon  bien  pensée  et  Itien  écrite,  d'at>uni  tu  jus- 
tesse des  princi(>es  énoncés  dans  la  Déclaration  des  Droits, 
et  ensuite  l'à-propos  de  cette  Déclurulioii . que  qnelquis 
personnes  [«nipratiles  ou  de  mauvniM*  fol  ont  crue  dan- 
gereusi',  et  dont  quelque?  autre?  voulaient  n*riiler  la  pro- 
mulgation jusqu'à  la  lin  de?  travaux  du  i'or(>seon?Utuant, 
re  nui  aimill  clé  couronner  à ronlri*-sens  réditlce;  il  s'at- 
laelie  dan?  la  siTonde  [uirllc  à démontrer  la  siiiHuinrllé 
de  nutru  IKieUiralion  ?iir  le?  maximes  de  droit  naturel 
que  l'on  trouve  éparses  et  altérei??  dan?  les  institutions 
et  les  livres  des  anciens;  U commente  eh.'iciin  des  dix- 
sept  nrtieles,  les  cotn|Mire  .nnx  Decliirnllons  di'S  Ktat?- 
L'iiis,  i l (trouve  eiieore  que  la  lw?i’  |W)?ée  (wr  r.\??emlilée 
nationale  e?t  plus  siuipte  et  (tins  solide  qu’.'uieniit*  de 
celle?  qui  ont  été  jamais  adoptét'?  (tnr  des  (lenides  libres. 
11  enuugnroet  «mis  (tromel  des  résultat?  plu?  parfaits; 
en  un  mot,  une  (dus  grande  homme  de  libelle,  et  par 
coiisiiqiieiit  de  bonheur. 

— f oynges  et  arrntures  d'un  laboureur  descendant 
du  frère  de  lait  dUenri  II';  3 vol,  ln-8»  avec  liaiin*?. 
A l’aris . chez  IVdllcnr,  me  iln  Petit-Ponl.ft  l'image 
Notre-Dame  ; rhez  M.  MarclUy , marchand  («apptler. 

('4^  roman  h)storica-|»o!Uiqiie  et  moral,  à l'usaue  de 
la  classe  du  peuple,  des  laboureurs,  manufacturiers, 


artisans  et  soldats,  est  aussi  trèauUlc  pour  MM.  les 
administrateurs,  maires,  curés,  et  comniandnnU  des 
gardes  nutinniiles. 

I.es  pnmiiers  y appendront  A se  défler  des  promcMoa 
insidieusi's  des  enruleurs  autorisés  (itr  Ica  puissaiiret 
iHiur  (M'iipter  leur»  colnnies,  manufactures,  ateliers,  et 
leurs  régiments , aux  dé[»eus  du  Itonheur  de  nos  Impru- 
dents comjiulrjoles  , de  lu  population  cl  de  rinduslrie  de 
la  Krance. 

si'conds  pourront  se  servir  de  cet  ouvrage,  comme 
le  pilote  %e  sert  de  la  Imussole , pour  guider  la  eondnito 
du  (leuple,  atlii  de  lui  faire  éviter  les  écueil»  où  son  trop 
de  iuyauté  le  fait  souvent  périr.  Kniln  , les  lecteurs  iroii- 
MTont  dans  ces  anecdotes  le  tableau  lldèlo  et  animé 
du  bonheur  que  l'uii  guûlc  en  Fronce , et  dus  nuiix 
que  rencontrent  dans  brs  pays  étrangers  les  iinpnidenU 
qui  trnhNsent  lenriiays  pnf  de  rou|);t|jI<!S  émigration.?, 
et  qui  apprennent . mai?  souvent  trop  tard,  que  plus  un 
Kranrali  vil  chez  l'étranger,  plu?  il  apprend  A regretter 
sa  patrie. 

— /)ifierf(ifinn  #«r  tes  variétés  naturelles  qui  ra- 
rariérisent  ta  physionomie  des  hommes  des  divers  rll- 
mats  et  des  différents  âges  ; euivie  de  réflexions  sur  la 
lieauté,  particulièrement  sur  celle  de  la  tète;  avec  uno 
manière  nouvelle  de  iie??lner  toute  sorte  de  têtes  avec  la 
plus  grande  exactitude.  Ouvrage  posthume  de  M.  l'ienti 
iJini|>er,  traduit  du  liollaridais  |>.ir  II. -J.  Jansun.  On  y 
n joint  une  dissi'rtation  du  même  auteur  sur  l.n  meil- 
leure forraedes  souliers.  U*  tout  enrichi  de  onze  plancties 
en  taille-douce.  A Paris  chez  H.-J.  Jansen , imprimeur- 
libraire,  ctoiliti  Saint-Honoré  ; et  b la  Haye , chez  J.  >an- 
CltH‘f,iibiairu , sur  le  Spuy.  lîlD. 

— Tarif  général  de  toutes  les  rontribtstions , tant 
direrfes  qu  tMiitrcrfei , décrétées  par  l'ylssmtblée  na- 
tionale en  I‘1H)  et  l'9i  ; ouvrage  utile  aux  (lercepteurs  et 
aux  contribuable? , dans  Uniuel  on  trouve  le  calcul  tout 
fait  de  ce  que  chacun  doit  payer  pour  le?  contributions 
foncière  et  inobdière  , pnlrlollque,  le  dmit  de  naleiUe?  , 
le  diult  d'enri'gi?ln‘ment  des  actes,  le  droit  au  timbra 
et  les  droits  pervus  sur  le?  marchandise?  A leur  entiihv 
dans  le  royaume  et  à leur  sortie,  avec  des  tnslroettons 
claira?  et  précises  qui  déterminent  le  sens  de  la  kii,  et 
par  la  prévicuiietil  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
s'élever  entre  le?  perceriteurs  et  le?  coutriuuabb'?  ; suivi 
de  deux  table»,  l'uiie  de?  latif»  et  l'autre  de?  matière.?; 
ré?rnlé  à l'Assemblée  nationale  par  MM.  (iogulllot  et 
lavlère,  profe??eurs  A l'Institution  polymathique  na- 
tionale. IVIx  •*  3 liv.  broché,  et  3 liv.  I3  s.  franc  de  port 
dans  tout  le  royaume.  A Paris,  eiiezM.OulllauiDe,  libraire, 
rûc  de  Savoie-Saint-Aridré-des-An? , n»  17;  et  chez  11. 
Maillard,  quai  de?  Auguélins , no  43.  1191. 

Donner  exactement  le  titre  de  cet  ouvrage,  c'est  en 
donuer  une  notice  sullisanle.  Oii  voit  du  premier  coup 
d’xcil  que  cet  in-3^  de  prè?  de  360  page.»  remplace  A lui 
seul  une  foule  d’autres  livn*?  du  nnhiie  genre.  I!  est  in- 
fliilmcnl  plu»  commoile,  plu?  exact  H moini>  cher;  aussi 
rA??cmbféi*  nationale  l’a-t-ellc  favorablement  accueilli. 
(Vc?t  un  manuel  que  tous  Icscitoven?,  même  les  moins 
aisi*?,  ne  peuvent  se  dispenser  d’acquérir.  L'exécuthm 
belle  et  soignée  fait  honneur  aux  presses  de  M.  (iuH- 
laumc yuntor,  que  ?e?  counaissance?  littéraire?  metlonl 
à portée  de  ?e  ilUtiiigucr  dans  sa  profession. 

— !.ettre  de  Jarques-.  tntoine  Crewié-IjUuuche,  député 
de  (luïtcUvrauU  ti  l' .Issnnbtée  natioHale,aux  mr4in- 
cip<\lips  et  aux  habitants  des  rnmprt//jicz  du  dép«r/c- 
tncMf  de  fo  l 'ienne.  Troisième  édition  corrigée  et  ailg- 
mentéi‘  par  l’auteur.  Prix:  12  Si*  trouve  au  bureau  du 
('.ercle-Soclal , rue  du  Théàtre-Fram  als , u»  4 ; et  elu*a 
Madame  U‘?do()nrl , rue  du  Houle;  et  A l'Assemblée  iia- 
liiiiiale. 

r.ettc  IruUlèmc  édition  d'un  ouvrage  quia  le  plu?  servi 
à prémunir  no?  frères  agricole?  «•outre  b>?  njaniruvres  de» 
pretn'?  non  conforinistes  contient  pliisieiir»  addition?  Im- 
portante». Nous  en  citerons  nnequir*tde  n.iliire  À leur 
ftlrr  de  leur  Influence , et  c'wl  sou?  ce  |j«)int  de  vue  que 
non?  Inviloitt  les  députes  qui  (mrlent  A (kji  1er  cet  ouvrngQ 
dans  b^ur?  dc(iarlcmi-nl?. 

Paye  II  y avait  déjA  quelque  temps  que  les 

])Dpe?  avaient  imaginé  de  faire  un  tarif  du  prix  des  in- 
diilgenci:?.  (à*  tarif  a èUi réimprime  à Home,  sou?  l'nu- 
luî'isolion  du  («ipe,  dan?  le  ?lcdc  dernier.  Eu  voici  quel- 
ques articb's  : 


• Pour  un  laïque  qui  a battu  un  prélrc , sans  elTusion 
dcAaiii.',  (i 

■ Pour  un  laïque  qui  en  lue  un  autre,  4 J.  4 s. 

• Pour  un  laïque  nul  n'accuniplit  imslovœuqu'il  a fait 
de  visiter  les  ésjUses  des  ap<*ilres,  jo  1. 16  s. 

• l*our  avoir  tué  sou  père , sa  mère , sa  femme  ou  sa 
somr , a I. 

• Pour  des  Itabitanls  qui  nuniienl  tiré  de  IV^Ilse  un 
meurtrier  qui  s'y  sernll  réfugié , SU  I.  12  s. 

• pour  relui  qui  brûle  la  maison  de  son  voisin,  7 1. 

4 s. 


» Pour  msnser  de  la  viande  et  de  la  volaille  pondant 
Jo  raréme  , 6 L fl  s. 

• i’üur  un  ImUiiü  qui  prend  tes  ordres  sacrés,  in  1. 
Ifl  s. 


• Pour  celui  qui  prend  des  libertés  avec  sa  mère,  sa 
s<cur,  ou  su  marraine,  4 1.  10 s. 

> Pour  se  marier  dans  lej»  temps  où  l'église  le  défend  , 
48  K ta  » 


» Pour  celui  nul  prend  des  libertés  avec  une  femme 
dans  l'égiisc,  â 1.  8 $. 

» Pour  un  prêtre  qui  prend  une  concubine , et  pour  le 
dispenser  de  vivre  régulièrement , fl  I.  ü ». 

» Pour  qu'iin  roi  cl  une  reine  Jouissent  des  mêmes  in- 
dulgences ijue  s’ils  altaienl  a Hume  , 337  I. 

• l*uur  II  être  pas  obligé  aux  jours  de  jeûne  , 24  K 18  s, 

• Ibmr  absoudre  tous  le»  déliU  , 07  I.  lO». 

• Pour  un  roi  (|ul  va  ïi  la  Tcrre-Sainle  sans  permis- 
sion , 103  1. 10  s.  • 


— /•'xposition  de  mes  sentiments  sur  les  réritès 
auxquelles  on  prétend  que  la  constitution  civile  du 
clergé  donne  atteinte , et  recueil  d autorités  rt  de  ré- 
/lexions  qui  mopnrmrieN/ia^arorMcrj  fiar  M.  (îralien, 
lU-giirc  de  la  cathédrale  du  (iliarlres}  seconde  édition. 
Prix  ; li!i  s.  A Paris,  cbcjt  M.  Lecicrc,  libruiru,  rue  Sl- 
Marlln  , près  celle  aux  Ours , uo  264. 

— Les  uoureaux  pasteurs  sont-ils  îles  intrus?  par 

M.  KrancoU-Michel  Martin , prêtre  du  département  d'Ille- 
et-Vilaine,  3'  eilitioii.  Prix  : 12  s.  A Paris,  clie*  M. 
Lcckrc,  litiraire,  rue  Sl-Marlln,  près  celte  aux  Ours 
û»  264.  * 


— Le-  préservatif  contre  le  schisme  acctisé  et  non 
eo«ni»«r«  de  graves  erreurs.  Prix  : 8 s.  A Paris , rhez 
M,  U'clerc , libraire,  vue  Sl-Martln,  près  celle  aux  Ours, 
iio  264. 

— Préservatif  contre  le  schisme,  i»u  Questions  rela- 
tives au  décret  du  27  nu<-rm6re  l?*JU,  p;ir  M.  Igirrièrc; 
4e  iHliUon  , revue  et  corrigee.  A Paris,  chez  M.  J.4‘clerc, 
IILrahe,  rue  St-Martin,  près  celle  aux  Ours  , n®  264. 
Prix  ; 2 liv.  8 g. , et  3 liv.  franc  de  port  par  la  jioste. 


AVIS. 

Alliance  nationale  H civique. 

lifls  Greos  et  les  Homaios  avaient  l’usage  de  porter 
nu  doigt  un  anneau  d’or  émaillé  et  cliargé  de  la 
devise  de  leur  république , ou  de  celle  du  plus  vail- 
laot  lioinine  de  leur  pays,  comme  l’einbléme  de  leur 
(lévoûment  à leur  patrie.  L’orgueil  n en  était  point 
l'objet;  leur  patriotisme  en  était  seul  la  cause.  Le  ta- 
lisman précieux , semblable  à notre  cocarde  natio- 
nale , était  le  signe  qui  les  distinguait  ; ils  juraient 
par  lui,  et  les  vainqueurs  lui  portaient  tant  de  res- 
pect, une  lorsqu'un  vaincu  mourait  dans  un  combat, 
ils  lui  laissaient  au  doigt  cette  alliance , de  crainte  de 
la  protaner , ou  d'attirer  sur  eux  la  colère  céleste. 

Pour  imiter  cet  exemple,  beaucoup  de  Français  pa- 
Iriotea  ont  fait  fabriquer  une  alliance  civique  en  or  , 
du  |roids  de  quatre  deniers  environ , dont  la  partie 
inférieure  est  gravée  en  relief , émaillée  de  bleu  et  or , 
et  cluir^ée  de  la  devise  : Im  nation , la  lui  et  te  rni. 

Ce  n'est  point  l’idée  du  luxe  qui  leur  a fait  naître 
celleHîi  ; c'est  le  vif  désir  qu'ils  ont  de  voir  un  jour 
tous  les  bons  Français  réunis  par  un  même  signe, 
comme  sous  un  méiiie  drapeau. 

Cette  alliance  ligure  un  anneau  d'or  large  de  trois 


à quatre  lignes.  Le  prix  est  de  <8  llv.,  port  franc,  par 
la  |H)sie. 

Il  faut  afframliir  les  leiires  et  l'argent , et  envoyer 
la  mesure  du  doict  à M.  lyufour,  auteur  de  celte 
alliam*e,  ruedela  Harpe  , n»  163.  On  la  recevra  huit 
jours  après,  sauf  le  temps  employé  par  les  courriers. 

Modelé  de  devUes  nalionahs. 

1.  J’espère  jusqu'à  la  mort. 

2.  La  liberté  ou  In  mort. 

3.  L'union  fait  la  force. 

4.  Dieu  , la  nation  et  la  loi. 

6.  La  nation  , la  loi  et  le  roi. 

G.  L'amitié  nous  unit. 

7.  L'amour  et  ramitié. 

8.  Unis, ça  ira. 

î).  Liberté’,  fraternité , égalité. 

10.  Vivre  libre  ou  mourir. 


Avis  aux  propriétaires  de  tnaisom. 

Un  établissement  qui  offre  aux  propriétaires  de 
m.ii.sons  un  objet  d'économie  ne  peut  qu'être  favora- 
blement acetiéilli  ; il  est  aisé  d'en  apprécier  i'utilllé , 
et  de  sentir  qu'il  en  résultera  le  plus  grand  bien. 

W.  Conor,  maître  maçon,  entrepreneur  de  bâti- 
ments, ci-devant  employé  dans  les  travaux  du  roî, 
propose  aux  propriétaires  d’entretenir  leurs  maisons, 
de  faire  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie , charpente , 
couverture , serrurerie,  menuiserie , plomberie , mar- 
brerie , vitrerie , carrelage , pavage , et  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  et  rehiif  aux  réparations  d'eutretieii , 
moyennant  rabonnnuent  dont  le  tarif  suit. 

i'>es  maisons  bâties  depuis  vingt  mis  payeront  par 
abonnement  3G  iiv.  par  1 ,000  liv.  de  location.  Celles 
bâties  depuis  vingt  ans  jusqu'à  cinquante  ans  paye- 
ront 46  liv.  Celles  bâiiesdepuis  cinquante  ans  jusqu'à 
cent  ans  et  plus  payeront  .60  liv. 

î/irsqu’il  y aura  de  grosses  réparations , augmen- 
tations, pinl'iellisscments  ou  changements  à faire  en 
maçonnerie  qui  ne  tiendront  point  aux  réparations 
comprises  dans  rahoniiement , àl.  Conor  scii  char- 
gera , sous  la  conduite  et  inspection  de  tel  architecte 
qu'il  plaira  aux  propriétaires  de  choisir  ; les  ouvrages 
seront  toisés,  vérilies,  réglés  au  prix  ordinaire;  il 
sera  fait  remise  à l'abonné  d’un  douzième  du  mon- 
tant du  mémoire  réglé.  Il  en  sera  usé  de  même  à 
l’égard  de  ceux  qui  auront  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie à faire;  M.  Conor  fera  le  même  avantage 

Îju’aux  abonnés;  U se  chargera  des  ouvrages  et  leur 
em  ëgaieiiient  la  remise  d'un  douzième  d'après  la 
visite  desdits  ouvrages  , vérification  et  règlement 
du  mémoire.  Il  offre  encore,  à chaque  mutation  de 
locataires,  d'envoyer  visiter  les  lieux,  de  constater 
les  réparations  locatives  et  d’en  fixer  le  prix. 

I,a  visite  des  maisons  se  fera  très  exactemenl  tous 
tes  mois  pour  prendre  connaissance  des  réparations 
à faire. 

Par  ce  moyen , les  propriétaires  seront  débarrassés 
du  soin  toujours  pénible  de  veiller  eux-méines  à l'en- 
tretien de  leurs  maisons;  ils  seront  sûrs  que,  dès  qu'il 
y aura  la  plus  petite  réparation  à faire,  M.  Conor 
mettra  tout  de  suite  les  ouvriers  après;  ils  pourront 
quitter  leurs  foyers  sans  crainte,  puisejue  leurs  mai- 
sons seront  toujours  en  bon  état. 

H y n encore  un  avantage  bien  grand  : c’est  que  le 
propriétaire  pourra  toujours  compter  sur  un  revenu 
iixe  et  invariable  ; car  il  n'arrive  que  trop  souvent  que 
les  lüvers  sont  absorbés  par  l'entretien  delà  maison, 
et  qu'on  est  par  là  prive  de  son  revenu  : ce  qui  ne 
sera  point , moyennant  l'abonnement. 

M.  Conor  nVxigera  point  qu’on  paye  d'avanoe, 
mais  seuleincnl  une  année  apres , à dater  du  jour  de 
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l'abonnement , ainsi  conliniianl  d'année  en  année  , 
ce  qui  ofïre  une  grande  facilité  à l'abonné  qui  peut 
se  trouver  dans  un  monienl  de  gène. 

La  conliance  que  bien  des  personnes  ont  eue  dans 
l'entreprise  du  sieur  Conor  fait  espérer  que  plus  son 
projet  circulera,  plus  il  s'accrédiura , et  plus  le 
public  sera  convaincu  qu'il  réunit  tous  les  avantages 
qu'on  a annoncés. 

Le  bureau  est  rue  de  ^lontpensier , n-’  oî> , ancien 
enclos  des  Quinze-Ninuls.  près  le  Painis-Royal.  U 
sera  ouvert  tous  les  jours  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  deux  heures , et  depuis  auatre  jusqu  a 
neuf  heures.  II  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  lettres. 


M.  Louis , ci-devant  libraire-imprimeur  à ^’antes , 
prévient  MM.  les  négociants , banquiers,  et  générale- 
ment ses  concitoyens,  que  les  effets  qu  il  peut  avoir 
en  circulation  dans  le  commerce  seront  acguiitcs 
désormais , à Paris , à son  domicile , rue  Sainl-be- 
vérin,  n«  29. 

Malgré  la  rigueur  de  révénement  imprévu  qui  Ta 
déterminé  à quitter  îiantes  ( ses  jours  ont  été  expo- 
sés ; sa  maison  a été  sur  le  point  d’èire  pillw  et  brûlee, 
sous  le  prétexte  absurde  d’un  magasin  d'armes  dans 
son  imprimerie  ; de  l'impression  d une  vie  imaginaire 
d’un  évêque  constitutionnel , et  de  la  bulle  du  pape), 
il  espère,  par  sa  conduite  franche  et  honnête  , faire 
taire  les  cris  de  l’envie  et  de  la  haine , excités  par  la 
prévention  et  l'esprit  de  parti.  SOr  de  l'estime  et  de 
ramitié  des  honnêtes  gens,  il  trouvera  sa  confia- 
tion  dans  la  paix  de  sa  conscience.  Il  n’a  pu  faire 
connaître  plus  toi  celte  disposition,  incerUun  de 
l’asile  qu'il  aurait  clioisi  ; il  fixe  sa  demeure  à Paris, 
où  il  vient  d’acquérir  le  fonds  de  librairie  de  M.  Guil- 
lot , libraire-imprimeur , rue  des  Bernardins.  11  fera 
le  commerce  de  la  librairie  en  tout  ce  qui  le  concerne, 
ainsi  que  la  commission  pour  la  France  cl  l’étranger. 
Il  prie  tous  ceux  qui  auraient  à lui  écrire  de  vouloir 
bien  le  faire  à celte  adresse  ; 

Ijyu’ts , libraire  et  commissionnaire  , rue  5/* 
Séverin , n®  19 , à Paris. 

Il  prie  tous  ses  souscripteurs  de  Nantes  et  autres 
villes,  pour  la  Bible  ornée  de  trois  cents  ligures , et 
pour  le  Uousseau , édition  de  M.  Poinçoi,  d’étre 
persuadés  qu’oussitot  qu'il  y aura  de  nouvelles  li- 
vraisons , elles  leur  seront  expédiées  sur-le-champ. 


Tontine  de  la  Compagnie  (Tassurances  sur  la  vie. 

1*1  Compagnie  avait  fixé  au  l®*"  octobre  prochain 
l'époque  ou  la  tontine  serait  fermée , et  où  les  acUous 
commenceraient  à courir , dans  leurs  classes , les 
chances  de  la  mortalité  ; elle  se  croit  obligée  de  dif- 
férer de  trois  mois  celle  époque,  et  d’annoncer  que 
la  tontine  sera  fermée  définitivement,  et  sans  aucun 
retard  ultérieur,  au  l'®  janvier  1792. 

Les  motifs  de  ce  retard  sont  : I®  l’embarras  des 
enregistrements,  survenus  presque  tous  à la  fois  et 
en  trop  grand  nombre  pour  pouvoir  être  terminés 
d’ici  à la  fin  d’octobre  ; 2"  les  sollicitations  de  ceux 
qui , ayant  pris  un  très-grand  nombre  de  reconnais 
sanccs’  délions  de  la  tontine,  ont  différé  jusqu'à 
présent  de  désigner  les  têtes,  et  dont  la  plus  grande 
partie  est  en  pays  étranger  ; a»  l’espérance  que  la 
Compagnie  a uc  placer  d'ici  à celle  époque  le  peu 


d'actions  qui  loi  restent  dans  chaque  classe  ; 4“  enfin, 
elle  a vu  par  ses  registres  qu'il  n en  résultait  aucun 
inconvénient  pour  le  public , parce  que  ce  change- 
ment n'en  oce*isionne. aucun  dans  la  classification 
des  têtes  déjà  enregistrées. 

Il  résulte  de  ce  nouvel  arrangement , sollicité  par 
des  demandes  multipliées  auxquelles  la  Compagnie 
s'est  crue  obligée  de  déférer,  que  les  actions  ne  ^ 
ront  casuelles  ou  sujettes  à la  chance  de  mortalité 
qu'à  compter  du  1®®  Janvier  prochain;  que  dans  le 
courant  du  mois  suivant  on  distribuera  les  listes  dM 
têtes  qui  composent  chaque  classe , et  que  les  arré- 
rages seront  payés  d’annee  en  année  dans  le  mois  de 
janvier.  IjC  premier  payement,  en  janvier  1793,  com- 
prendra en  outre  l'intérêt  de  chaque  action  à fi  TOur 
100  compté  depuis  le  l'^du  mois  dans  lequel  l’ac- 
tion aura  été  acquise  jusqu’au  1''  janvier  1791. 

Paris , au  bureau  de  la  Compagnie , rue  d’Aiu- 
boise,  le  2C  septembre  1701. 

Signé  E.  CLA.T1ÈHE,  admîttistraleur  gérant 


EanATA.  Faute  euentiette  à corripér. 

N*  281 , w*ancc  du  vendredi  7 , paac  1173,  lr«  colonne, 
ligne  23 , aprî“5  ces  mots  ; M.  Lequinio  : Nous  apportons 
ici  Topinion  de  nos  déiwirtemenU,  qui  sont  à deux  mille 
lieues  lie  Pari?...  (On rit.),  ajoute:',  pour  les  connoUsauccft 
moral»  et  politiques. 


SPECTACLES. 

AcAttMiE  BOYALt  DR  MwsiQce.  — Mardi  Cutlor  tt  PolluTt 

Tbéatrc  de  la  Xatium.  Aujoard'liui  t'Ecoledes  Femmes^ 
tlCiispin  médecin. 

ThÉAT»»  iTAUtB.— Aujourd'hui  !■  !»•  reprdAfBUÜOB  6'JgfiiS 
el  Oln>$er,  comédie  lyrique  es  3 iclci , précédé#  de  t'Ècot*  dê 
rÀJoitscenee. 

TnfATCKFBAVrAls,  rue  de  Richelieu.  —Aujourd’hui  Chartu 
el  Cftt’cliHe , et  U It  repréicBUtlon  de  /<*  Mire  rivmlt. 

TsiATts  Ds  LA  RUE  Fatoeau.— Aujourdliai  ta  irepepréieula- 
tioD  det  Fengeaneet,  opéra  friaçati  ea  JeuE  Mtce,  précédé  d< 
Jean  Lrt/onlaine,  comédie  ru  deux  actei. 

Tiéatre  DE  Masshoisclls  MoRTaVAUB  . RU  PaUII'RoJrI. 
— Aujourd'hui  /i<iAW/e  «le  Salitburj-,  précédée  de  l'Épreuvt 
nourelte. 

Theatrb  du  grands  danisvu  dv  Roi.  — Aujourd'hui  Goto, 
amoureux  de  Creei'ieve , eomlette  de  BraSemt\  letfouréenM 
de  ScapiK , et  le*  Àmourt  de  jatcodkmt. 

Auateu  CoMtQvr,  au  beulreard  du  Temple.  — Aujourd’hui 
t'Urrolne  américaine  , précédée  de  Afese»,  eldu5i»«rrf. 

TuÉA-m:  rRANraticouiçBt  et  lyrique.  — Aujourd’hui  l’Àr^ 
liste  patriote,  ou  ta  Vente  des  biens  nationattr.  luirf  dea  Chas- 
seurt  el  tn  Laitière. 

TuSatrl  de  MotiiiE,  rue  SâlBi-Mirilo.  — Aujourd'hui  £o«û 
XtV  et  le  Mastjue  de  fer,  lolvl  de  ta  France  régénérée. 

Tueatie  de  la  rue  de  Î.OUTOI5.  — Aujourd’hui  te  !»•  repré- 
«enlatioo  du  Bienfaisant,  précédé  dee  FoUes  amoureuses. 

ThEatie  du  Marais.  — Aujourd’hui  Métanide  et  l’Ecole  des 
Ma/is. 

Salon  des  Etranoeis,  rue  du  MeU,  n"  I9.  — Il  eet  enrert 
tous  1rs  jours  Jutqu'A  Iclla  ,beare  qu1l  pUll  A MH.  ici  ahouade 
d'y  rester. 
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CAZETIE  NATIOMIE  o„  LE  MOMTEIR  MRSEl. 

N’*  284.  Mardi  11  Octome  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANICMARK. 

De  {Copenhague , le  Î7  septembre.  — L.i  princw^c 
royale  isl  accoiinn>  ie  ?2  de  oc  moi« , A ? U<‘iucî«  du  suit, 
d’un  prince  qui  n’ii  vi'ni  ({ue  ü lu‘ur«*fi.  (/imum*  l'éiat 
daniR  kqucl  U cal  venu  au  monde  donnait  lea  plu;)  grandes 
Inquiëludea  , on  a'étaU  fmpre5'M;  de  le  hapti'^er  {H-ndanl 
la  null  sans  aucune  cérémonie,  et  on  lui  avait  dmmé  le 
nom  de  t^hri^Unu.  La  princesse  rovale  a été  trc$-«liligéc 
de  cette  perte,  qu'il  n’a  pa«  été  pu^^iblo  de  lui  di<«iiiiii- 
kr.  Elle  eHceja'ndant  aujourd'hui  aus:-!  lien  que  son 
état  peut  le  comporter. 

Le  comte  d'Arnini,  envoyé  de  Rrusjie  en  celte  cour, 
ayant  obtenu  un  conqé  pour  se  rendre  à Berlin,  s’r<l 
emborqué  dans  In  nuit  du  25  de  ce  mois.  C'esI  M.  Wrque- 
lln,  secrétaire  delà  légation,  qui  reste  chargé  d’alTuires 
CD  lOQ  absence. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne,  le  24  septembre.  — ta  plupait  d<s  pro- 
vinces du  royaume  de  Bolièinc  sont  irès-meionlcnles  des 
juiÉR  qui  g’y  trouvent;  ce  peuple,  avec  sa  lliéo<Tatle,  ne 
se  plie  pas  facilement  aux  autres  institutions  scM'iales;  il 
les  élude,  se  livre  à l’usure  et  au  monopole,  et  acrapare 
tout.  L'empereur  a reçu  A Prague  de  uombreux  mémoires 
de  pbliilcs  à cc  sujet. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Trane fort  relative  â la  confé- 
rence de  Pilnitz  , aux  promesses  de  l'impératrice  de 
Pussie , et  d la  situation  d'une  partie  des  émigrés 
français,  du  27  septembre. 

Tout  ce  qui  a transpiré  jusqii’icl  do  la  fameuse  entre- 
vue de  Pfinitz,  c'est  le  récit  des  fêtes  qui  orjl  eu  lieu  à 
cette  occasion  : il  en  a paru  de  longues  retutious,  dont 
k brillant  est  propre  à amuser  la  partie  du  public  qui 
s'occupe  de  ces  détails  tréfuindilférents  pour  l'iiialolre. 
Une  autre  partie  de  ce  même  public  s'est  alvandonnée  à 
différentes  conjectures,  dont  les  moins  hnsardres  sans 
doute  n’ont  pas  été  les  échanges  dont  l'on  n prétendu 
qu’il  y a été  question.  Pendant  que  la  mur  de  herbu  ron- 
sentirait  entin  à celui  de  la  havièrc  eoiitre  les  Pays-has, 
l’empereur,  de  son  coté , n’opjoserail  pas , disnit-on , des 
dilBcultés  à ce  que  la  Lusace  lût  réunie  aux  États  prus- 
siens , en  échange  des  deux  margraviats  de  lirandebuurg 
en  Kranconie;  mais  l'on  écrit  de  Halislionne  que  le  mi- 
nistre électoral  de  hrandebourg  n reçu  de  sa  cour  un 
rescril  ministériel  par  lequel  il  est  chargé  de  contredire 
fonneikmenl  le  bruit  oue  cet  échange  ail  été  arrêté  dans 
les  conférences  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  à * 
Pilnitz,  et,  eu  décJaranl  ce  bruit  altsolument  faux  et 
r.ontrouvé , d'ajouter  qu’il  n'y  n pas  mémo  été  p«‘nsé 
fiaua  celle  entrevue.  Suivant  bw  mêmes  avis , il  y a plus 
de  réalité  aux  liaisons  qu’on  dit  déllnitivement  forniéts 
à Pilnitz  entre  cours  de  Vienne  et  de  iterlin;  et  les 
ministres  à la  diète  ont  eu  communication  qu'il  avait 
été  conclu  à Pilnitz  une  alliance  ]ircllinlnairo  ayant  i»oiir 
objet  la  garantie  dos  possessions  rt‘dpro<iui-s , tô  rc|)os  de 
l'Europe,  parliculièremenl  le  mainlien  de  ta  consiau- 
iion  germaniauo  ; alliance  qui  surtout  pourrait  avoir  scs 
effets  contre  la  France,  dans  le  cas  qii’elic  donnât  tien  â 
des  hoslUites,  etc.  Maison  sent  combien  ceUc  dernière 
énonciation  est  vague,  cl  combien  (»eu  clic  ajoute  aux 
lumières  qu'on  avait  déjà  par  la  déclaration  des  deux 
monarques  , qu’on  s’csl  empressé,  de  la  part  des  princes  ' 
français , de  répandre  en  France  et  par  toute  l'Europe, 
et  qu'on  ne  s'est  pas  moins  pressé  à Bru  telles,  lorsqu'on^ 
y a vu  cette  publication  prccipUée,  de  faire  regarder 
comme  non  avenue.  Lis  nobles  émigrés  de  France,  qui 
avaient  fondé  les  plus  grandes  espérances  sur  cetU^  pro- 
messe purement  éventuelle  de  L.  M.  I.  cl  prussienne,  ne 
sont  pas  moins  flattés  aujourd'hui  d'une  déinardic  que 
vient  de  faire  la  lliissic.  Le  comte  de  Bomanznw , qui  est 
revêtu  du  caractère  de  minuslre  plenipoientiairc  de  l’im- 
pcmtricc  près  des  électeurs  du  Hhla , arriva  le  i9  de  cc 
2*  Série, •^Tome  /, 


mois  à Coblentz,  où  il  remit  à Monsieur  et  à monseigneur 
le  l’oiute  d’.Arlui#  une  lettre  de  sa  souveraine  qui  l'ac- 
crédilait  pour  traiter  avec,  eux  en  son  nom  : ik  avalent 
reçu  en  même  temps  im  courrier  de  IVlerslKuirg,  qu’on 
croit  en  avoir  été  cxpi^lié  jmr  M.  de  lb*mU:lles,  et  dont 
les  dépêches  paraissaient  leur  avoir  causti  la  plus  vive  sa- 
tisfaction. Les  principaux  d'entre  le.s  émigrants  français , 
écrit-on  de  t^bienlz  en  date  du  22  do  cc  mois , se  sont 
rendus  ce  jour-là  près  de  M.  de  Botnnnzou  , qui  leur  a 
fait  ]*art  d'une  IcMre  qu’il  avait  aussi  renie  in  veille  par 
un  courrier  de  l*élei>lKmrg,  et  par  laquelle  l’impératrice, 
sa  souveraine,  déclare  • qu’à  l’égard  de  S.  M.  T.  C., 
elle  est  dans  les  mêmes  sentiments  que  rtmpereur  et  le 
rui  de  Prii''>C;  ()>i’en  ronséqiieuccelle  eiiiploieia  tout  son 
pouvoir  et  son  iuRuenop  (Ktiitique  pour  la  rèlabiir  dans 
son  ancienne  autorité  et  sa  spiendciir.  • 

Outre  des  assurances  aussi  agréables  données  par  celto 
lettre,  qui  doit  liu'c«Nnmmenl  être  rendue  publique,  le» 
prlncw  français  ont  en  même  temps  reçu,  dll-on,  ac  la 
jiart  de  l'impéralricc,  k pouvoir  de  disiKj.H'r  d'une  somme 
de  deux  millions  de  roubles  pour  l’usage  qu'lU  jugeront 
le  phis  cütivniablc. 

En  rangeant  ce  dernier  rapport  parmi  ceux  dont  l’esprit 
départi  nourrit  ses  oq»êraiices , nous  croyons  pouvoir 
duniier  pour  certain  que  les  sollicitations  des  pHorcs 
français,  ou  de  ceux  qui  les  conseilleut,  ont  eu  en  Russie 
le  même  succès  qu’à  Pilnitz,  c'esl-à-dirc  la  perspective 
d’un  appui  futur,  dans  le  cas  cpic  d’autres  puissance» 
l'accordassent,  cl  que  ce  secours  fût  réclamé  pour  tirer 
le  roi  de  l'mnee  de  la  situation  où  il  sc  trouvait  alors; 
mni<  la  sliuiition  de  S.  M.  tn^M-tm'tlenne  ayant  absolu- 
nu-nl  changé  par  son  acceptation  formelle  et  motivée 
d'une  constitution  que  de.^  puissances  étrangères  ne  sont 
pas  up|H'lees  à juger , l'on  s’a}>erçoit  dès  â présent  que 
ce  senvu'rs  ne  pourra  pas  être  réclamé  contre  l’aveu  de 
Louis  XVI,  et  que  par  conséquent,  les  dispositions  éven- 
tuellement énoncées  â Pilnitz  ne  se  réalisant  point,  l’Im- 
pératricc  continuera  d’être  dans  les  mêmes  sentiment» 
que  reuiperciir  et  le  roi  de  Prusse,  c’est-à-dire  de  re- 
garder s.*»  déclaration  comme  non  avenue.  En  effet,  ce 
n’est  p.as  à Bruxelles  seulement  qu'on  s'exprime  ainsi , 
depuis  4|ue  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  Louis  XVI  y 
est  i*arvenue.  Des  avis  de  Ibvliii  parlent  sur  le  même 
Ino  ; et  si  la  seconde  législature  de  brniicc  ne  sc  laisse  pas 
conduire  par  l’ospiilde  facllim  j)our  broiiHler  l’élnl  pré- 
sent des  (•ho.-‘i's , il  est  Irès-apigirent  qu'aucune  puissajice 
étrangère  ne  se  croira  autorisée  h inlcrvcnir  pour  sou- 
tenir la  cause  d'iio  parti  merontcut  contre  la  nation 
réunie  avec  le  roi. 

/■Extrait  d'une  lettre  de  Coblerd; , le  1'»  octobre. 

La  situation  des  émigrés  français  est  vraiment  déplo- 
rable; et  c'est  au  moral  surtout  qu'ils  sont  à plaindre. 
Le  préjugfî  de  leur  m>ble<<c  le*  tient  dans  un  état  de  crise 
i|ui  fait  pitié.  Les  principaux  agents  des  princes  exaltent 
encore  les  têtes.  Celles  des  jeunes  gens  c£i  dans  une  sorti, 
de  délire.  Ce  mol  d'honneur  français  parait  cire  l’ex- 
prt>ssion  magique  à Inquellu  leur  raison  ne  peut  résister... 
Le  roi  de  Suède  n peut-être  plus  contribue  que  personne 
à égarer  la  plupart  d'entre  eux.  Ce  monarque  a pris 
d'abord  la  querelle  des  princes  français  avec  une  ehafeur 
Incroyable.  On  eût  dit  a renlendre  parler  qu'iUïil  donne 
sa  cciiironiie  pour  se  trouver  dans  lu  {losition  de  M.  d’Ar- 
tois ou  de  M.  de  Coude Dans  une  assemblée  chez 

M.  de  la  yucuilic,  Im-squ’on  a lu  la  fameuse  déclaration 
de  PilnlU , c'élail  un  spectacle  curieux  que  d’assister  au 
romnientairc  que  l'un  faisait  à chaque  mol.  Un  article 
paraissait-il  insignilinnl , il  éUtit  relevé  avec  beaucoup 
d'adresse,  et  l'on  Unissait  toujours  par  prouver  à l’as- 
semblée que  Léopold  et  le  vol  de  IViis.'ïc  étaient  décidés. 
J’ai  vu  les  meilleure  têtes  de  re  sénat  n’oser  pr^oser 
leurs  doutes  et  sortir  convaincus  de  la  meilleure  foi  du 

monde  que  la  France  allait  périr  ou  le»  recevoir 1-x 

manière  de  parler  de  lx»uis  \\1  a beaucoup  varié.  Volet 
une  petite  anecdote  qui  vous  le  prouvera  : Un  cocher 
d’un  de  ces  messieurs  avait  leuu  des  proiK>s  indécents 
sur  la  conduite  du  reià  l’arls.  (C'étnil  avant  In  fuite  du 

ly  • 
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roi  Tor?  MontmÂll.  ) I.p  pauvre  domestique  a élê  arrriê 
siir-le-rhami»  et  mis  daus  une  prison  où  U i*«l  nsté  quel»’ 
que  temps.  OIU*  aventure  » fuit  qiieltiue  luiiit  : car 
alors  le»  einiyres  se  fiii^aient  un  devoir  cnevalerc'que  île 
s’exprimer  toujours  üi^iiemenl  eu  [larlatil  de  Louis  W I , 
du  iiioiiiâ  en  public;  mais  depuis  l’arrepra/iori  il  en  est 
aiitn’im'iit.  Os  jours-ri.  dans  un  souper  d'émiu'rnnts , 
romme  plusieurs  «’emportaient  en  Invei  tlves  eonlrc  lo 
roi  « Metsieun,  leur  dit  un  des  convives,  i.t  l.h  cu- 
uiMt!  etc. 

ANr.LKTLlîîïE. 

De  AondeM.  — M.  Ihrllu'lemy , serrêtaire  d’arnb.is> 
rade , a nulillé  onicielienienl . le  Xùi  M'ptembre,  nu  «‘ubmet 
de  Saitil-Jaines , l'acia'plation  pure  cl  simple,  faite  pur 
le  roi  des  français  , de  la  cuiisliluliuii  Jeeretee  pur  l’As- 
sembtêe  nalioiiale. 

t)ii  dit  que  cette  nouvelle  a été  accueillie  par  I.1  nation 
anqlnise  avec  des  lian»|iniis  de  Joie;  que  nliideurs  per- 
sonnes ont  illuminé  leurs  maisons,  et  qu  i ii  uenérul  ce 
peuple  lier  et  diuue  ile  la  libi-rte  semble  pénétre  d’e^linie 
pour  des  voisins  qui  ont  su  la  i-.iirM|uérir  et  saiii'iUil 
aussi  lu  conserver.  Iles  disposiiiims  ne  nous  lai-seuj  rien 
à riaimlre  de  la  pari  de  lu  (iraiule'|lre(u;;ne.  où  lu  sou- 
verniurlé  ré-ide  d.;u'  ta  luliou  , que  scs  in'nl-Ires  ne 
coiilralnilront  jnin.us  à combattre  un  peuple  libre  et  par 
cütise(|Ui'iit  fiêre. 

Ou  a reçu,  le  21)  du  mois  dernier,  de*  dejablics 
du  lurd  timver,  unila<su«b  iir  de  .S.  M.  U.  a Puris , que 
l'on  a fait  i«i5>er  sui-le-cliamp  au  roi  , à (iluuceslcr- 
LtwMe. 

M.  Hopkins  vient  il’éliv  élu  lord-ntaire  de  la  ellé  de 
Londres.  Les  nouullcs  laves  miMSiiuiant  lu  d>rinere 
session  du  {lurlement  ont  produit  jusqu’au  2d  du  m<>is 
de  septembre  IT:H  , e'r-t  à-dire  |M‘tid.uil  on/e  ^e- 
inniiics,  la  suiiiiuc  de  liv.  st«  rJuig  Jl  setidUn^s 

1 sou. 

I.e^  froids  ipii  sont  survenu-  er.ipé*  I;  roui  la  fiimillc 
lovule  de  fade  à \^e\Iu^lu;ll  lui  au--i  I.miu  sejnur  que 
relie  ville  ruvail  e-peri'.td'i'end.ml  onneerod  pas  iju'i-.le 
jHirle  avuiil  le  lo.  Ou  prepute  au  cliat ‘au  de  W'iml-or 
des  uppurtemeiils  de>i  né?*,  a ce  qii'oii  cioA,  |Hiiir  b*  duc 
et  la  duebesMî  d'V.ak,  à leur  arrivjc  de  Ikiliti. — 
L’envojé  de  c-ite  cuiir  a eu  , le  .1  de  ce  mois , nue  en- 
trevue p.iiliculere  avec  Ic  lord  Oi'LU'.i.le  au  bur^'uu 
des  alfa  res  éliunji  res. 

|ji  ^.i7‘'tte  de  la  l’our  a d. aîné  2 octobre  , la  redid- 
ratiiiu  unieii'lli- du  conseiilenicnt  de  S.  M.  II.  au  maiiaae 
du  duc  ii'Vork  avec  la  iüie  an:-.i‘  du  loi  de  Piu--i'. 
On  remarque  i(ue  le  prmre  d<-  i c nom  est  le  st>nl  de  lu 
famille  reunaiite  qiii  -e  soit  u-ltoiiil  pour  son  muria;ie 
aux  formes  jirescules  par  rmledii  parlement , depuis 
Son  gran*l-pé»e  le  feu  prince  de  (.a;l  -s. 

S’il  faut  en  tro're  qm-îques  b tires  de  rinde,  qui  lU'Us 
w?mblcnl  l"Ul  au  mou:-  iloulc-u-i  s,  le  :-i'nem!  (litrnv.;dl.s 
était  à Clkiïlomniaiiy  le  î avril  dernier  : celle  place 
n'est  pas  fort  é!o;-.;i]eede  Ser!u4u-(‘atiiuiii  ; et  d'aitleins, 
les  pluies  ne  roiimieiKaut  uiiere  dans  ce  p.i>s  que  ^ix 
heinuinrs  apre^s  le  lutos  d'avril,  il  aurait  eu  Je  temps  de 
faire  avancer  fes  troupes  et  de  former  le  siège  de  la 
capitale  du  MaisMuir  avant  la  mauvaise  saÎMm.  Un  sup- 
IK»se  Ici,  mais  |iiiU-t'trc  bien  «rtiluilemenl , ce  que  l'on 
«iésire,  ipie  Seringa-Patnam  et  tes  IT  millions  sterling 
dé|*o<i''s  dans  foii  trésor  «ml  deju  [tassé  dans  nos  mains 
victorieuses. 

IMtisienrs  Anclai*  . prisonniers  de  Tip[ifNv-Saib,  ren- 
fermés dans  llanuaiore,  ont  dù  leur  ii^Tté  a la  run- 
qnéle  de  cette  plaee , pri-t*  le  22  mars  IIOl.  (ki  22  «‘>1 
un  jour  bien  falnl  .a  mt-  enm mis,  car,  outre  celle  «lei- 
nlère  jtlare,  nous  leur  avmis  pri-  dates  n llu  atinee  wu- 
iement  himllgnl  le  22  uimU,  et  Palcaiilrherry  le  22 
ncplernbre.  I.'aiin«*e  pivrédente  avait  été  signalw  par  la 
conquête  de  Cai«K)r  et  «le  Uomibctmir  le  22  juin  l7l)o. 
Tippuo-Saibtraiieb-s  pri-on  niers  aiialaisavav  unedotu-eur 
«ju'il  espère  apparemment  «[UC  ses  Mijels  Uuuviiuiil  «m 
nous. 

Igi  frccnlela  .Vi7r.‘i.«e  et  le  bi  i'-antiii  le  An««rjf««pstmt 
ftarlis  4'ii  i-fiiUM' vi*rs  la  ikndii  moi-  dernier;  la  .)/é«/iJic, 
val-senu  «le  ôn  ciinmis,et  te  bii.:antin  b*  A* orpton , ont 
fait  voile  le  iiiènie  jour  [Miur  la  niie  «leiJuiiuT. 

S.  M.  H.  a fait  |tn  -*  ni  à M.  Pill  d'une  coupe  d argent 
çoiitfuant  trois  boulcillcii* 


ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

l'ne  lettre  de  Philadelphie , en  date  du  lâ  juillet , rend 
un  compte  très-favorable  de  l'élal  du  rmninercc.  I.e« 
exp«irtali«nis  ont  été  Ixaucoup  plus  considérables  celle 
année  qu'elb^s  ne  l'avaient  jamais  été.  Tout  semble 
pniDU'lIre  «b.‘  pareil»  succès  jiour  l'année  prochaine  , 
car  la  n-rolle , qui  approclie»  [tarait  devoir  être  des  plus 
abondantes. 

ESPAliNE. 

De  , h 20  teptembre.  — La  santé  de  rinfaiit 

don  (iartos  dé|M‘rU  de  jour  en  j«mr.  Le»  médecin»  pa- 
raisN'ent  n’avoir  pre^<)ue  plus  d'e>polr  de  le  conserver. 

I.os  H>|iagnols  ont  lemiu  Oran  aux  Algérien»  à peu 
prè-  duii>  le  même  «dat  où  il  èluil  lur^)u'ils  l'ont  pris  , 
avec  le»  ancieimes  fortilicatiuii»  de»  Maures.  Celles  quo 
rL-pagiic  avait  fait  cun-liuire  ont  été  démolies.  Ou  a 
Cüiis'rvé  seulem*’nt  le  p<jrt  de  Ma/ulqulvir  , et  l'on  s« 
[troiH)*»*  d«*  le  furlilier. 

Le  frété  «lu  roi  de  Mar«>c  n reparu  i la  télé  de  40  mille 
hoitiiues,  et  u obime  ce  souverain  A conclure  la  paix 
avec  l‘K-pa;:ne  et  a retirer  se»  truu[»es  ibi devant  (à'ula, 
pour  !•'»  |H»rlt‘r  dMiis  l’intérieur  du  ruvaumt'.  M.  d'Cibiua 
a en  aiii^cquence  conclu  à Ocuta  une  trêve  avec  le  roi 
de  Maroc. 

POHTl'GAL. 

De  f ishunur,  te2$<'ptembre.  — l.e  marqavcd’Anspach, 
dont  r.ilKiicalioii  u été  atmoucée,  e->l  arrivé  ici  venant 
d'AnglcteiTC:  ii  est  uccotiqMuné  de  lady  Cniven. 

FItANCK. 

De  Parti,  le  10  ortobre.  — La lettre  d'un  nt'gociant 
d'U'-t<'ml«- Hitnoiicc  que  (.‘‘opuld  a duiiué  ordie  de  l'ccon- 
n.  ilre  dan-  l^-us  les  pnils  le  pavillon  nalioiiui  rraiicai»; 
on  y ra« utile  en  uulte  i|u’un  envoi  «l'arme»  arrive  dans 
ce  |tu>l  avec  dr-t.riali<m  ['imr  les  eimgrcs  de  l'iancc  a 
etc  en  vam  reciaim*  [lar  eux  , et  a > le  ie[>oiidu  a leur 
agent  ■ 4|tu‘  les  enugn'.-  fiaiicat*  ctjiil  soih  la  .siuv«i- 
n.iiUe  ih's  loi»  du  pa  s,  ils  devasent  > iv-|)«-clcr  les  lois , 
qui  ne  [tcnucUciil  poilit  aux  eliangcr»  d'y  clro  or- 
luc» , etc.  • 

urxtr.jt'AiiTf.. 

1.0  corp^  municipal , liifmirié  |Anr  le  département  de 
ptdice  que  l(m^  lus  j'iur»  l'un  coi.lievicnl  aux  siigt*»  dl»- 
po-ilioii-  de  la  d<  riaiütiun  cJii  rot  du  13  juin  l'îl  , eiiiv* 
g-trec  le  2 -cpicmbrr  suivant,  «[iii  defend  aux  muntiand» 
uo  vins  d'avoir  de»  cufU|itoirs  revêtus  de  plomb;  aux 
lailieics.  ü‘av«iir  de»  vms-eaux  de  cuivre;  aux  regral- 
tiers  Ue  fi'l , cl  aux  debilaiils  de  tabac  , de  se  servir  de 
lialances  de  cuivre  ; le  premier  substitut  adjuinl  du 
procureur  de  tn  «onunutic  <*ntendu;  et  «'ii  vertu  du» 
decrets  «te  rAs-eiiiblcc  nationale,  suneliunneâ  par  lu  roi , 
qui  I!  aiiilicnueiil  tou»  les  régliuieiits  de  police  non 
anéantis  par  les  luis  nuiivelii's,  aiielei[uc  la  deciatalioii 
du  roi  du  13  juin  1*77  sera  reimpimiee,  atlichcc  et 
oiivojet*  aux  comités  de»  48  »ecliun«;  iiuiiide  aux  euiu- 
mis-àires  de  police  de  tenir  la  iiiuiiià  son  cv-ciiUoti. 

Signe  lUiLl.V,  muiro-,  Dljoi  lv,  secrêUtire-gre^r, 


uLouiui’iiit. 

M.  Ik'-iios  , séoeraithe  pour  globe»  cl  sphèrci)  , 
et  libraire  du  roi  d<-  Ibniu mark  , rue  Sl-Jacquc» , □*  3à4 . 
amiuiice  qu'il  delivre  picseiiletijenl  aux  souscripteurs 
son  allas  luitional  et  general  de  la  France  . en  six 
eraiid«'s  fmiilles  reuuite»  d'apre»  celle»  de  ra«adeiuio 
royale  «le»  S'-ience» , par  M.  F"ssini-de-1  hury.  Vol.  i.i-foiltt 
bruche , 2i  liv.  Alla»  en  K3  cartes , pnha'iile  a rAs»eoible« 
naliuiiule  ; vol.  grand  Id-4  , toutes  les  caries  eucadrees 
(II!  viuiielte»  aureable»;  belle  lidilion  dont  il  n'y  a que  2â 
exemplaire»  de  lires;  relié,  H4  liv.  ta*  lueriie  alla»  , petit 
iu-4  -,  avec  un  précis  eiemeutaire  et  nieüiodique  de  la 
iiouveile  gi-uarapiiie  de  la  France;  broche,  48  liv.  Alla» 
iiuUuiial  eu  20  icuille»  ayant  ulusieur»  diqiartcmeiit»  sur 
cbacuiie , eiicadice»  aussi  dmiie  Itordure  de  vignette» 
piopi'c»  à cire  mises  sous  verre;  vol.  in-fuliu.  relié,  24 
ilv.  L'atlas  eccIc'.iasLque  divise  en  83  departements  ci 
éverhes  , et  en  10  anondisH’iucnts  métrupoilUiin»;  vol* 
in-foliu , relie , 20  liv. 

Le  [•eiil  uilu»  eu  43  carie»,  leuiermAnl  les  83  déporte* 
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liifnts.  prandeor  d*nlmnnach  poQr  être  mis  fn  pofhe; 
relie  en  maroquin , 12  liv. 

BL■LLET1^  DE  L’ASSEMIïLÉE  NATIONALE 
LÉlilSLATIVE. 

( PREMIÈKE  LÉGISLATIiRE.  ) 

Présidence  de  Pastoret. 

SÉiNCK  Dr  Ll’XDI  10  OCTOBRE. 

Eli  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture:  I®  d’une 
lettre  du  carde  du  sceau,  contenant  rélal  des  derniers 
décrets  de  i Assemblée  constituante  sanctionnés  par 
le  roI;2  d'une  prüle.statiün  de  plusieurs  paroisses  de 
i'Ilc  de  Bourbon,  en  date  du  22  juin,  contre  les  ope* 
rations  de  l’assemblée  coloniale.  — Ce  dernier  objet 
est  ajourné. 

M.  ***  : .ledeni.Tndeà  rendre  compte  à !’ .Assemblée 
d’un  fait  important,  pui.>(]u'il  menace  un  rc;:imenl 
entier  de  dissolution,  .l'ai  reçu  des  lettres  de  la  muni- 
cipalité et  du  district  de  Saint-Malo,  de  In  municipa- 
lité de  Sainl-Senant,  et  des  citnyciis  actifs  composant 
la  société  des  amis  de  la  con.stitution  de  Saint* .\lalo  , 
qui  aiinoiuent  que  M.  iKm.so,  colonel  du  régiment 
qui  y est  en  *:armson,  est  parti  de  nuit  ; que  le  ^rand 
nombre  de.»,  officiers  déserteurs  fjiii  ronl  suivi  rend 
leseniee  des  autres  Ircs-peniblr  ; que K*s  soldats  n’ont 

fias  été  ébranlés  par  c(*t  e\én(inenl,  qu’au  contraire 
PS  drap  aux  ont  clé  traij.sportcs  avec  le  plus  uraiid 
ordre  chez  le  plus  ancien  eapilalne;  mais  qu'il  n y a 
cependant  pas  un  iiislani  à perdre  si  on  ne  vent  porter 
le  déconraKemeiU  dansce  re;:imenl;  que  le  nombre 
des  otVieiers  presents  est  réduit  à 13,  lOou  2i)  ayant 
pris  la  fu  te. 

I/.Vsseinldéc  renvoie  celte  affaire  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  décidé  que  le  ministre  de  la  guerre,  rendra 
compte  des  im.sures  prises  pour  le  remplacement 
provisoire  ou  ddinîlif  aes  officitTS  fugitifs. 

M.  **•  ; Vous  voyez  par  le»  rapports  qu’on  vous 
fait  tous  les  Jours  combien  il  est  instant  d'entendre 
M.  Duporlail  sur  l’étal  des  frontières;  il  doit  être  tou- 
jours prêt  à rendre  de  pareil.»  comjites.  Pour  tranquil- 
Ji.ser  I Assemblée,  je  demande  qu'il  soit  mande  au- 
jourd'hui, ou  au  pfus  tard  demain. 

M.  ***  : M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  se  rendre 
demain  à l’Asseniblée;  ü est  juste  qu’il  rende  compte 
en  même  temps  de  cette  affaire. 

1/As.semblee  décide  que  le  ministre  sera  entendu 
demain. 

M.  ***  : .le  demande  à rendre  compte  à l’.Xssem- 
blée  d’un  fait  semblable  annoncé  par  des  lettres  du  dé- 
partement des  Bouclies-du-RlKiiic. 

Orange,  le  28  septembre. 

« Le  35  de  ce  mois  le  second  bataillon  du  G(K  régi- 
ment, ci-devant  Languedoc,  arriva  dans  celte  vilie.i^ 
preuves  de  patriotisme  qu'il  avait  données  depuis  la 
révolution  lui  avaient  mérité  notre  attacbemcnt;  sa 
réception  dans  notre  société  en  a été  le  gage.  Depuis, 
ces  braves  militaires  ne  s'étaiciu  jamais  ecarlc.»  de 
leur  service;  cependant  depuis  hier  douze  oflicim  de 
ce  bataillon  ont  secrètement  des'-rtc  leurs  drapeaux , 
uns  autres  motifs  que  leur  haine  contre  la  coiistitu- 
lion.  >ou$  vous  prions  d'iustruire  la  législature  de 
ces  faits,  » etc.  Signe:  les  membres  du  6«mi«  de 
correspondance  de  la  société  des  amis  de  ta  ro«- 
stitution.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  ***  : L'ordre  du  jour  est  la  sûreté  publique  ; la 
Gonstitutioii  se  soutiendra  (relle-méme.  Cependant 
oous  ne  pouvons  nous  dissimuler  uu’il  n'y  ait  des 
gens  qui  travaillent  a l’attaquer  ; je  demande  que  les 


départements  soient  obllgé.8  d'envoyer,  dans  le  mots, 
au  ministre  un  état  de»  noms  et  du  domicile  des 
Français  émigrés  de  leur  territoire,  en  distinguant 
ceux  qui  sont  absents  pour  cause  de  commerce.  (On 
murmure.  ) 

L'Assemblée  ordonne  rajournement  de  cette  dis- 
cussion. 

M.  Couturier  demande  à parler  sur  une  demande 
de  secours  sollicité  par  citoyens  de  plusieurs  habi- 
tations de  son  departement  récemment  incendiées. 

L’.VsSv'inblée  renvoie  cet  objet  nu  pouvoir  exécutif. 

line  députation  des  chasseurs  volontaires  de  la 
garde  nationale  parisienne  est  admise  à la  barre. 

M.  fisal,  orateur  de  la  députation  : L’oraani- 
sation  de  la  garde  nationale  est  décrétée;  elle  laisse 
subsister  dans  ciiaque  bataillon  une  compagnie  de 
grinadiers,  et  dans  la  totalité  de  l'armée  des  ba- 
taillons de  vétérans  et  d'enfants.  On  cherche  en  vain 
ce  que  deviendront  les  chas.st  111*5...  Un  silence  absolu 
Stmilile  indiquer  leur  rcî'oroie. 

l.eur  zele  et  leur  courage  leur  ont  fait  partager 
avec  les  grenadiers  les  fatigues  d’un  service  exact 
ei  personne!  ; il  esi  dur  pour  eux  de  n'avoir  que  l'at- 
tente d’une  suppression  morliliniile. 

Cependant  ils  aiment  à croire  que  toute  espérance 
n'est  point  encore  perdue  pour  eux  ; le  décret  du  13 
septembre,  en  ne  les  Mipprimant  pas  nommément, 
semble  leur  laisser  la  facnlle  d emeure  leur  vani  pour 
la  consi-rvation  de  leurs  compagnies  : ce  vaui  n'est 
point  equivm;ue  aujourd'hui;  il  est  exprimé  par  les 
soixante  compagnies  de  chasseurs. 

Des  soldats  crées  pur  et  pour  la  liberté,  qui  ont 
jure  de  vivre  et  mourir  |K>urclle,  ne  rappelleront 
pas  leurs  services;  ils  osent  croire  qu'ils  ne  sont  pas 
eiu'oreuubiii'S. 

Au  nom  des  soixante  compagnies  de  chasseurs, 
leurs  députés  paraissent  avec  confiance  au  milieu  de 
vous , et  vous  supplient , nussieurs , d’ajouter  au  dé- 
cret du  12  septembre  qu  elles  subsisteront  telles 
fpi  elles  ont  été  créées:  cl,  dans  le  cas  où  Unir  conser- 
vation ne  pourrait  s’allier  avec  le  nouveau  mode  d'or- 
ganisation , leur  désir  serait  d'étre  recréés  en  com- 
pagnies légères  volontaires,  atlaciiées  à chaque  ba- 
taillon à l'instar  des  troupes  légères  .soldées , qui  déjà 
sont  di  crélées  pour  faire  partie  de  la  force  armée  de 
la  capitale. 

.Au  reste,  messieurs,  quel  que  soit  le  décret  que 
vous  porterez,  les  chasseurs  volontaires  l'entendront 
et  y obéiront  avec  respect , persuadés  que  le  premier 
devoir  de  tout  citoyen  , et  en  particulier  de  eenx  ar- 
més iK)ur  la  défend  de  la  patrie , est  de  se  distinguer 
par  leur  souinis.sion  absolue  aux  lois,  sous  l’empire 
desquelles  ils  veulent  vivre  et  mourir. 

M.  le  jircsideiit  répond  ù la  députation  , et  lui  ac- 
corde la  seance. 

M.  (iüLVio>  : Si  la  pétition  des  compagnies  de 
chasseurs  de  la  garde  parisienne  avait  pour  objet  de 
former  une  corjMiralion  particulière,  je  serais  le  pre- 
mier à la  combattre,  quel  que  soit  mon  attaelicment 
pour  mes  anciens  camarades  ; mais  ce  sont  des  frères 
d'armes  ({ui  sont  sous  les  drapeaux  depuis  la  ré- 
volution , et  qui , après  avoir  fait  un  service  pénible, 
demandent  à le  continuer  dans  la  forme  dans  la- 
quelle ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent.  Les  troupes  de 
ligne  et  les  gardi^  iialiorules  étant  destinées  à agir 
ensemble  , je  pense  que  leur  organisation  doit  être  la 
plus  rapprochée  pov-^dde.  Si  dans  l'armée  de  ligne 
on  n'a  pas  convrve  le»  compagnies  de  chasseurs,  on 
a cependant  reconnu  qu'imc  troupe  légère  était  utile, 
et  l'on  a eoiuscrvé  le»  douze  corps  d'infanterie  légère 
qui  existaient  ; si  donc  il  y a des  l'orps  de  troiipr^  lé- 
gères |K)ur  toute  l'armée  de  ligne , pourquoi  n'y  en 
aurait-il  pas  pour  la  garde  nationale  .*  Je  propose  en 


tonsÀ]uenré  qu'il  v aît  à Pnris  deux  bâbillons  de 
diasseure,  qui  ne  feront  aucun  scrrice  iwrliculier  , 
mais  qui  rouleront  comme  les  autres  bataillons,  et 

aui , en  cas  de  guerre  seulement , feront  le  service 
es  trou|)cs  légcres. 

M.  Qdatkemêrk  : C'est  demain  que  doit  se  faire 
l'organisation  de  la  garde  nationale  de  Paris  ; je  de- 
mande que  l'incorporation  des  compagnies  de  chas- 
seurs suit  suspendue. 

M.  Gahan-Coiilon  ; Je  no  crois  pas  que  la  sup- 
pression proposée  puisse  avoir  lieu  , quelque  désirahle 

au’elle  puisse  être , pour  les  chasseurs  au  patriotisme 
esquels  on  se  plaft  à rendre  liomniage  : l'organisa- 
tion qui  va  se  faire  demain  se  fera  en  vertu  d'une  loi 
reuUue  <le  toutes  les  formes  ; il  est  impossible  à l'As- 
semblée  de  prendre  sur  elle  de  révoquer  cette  loi. 

M.  ***  : I.es  chasseurs  sont  en  tres-petit  nombre  ; 
parla  suspension  de  leur  incorporation,  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  ne  serait  nullement  re- 
tardée. 

M.  Lacroix;  loi  que  vous  feriez  ne  pourrait 
être  portée  que  dans  les  lormes  constitutionnelles, 
qui  équivaudraient  à rajourncnient  qui  est  demande. 

iU.  B.4Z1BE  : Suspendre  l'incorporation  de  MM.  les 
chasseurs , ce  serait  préjuger  la  question , et  peut- 
être  leur  faire  un  grand  tort;  car,  en  cas  qu'on  ne  fil 
pas  droit  à leur  pétition , ils  auraient  perdu  les  places 
que  leur  patriotisme  leur  aurait  pu  obtenir. 

L'Assemblée  ajourne  la  pétition  des  compagnies 
de  chosseursjusqu'après  rorgani&'ition  des  comités. 

M.  ***  : Avant  de  proposer  u i'.\s.scinblce  un  mode 
d'onüanisation  |>our  ce.s  comités,  j'obser\erai  que  le 
premier  vice  des  anciens  comités  était  la  permanence  , 
et  qu'en  général  les  abus  nais.sem  de  riii;imo\ibilité 
des  hommes  placés  à la  tête  des  affaire.^  ; il  faut  donc 
s'occuper  de  créer  des  comités,  sauf  u les  dclruire 
dans  le  moment  où  ils  ne  seront  plus  utiles.  .second 
inconvénient  des  anciens  comités  était  dans  le  choix 
des  hommes  ; on  y voyait  a\ec  (>eliic  des  homme»  ap- 
pelés à des  travaux  qui  n'avaient  jamais  fait  l'oecu- 
patioQ  de  leur  vie.  il  s'ensuivait  le  dégoût,  la  né^^li- 
^ence,  l'abandon  des  affaires  entre  les  mains  de  quel- 
ques individus.  Laissons  à chacun  choisir  le  genre  de 
travail  auquel  il  se  croira  le  plus  utile;  si  nos  premiers 
choix  trompent  nos  espérances  dans  un  moment  où 
nous  ne  nous  connaissons  pas  encore  , nous  les  re- 
nouvellerons. On  pourra  meme  tous  les  deux  ou  trois 
mois  renouveler  la  moitié  des  membres  par  la  voie 
du  sort , dont  on  réparera  l'injustice  en  rctJisant  ceux 
qui  auront  justifie  la  confiance  deJ'Asscmblée.  Il  faut 
que  l'homme  public  ait  sans  cesse  la  perspective  de 
conserver  ou  ne  perdre  la  confiance.  Au  reste,  il  ne 
faut  pas  que  le  même  homme  soit  membre  de  deux 
comités  ; celui  qui  voudra  bien  remplir  sa  tûrhe 
iitrouvera  toujours  assez  de  travail , et  celui  qui  aura 
]>osé  une  pierre  pour  l'édifice  du  bonheur  public , fiU- 
elie  seule , sera  assez  heureux. 

Ainsi , je  i>ense  que  la  durée  des  comités  doit  dé- 
pendre de  la  nature  de  leurs  travaux , et  ((u'on  ne 
peut  la  déterminer  d'avance;  mais  que  les  membres 
qui  les  composeront  doivent  être  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  mois. 

M.  LE  l’RlLsIDE^T  : Les  commissaires  nommés 
pour  la  vérification  de  l'état  du  trésfir  public  et  de  la 
caisse  extraordinaire  demandent  la  parole  pour  un 
objet  pressant. 

M.  J’ETiT  : Vos  commissaires  se  sont  rendus  ce 
matin  à la  trésorerie  nationale  ; mais  le  service  public 
ne  leur  permet  pas  de  faire  avant  ce  soir  l'opération 
dont  vous  les  avez  chargés.  M.  Amelot , rommis.saire 
à la  caisse  de  l'extraordinaire,  nous  a observé  que 
l'article  X du  titre  l'*  de  la  loi  du  16  décembre  1790, 
portant  que  les  assignats  doivent  être  déposés  ) à 


mesure  de  leur  fabrication,  dans  la  caisse  à trois  de(s* 
en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  comité  des 
assignats,  pour  n’en  sortir,  etc.  ; l'article  XI,  por* 
tant  que  le  lundi  de  chaque  semaine  le  commissaire 
du  roi  et  l'un  des  cüinmis.saires  de  l'Assemblée  se- 
ront à la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  tirer  du  cof- 
fre à trois  clefs  les  assignats  nécessaires  au  payement 
des  bordereaux  de  la  semaine  , ne  sont  pas  exécutés. 
N os  cominis.saires  vous  proposent , en  conséquence , 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
commissaires  chargés  provisoirement  de  la  vérifica- 
tion des  caisses  de  l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie 
nationale,  les  a nutori.st's  à tirer  des  archives  natio- 
nales la  clef  qui  y est  dc|K)S('e. 

» Mile  lésa  pareillement  autorisés  à assister  à Tou- 
vcrlure  de  la  caisse  à trois  clefs,  à y faire  resserrer  les 
assignats  nouvellement  fabriqués',  et  à délivrer  au 
trésorier,  suivant  son  bordereau,  la  quantité  d'as- 
signats qui  lui  sera  necessaire  pour  le  payement  de 
In  semaine.  « 

<'e  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  \ergniaud  lit  le  procès-verbal  de  l'inventaîre 
de.s  archixes.  — L'AssembIce  reprend  la  discusûoa 
sur  l'oganisation  des  comités. 

M.  ('ouTHo.N  : Je  commence  par  proposer  à l'As- 
semblée mon  projet  de  décret. 

Il  sera  établi  des  comités  d'éducation  publique , de 
jurisprudence,  diplomatique,  militaire,  de  mendi- 
cité , de  liquidation  , d'agriculture  et  de  commerce , 
d'imposili^ii , des  domaines,  et  un  comité  colonial. 

— Les  membres  en  seront  renouvelés  la  première 
fois  au  sort  et  ensuite  à l'ancienneté. — Nul  ne  pourra 
être  membre  à la  fois  de  plusieurs  comités.  — Cha- 
que comité  sera  tenu  de  livrer  son  travail  à l’impres- 
sion huit  Jours  à l'avance.  — Les  comités  ne  pour- 
ront jamais  présenter  de  décrets  à la  suite  de  leurs 
rapports  ; mais  la  discussion  sera  ouverte,  et  dès  ce 
moment  chaque  membre  aura  le  droit  de  présenter 
des  projets.  — Les  comités  ne  pourront  recevoir  di- 
rectement ni  mémoires,  ni  adresses,  ni  pétitions;  mais 
r.Vssemblée,  qui  les  recevra,  les  leur  renverra  s’il  y 
a lieu. 

Je  réduis  le  nombre  des  comités  à douze  ; mon 
motif  est  que  je  regarde  les  comités  comme  un  mal 
necessaire  dans  une  grande  assemblée;  mais  qu'il 
serait  dangereux  de  les  multiplier , et  qu'on  peut 
établir  des  commissions  momeulunées  pour  les  objets 
imprévus. 

Je  demande  que  les  membres  soient  renouvdés  : 
l'amovibilité  me  paraît  la  source  de  réinulatlon; 
mais  Je  crois  que  cette  grande  règle  exige  une  excep- 
tion pour  les  comités  des  finances,  d'éducation  et 
do  jurisprudence.  Mon  troisième  article  a pour  objet 
de  préparer  la  discus.sion  et  de  défendre  l'Assemblée 
contre  l'influence  furtive  des  rapports  inopinés.  Mon 
quatrième  article  a pour  objet  les  rapports  dont  le 
succès  d'un  moment  pourrait  surprendre  un  décret 
qui  ne  serait  qu'un  décret  du  comité.  Je  demande 
aussi  que  les  comités  ne  puissent  plus  rendre  de  dé- 
cision. (On  applaudit.)  Plusieurs  membres  deman- 
dent ou  prennent  ta  parole  pour  présenter  des  projets. 

L'Assemblée  décide  que  les  différentes  questions 
présentées  seront  discutées  séparément. 

M.  Ramoni)  : Je  demande  à parler  contre  la  série 
de  questions  qui  a été  présentée  hier.  (On  murmure. 

— Différentes  discussions  s'élèvent  sur  l’ordre  de  la 
parole.) 

M.  ItAMO.vn  : Voici  la  série  de  questions  qui  se 
trouve  sur  le  tableau  de  l'ordre  du  jour I^es  co- 

mités seront-ils  permanents?  Quelle  sera  leurdurée? 
Gomment  seront-ils  oi^anisés?  Y aura-t-il  une  ii^ 

de  candidats?  Comment  les  membres  seroot-Us 


fil 


boordéa?  Poorra-t-on  ^tre  membre  de  plusieurs 
comités?  Knfio,  combien  y aura«t*il  de  comités? 
J’observe  qu’avant  de  décider  la  première  question  « 
il  en  est  une  préalable;  car  on  dira:  Il  est  possible 

3ue  certains  comités  soient  permanents,  et  que 
'autres  ne  le  soient  pas.  11  s'en  élèvera  une  seconde  , 
savoir:  Quels  comités  seront  permanents?  Et  cette 
question  en  nécessitera  encore  elle-même  une  autre  : 
Quels  comités  faudra*t‘il  établir  ? Dans  celte  série  de 
questions  t l'ordre  des  idées  sera  donc  entièrement 
interverti. 

Lor^u'on  a parlé  de  comités,  tout  le  monde  a eu 
dans  Tesprit  ce  qui  s'appelait  ainsi  dans  l'ancien  ré- 
gime de  rAssemlilée  constituante.  Or  nous  n'aurons 
plus  besoin  des  mômes  comités , si  nous  les  orga- 
nisons selon  le  désir  de  la  constitution,  ^'oici  com- 
ment l'existence  des  comités  doit  être  envisagée  : 

Le  corps  législatif , dans  ses  fonctions , peut  être 
considère  comme  pouvoir  legislatif , comme  pouvoir 
administratif,  comme  ayant  la  compétence  de  tout 
ce  qui  a rapport  aux  finances.  Secondement,  il  est 
considéré  comme  prononçant,  d'après  l'initiulive  du 
roi , sur  la  guerre  et  la  paix  , sur  les  alliances,  les 
traités , sur  l'oi^anisation  de  l'armée,  sur  l'aliénation 
des  domaines  nationaux.  11  aura  donc  nécessairement 
des  comités  de  législation,  d'administration  , de  fi- 
nances, et  des  comités  pour  les  objets  qui  lui  seront 
soumis  par  l'initiative  du  pouvoir  exécutif.  Mais  ces 
derniers  comités  nedoivent  être  que  des  commissions 
temporaires  nommées  ad  hoc,  il  serait  contraire  à 
tous  les  principes  de  leur  donner  une  existence  per- 
manente. J'ai  donc  l’Iionneur  de  vous  proposer  la 
distribution  suivante  de  vos  travaux  : 

Je  comprends  dans  la  première  division,  qui  sera 
celle  de  la  législation , un  comité  de  législation  civile , 
un  comité  de  l^islation  criminelle , un  comité  de 
procédure  civile , un  comité  de  la  législation  et  de 
l'éducation  publiques,  un  comité  de  mendicité  con- 
sidéré sous  les  rapports  de  la  législation  des  secours 

{lublics , et  un  comité  des  hôpitaux  considéré  sous 
es  mômes  rapports.  Dans  la  seconde  classe  , relative 
O l'administration , je  comprends  les  comités  d'em- 
placement, de  liquidation,  d'aliénation  et  des  do- 
maines ; enfin , dans  la  troisième  division , relative 
aux  finances,  je  comprends  le  comité  de  contri- 
bution , le  comité  des  monnaies , le  comité  de  comp- 
tabilité, elle  comité  des  assignats.  Je  ne  vous  parlerai 
qu'en  passant  du  comité  qu'il  sera  nécessaire  d'éta- 
blir pour  la  police  intérieure , pour  le  local , etc.  Je 
passe  à l'examen  des  commissions  extraordinaires. 
Plusieurs  des  opinants  vous  ont  présenté  la  nécessité 
d'avoir  un  comité  militaire , un  comité  de  marine  et 
autres;  je  renvoie  tous  ces  comités  dans  la  classe  des 
commissions  extraordinaires , et  en  voici  la  raison  : 
L'initiative  du  roi  sur  ces  objets  est  nécessaire , et  ne 
peut  dans  aucun  cas  lui  être  enlevée  : or  l'initiative 
du  roi  est  éventuelle,  parce  qu'elle  est  conditionnelle  ; 
nous  ne  devons  donc  pas  avoir  de  comités  pour  at- 
tendre un  objet  de  travail  que  l'évcnement  seul  peut 
faire  éclore.  Ces  commissions  doivent  être  de  courte 
durée,  parce  que  si,  comme  on  l'a  vu  dans  le  corps 
constituant,  elles  pouvaient  dégénérer  en  comités 
permanents , elles  auraient  le  premier  inconvénient 
de  couvrir  les  ministres  du  manteau  de  notre  in- 
violabilité , d'ouvrir  la  porte  à tous  les  genres  de  cor- 
ruption; etcequeje  dis  s'appliquerait  principalement 
à un  comité  diplomatique  ^rnianent  : il  n'est  per- 
sonne qui  ne  voie  que  tolérer  cette  instiiulion  ce 
serait  ouvrir  une  écluse  au  torrent  de  l’or  étranger. 
Je  demande  donc  que  ces  commissions  ne  durent 
qu'un  mois,  et  qirelles  ne  puissent  ôire  prorogées 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

U me  semble  que  les  trois  grandes  divisons  que 


j'ai  proposées  présentent  un  caractère  assez  distinctif 
pour  que  l'on  se  persuade  que  les  questions  ne  peu- 
vent être  traitées  dansl’ordredans  lequel  elles  avaient 
d'abord  été  présentées.  Il  est  encore  aisé  de  voir,  par 
l'inspection  de  la  première  sérié  de  travaux , qu'il 
serait  difficile  de  renouveler  les  membres  auxquels  ces 
travaux  seraient  confiés,  parce  que  là  tout  est  mé- 
ditatif. I.Û  permanence  à cet  égard  a d'autant  moins 
d’inconvénients,  que  ce  n’est  pas  contre  la  grande 
théorie  de  la  léuislation  civile  que  sont  dirigés  les 
efforts  des  ennemis  de  la  constitution , et  que  par 
conséquent  ce  n'est  pas  sur  celte  partie  qu'agira  la 
corruption  ; mais  c'est  l'adiniaistration  qui  corrompt 
les  hommes,  c'est  là  où  doit  se  jwrler  toute  votre  pré- 
voyance , parce  que  c'est  radministration  qui  touche 
le  plus  près  les  nommes.  Quant  à la  partie  des  fi- 
nances , vous  sentez  que  celle  ob.servation  consene 
toute  sa  force,  et  que  ccsl  principalement  les  comités 
de  celte  classe  qui  doivent  exciter  votre  surveil- 
lance. Ainsi  je  demande  que  dans  les  comités  delà 
première  espe<‘e  les  membres  ne  puissent  être  réélus 

au'en  vertu  d'un  dwrel  de  l'/lssemblée  ; mais  que 
ans  les  comités  des  deux  dernières  espèces  ils  soient 
reélus  par  moitié  tous  les  deu.x  mois  , et  que  le  corps 
législatif  soit  constamment  rappelé  par  un  décret 
antérieur  au  devoir  comme  au  besoin  de  les  renou- 
veler. 

Quant  à la  considération  du  peu  de  connaissance 
que  nous  avons  l'un  de  l'autre,  ject^erai  toute  es- 
pèce de  priorité  à la  motion  qui  a été  faite  de  former 
une  liste  de  candidats,  ne  serait-ce  que  pour  l'heu- 
reuse influence  qu'elle  doit  a^oi^  sur  les  élections  de 
tous  \cs  fonctionnaires  publics  du  royaume.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

Ix*s  anciens  comités  ayant  laissé  tous  leurs  cartons 
remplis  de  tra>au\  préparés,  de  rapjMiris  prêts  à être 
faits,  cette  circonstance  vous  permettra  de  ne  nom- 
mer , pour  le  premier  mois , que  la  moitié  des  mem- 
bres dont  chaque  comité  sera  par  la  suite  comjiosé. 

M.  Ilamond  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  GiBAHDiN  : Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Rnmond. 

M.  Caubo.n  : Ainsi  que  de  tous  les  autres  projets 
qui  nous  ont  clé  lus.  ( On  murmure.  ) 

M.  ***  : Je  demande  que  l'Assemblée  continue  à 
entendre  les  divers  projelsqui  pourraient  lui  ôlre  pré- 
sentés , qu'elle  les  renvoie  ensuite  à l'examen  d’un  de 
ses  bureaux  , chargé  de  les  comparer  et  de  présenter 
ses  vues  sur  rensemblo. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  rimpression  du 
projet  de  décret  de  M.  Ilamond. 

Ôn  demande  la  queslioii  préalable. 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable , et  or- 
donne l'impression. 

M.  I.acruix  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent l'impression  du  projet  de  M.  Couthon  ; elle  est 
mise  aux  voix  : la  première  épreuve  est  douteuse; 
après  une  seconde  épreuve , l'Assemblée  ordonne 
l'impression  du  projet  de  M.  Couthon. 

IM.  Cahneau  i.E  JEi  nb:  Vous  voulez  réunir  la 
célérité  des  opérations  à la  certitude  morale  des  meil- 
leurs choix  ; pour  parvenir  à ce  but , il  faut  : l**  fixer 
le  nombre  de.s  comités;  2^  déterminer  de  combien 
de  membres  ils  doivent  cire  cam]M>sés  ; 3<*  le  mode  de 
leur  renouvellement.  Pour  fixer  le  nombre  des  co- 
mités , il  suffit  de  faire  la  liste  de  tous  ceux  qui  sont 
demandés  et  de  les  mettre  successivement  aux  voix. 
Quanta  la  quantité  des  membres,  vous  pourriez  en 
fixer  la  masse  totale  , en  lui  abandonnant  le  soin  de 
se  diviser  dans  les  diverses  sections  où  l'appelleraient 
ses  lumières.  I.es  membres  des  divers  comités  de- 
vraient être  renouvelés  tous  les  mois  par  moitié. 
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M.  Céruttî  rappelle  l’étit  de  la  délibération  , et  ob- 
serve (|ue  la  question  sur  laquelle  on  doit  discuter  est 
celle-ci  : « ('oinhicn  y aura-t-il  de  comités  ? i* 

On  demande  que’les  personnes  qui  ont  encore  ù 

firnnoser  des  syslcmes  fzcncratix  les  prcseiitenl  sur- 
e-cVamp. 

M.  Lf.onaru  RontN  : ^lon  système  se  divise  en 
trois  classes,  comme  celui  deM.  Kamond  ; mais  il 
en  diffère  parce  que  je  veux  que  Tordre  des  classes 
soit  absolu , c’cst-à-aire  que  je  ne  veux  qu’un  co- 
mité nombreux  subdivisé  en  st*tiions,  suivant  Tordre 
des  matières  qui  devront  lui  être  soumises.  .le  pro- 
pose tmîs  comités , savoir  : un  des  contributions,  un 
chargé  de  Tordre  intéripiir  et  extérieur  ilu  royaume, 
et  U i de  Icuislaliou  civile  et  erimiiiplle.  lisseront  sub- 
divisés en  autant  de  s ‘Ctinii.s  que  Texi^cra  la  imiitj- 

filieité  de  leurs  travaux.  Os  comités  ne  pourront 
aire  niicun  acte  administratif.  (Chacun  do  ces  trois 
comités  sera  composé  de  quarante-huit  membres 
nommés  par  bureau  au  scrutin  individuel  et  à la 
majorité  absolue.  Ils  .seront  renouvelés  par  moitié 
de  trois  mois  en  trois  mois  ; mais  les  membres  sortis 
par  le  moyeu  du  sort  pourront  être  reclus  pendant 
deux  trimestres  de  suite  seulement. 

l/Assemblée  ordonne  Timpressiun  du  projet  de 
M.  ïlobin. 

M.  ***  : Je  suis  placé  an  milieu  de  la  salle,  pour  faire 
voir  que  je  ne  suis  ni  du  côté  droit  ni  du  côté  cau- 
che.  (On  rit,  — On  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à Tordre.)  .Tentends  bien  qu’un  me  dit  qu'il  iTv 
a pas  de  côté  dans  TAssembItV  (les  rires  recommcij- 
cent);  mais  je  dis  qu'il  est  Impo.ssible  d'apercevoir 
la  vérité  an  milieu  du  choc  des  opinions.  Je  deman- 
derais donc  que.  comme  vous  ii  avez  pas  encore  de 
comité , les  departements  se  divisassent  en  hurcaux  , 
et  qu’apres  s'élre  réduits  au  tiers,  ii.s  compo.vis.sent 
un  eomité  qui  porterait  le  titre  de  comité  inodcra- 
teu-  , qui  servirait  beaucoup  à éclairer  votre  dis- 
cussion. 

M.  Carneau  Taîné  propose  de  créer  un  crand 
coinîlé  composé  d'un  membre  par  departement , 1 1 
qui  se  subdiviserait  ciLsuitc  en  mitant  de  sedinns 

au’Il  serait  néee.ss,urc.  Sur  la  detnaiide  de  cent , il 
evrait  être  renouvelé  au  tiers,  et  tout  entier,  si 
deux  cents  membres  le  demandaient.  réélection 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  un  décret  spécial, 
f /.A.ssemblée  .ajourne  la  discussion  à nirrcredi. 

Un  de  MM.  les  secrétoires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  qui  représente  la  nd'i  ssilé 
d'une  loi  coercitive  pour  Tinsrripiion  des  naLssanco.s 
sur  les  reuistres  civils.  Il  recommande  aussi  a In  vi- 
gilance de  l'Assemblée  l’organisation  dc.s  bureaux  de 
paix. 

L'Assemblée  ajourne  les  demandes  du  ministre 
jusqu'après  Torcaiiisation  de  ses  comités. 

I,a  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


MKL.4NO  ES. 

Lettre  de  M.  î.afnije.tte  « la  garde  natînn'ite  pa- 
Tmeuuv  , du  8 octuhre  1 791 . 

Alessieurs , nu  moment  où  l'Assemblée  nationale 
consllluaiite  vient  de  déposer  ses  pouvoirs,  où  les 
foiietlons  de  ses  uiemlu  es  ont  ci'>s«* , j’attflns  e*;a!e- 
ineiit  le  terme  des  eimageinerits  que  ie  eontraetai 
lorsque,  place  par  le  vœu  du  peuple  à la  tête  des  n- 
toyens  qui  les  premiers  se  dévouèrent  è la  conquête 
et’au  maintien  de  la  liberté , je  protnis  à la  capitale, 
qui  en  donnait  Tbeureux  simial , d’y  tenir  élevé.  Té- 
tendnrd  sacré  de  la  révolution  qiie  'ln  cunliauce  pu- 
blique m’avait  remis. 

Aujourd’hui , messieurs . la  constitution  a clé  ter- 


minée par  ceux  qui  avaient  droit  delà  faire;  et,  après 
avoir  éu*  jurée  par  tous  les  citoyens,  par  toute.s  les 
sections  de  Tempire,  elle  vient  d'élre  Icgaleinent 
adoptée  par  le  peuple  tout  entier,  et  solennellement 
recomuie  par  la  première  As.semblée  legislative  de 
ses  repres*  nt.ints,  comme  elle  l'avait  été,  avec  au- 
tant de  rellexion  que  de  loyauté , par  le  représentant 
héréditaire  qu'elle  a charge  de  Te.xécution  des  lois. 
Ainsi  les  jours  de  la  révolution  font  place  à ceux 
d'une  uruanisation  régulière , à ceux  de  la  liberté,  de 
la  prospérité  qu’elle  garantit.  Ainsi , lorsque  tout 
concourt  a 1a  pacilicalioii  des  troubles  inUTicurs,  les 
mennees  des  ennemis  de  ta  patrie  devront , à la  vue 
du  bonheur  public , leur  paraître  à eu.x-niémes  d’au- 
tant plus  insensées,  que  quelque  combinaison  qu'on 
parvint  Jamai.%  à former  contre  lesdroitsdu  peiinle, 
il  n’est  aucune  ;îme  libre  qui  pût  concevoir  la  lâche 
pensee  de  transiger  sur  aucun  de  ecs  droits,  et  que 
la  liberté  et  Téualité,  une  fois  établies  dans  les  deux 
lieihisplicres,  ne  rétrograderont  p.as. 

\ous  servir  Jusqu’à  ce  jour,  messieurs , fut  le  de- 
voir que  m’imposèrent  et  les  sentiments  qui  ont 
anime  ma  vie  entière , et  le  juste  retour  de  dévoûment 
qu  exigeait  voire  coiinnnee  ; remettre  ocluellcnient , 
sans  reserve,  à ma  patrie  tout  ce  qu'elle  tiTavail 
donne  de  force  et  d'iniluence  pour  In  défendre  pen- 
dant les  convulsions  qui  l’ont  agitée,  vnil.i  ce  que  je 
dois  à mes  icsulmions  connues , et  ce  qui  satisfait  au 
seul  genre  iTamhilioii  dont  je  sois  possédé. 

Après  celte  exposition  de  ma  conduite  et  de  mes 
motus,  je  terni,  messiairs.  quelques  rellexions  sur 
la  situation  nouvelle  où  nous  place  Tordre  (*onstltu- 
tioniiel  iitii  va  commencer.  I.a  liberté  luii.ssait  en- 
tonne de  .signes  de  paix  , lorsipie  ses  rnneinis , pro- 
voquant les  défenseurs  du  peuple,  néeessilcrrnt  la 
naissance  inaltemiue  des  gardes  nationakii,  leur  or- 
ganisation s|>mitaiuM‘,  lutrulliance  universelle:  enlin, 
ce  développement  de  forces  civiques  qui  rappelait 
l'usage  des  armes  à sa  véritable  destination,  etjus- 
tiliait  cette  vérité  qu'il  m'est  doux  de  répéter  aujour- 
d'hui : (>ue  pour  ipiune  nation  soit  /iùrc,  il  su/- 
Jii  ({u'ette  te  reuitle.  Mais  il  est  temps  de  donner 
d'autres  exemples , et  ceux-la  seront  encore  plus  im- 
po.sants  ; ce  sont  ceux  d’une  force  irrcsistible  qui  ne 
s'exerce  que  pour  le  mainlien  des  lois. 

J'aime  à rappeler  ici,  messieurs,  comment,  au 
milieu  de  tant  de  complots  liosiiles  , d’intrigues am- 
bitieiise.s,  d'égarements  licencieux,  vous  avez  op- 
po.*^  à toutes  les  combinai.sons  perverses  une  Inba- 
tigaldc  fermeté,  aux  fureurs  des  partis,  aux  séduc- 
tions de  tous  genres,  le  pur  amour  de  la  patrie; 
comment  enfin , au  milieu  des  or.ages  de  vingt-sept 
mois  de  révolution  , vous  n'avez  calculé  les  dangers 
que  pour  multiplier  votre  vigilance  , et  leur  Impor- 
tance qu’aulanl  qu’ils  pouvaient  compromettre  ou 
servir  la  liberté.  Sans  doute  nous  avons  eu  trop  do 
désordres  a déplorer  , et  vous  savez  quelle  Impres- 
sion douloureu.se  et  profonde  ils  ont  toujours  faite 
sur  moi;  sans  doute  nous-mêmes  av»ms  eu  des  er- 
reurs a réparer  : mai.s  quel  est  celui  qui , en  se  rnp- 
pcLint  non-seulcmenl  les  grandes  époques  de  la  ré- 
vuliitioii , où  la  ehos(‘  publique  vous  doit  tant , mais 
eneme  ec  dev oûiiient  de  tous  les  instants  , ecs  sacri- 
lices  s.ins  bornes  d'une  portion  de  citoyens  pour  la 
liberté,  le  .valut , la  propriété  et  le  repos  de  lou.s;  eu 
r<  (b  cbis<;inl  surtout  ù c.*  l état  provisoire  qui  ne  fait 
que  cesser  pour  vous,  et  où  In  contianre  devait  sans 
cc.sse  suppléer  a l.i  loi  ; (juel  est , dls-^je  . parmi  ceux 
iiu'me  qm  vous  provoquaient  et  que  vous  protégiez  , 
relui  qtii  oserait  Idfum  r le.s  hommages  que  vous  doit 
aujourd'hui  un  ami  sincère,  un  général  juste  et  rè- 
cüiinais.sant? 

Gardez-vous  cependant  de  croire,  messieurs , que 
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tons  les  genres  de  despotisme  soient  détruits  ^ et  que  1 
la  liberté,  parce  qu’elle  e»l  constitJiée  et  chérie  parmi  | 
nous , y soit  déjà  sufltsamment  établie  ; elle  ne  le 
serait  point , si  <i  un  bout  de  l'empii'e  à l’autre  tout 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  n’éuiii  pas  permis  ; si  la 
circulation  des  personnes,  des  subsistances,  du  nu- 
méraire, éprouvait  quelque  résisluiice;  si  ceux  qui 
sont  appelés  en  iugiineiit  pou\aient  être  pruléués 
contre  la  loi  ; si  le  |>eui)le , né^liKeaiU  son  [dus  pré- 
cieux devoir  et  sa  dette  la  plus  sacrée  , n'était  ni  em- 
pressé de  concourir  aux  élections,  ni  exact  à payer  les 
contributions  publiques;  si  des  oppositions  arbitrai- 
res, fruits  du  désordre  ou  de  la  méliance,  paraly- 
saient l’action'  légale  des  autorités  légitimes;  si  des 
opinions  [>ulitiques  ou  des  sentiments  personiii-ls,  si 
surtout  l'usage  sacré  de  lu  liberté  de  la  presse  pou- 
vait jamais  servir  de  prétexte  à des  violences;  si  Tin- 
tolérance  des  opinions  religieuses,  se  couvrant  du 
manteau  de  je  ne  sais  quel  patriotisme  , osait  ad- 
mettre l’idée  d'un  culte  dominant  ou  d’un  culte  pro- 
scrit ; si  le  domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait 
pas  (K)ur  lui  un  asile  plus  iuvioluble  que  la  plus  inex- 
pugnulde  forteresse;  si  enfin  tous  les  Français  ne  se 
croyaient  pas  solidaires  pour  le  maintien  de  leur  li- 
berté civile  comme  de  leur  liberté  politique , et  pour 
la  religieuse  exécution  de  la  loi;  et  s’il  n’y  avait  pas  { 
dans  la  voix  du  magistrat , qui  parle  en  soiî  nom , une  i 
force  toujours  supérieure  à celle  des  millions  de  bras  ! 
armés  pour  la  défendre. 

Puissent  tous  les  caractères,  t<Hi$  les  bienfaits  de 
la  liberté,  en  consolidant  de  plus  en  plus  îe  bonheur 
de  notre  patrie,  récompens^’r  dignement  le  7Â‘te  de  ! 
toutes  les  gardes  nationales  de  l’empire , arimn  s pour 
la  même  cause,  réunies  par  un  même  sentiment  ; et 
qu'il  me  soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  recon- 
naissance, uii  dévoüment  sans  bornes,  comme  le 
furent , pendant  cette  révolution  , les  témoignages  de 
conibince  et  d’amitié  dont  elles  m’ont  fait  ioiiir  ! 

Messieurs,  en  cessant  devons  commander,  à cet 
instant  pénible  de  notre  séparation,  mon  co’ur,  péné- 
tré de  la  plus  profonde  sensibilité , recomu.it  plus 
que  jamais  les  immenses  obligations  qui  rattachent 
à vous.  Uecevex  les  \(rux  de  l'ami  te  plus  tendre 
pour  la  prospérité  commune,  pour  le  bonheur  par- 
ticulier de  chacun  de  vous,  et  que  son  souvenir, 
souvent  présent  à votre  penw*e , se  mêle  surtout  au 
serment  qui  nous  unit  tous  , de  cine  libres  oa  de 
mourir, 

I.XFAVETTE. 


Nous  avons  omis  dans  notre  numéro  de  rendre 
compte  des  témoignages  d'estime  que  l’Assemblée 
nationale  a donnés  a MM.  CoUin,  Jauge  et  Oirardol , 
sur  le  récit  de  la  manière  généreuse  et  dévouée  dont 
ils  ont  secouru  de  tous  leurs  moyens  la  chose  pu- 
blique dans  les  moments  les  plus  difliciles.  Four 
réparer  cette  omission , nous  publions  les  deux  précis 
suivants  : 

Copie  du  procès-verbal  de  rassemblée  nationale 
du  go  septembre  lT9t . 

Un  membre  de  rAssemblee  nationale  a représenté 
que  MM.  Jauge  etCottin,  citoyens  de  Paris  et  ban- 
quiers , avaient  ensemble , et  séparément , rendu  des 
services  importants  à diverses  époques  de  la  révolu* 
tion  ; 

Qu'eu  1 780 , lorsque  la  disette  se  faisait  sentir , Us 
ont  ouvert  sur  leur  maison  de  commerce  de  (loltin , 
Jauge  et  Girardot , un  crédit  de  GOO.OOO  liv.  à la  mu- 
nicipalité de  Paris;  qu'ils  ont  escompte  pour  297,000 
livres  de  billets,  donnes  aux  ci-devant  gardes  fran- 
çaises, pour  l'acquisition  dos  casernes  et  aulre.s  ob- 
jets apparteoant  à cette  troupe  ; qu'ils  rendirent 


ainsi  la  plus  grande  conGance  et  la  circulation  la 
plus  facile  à cos  billots,  qui  n'étaient  reçus  qu’avec 
une  perle  considérable  ; cnlin  , qu'ils  ont  aussi 
fourni , sans  intérêts  et  sans  commission . pour  dix 
mille  livres  sterling  do  traites  sur  l'Angleierre,  à 
l'effet  de  payer  des  farines  dont  la  France  avait  le 
plus  urgent'besoin  , et  que  le  gouvernemonl  était 
alors  dans  l’impossibilité  de  payer; 

Que  M.  Jauge,  en  qualité  de  premier  aide  de 
camp , ayant  rang  d'aide  major  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  avait  servi  avec  le  plus  grand 
zele  dans  toutes  les  circonstances  difficiles  depuis  le 
mois  de  juillet  1789; 

Que  le  grand  moyen  de  multiplier  la  vertu  fl  les 
actes  civiques  est  do  Umioigner  la  reconnaissance 
publique  aux  citoyens  qui  ont  bien  mérite  de  la 
patrie. 

Ce  membre  a demandé  qu'il  fût  fait  dans  le  pro- 
cès-verbal une  mention  honorable  des  services 
rendus  par  M.M.  .latige  et  Cotlin  , et  que  le  pré.sidont 
de  l’Assemblée  fût  cliargé  d'écrire  à IM.  .lauge  une 
lettre  (Hmr  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée sur  la  manière  dont  lui  et  M.  ('.otliii  se  sont 
comportés  depuis  le  commoncemenl  de  la  révolution. 

I/.Assemblee  nationale  décrète  (|u'il  sera  fait  une 
mention  honorable,  dans  le  procès-verbal,  des  ser- 
vices rendus  par  MM-  Jauge  et  CoUin  dans  le  cours 
de  la  révolution  , et  que  le  président  écrira  a M.  Jauge 
pour  lui  témoigner  que  l’Assemblée  nationale  est  sa- 
tisfaite des  services  que  lui  et  M.  Oiltin  ont  rendiisà 
in  chose  publique  depuis  le  commencement  de  la 
révolution. 

J.eUre  de  M.  7'bouret  à Jf/.  Jaut/e,  premier  aide  do 
4/0  M.  le  riimmandatit  ÿêuéral  de  l<i  garde 
nalv^iiale  parisienne , ai  ec  rang  d'aide  major  gé- 
ttèral. 

]*aii>,lc  ÜO sopleiiihre  iTOt. 
L’A'>i*mliîée  notionalo  , imm-îour  , a eiilcmlu  avec 
W'ii-iliilné  !«•«  details  qui  lui  été  jii'e-eiit»’-  des  serviirs 
iiut'urlants  ijiic  vviis  cl  M.  ('.ulüii  avz  rendtH  à la  cliu:<o 
puhii(|ue  di'piiis  b-  CfiinmcncciiH'iit  de  la  révolution.  Si 
'juelijuj-ftd.s  le  ri’cil  d’évnieno’ul.s  dé«,islreiix  a fait  iiailre 
dans  l'As.-:fnildéo  nnlioimle  lu  sUemu  du  la  douleur , 
îk)i»VTnl  ans>i  le  labluaii  «b  » sréurs  aiiisolnnlos  pojjr  Ica 
amis  «b*  rhumanité  y a excité'  de  vifs  applaiiüis.«cmeiila. 
IMnûnjrs  eitiorns, 'vrais  amis  de  leur  pavs  et  do  la 
ÜlM'rlé,  4tnt  di'“pbi\é  Irmt  le  courage  et  toute  l'éiiorglc 
que  le  patrioli-mc  seul  [wiit  d<mner  |ioiir  prévenir  ou 
iM»ur  adoucir  les  maux  in-é-jiarubles  d’une  grande  lévo- 
futinn  : votre  nom , iiion-:eur,  et  celui  de  M.  (loUin  seront 
toujours  elles  r.u*c  avantage  parmi  cviix  des  Français 
qui , dans  ces  ti-inp*  diliiciîes,  sont  dislingué.s  par  leur 
zèiO  et  leur  dévoiiment  civiques  ; Us  sont  véuies  à la  re- 
conuais-.ancc  publique  de  vos  concitoyens  et  de  la  uos> 
lérilH  , qui  n'ajjpicndra  pas  sans  en  ëlrè  touchée  que  (fans 
les  eirconslanees  les  pins  orageuses  lonl  ce  qui  a été  à 
vous,  tout  ce  que  vous  aviez  île  plus  cber,  votre  fortune 
et  votre  vie,  était  la  [>alrie.  L'A>sembléc  nationale  m'a 
chai'ijé  de  vous  lémolgncr  «t  fatisfaclioii, 

Le  président  de  réassemblée  nationale ^ 
Signé  TuüLitET. 

P.  d'.  Je  joiné  ici  trois  ex|H'diliona  du  décn't  de  l'As> 
semblée  nationale,  rime  iKuir  vous,  et  les  deux  autres 
pour  MM.  Cottin  et  Girardot,  vos  associés. 


UIMCIPALITÉ  01:  l'AHlS. 

Arrllt  coneernant  les  pannes  logés  dans  l'hdpital  de 
Saiiit-Gerrais. 

Le  corps  municipal,  étant  informé  qu'un  règlement 
du  H ninl  concernant  la  retraite  des  pauvres  pé- 

ierins  pendant  trois  nuits  dans  l'hôpital  Sninl-Genais 
et  les  heures  de  leur  entrée,  qui  était  affiché  tant  à 
rexiértetir  que  dans  l'intérieur  dudit  hôpital,  a été 
arraché]  que  quelques  pauvres  ne  veulent  plus  l’cxé- 
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c.ulcr,  fOii«  pri'U'xiP  qu’il  €?l  ancien  ; qu’ils  insullenl  les 
rellRleu-ws;  qu’ils  menaront  riiospllalicr  lorsqu’il  refuse 
de  recevoir  ceux  qui , après  avoir  couché  dans  li^iU  hô- 
pital p«îndant  tout  le  teini«  flxë  par  le  r«fglenu‘nl , m re- 
présentent les  jours  suivants;  que  souvent  les  voisina  et 
les  ua<^nts , enlraiiiéa  par  une  charité  peu  éclairée , se 
réunissent  à eux  pv>ur  forcer  les  reli.aictises  à les  recevoir, 
et  prétendent  que  ledit  hôpital  doit  être  ouvert  a tous 
ceux  qui  se  presculenl  : considérant  qu’il  Csl  neces'aire 
de  faire  cesser  des  dé-ordres  aussi  (laimercux  ; que  Ja  seule 
manière  de  rendre  rtiôpital  de  SaiiiMkTvais  aussi  utile 
qu’il  peut  l'être  est  de  mainteuir  rexéculion  du  régle- 
meut  du  C mal  I7ü.'l;  que  l’Asseinbloe  nationale  a for- 
mellement décrété  que  tous  les  anciens  règlements  qui 
ne  seraient  point  contraires  aux  principes  qu'elle  u con- 
sacrés seraient  exécutés;  que  celui  du  (5  mai  i*ütJ  ne 
les  bles-e  en  aucune  manière,  cl  qu’il  établit  un  ordre 
sans  lequel  un  éublis>emenl  intiniinent  précieux  ne 
pourrait  se  soutenir  : le  second  substitut  adjoint  du  pro- 
cureur de  la  commune  entendu , rappelle  les  citoven» 
à l'obsiTv-ulion  dudit  règlement;  on  conséquencu,  dé- 
clare que,  suivant  rusaqc,  les  portes  de  l’iiôpiial  Saint* 
Gervais  seraient  ouvertes , Mvoir  : en  hiver , à compter 
du  I»»  novembre  jusqu’au  iltmauchc  eras,  depuis  ô 
heures  jusqu’à  7 heures  du  î^)i^;  et  en  «té,  à compter 
du  dimanche  gras  Ju-qu’au  I"  novembre  , deimis  G 
heures  jusqu’à  s seulement , sans  que  les  religieuses 
dudit  hôpital  ou  leurs  portiers,  npiès  que  les  lits  seront 
remplis , puissent  cire  obligés  d’ouvrir  les  iwries  dudit 
hôpital  à ceux  qui  PC  présenteront  pour  y être  reçus  ; 
de  retirer  iHindunt  plus  de  trois  nuits  les  jiauvrcs  dans 
ledit  hôpital,  «t  d’en  ouvrir  les  iwirtes  passé  lesdiles 
heures,  si  ce  nVsl  |»>ur  l’entrée  des  coinmissaires  de 
police  et  de  section . ainsi  que  des  o/Ikiers  de  la  garde 
nationale,  qui  ont  droit  d'y  faire  des  visites  et  d’y  main- 
tenir l’ordre;  que  les  pauvres  qui  y seront  reçus  sont 
tenus  de  s'y  comporter  avec  soumission , décence  et  res- 
pect ; que  défenses  sont  faites  à tous  fainéants,  men- 
diant-, vagabonds,  counmrs  de  nuit  et  gens  sans  aveu, 
de  s’attrouper  aux  environs  des  portes  dudit  hôpital , d’y 
frapper,  et  de  faire  auciinea  violences,  injures  ni  menarcs 
aux  portiers  hospitaliers;  qu’il  leur  est  enjoint  de  »e  re- 
tirer aussitôt  qu'iU  seront  refusés  pour  les  causes  d-des- 
sus , à p4;ine  de  prison  et  d’étre  iKiursuivis  suivant  la 
rigueur  dos  lois , comme  violcntP , réUilionnaircs  cl  per- 
lurbnteurs  du  repos  publie;  qu’il  est  fait  défenses  aux 
citoyens  du  voisinage  dudit  hôpital,  et  à toutes  per- 
eonnes  quelconques,  de  s'enirenielire  et  prendre  aucun 
parti  contre,  les  portiers , à l’occasion  des  refu«  d'entrée 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; charge  les  commis- 
galres  de  police  cl  de  la  section  du  Itoi-ilc-Siciie,  dans 
rarrondlv-cmenl  de  laquelle  est  ledit  hôpital,  détenir  lu 
main  à rexéculion  dudit  règlement  ; uiduimc  que  le  pié- 
acnl  arrête  scia  Imprimé  et  afliché  piirloul  où  k-suin  sera, 
et  notamment  aux  portes  et  dans  rintérieur  dudit  hô- 
pital, cl  déclare  que  ceux  qui  arracheront  les  alUchcs 
acrunl  poui^uivi-  -ulvaiit  la  rigueur  des  lois. 

Signe  ÜAiLi.ï,  maire-,  ï>UOL'ï  ,iccré(airc  greffier. 


UVIIES  XÜL’XEAIX. 

IvCllrc  de  M.  l’évèquc  de  Viviers  à MM.  lex  cun^ , 
vicaires  et  autrw  fonctionnaires  publies  ecclésiastiques 
du  département  de  rArdèelie.  Prix;  (4  sous.  A Paris, 
chez  MM.  Kroullc,  libraire,  quai  des  AiigusUns,  nu- 
méro iltl  ; et  Leclerc,  rue  Sl-Martln,  près  celle  aux  Ours, 
numéro 


EhRATA. 

N”  2M,  page  llTS,  opinion  de  M.  î.cqiiinio,  dernière 
ligne  de  ravanl-dcrnier  alinéa , au  Heu  de  s les  ministres 
à savoir  ce  qu’ils  valent,  lisez:  les  ministres  à savoir  ce 
qu’ils  sont,  et  les  peuples  à s’estimer  ce  qu’ils  valent. 


SPECTACLES. 

Acadé^i»  lOYVLt  Dt  Mcsiooc.  — Aujourdliui  Cnttor  el 
fehia,  ua^tdU  ljriqu«co&«l«‘ 


Théatii  se  lx  Natioit.  — ADjourd’faiai  la  I6«  KpréieaUtioa 
des  yteumes  etoUrées , lalTia  du  Medeein  smügrt  lui, 

TiiéxTBC  Itxlies.  — Aujourd'hui  Ke/usud  d'Jtt,  laM  da 
la  not, 

THêaTic  FkX.fçAU,  rue  de  Rirbelieu.— Aujourd’hui  la  4-  repré* 
•eolaiioD  d'AMelasis  et  Zuieima , in%'édiê  nouvelle,  Mme  de 
JSanme.  comédie  en  3 aelet. 

TiJàATnc  ni  LA  iV‘K  fETOlAC,  — {Aujourd'hui  I yimfgimtorl 
felici,  opéra  UafTa. 

Tueatie  oe  mademoiselle  UoRTAnsiEt,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  te  Boi  Théodore  d yeitiie,  opéra  en  J aetea , précédé 
du  Somnambule,  comédie  en  un  acte. 

TutsTaE  DEScaAKDS  DAhSELiSDi'aoi.— Aujourd’hui 
ment  d’Hurope  par  Jupiter  sout  ta  forme  d'ua  taureau,  pao- 
tominie;  les  Sauicun:  i’JrtUte  infortujié,  fait  hlitorlque;  tê 
Crtlanl  Coureur,  romcdle. 

AMSI6U  Conique,  au  boulevard  do  Temple.  — Aujourd’hui  le 
Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à ipeclaclc , el  le  Mariage  de  Tal^ 
mttrs,  luhe  du  meme  lujct , précédé’  de  la  Servante  Jlfahrerae, 
opéra  hnnlTiin,  eide  Mazet. 

TutATSE  KiAMCAIS  comique  ET  LVaïQUE.  — AujoUrd'hut  IVÎCO- 
dème  dans  la  lune  on  la  ftévolulton  pacifique  , par  le  cousin 
Jarquri. 

Thlatse  se  MotlÈai,  rue  Saint-Martin.  — Anjoard’hui  ta 
Liguedesfeniitiijuesetdttlyrant,%me\%ie  la  Grande  Kevue 
lies  armées  noire  et  blanche  , et  de  Om  fait  ce  qu’om  peut,  — Do- 
mahi  la  Journée  d'//ri«n  ty, 

TntATSE  DE  Li  aie  DE  Louvois.  — Aujourd'hui  U S- repré* 
teaialion  de  Piauttlde  et  Dagobert,  opéra  en  3 actes,  précédé  du 
Stariage  forcé , comédie  eo  un  acte. 

En  sUeDdant  le  Jtoman , comédie. 

THèATBE  DU  Maisis.  rue  Culluro-Saittte-Catheriue.  — La 
deuiiéme  repréwotaiioo  de  V Hâtant  de  ta  Guadetoape , eu\ei 
des  t’taideurs, 

Salob  ors  ÉTiAMccas,  rue  do  Mail,  a-  19.  — U est  ouvert  loua 
les  jours  jutqu'A  telle  heure  qn’li  plaît  A MM.  les  abouaés  d'y 
rester. 
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GAZETTE  MOMIE  O.  LE  IIOITEUR  llVERSEl. 


Mercredi  12  Octobre  17UI.  — T^'oUume  année  de  la  Liberté. 


POLITÏÜtK. 

SL'flDE. 

De  S'toekholm,  le  18  septembre.  — I-C  roi  vient  de 
nommer  le  cênéral  l’Liten  au  a»uvi‘rncinenl  de  la  Pujih*- 
ranie , à la  place  du  prince  <le  Iks^'iis'tein,  <^ul  avait 
résigné  cet  emploi  entre  Iw  mains  do  Sa  Majesté. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , le  2*  septembre.  — Toute,  la  Valachie 
sera  évacuée  avant  le  24  de  co  mois.  Les  bataillons  aux 
ordres  du  prince  de  Cobourg  iront  reprendre  leurs  *|unr- 
tlers  en  Moravie  et  en  Autrlcbe.  Les  hussards  d'Er- 
dody  et  de  Veczav  sc  rendront  en  caninnni’inent , le 
premier  dans  l’Esclavonle,  et  l'autre  dans  la  Galliele. 

Il  se  conürmc  que  les  Valaqucs  sont  mécontents  de  ce 
que  ta  Porte  a nommé  le  prince  Michel  Su»o  leur  hos- 
podar.  Un  grand  nombre  de  newianU  grecs  en  ont 
porté  des  plaintes  à la  cour  do  Hussie.  Ce  nVst  pas  là, 
disenbils,  ce  qu’on  avait  promis  lors  de  la  signature  des 
préliminaires,  c’est-à-dire,  que  !»rs  nrlicles  du  traite  de 
ftaynardsy  seraient  respectes  à notre  éaard , et  qu'en 
coiiwqutncc  la  nation  valaque  serait  consultée  avant  <le 
lui  nommer  un  nouvel  hosj.H><lar.  On  pense  que  le  prince 
fugitif  Alexandre  Mnurorordato  n’aura  pas  inorujim  de 
donner  sur  cette  affaire  des  notion*  et  des  éclaircissements 
essentiels  au  cabinet  de  Pelersbourg , cl  surtout  au 
prince  Potemkin,  qui,  sous  le  pretevle  de  sonlenir  les 
droits  et  le.s  privilèges  des  cliréticns , se  mêlera  sans  doute 
de  veiller  à qui  restera  l'un  dt's  larslea  les  plus  lucratifs 
qu’ait  à conférer  la  Sublime  Porte. 

De  Francfort,  le  Z octobre.  — Le  ministre  de 
Brandebourg  o fait  la  dodaralion  oflîclelle  à la  diète 
de  l'empire  qu’il  existait  deux  conventions  distinctes 
entre  l’Autriche  et  la  Prusse  : l'une  signée  le  20  août 
par  le  clianrclicr  prince  de  Knunilz  et  le  general  Uisscliof*- 
XAcrUer;  et  la  seconde  signée  jwr  l’empi^rcur  ol  le  roi  de 
Prusse  en  personne , à Pilnit* , le  27  août.  Celle-ci  n’est 
qu’un  dévelüppenienl  <le  la  première.  O»  s’accorde  à 
penser  que  le  second  acte , qui  »c  réfère  au  premier,  con- 
Biste  en  plusieurs  articles,  sur  li»quels  on  ne  |*eui  a>üir 
encore  que  des  conjectun’s  assortie.*  a la  iwMlion  respec- 
tive de  CCS  princes  et  à l’état  politique  actuel  de  l’Eu- 
rope. En  conséquence,  on  se  communique  Ici  avec  une 
ïortc  de  mystère  les  points  princi|wu\  libellés  comme  il 
suit,  d'apriVs  une  copie  que  iiuu*  tenons  do  Ironne  frarl  : 
!•  les  deux  monarques  garantissent  la  nouvelle  consti- 
tution de  Pologne,  à condition  que  Danlzik  et  Thorn 
soient  cédés  à la  Prusse;  2“  Us  s’engagent  solcnneliemenl 
de  maintenir  la  constitution  g<'rmaiiiquc  aetuellc,  et  de 
réprimer  en  Allemagne  l’esprit  révolutionnaire;  3®  si  la 
France  ne  réintègre  pas  les  princes  allemunds  tlaiis  leurs 
posspssiotjs  et  droits  en  Alsace  et  en  Lorraine,  confor- 
iDcmeotaux  traités  de  paix,  l’empcrenr  fournira  à l’ar- 
mée de  l’empire  rinqiianle  mille  hommes,  et  le  roi  de 
^usse  vingl-«iiialre  mille;  4®  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  seront  Invitées  à coopt*rer  au  rétablissement  des 
droiU  du  roi  de  Eranee  ; i-*  le  roi  do  Phism;  s’engage  à 
ne  point  s’opposer  à l'échange  des  Pays-Bas  autrichiens 
contre  la  Bavière;  remi>crcur  promet  la  même  chose 
dans  le  cas  où  les  principautés  d'Aiispach  et  de  Bareilh 
pourraient  être  échangées  contre  la  Lusace  : le  cas  arri- 
vant, l’empereur  renoncera,  comme  roi  de  Bohême,  à 
tous  les  liens  de  va.sselage  qui  lient  la  Lusace  à la  cou- 
ronne de  Bohème  ; si  la  Bavière  est  incorpore  aux 
Etats  autrichiens,  la  maison  d’Aulrichc  renoncera  i la 
dignité  électorale  attachée  à la  Bavière , et  celle  dignité 
sera  transférée  sur  le  duché  de  Wirletnlicrg;  7»  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  d<mnés  en  échange  de  In  Bavlèro  à In 
jTiflUnn  palatine,  seront  érigés  co  royaume  soua  le  litre 
dé  rovnume  de  Bouraogne;  8-»  la  nouvelln  alliance 
entre  iVs  deux  monarque*  rend  superllu  l’enlretien  d'une 
armée  Wo  considérable  ; en  conséquence  on  est  convenu 
que  rarniée  de  l’empcn'ur  sera  réduite  à deux  cent 
mille  hommes , et  à cent  cinquautc  mille  ccllu  du  roi 
de  Prosee. 

2*  Aéfif.  -•  Tome  /, 


M.  le  comlrt  de  Ixbrlach , que  l’cmiAoreur  avait  ap- 
{>clé  à Prague,  en  est  reparli  pour  su  rendre  en  dili- 
gence à Munich;  il  a ordre  rie  régler  avec  cette  cour 
tout  ce  qui  est  relatif  au  passage  des  troupes  autri- 
chiennes par  In  Bnvière  pour  se  rendre  du  c«itc  du  Rhin. 
—ü'S ordres  de  marcheront  été  adressés  le  22  septembre 
nnx  régiments  de  tiobourg-dragons,  de  Hohenzollcrn- 
cuirassiers,  de  Malhescu  et  de  Genituingen-infanlcrle ; 
cette  cuU)nne  mardiern  par  Eura  ; une  seconde  colonne 
pas^l■ra  i»nr  Linti.  — On  ne  sait  encore  rien  de  positif 
sur  le  nombre  des  troupes  qui  ranrcbcruul , ni  sur  leur 
de.*iinnUon. 

Ginq  régiments  prussiens  marcheront  de  la  Silésie  par 
la  ihdiéme. 

On  mande  de  Ja.*sy  en  Moldavie,  le  12  septembre,  que 
le  prince  de  Potemkim  est  à peu  de  distance  de  celte 
ville,  dans  le  village  de  Ko|>c,  qu'il  a près  de  lui  ma- 
dume  la  comtc.sse  de  Bmnilzka,  sa  nièce,  et  le  général 
prince  Bepnin;  il  y attend,  dit-on,  le  rels-elfendi  cl 
deuxmitri's  pléniiK>lentiaires  ottomans , avec  l’Interprète 
Mornzzi , pour  conférer  avec  les  plénipotentiaires  russes 
sur  le  traité  de  paix  definitif. 

/)e  Cotoyne,  te  25  icnEcmére.  — Les  généraux  pré- 
senU  aux  conférences  de  Pîlnllz  n’ont  point  assuré 
qu’une  tentative  contre  la  France  eût  un  plein  suecèB. 
M.  de  Galonné  prétendant  que  ce  ne  serait  qn  une  pro- 
menade, le  feld-muréchal  autrichien  de  l.uscy  a ré- 
müu  : 1‘romenudc  soit,  mais  clic  pourrait  être  un  peu 
oguc. 

pni’.'^E. 

De  Berlin , le  27  seplembre.  — Avant-hior  s’est  faite 
dan*  celte  ca|)ilale,  dans  toutes  les  églists,  la  solennelle 
publication  du  mariage  des  deux  princesses  filles  du  roi 
a>cc  le  duc  d’York  et  le  prittcc  héràlitalrc  d’Orange  ; et 
ensuite  durant  un  grand  dîner  chez  la  reine  régnante,  à 
ABmbijou  , pour  célébrer  l'anniversaire  du  roi , se  lit  la 
cérémonie,  de  ces  doubles  iianfallk^s  par  rechange  des 
anneaux.  Le*  ministres  britaniiiquL-  et  hollandais  curent 
l’honneur  d'être  admis  à In  table  de  Leurs  Majestés. 

Le  même  jour  le  vol  remit  à la  princesse  Fmiérique 
trois  gros  diamants  solitaires  en  présent  de  noces,  et 
à In  iinncesse  NViliclmiiic  un  bouquet  de  brillants  d’un 
grand  prix. 

ÉTATS-UNIS  D ’.VMÉRIQUE. 

1.’ extrait  suivant  d’une  lettre  de  Philadelphie,  en 
date  itii  31  juillet,  va  prouver  combien  In  population  s'ac- 
croU  son.»  im  couvenictiienl  libre  qui  semble  appeler  les 
hommes  <iu  sein  du  néant  à la  jouissance  de  tous  les 
biens  réels  ; 

• Le  commerce  a chez  nous  b<*auconp  d'actlvjtéj 
cependant  tontes  les  innK)rlallons  sont  de  fnhrlque*  an- 
glaises , et  leurs  raïqKirt;.  avec  les  ÉtaLs-l'nH  leiirpiomcl- 
lent  un  noiixcl  accroissement  <le  consommation;  car  la 
pi'pulatlon  des  Etals-Unis  s’élève  rapitlenient  au  delà  de 
toutes  les  espéranee*.  En  elTel,  H n'y  a guère  de  familles, 
excepté  dans  le*  grandes  vi(li*s,  qui  ne  comptent  dix  ou 
douze  enfants;  il  est  si  facile  de  poimoiraux  premiers 
be-oins  de  In  vie,  que  les  indixldus  le.s  moins  aisés  sc 
marient  rie  très-bonne  liMure;  et  radmlnlslrntinn  a fait 
mettre,  l'année  pa*.*éc,  tant  de  terres  en  ruiture,  que 
uand  les  moissons  viendraient  par  malheur  à manquer 
ans  une  moUic  de  l’Europe,  nous  serions  en  étal  do 
fournir  tout  le  froment  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

» On  imprime  lK*aiiaiup  do  livres  dans  les  Elals-L’nis, 
principalement  dans  la  Nouvrile-Angleicrre  ; cependant 
on  en  importe  plu*  que  Jamais  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlnnde;  car  dati*  b's  villes  chaque  sodclé  cl  'mémo 
chaque  particulier  o sa  bibliothèque.  En  un  mot,  tout 
objet  d'importation  venant  d'Angleterre  est  sûr  de  trouver 
ici  ntl  dclKmrhâ.  cl  même  avec  un  profil  raisonnable  j 
quoiqu’on  fabrique  diiréreiiU  articles  dans  lu  Nouvclie- 
Anatcterre,  ce  ne  sont  que  les  plus  grossiers  dont  la 
veille  nous  met  seulement  eu  état  de  payer  les  objets 
d’une  iimiu-d’a’uvrc  plu»  délicate  qa'ofl  nous  apporte  do 
la  Grandc-Brctacne.  > 

li 


■uÿk 


eo  D') 


86 


HOLLANDE. 

D«  la  Z/ai/e , U 5 iirtobrf.  — S.  A.  S.  vient  de  onnfêrcr 
1a  cliarMe  Uc  uraud  iiiAjor  et  conunamJeur  de  la  ville  de 
Aimègut,  oceii|ik;e  (’i'tlevanl  par  le  défunt  lieulenaiil 
general  / a>i-der-//ao;).  au  comte  de  /laudivyk  , uericfai 
major  d’infanterie  rl  commandeur  de  Crottiuytie,  et 
de  nommer  au  rommaiideiiienl  de  celle  dciiiiere  ville 
le  général  major  buiun  de  Manekl. 

PAYS-IIA.S. 

De  Jlruselles,  le  7 orlvbre.  L'ucccplaliun  que 
Louis  XVI  a faite  de  la  constitution  rraii«;ai$e  a ete  oili' 
ciellemenl  tioldiéc  à laîurs  Altesse?  Umales.  tti  cuiise- 

auemx‘,  1(1  lettre  suivante  u été  adressée  au  liiauistral 
'Anvers,  etc.  : 

(diers  et  lien>aimés,  S.  H.  IVm]>creur  ayant,  sur  la 
demande  de  l’ambassadeur  de  S.  M.  T.  ().,  r<‘>ulu  de 
faire  connaître  dans  rélcnduu  de  sa  doininution  le  pavil- 
lon national  frniM.ais,  nous  vous  faisons  la  présente  pour 
vous  prévenir  de  celle  disposition  souveraine,  selon  la- 
quelle les  odlclers  de  police  cl  de  mivigalioii  auiunl  a »e 
régler.  A tant, etc. 

Signé  Maki».  Ai.iii;iiT;  conlre-signé.  Van  in;  Vni  ue. 
I,a  révolté  éclate  en  ce  moment  |iarmi  les  s«ildats  -, 
la  ville  est  en  alarme.  Lit  bataillon  de  urenudicr»  étant 
arrivé  hier  de  làége  dans  celle  ville,  plusieiirs  d'entre 
eii\  ont  insulté , le  noir  inémc , les  liourra'uis  dan?  le-  rues  : 
ceuv-ci  ont  appelé  du  mu'uurs;  des  ikutiuiiilles  du  re.ù- 
nieut  de  Ib'iider  uni  saisi  deux  de  ces  grenadiers;  les 
autres  uni  été  animer  leurs  ramarades  i-itnlre  les  U.  luler. 
Ot  apres-diner,  une  troupe  de  ces  grenadiers  faisait 
tapage  dans  une  mui'^n  de  débaudie  près  des  Miiniin^; 
on  y 0 envoyé  einq  liommes  pour  les  ai  rcler  ; iis  ont 
fui  : la  patrouitle  le?  a poursuivis,  en  criant  nm'/e.’  il» 
ont  cuiitinue  de  courir  ; la  patrouille  a fait  feu  cl  en  a 
tué  deux.  Les  autres  alors  se  sont  arrcles  ; mais  au  lieu 
de  AC  rendre,  ils  sont  lombes  sur  la  patrouille,  t'ont 
désarmée,  et  ont  lue  trois»  lioinmo  à coup'  de  fusil 
sur  le  dos.  liientûl  d’aiiti\s  palrouil.es  sont  vemii's  au 
secours  de  la  première  : un  oflicier  les  cumniuiolail  ; il 
a saisi  iui-inèine  deux  dos  mutins  ijui  se  ^ollt  ib-iVndus 
d’aboid.  et  ont  inome  ca.-.'C  l'épec  de  rollieicr;  mais 
ayant  etc  eiivlroiiiiés,  on  bs  a garrottes  et  comluil'^  an 
côtp^  de  garde.  Les  nuirez  sc  >oiil  ^auM  s dans  leurs 
qiiartiets,  où  Ils  si'  sont  ik'lrancbes  . et  d'où  ib  ont  l.id 
un  feu  lies-vif  sur  les  Üender,  ijui  aecuuiakenl  <lc  toutes 
parts.  Le  iiiaréclial  de  Itciub'i'  e>l  cuire  aux  e:t?i.-uie.s 
avec  trois  caporaux,  u fuit  du'atmer  b>  mut. us  par 
ceux  de  leur^  camarades  «{ui  n'avaient  point  pus  p.irl 
ù lu  niulinerie,  et  ordonne  e«'peiidaiil  lie  tenir  Ica  ca- 
sernes blut|uées.  On  lient  conseil  de  guerre. 

rilAM'.E. 

Déimrtement  de  la  / emi'e.  — J'oul‘'nmj^lc-('o}ti(c. 
— tietle  seule  ville  compte  dejâ  viii^l*cin<|  cmigiants, 
le  district  suixaiile-buit,  et  lc<  autres  dans  la  im  nie 
proportion.  On  calcule  qnViilre  les  trois  dépaileniculs 
de  l uncien  Poitou  , ils  sont  de  huit  a neiil  eeiils,  et 
cinq  a six  cents  de  la  laàiv-lnfeiienre  et  de  la  tiliareiitc. 
Us  disent  tous  que  leur  ras&eniblement  est  a CoiileiiU. 

Dèpartcmeul  de  f 'orsc. — (’ort^,  le  stplviiiùrc,— 
Les  électeurs  rassembles  dans  cette  ville  pour  procéder 
A l'elcclioli  des  députés  ù rAssembléc  nuliüiiule  ont 
nomme  d'abord,  a rununiinilé  des  suil'iuges,  le  geneial 
Paoli  pour  leur  président.  Ou  voulait  le  elioisir  |K>nr  ta 
législature;  mais  on  s'e>t  uperi;u  que  le  pk-npie  ne  lu 
verrait  l«irllr  qu’avec  les  plu.'  vives  mquiciuJes.  L’est  à 
lui,  disail'il , que  nous  devons  le  calme  et  la  i>ai\  dont 
nous  juui>s<Mis.  il  faut  encore  ie  conserver  au  milieu  de 
nous  pendant  quelque  temps.  — Voici  lc>  noms  des  six 
députes  : MM.  Leunetti , Pielri,  Puuo  di  lk»reo,  niclii- 
bre  du  directoire  du  departement;  iXerio,  president  au 
tribunal  du  disliicl  de  tioilé  ; Arenu,  incnibre  do  diree- 
toire  du  üepailtmenl  ; Peialdi.  Les  deux  suppléants  sont 
MM.  Paiiallieri,  et  DuUüet,  couimisNiirc  de  la  marine. 


AUTS. 

UlAVlKtl». 

Torfraïf  de  J.^J.  Mouuean  , gravé  au  lavi$  en  cou> 


leur  par  M.  Alit,  ftilwnl  pendant  à celui  de  Voltaire, 
gravi-  par  le  même  .vi  liste.  Prix  ; « liv.  chacun.  A Paris, 
elle/.  M.  Droubin,  rue  (ihrisline,  n**  2. 

(ie  portrait  de  HlMl«^eau  a,  comme  celui  de  Voltaire, 
le  double  iiii-rile  il’une  le-siMiiblanee  parfaite,  cl  tie  l'exé- 
ciilioti  la  plus  aeiievée  dont  ce  genre  soit  susceptible.  H 
n |»ari(  depuis  (|ueii|ne  temps,  sou:>  le  nom  de  madame  Al- 
lais, un  uuire  portrait  de  J. -J.  Itou-si-aii , aussi  en  gravure, 
eoiurié,  qu'il  ne  faut  pa^  confondre  avec  celui-cC 
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Prisideifce  de  M.  Paslorel. 

SK.VNCE  m;  MARDI  11  OCTOBRE- 

T.î^n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbai.  Plitàieiirs  membres  deinnndenl  que  l aWncü 
de  ptudeiirs  nfiieiers  dénonces  dans  l.a  séance  d'iiier 
soit  qnuiiliée  d'absence  suspecte  ou  de  désertion. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  deux  de  scs  bureaux  , T Assemblée 
dé<‘lare  valables  les  {Hmvuirs  des  departements  de  la 
IJaule-Oaronne  et  du  Nord. 

Elle  recuit  successivement  les  .«îermenls  des  mem- 
bres de  ces  deux  députations  et  d'un  grand  nombre 
d'auires  députés  en  retard. 

iraprèsqiielquesob-serv.Atinns  faites  relativement  à 
la  distribution  descarlesd'entrée.  M.M.  les  secrétaires 
sont  provisoirement  rliargés  de  rm.xpection  du  local. 

M.  LE  i’RESiDLNT  : L'orüre  du  jour  est  la  discus* 
sion  du  réglement  de  la  police  intérieure.  Un  grand 
nombre  de  membres  se  sont  fait  inscrire  [>our  la  pa- 
role. 

M.  '**  : Je  ne  suis  qu'un  rullivateur;  je  prie  l’As- 
semblée  de  m'entendre  avec  indulgence.  Jiisqn'ici 
l'us-igr  a été  qu'on  se  faisiil  inscrire  au  bureau  avant 
de  parler  à la  tribune  : il  en  résultait  que,  jtis<|u'à  ce 
que  le  tour  du  hnilleme  fût  arrivé,  les  sept  préopi- 
liants  avaÙMil  Jeté  la  cliose  dans  un  emblcme  d'ob- 
scurité qui  avait  fait  perdre  au  huitième  opinant 
toutes  ses  observations.  .Soîjvenî  l'un  avait  pris  la 
chn.se  par  la  tête,  l'autre  p.ir  lu  queue;  en  sorte  quo 
celui  qui  était  oblige  de  parler  ne  savait  plus  quoi 
dire,  l'our  éviter  cet  inconvénient , je  deninnüe  qu'à 
mesure  que  l'iin  moiUcra  à la  tribune , celui  ipti  sera 
prêt  û le  refuter  aille  w.  faire  inscrire. 

M.  '*■  ; Je  d.  im.iule  que  le  président,  les  secré-taires 
et  l'orateur  ({ui  montera  à In  tribune  soient  en  liabits 
dcccnts.(ti  s'k  levé  de  grands  murmures.)—  Plusieurs 
membrt^s  demamlenl  à iiilerromnre.  — M.  le  prési- 
dent rappelle  le  respt-ct  dù  à In  liluTté  des  opinions.] 
Qu'on  ne  voie  dans  celte  Assemblée  ni  armes  n[ 
cantifs.  On  imirmiire.)  Qu'il  y ait  uii  règlement  sé- 
vère pour  la  parole;  car  nous  sommes  envoyés  beau- 
coup plus  pour  ('coûter  que  pour  parler;  que  si  un 
membre  récidive  à parler  sans  avoir  la  parole,  il  soit 
condamne  aux  arrêts  pour  trois  jours.  (On  mur- 
mure. ) 

L'opinant  se  livre  û de  longues  dlst'iis.'^ions  sur  le 
mode  de  réception  des  adresses,  sur  la  négligence  des 
membres  ii  se  rendre  à ruuvcriure  des  séances,  sur 
la  permanence  et  la  forme  di's  citaises  ou  tabourets 
destinés  aux  ministres.  — Il  quitte  la  tribune  sans 
conrhtre. 

M.  GinARDi-s  : Nous  allons  perdre  notre  temps  ù 
entendre  des  discours  écrits  ou  tout  est  cumulé.  Je 
demamlu  que  ie  règlement  de  l'Assemblee  consti- 
tuante que  vous  avez  provisoirement  adopté  soit  lu 
et  mis  en  délibération  article  par  article. 

M.  Qi  atrlmeuk  : Je  demande  la  parole  contre 
cette  motion.  Chaque  individu  présentera  ses  idee^ 
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partîcoIîèrM  sur  le  règlement»  et  je  dis  que  si  vous  ne 
prenez  pas  le  parti  de  renvoyer  à un  comité , vous  ne 
ferez  pas  outre  chose  que  de  perdre  votre  séance  ou 
de  retoinberdans  l’annen  rètilemenl , bon  en  théorie, 
mais  instiflisant  dans  ses  moyens  d’exécution.  I.e  ri^ 
pleriienllemoinscompliquéséra  le  meilleur,  ou  plutôt 
le  seul  rèülement  devrait  être  l’habitude  du  respect 
pour  la  loi.  Chez  une  nation  qui  depuis  cent  vinyt 
ans  a des  assemblées  législatives  wmme  les  nùtre.s  » 
res  assemhlé'cs  n’ont  d’autres  rèslemenis  que  celui-là; 
il  ne  s’y  ferait  pas  le  tiers  <lu  bruit  qu'on  entend  le!  ^ 
que  le  prt^idenl  n'iisàl  du  droit  de  dissoudre  l’  As- 
semblée. I)  est  sans  exemple  que  le.s  trilnine.s  aient 
luanquéau  corps  législatif.  Je  demande  l’ajournement 
jusqu'après  In  formation  d'un  comité  de  police  et  de 
discipline  intérieure.  A mis  ne  feriez  en  ce  monieut 
qu'un  rèclement  s;ms  force  et  sans  moyens  e.vtTii- 
tuires.  Nous  devons  avant  tout  nous  (ufcuper  de  l'ar- 
rangement du  local  pour  détruire  les  <*auses  néces- 
saires du  désordre.  C’est  la  sagesse , la  froide  sagesse 

?iui  soutiendra  rouvraee  de  nos  pmlécesseurs;  dé- 
pudons-uons  de  ces  burlesques  pantomimes  de  pa- 
triotisme. Nous  sommes  ici  distribués  en  régions 
réparties  entre  différentes  zones  où  on  ne  se  voit  ni 
ne  s’entend  ; notre  salle  est  une  arène  de  gladinleurs 
où  cbacun  se  dispute  la  parole,  .le  prétends  qu’il  faut 
que  notre  local  soit  plus  resserré  , nue  le  nombre  des 
auditeurs  soit  plus  grand  , et  que  (Inns  une  .salle  qui 
offre  le  spectacle  d'une  grande  rue  où  tout  le  monde 
ciictile  et  cause  il  est  impossible  de  discuter.  Je  de- 
mande que  l’Assemblée  noiiune  trt*s-promptenieiU 
quatre  commissaires  pour  s’entendre  avec  rurchllecle 
sur  les  mesures  à prendre  pour  rarrangemenl  du 
local. 

M.  •••  : I.e  préopinant  veut  traiter  un  malade 
comme  un  homme  en  sauté;  le  mal  est  connu  et 
pressant,  et  ne  peut  avoir  de  renù*de  que  dans  la 
prompte  formation  d’un  reglement  de  police. 

M.  I.gicroix  parle  avec  chaleur  contre  l'ajourne- 
ment  demandé  par  M.  Qualremerc. 

L’Assemblée  rejette  cet  ajournement. 

I-a  motion  de  M.  Girardin  est  adopb^. 

Plusieurs  membres  se  livrent  à des  discussions  an- 
tu'ipéessur  différents  articles  du  rèclement.  force 
des  iniinnures  les  réduit  au  silence. 

Vn  de  .MM . les  secrétaires  fait  lecture  des  différents 
articles  du  rèclement. suivants  sont  successi- 
vement décrétés  sans  discussion. 

CIIAPITRK  PKKMIRR. 

Du  président  et  des  secrétaires. 

I®  II  y aura  un  president,  un  vice* president  et  si.\ 
secrétaires. 

2 ’ Le  pré.sidejil  et  le  vice-pré.‘«ldent  ne  pourront 
être  nommée  que  pour  quinze  jours  ; ils  ne  seront 
polntcontiiiué^,  mais  ils  seront  éligibles  de  nouveau 
dans  une  autre  quinzaine. 

3“  Iæ  pré-sîdent  sera  nommé  au  scrutin , en  la 
forme  suivante  ; il  en  sera  de  même  pour  le  vice- 
président. 

I.es  bureaux  seront  convo({ués pour  l’aprcs  midi; 
on  V recevra  les  billets  dc^s  vot.ants;  et  le  rceensemeijt 
et  le  dcpouilleinent  des  billets  m*  pTont  dans  les  bu- 
reaux mêmes  sur  une  liste  parllnifère  qui  sera  signée 
par  le  président  et  le  seerétiire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  en.siiitc  un  de  ses  mem- 
bres de  porter  sa  liste  dans  la  salle  commune , et  de 
s’y  réunir  avec  deux  secrétaires  de  l'Assemblée , potir 
y faire  le  relevé  des  listes  cl  en  composer  une  gé- 
nérale. 

Si  aucune  des  personnes  désignées  n’a  la  majorité 
des  voiA  t savoir  la  moitié  et  une  en  sus  » on  retour- 


nera au  scrutin  une  seconde  fois  dans  les  bureaux  » 
et  les  listes  seront  également  rapportées  dans  la  salle 
commune.  ^ ■ 

Si  dans  ce  second  scrutin  persoune  n avait  la  ma- 
jorité, les  deux  sujets  qui  auront  le  plus  de  voix  se- 
ront seuls  présentés  au  choix  des  bureaux  pour  le 
troisième  scrutin. 

Kt , eu  cas  d'égalité  dé  voix  entre  les  deux  con- 
currents, le  plus  âge  sera  nommé  président. 

■I  I .es  fonctions  du  président  seront  de  maintenir 
l’ordre  dans  l As.seiuhlee , d'y  faire  observer  les  rè- 
glcmeuls  , d'v  accorder  la  parole , d'cnoncer  les  ques- 
tions sur  lesquelles  l'Assemblée  aura  à délibérer, 
d ailnoneer  le  résultat  des  suffrages , de  prononcer 
les  decisions  de  l’Assemblée,  et  d'y  porter  la  parole 
en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destines  à l’ Assemblée  natio- 
nale, et  qui  seront  adressés  au  président,  seront 
ouverts  dans  l’Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures  des 
séances;  il  en  fera  l’ouverture  et  la  clôture  ; et,  dans 
tou-s  les  cas,  il  sera  soumis  à la  volonté  de  l’As- 
semblée. , ^ 

5"  Kn  l'abscnee  du  pré.sidenl,  le  vice-presidenl, 
ou  leur  predeeesseur , le  remplacera  dans  les  mêmes 
fomrlious. 

f>9  Le  président  annoncera , à la  fin  de  chaque 
séance,  les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans  la 
seaiiee  suivante  , conformément  à l'ordre  du  jour. 

7“  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  registre 
dont  le  président  sera  dépositaire , et  sera  afiidié  dans 
la  .‘‘aile. 

procédera  dans  les  bureaux  à l’élection  des 
sicrélaires  par  un  seul  scrutin  ; cliaque  bureau  por- 
tcia  six  noms  ; et  pour  être  élu  il  suffira  d'avoir 
obtenu  la  simple  pliiraiilc  des  suffrages  dans  lu  réu- 
nion des  listes  particulières. 

I^secrélaires  rcjiartiront  entre  eux  le  travail 
des  notes,  la  rédaction  du  prQcès-veibal , lequel  sera 
fait  en  doubles  mimiles  collationnées  entre  elles  , 
celle  des  deliberations,  la  réception  et  l'expédition 
(les  actes  et  des  extraits , et  généralement  tout  ce  qui 
est  du  ressori  du  secrétariat. 

!0  ' I.Ü  moitié  dis  sicrétaires  sera  (?bangée  et  rem- 
placée tous  les  quinz» jours;  on  décidera  au  sort 
quels  seront  les  premiers  remplacés , et  ensuite  cc 
sera  les  plus  anciens  de  fondions. 

1 1»  Ia*s  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour 
aucun  comité  ni  pour  aucune  députalioii  pendant 
leurs  exercices. 

CHAPITRE  II. 

Ordre  de  la  chambre. 

I*  L’ouverture  de  la  si‘‘ance  demeure  fixée  à neuf 
heures  du  matin;  néanmoins  la  séance  ne  pourra 
conuneiieer  s’il  n'y  a deux  cents  membres  présenta. 

2 Iai  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès- 
vtrbol  de  la  veille.  , 

3 Ui  séance  ouverte , chacun  restera  oss’is. 

■l' liC  silence  sera  (onsUimmciit  observé. 

ü"  Iji  sonnette  sera  le  signal  du  silence;  et  celui 
qui  continuerait  de  parler  malgré  le  signal  sera 
repris  par  le  président  au  nom  de  rAssembléc. 

b Tou!  mniibre  peut  rcelamer  le  sili  uce  et  l'ordre, 
mais  eu  sAidressunl  au  président. 

7'*  Tous  signes  d'approbation  ou  d'improbation 
sont  absolumeut  défendus,  lün  applaudit.  ) 

M.  ***  ; Je  projw.ve  que  l'.artiele  \II,  qui  vient 
d'élre  dcciété,  soit  étendu  aux  tribunes. 

Le.s  nicu:bres  placés  dans  l'extrémité  de  la  partie 
cauehc  dein.indent  la  question  préalable . et  l'.Assun- 
hiée  déi  ide  (lu'U  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  cet 
amendement. 
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M.  Dumas  ; Je  ne  puis  pas  concevoir  que  l'Assem- 
bli''*  , qui  vient  de  se  presrrire  une  loi  sevèn* , garde 
!e  silence  sur  les  mouvements  tumultueux  auxquels 
peuvent  se  li\rer  les  tribunes  ; il  est  temps  que  nous 
donnions  à nos  opérations  le  caractère  oe  sagesse  et 
d'indépendance , sans  lequel  l'organe  de  la  loi  la  plus 
respectable  ne  pourrait  se  concilier  ni  respect  ni  con- 
fiance. Si  ceux  qui  assistent  à nos  séam*es  peuvent 
mêler  des  témoignages  bruyanLs  d’a[)probation  ou 
d'improbation  à nos  délibérations,  (jui  peut  réjmndre 
que  nos  décrets  obtiennent  la  conliance  publique? 
(On  murmure.)  Toutes  les  autorités  con.slituées , et 
principalement  le  corps  législatif,  doivent  se  mou- 
voir librement  à leur  sphère.  Le  plus  rigoureux  de 
DOS  droits  et  de  notre  devoir  est  d'annoncer  à nos 
concitoyens  ces  vérités,  parce  qu'elles  sont  utiles  à 
leur  bonheur. 

M.  *•*  : lü  fermeté  de  caractère  qui  appartient  au 
corps  des  représentants  de  la  nation  doit  lui  faire 
regarder  avec  lu  plus  grande  indilTérence  les  applau- 
dissements ou  les  marques  d'improbation.  Il  doit  être 
Impassible , et  marcher  d'un  pas  ferme  au  milieu  des 
orages. 

M.  Nf.ufchatkau  : Dans  la  loi  sur  l'organisation 
du  corps  législatif , il  est  dit  que  les  séances  seront 
publinues , à ta  charge  par  ceur  gui  u .vf  ro;j/  ad- 
mis  (le  se  tenir  dans  le  respect  dû  a t.lssemblêe. 

M.  Lacroix  : D’après  cette  observation,  je  de- 
mande que  l'on  passe  à l'ordre  du  jour.  Quant  à moi , 
je  ne  crains  ni  les  applaudissemenLs  ni  les  huées. 

M.  ***  : L’Assemblée  a dd  remarquer  que  les 
mêmes  membres  qui  ont  adopté  l’artiele  Ml  qui  dé- 
fend les  applaudissements  ont  beaucoup  applaudi. 
Je  demande  quel  est  le  remède  à celle  manie. 

M.  GiRARDtN  : C'est  de  passer  tout  à fait  à l'ordre 
du  jour  sur  l'article. 

L'Assemblée  rejette  l'article  par  une  décision  de 
passera  l’ordre  du  jour. 

M.  Bazîbe  : C’est  ici  le  temple  de  l’égalité,  c’est 
Ici  où  tous  les  privilèges  ont  été  anéantis  ; je  demande 
que  nos  tribunes  soient  toutes  ouvertes  au  public,  et 
non  pas  à des  corporations  particulières:  nous  avons 
une  tribune  destinée  aux  uéputes  des  cbambr<^  du 
commerce , et  les  chambres  du  commerce  n'existent 
plus  ; nous  avons  une  tribune  pour  la  municipalité 
de  Paris,  qui  ny  a pas  plus  de  droit  que  les  autres 
municipalité'sdti  royaume;  nous  en  avons  une  pour 
le  tribunal  de  cassation  , qui  n'y  a pas  plus  de  droit 
à cet  égard  que  les  autres  tribunaux  du  royaume; 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  restreindre  notre  local, 
ni  de  nous  «arroger  le  droit  de  distribuer  des  billets  à 
nos  amis.  (On  murmure.  ) .Ma  motion  est  la  suppres- 
sion de  toutes  les  tribunes  particulières. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Dne  députation  de  la  commune  de  Nantes  est  ad- 
mise à la  barre. 

M.  y éiu'qne  du  département:  Parmi  les  cou- 
pables espérances  qu’osent  former  encore  les  enne- 
mis de  la  révolution,  il  en  est  une  qu'un  devoir  im- 
périeux nous  commande  d’anéantir;  on  aosécaloin- 
nier  le  |vatriotisme  de  la  ville  de  .Nantes , et  répandre 
avec  une  perfide  affectation  que  le  décret  que  vous 
avez  rendu  à son  égard  allait  multiplier  le  nombre 
des  mé<x)ntents.  Oppressés  du  sentiment  douloureux 
qu'a  fait  naître  dans  nos  cœurs  un  semblable  ou- 
trage, nous  vous  présentons,  au  nom  de  nuire  dé- 
partement, l'assumnce  d'un  respect  sans  bornes,  et 
d’une  soumission  entière  aux  lois  mii  émaneront  de 
votre  sagesse , dévodiuent  que  n'.itVaibliroiU  jamais 
les  suggestions  de  la  malveillance.  Nous  avons  rendu 
compte  à nos  commettants  de  votre  décret;  nous 
attendons  leurs  ordres  ultérieurs  : mais  le  premier 
titre  que  nous  aurons  à leur  reconnaissance  sera  le 


serment  que  nous  vous  présentons  de  la  fidélité  In- 
violable dont  nous  nous  constituons  les  otages  en 
présence  de  la  France  entière , etc. 

L’Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  «ne  mention 
honorable  de  cette  réclamation  dans  le  procès-verbal. 

l^ne  députation  nombreuse  des  citoyens  de  Paris, 
habitant  la  section  Aleauconseil , présente  ses  félici- 
tations à l’Assemblée,  et  reçoit  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Cambo.n  ; î^s  comm'issaîres  que  vous  avez 
chargés  de  la  vérification  de  la  trésorerie  nationale 
et  de  la  caisse  extraordinaire  sont  divisés  en  deux 
seciious,  pour  faire  a la  fois  ces  deux  opérations. 
Avant  de  vous  présenter  l'état  de  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie , je  vais  vous  rendre  compte  de  la  lettre  par 
laquelle  les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  ont 
demandé  une  somme  de  1 8 millions  pour  suppléer  au 
déficit  des  recettes  ordinaires. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre , et  pro- 
po.se  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  ses 
commissaires  chargés  de  véhlier  l’clat  de  recettes  et 
dépenses  de  la  cai.sse  de  la  trésorerie  nationale,  remis 
(Kir  les  acJiiuiiistrateurs  pour  le  mois  de  septembre 
dernier,  et  leur  demande  de  18  millions  672,225  liv. 
à prendre  de  lii  caisse  de  l'extraordinaire, conformé- 
ment nuxdeiTetsdcs  17  avril  et 25  mai  derniers, et 
attendu  que  le  service  public  exige  impérieusement  ce 
versement , a reconnu  et  dticlaré  qu  il  est  urgent  de 
délibérer  de  suite  sur  cet  objet. 

M.  Chabot  : Je  demande  la  parole  sur  ce  projet. 
Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  proposer  à l'Assem- 
blée nationale  de  suspendre  le  payement  qui  lui  est 
demandé;  mais  je  dois  une  observation  à ma  con- 
science et  à l’Assemblée.  La  voici  : Un  décret  de  l’As- 
semblée constituante  (>orte  que  la  dépense  ordinaire 
de  chaque  mois  est  fixée  à 48  millions  et  quelques 
cent  mille  livres.  Je  demande  a l'Assemblée  si  elle 
croit  que  ces  quarante-huit  millions  ont  été  réelle- 
ment dépensés.  Dans  cette  dépense  ordinaire  est 
compris  le  traitement  de  tous  les  militaires , par  con- 
siquent  celui  des  officiers  : or  il  est  à b connais- 
sance de  tout  le  monde  que  les  régiments  sont  presque 
tous  dégarnis  d'olTiciers  ; que  dans  le  cinquante-hui- 
tième régiment , par  exemple , il  n'en  reste  que  dix. 
Pourquoi  le  ministre  de  la  guerre,  instruit  de  cette 
émigration,  n’a-t-il  pas  suspendu  les  traitements  des 
émigrés?  Kt  ce  que  je  dis  du  ministre  de  la  guerre 
s'applique  a celui  de  la  marine.  Pourquoi,  n'y  edt-H 
qu  un  seul  officier  absentsans congé , son  traitement 
ii'est-il  pas  mis  en  resene  ? Pourquoi  le  ministre  de 
la  guerre,  n'ayant  pas  dé|>ensé  en  juin,  par  exemple, 
tous  les  fonds  affectes  à son  département , ne  les  a-t- 
il  pas  revers!^  sur  les  mois  suivants?  S'il  ne  justifie 
pas  (le  leur  emploi , vous  devez  le  poursuivre  sous 
sa  responsabilité,  parce  que  les  décrets  lui  défendent 
de  payer  tous  les  absents.  Je  ne  connais  point  l’a- 
ritlimetique  des  grands  financiers,  mais  je  connais 
l’arillmu  tique  du  bon  sens,  et  je  vois  que  vous  de- 
vez porter  un  reit  vigilant  sur  ce  dédale  de  dépenses 
qui  sont  acquittées  contre  vos  décrets  ou  qui  peut- 
être  ne  le  .sont  |)as. 

Je  demande  qu'après  le  décret  que  vous  allez  ren- 
dre , et  que  j'appuie  , jiarce  qu'il  faut  faire  face  aux 
engagemenis,  vous  portiez  votre  attention  sur  les 
considérations  que  je  vous  pré.sente  : car  la  France 
attemi  son  salut  de  votre  vigilance  sur  les  matières 
de  finance;  elle  attend  que  vous  démêliez  ces  sys- 
tèmes d'iiiiquilé  sur  lesquels  vus  prédécesseurs  ont 
l»eul-êlre  trop  négligéde  (lorltT  la  lumière  ; c'est  alors 
que  vous  déjouerez  les  complots  tant  des  satellites 
(lu  dehors,  que  des  aristocrates  uombreux  du  de- 
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dnns.  (TTne  partie  de  PAssemblée  et  les  tribunes 
applaudissent. } 

M.  Cbrutti  : Il  est  essentiel  de  ne  pas  obscurcir 
la  question  par  des  propositions  inciaent(‘s  ; et  je 
propose  à TAssembl^  de  faire  faire  lecture  du  de- 
cret qui  ooncerne  la  trésorerie  nationale;  on  y verra 

au'elfe  est  absolument  indépendante  des  réllexions , 
'ailleurs  très-sages,  du  préopinant. 

M.  ***  : Les  ministres  seuls  ont  la  manutention  des 
fonds  affectés  par  les  décrets  à leurs  départements, 
nos  commissaires  ont  trouvé  le  compte  de  la  tréso- 
rerie évidemment  en  règle  à cet  égard , puisqu'aucun 
payement  n'a  été  fait  qu'en  vertu  d'un  décret  de 
l’Assemblée  nationale. 

Après  une  seconde  lecture  du  décret  préalable 
proposé  par  M.  le  rapporteur , ce  décret  est  adopté. 

La  disposition  suivante  est  immédiatement  après 
décrétée  : 

L'Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  chargés  de  vériGcr  sur  les 
registres  de  b caisse  de  la  trésorerie  nationale  l'état 
des  recettes  et  dépenses  du  mois  de  septembre  der- 
nier , remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie , et 
après  avoir  préalablement  délibéré  que  le  cas  était 
uigent , décrète  ce  qui  suit  : 

La  recette  du  mois  de  septembre  dernier  de  la 
trésorerie  nationale  n’ayant  monté  qu'à  -JO  millions 
€97,105  liv.  au  pieu  de  4S  millions  558,333  liv. , à 
laquelle  elle  avait  été  évaluée  par  le  décret  du  23  mai 
dernier , la  caisse  de  l’extraordinaire  versera  à la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  celle  de  7 millions. 
8C1,22S  liv.  pour  compléter  ladite  évaluation. 

2"  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  lO  millions 
800,797  liv.,  montant  des  dépenses  particulières  de 
Tannée  1791  pavées  par  ladite  trésorerie  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  septembre  dernier,  suivant  Tétât 
qui  en  a été  remis. 

M.  Cahbon  : Il  me  reste  à rendre  compte  à l’As- 
semblée de  Tétat  de  la  caisse  de  la  trésorerie  ; elle  lit 
hier  ses  payements  et  ses  recettes  comme  à l'ordi- 
naire ; ses  recettes  furent  assez  considérables , et  excé- 
dèrent d’un  tiers  tout  ce  qu'on  avait  vu  cette  année. 
Noos  allons  vous  présenter , comme  pièces  de  com- 
paraison , Textrait  du  procès-verbal  de  l’inventaire 
fait  le  80  septembre.  Le  fonds  de  la  caisse  était  de 
85  millions  190,163  liv.  ; les  recettes  faites  depuis  le 
30  septembre  jusques  et  compris  le  to  octobre  sont 
de  28  millions  106,353  liv.  ; ce  qui  porte  le  fonds 
de  caisse , jusqu’à  la  même  époque , à 63  millions 
296,516  liv.  18  s. , sur  quoi  il  faut  déduire  les  dé- 
penses faites  depuis  le  30  septembre  jusques  et  com- 
pris le  10octobre;ellessontae(9millions300,4it  I.; 
donc  le  résidu  en  caisse  est  de  48  millions  996,10.'}  1. 
Nous  nous  sommes  bit  ouvrir  toutes  les  caisses  pour 
vériGerla  quantité  des  espèces  > des  assignats  et  des 
effets  qui  sV  trouvaient , et  nous  allons  vous  pré- 
senter les  résultats  de  ;cette  vérification.  Il  faut  vous 
observer  qu'à  la  fin  des  mois  on  suspend  les  payements 
pour  mettre  les  payements  en  règle , et  qu'ils  n'ont 
pas  été  suspendus  hier. 

Nous  avons  trouvé  en  espèces  , 18  millions 
175,061  liv.  ; en  assignats,  11  millions  311,841  Hv.; 
en  efl'ets  échéants  dans  le  mois  d'octobre , 1 million 
527,5M  liv.;  en  effets  passant  le  mois  d’octobre, 

1 million  539,436  liv.  ; en  assignats  qui  devaient 
être  remis  hier  ou  avant-hier  à la  messagerie, 

2 millions  400,000  liv.  ; en  divers  objets  de  caisse  I 
non  encore  enregistrés , 9 millions  042,18.5  liv.  | 
caissecontenait  donc  en  tout43  millions  90G,l05liv., 
ce  qui  se  rapporte  parfaitement  au  solde  de  ca'isse 
trouvé  sur  les  bordemux . et  qui  prouve  la  vérité 


de  ce  qui  a été  annoncé  par  les  commissaires  dans 
la  dernière  vérilieation. 

A'oid  les  ressources  pour  le  mois  courant  : il  reste 
dû  par  la  caisse  de  l'cMraordinaire  , pour  solde  du 
mois  , 21  millions  liât, 000  liv.  ; pour  le  service  du 
culte,  5 millions;  pour  les  dépenses  arriérées  de 
1790  , dont  la  trésorerie  a fait  les  avances , 2 mil- 
lions sa.1,900  liï.  ; et  en  venu  du  déi-ret  que  vous 
venez  de  rendre,  18  millions  072,025  liv.;  total, 
81  millions  878,495  liv. , auxquelles  on  peut  ajouter 
1 million  539,420  liv.  d'effets  qui  sont  à courte 
écliéance  dans  le  mois  d'octobre , et  la  rentrée  des 
contributions.  Vousvoyczqu’il  y a de  l'excédant  pour 
fournir  aux  dépenses  du  niois.  ’JIais  il  est  nécessaire 
que  le  fonds  de  caisse  en  espèces  soit  conservé , et 
qu'il  ne  soit  pas  dépensé  aux  frais  du  trésor  public. 
L'.Vssembléo  ordonne  l'impres.sion  de  ce  rapport. 
M.  Doiiisv  : Î4I  seconde  division  de  vos  commis- 
saires s’est  rendue  à la  caisse  de  l'extraordinaire; 
voici  le  proccs-vcrbal  de  sa  vérilieation  : Il  y a été 
trouvé  entre  les  mains  du  caissier  12  millions 
019,214  liv.  11  s.  6 den.  ; entre  les  mains  du  caissier 
des  coupons,  3,4(>5  liv.  ; entre  les  mains  du  caissier 
desi'xtlianîtes,  42,704  liv.  ; entre  les  mainsdu  caissier 
général,  2 millions  729,718  liv.  G s.  ; et  entre  les 
mains  de  M.  Ler'oultcux  , 700,000  liv.  ; en  sorte  que 
la  totalité  des  valeurs  disponibles  est  de  4 millions 
695,125  liv.  17  s. 

5 oici  les  valeurs  non  disponibles  ; elle  consistent 
en  effets  provenant  de  la  contribution  patriotique  ; 

3 millions  401, 148  liv,  8 s,  Tout  le  inonde  sait  que  les 
décrets  du  corps  constituant  ont  autorisé  les  citoyens 
à s’acquitter  en  effets  de  dilféreiitcs  espèces , notam- 
ment en  capitaux  do  rentes  et  en  arrérages.  Ces  ca- 
pitaux ne  sont  pas  des  valeurs  di.sponibles;  l'effet  de 
leur  rentrée  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  est 
d'éteindre  une  partie  proportionnée  de  la  dette  pu- 
blique. 

Les  valeurs  non  disponibles  consistent  encore  ea 
quittances  pour  des  sommes  à verser  dans  la  caisse, 
qui  font  un  objet  de  2.78,814  liv.  lO  sous  ; en  assi- 
gnats ou  promesses  d'assignats  faux,  C,749  liv.  10  s.  ; 
en  assignais  mutilés,  faisant  la  somme  de  6,250  liv.  ; 
en  billets  de  caisse  non  échangés , il  y en  a pour 
106,067  liv.  10  sous  ; en  assignats  annulés , destinés 
à être  brûlés  dans  la  semaine , il  y en  a pour 
Il  millions 8 10,390  liv.  ; en  sorte  que  le  nombre dra 
valeurs  non  disponibles  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  de  15  millions  590,820  liv.  4 s. 

Ces  vérifications  faites , nous  avons  ouvert  la  caisse 
à trois  clefs  ; nous  y avons  trouvé  20  millions 

675.000  liv.  ; nous  v axons  déposé  5 millions 

925.000  liv.  Ces  deux  sommes  font  ensemble  26  mil- 
lions 610,000  liv.,  dont  nous  avons  donné  tout  de 
suite  à M.  Lecoulteux  la  somme  nécessaire  pour  le 
service  de  la  semaine,  et  les  18  millions  à payer  it 
la  trésorerie  nationale. 

I.’ .Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 
Klle  autorise  provisoirement  ses  commissaires  h 
faire  toutes  le.s  fonctions  que  remplissaient  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  coDslituanle. 

M.  ciiabol  présente  un  projet  de  décret  ayant  pour 
objet  de  faire  imprimer  la  liste  des  fonctionnaires 
puDlics  absents . avec  la  désignation  de  ceux  d'entre 
eux  qui  ont,  depuis  leur  éinigraliou , touché  leurs 
traitements. 

I.’ Assemblée  ajourne  celte  proposition  jusqu’après 
le  compte  annoncé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

I.CS  ministres  arrivent  dans  ('.Assemblée. 

M.  I.equinio  demande  la  parole  pour  faire  des  ob- 
serxations  relatives  au  rapport  de  ('.Assemblée  aven 
les  ministres. 

On  demande  que  le  rapport  de  M.  le  ministre  de 
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la  guerre , fixé  h la  séance  d'aujourd'lmi , soit  préala* 
blement  entendu. 

L'Assemblée  dmde  que  51.  le  ministre  de  la  guerre 
sera  entendu  siir-]e«ehînnp. 

.M.  le  ministre  de  la  uiierre  présente  l'étal  de  si- 
tuation de  son  déparlemeiit.  ( ^ull.s  inM-reroiis  .son 
rapport,  dont  r.-\sseinblee  a ordonne  i'imprcbsioa, 
dans  un  prodtain  nnméio.  ) 

M.  le  ministre  de  la  pisticedetnandcqnelc  tribunal 
du  cinquième  arrundis.semcnt  soit  atl(o^i^.‘  à eoiiii- 
nuer  la  piotrilure  coimneucce  contre  les  iabricalnirs 
de  faux  brevets. 

On  propii.-^e  la  nomination  de  quatre  commissaires 
charges  de  faire  à I"  \s.semblee  le  rapport  de  lu  du- 
mnndedu  ministre  de  la  justice. 

Al.  lieranlt-SiviicHe  cujivi-rlit  en  nu)ti«m  la  de- 
mande (lu  ministre , et  propo.se  de  la  mettre  aux  voix, 
idusleurs  memlires  itisisleni  sur  l'ajoumemeat. 
i.’Assemhlée  ajtmrne  le  i.ipporl  à demain, 
séanec  est  le^ee  a trois  heures. 


JOiMrnurs  de  .V.  de  lu  l'uiiitte  d lu  mrntir'judUè  de 
Paria,  en  lui  rem  Hiiui  les  p-jurnirs  fini  lui  avitir.ut 
été  confies  par  h pt-  iple. 

Le  snmedi  K (M-t(»îire  lîilj,  le  conseil  cénéra!  de  la  mm- 
roiine  étant  a--rintài',  |is  tieiif  liriiM'  ilii  -mu-, 

M.  de  la  Kaylle,  n>tiiman>l:iiil  ci';kt.i1  di*  l.n  unnie  milii»- 
nale  parisienne,  e-t  enlrr  dan-  la  s:ilfc  tin  riei-  it,  cl  a 
<111:  axait  Innjnurs  re;:.:rd**  ri-iicttinc  imi  t.ni-  l*-ji 

pouvoirs  ronstitné-i  peraient  <‘ii  plein  eX'Teire  rnnnne 
relie  qui  dc'vail  terminer  h - ftnicli-uH  p.vr  la  ivmi- 

Iniioii  <*t  arrepti'i'P  piair  elle  ; r<  )M-tMlaiil  U l'  - aiiiait 
quittas  a reurel,  si  rorc.itii-ali>iii  ih'  la  u.udi'  iiat.iiii.,|t> 
jiVn  était  {>>’is  à re  paPil  m'i  !r«  di-v4iii%  <}«j  rattmiann.i'it 
général  restent , où  le*  <i[<i'ration*  pt<  paratoiie-  qm  d'*- 
pemlaienl  de  lui  n.iit  terriMii'‘i’-‘ , <•!  «ni  il  ne  manque 
plus  à la  eendarim-rie  et  aux  lr«rtpe>  de  h'.:tr-  qu'un 
travail  drllnifif  du  (l(‘|i.arletnent  de  la  ciMTie,  <q  a la 
qarde  nationale  <|iie  le-  t-li  rtion*  di’<  olllriers  auxqiM-l  i*s 
les  niagi*truls  civil*  doivent  5<'ul*  itr4'-ider.  Lu  la.-*atil, 
penilaul  les  jour*  dVI>  etinn,  a-t-il  ajonli',  le  c<<miiiaint'> 
meut  à un  <’lief  de  dlvi*ion,  je  me  confunrie  le  pin*  lôt 
que  je  puis  aux  ititentiini-  *a;:e>  <[e  la  lcd  et  aux  x nli- 
meiit*  qui  ont  toujours  n'-.'lé  ma  conduHe.  » 

M.  de  la  Fayette  a en*ulle  pjtrlé  «voc  une  vive  sen*l- 
bUité  de*  téimii^naces  d'allertion  et  de  rtudianee  que 
dans  le  roitrs  de  rette  révulnlani  il  a ^n-ll^  de*  citovenn 
de  Pari*.  Il  «‘est  plu  à rapiK'ler  ra**<‘m)di-e  à jamais 
mémoralile  dos  électeur.*  de  rt  aprc's  avoir  nuidu 

hommage  aux  iliinTenle*  rcpié-entaiion-  de  la  capitale 
depuis  la  réviiluliun  . il  eu  n ollérl  un  partiruiii'r  an  pre- 
mier pri'*iileiil  de  l'A*-i  iul.lé«*  naiionale  con-t.inatUe.  an 
premier  maire  <l«'  la  «apitah*  devenue  lllire,  (mur  Ie4|uel  il 
a exprimé  *on  alinriieinent. 

M.  «le  la  Fayette  a terminé  son  dl*eonrs  p:ir  le*  v<rux 
les  pins  airecluenx  pour  la  pro*pénlé  de  larapitale,  et 
|x»ur  t|u’el!e  roti-crve  p.ir  sev  verUis  la  Lbcrle  qn'diü 
à méritée  par  son  coura-'e. 

A ce  diseours  .M.  le  maire  a réporflii  ; 
t Monsiuk, 

• Vous  nous  auuoticcz  ihm>  perle  bien  d<>tiIouren*e; 
je  voudrais  pouvoir  von*  exprimer  iliLiiemenl  le*  re^rels 
et  bs  sentimeni*  i|e  la  nunîtnine.  Je  ne  \ou*  p.irleral 
point  de*  <erv|ee*  ijuo  vroi*  avez  rendus  a la  nafioji  et  à 
ta  ville  do  Par?'-;  11*  «ont  eotinn*  de  toute  la  Frajire  et 
de  l’Kunqie  entière  : j“  ne  vim.*  jwirleral  point  de  notre 
rectmnai— .atici'j  file  e>l  proptulionnee  et  a vo^  .•««■rviccs 
et  a votre  tsloiie.  Nous  s'unin-  s mcoutumi'*,- . d«-|uii>  le 
cornmencetnenl  de  la  révolulion,  a vivi<'  a\«c  nus  freres 
d'armes,  et  non*  piadon-  rndre  ami  et  noire  ui-uéral  ; 
mais  vo<  latenU  nmis  lai-*enl  une  crande  espérauee; 
vous  serez  app.i'léaux  emploi*  où  l e*  tali-nt*  dolveni  vous 
porter,  ri  le  de*ir  d'être  utile  û v<ilre  patrie  vam*  ramè- 
nera »'l  vou.*  liveia  parmi  non*;  voii'*  cli'f  sür  que 
nous  n’oiiblieron*  jainais  le  hr.<t*  d>-*  deux  niomb'*,  4{ui 
a eu  tant  de  part  à la  révululioti.  Le*  ]»eupb'.*  libres  et 
généreux,  comme  le  Fraiirais,  «ont  rçconn.il*.*auls;  et 


vous  aussi,  monsieur,  vous  vous  souviendrci  de  la  vilkî 
lie  Pari*,  et  des  brave*  électeurs  de  I7H9,  et  de.*  muni- 
cipatile*  provisoire*,  et  de  la  nmiiniuie  entière  que  V<ius 
avez  servie  avec  zèle.  J'o*«’  <'*péier  que  dans  ce*  Miuvenirs 
si  chers  vous  vous  rappellerez  quelquerois  votre  aurieti 
colleeiie,  qui  a toujours  été  ami  avec  vmi*,  et  qui,  ayant 
|ifiriaye  l'ailéctiim  de  la  ville  de  Paris,  demande  a par- 
iti::er  Je*  senliim-nls  rjuc  vou.*  conservez  pour  elle.  • 

.V  [M'ine  .M.  le  maire  avait  Uni,  que  la  <valle  a retenti 
d'ap[.l;Mi<li'-finenl*  a travers  U-siiiiel*  «piebiucs  membres 
de  la  mun;ci|f^ilUé  et  !<•*  eiloyeiis  pre-enl*  à l,i  séanec 
l.n*:t'.enl  enlemlreJe*  e\pre**i»uis  de  leurs  recreis.  .M.  de 
1.1  i.iyetle  etanl  -orli  d<*  la  salle,  il  a été  arrêté  à l'tina- 
nlinile  <iin:  Je  conseil  yenéral  serait  ('onv4M|iic  pour  jeudi 
prochain  , à i'elVel  d'aviser  de  quelle  imiuiéie  digne  dd 
ee  eiliiveii  rc-|M‘«-table  on  t»ourrail  reconnailrc  les  im- 
porlanii  service-  ({u'il  a rendus  à la  eapitalc  et  à la  F'rance 
eiitiiTe. 


MtMClPAUTB  DE  PXRIS. 

E.vtraîl  (lu  re'jhtre  des  délibérations  dn  conseil 

(ii'urral  (If  (a  conwuine , du  samedi  8 or- 

lobre  17î)l. 

I.e  conseil  '-«'jtéral , déliluM-anl  sur  la  déclaration 
faiie  |j;tr  \1.  Uifayelte,  qu'il  dépose  aujourd'hui  le 
commandement  de  l.i  u.'irde  nütionnle  parisienne; 

Le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  delà 
camminm entendu  , 

.Vrrête  qu'en  execution  de  l’article  \ delà  loi  du 
23  septembre  deriner , Hiaeiiii  des  six  chefs  de  di- 
vis'ijii  exercera  provi^oirement,  et  jusqu’à  ce  que  la 
uai'de  nationale  soit  dérrnilivement  organisée,  les 
tbnetions  de  cnmiiiandant  ucnéral  pendant  un  moi.s, 
à ttmr  lie  rôle;  en  con<5é.iuencc,  qu'à  compter  de 
demain  U du  présent  mots , .M.  ('.Iiarton , chef  de  la 
première  divi'ittn.  pretidr,!  le  cominandeinent  de  la 
garde  natioir.le  parisienne. 

î.e  cons4-il  ueueral  ordonne  que  le  présent  arrêté 
sera  notülc  a i instant  à M Lliarton,  imprimé  « 
nllirlié , mis  à l'ordre , envoyé  aux  eoiniié.x  des  qua- 
rante-huit seetions,  aux  soixante  bataillons  et  nu 
commandant  de  la  cavalerie. 

Signé  fUiu.Y , maire;  Royer  , secrétaire- 
(jrejjier  adjoint. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
mnniciput  du  lundi  M)  octobre  1791. 

Arrêté  sur  les  chasseurs  volontaires  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

Le  corps  innuicipai,  informé  que  les  chasseurs 
volontaires  des  soixante  bataillons  de  lu  garde  na- 
tionale parisienne  ont  présenté  ce  malin  une  pélitiou 
à l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  la  conservation 
des  comp  agnies  de  chasseurs  ; après  avoir  entendu  les 
r(Tlai]iaiion»  qui  lui  uni  etc  adressces  par  une  dépu- 
tation des  elia:>seurs; 

Ouï  le  prunier  substitut  adjoint  du  procureur  da 
la  commune; 

AUendii  que  t'excciitlon  d'une  loi  ne  peut  être  sus- 
peniiue  i|ue  par  une  loi,  et  que  rAssemblée  nationale 
n'a  point  suspendu,  quant  aux  com|Kign*ics  de  chas- 
seurs volontaires,  rcxcciUion  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre dernier; 

Arable  que  U s citoyens  qui  composent  netiiellement 
les  compagnies  de  cliasscurs  seront  , eniiimc  tous  les 
anlresciloyensaetif^et  lils  de  citoyens  actifs,  compris 
dans  les  quatre  cn»iipai;nies  formées  «‘onformémeiit 
à l'article  11  de  la  loi  du  23  septembre , sanl'à  foniier 
stir  ces  quatre  compagnies,  selon  le  nif)dc  prescrit 
par  l'arlieie  \H,  on  suivant  tout  autre  mode  qui 
sera  detenniiu'  par  la  loi , un  appel  des  citoyens  qui 
composent  acimllemenl  les  compagnies  dechasscurs, 
et  à tous  autres  qui  seront  nécessaires  |kjut  leur  com- 
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plémenl,  si  T Assemblt^^  nationale  ordonne  la  création 
d'une  conipasjnie  de  cliasseurs  ou  d'infanterie  lé;:ère 
dans  chaque  bataillon. 

Le  corps  muiiipal  arrête  en  outre  que  M.  le  maire 

f>rêsenlern  à M.  le  président  de  rAssemhlée  nationale 
e vu'u  de  la  municipalité  potir  que  la  priitinn  (|ui 
lui  a été  pré*seMîce  ce  malin  par  les  chasseurs  volon- 
taires soit  favorablement  accueillie. 

Ordonne  nue  le  présent  arrêté  sera  imprimé , alTh 
elle  , mis  à l'ordre  et  envoyé  aiit  soixante  commis- 
s;iire5  de  la  immicipalilé,  uùx  conillés  des* sections  et 
aux  soi.xanle  hatailUms. 

Signe  B\iu.y,  maire  ; Dejoly  , scentuire- 
greffier. 


SIÈCLE  KOliVKAU. 

Chapitre  XV  de  Fouvrase  intitulé  l£»  /mines  , ou 
Médifation  sur  les  réeotutiuns  c/c.v  empires.,  par 
M.  Volney,  député  n l'.Assemblée  nationale  de  1 7811  ; 
volume iii-8"de  426  panes,  qui  se  vend  5 lii.  hroché. 
Chez  MM.  Desenne,  libraire,  au  Palais- lîo) al  ; Vo- 
lainl,  quai  des  Augustins;  Plassau,  rue  des  Poi- 
lexinsy  ir  18. 

n A peine  le  pénie  riit-il  achevé  ces  mot.s,  qu'un 
bruit  immense  s'elexa  du  cùie  de  rUi  cident;  ei , y 
tournant  inesrepards,  j'aperçus  û iVuretnilH  delà 
Méfiiterram^,  dans  le  domaine  de  l'une  des  nalions 
de  i'Kurope , un  mouvement  pnuJinieux;  tel  qu'au 
sein  d'une  vaste  ciié,  lorsqu'une  si'cJition  xiuUiitc 
éclate  de  louU*s  paris,  otnoii  ui  peuple  Inmmihralile 
s'agiter  et  se  répandre  à Ilots  dans  les  rues  et  hs 
places  publiques;  et  mon  oreille,  frappco  de  crûs 
pousses  Jusqu'aux  cieux , disliiigua  pur  interxalie 
ces  phrases  : 

Quel  ot  donc  ce  prodige  nouxeau  ? Quel  est  ce 
fléau  cruel  et  mystérieux?  î\ous  sommes  une  nation 
nombreuse , et  nous  maiiquoiis  de  bras  ! Amis  avons 
un  sol  excellent,  et  nous  inanquonsde  deiireesi  >m:s 
sommes  actifs  et  laborieux,  et  nous \i\uus  dans  l'iti- 
digence!  Nous  payons  des  tributs  énunms,et  l'on 
dit  qu'ils  ne  sufiis*‘nt  pas  ! Aous  sommes  en  paix  au 
dehors , et  nos  personnes  et  nus  biens  ne  sont  (<as  en 
sdretc  ati  dedans  ? Quel  est  donc  reiiuemi  cacne  qui 
nous  dévoré? 

Kl  des  voix  parties  du  sein  de  la  imillilude  répon- 
dirent : Kiexez  un  élemiard  dislinctil',  autour  duquel 
Se  rasseinbleiit  tous  ceux  qui  par  d'utiles  irux.mx 
éntretieniient  et  nourrissent  b société,  et  xouscuii- 
miitrez  l'enucnii  qui  xoua  rouge. 

Kll'étendard  ayant  elé  levé , cette  nation  se  trouva 
tout  à coup  partagée  en  t/c na' /t/c(/n<rxctd’un 
aspect  contrastant,  l.'un , i/i/iomOraf/le  et  prts<|ue 
lofiil,  offrait,  üan.s  la  pauxrete  générale  des  xctenicnts 
et  l'air  maigre  et  bâlé  des  visages,  les  indices  de  la 
misère  et  du  Iraxail  ; l'autre , pelil  groupe  ^frm  fiiui 
insensible,  |)ré»enlait,  dans  la  ridiiaoe  des  babils 
cbamariv-S  d or  et  d'argent,  cl  dans  l'embonpoint  des 
visktges,  les  symptuines  du  loisir  et  de  ['ahoiulance. 

Kl  considérant  ces  hommes  plus  atlenlivemcnt, 
Je  reconnus  que  le  grand  corps  était  compose  de  la- 
boureurs., d'artisans,  de  marchands  , du  toutes  les 
professions  utiles  à la  société  ; et  que  dans  le  petil 
groupe  il  ne  se  trouvait  que  des  prêtres,  des  mi- 
nistres du  culte  de  tout  grade , que  des  gens  de  ti- 
DaDce,d'armuiriü,de  livrée,  des  commandants  de 
troupes  ; enlin  , que  des  agents  civils  , militaires  ou 
religieux  du  gouxernement. 

Kt  eesdeux  corps  en  pre.seiice,  front  a front,  s'élaiU 
considérés  avec  étonnement , je  xis  d'un  cùlu  nailre 
la  colère  et  l'indignation;  de  l'autre,  une  espèce  d ef- 
froi. Kt  le  grand  corps  dit  au  plus  ptlH  : 


Pourquoi  cles-Tous  sépares  de  nous  ? A’êtes-vmis 
donc  pas  de  notre  nombre?  — Aon,  répondit  le 
groupe;  vous  êtes  le  peuple;  nous  autre.s  nous 
sommes  une  classe  (lisiiiujuée  ({ui  axons  nus  lois, 
nos  ii.sagcs , nos  droits  particuluTS. 

I.e  peuple  : Kl  que!  irax  ail  exerciez-vous  dans  notre 
société  ? 

La  rla.sse  distingnêe  : Aucun;  nous  ne  sommes 
pas  faits  pour  traxailier. 

l.c  peuple  : Comment  avez-vous  donc  acquis  ces 
richesses  ? 

l.a  classe dtslinguce  : Kn  prenant  la  peine  de  vous 
gouxmier. 

Im  peuple  : Qjuii  ! voilà  ce  que  vous  appelez  ÿon- 
verner?  Amis,/«////;/on.v,  et  vous  Jouissez.  Aous  pro- 
(lui.’iütts  , cl  xoiis  dissipez.  Les  richesses  viennent  de 
nous  , et  vous  les  absorbez....  Hommes  dislingués  , 
classe  qui  n ctes  pa.s  le  p'’uple,  formez  une  nation  à 
part  et  gonvernez-xous  voii.s-mêmes  î 

Alorsh'  pitit  groupe  délihéranlsiir  ce  cas  nouveau, 
quelqurs-nnsdirent  ; il  faut  nous  rejoindre  au  peuple, 
et  part.'igir  ses  fardeaux  et  ses  oceuiKitiuiis  ; car  ce 
sont  des  hommes  comme  nous.  Kl  a'autres  dirent  : 
0>  serait  une  honte , une  infamie  de  nous  confondre 
axec  la  foule;  elle  est  l'.iiie  pour  nous  servir;  nou$ 
sommes  de.s  hommes  d'une  autre  race. 

Kt  le.s  gom'v.'uüuts  eirUs  diront  ; Ce  peuple  est 
doux  et  naturpîlement  servile  ; il  faut  lui  parler  du 
roi  ft  (le  la  /o/.  et  il  xa  ivnlrerdans  le  dexoir.  Peuple, 
le  roi  veut,  le  souverain  ordonne. 

Ix  peuple  : I.e  roi  ne  peut  vouloir  que  le  salut  du 
p>'upie;  le  souxorain  ne  peut  ordonner  (]uc  selon  la 
lui. 

Le.s  gouvernanls  civils  : I.a  lui  veut  que  vous  soyez 
soumis. 

Jx  peuple  : I.a  lui  c.>t  la  culonlê  génêvule  , et  nous 
vorious  un  ordre  nouveau. 

gourentanls  civih  : \ ous  serez  un  peuple 
reb,  Ile.  ^ 

/£  peuple  : Les  nctluns  no  se  rcxolUnl  point  ; il  n’y 
a ()ue  les  Igmns  reh< lies. 

I.r.s  ijoureriiauls  civils  : î.e  roi  est  avec  nous;  il 
vous  pr»:  cril  de  xcus  .souinetlre. 

Ix  peui-h:  : l.es  rois  sMi!  imüxisible.s  de  leurs  na- 
tions. Le  roi  de  la  nôtre  ne  peut  cire  chez  xous , vous 
ne  possédez  que  son  fanlôi.ic. 

l-.t  gouvenxunl.^  mililaires s'étant  avancés, 
dirent  : L ' peuple  (.xl , il  faut  le  menacer  ; il 
n obcil  (|u  a la  éuice.  .Suidais  , châtiez  celle  foule  /n- 
so'uile. 

Ac/;c»/yy/c ; .Soldats  , vous  clos  notre  sang,  frap- 
pmz-xüus  uts  frères!  Si  le  peuple  périt , qui  nour- 
rira l'nrmi  0 ? 

Kl  les  soldats,  baissant  les  armes  , diront  à leurs 
cheJs  : Amis  sommes  aussi  le  peuple  ; munirez-nous 
rennemi  ? 

.Morsks  fjourernanls  écriés icMigue.^  dirent  : Il 
n'v  a plus  qu'une  ressource;  le  peuple  est  super- 
slt/icuxj  il  faut  l’effrayer  par  les  noms  de  Dieu  et  de 
rtlighn.  Aos  chers  fi  ères , nos  enfants , Dieu  nous  a 
élaldls  pour  vous  gouverner. 

Le  peuple  : iMonirez-iious  vos  pouvoirs  célestes. 

Ixs  prêtres  : Il  faut  de  la  foi  ; la  rai.son  égare. 

I.e  peuple  : Oouvernez-vou.s  sans  raisonner? 

Les  prüres  : Dieu  veut  la  paix.  Ig»  religion  prescrit 
I olx  isi-ance. 

l J' peuple.  : fgi  paix  suppose  la  justice;  )'ohéissanoe 
veut  connaître  In  loi. 

Ixs  pn  1res  : ün  nVst  ici-bn.s  que  pour  souffrir. 

i.e  peuple  : Monlrcz-nous  l'e.^emple. 

!xs  prHres  • \ ivrez-xous  sans  Dieu  et  sans  roi  ? 

U‘  peuple  : A'ous  voulons  vivre  sans  t)  rans. 
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I.px  pri-lt'ps  : Il  ^ous  faut  des  médiateurs^  des 
inknnédiains. 

lA^pcujjle  : Mt'dialciirsauprès  de  Dieu  et  des  rois/ 
Courtisans  et  prèlies  , vos  services  sont  trop  dispen- 
dieux. INuiis  traiterons  désormais  directement  nos 
affaires. 

Kt  alors  le  polit  (troupe  dit  : Mous  sommes  perdus; 
b niullilude  est  éclairée. 

Kt  le  peuple  répondit  : f ous  êtes  sauvés  ^ car 
puisque  nous  sommes  éclairés  nous  n'abuserons  pas 
de  notre  force.  .Nous  ne  voulons  que  nos  droits.  Nous 
avions  des  resseiitiiiients  , nous  ie$  oublions.  Nous 
étions  esclaves,  nous  pourrions  commander;  nous 
ne  voulons  qu'être  libres , nous  le  sommes. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

\jc  charmant  roman  de  M.  Calotte,  ICngnerratul  et 
0/«d>r,  connu  autrefois  sous  le  lUre  de  l‘orme  d üll- 
vkT,  a fourni  l’idée  de  la  pièce  Intitulé*;  .'tyuès  et  Oti~ 
Vier , jouée  lundi  dernier  au  Théâtre  llalitn. 

fille  du  prince  sVst  éprise d’.imour 

pour  simple  chevalier  élevé  à la  cour  de  son 

père  comme  varlcl.  Un  tante  d’Aunès  a favorisé  cet 
amour,  qui  a été  suivi  d’un  hymen  secret.  Siglsmond, 
qui  rianote,  doit  imirier  eu  cc  jour  sa  UHc  à Jsmird, 
chevalier  grossier  et  discourtois , qui  n’a  d’autre  iiiiTili* 
que  d’amener  ses  vassaii.v  au  secours  de  Siaisiiioutl 
attaqué  par  fiiehard.  Agnès,  pour  éviter  cc  nwllicur, 
avoue  son  livmen  sans  tmmmer  son  eoiiiplicc  ; inai.s  une 
IcUie  que  lui  adressait  Olivier  a ele  trouvée,  et  tout  est 
découvert.  Cæ  chevalUr  fuit  avec  le  (ils  qu’il  a d'Amiès; 
on  Je  poursuit}  et  cette  jeune  princesse  est  coiitli'o  nu 
hrave  Engurrrand,  chevalier  fameux,  qui  vient  au.-si  se- 
courir Siaismond,  et  qui  c.«l  luliiiie  ami  d'Ullvier.  On 
croit  bleu  qu’«;llc  est  de  ce  moment  en  sûreté.  Enauer- 
rand  lui  donm;  les  moyens  de  s’echapiH.*r  pour  aller  re- 
joindre. son  époiiv;  mais  Ils  sont  repris  i'uii  et  l’autre; 
Olivier  par  les  trou|H‘s  de  Sigismond,  et  Aunè.s  avec  .son 
111s  par  celles  de  Iticliard , ^on  ennemi,  lu;  prince,  fu- 
rieux, veut  venger  sur  la  tulc  diqivier  sa  noiile  et  la 
perle  île  sa  Hile.  U le  fait  enchaîner  dans  une  lente  voi- 
sine de  lu  sienne. 

' Cependant  deux  soldats  û nui  Olivier  avait  sauvé  la 
vie  ex|H>senl  la  leur  pour  le  délivrer.  Ils  lui  ôtent  ses 
chaim-s  et  rensaa*‘nt  A fuir.  Il  est  retenu  par  un  bruit 
qu’il  entend  dans  la  tente  de  Sigismond  ; cc  sont  deux 
autres  siddats  mécontents  qui  veulent  assassiner  ee 
prince.  OÛviur  arrête  le  iMtignard  levé  ounlrc  lui.  Cette 
action  les  réconcilie.  Peiulanl  ee  temps,  Kiiguerrand  a 
défait  renncml , tué  Richard  cl  délivre  Agnès  cl  son  llls. 
Sigismond,  reeoimalssanl,  ralilie  lu  buulicur  de  celui  qui 
vient  du  lui  sauver  la  vie. 

L’cxtKWilloü  de  cette  pièce  a paru  longue  et  complb 
qiiéesla  miisH|ue  ilntil  elle  c>l  surcharg(>c  a conlriitué 
encore  À son  oliscurile.  On  croit  que  le  premier  acte  ga- 
gnerait lieaucoup  si  l’on  y supprimait  deux  ou  trois  mor- 
ceaux de  musique.  U*  sitoihI  et  li‘  troi'^iéme  acte  «lïn*nl 
des  sUualioiis  et  des  tiibitvmx  iiilére^sanUs , mais  qui  ne 

Srodiiiscnt  pas  autant  d’elfel  que  fauteur  s’eu  était  sms 
oute  promis.  Kn  général,  la  pirTua  fait  plaisir  et  a réussi, 
mais  «ans  exciter  d’cnthoiisinsme,  comme  en  jirodukent 
ordinairement  le*  ouvrage*  des  deux  auteurs,  .MM.  Mon- 
vel  et  Dalavrac.  Les  m(*rceaux  de  musique  ont  iwiru  tous 
bien  adaptés  aux  caractères  des  situations  et  des  person- 
nages; mais  il  n'y  en  .1  .aucun  qui  ait  p.'iru,  à la  pre- 
mière représentation,  mériter  d'être  distingué.  Ce  n’Cî-l 
pcul-étru  pas  un  défaut:  la  pière  en  a plus  d'ensemble; 
cl  d'ailleurs  de  In  musique  de  ce  genre  nu  {leut  être 
bien  appréci*'U  en  une  seule  représentation. 

L’ouvrage  est  mis  avec  lM:aucoiip  de  piunpe , et  les  rôle# 
d’Agnès  Pt  d'Olivier  sont  remlnsavec  liillniinenl  d’àmu  et 
de  sensibilité  par  madame  Saint-Aubin  et  M.  Michu. 

On  a donné  sans  succès,  |c  même  Jour,  sur  le  théûtrc 
de  la  rue  Feyde.au,  les  l 'engeanres,  pièce  dont  le  sujet 
est  celui  de  la  P'ausse  peur , douuêe  il  y a pluâleuf:> 
années  «u  Théâtre  Italien. 


SPECTACLES. 

AciDfcUiKRuTALE  Dt  MusiqVE.  — Vesdrédi  DeMOpAon,  tliivt 
da  bsllel  tlu 

Thés  TIC  or.  la  Na  tio*.— Aujourd'hui  Ar^ropr,lr«|édie,raivie 
de  lu  Surprise  de  fumour, 

TiitsTfie  Italie».  — Aujourd'hui  la  l?«  rcpréicalalloa  d« 
Cttimlleou  le  Soutemwt.  précédée  des  Elourdts. 

Tu^ATIS  riAKÇAIS  , rut  (Je  Richelieu.  — Aujourd’hui  la  Mé- 
tromanie , comédie  eo  S actes,  luieie  de  la  Mire  riPate  , conddie 
ea  un  acte. 

Tlif;ATaE  OELA  ICE  Feydeau,  cl-deTaaideJVo/uictf/*.  ««>  Au- 
Jourdbui  II  ttarinire  di  Siviglia-,  opéra  llalleu. 

Thâatne  de  mademouelle  MoKTAiiaiTa,  au  PalaU-RejaL* 
Aujourd'hui  Prorc  le  Cruel , tragédie  es  S actes,  luirUdc  ta  ira 
rcpréicfltatioD  du  Tuteur  eeltbalaire , comédie  ea  UB  acte. 

Tulatib  DEA  ckAKoa  DAiiEEt.li  OU  EOl.  — Aujourd'hui  Cou* 
tentement  passe  nchesse  ; les  Calants  JardtsûefSi  le  FoliUtiue 
et  l’Homme  /ranci  les  Sauteurs;  les  Amours  de  Prométkée , et 
le  Douvcju  liAllet  ; les  .émours  de  M.  de  Cf<irvMnx  et  de  Mme  de 
Beurrrfort,  terminé  par  la  Cbaconae  d'ArUquia.  Ou  commeu- 
cera  par  la  Petite  Casseusede  vitres» 

AMBir.o  CoMtqtE,  au  twulerard  du  Temple.  — Aojourdlaoi  la 
16*  représcDtaliva  de /(I  ForeV  noire  00  /•  Fils  naturel,  paalo* 
mime  en  a actes,  précédée  de  ta  C/ocArUc,  opéra  comique,  et  de 
l'Artisan  Philosophe. 

Tblatae  FKA»i:Ats  coxtQtB  ST  tTiiQvc.  — Aujourd'hui 
la  Feinte  par  amour,  comédie *ea  3 actes,  suivie  des  Defult#- 
menti  villageois,  opéra  eu  V actes. 

Théatib  ob  MoliLis,  rue  .Saiat-Marlia.  — Aujourd’hui  la 
l>«  represenlalion  de  la  Journée  ftlienrt  tF  ou  le  Baptême  vil» 
lageon,  comédie  en  3 actes , précédée  de  la  Mouotlle  Sprmsotf 
et  d'Uenriotet  Boulotte,  parodie. 

TotATSE  DE  La  sle  DE  Lotvois.  — Aujourd'hui  la  3*  repréaes- 
Ution  dr<  Bienjaisant , comédie  CB  3 actes,  précédée  des  AUhimu- 
tes,  rl  du  Sourd  et  l'Aveugle, 

£o  attendaul  le  ffoman,  comédie. 

TulaThe  du  Mabais,  rue  Cnllure-Ssiiile-CalfacriDe.  ^ Les 
Deux  Amis  ou  U Négociant  de  Lyon,  comédie  de  M.  SeauBur- 
chiis . suivie  de  l'Anglomane. 

Salo»  des  Ktbascebs.  rue  du  Mail,  b*  t9.— U est  ouvert  tons 
les  Jours  jusqu'à  telle  benro  qu’il  plaît  4 MU.  Us  aboBoés  d’y 
rester. 
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— Sorties..... 
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— Sorties 

Kmpriint  du  Domaine  de  la  ville,  séries  aorUes 

— Bordereaux  proveoant  de  séries  noa  sorties 

Ac|.  nouv.  des  Iodes 1,345,  44,  45,  48.  47,  49,  4f. 
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Jeudi  13  Octobre  1791. 


Troisième  amcc  de  la  Liberté, 


POLITIQUE, 

ALLtlMAGNK. 

f!xtrait  d‘une  lettre  de  Coblenl: , du  î."  t^plenibre, 
— Lecomte  de  Romntmm  est  accrédité  comme  envoyé 
<lc  S.  H.  im|iériale  de  tuiilea  les  it(i>slc:t  auprès  de  no:( 

trlnrcH  rr.anc.aij(;  un  envoyé  <lc  Sa\f‘-(rotlia  cl  un  de  Sa 
ajenlé  britannique  sont  àu-»*}  arriva  ; celui  de  Sa  >la- 
j<'$té  pruKsieiine,  et  le  U'iron  d'KrIuc  de  la  part  dc:<  canton* 
sont  attendus  chaque  jour.  l,e  banquier  Muhiens 
a déjà  re«;n  des  Icttre<  adressées  à ce  dernier.  H v a 
desappartemeuts  loués  pour  IVmoyê  de  Sa  Mnje.-té  ratln>- 
liquc  cl  pour  celui  de  Sa  .Majesté  sarde  ; celui  de  Naples 
ne  se  fera  sans  doute  attendre  qirnnlunl  que  l'exisc  la 
longueur  du  trajet.  Quant  à celui  de  Suède  . on  peut 
bien  croire  uu'll  ne  sera  pas  des  derniers  à s'niinoneer. 
IxN  gardes  du  corps  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois 
s’exercent  tous  les  jours  ; on  en  attend  iiii  |dus  grand 
nombre,  qui  seront  cantonnés  dans  les  xillascs,  et 
voilà  comme  tout  à coup  nos  allaircs  prennent  une  mine 
guerrière. 

Cela  est  terrible,  en  vérité.  Les  nouvelles  de  Sîiède, 
en  nous  disant  que  tout  se  tioriioiail  d’ici  nu  printemps 
à dcÂ  négociations,  semblaient  nous  épargner  celte  re- 
doutable campagne  d’hiver,  et  voüà  qu'ii  nous  faut  de 
nouveau  endosser  le  hnrnois.  et  nous  préparer  à crever 
comme  des  mouches  devant  ces  hommes  endurcis , pétris 
de  glace  et  de  frimas!  N’y  nurait-il  p.is,  au  reste,  un 
peu  de  plus  ou  de  moins  dans  cette  alTaire?  Ce  n’est 
pas  sans  quelque  doute  que  nous  voyons  paraître  fmiir 
la  première  fois  la  (irande-Uretagiie  sur  cet  horizon 
nébuleux  : quoique  nous  ne  puissions  pas  la  regarder 
comme  notre  amie  du  ririir,  la  déclaration  de  {'envoyé 
d'Hanovre  à la  dicte  d'Lmpire , et  sa  tninquillité  laiit 
dans  nus  Iles  que  «ur  le  continent,  non*  tenaient  lieu 
de  quelque  assurance  qu’elle  aurait  la  générosité  de  ne 
pas  nous  chercher  noise  dans  c<*Ue  uecasum. 

Mais  tout  cela  n'est  rien  en  enmparaissm  des  apprêts 
formidables  que  fait  contre  nous  M.  le  conseiller  d'Ltal 
Shirak  (üeShirak,  dis-je,  car  il  eslnoldu),  capitaine 
de  sept  mille  lecteurs,  dans  son  journal  poliiMiue  de 
septembre.  Il  avait,  dans  son  mois  d’août , fait  la  Llislinc- 
lion  de  la  France  en  France  intérieure  et  en  France 
exiérieure.  Il  a rem  h cette  occasion  un  compliment 
tn*»-graclen\  de  '**  sur  celte  heurettsc  distinction  : 
cela  a relevé  de  trois  crans  sa  noblesse,  son  courage, 
et  toute  sa  science  stallstiqtie  ; et  voilà  , monsieur,  qu’il 
vous  prouve  dénionslratiVTment  que  lu  Fronce  intérieure 
n’est  plu»  la  nation  , que  c’est  une  erreur  historique  que 
d'avancer  qu'elle  a fait  ou  approuve  une  constitution  ; 
que  tant  ceux  qui  l'ont  fuite  que  ceux  qui  l'approuveat 
ne  sont  qu’une  horde  de  factieux,  de  rel^'iles , dont 
l’assembla&e  n’n  Jamais  fait,  ne  fait  et  tu*  feni  jamais 
qu’anarcliie , désordre  cl  renversement  de  toute  société. 
Mal»  la  France  est  tout  entière  dans  «on  étal  extérieur. 
C'est  à Coblunlx  que  sc  tiennent  In  cour  et  le»  états;  le» 
prince»  y ont  leur  garde  ; c’est  là  qu’il»  donnent  audience 
aux  amftn».«aüeur»  des  princes  étranger»  ; c’est  là  qu'est 
la  chancelleriR , plu»  mreupée  que  ne  l'a  jaiiiai»  été  relie 
de  Versailles;  c’x^t  là  qu’on  s'adresse  aux  ministre», 
chacun  selon  son  département,  et  qu'on  voit  surtout d<» 
tlnnnce»  en  ordre,  qui  ne  sont  susceptible»  d’aucun 
déficit  : la  reine  de  Pnrtuanl  seule  y a fait  entrer  trente 
million»  de  crusndes.  Mai»  il  faut  voir  comme  il  as.seniblc 
de»  armée»  nombreuse»  sous  le  commandement  de» 
rinces;  comme  il  vous  le»  fuit  camper  à l’auberge , à 
ruxelles,  à Mon»,  à Namur,  dan»  toutes  les  vilie»  de» 
Pays-Ün»  i*iutrlchiens.  à Coblenlz,  à Cologne,  à Wonii». 
Tout  cela  sera  rassemblé  eu  un  clin  d’œil  l«»rsqn’it  en 
sera  temps,  et  vous  verrez  que  la  France  intérieure  sera 
conquise  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'eu  douter. 

FRANCE. 

De  Paris.  — I.e  con»<ûl  génén»!  de  la  commune,  déli- 
bérant sur  la  déclaration  faite  par  le  coiiiité  des  re- 
eberrhe»;  considérant  qite  la  révolution  cît  terminée, 

2*  kJVrie.  — T'orne  /. 


que  le  règne  de  la  loi  est  établi , et  que.  la  surveiUance  et 
l'action  ne  doivent  plu»  résider  que  là  on  la  rorisiiliilitMi 
1(^  a plnréi>»  ; om  le  second  substitut  ailjoinl  du 
procureur  de  la  commune,  arrête  ce  qui  Mût  : I à 
nnnpter  di*  ce  jour,  le  rnmilé  des  reclierclies  ces-^era 
loule»  fonctions;  2»  le»  jwpiers  qui  s’y  trouvent  seront 
Inventorié»  snii»  délai  et  déposs'-»  au  déparlenienl  de  po- 
lice; 3<*  les  membre»  dti  comité  des  recherche.»  sont 
rt^merriés  jutr  le  conseil  général  du  zèle,  du  nalriotisnie 
et  de  la  prudence  avec  lesquel»  il»  ont  rempli  le  devoir 
pénible  qui  leur  était  im{iosé. 

C.VRDE  NATIONAI.i:. 

Avant-hier  Imite»  les  compagnies  qui  forment  les 
fgdxante  iMilaillons  ont  dépiiti*  un  membre  à rhôld  du 
ville,  pour  concerter  sur  une  répon»<î  à faire  à la 
lettre  de  M.  Ixifnvelte,  etc.  Voici  le  n'sultat  de  rassem- 
blée. On  a arreté  : ) ' qu'il  serait  fait  une  réponse  dan» 
laquelle  l’armée  témoignerait  au  général  son  afTeclion  et 
se»  regrets  ; 2-  qu’en  reconnaissance  «le  son  Iwn  et 
loyal  commandement  depuis  In  révolution  , on  lui  ferait 
présent  d’une  é|jéc  à garde  d’or,  sur  laquelle  serait  gra- 
vée cette  inscription  : 

K Tj»  VAVITTr  . 

L ARMr.R  rARISIf^TTR  KrCOXVXISSAKTt , 

I.'AX  DE  ZA  UnEHTÉ. 

3*  qu’il  serait  fait  une  pétition  à l'Assemblée  nationale  , 
pour  la  supplier  de  prendre  en  ci)n<idérnUon  les  sacri- 
lice»  de  tout  genre  faits  par  M.  l.afayelte,  et  de  lui  ac- 
corder eu  fon-M'imencc  une  indemnité;  4"  il  a été 
arrêté  eufm  ijue  clinque  chef  de  division  nommerait  un 
commissaire  jiour  in  rédaction  de  la  réponse  à faire  à 
M.  ijifayetle,  et  de  In  pétition  à l’AssonjliIée  nationale. 

Hier  toute»  les  cuiiipngriic»  se  sont  ra.ssemblée»  (tour 
procéder  à la  nomination  de  leur»  ofUeier»;  elle»  ont  été 
présidées  par  un  commissaire  de  section , aux  termes» 
de  la  loi.  l'n  notable  commi»  par  la  niuniditalUc  atten- 
dait au  chef-lieu  pour  clore  le»  dilTércnU  procès-verbaux. 

CAISSE  DK  L’EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  14  octobre  l*ni , à une  heure,  il  sera  brûlé 
à riiôlel  de  la  ('aiissc  de  roxlraonllnairc , rue  Vivienne, 
la  somme  de  n millions  en  assignats,  laquelle,  jointo 
aux  284  déjà  brûlés,  fera  celle  de  29i»  millions. 

Pétition  d'un  solitaire  d V^lssemblée  nufiona/e  légit* 
lative,  le  6 octobre  1191. 

MESSiEt  n.s , 

Il  semble  que  nous  ayons  perdu  la  mémoire  des  dan- 
gers nnxquel-4  nous  avonsécha]>pé  dan«  le»  premiers  ternji» 
de  la  n*voIution  ; qtic  nous  ayons  entièrement  oublié  le» 
craintes,  le»  alarme»  auxquelles  non»  fûmes  exposés, 
lorsque  Pari»  était  dévoué  à la  vengeance  de  no»  enne- 
mi»; que  la  plupart  des  meilleures  toit»  de  l’As^mblée 
nationale  constituante  étaient  proscrite»  ou  désignée»  par 
eux  comme  autant  de  victime»;  que  depuis  il  sWt 
trame  une  suite  de  eoiitrcTevolution»  li-op  réelle»,  trop 
bien  prouvées,  et  dont  il  serait  difllcilc  do  dire  la 
nombre  aujourd’hui;  H semble,  dis-je,  que  nous  uy<»n» 
oublié  qu’en  tlépit  de  c«*»  menace.»  et  do  ces  nmiploU 
aMlért's,  nous  avons  dû  notre  existence,  notre  tran- 
quillité, et  en  même  temps  l'hctireux  achèvement  de 
la  cunstituUon,  au  conimandam  général  de  la  garde  na- 
tionale jwirisienrie. 

Je  l’avouemi,  inessleiirs,  j'ai  regretté,  il  v a quinza 
jours,  de  n'avoir  pas  été  {un  moimmt)  ruii'de»  repré- 
sentant» de  la  nation  ; si  j'avais  eu  cet  honneur,  j'aurais 
failà  l’Assemblée  la  motion  suivante  : 

Non»  ne  devons  pas  céiler  la  place  h no»  successeurs 
sans  iioti»  acquitter  enver*  un  des  citoyen»  qui  a le  mieinc 
seivl  la  révolution.  C’**»!  à ses  soins,  à se»  peints  in- 
nnic.»,à  sa  vi.nlance  infatigable,  à ses  veilles  suitout, 
que  la  capitale,  r.Vsiembléc  nationale,  et  en  qnejquQ 
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êorte  toute  la  France,  ont  dû  leur  tranquillité  jicndant 
deux  anuéC5  d'anarchie.  Il  eût  etc  plus  facile  sans  doute 
à rft  jeune  hén»  d'avoir  eu  à coniU’itlre  des  eimemis 
découverts.  Que  de  victoires,  que  de  lauriers  U eût 
accumulés!  Mais,  comnic  Fabius  /e  femporûcMr,  M.  La- 
fayelle  a fait  consister  toute  sa  ulolre  à coujierier,  à 
achever  la  rëvohitlon.  aillant  qu’il  a été  possible,  sans 
verser  le  saiiÿ.  (‘/était  tout  sou  désir,  le  vu'u  de  sou 
ru'iii'  ; et  l'on  éunnnit  te  mot  favori  de  ce  «éiiéral. 

Nous  avons  souvent  clic  les  Analnis,  nous  les  avons  sou- 
vent iinilés  ; ne  leur  sovoiis  |>as  aujourd'hui  iiiférk-ursen 
pénérosilé.  M.  Lafayelte  a rendu  plus  de  services  à 
noire  nation  que  le  vaiiMiueur  de  Itlenlieiiu,  si  luauMii- 
fli|iicment  récompensé  par  les  Anglais,  n'en  rendit  à la 
tienne. 

Ij'-  commnnihint  cénériti  de  la  carde  untionalc  pari- 
sienne, d*>'il  la  fortune  est  trôs-hornw,  a emisianituent 
refusé  toute  espère  d'honoraires;  il  a Irartlé  Journcllciiient 
ses  camarades  <lc  service;  Il  a vendu  des  terres  iKuir 
remplir  a*  que  lui  dictait  son  grand  cu'iir;  Je  demande 
donc  qu'il  lui  soit  voté  des  nmierclmenls  publics,  qu’il 
lui  soit  accordé  une  iiN:oniprnse  nu  nom  de  la  nation, 
qu’im  terrain  cnusiilérnble  lui  soit  donné  «avec  un  cliA- 
t<au  bâti  aux  frais  du  trésor  public,  et  qu'en  mémoire 
df'<i  services  do  M.  I..Tf«yeüe,  ce  lerniln  et  ceehateaii 

SHtrteirl  le  nom  de  la  /l^vnlution.  Ce  n’est  point  le  c.as  de 
lire  que  l.i  nation  n’est  pas  rlrhe;  elle  aura  toujours  le 
ïnoten  de  récompenser  le  mérite.  !.e  crime  et  In  veri- 
ge:iîicc  veillent,  tic  laissuus  pas  endormir  la  reconnais- 
sance. 

A.  P.  L ■ . 


Ltitrs  de  31.  Vablté  do  Cournand  â 31.  Cahier  de 
Oerville,  du  23  septembre. 

Monsieur,  votre  patriotisme,  vos  lumières  et  votre 
place  lu’engageiil  à vous  |>iier  «le  me  «*rvlr  d’iiiterpièle 
auprès  du  corps  iiiuuleipnl.  Puisqu'il  n'y  n plus  pour 
aiicutie  partir  de  In  nation,  ni  pour  aiîcuu  individu, 
aiiriitt  privilège  ni  exceptluri  au  droit  coniiuun  de  tous 
les  Franrals,  puisque  la  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vieux 
religieux,  ni  auniu  autre  rngagi*nienl  qui  serait  mil- 
traire  aux  droits  natuicis  ou  à lu  coii>lltutiou , je  crois 

fiuuvoir  et  devoir  déchirer  mou  luariq^e  , et  je  supplie 
n niunlcipnlité  de  Paris  de  recevoir  celle  déclaratirm  , en 
attendant  que  le  pouvoir  legislatif  oit  elnhli  les  olHciers 
publics  <|tii  recevroiil  et  conserveront  les  actes  dont  il  e-sl 
parlé  à l'article  7 du  titn*  Il  de  la  coiolilulion , qui  traite 
de  la  division  du  lovaume  et  île  l'rlal  des  citovi'us. 
Tuns  mes  papiers  sont  en  iKtoiie  cl  due  ruriiie.  Le\-ou- 
senleinciit  des  parties  a devancé  le  temps  de  la  lilterlé 
accordée  par  lu  toi  ; le  mariage  n'étant  considéré  dés- 
ormais par  le  téulsbteur  que  comme  contrat  civil , c’est 
ce  contrat  que  Je  désire  dépo-er  entre  Je«.  mains  «Itÿ. 
olflciers  luutiii/pauxde  Paris,  suppléants  iialureis  de  ceux 
que  le  ]»ouvoir  législatif  u’<i  pas  encore  nommés.  Kii  sc 
luel.mt  a nies  vieux , ils  domierunt  un  grand  exemple  Â 
lu  France , et  lèverunt  de?  obstacles  que  mon  courage,  ma 
persé'vérancc,  et  la  piindé  de  mes  intentions,  rraiir«iient 
pas  dû  rencontrer.  Je  vous  conjure  donc,  monsieur, 
d'employer  votre  éloiiuence  et  votre  ïèlc  patriotique  a 
faire  agréer  mu  demuudc  à I«1  municipalité.  Celui  qui 
a montré  dans  toutes  le<  ticrusions  le  devoûinout  li>  plus 
dé'lnléres«é  rheuicu*e  n*volullon  qui  léuciiérc  la 
France  n'est  pas  indigne  peut-clrc  d'obtenir  celle  ré- 
coinjicnse  ihs  pères  de  la  juilrle  ; Il  nltache  son  honheiir 
au  succès  de  sa  démarche , et  ne  redame  Ici  droits  de 
citoyen  que  jimir  en  remplir  les  ilevuirs. 

J'ai  riionncur  d’ètix* , monsieur,  etc. 

M.  l’abbé  de  r.ourn.and  sVst  rendu  eu  effet  samedi 
matin  24  «eplembnî  au  secrétariat  de  In  immicipalité, 
avec  sa  femme,  m l«’He-inêrc  et  ses  deux  eufaMls , 
oiir  y déclarer  son  mariageeri  piéseiiec  de  cinq  témoins, 
ont  deux  ereir-iinstiques,  qui  ont  tous  signé  l'acte  de 
contrat  civil,  dont  un  huissier,  cümmiss.aire de  police, 
était  {Muteiir,  et  qui  a été  tiolilié  à M.  Joly,  seciétuire-  ^ 
greini'r  de  hi  mmiidpnlilé.  1/nele  a été  reçu  et  siaiié  de 
M.  Joly,  avec  prmiie'SC  par  écrit  de  le*  mettre  sous 
les  yeux  du  coi  ns  municinut,  ce  qui  a été  fait  le  jour 
meme.  Nous  eu  Uüiinctuiis  le  procès-verbal  quand  il  iiuus 
ai'fu  jaivciiu. 


BULLETIN  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(PREVIIKRK  LEGISLATCRE.) 

Présidence  de  M.  Pasloret. 

Papporf  fait  à C.issembtée  nuUnnale  par  le  mi- 
nistre de  la  (juerre  , /e  1 1 octobre  1791  {promit 
dans  te  n«  ahier). 

Me.xsieurs,  il  y a auj'ourd'liui  quinte  joura  que  j'ai 
fait  à 1 As.semblec  nationale  constituante  un  rapport 
tel  que  relui  qui  m’est  demandé  par  vous.  Elle  en  a 
paru  satisfaite,  et  a ordonné  qu'il  fût  imprimé.  J’I- 
gnore ce  (jui  a été  fait  à cet  égard;  mais  plusieurs 
pnpiei-s  publics  l'avant  donné  eû'entier,  il  peut  être 
cuimu  d'un  grand  iiurnbre  de  vous;  et  comme  d'ail- 
leurs letat  des  choses  a bien  peu  changé  dans  un  si 
court  espace  de  temps , on  ne  sera  pas  étonné  de  m’en- 
tendre répéter  une  partie  de  ce  que  j’ai  dit  alors. 

L'armée,  messieurs,  est  composée  d’environ  cent 
quarante-six  mille  hommes,  dont  vingt-sept  mille  de 
troupes  à cheval  moulées,  et  huit  mille  d'artillerie.  Si 
les  corps  av  aient  pu  être  portés  au  complet  de  guerre, 
ainsi  qu'il  a été  décrété  les  27  avril  et  4 Juillet,  Firr- 
fanlerie  devrait  monter  a cent  soixante-trois  mille 
hommes,  les  troupes  à cheval  à trente-sept  mille, 
et  l'artillerie  à douze  mille;  mais,  ainsi  que  j’en  a! 
informé  vos  prédécesseurs,  le  recrutement,  qulsd 
faisait  .lyee  beaucoup  de  succès  dans  le  printemps , a 

faru  faire  peu  de  progrès  depuis  quelques  mois^ 
.a  Icvt^  des  gardes  nationales  soldées  en  est  vrai- 
semblablement la  cause  : il  est  naturel  de  pr^érer  un 
service  qui  paraît  offrir  des  avantages  pécuniaires 
supérieurs,  et  où  l’on  est  as.xujeUi  à des  lois  moins 
nuslères.  D’ailleurs  (car  il  faut  aussi  citer  les  motifs 
louables)  un  citoyen  généreux  sent  quelque  plaisir  à 
offrir  librement  cha<|ue  jour  ses  serv  ices  a la  patrie. 

Oependant,  messieurs,  comme  il  est  essentiel  que 
les  tnoyeiis  de  defense  de  l'Èlal  puissent  être  toujours 
calcules  avec  picci.sion,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  trop 
dépendre  des  dix|>ositinns  variables  des  hommes,  je 
pense  qu'il  faudra  s'occuper  des  mesures  propres  à 
augmenter  le  nombre  des  hommes  engagés,  liés  Irré- 
vocablement pour  un  temps  à la  profession  militaire  ; 
peut-être  quelques-unes  de  ces  mesures  qui  n'ont  pan 
élé  admissibles  jusqu'à  ce  jour  le  deviendront  iuoe^ 
somment. 

Des  cent  onze  mille  hommes  d'infanterie  que  nous 
avons . près  des  deux  tiers  sont  sur  les  frontières  op- 
posées aux  Fays-nas  et  ù l’Allemagne. 

Des  vingi-sépt  mille  hommes  de  troupes  à cheval , 
il  y eu  a sur  ces  mêmes  frontières  environ  vingt  et  un 
mille,  ce  qui  fait  plus  des  trois  quarts  du  total;  l'aii- 
tre  quart  est  pour  ainsi  dire  dispersé  dans  toute  la 
Fnince,  et  leliement  nece.ssaire  dans  ce  inoment-d 
au  maintien  de  la  sûreté  et  delà  tranquillité  publique, 
qu'aucune  raison  qu'une  guerre  nniniuente  ne  doit, 
je  pense,  engager  à les  en  retirer. 

•A  ces  forces  il  faut  iiiaiiiteuant  ajouter  les  bataillons 
de  gardes  nationales  soldées , décrétés  les  38  juillet  et 
4 août  derniers.  Toute  la  France  doit,  en  vertu  de 
ces  decrets,  fournir  ainsi  cent  sept  mille  hommes. 
Dans  la  plupart  des  départements,  les  citoyens  mon- 
trèrent d’abord  heaucniit)  d'empressement  à se  faire 
inscrire  jiarmi  les  voloiitnires;  mais  je  ni’apert^us 
bientôt  que  le  zèle  du  plus  grand  nombre  était  re- 
froidi par  l'iinpossibililé  où  iis  étaient  de  se  procu- 
rer des  habillements  uniformes.  Je  rendis  compte  de 
celte  circonstance  à J'.Assemblée  nationale, et  le 4 sep- 
tembre il  fut  décrété  que  l'État  ferait  les  frais  de  l’h»- 
billemenl  et  cquipemeiit  des  gardes  nationales  sol- 
dées. Depuis  cc  temps  I on  s'eiîl  oceui»c  avec  ardeur 


de  cet  objet  dans  tous  les  départements.  Ce  nVst  que 
lorsque  ces  bataillons  sont  ain.si  formés,  habilles  et 
équipés,  qu'ils  sont  reclus  par  ksofüciers  généraux, 
passent  sous  les  ordres  et  sous  la  direction  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  \ok\  où  nous  en  sommes  à cet 
égard. 

Quarante-quatre  bataillons  fournis  par  les  départe- 
ments des  frontières  et  ceux  qui  les  avoisinent  ont 
déjà  pris  leur  poste  dans  le  système  de  dtdVnse  parmi 
les  troupes  de  ligne,  sous  le  commandement  de 
MM.  Rûcbambeau , Belinont  et  Luckner.  Vingt- 
deux  autres  bataillons  également  reçus  par  les  ofü- 
ciere  généraux , ou  très-près  de  J’éire’,  formeront  en 
arriére  une  réserve  destinée  à couvrir  Paris,  ou  à 
renforcer  la  frontière  en  cas  de  besoin. 

Ainsi  nous  aurons  sur  les  frontières  exposées,  de- 
puis Dunkerque  jusqu’à  liuningue,  environ  cent 
dix  mille  hommes  d infanterie  et  vingt-deux  mille 
hommes  de  troupes  à cheval,  sans  compter,  comme 
je  rai  déjà  dit  dans  mon  dernier  rapport,  la  masse  de 
citoyens  armés  que  fourniront  les  départements  exlré- 
memeot  peuplés,  et  où  naissent  des  hommes  à qui 
la  nature  donne  le  gortt  et  le  génie  de  la  guerre  pour 
laquelle  ils  semblent  nés,  ce  qui  ajoute  considérable- 
ment à nos  forces. 

Voilà,  messieurs,  les  moyens  qui  peuvent  nous 
défendre  du  côté  de  rAllemagne,  à raide  de  qua- 
rante-cinq places  de  guerre  de  dlftérenlcs  grandeurs, 
remises  en  état  par  un  travail  immense  dans  lequel 
les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  disputé  de  zèle 
et  d’ardeur.  Toutes  ces  places  n’onl  plus  à craindre 
d’at^que  de  vive  forc«,  toutes  exigeraient  un  siège 
en  règle,  et  seraient  capables  d une  longue  résistance. 
Tel  est  le  résultat  des  comptes  qui  me  sont  rendus  par 
les  inspecteurs  du  génie  et  de  rarlillerie,  et  par  les 
commandants  en  chef  sur  les  frontières.  On  peut, 
ce  me  semble , s’en  reposer  sur  eux.  Leur  patriotisme 
wt  connu,  ainsi  que  leurs  lumières,  et  ils  ne  vou- 
draient pas  apparemment  compromettre  la  réputa- 
UOD  et  la  gloire  qu’ils  ont  déjà  acquises. 

Ces  considérations  doivent  avoir  plus  de  poids  que 
de  prétendues  informations  dont  fatiguent  lourtiiMle- 
ment  le  public  une  multitude  de  gens  qui  ne  sont 
nullement  en  état  ni  même  à portée  dfe  juger  des 
choses  dont  ils  parlent  ou  écrivent. 

Vous  me  permettrezsans  doute,  messieurs,  de  ne  je- 
ter qu'un  coup  d’œil  rapide  surles  autres  parties  de  nos 
frontières.  Celle  qui  regardela  Stiisseapour  défendre 
le  petit  nombre  de  passagespratirables  à des  troupes 
Mpt  bataillons  d’infanterie  de  ligne  et  douze  esca- 
drons. Klle  a de  plus  quatorze  bataillons  de  gardes 
nationales  soldées,  et  en  aura  sous  peu  de  jours  vingt 
de  rassemblés.  C’est  assez  de  précautions,  je  pense, 
contre  une  nation  si  anciennement  amie  et  alliée  de 
la  France,  surtout  lorstjue  nous  avons  parmi  nous 
des  régiments  roniposé.sde  ses  citoyens  dont  la  lîdé- 
jilé,  l’attachement  à leurs  devoirs,  et  le  respect  pour 
les  lois  du  pays  qu’ils  servent,  .sont  si  bien  connus, 

au’îlB  sont  désirés  et  demandés  dans  toutes  les  parties 
U royaume. 

frontières  limitrophes  avec  les  Ktnts  du  roi  de 
^rdaigne  sont,  comme  on  sait,  défendues  par  de 
hautes  montagnes,  que  la  saison  va  rendre  impra- 
ticables; d’ailleurs  nous  avons  à portée  trente-huit 
bataillons  d'infanterie  de  ligne  et  vingt  bataillons 
de  gardes  nationales.  C’est  un  nombre  fort  supérieur 
à tout  ce  qu’a  le  roi  de  Sardaigne  en  infanterie,  et  ' 
par  conséquent  beaucoup  trop  considérable.  Mais  | 
les  troubles  du  Comtat , la  fermentation  toujours  ! 
subsistante  dans  les  départements  voisins  du  Rhdne,  I 
ont  engagé  à y conserver  celle  quantité  de  troupes;  | 
d’ailleurs  elles  rempliront  un  autre  but,  celui 
d’être  à portée  de  courir  à la  défense  des  PjTénées, 


si  on  avait  lien  de  craindre  une  attaque  de  ee  câté. 

Je  crois  être  dispensé  de  rien  dire  sur  la  défense 
des  cotes , les  craintes  et  les  alarmes  ne  pouvant  plus 
avoir  dans  ces  parties  de  causes  ni  d'aliment  jusqu’au 
retour  du  printemps.  Cependant  je  ne  proposerai  nas 
de  licencier  les  bataillons  de  gardes  nationales  aes- 
tinés  aux  cotes,  quoiqu'ils  y vont  être  évideriinieiit 
inutiles,  parce  que  l’iiiver  pourra  toujours  servira 
les  dresser,  à les  instruire  ; et  puis,  si  nous  étions  me- 
nacés pendant  ce  temps  même  du  côté  des  Pays-Bas 
ou  de  r Allemagne,  on  pourrait  y porter  encore  cin- 

uante  bataillons  de  gardes  nationales  des  edtes  ou 

e l'intérieur , et  ainsi  faire  monter  nos  forces  d'in- 
fanterie a cent  quarante  ou  cent  cinquante  mille 
iiommes  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Befurt  seu- 
lement. 

Je  pense  que  ce  tableau  peut  bien  nous  inspirer 
quelque  sécurité,  et  je  laisse  aux  militaires  à calculer 
les  forces  qu’il  serait  nécessaire  de  rassembler  pour 
nous  attaquer  avec  apparence  de  succès  pendant 
l'biver,  lorsque  nous  sommes  pourvus  de  tels  moyens 
de  défense. 

Le  comité  militaire  de  l’Assemblée  nationale  con- 
stituante et  moi  avons  mis  si  souvent  sous  les  yeux 
de  cette  Assemblée  et  du  public  les  états  de  notre 
artillerie,  des  munitions  de  guerre  et  de  nos  appro- 
visionnements de  vivres , que  je  crois  superflu  de  s’é- 
tendre sur  cet  objet.  Je  me  contenterai,  par  rapport 
aux  vivres,  de  dire  qu’au  commencement  de  sep- 
tembre nous  avions  en  magasin  près  de  quatre  cent 
mille  sacs  de  grains,  ce  qui  suflit  pour  deux  cent 
mille  hommes  pendant  un  an.  Les  administrateurs 
ont  ordre  de  continuer  leurs  achats  ; mais  je  dois  dire 
que  les  inquiétudes  qui  se  sont  élevées  parmi  le  peu- 
ple au  sujet  des  subsistances , les  mouvements  qui  en 
ont  résulté  dans  différentes  parties  du  royaume,  ont 
obligé  les  administrateurs  de  suspendre  pour  un 
temps  leurs  opérations  : ils  les  reprendront  dès  que 
les  circonstances  permettront  de  ie  faire  sans  dan- 
ger et  sans  inconvénient. 

Maintenant,  messieurs,  je  passe  aux  éclaircisse- 
ments que  vous  avez  désirés  sur  plusieurs  objets 
importants. 

L'on  a demandé  pourquoi  les  gardes  nationales 
qui  marchent  aux  frontières  n'ont  point  rei'u  leurs 
armes  dans  le  lieu  même  où  elles  ont  été  formées. 
ÏJi  raison  en  est  simple , c'est  que  nos  magasins 
d'armes  sont  sur  les  frontières,  et  qu’il  eût  été  peu 
judicieux  de  consommer  beaucoup  d'argent  et  de 
temps  à faire  transporter  de.s  frontières  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  des  armes  qui  doivent  jminédia- 
teinent  être  reportées  sur  ces  mêmes  frontières  par 
ceux  qui  ont  à s'en  servir.  Mais  on  demande  de  plus 
pourquoi  j’ai  pre.scrit  aux  directoires  d'armer,  au- 
tant que  cela  serait  possible,  les  gardes  nationales 
allant  aux  frontières  avec  les  fusils  délivrés  dans  les 
départements  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée 
nationale;  on  a cru  pouvoir  eu  inférer  que  c’était  un 
ordre  de  désarmer  les  citoyens,  cl  il  a failli  en  ré- 
sulter des  malhenrs;  l'Assemblée  peut  en  juger.  Voici 
les  expressions  d'une  de  mes  lettres  à quelques  corps 
administratifs  concernant  les  armes  : 

" Les  administrateurs  de  différents  départements 
du  royaume  m'ont  déjà  fuit,  messieurs,  des  repré- 
sentations sur  la  difficulté  de  retirer  un  nombre  de 
fusils  sùfllsants  pour  armer  les  gardes  nationales 
qu'ils  doivent  fournir  pour  la  défense  des  frontières; 
malgré  cette  difficulté,  je  dois  d'autant  plus  insister 
sur  celte  o|>ération , que  les  arsenaux , dtqà  épuisés 
par  la  quantité  considérable  de  fusils  qui  en  ont  été 
tirés  pour  les  départements,  pourront  à peine  com- 
pléter rarmerneru  néc.essilé  par  l’augmentation  des 
troupes  de  ligne.  Cependant , si  vous  étiez  dans  l’iui- 
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|>A^stbilité  absolue  de  vous  en  procurer,  jVcrîs  aux 
oflii'iers  géiiérnux  commandants  dans  les  points  où 
devront  se  rendre  les  gardes  nalionales  <Ie  prendre 
les  mesures  convenables  pour  faire  délivrer  des  fusils 
aux  volontaires  qui  nVn  auraient  pas;  mais  ils  ne  leur 
seront  remis  <]iie  lorsqu’ils  seront  rendus  au  rassem- 
blement général,  qui  vous  sera  incessamment  indi- 
qué par  l’ofluier  general  qui  (’uintnande  la  division 
dans  laquelle  se  trouve  compris  votre  département.  • 

Dans  une  autre  lettre  je  représente  que  les  armes 
n'appartiennent  pas  à telle  ou  telle  municipalité, 
mais  qu'elles  ont  été  remises  aux  citoyens  pour  la 
défense  de  In  patrie,  que  cVst  donc  à ceux  qui  s'y 
consacrent  (ju'elles  doivent  être  livrées,  et  non  ’à 
ceux  qui  n'ont  i>oint  à en  faire  usage.  Il  est  évident 
que  la  manière  dont  je  m'exprime  est  plutôt  une  in- 
vitation qu’un  ordre,  et  il  me  semble  que  tout  homme 
capable  d'interpréter  des  expressions  semblables  de 
façon  à exciter  l'indignation  du  peuple  contre  les 
mesures  qu'elles  prescrivent  est  bien  peu  éclairé, 
s'il  n'est  pas  bien  cou|Kible. 

Quant  au  fond  de  la  chose,  je  vous  représenterai, 
messieurs,  ainsi  que  je  l'ai  lait  à rAssembléc  na- 
tionale constituante,  que  les  magasins  sont  dégarnis 
d'une  manière  effrayante,  que  d’emiron  six  à sept 
cent  mille  armes  qui  y existaient  avant  la  résolu- 
tion , la  plus  grande  ;>arlie  en  a disparu,  soit  par  les 
pillages  qui  ont  été  faits,  soit  par  les  distributions 
qui  ont  eu  lieu  en  vertu  de  décrets;  de  manière  que 
si  les  gardes  nationales  qui  vont  sur  les  frontières  ont 
besoin  d'étre  toutes  années  , il  restera  à peine , après 
cette  opération,  soixante  à soixante-dix  mille  armes 
neuves.  Je  regrette,  messieurs,  et  peut-être  vous  le 
regretterez  ainsi  que  moi,  d'clre  forcé  d'apprendre 
su  public  une  vérité  aussi  fdclietise. 

Maintenant  l’Assemblée  %erra  si  c'est  a tort  que 
j’ai  invité  les  corps  administratifs  à retirer  le  plus 
d'armes  possible,  des  ntains  des  citoyens  qui  restent 
dans  leurs  foyers,  pour  les  conlier  à ceux  qui  les 
quittent  pour  combattre  renneini  commun  ; elle 
verra  s'il  est  h propos  d'envoyer  les  soixante  mille 
armes  restantes  aux  départements  maritimes  et  de 
l'intérieur  qui  n'ont  à craindre  aucune  attaque,  au 
moins  pour  le  moment.  Kilo  verra  enfin  s'il  faut  que 
nous  nous  exposions  à manquer  d'armes  à la  seconde 
année  de  guerre  que  nous  aurions  à soutenir;  car  il 
faut  que  vous  sacliiez,  messieurs,  <|iie  nus  manufac- 
tures ne -peuvent  nous  fournir  que  qtiarantc  mille 
armes  dans  une  année,  et  que  les  moyens  que  j'ai 
pris  pour  y suppléer  deviendraient  au  moins  très*in- 
eertains  si  la  paix  était  rompue,  l'ermettez-ntoi  à ce 
sujet  de  faire  une  observation  sur  le  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  : il  porte  qu'on  nie  demandera  où  en 
est  la  fabrication  des  soixante-milie  armes  ordonnée 
par  un  décret  de  ^Assembtt^*  nationale. 

r.’Asseinblée  nationale  n'a  jamais  ordonné  la  fabri- 
cation de  soixante  mille  armes.  Sur  le  rapport  qui  lui 
fut  fait  qu'il  y avait  soixante  mille  fusils  à aciieter 
dans  les  pavs'étrangers,  elle  autorisa  le  ministre  de 
b guerre  à traiter  celte  affaire,  et  à faire  acheter  les 
armes  en  question,  si  toutes  étaient  bonnes  et  le 
marché  raisonnable.  Les  armes  pro[>osées,  du  moins 
celles  que  l'on  m'a  présentées  pour  échantillon,  ayant 
été  examinées  par  des  oftlciers  d'artillerie  et*  des 
artistes,  ont  été  jugées  défectueuses;  mais  j’ai  fait  à 
b place  des  inarebés  en  pays  étrangers  pour  un 
nombre  bien  supérieur  à celui  indiqué. 

Je  sais  qu'on  se  plaint  encore  que  certaines  parties 
d'équipement,  telles  que  les  gibernes  et  les  bufflete- 
ries,  ne  sont  pas  fournii'S  aussi  promptement  que  je  l'ai 
fait  e.spérer.  Ici , mes-sieurs , nia  bonne  volniitc  ne  doit 
pas  tourner  contre  moi.  Je  pouvais  ne  point  me  mcler 
de  fournir  ces  clioses  aux  gardes  nationales,  puisque 


l’administration  de  ta  guerre  ne  les  fournît  point  aux 
troupes  de  ligne,  et  que  ce  sont  les  régiments  eux- 
mcme.s  qui  s’en  pourvoient  : mais  j'ai  pensé  que  beau- 
coup de  départements  manqueraient  de  moyens  né- 
cessaires, et  que  nous  pouvions  remplir  cet  objet 
beaucoup  mieux  , avec  plus  de  célérité  et  moins  de 
frais  qu’eux.  11  est  vnii  que  nous  trouvons  nos  espé- 
rances déçues  à certains  égards;  les  fabricants  qui 
ont  coniradé  des  engagements  avec  l’administration 
ne  peuvent  les  remplir  parce  que  les  matières  pre- 
mières manquent  dans  beaucoup  d'endroits,  et  cela 
ne  doit  pas  paraître  étonnant  quand  on  pense  à 
l’énorme  quantité  d'effets  de  ce  genre  qui  a dû  être 
fabriquée  depuis  deux  ans. 

2\os  mamifuclures  et  tous  les  autres  moyens  extra- 
ordinaires uni  également  peine  à suffire  aux  de- 
mandes de  sabres  pour  les  grenadiers  et  soufrofüciers 
des  gardes  nationales;  mais  que  l'on  veuille  donc 
bien  songer  (pie  ce  n’est  pas  une  opération  si  aisée 
que  de  pourvoir  ainsi  tout  à coup  à runnement  et 
réquipernent  de  plus  de  cent  mille  hommes. 

J’en  viens,  messieurs,  à b geudariiierie  nationale. 
On  demaiKie  pourquoi  elle  a'esl  pas  entièrement  or- 
ganisée. C’est  dans  les  décrets  mémesde  l'Assemblée 
nationale,  dans  rbislorique  de  la  formation  de  cette 
gendarmerie,  que  je  trouverai  mn  réponse,  et  chacun 
peut  la  trouver  aussi  bien  que  moi. 

F.n  consultant  les  decrets,  on  reconnaîtra  que  je 
n'ai  à m'occuper  de  la  gendarmerie  nationale  que 
conjointement  avec  les  directoires  de  département; 
que  c'est  à eux  qu'appartient  de  faire  le  trav’ail  pré- 
paratoire ainsi  que  les  pro{X>sitions  aux  emplois,  H 
(|ueje  n'ai  [iresquc  en  tout  <ju'ù  confirmer  ou  a rejeter 
leurs  dispositions,  suivant  qu'elles  sont  conformes 
ou  coniraire.s  à la  loi;  qu'ainsi  je  ne  puis  opérer  qu'à 
mesure  que  les  directoires  opèrent,  et  que  par  eoii- 
séquent  on  ne  peut  m'imputer  des  retards  qu’aprés 
avoir  vérilié  s'ils  viennent  de  moi  et  non  pasa’eux. 

On  verra  encore  dans  les  décrets  que  l'Assemblée 
s’esl  occiipi*e,  à bien  des  reprises  différentes,  de  b for- 
mation de  cette  gendarmerie;  que  (|>our  ne  pas  re- 
monter plus  haut)  le  22  juillet  dernier  elle  a encore 
donné  un  décret  pour  l'incorporation  de  diverses 
compagnies  réformées , pour  établir  le  ranç  de  plu- 
sieurs classes  d'ofliciers,  ainsi  que  leurs  droits  à con- 
t‘ourir  aux  emplois  dans  la  totalité.  Mais  rien  n'est 
plus  propre  à éclairer  celle  matière  que  le  d^ret 
rendu  le  17  septembre  dernier;  il  s'exprime  ainsi  : 

«Art.  III.  Les  directoires  enverront  au  ministre  de 
la  guerre  un  état  des  brigades  qui  existent  actuelle- 
ment dans  leurs  départements  avet^  leur  rempb- 
eement , lequel  état  sera  exécuté  provisoirement  et 
maintenu. 

» I \ . Ils  enverront  ensuite  un  état  d'augmenbtion 
des  brigades  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaire , 
ainsi  que  de  leur  placement  et  descbangeinenls  qu’ils 
estimeront  convenables  ; mais  il  ne  sera  fait  droit  sur 
aucune  de  ces  demandes  qu'au  préalable  l’arlicle  pré- 
cédent n'ait  été  exécuté. 

» Pour  faciliter  celte  opération,  il  sera  envqj'é 
par  le  ministre  de  la  guerre  a chaque  directoire  des 
tableaux  à remplir  qui  présenteront  les  indications 
relatives  aux  correspondances  intérieures  et  aux  cor- 
respondances extérieures. 

* VI.  Fautppar  les  directoires  d'exécuter  ce  qui  vient 
d'étre  prescrit  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à dater 
de  la  réception  du  décret  constatée  par  la  lettre  d’en- 
voi du  ministre,  le  ministre  de  la  guerre  sera  auto- 
risé à pn^eiucr  un  état  du  nombre  des  brigades  dans 
les  déparlemcnls  dont  les  directoires  ne  se  seront  pas 
conformés  au  présent  décret,  et  ainsi  que  des  aug- 
mentations et  des  placements  qu’il  jugera  convenables 
I au  bien  du  service,  d'après  l’avis  des  colonels.  Le 


knînîstre  de  la  guerre  en  rendra  compte  ensuite  nu 
corps  législatif,  pour  qu'il  y soit  déGnitivement 
statué.  » 

Ce  décret  démontre  à chacun  que  ce  n’est  point  à 
moi  que  tient  principalement  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale,  puisque  ce  n'est  qu'autant 
que  les  directoires  ne  s'en  acquitteraient  pas  sous 
trois  semaines , que  je  dois  y suppléer  et  terminer 
cette  opération. 

Si  vous  désirez  d'ailleurs  savoir  ce  qui  a été  fait  en 
conséquence  du  décret,  j'aurai  l’honneur  de  vous  in* 
former,  messieurs,  que,  rendu  le  18  septembre,  il 
n'a  été  présenté  à la  sanction  que  le  29.  Selon  ce  qui 
m'a  été  rapporté  par  la  personne  que  je  tenais  hani- 
tuellement  près  le  comité  des  décrets  pour  me  pro- 
curer, même  avant  la  sanction,  ceux  qui  intéressaient 
mon  département,  la  rédaction  en  a été  différée  pen- 
dant tout  cet  intervalle  ; mais  comme  j’en  connaissais 
l'esprit , je  ne  m’en  suis  pas  moins  préparé  à son  exé- 
cution; et  lorsqu'il  m’est  enfin  parvenu  ofüclelle- 
ment  le  (6  octoore,  j'ai  pu  le  faire  {lartir  le  même 
iour  avec  les  instructions  pour  les  départements,  et 
les  tableaux  mentionnés  dans  le  décret  dont  moi- 
même  j’avais  fait  sentir  l'utilité  à ceux  qui  étaient 
chargés  du  rapport  à l'Assemblée. 

Maintenant  l'on  voit  que  je  n’ai  absolument  rien 
à faire  sur  cet  objet  que  les  directoires  ne  m'aient 
envoyé  leur  travail , et  qu'il  me  faut  même  attendre 
qu'il  se  soit  écoulé  trois  semaines,  à compter  du  jour 
où  ils  auront  reçu  le  décret,  pour  pouvoir  suppléer 
aux  retards  qui  seraient  apportés  à son  exécution. 

11  me  reste  à vous  dire  un  mot  du  remplacement 
des  ofticiers,  et  à vous  présenter  quelques  observa- 
tions sur  ce  travail. 

Pardon,  messieurs,  tous  ces  détails  sont  fatigants 
et  pénibles  pour  vous;  ils  le  sont  également  pour 
moi , et  il  ne  m'en  coûte  pas  peu  de  prendre  ici  le  ton 
de  la  justiüeotion  ; mais  Je  sens  que , dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  l'homme  qui  veut 
réellement  servir  son  pays  doit  surmonter,  aussi 
longtemps  qu’il  lui  est  |>o^ible,  le  dégoût  qu’il  sent 
h voir  ses  motifs  mai  interprétés  et  ses  efforts  mé- 
connus. 

Cest  encore,  je  pense,  faute  de  donner  assez  d'nt- 
teotion  aux  décrets  qu’on  s'imagine  que  les  rempla- 
eements  sont  faciles.  Vous  savez,  messieurs,  que, 
d'après  le  mode  établi  par  le  décret  du  6 août , 
lorsqu’il  y a plus  de  quatre  compagnies  vacantes 
dans  un  régiment,  les  autres  appartiennent  aux  plus 
anciens  lieutenants  sur  toute  l'arme;  il  suit  de  là  qu'il 
a fallu  faire  un  travail  qui  jamais  n'avait  été  neces- 
saire, aAn  de  constater,  de  comparer  les  services  et 
les  rangs  de  tous  les  officiers  subalternes  de  l'armée, 
puisqu'ils  concourent  tous  ensemble  pour  les  coin- 

rgnies  vacantes.  Knsuile,  un  officier  est-il  nommé 
une  place  à laquelle  il  a droit  suivant  la  loi  dans 
un  autre  régiment,  souvent  il  ne  veut  pas  l'accepter, 
et  préfère  à son  avancement  rester  dans  le  corps 
où  il  sert;  Il  faut  en  nommer  un  autre,  qui  quelque- 
fois refuse  également;  ainsi  il  faut  suus cesse  changer 
ses  dispositions,  écrire  aux  corps,  aux  individus; 
enfin,  lorsqu'à  force  de  travail  on  croit  être  parvenu 
h terminer  le  remplac.ement  des  officiers  d’un  régi- 
ment, des  démissions  nombreuses  viennent  détruire 
tout  l'ouvrage,  qu’il  faut  recommencer  toujours  avec 
la  même  incertitude.  Il  est  impossible,  messieurs,  à 
tout  autre  qu'à  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  ingrate 
besogne,  d'imaginer  les  soins.  In  patience  elle  temps 
qu’elle  exige;  cependant,  malgré  les  ditficultés  dont 
elle  est  hérissée,  je  crois  pouvoir  vous  informer 
qu'il  y a environ  un  tiers  des  reinpiaceinents  de  faits  : 
je  (dis  un  tiers  pour  le  moment  où  |e  parle;  car, 
d’après  cette  funeste  maladie  d’émigration  parmi  les 


officiers , qui  peut  déterminer  la  proportion  entre  les 
nominations  laites  et  celles  qui  restent  à faire?  Au 
reste,  messieurs,  veuillez  être  persuadés  que  ce  tra- 
vxiii  de  remplacement  sera  poussé  aussi  vivement 
qu'il  sera  possible.  Je  suis  plus  impatient  que  per- 
sonne de  voir  cette  plaie  de  l’armée  entièrement  fer- 
mée, et  je  voudrais  effacer  jusqu’aux  traces  de  cette 
coupable  erreur  qui  obscurcit  veritabiement  la  gloire 
du  militaire  français. 

Après  vous  avoir  exposé , messieurs,  l’étatprésent 
de  1 armée  et  de  tout  ce  qui  y est  relatif,  il  semble 
que  Je  devrais  vous  entretenir  des  changements  qui 
peuventëtre  nécessaires,  ou  desdispositions  à ajouter 
a celles  qui  existent;  mais  il  me  parait  que  l'état 
d'incertitude  de  nos  affaires  relativement  au  dehors, 
et  le  changement  prochain  de  saison , doivent  nous 
faire  suspendre  toute  nouvelle  mesure.  J'attendrai 
donc  encore  quelques  semaines  avant  de  vous  offrir 
aucun  plan  à cet  égard  ; je  me  contente  dans  ce 
moment  de  vous  rappeler  une  proposition  que 
j’avais  faite  à la  préct^ente  assemblée , c'est  l’aug- 
mentation du  nombre  des  officiers  généraux. 

L'Assemblée  nationale  l’avait  accordée  sans  difA- 
cuité.  Le  lendemain , des  personnes  qui  ned^iraieiit 
pas  que  cette  promotion  eût  lieu  , attaquèrent  le 
décret  ; et , entre  autres  motifs  «elles  tirent enrisager 
cette  circonstance , d'avoir  été  rendu  sans  discussion , 
comme  l'effet  d'une  surprise  faite  à r.\ssemblée , 
tandis  qu'il  n'était,  je  crois,  que  la  suite  très-na- 
turelle de  la  clarté  des  raisons  sur  lesquelles  la  de- 
mande était  appuyée.  >'iniporte  , le  décret  fut 
rapporté  et  renvoyé  a la  prochaine  l^islalure. 

Je  prentis  la  liberté , messieurs , de  vous  repré- 
senter cet  objet.  Une  augmentation  de  huit  lieute- 
nants généraux  et  de  douze  marécliaux  de  camp  ti’a 
d’autre  inconvénient  que  de  ncire  pas,  à beaucoup 
près,  assez conriderabic.  Sans  entrer  dans  de  grands 
détails,  con.sidérez  que  vous  allez  avoir  plus  de  400 
bataillons  d'infanterie  ; si  l'on  suivait  l'usage  ancien, 
qu'on  attachât  un  marcchal  de  camp  à chaque  bri- 
gade , c'est-à-dire  à quatre  bataillons , vous  voyez 
que  pour  l'infanterie  seule  fi  en  faudrait  plus  de 
cent,  et  nous  n'en  avons  en  tout  que  soixante-douze  : 
aus.si  les  commandants  en  chef  ne  cessent  de  m'en 
demander  un  plus  grand  nombre,  et  chacun  des 
officiers  généraux  employés  sous  leurs  ordres  se 
plaint  d'avoir  trop  de  travail  et  de  courses  à faire. 
Relativement  au  service  des  gardes  nationales,  les 
corps  administratifs  eux-même.s  s’ai>erooivcnt  et 
m’écrivent  journellement  qu’il  n’y  a pas  assez  d’ofli- 
ciers  généraux  dans  les  divisions  pour  en  inspecter 
les  bataillons,  les  surveiller  et  diriger  leur  instruc- 
tion. Il  était  donc  de  mon  devoir  d'exposer,  conmio 
je  l'ai  fait . ces  besoins  à l'Assemblée  qui  vous  a pré- 
cédés; cede>oir  ne  me  prescrit  pas  moins  essentiel- 
lement , messieurs , de  les  remettre  sous  vos  yeux  : le 
voilà  rempli  ; vous  pèserez  dans  votre  sagesse  le  parti 
qu’il  convient  de  prendre. 

L'.Asseinblée  nationale,  par  l'article  V de  son 
décret  du  0 octobre , a ordonne  que  je  lui  rendrais 
compte  pourquoi  plusieurs  départements,  comme 
la  Haute-Ix)ire , la  Haute-Vieniie,  le  Ilaut-Bliin  , etc., 
n'ont  pas  encore  reçu  les  armes  qui  leur  avaient  été 
annoncées.  » 

Diparlcmenf  de  la  Haute'f'ienne. 

Il  revenait  à ce  département  dans  la  distribution 
générale  des  armes  aux  gardes  nationales  947  fusils , 
qui  ont  été  arrêtés  il  y a déjà  du  temps  au  Rourg-la- 
Keine,  et  distribues  aux  gardes  nationales  des  envi- 
rons ; et  quehjues  efforts  qu'aient  faits  le  ministrede 
l'intérieur  et  le  directoire  du  département  de  Paris  , 
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maigre  même  un  décret  qui  en  a ordonné  la  restitu- 
tion , on  a été  longtemps  sans  y parvenir.  Cependant* 
d'après  un  avis  verbal  qu'on  tient  des  commissaires 
aux  transports  de  la  guerre  * il  parait  que  800  de  ces 
armes  sontenfm  rendues^  et  sont  en  route  jK>urleur 
destination. 

Haute-lj)ire. 

lies  947  fusils  qui  étaient  destinés  pour  ce  dépar- 
tement ont  été  arrêtés  à Dole  ; mais  la  iiiunicipanté, 
d’après  l'avis  qu'en  ont  donné  ces  mêmes  commis- 
saires aux  transports,  en  fait  la  restitution  en  ce 
moment,  et  on  les  présumé  en  route. 

On  a aussi  arrête  au  i^uy  72ü  fusils  destinés  pour 
le  département  de  la  l^zèré;  la  numicipalite  a déclaré 

au'elle  ne  les  délivrerait  qu  après  que  le  dé{>artement 
e la  Haute-liOire  aurait  reçu  les  947  fusils  qu’il  at- 
tendait. 

IlauMihin. 

Ce  département  devait  recevoir  dans  la  distribution 
générale. '>,744  fusils.  Les  ordres  pour  leur  délivrance 
ont  été  donnés  dès  les  mois  de  février  et  de  mars  ; il 
est  probable  qu’ils  ont  été  exécutes,  puisqu’on  ne 
connaît  point  de  rèct.amationsde  la  part  du  départe- 
ment. On  ne  sait  sur  quoi  est  fondée  la  dénonciation 
faite  à 1'As.semblée. 

Par  son  décret  du  10  octobre,  l'Assemblée  natio- 
nale m’a  remoyé,  pour  que  je  lui  en  rendisse  compte 
le  lendemain  , plusieurs  dé|>êclies  relatives  au  départ 
d’une  partie  des  ofliciers  du  Sb**  régiment  d’infan- 
terie, sans  avoir  obtenu  des  congés  ni  donné  leur 
dém'ission. 

Je  ne  puis  que  confirmer  à TAssemblée  cet  événe- 
ment, dont  j'ai  reçu  l'avis  en  même  temps  qu'elle.  Il 
résulte  du  compte  qui  m’est  rendu  que  les  deux  lieu- 
tenants-colonels, quatre  capitaines , cinq  lieutenants 
et  sept  sous-lieutenants  (en  tout  dix-huit  ofliciers),  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  sans  laisser  aucun  indice 
des  motifs  de  leur  absence. 

Je  plains,  messieurs,  parmi  tous  les  émigrants 
ceux  qui  ne  sont  qu'abusés  ; mais  enfin  , puisqu'ils  se 
refusent  au  vœu  général  de  leurs  concitoyens , qu’ils 
abandonnent  leur  patrie  au  moment  où  elle  réclame 
le  plus  fortement  leurs  services,  et  où  ils  peuvent 
lui  donner  véritablement  des  preuves  de  leur  atta- 
chement, qu'ils  parlent  donc,  nous  pouvons  les 
remplacer.  Une  multitude  d’ufliciers  dont  les  corps 
ont  été  réformés,  ou  qui  ont  d'eux-mêmes  quitté  le 
service  par  des  causes  qu’ils  peuvent  publier,  nous 
offrent  do  grandes  ressources  : une  jeiiDe&se  ci- 
toyenne en  formera  le  supplément;  .son  zèle  lui  fera 
bienidt  acquérir  la  pratique  et  l'instruction  de  ceux 
u’elle  remplacera,  et  bientôt  nous  u’aurons  plus 
'occasion  de  regretter  ces  derniers. 

SÊAtXCB  DV  MBBCHEm  12  OCTOBRB. 

M.  Ducnstel,  vice-président,  préside  en  l'absence 
de  M.  Pastoret. 

M.  ***  : Une  ordonnance  du  mois  de  septembre 
dernier,  rendue  par  l'empereur,  a oi donné  le  sé- 

auestre  de  tous  les  biens  de  la  dépendance  des  ci- 
evant  monastères  français  qui  se  trouvent  dans  les 
Pav's-Ras.  (On  murmure.  — On  demande  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Raxibb  : En  bonne  police,  on  ne  peut  écarter 
par  l’ordre  du  jour  une  motion  qu'après  l'avoir 
entendue. 

M.  Coi’THON  : Je  demande  qu’on  laisse  parvenir 
monsieur  à ses  conclusions. 

M.  *'*  : Pouvez-vous  croire  que  cette  ordonnance 
n'unnonce  |kis  des  inieiUious  hostiles?  Ce  qui  est 


inconcevable,  c'est  que  le  ministre  des  aflaireB  étran- 
gères , que  la  loi  du ctiargs  d’ouvrir  uns  négo* 

dation  a cet  égard , vient  d’écrire  à M.  Merlin,  qui  U 
lui  rappelait,  que  cette  loi  ne  lui  a jamais  été  envoyés 
officiellement.  Quoi  ! une  lui  n'etre  pas  adressée 
oniciellemeiit  au  ministre  qui  doit  l'exécuter  ! cela  se 
coiiçuit-ii?  Une  loi  qui  a été  publiée  et  proclamés 
peut-dle  être  inconnue  du  ministre?  L’époque  du 
payement  des  fermages  approche.  IjB  département 
du  ^o^d  a soixante-deux  lieues  de  frontières.  I^et 
propriétés  nationales  situées  sur  le  territoire  autri- 
chien sont  nombreuses  et  d’un  grand  produit.  Il  est 
donc  urgent  de  négocier  avec  l’empereur  pour  la 
sûreté  de  ces  propriétés.  Je  demande  que  cet  objet 
soit  ajourné  à huitaine  pour  être  discuté  conformé- 
ment aux  formes  prescrites  par  la  constitution,  et 
qu'entre  temps  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit 
chargé  de  duooer  des  reoseigiieinents  à cet  égard. 

L'.\ssemblée  ordonne  l'ajourneineot  de  ces  pro 
positions. 

M.  '**  : Je  demande  la  parole  contre  l'admission 
dp3  députations  pariiculièret...  (11  s’élèva  de  très- 
grands  murmures.) 

M.  Eadcuet  : L’opinion  qui  a été  soutenue  qu'il 
fallait  entendre  , avant  de  passer  à l'ordre  du  jour , 
les  motions  en  leur  entier,  me  parait  propre  à faire 
perdre  un  temps  très-considérable,  car  U sensuivrait 
que  chacun  ayant  en  venant  ici  sa  poche  munie  d'ua 
aUcours  é<^rit , on  ferait  des  motions  jusqu’à  trois 
heures,  et  que  l'ordre  du  jour  ne  rommencerait  ja- 
mais. députation  de  la  section  Mauconseil  a reçu 
hier  des  témoignages  de  la  satisfaction  de  l’Assem- 
blée; je  demande  qu'il  n’en  suit  plus  parlé  et  que 
l'on  passe  à l'ordre  du  jour. 

L’Assembli^  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Une  députation  des  invalides  détachés  résidants  à 
Paris  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  de  ta  diiiutaiim:  Cest  au  nom  da 
trente  mille  invalides  répandus  sur  la  surface  du 
royaume  que  nous  demandons  justice  à l’Assemblée 
nationale.  Nous  vous  apportons  un  rapport  de 
AI.  Dubois-Crancé , qui  s'est  livré  à ce  travail  malgré 
ses  maliieurs  pariicuners.  Vous  avez  rendu  un  décret 
relatif  a l'hotel  des  Invalides,  qui  fait  le  bonheur  de 
trois  mille  d’entre  nous , mais  qui  a détruit  les  espé- 
rances de  vingt-sept  mille  autres.  Ce  déi'ret  a sup- 
primé le  fonds  de  quatre  deniers  pour  livre  retenus 
en  notre  faveur  sur  les  dépenses  du  département 
de  la  guerre , mais  il  n'a  pas  pourvu  à son  remplace- 
iiient.  .Nous  étions  il  y a quinze  jours  au  terme  de  nos 
inquiétudes  : nous  étions  à l’ordre  du  jour,  sans  une 
motion  incidente  de  AI.  l'abbé  Maury,  trop  accou- 
tumé à faire  perdre  en  débats  inutiles  un  temps  pré- 
cieux. Nous  prions  l’Assemblée  de  nommer  un 
rapporteur  chargé  de  se  concerter  avec  M.  Dubois- 
Crancé. 

M.  le  président  répond  à la  députation  et  lui  ac- 
corde la  seance. 

M.  Fai  CHET  : Je  demande  que  le  rapport  très- 
précieux  que  .M.  Dubois-Cram'é  a fait  imprimer  suit 
distribué  aux  membres  de  l'Assemblée  et  ajourné  à 
huitaine. 

I n grand  nombre  de  voix:  Le  renvoi  à un  co- 
mité. 

M.  fiABBAN-CouLON  : Voilà  que  nous  nous  accou? 
tuiiions  à ne  voir  que  par  des  comités.  Je  demande 
que,  conformément  à la  motion  de  AL  l'évéqua 
Fauehet,  nous  nous  occupions  nuus-inémes  de  celte 
affaire  sans  cire  obliges  de  passer  par  la  filière  des 
comités. 

L' Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Fauehet. 

Al.  ***  appuie  la  motion  faite  hier  par  M.  Hérault- 
.Séciielles,  relativement  à In  pro{M)sitk)n  fuite  parle 
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mîpisUe  de  la  iostice  d’attribuer  au  tribunal  du  ein* 
quième  arrondissement  du  df^parteinent  de  Paria  la 
connaissance  de  l'affaire  de  la  fabrication  de  faux 
brevets. 

M.  ***  : L’As^mblée  n'a  fwinl  le  droit  de  rendre 
des  jugements  d'attribution.  Je  demande  que  ces  pro- 
cédures soient  renvoyées  aux  Juges  naturels. 

M.  Salaria  : Il  est  pressant  de  continuer  ces  pro- 
cédures, pour  que  les  criminels  soient  arrêtés;  et 
parce  qu'en  matière  criminelle , jamais  une  instruc- 
tion n’est  suivie  avec  plus  de  succès  que  par  lesjuges 
qui  l'ont  cüinmencée,  je  demande  que,  attendu  que 
le  cas  est  urgent,  la  motion  de  M.  Uérault-Sé^-helles 
toit  décrétée. 

La  proposition  de  M.  Satadin  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

1/AssembIée  nationale,  après  avoir  déclaré  urgent 
e décret  à rendre  sur  la  suilede  la  procédure  instruite 
au  tribunal  du  cinquième  arroiidisseinent  contre  les 
fabricateurs  de  faux  brevets,  vu  l'importance  de  ne 
pas  laisser  dépérir  les  preuves , de  ne  pas  retarder  les 
décrets  qui  peuvent  être  nécessaires,  et  de  ne  pus  pro- 
longer plus  longtemps  l'état  d'accusation  ou  In  cap- 
tivité des  personnes  impliquées  dans  celle  cause, 
décrète  que  le  tribunal  du  cinquième  arrondissement 
cohtinûera  rinsiructlon  contre  les  fabricateurs  de 
faux  brevets  et  leurs  complices  jusqu'à  jugement  dé- 
finitif, sauf  l’appel  institue  par  la  loi,  dérogeant  à cet 
égard  au décretdu.... 

L’Assemblée  reprend  la  discussion  du  règlement 
de  police. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

SUITE  DU  CIlAeiTSE  II. 

8®  Pcfi»ünnc  n’cnlrcra  dans  la  salle  ni  n’en  sortira  que 
par  le»  corridor». 

»•  ftiil  ne  iKjurra  s’asseoir  derrière  lo  préildenl,  ni 
sapprorher  du  burenti  pour  parier  au  préükkul  ou  aux 
secrélalris,  si  ce  n'est  pour  »€  faire  inscrire. 

10**  MM.  le»  suppléant»  qui  voudront  ai>»i«ler  aux 
Moncc»  de  l’A^semblee  niitiuriulc  auront  une  place  dis- 
tincte et  qui  leur  sera  exdu.sivciucnl  airedée  dan»  une 
tribune. 

I !•  barre  rte  In  rhamhrc  sera  n’»enée  pour  le»  per- 
sonnes étrangères  qui  mirnnt  de»  pétition»  à faire,  ou 
pour  celle»  qui  seront  appelée»  ou  admises  devant  l’A.»- 
semhlee  iialioimle. 

12»  it  est  défendu  à tous  ceux  qui  ne  sont  pas  députés 
de  se  placer  dans  l’cnrelntc  de  fa  salle;  et  ceux  qui  y 
seront  surpri»  seront  conduiL»  dehors  par  ^lui»^ie^. 
ClIAPmiK  III. 

Ordre  pour  la  parole. 

f*  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qn'.iprè»  avoir 
demandé  la  parole  au  président;  et  quand  U l’aura  ob- 
tenue , il  ne  poura  parler  que  debout. 

2“  SI  plusreur»  membres  se  lèvent,  le  président  don- 
nera Iq  parole  à «lui  qui  se  sera  levé  le  premier. 

nuelquc  réclamation  sur  sa  décision, 

1 Assemblée  prononcera. 

4*  ^ul  ne  doit  être  Interrompu  quand  11  parle.  SI  un 
membre  s'écarte  de  la  qiieslloii , le  president  l'y  rap- 
pellera. S il  manque  de  respect  A l’Assemblée . ou  s’il  mî 
j vre  A de»  personnalités,  le  président  le  rappellera  à 
Tordre. 

b®  président  n’aura  pas  lo  droit  de  parler  sur  nn 
débat,  si  ce  ii  pi  pour  expliquer  l’ordre  ou  le  mo<le  de 
pruceder  dans  1 afiaire  en  aélibératlon , ou  pour  ramener 
A la  question  ceux  qui  s’en  écarteraient. 

CHAPITRE  IV. 

Dei  motions. 

I*  Tont  membre  a droit  de  proposer  une  motion. 

J*  Tout  membre  qui  aura  une  motion  A présenter  sc 
ibra  Inscrire  an  bureau. 

3*  Toute  motion  sera  écrite,  pour  élrc  déposée  sur  le 
bureau , après  ou  elle  uiini  été  ntlmise  à la  discussion, 

40  n,uttj  motion  présoiilw-  doit  être  appiivè;  mr  deux 
l»éiscmiCé,  sans  quoi  elle  ne  pouna  pîb  cire  dUculéc. 


iNulle  motion  ne  pourra  élrc  discutée  le  jour  mémo 
de  la  séance  dans  laquelle  clic  sera  proposée , si  ce  n’est 
pour  une  chose  urgente,  cl  quand  l'As.»cmblée  aura 
décidé  (|uc  la  motion  duil  être  discutée  siir-lc-champ, 

ü*  Lors^pie  plusieurs  membres  demanderont  à parler 
sur  une  inution,  le  président  fera  inscrire  îeursnnms, 
auliml  qu’il  »c  jKiurra,  «lans  l'ordre  où  ils  l’auront  d^ 
mandé. 

7»  La  motion  sera  (Itsnilée  selon  la  fbrnic  prescrite  pour 
l'ordre  do  la  parole,  au  chapitre  III. 

8'*  Aucun  iiu  riilac,  sans  excepter  l'auteur  de  la  mo- 
tion, ne  luirlcra  plus  de  deux  fols  sur  une  motion,  san» 
une  permission  expn>»se  de  TAssemblèe;  et  nul  ne  d«>- 
nicindcra  fa  parole  pour  la  stH'oudc  fois,  qu'après  que 
ceux  qui  l’jiiiraienl  demandée  avant  lu]  auront  parlé. 

U"  Pendant  qu’une  question  sera  débattue,  on  ne  rc- 
cevni  point  d'autre  motion,  si  ce  n’esl  pour  amende- 
ment on  pour  faire  renvover  à un  comité,  ou  pour 
demander  un  ajournement. 

Tout  amendement  sera  mis  en  déliWmtlon  avant 
in  motion  ; il  eu  sera  de  métne  des  sous-iimcodemenU 
par  rapi»ort  aux  amendements. 

II"  La  discussion  ét.int  épuisée,  rnuleiir,  joint  aux 
lecreluires , réduira  sa  moll«m  sous  In  forme  ue  question, 
pour  en  être  délibéré  par  mil  ou  par  non. 

12*  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu’une 
question  soit  divisée  lorsque  le  sens  l’exigera. 

13"  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  |Miur  dire  que 
In  question  lui  parait  mal  posée , en  expliquant  comment 
Il  jugeqn’clle  doit  l’élre. 

Les  voix  seront  reciieillii*»  par  assis  et  levé;  et  s’il  v a 
quel(|ue  doute , on  Ira  aux  voix  p.ir  rappel , sur  une  lûto 
alphabétique  des  noms. 

CHAPITHE  V. 

Des  pélUions. 

I.C5  pétition*,  demande»,  lettre»  ou  adresse»  se- 
ront ordinairement  présentées  à l'Assemblée  par  ceux  de 
n»s  membres  qnl  cli  seront  chargés, 

2"  .SI  le»  personnes  étrnni;ère»  qui  ont  des  pétillons  A 

{•resenler  veulent  parvenir  lmnnMlalemenl  .1  TAosem- 
•lée,  elle»  s’adn^sseronl  h un  des  huissiers  qui  les  Intro- 
duira iï  In  liarre,  nn  l'nn  des  secrétaires,  averti  par 
riiulssier,  Ira  recevoir  direclemcni  leur»  pëtiUoii». 

Des  dé/)fitalhns. 

1^5  députations  seront  ooiiiiwsées  sur  la  liste  alpha- 
betu|ue,  alin  giie  les  membres  soient  députes  par 
tours  et  les  dé|uilés  lomiendroiit  entre  eux  de  celui 
qui  devra  porter  la  parole. 

t jie  dcuutüiioii  du  elerj(é  de  Paris , ayant  à sa  téta 
I eveque  ifii  département , présente  ses  bommaga  et 
ses  fclicilations  a l'Asseinblce.  — Elle  reçoit  les  hon- 
neurs de  la  séance.  ■ 

M.  le  ministre  des  eontributions  publiques  pré- 
sente I étal  de  situation  de  son  département.— L'A^ 
semblée  en  ordonne  rimpression. 

>ou8  le  rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

M.  François  de  Neufehiteau  reprend  kl  suite  du 
reglement  de  rAssemblée  nationale.  (Les  articles  à 
demain.) 

>t.  député  du  département  d’Eure-et-Ix)lr , 
présente  le  vœu  des  électeurs,  tendant  à réduire  à 
13  bv.  par  jour  le  traitement  des  députés. 

I.'Assejiiblée  passe  à l'ordre  du  Jour. 

, SI.  le  président  annonce  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion demande  la  iieriiiission  de  venir  protester  devant 
r.Assemblée  de  son  zèle  à maintenir  l'exécution  des 
lois. 

L’Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  demain  à onze 
heures. 

La  séance  est  levée  h trois  heures. 


VAHIÉTEs. 

M.  Calonnc,  trcs-suipri,  que  sa  f.ëUre  dei  princet 
n ait  IMS  encore  o|itTé  la  eontnyrévolutlon  cii  France  va 
faire  pnnillre  un  nouveau  namplikt,  dont  II  »c  liroluct 
Ull  suii»  plus  hllimix.  (’.i  st  une  /.rlire  il  nii  publi- 
fiWc  (le  rraiice  d im  publkiite  d JIlemaj/He , dans 
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Inqui'lie  il  {t'ni>i»1iquc  à qu'un  (ongrès  «le  tou^ 

It's  jmteniats  ou  snurprniu$  <io  rRnro|>e  ne  «(‘rvirait  pas 
de  isramrchose  à no*  prince*  fuallif*,  et  que  ceux-ci  no 
feront  ce  qu'ils  vouürunt  en  France  ([uü  lor.-Miu’iJs  y 
^erolll  les  plu*  forts. 

Il  lie  s’agit  plus  nue  de  sa\oir  ntmment  iN  {larvlen- 
(iront  a y pire  les  plu*  fort*  : c’est  une  rjup*li(ui  que  le, 
puhticiste  n'n  pas  traitr^.  On  est  (.donné  qu’un  liummc 
t^n^c  comme  lui  l’ait  néirnuoe  ; car  entln  il  faut  cun\ciiir 
que  la  difficulté,  c'est  iVattarher  le  grelot. 


MlMUI’AI.ITf.  i>t:  l>AlttS. 

Lxtrait  du  registre  des  dclihérations  du  corps  imini- 
rifMtf. 

Du  mercredi  à ocloUre  ITftl. 

^rréti  sur  la  vente  du  foin  et  de  la  jmille. 

I. C  corps  niunldpnl,  informe  quiî  les  ordonnances  et 
rèalcmcnls  conecrnanl  la  \entc  du  foin  et  de  la  |willo  ne 
sont  point  exécutés  ; (pie  chaque  jour  li‘s  fermiers,  lalxui- 
rt’urs  ou  iiiarcimnds  ipii  amêneiil  celle  mnrcliandj.se  ù 
Paris,  rexposentim  vente  dans  les  rues  adjncenles  à celles 
qui  leur  sont  destln(Vs , où  iU  les  laissent  wuivimt  meme 
pendant  loulc  In  nuit;  que  souvent  aussi  leurs  voilures 
en  contiennent  dont  les  bott(*s  ne  «ml  jws  de  poids,  ou 
qui , couvertes  de  f<»in  et  paille  de  (piallté  supérieure,  en 
renferment  dans  riiitérieur  des  portions  qàtecs  ou  nva- 
rjé»‘S  ; 

Considérant  que  l’un  de  «P  principaux  devoirs  est  de 
veiller  nu  maintien  de  tout  ce  qui  e.-i  nécessaire  |K»ur  la 
sûreté  des  hahilauts  dans  les  marches  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  sul»stUut-udjolnt  du 
pitfcureur  de  la  commune,  a arrélé  et  arrête  ce  riui  suit: 

Art.  P^  Les  ordonnnnee*  et  n'-ulemcnls  relatifs  à la 
vimte  de  la  marchandise  du  foin  et  de  h paille , et  notam- 
ment celle  du  7 juillet  l7H<J,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  ci-après , seront  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

II.  Seioiil  tenus  le»  proprietaires  ou  marchands  qui 
enverront  dti  foin  par  m rivière  à Paris,  sans  desHna- 
lion  parlleiilière,  de  le  conduire  cl  l'exposer  en  vente  sur 
les  quais  et  ports  accoutumés.  Dans  le  cas  où  il  w‘rait 
nécessaire  de  faner  et  Ixjttelcr  le  foin,  le  fauage  et  le 
Iwllelase  semnt  faiL*ù  terre  et  au  dexant  des  haleaux,  lo 
tout  à peine  de  conüscatiou  cl  d'une  amende  de  cin- 
guante  tirres. 

III.  Les  foins  et  pailles  amem*?  à Paris  par  les  laltoii- 
retirs  et  aiitn'3  marchands , autres  que  ceux  qui  viennent 
avec  des  destination»  particulières , scruul,  comme  iwr  le 
passé , exposés  en  vente  aux  heure»  ordinaires  sur  les 
places  de  la  iMirle  d’Knfer,  de  la  l'orle  Saint-Martin  , et 
du  faiiboura:  Saln!-lK*nls,  et  ne  |Kuirrunl  arriver  que  les 
jours  de  marché  ; savoir , en  été  a cin(j  heures  du  matin, 
et  en  hiver  de  six  ù sept  heures.  Ne  pouruml  les  mar- 
chands ou  Inlwureurs  les  vendre  dan*  les  riuîs  adja- 
centes auxdiles  places , sous  [icine  de  ion  liv.  d'amemte. 

IV.  il  est  di-fendu  aux  propriéUiires , fermiers.  I.tIkmi- 
Fcurs  et  marchands  de  f(*lu  (jul,  n'aynnl  |>oinl  de  desti- 
nation parlifullère,  .amènenml  ou  feront  .amener,  soit  par 
la  rivière , soit  par  terre , de  la  marchandise  de  foin  et  de 
paille  «m  celte  ville,  do  l.i  vendre,  faire  dérharuer  ni 
entamer,  sous  quei({ue  prétexte  que  ce  soit,  nitleiint, 
dans  retendue  de  la  ville,  que  sur  les  ports  et  marchés 
a ce  d^tine» , à peine  de  saisie  et  conn»caUou  du  f(»in  et 
de  la  iKiille,  et  de  ’iiH)  liv.  d amende,  tant  contre  le 
vendeur  que  raclu’leur  solidairement. 

V.  .Seront  tenu»  lesdiU  propriétaires , fermiers,  lal»ou- 
nmrs  et  marchand*  de  foin  et  de  imillc , de  se  eonformer, 
pour  le  poids  de»  Imites  de  foin,  luzerne  et  pailli\  a ce 
qui  est  prt»cill  i*ar  les  réi^leiiieuls.  En  c«n*equcnce  les 
bottes  ne  imurroiil  être  que  des  poids  ci-apn?»  : 

Savoir  ; de  dix  , mize  et  douze  liVTC»  pour  le  foin , tant 
vieux  qtic  nouveau,  depuis  le  octobre  jusqu’au 
!•'  avril. 

De  neuf,  dix  cl  onze  livres , depuis  le  avril  Jusqu’à 
la  récolte. 

Et  depuis  la  récolte  jusqu’au  D'  octobre,  de  douze, 
treize  et  quatorz(‘  livres  pour  le  foin  nouveau , et  de  neuf, 
dix  et  onze  livre»  (tour  le  vieux. 

Quant  à la  imillc,  le  poids  des  bolles  «era  fixé  dans 
toute»  le»  saison»,  à neuf,  dix  et  onze  livre». 

iK'fenses  sont  laites  rte  diminuer  ledit  jmida , d’altérer  la 
qualité  du  foio  et  de  la  pnUle  par  aucun  mélanse.  *oit 


avee  du  foin  d’une  qualité  Inférieure,  soit  arec  de  la 
litière  ni  autrement,  le  tout  à peine  de  conûscation  et 
d'une  amende  de  30(1  liv. 

VI.  Il  <‘»l  défendu  aux  bottelenrs  de  faire  des  bandes 
de  Mteiété , ni  dVntn'r  dan»  le»  Laleaux  et  marché»  , s’ils 
n'v  sont  app«‘lé»  par  le»  marchand»  ou  propriétaire»,  ni 
d’èm|«Ther  le»  man  hand»  ou  propriéUdre»  <le.  faire  faner, 
iHitteler  et  renfermer  leur  foin  et  paille,  soit  par  leur» 
domestique» , ^ai;n(?-denier»  mi  autre»  personne»  que  bon 
leur  semblera,  à peine  d’élre  dénoncé»  et  poursuivis  par 
voie  de  {«olice  currccliounctlc  conioïc  perturbateurs  de 
l’ordre  publie, 

VIL  Enjoint  aux  préposés  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dan»  le»  marché»  de  foin  et  de  paille,  mande  nu  rom- 
mandant  uénérnl  et  autres  oflieier»  de  la  ^nrdc  nationale , 
aux  commissaire»  de  ]>ohce,  de  tenir  la  main , chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  à l'exécution  du  prirent  arrêté , qui 
»era  imprimé,  public,  nlllché,  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  commissaire»  de  i>olice  (Je»  section»  de  cette  ville. 

Signé  B.xii.t.v  , maire;  Üejoly,  secrétaire-greffier. 


SPECTTACLES. 

AciDÉMie  lor.vLE  DE  Mcsiqi'E.  — Vcadredl  Demoplton, 
lui.i  .tu  du 

ThIvtre  PE  1.x  Natiov.— Aujoord’bui./’fco/r  des  Mères,  toivic 
(tu  Htmtrut/frn/iustimt, 

Théâtre  It.«L(LN.  — Aujoura'bul  li  repré*volatioii 
gnes  el  èUti'ier,  prtceüei*  de  Jean-Jucttues  Boussenu  a ses  derniers 
moments. 

TiiiATAE  r*AV(  AI9,  rue  de  Kicbclipu.  — Aajoordliui  le  Mt~ 
sanihrope .eomeiiu:  m 5 aclc*  , tuirie  de»  S'ausses  Injtdetilès , cv 
meJie  en  un  acte. 

THl.VTtr  DE  LA  kl'E  PETorAU,  ct^devaal  deMoKeitl'E.  — Aa- 
jouid'Uui  r Histoire  iiitu-ersetle  , Tolie  en  3 acte*,  méice  de  vaude- 
des  Porirfeiiiiles. 

Urmain  /Mttviiia,  o|icra  Irançai*. 

Théatrc  DE  NAOiMuiSLLLE  VI (iMTASSitE , au  PatiU.lloyal.^ 
AujcHiMl  bui  Isnbelle  de  bnUsbury,  opéra  nouveau  en  3 aclas  , 
pirrrdè  du  Siunnorntule.  commie  en  un  acte. 

Tméatai  du  shA^DS  DtiUElA»  D(^  Kol.  — Aujourd’hui 
E'aoiJ  apeclicl*  detnandn,  Henn  II'  d Pniis;  Ici  Saulrura;  in 
Partie  lie  ikaist,  le  Souper  et  lu  Smt  d' Henri  IP . |j«ntoniiBit 
dialu(;urc  rn  3 actes.  Ou  coamcocera  par /ex  ..^mn/iZj  tnvaibles , 
panl»ni'tnra  tnsth. 

Ambk'.o  CuHtoi'E,  BU  boulevard  du  Temple.  — Anjoard'faoi  la 
3c  rriirexTlatiuo  dr  l'ileioine  amenemne,  i>aD(oroimeea  Saclea, 
preredee  .je  3/a:et,  el  de  ta  Femmeqiti  a raison. 

Thiatel  FkaSçsis  comioie  et  LVtiQoe.  — Anjourdliai  ITi- 
eodeine  duos  ia  tune  ou  lu  Herolutwn  pactJUjue,  par  terousia 
Jtfr4]urs. 

THÉATtK  DE  Mourat . me  Sslut-Marlla.  — Aujourdliai  ta  9a 
reprrteulatinn  de  Louis  XlP  et  U Masque  de  fer,  luivic  de  la 
fVrtnce  regenrree. 

THrATBa  DE  LA  it'B  DE  Louvoil.  — Aniourd'hui  ta  Jouensa 
eoriigce , comédie  vu  3 acirsi  y«aisne((r  el  ttaslun  , opéra  bouf- 
fon en  iiD  acte. 

I-.D  aMrndaot  la  tre  représmtatloo  du  ffoman  , comédie , et  la 
Ire  de  Zelia,  u(>d<a  en  3 actes. 

THEaTat  DU  MaiAia . rue  CuUure-Sainte.Calberlae.  — La  3« 
re|.ievi-o  laiiun  ür  t'ifnlutuni  de  ta  (luadeluiipt,  suivie  diiCuns- 
mtisionnutre  et  leJocLey,  cumedie  uouveUe. 


PaVI.VIEST.»  des  teSTCa  DE  L'hATCL  DS  VTILt.t  DS  PàSIS. 

StK  premiers  mois  I79t.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  letlra  L. 
Cours  des  CAunges  étrangers  û 00  /ours  de  date. 

ArnslerJjm.. ......44  Ii3  CadU 18  I.  17  t. 

ItjmtKXirg ...334  l|'i  Gdnes.... tiS  l|T. 

I.ütidrri .33  li4tl.lvourne... «...135  l|'Z. 

XlaJrid .......18  18  1. 1 1.700  , i*.  «/«a  .VtiinZi. . ll|8p. 

Bourse  du  13  octobre, 

Ael.'des  Indra  de 3.500  liv 3.393  i|3,  9&,  93  Ij3. 

PorUuns  de  l.t>OU  Itv t.470. 


<-üe  135  iitHI.  dre.  l7Si...l4  3|4,  15, 

14  T|8.  3i4.  5|8.  ti3.  3|4  h. 

(.aUie  d'eSC 

Drmi-caisfc. 

3,905.  8.  6,  5. 

...1.950  , 48,  49,  50,  48,  4w. 

AStur.  contre  le»  inc... 

...830,29.30  33.31.39,38, 

— é 

Actions  de  la  raiSM-  |ialr'tiiM]ue 

730.  33,  35,  30.  3l. 

— \»  idem  I 5 P ■ ty  1 luj . au  lOe  et  'Z 

a.  p.  ....•fl  3|4, 

287. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONTTELR  L1«EL 

ya\dredi  *14  Octobre  1791.  — 'Proiêiéme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SLÈÜE. 

De  Storkhotm , le  18  teplembre.  — Quelque  «lisposée 
que  60it  S,  M.  à routrüiucr  ilo  loul  .«‘nn  pouvoir  au  rcla- 
blit»6emenl  de  S.  M.  T.C.  dan^  toute  la  <lignUcde»a  cou- 
ronne, cependant  la  saifson  avancée  invite",  de  nécefAité, 
A retarder  de  quelque  temps  IVxéculioii  de  ce  firand  pro- 
jet. L'hiver  s'ist  annoncé  ici  dans  la  nuit  dernière  avec 
de  la  neige  cl  de  la  gelec;  ainsi  tout  sc  bornera  d’ici  an 
printemps  prochain  à des  négociations,  qui,  suivant  cc 

auo  nous  apprenons,  s'agiteront  dans  un  congrès  qui 
oit  se  tenir  à Aix-la-l'hapéllc  ou  A Oildeniz,  à quoi  elTet 
les  diverses  cours  de  l'Kiirope  qui  y prennent  Intérêt  en- 
verront leurs  piénipolentialres.  Plusieurs  les  ont  déjà 
nommés,  et  d'autres  ne  larderont  pas  à suivre  cet  exemple. 

I.fs  conimis^aircs  de  l'ordre  des  chevaliers , des  ecclé- 
siastiques et  de  la  bourgeoisie,  s’asscrnblernnl  le  1*^  octobre 
prochain,  suivant  les  urdnni»ances,  pour  faire  la  révision 
de  l’état  de  la  Itanque.  On  assure  uu'il  sem  désormais 
libre  à chacun  de  payer  les  droits  de  la  «louane.  eu  lettres 
«le  change  snr  llainliourg  ; ces  droits  se  payent  en  espè- 
ces ; ainsi  on  n’aura  pas  besoin  de  porter  scs  lettres  chez 
lo  changeur. 

POLOGNE. 

De  yarsorUj  le  21  septembre.  — Pans  la  séaricc  du 
10,  on  nomma  les  députes  des  villes  qui  doivent  repré- 
senter comme  ass(‘sscui‘s  dans  1rs  houles  magistratures 
dti  i»nY?  ; ils  prêtèrent  en  cette  qualité  le  serment  entre 
lis  mains  de  S.  M.  et  des  états.  La  réduction  di;  la  mon* 
naie  de  Prusse,  qui  dejmis  qiieliiue  lem{is  met  de  rem- 
barras dans  la  circulation  des  espèces,  a donné  lieu  à 
plusieurs  députés  de  proptfser  divers  moyens  d'v  a[»porler 
remède.  Il  fut  conclu  en  coiiséfjuence  ijue  la  Réputation 
du  trésor  se  conccrlerait  là-dessus  avec  la  eommi«sioti  des 
tinances , pour  voir  cc  <|u’il  y aurait  de  inh'ux  à faire  .à  cet 
égard,  et  que  le  rapport  des  délibérations  serait  fait  dans 
trois  Jours  uux  étals.  Le  nouvenu  grand  tn'sorier  Kos- 
Fowfki,  nui  doit  avoir  de  son  chef  réduit  In  valeur  de 
l’argent  de  Prusse,  rei.ul  à cctlc  occasion  de  vifs  repro- 
clics  dont  il  se  lira  avec,  lieaucoup  de  peine. 

Les  représi-nUinls d(»  villes  i|iii  ont  paru  à rouvcrturc 
de  la  diète,  le  là  de  ce  nioi.s,  ont  été  vivement  applaudis. 

L*s  tribunaux  nssessorlaux  sont  formés  d’après  la  nou- 
velle constitution;  ou  y u admis  le  nombre  prc'scril  de 
membns  tirés  de  la  iHinrgeoisie. 

Iæ  député  Nazarzeuvskl  s’avisa , dans  la  session  du  20, 
d'attaquer  divei^  artîcies  de  la  consliliitiun , et  en  [>arti- 
culicr  celui  par  lequel  le  roi  estalTraurhl  de  toute  respon- 
sabilité. Lo  ué|uilé  Kos>iaIcliovvsky  le  ri'fula  avec  violence, 
et  H no  (tarut  |)ns  que  ses  argunienU  eussent  fait  une 
grande  impression  sur  la  dicte. 

Li  iiouvellc  de  la  mort  du  prince  de  Wirlcndierg.  frère 
de  la  grande  duchesse,  a été  conlirmee  ici.  H est  niort  a 
GalnU  d'une  lièvre  putride.  Le  prince  Potcnikin  en  n 
aussi  été  nllaquc  ; mais  dès  le  moment  que  l’on  en  aper- 
çut les  premiers  syniptômes,  il  se  lit  transporter  à Hus, 
ÿur  le  PruLh,  contrée  haute,  où  règne  un  air  salubre , eu 
nui  a contribué  à sa  prompte  guéri'mn.  Cette  maladie  a 
fait  beaucoup  de  ravages  dans  i'aruiée  nissA’,  campée 
dans  un  terrain  bos  et  marécageux  aux  environs  du 
Danube. 

1.C  traité  de  paix  ne  se  fera  pas  sans  quelque  contesta- 
tion. On  apprend  déjà  que  la  l*urle  ne  veut  pas  entendre 
parler  de  bi  cession  d’üczakovv,  sans  que  les  fortilications 
en  soient  rusées.  Il  se  conlirme  aussi  que  les  Üosnia<nieîS 
ne  veulent  pas  absolument  consentir  à la  cession  des  deux 
forts  situés  dans  le  district  de  la  Croatie  C(^é  à l'emiH*- 
rtmr.  La  cession  de  Choezim  avec  son  raja  semble  vouloir 
être  moins  contestée.  Comment  an  reste  s'v  prendra  la 
Iourte  pour  soutenir  ces  difliciilti'S? 

I.C  nouvel  hospexlar  de  VaUiclile,  prince  Michel  Sutzo , 
n déjà  envoyé  des  commissaire?  dans  le«  cinq  districts  de 

à'érie.  — 2'vme  J. 


la  Moldavie,  rendus  à la  Porte  en  vertu  du  Irailé  avec 
r.\ulrkhe. 

Le  projet  d'ériacr  une  statue  nu  roi,  qui  a si  bien  mé- 
rite de  la  patrie , a été  approuvé  par  les  clnLs. 

On  saura  iRCj-siammcnl  le  riSuillat  des  néaociallona 
avec  la  cour  de  Dr»‘sde;  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères a reim  l’ordre  d'en  rendn?  compte  à la  diète.  On 
sait  (l'avance  que  rélcclour  ncwpleni  la  couronne  que  la 
constitution  lui  uifre,  et  que  les  cours  de  Vienne  et  du 
Berlin  sont  d’accord  pour  ccl  arranccmcnt. 

La  nouvelle  coiisliluliun  sc  consolide  de  plu?  en  plus; 
la  niàjorilé  la  veut  et  In  maintiendra:  les  dedanitions  de 
quelques  nonces  n’ont  nlwuU  à rien  ; iis  voient  bien  que 
le  parti  est  •pris  décidément  d'alfranchir  cc  royaume 
d’influences  étrangères  et  de  factions  qui  l'iisservissaienl, 
et  de  lui  faire  prendre  parmi  les  nations  le  rang  gui  lut 
convient. 

On  mande  de  nos  frontières  que  l’armée  russe  rétro* 
grade  en  liois  corps  ; l’un  passera  par  OlvispuI,  l'antre 
par  Sokoly,  et  le  troisième  par  Wilowka. — L’iinirératrlcc 
accordera  des  franchises  considiTaiiies  aux  familles  qui 
viendront  s'établir  dans  le  ijays  conquis  et  à elle  cede 
enlix*  le  Bog  et  le  Nieslcr. 

L’escadiV*  de  Hcvrl  est  en  roule  de  Cronstadt  pour  re- 
tourner à Bevel;  on  nu  soit  pas  encore  si  elluy  sera  désar- 
mée sur-lc-chnmp. 

On  mande  do  la  Finlande  russe  qu’on  y a conservé  en 
armement  cent  chaloupes  canonnières  et  huit  IciUcries 
nolUuiles  J elles  sont  aux  environs  de  Fiidericsham. 

ALLEM.\GNE. 

De  Cologne,  /e  2fi  <cp/cmArc.  — Suivant  les  noiivollw 
qui  nous  viennent  de  la  Gnoldre  |irnsMeiinc,  tous  les  ufll- 
ciers  et  les  soldats  qiii  étaient  al»sents  pur  congé  ont  re»;u 
ordre  du  se  rendre  inccssanimenl  à leurs  régijuents. 

PRESSE. 

De  lîerlin , le  2“  septembre.  — L’envoyé  de  Turquie  a 
n*ru  de  sa  cour  un  firrnan  nui  l’autorise  non-sculcnu’nl  à 
dilTérer  son  voyage,  mais  lui  ordonne  même  d'allcndrc 
pour  partir  des  ordn's  uiU'rietirs. 

U 8 en  faut  bien  que  le  roi , comme  on  l'a  dit  et  n'pété, 
soit  disposé  à réduire  son  état  militaire  de  quarante  mlllu 
hommes;  on  assiir»?  qn’il  va  l’augmenter  nu  contraire  du 
sept  n^imenls  d'infanterie  el  d’un  régiment  de  cavalerie, 
et  qn’ot?  prendra  de  chacun  des  régiments  nctuellmicjit 
snlHtstaiils  vingt  hommes  pour  faire  lu  premier  fojids 
des  nouveaux;  on  ajoute  à cela  le  renmivcllonent 
bruit?  qui  ont  couru . c’est  que  le»  régiments  de  Weslphu- 
lie  vont  être  remis  sur  le  pied  de  cani|)agnc. 

Hier  cl  avant-hier  est  arrivée  ici  la  grosse  artillerie  de 
retour  de  Prusse,  les  linmmcs  el  les  chevaux  sont  dans  le 
meilleur  étal;  ta  vente  des  derniers  va  être  faite  inces- 
samment, ce  qui  contnHlit  a«“rz  ouvertement,  nssurc- 
t*on,  le  dessein  de  notre  cour  de  prendre  i>art  aux  Ironble.x 
de  France,  lequel  n’aurait  d'iiillenrs  plus  d’objet , dit-on 
encore,  depuis  que  l’acte  de  constitution  (h^t  arreplé  el 
«lue  la  paix  règne  entre  le  ix>l  el  la  nation.  Cotmneiit 
accorder  toute.;  ces  ctiiilrndietions? 

Du  /las-/\i6e,  le  .10  septembre.  l.e  duc  Ferdinand 
de  Brunswik , éciit-on  de  llrunsulk,  a clé  frappé  d’aiw- 
plexie;  on  déscsik-rc  de  sa  vie. 

SUISSE. 

De  Cenère,  le  2-1  septembre,  — l..n  commission  ehargikî 
de  faire  un  projet  du  code  annonce  que  son  ouvrage  doit 
être  composé  de  huit  volumes.  I.es  cinq  premiers  ont  déjà 
paru.  Les  citoyens  mécontents  de  l’édll  de  février  dernier 
el  de  l'édit  militaire  du  22  mars  n’ont  point  à ?c  louer 
davantage  du  projet  du  nouveau  code.  Ils  y reconnaissent 
Je  même  esprit  qui  donne  an  petit  ntunbre  le  même  em- 
pire, et  conlirnic  ce  pouvoir  presque  arbitraire  décerné 
au  petit  conscH,  etc. 

On  assure  d'ailleurs  que  le  projet  du  code  nouveau, 
quoiqu’il  ne  puisse  être  complélemcut  imprimé  et  publié 
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au'â  I»  hn  rfo.  C£  moif,  sorn  ni^umtiuiu'  jtorlc  à la  :^iicliun 
U consrîl  souverain  dès  le  l.S  octobre.  Ainsi  les  trois 
conseils  n’auront  que  <|iilnn’  jours  pour  examiner  un  ou- 
vrage si  volumineux  cl  si  imporlatiL  II  est  à eraimlit!  que 
l'on  n'nppuic  encore  celte  dangereuse  précipitation  du 
prétexté  qui  a tant  favorisé  l'édildu  22  mars,  et  qui  con- 
sistait à dire:  Aï  l'on  disruft* , l’J.'tal  est  i>f>nlu. 

C’est  ainsi  qu’au  contraire  on  court  risque  de  s’cBarer 
et  d’exposer  la  répuliliqiie  a de  nouveaux:  malheurs.  Peut 
être  a-t-on  déjà  la  ronscience  de  eette  erreur,  quoiqu’un 
y reste  ntlnrlié,  car  on  parle  déjà  d emplover  la  rieueur 
et  la  sévérité  envers  Iesriloyeii«  qui  manilesleraieiit  di*s 
opinions  contraires  A la  loi,  et  l’on  se,  laisse  pénétriT  sur 
lo  dessein  d'appeler  des  troupes  élransères,  si  l'on  en  a 
besoin , pour  l’ciécuüou  du  projet  dont  II  s’agit. 

PAYS-llAS. 

f)e  BrurelleSy  h 8 octohn.  — Li  révolte  des  arett.v 
dlrrs  du  iKitallimi  arrivé,  du  Pays  de  Liéuc  est  npni<tn*. 
I.CS  mutins  sont  rentrés  dans  rordre.  I.e  conseil  dtt  aiici  re 
dure  enrorc.  On  ne  pense  pas  <|u’il  pronnure  des  peines 
de  rigueur;  les  clrconslanres  exigent  que  l’on  niénau'e  le 
milltntre  J rar  In  rémite  îles  étals  ne  sera  |H-ul-élré  pas 
Al  facile  A apaiser  que  celle  des  grenadiers.  Cependant, 
quoique  ie  gmiverneinentse  montrodaiis  une  nlternntivu 
de  ferinelc  et  de  faihiessc,  il  n’esl  pas  douteux  qu'il  ne 
rcmjwrtf  la  victoire. 

L’einiM3reur  vient  de  faire  publier  un  édit  cuneernanl 
les  artw  de  iurldictlim  quek*unqiH*s  exercis  [M  udaul  la 
révolution.  Il  n'y  a d’invalidité  nauionree  que  pour  ceux 
qui  auraient  été  utiles  u l'étal  de  trouble. 


VAllIÉTtS. 

Con$eHs  donnas  finur  préeem’r  la  âilfîrnlt^  //«  on 
rrtft  avoir  de  faire  m<>udre  pendant  /’Aieerpror/i«»M; 
par  M.  I.e  /foi , oncfm  professeur  en  droif  et 
(u/eurpu6fic. 

A Saint^fargcot , leiortohre  I7»l. 

Kn  Hîâ  et  1*88  k*  vent  a souillé  du  nord  et  du  nord- 
est  les  sept  Imitiènies  de  l'annee.  Li  sécheresse  devînt 
generale  dés  le  commenciuneiit  du  prlnUniiw.  Ijj  terre 
ne  fut  nrroM'C  que  par  quelques  pluies  oraueuses  et  nio- 
menlanées  qui  eurent  lieu  entre  la  Saint-Jean  et  la  inl- 
Juiliet , encore  ne  ful-ee  que  par  cantons.  Ces  inènics 
pluies,  qui  semblèrenl  avoir  arrosé  profoiidément  la 
terre,  ne  lirenl  que  gnwslr  pour  un  instant  les  rivières, 
cl  ein}MH‘hèrent  d’appri'henuiT  ou  plutùl  de  prévoir  celte 
hurrihie disellc d'eau  qui,  Jointe  au  rroid  uiai;ant  et  con- 
tinuel de  la  réduisit  les  habitants  des  cniupngms 
et  la  plupart  de  ceux  des  villes  à vivre,  les  uns  de  puinnics 
du  terre  , lus  autres  de  pain  de  son,  et  d'autres  à moudre 
le  grain  avec  des  moulins  A tabac. 

(Ir  le  vent  a eu,  celle  aumïM*!,  In  même  direction 
qu'en  1176  et  17KK.  L’automne  semblu  même  plus  froid  , 
cl  tu  bise  continue  de  souincr.  Tout  cela  doit  nous  faire 
craindre  les  cltVls  d’une  disette  d’eau  presque  cerlnlno 

(>uur  le  mois  de  dérembre  prochain  , avec  un  hiver  pru- 
«blement  riaoureux.  Je  dis  prisqiie  certain . car,  siipjKisé 
qu'il  nous  vienne  quelques  pluies  dans  les  six  semaines 
prochaines  , ne  venant  point , ce  qui  i!:»l  pruUible,  aussi 
nlmudammenl  que  celles  (H*casioiinées  |Kir  hs  orages  , 
elles  ne  serviraient  iiu’à  hiimerler  la  surface  desséchée  A 
un  pierl  de  profondeur  dans  les  canlon<  .arides  ; et  relies 
iiul  (Hiurraicnt  venir  après  les  six  semaines  seraient  sans 
dmile  converties  en  neiges  p.vr  te  froid  do  ralniuspliéie, 
lesquelles  séjournant  lona:temt»s  sur  lu  terre  ne  rempli- 
raient qu’après  un  parfait  déuel  Ie.s  lits  d(!S  rivières. 
Nous  devons  tellement  appréhender  les  suites  do  cette 
sécheresse,  que  dans  quelques  cantons  l’on  v.n  déjà  mou- 
dre à dix  A ouïe  lieues  do  chox  sol. 

(iornine  nous  pouvons  eiiroro  compter  sur  six  A sept 
Munaines  d'un  air  assex  lemjwn»  j>our  ne  jws  uinrer  le  in-ii 
d’cQU  qui  nous  reste,  H est , je  pense , très  h propo»  que 
les  piTSoniies  «|ui  oui  du  Me  coumionceui  dès  A présent 
A faire  moudre  pour  i’hivcr.  Il  y n des  moulins  en  i|tinii* 
tllé  sur  les  petites  rivières , dont  la  pki|>arl  l.vUsent  |H‘idre 
nue  grande  partie  de  leur  eau.  faute  de  pratique.  (l'est 
par  eux , ce  nie  seinide  , qu'un  doit  commciicer  ; et  ceux 
qui  ne  sont  |HMtil  A proximité  de  c(*s  moulins  feiuinil 
Uei;-bica  d occuper  joui  et  miU  leur^  uioulm;^  à veut, 


qui , cumiiie  on  lu  sait , uc  t^mt  |kis  d’im  aussi  grand  se- 
cours que  les  premiers. 

Si  le.-»  cITets  devieimenl,  comme  jo  le  souhaite,  eun- 
traircs  A mes  conjeeluies , les  peines  qu’(*n  sc  sera  don- 
nét's  ne  si’ront  point  i>orducs , mais  elles  surunl  seulement 
préiualurces. 


AVIS. 

Les  adniinistraluirs  des  Mes-iaaerics  .Nationales  pn*-’ 
vieimenl  le  public  i]u'ils  rontimienl  rélablisseniput  du 
ruiiinge , rue  du  Itonluv , mais  uuïls  eu  ont  conhé  la  di- 
rerliun  InliTessécà  M.  Louis  Itarbercux,  ci-devant  fermier 
de-i  messageries  de  tihamp.xgiiP , qui  se  clhirgc  de  tonnes 
exiwfdUions,  commis>iuiis  erréexpeditlons  aux  coodilions 
les  jdiis  avantag<‘(ises.  fueiUtus  que  lui  procuru  l’ad- 
niiiiistration  des  Messageries  lu  melleiit  A même  d'avoir 
des  voiture»  pour  le  roulage  à toute  léquisitiou. 


Lv  société  des  Amis  de  la  (’xinsliliilion  de  Lmidernau, 
dép.irtcmenl  du  Kinistère,  ne  recevra  plus,  A l’avenir, 
aucuns  [Niquets  ni  lettres  à son  adresse,  A revceplion  do 
ceux  venant  de  la  société  de  Paris , a lar|ue!lc  elle  est  aill- 
iiée,  s'ils  ne  sont  p.is  nlTranchis,  et  elle  se  propose  d'agir 
de  même  pour  ceux  qu'cilc  enverra. 


TUéATRE  DE  LA  RUE  l>E  LOUYOJS. 

/.«  Ilienfaisanl , comédie  en  trois  acte*,  en  pn»se,  .i 
été  donné  A ce  IhéAire  avec  peu  de  succès.  L u pareil  sujet 
n'était  point  comique:  c’est  une  belle  veilu  que  la  blcn- 
fni-«mire;  mais  un  Immme  bienfaisant  n’esl  nns  un  per- 
sonnage fort  théiitrat,  A moins  «lu’il  ne  joigne  A celln 
vertu  un  ridicule,  coimne  le  Hnurru  bienfaisant , qui 
oblige  en  grumlaiit;  ou  lOffideux ^ qui  nuit  par  ses 
gatirlierles,  en  voubint  obliger.  On  jiourrnit  traiter  encore 
h*  Uienfaisant  par  ostenintinn  , etc.,  etc.,  etc.  Tous  rea 
rontrtnstçs  deviendraient  des  sunrees  de  comique.  Mais 
un  homme  «{iil  aime  A faire  le  tden  et  i|ui  lo  fait  pour 
te  bien  même,  ne  peut  être  que  lo  sujet  d'une  pièri» 
larmovfmle,  soit  qu’on  mette  riiilérêl  sur  le  héros,  soit 
qu'on*  le  fasse  jKirler  sur  h‘S  Infortunés  qu’H  sert.  Au 
reste,  on  peut  faire  de  Inmiies  oièirus  larntuvnnles , et  il 
y en  a cent  exempli-Sj  mais  il  faut,  dans  tout  ouvrage 
dramatique,  un  fuiul  (rinlérèl  et  des  situatiou.s qui  atù- 
choiil  le  speet.ileiir  ; si  vous  ne  I’occuihv.  de  rien , U s’oc- 
cupera de  vous  silller. 


LIVRES  XOUVE.VIX. 

I.a  Sainte  Bible,  conleiwnl  l’anrien  cl  le  nouveau 
Testament,  traduite  en  franrals  sur  la  Vulgale,  par 
M.  Lemaître  (le  Saey,  nouvelle  édUion  ornée  de  trois  eenU 
ligures,  gravées  d'aprê.s  les  dessins  de  M.  Marilllcr.  A 
Paris,  die*  M.  î>efer  de  Mui-'onneuve , llbmlrc,  rue  du 
Foin-Saint-Jacques,  hôtel  de  la  Keiuc-UlancUe,  u»  1 1. 1)o 
l’imprimerie  de  Monsieur. 

lA*R  llvrakons  de  ec  c]ief-d’<riivrc  de  lypoarnphic  et  do 
gravure  se  snrcèdenl  avec  la  pkjs  pitunple  exactitude, 
sans  que  l’exécution  j»erdc  rien  de  srt  lieoiité.  (’.i  tic  nou- 
velle fivraiS4M),  qtd  est  ta  slxi«-me,  et  qui  forme  la  pre- 
mière du  tome  11 , rera  bienlul  suivie  de  la  seconde  qui 
eompiêtera  ce  second  volume,  attendu  que  ces  deux 
iivrnîftons  sont  M-aucoiip  plus  forte»  que  les  piécédenles. 

On  soiisci  il  A Paris , ehe/.  M.  Ib-ferde  Maisonneuve  ; ehei 
M.  I^iice,  graveur,  rue  ^^ainl-H)a^■inthe,  n®  I0;daiis  le» 
dejtarlemi'Uls  et  cliei  l'étranger,  cliei  tons  les  libraires. 
On  ne  paye  rien  d’avance;  on  re  fait  seulement  inscrire 
en  icUiaùt  les  livraisons  qui  |K.nlssenl.  A chaque  livrai- 
son ou  donne  les  noms  de»  iiuiiveanx  souscripteur».  La 
lifte  qui  nceumpuBue  celle  nouvello  llvralêon  forine  lo 
quatrième  supidenu-nt , et  prouve  le  succès  mérité  do 
cctlo  gruudc  entreprlec. 
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(pBEMIi.llE  LÉlîtSLATriie.) 

Présidence  de  M.  PastorH. 

SI  ITR  Dr  RÈGLEMENT  DE  POLICE.  ARTICLES  PRO* 
MIS  DANS  LE  N'*  D IllER. 

CIIAPITBK  VI. 

De  la  distrihution  des  proc^s-verbavx. 

1*  I/imprimt’ur  de  rAssomtih'e  nnlionale  commnni- 
qiiora  (linrlemriil  a'koc  le  pro?idont  et  les  H 

ne  recevra  d’ordre  que  d'eux  el  des  cuimnissairos  qui 
seront  cliarcés  de  ritjsiMJctloiJ  de  rimpiimeiie. 

l.e  ptocês.-vcTl>ul  de  chaque  séance  sera  livré  à l’Im- 
prcssioii  le  jour  uu’il  aura  été  approuve , et  envoyé  In- 
cessamment un  uonilcilu  des  depult^.  couie  remise 
ù niupriincur  sera  signée  du  iirésidcut  et  d'un  secrê- 
taire*. 

3*  Si  r.Vîsemhlée  nationale  ordonne  rimprp.»sion  de 
pièces  autres  que  les  procès-verbaux,  il  sera  suivi  pour 
leur  impression  et  leur  distribution  les  mêmes  rèjjies  que 
ci-dessus. 

CH.VPITBK  VII. 

Des  arrfiives  et  du  recrétoriof. 

Toute  pièce  oi  iginaic  qui  sera  remise  à l'Assemblcc 
sera  d'alnud  copiée  |«r  l’un  tics  commis  du  bureau  ; cl 
la  copie,  rollalioimec  luir  un  des  secrétaires  el  sisnée  «le 
lui,  demeurera  nu  secrétariat.  I.’oriuinal  sera  aussitôt 
apr«Si  déposé  aux  archives , cl  enreslstié  sur  un  registre 
destiné  à col  elîet. 

3"  l’ne  des  deux  minutes  originales  du  pmcés-vcrhal 
fera  iwreiJIemcnl  dé{K^e  aux  urchivi*»  ; l’autre  minute 
demeurera  entre  les  mains  dé»  secrétaires,  |*our  leur 
iis^ige  el  celui  de  l’Ass<‘mhlée. 

3»  Les  exiK-dilions  de  jiièces , et  autres  actes  qui  seront 
déposés  au  secrétariat , y seront  rangés  par  ordre  de  ma- 
tières el  de  (laies,  en  fiasses  et  cartons;  un  des  commis 
du  bureau  sera  chargé  s{Hk-m!eiucut  de  leur  garde , et  ne 
les  conimuni<|ueru  i|u'au  president  cl  aux  secrétaires , ou 
sur  leurs  ordres  donnes  par  écrit. 

4»  Tous  le»  mois , loi's  du  changement  dt*s  &ccréla'.res, 
et  avant  que  ceux  qui  seront  lujuvcllcmcnt  nommés 
entrent  en  fonction , U sera  fait  entre  eux  el  les  anciens 
fecrétalrcs  nii  récolement  des  pUVes  qui  doivent  sc  trou- 
ver au  secrétariat. 

Articles  additionnels. 

Art.  Lé  président  usera,  avec  autant  de  fermeté 
que  de  sagesse,  de  toute  l'étendue  du  pouvoir  qui  lui 
est  conlîé  par  le  règlement  et  par  les  articles  qui  sui- 
vent. 

IL  Aucun  des  membres  de  rAssemblée  ne  se  pla- 
cera auprès  du  siège  du  président,  du  bureau  des 
secrétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la  salle. 

places  des  trésoriers  ne  seront  remplies  que  par 
eux,  et  celles  de  In  barre  par  les  personnes  seules 
auxquelles  l’Assemblée  l’aura  permis. 

III.  Igt  tribune  ne  sera  occupée  que  par  l'opinant 
Aucun  des  membres  de  rAssemblée,  et  surtout  ceux 

fdacés  sur  les  bancs  voisins  de  la  tribune,  ne  pourront 
tii  adresser  la  parole.  Ia*s  opinions  de  quelque  éten- 
due y seront  toujours  prononcées.  I.es  membres  ne 
pourront  proposer  de  leur  place  que  de  très-simples 
et  courtes  observations  ; et  ils  passeront  à lo  tribune 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  sulTisamineiit  entendus,  et 
que  le  président  les  y invitera. 

IV.  I.e  président  est  expressément  chargé  de  veiller 
à ce  que  personne  ne  parle  sans  avoir  obtenu  de  lui  la 
parole,  et  à ce  que  jamais  plusieurs  membres  ne  la 
prennent  à la  fois. 

V.  I.orsque  plusieurs  membres  demanderont  la 
parole,  le  président  l'accordera  à celui  qui  la  lui  aura 
demandée  le  premier.  Il  fera  faire  une  liste  des  autres 
{>ar  un  secrétaire,  qui  les  appellera  ensuite  suivant 


l'ordre  de  leur  inscription.  La  liste  n'aura  d'effet  qua 
pour  une  seule  séance,  et  les  opinants  parleront  alter- 
nativement pour  et  contre. 

\ 1.  Si  une  réclamation  s'élève  sur  la  décision  du 
président  concernant  l’ordre  delà  parole,  ou  sur  la 
liste,  l’Assemblée  prononcera. 

Ml.  ^ul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle , si 
ce  n’est  dans  les  cas  suivants  : 

Si  l'opinant  s'écarte  de  la  question , te  président 
Ty  rapj)ellera  ; 

2 " .Si  quelque  membre  juge  faux  les  faits  exposés 
par  l'opinant,  il  pourra  seulement  se  lever  pour  de- 
mander à prouver  l'inexactitude  des  faits,  lorsque 
ropinion  sera  linie;  s'il  se  permet  une  plus  longue  in- 
terruption , il  sera  rappelé  à l'ordre; 

3”  .Si  l’opinant  s’écarte  du  respect  d(l  à l'Assemblée 
ou  au  pré.sident,  ou  s'il  se  livre  ù des  personnalités,  le 
pré^sideiu  le  rappellera  à l’ordre. 

MIL  La  sonnette  du  président  sera  toujours  te 
signal  du  silence  pour  toute  l'Assemblée,  même  pour 
l’opinant,  qui  ne  reprendra  la  parole  que  lorsque  le 
president  lu  lui  aura  rendue.  Tout  membre  nui  n aura 
point  obéi  à ce  signal  sera  rappelé  à l'ordre  par  le 
président,  au  nom  de  l'Assemblée. 

IX.  I.C  prréident  observera,  dans  le  rappel  à l’or- 
dre, la  gradation  nui  va  être  expliquée. 

Il  rappellera  à iWdre  tous  ceux  qui,  par  inatten- 
tion ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  troubleraient 
lu  séance.  Ce  simple  rappel  à l'ordre  ne  sera  pas  re- 
gardé comme  une  peine. 

X.  Si  le  premier  avertissement  ne  suffit  pas  pour 
faire  rentrer  dans  l’ordre  le  membre  auquel  il  aura 
été  fait , le  président , en  le  désignant  par  son  nom  , 

lui  dira  ; M au  nom  de  rAssemblee,  et  pour  la 

seconde  fois,  je  vous  rappelle  à l’ordre. 

XI  . Si  les  deux  premières  interpellations  ne  ramè- 
nent point  à l'ordre  le  membre  qui  s'eii  sera  écarté, 

le  president  lui  dira  : M je  vous  rappelle  pour 

la  troisième  fois  à l'ordre,  et  jDrdoniie,  au  nom  de 
rAssemblét^,  que  votre  nom  sera  inscrit  au  procès- 
verbal. 

XII.  S'il  arrivait  qu'un  membre  ne  cédât  point 
aux  trois  premières  interpellations,  le  président  or- 
donnera que  son  nom  soit  inscrit  au  procès-verbal 
avec  censure. 

XIII.  Si,  après  celle  inscription  au  procès-verbal, 
el  la  censure  prononcée , le  même  membre  persiste  à 
ne  pas  rentrer  dans  Tordre,  l'Assemblée  pourra  lui 
ordonner  de  se  retirer,  et  lui  défendre  de  rentrer  pen- 
dant le  reste  de  la  séance.  Cette  motion  étant  faite  et 
appuyée  par  dix  membres , le  président  sera  tenu  de 
lu  métlre  aux  voix.  Si  elle  est  adoptée,  le  membre 
obéira  sur-le-champ  au  décret. 

XIV.  Si  le  même  membre  oppose,  soit  ce  |oiir,  soit 
un  autre,  une  nouvelle  résistance  ou  décret  de  TAs- 
semblèe,  la  peine  de  prison  pour  vingt-quatre  heures, 
ou  pour  un  temps  plus  long,  sera  prononcée  contre 
lui. 

Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  par  vingt  mem- 
bres, elle  sera  nécessairement  nnse  aux  voix,  et  le 
président  sera  tenu  de  prendre  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  faire  exécuter  le  décret. 

XV.  Tout  membre  qui,  ayant  été  rappelé  à Tor- 
dre, s'y  sera  mis  aiis.sitùt , pourra  demander  et  obte- 
nir la  parole  pour  se  justifier  avec  modération  et 
décence. 

XVI.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappeler  per- 
sonnellement un  autre  à Tordre,  mais  seulement  re- 

uérir  le  prt^ident  de  le  faire.  I.e  président  sera  tenu 
e mettre  aux  voix  toute  motion  tendante  à un  rappel 
à Tordre,  lorsqu'elle  sera  appuyée  par  quatre  mem- 
bres de  TAsscmblée. 

X ^■|I.  S’il  s’élève  dans  T Asscmblée  un  tumplte  que 
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)a  voit  ni  la  sonnette  du  président  n’nlent  pu  calmer, 
le  président  sc  coun  ira;  ce  siçiio!  sera , pour  tous  les 
membres  de  rAssemblëe , un  avertissement  solennel 
qu*il  n'est  plus  permis  à aucun  d'eux  de  parler;  que 
la  chose  publique  souffre,  et  que  tout  membre  qui 
continuerait  de  parler  ou  d'entretenir  le  tumulte 
manque  essentiellement  au  devoir  d’un  bon  citoyen. 

Ije  président  ne  se  découvrira  que  lorsque  le  calme 
sera  rétabli.  Alors  il  interpellera  un  ou  plusieurs  des 
membres  auteurs  du  trouble  de  déclarer  leurs  mo- 
tifs : la  parole  sera  accordée  à celui  c^iii  en  aura  été 
le  moteur  ou  l'occasion  ; aussitôt  qui!  aura  été  en- 
tendu pour  sa  justilicaliun  , le  président  consultera 
l'Assemblée , soit  sur  les  preieiiiions  des  réclamants, 
soit  sur  la  justification  du  membre  inculpé , suit  sur 
les  peines  à infliser. 

XVIII.  Les  députés  à l'Asscmbli^  nationale  peu- 
vent seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  la  salle.  Tout 
étranger  qui  s’y  serait  introduit  sera  tenu  de  se  reti- 
rer aux  premiers  ordres  qui  lui  en  seront  intimés. 
Dans  le  cas  d’une  résistance,  et  de  la  nécessité  d»*  re- 
quérir main-forte,  l’étranger  sera  conduit  en  prison 
imur  3-1  heures,  ou  pour  un  temps  plus  long,  suivant 
la  gravité  des  circonstances. 

XIX.  Il  sera  prononcé  par  l’.\ssemblée  contre  les 
étrangers  placés  aux  galeries  ou  ailleurs , qui  trouble- 
raient la  séance,  ou  qui  manqueraient  à f Assemblée, 
des  peines  proportionnées  à leurs  délits.  Iji  prison  , 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  déterminé , 
sera  la  peine  la  plus  grave. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  UCTÛDllE. 

TTn  de  l^IM.  les  secrétaire.s  fait  lecture  d'ime  lettre 
de  l’administration  du  département  du  IVord,  qui 
provoque  la  surveillance  de  rAs.semblce  sur  la  défec- 
tion des  ofliciers. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dovaux , l’Assemblée  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
dans  trois  jours , de  l’état  des  remplacements  à faire  , 
et  de  quinzaine  en  quinzaine , de  fclat  des  remplace- 
ments  faits. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  la  société  des  gens  de  lettres,  traducteurs 
dans  les  langues  étrangères  des  décrets  et  des  discus- 
sions de  l'Assemblée  nationale,  demande  une  tri- 
bune particulière  dans  un  des  angles  de  la  salle. 

L’Assemblée  charge  ses  commis.saires  pt)ur  le  local 
de  faire  droit  à celte  demande. 

M.  ; Je  demande  la  parole  pour  un  objet  impor- 
tant. (On  murmure.  ) Pour  une  dénonciation  contre 
le  ministre  de  la  guerre.  (On  demande  l'ordre  du 
jour.) 

M.  LE  Président  : Annoncez  le  sujet  de  votre 
motion. 

,M.  **•  : J’ai  reçu  une  lettre  d’une  société  patriotique 
du  royaume;  elle  me  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre 
comme  s'étant  permis  d'wTire  à tous  les  comman- 
dants pour  leur  ordonner  de  briller  les  paquets  en- 
voyés d’im  régiment  à fauire  par  des  sous-ofliciers 
ou  .soldats. 

Plusieurs  roix  : Nous  savons  cela  ; c’est  l’exé^cu- 
tion  d'une  loi  du  corps  constiuinat. 

M.  VRECtMAL  n : U‘s  eommissaires  que  vous  avez 
nommes  pour  vérilier  fcUit  des  archives , après  avoir 
fait  une  vérification  générale,  qui  a été  l’objet  du 
procès-verbal  dont  ils  vous  ont  fait  let'ture  , ont  >oulu 
prendre  une  connaissance  plus  approfondie  des  ar- 
chives. Ils  auraient  désiré  vous  présenter  un  rapport 
d’après  lequel  il  vous  fiH  facile  de  reprendre  la  suite 
des  travaux  laissés  imparfaits  par  les  comités  de  l'As- 
semblée nationale  constituante.  Mais  telle  est  fim- 
niensitc  des  matériaux  accumulés  par  chacun  de  ces 
comités;  tel  est  le  nombre  prodigieux  des  c.-irtons 


dépositaires  de  res  matériaux  ; telle  est  l’épaisseur  dci 
registres  tabulaires  qui  en  indiquent  fohjet,  que  pour 
examiner  seulement  ces  derniers  avec  quelque  fruit, 
il  nous  aurait  fallu  un  travail  de  plusieurs  mois.  1/6 
zele  de  farcliiviste  a économisé  notre  temps  et  nous 
a sauvé  des  lenteurs.  lorsque  nous  fîmes  notre  pro- 
cès-verbal de  l’état  général  des  archives,  il  nous 
promit  de  nous  remettre  dans  deux  jours  l’état  dé- 
taillé que  nous  étions  jaloux  de  vous  ofirir.  Nous 
cliarge.lmes  notre  proces-verbal  de  sa  promesse.  Il  y 
a été  fidele.  Nous  nous  somtnes  assurés  que  son  tra- 
vail était  conforme  aux  explications  verbales  qu'il 
nous  avait  déjà  données , et  dont  nous  avions,  auUint 
que  cela  était  possible,  vérifié  l'exactitude.  Nous 
nous  sommes  occupt's  ensuite  de  faire  notre  ranport. 
.Mais  nous  avons  vu  (|ue  pur  la  naUire  de  ces  aétails 
notre  rapport  ne  pourrait  être  qu'une  simple  trans- 
cription de  l'état  fait  par  l’arclilvisle,et  que  celle  trans- 
cription n'aurait  d'autre  effet  que  de  nous  approprier 
l’ouvTage  de  M.  Camus,  et  ce  nouveau  témoignage 
de  son  dévoilmenl  aux  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées. Nous  avons  cru  plus  digne  de  nous  d’adopter 
franclicment  son  travail; et  si  nous  vous  le  présentons 
aujourd’hui  comme  le  nuire,  c’est  en  rendant  ù son 
véritable  auteur  tout  l’hommage  qui  lui  est  dû. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  nous  vous  prions 
même  d’en  entendre  la  lecture.  11  sera  utile  à cltacun 
des  membres  de  celte  Assemblée , qui  voudra  travail- 
ler dans  les  eumit«*s  : il  sera  le  fil  à l’uide  duquel  on 
pourra  se  reconnaître  dans  le  labyrinthe  des  bureaux 
dont  l'Assemblée  nationale  constituante  avait  été 
forcée  de  s’environner,  et  dans  les  raines  fécondes 
d’instruction  nu’elle  nous  à laissées.  11  sera  utile  en- 
core à l’AsscmbleceiUiére,  pour  la  distribution  géné- 
rale de  ses  travaux.  Nous  savons  que  par  sa  sécheresse 
il  ne  pourra  laisser  dans  votre  mémoire  que  des  traces 
extrt'meinent  fugitives;  mais  peut-être,  après  l’avoir 
entendu,  jugerez-vous  convenable,  ce  que  vous  ne 
pouvez  faire  maintenant , d’en  décréter  l’impression. 
Knfin,  si  nous  vous  apportons  un  ouvrage  qui  ne  sau- 
rait plaire  à votre  cœur,  et  qui  peut-être  fatiguera 
votre  esprit,  daignez  vous  rappeler  qu'il  faut  bien 
défriclicr  si  l'on  veut  préparer  les  travaux  et  se  mé- 
nager l’espurance  d'une  heureuse  moisson. 

.M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  la  notice  indicative 
des  travaux  cuinmencés  par  les  anciens  comités. 

L'Assemblée  ordonne  f impression  de  ces  notes. 

Une  (lepuUitiun  du  tribunal  de  cassation  est  admise 
à la  barre. 

L'orateur  de  ta  députation  .*  Le  tribunal  attendait, 
pour  vous  rendre  des  hommages  solennels , l’époque 
où  il  doit  vous  rendre  compte  de  ses  operations;  maïs 
le  respect  que  vous  avez  solennellement  manifesté 
pour  les  lois  conslituliunnelles  ne  nous  permet  plus 
de  différer  à vous  présenter  des  témoignages  de 
noire  fidelité  à les  maintenir.  Vous  avez  considéré 
que  la  fonction  d'affermir  les  lois  n'est  pas  moins 
glorieuse  ni  utile  que  celle  d’en  poser  les  premiers 
fondements.  Vous  avez  à donner  a la  France  une  at- 
titude convenable  à sa  piiissanci*.  Pour  nous  r^ue  nos 
fonctions  atlaclienl  de  plus  prés  ou  corps  législatif, 
nous  donnerons  les  premiers  l'exemple  de  la  soumis- 
sion aux  lois  et  à ses  organes. 

M.  i.E  Pbrside.’vt  : r.a  constitution  vous  a placés 
dans  le  temple  de  la  justice  pour  en  surveiller  les  au- 
tels , c’est-a-dire  pour  les  détendre  contre  ses  propres 
ministres  : car,  dans  le  sanctuaire  de  la  justice , il 
faut  que  In  puis.saiire  .soit  dans  les  lois,  et  jamais  dans 
les  hommes.  L'As-'eiiihlée  nationale  reçoit  les  témoi- 
gnages de  votre  fidélité  aux  lois  ; elle  vuîis  invite  à as- 
sister à sa  séance. 

.M.  Je  demande  que  Ton  lise  la  liste  des  comités 
établis  par  rAsseml»kc  nationale  constituante,  et 
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que  Ton  aille  snecesslvement  aux  voix  sur  la  consor* 
vationou  la  suppression  de  chacun  d'eux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M-  le  rapporteur  des  commissaires  aux  archives  lit 
successivement  le  titre  de  l’institution  de  chaque 
comité. 

L’Assemblée  supprime  le  comité  de  vérification  des 
pouvoirs. 

M . Vergniaud  lit  le  titre  de  l’institution  des  comités 
de  constitution f proprement  dit,  de  révision  et  de 
division. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  de  division  sera 
recréé , pour  terminer  les  contestations  relatives  à la 
fixation  des  chefs-lieux  de  départements,  et  pour  s'oc- 
cuper des  mémoires  relatifs  à la  réduction  du  nombre 
des  districts. 

M.  Vergmaiid;  Vous  avez  maintenant  à agiter  la 
question  de  savoir  si  vous  nommerez  un  comité  de 
législation  criminelle. 

M.  ***  : Je  demande  à ce  comité  la  réunion  de  la 
législation  civile. 

I^I.  CouTHON  : Je  propose  de  l'appeler  simplement 
comité  de  législation. 

M.  le  président  métaux  voix,  et  l'AssemUée  dé- 
crète quHI  y aura  un  comité  de  législation. 

M.  Garran-Coulon  demande  la  parole  sur  le  décret 
rendu. 

L’Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Gahdan-Coulon  : Il  nW  pas  possible  de  dé- 
créter une  addition  aussi  considérable  sans  en  exa- 
miner les  conséquences.  La  réforme  de  la  procé- 
dure, celle  de  la  législation  civile  et  criminelle  sont 
d'une  telle  importance  et  d'une  telle  étendue,  qu'il 
est  impossible  d’en  charger  le  meme  comité.  Vous 
n'obvierez  à rien  par  la  division  en  deux  sections  ; car 
il  faudra  toujours  que  le  rapport  soit  fait  au  comité 
général.  Je  demande  donc  un  comité  particulier  pour 
la  réforme  de  la  procedure. 

M.  : J'appuie  celte  proposition.  Un  comité 
unique  pourrait  exercer  dans  l'Assemblce  une  dan- 
gereuse dictature.  II  y a des  subdivisions  dans  les  con- 
naissances humaines;  et  en  établissant  deux  comités 
pour  les  objets  dont  il  est  question  en  ce  moment , 
vous  préparerez  des  cadres  pour  tous  les  talents  et 
pour  toutes  les  connaissances. 

M.  CoüTHOîx  : Je  n'ai  pas  entendu  proposer  un 
comité  chargé  de  la  réforme  de  la  procédure,  mais 
bien  de  celle  de  nos  immenses  lois.  Je  suis  donc  le 
premier  à demander  un  comité  particulier  |K)ur  la 
réforme  de  la  procédure  civile  et  criminelle. 

M.  Garrax-C’ol'lon  : C'est  le  but  de  ma  propo- 
sition. 

Al.  ***  : Les  lois  civiles  ont  sur  les  lois  criminelles 
une  réaction  immédiate,  et  pour  que  les  unes  soient 
bonnes,  il  faut  qu'elles  soient  combinées  avec  les 
autres,  ^*ou$  ne  pouvez  avoir  un  bon  code  que  quand 
il  sortira  toutenlierd'un  seul  jet,  sans  cela  vous  n’au- 
riez qu’un  ouvrage  incohérent. 

L’Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable,  la 
proposition  de  M.  Garran-Coulon,  et  décide  qu'elle 
maintient  son  decret. 

M.  Girardin  propose  la  nomination  de  quatre  com- 
missaires chargés  d’examiner  si  les  décrets  de  l’As- 
semblée constituante  sur  les  lettres  de  cachet  ont 
été  mis  à e.xécution. 

Ijt  décret  suivant  est  adopte  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé 
quatre  commissairee  pour  prendre  connaissance  des 
pièces  retirées  du  comité  des  lettres  de  cachet  et  dé- 
pens aux  archives,  pour  rendre  compte  à l'Assem- 
blée  des  mesures  prises  par  le  ministre  de  la  justice 
pour  l’exécution  du  décret  du  mois  de  mars  dernier. 

Al.  Vbrcniai'd  ; I>a  question  que  vousallez  dis- 


cuter maintenant  est  celle  de  savoir  si  vous  aurez  un 
seul  comité  des  finances  , ou  bien  si  vous  répartirez 
entre  divers  comités  les  divers  objets  qui  lui  avaient 
été  attribués  par  l'As.semblée  constituante. 

M.  Vaublaxc  : Il  est  im  point  extrêmement  im- 
portant, c'est  l’examen  des  comptes  rendus.  On  a 
remis  entre  vos  mains  les  comptes  de  1789 , 1790  et 
1791  ; mais  ce  ne  sont  là  que  des  mouvements  de 
caisse , et  nous  ne  savons  pas  si  les  fonds  ont  été  bien 
employés,  ^’ous  ne  savons  pas,  par  exemple,  com- 
ment de  *15  millions  employés  pour  l’achat  des  ta- 
rines,  on  n’en  a retiré  que  l million  800,000  liv.  Je 
con(*ois  que  cela  est  possible , mais  il  faut  que  tout  le 
monde  sache  comment.  Je  demande  donc,  en  deux 
mots,  un  comité  exprès  pour  l'examen  des  comptes. 

Al.  Condorcet  fait  les  propositions  suivantes, 
comité  des  finances  est  supprimé , et  il  y aura 
pour  le  remplacer: 

1°  Un  comité  de  liquidation; 

2®  Un  comité  de  comptabilité; 

3®  Un  comité  des  monnaies  et  d’assignats; 

■t®  Un  comité  des  dépenses  publiques  ; 

5®  Un  comité  des  contributions  publiques  \ 

0»  Un  comité  de  la  trésorerie  nationale; 

7«  Un  comité  de  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

L’Assemblée  adopte  les  sept  comités  proposés  par 
AI.  Condorcet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres du  district  de  Bourbonne,  département  de  la 
Haute-Marne  ; In  première  porte  que  sur  cent  mai- 
sons dont  est  composée  la  communauté  de  Seré , 
soixante  - sent  ont  été  brûlées;  la  seconde,  que 
soixante-neuf  maisons  de  la  ville  de  Bourbonne  ont 
été  réduites  en  cendres  le  27  du  mois  dernier.  Le 
total  de  la  perle  est  évalué  à 700  mille  li». 

T.e  district  ré<'lame  les  secours  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée  charge  son  premier  bureau  de  lui 
faire  demain  un  rapport  sur  les  secours  qu'il  faut 
accorder  en  ce  momeut  au  département  de  la  Ilaute- 
Alarne. 

Divers  membres  réclament  pour  leurs  départe- 
ments des  secours  que  la  médiocrité  de  la  récolte 
rend  nécessaires. 

L'Assemblée  ajourne  toutes  leurs  propositions  jus* 
qu'après  la  formation  de  ses  comités, 

I J séance  est  levée  à I heures. 


MÉLANGES. 

Lettre  de  M.  Boisstj  tf. inglas,  député  à CJssem^ 
btée  nationale , et  élu  ü la  place  de  procureur» 
général'Syndic  du  département  de  C.lrdèche  , à 
MM.  les  administrateurs  composant  te  direc» 
foire  de  ce  département. 

Paris,  27  septembre. 

AIessiehrs, 

Je  re(;ois  dans  ce  moment  In  lettre  que  vous  m avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  pour  m'apprendre  mon 
élection  à la  place  de  procureur-géiicral-syndic  du 
département  de  l'Ardèclie,  et  je  m'empresse  d'y  ré- 
pondre. 

Je  suis  sensible , comme  je  dois  l'étre , à celle  nou- 
velle marque  d’estime  que  mes  concitoyens  m’ont 
donnée;  mais  je  n'ensuis  pas  moins  effrayé  des  obli- 
gations qu’elle  m'impose.  Le  zèle,  l'assiduité,  la  con- 
stance dans  le  travail , le  courage , l’amour  de  l'or- 
dre, et  l’impartialité,  sont  des  qualités  indispensables 
pour  remplir  dignement  les  fonctions  qui  me  sont 
déléguées  ; mais  elles  ne  suffisent  pas , et  mallieureu- 
senient  je  ne  puis  guère  m'honorer  que  de  cesvertus. 
La  science  de  l'administration  est  une  science  nou- 
velle , dont  les  procédés , tout  à l'heure  encore , 
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riaient  des  mystères  impénèinliles , et  eepend.mt 
l’experieuce  ne  saurait  y être  siip|»!i^*e;  mais,  iiu^s- 
sieurs , cette  expérience  vuus  i'ave/  ac()ntse  par  deux 
années  de  trn\aux  , et  vous  inVn  cominuni(|uerez  les 
résultats  ; vos  lumières  nu>  deviendront  (lei'Minm  iles  « 
et  vous  me  guiderez,  j ose  le  croire,  dans  une  car- 
rière dont  le  lùen  public  est  lu  iml.  ^mis  n'aurons 
tous  qu’un  même  esprit , qu'une  même  àme;  et 
quand  nous  marcherons  tous  ensemble  dans  la 
route  qui  nous  est  ouverte,  sans  doute  notre  patrio- 
tisme triomphera  de  tous  les  uhstaeles  ({uc  la  mai- 
veillance  pourrait  rassembler.  Nous  nu  perdrons 
jamais  de  vue  que  ce  n'tst  pas  i'al>.sen<‘e  des  luis , 
mais  leur  sagesse  qui  constitue  la  liberté  ; que  lorsipie 
la  nation  française  est  de\euue  libre,  ce  n a pas  cté 
pour  expirer  ü.uls  les  convulsions  de  l'anardue,  tuais 
pour  vivre  heureuse  et  tranquille  sous  un  sage  cou- 
vernemeiit.  Les  lois  sont  la  sauvegarde  dt*  faillie; 
elles  sont  souvent  toute  la  vertu  du  fort  ; et  le  petipîe 
Je  plus  véritablement  libre  (st  toujours  celui  sur  le- 
quel la  loi  règne  avec  le  moins  d'obstacks.  Quant  à 
ce  qui  me  concerne , messieurs , j ose  vous  pnuneitre 
une  activité  eonthmciie,  une  vigilance  s;ms  bornes; 
j'ose  vous  Jurer  soleiineliemeht  de  n’apercevoir 
jamais  aucune  infracliuii  a la  loi  sans  vous  L>  dé- 
noncer aussitôt,  sans  en  poursuivre  auprès  de  vous 
la  réparation  la  plus  complété.  L'est  aux  bons  ci- 
toyeu^  à m'aider  dans  une  fonctiousi  iliflicile;  c\>5t 
aux  hommes  de  tous  les  états,  aux  habitants  de  toutes 
les  contrées  à provoquer  ma  surveillance,  lorsqu'ils 
la  trouveront  en  defaut , et  à me  rappeler  à mua  de- 
voir si  je  peux  l'oublier  jamais.  Mon  devoir  , je  le  dis 
à tous,  parce  que  je  veux  (e  remplir,  mon  devoir  est 
do  redresser  les  abus  qui  pèsent  encore  sur  le  |>euple , 
si  longtemps  opprimé  par  eux  ; inai.s  ce  qui  pourrait 
in'é<‘liapper  doit  m'être  indique  par  ceux  mêmes  dont 
l'intérét  est  de  m'instruire.  Jamais  ou  ne  me  verra 
me  refuser  à la  lumière;  jamais  un  ne  pourra  m'ac- 
cuser de  négligence  ou  de  prévention;  Jamais,  si 
l’on  veut  être  juste,  on  ne  pourra  me  reproclier  d'être 
timide  ou  partial.  Les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi;  Us  le  seront  toujours  iJevant  celui  lie  ses  dépo- 
sitaires chargé  plu.s  spécialement  d'en  invoquer  l'au- 
torité, et  si  quelque  préférence  pouvait  m'être  [>er* 
mise,  elle  serait  pour  le  plus  faible. 

Mais  il  est  une  circonsuiuce  qui  répand  une  amer- 
tume extrême  sur  les  sentimenUs  dont  je  suis  pénétré, 
lorsque  la  confiance  publique  m'as.sncie  à tous  vos 
travaux  : des  Iminmes  qui  me  connaissent  bien  peu , 
des  hommes  qui  peut-être  jusqu'ici  out  dédaigné 
de  s'occuper  de  moi,  qui  du  moins  m'ont  bien  mai 
jugé,  ont  paru  redouter,  dit-on,  et  mes  opinions  po- 
litiques qu’ils  ont  taxées  d’exagérées , et  mes  opi- 
nions religieuses  qu'ils  ont  traitées  de  fanatiques 

Ils  ont  semblé  craindre  , a-t-on  dit  .'que,  dominé  tout 
à la  fois  et  par  d'antiques  préjugé.s  et  par  des  pré- 
ventions nouvelles,  je  ne  fisse  servir  l’autorité  de  la 
lui  à favoriser  des  partis,  plutôt  qu’à  défendre  l'in- 
térêt de  tous;  ils  m'ont  accusé  faussement,  et  il  faut 
bien  qu’on  le  dise,  ils  m'ont  accusé  faussement',  mais 
je  respecte  leur  erreur,  si  cette  erreur  (.*st  de  )H>nne 
fol;  car  elle  peut  être  l’effet  d'une  inquiétude  patrio- 
tique,et  son  motif  être  iouable.  (>  que  Je  dois,  c'e.st 
de  la  repousser;  c'est  d’cximsor  avec  franchise  aux 
yeux  de  mes  conciteyens  les  principes  qui  me  gui- 
deront dans  l’exercice  trcs-pénible  des  fonctions  que 
je  vais  remplir,  afin  que  mes  discours  d'aujourd'hui , 
coii)|)aré.s avec  mes  dcmarclies  de  demain,  servent  à 
expliquer  ma  conduite  et  demeurent  pour  déposer 
en  ma  faveur  ou  contre  moi , suivant  que  j'aurai 
mérité. 

Je  dirai  sur  mes  opinions  politiques  que  ma  rai- 
son, mon  sentiment,  encore  plus  que  mes  devoirs. 


m'attachent  à la  con.stitution;  que  J’en  admire  toiitefl 
l«»  lois,  que  j'en  chéris  tous  les  préceptes;  que  les 
hases  eu  sont  sublimes,  et  que  je  la  regarde  comme  le 
plus  bel  ouvrage  que  des  boinmes  aient  nu  créer.  Je 
dirai  que  le  bonheur  généra)  et  individuel  me  semble 
devoir  résulter,  d'une  manière  indispensable,  des 
nouvclle.s  institutions  qui  vont  régénérer  l'empire.  Je 
dirai  que  l'esprit  public  ne  rétrogradera  jamais,  et 
qu'un  peut  con.sidtu'er  maintenant  la  liberté  comme 
assurée,  et  s*’s  ennembs  comme  vaincus.  Jlais  i’ajou- 
lerai  i\ne  s'il  est  un  devoir  sam*  pour  ceux  que  la  con- 
fiance publique  investit  de  quelque  |K)uvoir,  c'est 
celui  (U  faire  exécuter  la  loi;  la  loi  (|ue  tous  ont 
ndoptee  ; la  loi  qui , n’ét.int  plus  que  l'expression  de 
la  vuloiiié  gcm-rale,  est  le  lien  indestructible  qui  doit 
réunir  tout  ensemble  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille. J'ajnuli  rai  ici  que  tel  est  mon  respect  pour  elle , 
que  je  croirais  devoir  Li  ürfemire  de  toutes  mes 
lorces,  quand  même  je  pourmi.s  un  instant  cesser 
d'en  adoptt'r  l'esprit  ; <|u'il  ne  s'agit  plus  pour  moi  ni 
pour  aucun  bon  citoyen  de  délibérer  sur  ses  disposi- 
tions . mai:»  de  les  cxcculer  à la  lettre. 

Quant  à m(*s opinions  religieuses,  nul  ne  peut  m'en 
dcjii.inder  comple.  Les  rapjMirts  qui  se  sont  formés 
entre  l'homme  et  l'Ktre  suprême  n'appartiennent 
qu’à  in  cun.sciencc.  ne  sont  que  sous  la  loi  de  Dieu. 
L'c-vl  à Dieu  seul  à juger  si  l'I'.üimnage  qu'on  lui  pré- 
sente est  susceptible  ou  non  de  lui  plaire.  « Que 
Dieu  juge  le  culte,  et  l’homme  la  vertu  * Dubelloij); 
et  s'il  raecueille  avec  bonté,  quel  homme  serait  assc'Z 
impie  pour  se  montrer  plus  rigoureux  ? Mes  devoirs 
civils  et  poüliques  sont  indépendants  du  ma  fui, 
comme  ma  conduite  doit  l'être.  Les  fonctions  nui 
me  sont  deleguées  ne  sont  pas  de  défendre  des 
dogmes  ou  d'établir  une  croyance,  mais  de  faire 
exécuter  les  lois  et  d’as,surcr  l'ordre  public...  Je  pour- 
rais en  demeurer  là;  et  sans  doute  j’en  ai  assez  dit 
pour  ceux  qui  sont  raisonnables  et  justes;  mais 
tout  le  monde  ne  l’est  pas,  et  U faut  bien  que  je 
m'explique  dans  des  îerim*s  plus  positifs;  il  faut 
bien  enlever  à ceux  qui  combattent  la  (Mmstitution 
jus()u'à  l’espoir  <le  hii  nuire  en  en  décriant  les 
agents.  On  m’a  accusé  de  haïr  ceux  qui  pensent 
autrement  q^ue  moi  : je  répète  celte  assertion,  toute 
absurde  quelle  ait  dd  paraître  à tous  ceux  dont 
je  .suis  connu  ; on  m’a  accusé  de  hn'i'r  !....  SiUis  doute 
il  est  quelques  hommes  qui  ne  se  plaisent  qu'au 
désordre , qui  excitent  les  citoyens  à la  désobéissance 
et  à la  révolte,  qui  les  arment  contre  les  autorités 
tegitimes,  qui  s'oppo.sent  au  bonheur  public,  à la 
paix  qui  doit  l'assurer;  je  n’aime  pas  ces  bommes-là  , 
et  je  ne  pense  pas  comme  eux.  Mais  tous  ceux  qui 
aiment  leurs  semblables,  qui  semt  tolérants  et 
humains,  qui  chérissent  In  liberté,  régalilc;  qui 
prêchent  le  rc.sp^ct  pour  la  loi , le  maintien  de  l'ordre 
public,  la  cliarité,  la  bienfaisance;  qui  ne  font  de 
mal  à personne  et  qui  font  tout  le  bien  qu'ils  peu- 
vent ; ceux-là  sont  de  ma  religion,  ceux-là  sont  mes 
amis,  mes  frères,  et  leur  estime  est  le  seul  prix  au- 
quel mon civur  puisse  aspirer... 

Que  l’un  cesse  donc  déjuger  les  opinions  particu- 
lières, de  scruter  les  secrets  de  l’àme,  de  s’efforcer 
de  pénétrer  dans  les  replis  de  la  conscience.  Il  nVst 
plus  qu'une  religion  , é'c.sl  celle  de  la  probité , de  la 
soumission  à la  loi , de  riniparliale  justice,  et  celle- 
là  sera  la  mienne,  cl  celle-là  me  prescrit  s,ins  cesse 
d'être  juste  envers  tous  les  hommes,  d'aimer  tous 
mes  concitoyens , de  défendre  la  libertéjusqii'au  der- 
nier jour  de  ma  vie,  et  de  remplir  tous  les  devoirs  que 
le  choix  du  peuple  m'impose. 

Je  me  suis  arrêté  sur  cet  objet  parce  qu’il  importe 
qu’on  me  connaisse  et  qu’ou  puisse  se  former  de  moi 
une  idi^  juste  et  raisonnalile  ; parce  que , sur  le  point 
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de  remplir  de  ircsHlelicüU's  tondions,  l\ts(iincet  ki 
confiance  publiques  peuvent  seules  me  soutenir.  Il 
faut  bien  que  j'cinnoiu-e  ce  que  Je  suis,  pour  qu'on 
sactie  ce  que  je  vais  l'Ire  : il  faut  bien  que  je  repousse 
les  opinions  défavorables  qti'on  a pu  se  former  de 
moi,  alin  de  irèlre  pas  condamné  pour  des  torts  (|ue  { 
je  suis  loin  d'avoir.  Dans  un  i^ouverneinent  libre,  où  , 
l'autorité  ne  résidé  que  dans  les  mains  de  la  nation 
ou  de  ceux  notninés  par  son  choix,  c'est  l'opinion 
seule  qui  règne, c'est  elle  qui  prépare  1rs  événements, 
qui  dispose  a son  cré  des  choses,  et  qui  élevé  les  per* 
sonnes;  seule,  elle  plane  au-des.sus  de  toutes  1rs  puis- 
sances huinniiiFS  pour  les  proté::er  ou  les  détruire, 
et  l'ou  peut  dire  a\er*  raison  qu'elle  seule  est  la  loi  des 
luis.  .Aucun  fonctionnaire  public  ne  doit  cliercher  à 
lui  résister:  s'il  cesse  d'avoir  son  appui,  il  faut  qu'il 
restitue  un  pouvoir  qui  s’esl  paralyse  dans  ses  mains, 
et  dont  il  ne  peut  plus  faire  usage.  Pour  moi , je  l'an- 
nonce d'avance,  je  ne  lutterai  point  contre  elle.  Fort 
de  la  conliaiice  du  peuple,  j’entreprendrai  tout  pour 
son  bien , nul  obstacle  ne  m’arrêtera  qiiafid  il  s'agira 
de  le  servir , et  je  veillerai  nuit  cî  jour  pour  defeudre 
ses  intérêts.  Mais  si  cette  eoniianc,'*  m'est  ravie,  si 
cette  opinion  favorable,  qui  m'honore  dans  ce  mo- 
ment, iiail  un  jour  par  m être  otée,  je  croirai  rendre 
à mon  pays  un  dernier  et  véritable  servic^e  en  lui  res- 
tituant un  mandat  que  je  ne  pourrais  plus  remplir. 
Chaque  jour  sera  donc  pour  moi  le  jour  solennel  des 
élections;  chaque  jour  je  découvrirai  l’urne  sacrée  du 
scrutin,  j’en  insérai  lè.s  résultats;  et  si  la  majorité 
m’est  contraire.  Je  saurai  céder  à ses  lois. 

Maintenant,  que  tous  mes  concitoyens  redoubient, 
par  rapporta  moi,d'aUentiuii  et  de  survciilance , je 
provoque  leur  sévérité;  car  je  veux  conquérir  leur 
estime,  et  m'honorer  de  leur  siiffra;:e.  Licensure  est 
«ne  nbiiuation  |K>ur  les  membres  d'une  nation  libre; 
et  il  faut  (tue  le  peuple  lui-mcme,  s'il  veut  qu’on  res- 
pecte ses  droits , apprenne  à juger  tous  les  jours  ceux 
qui  stipulent  en  son  nom.  ^lais  il  faut  qu’il  .«ache  ctra 
Juste;  il  faut  qu'il  ne  condamne  pas  ieureiiieiit  et 
sans  motif  ceux  qui  s’iumorcnl  de  lui  sacrifier  leur 
vie  : car  il  porte  le  dwoiragenieiil  dans  le  l’a  ur  des 
gens  vertueux,  et  il  peut  se  nriver  souvent  d'homme.s 
qui  l'auraient  bien  servi;  il  faut  qu'il  .*<011  juste  et 
w’vère,  et  c’est  ce  que  je  lui  demande , ce  (]':ej'of>e  at- 
tendre de  lui Que  celui  donc  qui,  ayant  ùulilie  et 

mes  opinions  religieuses,  et  mes  liaLsous  aiiléi  edeiUis, 
et  mes  discussions  particulières,  les  ret'oiinaltrait  a. 
ma  conduite,  se  lève  et  m'accuse  hautement  d une 
partialité  coupable.  Que  celui  qui  pourrait  jieiisir  que 
je  me  trompe  dans  mes  vues,  que  je  m'égare  dans 
mes  principes , m'en  avertisse  sur-le-champ , aün 
qu’un  nouvel  examen  m'offre  de  nouvelles  lumirre.s; 
je  soumets  sans  aucmic  réserve  et  nui  conduite  et  mes 
motifs  ù b surveillance  du  peuple,  et  l’on  me  trouvera 
toujours  prêta  les  expliquer  franchement,  .le  n'ap- 
pellerai point  calomnie  les  refiroches  imil  foiidé‘s  dont 
je  pourrais  être  l'objet;  s’ils  portent  sur  des  faits  pré- 
cis, j’en  donnerai  l'explication;  s'ils  sont  des  incul- 
pations vagues,  le  silence  sera  ma  réponse»,  et  toujours 
leur  elïel  sera  d’accroître  et  d'échauffer  mon  zde. 
Mais  ce  zèle  a besoin,  messieurs , do  l'appui  de  votre 
bienveillance;  j'ose  vous  b demander  ici , et  contrac- 
ter l'engagement  de  b mériter  par  mes  efforts  : puisse- 
je  remplacer  convenablement  celui  dont  je  vais  occu- 
per la  place , et  lui  offrir  la  nk‘mnpen.se  la  plus  digne 
d’un  bon  citoyen,  celle  de  voir  cnnlimicr  dans  le 
même  esprit  tout  ce  qu'il  a commencé  lui-nicme. 

Agréez , messieurs , les  assurances  de  mon  re.«pecl. 

Signé  IjütssY  ü'AaüL-vs. 


Loueurs^  U'  20  svpiembre  lîuf. 


Messieihs, 

Plusieurs  manufacliiresvnus  ont  déjà  prévenus  de 
la  forte  augmenlatiou  que  vous  alk*z  éprouver  sur  les 
drap.s;  elles  vou.s  en  ont  détaillé  toutes  les  causes,  et 
vmi.s  t-les  parfaitement  instruils  qu’elle  provient  : 
1“  des  accniissemenls  que  prennent  les  fabri<|ues  de 
bine  de  l'Kurope;  2''  des  établissements  nouveaux 
qui  se  forment  en  ce  genre  chez  plusieurs  puissances 
étrangères , et  particulièrement  en  Piémont  et  en 
Rus'jje;  3"  de  réloignemcnl  que  témoignent  les  Espa- 
gnols à nous  envoyer  leurs  bines  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  nous*  trouvons,  qu’on  leur  peint  de  b 
manière  la  plus  exagérée;  4"  de  la  perte  considérable 
ue  subissent  nos  remises  en  Espagne,  par  la  grande 
ctaveur  de  notre  cliange  sur  Cadix  et  ISIadrid  ; de 
celle  (|u’n(T.isinnne  le  haut  prix  de  l'argent  et  celui  de 
b maiiMl’rr*mrc. 

Toiite.s  ces  causes  Influent,  messieurs,  d’une  nia- 
«ière  générale  et  un  formesur  toutes  les  manufactures 
du  royaume  qui  emploient  les  laines  d'Espagne,  et 
Louviêra  partage , à cet  égard , le  malheur  commun  : 
mais  re  qui  lui  est  particulier,  et  ce  qui  rend  sa  position 
plu.s  pénible  vis-à-vis  <!u  public  et  ae  vous,  messieurs, 
c’est  que  toutes  les  laines  n'augmentent  pas  égaie- 
meiil;  chaque  classe  éprouve  une  augmentation  pro* 
{HtilioniK'lic  à la  quantité  qu'elle  produit,  et  celle  des 
primes  ségovies,  léonèzes,  les  seules  à peu  près 
qu'admette  b superbe  qualité  des  draps  de  l^ouviers, 
est  b moins  nnnibmise  de  toutes.  Il  s'en  faut  infini- 
ment qu'elle  réponde  au  besoin  de  b consommation. 
D'aprè.s  celte  observation,  messieurs,  vous  comprenez 
pounpiui  les  augmentations  qui  surviennent  sur  les 
draps  ne  sont  p.is  les  im-mes  dans  toutes  les  mami- 
faciiires,  ou  plutôt  pourquoi  chaque  manufacture 
vous  annonce  uneaugmentalioii  particulière. 

^ous  avons  calcule  avec  exactitude  et  précision 
celle  qu'épiouve  l.ouvii'rs  dans  cet  instant,  et  nous 
b trouvons  de  2-î  pmirccnl,  e’esl-â-direque  le  même 
drap  qui  se  vendait  32  liv . se  vendra  40  liv.,  celui  qui 
coûtait  34  liv.  vaudra  42  liv  .,et  ainsi  de  suite. 

^ouB  sommes,  mc.'iHieiirs,  vivement  affectés  de 
vous  amnmeer  un  reiicliériss^'ment  aussi  considé- 
rahle;  mais,  comme  vous  voyez , il  tient  aux  circon- 
stances et  à (les  causes  générales  auxquelles  nous  ne 
pouvons  que  nous  résigner. 

^ üus  vous  tminperiez,  messieurs,  si  vous  pensiez 
que  l'augmentation  {dont  nous  vous  faisons  part 
pourrait  n'être  que  momentanée,  et  que  si  les  cir- 
constances changeaient  elle  disparaîtrait  avec  les 
causes  qui  la  produisent.  E’esl  encore  une  des  fata- 
)ii(^  allaciiccs  à b manufacture  de  Ivouviers,  d'être 
obligée  (racheter  en  une  seule  fois,  au  mois  de  sep- 
teinbre  de  ciiaque  anm^e,  toutes  les  bines  qu'elle 
doit  employer  jusqu'au  mois  do  septembre  de  l'anuéo 
suivante. 

Sans  celle  précaution , trcs-onêreuse  pouf  le  fabri- 
cant, jes  bines  pas.'K'raient  dans  les  manufacturea 
étrangères;  et  les  mitres  et  nos  ouvriers  resteraient, 
au  bout  de  (juelqucs  mois,  sans  aliment  et  sans  sub- 
shMiice. 

i)ans  ce  moment-ci  I^uvîers  a fait  ses  marches; 
toutes  les  laines  qu'il  emploiera  jusqu'au  mois  de 
septembre  17U2  sont  achetées  sur  le  pied  de  l'aug- 
mentation : ainsi  tous  les  cltangemenls  qui  survien- 
drnicui  dans  li's  affaires  ;,eucraies  n'eu  apporteraient 
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aiinin  dans  les  prix  que  nous  sommes  forcés 
d'établir. 

Nous  avon?  rUonneur  il  être  bien  véritablement, 
MF.ssiKtns , 

Vos  Irts-hunibles  et  très-obéissants  serviteurs, 

J -B  PKToii,  Nlvkux  Pl  FinoAiii»;  Frauroi*  Ltf.VMls, 
rainé  ; Parfait  Gbaxdin  et  Moiuinvilli;  ; Utscium-s; 
M.  Racixnk  et  P.-M.  Fbomix;  i.  H.  Lam;lois;  itar- 
Ihélcmv  Lephkvost  Üls  et  Albm';  L.  Gkro(  i.;  Guil- 
taumr  tnM\iTnr.  ; L.  PiÈTON  ; v.  U h.  Dlcretot  fils, 
et  Piéton  de  Puémai-é. 

Tou»  entrepreneurs  de»  manufacture»  de  drapa  éta- 
blies à /cuviers. 


MCMCII’AUTÉ  i>k  paris. 

^jrfraïf  du  registre  des  délibérations  du  corps  muni- 
cipal, du  ve/idredi  7 octobre  1*01. 

Arrêté  «iir  les  billets  de  confiance. 

Sur  l'information  donnée  hu  corp-»  immicipal , qu’il  a été 

amch6dan< Paris  un  plneard intitulé: 
contre  les  billets  de  sections  et  de  sociétés  partiruttéres 
approurées  par  la  municipalité  ; que  dann  le  corps  de 
eclte  afTiclic  on  trouve  ces  mots  : 

■ La  munirijpalUé  se  rendant  sans  doute  responsable 
de  leur  solvabilité  envers  les  patriotes,  etc.  « 

Consid»  rnnl  qu'un  imrcll  énoncé  pourrait  faire  croire 
que  In  municipalité  u approuvé  la  pliip.irl  do  ces  sociétés 
particulières , qu’elle  surveille  leurs  opiiralions , ctqu  elle 
répond  de  leur  solidité  : 

Ix*  corps  municipal,  voulant  dctnilre  promptement 
rerreur  dans  laquelle  on  pourrait  enlrainer  le  public . 
s’empresse  de  «Icclarer,  après  avoir  entendu  le  seeund 
tubstilut-adjoint  du  procureur  de  la  coiumunc, 

lo  Que,  quelle  que  soit  la  forme  et  In  couleur  de  ces 
billets  de  confiance,  lis  sont  de  la  inciuc espèce  que  tous 
les  bUlels  de  coiuiuerce,  c'esl-à-dirc  que  toute  leur  soli- 
dilc  repose  uniquement  sur  la  fortune  et  la  fol  individuelle 
de  ceux  qui  Us  mettent  en  circulaljon  ; 

2o  Qu’aucimo  loi  ne  donnant  aux  officiers  municipaux 
le  droit  de  se  mêler  des  alTaires  privérs  des  citoyens , ni 
de  leur  demander  compte  de  leur  lorlune  ou  de  leurs 
opérations  de  commerce,  la  inunici|mlité  ii'a  aucun 
moyen  de  vérilier  la  solvabilité  des  individus  ou  desso- 
ciétw  qui  sc  livrent  à ces  spéculation? , et  qu’elle  ne  inrut 
en  répondre  au  public. 

Ordonne,  au  surplus,  que  le  pré-*ent  arrêté  sera  im- 
primé. anu-bc , cl  envoyé  au  comité  des  quaraute-hult 
section?. 

Signé  1UII.LY,  maire;  Dejoly,  sècrélaire-greffier. 


Musée,  tue  ITiévenut,  n®  10, 
thini  cct  élabllS'Cmenl  on  professe  les  ronrà  suivants: 
l’écriture  , l'arlthmetique  , la  tenue  des  livres  et  chonaes 
étrnnv'ers,  les  mathématiques  appliquées  d la  géométrie, 
à rartillerie  < l à la  marine  ; les  langues  française , latine , 
anglaise  et  allemande;  la  loaique,  la  rliéU>rique,  la  géo- 
graphie, l’histoire,  le  dessiii,  ligure  cl  paysage,  le  sol- 
fège , la  danse , les  armes.  Os  cours  sont  en  pleine  aell- 
vilé  depuis  six  mois,  et  ont  lieu  tous  les  jours,  excepté 
les  fêtes , depuis  huit  heures  du  malin  Jusqu'à  deux  , et 
depuis  quatre  de  l’après-midi  jusqu’à  liuit. 

L abonneiuenl  annuel  est  de  :iOU  llv.  Ou  peut  ne  s’a- 
bonner que  pour  six  on  trois  mois.  On  prend  de»  jwn- 
Hionnaires.  S’adrcs>4'r , au  Mu*éo,  à M.  Saint-Omer, 
tiecrélaiic , ou  rue  du  ÜaUolr-Sainl-Andrc , à >1.  Slronval , 
directeur.  , , . 

Plusieurs  pères  de  faniiile  ayant  desire  que  les  avan- 
tage» que  presenlecetélablissemenl  fussent  C4*mmnnsaux 
demoiselles,  on  s'ost  déterminé  à les  y admettre.  I,eur 
appartement  sera  ahsoluinent  séparé  de  celui  des  hom- 
mes, et  elles  seront  diriuées  i«ir  une  personne  c(»nnue 
par  se»  talents  et  scs  siiceè’<  en  éducation.  L'abonnement 
sera  le  même  que  celui  des  hommes. 


SPECTACLES. 


AiAotHiE  acOAiE  SE  Afeiiqtx.  — Aoji>ard'bsi  Dentciihon, 
tuiri  Ou  iMlIrt  du  yaftgatettr. 

TaivTkK  SE  L4  \atiom.— Aujoordliat /il  iiotivernanU,  tturie 
de  t'Ecole  des  Maris. 

iTAtiL».  — Atijoard'liui  les  Rigueurs  du  cloüte,  et 
les  Eeèntmtnis  imprévus, 

TnêATiiE  t'iiAXeviS.  rne  de  Richelini.— Anjourd’bul  latte  re- 
prétmlahao  Oc  l'Intrigue  épislutane,  rnmèOie  oouvalle.  prè- 
eddde  du  Mnrrhand  Provençal,  comédie  en  2 actci. 

Tncatae  de  1.4  klS  Fetdeau.  ci-dcvant  de  MoMstEVI.— 
Aujourd'hui  ritaitana  in  iMisdm  , operj  iulieu. 

Drniain  U à*  repiéieBUlioD  de  le  yrademie  , opéra  llalieo , re- 
tardée par  rindiapoiitioB  de  madcmolielle  IlalclU. 

Tut  ATRE  SE  Mademoisille  IHomtapsilk  , au  Palaii-Rüjal . — 
Aujourd'hui  tes  Chasseurs  et  la  iMllière , opéra  eo  ua  acte , tulri 
4f(i  Tuteur  eehbalaire , lcrmiaê  par  le  gounl 

Demain  Sterope. 

Théâtre  de»  cnAKDS  DAVSEtES  su  Roi.  — Anjourd'hni 
ta  TourLUIoa  de  tcu  par  le  jeune  AB|;lais  ; les  Sauleors  Teroot 
dilIcreDta  eicreicri;  ta  Captu  ieuse,  avec  le  ballet  des  Prétendus  ; 
te  Ftire  dupé  par  Gusmaud’AI/aniche,  comédie-,', nri-iiHsme  d'A- 
lex-andi-e , t>altet-|>antomime.  On  commenci-ra  par  la  Forêt  en- 
chantée , pantomime  a inacli.  avec  un  direrlistemeDt. 

AHSI4C  CoailQOe,  au  bouieaard  du  Temple.  — Aujourd’hui 
le  Sultan  grnereux,  comédie  aae«  scs  acrémenis  . suivie  de/’£- 
preuve  raisonnable,  et  du  Forgeron,  opéra  comique. 

THÈAlkE  l’tAirr:*!»  CoMU>LE  ET  LTEOjVt.  ~ Aujourd'hui  tts 
Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d’Elaf,  sui«i  du 
Rendes-vous,  opéra  boutfon. 

TuÉATRE  SKMoLitIK,  rue  Saint-Mirlio.— Aoiourd'hui  la  To 
rcpréfcnlalion  de  la  Journée  d'/irttn  IF , précédée  delà  Feinte 
p^rAmoffr,  et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

TiiéATae  DE  LA  Etc  DE  Locvois.  — Aujoard'hoi  te  Sourd  et 
rÀvtugle,eoméù\e  en  un  acte,  précedéed*  la  Servante  Maitiesse, 
et  du  Mariage  force. 

En  altcDdanlla  Ire  rrprésenlatloa  «éu  Aoman , comédie,  et  U 
ir*  de  Zétxa,  opéra  en  Iruis  actes. 

Tu/uTti.  SC  31ARA1S,  rue  Culture  Saiote-Calberine.  — Le  Ms- 
SARfArope.  suivi  des  Fausses  InfidctUes, 

Difuaocbe  tes  Deux  Àmis  t>u  te  Négociant  de  Lyon, 

Saloh  ses  ET«AKr,Ets,  rue  du  Mail,  n**  19.  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  Jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  lesaltoonés 
d’y  rester. 


PAYEMrHTA  SE»  «EtCTE»  SE  L'Uâttt  SE  TtUE  SR  PARIA. 
Six  premiers  mois  1791.  M.M.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 
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Aet.  des  Iodes  de  g.SOOlir • 2.J0S. 

i^orfinRa  de  1,000  liv 1,470 

— de  313  li*.  10  s ‘dBa. 

Emprunt  d'octobre  de  jUO  liv...... 473. 
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57,56. 
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— ■ vie 731,  33,  31  . 

Actions  de  la  Caiiac  patriulique 790,  AS. 

Contrats.  Ireclasse  A S.  p.  0(0. 93  l|4,  Ii8. 
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Samedi  15  Octobre  1791.  — Troisième  armée  de  la  Liberté. 


rOUTIQlE. 

• POLOGNE. 

Lettre  de  f-'arsovie,  du  21  — venons 

de  recevoir  l«  rapport  de  M.  TiilicNraml  PériçorU.  am  leii 
évéque  d'Autnn,  sur  rinsirucUon  publique.  Nous  som- 
mes à m^iue  de  sentir  rinfliieiice  qu'il  lui  attribue  sur 
l'existence  politinuedes  nations  -,  et.  quoique  cet  mi\ra^c 
si  recommandable  ait  en  lui-im-me  luiix  les  genres  de 
mérite,  et  qu’il  honore  Inllnlment  son  auteur,  nous  pou- 
vons ajouter  aux  rnlsonneiiieiils  <|u’H  renferme  un  ajqml 
bien  grand , celui  de  notre  propre  expérience , |K>ur  dé- 
montrer que  le  plus  ferme  soutien  qu'on  piiisso  donner 
à une  constitution  dont  les  principes  ne  sont  pas  puisés 
dans  le  chaos  des  idées  roinmunes,  mais  «laiw  l;i  sim* 
pllrllé  de  la  raison,  est  dans  i'Instruction  publique. 

Notre  sage  Slanlsln^-Auguste  s’en  est  omi|M;  dés  son 
avènement  au  trône.  Le  corps  des  cadets,  qu’il  Institua, 
qu’il  eut  soin  de  pourvoir  d’excellents  maîtres  pour  toutes 
sortes  d'études , et  dont  il  contln  radmlnistruliuu  au  »‘lc 
éclairé  du  prince  Adam  Czarturinki,  nous  donna  d’abord 
des  cllo)en5  distingués  tant  dans  les  sciences  que  dans 
toutes  les  connaissances  néccssair&sà  des  hommes  d’KUil; 
mais,  comme  U fallait  étendre  ce  bienfait  sur  tous  les  pays 
et  à toutes  les  classes,  la  diète  de  i775,  qui  {taraissail 
mettre  le  comble  à notre  malheur,  posa  les  fondeinenlsde 
notre  prochaine  régénération;  rusurpalion  scandaleuse 
de  nos  provinces,  tous  les  re\ers  et  toutes  les  hiinitliu- 
tions  qu’il  nous  a fallu  essuyer,  réveillèrent  l'attention  de 
quelques  citovciis  «nr  la  source  de  nos  maux,  et  sur  les 
moyens  les  pfus  propres  à la  faire  tarir.  C'est  dans  cette 
diète  orageuse  et  asservie  aux  Iroupts  étrangères  dont  elle 
éUlt  entourée,  qu’un  nonce  du  palatinat  de  Cracovle, 
actuellement  ministre  en  France,  osa  affronter  tous  les 
dangers  en  élevant  la  voix  d’un  citoyen  contre  les  me- 
naces des  usurpateurs , et  qii'après  avoir  proteste  publi- 
quement contre  ta  violation  du  droit  des  gens,  et  contre 
Je  consentement  forcé  d<^  représentants  de  la  nation , U 
défendit  les  droits  du  i>euplu,  il  réclama  la  liliorté  et  la 
Justice  dont  il  était  privé  , et  qu'il  dcmonlni  cnün  que  la 
source  de  toutes  les  conséquences  funestes  dont  nous 
devenions  les  victimes  était  dans  les  abus  de  ta  feodu- 
lltë;  mais,  ne  trouvant  pas  encore  les  esprits  assex  mûrs 
en  général  pour  renoncer  à des  préjiigi^  enracinés  par  te 
temps,  et  pour  concevoir  celte  grande  vérité,  il  proposa 
le  premier  l’éducation  comme  l'unique  moyen  ilc  répan- 
dre la  lumière  et  de  sauver  un  jour  la  patrie  s heureuse- 
ment il  était  assez  considéré  pour  que  la  diète , si  mal 
disposée  d’ailleurs,  rendit  à ninanimité  nn  décret  i)or- 
tant  Vétablieeemênt  d’«r»e  rommiteion  d'éc/Mra/in»i  na- 
tionale  , composée  de  douze  membres  , rhargei;  de  faire 
un  plan  général  d’instruction  publique,  et  d'en  surveil- 
ler l'exéculion.  La  suppression  de  l'ordre  des  jésuites, 
survenue  en  même  temps,  a fourni  des  n^u'iius  8sm;z 
considérables  pour  rétablissement  des  éwiles  gratuites 
^ans  toute  l’élcnduc  du  pays.  C’est  l.à  que  la  jeunesse  de 
toutes  les  classes  a In  facilité  de  cultiver  tontes  K>s  études 
aux  frais  du  trésor  public , et  d'iirquérir  toutes  les  cun- 
nabksances  qui  forment  les  bouiuies  utiles  et  tes  liummes 
d’KUt. 

Le  même  nonce , étant  depuis  membre  de  ladite  com- 
mission, étayant  rinspectinn  des  universités,  a introduit 
à Cracovic  une  soeicté  philniithrupiquc  qui,  en  récom- 
pensant solennellement,  une  fois  par  an,  b*s  vertus 
utiles  dans  toutes  les  classes,  a accoutumé  la  jeunesse  à 
apprécier  dans  tous  les  nmgs  les  iiueurs  et  rutilile  publi- 
ques, et  à n'estimer  le  hasard  de  la  naissance  qu'antant 
qu'elle  honore  et  ronlribite  à soutenir  les  vertus  partout 
où  on  les  trouve , et  qu'on  se  rend  digue  de  b'S  encou- 
rager par  son  exemple , et  de  les  respecter  par  sentiment. 
C'est  k qu'on  voyait  dans  les  Jours  de  solennité  les  la- 
boureurs et  les  artisans,  assis  auprès  du  |Hirlrnit  du  sage 
Stanislas-Auguste,  bénir  l'heureux  empire  de  sa  bieofai- 
sanc^ , et  recevoir  les  n'Tompenses  que  la  société  pluinn- 
thropiqne,dont  Uctaitle  premier  membre,  leur  décernait. 
C’est  aimi  qu’en  familiarisant  lo  nation  avec  les  vertus 

2**iérié,  — yomï  /. 


douces  Pt  sensibles,  nous  avons  vu  se  préparer  celle 
grande  révolution  qui  vient  d’assurer  notre  bonheur,  et 
qui,  iwmv  avoir  mécontenté  aucune  classe  de  citoyens, 
les  rend  tous  également  utiles  à la  {«trie,  et  heureux  par 
elle.  C'est  .i  tes  préparations  soulenm*s  par  l’éducation 
nationale  et  par  Vapprécialion  des  vertus  et  de  l’utilité 
publique  , que  nous  devons  les  citoyens  éclairés  dont  les 
î vertus  ont  contribué  à notre  régénération  qui , approuvée 
par  la  raison  cl  par  la  iirudence  si  nécessaire  à la  ralsoa 
meme,  nous  met  en  étal  de  «léfcndre,  d'affermir  eide 
p«‘rfpcUonucr  notre  existence  politique , sans  offenser  nos 
voisins. 

Mais  en  France,  où  la  régénération  »‘sl  plus  profonde, 
où  l’esprit  philosophique  a clé  beaucoup  plus  loin  , et  où 
I»ar  conséquent  des  classes  nombreuses  de  la  iwlêlé  sont 
irritées,  et  mcnacenl  même  de  leur  postérité  le  nouvel 
cUilb’C  social , c'est  à l'étlucation  publique  à protéger  l'ou- 
vrage de  la  cmistitution , en  jetant  dans  les  âme*  les 
mêmes  principes  de  justice  et  d'égalité,  qui  sont  les 
jgises  véritables  de  l’acte  ronstitulionnd  dont  se  n*volle 
l’orgueil  de  quel«iues  hommes,  quand  h nation  toute 
entière  y trouve  de  quoi  ressaisir  scs  droits  et  reprendre 
sa  dignité  primitive. 

ALLEMAGNE. 

/Je  L’ienne^  le  21  septembre.  — Selon  les  avl»  que 
nous  avons  de  Bucharest , le  gnind-visir  insiste  fortement 
auprès  du  prince  Hepiiin  pour  qu'à  l’exception  de  la  ces- 
sion du  territoire  entre  le  Ib>g  et  le  Dniester,  tout  le  reste 
de  la  parhlcnlion  soit  réglé  sur  la  base  de  la  paix  de  Kai- 
nardgv;  mais  les  Russes  en  revanche  Insistent  : 

1»  Sur  ce  que  la  forteresse  de  Chuezim  soit  démolie; 

2o  Que  licnder,  Aklermarm  soient  laissés  dan*  l’état 
actuel , sans  que  la  Porte  y puisse  ajouter  quelque*  forti- 
fleations; 

3*  Que  la  ï*orte , dès  qu’elle  aura  une  fois  nommé  un 
sujet  11  la  jirincipauté  de  la  Moldavie,  ne  puisse  plus  lu 
déptjserà  son  gre,  mais  qu’étant  accuM*,  H doive  être  jugé 
par  un  divan  en  pri^ence  du  consul  russe; 

4o  Que  la  Porte  ait  à élargir  gratis  tous  les  prisonnier* 
russes  ; 

Que  In  Russie  ne  suit  pas  tenue  de  fournir  aux  so- 
jeU  turcs  du  sel  des  salines  de  Kloburn  autrement  qu'ur- 
gent comptant; 

Co  Que  la  Porte  reconnaisse  à la  Russie  le  droit  de 
protection  sur  la  Géorgie,  la  Mingrcile,  riinirelte,  do 
même  que  sur  les  peuplade*  libres  le  long  du  Caucase, 
qui  se  sont  volontairement  soumises  au  sceptre  russe; 

7o  Qu'Il  suit  permis  aux  vaisseaux  russes  armés  do 
3Tt  ranons  de  passer  librcincnl  le  canal  de  Constanti- 
nople; 

8(>  Qoe  la  Russie  puisse  tenir  dtrs  consuls  dans  tous  le* 
ports  turcs , quand  même  H u'y  en  aurait  pas  existé  avant 
la  guerre; 

îH  Qu'il  soit  permis  aux  vaisseaux  marchand*  njsse* 
de  déposer  leur*  marrhnmlises  dan*  un  magasin  parti- 
culier, même  dans  la  capitale  ottomane; 

III"  Que  les  proiJuction*  russes  ii’aient  à payer  dans 
les  Etals  ottomans  que  cinq  pour  cent  de  droit  de  con- 
somnialiun , et  deux  pour  cent  de  passage , une  foi*  pour 
toutes, 

U*  grand-vlsir,  en  apprenant  ces  propositions  écrilM 
dans  un  style  itiqK*rleux,  doit  avoir  dit  qu’elle*  ressem- 
blaient aux  dix  préceptes  de  Moïse,  et  qu’il  y en  opposerait 
dix  de  la  i»art  de  Mahomet.  Cebi  sullit  |iour  nous  faire 
comprendre  que  les  négociation*  pourront  encore  traîner 
en  longueur. 

/>u  2R.  Plusieurs  cuurriers  sont  arrivé*  apportant  la 
nouvelle  de  i'aereptation  de  /.ouïs  X/'l.  Le  premier  de 
ce*  courrier*,  descendu  le  2.3  au  soir  chez  M.  le  prinru 
de  KauniU,  cuntlnua  sa  roule  pour  la  Bohême,  où  il  a dü 
trouver  rempereur.  26  un  second  courrier  est  arrivé 
chez  M.  l'amlias'iadenr  de  France;  et  dès  cæ  moment 
M.dc  NoailJes  a repris  toute  sa  diunité. 

Otlc  nouvelle . qui  s’est  bientôt  répandue  par  Ui  ville, 
âuuble  y avoir  fait  une  acusallou  agrcabic.  Il  n’y  a i»oinl 
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de  peuple  fiul  ne  prenne  un  vif  inlérül  à la  nation  fran- 
çaise, cl  au  monarque  qui  no  doit  plus  laJrc  qu'un  avec 
clic. 

SUISSE. 

Dé  Morget^  le  3 oftobre.  — Le  ministre  Martin  a 
trouve  un  dcfiMi^eur  qui  a o«i  parler  pour  lui  jusnue  dans 
lo  sénat  de  Dernc;  mais  cel  aviirat , nommo  M.  (^<r( , 
vient  de  qiiiUer  la  ville,  ayant  busaiu  lui-même  que  Ton 
prciiue  sa  dèfeusc. 

POnTfCAL. 

De  ï.ishonne,  letk  ipptetnftr?.— Il  nVsl  pnsdnuleux 
que  notre  rabinct  n’alt  été  prévenu  du  pn'Jel  do  eoaüUon 
entre  les  principales  cours  de  rEuropc  contre  la  Franc»* , 
à une  certaine  époque  où  le  monarque  français  hil-méme 
a donné  tant  «nnmiiélnde  sur  son  sort.  L»*s  mosure.s  res- 
pectives qui  dès  lors  avalent  été  convenues  ont  plus  ou 
moiiiP  épn»uvé  de  raltcrotion;  mais  elles  n'ont  pas  laissé 
d'imprimer  une  marche  à peu  près  éqale  qu'on  a pu  re- 
njaniuer  entre  les  divers  oçents  des  cours.  Il  jKirall  qu'au- 
jnnnl’hnl,  d’après  les  dernières  nouvelles  de  France  et 
l’acceptation  de  Louis  XVI , cette  marche  est  rélroerade , 
ainsi  qu'elle  le  diététre.  (>i)cndant  les  sérieuses  Inquié- 
tiiiles  que  donne  la  révolution  qui  s'est  faite  en  France 
ancmrnlent  h>in  dedlminner. 

Us  alannis  que  la  cour  d'Kspaçnc  en  a conçues  nous 
ont  été  communiquées  de  bonne  heure , et  nous  les  a\ons 
partagées, en  alTcclniilde  prendre  les  inèiiies  prccuulions. 
Notre  gouvernement  a donc  fait  défendre  tout  entretien 
sur  les  alfaires  cl  nouvdies  de  Franw.a  proscrit  tous 
les  papiers  qui  en  traiteraient , et  a déjà  sé\i  contre  de* 
contn'venanis  à cette  onlunnancc.  Cependant  un  saue 
avis  donné  au  conseil  nous  a préservés  jusqu'à  présoiit 
de  ia  faute  que  le  guuverncincnl  espagnol  a cunimisc  dans 
son  édit  contre  le*  élraimcrs,  en  ellrayanl  tons  les  né«i>- 
cianU  don*  ses  ports  et  dan*  sc*  villes  de  commérer. 
Notre  couvernement  s'csl  donc  contenté  de  régler  son 
état  militaire,  et  il  s'occupe  aujourd'hui  à nictlre  le  plus 
grand  ordre  dans  ses  finance.*.  Quant  au  hrtiit  uni  s’est 
répandu  que  l'Espagne  nous  dcnuindaU  un  prit  de  duuzu 
raille  hommes,  on  n'a  pu  croire  qu'il  fût  rrèl,  à moins 

Î|uc  dans  cette  »upi>ositiim  on  ne  pense  «jn'au  lieu  de 
ournir  des  homme» , notre  cour  aimera  mitMu  rendre  c« 
bon  otllce  en  urgent  ; encore , dans  l étal  actuel  du  In'sor 
public,  est-on  bleu  fondé  à ne  pas  adopter  celle  nouNcUe. 

ESPAUNE. 

De  Madrid^  le  20  septembre» a c<nlule  royale  H 
l'instruction  du  20 juillet  dernier,  relatives  au  serment 
de«  étrangers , ayant  donne  lien  à quelque  dilllcuUé  dans 
rnpplicairon  que  les  justice*  ont  eu  à en  faire . et  à quel- 
ques variété* dans  l'inlerpivUilion  qu’cllesen  ont  donniie, 
ha  Majesté  a ordonné  qu'on  expliquât  d’une  manière 
claire  et  en  forme  mélluMlique  chacun  de*  article*  qui 
composent  la  ct^ule  royale  et  rinstruction  qui  y c*t  an- 
nexée; en  conséquence  le  conwU,  après  avoir  réuni  le* 
explications  d(»nuées  par  oidrc  de  Sa  Majesté  à celles  qui 
ont  été  fournil**  i>ar  io  comte  de  Fluridu-ülanca  sur  le 
même  objet,  a ailn’ssü  une  circulaire  nn\  gouverneurs 
des  villes  et  piuvluce*,  contenaiit  le*  édaircissement* 
néoe«*aire*  sur  ki  sortie  et  le  st’jour  des  éliaugers  dans  le 
royaume  et  à la  cour. 

(ielle  circulaire  comprend  le  texte  de  la  cédule  royale 
du  moi.«  de  Jiiillcl  dernier,  et  l'expliralion  des  motifs  qui 
ont  engagé  hu  Majesté  à urdouiiei  le»  Uisjiosilioiis  qu'elle 
contient,  ainsi  qu'il  suit: 

i«  Ün  fera  une  liste  des  étrangers  domicilé*  et  non 
domicilié»  dans  le  royaume  et  à 1a  cour. 

Cette  di*iK)»ilion  d ordre  public  est  proscrite  jinr  dilTé- 
Tcntes  lois  renouvelée  sous  le  régne  de  Sa  Majtslé  Char- 
io*  HL  Sans  elle  on  ne  {Hiurroit  point  couualtrc  le* 
étranger* . ni  conséquemment  le*  faire  jouir  des  privilège» 
et  iiiimnnité»  auxiiuel»  U»  ont  droit  en  vertu  de*  Irajlé* 
particuliers  faits  avec  k‘ur*  souverain»  resiiectif*. 

2®  L’étranger  inlerroaé  sur  son  étal  |H>urra  nianifes- 
ter  *a  volonté  de  rester  en  E»|iagne  cunmiu  dooiidlié  on 
non  dumidiie. 

C'est  iwr  une  «race  imrlicullèrc  que  Sa  Majesté  [aKsc 
cctlc  ÜlHTté  iiii\  etranger*,  pui:«iu'dlc  avait  droit  d’exi- 
gur  de»  domidUés  qu'Uâ  àu  eonforuiucïcut  aux  comlUiou» 


ui  leur  Imposée»  par  le»  lois , et  an  eermeot  à titre 
c domicilié  dans  le  royaume. 

3»  L'étraiiacr  qui  déclare  résider  en  Espagne  comme 
domicilié  doit  s'obliger  par  serment  à garder  fidélité  à 
lu  religion  du  ivav» , aux  lois , et  à renoncer  à toute 
proti*cUün  étrangère  ou  dépendance  civile  de  son  pays 
natal. 

(hil  engaaemcnl  ne  porte  point  préjudice  à la  liberté 
indivldneile,  puisqu’il  ne  s'étend  & aucun  rapport  d’af- 
faire* économique*  , de  commerce  ou  domcfilique*. 

4«  L’étranger  qui  refusera  de  *e  domicilier  et  de  prêter 
serment  ne  pourra  exercer  les  profession»  qui  exigent 
dumU'ilc  : 

Comme  celle  de  banquier,  lioutiqulcr,  délalllcur,  le* 
domestiquis  des  fUjeU  de  rKlal,  etc. 

.Vu  1/élranger  qui  exercera  quelque  profession  permise 
seulement  aux  sujet*  du  nd  , et  qui  refusera  le  serment 
de  dumictlié,  sera  obligé  de  quitter  la  cour  sous  quiaxe 
jour.s,  et  le  royaume  sou»  deux  moi*. 

Car  un  étranger  qui  ne  pourrait  exercer  aucune  pro- 
fession utile  donnerait  lieu  de  cnindi'o  au'il  ne  se  llirât 
au  vagabondage,  et  ne  devint  un  sujet  oaogeieux,  sur- 
tout ctvnt  le  maître  de  »e  domicilier. 

(i®  L'étranger  qui  n’exiTcera  aucune  de*  professions 
indiquée»  cMessu*  pourra  se  déclarer  non  domicilié, 
et  rester  à la  cour  avec  une  pcrini>siou  du  bureau  de» 
alfaire»  étrangères  , ou  dans  le»  autre»  endroits  du 
royaume,  en  »e  faisant  iuscrirc  sur  la  liste  de*  étranger» 
non  domiciliés. 

C’est  ainsi  qu'il  en  a toujours  clé  use  envers  le»  mar- 
chands et  négo<’laiils,  tant  dan»  les  ville*  que  dan*  le* 
poil*  du  ruyauiiiË,  qui  ont  voulu  cunserver  la  qualité 
d'étranger. 

7o  l.e»fnbrlranUct  auvTtersallarhcsRitx  manufactures 
cLtbnes  par  Sa  Majesté  ou  pur  de.»  |Mrtlculiers  pourront 
Mr  déclarer  non  domicilié* , tianseuntes , cl  ifsidor  eu 
cette  qualité  dun*  1e  royaume. 

Assujetti.»  à la  matricule  ou  Inscription  sur  les  registres, 
les  individu»  compris  dans  cet  article  ne  jiourroiit  être 
mulc«U'S  ni  obligés  au  serment.  Excepté  : 1®  quand  la 
perfonne  »*Ta  siUpecli^  pour  se*  relation»  ou  maximes 
jiolitiqnes  ; 2®  quand  elle  voudra  résider  à la  cour:  dans 
lequel  ca*  elle  prêtera  le  serment  de»  non  domicllii^  ou 
trnnseuntes , si  elle  n'a  une  permission  du  bureau  de* 
nlTaii'es  étrangère*. 

8o  }«?rronnes  ci-de*»u»  désignée*  prêteront  le  ser- 
ineiit  de  irattseuutes , ainsi  que  celle»  (|ul  eu  «eivnt  rc- 
<|ui*e»  pur  le»  aulurilés  supérieure.»,  jaïur  sc  réfugier 
dans  le  royaume  ou  y chercher  une  profession , ou  {ibiir 
tout  autre  motif  qui  ne  serait  point  compris  don*  les 
traité»  avec  les  nation*  étrangère*. 

liC  serment  de  transeuutes  ou  de»  non  domiciliés  n'est 
pa»  prêté  comme  sujet,  et  con«é<|u<'mincnt  il  n’exprime 
Jta»  vasselage  ou  fidélité , mai*  re»|K'ct , soumission,  obéis- 
sance AU  souverain  et  aux  loi*  de  police  du  imy*.  En  con- 
séqnenco..  celui  qui  est  soumi»  a ce  serment  doit  s'ab- 
stenir de  taire,  dire  ou  entretenir  aucune  correspondance 
roiUralrc  au  Ixm  ordre , à la  subordination  et  à Vautoritû 
publique. 

U®  Le*  étranger*  qui  viennent  chercher  un  asile  ou 
*e  réfugier  dan»  le  royaume  suivront  j'iliuérnlrc  qui  leur 
H'ra  indiqué  par  les  commamlanU  de*  frontières  ; s'arrê- 
teront nu  lieu  qui  leur  fera  prescrit,  pour  y attendre  la 
IHTiiibsion  de  Sa  Majesté , et  pour  y prêter  ia  sermeut  ci- 
Ue»«n*  énoncé. 

I*ar  rc  moyen,  son*  refuser  l'hospitalité.  Sa  Majesté 
pourra  connûilre  co  qui  convient  aux  etrangers  réfugies 
et  à ta  trati({uUlité  do  l'Etat. 

10»  U's  étrangers  qui  contreviendront  à cos  dispositions 
seront  puni*  de  unlère,  ou  expulse»  avec  confiscation  de 
leur»  bien»,  selon  la  qualité  de»  personnes  ou  oelic  des 
cuntraventions. 

Pour  procéder  judiciellcmcnl  dan»  l'application  de  ces 
peine»,  k»  justice»  ordinaires  consulteront  le»  tribunaui 
f u|H>rieiirf  de  leur  ressort  avant  de  lucllrc  leurs  scutcnucs 
à cxéculiuD. 

KRA.NCE. 

Do  /’<7ri5.— Fniidra-t-il  toujours  rappeler  nos  con- 
l'ituyeus  ù Tordre  et  uu  respect  des  lois?  Cest  avec 
douleur  que  uous  disons  que  des  fejniues  ont  encore 
etc  in&ulices  et  traitées  avec  une  indeceaoe  cruelle , 
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dimancba  dernier , prêt  de  la  maison  dn  Anglaiaet , 
dans  le  quartier  du  Jardin  des  Plantes.  Que  ce  soit 
leur  opinion  religieuse  ou  civile  que  l’on  persécute, 
qu’on  les  outrage  comme  aristocrates  ou  comme  bi« 
gotes  fanatiques,  dans  les  deux  cas  on  commet  une 
Infime  violation  de  la  sürelé  individuelle,  et  |)ar  ('on- 
B^uent  un  délit  très-grave.  Il  faut  que  de  pareils 
excès  soient  réprimés  par  les  voies  légales , ou  bien  il 
faut  renoncer  à toute  idée  dejustice,  et  consentir  à 
vivre  sans  autre  droit  que  celui  du  plus  fort. 

Pour  nous  consoler  de  ces  scènes  afnigeantes,  la 
municipalité  de  Paris  a fait  hier  jeudi  un  acte  vrai- 
ment sage  et  digne  de  ses  lumières.  Elle  a assisté  au 
service  extraordinaire  que  les  protestants  ont  célébré 
dans  leur  temple,  rue  Saint-Thoinas-du-Louvre,  à 
Toccasion  de  raelièvemeiit  de  la  constitution , et  de 
son  acceptation  par  le  roi.  Nos  magistrats  savent  bien, 
et  ont  voulu  apprendre  à tous,  qu'il  ne  faut  pas  s’ar- 
rêter à la  différence  des  cuites,  et  qu’avec  des  formes 
diverses , c’est  toujours  le  même  I)ieu  que  tous  les 
hommes  adorent.  Nous  remplirons  le  même  but  en 
donnant  quelques  détails  sur  cette  fête  pieuse  et  pa- 
triotique. M.  Marron , pasteur  de  i’église  protestante 
de  Paris,  a prononcé  un  discours  dont  l’épigraphe 
était  : f’ous  connaitrez  la  vérité , H lu  vérité  vous 
rendra  libres.  Kvang.  selon  s,')int  Jean , cliap.  > III, 
vers.  Zi.  Kt  il  a fait  une  prière  analogue  à la  circon- 
stance. Un  orchestre  nombreux  a accompagné  un 
cantique  composé  de  stroplies  prises  dans  différents 
pcètes,  et  rois  en  musique  par  AIM.  Gossec  et  Mo- 
reaux. 

Nous  ne  chercherons  pas  à peindre  ce  que  cette  cé- 
rémonie avait  de  louchaut  et  d’auquste  ; nous  n’e x- 
primerons  pas  les  sentiments  délicieux  qu'elle  a dü 
mire  éprouver  aux  patriotes,  aux  philosophes,  aux 
sages;  mais  nous  citerons  la  Un  de  la  dernière  partie 
du  discours  de  M.  Marron  et  sa  prière.  Nos  lecteurs 
jugeront  que  citer  c'est  louer , et  ils  nous  sauront  gré 
de  consacrer  à transcrire  le  temtw  et  i'espoce  que  nous 
aurions  employés  à des  éloges  dignes  de  oet  ouvrage. 

M.  Marron  avait  divisé  son  discours  en  quatre 
parties.  dernière  amenait  naturellement  un  ta- 
bleau rapide  de  la  révolution , des  obstacles  qu'il  a 
fallu  vaincre,  des  efforts  qui  l’ont  consommée,  et  de 
la  constitution  qui  était  le  but  et  qui  est  la  récompense 
de  tant  de  travaux  et  de  sacrifices.  • Hrprocheru4*oii 
des  imperfections  à ce  monument  auguste.'  a dit  i'o- 
rateur.  Ah  ! n i’entliousiasme  exagère  dans  un  sens , 
l'envie  exagère  bien  plus  daus  un  autre;  et  appartient- 
ii  à aucun  ouvrage  humain , appartient-il  surtout  au 
premier  jet  d’étre  à l'abri  de  la  censure?  Mais  à l'a- 
venir rien  de  ce  qui  est  bon  n’est  impossible;  et  ce  qui 
garantit  la  permaneoce,  la  durée,  le  perfectionne- 
ment progressif  de  la  r^énération  nationale,  c'est 
ctUe  même  opinion  publique  qui  l’a  fait  naître.  Oui 
d’enfants  nous  sommes  devenus  des  hommes  faits;  la 
Dation  doit  à l’expérience  n)cnie  de  ses  mallieurs  une 
émancipation  honorable;  la  langue  sacrée  des  sages 
est  et  sera  de  plus  en  plus  celle  ue  la  multitude.  Qui 
mieux  que  le  sage  qui,  à la  tête  de  la  dé.putation  du 
corps  municipal , nous  Itonore  ici  de  sa  présence , a 
exprimé  cette  consolante  pensée?  Voici  ce  qu'il  écri- 
vait très-antérieurement  à la  révolution  : 

* Tandis  que  les  grands  hommes  font  marcher  les 
sciences,  augmentent  le  nombre  des  vérités  par  des 
découvertes  nouvelles , riiistoire  répand  ces  vérités; 
elle  fait  descendre  les  connaissances,  comme  les  eaux 
amaiséea  sur  la  cime  des  montagnes  que  la  pente 
distribue  dans  les  plaines  par  des  canaux  : ce  bien^it 
appartient  aux  compagnes-  Les  connaissances  les 

filus  relevées  appartiennent  également  ù tous  les 
lommes.  — Qu’ii  se  développe,  qu’il  sa  fortifie  cet 
esprit  publie,  nous  verrons  bieiUdtcesier  entièrement 


oee  agitations , oe«  inquiétudes  entre  lesquelles  nous 
avons  été  ballottés  pendant  un  espace  de  trente  mois. 
— Trente  mois  ! nous  plaindrions*nous?  O Hollande, 
ù le  berceau  de  mon  enfance  ! le  siège  de  l'oppression 
o'est  plus  la  patrie  de  l’homme  libre  ; tu  achetas  In 
liberté,  le  simulacre  de  la  liberté  par  quatre-vingtsans 
de  malheurs  et  de  guerres!  qui  de  nous  ne  bénirait 
donc  ce  jour  désiré  où  la  constitution , aciievée  par  le 
corps  auguste  que  la  nation  avait  chargé  de  ce  soin , 
a été  ac(«ptée  (>ar  le  roi  ; où  le  prince , surmontant 
toutes  les  intrigues  ourdies  autour  de  lui,  toutes  les 
impressions  sinistres  dont  ou  le  circonvenait,  toutes 
les  alarmes  offertes  à sa  sensibilité,  est  venu  au  milieu 
de  ce  sénat  régénérateur  jurer,  signer  son  ouvrage? 
Qui  de  nous  ne  présagerait  le  salut  de  la  nation , de 
cet  assentiment  de  la  très-grande  majorité,  manifesté 
tant  de  fois  et  avec  tant  de  force,  constaté  par  la  for- 
mation de  la  législature  nouvelle , prouvé  encore  par 
les  progrès  de  la  perception  des  mipdls  et  par  ceux 
de  l’organisation  des  différentes  parties  du  corps 
social?  Oh!  désormais  avec  de  l'ordre,  avec  le  respect 
dü  à la  loi,  avec  la  soumission  et  l’obéissaDce  aux 
autorités  constituées,  la  patrie  est  sauvée!  f oici  la 
journée  que  r/Ctemel  a /aUe.y  égayons-nous  y rr- 
Jouissons-nous  en  e.ltel  Cest  ici  Vouvra^e  de  l'Lter» 
nell  un  prodige  de  »a  bunlé  et  de  sa  puissaiue  qu'il 
daigne  étaler  à nos  yeux. — Bt  5l  Dieu  est  pour 
nousy  qui  sera  contre  nousl  Pourquoi  les  nations 
s'agilenl-elles?  Pourquoi  les  rois  de  ta  terre  con- 
svirent-ils  et  projettent-ils  des  choses  raines  contre 
V Éternel  et  contre  son  oint?  É Éternel  se  rira  de 
leurs  complots  insensés  ; H leur  parlera  dans  son 
iivdignation;  U les  remplira  de  terreur  par  le  ton- 
nerre de  sa  justice.  O rois  de  la  terre , écoutez! 
înodérafeurs  des  peuples , recevez  instruction! 
Cette  pierre  que  vous  rejetiez  de  la  constitution  de 
l'éd'{fice  social,  la  liberté , est  devenue  la  maîtresse 
pierre  du  coin!  Partout  elle  va  ré(üainer  celte  place 
avec  tout  l’ascendant  de  la  raison  et  de  la  vérité  ; les 
tyrans  s’enlaceront  dans  leurs  propres  filets.  La 
meule,  dit  l’Écriture , retourne  sur  celui  qui  la 
roule. 

» Français,  faisons  de  la  mémorable  époque  à la- 
quelle nous  nous  rencontrons  notre  bonheur;  c’est 
votre  gloire  ! Si  les  désordres  de  l'anarchie  ont  pu 
souiller  notre  passage  de  l'oppression  à la  liberté, 
songeons  que  désormais  la  révolution  est  finie  et  que 
nous  sommes  sous  l'empire  de  la  coostitulion.  Ce  qui 
tient  encore  du  prodige,  ce  que  nous  devons  encore 
reconnaître  comme  un  bienfait  signalé  de  la  Provi- 
dence, c'est  que  de  ce  bouleversement  universel  dont 
nous  avons  été  les  témoins  il  ne  soit  sorti  des  dés- 
ordres infiniment  plus  multipliés  et  plus  graves;  c'est 
que  celle  contrée  immense,  privée  tout  a coup  de 
luis,  de  magistrats,  de  tribunaux,  de  ministres  du 
culte,  de  discipline  militaire,  ne  se  soit  pas  précipitée 
tout  entière  dans  i'abime  de  la  licence.  Mais  mallieur 
à nous,  si,  rappelés  sous  la  bannière  de  la  loi,  l'ex- 
pression du  v(cu  populaire,  d'une  loi  l'ouvrage  die 
nos  représentants,  nous  renouvelions  les  scandales 
de  ranarchie!  Nous  appesantirions  le  joug,  nous 
riverions  les  fers  des  autres  peuples  qu'il  ne  tient  qu’à 
nous  de  conquérir  à la  liberté  (lar  l'exemple  d'un  pa- 
triotisme sage,  ferme  et  modéré.  Pardonnons  à des 
enfants  les  pleurs  qu’ils  versent  sur  leurs  hochets 
brisés , à l’amour-propre  ses  regrets  outrés  de  n’avoir 
pu  faire  prévaloir  son  système,  à l'intérêt  personnel 
sesdouloureuses  lamentations  sur  un  dépouillementsi 
fort  éloigné  de  ses  calculs , à une  dévotion  peu  éclairée 
ses  scrupules  vrais  ou  prétextés;  pardonnons  surtout 
à la  sensibilité  la  l^itime  horreur  qu’elle  témoigne 
pour  des  excès  dont  nous  préviendrons  soigneuse- 
ment le  retour.  Mais  que  l’amour  de  la  patrie  rallie 
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tomes  les  Ha«es  de  citoyens,  et  que  l’intérêt  commun 
nous  rende  inscpnmbles.  Ce  vœu  est  celui  du  roi» 
exprimé  avec  toute  IVffusion  du  sentiment,  dans  son 
discours  à la  nouvelle  lésislature  : j’aime  à en  em- 
|irunter  encore  res  précieuses  paroles  : « C'est  au 
grand  intérêt  de  l'ordre  que  tient  la  stabilité  de  la 
constitution , la  sûreté  de  l’empire , le  retour  de  tous 
les  Rpnres  de  prospérité.  Que  la  puissance  publique 
se  déploie  sans  obstacle;  que  l'administration  ne  soit 
plus  tourmentée  par  de  vaines  terreurs;  que  les  pro- 
priétés et  la  croyance  de  chacun  soient  éealenient  pro- 
t^ées,  et  il  ne  restera  plus  à personne  de  prétexte 
pour  vivre  éloigné  d’un  pays  où  les  lois  seront  en 
vigueur , et  où  l'on  respectera  tous  les  droits  ! » Ob  ! 
rntiûe  le  ciel  ce  consolant  augure;  venez,  proster- 
nons-nous tous  ensemble  devant  le  Très-Haut,  pour 
lui  renouveler  nos  solennelles  actions  de  grûces,  et 
pour  mettre  (‘e  royaume  sous  les  invariables  auspices 
de  sa  protection  ! » 

PKlàfiE. 

• Grand  Dieu , dont  l’astre  du  jour  et  le  moindre 
des  insectes  nous  préclient  également  la  grandeur  et 
la  puissance,  que  les  anges  et  les  hommes  adorent 
par  un  saint  concert,  qui  ne  te  laisses  en  aucun  in- 
stant envers  aucune  de  tes  créatures  sans  des  témoi- 
gnages sensibles  de  ton  inlinie  bonté,  nous  te  bénis- 
sons de  ces  relations  non  moins  honorables  que 
salutaires  que  tu  nous  permets  de  soutenir  avec  toi. 
Que  n’as-Ui  point  fait  pour  nous  da  ns  la  nature  ! Que 
n'astu  point  fait  dans  la  grûce!  O Dieu!  à l'effusion 
de  tous  les  sentiments  que  nous  te  devons  à titre 
d'hommes  et  de  chrétiens,  permets  que  nous  joi- 
gnions singulièrement  aujourd'hui  le  tribut  de  notre 
gratitude  dans  notre  qualité  de  citoyens  et  de  patrio- 
tes! Si  les  seuls  hommages  inspirés  par  le  cœur  sont 
en  droit  de  te  plaire,  refuserais-tu  d'agréer  ceux  de 
cette  assemblée!  Ne  monteraient-ils  point  vers  ton 
trône  comme  im  parfum  de  bonne  odeur!  Tu  nous 
vois  vivement  pénétn^  de  la  grandeur  de  l'époque  à 
laquelle  la  Providence  a daigné  nous  conduire  : de 
quel  chaos  de  préjugés  et  d'abus  tu  as  enliii  retiré  ce 
royaume!  A combien  d'injustices,  de  prévarication.s, 
de  désordres , tu  as  marqué  le  terme!  De  quelles  sol- 
licitudes, de  quelles  crises  tu  nous  as  délivres!  De 
quelles  oppositions  ennemies,  de  quels  obstacles 
nous  avons  triomphé  avec  toi  I Depuis  plusieurs  siè- 
cles cette  nation,  qui  semble  appeice  à la  liberté  par 
son  nom  même,  était  profondemeiil  endormie  sous 
les  entraves  du  despotisme;  mais  son  réveil  a été  ter- 
rible, comme  celui  du  lion.  Soudain  la  descente 
Inespérée  de  l'esprit  public  a fait  parler  a vingt-quatre 
millions  d'esclaves  un  langage  noble  et  lier  ; les  or- 
gueilleux satellites  de  l'oppression  ont  été  consternés; 
i/s  n'ont  fwint  trourc  leurs  mains,  ces  homme.s  si 
accoutumés  à se  targuer  de  leur  vaillance.  Klle  a 
croulé  sur  ses  fondements,  cette  forteresse  mena- 
çante, le  trop  long  effroi  des  penseurs  courageux,  des 
ennemis  de  l'adulation  et  de  la  servitude.  .\ussitôt  un 
nouvel  ordre  de  choses  a commencé  à naître.  I/épée 
dans  une  main , l'équerre  de  la  raison  et  de  la  justice 
dans  l'autre,  nous  avons  bâti  ce  temple  majestueux 
de  la  constitution,  que  les sièi’tes  accumulés  pourront 
perfectionner  désormais , mais  qu'ils  ne  pourront 
abattre. 

» O notre  protecteur  ! notre  père  î comblés  de  les 
gréces,  nous  l’en  demandons  de  nouvelles  encore; 
que  cette  mémorable  conjoncture  soit  universellement 
caractérisée  par  le  retour  de  l’ordre  et  de  la  paix! 
que  tous  les  intérêts  particuliers  aiment  enfin  à se 
confondre  dans  l'intérêt  général!  Rapproche,  con- 
cilie les  partis  opposés;  pardonne  de  trop  cruelles 
vengeances,  effaccs-en  le  souvenir,  préviens-en  le 


retour!  Resserre  par  d'indissolubles  nceods  raccord 
intime  de  la  nation  avec  son  auguste  chef!  que  rien 
ne  puisse  troubler  à l'avenir  cette  précieuse  union! 
Conjure,  détourne  les  orages  qui  menacent  encore 
notre  révolution  au  dehors!  Ramène  des  enfants  éga- 
rés dans  le  sein  de  la  patrie  qui  leur  tend  les  bras! 
Propage  chez  tous  les  peuples  ces  irréfragables  prin- 
cipes auxquels  nous  devons  notre  régénération  so- 
ciale! qu'tls  deviennent  partout  un  salutaire  frein 
pour  les  tyrans  couronnés  ou  subalternes!  que  par 
de  ropide.s  progrès  le  jour  de  la  raison  et  de  la  liberté 
luise  sur  le  globe  entier!  que,  sous  les  étendards  de 
l’une  et  de  l'autre,  toutes  les  familles  diverses  ré- 
pandues sur  sa  surface  ne  fonnent  bientôt  qu’une 
vaste  fédération  d’amis,  un  peuple  de  frères! 

• Heni.s,  ^rand  Dieu!  bénis  au  milieu  de  nous  cette 
hiérarchie  imposante  de  pouvoirs  qui  compose  la  ma- 
je.-Ue  nationale!  I>énis  cette  législature  qui  remplace 
le  corps  constituant!  Que  les  dignes  membres  de 
celui-ci,  CPS  généreux  amis  du  peuple,  qui  n'ont  ja- 
mais dérogé  ni  à leur  conscience  ni  nu  vœu  de  la 
patrie,  jouissent  dans  leurs  paisibles  foyers  de  cette 
récompense  si  précieuse,  le  suffrage  dé  leur  propre 
cn^ur,  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens,  le 
spectacle  des  progrès  journaliers  de  la  félicité  publi- 
que! Préside  dans  l'assemblée  de  leurs  successeurs 
avec  ton  esprit  d'ordre,  d’union,  de  sagesse!  Inves- 
tis-lesde  la  conliance  universelle,  en  les  pénétrant  de 
l'importance  de  leurs  devoirs!  qu’ils  soient  dignes  de 
leurs  devanciers,  jaloux  de  consolider  ce  superbe 
(xlilice  construit  sur  les  ruines  du  brigandage  et  de 
l’oppression! 

Rénis  celui  que  ta  grôce  et  la  loi  constitutionnelle 
de  l'Ktat  placent  sur  le  trône!  bénis  la  reine,  le  prince 
royal,  madame  royale!  identifie  leur  bonheur  avec 
le  bonheur  public!  KIoigne  de  la  cour  l'intrigue,  la 
corruption , l’incix  isme  ! entoure  le  monarque  de  con- 
seillers sages,  vertueux,  patriotes!  veille  sur  la  plus  in- 
tcre.ssante  deséducation.s!  Que  la  vérité,  habitant  avec 
conlianceun  séjour  nouveau  pourelle,  y ramène  àaa 
suite  un  cortège  de  satisfactions  inconnues  et  de  vé- 
ritables jouissances! 

» Bénis  toutes  les  parties  subordonnées  de  l'admi- 
nistration ; mets  constamment  à la  tête  de  nos  dépar- 
tements, de  nos  inumcipalités,de  nos  tribunaux , de 
nos  armées,  des  amis  éclairés  et  sincères  de  l’ordre, 
de  la  justice  et  delà  liberté!-— Bénis  spécialement  cette 
ville  et  tous  les  détails  de  son  régime  domestique,  et 
cette  garde  citoyenne , le  frein  et  le  désespoir  des  per- 
turbateurs! Que  les  lettres,  les  sciences,  les  arts;  que 
les  manufactures,  l’industrie,  le  commerce,  doivent 
à la  liberté  un  nouvel  éclat!  Et  fais-nous  éprouver,  à 
tous  les  égards , que  si  tu  veux  être  pour  nous,  rien 
ne  saurait  être  contre  nous  ! 

• Bénis  ton  église!  renouvelle  sesantiques  snocèspar 
son  retour  aux  mœurs  et  à la  discipline  antique!  fais 
respecter  la  sainteté  des  autels  dans  celle  des^  mini- 
stres dévoués  h leur  service  ! achemine  par  la  raison  et 
la  charité  la  prompte  réunion  de  tous  les  cultes  en  un 
seul,  digne  du  père  commun  des  hommes! 

•>  Bénis-nous  tous,  ô notre  Dieu , dans  toutes  nos 
relations  et  selon  toute  l'étendue  de  nos  besoins  ! Tu  les 
connais  mieux  que  nous;  ne  nous  exauce  pas,  toutes 
les  fois  qu'aveuglés  sur  nos  intérêts,  nous  te  provo- 
querions contre  nous-mêmes!  résigne-nous  constam- 
ment à la  Providence  infiniment  bonne  et  sage! 
honore  de  ton  approbation  l'humble  sacrifice  de  nos 
louanges,  le  tribut  de  notre  solennelle  consécration 
dans  cette  journée!  Puissions-nous  tous  sortir  de  ce 
temple  meilleors  chrétiens,  meilleurs  citoyens,  plus 
dignes  de  sceller  avec  une  confiance  tiliale  nos  impar- 
faites prières  de  cette  oraison  accomplie  que  ton 
Christ  nous  a lut-mémeenseignée.  Notre  père,  etc.  » 


Copie  d'une  lettre  du  consul  de  France  à Ostende 
au  ministre  de  la  marine,  du  7 octobre  1791 
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Je  m’empmse  de  vous  donner  la  bonne  nouvelle 
de  l’arrivée  des  ordres  de  l’empereur  pour  faire  re- 
connaître notre  pavillon  national , tant  aux  Pays-Bas 
autrichiens  que  dans  les  autres  ports  de  m domina- 
tion Le  gouvernement  général  de  Bruxelles  vient  en 
conséquence  de  faire  passer  des  ordres  au  chef  de 
ramirauté,  magistrats  et  bailli  de  celte  ville,  et  je 
sors  de  chez  le  juge  de  l’amirauté , qui  m a ronlirme 
la  dépi^he  ofBcielîe  qu’il  a rerue  hier  à cet  effet. 


MUmCIPALITK. 

jldministration  de  fOpéra. 

On  fait  savoir  que  mardi  prochain  18  octobre  il 
sera  procédé,  à la  requête  de  M.  le  procureur  de  la 
commune,  heure  de  midi,  dans  la  grande  salle  de 
rii^el  de  ville,  en  présence  d’un  des  officiers  munici- 
paux , à l’adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  du 
bois  pour  le  chauffage  de  l’Opéra. 

Les  conditions  de  l’adjudication  sont  : 
l®  Que  le  bois  soit  du  bois  neuf  de  1 annee,  garni 
de  son  écorce,  non  flotté,  et  point  tortueux;  ^ 

2®  Qu’il  ait  quarante-deux  pouces  de  long,  quii 
soit  rond  et  le  plusgros  possible; 

3®  Qu’il  soit  de  bois  dur,  et  non  mêle  d aucun  dois 
blanc,  bois  mort,  bouillot,  verne,  noisette , traverse 
et  autres  de  celle  espèce. 

La  totalité  de  la  fourniture  pourra  monter  à deux 
cent  cinquante  voies,  qui  seront  rendues,  tant  a la 
salle  de  l’Opéra  qu’au  magasin,  rue  St-Nicaise, 
dans  la  quinzaine  do  l’adjudication  ou  plus  tard. 

L’adjudicataire  sera  chargé  des  frais  de  voiture 
et  port  du  bois,  Unt  à l’Ôpéra  qu’au  magasin, 
sciage  en  deux  ou  trois  morceaux , de  montage  et 
d'arrancement.  ... 

Le  bois  sera  rei-u  par  un  prépose  de  la  munici 
palité,  qui  contrôlera  la  fourniture,  et  délivrera  les 

enchères  seront  renies  sur  le  pied  de  la 
voie:  et  s'il  en  faut  plus  de  deux  eent  cinquante 
voies , l’excédant  sera  fourni  par  l'adjudicataire  au 
même  prix  de  l’adjudication. 

. La  totalité  de  la  fourniture  sera  payée . «voir  : un 
tiers  au  avril,  un  autre  tiers  au  1"  juillet,  rt  le 
dernier  üers  au  I*' octobre  1792.  _ ^ 

lies  enchères  seront  faites  par  les  particuliers  en 
personne.  , . 

Fait  au  parquet  delà  commune,  le  10  octobre  179 1 . 

B.  G.  Cabibb. 


AMS 


à MM.  les  députéi  et  au  eommerre. 

MM.  Bricard  et  Slraonet,  Ruccesseurs  de  MM.  Gaiitlrr 
frères,  ont  l’honneur  de  prévenir  MM.  \(^  députés  et  les 
néKoclanU  qu'indépendamment  de  leurs  maisons  de 
commlMion  de  la  Yllleile  et  de  Saint-Denis , Ils  viennent 
de  former  un  élabluB^mcnt  k Paris,  rue  du  Ponceau, 
n“  18  où  Ils  offrent  toute  facilité  |wur  la  réception  et 
réexp^lUon  des  objets  qui  leur  seront  confiés , et  qu’ou- 
tre le  roulage  ordinaire.  Ils  ont  encore  pour  leur  propre 
compte  huit  voilures  toujours  en  aellvlté  et  h la  dispo- 
sition du  public  pour  toutes  les  villes  du  rovourao , etc. 


(première  LÉGI.SLàTrRE.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉATXCB  DU  YENDBEDI  t4  OCTOBBB. 
i:n  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  relativement  a la 
rédaction  du  décret  relatif  à l'institution  des  comités 
de  la  comptabilité  des  finances. 

îd.  Condorcet  : Il  faut  bien  distinguer  les  deux 
especes  de  comptabilité  pour  lesquelles  il  faut  des 
comités  ; la  première  consiste  à vérifier  si  les  dépenses 
ont  été  faites  conformément  aux  lois,  si  elles  ont  été 
bien  ordonnancées;  la  seconde  a^  pour  objet  non 
pas  les  formalites,  mais  le  fond  même  des  comptes; 
elle  consiste  à vérifier  si  les  dépenses  ont  éié  légi- 
timement faites,  à examiner  les  pièces  justificatives 
produites  à la  décharge  des  ordonnateurs.  Il  fout 
donc  énoncer  formellement  qu'il  y aura  un  comité 
d'examen. 

M.  Vaiiblanc  : Il  y a plusieurs  manières  d’exa- 
miner les  comptes  ; il  l'aut  que  le  public  sache  qu'ils 
seront  soumis  à l’examen  le  plus  sévère  et  le  plus 
attentif,  |)our  qu'il  donne  créance  aux  résultats  de 
cet  examen.  Je  demande  que  le  comité  ne  commence 
son  travail  qu'après  en  avoir  soumis  le  plan  h 
TAsseniblée. 

M.  Bazibe  ; Les  propositions  qui  sont  faîtes  ont 
le  mênie  objet  que  la  motion  de  Tobbé  Maury, 
qui  a été  rejetée  par  l’Assemblée  nationale  consti- 
tuante , et  que  toutes  ces  pétitions  placardées  pour 
égarer  le  peuple.  Le  compte  des  finances  depuis 
le  l*’v  mai  1789  est  public,  les  pièces  justificatives  sont 
dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale  ; il  est  inutile  de 
s’occuper  d’un  objet  qui  excite  une  dangereuse  fer- 
inenlatiou.  . . 

M.  Vai'blasc  : Il  n’est  personne  qui  soit  plus 
éloigné  que  moi  d’adopter  les  comptes  absurdes 
que  l’on  a débités  sur  rAsscmblée  nationale  consti- 
tuante relativement  aux  finances;  personne  n’ert 
plus  convaincu  que  moi  que  l’Assemblée  conc- 
luante n’avait  pas  de  comptes  à rendre;  ce  n’est 
pas  là  l’esprit  de  ma  motion;  mais  je  dois  rappeler 
les  dernières  paroles  qu-’a  dites  à cet  égard  M.  AnMn: 

« Nos  successeurs  feront  bien  de  vérifier  les  pièces 
justificatives  du  compte  qui  se  trouvent  aux  ar- 
chives ; ce  sera  le  moven  de  connaître  la  vérité.  » 
Vous  ferez  finir  par  là  les  plaintes  dont  parle  I® 
opinant,  plaintes  dont  personne  n’est  plus  indigné 
que  moi , et  que  personne  que  moi  ne  dfeire  plus 
sincèrement  d’étouffer.  Ou  renoncez  au  principe  de 
la  responsabilité  des  ministres , ou  examinez  leurs 
comptes  avec  la  plus  grande  attention.  (On  applaudit.) 

M.***  : L’Assemblée  a renvoyé  hier  la  pétition  du 
département  du  Nord  au  ministre  de  la  guerre.  J ob- 
serve que  la  loi  sur  le  mode  de  remplacement  éprouve 
des  difficultés  réelles  dans  son  exécution...  (On 
murmure.)  . , 

M.  Davaux  : U loi  que  1 Assemblée  nationale 
constituante  a décrétée  sur  l'organisation  de  l ormee 
et  sur  les  remplacements  est  très-sage;  non-Mule- 
ment  elle  est  bonne  pour  les  circonstances,  mais  elle 
est  bonne  iiour  l'avenir.  Bien  n’est  si  dangereux  que 
de  se  dépaiiir  des  lois  générales  pour  des  lois  de  cir- 
constances. Je  demande  que  l’on  s’en  tienne  a ce  qui 
est  fait.  , , , 

L’Assembléepasseàrordpedujour. 

Un  de  IMM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  par  lesquelles  ditférents  pétitionnaires 
demandent  à être  entendus  à la  barre. 


^ Phttinrrs  membres  demandent  ]e  renrol  des  péti- 
tions à une  séance  du  soir. 

M.  fiy.iBB  : Kien  de  plus  respectable  que  le  droit 
de  pétition.  Je  demande  qu'on  ne  le  soumette  à au- 
nio  renvoi,  ni  à l'arbitraire  d’aucuns  membres  de 
l'As^niblée;  mais  que  tous  les  |>étilionnaires  soient 
admis  à ta  barre  quand  ils  le  demanderont. 

L’Assemblée  renvoie  les  pétitionnaires  dont  les  let- 
tres viennent  d’éire  lues  à la  séance  du  dimanche  au 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  autre  lettre  ainsi 
connie  : 

• Il  est  temps  enfin  qu'après  deux  ans  d'absence 
je  retourne  dans  mes  foyers , qui  sont  à quatre  mille 
lieues  d’ici , et  que  j'obtienne  la  justice  qui  ne  m'au- 
rait pas  été  refusée  sous  le  despotisme.  Français  sous 
la  ^ne  torride  comme  en  France,  j'ai  <^ncu  le 
projet  d'étre  utile;  appelé  dans  l'administration  des 
Iles  de  bVance  et  de  Bourbon , j'en  oi  reconnu  les 
abus;  j'ai  un  travail  sur  les  moyens  d'y  remédier  : le 
présenter  aux  administrateurs,  c'eût  été  me  Jeter 
sous  les  coups  de  i'autorite  arbitraire.  Je  pris  donc  le 
parti  de  traverser  les  mers , de  m'éloigner  de  ma  fa- 
mille pour  venir  en  France.  Après  un  naufra|£e 
où  je  perdis  toute  ma  fortune,  je  terminai  la  tra- 
versée. Arrivé  à Paris , on  me  dit  : Adressez-vous  à 
l'Assemblée  nationale,  là  vous  trouverez  douze 
cents  et  quelques  ministres  des  colonies.  Je  présen- 
^i  plusieurs  pétitions  à l'Assemblée  ; mais  je  fus , 
jusqu'à  la  lin  de  la  session,  renvoyé  de  comité  en 
comité.  Je  demande  donc  la  faculté  il'élre  entendu  à 
la  barre  sur  les  abus  d'administration  des  Iles  de 
France  et  de  Bourbon.  Je  prouverai  que  les  dé- 
penses peuvent  être  diminuées  de  trois  millions, 
et  qu'il  est  possible  de  faire  rentrer  dans  les  cof- 
fres de  la  nation  23,000,583  I.  8 s.  3 d.  qui  sont 
aur  le  point  d'être  la  proie  des  ennemis  de  la 
rliose  publique. 

» Signé  DERTnBLMOT.» 

M.***  : Je  demande  que  rette  pétition  soit  renvoyée 
à un  comité. 

M.  Vbbü.niaud  ; >ous  devons  distinguer  les  péti- 
tions personnelles  et  les  pétitions  relatives  à rad- 
ministratioo;  vous  devez  sans  doute  entendre  les 
premières,  mais  vous  ne  devez  pas  absorber  votre 
temps  à entendre  des  projets  d’administration. 

M .***  : Kenvoyerun  homme  à un  comité,  c’est  l’en- 
terrer tout  vif.  Il  est  certain  qu'uh  homme  qui  a 
sacrilié  sa  fortune  pour  les  alTaires  publiques  a une 
pétition  personnelle  à former.  Je  demande  qu’il 
soit  entendu. 

1/Assemblée  dé<‘ide  que  M.  Berthelmot  sera  en- 
tendu. (il  s'élève  de  violentes  réclamations  (‘ontre  ce 
décret.  — Plusieurs  membres  prétendent  qu’il  y a du 
doute  dans  la  délibération.) 

Après  de  très-longs  débats,  l'Assemblée  décide 
qu'il  sera  fait  une  seconde  épreuve. 

File  décrète,  à une  assez  grande  majorité:  l»  que 
M.  Berthelmot  sera  entendu  ; 3“  qu'il  sera  entendu 
Biir-le-ehamp. 

On  annonce  que  M.  Berthelmot  n'est  pas  présent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Dtibois-Orancé,  ainsi  conçue  : 

« M.  le  président,  l’Assemblce  nationale  consti- 
tuante a décrété,  relativement  à l'organisation  de  la 
garde  soldée  de  Paris , que  les  places  d'oiUciers  supé- 
rieurs dans  les  nouveaux  corps  appartiendraient, 
moitié  a l’ancienneté  de  service,  moitié  au  choix  du 
roi , parmi  les  ofliciprs  su|>érieiir8,  ou,  à leur  défaut , 

[tarmi  les  commandants  de  bataillons  inscrits  dans 
a ftarde  nationale  parisienne  depuis  la  révolution.  Je 
suis  commandant  de  bataillon  ; j'ai  trente  ans  de 


service , mais  je  n’at  pu  me  faire  inscrire  dès  le  oom- 
mencement  de  ia  révolution , parce  que  je  faisais  alors 
à Versailles  mes  fonctioni  de  député  a l'Asseinblee 
nationale  oonstituanie.  Cependant  ^e  me  suis  fait 
inscrire  dans  la  garde  nationale  immédialemeot 
après  kl  translation  de  l'Assemblée  à Paris.  ques- 
tion est  de  savoir  si , par  défaut  d'avoir  rempli  plus 
tût  cette  formalité , je  aois  être  privé  du  droit  que  me 
donnent  mes  services.  Je  prie  rAssemblée  de  rendre 
une  prompte  décision  pour  ce  cas  particulier , qui  n'a 
pas  été  prévu  par  la  loi,  et  qu'il  serait  urgent  de 
décider.  • 

IM.  ***  : Il  n’est  pas  de  doute  que  la  loi  ait  voulu 
récompenser  ceux  qui  ont  servi  dans  la  garde  na- 
tionale parisienne  depuis  la  révolution;  mais  elle  n'a 

F as  entendu  donner  une  récompense  aux  membres  de 
Assemblée  nationale  coustituanie.  (Oo  murmure.) 
M.  ***  : Je  crois  devoir  attester  que  M.  Crancé  a 
été  dans  la  garde  nationale  parisienne  depuis  la 
translation  de  l’Asscmblé  nationale  constituante  à 
Paris  ; quej’étais  moi-même  dans  la  compagnie  dans 
laquelle  il  faisait  le  service  de  grenadier  avec  toute 
l’assiduité  que  lui  permettaient  ses  fonctions  de  dé- 
puté. Il  est  urgent  de  statuer  promptement  sur  sa 
demande , car  le  travail  de  la  nomination  des  officiers 
des  nouveaux  corps  sera  fait  ce  soir  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Il  est  essentiel  que  des  oHiciers  qui  ont 
montré  tant  de  patriotisme  dans  un  moment  ou  beau- 
coup n’en  avaient  peut-être  pas  assez,  soient  nommés , 
et  qu’aucun  prétexte  ne  puisse  servir  à les  écarter  de 
la  nouvelle  promotion. 

M.  ***  : Jamais  une  absence  nécessitée  pour  la 
cliose  publique  n’a  été  regardée  comme  un  préju- 
dice contre  l’absent;  au  contraire,  elle  était  pour  lui 
un  titre  d'exemption.  M.  Dubois-Crancé  doit  donc 
être  regardé  comme  absent  pour  le  bien  de  la  répu- 
blique. Je  demande  que  la  même  loi  s'applique  à 
tous  les  membres  de  l’Assemblée  nationale  consti- 
tuante qui  se  sont  fait  inscrire  dans  la  garde  natio- 
nale de  Paris  après  la  translation. 

L’Assemblée  déclare  le  décret  urgent , et  adopte , 
sauf  rédaction , la  proposition  du  dernier  opinant. 

Une  députation  des  sections  de  Paris  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : C’est  an  commen- 
cement de  la  révolution  que  la  commune  de  Paris  a 
contracté  l'obligation  de  conserver  les  anciens  gardes 
françaises,  après  les  avoir  incorporés  dans  la  garde 
nationale.  La  ville  de  Paris,  en  prenant  celte  troupe 
courageuse , s'est  chargée  d’acquitter  la  dette  de  la 
nation  entière.  Aujourd’hui  les  citoyens  de  Paris  a» 
voient  forcés  par  une  loi  de  manquer  à leurs  obli- 
gations envers  ceux  qui  ont  marclié  à leur  tête  à la 
conquête  de  la  liberté.  Plusieurs  fois,  sans  le  zèle  et 
l’activilé  de  cette  troupe,  la  ville  aurait  été  boule- 
versée , et  des  flots  de  sang  auraient  coulé.  ?iuus  ne 
citerons  que  l'afTaire  de  la  Chapelle.  Aujourd’hui, 
jK)ur  prix  de  ses  servlc.es,  on  veut  lui  faire  <tu>tter  la 
capitale;  de  premier  régiment,  il  doit  devenir  le  der- 
nier corps  de  l'armée.  I>es  despotes,  dans  leurs  fu- 
reurs, n'en  auraient  tiré  une  vengeance  plus 
raflinée.  C'est  aux  g.irdes  françaises  que  la  patrie  doit 
son  salut,  sa  liberté  et  la  constitution.  Sans  eux, 
Paris  ne  serait  plus  qu’un  monceau  de  ruines  sur 
lesquelles  dominerait  ia  Bastille.  Vous  ne  |X>uvez 
faire  un  plus  digne  usage  de  votre  pouvoir  que  de 
l'employer  à acquitter  envers  eux  la  dette  de  la  na- 
tion. ^ ous  ne  laisserez  pas  sans  doute  aux  ennemis 
du  bien  public  le  prétexte  d'exciter  de  nouvelles 
insurrections  parmi  les  autres  soldats  de  l'arnice  en 
leur  faisant  craindre  de  semblables  récompenses,  et 
vous  conserverez  auprès  de  vous  1 ,300  braves  mili- 
taires prêts  à mourir  pour  la  liberté. 
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L'Awemblëe  ajourne  cette  pétition  jusque  après 
Ton^nUation  des  comités. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  rédac- 
tion du  décret  rendu  sur  la  pétition  de  M.  Craocé. 

Après  différents  débats  minutieux  sur  la  forme  de 
celte  réaction , elle  est  adoptée  eu  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  de  l’un  de 
ses  membres,  et  après  avoir  décrété  l'urgence  du 
decret  définitif,  à raison  de  la  très>procbaine  or^a* 
nisation  de  la  garde  nationale  de  Paris,  décrète  que 
les  membres  dé  rAssemblée  nationale  constituante 
qui  se  sont  inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  dans  le  mois  de  la  translation  de 
ladite  Assemblée  à Paris,  auront  les  mêmes  droits  à 
ravancenient  que  ceux  qui , aux  termes  de  la  loi 

du ont  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 

commencement  de  la  révolution.  » 

M.  LE  Pbeside.nx:  M.  I)ubois*Crancé  demande 
à être  entendu  pour  présenter  ses  remerdments  ù 
i'.issemblée. 

iM.  : L'Assemblée  vient  de  rendre  une  loi  géné- 
rale ; ce  n'est  pas  au  protit  de  M.  Crancé  qu’elle  a été 
rendue.  Nous  demandons  qu'on  passe  à l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Crancé  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  **•  : Le  premier  bureau  s*est  acquitté  de  la  com- 
inbaion  dont  vous  l'avez  chargé  hier.  Il  est  affligé  de 
n’avoir  à présenter  qu'un  ré(‘itde  malheurs.  C'est  le 
SI  septeinore  à midi  que  dans  la  petite  ville  de  Ilour- 
bonne  on  s'aperçut  que  le  feu  avait  pris  à plusieurs 
maisons.  Le  veut  du  nord  soufflant  avec  impétuosité , 
en  un  quart  d'heure  soixante  maisons  furent  ein- 
braséeo,  et  en  une  demi-heure  elles  furent  consumées  : 
deux  enfants  périrent;  et  ce  ne  fut  que  par  l'extrême 
activité  avec  laquelle  les  secours  furent  portés  que 
l'on  parvint  à garantir  la  ville  d'une  aestrucUon 
totale.  Toutes  les  récoltes  ont  été  incendiées , et  la 
perte  est  évaluée  à 700,000  livres  réparties  entre 
soixante-treize  familles.  Tous  ces  individus  sont  sans 
pain , sans  fourrage  pour  leurs  bestiaux.  M.  Davaux 
a fait  distribuer  deux  cent  cinquante  setiers  pour 
ensemencer.  La  municipalité  a douné  aux  incendiés 
un  hôpital  pour  asile.  Klle  s’est  adressée  au  dé|K>r- 
tement  de  la  Haute-Marne , afin  d’obtenir  pour  ces 
malheureux  des  travaux  dans  ta  maison  de  charité , 
et  le  triste  privilège  d’étre  employés  à enlever  les 
décombres  de  leurs  maisons. 

Le  département  écrit  que  les  fonds  pour  les  in- 
cendies ne  devant  s’élever  cette  année  qu'à  10  mille 
francs,  et  les  rôles  d'à-compte  n'étant  pus  encore  mis 
en  recouvrement,  Il  est  dans  l'impossibilité  de  donner 
des  secours.  Dans  le  mêtxi6  département  de  la  Haute- 
Marne  , la  municipalité  de  Sarret , sur  cent  ménages , 
6oixante*sept  ont  été  consumés  par  l'incendie  le 
plus  violent.  A la  vue  de  tant  de  malheurs,  les 
membres  de  votre  bureau  se  seraient  livrés  au  senti- 
ment d’iimnanité  et  de  générosité  qui  vous  anime 
tous;  ma»  ils  se  sont  rappelés  à l’impossibilité  et  à 
l'austère  économie  du  législateur;  Us  vous  proposent 
eo  conséquence  d'accorder  aux  incendiés  uii  secours 
provisoire  de  1 3,000  livres. 

M.  ***  : Je  demende  le  renvoi  de  oette  affaire  au 
ministre  de  Hmérieur. 

M.  ***  : Je  demande  que  la  d'istribatlon  soit  faite , 
non  pas  à raison  des  pertes,  mais  à raison  des 
besoins. 

M.  ***  : H y a six  cents  molheureux  h secourir, 
qne  sera-œ  pour  chacun  qu’une  somme  de  20 
livres?  Je  demande  un  secours  provisoire  de  60,000 
livres  è prendre  sur  le  fonds  de  secours  qui  est  à la 
disposition  de  la  législature. 

M.  ***  ; Je  m’oppose  à çc  que  oi  le  provisoire,  ot 


le  déflnitif  soit  renvoyé  au  ministre  de  l'inlérieur.  Le 
département  de  la  Moselle,  qui  se  trouve  dans  le 
meme  cas  que  celui  de  la  Haute-Marne,  lui  a écrit 
cent  fois  pour  obtenir  un  secours  provisoire,  et  le 
ministre  a toujours  fait  le  sourd. 

M.  Vauhlax:  : Je  demande  à rappeler  les  prin- 
cipes de  lu  constitution  : c'est  précisément  parce  que 
les  ministres  font  les  sourds  qu'il  faut  exercer  contre 
eux  la  loi  de  la  responsabilité;  et  c'est  pour  pouvoir 
exercer  cette  responsabilité  qu'il  faut  ne  pas  empiéter 
sur  leurs  fonctions.  Je  demande  donc  que  toute  pé- 
tition en  matière  d'administration  soit  portée  au 
pouvoir  exécutif,  et  si  les  ministres  font  les  sourds, 
c'est  alors  seulement  qu'ils  doivent  être  dénoncés  au 
corps  législatif  qui  leur  fera  rendre  compte. 

M.  CoLxiiON  : Il  y 0 des  sommes  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'înterieur  pour  les  secours  extraor- 
dinaires demandés  par  les  départements;  mais  il  en 
est  le  dépositaire,  non  le  dispensateur;  il  faut  donc 
un  décret  du  corps  législatif. 

Après  quelques  discussions  qui  se  concentrent  sur 
la  quotité  de  la  somme , le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  le  rapporteur  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

« L’Assemblée  nationale,  considérant  la  cruelle 
position  où  se  trouvent  les  habitants  de  la  ville  de 
Bourbonne,  et  ceux  de  la  paroisse  de  Sarret,  dont 
les  maisons  et  les  meubles  et  effets  ont  été  incendiés; 
le  besoin  pressant  qu'ils  ont  de  secours  pour  se  pro- 
curer les  objets  de  première  nécessité,  et  la  circon- 
stance de  l'entrée  de  riiivcr,  décrète  qu'il  y a lieu  à 
urgence. 

» L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  son  premier  bureau,  et  vu  le  décret  qu'il 
y a urgence,  décrété  qu'il  sera  accordé  au  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  une  somme  de  25,000  llv. 
pour  être  distribuée  entre  tes  habitants  de  la  ville  de 
Bourbonne  et  ceux  de  Sarret , à titre  de  secours  pro- 
visoire, par  le  directoire  du  département,  sur  ravis 
de  celui  du  district;  et  pour  être  statué  déflniti- 
vemeiit, l'Assemblée  iiniioiiale  renvoie  In  pétition  au 
pouvoir  exécutif,  pour  que  les  procès-verbaux  con- 
statant des  pertes  lui  soient  rapportés,  et  qu’il  en 
rende  compte  à l'Assemblée.  • 

M.  LE  lUppoBTEL  R (lu  premier  bureau  : Notre 
mission  ne  se  borne  pas  seulement  aux  malheureux 
événements  de  Bourlrànne  et  de  Sarret;  vous  nous 
avez  encore  chargés  d'examiner  la  demande  de 
secours  faite  par  le  département  de  la  Moselle,  pour 
la  paroisse  de  Porcelelte.  Voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  nous  vous  proposons  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  premier  bureau,  en  conséquence  du 
décret  du  jour  d'hier,  relativement  à i'iucendie 
arrivé  dans  (a  paroisse  de  Poroelette  le  6 Juin  der- 
nier , décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la 
réclamation  de  secours  provisoires,  et  ajourne  le 
surplus  jusque  après  la  formation  de  ses  comités.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  divers  comités  qui  lui  sont  nécessaires.  Elle  décrète 

3u'il  y aura  un  comité  de  commerce,  un  comité 
'agriculture , un  comité  féodal , un  comité  militaire, 
un  comité  de  marine,  un  comité  des  domaines,  un 
comité  diplomatique , un  comité  de  pétitions , un  co- 
mité colonial. 

Les  comités  ecclésiastique,  des  ropports  et  des 
recherches,  sont  supprimes. 

La  séance  est  ievee  à quatre  heures. 

Article  additionnel  au  chapitre  lll  du  règlement 
propmé  par  M.  Lequinio , et  décrété  a Puna- 
nimité  dans  la  séance  du  f 1 octobre. 

Lorsque  les  ministres  seront  dons  TAsseinblée) 


lie 


aucun  autre  membre  que  le  président  ne  pourra  leur 
faire,  en  aucun  cas,  d’interpellation  directe;  mais 
les  éclaircissements  désirés  |>ar  les  différents  membres 
seront  proposés  au  president , qui  consultera  d'abord 
l’Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  que  le  ministre 
réponde. 

rosTEs. 

l,e  public  est  averti  qu'il  ne  fera  plus  délivré  d'ordres 

nout  COUrif  lo  p^>Slf  flU  bUR'UU  cl*d*'VÎIIll  Olilbll  à CPl  pllct 
rue  J -J.-Rnu^froan,  près  l'imtel  de#  poules.  Us  mnllres 
de  posiez  de  Paris  el  des  environs  sont  prévenus  qu'ils 
doivent  fournir  des  chevaut  à tous  ceu.x  qui  leur  en  de- 
maiidcronl , en  les  i»ayanl  suivant  les  rèislemcnls , et 
sans  exiqcria  représentation  d'aucun  ordre  y permistion 
ou  p<isse-porl  Imprimé  ou  par  écrit. 

Le  nuljlic  est  encore  averti  qu’A  commencer  du  lo  oc- 
tobre jusqu’au  l'»  mars  prochain  il  ne  sera  fait  chaque 
jour  qu'une  dWribuDon  des  lettres  el  une  levée  des  boites 
dans  ks  enriron»  de  Paris.  Il  partira  de  Paris  tous  les 
malins, à 8 heures , une  dé|M-che  qui  sera  distribuée  e 
meme  jour.  11  en  partira  de  nrérne  une  rie  chaque  ville 
cl  villauc,  qui  sera  ég.ilemenl  distribuée  dans  Paris.  Un 
a déposé  dans  chaque  bureau  un  ordre  d'administration 
qui  llxe  le  départ  des  facteurs  de  chaque  lieu  pour  re- 
tourner à Paris.  Le  public  est  invité  à consulter  cet  ordre 
chez  le  directeur  de  sou  arrondi>^semenl. 

UVBES  >Oi;VEAi:\. 

Plage  de  J.-J.  ftousseuti , qui  a concouru  pour  le 
prix  d’eloquencede  r,\cadémie  française,  en  l’annee  1791, 
par  M.  Thierrv,  membre  de  plusieurs  ncadémies.  l i9l . A 
Rri^,  chez  M.  Girardiu,  libraire  et  directeur  du  club 
littéraire  et  politique,  au  Palais-Hoyal. 

L'aulpur  de  ccl  éb«:e  est  un  Jeune  homme  déjà  connu 
par  la  rédaction  îles  Mémoires  de  M.  l-ilude.  On  a re- 
marqué dans  ce  premier  ouvrage  beaucoup  de  clialeur  et 
de  sensibilité.  Il  «'y  en  a pas  moins  dans  le  second , pre^ 
sciilé  à un  concours  qui  avait  cela  de  particulier,  qu  >1 
était  presfiue  Impossible  au  même  concunenl  de  nienler 

la  couronne  et  de  robtenir.  . . , . „ , , 

M.  Thierry  considère  dans  son  héros  le  philosoplic  qui 
nous  a fait  connaître  et  re-iiecter  nos  devoirs,  le  publi- 
ciste qui  nous  u dévoilé  nos  droits  el  je  secret  de  m» 
forces,  riiorame  sensible  qui  nous  a réconcilies  avec  la 
nature  cl  avec  nos  plaisirs.  L'analyse  des  discours  sur 
les  sciences  cl  sur  l'inégidilé,  d'Kmile,  eiilre  aans  la 
Dremière  partie;  celle  du  Contrat  social  el  des  autres 
écrits  politiques  remplit  la  seconde;  les  Unfessioüs  cl 
les  autres  ouvrages  où  Rousseau  s’est  pris  lul  meme  pour 
sujet  trouvent  naturellement  leur  place  dans  la  troi- 
Biètue,  où  raulPiir  examine  ses  qualités  pcrsounclles,  sa 
sensibilité,  son  amour  imiir  la  vertu,  se#  malheurs  el 
leurs  causes,  el  l'innucnce  de  tout  ceUi  sur  scs  écrits  , 
el  celle  de  ses  écrits  sur  nos  nücclious  cl  sur  nos 

°*Gctle  division  tsl  claire,  simple  et  naturelle.  M.  Thierry 
la  suit  avec  celte  satte'^scqul  u’exclnt  point  lu  chaleur  et 
la  rapidité.  On  volt  surtout  qu’il  aime  véritablement 
celui  qu’il  loue;  et  cc  senlinuml  doit  lui  faire  des  amis 
de  tous  ceux  de  l'auteur  frEinile.  C'est  ini  prix  qui  ne 
peut  lui  être  enlevé;  el  s'il  apprécie  bien  , comme  il  en 
wrall  digne,  ceux  qui,  dans  i’elat  actuel  des  ch^. 
i allacheid  plus  passionnément  â la  mémoire  de  Jean- 
Jacques  . cl  ceux  qui  ne  l'eu  détestent  que  davantage,  ce 
prix  lui  paraîtra  jaïut-élre  d'une  autre  valeur  que  la  cou- 
ronne académique. 

Il  eût  cependant  falhi.dans  tous  les  cas,  que  pour 
obtenir  cette  dernière,  Il  joignit  aux  autre.#  mcnlcsqne 
pourrait  avoir  son  cuivrage , celui  de  la  correettou  qui  lui 
manque  en  quelques  endroits-  I.es  attentats  «jue  le  fana- 
tisme pouvait  otery  des  entraves  honteux , ewbrater  un 
sentiment  dans  Tâme  de  se*  h'ctcurs , penelrer  dans  le 
cœur  de  ceux  faits  pour  IViitcndre,  point  de  morale  plus 
Instructive  que  celle  renfermée  cc  livre,  etc. 
expressions  auraient  toujours  sulH , devant  une  academie 
préiKHee  en  quelque  sorte  à la  pureté  du  langaae,  pour 
ecnrler  du  prix  un  discours , <|uand  même , toute  consi- 
déruUon  locale  à i»art,  U aurait  eu  tout  ce  que . dans  les 
circonstances  actuelles , ou  s'attend  à trouHT  dans  uii 
vlogé  de  J.'J.  Rousseau, 


A ces  petites  taches  près , qu’il  serait  anse  d efbcer,  ce 
discours  SC  lit  pourtant  avec  ptalslr.  UscnUmenl  dontOD 
croit  que  l’auteur  est  anime , des  pensees  ingénieuse* , 
de#  développements  ou  des  oppositions  où  I »□ 
en  même  tcmfr#  de  la  ünesse  cl  du  bon  esprit,  des  dé- 
çussions intéressantes , soit  pour  appuyer  es  opinions  do 
Rousseau,  soit  même  quelquefois  pour  le*  combattre, 
rendent  cette  lecture  agréable,  el  promettent  à!  auteur 
de  vrais  succès . lorsqu’à  tout  ce  qn  il  possède  1 âge  aura 
joint  ce  qu'il  donne  toujours,  la  maturité. 


SPECTACLES. 

ACtnéwjr  HoVALCMMusiQiE.—  Oeimin  tes  Prétendus , et 

|p  liallfi  ilu  Desr>  leur,  „ , , 'r  -j 

TiitftTliE  ut  Ut  N*TiüH  — AujoardTuli  IpkigeHit  tm  Jaunéft 
trüRe  Jfe  d-u»  Uriui-'lpun  «clcur  ddbuler»  (.ir  U rôltd  U* 

re.fif.  d-f  i«  Pupilfr,  , . i, 

THXATtE  iTAi.TCî».  — Aujottrd’lml  U 3«  reprdi«altlio«  d Agnes 

et  (Uivitr . Ÿrrxt>it<!  du  Txtnnthfr. 

Thi'at»!  rue  lli«hrliva.  — Aojourdboi  U >• 

rrpreH-nKlina  6'Àbdelaus  etZ»!>-tma  . lr>Rèdie  nuurelU, 
du  Cat  ber  $uppn%e.  — Drnuin  Pitèdrt,  trigéiUe  cle  a«cmc. 

THCATkt  et  LA  »vt  FttDtAO  . Ci-dee>ol  de  MOMIIXOB.  — Ab- 
jourdbui  I*  5»  rrpie»eiiUU.io  de  le  f'endftme.  oper.  llalleo. 

Ko  aUeodaot  I*  1'*  «rptuenumm  d»  1/  Cttnvitulo  dt  r%etr*. 

Ta»«T«R  DE  BADEBOIIELI.E  MoNTAnUra.  #.l  PiUll-Royel. — 
Aujourd'hui  Mcrt>pe , ireje-ne  dao»  lanuelle  Mllt  IjIoSb 

nmplira  leiôlede  Merope,  •ul»ie  du  Afa/i«a«  ctandtsUm,oyn 

^"thLatiÊ  dis  6»»wds  daksevu  do  Roi.  — Aujoord'bul 
niuaux  eungtdtes  par  le  Ouet  sam  danger,  ifee  le  boUel  du 
^«forrfei  el  l AM- mawdc  • «roi»;  le*  Sauleur»;/*  Quiprwpto  é* 
/■Ao/e//e«e,  U nouvelle  Aoglaiie;  le  Galant^ureur;  le  di«r- 
tiMenu  ul  de»  Zi4:ags  . prectdd  d'Arleqmn  {iecramanaen,  piB- 
lomune , el  un  ImIIvI.  . . » , . ■ 1. 

AMBico  (■.OBiQCE.  «U  boulevird  da  Temple.  — AnjourdTio»  la 
n»  reuieiroiaOondB  la  Forêt  noire  oQ  le  Fils  naturel,  p*»to- 
n.ime  en  3 «.le»,  préec-iee  de*  Deux  Chasseurs  et  la  Lailterey 
e\  de  la  Fausse  Cf*rre*pondance.  «n.  » 

TMiAT*E  VI.A0Ç4U  LOJI»Vlt  IT  X.TBIQÜE.  — AujOOrdbBi 
les  Degiusrmrnfs  l'Orphelin  et  le  Curty  el  les  Deux 

Chasteiirs  et  la  lailiét  e ...  . t .«...i  1. 

TntATiE  DS  Molilie,  me  S»lnl-MBrila.  — Aujonrd*bul  la 
4«  reiirr»eul»iiüo  des  ioUtaires anglau.  tuieif.dr  Jeiomt  poauuy 
comédie  d-ti^UqueUr  M.  VoUnje  rcoipitr*  le  idle  de  Jcrw«*«,  et 
//r«r,n/  r/ Bwfi/one.  parodie. 

Théatie  0‘  l»  BCE  de  Lotvois.  — ABjourdTiol  la  ••  repre»#* 
talion  de  l’t'mhari.u  du  choix,  opéra  bouBon  en  J aelM , pré- 
cédé de pur- iupenAcne. 

Kn  atiendaiii  la  |r*  ri’pi e»eala<ioo  du  flomon  , «UBeoie /•»  *■ 
|r»  de  Z-'/rn.  opéra  eo  3 acte*.  ....  ... 

TuÉAiBE  DO  Mabai*  , rue  Cullure-Sainle-KAlberine.  “ 
jnoi  d liui  lis  Folies  amoureuses  , comédie  en  3 acle*  # aoivle  du 
Cummitsimnaue  el  le  Jockey . comédie  en  'i  acle». 

Ü-injiD  les  Deux  Amis  «U  le  ^'egoaont  de  Lyon, 

Salon  des  Eti  vnceis.  rue  du  Mail,  •••  i9.— fl  e»i  ouvert 
le*  jour»  jutqu’a  leUe  heure  qu’il  plakâ  MM.  tes  Aboaaei  d'y 
rester. 


PA^EMEDTS  OEB  BBNTEB  si  L’BÔTEL  Pt  TILLI  »»  Pabib. 


Six  premier*  inoii  I7BI.  MM.  le*  peyear»  bobIS  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  etrangers  à bO  jours  de  date. 

C*dîs. 

Madrid 1«  , 19  1.  1 

1 Ejo. , 

P.  des  Sainis,...,  1 p. 

Bourse  du  ti  octobre. 

Ael.  de»  Iq.Je*  de  2,i00  II».  • » 

de  3Ci  iiv.  10  * 

— de  100  li« • * 

1,473,70. 

Emp.  de  déc.  I7S?.  Quil.  de  Un. 

— Sortie 

— de  IgSmlH.dcc.  1784.  . . 

14  7/1,  IS  b. 

.10  1/4,  1/8.  3/8,  1^  b- 

— .Sort,  en  viager 

Acl.  Douv.  de*  tade* 

....1.2W),  i9.  88,  87,  88. 
3,900.  5. 

Ooil.  de*  haut  de  Pari» 

— de  tHJ  oïlil.  d'aoûl  I7é9... 

. I.  3/L 

1 t/2.  2,  1 1/4,  1 1/3  b. 
........  630.  31,  30.  29- 

CüBl>»i..  I»*  cl*»»e  a 5 P-  Oy®' 

- 3a  Idem  à 5 p.  0/0  »uj.  au  lO».  .. — « 

- V idem  à i p.  0/0 »«J.  w »0*  P*  


VJ' 


N«  289. 


Dimanche  10  OcTOBnE  1791.  — Troisième  année  de  la  Llbcrlé. 


POLITIQUE. 

AM.LÏ-TERRE. 

De  Londres.  — Le^  d*’ux  leUres  du  îord  CornwAllU, 
adrc&ÿée;;  i'ttnc  nux  directeurs  de  la  compagnie  des 
Indes,  et  l'autre  au  lord  (îrenvillr , secrétaire  d'Etat  nu 
departement  des  affaires  étrangères,  datées  toutes  les 
deux  du  camp  de  Venkeltlilglicrv,  le  3l  avril,  et  dont 
nous  avons  annoncé  rinserlion  dans  une  gazette  extra* 
ordinaire  de  la  cour,  portent  en  substance  qu’il  s’est 
avancé  dans  le  pays  dit  Mai'>s4>ur , a pris  les  forts  de 
Colar,  Ouscuttali  et  Bangalore  ; que  les  quinze  mille 
hommes  de  cavalerie  du  Mzain  se  i*unl  Joints  à son 
armée  ; qu’il  a refusé  d'entrer  on  négociation  avec  Tippoo- 
Saib,  a moins  que  tons  les  membres  de  la  conféderution 
n’y  fusaient  connirls,  — Le  lord  Cornwallis  avoue  dans  syi 
lettre  au  ministre  des  alTaires  étrangères  qu’il  a de 
grands  obstacles  à surmonter  {»our  arriver  à Scrinca- 
patnam,  i»arlicutiéremcnt  la  dilDcultc  de  la  marche,  la 
crainte  trop  fondée  de  manquer  de  provisions  pour  scs 
troupes,  cl  de  fourrages  pour  une  cavalerie  nombreuse, 
et  enliii  d’élrc  arreté  pur  la  saison  des  pluies.  Il  promet 
néanmoins  de  nerlennégligcrnlln  d'attaquer  celte  place  et 
de  l’emporter  avant  la  chute  des  pluies;  il  sent  la  im'es- 
aité  de  terminer  pruniptemenl  la  guerre , fl  s’il  est  |k)s- 
siblf,  dans  cette  campagne.  Tout  lui  en  fait  une  loi  : la 
situation  incertaine  des  affaires  politiquis  de  l'Europe 
(U  ignore  encore  rarrangement  amical  de  l’Angleterre 
avec  la  Russie , mais  on  lui  a expédié  des  dépêches 
pour  l'en  inslriiiru),  cl  la  certUnd(M|u'U  a de  voir  les 
tlnaiiccs  de  la  compagnie  en  danger  d'étre  presque  en- 
ticrcmcnl  ruinées  s’il  fallait  malheureusement  que  la 
guerre  se  prolongeât  encore  quelque  teinpi  dans  l'Inde  , 
pays  où  on  ne  la  fait  qn’à  prix  d’or.  Il  espère  pourtant 
humilier  un  prince  que  ses  talents  extraordinaires,  son 
ambition  excessive  et  sa  puissance  redoutable  exigent 
qu’on  éloigne  du  Cnrnale,  où  les  possessions  de  ta  com- 
pagnie ne  seraient  jamais  que  précaires  , si  l'on  ne 
trouvait  le  muycQ  de  contenir  un  ennemi  aussi  entre* 
juonanl. 

L’article  suivant,  qui  parait  dans  le  J/or»»»ui7-é^ro- 
m’efe,  sous  le  titre  d’anniversaire  de  l’élection  de  .M. 
Fox  pour  Westminster,  respire  celle  noble  reconnais- 
sance d’un  peuple  libre  pourles  dofunseursde  ses  droits, 
qui  caractérise  les  Anglais.  ■ Que  vont  célébrer  lundi 
prochain  k*<  électeurs  de  Wc-lmliislor?  .Vous  n'iwndrutis 
a cette  question. — ILs  vont  célébrer  ralfranrliis.Mimcnt 
de  la  cite  de  Westmiiisler  du  honteux  (‘sclavagc  où  la 
tenait  l’influcncc  de  In  cour. — Ils  vont  rappeler  In  mé- 
moire de  l’époque  à laquelle  le  corps  éierlural  le  plus 
nombreux  cl  le  plus  re.spcciaclc  de  ce  royaume,  que  le 
ministre  actuel  s'etnit  longtemps  llatté  de  décider  dans 
je  choix  de  scs  représentants,  aidé  des  talents  et  animé 
par  l’éloquence  du  M.  Fox,  s’est  réuni  pour  assurer  sud 
indépendance,  et  a triomphé  dans  cctlc  luUe  honura- 
ble  contre  1a  cour.  — lU  vont  célébrer  le  noble  exemple 
qu'lis  ont  cux-mémes  donné  à tous  les  électeurs  du 
royaume , en  revendiquant  la  liberté  des  élections.  — 
Eiilin,  ils  vont  célébrer  leur  premier  choix  d’un  repré- 
sentant dont  la  conduibr  a toujours  été  l'expression 
Adèle  de  ses  principes  , d’un  homme  à qui  tant  d'années 
d'expérience  de  sa  carrière  publique,  et  une  longue  et 
intime  connaissuncu  de  sa  vio  privée,  n’ont  fait  que  les 
attacher  encore  davantage.  ■ 

Une  lettre  de  jersey,  du  3 octobre,  annonce  que  les 
habitants  de  celte  Ile  espèrent  voir  revivre,  incessauimcnt 
la  procedure  par  jurés , qu'ils  réclament  comme  un  bien 
dont  ils  étaient  autrefoiâ  en  possession. 

On  continue  Le  désarmeineiit  de  la  flotte  à Portsmouth 
et  dans  les  autres  villes  m.iritimes. 

Le  duché  deCumi>er!and  e<:l  si  mal  pourvu  de  niacis- 
(ratà,  que  dan^  quelques  cantuiii;  il  faut  faire  vingt  milles  ( 
pour  en  trouver  un.  Le  grand  Juré  a ordonné,  dans  scs 
dernières  n.ssises , de  faire  des  rcprésenlalions  a ce  sujet 
au  lord  chancelier.  I 

Le  uavirc  l'yllligalor  est  arrivé  de  Québec  le  4 octobre, 

2'  ô'érie.~^Tvme  2, 


après  une  pénible  et  longue  traversée  t il  ramène  le  lord 
Uorcheslcr,  gouverneur  du  Camada. 

Le  mariage  du  duc  d'York  a fait  renouveler  plusieurs 
lois  relatives  à la  nécessité  du  consentement  du  roi  aux 
mariages  «le  tous  les  princes  et  de  toutes  les  princesses 
du  sang  royal:  ces  luis,  d'une  haute  antiquité , frappent 
de  nullité  toute  alliance  contractée  par  eux  sans  te  con- 
sentement ; elles  {sortent  aussi  des  peines  contre  ceux  qui 
contribuent  à la  célébration  de  cos  mariages. 

Le  manque  de  pluie  a causé  une  si  grande  disette 
d’herlwgps  et  de  lurncihs.quf*  le  prix  des  dilferenles  sortes 
de  fourrages  que  l'on  cultive  puyir  nourrir  les  vaches  A 
lait  cl  engraisser  les  bœufs  destinés  à l.i  boucherie  en  a 
éprouvé  une  augmenlutiuii  considérable.  On  a offert,  il  y 
a quelques  jours,  lùOgiiinéesde  la  récolte  d'une  seule  acre 
de  terre  plantée  en  choux  de  Savoie.  I..e  propriétaire  voisin 
de  la  ferme  du  Cubhain , daus  le  comté  d'Esscx,  en  exi- 
geait l^u). 

I.U9  folies  du  fameux  visionn.ilre  Swoden}>org  sont  beau- 
coup mieux  connues  chez  nous  qu'en  France,  nous 
mande  un  de  nos  corrosiK»nd.mls;  toutes  ses  œuvres  ont 
été  traduites  ici,  et , a la  honte  du  la  raison  humaine, 
on  en  a enlevé  rapidement  l'édUion.  Peut-être  serez-vous 
bien  aise  de  connatlre  une  de  ses  idées  : Il  assure  que  tous 
les  événements  i|iil  arrivent  dans  ce  momie  terrestre  ont 
d’abord  etc  réalisés  dans  lu  monde  spirituel  : le  jugement 
dernier,  i>nr  exemple,  a déjà  eu  Heu  sans  que  vous,  pro- 
fanes, vous  vous  en  doutiez!  Lu  roi  de  ta  terre  et  des 
deux  a tenu  son  lit  de  justice  précisément  en  Quel 
Jour?  c’est  ce  que  Swedeiiitorg  ne  dit  pas,  et  rpje  moi , 
qui  en  sais  encore  moins  (]uu  lui,  je  ne  vous  dirai  pas 
davantage.  Resterait  une  clios*>  curieuse  à savoir,  c'est  de 
combien  d’uiincc.s  au  jüslc  révénunient  spirituel  nrécède 
le  temporel;  méinu  silence  désespérant  à cct  égaru;  je  ne 
Vois  guère  que  M.  Suint-Martin  ou  quelqu'un  de  scs  dis- 
ciples qui  puisse  vous  en  lualruire. 

IRLANDE. 

De  — l>es  exportations  de  l’Irlande  montaient, 

en  1GU8,  n DÙ(i,3Uà  liv.  .stertiug; 

El  les  importations  à â*t>,HÜ3  liv. 

Balance  en  faveur  de  cette  Ile,  4IP,443  liv. 

L'année  suivante  ou  mil  sur  le  commerce  de«  laines 
des  restrictions  injustes  qui  réduisirent  en  1700  l’expor- 
lallon.4«l4.4â7  liv.; 

Tandis  que  les  Irnport.'itious  furent  de  702,473  liv, 

b'où  il  résulta  pour  l’iriande  une  balance  sculcmeul  de 
22,272  llv. 

En  1701  les  exportations  ne  furent  que  de  070,412  1.; 

Taudis  que  k.s  importalions  s'élevèrent  à 093,314  1. 

Ce  qui  doiiuo  une  l>aUiocu,  contre  l'Irlande,  de 
22,002  liv. 

Voilà  donc  on  trois  ans  le  commerce  de  laines  et  de 
draps  d’Irlande  frappé  par  les  restrictions  du  parlement 
d'AncIcterro  du  duâavautagc  uuurmu  de  442,344  llv. 
sterling. 

Le  lord-maire  de  Dublin  , dans  le  repas  qu’il  a donné  lo 
29  so|itembrc,  a décoré  In  table  d’une  belle  tortue  pesant 
179  livres. 

Il  y a actuellement  h (ilcndore , en  Irlande,  iin  nomme 
Hamilton  qui  .i  déjà  enterré  huit  femmes;  il  vient d’al- 
leindrt!  sa  soKanlième  aunée,  ce  qui  ne  l’empcche  pas 
de  rcrhcrclier  en  muri.igc  une  Jeune  beauté  de  lOans. 

La  population  de  Uelfa.st , ville  d’Irlande,  connue  par 
le  courage  cl  le  patriolUme  de  scs  volontaires,  [tasse 
actucllcnit’ut  vingt  mille  utufs;  elle  a augmenté  de  cinq 
mille  en  dix  ans  ; c'e.«l  ce  qu’on  vient  de  constater  par 
un  calcul  fait  üaiiâ  les  premiers  jours  du  mois  dernier. 

IIULLANDE. 

De  la  //ai/e,  le  0 oriobre.  •—  Les  états  généraux  des 
Provinccs-L'îiies  ont , le  4 de  ce  mois,  pris  la  résolution 
üc  répondre  à une  lettre  de  S.  M.  T.  C.,  par  laqticlle  ce 
souverain  avait  appris  a L.  H.  P.  i|u’il  venait  d’accepter 
l’acte  conbUlutionnc) , tel  que  TAs^mblée  uaUonaie  de 
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France  l'avail  décrété.  La  mijshc  de  L.  U.  P.  est  conçue 
en  ces  termes  : 

Sire  , 

• Noiji  avons  reçu  la  l«*llre  que  Votre  Majesté  nous 
a foit  l'honneur  de  n(»us  écrire,  en  date  du  lU  du  mois 
piissé,  et  i>nr  laquelle  Votre  Maj«*>U’  a Lien  voulu  nous 
informer  qu  elle  g’élait  (lètermim'e  à accepter  l’actif  cou* 
slituliunnel  que  rAssemhlée  nationale  avait  décrété  et 
venait  de  prtsenler  à Votre  Majesté.  Nou«  sointnes 
Aeusibles  à la  noii>clle  marque  d'miiilié  et  de  hieiivell- 
lauce  que  Voire  Majesté  nous  donne  en  nous  fuj«ant 
Nrt  de  ccl  événement,  et  nous  nous  hâtons  de  lui  en 
faire  nos  reiiierciiiieiils.  ^ous  saisissons  avec  emimsso- 
meiit  cette  occa*k>ti,  comme  toutes  celles  qui  fc  pré.-on- 
tcot , pour  lémoiqner  A \otrc  Majesté  le  \if  intérêt  que 
nous  prenons  à tout  re  qui  euurerue  son  aur;n^tc  per- 
sonne, ainsi  qu’au  htennUre  et  a la  prospérité  de  la  mo- 
narchie française.  Nous  avons  éprouvé  lu  plus  »mnde 
satisfacUuu  en  relmnvant  dans  la  lettre  de  \ulre  Majesté 
l'assurance  de  son  désir  ile  rendre  de  plus  en  plus  inaU 
lérahles  les  rap[>orls  qui  sut>si-lenl  entre  elle  cl  notre 
république  ; cl  rumme  nous  sommes  animés  dts  mêmes 
genlimenls  , nous  inettnms  de  nuire  côté  tems  nos 
»oins  à cultiver  ces  relations,  et  à cimenter  de  plus  eu 

fdus  lc«  heureux  liens  qui  uuiésciit  la  naümi  française  à 
a notre.  ■ 

Un  exprès  ayant  apporté  de  Iterliii  la  iiuuvetie  acréable 
<^ue  le  mariage  entre  S.  A.  S.  monseigneur  (•uiilaumtv 
tredéric,  prince  héréditaire  d Oianue  et  de  Nassau,  et 
S.  A.  H.  nuidome  la  princes'<c  Krederiquo-Loiiisc-W  illel- 
mliie  de  Prusse,  venait  d‘y  être  célèbre  le  de  ce  mois, 
5.  A.  S.  monseigneur  le  prince  ^lathoüder»  hennlilairc, 
a fait  sulenneliemenl  commimiquer  cet  heureux  évem'- 
mcrit  aux  hautes  assemblées  qui  giégent  ici  par  son 
clianibeilaD,  le  baron  de  Hecckereu  de  XN'alieu. 

ITALIK. 

î'it  le  10  leplemftre.  — On  pp  promet  que  le 

nouveau  dose,  le  M/reriissime  Michel-Aiure  CamUiaso, 
]tarviendra  à terminer  nos  anciens  ditreremls  avec  nos 
voisins  les  Piémontais.  la*urs  préparatifs  miJiluiies  nous 
ont  plus  inquiétés  que  tourmentés. 

(k'pend.'uit  nous  ne  croyons  devoir  la  traiiqiiillilé  dont 
nous  jouissons  qu'un  xêie  infati::abie  et  à rinteiliccncv 
du  fténaleur  i-étix  Palavidiii , iintrc  ronimissairc  aeneral 
pur  les  frontières,  ainsi  qn'ù  ravuent  Merdiio,  son  audi- 
teur. La  présence  de  nos  troupes  a déjà,  depuis  quidqnes 
pemaines,  fuit  cesser  de  légères  violations  de  territoire, 
Ut,  troublant  le  nqvos  des  pa)sans,  auraient  pu  amener 
e^ilus  bérieiiBOs  hoslilitéB. 

PAYS-IIAS. 

Tie  lirusrlUs,  le  10  octobre.  — I.c  sminempinriit 
vient  do  rt’lublir  les  colléces  royaux  d<i  (innd,  Ypres, 
Nivelles  et  Hnremonde,  qui  avalent  été  «npprimés  de 
fait  durant  les  troubles  de  l'aniuie  dernière.  i.e  sort  des 
professeurs  y a été  améliore  , et  i'euseiçm'meni  sera 
abmlument  gratuit.  — l.es  culléges  d'Ypres,  de  NIvHlesel 
de  Ruremonde  s'unvrirnnt  vers  le  fâ  de  ce  mois,  eeiiil  do 
<^nd  dan»  rinlervullc  du  16  au  30.  — Les  autres  collét:es 
royaux,  savoir;  ceux  de  liruxelles,  Anvers],  Luxemimurg, 
Marche,  Herve,  Courtral,  Oudentirde,  Alost  et  Halle, 
qui  ont  continué  de  subsister  en  ITIK),  sont  ouverts  le 
l»t  Je  PC  mois. 

Un  nouve.iu  réquisitoire  de  rolllce  llsral , en  date  du  3, 
B charge  des  états  de  HrnK-mt,  a été  remis  au  const'il 
souverain  de  Brabant  par  le  snlistitiil  procnrenr  général 
de  Lceiiheer.  Aprtfs  avoir  rx|u»se  prinei|»alemenl  la  con- 
duite desdits  états  relaUvement  aux  deniers  piiblirs, 
dont  l'administration  leur  conliee  , le  remontrant 
conclut  à ce  que  le  conseil  de  Itrniiaiil  veuille  Interdire 
auxdiU  états  de  Ünibanl  ton»  pHYements  hors  des  de- 
niers quelconques  dont  raiiminbt'rntion  leur  cslrontiee, 
autres  que  ceux  rehnlifs  aux  charges  dûment  et  lég;itt‘- 
ment  Imposées  d'après  les  consentements  des  états  et 
les  octrois  de  S.  M.,  et  ceux  relatifs  aux  frais  ordinaires 
de  leur  adiuinistt'alion  sur  lu  pied  du  son  organisation 
existante  avuiil  le  18  juin  l‘xil,  etc. 

Kt  comme,  jH’ndant  Ich  trouble»  les  étals  de  cette 
province  ont,  tant  au  lunyun  d'une  levée  forcée  qu’nu- 
Ircmenl,  reçu  des  capitaux  qui  montent  à plusieurs  mil- 
liojUj  qui  ûoiYCUi  clrc  advctc;»  en  rentes  ii  cUarsc  de 


leur  administration  ; qu'une  partie  de  ces  capitaux  existe 
ciu'orc;  que  les  préteurs  cl  le  public  en  general  sont  In- 
téressés à la  con>ervalion  de  ces  deniers,  le  remontrant 
requiert  cetlc  cour  de  lui  accorder  permis-iion  d’arrel  sur 
tous  hs  deniers  pntvenanl.tani  des  levées  forcm  que 
d’autres  failis  pendant  les  troubles;  d'ordonner  aux 
états  de  remettre  ès  mains  d'un  commissaire  de  la  cour, 
dan<  toi  bref  terme  qu'il  lui  plaira  de  prélixcr,  un  état 
{KTliiient  du  montant  de  ci‘9  levées  et  des  deniers  qui  en 
existent  encore,  etc. 

D'après  ce  réqulàUoirc,  le  conHdl  de  Brabant  a rendu 
le  décret  suivant  : 

«•  B.ipporl  fait  au  conseil,  à rinlervcnlion  de  l'ofRce 
fiscal,  la  cour  ordonne  que  cetlc  requcle  soit  commu- 
niquée aux  états  de  Braltanl  dans  leur  assemblée  ordl- 
n.iirc  actuelle , |>mtr  y ilire  euücniis  huit  jours  après  la 
rommuniealion , a (miiw  ; peine  de  dis{M>silioii  ultérieure, 
l'crmct  au  remontrant  de  faire  fain;  tu  communicnliüa 
de  celte  n-quéle  au  conseiller  pen-ionnairc  desdils  états, 
nr  Joxr.iiK.  Acium  4 uclob.  Hbl.  Paraphé  Cnisir.  vi. 
Siatié  L.  Mns»i.i  Mvx.  • 

la*  premier  hui»»ier  s'élant  mis  en  devoir  de  faire  la 
coniinunicalion  de  celte  requête  audit  conseiller  pensioo- 
n.tire  de  Jonuhe,  de  même  que  t'insinnation  de  la  requête 
itérative  dans  la  ean>e  que  le  nunontriuil  a intentée 
contre  les  même-  états  au  sujet  de  leur  résolution  con- 
cernant la  légalité  du  conseil , ce  pensionnaire  refusa  de 
recevoir  ces  exploits. 

1m1  chose  éUnt  purliV  à la  connaissance  du  conseil  de 
nmlianl , par  ré«{ui»itolrc  du  ti  du  même  mois , il  a porté 
le  decret  suivant; 

• RaptHtrl  fait  au  conseil,  i rintcrventiun  de  l'offiec 
tWcal,  la  cour,  vu  le  refus  du  conseiller  {icnshnnairc 
des  étals  de  llralianl , de  Joughe,  de  recevoir  les  insimia- 
tion*  des  deux  requêtes  ci-mnitionnée.s.  |)our  hfs  raisons 
énoncées  dans  la  relatiim  du  preuder  liuissier  de  S.  M., 
comme  duc  de  Btal*ant de  sn  rendre  incessamment, 
inuni  de  -on  bâton  d'annes,  dans  la  salie  d'assembiéc 
ordinaire  des  difpulés  dodils  étais , iH>ur  leur  faire,  ou  i 
l'un  d'eux,  les  in»imialions  des  deux  re(|uct(.^  susmen- 
tionnées, avec  ks  maiidcmetils  ou  provi»iniis  y suivis, 
et  au  cas  que  Icsdiis  députés  rcfij.-asBCiit  également  de 
recevoir  ces  insinuations , d’nlllcher  à rime  des  portes  do 
ranlichiimbre  de  ladite  salle  u'.isseniblée,  sur  le  pied 
prescrit  par  l'article  3K(>  de  l'ordoimancc  Alliertinc  de  l'an 
IfiUl,  des  copii*s  tant  desdiles  ileux  requêtes  et  pièces 
Joiiiics . que  de-^  inandeaieiils  ou  provisions  y suivis. 
Chargeant  le  remontrant  d'informer  la  cour  endéans 
vinui-qnatre  heure-  de  l'accomplissi’UiciU  de  ce  décret. 
Actum  (>  oclol).  rui.  Paraphé  Ciiiia*.  v».  Signé  L. 

bi:i  UA\.  • 

1æ  même  jour,  le  premier  huissier  s’c»l  préseuhi , à 
l'cirel  cImIcssus  prescrit,  dans  l'antichambre  de  la  salle 
d'assrinlilee  des  état» et  leur  hui»sier  de  Coûter  lui 
ayant  dit  qu’il  ne  s'y  trouvait  aucun  des  membres  des 
états.  Il  fit  iesdits  exploits  à ceux-ci  en  la  personne 
dudit  de  Coster;mais  celui-ci  ayant  également  répondu 
qu'il  ii'clail  pas  autorisé  à les  recevoir,  le  premier 
huissier  a aJllchc  scâ  expiotU  &ur  la  i>orlc  de  ladite 
salle. 

FRANCK. 
f)e  Paris, 

MlMCirALir^. 

Le  13  de  ee  moi#  le  conseil  génér.il  de  la  commune 
a pris  en  délibération  la  manière  do  lémoion<‘r  ».i  recon- 
naissance  [xuir  les  services  im|K>rl.ints  de  .M.  Lafayetlc. 
Plusieurs  projets,  plus  ou  moiii*  flatteurs  pour  celui  qui 
a si  bien  iiicrile  de  la  patrie,  ont  été  présenté».  Lo  con- 
seil s'e«t  arrête  au  plan  suivant: 

!«>  H sera  fraope  'en  ritonneiir  de  M.  I^afayettc  une 
inc^aillc  , dont  r Academie  ties  Inscriptions  sera  priée  do 
donner  les  emblêim^,  et  les  Inerrlplions  eu  français. 
Lne  de  ces  médailles  st'ra  frappée  en  or  pour  M.  La- 
fayctle. 

2-  La  statue,  de  Washington  , en  marbre,  faite  par 
M.  Hmidon.  -o^ra  dnnnéeà  M.  I^nfayeUe,  pour  être  placé* 
dans  celui  de  scs  domaines  qu'il  désignera  . afin  qu'il  ait 
toujours  devant  les  yeux  sou  ami , cl  celui  qu’il  a si  glo- 
rieusement imité. 

3®  L'arrélé  contenant  ces  dispositions  sera  placé 
solu  le  jjiitlt;  dé  M.  LafayçUc,  dvuuc  il  y a dciu  rus 
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MT  les  EUls-UnU  de  l'Amëriqae  à U mimielpaUlé  de 
Paris. 

htUrt  du  roi  aux  rommandani*  drt  portt» 

Paris, le  î3orlobre  1191. 

Je  9Ul*  informé,  Monsieur,  que  los  émlaratlons  se 
muillplient  lous  les  jours  dans  le  coriw  de  ta  marine , et 
je  ne  puis  ditrérer  plus  longtemps  de  >ous  falie  connaitre 
corahicn  J>n  suis  vlvemetit  alTeeté. 

Comment  se  peut-il  que  des  ofllcters  d’nn  corps  dont 
h aloire  in’a  toujours  été  si  eliére  , et  qui  lu’onl  donné 
dans  tous  les  temps  les  preuves  les  plus  signalées  de  ietjr 
attaclienient , et  de  leur  zéki  i^ur  le  service  de.  l'Etat , sc 
soient  laissé  égarer  au  point  de  jierdre  de  vue  ce  qu'ils 
doivent  à In  patrie,  ce  qu’iU  donent  à mon  alïeclioji , ce 
qu’ils  doivent  à cuvmémes. 

Ce  parti  extrême  eiU  paru  moins  étonnnnl  H y a quel- 
ques mois , quand  l’anarehle  semblait  être  à son  eondde, 
cl  qu'on  n'en  ofiereevail  pas  le  terme;  mats  aujourfriinl 
que  la  majeure  et  la  plus  saine  partie,  dn  la  nation  veut  le 
rclotrr  de  l’ordre  et  de  la  sminils>ion  aux  lois,  sernit-il 
possible  que  de  çénéveiix.  et  lidéles  marins  songeassent  à 
ge  spjwrer  de  leur  roi? 

Dites  bien  h ces  braves  olbciers  que  i’e.stlmc , que 
j'aime,  cl  qui  l’ont  si  bien  mérité , quo  riioiiueurcl  la 
patrie  les  anpelient.  A^surezdes  que  leur  retour,  que  je 
désire  par-dt^ssus  tout , et  auquel  je  rerontiailrai  tous  les 
bons  Français , tous  mes  vrais  amis,  leur  rendra  pour 
jamais  toute  ma  bienveillance. 

Ou  ne  peut  plus  se  dissimuler  que  l'execution  exacte 
et  paisible  de  Ui  constitution  est  aujourd'hui  le  moyen  le 
plus  sùr  d’apprécier  SC**  avantages,  et  de  connaitre  ce 
qui  peut  manquer  à sa  perfi'ctlon. 

Quel  est  donc  votre  devoir  à tous?  De  rester  fidèlement 
à votre  poste , de  coopérer  nvec  mol , avec  franchise  et 
loyauté,  h assurej*  rexeculion  des  lois  que  la  nation  pense 
devoir  faire  son  bonlieur;  de  donner  sans  cesse  de  iimi- 
velles  prcuvi'ïsde  V(*lre  amour  iwur  la  jjutrio,  et  de  votro 
dévoùiuent  & son  service. 

CVst  ainsi  que  sft  sont  lllu«trés  vos  pères,  et  que  vous 
vous  êtes  dlsHiignés  vous-mêmes.  Voila  les  exemples  que 
TOUS  devez  laisser  A vos  enfants , et  les  souvenirs  inclln- 
çabies  qui  constitueront  votre  véritable  gloire. 

C’est  votre  roi  qui  vous  demande  de  rester  inviolable- 
ment  atlacliés  à des  devoirs  que  vous  nvi*z  toujours  si 
bien  rempli.*.  Vous  auriez  regardé  coimiie  im  crime  de 
résister  û ses  ordres,  vous  ne  vous  refuserez  pas  à »e» 
Instaiicca. 

Je  ne.  vous  parlerai  pa*  des  dangers , des  suites  fâcheu- 
ses qu’une  antre  rondiiito  pourrait  avoir;  je  ne  croirai 
jamais  qu’aucun  de  vous  puissK*-  oublier  qu’il  est  Fran- 
çais. 

Je  voua  charge , monsieur,  d'adresser  de  ma  part  un 
exemplaire  de  cette  lettre  â tous  les  ofllciers  attachés  A 
votre  département,  et  portlculièremcul  à ceux  qui  sont 
en  rotiac. 

A'jjrnê  Loris. 

rt  phis  i<M.  DeBERTRAXD. 

Prociamation  du  roi  concernant  les  émigrations , du 
H octobre. 

IjC  roi,  Instruit  qu’un  grand  nombre  de  Français  quit- 
tent leur  patrie,  et  se  retirent  sur  le?  terres élranaères, 
n'a  pu  voir,  sans  on  être  vivemetil  affecte , une  lùnigra- 
tion  aussi  considérable  ; et  quoique  lu  loi  periiiclli*  à tous 
les  Français  la  libre  siirtic  du  royaume,  le  roi,  dont  la 
tendresse  paternelle  veille  sans  cesse  pour  rintércl  géné- 
ral et  pour  tous  les  Intérêts  parÜculIiTS,  doU  éclairer 
ceux  qui  s’éloignent  de  leur  patrie  sur  leur?  vérit.ilde? 
devoirs . cl  sur  le?  n'2n:U  qu'lis  sc  prèp.irfnl.  S’il  en  était 
parmi  eux  qui  fiiasenl  séduits  par  l'idee  qu’ils  donnent 
peut-être  au  roi  une  preuve  de  leur  atlncheincnt , qu'il» 
soient  détrompés,  et  i(u'ils  sachent  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrai» , ses  seuls  amis , ceux  qui  se  rciiiiiront  à 
lui  p»iur  maintenir  et  faire  rCspccler  le?  lois,  pour  réta- 
blir l’ordre  et  la  paix  dans  le  royaume,  cl  jHjur  y fixer 
tou?  le?  genres  de  prcwiM-rllé?  .luxquel?  la  nature  semble 
l'avoir  destiné. 

Lorsque  le  roi  a accepté  In  constitution,  i!  a voulu 
faire  cesser  les  discordes  civiles,  rétablir  l'autorité  de? 
lois  et  assurer  avec  elles  tous  les  droits  de  la  liberté  et  du 
la  propriété.  Il  devait  se  fialtcr  quu  tous  les  Français 


seconderaient  m desseins  ; cependant  c’est  à cette  m^me 

époque  que  les  émigrations  ont  semblé  se  multiplier. 
Une  foule  «le  citoyens  abandonnent  leur  pay»  et  leur  roi, 
Pt  vont  porter  chez  le?  nations  voisine?  dus  richesses  que 
sollicitent  les  bfsoin?  de  leurs  concitoyen?  ; ainsi , lorsque 
le  roi  cherche  à rappeler  la  paix  el*le  Ixmheur  qui  la 
suit,  c'est  alors  que  l’on  ertut  devoir  l’abandonner  et  Inl 
refuser  tes  secours  qu'il  a droit  d’atleiidre  de  tous.  Le  roi 
n'ignore  pas  que  plusieurs  citoyens,  des  propriétaires 
surtout,  n'nnl  «piitté  leur  pays  que  parce  qu  ils  ii'oot  pas 
trouvé  dan»  rnuloriléde?  lois  In  protection  qui  leur  était 
due;  sou  cteur  a gémi  «le  ces  d«*sordri‘s.  Ne  doit-on  rien 
pardonner  aux  cir«*onslanecs?  I.c  roi  lui-même  n’n-l-il 
p.i?  eu  d«^  chagrins?  Et  iursqu’ll  les  oublie  pour  ne  s’oc- 
eufter  «iiio  du  bonheur  commun , n’a-t-Ü  pas  le  droit 
d’.nllemire  qu'un  suive  son  exemple? 

Uummenl  l'empire  de?  loU  ?'eUililirait-il,  si  tous  le* 
eituyeiiâ  ne  se  réunissent  pas  auprès  du  chef  d<3  l'Etat? 
Comment  un  ordre  stable  et  permanent  peut-il  s’établir 
et  le  calme  renaître,  si  par  un  rapproenement  sincère 
chacun  ne  contribue  [kis  â faire  cesser  rinquiétudc  gé- 
nérale? Comment  enfin  l'intérêt  commun  prendra-t-il  la 
place  des  inhirél?  particulier?,  si,  au  lieu  d’étouffer  l’es- 
prit de  parti,  chacun  tient  A sa  propre  opinion,  et  préfère 
de  s'exiler  A céder  A l’opinion  commune? 

Quel  sentiment  vertueux,  que)  intérêt  bien  entendu 
peut  «loue  motiver  I('.?<ûiiigra{iuns?  L’esprit  de  parti,  qui 
a c.^iisé  tous  nos  malheurs,  n'est  propre  qu’à  les  pro- 
longer. 

Français  qui  av«M  abandonné  voire  patrie,  revemM 
d.ins  «m  sein.  C’est  là  qu’«sl  le  po.«le  d'honneur , parce 
qu1l  n’y  a de  véritable  honneur  qu’à  servir  son  pays,  et 
à «léfendre  !c?  lois.  Venez  leur  donner  l’appui  que  tous 
les  bons  citoyen»  leur  doivent  ; elles  vous  rendront  A leur 
tour  ce  culmc  et  ce  bonheur  que  vous  chercheriez  en 
vain  s«ir  une  terre  étrangère.  Kevenez  donc,  et  que  le 
ca*ur  du  roi  cesse  d'dlre  déchiré  entre  ses  sentiments  qui 
sont  le?  même?  pour  tous, et  les  devoirs  de  la  mynntë, 
mil  l’attachent  principalement  A ceux  qui  suivent  la  loi. 
‘Tou?  doivent  le  seconder  lorsqu’il  travaille  pour  le  bon- 
heur du  peuple.  Le  roi  demuode  celte  réunion  pour  rou- 
teiiir  scs  efforts , pour  être  sa  consolation  la  plus  chère  ; 
il  la  demande  |>ourIc  bonheur  de  tous.  Pensez  aux  cha- 
grins qu’un*'  condjiile  opimséc  préparerait  A votre  roi, 
mettez  quelque  prix  A l«^  lui  épargner.  Us  seraient  pour 
lui  le?  plu?  pénible?  de  Inus. 

Fait  a Paris,  nu  conseil  d’Etat,  le  14  octobre  1791. 

Signé  Lotis. 

Pt  plus  bas , par  le  roi . DRi.F.KSAitT. 

Pour  copie  conforme  A l’original,  érrit  de  la  main  du 
roi. 

Signé  Delessart. 


BULLETIN  DE  L’ASSE.MBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  législature.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE  Dir  SAMEDI  15  OCTOBRE. 

M .***  : Je  demande  que  l’on  excluede  notre  procès- 
verbal  les  expressions  d'honorable  membre  (on  ap- 
plaudit), parce  qim  cela  supposerait  que  tous  les 
membres  de  cette  .\ssemb!ée  ne  sont  pas  nonorables. 
(Ou  rit  et  on  murmure.)  Or,  comme  nous  sommes 
tous  représentants  de  la  nation , nous  sommes  tous 
honorables.  Il  ne  faut  donc  pas  que  ce  soit  une  qua- 
litication  arbitrairement  appliquée  à un  seul  mein- 
bre. 

L*Assemblée  décide  que  la  qunlincation  usagère 
à,' honorable  membre  sera  désormais  exclue  du 
procès-verbal. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  M.  Berihelinot  remercie  l’Assembléo  du 
décret  qui  l'admet  à la  barre,  et  annonce  que  les  ren- 
seignements (|u’ii  a à donner  sur  les  abus  du  gouver- 
nement des  îles  de  France  et  de  Bourbon  peuvent  à 
peine  être  circonscritsdans  des  limites  moindres  que 
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rt*ll€S d’un  discours  d’une  lieure  el  demie.  (Il  s'rlève 
des  iminmires.  ) 

M.  Neifch^teai:  : L’on  vient  de  m’apprendre 
que  le  roi  a nommé  MM.  Lesealier  et  Üouelier  coin* 
missaires  pour  vérilier  les  abus  qui  sont  l'objet  des 
dénonciations  de  M.  Hertbelmot.  Il  n’y  a donc  pas 
d'inconvénient  à ajourner  l’examen  de’celle  affaire. 

L’Assemblée  renvoie  la  dénonciation  de  M.  Ber- 
tlielmot  à son  comiic  colonial. 

Un  de  ^I.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  jiuerre,  ainsi  conçue  : 

• L’Assemblée  nationale  constituante  a décrété 
qu'il  serait  attaché  iin  chirurgien  major  à chacun  des 
bataillons  des  uardes  nationaux  volontaires,  avec 
quatre  soldes;  il  a été  ajouté  que  cos  chirurgiens  se> 
raient  pris  dans  les  hdpitaux  militaires.  A cet  é',Mrd,  le 
rapporteur  s'est  trompé  sur  le  sens  du  iiiémuire  que 
j’avais  adressé  au  comité  militaire;  car  j’avais  de- 
mandé au  contraire  qu'ils  ftis.stnt  nommés  par  les 
directoires  de  département,  parce  qu'étant  du  même 
pays  que  les  voloniaires.etivmémes , iis  auraient  plus 
facilement  la  confiance  des  baiailloiis,  et  parce  qu'il 
y aurait  de  l'inconvénient  à dégarnir  les  hôpitaux  , et 
qu’on  n’y  trouverait  pas  même  le  nombre  des  sujets 
nécessaires.  ■ ( Piuitieiirs  voix  : ï>e  renvoi  au  comité 
militaire.  ) 

M.  fioi  viox  : Ce  qui  intéresse  la  santé  des  défen- 
seurs de  l’empire  ne  doit  pas  souffrir  le.  retard  d'un 
renvoi  au  comité.  J’ai  fait  récemment  In  revue  de 
plusieurs  bataillons  de  gardes  nationales  où  il  se  trou- 
vait beaucoup  de  malades.  J’ai  prie  les  directoires  de 
dcpartoment.de  nomnnr  de.s  chirurgiens  majors,  et 
je  me  suis  toujours  détendu  de  le  faire  mui-méme. 
parce  que,  ne  coniiais.sant  pas  les  sujeLs,  je  m’en 
serais  laissé  imposer  par  une  fausse  éloquence. 
Comme  beaucoup  de  bataillons  s»ml  éloiitncs  de 
soixante  à soixante-quinze  lieues  des  lieux  de  leur  for- 
mation , je  denuande  que  le  ministre  de  la  "uerre  soit 
autoris('‘ a accorder  à chaque  chirurgien  la  .somme  qui 
lui  sera  néces-saîre  |)our  faire  sa  roule. 

Plusieurs  membres  proposent  différents  amende- 
ments étouffes  par  des  cris  d'improbation. 

L’Assemblée  rend  le  dt’cret  suivant  : 

« L'Assemblee,  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres , avant  préalablement  reconnu  et  décrété  l'ur- 
gence du  cas , décrète  que  les  directoires  des  dépar- 
tements choisiront  les  chirurgiens  majors  qui  restent 
à nommer  pour  les  bataillons  des  gardes  nationales 
qui  vont  aux  frontières,  sans  que  les  directoires  soient 
astreints  à prendre  ces  chirurgiens  majors  dans  les 
hôpitaux  militaires.  • 

Des  citoyens  de  PnrLs.  admis  à la  barre,  deman- 
dent que  les  canonniers  jusqu'ici  soldés  pour  le 
service  de  Paris  y soient  conservés  pour  l'instruction 
des  canonniers  volontaires,  et  protestent  qu'aucune 
loi,  qu’aucun  règlement,  qu'aucune  force  n'arra- 
chera ni  les  lins  ni  les  autres  de  leurs  canoii.s. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de  ce 
nom. 

.M.  •"  : Je  demande  que  r.Vssemblée  improuve 
formellement  les  expressions  de  relie  pétition. 

L’Assemblee  passe  à l’ordre  dujour. 

M.  **•  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
de  Sieppe,  ainsi  conçue  ; 

• >ous  venons  de  faire  l’arreslation  d’un  bateau 
dans  lequel  H a été  trouvé  un  grand  nombre  d’effets 
qui  paraissent  être  tirés  du  g.irde-meuble  du  roi  iNous 
croyons  devoir  en  mettre  l’état  sous  les  yeux  des  lé- 
gisfateurs.  Outre  cette  circonstance,  la  désertion  con- 
tinuelle des  oHiciers  nous  donne  beaucoup  d'inquié- 
tude; ils  débauchent  des  soldats  et  entevenl  des 
chevaux.  Nous  avons  arrêté  deux  officiers  avec  un 
ioJdal  qui  allaient  à Luxembourg,  chef-lieu  di^  en- 


rôlements ; ils  ont  clé  conduits  dans  les  prisons  de 
Thiomille,  el  de  là  à Metz.  Nous  ne  douions  pas 

Sii’un  ne  s'apprête  à nous  atUiquer.  On  apiiorte  si  peu 
'intelligence  dans  les  mesures  pour  1a  défense  des 
frontières,  que  nous  sommes  à découvert.  Les  prê- 
tres réfractaires  sont  au  comble  de  leurs  espérances. 
Nous  sommes  fortement  traliis,  etc.  » 

Suit  le  procès-verbal  de  la  visite  du  bateau  arrêté, 
qui  constate  (|u'il  y a été  trouvé  differents  objets  d’é- 
quipage et  de  ballots,  à l’adresse  de  M.  Vergennes  à 
Coblentz , contenant  six  cents  aunes  de  draps  bleus 
pour  des  uniformes , et  une  pièce  de  drap  rouge  pour 
les  revers , un  uniforme  de  garde  du  corps  et  quatre 
uniformes  d’ofliciers  de  dragons. 

La  lettre  finit  ainsi  : 

« Il  est  temps  de  vous  occuper  de  la  sûreté  du 
royaume  ; les  frontières  sont  sans  forces , sans  trou- 
pt« , sans  commandants  patriotes.  citoyens  mê- 
mes, depuis  qu'on  leur  a refusé  des  arnies,  sont 
luinlié.s  dans  le  découragement;  enfin  il  est  nécessaire 
aus.si  de  prendre  îles  mesures  promptes  contre  les 
suggestions  el  les  luauu'uvrcs  des  prêtres  non  asscr- 
ineiité.s.  M 

M •**  : Je  demande  que  l’on  décide  ce  que  la  mu- 
nicipalité de  Sieppe  fera  îles  objets  arrêtés.  Üii  m’ob- 
jecte que  cette  inimicipalitc  aurait  dû  (*ommuniquer 
l'avis  du  directoire  du  district  de  Tlilonville  et  celui 
du  département.  J’observe  que  c'est  justement  parce 
que  c’est  le  di.strict  qui  a oruonné  de  laisser  passer  le 
bateau,  et  que  la  municipalité  a persisté  à l’arrêter, 
soupçonnant  qu'il  contenait  des  effets  enlevés  au 
gardc-meubie  , qu'il  faut  que  l'Assemblée  prononce. 
( PlusU  urs  roix  : Le  renvoi  au  comiié.  ) Ixirsque  le 
cas  est  urgent  et  que  l' Issemblée  a la  ronnal.s.sance 
nécessaire  pour  prononcer,  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
de  renvoyer  à un  coinilé. 

M.  (iôi  PiLLKvu  : Ce  n’e.st  point  seulement  un 
objet  de  particuliers  qui  m’amène  à la  tribune,  ce 
sont  des  nmsidérations  d'intérêt  général  que  j'ai  à 
vous  prcsenler(il  s'élève  de  longs  murmures),  elje 
ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  que  je  n'aie  fait 
entendre  des  vérités  utiles  à ma  imlrie. 

( La  demande  de  l’ordre  du  jour  se  reproduit  avec 
plus  de  violence.  — M.  le  président  interpose  tantôt 
les  efforts  inutiles  de  sa  voix,  tantôt  le  bruit  de  l.i 
sonnette.  — On  demande  le  renvoi  au  comité.  — 
M.  (joupilieau  insiste  de  nouveau  pour  obtenir  la 
parole.  ) 

Apres  une  longue  agilnlion,  l'Assemblée  décidé  que 
M.  (jotipilleau  sera  entendu. 

M.  Ooi  PiLLE  vu  : Ce  serait  bien  mal  entendre  les 
intérêts  de  la  patrie,  ce  serait  éirangenient  s'aveugler 
sur  ses  dangers,  que  de  recevoir  avec  indifférence  les 
avis  alarmants  que  vous  recevez  de  toutes  parts,  el  de 
négliger  de  prendre  un  {larli  dans  des  circonstances 
aussi  urgentes. 

Oui,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  la  patrie 
est  en  danger,  en  proie  à des  divisions  intestines; 
menaecs  au  dehors,  nous  avons  plus  besoin  que  Ja- 
mais d’nser  de  prudence  el  d'agir  avec  fermeté.  Quel 
e.st  celui  de  nous  qui  ignore  que  les  troubles  inté- 
rieurs ne  sont  oceasioiinés  que  par  le  fanatisme 
des  prêtres  relvellesà  la  loi?  Mais  qui  ignore  aussi 
que  ce  fanatisme  n'est  fomenté  que  par  la  connivence 
établie  entre  ces  prêtres  et  nos  l i-devant  privilégiés, 
qui  abandonnent  lâchement  la  I rance  et  réunissent 
leurs  efforts  contre  une  constitution  qui  assure  ce- 
pendant à leurs  personnes  cl  à leurs  biens  sûreté  et 
prnleelion? 

N’esperoz  point  de  concorde,  d'union  entre  les  ci- 
toyens, tant  que  les  mécontents  conserveront  l’espoir 
dé  ce  qu'ils  appellent  contre-révolution  ; ils  n'ont  aans 
rinlérienr  aucun  moyen  d'appuyer  efficacement  cet 


esprit  de  révolte  que  d ejrarer  le  peuple  sur  ses  vé- 
ritables intérêts;  mais  le  plus  puissant,  n*en  doutez 
as,cVsl  rassurante  que  leur  ont  donncT  lesémicrês 
e recevoir  bientôt  des  secours  des  puissances  étran- 
gères. Détruisez  cet  espoir,  et  Jusqu’à  ce  qu’il  soit 
détruit,  n'es})érez  jamais  de  repos. 

Voulez-vous  avoir  la  paix  au  dedans?  Faites-vous 
respecter  au  dehors,  i parviendrez-vous  en  vous 
en  rapportant  complaisamment  à des  ministres  qui 
ne  vous  disent  Jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  sa- 
vent ? Y parviendrez-vous  lorsque,  voyant  la  na- 
tion insultée  dans  la  personne  de  M.  Duveyrier,  vous 
ne  la  vengez  pas?  Y parviendrez-vous  Vn  voyant 
d’un  œil  Indifférent  les  puissances  étrangères  ne 
point  désarmer,  accueillir  nos  émigrés,  rebuter  nos 
ambassadeurs,  s’obstiner  à ne  reconnaître  de  sou- 
veraineté que  dans  le  roi  et  non  dans  la  nat  on, 
et  en  ne  les  sommant  pas  de  s'e.xpliquer  positivement 
sur  leurs  intentions  ? 

Ce  que  nous  n’avons  fait  jusqu’à  présent  que 
par  générosité,  par  confiance  dans  l’esprit  éner- 
gique de  la  nation,  nos  ennemis  le  traitent  de  pusil- 
lanimité. 

Ce  nVst  pas  que  je  craigne  leurs  menaces,  leurs 
forfanteries;  la  nation  française,  fière  d’une  con- 
stitution fondée  sur  la  raison  ét  la  justice,  .saura  bien 
la  maintenir,  et  il  n'e.sl  aucun  de  nous  qui  ne 
périsse  plutôt  que  de  revivre  sous  le  jouï  de  l'es- 
clavage, après  avoir  goûté  les  délices  de  l’égalité  et 
de  In  liberté. 

Mais  il  est  temps  que  cette  nation  généreuse  se 
montre  avec  foute  sa  dignité,  avec  ce  caractère  im- 
posant sans  lequel  nous  ne  parviendrons  jamais  à 
ramener  le  calme,  l’ordre  et  l obeissance  aux  lois.  Il 
n’y  a pas  un  moment  à perdre;  et  je  sollicite  de 
votre  amour  jwur  la  patrie  un  décret  qui  révoque 
sur-le-champ  celui  qui  a favorisé  la  sonie  hors  du 
royaume  de  tant  de  numéraires,  de  tant  d’effets,  de 
tant  d’hommes,  et  qui,  tant  qu’il  subsistera,  ne 
fera  qu’entretenir  l’espoir  de  nos  ennemis,  et  fo- 
menter les  troubles  qui  nous  divisent. 

Je  demande  donc  que  sur-le-champ  vous  révo- 
quiez le  décret  qui  favorise  réinigration  ; que  vous 
remettiez  dans  toute  sa  force  celui  qui  y était  con- 
traire, et  que  les  peines  soient  encore  plus  fortes 
contre  les  militaires  qui  abandonnent  sans  congé 
leurs  drapeaux  pour  passer  en  pays  étranger. 

M.  Audbein  : La  liberté  publique  est  une  loi  pri- 
mitive dont  toutes  les  autres  émanent,  et  le  gouver- 
nement doit  sans  doute  la  respecter;  mais  par- 
dessus elle  est  la  loi  du  salut  public  : celle-ci  doit 
seule  en  ce  moment  vous  occuper.  On  >oiis  a 
parlé  de  Coblentz , mais  on  ne  vous  a pas  dit  que  le 
ministre  d’F^pagne  en  France  alimentait  tous  les 
projets  des  ennemis  de  la  constitution.  Les  rois  de 
l’Kurope  savent  qu'avant  trois  ans  ils  seront  anéantis, 
s’ils  n anéantissent  parmi  nous  in  liberté;  ils  se 
coalisent  contre  elle.  Je  demande  que  l’Assemblée 
prenne  des  mesures  générales , de  grandes  mesures , 
des  mesures  extraordinaires,  pour  faire  respecter 
la  liberté  française.  I.e  ministre  aesnffairesétraniières 
vous  dit  : .Soyez  tranquilles,  les  frontières  sont  en 
très-bon  état.  Les  administrateurs  vous  écrivent  ; 

frontières  sont  en  très-mauvais  état:  et  ils  sont  sur 
les  lieux... 

M.  I^croix  Interrompt  pour  demander  l’ordre  du 
jour. — Il  s'élève  de  grands  murmures.  — M.  I^Kicroix 
s’agite  avec  violence,  et  fait  entendre  au  milieu  des 
rumeurs  et  du  bruit  de  In  sonnette  du  président 
le  renvoi  de  la  demande  au  comité.  — l.es  huissiers 
se  portent,  ainsi  que  plusieurs  membres,  au  lieu 
du  désordre,  et  parviennent  à calmer  M.  Lacroix. 

M.***  : Plus  les  considérations  des  préopinants 


sont  grandes  et  importantes,  plus  elles  font  sentir 
la  nécps.sité  que  l’Assemblée  .s'oriranise  de  maniéré 
h s'occuper  utilement  de  cesobjets.  Je  demamledone, 
non  pas  que  l’on  écarte  les  motions  qui  ont  été  faites, 
mais  qu’on  les  ajourne  jusque  apres  iVganisation  des 
comités. 

M.***  : Il  n’y  a pas  lieu  à ajourner,  quand  une 
chose  est  très-connue.  On  vous  a annonce  l’arresta- 
tion de  meubles  et  effets.  I-v  nuestioii  est  de 
savoir  s’il  y a une  loi  qui  j>ermeuc  de  les  retenir.  Or 
l’Assemblée  nationale  constituante  a décrété  la  libre 
circulation  des  choses  et  des  personnes.  On  me 
dit  que  cette  loi  ne  s'étend  pas  aux  effets  du  carde- 
meuble.  J’obsene  que  M.  Nergennes  pourrait  bien 
avoir  des  effets  aux  armes  du  roi,  comme  peuvent 
en  avoir  toutes  les  personnes  qui  ont  servi  dans  la 
maison  du  roi;  mais  ce  qui  est  certain,  c’est  l’émi- 
gration, et  cet  objet  sollicite  surtout  votre  atten- 
tion. I.a  sortie  des  hommes,  des  chevaux  et  de» 
armes  est  considérable.  Sans  doute  il  n'est  pas  fâcheux 
que  tout  ce  que  l’on  appelle  la  coalithm  arl.slocra- 
tique  sorte  du  royaume  ; mais  nous  ne  devons  pas 
Im  donner  des  armes  contre  nous.  Je  demande 
donc  que,  vu  le.s  machinations  qu’ont  entreprises 
contre  nous  les  ennemis  du  bien  public , le  «ierret 
qui  permet  la  sortie  des  chevaux  et  des  armes  soit 
révoqué,  ce  qui  est  d’autant  plus  meessaire  que 
le  ministre  vient  vous  dire  tous  les  jours  (fu’il  n en 
trouve  pas.  Quoi*  est-ce  dans  le  momenl  où  des 
hommes  cpiillent  traîtreusement  leur  patrie  pour 
revenir  enloncer,  s’ils  le  pouvaient , le  pciunard  dans 
le  sein  de  leurs  concitoyens,  qu'il  serait  pMinis  de 
faiblir?  Je  demande  que  ces  irausruues  .sni-.  nl  dé- 
charés  infâmes,  indignes  à jamais  de  porter  les  armes 
pour  leur  patrie,  cl  de  prendre  le  titre  de  citoyens 
français.  L’As.seniblée  nationale  nm.  limante  vous  a 
dumié  rexomple  de  précautions  sau'  S dans  des  mo- 
ments critiques.  Kile  a envoyé  di*s  <‘nimn':.'i<aires  dans 
les  départements.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  des 
commissaires  pour  vérifier  rélal  des  frontières. 

M.  Razi  RE  : C’est  parce  que  la  patrie  peut  éprouver 
quelque  danger  que  je  demande  que  l'Assemblée 
s'empres.se  de  donner  à la  France  une  rei»résen- 
talion,  en  terminant  son  organisation  intérieure; 
car,  tant  que  nous  n'aurons  pas  de  comités  pour  re- 
cueillir des  renseignements,  comment  voulez-vous 
que  nous  sauvions  la  patrie? 

Un  grand  nombre  de  membres  afiluent  à la  tri- 
bune, et  demandent  à la  fois  In  parole.  — L'A^em- 
blée  est  dans  une  grande  agitation.  — .M.  le  président 
envoie  des  huissiers  pour  faire  asseoir  les  membres. 
— Au  milieu  du  tumulte  plusieurs  membres  deman- 
dent à faire  une  motion  d’ordre. 

M.  Fnuchet  parait  à la  tribune.  — Toute  la  partie 
droite  demande  qu’il  soit  entendu. 

L'.Vsseinbtee  décide,  à l'unanîmitc  de  la  partie 
gauche , que  In  discussion  est  ferim-e. 

I Elle  ajourne  les  différentes  propositions  faites  jus- 
ue  apres  l’organisation  des  comités,  et  décide  que  ce 
ernier  travail  sera  fait  sans  désem|>arer. 

M.  >'ErycHATE  vu  : On  demande  à l’Assemblée 
un  moment  d’attention  pour  une  nouvelle  extrême- 
ment tranquillisante  et  agréable;  c’est  une  lettre  de 
St-I)nmingue  ; elle  contient  le  détail  suivant  : 

JCxirait  des  registres  de  rassemblée  (jénérate  de 
ia  partie  franraise  de  Üt’Üuminfjiie^  séant  à 
J^iMjane. 

Séance  du  0 août  1791 , après  midi. 

I/assembléc  constituée  purement  et  simplement, 
après  avoir,  dans  ses  séance.s  de.s  â et  8 de  ce  mois, 
discuté  ses  bases  o<»nstitutionnn||es , a arrêté  et 


,i  l.i  mnjorîiw  de  soixnnte-sepi  voit  eontro 
quar.iiite-si\ , (juVIle  se  cousUtuc  leyalemeiU,  en 
vertu  <les  pouvoirs  <ie  ses  comniettnnls,  assemblée 
générale  de  la  partie  l’ranealse  de  Sl-l)omin:.'ue. 

L assemblee  ainsi  oonstituée , ne  voulant  laisser 
aucun  doute  sur  la  pureté  do  ses  intontions  ot  de  ses 
principes,  jusr|ii'à  ce  quVHe  ait  pu  les  manifester 
plus  formellement  en  s'umipant  de  la  ronslilulion 
de  Sainl-Domiiu’ue , dielare  (|iio,  Sainl-Dominu'ue 
étant  portion  de  IVinpIre  français,  elle  reennnait 
qu’à  l’Assemblce  nationale  seule  appartient  Irrévo- 
cablement de  pronone.T  sur  les  raj»îM)rts  politiques 
et  cuiiimereiüux  <|ui  unissent  Snint-i)umin<:ue  à la 
France,  d'aprt‘s  les  plans  qui  seront  presmltis  j-ar 
rassemblée  lieiiérale;  déclaré  en  outre  quelle  met 
sous  sa  sau\e:.'ar<ie  et  sous  celle  de  la  loyauté  des 
citoyens  les  creauecs  tant  des  uéu'oeîants  de  I ranee 
que’de  celle  ilc;  qu'elle  maintiendra  l'observation  des 
lois  qui  eu  assurent  le  [vayeiuenl  dans  t<iute  leur 
viiriieur  , et  qu'elle  provoquera  a cet  eiVet  toule  l'in- 
Huence  de  l'opinion  et  de  Ja  foree  publique; 

Invite  tous  les  citoyens,  en  se  pénétrant  du  ser- 
ment d’union  qu'ils  doivent  prèb-r,  a se  prémunir 
r'ontre  t(mles  les  iinpres.^ions  dt  favoraliks  iju'un 
pourrait  leur  donner,  a a n ajouter  foi  qu’aux  actes 
émanés  de  rassemblée  et  auliientiquemenl  cerlilks 
par  elle. 

Et  sera  le  priant  adre.ssé  à M.  le  lientenaiil  gé- 
néral nu  gouvernement,  à toutes  les  assemblées  pro- 
vinciales, aux  paroisses,  aux  inunieipniités,  comité^, 
et  à tous  les  corps  de  justice  et  de  police. 

Signé  au  reci.stre:  V.  of.  rionvscii , prvsidrnf  ; 
Pons  Cvon'ox,  rire^pi-ishlmt : Lux, 

Miaii.î.es  et  Petit  Desuh  vmceai  x^saritairrs. 

Collationné,  signé  Millet,  sccréfairr. 

Certifié  véritable  par  RxnoTEAii,  r/cp«/cô 
r assemhlép  générale  de  la  partie  J'ranrnise. 

Cette  pièec  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

I/Asscmblée  re]>rendl  le  travail  de  l’ortianisatîon 
des  comités,  et  dvrerèle  : I ' que  le  comité  de.s  décrets 
estcon.servé  pour  surveiller  l'envoi  des  déercts,  et 
pour  tenir  note  de  la  date  de  leur  présentation  à la 
sanction  et  de  leur  sanctionneinc  nt  ; 2"  que  le  comité 
centraient  supprimé;  3"  que  le  comité  des  cmplaee- 
ments  est  réuni  nu  comité  de  division  ; -P*  (iii’il  sera 
formé  un  comité  pour  rinspeclion  du  secrétariat  et 
de  l'imprimerie. 

M.  VoîSAim  : I/exercîee  de  la  responsabilité  est 
inst-paralde  d’une  surveillam-ecüiilînuelle.  Pour  faire 
répondre  les  ministres  de  l’inexécution  des  lois,  il 
faut  un  comité  qui  vérilie  si  les  lois  sont  exécutées;  et 
j’observe  que  le  défaut  de  im»v«*ns  p<mr  reconnaître 
la  vérité  de  ce  que  dit  le  miuinlre  nroduira  toujours 
des  mélianees  <pil  ii'onl  aucun  but  utile,  parce 
qu'eilesenlraveiu  les  opérations  du  ministre,  sans  lui 
faire  sulnr  le  joug  salutaire  de  la  respon.sabllité.  [l'a 
arand  nombre  de  l uix  : An  fait.)  J**  dis  donc  que 
les  memes  raisons  qui  ont  déterminé  l'Asncmblee  à 
créer  un  comité  diplomatupie  pour  rexte-rieur  me 
déterminent  a demander  un  coiuilu  de  surveillance 
pour  rintérieur. 

M.  **’  : J'appuie  la  pronosition  du  préopinant;  je 
sais  que  les  dcpartenicnl*  doivent  con‘  >pündre  direc- 
tement avec  le  pouvoir  exéeulif;  mais  il  est  des  cir- 
constances fré(juenles  qui  ubli';<‘nl  les  (lepartements 
à s’adresser  stin.s  inlertm  tliairenii  corps léuîslalif.  l.es 
administrations  petiyenl  avoir  à n cbimer  contre  des 
décisions  »lu  pouvoir  exécutif,  ou  contre  sa  négli- 
gence. Je  demande  donc  jpi’il  y ait  un  comité  de 
surveillance,  ou  de  correspomlaiicc  centrale. 

M.  **•  : Je  demande  que  ce  comité  central  soit 
réuni  au  comité  des  pétitions;  qu’il  soit  chargé  de 


distribuer  lé  travail  aux  comités , de  leur  demander 
comjne  de  leurs  retards,  de  le.s  surveiller,  de  les 
aiguillonner,  d'instruire  l’Assemblée  des  affaires 
confiées  à charnue  comité,  afin  qu’ils  ne.  soient  plus 
des  petits  conseils  de  despotes. 

L’y\ssernblée  décidé  qu’il  n’y  a pas  Heu  à délibérer 
sur  la  motion  de  M.  X oisard. 

M.  •••  : Je  propose  à l’Assembléo  de  rendre  un 
nouvel  hommage  a la  constitution.  Dans  plusieurs 
lieux  l'esprit  public  n’esl  pas  encore  au  niveau  de  la 
révolution.  Il  est  possible  que  la  constitution  soit  en- 
freinte par  plusieurs  corps  administratifs  ou  judiciai- 
res, parce  qu'on  n’a  pas  tracé  de  démarcation  entre 
le  point  où  finit  le  pouvoir  de  la  constitution  et  celui 
où  commence  l’arbitraire  de  l'administralion;  il  est 
certain  (|ue  déjà  dans  beaucoup  de  cas  la  constitu- 
tion a été  enfreinte.  Je  demande  donc  qu'il  soit  établi 
un  comité  de  surveillance  de  la  constitution.  (On 
murmure.) 

M.  : J’approuve  beaucoup  ce  comité,  mais  je 
demande  qu’il  soit  formé  de  toute  l'Assemblée.  (On 
applaudit.) 

1x1  projHJsiiîon  de  l’anté-préopinant  est  rejetée  par 
la  quc.sSion  préalable. 

M *’•  : Malgré  les  défauts  et  les  dangers  reconnus 
iniiéronts  aux  comités,  le  désir  d'accclérer  vos  tra- 
vaux, de  donner  à vos  délibérations  une  démarche 
plus  calme  et  plus  imposante,  vous  a déterminés  à 
leur  domuT  cette  forme  de  préparation;  mais  vous 
avezcii  meme  temps  contracte  l'obligation  d'éloigner, 
aillant  que  vous  pourrez,  par  des  réglés  générales  et 
par  des  règles  pnrticulière.s  à chacun  d'eux , les  abus 
qu’offraient  les  anciens  comités  : je  propose  en  con- 
sé(|uence  que  tous  les  comités  que  vous  avez  conser- 
ves ou  crées  soient  assujettis  aux  principes  généraux 
ci-opres. 

Premier  principe.  Nul  ne  pourra  être  membre  à 
la  fois  de  plusieurs  comités.  (On  applaudit.  — On 
demande  à aller  aux  voix.) 

Oet  article  est  adopté. 

Art.  H.  Chaque  comité  sera  tenu,  avant  de  pré- 
senter son  travail  à l'A-ssemblée,  de  le  livrer  à I im- 
pression , et  de  le  faire  distribuer  au  moins  huit  jours 
d'avance. 

On  observe  que  l’objet  de  ccl  article  est  rempli  par 
une  loi  constitutionncflc. 

M.’**  : Ln  ce  cas,  mon  article  III  devient  article  II; 
le  voici  : 

Art.  il.  Les  comités  ne  pourront  recevoir  directe- 
ment , pour  les  prendre  en  considération , ni  mémoi- 
res, ni  adresses,  ni  pétitions;  mais  bien  l’Assemblée 
nationale,  qui  les  renverra,  s'il  y a lieu,  aux  comités. 

Cet  article  est  adopté. 

III.  Les  comités  ne  pourront  en  aucun  cas  ré- 
pondre à des  demandes  ou  questions,  ni  rendre  des 
ciceisions,  soit  provisoires,  soit  définitives. 

Cet  article  est  adopté. 

M.  lit  l’article  I\  de  son  projet,  ainsi  conçu  : 

IV.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autant  de  co- 
lonnes qu’il  doit  y avoir  de  comités,  et  chacun  des 
memlires  de  r.Vsscmblée  aura  la  liberté  d’inscrire  son 
nom  dans  la  colonne  des  travaux  auxquels  il  sc  des- 
tine. (On  applaudit.) 

M.  ■*’  : Je  ilemande  que  les  bureaux  commencent  à 
nommer  un  nombre  de  candidats  égala  celui  de  tous 
les  membres  de  vos  comités  réunis,  et  que  ce  soit 
dans  cette  liste  que,  par  un  second  scrutin,  on  nomme 
les  membres  de  chaque  comité;  car,  à coup  sdr, 
il  y en  aura  de  tous  les  talents,  et  aucun  de  ces  can- 
didats ne  verra  son  amour-propre  déçu,  puisque  s'il 
échappe  ù un  comité,  il  sera  nommé  dans  un  autre. 

M.  : Comme  cliaque  departement  a envoyé  des 
députés  pour  leur  patriotUiue , pour  leurs  connais- 


sauces  générales  plutôt  que  pour  leurs  connaissances 
particulières,  je  crois  qu  a un  petit  nombre  d’excep* 
lions  près,  on  peut  dire  une  cliacun  est  propre  à 
chaque  comité;  je  demande  que  l’on  suive  la  liste 
alpluibélique. 

M.  Ducos  : On  propose  de  j»réparer  vos  choix  par 
des  listes  de  Ctindidats  qui  se  désieneraieut  eux- 
méines  pour  le  genre  d'mivrace  le  plus  conforme  à 
leurs  inclinations  ou  à l'exercice  hahltuel  de  leurs 
méditations  et  des  travaux  de  leur  étal;  j'oserai  com- 
battre cette  méthode,  non  pas  en  elie-iiKmje,  mais 
dans  sou  application  aux  élections  dos  membres  de 
nos  comités  Klle  parait  avoir  pour  objet  d’indiquer 
à rAssemblce  les  sujets  b's  plus  dignes  de  sa  con- 
fiance ; si  ce  but  est  manqué , elle  perd  tous  ses  avan- 
tages, et  garde  ses  noinbreux  inconvénients  : or 
deux  motifs  très-considcrabl{*s  me  font  douter  du 
succès  attendu  des  listes  proposées. 

Je  rappelle  d'abord  une  observation  aussi  simple 
que  juste,  présentée,  à celle  Assemblée;  c'est  qu’eu 
jugeant  les  iiomim^  d'après  leur  propre  estimation  , 
on  aura  rarement  leur  véritable  mesure:  tel  se  croit 
propre  à tout,  précisément  parce  qu’il  est  propre  à 
très-peu  de  chose;  tel  autre , assis  peut-être  oliscurtv 
ment  dans  la  foule  de  ceux  qui  nous  écoutent,  scdciie 
de  ses  forces,  parce  qu’il  sait  envisager  rclenduedc 
scs  obligations,  et  <ioütc  du  succès  de  scs  elïorts, 
parce  qu’il  sait  évaluer  les  obstacles  et  calculer  les  ré- 
sistances. 1^1  présomptueuse  nudlocrilé  ne  s'embar- 
ra.sse  point  <lans  ces  tristes  calculs;  elle  ne  doute  de 
rien,  car  elle  ne  voit  rien  : le  véritable  Uilent  est 
éloigné  de  ces  empressements  nfricinix  ; il  attend  à sa 
place  qu’on  sache  le  reconnaître  et  l'emphner.  Ob- 
servez de  plus  qu’il  ne  suffit  pas  de  se  nominer  pour 
se  faire  connaitre  : que  trouveriez-vous  sur  les  pre- 
mières listes  qui  seraient  mises  sous  vus  veux?  des 
noms  inconnus,  sans  désignation  des  qualités  et  des 
talents  qui  doivent  seuls  déterminer  nos  suffrages: 
or,  c'est  surtout  pour  les  premiers  choix  que  vus 
listes  de  candidats  ont  quelque  apparence  d'utilité; 
car  bientôt  les  membres  de  cette  Assemblée  ne  seront 

rilus  estimés  sur  parole,  et  ce  ne  sera  plus  par  vos 
i.vtes , mais  par  leurs  travaux , qu’il  faudra  les  juger. 
Vos  listes  sont  donc  superflues  dans  les  deux  cas; 
<^uant  aux  élections  premières , elles  n'a[)preiidraient 
rien  ; quant  aux  élections  subséquentes,  nous  n'av  ons 
pas  besoin  d’elles  pour  nous  apprceier  réciproipac- 
ment. 

Mais,  a-t-on  répliqué,  les  listes  de  candidats  ne 
seront  point  exclusives,  et  l’on  pourra  prendre  des 
sujets  de  son  choix  hors  de  ces  tables  d'admission. 
Cette  explication  fournit,  Je  crois,  un  argument  de 
plus  contre  leur  utilité  : car,  si  je  trouve  parmi  ceux 
qui  se  sont  fait  connaître  un  nombre  suffisant  de  su- 
jets, sans  doute  je  n'aurai  point  recours  à la  liste  des 
candidats;  si,  au  contraire,  j'ai  besoin  d'un. supplé- 
ment de  noms  pour  remplir  mon  smilin,  cc  n’est 
point  sur  la  liste  proposée  que  j’irai  1er.  chercher;  j’ai 
déjà  exposé  à rA.ssemblüe  le  principal  motif  de  cet 
éloignement,  je  vais  en  présenter  un  nouveau  que  je 
crois  digne  de  quelque  considération. 

l.«s  listes  de  candidats  eugageront  nécessairement 
à se  désigner  pour  le  genre  d’occupations  qui  aura 
un  rapport  plus  immédiat  avec  I c.xercice  halmuel  de 
sa  profession.  Tous  les  négociants  s’inscriront  pour  le 
comité  de  commerce,  tous  les  hommes  de  lui  pour 
celui  de  législation,  tous  les  officiers  pour  le  comité 
inilitaire.  Ur,  messieurs,  voilà  surtout  l'abus  que 
cette  Assemblée  doit  soigneusement  éviter,  si  elle 
veut  répandre  sur  les  lois  qui  sortiront  de  son  sein 
un  caractère  de  pitiiosophic  et  de  moralité.  Ce  serait 
une  erreur  très-grave  de  penser  qu’il  suflil  d'exercer 
un  état  |wur  jeter  de  grandes  lumières  sur  les  ques- 
tions qui  le  touehenl  de  près. 


\n 

Kn  général , l'homme  excliisivomcnt  livré  aux  tra- 
vaux d'une  profession  vit  en  quelque  sorte  empri- 
sonné dans  une  etioite  enceinte  de  vues  routinières 
et  de  iprejugés  tenaa  s;  il  ne  peut  ni  redresser  son 
jugemeiil , ni  g(  iieraliscr  sks  idées  .‘«ur  les  objets  rela- 
til.saux  hahiUtdt's  de  son  état;  son  intérêt  personnel 
est  toujours  la, qui  vient  se  plii.cor  maigre  lui-méme 
Pt  conmteà  .son  iii>u  au  devant  de  la  vérité,  qui  est 
rinléiét  genénil.  (On  applaudit.)  Voilà  la  source  de. 
l'erreur  de  ses  jugements,  presque  toujours  plus  sains 
sur  d'autres  matières,  parce  qu'ils  sont  (lesinlere.«sés. 
Je  dirai  donc  aux  lcg..slateurs  : Vous  voulez  avoir  un 
code  (le  lois  commerciales  beri.«ise  de  prohibitions , de 
privilt‘gcs  exclusifs,  conllez-en  uniqueincnl  la  rtklac- 
tion  à (ie.s  negociiinls  ; si  vous  voulez  constTur  dans 
b' Code  civil  le  labyrinthe  des  formalités  et  la  ruineuse 
lenteur  des  procedures,  ne  cliargezdu  travail  .sur  le 
Code  civil  que  des  hommes  (jui  peuvent  tenir  encore 
à ces  abus,  sinon  par  leurs  lutéièts,  mais  du  moins 
par  leurs  lunguis  habitudes. 

Ce  n'(’sl  pas  <|ur  je  veuiib»  exclure  des  comités  ceu.x 
qui  peuvent  porter  tant  d'in>irucliou  pratûjue,  de 
renseigncinents  locaux,  sur  les  sujets  ordinaires  de 
leurs  travaux.  J'ai  voulu  dire  .seulement  que  la  ma- 
jorité en  serait  [H'ut-étre  nuisible  dans  les  comités. 
C’est  contre  cet  iiu’ouvénieiit,  que  semblent  entraîner 
avec  elles  Icsli.stesdc  candidats,  quej'ai  cliercbéà  pré- 
munir r.Assemblée. 

Je  demande  donc  qu’il  n'y  ait  point  de  liste  exclu- 
sive de  candidats. 

M.  . Lj  s observations  du  préopînanlne  présen- 
tent aucune  force  de  raisonnement;  car  eulin  la  liste 
des  candidats  (2>l  le  seul  moyen  de  prendre,  des  ren- 
seignements sur  le  genre  d'instruction  de  chacun  des 
membres.  I-.llc  ne  nous  oblige  juiinl  à choisir  une  telle 
personm*,  ou  une  [UTSonnede  telle  profession;  mais 
elle  nous  aide  à nous  eonnailrc,  et  ne  nous  empêche 
nas  de  consuller  sur  les  talenl.s  de  chaque  candidat 
les  membrts  de  sa  (Ic  putaîion.  .fe  demande  que  clia- 
que  membre  soit,  non  pas  invité,  mais  tenu  de  s'in- 
scrire sur  la  liste  (|ui  a été  propos^'e. 

Idusieurs  membres  pré:-eiilcnt  differents  modes 
nouveaux , et  princifalcment  dos  li.sîcs  jiartîeuliéres 
do  bureaux,  d.s  lijîcs  rcductivcs,  des  conférences 
de  bureaux  , etc 

Toutes  ces  motions  avoriciuau  milieu  du  tumulte 
et  dos  hures. — I.e  puil  nomlire  de  ccllt-s  qui  sont 
appuvcis  exjiiiv  par  la  question  préalable. 

L'article  proposé  par  raulcur  du  projet  en  dis- 
cu.*;.>inn  est  ctéorolé  en  co.s  termes: 

Art.  l\  . Il  sora  fait  un  tableau  divisé  en  autant  de 
colonnes  qu’il  doit  y avoir  de  comités;  et  chacun  des 
membres  de  l’Assembloo  sera  tenu  d'inscrire  son 
nom,  ses  qualités,  son  (i(‘paitement,  son  domicile, 
dams  la  colonne  di  s travaux  auxquels  il  se  destine. 

L’article  suivant  est  adopté  sans  di.scussiou. 

\ . Les  membres  de  di\erscomilr.ssorüut  élusdans 
les  Imreruix  a un  scrutin  de  liste  .simple,  et  à la  plu- 
ralité relative  dos  sutïragcs. 

M.  '*•:  Je  demande  mnintenant  qu'il  soit  fait 
l’appel  de  chaque  comité,  admis,  et  qu'à  chacun  il 
soit  d(x‘idé  : 1«  quel  sera  le  nombre  de  ses  membres  ; 
2->  s'il  sera  permanent,  ({uelle  sera  .sa  durée  tempo- 
raire; 3"  quel  sera  le  mode  du  renouvellement  de  ms 
membres. 

Celte  jiroposition  est  adoph-e. 

M.  ; Jcdomandequechaqiie membre  ail  ledroit 
d’o.ssister  aux  sécances  du  comité  j>our  lequel  il  se  sera 
fait  candidat,  parce  qu’il  ii'tst  pas  inutile  que  les 
comité.s süirnt  enlourcs de  lumières,  et  qu'il  est  bon 
que  ceux  «jui  devront  remplacer  les  membres  reiiou- 
vdc.s  soient  au  fait  des  travaux. 

Î\I.  \eiu*.m\ui):  .le  demande  «'ii'il  soit  décidé  en 
gcucrai  que  les  comités  soient  publics  pour  tous  les 


[ 


membres  de  rAsseinblce.  Je  dis  que  cela  est  absolu- 
ment nécessaire,  si  vous  voulez  conserver  la  liberté 
des  opinions  et  la  jUireté  des  principes  de  la  consti- 
tution, parce  que  les  comités  ne  sont  pas  institues 
pour  ecarter  les  lumières  des  membres  de  l'As- 
semblée , mais  pour  l'assurer  que  ses  travaux  seront 
préparés.  Si  nous  e\LTi;ons  des  noiivoirs  dëléuucs, 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  siibdéSégucr  à 
d'autres.  Pour  (|iie  la  loi  soit  l’expression  de  la  vo- 
JoDté  générale,  il  faut  que  tous  les  membres  aient  la 
faculté  de  concourir  ù sa  préparation.  Je  demande 
donc  que  tous  les  comités  soient  ouverts  à tous  les 
membres  de  l'Assemblée. 

M.  Dumoi.\1(&  : Dans  les  anciens  comités  il  s'était 
introduit  beaucoup  d'étrangers,  des  faiseurs  de 


projets,  des  agioteurs,  des  agents  de  corruption, 
des  intriuauls  de  toutes  les  espèces  qui  menaient 
rAssembléc.  Je  demande  que  les  comités  ne  puis- 
sent donner  voix  consultative  à des  étrangers  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  deH.TCte  : 

Que  les  comités  seront  publics  pour  tous  les 
membres  de  l’Assemblée. 

M.  François  ^'eufci)âteau  présente  la  liste  des 
comités. 

L'Asseinblee  décrète  successivement  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  les  composer,  leur  durée,  et 
l’cpoque  de  leur  renouvellement,  ainsi  qu'il  suit  au 
tableau  ci-après. 

Igi  séance  est  levée  à quatre  heures. 


NOMS  PES  COUITfs. 

De  divi,iinn  dt>  royaume. 

Ile  If'si'tlaiiftn  civiieel  criminelle. 

Pc  liqiiUlation. 

J)t  r«*\ameii  de*  romplcs.  ( U rendra  compte  chaque 
mois-  de  >nn  travail.  ) 

Dey  iléjienyeH  j(ii!«lique.«. 

De?  et  moimalc?. 

De?  contribution?  publiques. 

De  la  tré.-iireiic  tiatiniuile. 

De  la  dette  pubi.  pie. 

D'auriealloie  et  de?  cnnimunii'.-;tM»n?  iulcrieufcs. 

De  nuniurrre,  numufaclurcs  et  urls. 

Slitiir-res  Lvdales. 

WIIHaIre. 

IK‘  marine. 

D»^  domaines. 

Diplcnialitiuu. 
iM'*  colonie?. 
îM^eoura  publics. 

D’édue^itirju  publique, 

Dc>  pétiUotJf, 

Ih!?  décrcl?. 

oomnif-jçnlrc^lnspccteurs  de  l.n  sn]h\ 
l»ou?é  in.j  -M  leur'  du  yncréUriut  et  de  l’imj)rimcr:e. 


NOMIiTtL 

bCBKE. 

ItENOtVELLEME.NT. 

DES  MEMbhES. 
24. 

3 moi?. 

1 Par  Ip  sort,  par  molt 

4S. 

Ajourné  à u mois.  , 

i rééliRiblüA. 

24. 

3 inoif. 

Par  moitié. 

21. 

3 moi.?. 

Idem. 

24. 

3 moi?. 

Idem. 

24. 

3 mois. 

Idem. 

21. 

3 moi?. 

Idem. 

J2. 

1 nii'i?. 

idem. 

24. 

3 moi?. 

lilciii. 

21. 

3 moi?. 

Idem. 

24. 

3 muié. 

Idem. 

12. 

3 moi?. 

Idem. 

21. 

3 moi?. 

Idem. 

21. 

3 iiiui?. 

Idem. 

21. 

3 moi?. 

Idem. 

12. 

3 moi?. 

Idem. 

12. 

Ajourné  à (>  moi?. 

Idem. 

24* 

(i  moi?. 

Idem. 

21. 

Ajuurué. 

21. 

3 moi?. 

Par  moilic. 

12. 

3 moi?. 

Idem. 

3 moi?. 

Idem, 

3 mot?. 

Idem. 

AVIS. 

^'anuLeliiio  de  toute.*  sGite?  de  t.ib.nc*  de  Perevra- 
Libioile  et  t’ompîiguie , eu  aïo?  et  en  détail  ; cigare?  de 
la  llavam^  et  de  la  M.irliiii«iuo,  au  Uonnel  de  lu  lil»crlé  , 
rijc  St-Denis.  }irès  du  araml  curp?  de  garde , n*  413. 

j\'.  J',  li?  fnul  de-i  envol?  pour  le?  déparlemciil?.  MM. 
le?  iïH<lccin?  de  saltiUrilé  sont  jirits  de  voulfur  bien 
visiter  leur  uinnufacture.  iMuir  y examiner  la  qualité  de? 
tali.u>  <|u’ils  emploient , leur?  procédé?  dan?  la  manipu- 
l.niion  , et  K-iir  scruputeuR'  ntlentiuii  pour  continuer  û 
mériter  lu  conllaiice  du  public. 


LIVHKS  NOUVEAUX. 

Comillr  ou  le  Souterrain , comédie  en  ü acte? , en 
prose,  mêlée  de.  musique,  par  M.  Mar?ollicr  ? repré- 
iveiiletî  par  le?  roinédicn?  ilalleii?  le  19  mars  ITPi.  Prix  : 
24  s.  A Pari?,  chez  M.  Ürunet,  libraire,  rue  de  Mar- 
vaux  , ])tace  du  Théâtre-Italien. 


SPECTACLES. 

Ac^oOllt  korvl-C  Dr.  MeslOLC.  — Aujaurdlioi /«J  Pré<«/iattf 

et  t«-  rfo  l'f^rHeur 

TMr  ATKEut  M Natiux.  — Aujnard'boi  la  9*  rrpr?«eDlaUnn 
itu  t'iiacilifitrnr  ou  V Homme  aimable  , cuaiédtt  douvcIU.  auivàc 
Ur  /■  ■firianthiitirri/, 

Th>'atre  — AujAnrd'bui  la  7*  repréaentation  des 

Eipfflfnfstlf  iinriiisoii,  el  Pttrrele  6>nnd. 

TiI'ATM.  fbAM  \ia  . rue  de  rtirht-licu.  — Aujourd’hui 
HA.vyrr,  iragedic  de  iiacine,  (uivie  du  Soldat  Prussien,  comédie  en 
2 acter. 

Drnuin  la  rerrcfcDlallon  des  Fntisses  bonnes  fortunes, 
eoi»f<!ic  .-Il  3 aclr»,  t-n 

TméaTR»;  or  i \ r.»  t F»:vot*f,  ci-derant  dr  Mo!(su.vli.  — 
Aujc-iir'l  lii.li  la  rijtr«-.ciiUiiuu  de  I^doiska  , opéra  frao^ait  en 
34»Iv». 

ntirndaiil  1a  rrpTéieataliou  «le  1/ ^oniiVoto  di  Pietra, 
opér.i  italuii. 

THrA  fii.  or  ^APCwmsET.I.r  ^InsTaxMta . »u  Palaii  Poyal.— 
Ai'ioura  liiii  Isa''rtie  de  SitUsIfuij  ,a\trts  ui>ue.  «-n  3a*;lr»,  pré- 
des  Tmis  Fi  eres  ni'ituT  , comédie  a n un  acte. 

l'n  attend  int  la  tr»  reprrH'BtaliOii  dc  /'.é-p/  w/TI  il<  l<i  Salure, 
«’i'tra  RUUVL.1U  CO  ouaclv. 


Thi'ATRE  du  Mardis,  rue  Culiiire-Saioie-Catherior.  — Au- 
jourd'hiii  Ici  HtnT  Àmts  uu  le  Sr^uciiiHt  de  Ljon,  de  M.  d* 
BrjiiiiiarcliJit.  (uiVi  Uc  t'Epreiife  noiivrlle. 

AMBK.e  CoMivi’t'.  XII  l o«iir-¥ara  Ju  Temple.  — AnjourdliBi  la 
ri-i'rrirnlion  tse  l'Hcioine  nmeriraine  paolomiiiie  eu  3 aclcf, 
preredee  de  M/tsel . opéra  «:umi<|uc . et  du  Conlrat  autger  ou  /« 
Frndcnril’iirgenl,  et-t-»edic  « n 2 acte*. 

Tiilatrc  étaye. Aia  cumk^ie  et  LitrqeE.—  Aujourd'hui  A'ii-a- 
dème  dans  ht  lime  ou  la  fi«\'oluUva  fitnijiiiue  , par  le  cOUlia 
Jai  <|Urt. 

Tiiiatiie  de  Mour.aK,  rue  Ssînl-Marlio.  — Aujourd’hui  la 
3*  repréx-n talion  de  la  Jonrner  d'Henn  fF,  précédée  de  U 10«  de 
Louis  Xt F et  le  Musqué  de  a«ec  dra  cbangementi. 

TtiLMtEDK  LA  ME  OC  l.oUA'Ois.  — Aujourd'hui  la  7*  repre- 
aedialinn  d<-  Smilil'ie  et  Dagobert,  opéra  ae  3 aclcf,  précédé  du 
Manuge Jorrè , comédie  eo  un  acte. 


P.ATEMS.VT1  SES  Sr.KTES  DE  L'UdTEL  DE  VILLE  DE  PaSIS. 
Six  pretaiera  mois  1791.  MM.  Ira  pajeura  aoat  a la  lettre  L» 
Cours  des  Changes  elrangers  à 60 /ours  de  date. 
Aiii*>erdaiD.  ......  44  SjSir.adlx.  . ......  18  1.  10  a. 

Hambourg 2EslGèurï.>  ..........  116 

l.ondrca.  ........  23  3/ICi|Li«ourne . 126 

Madrid 13.  19  1.  iLroa  , P.  des  SaiMs.  . . . 1 p. 

hourte  du  IS  oelabre. 


Act.  Jet  lad.  de  2,âOO  lie... 

Porlion*  de  I.UOO  liv.... 

£cnp.  de  dec.  1732.  de  lia.. 

— ,je  123  mili.  dre.  l'tti....... 

— de  30  millioua  avec  bulktiiir. 

— aani  bulleilAi 

• Sorlieaeu  viager 

BnlIrliMS. 

Itecoonabtaocc  de  hullelio*.... 

AcI.  DOU«.  dca  ludet... 

C dste  dVtc - 

D<-mi-caiMe.{ 

Quitl.  dea  Eaux  de  parii 

Empr.  du  10».  1787  a 4 p.  OjO  , 

— de  30  cnili.  d'aoùl  1739 

Aaïur  contre  ic<  


2.29T,  1/2.  W,  97  1/2. 

l.47i,  72  ,/2. 

I 7/3.  2 b. 

il  7/8.  3/1,  3/3,  3/i,  7/8 1>. 

13  1/2  b. 

10  1/4,  3/8  . 1/2  b. 

20.  20  1/2  b. 

'95  1/2.  Oh. 

100. 

l.2jl.Stf.  57,  53.  50. 

3,908.  S.  8.6. 

1,950, 49  . 48,  50.  40. 

555. 

...900. 

,..,2.  2 1/8.  I 3/4.  7/3.  b. 
..  3/8.  27.  20.  27  2». 
23.  au  29.  28.  30.  31. 


Arlinnx  de  la  cai»ie  paO  ioliqil-. 790,  35. 

Ucmlrats.  Ir»  clai»e,  a 5 p 0/0 .......93  1/8  1/4. 

— ■S^iJi-rn  à 5 p.  0/0.  »u|.  au  15e.. 06  5/3.  3/1. 

— 3e  oh-m  a 5 p.  0/0.  «iij.  au  im- 33  1/4. 

ie  tJcm  a 5 p>  0/0.  su/,  au  Itfe  cl  2 i.  p.hr... 013/4,  1/2 
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politique. 

mLO(;NE. 

f)e  / 'arsoviê,  le  septembre. — L’armlsllfff  r«t  pfal*li 

»*ulre  lus  oUoniaoPi»  Pt  ru:»!ïO!*  ilanii  h*»  Pünlrw:»  du 

l)nnul>c  cl  ^ur  la  mer  .Nuire.  I/nmira!  t*!H'liak(»w  n 
crlmpper  Ic;»  plu;*  regrets  en  rrrevant  l'ordre  de 

cesser  les  hoslilitcs  ! U sc  votait  à la  veille  de  cueillir  les 
plus  beaux  lauriers.  .Malgré  rapports  que  b*  gouverne- 
incnl  turc  répamlil  à Càmsl.nnlinople  pour  prévenir  In 
sensation  que  ferait  le  retour  d'une  tlutte  délabrée  et  m!kc 
alfsuhmient  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  il  est  eertnln  que. 
tout  l’avAntagc  dans  le  combat  du  1 1 août  avait  été  du 
coté  des  Russi‘5,  qui  croisaient  an  large,  tandis  que  le 
victsnmiral  algérien,  dans  rabsence  du  rapitan-pacha , 
dont  on  Ignorait  le  sort , avait  du  gagner  le  port  avec  les 
débris  de  i’e.scadre.  L'amiral  L'schakou  avait  donc  la  per- 
spective de  porter  In  terreur  jusque  sous  murs  du 
siège  de  la  puissance  ottomane.  I.’uccord  de  Pélersbonrg 
et  la  convention  de  tralaci  l'ont  nrrété  nu  milieu  d'une 
si  brillante  carrière;  et  en  considérant  l'épociue  critique 
où  In  I^orle  se  vovnit , elle  doit  se  convaincre  dn  service 
essentiel  que  lui  ont  rendu  les  cours  de  Londres  et  de 
Bi'rlin.  La  paix  déllnlUve  neanmoins  {tarait  encore  être 
asse»  éloiunec,  et  déjà  l’on  voit  le  détail  de  neuf  nrtirk's 
que  In  Hiissic  demande  à comprendre  dans  le  traité , 
tandis  que  du  rùté  de  la  Porte , outre  In  cession  du  dis- 
trict entre  le  Uiilesler  et  le  Uog  , r«in  ne  veut  entendre  à 
rien  an-delà  du  Irnitd  de  Kainnrdul.  Il  s’agit  surtout  des 
hospodars  de  la  Moldavie  et  de  la  Wnluchic,  qui  étaient 
ci-devant , les  uns  après  les  autres , le  jouet  des  caprices , 
des  intrigues,  des  corruptions,  à la  cour  ottomane , et 
<|ue  celle  de  Pétersbtmrg  désire  de  s'alüjclier  en  stipu- 
lant nu'ils  ne  ponrronlêtredf'po'iéi  désormais  sans  motif, 
ni  à riusu  dn  consul  rus.se  n^^idanl  dans  leurs  Ltats. 

Dans  la  w-.ince  que  la  diète  n tenue  avant-hier,  M.  le 
chancelier  ('.hreptuwlct , en  qualité  de  ministre  des 
aiTain*s  étrangères,  rendit  compte  des  objets  île  stm  dé- 
partement qui  iotéressont  la  répnhliqtio,  notamment  du 
résultat  des  négociations  à Sislove  et  à Pelersbourg , ainsi 
que  de  celles  avec  la  cour  de  Drc'^do,  relatives  à i'accep- 
lallon  de  In  surces.«lnn  hén^itaire  au  trône  de  I*olocnc. 
A ce  dernier  égard  il  lU  lecture  de  deux  notes,  l'iinc  en 
date  du  29  noiii , l’autre  du  lO  septembre , remises  toutes 
les  deux  apri-s  que  l’électeur  de  Saxe  eut  été  à portée , 
dans  les  nmférences  de  Pilniti,  de  s’éclaircir  personnel- 
lement avec  l'empereur  et  le  roi  de  Priissi-sur  la  façon 
lie  penser  de  ces  «leux  monarques  au  sujet  de  la  nouvelle 
constitution  polonaise.  S.  A.  cterinraie  s’y  exprime  en 
termes  de  la  phjs  haute  estime  et  d'une  vive  rccounais- 
snnee  pour  In’  nation  et  ses  repriscnlaiiLs  • mais  elle  ne 
«'explique  pas  encore  sur  l’acreptatKin  «li^lréc  ; elle  de- 
mande à la  prendre  quelque  temps  en  considération , à 
<*xamiiHT  ce  que  cette  démarché  peut  avoir  d'avanta- 
ppux  nu  de  prejudiciable  soit  pour  la  Polugne , soit  pour 
la  .Saxe;  parliculii'icment  à ^uvoir  comparer  avec  les 
Intel él-s  de  l’une  et  de  l'autre  les  pari»  comenm, qu'elle 
devrait  agréer  ensuite  de  son  aeoeptalion , etc.  D'après 
cos  réponsi^s  dilatoires  l’on  peut  aisément  conclure  qu'il 
reste  toujours  des  arrangements  à prendre,  particnliere- 
nient  avec  les  cours  qui  sont  le  plus  à portée  d'inHuer 
sur  les  affaires  de  la  république  ; et  il  fut  résolu  enconsé- 
(]uence  de  prier  le  ministre  de  Saxe,  par  une  note  qui 
lui  sera  envoyée,  d'entrer  en  négociation  sur  toutes  les 
dilRcultés  qui  pourraient  rester  encore  à npinnir.  On  ne 
les  a pas  surmontées  toutes  dans  le  sein  de  la  Pologne 
nidme;  et,  quoique  la  tr(‘s-grandc  majorité  de  la  nation 
nit  manifeste  ses  sentiments  en  faveur  de  la  nouvelle 
constitution  d'une  façon  qui  n'est  nullement  douteuse, 
il  existe  toujours  un  parti  quelconque  qui  regrette  ses 
anciennes  exemptions  et  ses  privUégi*s,  et  aux  yeîix  duquel 
un  Interrègne  anarchique  avec  une  guerre  civile,  qui  en 
est  te  résultat  nécessaire , parait  préféralde  à un  ordre 
constant  pour  succéder  dans  la  première  imigistialure  du 
ruynmne. 

I.es  nonces  de  Sondonilr  et  de  Volhynie  dcclaièrent 
2'  Série.  — Tome  /, 


que,  dans  b>s  instructions  données  par  ces  palntinals  à 
leurs  repré.-ciitanls , l'on  lémuigtiait  vouloir  conserv«*r 
l’ancienne  manière  d'élire  un  roi  à chaque  vacance  «lu 
trône.  I..e  roi  ne  put  entendre  d«^  sentiinenU  si  contraires 
au  vœu  des  meilleurs  citoyens,  sans  en  témoigner 
surprise,  et  sans  déclarer  que,  si  telles  étaient  {«‘s  in- 
structions des  deux  paialinats  en  question  , elles  dilfé- 
mieiit  bien  de  la  joie  avec  laquelle  In  nouvelle  cnnsUtiitiori 
avait  été  ri'i.'ue  dans  tout  le  reste  du  royaume.  Cependaitl 
un  des  imnct^s  de  ScMidomir  a donné  dés  le  meme  jour 
l’exeniple  de  |Mirter  contre  cette  constitnlion  une  jiroU^s- 
lation  formelle  à la  chancellerie  du  (irod  de  Varsovie.  Il 
pourra  être  suivi  par  quelques  autres;  mais  il  n’est  pas  à 
craindre  que  la  três-granili'  majorité  de  te  nation  polo- 
naise, qui  trouve  dans  cette  nouvelle  eonstltiitlon  In 
meilleure  garantie  contre  tous  les  troubles  futurs,  sans 
nuire  à l'essence  de  sa  liberté  politique  ou  civile,  s’en 
laisse  Imposer  par  un  parti  que  conduit  l'nnibitlnn,  ou 
qu’avfijclent  dtenelens  préJiigiM  «lont  déjà  depuis  trop 
loiigleiiqts  l'on  faisait  le  reprendie  à te  nation  polonaise. 

ITALIK. 

De  Home,  le  2S  septembre.  — On  mande  de  cette 
capitale  que  le  ?ü  de  ce  mois  le  pape  a tenu  un  consis- 
toire arcret,  où  l'on  prétend  que  H.  Loménil  de  lirienne 
a été  rayé  (lu  nombre  des  rnrdinaux.  On  parle  diversement 
du  discours  que  le  Saint-Père  n prononce  dans  celle  occa- 
sion , fl  que  i'on  nppt'Ile  une  aWocufion.  O fait  est  d'un 
nu^iorre  iiitéiél  pour  te  France  , où  , comme  on  a'y 
attend  ici  depui»  longtemps,  la  dignité  de  cardinal  sera 
sans  doute  ultolie,  intention  furmeUe  que  te  roi  de  Franco 
lui-méme  avait  monlrée  avant  (|u’iinc  assemblée  iintio- 
nate  eût  repris  dans  ce  royaume  les  droits  politiques , et 
eût  manifesté  si  hautement  les  principes  «je  liberté  que. 
les  parlements  et  les  rois  français  professent  de  temps 
immémorial  envers  la  cour  de  Rome. 

S.  S.  n terminé  tout  rc  qui  regarda  la  nomination  aux 
nouveaux  évétthés  vaernnU  dans  le  royaume  des  deux 
Siciles.  La  dernière  liste  qu'on  en  a reçue  contient  b^s 
noms  de  dS  prélat^ . en  partie  réguliers,  en  partie  sécu- 
liers. Il  est  probable  que  te  parti  de  vigueur  que  te  pape  n 

Erls  sur  tes  alTaires  ecclésiastiques  en  France,  ainsi  que 
•s  troubles  particuliers  de  ce  royannie,  ont  Influé  sur  les 
dispositions  bénévoles  de  la  courdc  Naples  envers  1e  salnt- 
siége. 

De  JYaples,  le  12  acptemôrc.  — II  est  survenu  quel- 
ques cltangenients  dans  les  charges  secondaires  de  lud- 
mlnlstratbin.  Le  marquis  de  Marco,  qui  était  5vccrétaire 
d'tlal  au  dé{>artenn’nl  «te  grâce  et  de  justice,  en  a obtenu 
sa  démission  en  considération  de  son  âge  avancé  , conser- 
vant neanmoins  sa  place  de  cunseiltcr  d'Ktat  et  de  surin- 
tendant de  la  malson  royale.  Le  marquis  .'«imonetti  lui 
succède , et  le  dcparloinent  ecctcsiustiquc  a été  donne  a 
M.  Coiradinl. 

PAYS-RAS. 

Tstrail  d'une  lettre  de  Hruxelles,  le  I2  ocfoôre.— 
• Nous  v«>il.^  an  même  point  qu'en  1787.  l.a  querelle  est 
rengagea  entre  le  gonvernrmenl  et  les  états  de  Bralvini. 
On  attend  le  retour  d’mi  courrier  de  Vienne  poursedéU'r- 
inincr  sur  la  conduite  à tenir.... 

a Vos  réfugiés  s’ennuient  à ta  mort;  ils  font  de  mauvais 
sang  et  de  fausses  nouvelles.  Depuis  hier  ils  annoncent 
une  nuée  d’Allemands  , et  disent  que  les  rorps  routes  de 
Cobicniz  vont  venir  ramper  à Luxembourg  ; donc  Lcopold 
est  pour  eux , etc.,  etc. 

■ Ils  entrclienne^il  rimpérotrlee  «te  Russie  dans  les 
dispositions  les  plus  favorables  à l'égard  des  priric<^  fran- 
çais fugitifs.  On  n appris  que  M.  de  Romlteltes,  leur 
envoyé,  avait  reçu  a son  dernier  vovage  à Pélersbourg 
une  pension  de  WM)  roubles,  et  que  M.de  Salnl-Priesl , 
r«*x  - ministre  français,  qui  était  déjà  depuis  quelque.s 
nrinéi>s  décoré  des  ordres  (ie  St-Andre  et  de  St-AIexanilrc- 
Newskl  de  Russie , vient  «le  recevoir  en  présent  tout  l'Iia- 
iiiltement  et  les  ornements  qui  appartiennent  au  second 
de  ce?  ordres,  i Pelersbourg  nutne,  où  il  prolonge  son 

lu 


«•jour...  II*  5*i‘nnuiciil.  v.w  l'iniHH’;;  Ils;  ftN'nniiicnl , 
rl  Utuio  roih'u'dm*  ri  ri-ilcvont  nol>i<*s>r  <|<; 

Krunrr  orrivr,  arrixe.  Co*l  un  pionl  (riioiiiictir. 
ci  doit  U*  tomlu'aii  dr  rct  h^miifur  cticxolrrr^iiuo; 
rc  qui  xnuür.t  mirtn  qur  do  l'enlorrcr  duii^  Ic.s  {iluitit’A  do 
ta  Iti  aiicrun  do  St-l>e»is. 

» S’il  faiil  r*n  rnûn*  pliiisiriir*  loHrr*  du  Nord  , If  mi  lie 
Suèfle  a tnuivé  à lablo , üoii*  üon  ajisirlto,  unr  »lc*clamllon 
siiîndc  <lc  |»Iu*iourH  ri^uimrnt*  dfuU  voirl  la  tcnriir  : f.a 
»»u/ion  fjf  rrul  point  de  guerre  rutdre  In  tittlinn  dru 
J''Tnnri;  la  Un  no  permet  une  guerre  nffensire.  gue 
tortguellB  est  dèetarée  dans  l'nssemMi^e  des  t'tatf  du 
royaume,  f'utre  serment  vous  impose  le  devoir  de  ne 
conduire  les  troupes  delà  nation  gue,  pour  r//oj  nous 
seront  toujours  prêts  d combattre  tous  cesix  gui  Vof~ 
fenseront . oui  enfreindront  la  loi,  et  gui  agiront 
contre  leur  tievoir.  • 

FRANCE. 

Paris.  — La  mai*ou  de  Bolhune,  des  comlcs  de  Flan- 
dres et  d'Artois,  oui  possédait  les  principautés  souve- 
raines de  Ilenrli'hemoiU  et  de  Rois-lUdlc,  et  qui  pnb’ê* 
diMiimciit  avait  êlé  en^auêe  par  la  couronne  h céuerccs 
doux  priiiciiKJtités  pour  d'nulres  duinainos  jouis>ajil  des 
tiauts  droits  régaliens  , » olrlonu  avant  la  Un  do  la 
session  de  l'Assenililêe  constituante  la  ratiUcation  pleine 
et  entière  de  cct  échange.  Un  estime  coi  objet  de  six  & 
huit  millions. 

Lettre  du  roi  aux  officiers  généraux  et  commandants 
des  troupes  de  terre. 

De  Paris,  te  14  octobre. 

En  nrceplanl , monsieur,  la  constitution , J’al  promis 
de  la  maintenir  au  iledans,  et  de  in  derondre  contre  les 
ennemh  dti  dotiors.  Cet  acte  solennel  de  ma  part  doit 
bannir  des  esprits  toute  Incertiliido  ; il  üèleniiinc  en 
même  temps  de,  la  manière  In  plus  prtVisc  et  la  plus 
claire  la  rèule  île  vos  devoirs  et  les  motifs  de  rôtie  lldé- 
liii-.  Mon  Intention  est  c{ue  vous  annonciez  aux  troupes 
qui  sont  smis  vos  ordres  que  ma  détermination  , que  je 
crois  essentielle  au  iKinhour  des  Français,  est  invariable 
eomme  mon  amour  pour  eux. 

Ui  loi  Pt  le  roi  désrvrmais  confondus , l'ennemi  de  la 
loi  devient  eeini  du  roi.  De  quelque  prétexte  inaiiiterinnt 
dont  on  veuille  colorer  la  désobéissance  et  i'indl*clpline  . 
j'annnrice  que  )c  resarderai  comme  un  délit  contre  la 
nniton  et  contre  moi  tout  ntlenlnt , toute  infraction  à 
la  loi. 

Il  a pn  être  im  temps  oh  le«  olllclers,  par  allachemenl 
h ma  |>ersonne , et  dans  le  doute  de  mes  véritables  sen- 
tiinenU,  ont  cru  devoir  hésiter  sur  des  obllualions  qui 
leur  semblaient  en  opposition  avec  leurs  premiers  cn«a- 
^’cments  j mais,  après  tout  ce  que  J’ai  fuit , cette  erreur  ne 
duit  plus  subsister. 

Je  ne  puis  regarder  comme  m'étant  sincèrement  dé- 
voué.* ceux  qui  "abandonnent  leur  patrie  mi  momeiil  oh 
elle  réclame  fortement  leurs  services.  Ceux-ta  seuls  me 
sont  sincèrement  attachés  qui  suivent  les  mêmes  voles 
que  moi , uni  restent  fermes  à leur  poste , qui , loin  de 
d.se«pércr  du  salut  public , se  conféüèrenl  avec  moi  pour 
r<ipiT<T,  et  sont  résolus  de  s’atUtchcr  iusi'parabtemenl  à 
la  disliiiée  de  l’empire. 

Dites  donc  à tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres,  ofR- 
clcrs  et  «)ldats , que  le  lionhcur  de  leur  pays  dépend  de 
leur  union,  de  leur  eontlancc  réciproque,  de  leur  en- 
te rc  soumission  aux  lois,  et  de  leur  zèle  actif  pour  les 
faire  exécuter.  La  patrie  exijte  celte  harmonie  qui  fait 
sa  force  et  sa  puissance.  Les  dé.*ordres  passés  et  les 
circonstances  où  nous  sommes  donnant  A cc.s  vertus  dn 
guerrier  , pendant  la  paix,  une  valeur  sans  prix  , c'est 
a clli*s  que  seront  dues  les  disUncUons , les  rérom' 
jien-y-s,  et  tous  les  témoignages  de  la  reconnaissance 
publique. 

.Signé  tons. 

Et  plus  bas,  Di  roiiTAti.. 

l>f:rARTE«KST  DE  i-Anis. 

/■'xtrait  des  registres  dis  d('/j7>érat/o«*  du  directoire  , 
du  wicrcredr  12  octobre  1701. 

Le  directoire  du  departerpent , ctaul  instruit  que. 


quoiqu'il  n'ail  e«’ssé  de  manifester,  dans  tonlr*s  les  ma- 
tières <)ui  tieniieiitaiix  opinions  religieuses,  les  priiiri|xs 
consacré.*  par  la  dé4-laration  do.s  droits , cl  les  «‘ul* 
qui  puiSM'iit  être  avoues  par  une  nation  libre  et  éclairée; 
quoiqu’il  ail  mis  t»Mi*  ses  soins  à protéger,  aiilanl  qu'il 
lui  a été  fHt<*ibl**  , l.t  liberté  absolue  à Inqiieiic  tout 
homme  a droit  pour  rexerclee  du  culte  religieux  qu'il 
juge  A pro|M)s  d'adopter,  cependant  l'arrêté  pris  par  to 
directidre  le  il  avril  dernier,  qui  avait  pour  principal 
objet  de  régler  l'usage  des  maisons  laissées  aux  religieux 
supprimés,  est  devenu  par  des  interprélalions  abusiv»** 
le  i>rélexte  de  |>erséotitions  et  de  violences  pnliêrement 
opi^M-es  à ces  principes;  Informé  particulièrement  que  , 
le  Î.S  septembre  dernier,  la  communauté  îles  nretres 
ii'latidais,  établie  h l*aris,  rue  desTgirmes,  sous  te  nom 
de  collège  des  /.ombants  , a été  exposée,  A l’oiTaslon 
du  riilte  qui  s'exerce  dans  sa  maison,  A di**  outrages 
qui  blessent  à la  fois  réqnilé  naturelle.  In  iitn'rté  civile  , 
la  fui  des  traités  et  les  druits  de  l'hospitalité  ; 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic  entendu , 

Arrête  que  la  miin!cl|i:ilUc  de  Ihiris  fera  comiaita*  aux 
ofikiers  de  police  de  son  ressort , et  notamment  A ceux 
de  la  spcliun  de  Sainte-Geneviève  , que  les  dispositions 
de  l'arrélé  dn  directoire  du  II  avril  dernier,  concer- 
nant l'usage  des  malsims  occupées  par  des  religieux  , ne 
peuvent  s'appliquer  A des  etablissements  étrangers,  tels 
que  la  communauté  îles  prêtres  irlandais,  coiiuue  sous  le 
nom  de  collège  des  Lombards  ; 

Mande  A In  juunicipalilé  de  veiller  à ce  qu'il  ne  suit 
plusA  l'avenir  porté  nuciineatteinteA  In  IIIktIc  religieuse, 
ni  au  droit  qira  tout  individu  de  pratiquer  A sa  manière  . 
et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui  plaît , le  culte  religieux 
qu'il  juge  à propos  de  préférer,  quel  que  soit  ce  culte, 
tant  qu'il  ne  trouble  pas  la  IranquHiilé  publique  ; 

Charge  spécialement  le  procim  ur  de  la  commune  de 
dénoncer  H |Kuir.*iiivre  tons  les  ofllcierscivils  et  militaires 
qui  refuseraient  ou  négligeraient  d’assurer  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  leur  nmlie  la  lilterlc  religieuse  l.v 
plus  enMère , aln*l  que  Umtes  personnes  qui,  par  voies  de 
fait , Injures , nictiuces  ou  pruvucatlons  , tenteraient  d’v 
I>orler  atteinte  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  cl  nniché 
dnnsUmte  l'etendiiedu  départcnienl. 

Signé  AX.SOX  , Wre-préiû/enf  ; Ri  ondhi.  , secrétaire. 

Pour  copie  conforme*  A l’original,  Ri  ondei  . 

Mt.MCirAMTIÎ. 

Pxtrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  muni- 
cipal , du  mercredi  12  ucloùre  I7î)l. 

Arrêté  jur  le  service  des  officiers  proi  iioircA  de  la 
garde  nationale. 

L<;  rorps  munielpal , Informé  que  les  oflleiers  provi- 
soires de  la  ganle  nationale  qui  ne  sont  point  em-ore 
remplacés  croient  devoir  discontinuer  leurs  foiictioiis 
d'olliciers,  et  que  chaque  bataillon  pouvant  suivre  A ci*t 
égard  une  marche  dillereiile  , il  en  résulterait  une  dés- 
organisation préjudiciable  ou  bien  et  à l'exactiludu  du 
service  ; 

Après  avoir  enten<lu  le  premier  sul>slilul  adjoint  du 
procureur  de  la  commune, 

Arrête  (jue  les  olRclers  provlsoiies  de  la  garde  nalUn 
nak*  conllniipront  de  remplir  les  fonctions  dé  leurs  ura- 
(l<»s  re*p<’ctifs  jusqn'A  ce  que  ks  oillcierâ  détlnilifs  diî 
la  garde  natioimiu  soient  nommés  et  publiqucmenl  re- 
connu*; 

Orik)nne  que  le  présent  arrête  sera  Imprimé,  afllrlié , 
mis  A l’onlre,  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit 
sections  et  aux  soixante  Itatallions. 

Signé  Raillv,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


Mtlt^ANGES. 

I.J  question  de  Ravoir  si  l’Assemblée  nationale  éri- 
gera un  comité  diplomatinue  a paru  importante  i\ 
tous  reux  qui  entendent  la  constitution  française, 
(jette  question  a cependant  été  décidée  sans  di^'tis- 
siou,  et  snnsr|u'on  ait  voulu  laisser  |Kirler  un  seul  des 
membres  qui  ont  voulu  s'omroscr  à l’établissement 
de  ce  comité  Je  crois  qu’il  n'y  a plus  maintenant 
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(]', luire  remède  oiix  suiti's  que  celle  décision  précipitée 
peut  nvoir  que  de  In  soumettre  à Topinion  publique; 
c'est)  comme  l'n  dit  un  pubiicislO)  la  chambrt 
//a«/e  de  noire  constitution. 

l->il-ce  pour  surveiller  le  ministère  des  affaires 
étrangères  qu’on  établit  un  comité  diplomatique  ? 
Celle  surveillance  est  illusoire  : le  comité,  n'ayant 
point  d'auents  qui  puissent  l'instruire  directement 
ries  dispositions  et  de  in  situation  des  cours  étran- 
gères, ne  saura  que  ce  que  le  ministre  voudra  bien 
lui  apprendre. 

Kst-ce  pour  participer  aux  négociations?  consti- 
tution a sagement  délégué  au  roi  celte  partie  <lu 
gouvernement;  le  concours  du  corps  législatif  n'est 
liécessüire  que  pour  les  déclarations  de  guerre  ou  les 
traités  de  paix,  et  ces  événements  ne  sont  pas  a^ez 
fréquents  pour  que  rAsscmblée  nationale  ait  besoin 
jmur  cet  objet  d’autre  secours  que  celui  des  commis- 
sions temporaires. 

Que  fera  donc  le  comité  diplomnticjue?  M ira  clier- 
cber  des  fonellons  hors  ta  constitution,  puisqu'elle 
le  condamnerait  à une  nullité  habituelle;  il  empié- 
tera sur  les  fonctions  du  ministère,  il  fatiguera 
d'abord  de  ses  oppositions  et  de  ses  soupçons,  et 
finira  par  être  le  jouet  ou  rinsirumcnt  du  ministi'e, 
qui  se  servira  de  lui  pour  faire  adonter  ses  projets, 
rejeter  sur  rAssembIce  nationale  Todieux  des  évciie- 
meiils,  et  échapper  à la  responsabilité. 

Mais  je  suppose  qu’un  ministre  malhabile  ou  faible 
laisse  participer  de  bonne  foi  le  comité  diploina- 
tique  aux  négociations,  il  s’établira  alors  Jans  In 
constitution  un  germe  de  corruption  funeste  qui  lui 
est  étranger. 

La  situation  de  la  Suède,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle  jusqu'au  moment  de  la  révolution  de 
1772,  fournit  aux  législateurs  français  bien  des  sujets 
de  méditation;  ils  y peu\eiit  suiv’re  les  effets  de  la 
corruption  produite  par  l’or  étranger  dans  le  corps 
législatif,  Pt  iis  y apprendront  combien  il  est  dange- 
reux à ce  corps  île  voulcûr  envahir. 

J'entends  dire  que  la  France  est  dans  une  situa- 
tion extraordinaire;  que  le  roi  peut  être  entraîné  dans 
une  conspiration  générale  l'outre  la  liberté  des 
peuples. 

Si  le  roi  était  assez  imprudent  pour  mettre  les  prin- 
ces étrangers,  ses  ennemis  naturels,  entre  lui  et  les 
Français,  le  comité  diplomatique  serait  plus  dange- 
reux qu’utile,  parce  que  n'ayant  point  de  communi- 
cation habituelle  et  immédiate  hors  du  royaume,  il 
ne  vous  présentera  quedes«*nseignements  incertains, 
et  que  les  alarmes  mal  fondées  ou  prématurées  qu'il 
communiquera  ne  serviront  qu'à  prendre  de  fausses 
mesures. 

seul  moyen  que  l’Assemblée  ait  à opposer  à ses 
ennemis  est  l'a  force  de  l'opinion  publique.  File  doit 
la  rallier  autour  d’elle  par  la  décence  et  In  sagesse  de 
scs  délibérations , se  garantir  de  celle  soif  de  dominer 
qui  la  détruirait  infailliblement  ; elle  doit  en  quelque 
sorte  creuser  chaque  jour  la  ligne  de  démarcation 
avec  laquelle  on  a circonscrit  son  autorité,  et  éloigner 
d’elle  toute  institution  qui  tendrait  à effarer  celle  bar- 
rière salutaire , qui  est  maintenant  la  sauvegarde  de 
l’empire. 

Signé  CiiAPPB,  député  par  te  département 
de  lu  Surtke  a ta  première  législature. 

Ce  14  octobre  1791. 


AVIS. 

Ci’demnt  régiment  de  Paris. 

Les  sous-officiers,  grenadiers  et  soldats  du  ci-dc- 
vaiit  régiment  de  Paris  sont  aveiiis  qu’eu  vertu  de 


la  loi  du  20  mars  1791  , et  la  prciclauuiiion  du  roi  du 
20  septembre  dernier,  un  délivrera  leurs  congt« ab- 
solus au  bureau  des  commissaires  des  guerres,  me 
Saint-Ivouis , au  Marais , le  matin , depuis  di.\  heures 
jusqu'à  midi , dans  l’ordre  suivant , siv'Oir  : 

Aux  deux  cuinpugnies  de  grenadiers,  lundi  17  oc- 
tobre ; 

A celles  de  Rocliemont,  mardi  IS; 
d'Erinigny, jeudi  20; 

Ans&art,  samedi  22  ; 

T^umont , lundi  24  ; 

Beltencoiirl , mercredi  2C  ; 

Sermaize,  vendredi  28; 

Willot,  samedi  29; 
iJesgravicres . lundi  31. 

D’après  les  ordres  qui  ont  été  donni's  le  27  nml 
1701 , le  bureau  du  régiment  est  lennc  depuis  le  i** 
octobre. 


Caisse  patriotique. 

l.es  administrateurs  de  cette  caisse  viennent  de 
faire  à la  municipalité  un  troisième  dépùt  qui  porte 
à six  millions  trente-quatre  mille  livres  leur  ue|Hil 
total. 


BULLETIN  m l/ASSEMBLÉE  NATIONAl.E 
LÉGISLATIVE. 

(première  LÉGISL.VTLRE.  ) 

Présidence  de  M.  Pasloret. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  péti- 
tion par  laquelle  M.  Dubois-Crancé  observe  que  le 
peu  de  latitude  du  décret  rendu  sur  sa  demande , eu 
faveur  des  membres  de  l'.Assemblée  nationale  consti- 
tuante inscrits,  depuis  s,i  translation  à Paris , au  rôle 
de  In  garde  nationale  parisienne , rend  le  bénetice  de 
ce  décret  illusoire , et  par  laquelle  il  envoie  un  certi- 
ficat attestant  les  refus  de  la  section  de  son  domicile 
qui  retardèrent  l'époque  de  son  inscription. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  •’*  : M.  Dubois-Crancé  vous  observe  qu’aucun 
des  membres  de  rAssembtee  nationale  constituante 
n’a  pu  se  faire  inscrire  dans  le  premier  mois  de  la 
translation  de  celte  Assemblée  à Paris,  attendu  qu'ils 
ont  d'abord  été  repoussés  des  sections,  où  on  leur 
d isait  qu’ils  devaient  rester  ,à  leur  poste  de  législateurs. 
Or,  certes,  l’Assemblée  n'a  pis  entendu  rendre  en 
leur  faveur  un  décret  illusovre.  Je  demande  donc 
qu’au  lieu  de  ces  mots  t Dans  le  mois  de  leur  arrivée 
a Paris , il  soit  dit  : Dans  les  trois  mois. . . (On  mur- 
mure. ) 

Plusieurs  membres  demandent  à grands  cl'is  à pas- 
ser à l’ordre  du  jour.  — D'autres  appuient  la  motion 
deM.— 

L’Assemblée  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Bazirk  : Je  deinaïule  la  permission  de  lire  un 
projet  de  decret  dans  lequel  l’ordre  du  jour  soit  mo- 
tivé sur  ce  que  ta  loi  faite  a indubitablement  pour 
objet  les  membres  de  l’Assemblée  constituante  qui 
se  sont  présentés  dans  le  mois...  (Ün  murmure.) 

plusieurs  membres  appuient  tumultuairement  la 
motion  de  M.Bazire.I^urs  voix  soûl  étouffées  par  des 
murmures.  — Aprèsime  lrè.s-tongue  agitation,  M lu 
président  parvienlà  rétablir  le  calme. 

Une  députation  des  élèves  en  l’art  de  guérir,  de 
l’écüle  de  Paris , admise  à la  barre,  réclame  contre 
Us  entraves  apportées  à leur  Instruction , et  iiotam* 


ment  rontr<^  une  contribution  personnelle  de  trois 
louis  nremment  établie  pour  le  droit  d'ussisler  aux 
opérations  de  l’Hotel-Dieu  de  Paris , dont  les  anciens 
règlementsurdonnaient  In  publicité. 

L'Assemblée  renvoie  celle  pétition  au  comité  de 
l'instruction  publique. 

M.  Merlin  : L'Assemblée  a ajourné  à aujourd'hui 
la  motion  que  je  lui  ai  faite  relativement  au  bateau 
arreté  par  la  munieîpalilé  de  Sierck.  Je  lui  rap|>eMe 
ma  conclusion  d'hier,  et  je  persiste  à demander  que 
in  conduite  de  la  municipalilcsoit  approuvée,  et  que 
désormais  toutes  les  voitures  qui  transporteront  des 
armes,  vivre.s  et  munitions  de  guerre  propres  à ali- 
menter les  ennemis  de  l'Klat,  soient  arretees.  L'As- 
semblée uationale  constituante  avait  leve  cette  dé- 
fense, parce  qu'elle  croyait  que  l’acceptation  du  roi 
ferait  cesser  par  son  fait  seul  tous  troubles  et 
toutes  les  intentions  liostiles.  Mais  rex|)érience  nous  a 
appris  le  contraire.  L'Ktat  est  dans  le  plus  ^rand  pé- 
ril. (II  s'élève  de  très-crands  murmures.  L'opinant, 
nprèsavoir  parlé  pendant  quelques  minutes  au  milieu 
du  tumulte,  quitte  la  tribune.) 

M.  VAliOLANc:  La  discussion  qui  vous  occupe 
me  parait  importante,  en  ce  qu'elle  doit  (i\er  irrévo- 
cablement vos  principes  en  matière  d'administration. 

constitution  a déterminé  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif.  Klle  lui  a donné  des  agents  secondaires 
d'e.xécution , et  celle  hiérarebie  de  |>ouvoirs  doit  être 
maintenue  par  vous.  Si  vous  ronquez  les  anneaux 
de  l'administration,  si  vous  mettiez  une  lacune  dans 
la  correspondance  du  ministre,  l’action  du  pouvoir 
exécutif  serait  par  là  meme  détruite.  Ici  je  vois  une 
municipalité  qui,  au  lieu  de  s'adresser  a l'admini- 
stration supérieure,  s'adresse  d'un  plein  saut  au 
corps  législatif  : or  j'observe  que  le  corps  législatif 
ne  doit  avoir  aucune  correspondance  avec  les  admi- 
nistrations (on  murmure),  si  ce  n’est  dans  les  cas  où 
celles-ci  auraient  à se  plaindre  d'une  infraction  à la 
loi,  ou  de  sa  iion-exéeulion.  Kneore  les  muniripaliU's 
ne  doivent-elles  j>as  corres(>ondre  directement  a\  ec  le 
corps  legislatif.  Klles  devraient  s’adresser  à l'adminis- 
tration 6U|>érieure,  cdle-ci  au  pouvoir  exécutif;  et 
dans  le  cas  où  celui-ci  enfreindrait  lui-inème  la  loi , 
au  corps  léfiislalif.  (Il  s'élève  de  nombreux  apnlaudis- 
sements  dans  une  partie  de  la  salle.)  Je  t^nclus  à ce 
que  la  municipalité  de  Sicrck  soit  rappelée  à son 
devoir,  pour  avoir  arrêté  des  effets  quand  in  loi  le  lui 
défendait,  et  pour  avoir  violé  la  biérarebie  des  pou- 
voirs. 

M.  Merlin  : lycpréopiiiant  est  mal  instruit,  car  la 
municipalité  s’est  adressée  au  district;  et  toutes  les 
fois  qii  une  munieipalité  cberclie  à sauver  la  patrie  , 
je  crois  qu'on  ne  doit  pas  s'amuser  à discuter  sur  les 
formes. 

M.  ***  : II  existe  une  loi  qui  permet  la  sortie  de  tous 
les  effets.  L’Assemblée  ne  doit  pas  permettre  que 
cette  loi  soit  enfreinte  avant  d’clre  révoquée.  J'ajoute 
que  si  la  France  attend  quelque  chose  de  vous,  c’est 
surtout  le  maintien  de  la  subordination  dans  les 
corps  administratifs.  Je  conclus  a ce  que  la  munici- 
palité soit  improuvée , et  qu’attendu  la  loi  qui  permet 
a sortie  des  effets  quelconques , rAssemblée  décide 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Merlin. 

M.  CoLTiioN  : Les  principes  que  viennent  de  dé- 
velopper les  prt^pinants  sont , dans  la  circonstance , 
j'ose  le  dire,  épouvantables.  (Il  s’élève  plusieurs 
applaudissements  dans  l'exlrémilé  de  la  salle.)  Sans 
doute,  s'il  était  question  d’actes  d'administration 
proprement  dits,  la  inunicipalité  aurait  dû  s'adresser 
au  district,  celui-ci  au  département,  et  ce  dernier  au 
pouvoir  exécutif;  mais  ici  11  s'acit  de  l'arrestation 
d'effets  suspects,  ou  plutôt  de  la  dénonciation  du 


trans|>ort  de  ces  effets.  Quoi  donc!  une  miinicipalilr 
ne  pourra  pas  vous  faire  une  dénonciation  qu'un 
particulier  aurait  eu  le  droit  de  faire  ? Ces  effets  sont 
tirés  du  carde-meuble,  où  l'on  sait  qu’ils  doivent  res- 
ter ; ils  sont  revêtus  des  armes  du  pouvoir  exécutif. 
Sans  contredit,  si  vous  renvoyez  la  dénonciation  au 
pouvoirexécutif,  il  n’y  fera  pasjustice,  puisquec'est  lui- 
même  qui  est  l'objet  de  la  suspicion.  (Ün  murmure.) 
Personne  plus  que  moi  ne  respecte  les  lois;  mais  il 
s’agit  d'une  dénonciation  particulière.  (J’/ttsieurs 
voir:  D’une  arrestation  illégale.)  Or  je  soutiens 
q^ue,  dans  l'un  et  l'autre  cas  , la  municipaiité  devait 
s adresser  au  corps  léuislalif.  Si  elle  a voulu  faire  une 
dénonciation  , elle  devait  jouir  du  droit  commun  qui 
appartient  aux  citoyens  de  s'adres.ser  au  corps  léius- 
lalif  ; si  elle  a voulu  demander  rinterprétation  d'une 
loi,  c'est  encore  au  corps  législatif,  seul  interprète 
des  lois,  qu'elle  a dû  s’adresser. 

M.  Lacroix  ; Lu  règle  générale,  on  doit  regarder 
comme  jiermis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  I» 
loi.  Or  il  y a une  loi  positive  qui  permet  la  sortie 
des  liotnniés  et  des  effets  sans  excepiiun.  Dès  lors  il 
n'appartient  à aucune  municipalité,  à aucun  corps 
administratif , de  porter  un  œil  inquisitorial  sur  ces 
objets;  et  si  une  municipalité  avait  une  dénunciatioii 
à faire,  ce  ne  serait  pas  directement  au  corps  législatif 
qu'elle  devrait  s'adresser,  car  à coiipsdr  vous  ii'eii- 
tendfz  pas  que  le  corps  legislatif  corresponde  avec 
tonies  U>s  niunicipalilésdu  royaume. 

M.  H\7.irf.  : Uenvoyer  cette  dénonciation  au  pou- 
voir executif,  qui  en  est  l'obji't,  c'est  véritablement 
la  rendre  illusoire.  (On  murmure.) 

M.  : Je  soutiens  que  le  système  de  M.  Coutlion 
est  inconstitutionnel.  (U  s'élèvêde  violents  murmures 
dans  une  jKirlie  de  l'Assemblee.)  !^i  constitution  e.st 
faite  sur  des  bases  solides.  Nous  avons  tons  juré  de  la 
inaiiilenir.  Soyons  dans  un  état  de  siirveiilance,  mais 
non  dans  un  clatd'inquielude  et  d'agitalioii.  A quoi 
tendent  les  opinions  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
senléi^s?  A anéantir  le  crédit,  a entraver  le  commerce. 
Je  demande  que  la  municipalité  de  Sierck  suit  ra|>- 
pelée  à l'exécution  de  la  lui. 

M.  Chabot  : Je  n'ai  qu'un  mol  à dire , c’est  qu'il 
existe  une  loi  qui  porte  que  le  garde-meuble  de  la 
couronne  est  sous  la  surveillance  du  corps  législatif; 
d'où  je  conelus  que  vous  devez  prononcer  sur  l'arres- 
tnlioii  d’effets  du  garde-meuble  dont  la  translation 
fait  nailre  des  soupçons.  Je  demande  ensuite  si  vous 
punirez  la  immieipalité  de  Varonnes,  parce  qu'elle  a 
enfreint  In  loi  en  arrêtant  le  roi , et  parce  qu’cllu  vous 
en  a avertis , et  si  vous  devez  inculper  une  munici- 
palité que  le  salut  public  anime. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

lin  grand  nombre  d'amendements  sont  proposés. 

L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

M.***:  La  municipalité  dont  il  s’agit  a fait  un  acte 
de  sagesse  ou  un  acte  répréhensible.  Dans  tous  les 
cas,  on  connaît  les  moyens  d'obtenir  justice  contre 
elle.  I.«s  particuliers  qui  sont  proprietaires  des  effets 
arrêtés  se  présenteront  aux  tribunaux,  qui  en  ordon- 
neront la  mainlevée.  I.«s  administrations  su|>érieures 
ou  le  pouvoir  exécutif  rapiielleront  la  municipalité  à 
l’exécution  des  lois.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée 
décide  qu'il  ii'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Merlin. 

L'Assemblt^  déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  h déli- 
bérer. 

M.  GxRRAN-LoiaoN  : Î/Assemblée  nationale 
constituante  nous  a donné  le  grand  exemple  de  ne 
consulter  que  la  raison  publique  et  les  lumières  des 
hommes  désintéressés  dans  la  formation  de  ses  lois. 
Vous  suivrez  sans  doute  ce  modèle  utile  ; vous  son- 
gerez que  vous  êtes  moins  envoyés  pour  exprimer  la 


volonté  générale  que  pour  imprimer  le  sceau  de  celle 
volonté  aux  déductions  que  vos  prédécesseurs  ont 
tirées  des  méditations  de  tous  les  sages  et  de  tous  les 
siècles.  Je  demande  que  vous  invitiez  tous  ceux  qui 
ont  des  lumières  à donner  sur  le  perfectionnement 
des  lois  et  de  l'administration  publique  à vous  les 
communiquer.  Je  demande  que  celte  invitation  soit 
faite  aux  étrangers  qui,  (Kirticulièrement  en  Amé- 
rique, ont  manifesté  le  grand  intérêt  qu'ils  ont  pris 
à la  révolution  française. 

Je  vous  supplie  de  considérer  que  celte  nation  n’a 
pas  produit  seulement  les  Sidney,  les  Locke,  les 
Franklin;  il  existe  en  ce  moment  en  Amérique  un 
jurisconsulte  célèbre  qui  a fait  imprimer  sur  i’oi^a* 
nisation  judiciaire  un  ouvrage  qui  nous  a été  très- 
utile.  Il  a fortement  prouvé,  contre  le  projet  de 
l’ancien  comité  de  constitution,  combien  il  serait 
dangereux  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  nomina- 
tion des  juges.  Jérémie  Bengdam  a fait  cet  ouvrage 
dans  le  seul  but  d'étre  utile  à un  pays  né  à la  liberté. 
Il  serait  à désirer  qu'il  se  livrât  au  même  travail  sur 
la  réformation  de  nos  lois  civiles  et  de  nos  formes 
de  procédure.  Je  ne  vous  diroi  pas  que  ceux  qui  ont 
le  plus  de  connaissances  sont  ceux  qui  cherchent  le 
plus  à s’en  environner.  Vous  êtes  moins  jaloux  de 
surpasser  vos  concitoyens  en  lumières  que  de  faire 
tourner  à leur  utilité  les  lumières  d’autrui.  I.es  lois 
que  vous  devez  faire  ne  doivent  plus  être  des  lois  par- 
ticulières à un  seul  peuple;  elles  doivent  être  iVx- 
pression  immuable  de  la  justice,  de  la  raison , de 
l'humanité.  Je  demande  que  des  commissaires  soient 
nommés  {wur  rédiger  une  adresse  à tous  les  citoyens 
français  et  étrangers;  et,  pour  refllcacilé  de  cette 
mesure , je  demande  qu’il  soit  volé  des  remercîmenls 
à Jérémie  Bengdam  pour  son  travail  sur  rétablisse- 
ment de  l'ordre  judiciaire  en  France,  et  qu’il  soit 
particulièrement  invité  à vous  coimiuiiiiquer  ses  vues 
sur  les  lois  civiles  et  sur  la  réforme  de  In  procédure  ; 
qu'au  surplus,  pour  que  vous  ne  votiez  pas  des  re- 
inerciinents  sans  connaissance  de  cause,  il  soit 
nommé  des  commissaires  pour  vous  rendre  compte 
de  l’ouvrage  de  Jérémie  Bengdam. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  rédigé  une  adresse  à 
tous  les  citoyens  français  et  étrangers,  pour  les  in- 
viter h communiquer  au  corps  législatif  tes  ré.suUats 
de  leurs  méditations  sur  la  réforme  des  lois  civiles  et  le 
perfectionnement  de  l’administration  publique. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  la  seconde  proposition  de  M.  Garran. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

On  demande  l’ajournement. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  à la  motion  du 
renvoi  au  comité  de  législation. 

Cette  dernière  motion  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président , j'ai  l’honneur  de  vous  adres- 
ser l’état  que  l'Assemblée  a désiré  des  emplois  qu’il  y a 
eu  à remplir  dans  l'armée  depuis  le  août , date  du 
décret  qui  fixe  le  mode  du  remplacement, ainsi  que 
l’état  des  nominations  qui  ont  été  faites  et  de  celles 
qui  restent  à faire. 

Vous  verrez,  monsieur  le  président , que  le  nombre 
des  emplois  vacants  dans  l’infanterie  est  de  quatorze 
<«nt  soixante-huit,  que  celui  des  remplacements  faits 
est  de  cinq  cent  huit. 

Il  y a eu  dans  les  troupes  à cheval  quatre  cent 
soixante-quatre  vacances;  il  en  a été  rempli  deux  cent 
cinquante-six , c’est-à-dire  plus  de  moitié. 

O totalité  des  emplois  qui  ont  vaqué  dans  l’infan- 
terie et  dans  les  troupes  à cheval  a donc  été  de 
mille  neuf  cent  trente-deux,  et  celle  des  rempla- 
cements de  sept  cent  soixante-quatre,  et  il  reste  près 


de  douze  cents  places  à noinnier,  en  supposant 
toutefois  que  les  démissions  ou  plutdt  les  désertions 
s'arrêtent,  ce  qu’on  ne  peut  |»s  trop  espérer,  la 
dernière  quinzaine  nous  ayant  présenté  autant  de 
pertes  que  les  précédentes. 

('.e  vide  à remplir  parait  sans  doute  effrayant;  et 
si  l’Assemblée  considéré  qu'il  a fallu  deux  mois  pour 
remplacer  près  de  huit  cents  ofliciers,  elle  sera 
portée  à craindre  que  le  remplacement  de  douze 
cents  n'exige  un  travail  de  quatre  mois;  mais  il  ne 
faut  pas  considérer  la  chose  d'une  manière  si  dés- 
avantageuse. 

L'opération  des  remplacements  a été  jusqu’à  pré- 
sent très-difficile  ; les  cliefs  de  corps , quoique  nom- 
més dans  le  mois  d'août , ont  trouvé  le  moyen , à la 
faveur  de  divers  prétextes  ou  du  silence  seulement, 
de  ne  rejoindre  qu’après  l’époque  du  14  septembre. 
Comme  les  propositions  doivent  être  faites  par  eux, 
il  en  est  résulté  qu’elles  ont  été  tardives,  et  j’en 
attends  encore  plusieurs. 

D’un  autre  côté , faute  d’avoir  bien  saisi  le  mode 
de  remplacement  décrété , on  s’en  est  écarté  dans  les 
pro|)ositioiis;  il  en  a été  fait  une  multitude  d’irrégu- 
lière.s,  et  Cünsé4|ueininent  inadmissibles  : il  a fallu 
écrire , expliquer  les  décrets  ; et  plus  d'une  fois  les 
secondes  propositions  n’ont  pas  été  plus  en  règle  que 
les  premières. 

il  est  facile  de  juger  quel  surcroît  de  travail  était 
ainsi  ajouté  à mes  immenses  occupations;  mais  enfin 
nous  commençons  à recueillir  le  prix  de  nos  soins. 

Tous  ceux  qui  doivent  maintenant  coopérer  à ce 
travail  sont  instruits:  les  moyens  accessoires,  comme 
tableaux  d'ancienneté  de  services , etc.,  sont  prêts;  et 
avec  tons  ces  secours  nous  pouvons  conduire  l'opé- 
ration des  remplacements  de  telle  manière,  que  je 
crois  ne  pas  trop  m’avancer  en  annonçant  que  dans 
quatre  à cinq  semaines  elle  pourra  être  entièrement 
achevée,  à moins  que  de  nouvelles  désertions  ne 
viennent  la  troubler  et  défaire  notre  ouvrage  à me- 
sure qu’il  avancera. 

Voilà  peut-être,  monsieur  le  président , tout  ce  qu’il 
importe  de  présenter  à l'Assemblée  nationale;  ce- 
pendant, comme  elle  a jugé  à propos  de  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  la  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord,  je  dois  en  inférer  que  leurs 
observations  lui  ont  paru  mériter  quelque  attention. 

Ces  administrateurs  semblent  croire  que  le  mode 
de  remplacement  suivi  présentement  est  défec- 
tueux , et  qu'il  serait  beaucoup  plus  avantageux  de 
charger  les  commandants  et  chefs  des  troupes  de 
nommer  aux  emplois  vacants.  Je  suis  bien  loin  de 
penser  que  ces  vues  doivent  être  adoptées.  Sans 
doute  le  mode  de  remplacement  actuel  rend  l’opé- 
ration lon^e  et  difficile;  mais  ce  qui  balance  au 
moins  cet  inconvénient,  c’est  la  justesse  des  prin- 
cipes sur  lesquels  ce  mode  est  fonde  : il  assure  d'abord 
au  régiment  qui  a perdu  des  ofliciers  un  nombre 
. convenable  d’emplois,  et  traite  pour  le  surplus  avec 
égalité  tons  les  corps  de  l’armée  qui  y ont  véritable- 
ment un  droit  égal. 

La  proposition  des  administrateurs  de  déférer  les 
nominations  à chaque  commandant  serait  également 
contraire  à la  justice,  aux  lois  déjà  rendues,  et  à 
toutes  les  règles  d'une  saine  politique. 

En  effet,  suivant  ces  lois,  tous  les  officiers  de 
l'armée  concourent  pour  les  grades  supérieurs.  Si  on 
fait  concourir  ensemble  les  ofliciers  de  chaque  divi- 
sion seulement,  il  en  résultera  que  tel  qui  passera  à 
un  emploi  par  droit  d’ancienneté,  relativement  à la 
division  dans  laquelle  il  sera  placé,  pourra  néan- 
moins ne  nas  se  trouver,  à beaucoup  près,  le  plus 
ancien  de  l’armée;  que  tel  officier  de  cette  division 
en  faveur  duquel  le  roi  exercera  son  droit  de  choisir, 
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comme  élanl  le  plus  inarqunnt,  soit  par  sc6  laUmts,  I 
soit  par  des  services  extraordinaires,  pourrait  ne 
plus  paraître  mériter  autant  cette  préférence,  si  les 
titres  qui  la  lui  auraient  fait  obtenir  étaient  entrés 
en  comparaison  avec  ceux  de  tous  les  ofliciers  de 
l'année. 

Un  raisonnement  5 peu  près  semblable  peut  être 
applûtiié  aux  emplois  de  capitaines  et  autres.  Si  dans 
une  division  beaucoup  de  rcjjiments  perdaient  des 
ofliciers , les  corps  seuls  qui  seraient  dans  cette  divi- 
sion en  recevraient  de  l\ivancemcnt,  et  il  n'y  en 
aurait  aucun  pour  les  corps  des  autres  divisions , 
quelquefois  voisines  de  la  première , où  les  régiments 
n’ouraienl  |)oint  éprouvé  de  mouvement,  peut-être 
parce  que  les  ofliciers  et  les  soldats  s*y  seraient  par- 
faitement conduits. 

La  nomination  des  sous-lieutenants,  qu’on  pro- 
|K)se  d’attribuer  aux  ofliciers  généraux,  offrirait 
surtout  de  grands  inconvénients.  Les  deux  tiers  de 
l’armée  étant  établis  sur  les  frontières  du  ^o^d  et  du 
Rliin  . on  peut  prévoir  que  les  citoyens  des  départe- 
ments de  ces  frontières  seraient  presipie  tous  nommés 
aux  emplois;  et  il  est  de  convenance  comme  de  jus- 
tice que  tous  les  cilovens  de  l’empire  participent 
également  à cet  avantasîe.  iVailleurs,  les  habitants  de 
l'intérieur  de  ia  France  vcrrnîetU-ils  sans  jalousie,  et 
peut-être  même  sans  inquiétude,  une  grande  partie 
de  la  force  publique  entre  les  mains  des  citoyens  d’un 
même  canton?  Knlin , si  les  généraux  pouvaient 
nommer  aux  emplois  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, exerceraieiu-ils  ce  droit  bien  librement?  Qu’il 
me  siiflise  de  dire  que  ceci  n'est  point  une  simple 
conjecture. 

Il  me  reste,  monsieur  le  président,  une  observation 
importante  à vous  présenter.  L'Assemblée  nationale 
constituante  a décrété , le  28  septembre  dernier,  qu’à 
commencer  du  id  octobre  suivant  le  mode  aciuel 
de  remplacement  n’aurait  plus  lieu  ; qu’à  cette  épo- 
que les  lois  sur  l’avancement  militaire  auxquelles  il 
avait  été  niomenlaMemcnt  déroué  reprendraient  leur 
cours  ; le  décret  fixe  ensuite  le  morte  des  examens; 
il  est  inutile  d'en  rappeler  les  dispositions,  qui  sont 
assez,  connues. 

Il  est  vraisemblable  que  lorsque  I’ As.seml>lée  na- 
tionale a adopté  ces  mesures,  elle  se  flattait  de  ne 
plus  voir  les  officiers  abandonner  leurs  emplois,  nu 
moins  en  aussi  «^rnnd  nombre  ; mais  cette  espèce  de 
délire  (car  on  ne  sait  quel  nom  lui  donner)  con- 
tinuant toujours,  il  est  évident  qu'il  ne  convient 
|M)iiit  CD(rore  d'exiger,  {Kuir  l’admission  au  service, 
tous  ces  examens,  qui  suspendraient  les  remplace- 
ments, ou  les  feraient  aller  bien  lenteînent  pendant 
des  mois  entiers. 

Je  supplie  donc  l’Assemblée  nationale  d'examiner 
s’il  ne  serait  pas  à propos  de  renvoyer  l'exécution  de 
cette  partie  du  décret  jusqu’au  I'**  janvier  prochain, 
ou  indéfiniment  au  temps  où  rAssemblée  nationale 
jugera  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans  être  sujette  aux 
inconvénients  aont  je  pense  qu'elle  serait,  dans  ce 
moment-ci , susceptible. 

M.  **•  ; Je  demande  qu’il  soit  fourni  à l'Assemblée 
l’état  nominal  des  reinpincements  faits , afin  que  l'on 
puisse  juger  avec  connnis.sance  de  cause  la  manière 
dont  ont  été  faits  ces  remplacements. 

M.  : Je  demande  qu’à  compter  de  ce  jour  tous 
les  officiers  qui  diiserteronl  leurs  drapeaux  soient 
déclarés  infâmes  et  traîtres  à la  patrie. 

M.  ’**  : Je  demande  que  la  liste  en  soit  faite  et  en- 
voyée dans  les  quatre-vingt-trois  départements.  (On 
applaudit  et  on  murmure.  ) 

M.  **•  : Parmi  les  officiers  absents,  il  en  est  qui 
ont  joui  du  bénéfice  de  la  loi  qui  regardait  le  défaut  de 
prestation  du  serment  comme  une  démission  pure  et 


simple;  il  en  est  qui  ont  quille  leur  n'igiineiU  pour 
sortir  du  royaume  ; ceux-là,  je  crois,  ont  commis  un 
grand  crime.  Mais  la  porte  doit  être  ouverte  au 
repentir;  ils  peuvent  rentrer.  (On  murmure.)  Dans 
tous  les  cas  je  m’oppose  à l'Impression  de  la  liste 
des  absents,  parce  que  vous  confondriez  les  cou- 
pables avec  les  innocents. 

M.  Lxcombe-Saint-Michel:  Je  demande  la  pa- 
role pour  m'opposer  à la  motion  que  j’entends  faire 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  l'émigration. 
Je  pense,  moi , qu'il  faut  lai.s.ser  aux  émigrants  toute 
espèce  de  liberté.  Il  vaut  mieux  avoir  ses  ennemis 
devant  soi  qu'au  milieu  de  soi  ; mais  il  est  temps  que 
les  citoyens  apprennent  a distinguer  les  enfants  de  la 
pairie  qui  lui  sont  reslcsfidcles,  deceux  nui  ont  lâche- 
ment abandonné  leur  poste.  Je  dis  qu'ils  ont  lâche- 
ment dé.serté;  car,  lorsque  la  patrie  est  en  danger, 
nulle  raison  particulière  ne  peut  tenir  contre  le  de- 
voir de  la  défendre.  Je  demande  donc  que  , relative- 
ment aux  mesures  à prendre,  vous  renvoyiez*  nu 
comité  militaire. 

M.  Vebo.mald  : multiplidlé  des  désertions 

provoque  toute  votre  allenlion.  Je  demande  que  la 
question  sur  les  émigrants  sviit  aiournty  à jeudi  pro- 
chain , qu'elle  soit  traitée  avec  solennité , et  que  nous 
puissions  enfin , non  pas  nous  fatiguer  nuituellenieiit 
par  des  cris  tumultueux , niais  nous  éclairer  par  une 
discussion  approfondie.  Je  demande  de  plus  que  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  soit  renvoyé  au 
comité  militaire. 

I/Asseinhlée  ordouue  le  renvoi  de  la  lettre  du  mi- 
nistre au  comité. 

M.  Gouvion  : Il  y a dans  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  deux  parties  distinctes  et  séparées,  sur 
chacune  desquelles  il  me  semble  que  rAssemblée 
peut  prononcer  sur-le-cliainp.  La  première  («ncenie 
les  ofliciers  qui  ont  quille  leurs  corps.  Il  y a une  loi 
faite  à w sujet.  File  distingue  ceux  qui  ont  quitté  par 
défaut  de  la  prestation  du  serinent  et  ceux  qui  sont 
passés  à l’elranger.  Pour  ces  derniers , la  loi  ordonne 
qu’ils  seront  poursuivis  par  les  auditeurs  des  guerres. 
Il  y a eu  depuis  une  amnistie  qui  anéantit  les  jMiur- 
suites.  Mais  comme  l’amnistie  ne  peut  pas  avoir  lieu 
pour  ceux  qui  continuent  de  déserter  depuis  qu'elle 
est  portée,  je  demande  que  lu  première  loi  soit  remise 
en  vigueur  à compter  du  jour  de  l'amnistie. 

Phisivun  ruix  • Cela  a été  renvoyé  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  Gol  vion  :Cequejedislà,c’est  pour  faire  voir 
qu'il  y a eu  des  moyens  pris;  que  les  officiers  n’ont 
pas  été  regardés  comme  les  autres  émigrants , et  qu  il 
est  aussi  facile  qu’il  est  urgent  de  remettre  celle  loi  en 
vigueur. 

1.Ü  seconde  partie  de  la  lettre  du  ministre  (*oncerne 
les  remplacements.  L’Assemblée,  les  départementH 
ont  la  plus  grande  impatience  a ce  qu’ils  soient  faits 
le  plus  vite  possible.  C’est  aujourd'hui  que  le  nouveau 
mode  expire  ; si  vous  n’en  prorogez  la  durée  jusqu’à 
ce  que  les  vacances  actuelles  soient  remplies,  il 
faudra  attendre  que  les  examinateurs  soient  nommi’S, 
que  les  examens  soient  faits  » et  d’ici  à deux  mois  le 
bureau  de  remplacement  ne  pourra  rien  faire;  ainsi 
je  demande  que  le  mode  des  exameus  soit  provisoire- 
ment sus|>endu. 

M.  : Je  demande  l’impression  de  la  liste  nomi- 
nale des  remplacements  faits,  pour  que  l’on  voie  si 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  n’ont  pas  conservé  la 
manie  de  n’employer  que  des  gens  d'une  classe  privi- 
I légiée. 

I M.  LE  Préstoent  : IvCS  motions  s’accumulent  à 
I un  tel  point , que  la  discussion  , au  lieu  de  sVr!alri*ir, 

; s’viiiUarrassc  Je  plus  en  plus,  üii  a fait  une  première 
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motion , c’csl  de  renvoyer  à jeudi  la  discussion  sur  U s 
émi;:rants.  Je  la  mets  aux  voix. 

L’Assemblée  dévidé  que  la  discussion  sur  les  cnii- 
granls  sera  mise  à l’ordre  du  jour  pour  jeudi. 

M.  Bazibe  : Lj  loi  dont  on  demande  la  suspen* 
siotï  est  la  seule  qui  puisse  soustraire  les  remplace- 
ments à Tarbitraire  du  ministre. 

.M.  **•  : Quoique  ves  objets  soient  urgents,  il  faut 
que  les  mesures  à prendre  soient  sagement  combi- 
nk*s.  Je  demande  donc  que  la  nomination  du  cuinité 
militaire  soit  faite  dans  huit  jours. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion , et  ajourne  les 
propositions  de  M.  Couvioti  à jeudi. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  les  motions  rela- 
tives,à l’impression  des  listes. 

M.  Vai  bla^c  : L’impression  de  la  liste  des  offi- 
ciers nommés  me  paraît  raisonnable  ; mais  celle  des 
officiers  émigrés  peut  causer  des  malheurs  dans  les 
départements.  (On  murmure.) 

M.  Davavx  : Il  serait  à désirer  en  effet  que  toute 
la  nation  conmU  les  noms  de  veux  qui  ont  lâchement 
déserté  leur  poste;  mais  comment  voulez-vous 
qu'entre  les  officiers  qui  ne  sont  plus  a leur  régiment 
le  ministre  sache  quels  sont  ceux  qui  sont  passés  en 

favs  étranger , et  ceux  qui  se  sont  retirés  chez  eux } 
I existait  dans  l’orniée  française  un  principe , c'était 
que  les  officiers  qui  n'étaient  plus  à leurs  corps 
étaient  censés  avoir  donné  leur  démission.  I..e  prin- 
cipe était  injuste  * |>orce  que . comme  les  soldats  , les 
oniciersqui  quittent  leurs  dra[)eauxsans  permission 
sont  censés  déserteurs;  mais  il  s'ensuit  que  le  mi- 
nistre ne  vous  donnera  qu'une  liste  informe,  parce 
que  ceux  qui , suivant  de  bonne  foi  les  anciens  prin- 
cipes, se  sont  retirés  chez  eux , seront  traités  comme 
les  traîtres  à la  patrie. 

M.  ; Certainement , s'il  y avait  un  coup  de  fusil 
tiré  par  ces  scélérats , la  première  opération  serait  de 
leur  prendre  leurs  biens;  mais  jusque  alors  nous 
devonsau  contraire  empêcher  leurs  biens  d'élre  pillés. 

M.  Otbahdin  : ï.a  liste  des  absents  serait  une  véri- 
l.ible  liste  de  proscription;  c’est  une  mesure  <^iie  la 
niison  et  la  moralité  repoussent;  c'est  en  ne  s écar- 
tant pas  des  grands  principes  de  justice  que  l’As- 
semblee  conservera  v.ette  pureté  qui  convient  au 
législateur.  Je  demande  qu’il  ne  soit  plus  jamais 
proposé  ici  de  ces  mesures  de  proscription , d’arbi- 
traire et  d’injustice. 

L*Asseinl)lée  décide  successivement  qu’il  n’y  a pas 
lieu  a délibérer  ni  sur  la  publication  de  la  liste  des 
ofiieiers  émigrés , ui  sur  la  motion  de  l'impression  de 
l'état  nominal  des  officiers  remplacés. 

M.  François  Neufehâteau  fait  lecture  du  tableau  de 
la  nouvelle  formation  des  bureaux. 

Ï/Assemblée  se  relire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à l’élection  d’un  président , d'un  vice-président 
et  de  trois  secrétaires, 
il  est  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

On  trouve  près  du  villaçe  de  WcUon , h un  mille  ou 
deux  nu-tlessu«  de  Dove-Uale,  A célé  d'Ashuen,  dans  le 
berhyshlre,  une  vaste  caverne  situer  vers  le  milieu  de 
In  rnunüigne  qui  conserve  encore  le  nom  de  isolais  de 
Tlior;  nu-dct>Miua  est  une  commune  très-étendue  cl 
vraiment  romantique,  où  les  rivières  d'Ilamps  et  de  .Ma- 
nyfuld  SC  perdent  sous  terre,  pour  reparaître  à trois 
iiiiilcs  plus  loin  dans  les  jardins  de  linm,  séjour  de 
M.  John  Port , écuyer,  A l’endroit  où  le*  rivières  ressor- 
tent. S€  trouvent  des  impressions  qui  représentent  des 
Hsures  de  poissons  : on  croirait  qu'elles  sont  de  jnspi* 
renfermé  dan*  de  U pierre  à choux.  Des  spaths  calcaires  . 
des  coquilles  converties  en  une  espèce  d’agate,  des 


roraline?  flianué«*s  en  marbre,  des  mines  de  plomb, 
de  cuivre  ri  de  linc,  et  ln‘nuroup  de  lits  de  cailloux, 
de  vrnpnudines  ou  de  lave,  couvrent  cette  portie  du  |tays. 
On  assure  que  les  druides  y ont  olïcrt  des  sacrifices  Ku- 
nwins  en  brûlant  les  victimes  renfermées  dans  ries 
bloles  d’osier;  ils  les  immulnient  A Thor,  dont  le  nom 
sVsl  conservé  dans  celui  de  Tliursday , ou  j(uir  de  Thor, 
le  Jupiter  di^s  Celtes,  qui  présidait  ou  Jeudi. 


lettre  au  rédacteur^  du  IC  oclobre  1791. 

Permeltez-nons,  monsieur,  de  nmvoyer  au  déliiil  d« 
M.  Virncl  ceux  qui  accusent  la  résolution  d’atoir 
amené  la  perle  des  arts.  Ce  jeune  nrlistn  vient  de  pa- 
ndtre  pour  la  première  fois  sur  le  tliéàti'C  de  la  Nation  avec 
un  auecès  brillant  et  soutenu  dans  le  rôle  lïOrfste 
iV/phigénie  en  7auntfs.  11  a été  applaudi  atec  trans- 
port, et  demandé  à la  lin  de  In  pièce.  La  nature  semble 
avoir  créé  M.  Vernel  pour  jouer  la  irasédie,  et  l'art  a 
pou  de  choses  à faire  pour  aider  le  de\elu()peiuent  de 
ses  beaux  moyens.  Une  taille  noble  et  bien  prise  , une  li- 
gure tliéàtratè,  une  voix  sonore,  flexible;  voilA  ce  qu’on 
n applaudi  dans  sa  pers<mnc.  Des  attitmles  d'urllste  , des 
formes  belles  comme  rantlqne,  de  l intelligence,  souvent 
je  don  larmes,  do  la  eholeur , toutes  ces  qualités  ce- 
pendant contraintes,  cl  voilées  quelquefois  par  un  sen- 
timent de  préoccupation  et  la  crainte  inséparable  d’un 
premier  début;  voilà  re  qu’on  n applaudi  dans  son 
jeu.  M.  Vernet  devait  séduire  par  les  charme*  extérieurs 
ceux  que  son  talent  n’auruit  point  entraînes,  comme  il 
devait  entraîner  par  son  talent  ceux  que  ces  mêmes 
charmes  n’eussent  point  séduiU.  Tout  le  monde  a fait 
des  rapprochements  entre  lui  et  M.  Larive.  On  lui  a 
reproché  rimilation , cumine  si  dans  tous  les  arts  on 
ne  comrnençoil  pas  par  Imiter,  et  que  ce  ne  fût  pas 
l’étude  cl  l'expérience  qui  donnassent  à ehauuc  artiste 
son  faire  particulier.  Ceux  qui  connaissent  M.  Vernet,  et 
qui  savent  qu’il  n’y  a chez  lui  que  la  modestie  qui  sur- 
asse  le  talent,  concevront  de  ce  jeune  artiste  les  plu* 
rillantc*  espérances.  Nous  l’cxhorlons  pourtant  à s’ou- 
blier un  pou  plus  à la  scène.  Il  est  rare  qu’une  o]»érntion 
se  fasse  sans  nuiit*  à l'autre.  Un  prép,)rant  et  réglant 
sans  cesse  les  mouvements  de  son  corf^,  on  refroidit  et 
ralentit  ceux  de  l’àme.  l.e  spectateur  lui  saura  gré  d’un 
senliment  !»icti  exprimé,  le  fûl-ii  même  aux  dépens  d'un 
geste;  mais  il  lui  tiendra  peu  de  compte  d'une  belle  at- 
titude, si  elle  doit  lui  coûter  un  sentiment.  Qu'il  roUciiiie 
bien  que  l’art  de  la  trngétiic  est  d’émouvoii' , de  remuer 
les  passions;  qu’il  faut  pour  cela  parler  non  aux  yeux, 
mais  à l’ànie , et  que  le  emur  seul  a ses  iiilelligene»**  se- 
crète* avec  le  eirur,  qui  sont  étrangères  à tout  ce  qui 
n'esl  pas  lui.  Je  soumets  à M.  Vernel  lui-même  ce*  olvser- 
vatiuiis  dirtées  par  rnmoiir  du  l'art  et  riiilérct  qu’il 
inspire.  An  reste  U stiflira  de  dire,  pour  eumplèler  son 
triomphe,  t|u'il  a vingt-cinq  on  vingt-six  ans.  et  que  de 
l’aveu  des  cuniiuit«curs  11  y aett.pKtt(tftdébul.s  qui  aient 
autant  annoncé  que  le  sien. 


AGBICt'I.TlT.E. 

5f.  l’abM  Tessier,  de  la  Société  royale  d'ngriculüire , a 
pré.senlé  à ecîle  compagnie  une  variété  de  frunieni  qu’il 
sérail  très-utile  de  propager  dans  les  terres  à blé  <|ii]  ne 
sont  pas  trop  fortes.  Il  l'a  multipliée  depuis  six  ans  qu'il 
se  l'est  prornn*e,  cl  un  sac  de  la  farine  on  provenant  , 
emplovc  par  un  buutangcr,  a produit  le  puin  le  plu* 
beau.  Il  le  nomme  : froment  à épis  rour  , sons  barbes, 
grains  blancs , tendres,  Hgescrcuses.  M.  l’abbéTessier, 
qui  depuis  lonclcinps  s’«tccupe  à faire  des  essais  sur  dif- 
férentes parties  de  rauricullure , et  prinripulement  sur 
loiilps  les  variété*  d«  froment,  ne  s'csl  pas  cuntenté  d’in- 
(fi(|iier  A la  compounle  cclle-ei , qu'il  croit  être  irès-avnn- 
tugeuso;  lien  n laissé  à sa  disposition  une  petite  quantité 
pour  être  distribuée  aux  personne*  qui  désireraient  en 
faire  un  essai  seulement.  M.  Crellé,  membre  de  cfUo 
compagnie,  a joint  une  pareille  quantité  d'im  froment 
blanc  d épii  blancs,  et  d’un  froment  à épis  roux,  nri- 
giimire  de  Uorraine.  S’adresser,  à Pari*,  chez  M.  Lefeb- 
vre, agent  de  In  Société  rovale  d’agricultmc,  rue  de* 
Fossés-St- Victor,  n"  1 2. 
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LIVRKS  NOnTAUX. 

Jur  le*  gimvertiemenf*  et*  général,  ei  en  partirulier 
sur  relui  qui  nous  ronvient , par  Alhana^e  Aiisrr.  l>c 
l'imprimerie  du  Cercle*Social , rue  du  Théàlre*KraiiçaU, 

D"  4. 

Ce  diiicours  devait  être  prononcé  devant  une  as.«cm- 
bléc  de  patriotes,  dan^  un  moment  où  la  forme  du  gou- 
vernement qui  nous  convenait  le  mieux  avait  semblé  à 
quelques  peraonnos  devenir  par  des  circonstancea  im* 
prévues  unees|>êcedc  problème.  M.  Auger,  connu  par  des 
traductions  e&limnl>le$  d’auteurs  grecs,  liabittié  A vivre 
en  citoyen  des  anciennes  républiques , n’en  soutient  pas 
moins  , après  avoir  examiné  tous  tes  autres  gouver- 
nements , que  celui  qui  nous  convient  par  excellence  est 
la  monarchie.  Oj»enilant  11  est  bien  loin  d'avoir  pour  lo 
république  celte  sorte  d'nverslon  niaise  ou  inalveilianlc 
qui  a fait  dans  ces  derniers  temps  du  titre  de  répuUi~ 
eain  une  injure.  Il  n’niiblie  ni  qu'un  Ktat  où  un  seul 
commande  an  nom  de  la  loi  ^ tous  les  exécuteurs  de  la 
kii  est  une  monarchie  , ni  qu'un  Ktat  où  le  |>euple  est 
souverain , où  te  pouvoir  législatif  est  exercé  par  les 
représentants  du  peuple  , est  une  république.  « Que 
votre  roi,  dit-il,  le  chef  de  votre  pouvoir  exécutif,  ne 
soit  plus  le  maître  de  vos  fortunes  et  de  vos  i/ei-sonnes; 
qu'il  ail  un  revenu  üxe,  tel  que  le  demande  In  represen» 
talion  du  premier  magistrat,  du  magistral  per|Kduel  d'un 
grand  peuple;  que  vos  représentants  et  vos  autres  ma- 
gistrats soient  nuinmcs  par  vous-mcnu's  ; que  la  nation 
soit  seule snuYornlne  , que  d’clte  seule  émanent  les  lois  et 
les  pouvoirs  : une  telle  forme  de  gouvernement,  je  l'ap- 
pelle monarchie  répiiblicnine , In  seule  république  qui 
puisse  convenir  à d(*s  Français.  • 

11  examine  ensuite  la  question  de  l’hérédité  , et  se  dé- 
termine i>our  elle  pr  la  considération  des  dangers  lou- 

jours  renaissants  ou  régime  électif.  Il  cite  l’exemple  de 
a Pologne,  seule  monarchie  de  l'Kurope  où  l'éleclion 
ail  été  adoptée,  et  qui  vient  de  renoncera  ce  système 
si  souvent  dangereux  pour  elle.  Il  cotictul , et  nous 
concluons  avec  lui,  « que  nous  avons  fait  et  que  nous 
ferons  sagement  île  conserver  l’hérédité  de  In  puissance 
royale;  que  pour  notre  propre  Uiiiheiiret  notre  propre 
avantage  nous  devons  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  monarchie  rt’(>ublicaine , telle  qu’cile  a été  sauement 
décrétée  par  nos  dignes  représentants  d’après  le  Vtt*u  de 
toutes  les  provinces.  • 

Voilà  le  langage  et  Us  principes  d'un  vérilubieami  de 
la  constitution;  voici  ceux  d'un  philosophe  qui  a exn- 
œlue  d'assez  prés  les  choses  pour  les  eslliner  ce  qu’elles 
valent.  « Nous  avons  vu  chez  nous  une  noblesse  toute 
militaire.  iielle-Ià  se  piquait  d'ignorance  ; elle  aurait  cru 
déroger  en  livrant  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts.  Une  valeur  brillante  , une  Üerlé  inrapoble  de 
souffrir  aucune  insuite,  faisaient  toute  la  vertu  de  uos 
nobles;  ou  plutôt  ils  détlaignnieut  lo  vertus,  il  bi  lais- 
saient aux  roturiers  et  au  poupif.el  avaient  pris  pour  eux 
l'Aonnenr.  Ils  contractaient  des  dettes  qu'ils  ne  payaient 
pas  ; ils  prodiguaient  l'or,  et  refusaient  le  salaire  à un 
mis4Tuble  artisan  ; ils  égorgeaient  un  afhl  pour  une 
simple  parole  ; Ils  sc  faisaient  justice  h eux-incmes 
contre  toutes  les  règles  d'une  bonne  administration  ; ils 
portaient  la  désoinlinn  dans  une  famille  honnête  en 
déshonuroot  une  tille  simple  et  pudique;  Us  n’avaient 
ni  mœurs  ni  principes;  en  un  mol  (qu’on  me  per- 
mette une  expression  connue)  c’étaient  des  mués , mais 
Icins  d'honneur.  Pour  moi , sans  examiner  ce  qu'est  cet 
onnciir  si  vanté  par  certains  nobles,  sans  chercher  à 
le  déünir,  sans  l’attaquer  ni  le  défendre  j je  dis  que  si 
l’honneur  est  autre  chose  que  lu  probité  et  In  vertu, 
c'est  un  vain  nom,  un  mut  vide  de  sens . c'est  même 
une  qualité  dangereuse,  paree  qu’avec  de  l'honneur  on 
se  croit  dispensé  d'avoir  de  la  vertu.  » 

(>?lle  conclusion  est  très-modérée.  L'auteur  pouvait 
en  tirer  une  plus  forte  de  la  peinture  non  exagérée  qu’il  a 
faite,  il  est  certain  que  nous  ne  reviendrons  jamais  à 
la  vertu,  si  nous  ne  détruisons  ce  fantôme  d'un  mépri- 
sable honneur  qui  s'allie  avec  tous  les  vices. 

Traili  d'ostiotogie,  rédigé  d’après  les  leçons  de  M. 
Desauit,  et  suivant  sa  méthode;  par  M.  Hyacinthe  (la- 
vard,  son  élève.  2 vol,  in -S*- ; prix,  8 liv.  A' Paris,  chez 
l'auteur , rue  du  Plûtre-Sl-iacqucs , maison  du  marclumd 
de  vin , 21. 


Çel  ouvrage,  rédigé  avec  exactitude  et  suivant  une 
méthode  que  ses  avantages  ont  fait  généralement  adopter, 
ne  peut  qu'êlre  très-utile  h ceux  qui  s'adonnent  i l'étude 
de  l'anatomie. 

Tomes  XIV  et  XV  du  Code  politique  de  la  Cranre  , 
ou  Collection  de*  décret*  de l' yittemolée  nationale,  avec 
celle  épigraphe  : 

Je  «leot  aprét  mille  ans  chjnger  cei  loii  {roi«lérrt. 

Ces  deux  volumes  contiennent  les  décrets  rendus  de- 
puis le  16  mai  l79l  jusqu'au  2i)  juin.  Chaque  volume  . 
prx’cédc  d'une  table  chronolosique  des  décrets,  et  suivi 
d'une  table  des  matières  fort  détaillée,  se  vend  40  s. 
A Paris , chm  M.  Nyon  l'ainé  , libraire , rue  du  Jardinet , 
et  chez  M.  Uallard,  imprimeur,  rue  des  Malhurins. 

yfccord  de*  vrai*  principe*  de  Vi-!gli$c  , de  la  morale 
et  de  ta  raiton  *ur  la  constitution  r?ri7e  du  clergé  de 
/•'rance  ; par  les  évêques  dos  départements  membres  de 
l'Assembice  nationale  nmstituanle.  A Paris,  clii'Z  MH. 
Discnne.  imprimeur-libraire,  au  Palals-Ruyal , ii<'*  I et  2; 
Pichard  le  jeune . libraire,  rue  Dauphine,  n»  12  ; et  Le- 
clerc, rue  St-Martin , it‘=’  264. 

P'ieédifiattte  drmodemoi*elley/nne-Charlotte  Bour- 
jot , épouse  de  A/.  (Juatremèrel'atné;  avec  celle  épi- 
graphe : 

La  mémoire  du  juife  ters  ê)ernrn<*;  il  ne  cra-aiira  pai  qQ'elle  loit 
lernie  par  tir»  oi.CMUrt  iojuiieui. 

ln-8.>  de  137  pages;  prix,  20  s.  A Paris,  chez  MM. 
Méquignon  junior,  libraire,  rue  de  Rirhelleii-Sorlionne  ; 
et  Leclerc , libraire,  rue  St-Martin  , près  celle  aux  Ours  , 
II’  264. 

/.e  Jaloux,  comédie  en  cinq  actes  et  en  pn*sc,  par 
M.  Vosgien  , maire  d’Kpinal  ; avec  cette  épigraphe  : 

Miirri»  luccurrrir  ditco.  VuciLK. 

l'rix  : 24  8.  A Paris,  chez  M.  Deseiine,  libraire,  ou 
Paluis-Uuyal. 


SPECTACLES. 

THiiTSS  DS  LA  Nation.— Aujnurd'hai  prod4g$tr,  *Di*i 

du  iViiri  rttroui’é,  ««rc  un  iii»rrlt«»«mr(i>. 

Ea  alirntlanl  U I'*  rrpiesrulatiua  du  P/uUttle  de  Mvliiit , cu- 
m<Nlir  rn  Saciri. 

TmAaTkS  ITaLcrrr.  — Aujnar.k’hiii  U IS*  rrprdtrnlalinn  üt> 
C»mrl/t  iiu  Ir  SuHletrttm . pm^e  du  Sftt'elier  et  te  Futunner. 

TutATlR  Fiakcai*,  fUCila  hickcliru.  — Aujuu'ii’hui  /’ITprrm-tf 
rècipioque',  U i”*  rrprearalaliun  des  Famtes  bomiiet  FuHumet. 
rnmrtlir  rit  3 aclr».  ra  prow,  »ui«ir  du  Somnamtmte 

Thi'aTAK  us  la  tus  Fn  OtAU  . ci-<Jrraul  a*  — Au- 

jouid'liui  la  au*  tr|>iet«Dlatioa  da  la  Pana  tTamute  , uyter» 
iUlirn. 

En  altrndaot  la  >re  reprétrnlalinn  de  it  Convilalo  dt  Pietra  , 
opéra  iialiro. 

THèATSK  Dt  HADfMOisr.Li.x  MosTAKsiit,  au  Palai»-Koyal.— 
Aujouid'hiM  la  I*«  rr|»r»rolaiinu  >le  P/4~prvpoi  de  la  Pialnre  , 
opéra  l.uugun  en  un  acte,  prccedo  de  PteiTe  le  Cruel , Iragedie. 

TuèATat  DU  ^l*aais.  rue  r.nlture-Satnie-Cailirrioe.  — Au- 
jourd'hui les  Featmes  Savantes  , coaiedie  en  5 ac(e>,  »uivie  dit 
Somnnmùiile- 

AMSICU  CuMUjt't,  au  l»>nlr«ard  du  Temple.  — Aujoord'bui  ta 
18'  rrpretenUUuB  de  la  Furêl noire  ou  le  Fils  naiurel,p»oUiPume 
en  3 aclea,  précédé*  de  la  Lettre  de  cachet,  comédie,  et  de  ta  Bas- 
cute,  opéra  comique. 

THLATtc  Fmançais  comioce  ST  LTStoL'S.  — Aujourd'hui  Kt- 
codime  dans  ta  lune  ou  la  J7et*o//i(iun  paafiçiie,  par  I*  couiin 
Jacquet. 

ThCATIR  DS  BfoLlàSK,  ru«  Salnl-Warlia.  — AaiounThuI  les 
Folies  Àmoureutes,  comédiv  daut  laqur||a  une  uouvelle  aclrii« 
jouera  le  rôle  de  Issetle , luivie  du  Soldat  generrur,  et  du  Sofa. 

TH^ATas  DI  LA  BCS  DS  Louvoti.  — Aujourd'hnt  le  Sourd  et 
fdveiigle,  coiuedie  en  ua  acic.  précédée  des  Alchimistes,  oitéra 
comique  en  3 actaa , et  de  T Etpnt  de  eonh adiction  , romedie  eu 
un  acte- 

Eu  alteudaat  la  Ire  repréarntalion  du  tioman,  rnmédie  , et  la 
Ire  da  Zeha,  npéra  en  3 actes. 

Salod  Dta  Etsadcbss,  rue  du  Mtil.  n*  19.  — M est  ouvert 
tous  les  jours  jutqu'i  telle  heure  qu'il  platt  a MU.  IrsalKiunés 
d’f  railer. 
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GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  MOMTELR  LMVERSEL. 

Mardi  ^8  OcrosaE  1791.  — Tn>i$ième  aimée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

Sl'ÈDE. 

De  Stockholm , le  Ti  ieptembrc.  — DopuI*  l€  courrier 
tlernier.  ^a^i»  dcA  billets  du  comptoir  d‘F!)tiit  contre  les 
espèces  est  tomlié  de  deu\  et  demi  pour  cent. 

Vendredi  S.  M.  doit  faire  pu'î^ent  au  mafjislnt  de  la 
bourgeoisie  de  celte  ville  de  son  buste  eu  marbre,  qui 
sera  placé  dans  la  qraiide  salle  du  conseil;  un  y voit  déjà 
les  portraits  du  prince  royal  et  du  duc  de  Sudermnnie. 

Iji  police  est  sin^iiliiTemrnl  m'cupéc  aujourd'hui  à la 
recherche  d*un  quidam  originaire  de  Nor^^ege , qui  a sé- 
journé dans  cotte  ville  et  a fabriqué  de  faux  billots  du 
comptoir  d'Ktat;on  a toutes  les  iicines  du  inoude  d'en 
foire  la  diirérenco  d’avec  les  vcritaolos. 

I.e  roi  va  incessamment,  dit-un,  foire  un  voyage  à 
llpsal. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  1"  octobre.  — Mercredi  dernier 
sont  arrivées  de  leurs  quartiers  de  cantonnement  aui  en- 
virons de  colle  ville  les  troupes  qui  ont  été  commandées 
pour  les  exercices  et  les  mampiivres  d’automne;  b?s 
dragons  , les  cavaliers  , les  uhlans  et  les  chas-amrs  en  font 
partie.  I.es  manœuvres  ont  commencé  liier  par  le  temps 
le  plus  favorable. 

Tous  les  navires  qui  étaient  en  rade  sont  maintenant 
désempres,  et  la  plupart  sont  déjà  d.vns  le  prt. 

M.  le  comte  d'AiikemviU,  ministre  de  l’olncne,  va 
partir  de  celte  résidence , et  a déjà  eu  du  roi  son  audience 
de  congé. 

ALLEMAGNE. 

De  ytenne , le  I"  ortobre.—  Il  n'est  pas  question 
encore  de  la  marche  de  1:2  bnlaillotis  de  troupes  hongroises 
et  de  six  bataillons  de  troupes  allemandes , dont  plusieurs 
feuilles  publiques  ont  parlé;  du  moins  les  ordres  pour  cet 
objet  ne  sont  point  donnés  : H n'y  a que  deux  régiments 
de  cavalerie  et  trois  bataillons  d’infanterie  qui  ont  ordre  de 
s€  rendre,  dans  le  courant  de  ce  mois,  dans  l’Autriche 
antériciire. 

L’ini|)ératrirc  et  les  archiduchesses  sont  attendues  ici 
de  Prague  d'un  jour  à l’autre;  l'archiduc  Joseph  en  est 
revenu  le  30  septembre  ; Il  a été  suivi  le  lendemain  par 
rarchiduc  Léopold,  palatin  de  Hongrie,  qui  est  reparti 
aussitôt  pour  Rude. 

I.es  états  de  Goritx  et  do  Gradiska  ayant  demandé  à 
l'empereur  une  nouvelle  formation  d'administration  pro> 
viüclale , S.  H.  y a donné  son  consentement  ; l’ouverture 
de  cette  adminislralloo  s’t^t  faite  le  I*'  soptcmiire  à 
Goriti;  elle  est  présidée  par  le  comte  Raimond  de  Thurn. 

On  [Hirte  à trois  millions  de  florins  la  dé{tc‘nse  qu’occa- 
sionne le  couronnement  de  Rohénio.  — Il  était  question 
à Prague  de  faire  Invalider  l’édil  de  feu  reinpereur , qui 
supprime  en  Bohême  la  servitude  personnelle;  /es 
prince*  de  Schwarzenberg  et  d' Areraberg  se  sont 
opposés  fortement  au  projet,  et  ils  ont  réussi  à le  foire 
rejeter. 

De  Francfort,  te  6 orfoôre. — Il  est  arrivé  à Vienne 
le  37  septembre  un  officier  russe  venant  de  Jassy  ; on 
a appris  de  lui  que  te  prince  Potcmkin  est  parfaitement 
rétabli  de  sa  mavidle,  et  que  le  congrès  pour  la  paix  dé- 
finitive avec  la  ^rle  se  tiendra  à Hurs,  petite  ville  à la 
distance  de  dix  lieues  de  Jassy.  Les  commissaires  de  l'im- 
pératrice qui  assislerout  au  congrès,  dont  l'ouverture 
se  fera  le  32  de  ce  mois,  sont  les  généraux  de  Samoilow 
et  de  Ribas , et  le  conseiller  d’Etat  de  Lascarow  ; mais  Ils 
ne  pourront  rien  arrêter  sans  ragrétnenl  du  prince 
Potemkln. 

La  nature  des  demandes  de  la  Russie  exige  de  grandes 
discussions;  on  peut  donc  prévoir  que  celte  pacification 
sera  traînée  en  longueur.  Si  la  Porte  est  forcée  à sous- 
crire à ces  articles,  elle  perd  sans  contredit  plus  que  si 
clic  eût  fait  le  sacrifice  de  plusieurs  provinces  ; malheu- 
reusement elle  est  sans  amis  sincères , et  l’on  voit  bien 
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clairement  que  l’on  prépare  par  tous  les  moyens  sa 
destruction  en  Europe. 

Des  lettres  d‘Ism.iii  iwrient  que  les  Russes  travaillent 
avec  assiduité  à détruire  les  ouvrages  de  cette  place  et 
ceux  de  Bender , d'Akieniian  et  de  Kiiia.  On  n avait  pas 
songé  , lors  de  la  signnliire  des  préliminaires . .à  foire 
stipuler  quelque  chose  sur  l'état  rtc  ces  places.  Les  Turcs 
étaient  probablement  de  bonne  foi , et  crovaient  bonne- 
ment qu'on  les  laisserait  au  moins  dnn<^  l'élat  où  elles 
étaient  à cette  époque;  mais  il  parait  que  cela  ne  s'ar- 
range  pas  avec  la  polfllquo  prévoyante  des  Russes,  qui 
ont  aussi  engagé  un  gr.ind  nombre  de  familles  de  la 
bessambie  et  de  la  Moldavie  à quitter  ces  provinces 
pour  aller  s’étaldir  à Cicznkof  et  dans  la  Grimée. 

On  sait  que  l'électeur  palatin  vient  de  mettre  de  très- 
gros  droits  sur  les  marchandises  de  France  qui  seront 
importées  dans  le  Paiatinat.  L’électeur  rte  ('.oiogne  a fait 

iiropuser  à la  diète  la  prohibition  entière  en  Allemagne 
les  marchandises  françaises , parce  qa'elles  en  faisaient 
sortir  une  masse  consid(>rable  de  numéraire  ; mais,  lora- 
qu'on  réfléchit  sans  prévention  sur  cet  objet  Important, 
on  reconnnil  bientôt  qu’une  pareille  prohibition  est  im- 
possible, et  aurait  des  suites  très-focheuses  pour  l’Alle- 
roagne.  On  y a absolument  bf^oin  de  marchandises  des 
Indes  ncridentales  et  de  rnton  ; si  le  Français  ne  peut 
plus  vendre  en  Allemagne  ses  marchandises  de  luxe,  ü 
nous  vendra  plus  cher  les  marchandises  dont  nous  ne  pou- 
vons nous  passer,  et  les  pn*mières  passeront  cependant 
par  la  voie  de  lacontrelumdc  ; d'ailleurs , si  l’on  n'nehêle 
plus  rien  des  Français,  les  Anglais  attireront  à eux  tout  le 
commerce,  et  de  celle  manière  l'Allenjagne  ne  gagne- 
rait rien  au  change.  Quant  aux  objets  de  luxe  , ils  kmt 
devenus  des  Itesoiiis,  et  la  singulière  humeur  de  quelques 
princes  allemandscontre  l'Asseniblce  nationalede  France 
ne  peut  enlever  aux  Français  ce  goût  exquis  qui  les  dis- 
tingue dans  plus  d’un  cenre  de  commerce. 

})e  Franconie , le  K*  oc/o6re.  — L'archiduc  Joseph  a 
été  élu  le  35  septembre , à Mergentheim  , à la  coadju- 
torerie  du  grand  maître  <le  l'ordre  Teuluuique.  Voilà  un 
commencetuent  d‘étahllsseii>ent  f)C)ur  ce  prince , qui  pa- 
rait être  destiné  à succéder  à toutes  les  dignités  de  son 
oncle  rélecleur  de  Cologne. 

PRUSSE. 

De  fierlin  , le  f"  oc/o6re.  — Le  ministre  de  France , 
M.  D<;mniislicr,  a fait  publier  que  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que prélcnlioii  à sa  charge  n'ont  qu'à  s'annoncer  chez 
lui , au  plus  tard  avant  le  6 de  ce  mois. 

Le  ministn'!  de  la  guerre, M.  lecomicdc  Schulenbiirg, 
a fait  ie  ¥ de  ce  mois  la  revue  des  magasins  de  Maade- 
bourg,  d'ilalbersladt  et  du  pays  de  Glêvcs.  Il  y n donc 
des  nuigasiiis  dans  le  pays  de  Clèvi^  , ce  qui  sùrenient 
n’est  point  une  chose  ordinaire  ; un  combine  c«da  avec 
les  ordres  duunés  pour  que  rurlillcrie  demcuiy!  mobile, 
que  les  clievaux  de  trait  qui  sont  en  très-bon  état  ne 
soient  [H)lnt  vendus , et  que  Ica  valcU  ne  soient  point 
cungcillés. 

De  Dreade,  le  aeptembre.  — L’élerlcur  est  revenu 
hier  de  Muhll>erg,  où  ron  avait  forme  un  camp  avec  uno 
partie  de  ses  troupes  ; S.  A.  E.  a été  très-sallsfuitu  des 
maïueuvres  qu’elles  ont  exécutées.  Les  régiments  sont 
tous  retournés  à leurs  anciens  quartiers. 

De  Hanovre,  le  21)  aeptembre. — 11  est  arrivé  ici  18 
mille  rixdallers  qui  doivent  être  distribués  entre  les  quatre 
bataillons  qui  ont  été  commandés  pour  (iibraltar , en 
dédommagement  de  faux  frais  et  dépenses  qu’ils  ont 
eu.s  à foire. 

On  dit  que  le  roi  d'Anglelerrc  veut  faire  élever  à Got- 
tingue  un  magnifique  observatoire  dont  lo  professeur 
SeyrTer  lui  a donné  le  plan,  et  qu’il  destine  à ce  bâti- 
ment 24  mille  rlxdallcrs.  Le  professeur  Seyffer  passera 
cet  hiver  à Londres,  où  il  s’entretiendra  avec  le  célèbre 
Herschcl  sur  cet  objet. 

Fxirait  d'une  lettre  de  Hambourg,  du  7 octobre. — 
Lundi  3 de  ce  mois  S.  E.  M.  de  Bourgouin  , ministre 
plénipotentiaire  du  roi  des  Français  dans  ie  cercle  de 
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In  Rnftp-f^xp  ri  mipriV  Tilles  nn^'.ntiqiK^,  irmlt  à 
iMilrt' VfrierabU*  In  nntiM'ih' rnn^liliitiori 
«TPi‘  In  Mlrtî  ilr  S.  M.  h l’A!:*it^mbl«c  imlionalu  , iwr  In- 
qurllc  Loulsfi  XVI  , roi  de*  Franrais , déelnre  l'avoir  nc- 
coplée  en  tou*  pohU«  purement  et  simplement , et  en 
toute  lllierlé.  même  dêrlnrntion  n éle  rnile  k toiiïi  les 
princes  et  etnls  de  }:i  Rnsse-Snxe.  et  nous  apprenons  oue 
ties  dcpêrlies  de  In  même  teneur  sont  parties  p«uir  t.o- 
penha^ue  et  pour  Storklmlin.  Snn«  doute  que  ttuiles  |(0( 
nulrt's  cours  U'Kiimpe  \ont  pareillement  être  Instruites 
de  ee  grand  événement. 

F-SiWr.NE. 

^/ndrid  , If  té.  sc/j/emftre. — On  vient  de  publier  ici  nn 
édit  riüourenv  contre  la  circulalinn  des  écrits  qu  enfante 
respril  de  liliertü  qui  agite  In  France,  En  voici  les  dlsjio- 
sitions: 

• Don  Carlos,  par  la  grAcc  de  Dieu  , roi  de  Castille,  etc. 
Salut. 

» Notre  cnnwil  est  informé  qu'il  a été  Introduit,  ré- 
pan<lu  et  piildiè  tinn*  te  royaume  des  papiers  remplis  de 
faussetés  et  de  maximes  dangereuses , eniuibles  de  truii- 
Mer  la  Irnnquiliité , et  de  compromettre  lu  tidéiité  de 
nies  sujets.  Pour  éviter  les  inconvénients  qui  n^utt*^ 
raient  de  la  lecture  de  semblables  productions  , nous 
fîmes  expédier  ilis  circulaires le  5 JaiiTicr  de  l’année 
dernière,  aux  tribunaux  de  nos  royaumes,  pour  dé- 
fendre riniriHluction  de  ces  liliclles  . avec  injonction  i 
ceux  qui  les  ri’cevrnient  ou  les  auraient  reçus  de  les  dé- 
nmiccr  auxdits  tribunaux  , sous  les  jieines  portées  par 
les  lois,  et  de  procéder  avec  rigueur  contre  les  délin- 

auanU,et  snns  aucun  délai.  Ces  précautions  ont  pro- 
uit  le*  elTets  salutaires  que  notre  conseil  s’en  était  pro- 
mis. Maintenant  nous  sommes  certain  que  l'on  tonte 
encore.  d’Iutroiluire  et  île  répandre  dans  le  royaume  de 
p.ireiU  écrits  vermnt  de  France . et  contenant  des  prin- 
cipes séditieux,  contraires  k tnlidéniédneà  ma  souveraine 
puissance , ù la  tranquillité  piililitjue  , au  Itonheur  et  A la 
pro*|)érité  du  nies  sujets.  Ayant  examiné  et  médité 
ntlenllvement  avec  notre  coiiwil  les  moyens  d’éviter  les 
dangereuses  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la 
lecture  de  semlilabies  écrits , et  après  avoir  oui  le  rap- 
fiort  de  noire  ilscal  D.  Joseph-Anlonla  rita  , nous  avons 
résolu  de  donner  le  présiml  édit,  par  Iwiuel  il  e*l  ex- 
pressément défendu  d’introduire  ou  de  répandre  ct*s 
écrits  dans  toute  l'étetidue  de  no*  royaumes  et  pays  de 
notre  nb*is*ancc. 

• En  con«<*qiience , ordonnons  que  loiKe  personne  qui 
trouvera  on  (|ui  saisira  dans  h**  mains  de  quelqu’un  k*s- 
diU  papiers,  soit  intprimé*on  manuscrits,  lest  reiiu'tle  aux 
tribunaux,  on  noimnniit  et  désignant  le  motif  qui  les  a 
exeltw  , s’ils  le  savent  cl  le  cminaisscnt  j A faute  de  i|uui 
il  sera  procédé  contre  les  délinquants,  et  ils  seront  punis 
comme  jmur  crime  de  désobéissance.  Il  <*sl  enjoint  aux 
tribunaux  de  faire  inrvenir  A notre  con*ell  les  écrit*  qui 
leur  auraient  été  présentés  , denonn-s  , on  qu’ils  auraient 
saisis , et  de  procéder  ù cet  égard  avec  foute  ractivité  et 
la  vigilance  requises  dans  un  cas  aussi  grave,  et  qui 
intéresse  Ions  nos  amés  et  fidèles  sujets.  .\  cet  elTel 
enjoignons  que  , san.s  nm  im  retard  , tous  ordres  et  i«ré- 
enutions  convenables  soient  pris  et  donnés , cl  que  le 
présent  édit  soit  publié  en  la  forme  accmitumée,  alin  nue 
(tersonne  n’en  prétende  cause  d’ignoraiice,  rendant  lesdits 
tribiinanx  res|H>nsables  des  inconvénients  qui  |Mvurrnieiit 
résulter  de  leurs  omissions  «ni  négligences.  U e*t  enjoint 
aux  révérendissimes  archevêques  et  évêque»,  pndals  sp- 
eiiliers  et  réguliers  tic  no*  royaumes,  de  foire  (d)*erver 
et  accomplir  notre  pré*ente  volonté  ilan«  le  lien  de  leurs 
résidence»,  et  par  |i*s  pcrsontie»  sounil.*es  à leur  jnri- 
dicUon.  Nous  ne  doutons  pas  de  leur  ude  pastoral,  de 
leur  attachement  A notre  royal  service,  et  non*  nous  nl- 
lendons  qu’ils  d»)nncronl  le*  ordres  et  nrendronl  les 
prerautiim»  nécessaires  A cet  égard  . et  qu'ils  nunetlront 
a noire  conseil  lou»  les  exempinires  ou  manuscrit*  qui 
pourraient  leur  toinlK  r dan*  U*s  inain«.  Telle  e*t  notre 
volonléi  cl  foi  doit  être  a)outée,  comme  à l'original  . A 
la  copie  Imprimée  du  pré*ent  edil , conlre-signéo  par  0. 
Pctlru  Elculano  de  Ordelta  , notre  secrélalre  prive  de  la 
chambre  et  du  «(mvernenicnl  de  notre  ronsell. 

• Donné  A Saiiil'IldefuiiM*,  le  lO  septembre  t79l. 

» Signé  Moi  , i k Hoi.  > 

I)f  i'aiHx , fc  1 4 jc///:'mi'rc.  — Depuis  le  \ de  ce  mois 


il  est  entré  d.ms  notre  port  neuf  vaisseaux  venant  di* 
Calino,  de  Lima  , Cnmix'che  , Vera-Crux  . la  llav.inc  et 
la  Guyane,  avec  une  cargaison  de  2,lK2,73l  piastres,  l(R» 
marcs  d’urgent  travaillé,  r.0,M0  arnl>es  de  sucre,  2"i 
quintaux  de  colon  , 4,iM)0  livres  de  café,  I.400  cuirs,  et 
autres  marchandises.  I.,e  8,  trois  vaisseaux  venant  de 
Vera-T.rux  et  de  la  Havane  sont  entré»  dan»  le  port  de 
Saninnder  avec  une  cargaison  de  I4A,47C  piastres,  3 cais- 
son» d'argent  Iruvaillé,  l,03àcaissi‘s  du  sucre,  etc. 

PAYS-lîAS. 

Dê  .l/ont,  le  lO  ortnhre.  — l.e  conseil  de  cette  pro- 
vince ayant  refusé  d’admellre  pour  avocats  des  llrencli^ 
des  niitivs  universités  que  celle  de  Louvain,  sur  des 
plaint**»  i>orfci*s  A eel  égard,  la  volonté  expresse  de  S. 
al.  n été  manifestée  i>ar  la  déclaration  suivante: 

■ L'empereur  et  roi.  Ayant  vu  et  examiné  la  requête 
qui  non»  a été  présent!*  |Mir  N)cola»-<>l»léne-Jo*eph 
Couteau,  ainsi  qne  l’avis  y rendu  rwir  le  con*elllcr-sii!»- 
stitul-avocal  fiscal  de  llninaut,  GoUnrt,  nous  vous  fai- 
sons la  présente  pour  vous  dire  que,  ronformémenl  à 
notre  déclaration  «lu  19  mars  dernier,  et  A l'article  P' 
du  chapitre  C7  de»  chartes  du  Ilainnut,  notre  intention 
est  que  le  suppliant,  licencié  ès  droit  de  l’unlversUé  de 
Reiin» , et  tan»  autres  qui  auront  obtenu  le  degré  de 
licence  dan»  quelque  université,  soient  admis  par  voua 
A l'ctat  d’avocat,  s’ils  ont  traité  la  pratique  du  pays  pen- 
dant un  temps  convenable , A votre  discrétion.  A tant  , 
chers  et  bien-alniés,  etc.  • 

FHANCE. 

Paris , le  I"  octobre. 

Lettre  rf«  ministre  de  Vintfrieur  aux  départements , en 
leur  envot/ant  la  proc/nnin/i'on  du  roi,  du  M de  ce 
mois,  com'crrta/if  les  cituyrations. 

3c  m’empresse  de  vous  envoyer,  messieurs,  vingt- 
cinq  exempluirt's de  la  proclamation  du  roi,  du  14  du  ro 
mois,  eoMccrnmit  le»  émigration».  Je  vmi»  prie  de  Ui 
faire  réimprimer  pour  l'envoyer  aux  districts  et  A toutes 
les  munidpnlilus,  de  la  filtre  lire  aux  prinie»  des  p.*irois.*i^ 
et  nlllcher  partout,  de  manière  qu'elle  ait  toute  la  pu- 
blicité possible.  L’imporlame  du  son  objet  doit  ass<‘i 
exciter  voire  zèle,  et  vous  porterA  répondre  ai^^l  au  sen- 
timent d'amour  pour  le  peuple,  et  d'intérêt  pour  la 
cliusu  publique.  queSn  Majesté  a si  itien  exprime  dans 
celle  priH'laïualion  qu’elle  a voulu  rédiger  elte-ineniu. 
Le  roi,  après  en  avoir  donné  U*inre  dans  son  conseil, 
m’en  n remis  Turiglnal  écrit  de  sa  lualn;  je  voudrai» 
pouvoir  vous  faire  connaltru  dans  toute  sa  vérité  k dv^tr 
ardent  que  Sji  Blnjeslé  m'a  montré  d’en  apprendre  le 
succès.  Gontribiiez-y  donc,  messieurs,  par  votre  »*le , 
par  vos  elTorU  A rétablir  l'empire  des  luis,  l'esprit  «le 
justice  et  de  miHieralion  , In  tolérance  pour  Umli*s  les 
opkuiun»,  la  confiance  et  l'union  entre  tmis  les  cituyens. 

Signe  DELTriSAliT  , miniatre  de  i'tnférirur. 


Lettrt  de  M.  Emmanuel  Sieyès  à M.  Stanislas  de 
Clennonl-Timnerre. 

Auteuil , ce  1 3 octobre  1791. 

J'ai  reçu,  monsieur,  avec  reconnaissance  les 
quatre  voruines  de  vos  opinions.  Mais  à ce  sentiment 
en  a bientôt  succédé  un  autre  moins  agréable  pour 
moi.  J’ouvre  au  hasard  votre  tome  second;  je  ren- 
contre mon  nom  page  35;  je  lis,  d'abord  wns  y 
tien  comprendre;  je  relis.  Mon  étonnement  s'accroît 
au  point  de  ne  pouvoir  pas  vous  le  peindre.  (,)uoiî 
nmosieur , c’est  vous  qui  m'attribuez  le  sy.stème  des 
quarante-quatre  mille  municipalités , c'est-à-dire 
celle  de  toutes  les  fausses  idées  qui  m'a  fait  le  plus  de 
{>eine,et  qui  sest  conslamnienl  trouvée  le  plus  en 
opposition  avec  l'ensemble  et  presque  toutes  les 
parties  de  mon  plan!  CVst  vous,  immsicur,  qui  à 
|)ropos  de  mon  aire  sur  le  veto  royal , (jue  vous  in- 
liltilcz,  je  ne  sais  pourquoi  ; Opinion  amcfruaut 
les  muHicipalilis  el  le  refo,  écrivez  cl  publiez  eu 
gros  carnctcrcs  raverlisscimiil  suivant  : 


« Je  prie  de  lire  avec  attention  les  réflexions  sui- 
vantes ne  1rs  crois  d'une  impurtanue  majeure.  L’o- 
narchiela  plus  cruelle  n’a  que  trop  prouvé  combien 
j’avais  alors  raison.  L’adoption  uu  système  de 
M.  i'abbé  Sieyès  a livré  la  France  aux  municipalités, 
énervé  le  pouvoir  en  le  partageant;  il  a changé  la 
monarchie  en  une  multitude  de  petites  portions 
détachées,  qui  ont  leurs  intérêts,  leurs  préventions, 
leur  régime,  n’obéissent  à personne,  et  qui  regar- 
dent ce  qui  reste  du  pouvoir  exécutif  plutôt  comme 
un  ennemi  commun  que  comme  un  centre  de 
réunion,  u 

Mon  système,  monsieur,  a toujours  été  précisé- 
ment les*  antipodes  de  celui  que  vous  me  prêtez  si 
gratuitement.  Le  décret  qui  établit  les  quarante- 
quatre  mille  municipalités  a été  fait , s'il  m'en  sou- 
vient, à l’Archevêché  au  commencement  de  novem- 
bre, par  conséquent  deux  mois  après  la  discussion  sur 
la  sanction  royale.  Il  me  lit  éprouver  un  tel  mélange 
de  douleur  et  d'indignation,  que  depuis  ce  moment 
je  ne  crois  pas  avoir  passé  un  seul  jour  sans  les  ma- 
nifester, et  peut-être  sans  fatiguer  de  mon  inutile 
afniction  la  plupart  de  mes  collègues  et  autres. 
Peut-être  est-ce  à ces  opiniâtres  doléances  de  ma  part, 
et  quelquefois  aux  sarcasmes  plus  ou  moins  amers  que 
j'ai  eu  le  tort  de  me  permettre  contre  ce  que  je  re- 
prdais  comme  la  plus  détestable  des  optTnlions , que 
je  dois  principalement  attribuer  la  jolie  réputation 
d'humeur  que  je  m'étais  faite  dans  TAssemblée.  Mais 
au  moins  devait-elle  me  délivrer  à jamais  de  la  crainte 
de  nie  voir  reprocher  l’insigne  folie  des  quarante- 
quatre  mille  municipalités;  et  c'est  vous,  monsieur, 
vous  avec  qui  je  suis  sdr  de  n’avoir  pas  causé  une 
seule  fois,  sa  ns  que  ces  malheureuses  quarante -quatre 
mille  municipalités  ne  soient  venues,  bien  ou  mal  â 
propos,  se  mêler  dans  notre  conversation  pour  ali- 
menter mes  éternelles  plaintes;  c'est  vous  à qui  il 
plaît  de  tout  oublier  pour  vous  donner  le  doux  pusse- 
temps  de  me  déclarer  créateur  ou  père  des  quarante- 
quatre  mille  municipalités. 

Vous  in'av-ez  fait  quelquefois  l’honneur  de  me  dire 
que  vous  aviez  lu  toutes  les  opinions  et  les  brochures 
que  J'ai  eu  le  malheur  de  faire  imprimer.  Eh  bien, 
monsieur,  comment  n’y  avez-vous  pas  vu  que  mes 
municipalités,  à moi,  que  j'appelais  le  plus  souvent 
du  nom  de  communes  ^ de  grandes  communes  ^ de 
communes  centrales,  n’étaient  autre  chose  pour 
l'étendue  que  ces  arrondissements  territoriaux  de 
plus  de  trente-six  lieues  carrées,  qui  ont  été  formés 
ensuite  sous  le  nom  de  districts,  terme  moins  con- 
venable, â mon  avis,  quoique  je  l’aie  aussi  employé 
quelquefois  avant  le  dé<Tel,  et  particulièrement  au 
mois  (Je  juillet  178U  , dans  une  petite  brochure  inti- 
tulée : Quelques  idées  de  constHutUm  applicables  à 
la  ville  de  Paris.  Avant  que  l’Assemblee  edt  adopté 
le  mot  district,  j'étais  libre  sans  doute  de  me  servir 
d’autres  dénomi  nations  , les  croyant  meilleures.  Mon 
svstème  n’a  point  varié.  On  m’a  toujours  entendu 
(femander  de  petites  provinces  et  de  grandes  com- 
munes, les  premières  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  au  moins,  et  les  secondes  , comme  je  viens  de 
le  dire,  d'environ  trente-six  lieues  carrées.  Tous  les 
plans  que  j’ai  fournis, tous  mes  écrits,  mesdiscours, 
mes  conversations,  n’ont  cessé  de  répéter  ou  de  sup- 
poser que  ce  sont  là  nies  véritables  idées;  et  malgré 
tant  de  preuves , il  faut  que  vous,  monsieur,  de  qui 
certes  je  ne  devais  pas  l'attendre,  vous  veniez  me 
faire  l’hommage  inattendu  de  l'insensé  et  déplorable 
établissement  des  quarante-quatre  mille  munici- 
palités , sans  doute  pour  combler  la  douleur  que  doit 
nécessairement  ressentir  à cet  ^ard  un  homme  qui 
mettait  toute  sa  passion  au  succès  du  véritable  ordre 
social.  Si  vous  preniez  la  peine  de  relire  au  moins  le 


projet  du  comité  de  constitution , concernant  les  mu- 
nicipnlilé.s , etc.,  présenté  à 1’As.semblée  nationale  le 
29  septembre  1789 , vous  vous  convaincriez  que  nos 
vues  n’ont  Jamats  été  de  faire  plus  de  six  ou  sent 
cents  municipalités,  ^'ous  en  voulions  autant  que  de 
districts.  Il  y a loin  de  là  à quarante-quatre  mille. 
Parcourez  le  rapport  que  je  viens  de  citer;  je  n’en 
adopte  pas  toute^lesdispositions;  mais,  sur  la  question 
présente,  vous  connaîtrez  les  motifs  qui  nous  enga- 
geaient ainsi  à fondre  dans  un  seul  grand  intérêt 
communal  ou  municipal  tous  res  petits  intérêts 
divers  de.s  communautés  et  des  paroisses  d'un  même 
district.  Nous  ne  voulions  donc,  je  le  répète,  qu'une 
iiumicîpaiité  centrale  par  district  ; et  vous,  monsieur, 
vous  m'accusez  d'avoir  donné  naissance  aux  qua- 
rante-quatre mille  municipalités , à (*e  chaos  politique 
où  l’on  ne  voit  goutte,  à cette  mer  de  sables  mou- 
vants sur  lesquels  il  est  impossible  de  fonder  solide- 
ment une  véritable  monarchie.  Pourquoi  ne  pas 
laisser  l'honneur  de  cette  motion  à ceux  qui  l’ont 
faite  et  appuyée,  à MM.  Malout't,Crillon,  Hioznl,  etc.? 

Lorsque  je  demandais,  deux  mois  auparavant,  et 
dons  une  cause  différente,  que  l'on  daignât  s'occu- 
per d’un  plan  (‘onstitiiiionnel  de  municipalités  et  de 
provinces,  il  est  ais(î  de  voir  que  je  préludais  à lu  di- 
vision du  royaume.  Souvenez-vous  qu'à  celte  éiwque, 
le  7 septembre , la  nation  entière  avait  pris  part  à la 
révolution;  que  partout  hs  pouvoirs  publitni  qui 
échappaient  aux  mandataires  de  l'ancien  régime 
avaient  été  recueillis  par  les  villes,  bourgs  et  villages, 
chacun  dans  son  Icrnloire  respectif.  Je  ne  sais  si  cet 
événement  ne  vous  présente  qu'usurpation  et  anar- 
chie. Pour  moi,  je  trouve  au  contraire  que  c’était, 
dans  une  telle  (drconstance,  le  seul  moyen  d’empê- 
cher l'anarcliie  la  plus  effrayante  de  se  porter  dans 
les  derniers  rameaux  de  r'organisntion  sociale.  Je 
pense  que  la  patrie  doit  une  éternelle  reconnaissan(*e 
aux  hommes  courageux  qui  ont  su  se  montrer  en 
cette  occasion.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  différence  de 
nos  opinions  sur  ce  fait,  nous  pensons  vrnisemhla- 
blement  l'un  et  l'autre  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne 

Kouvait  pas  rester  longtemps  le  même , et  surtout  que 
i législateur  ne  devait  pas  en  consacTer  la  perma- 
nence. Il  est  donc  constant  qu’à  l'époque  dont  nous 
parlons,  les  quarante-quatre  mille  municipalités 
se  trouvèrent  exister  tout  à coup,  non  par  l'effet 
d'aucun  système  philosophique,  mais  par  une  suite 
inévitable  de  l’insurrection  générale.  Que  faisais-je,  le 
7 septembre , par  mon  amendement.^  Je  voulais  em- 
|>êcher  qu'on  ne  vînt  à les  établir  de  droit;  je  tentais 
lu  seule  voie  par  laquelle  un  aurait  pu  y substituer 
promptement  une  constllution  raisonnable  de  pro- 
vinces et  de  communes,  ou  municipalilés.  Taire  ce 
mot  eütété  une  grande  imprudence,  caron  ne  pariait 
(lue  de  municipalités;  on  n’existait  que  sous  cette 
forme,  et  ce  n’était  que  sous  cette  dénomination 
qu'on  pouvait  e.spérer  rétablissement  d'un  ordre 
quelconque.  Avais-je  tort  de  demander  que  l'Assem- 
blée prit  en  sérieuse  considération  lu  question  des 
municipalités  et  des  provinces,  et  qu'elle  se  fît  pré- 
senter sans  délai  un  plan  à cet  égard  ? Est-il  besoin 
de  le  dire  .^j’espérais  que  ce  plan  serait  le  mien  ; car  je 
ne  crovais  pas  qu’il  en  existât  un  autre.  I^enez  la 
peine  (fe  relire  le  peu  de  lignes  que  je  prononçai  à ce 
sujet,  et  sur  lesquelles  vous  me  traitez  avec  si  peu  de 
justice;je  vais  les  transcrire  ici;  elles  terminent  mon 
opinion  sur  le  veto.  \ ous  verrez  si  toute  la  contexture 
du  discours  et  si  la  marche  naturelle  des  idées  no 
sont  pas  dans  le  sens  que  je  vous  dis  : 

* Je  finis  par  proposer  à l’Assemblée  l’amende- 
ment  que  j’ai  annoncé  dans  fe  courant  de  mon  opi- 
nion. Je  ne  le  pressente  que  parce  que  je  le  crois  d’une 
uéeessité  pressante  : s'il  n’est  pas  appuyé , ou  s'il  est 
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rejeté  > j'aurai  du  moins  acquitte  ce  que  je  crois  de 
mon  devoir,  en  prévenant  sur  le  danser  qui  menace 
la  France , si  on  lais.se  les  municipalités  s'organiser 
en  républiques  complètes  et  indépendantes.  Voici 
l’avis  que  je  propose  : qu'il  soit  nommé  dans  la 
journée  un  tromité  de  trois  personnes  pour  présenter 
le  plus  tôt  possible  à l’Assemblée  un  pian  de  muni- 
cipaUtés  et  de  provinces  tel , qu’on  puisse  espérer 
de  ne  pas  voir  , le  royaume  se  déchirer  en  une  multi- 
tude de  petits  Ktats  sous  forme  républicaine,  et  qu’au 
contraire  la  Fronce  puisse  former  ««  seul  tout 
soumis  uniformément  dans  toutes  ses  parties  à une 
législation  et  à une  adiniiiislralion  communes.  » . 

Voilà  pourtant,  monsieur,  le  titre  de  votre  accu- 
sation . Je  ne  puis  pas  me  défaire  de  l'idée  que  vous  y 
auriez  puisé  une  opinion  toute  contraire,  si  vous 
l’aviez  lu  sans  prévention;  et  quand  même  il  vous 
serait  resté  quelque  incertitude,  ne  l'auriez-vous  pas 
facilement  levée,  en  consultant  mes  autres  écrits , et 
en  daiitnant  faire  attentiou  que  je  me  suis  toujours 
montré  le  défenseur  de  i'unite  sociale? 

Ne  düis>ie  pas  croire  que  ceux  qui  me  supposent 
d’autres  idées  sont  bien  décidés  d'avance  a ne  pas 
m'entendre?  Il  est  naturel  que  j'aie  été  étrangement 
surpris  quand  je  vous  ai  vu  m'attribuer  le  système 
des  quarante-quatre  mille  municipalités:  je  ne  saurais 
l’adopter  en  aucune  manière  ; et  même  l'oserai  vous 
dire  que,  d'après  ma  conduite  et  mes  di$(*ours,  on 

fiourrait  penser,  ce  que  je  crois  moi  de  très-bonne 
6i,  que  je  sutsriiomme  de  l'ancienne  assembU^  à 
qui  il  serait  le  moins  pardonnable  de  s'arroger  l'iion- 
neur  de  cette  adoption.  Vous  vous  êtes  trompé, 
monsieur,  et  dans  votre  sens  vous  ne  pouvez  [las 
croire  que  ce  soit  en  matière  légère.  Vous  n’avez  pas 
même  fait  la  facile  remarque  que  mon  dire  sur  le 
veto  n'a  |K)int  été  accueilli , qu’il  n’a  pas  eu  de  suite , 
et  qu’on  ne  peut  lui  attribuer  aucun  effet.  Si  je  ne 
me  trompe  pas  moi-même  sur  votre  caractère  , vous 
regretterez  de  m'avuir  donné  un  déplaisir  que  j’étais 
si  loin  de  mériter. 

Emm.  Sieyès. 

P.  S.  Permeltez-moi , monsieur,  de  relever  aussi 
une  note  que  je  rencontre  page  <>& , même  volume. 
Celte  erreur,  dites-vous  (celle  de  prendre  les  mi- 
nistres du  culte  catholique  pour  des  fonciionnaires 
publics  ) est  écftapjyèe  a C abbé  Sieyès  ; U a regardé 
ie  clergé  comme  un  établissement  J’ai  sou- 

vent exposé  mon  upinion  à ce  sujet.  La  voici  encore 
une  fois  : je  regarde  le  département  des  pauvres  ou 
de  l’assistance  publique,  celui  de  rinstructiqn  , et 
celui  enfin  qu'on  nourrait  appeler  du  registre  civil  ou 
du  notariat  publie,  établi  ^ur  constater  les  nais- 
sances , les  mariages  et  les  décès,  comme  trois  parties 
nécessaires  et  intégrantes  de  rétablissement  politique. 
C’est  un  fait  que  le  clergé  en  était  ciiarge  presque 
exclusivement  : il  était  donc,  sous  ce  triple  (mint  de 
vue,  composé  de  véritables  fonctionnaires  publics. 
Aujourd’hui  la  nation  veutconfler  à d’autres  man- 
dataires le  soin  des  pauvres  et  celui  de  l'instruction, 
en  quoi  elle  fait  très-sagement.  Elle  veut  pareillement 
désigner  d’autres  oflicicrs  pour  constater  les  ma- 
riages , naissances  et  décès , en  quoi  elle  a toute 
raison.  Que  cette  dernière  loi  soit  portée  et  mise  à 
exécution  , il  sera  clair  alors  que  le  clergé  ne  forme 
plus  qu’un  établissement  religieux,  qu’il  est  tout  a 
fait  étranger  à l'ordre  public,  et  que  si  le  législateur 
continue  à regarderies  prêtres  comme  des  ofliciers 
politiques,  ce  sera  bien  sa  faute  : sauf  toujours  les 
indemnités  dues  aux  titulaires  usvfruiiiers  que 
ton  dépouille. 
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Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÊ4NCE  DU  LUNDI  17  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  péti- 
tion de  plusieurs  citoyens  acquéreurs  de  droits  de 
champart  qui  se  plaignent  des  refus  des  débiteurs  de 
ces  droits. 

M.  *'*  : lies  refus  dont  se  plaignent  avec  raison 
beaucoup  de  propriétaires  de  chainparts  viennent 
d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  G Juin . qui 

fiorte  qu'en  cas  de  cumul  du  champart  et  de  la  dime, 
es  détenteurs  des  biens  qui  en  sont  grevés  ne  paye- 
ront que  la  moitié  du  champart  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  lois  coutumières  qui  Uxent  la  valeur  de  la  dime.  Il 
résulte  de  cette  loi  que,  même  dans  les  paj’s  où  une 
loi  locale  avait  déterminé  d’une  manière  très-précise 
la  valeur  de  la  dime,  et  où  cette  valeur  était  très- 
modique  , les  débiteurs  des  droits  retiennent  cepen- 
dant la  moitié  du  champart.  Celte  loi  est  si  mauvaise, 

au’à  peine  portée  elle  a été  annoncée  avec  grand  soin 
ans  les  c.ampagnes  par  les  membres  du  cùté  droit. 
Elle  est  même  diversement  interprétée  dans  les  tri- 
bunaux. Jedenvande  que  le  comité  féodal  présenté  un 
projet  de  décret  général  pour  lever  toutes  les  obscu- 
rités de  la  loi  du  G juin. 

Otie  proposition  est  adoptée. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion des  citoyens  de  Bordeaux  ainsi  connue  : 

« l.a  constitution  a triomphé  des  efforts  de  ses 
ennemis;  mais  les  lois  sontinexéeutées,  et  le  royaume 
reste  sans  defense  par  l'iusouciance  ou  la  mauvaise 
volunlé  des  ministres.  L’Assemblée  nationale  (‘onsli- 
tuaiite  a décrété  que  quatre-vingt-dix-sept  mille  gardes 
nationaux  seraient  armes  pour  la  défense  des  fron- 
tières;ceux  de  Bordeaux  sont  prêtsâ  marcher,  mais 
ils  ne  trouventquedes  préparatifs  insufDsants.  Il  ii'y  n 
qu'un  très-petit  nombre  d'armes  entre  les  mains  des 
administrateurs.  Les  fourniments  promis  n'arrivent 
point.  Non-seulement  on  ne  peut  pas  faire  partir  les 
volontaires,  mais  le  temps  est  perdu  pour  leur  in- 
struction. Il  est  donc  InGniment  pressant  d'ordonner 
qu'il  leur  soit  délivré  des  armes.  Il  importe  sans  doute 
que  le  pouvoir  exécutif  ait  la  confiance  des  citoyens , 
mais  il  faut  que  les  ministres , tirés  par  vous  de  leur 
état  d’indolence,  ne  détruisent  plus  eux-mêmes,  aux 
yeux  de  tout  homme  raisonnaole,  cette  cooliance 
dont  ils  ont  besoin.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
militaire. 

Al.  ***  : Voilà  déjà  que  l’Assemblée  s’accoutume  à 
ne  voir  que  par  les  comités.  Je  demande  qu’eJle 
prononce  sur-le-champ  sur  la  dénonciation  dont  il 
s’agit. 

Al . Lacboix  : Je  demande  que  toutes  ces  inculpa- 
tions soient  ajournées  pour  être  rapproebéesde  la  jiis- 
tilication  du  ministre,  qui,  à mon  avis,  s’est  très-mal 
justiGé  à cet  égard. 

AI.  ***  : Le  ministre  de  la  guerre  vous  a dit  qu'il 
n'avait  pas  iugé  expédient  d’envoyer  des  armes  à un 
grand  nomore  de  bataillons  formés,  parce  qu'ils  eu 
trouvernient  dans  les  arsenaux  des  lieux  où  ils  doivent 
se  rendre.  En  conséquence  les  citoyens  de  Bordeaux 
devaient  partir  comme  les  autres  sans  armes,  et  ils  en 
auraient  re^u  dans  le  lieu  de  leur  destination.  ( On 
murmure.) 

L’Assemblée  renvoie  l’adresse  des  citoyens  de  Bor- 
I deaux  au  comité  militaire. 

I Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
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de  la  Société  des  Amis  de  lu  constiUition  séant  à i 
Amiens,  qui  pré^nte  ses  homiiiuges  et  ses  félicita- 
tions à PAssemblée. 

M.  ; Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituantea  interdit  à toute  société  de  faire  des  pétitions 
en  nom  collectif.  Je  demande  donc  que  lu  société 
d'Amiens  soit  imnrouvée. 

M.  ***  : H doit  être  permis  aux  députés  du  départe- 
ment  de  la  Somme  d'attester  les  services  de  celte 
utile  société. 

M.  ***  : Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  politique  fait 
par  une  société  non  constituée;  il  s’agit  d'un  hom- 
mage présenté  à i’Asseinbiee  par  une  société  (|ui 
existe  sous  la  protection  de  la  loi.  Or  toute  société 
qui  a la  laculté  d'exister  a la  faculté  de  présenter 
aux  législateurs,  par  lettre  ou  par  députation,  l'ex- 
pression de  son  respect  et  de  sa  soumission  aux  lois. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  dans  le  procès-verbal  une 
mention  honorable  de  l'adresse  de  la  société  d'A- 
miens. 

L’Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  Loir-et-Cher, 
dont  voici  l’extrait  : 

" Le  retard  de  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour 
tes  payements  du  trimestre  et  pour  l’arriéré  du  tri- 
mestre dernier  excite  une  foule  de  plaintes  et  de 
réclamations;  tes  receveurs  sont  sur  le  point  d'é- 
prouver les  poursuites  autorisées  contre  eux  par  la 
loi;  le  déficit  est  'iSi  mille  635  liv.  » 

M.  **'  : Je  demande  que  l'on  communique  sans 
délai  au  ministre  de  l'intérieur  ces  réclamations , 
alin  qu'il  rende  compte , séance  tenante,  des  motifs 
de  ces  retards. 

M.  •••  : Les  payements  du  service  du  culte  sont 
ceux  que  vous  devez  le  plus  surveiller.  L'Assemblée 
nationale  constituante  a décrété  que  les  traitements 
et  les  pensions  ecclésiastiques  seraient  pavés  dans  les 
premiers  jours  des  trimestres;  elle  a même  autorisé 
les  prêtres  à faire  des  poursuites  contre  les  receveurs. 
I.e  II  de  ce  mois  le  directoire  de  mon  département 
n'avait  reçu  que  40  mille  liv.  sur  COO  mille  qu'il  doit 
recevoir.  Il  était  obligé  d'emprunter  50  mille  liv.  à la 
municipalité.  Plusieurs  fonctionnaires  publics  sont 
découragés.  Les  ennemis  de  la  révolution  excitent 
des  troubles , en  disant  que  l'intention  de  l’Assemblée 
nationale  a été  de  détruii  e la  religion , et  que  le  paye- 
ment du  culte  va  être  suspendu. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  h l'instant  mandé  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite.  ( t.es  tribunes  applaudissent. } 

M.  CouTHON  : Ce  retard  est  un  délit  commis  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ; je  demande  qu'il  soit  mandé 
6 l'instant.  ( Les  applaudissements  des  tribunes  re- 
commencent. ) 

M.  CAUBOTi  : TiCS  commissaires  nommés  pour  vé- 
rifier la  trésorerie  nationale  sont  en  état  d'éclaircir 
la  difficulté  qui  vous  occupe.  I^^s  payements  doivent 
se  faire  en  grande  partie  en  assignats  de  cinq  livres  : 
or  la  cessation  des  travaux  des  commissaires  de 
PAssemblée  constituante  eu  a suspendu  ivendant 
huit  jours  la  fabrication  ; il  a donc  aussi  fallu  sus- 
pendre les  envois  : mais  vos  commissaires,  dans  la 
vérification  qu'ils  ont  faite  du  trésor  public,  se  sont 
assurés  que  tous  les  envois  sont  préparés;  ils  doi- 
vent être  faits  en  ce  moment. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  donné  communi- 
cation do  la  lettre  du  département  de  Loir-et-i'lier 
au  ministre  de  i'inlérieur,  et  que  le  ministre  rendra 
compte  dans  la  si'ance  de  demain  des  motifs  des 
retards  qui  y wjnt  dénoncés. 

M.  LB  Président  . Void  le  résultat  du  premier 


scrutin  pour  In  nomination  d'un  ))résident  : il  y a eu 
cinq  cent  neuf  votants;  la  majorité  absolue  était  de 
deux  cent  cinquante-cinq  ; celui  de  nos  collègues 
qui  a eu  le  plus  de  voix  n'en  a ea  que  cent  seize  ; 
ainsi  il  y a lieu  h un  second  scrutin. 

L'Assemblée  décide  que  les  soirées  seront  em- 
ployées â la  nomination  des  membres  des  comités,  et 
u'elle  se  retirera  immédiatement  après  la  s^nce 
ans  ses  bureaux  pour  la  nomination  du  président 
et  des  secrétaires. 

M.  Cambon  : I..es  av'is  venus  hier  du  département 
de  rilcrault  annoncent  quelques  malheurs  machinés 
par  les  prêtres  non  assermentés.  Ce  département , 
situé  au  midi  de  la  France , voisin  du  département 
du  Gard , se  trouve  en  proie  dans  ce  moment-ci  aux 
fureurs  du  fanatisme.  Il  y a eu  une  insurrection  dans 
la  ville  de  Montpellier.  Les  gardes  nationaux  destinés 
à se  porter  aux  frontières  ont  été  requis  ; plusieurs 
ont  été  blessés,  et  on  se  dispose  à les  taire  partir  par 
la  crainte  des  ressentiments.  Je  demande  que  la  pé- 
tition par  laquelle  la  municipalité  de  Montpellier 
demande  que  vous  lui  prescriviez  des  règles  de  con- 
duite suit  renvoyée  au  comité  chargé  du  rapport  sur 
les  prêtres  réfractaires,  et  que  ce  rapport  soit  fait 
cette  semaine. 

('n  gratid  nombre  de  voix  : La-lecture  de  la  lettre 
de  la  municipalité! 

M.  Caubun  : Je  vais  vous  faire  connaître  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Montpellier  par  la  lettre 
qu'elle  a écrite  à la  députation  du  département.  Llle 
est  en  date  du  10  octobre. 

* ^lous  n'avons  en  ce  moment  que  de  mauvaises 
nouvelles  à vous  donner.  Hier  dimanche  il  y a eu 
une  insurrection  qui  dura  toute  la  journée  et  toute 
la  nuit.  I.a  cliapelle  de  Saint-Luc  a été  ouverte  par  uu 

firétre  non  assermenté,  qui  se  présenta  pour  y dire 
a messe;  une  vingtaine  d'hommes  étaient' dans 
l'intérieur,  et  environ  deux  cents  femmes  dans  l'ex- 
térieur pour  entendre  cette  messe.  Trois  jeunes  gens 
qui  passèrent  crièrent  au  scandale.  Les  femmes  ré- 
pondirent par  des  cris,  les  hommes  par  des  coups. 
Les  citoyetis  se  rassemblèrent  tumultuairement, 
se  heurtèrent,  se  battirent;  plusieurs  furent  bles- 
sés d'une  manière  grave  : la  municipalitc  se  rendit 
à cette  scène.  Un  seul  cri  se  fit  entendre  : liberté 
des  cultes  et  Couv^erture  des  églises.  La  muni- 
cipalité répoudit  que  tous  les  cultes  étaient  permis, 
que  toutes  les  églises  nécessaires  pour  le  rassem- 
blement des  citoyens  étaient  ouvertes,  et  que  si 
dra  sociétés  Mrticulières  voulaient  en  avoir,  elles 
n'avaient  qu^à^en  demander.  Alors  la  municipalité 
se  retira  à riiuiel  de  ville,  incertaine  si  elle  devait 
regarder  les  dissidents  à la  loi  comme  des  citoyens 
d'un  culte  particulier.  On  s’accorde  en  général  sur  la 
nécessité  de  l'exécution  de  la  loi.  La  municipalité  fit 
une  proclamation  pour  inviter  les  citoyens  à la  paix. 
Cependant  quelques  coups  furent  encore  portés; 
quelques  rixes  s'élevèrent  entre  les  deux  c^ifés  situés 
sur  la  grande  place.  Les  deux  partis  étaient  déjà 
rangés  en  bataille;  les  sabres  étaient  levés;  mais  le 
maii'e , s'étant  avancé  au  milieu  d'eux,  parvint  a les 
calmer,  etc.  • 

M.  Cambon  : Voici  l'arrêté  pris  par  la  municipalité  ; 
« Le  corps  municipal,  aflligé  des  désordres  qui 
viennent  d'avoir  lieu,  voulant  les  arrêter  et  en  pré- 
venir du  semblables  pour  l'avenir , invite  les  citoyens 
à se  retirer  chez  eux,  défend  tous  rassemblements 
au  delà  de  six  personnes,  requiert  les  volontaires  de 
&e  rendre  chez  les  capitaines , arrête  que  la  force  sera 
déployée  )>our  assurer  l'exécution  du  présent  arrête  , 
rappelle  aux  citoyens  les  principes  du  tolérance  cou* 

I sacrés  par  la  constitution , mais  dont  on  ne  pi‘ut  rc- 
I clanier  b garantie  sans  se  conformer  au.x  formalites 


requises  par  In  loi , nrn'ip  de  phi;;  que  la  loi  sur  la 
liberté  des  cultes  sera  de  nouveau  aflicbée  et  pu- 
bliée. ■ 

M.  Goupillkaii  : Il  nes’aiîitpas  de  mesures  par- 
ticulières, mais  de  mesures  fiéiuTales.  Les  commis- 
saires dans  le  dcparletnent  de  la  Vendée  nous  ont 
donné  des  nouvelle.s  alarmantes.  l.es  prêtres  fana- 
tupie.s,  excités  par  Fespoir  de  la  contre-révolution, 
travaillent  les  petiples  dans  tous  les  sens.  Je  demande 
que  cette  discussion  soit  renvoyée  à jeudi. 

M.  Lkqmmo  : Personne  ne  connaît  pins  que  les 
dépuU^du  département  dn  l^iret  les  discordes  que 
le  fanatisme  peut  exeller.  Personne  ne  sollicite  avec 
pliisd'ardenr  une  loi  sur  des  objets  aussi  désastreux  ; 
mais  j‘observe  qu’il  y aura  vendredi  quinze  jours  que 
cet  objet  a été  ajourné  à quinzaine;  en  con.st-queiice 
je  demande  que  le  rapport  soit  fait  vendredi. 

M.  •*'  : Aucun  département  n’a  éprouvé  d’une  ma- 
nière plus  malheureuse  les  desordres  que  peut  occa- 
sionner le  fanatisme  , que  le  département  de  la 
Uaute-I.Æire.  I^es  prêtres  constitutionnels  sont  per- 
sécutés, ils  sont  assassinés,  mis  en  fuite,  et  les  tri- 
bunaux sont  impuissants  : les  procé^dures  s’anéan- 
tissent d'elles-mêmes,  parce  qu’on  ne  trouve  pas  de 
témoins  qui  veuillent  déposer.  Les  uns  sont  eiu;aüés 
par  les  prêtres  fanatiques  à violer  le  serment;  les 
autres  ne  veulent  pas  déposer,  parce  qu’ils  crai;:neiit 
les  ressentiments  de  ceux  contre  lesquels  ils  sont  ni>- 
pelés  à dé|K>ser.  Je  remettrai  au  comité  chargé  au 
rapport  les  pièces  justificatives  de  ce  que  Je  viens 
d’avancer 

M.  RoBECorsT  ; Je  demande  que  M.  le  prê*sidenl 
soit  chargé  d’écrire  à la  municipalité  de  .Montpellier 

{>our  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l’Assemblée  sur 
a sagesse  des  mesures  qu’elle  a pri.^es. 

M.  : Je  demande  à faire  connaître  à FAssemblée 

l’insubordiiiation  des  prêtres  réfractaires  dans  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord.  (On  murmure.) 

M.  LB  Pbesident  : 1^  discussion  est  ouverte  sur 
la  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Montpellier  ; 
c’est  sur  cet  objet  qu’il  faut  d’abord  statuer.  On  a 
demandé  ie  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  déjà 
cliaiqié  de  faire  un  rapport  général  sur  les  troubles 
excités  dans  les  dlfféretus  departements  par  les  prê- 
tres non  assermentés  ; Je  mets  cette  proposition  aux 
voix. 

L’Assemblée  ajourne  le  rapport  général  à vendredi. 
M.***:  Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre. 
Vous  avez  beau  vous  occuper  de  ces  désordres  par- 
ticuliers et  renvoyer  à des  comités  imaginaires,  vous 
ne  ferez  rien  tant  que  ces  comités  n’existeront  pas 
réellement.  Je  demande  donc  que,  iUicOy  sur-le- 
chnmp  l’Assemblée  se  sépare  en  bureaux  pour  pro- 
uver à la  formation  des  comités. 

M.  Lacombe-Sai>t-Michf.l  : J'appuie  relte  pro- 
position. L’Assemblée  a effectivement  décrété  qu  elle 
ne  se  retirerait  que  ce  soir  dons  ses  bureaux  ; mais  le 
cas  étant  urgent,  elle  ne  peut  s’empêcher  d'y  passer 
sur-le-champ , à moins  qu’elle  ne  veuille  accumuler 
les  affaires  et  renvoyer  toujours  à des  comités  qui 
n'existent  pas. 

M.  LE  Président  : Je  ne  veux  pas  influencer  la 
délibération;  mais  j'observe  qu'avant  de  se  retirer 
dans  les  bureaux,  il  faut  que  la  liste  des  candidats 
soit  achevée. 

M.  Lacombe  : Quand  j’ai  demandé  que  l’Assem- 
blée se  retirât  dans  les  bureaux,  j’ai  enteudu  qu’elle 
commencerait  par  In  nomination  du  prc'sident,  du 
vice-président  et  des  secrétaires;  et  pendant  qu’on 
fera  ces  nominations , chaque  membre  aura  le 
temps  de  s’inscrire  pour  la  liste  des  comités. 

I/Assemblée  décide  qu’elle  se  retirera  dans  les  l)u- 
eaux,  séance  tenaute , pour  procéder  aux  nomina- 


tions successives  d^‘s  officiers  de  l'Assemblée  et  des 
memhn^s  des  comités. 

M.  Dejabin  , admis  à la  barre,  présente  5 l’Assem- 
blée le  second  volume  de  la  Collection  des  portraits 
des  membres  de  l'AssembU^e  nationale  constituante. 

T^n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
ainsi  conçue  : 

n M.  le  président,  député  par  la  colonie  de  Bour- 
bon pour  In  représenter  à l’Assemblée  nationale,  je 
me  suis  présenté  à l’arclnviste  |)Our  faire  enregistrer 
mes  pouvoirs;  il  m’a  dit  qu'il  n’existait  pas  de  déeret 
oui  lui  permit  d’enregistrer  les  pouvoirs  des  députés 
des  colonies;  |e  prie  rAssemblée  de  m’indiquer  le 
1‘omité  .xuipie!  JC  dois  me  présenter. 

* Signé  Bertram).  » 

L'Asseml)lée  renvoie  celte  lettre  ou  comité  colonial; 
elle  se  relire  dans  les  bureaux  pour  procéder  a l«i 
uominalion  du  président. 

Ijff  scrutin  étant  terminé,  MM.  les  députés  ren- 
trent dans  la  salle. 

M.  LE  PRESIDENT  t II  V a cu  ciiiq  cent  anarantc- 
cinq  votants  ; la  majorité  absolue  était  de  deux  cent 
soixante-treize.  M.  Ducastel  a réuni  trois  cent  deux 
suffrages,  ainsi  il  a acquis  la  majorité  absolue.  (Ou 
applaudit.  ) 

L’Assemblée  se  sépare  pour  procéder  à la  nomi- 
nation d’un  vice-président. 

M.  LE  PRESIDENT  T Voicî  le  résultat  du  scrutin. 
Sur  cinq  cent  un  votants,  M.Vergniaud  a obtenu 
deux  cent  cinquante-deux  voix,  M.  Vaublanc  cent 
quarante-irois  ; ainsi  personne  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue  ; U faut  procéder  à un  iimiveau  scrutin. 
Avant  dépasser  dans  les  bureaux,  M.  Ducastel  va 
prendre  l.i  place  à laquelle  vous  venez  de  le  nommer. 

.M.  Ducastel  , député  par  le  département  de  la 
Seine-Inl'erieurc,  prend  le  fauteuil.  (On  applaudit. } 

L’Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux. 

Le  second  scrutin  est  terminé.  — Les  membres  de 
l’A.sseniblee  reprennent  leurs  places. 

M.  le  ministre  de  la  justice  invite  l’Assemblée  à 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  sont  obli- 
gatoires pour  lui  du  moment  de  leur  sanction,  ou 
seulement  du  moment  de  leur  promulgation. 

Les  avis  étant  partagés,  l’Asseinhlce  renvoie  l’exa- 
men de  cette  question  à son  comité  de  législation. 

M.  LE  PRESIDENT  : l.e  résultat  du  deuxieme 
scrutin  pour  la  nomination  d'nn  vice-president  a 
donné  la  majorité  à M.  Vergniaud , député  par  le  dé- 
partement de  la  Gironde. 

Sur  la  proposition  d’nn  de  ses  membreE,  l’Assem- 
blée décide  qu'on  ne  procédera  à la  nomination  des 
divers  membres  des  comités  qu’nprès  rimpression 
de  la  liste  générale  des  candidats;  ainsi  le  décret  por- 
tant qu’il  y aurait  aujourd'hui  une  séance  du  Mtr  est 
rapporté. 

I.a  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


MÉLANGt:S. 

Notice  sur  ie  tribunal  secret  et  les  franes-jngcs 
de  fi'estphatie. 

I<es  francs-juges  étaient  une  institution  de  Charle- 
magne, mais  qui,  dégénérant  insensiblement,  s'é- 
leva vers  la  fin  du  quinzième  siècle  à un  degré  de 
puissance  si  formidable  , que  toute  l’Allemagne  en 
fut  épouvantée.  A celte  époque  il  y avait  dans 
l'empire  plus  de  cent  mille  francs-juges  qui , par 
toutes  sortes  de  moyens,  mettaient  à mort  quiconque 
avait  été  condamne  par  leur  tribunal  secret. 

I/irsqu  en  Bavière, en  Autriche,  en  Souube,  quel- 
qu’un refusait  de  comparaître  devant  ses  Juges  na- 
turels, on  avait  aussitôt  recours  à un  des  franco 
tribunaux  de  Westpballe,  où  l’on  rendait  une  sen- 


tcnc^  qui,  dès  qu’elle  était  connue  des  francs>juge$, 
mettait  en  mouvement  cent  mille  bras  uui  avaient 
iurè  de  nVpar^ner  ni  leurs  parents  ni  leurs  meil- 
leurs amis.  Si  un  franc-juge,  voyageant  avec  un  de 
ses  amis  condamné  par  le  tribunal  secret,  avait  voulu 
le  sauver,  et  que , pour  l’avertir  du  danger  qu'il  cou- 
rait, il  lui  eiH  dit  celte  formule,  alors  en  usage  dans 
de  pareilles  occasions  : On  mamje  ailleurs  d'aussi 
bon  pain  qu'ici , dès  ce  moment  les  francs-juges 
ses  confrères  étaient  tenus  par  leurs  serments  à 
pendre  le  traître  sept  pieds  plus  haut  que  tout  autre 
criminel  condamné  au  même  supplice.  Il  n'y  avait 
aucune  objection  à faire  contre  les  sentences  de  ce 
tribunal;  (1  fallait  les  exécuter  sur-le-champ  avec  la 
dernière  ponctualité,  eiU-on  regardé  le  condamné 
comme  le  plus  lionnéte  iiomme  du  monde;  ce  qui 
engagea  presque  tous  ceux  qui  avaient  de  la  nais- 
sance ou  de  la  fortune  à se  faire  agréger  à cet  ordre. 
Il  était  très-rare  qu'on  pût  se  soustraire  aux  procé- 
dures de  ce  tribunal;  car  les  francs-juges,  n’étant 
point  connus , épiaient  le  moment  où  un  prince  sor- 
tait de  son  palais , un  gentilhomme  de  son  château , 
un  bourgeois  de  sa  ville , pour  aller  pendant  la  nuit 
afllcher  a sa  porte  l'assignation  qu'on  lui  donnait  de 
comparattre  devant  le  tribunal.  Si , après  avoir  re- 
nouvelé cette  formalité  par  trois  fois,  il  ne  se  uré- 
sentait  pas , il  était  condamné  : mais,  avant  de  faire 
exécuter  In  sentence , on  le  citait  encore  une  dernière 
fois;  après  quoi  on  l'abandonnait  à la  vengeance  de 
cette  armée  invisible  de  francs-juges,  qui  le  poursui- 
vaient jusqu’à  ce  qu'il  fût  mis  a mort,  {.xirsqu'un 
franc-juge  était  trop  faible  pour  arrêter  un  criminel 
et  le  pendre,  il  était  obligé  de  ne  pas  le  perdre  de  vue 
qu’il  n’eût  trouvé  un  nombre  sutlisant  de  ses  con- 
f^rères  qui,  sans  autre  explication  que  quelques  si- 
gnes convenus,  l’aidaient  dans  son  o|iération.  Ils 
pendaient  les  malheureux  prosirits  avec  une  bran- 
che de  saule  au  lieu  de  corde  au  premier  arbre  qui 
se  rencontrait  sur  le  grond  chemin , mais  jamais  à 
une  potence , afin  de  faire  cuniiuitre  par  là  que 
c'était  en  vertu  d'une  commission  impériale  qu'ils 
exerçaient  librement  leurs  fonctions  dans  tout  i’eim 
pire,  et  non  sous  l'autorité  d'aucun  seigneur  parti- 
culier. Ktaient-iis  forcés  par  les  circonstances  de 
tuer  les  coupables  à coups  de  poignard  ou  autre- 
ment, alors  ils  attachaient  les  cadavres  à un  arbre  et 
y laissaient  leur  couteau,  afin  qu’on  sût  qu'ils  n'a- 
yaient  pas  été  assassinés,  mais  e\<H.'utés  parmi  franc- 
juge.  Le  plus  profond  mystère  accompagnait  toutes 
leurs  opérations,  et  l’on' ignore  encore  aujourd'liui 
O l'aide  de  quels  signes  les  sages , c'était  le  nom  qu'on 
leur  donnait,  se  reconnaissaient  entre  eux;  à plus 
forte  raison  n'est-on  pasmieuxinslruitdclaplupartde 
leurs  autres  règlements.  Quoique  l’empereur  fût 
censé  le  chef  suprême  de  cet  ordre,  il  était  défendu 
de  lui  révéler  ce  qui  se  passait  dans  le  tribunal  secret. 
Seulement,  lorsqu'il  demandait  : Un  tel  a-t-il  été 
condamné?  on  iKiuvait  Un  répondre  oui  ou  non. 
S'il  s'informait  du  nom  de  la  |>ersunne,  il  n'était 
point  permis  de  le  lui  dire.  C'était  souvent  dans  le 
fond  des  buis,  dans  le  creux  des  antres , dan.s  des 
souterrains  nue  les  francs-juges  tenaient  leurs  assises. 
I.a  lumière  au  jour  ne  dewdt  pas  éclairer  ce  tribunal 
abominable.  I.a  cause  de  la  chute  de  ces  tribunaux  i 
fut  la  supériorité  territoriale  que  les  princes  acqui- 
rent insensiblement  dans  leurs  Utals.  Ce  qu’il  y a de 
singulier,  c'est  que  cet  étnblisseinent  n’a  jamais  été  I 
entièrement  aboli  par  les  lois  de  Teuipire.  Le  tribu-  ! 
nal  de  tMiiig,  connu  sous  le  nom  de  rinquisition,  | 
parait  avoir  emprunté  beaucoup  do  celte  iiistitulion 
monstrueusement  arbitraire.  On  trouve  plii.sieurs  de 
scs  u.snges  dans  la  frane-maeonnerie*  et  parmi  la 
secte  des  illumines.  Comme  s il  était  de  la  destinée 


de  l'esprit  humain  que  les  mêmes  absurdités  se  per- 
péinnssent  sous  des  uoms  divers  ! 


Sections  de  Paris. 

L'on  rappelle  peut-être  encore  l’Incohérence  publi- 
que et  les  ûcîKirûres  d'admlnlMniUon  nu'ont  hit  nallro 
les  prétentions  de  soixante  districts  de  Kiris.  l’tiles  sans 
doute  pnr  leur  masse,  dans  le.s  premiers  moments  de  la 
révoliilion,  pmir  rompre  les  h.ibiludes  d'un  régime  quo 
I l’on  voulait  détruire,  on  a bientôt  senti  que  ces  corps 
provisoire#  entravendeiit  tous  les  moyens  «l’ordre  public 
p;ir  l'action  meme  de  leur  n'*le,  si  l’on  ne  se  hâtait  d’en 
diminuer  le  nombre  et  rinlluence.  J.’Assemblée  consti- 
tuante, en  elTel,  témoin  des  mouvements  irrésulicrs  quo 
soixante  as.sen]blëes  tndépendanle#  donnnicnt'à  In  capi- 
tale, des  Inquiétude#  que  leui^  délibérations  Jetaient  dans 
les  uiraireg,  sur  le  crédit,  le#  subsistance#  et  le#  pre- 
miers soins  de  la  tranquillité  publique,  détermina  par 
son  décret  du  27  juin  l7lK)  le  nombre  cl  les  fonrtions  de# 
assemblée#  élémentaires  ou  district#  de  Paris,  tlle  vou- 
lut qu’ils  ne  se  considérassent,  comme  ils  le  sont  en  ef- 
fet , que  comme  fragment#  ou  portions  de  la  commune, 
cl,  par  consâiuent,  incapable#  d’exercer  d autre  au- 
torité que  celle  d'élire  de#  représentant#,  et  d’exer- 
cer de#  fonctions  subalternes  de  police  locale;  elle  or- 
donna même  quo  ces  pouvoirs  seraient  soumis  à des 
forme#  qui  en  empêcheraient  l’abus,  et  laisseraient  aux 
sections  les  moyen#  de  se  rendre  utiles,  sans  devenir  im- 
portune# parties  solllcilatlons déplacées  ou  même  dan- 
gereuses . par  un  xèlc  mal  entendu.  L’objet  de  leur#  dé- 
libémtions  fut  üxé  à de#  soins  purement  atlacbés  au 
service  de  la  capitale  , et  à l'execution  de#  lui#  de  police 
qui  leur  est  conliée. 

Celte  organisation  sage  et  nllle  n’n  point  également 
plu  à toutes  les  sections;  il  s'eii  est  trouvé  d’anibilieuse# 
qui,  confondant  le#  principes  et  le#  choses,  ont  provo- 
que, de.s  délibération#  sur  de#  objets  cirangerS  à leurs  de- 
voirs. Le  corps  muiiici|tai  alors,  coiiimé  lulenr  de  U 
ca]dlalc  et  garant  de  la  lnini|nlllité  publique,  a dû  op- 
imser  le  respect  et  bi  force  de  la  loi  à ces  ccmis  de  l'ha- 
bltnde  on  de  rignorance  |iarl>cuiiêre.  lia  dû  répjrimer  les 
illcsaliié#  , qui.  indtlVérenle# dan#  quel(|ue# objet#,  ivour- 
raient  entrniner  des  inctmvénients  publics  dan#  d’autres. 

(ielui  des  subsistances  surtout  lui  a paru  méiriier  une 
attention  |iariicullèro;  U s'est  souvenu  de#  eintiarrn#que 
plus  d'une  lois  le#  démarche#  des  district#  ont  occasion- 
nés dans  le#  approvlsionnenienl#  de  iTSî)  et  du  com- 
mcnromenl  de  I71>0;  en  même  temps  donc  qu’il  u dû 
s eiitonrer  des  lumières  et  «les  conseils  de#  48  secUon# 
pur  cet  obji'l  extrêmement  «lélicat , en  même  temps  «|ue 
I«r  son  arrêté  du  27  du  moi#  dernier  il  a demande  à 
profiler  «les  vue#  ulllcs  que  l’expérience  pourrait  lui  in- 
diquer, 11  n ilù  marquer  du  cKiaclérc  qui  leur  convient 
phisienrs délibération#  prise# illégalcimMit  perdes  assem- 
blec.s  rt'CTtniuie#  Illégales. 

(-’fst  ce  qui  réfulle  de  pon  arreté  «In  lO  «le  ce  mois. 
Plusieurs  coiumissairc#  nommés  par  le#  sections  s'éluient 
reuni.#  et  constitués  eu  assemidée,  pour  deliU'îrer  sur  le# 
pub#istanc«?#,  et  éjijeltre  un  v«eii  pubitr  h cet  égard.  Ln 
CüPp#  tmiuicipal  a vu  dans  celle  démarche  de#  incorivi^ 
nient#  d«;  plus  «l’une  esjaVe  : d’abtird  une  ;i##emblée  du 
commis#, lire#  ainsi  constitué#  serait  devenue  uueix-cn- 
sion  de  tiraillement , un  sujet  de  rivalité,  une  cause  «lo 
division  entre  elle  «>l  le  cori>s  munèejt*al  ; l’ai’tiviUi 
qu’«îxig«?  le  #oln  des  6ul»#i#laiice.#  en  aurait  soulbn  l,  et 
le#  esprit#  tnrbulenU  iruiii-ak*nl  point  manqué  d’en  faire 
un  sujet  d’inquielude  |)opiilairc  et  de  d«dlance  envers  la 
niuniiipalilé.  D'un  autre  coté  la  loi  du  22  mai  I79i 
I^rte  • que  It*#  «uminisÿaires  ainsi  nornims  jmr  le#  sec- 
tion# se  reudrunt  à ta  maison  rommune  pour  v eoui- 
|)arfr  et  cimstaler  le#  déiib«*raWons  prise#  dans  vhaqufs 
section , sans  que  le#  commissaires  puissent  prendre  au- 
cunes délibérations,  ni  changer  ?ou#  aucun  rapport  le 
résultat  «le  celles  prises  par  chacune  des  sections.  * 

L’est  conlorm.  ment  à ce#  primrtpes  et  à l'enoncé  de 
la  loi  qiu^  le  corps  municipal  a déclaré  inégales  et  nulle# 
le#  délibérations  pris»-#  jwr  les  commissaires  de  sections 
constitués  en  as.scinblée  ; qu’il  a arrclé  que  le#  commis- 
saire# député.#  à riiônd  de  ville  seraient  rappelé#  par  lo 
m.Thc  à l’oIiMTvuUon  de  la  loi , et  qu’l!  su'ra  ollci  l a l’a,#- 
semblée  de»  commissaires  un  lieu  de  réunion  dan#  lu 


no 


maii^on  comniun<>,  pour  v pxowr  wiilempnl  ks  fonc- 
tions qnuh'iir  ntlribiie  la  (tVi,  vt  dans  la  forme  clôtermince 
par  elle;  dis|io?itions  d'nulant  plus  snm,  qu'elles  ten- 
dent A prévenir  les  inquiétudes  [mpulaires  sur  l'objet  des 
subsisU'inces  et  i'établi^K’meiit  d'un  second  centre  d'ad- 
mioistratiun  en  cotte  partie , qui  ne  pourrait  qu'alTaiblir, 
ou  tout  au  moins  gêner  la  conliance  que  l’on  a dans  le 
corps  municipal. 

( ArtirU  dt  M.  Peyxchtt.  ) 


ANNO.NCES, 

Ia  Monitew  AypotAécaire , ou  le  Corwm'afeur  det  hÿ- 
polhiques  de  la  France. 

Malgré  la  loi  sur  In  conscrralion  des  hypothèques , les 
drolts'du  créancier  sur  le»  biens  de  suii  debiteur  sont 
bien  exposés.  KInigné  presque  toujours  de  In  situation 
de  c<^  biens,  souvent  icnorant  les  propriétés  de  S4m  dé- 
biteur, peut-il  aller  consulter  les  dilTèrenls  lablcniix  îles 
hypothèques  qui  peuvent  l’intéresser,  et  où  sont  exposées 
dès  ventes  qui  vont  lui  enlever  sou  gage,  le  menacent  de 
la  perte  de  sa  créan(!e,  par  suite,  d’une  gène  dans  son 
état,  dans  sa  fortune , et  le  rédulsonl  souvent  à la  cruelle 
nécessité  d'une  banqueroute  qui  fait  elle-inéme  d'autres 
malheureux?  Tous  les  jours  le  nombre  des  victimes  en 
ce  genre  était  grand  ; mais  ce  Journal  va  remédier  à 
tons  ces  maux,  en  mettant  tous  les  créanciers  de  la 
France  A portée  de  conserver  leurs  droits  et  hypothèques, 
soit  qu’ils  connaissent  ou  non  les  propriél^  de  leurs 
déMteurs,  ou  que  leur  situation  soit  à une  extrémité  du 
royaume  et  le  domicile  du  créancier  A l’aulrc,  soit  en- 
core que  le  créancier  ignore  In  retraite  de  son  débiteur. 

Il  fera  connaître  dans  un  (emp>s  utile  : t«  toutes  les 
ventes  de  biens  de  la  France,  en  réunissant  dans  un 
M'ai  et  même  tableau  tous  les  tableaux  particuliers  des 
liypoUièques  ; 2»  et  tous  les  biens  dont  un  poursuit  lu 
vente  sur  décret  furcé. 

Cette  entreprise,  d’une  utilité  si  sentie  et  si  générale, 
puisqu'elle  tend  A assurer  A chacun  sa  tranquillité,  sa 
fortune,  mérite  principalement  rnttenlinn  du  commer- 
çant, du  négociant  , du  gros  propriétaire,  du  capita- 
liste, du  rentier,  de  l'homme  public  et  de  tout  autre 
chargé  d'alTaires.  11  serait  à désirer  que  chaque  ville  se 
procurât  ce  tableau  général  des  hypothèques,  pour  le 
déposi’r  dans  un  lieu  public  où  chacun  pùt  aller  le  con- 
sulter ; et  alors  la  loi,  qui  a voulu  être  utile  A tous,  qui  a 
voulu  que  personne  ne  fût  friislré,  aurait,  A l'aide  de 
cette  entreprise , atteint  A son  but. 

On  a la  mcilitc  de  souscrire  pour  un,  pour  plusieurs, 
ou  pour  tous  les  départements. 

On  ne  souscrit  dès  à présent  que  pour  les  dép.xrtc- 
menls  de  Paris,  Selno-el-Üisc,  Selne-el-Marne,de  l'Üise, 
de  l'Aisne,  de  la  Marne , du  la  Somme  et  du  la  Suinc-ln- 
lërleure. 

On  fait  des  soumissions  pour  losantn’s  départements. 
On  souscrit,  en  province,  chei  M.M.  les  grefllers  des  tri- 
bunaux et  chex  Ions  les  libraires  et  directeurs  des  postes; 
et  A Paris  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques 
de  la  France , rue  de  Savoie , n°  2U , où  on  adressera  francs 
de  port,  à M.  Üoivln,  avoué  et  directeur  du  bureau, 
toutes  lettres  d'avis  et  envois. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  l'année  est,  pour  un 
déiMirtement,  de  9 liv.;  pour  deux, de  12  Hv.;pour  trois, 
de  15  liv.  ; pour  quatre,  de  18  liv.  ;ponr  cinq , de  2i  liv.; 
pour  six , de  24  liv.  Au-<lessus  de  ce  nombre  jusqu'à  80 , 
I liv.  10  sous  en  sus  par  département  ; au-dessus  de  ce 
nombre  jusqu'à  43,  l liv.  en  sus  par  departement;  et 
au-dessus  de  ce  nombre , 10  s.  en  sus  par  département. 
— Pour  la  totalité , 100  liv.  Ce  Journal  parait  les  l et  1 5 
de  chaque  mois. 

jV.  h.  On  se  charge  au  même  bureau  des  oppositions 
aux  hypothèques  dans  tous  les  départements. 


SPECTACLES 


Théâtre  t>e  l*  N.VTloS.—ABjnqrdlmi  If*higi  »i<rn  Taundf , 
lrag;rUi«  dîna  )*r|iirUc  l’*ctcur  uou«eüu  juurra  le  tiAieA'Ortttr, 
•u«*|r  de  VOrtxcU. 

Théâtre  Italifh.  — Aujourd'hui  /ri  Tt'Oi$  Fermifr$ . rt  !t 

TaiATSE  t'RAKçAls,  ruc  d«  iUrlirliru.— Aujourd'hui  UMe  re- 
pr^trolalina  de  t’intngtte  rptstolam.  coiDédie  «ouvallr,  pre- 
ctfUrr  des  Rourgeotses  de  qiuiUte , cumediv  eo  S »cie«. 

Théâtre  vr.  i.a  kie  éetdeao.  ci*dcfVRn(  de  Moasieua.— 
Aujourd'hui  U "il*  rrpiéK-nlaiiuB  de  /Voulut,  oprra  frAn^Ai*. 
ru  3 Aciet.  (Specl»rle  drmandé.) 

SanK-di  la  rrpreteslaliofl  de  Tl  Gmvitnto  di  Pieirm,  opérm 
italien. 

Théâtre  DcMADti>oisr-T.Ll  Mohtanrieii  , ■«  Pilai». Iloyal.  — 
Aujourd'hui , iprrurir  drnuadt , i‘£poujt  impriidet*le . rurocdi<- 
rn  S acir*.  luivie  du  Soitrd  uu  l’Àubtrgt  pleina,  cwordie  «u  ^ 
arirt. 

Demaio  Sêmtrnmis  , 1ra|édie. 

Tbéatie  du  Marair,  rur  Cuhur»-Saial»-€albrrliw.  — Lt» 
Fausset  CoujîWenm.iuivir»  dtt  l'uteur 

AMBl<iU  CuMiijVE.  au  houirvard  du  Templr.  — Aujourd'hui 
t'EpreUK't  rananntsMe,  eomrdir  ClarhtUt . nprra  co«iiii|ue  ; /r 
Soldat  de  l.omt  \H  , pi«ee  à ipecUci*  , rt  U d<  Fat- 

atirrs.  fiiilr  du  même  tujrl,  avec  uo  divrrU»i«-mrHt. 

Théâtre  Frahçaia  cuMKjtie  r.T  ltrojve.  — Aujourd'hui  Us 
Coqitelles  diiptes . tes  Faux  Jortes , et  les  Deux  Ckasseurt  et  ht 
iMihire. 

Théâtre  bb  Momére.  rue  SalBl-Marlin.  —Aujourd’hui  la  11* 
rrpreirulalion  drZ^ufi  XiF  et  te  Masque  de  fer,  «uiriode  la 
Fiance  regenérte. 

THEATRE  DE  LA  EVE  DE  I.OE  VOts.  — Aujourd'hui  la  8r  rrprr- 
irulatioiidr  SauUtde  et  Dngubert , u|>dra  en  3 acte»,  précédé  des 
Trois  Frires  rioaMX.eomeilie  rn  un  icir. 

Eb  aMeodantla  Ire  repreirntaiiuii  du  Roman,  comdJie,  el  la 
iri  de  Zehii,  opéra  eu  Iruii  acIcR. 


Payehehts  des  sentes  de  l'hôtel  bb  tille  de  Paris. 

Sis  premier*  mois  IT0I.  MM.  le»  Payeurs  soal  A la  Irllrr  !.. 
Cours  det  CAunget  étrangers  à 60  /ours  de  date. 

Amsterdam. ............ ..41  1|2  Cadit ...Il  I.  18  a. 

TlarolmurE ...'ü&  l|'d  Oéiirt ....ilh  l|2. 

Londres ...23  l|4 1 Lirmirnr. |2S  l|2. 

Madrid I8  l8  1. 1 Lyuo , P.  dei  SauUs.  . . 7{8  p. 

Boursedu  il  ortoùre. 

Ael.  des  Indes  deS.SOOIi* %.W1  l|2, 9X,  07  l|3. 


Purttoasde  1,000  liv.  

_ ....  

Lmpr.deder.  1781.  Quii.  de  fin 

— de  80  milliuu»  asec  huNelius. 

Emprunt  du  Domaine  de  Ueilte , 

sérié  aurlle..... 

—Bordereau  A proveaaot  de  série*  bob  aorllee  80  e*peees  pour  c«ut . 

Demï-caiiie 1,013,  48.  48,  49. 

Quitl.  des  raus  de  Paris......... 

Empr.  de  Bor.  1787  . é & p.  S|0 

— Idem 4 p.  0|0 

— de  80  oiill.  d'auât  1789 2,  1 7|8,  3|4,  l|4  h. 

Aftur.  coalrelmiae G37.  38,27,  26.  27. 

— à 730,  28,  29.  3u. 

AclioBi  de  la  caisse  pairiuiii|ue...... 790,  8$. 

Contrais.  !'•  classe  A S p.  0/0 93  l|4,  l|8. 

— 2*  idrm  A S p.  0/0  lUj.  au  13*.... 80.  &i8. 

— 3*  idrrn  i 3 p.  0/0 suj . au  10*.. .....83  l|4. 

— 4*  idem  a 3 p.  0/4  suj.  au  lOe  «I  2 i.  p.  t 8l  l|2,  1 ,4. 


Académie  royale  de  Mcsique.  — Aujourd'hui  Castor  et 
PoUhx,  iraeddic  lyrique  en  S Bctu. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEDR  HniRSEL. 

N“  292.  Mercredi  19  Octobre  1791 . — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , 18  septembre.  — On  commence  à 

parler  ici  aaiAez librement dénionstralionft  d'amltië  que 
notre  monarque  a cru  devoir  faire  aux  princes  français 
pendant  son  voyage  d’Allemagne.  On  parait  cioire  à la 
cour  que  ces  dispositions  de  S.  H.  sont  sinci^rcs;  mais  on 
n'y  partage  point  l'enthousiasme  royal,  que  les  mœurs 
de  la  cour  ne  pcrmcllcnt  pas  de  qualitier  autrement. 
On  pense  que  rimpémtrice  de  Hussie  a fait  dire  au  roi 
que,  n'ayant  point  encore  fait  la  paix  avec  la  Porte,  et 

r)ur  d’autres  raisons  très-prochaines , elle  n’avall  rien 
conclure  de  positif  du  côte  de  la  Krance  , et  s’en  tenait 
aux  témoignages  de  bienveillance  donnés  de  sa  part  aux 
princes  français.  Le  roi  ii’on  attend  |ias  moins  ues  nou- 
velles de  l’empereur  dès  son  retour  à Vienne,  avec  une 
impatience  toute  en  faveur  du  projet  d’accomplir  l’cipé- 
dlUon  de  M.  de  ilouilk;. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  , le  2T  septembre.  — Tandis  que 
l’ciemple  d’une  grande  nation  , qui  tout  entière  s'agite 
pour  recouvrer  la  lilicrté  et  changer  la  forme  de  son  gdu- 
vemement , eirraye  en  quelque  sorte  la  plupart  des 
rinces  de  l’Europe,  nous  pourrons,  tout  en  adinirnnl 
es  succès  utiles  jK>ur  le  bonheur  des  peuples,  échapper 
Ici  aux  convulsions  politiques  qui  ne  réussissent  pa.s  tou- 
jours, et  ne  nous  en  trouver  que  mieux  : nous  le  üe- 
Tron.s  aux  soins  de  notre  couvernemcnl  lui-même-  On 
sait  qu’il  existe  chez  nous  une  commission  pour  exa- 
miner l'état  actuel  des  pnvsans  dans  tout  le  royaume,  à 
laouelle  préside  le  comte  de  Revcnslov.  11  en  est  dnà  ré- 
sulté rafrranchisseincnt  d'un  grand  nombre  de  serf-*  nui 
étaient  encore  attachés  à la  glèbe.  Un  bien  si  considé- 
rable ne  s’est  point  fait  sans  rencontrer  des  obstacles  de 
)a  part  de  quelques  propriétaires  puissants,  (les  derniers, 
soit  ignorance,  soit  avarice,  ont  osé  attanucr  {uridique- 
meot  le  procureur  général  du  roi  , M.  Ooibiornsens,  qui 
e’est  fait  l'estlniable  collègue  du  comte  de  Rcvcnslow  ; 
mais  on  a vu  avec  satisfaoUon  le  tribunal  devant  lequel 
ce  genre  de  contcstatiuii  a clé  porté  mêler  à unejusticc 
éclatante  des  éloges  pour  la  commission  royale.  L’opl- 
oion  publique  a lieaucoup  acquis  de  justesse  en  celle 
occasion.  La  nation  danoise  cruit  s’honorer  ollc-méme  en 
honorant  lin  gouvernement  qui  tend  aux  progrès  des  lu- 
mières et  manifeste  un  zèle  véritable  pour  l’humanitc  : 
aussi  s’est-eüe  empre.asée  de  consacrer  son  attachement 
pour  le  monarque , et  sa  reconnaissance  pour  les  admi- 
nistrateurs dont  Sa  Majesté  a fait  choix,  par  un  monu- 
ment érigé  d la  liberté  et  ô ses  augustes  protecteurs. 
Le  prince  royal  n'a  pas  peu  contribue  aux  succès  d'une 
entreprise  si  chère  aux  amis  de  l'humanité.  S-  A.  Il-  a 
tous  Tes  principes  d’une  administration  capable  de  donner 
dans  un  travail  actuel  l'espéranrc  d'un  avenir  encore  plus 
heureux,  ün  assure  que  ce  prince  a obtenu  du  roi  son 
père  l’établissement  d'une  commission  qui  ne  tardera 
point  A s’occuper  spécialement  du  sort  des  nègres  dans 
les  dlfTérentes  parties  de  la  domination  danoise. 

POLOGNE. 

Extrait  (f  une  lettre  de  f^arsovie,  le  24  septembre. 
^L’esprit  public  fait  parmi  nous  des  pmurès  éton- 
nants. Le  dernier  discours  que  M.  WcbickI  a prononcé 
A la  diète  a été  fort  admiré  : ce  patricien  , devenu  si  ho- 
norablement chargé  de  représenter  la  liourgeoisie  des 
villes  du  district  de  Polen , aprèsavoir,  l'uii  des  premiers 
parmi  les  hommes  de  son  ordre , défendu  les  droits  de  la 
roture,  a donné  par  son  éloquence  un  grand  éclat  aux 
sentiments  de  la  bourgeoisie  envers  StaiiUIas-Auuuste  , 
ainsi  qu'envers  tous  les  auteurs  de  la  journée  mémorable 
du  3 mal,  quia  régénéré  l’empire.  Quelledlirérencc entre 
la  noblesse  française  et  celle  de  Pologne  ! La  première , 
oui  n’avait  d’existence  que  dans  l’opinion  et  dans  les 
Javeun  du  gouvernement,  a disparu  à la  voix  du  peuple, 
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elle  nVst  plus;  et  l'antre  , au  contraire , qui,  avant 
une  existence  toute  politique , était  tout  dans  l’EUt , 
était  l’Etat  lul-mëmc.  a reconnu  que  tous  les  citoyens 
avaient  des  droits  politiques,  en  appelant  la  roturc’aux 
fonctions  publiques , et  en  se  mêlant  avec  elle  pur  une 
conduite  aussi  remplie  de  sagesse  que  de  générosité.  Dana 
CO  moment , c’est  parmi  les  nobles  de  Pologne  que  la 
bourgeoisie,  constituée  partie  intégrante  de  l’Etat,  trouve 
encore  les  premiers  soutiens  do  ce  nouvel  ordre  dé 
choses;  tandis  qu’en  France,  lacl-dcvant  noblesse,  errante 
Cl  fugitive  , menace  de  loin  la  constitution  qu’elle 
abhorre,  et  mendie  auprès  de  l’étrancer  le  secours  de 
la  force  contre  la  force  de  la  justice.  Et  pourtant  cette 
nobb'ssc  française  gagnait  aussi  A la  révolution  de  son  pays 
d’élre,  comme  la  nation  entière  , appelée  à l’cxerclce 
aboli  des  droits  politiques  , et  recouvrait  ainsi  que  le 
peuple , nommé  roture,  la  qualité  d’homme  libre,  et 
lus  libre  même  encore  que  le  geotilhomma  polonais 
’oujmird’hui. 

Il  faut  reconnaître  que  l'éducation  avait  demuis  long- 
temps, préparé  la  noblesse  polonaise  aux  grands  change- 
ments qui  se  sont  opérés  j au  lieu  que,  depuis  à peu 
près  la  même  époque,  la  nolib^ssc  française  a dégénéré 
au  contraire  p.ar  les  vices  de  la  cour  où  elle  était  tout, 
n’étant. rien  ailleurs,  et  par  ce  fatal  préjugé  qui  sulmr- 
donnait  au  service  niilUaire  tous  les  autres  états,  tontes 
les  professions  de  la  société.  Une  autre  cause  rebitivc  A 
la  cour  a sans  doute  inllué  sur  les  erreurs  de  ccl  an- 
cien ordre  , et  sur  les  fausses  espérances  qu’il  conserve 
encore;  car  on  peut  dire  qu’en  France  w monarque 
lui-même , ainsi  que  sa  famille,  ne  rcgn.mt  pour  ainsi 
dire  que  dans  son  palais , ne  pouvait  commander 
ailleurs,  dans  toutes  les  parties  du  gouvornemeut,  que 
par  la  volonté  de  ministres  intrigants,  d'.igloteurs  har- 
dis, etc.,  et  que  lui-même,  malgré  cette  position  dérou- 
ronnée  , a été  longtemps  A s’apercevoir,  pondant  lu  ré- 
volution et  depuis  la  constitution,  que,  participant  avec 
la  nation  entière  aux  bienfait.'s  di's  nouvelles  lois  cunsti- 
lutionnelles  , Il  rcmonl.iit  véritablement  sur  son  trône. 
Aussi  la  noblesse  française  a pris  le  change,  et,  ayant 
sans  cesse  A la  bouche  le  nom  île  son  ro*,  cl  ne  consi- 
dérant l'honneur  que  dans  la  servitude  politique  à la- 
quelle était  si  hizarrcmentaltachêe  sa  fortune  particulière, 
murmure  aujourd’hui  contre  ce  même  prince  qui  a 
voulu  demeurer  roi  ranx  e//e,  et  roi  d’une  nation  dont 
sa  per.mniie  est  chérie.  Ainsi  ces  nobles,  autrefois  ai 
dévoués,  et  devenus  tout  à coupai  superbes,  osent  main- 
tenant menacer  la  personne  royale  dans  la  constitution , 
et  parlent  de  ndever  un  trône,  où  peut-être,  si  le  succès 
pouvait  couronner  leur  espémncc  , iû  ne  laisseraient 
{Kiint  s’asseoir  le  monarque  de  la  nation,  etc. 

Du  28.  — Le  nouveau  courrier  pour  Dresde  est  parti 
samedi  dernier  avec  la  répon.sc  de  la  diète  aux  notes  <|uo 
l’électeur  lui  avait  fait  rcmellre.  On  est  étonné  que  depuis 
le  3 mal  dernier  rélcctcur  n'ait  point  eocore  pris  uno 
détermination.  II  est  cependant  facile  de  pn^'oir  que  la 
nouvelle  réplique  de  Iclecleur  sera  encore  dilatoire  , 
puisque  dans  la  réponse  qui  vient  de  hil  être  adressée 
on  a passé  sous  silence  certaines  explications  préalables 
cl  satisfaisantes  que  S.  A.  S.  E.  avait  demandéessur  cer- 
tains objets  Intéressants , en  particulier  au  sujet  de  la 
princesse  sa  fille,  déclarée  infante  de  Pologne,  quoique 
ces  mêmes  points  aient  été  communiqués  au  comte 
Dcicduciisky  èonfidemment  A Pilnitz,  eu  lui  apprenant 
en  même  temps  combien  la  participation  de  l’angtislo 
souveraitio  de  Russie  à des  alTaires  d’une  si  grande  im- 
jiortance  pour  la  république  parait  absolumeot  néces- 
saire. 

ALLEMAGNE. 

De  Jlatisbonnc  , le  30  septembre.  — Jgi  diète  do 
l'empire  avait  résolu  de  ne  point  prendre  ses  vacanceu 
ordinaires  d’automne,  dans  l'attente  sans  doute  que  Ica 
suites  du  dernier  conrlusum  relativement  aux  diffé- 
rends avec  la  France  pourraient  exiger  des  délil»érallnns 
promptes  et  actives.  Gependanl,  depuis  que  ce  décret  a 
été  rendu,  il  n'csl  plus  question  de  celte  affaire  iinpor'" 
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tante,  qoi  »enlea  Pmp^ché  que  le?  ministre?  cnmillaiii 
n’aient  pris  le?  divertissements  ür  la  campagne,  comme 
de  coutume  en  cette  saison.  .Sans  doute  le  chef  cl  les 
principaux  mcniLi'Cs  du  corps  Kcriuauiquc  oiit-iU  \oulu 
attendre  si  le  roi  de  Franco  aoccplerail  la  nouvelle  con- 
stitution. L'acceptation  a PU  lieu;  cl  in  nouvelle, dès  qu'on 
l'a  reçue  , u apporté  du  chanseincnt  aiu  Idées  qu’on  s’é- 
tait fatte?  de  procéiié?  hostiles  déjà  procliaïus.  Au- 
jourd’hui r'esl  avec  UjuIs  XVI , cl  non  pas  avec  une  as- 
semblée qu’en  Allemagne  l'oii  n’osjiit  pas  reconnaître 
pour  lésitinie,  que  la  coiilpstntion  doit  se  [Ktiirsuivrc  ; et 
certaiDoment  cc  n’csl  point  pur  Ki  voie  des  armes  qu’on 
le  fera.  Il  vrai  que,  s'il  en  fallait  croire  de«  avis  qui 
circulent  dans  iVinpirc . la  n^iii<ition  est  déjà  toute 
prèle  de  la  part  de  remjierenr  prt*s  de  l'électeur  de  Ha- 
vlérc  pour  le  pa'^sace  do  M)  mille  homme?  qui  doivent 
se  rendre  par  Kgra  et  l.intz  sur  k*  Rhin;  mais  Ton  a 
appris  à apprécier  la  véracité  de  pareilles  informations, 

ui  nous  viennent  de  Cubleiitc  et  d'ailleurs  : et , au  lieu 

’inlenllons  hostiles,  l'on  a renouvelé  dans  rAiilriche 
antérieure  l’ordonnance  qui  défenil  les  cnriileinenls  pour 
le  compte  de?  réfuai»'*?  français,  et  les  fournitures  pour 
leurs  armements  ; enjoint  de  faire  sortir  du  pa>s  les  em- 
Lauciieur?  de  cette  nation , d'éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait troubler  le  bon  Tuisiuage  avec  l'AUacc. 

ANGLKTKRRE. 

7>e  I.omlret.  — La  pazcUc  de  la  cour  annonce  que  le 
mariage  de  S.  A.  R.  le  duc  il’Vorrk  avec  la  prinre?«e 
rovaie  de  Prusse  a été  célébré  à LtIIu  , le  W ilu  mois 
dernier , avec  la  plus  srando  niagnitlcence.  La  princesse 
est  petite,  mais  bien  faite  ; «Ile  a beaucmip  des  traits  de 
wm  |>ère,  l'œil  ouvert  et  doux , la  bouche  petite,  les 
lèvres  fines,  le  meiittm  agréalibunent  «b'-iné,  et  d’après 
lequel  un  physionomiste  la  juiicrail  d'uti  caractère  sen- 
sible et  d»*llc'ai  ; sou  teint  est  pur  et  annonce  la  santé; 
PP?  cheveux  sont  d'un  blond  cendré.  Ou  cniit  que  son 
fréiT  l’accompagnera  .à  Londres,  et  qu’il  cimentera  par 
de  ncnjveaux  Iléus  notre  altiauce  avec  la  maison  de 
Prusse,  c’esl-à-dirc  ou  choisi’ssant  une  éjmuse  parmi  l« 
nombreuses  princcss<*s  de  la  maiMin  de  Rrunswjck. 

I/A’/isrt,  navire  danois,  a aussi  apporte  des  Indes 
orientale*  une  lettre  que  les  directeurs  de  la  Comi)a:;ute 
ont  rerue  le  5 du  courant.  Klle  cfinlienl  en  substance 
d’abord  des  débit*  .<ur  la  pri*e  de  It-nçalorc  , ensuite 
l’avis  de  la  rétlucUon  de  Rarwar,  eilccliiw  après  im 
très-long  siéi:c;  la  nouvelle  de  la  mort  du  colemel  Fré- 
déric , remplacé  par  le  major  Sarturiu*  «In  corps  du 
génie;  des  renseignements  snr  l’état  derarme«*  du  g uiéi  al 
Abcrcroinlile,  forcé,  vu  l’appriK-he  de  la  sai-oh  i!u- 
vieusf , de  cantonner  ses  troupes  , |)«iur  eiiindeiiir  la 
chnitjedc  commiinbrnliün;  le  projet  de  n :ifor«vr  L’orii- 
Ïkiv  d'un  récinient  irKiir«>;'éens  ince-i-amineni  .atirjnin, 
et  d'iinc  iKirtir  du  detacltemenl  de  liar^wir , inutile  à la 
conservation  de  celle  c«)iiquete.  La  li.'ltrc  e-t  datée  de 
Tcllichérv  , le  22  avril  IIOl. 

I.’cxlrail  de  la  seconde  lettre,  en  date  dn  21)  avril, 
aplKU'lee  pjir  le  It-'nrfu-lIn^Uwjs,  annonce  que  b'  Kille- 
dar  do  GopuI  était  eu  traité  p.uir  rendr»?  ce  port  au 
général  du  Nirani.  — Il  ajoute  «lue  le  lont  t'ornttallis, 
renforci*  du  détachement  du  colonel  Oldhnm  , était 
port!  le  22  de  Venket«‘gherry  pour  se  rendre  à Renga- 
fore  , où  il  allait  chereher  la  gr«»ssc  artillerie  qu'il  lui 
fallait  afin  d‘alla«iuer  Séringap.i(uam.  C«rs  deux  lettres 
ont  été  ifisérces  dans  la  gazette  do  la  cour  du  8 de  cc 
mois. 

On  sait  .xussi  qu’une  partie  des  troupe*  d«’  la  Compa- 
gnie que  l'on  faisait  agir  de  concert  avec  les  Marattes  a 
été  ra|«peb«  à Roinbay*  ^vius  aurons  Incessamment  à 
Londres  deux  éiéphniits  envoyés  i*n  |ia**cnt  A L.  M. 
l»ar  le  nalwb  d’Arcale  ; ils  sont  A b(»rd  du  l'oulis,  qoi  a 
mis  à la  voile  de  Madras,  le  fi  du  mois  de  mai  dernier  , 
pour  passer  à Ucncoolon , d'où  il  devait  sc  rendre  en  Eu- 
r(»pe.  • 

Un  mande  de  Kingston,  Ctipilaledc  la  Jamaïque,  en 
date  du  30  joillcl , que  le  grand  juré  a porté  un  WH  pour 
mauvais  dé|>orlcmeuts(i««*d'’m<aru)ur  jctuitre  un  parti- 
culier de.  cett»î  ville  qui  s’elail  i»ermis  de  maltraiter 
cruellement  scs  nègres.  • (irâce  au  z»*le  actif  «les  nuigls- 
trnts  , ajoute  la  lettre  , l'atïairc  est  en  lustaiice , cl  uous 
OiiKTon*  convaincre  rKurupo  que  nous  avons  Ur?  lois 
qui  proi'  zenl  nos  o«claves,  et  que  noua  ne  ka  kiasona 
pus  dormir.  • 


Tnc  antre  lettre  de  Kingston,  en  daté  du  « août,  donne 
les  détails  suivant*  sur  une  négresse  murUi  Agée  dO 
ll0.ins;  ils  nous  ont  )»aru  curieux  cl  dignes  d'etre  rc- 
cueiliU. 

Otto  fi*mmc , nommée  C«K)ba,  était  aidi^  dans  ses 
N'soiiis  par  *011  maître  cl  par  une  nombreuse  postérité 
de?<  <‘iidant  jusqu'à  la  i|iiatricmc  gérkration.  lb>  plus  , il 
v avait  20  mi  .30  ans  i|U'i'Iic  Jouissait  de  sa  lil>crtc  ; elle 
i’emplovail  à Yi*it«‘r  des  cunuaissances  à plusieurs  milles 
i la  ronde;  elle  était  égntemrnl  bienvenue  de*  blancs  et 
des  noir.*  parce  qu’elle  se  rendait  utile  A tous.  L’Age 
n'avait  aiTaibli  ni  sa  mémoire  ni  ses  son?;  elle  avait  con- 
serve relui  du  lu  vue,  l’un  des  pn^mlers  A s’éteindre  , au 
point  d'enfiler  ai.*ément  une  p«‘Hle  aiguille.  Passionnée 
pour  la  danse , comme  tous  les  nègres',  il  lai  resta  Jus- 
qu’à 1a  lin  l'activité  nécessaire  pour  so  livrer  A cet  anm- 
sement.  Des  témoin?  dignes  de  foi  assurent  qu'elle  y fi- 
gurait quelques  mol?  avant  sa  mort  presque  aussi  bien 
«ju'nnG  lilte  de  tà  ans. 

On  sait  cnmliien  les  Hollandais  sont  ‘jaloux  dn  com- 
merce exclusif  des  épIci'S;  Us  courent  poartant  les  ris- 
ques d'en  perdre  une  grande  partie,  car  les  habitants  de 
la  Jamaïque  ont  réussi  A se  {irocurer  des  plants  et  dee 
graines  des  M<iluquc*  , de  Bornéo , de  Java,  de  Ceylan  et 
di'.s  autres  Iles.  lAurs  cmineliers  ont  parfaitement  rempli 
leurs  cspérnnris;  ils  se  fialtenl  qu’il  en  sera  de  mémo 
|)our  la  muscade.  t‘l  le  girofie. 

L(‘S  gazettes  de  l'Atnériipic  septentrionale  nous  assu- 
rent qu’on  a vérifié  qu’il  exl«t«'  dans  les  parties  habi- 
tée* des  Etals-I'ni*  plus  d’érables  qu’il  n'en  faut  pour 
fournir  la  quantité  de  sucre  nécessaire  h la  consomma- 
tion. t)n  ajoute  nue  des  étrangers  rqmicnts,  fixé*  en 
Amérique,  vont  établir  des  rafllneries  pour  expi«»iter  le 
produit  île  cet  arbre,  qu’il?  se  prometicnl  de  cristalliser 
de  manière  à lui  donner  In  cnn«islnuce  du  sucre  ordi- 
naire. Leurs  agent?  , répandus  dans  tou*  le  pays , loue- 
ront, à un  prix  raiîonnnble , de?  cliamiière?  aux  per- 
Htnn«'<  «ini  ne  seraient  pas  assez  riches  pour  s'en  procurer, 
et  aehèteronl  d’ailleurs  tous  les  sucres  bruts  qu’lû  trou- 
veront à vendre. 

ITAUK. 

i)f  f 'rnisc.  h 27  sfptemhrfi.—On  mande  nue  la  révolii- 
timi  de  Fr;uicce*t  géuenilenn'iil  approuvé!’  iu‘s  Vénitiens; 
il  y en  a deux  rai-ons  : la  1 reniiére  e.s{  qu’ils  ont  éclairé 
n.iiro|ie  catholique  sur  les  pn-lentiüit?  de  la  cour  de 
Iboue,  dont  il'  m«'pri*eut  le  dtspolisme  cl  bravent  les 
nnailii'im'S,  en  nmMTvanI  an  peuple  le  droit  d'elIrc  le? 
jiKlcnrs,  et  au  g<iuvernemenl  relui  de  stipendier  se* 
Iiretrc*;  la  sccomb’  nii'on  est  qu'il?  n’oiil  iHjînl  à ernin- 
(In?  qn<‘  l''iir  m»l»li's?.e  éprouve  jamais  le  sort  de  l:i  iio- 
b>es.;e  f.  .idaie  fb'  France.  Daiileiirs,  eu  fait  du  gouveme- 
ait'iit,  b*  pr«’|u'^é  national  «’mjiéche  «K*  confondre  l’inqiil- 
silioi»  u’I.Jat  à \Vui<(*  avec  b*s  lettres  de  cachet  et  les 
bastilles  di's  autres  KUils  du  rKuroi»’.  Tous  les  Vénitiens 
sont  persuadf’s  «|ue  leur  gouvernement  ne  |>ourrait  |ias 
subsister  sans  cette  inquisiliou  d'Klal.  li*  citent  .i  ce 
Mijel  le  mot  fameux  du  procurateur  7'nm, lorsqu'on 
i‘i;i  on  proposa  au  conseil  de  supprimer  ce  tribunal  po- 
litique : ■ Vous  savez  , Messieurs , dit-il , que  je  suis  ua 
îles  particulier?  les  plus  riches  de  la  république;  que 
j'ai  du  crédit  et  des  amis:  si  vous  supprimez  aujourd'liui 
l'inquisition  d'Ltat,  demain  je  ferai  donner  impuné- 
ment ccnl  coups  de  bâton  a un  grand  nombre  d’iilustrCA 
nicmbre.s  de  cette  assemblée  qui  me  déplaL«ent.  » 

PAYS-BAS. 

FJirait  d’une  lettre  de  firuxeUes , Je  12  ortobré. — Os 
Jours  dernier*  sont  arrivés  Ici  d«uix  courrier*  français 
imrlanl  la  rorarde  nationale  française  ; ii*  sont  dc.*- 
cemlu*  DU  cotivernemonl  t mai?  n’y  trouvant  personne, 
11*  se  sont  n’iidu?  chez  M.  de  Motternich.  Ils  se  sont  pro- 
mené* sur  le  gnmd  marché , et  même  au  parc , acer  la 
cocarde  riofionu/e  au  clianeau.ce  qui  fut  nne  grande 
?urpri*e  pour  Iw  cocardes  àlanrhes  ; mais  II  parait  que 
le  goiiveruemenl  avait  donné  la  consigneâ  tous  les  postes 
de  foire  re?iK?cter  la  sûreté  individuelle  de  ces  courriers, 
car  Us  n'ont  point  été  insnltés. 

Voilà  donc  le?  princes  d«‘jà  im  peu  divisés  entre  eut  , 
savi»ir  le  parti  t^onde  à Worms,  et  le  parti  d'Artois  à 
C««bIenU,  fort  embairassés  anjourd'hni  de  leur  persoo- 
aajfu , cl  qui  a a j»erçoivcnt  cuihi  que  dans  tous  les  geurc« 
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do  comédio  k déooùmcnt  est  toujours  ce  qu'il  y a de 
plu?  diflirilc.  Enrorc  g’étalent-il«  fhnrcw  d’être  à la 
foi»  auteur»  et  acteur»  : ce  qui  fait  iinerude  lâche,  quand 
on  a l'Kurope.  pour  gpeclateur».  Néanmoins  il  leur  vaut 
encore  mieux  abdiquer  ces  rôles  de  tvran»  que  s’y  en- 

rqer  Jusqu’à  U cataslrojthe.  L’cüilwirra»  est  de  iTiionccr 
un  ÜJcalre  où  l'un  a\ail  appidé  de  si  grnml»  entrepre- 
ueurs,  et  dcdépuulHer  tout  cel  oripeau  rojal  nu  numicnl 
de  [a  rcprcscntalion.  Il  est  bien  vrai  iMmrtant  que  hf» 
princes  ont  nsi  avei*  InteUisencc , et  qu’il»  avaient  un 
plan.  Il  est  vrai  qu’à  deux  diirèrentes  époques , des  pul»- 
Mncc»  les  ont  accueillis  de  bonne  foi  ; mais  jamais , dtv 
puis  le  retour  de  Louis  XVI  à Paris , les  promesses  uni 
leur  ont  été  faites  n’onl  été  sérieuses,  ou  du  moins  indé- 
pendaïUfs  d’événements  ultérieurs.  Sefns  doute,  si  ,M.  le 
fcld-mnréchal  de  Lascv  et  M.  le  réféiendaire  Spicimann 
eui-ent  été  de»  CalonnV  et  des  llntiillé  . I.éopo'il  et  le  rui 
de  Prusae  ntimienl  dé*lionoré  leur  earactêre  et  leur  rêene 
en  s’embarquant  dan»  une  expédition  qui  eût  ébranlé 
l’Kurope,  Mais  «le  vrai»  generniix  «‘t  de  vrai»  Immmi^s 
d’Klal  ne  cousidérer»»nl  jamais  ralln«nie  «l'une  nation 
comme  une  pelUe  alTaire,  cl  la  comiuclc  d’uu  rovaume 
comme  une  prüme$taüi‘. 

On  a toujours  écril  de  Vienne  ou«*  M.  le  priiier  de  Kan- 
Tiitz  , qui  dans  le  fond  n'almeÿtiere  plus  la  révolution  de 
France  que  M.  d’Artois,  n'avait  jainal«  «Hé  d'avi»  que  son 
maître  comtmltit  les  Fran«:at8  tant  «pie  Ixiui»  XVI  se- 
rait mouaTgue  ; »l  ce  ministre  eût  pense  autrement , U 
«ùt  accomuli  lui-niéme  a lenconlre  de  Leopobi  un  mot 
heureux  d’humeur  qu’il  dit  un  jour  à Joseph  U : • Sire, 
je  vivrai  peul-itre  assez  pour  voir  / otre  Majesié  bi>'n 
malheurejise.  » 

Croyez  donc  que  le»  ministre»  et  çiméranx  étranger» 
ont  eii  pitié  des  inconrincncM  de  M.  Cnlmtne  et  de 
M.  de  Boulilé,  et  que  la  lettre  de  ce  «iernier  à i’ Assem- 
blée naltouale  a porticuliéremenl  nui  aux  négociation» 
de»  prince»,  dan»  le  temps  même  uu’eiies  auraicut  pu 
devenir  qinuque  chose.  l.a  noUlcssc  «l'Europe,  et  surtout 
celle  d«.‘s  cours  , a beau  mépriser  souverainement  l«j 
peuple  et  tous  les  Imurgeul»  de  la  terre,  il  lui  faut 
avouer  que  le  peuple  fran«;ai»  , qui  ne  veut  plus  de  no- 
blesse  , qui  périra  plut«jt  que  d’en  entendre  jamais 
parler,  ne  tardera  pas , en  s«  mootraot  et  sur  les  Hotte», 
et  dans  le»  armees  , «d  dan»  le»  ambassades,  ut  dans  te 
commerce,  et  dans  toute  espet*.'  de  rencontre,  à mériter 
au  moins  restime  de  tous  ceux  qui  resteront  uuLles 
ailleurs  , etc. 

P.  S.  I.’nlîalrc  dos  états  prend  une  touniiire  d’hoptl- 
llté»  ouvertes.  Le  courrier  de  Vienne  est , dll-oo  , arrivé 
estte  nuit, 

FRANCE. 

Paris. 

yentê  da  domaine#  fia/fonaiM*. 

U a été  vendu,  à )’b6tel  de  ville  de  Paris,  les  3,4, 
é,  ti  , 7 et  8 de  ce  muU,  jH)ur  la  somme  do  (iUO,4oO  liv. 
de  domaine»  nationaux , consistant  en  dix-UuU  maison» 
et  dépendances  silmt*»  dans  l'Intérieur  de  la  capitale; 
les  c-sliinallons  en  avaient  été  portées  fi  484,037  Üv. 
/>é|H2rtcmcni  du  Kord.— ‘Lille,  le  là  octobre. 

M.  Victor  Vcrgnelte,  llcnteDaiit-colonel  du  premier 
réainienl  de  cavalerie,  et  commumiant  en  chef  de  ce  corps, 
a dési’rlé  le  12  uu  soir.  Il  a emmené  avec  lui  su  femme, 
SC»  trois  enfauls,  M.  Itclîcniont,  premier  adiudant,  et 
M.  Troupcl,  maT«'chal  de»  logis  en  chef-  On  lit  dans  la 
gazette  de  ce  dépHrtement , n«  .13,  « que  min-seulcnienl 
U laisse  à la  caisse  du  régiment  un  détlcil  de  T,oOü  iiv. , 
mahi  qu’il  a enlevé  de  c<^  dep«H  lu  somme  de  l(>,80ü  liv., 
aane  ^rlcr  du  grand  ii«>mbre  de  dettes  que  lui  et  sa 
fcuiinc  ont  cuntructix’S  parmi  lu  bouryeoisiex  W doit 
ü,0(M)  liv.  au  ciiirurgion  major  du  régiment , lO.ôOO  Iiv. 
A lin  sous-Ucul(^naiit , l.oooliv.  au  maître  tailleur,  1,200 
Ilr.  A uu  vieux  cavalier  son  bhnrhls«eur,  300  liv,  à M. 
Cnmée.brlgAdier-füDiTîer,  Instituleiirdeses  trois  enfant». 
*-ll  a de  plus  emporté  l'étendard  blanc  et  la  fleur  de  Ils 
altnchée  à la  lance.  CA  dernier  trait  a consterné  le  bruve 
régiment  qu’li  commandait,  cl  toute  la  garnison.  • 
Rier  une  députatkm  de  luu»  ku  grade»  de  ce  régi- 
ment, conduite  par  M.  Jaiison , tieutenanl , est  sllée 
déposer  dans  le  seiu  de  la  municipalité  h rire  douleur 
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qu'une  telle  perfidie  falioil  éprouver  à tout  U corps 

voici  le  discours  de  .M.  Jauson  : 

« Mc»»l«‘Ufs,  c'est  avec  les  larmes  à l'œil  et  le  cœur 
navré  de  dinileur  que  nous  nous  pr«-senton»  à vous,  au 
nom  du  premier  régiment  de  cavalerie,  pi*ur  vous  rendre 
compte  de  la  lâch«;lé  de  notre  ci-devunl  «*bef,  qui  a 
émigré  hier  en  ciupoi  lniit  notre  élcndnnl  blanc.  Il  n'est 
pas  un  <ic  non»  qui  n'eül  pr«*f«*ré  perdre  la  vie  plutijt  que 
d«‘  süulTiîr  une  t«-ll«' olr«H?ité,  Mais,  messieurs,  puisqn  un 
tel  attentat  a été  médite  «hm»  )n  plus  profoinle  obscurité, 
et  exécuté  pur  le  plus  lâche  de»  hommes,  nous  avoua 
pcu'ié  que  le  mnl  n’étall  j«s  sans  reméd«*.  Il  est  en  vos 
main»,  messieurs,  «’t  mm»  v«-nons  vous  supplier,  au 
nom  dti  rt‘giim  nt , d«^  vouloir  bien  von*  roncerU»r  av«!0 
notre  br«iv«*  générai  p«»ur  nous  en  fuir«M»btenlr  unaux 
trois  couleurs  îuloptées  par  la  nation.  Il  in- ptnirra  rien 
njuutcrâ  n«*lre  patriotisme;  mais  U noiisseniradepoint 
iW  rnlli«‘m«‘tit  j»our  la  défense  d«*  la  patrie  et  des  !ol«  con- 
stilutionin-llcs.  • 

r.fU«*  diqiulation  a tlé  occueillie  par  la  munlciiiaUte 
avec  les  plu*  vif»  lémoimiae«'»  «rattachement  et  d’icderél, 
et  «m  ne  doute  pas  que  la  démarche  civi«iue  de  cüs  braves 
guerriers  n'nil  le  suceéa  qu’elb:  iiiéiib*. 


BL  lli;ti>'  DÏ-:  i/assemblée  nationale 

LÉGISLATIVE. 

(pREMIhRE  LÉUISLATÜBE.) 

Présidence  de  ^f.  Ducastet. 

SÉANCE  uu  MABDI  18  OCTOBRE. 

M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  natioDale, 
.admis  à la  barre,  observe  que  les  vio^t  et  une  listeg 
de  candidats  qui  doivent  être  faites  par  chacun  des 
vingt-quatre  bureaux,  préliminairemeut  à la  forma- 
tion des  comités,  cumposeroiU  quinze  feuilles  d'inv- 
pression , si  i’Assr-mblée  persiste  à demander  que  le 
domicile  et  les  qualités  des  candidats  y soient  inscrits. 
Il  propose  en  conséquence,  pour  l’économie  du  temps 
et  des  frais  d'impression,  de  renvoyer  pour  ces  dési- 
{rnations  à ta  liste  générale  de  MM.  les  députés,  et 
de  n’insérer  dans  ces  listes  particulières  que  le  nu- 
méro du  département. 

L’Assemblée  autorise  M.  Baudouin  à suivre  la 
mode  qu’il  vient  d’indiquer. 

U n de  MM . les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adressa 
signée  par  un  architecte  de  Paris , ^ui  fait  hommage 
à l’Asserabléo  d'un  projet  de  médailles  à frapper  en 
l’honneur  des  membres  de  l’Assemblée  constituantfi 
et  du  roi. 

L’Assemblée  pas.se  à l’ordre  du  jour. 

M.  Kobecourt  réclame  contre  cette  décision. 

M.  Cot^THON  : L’Assemblée  ne  peut  renvoyerà  un 
comité  que  lorsqu’elle  n’est  pas  éclairée;  mais  icî 
l’objel  se  présente  de  lui-méme.  Dès  la  première  ligne 
de  (a  pétition  on|voit  q^ue  c’est  un  homme  qui  veut 
frapper  une  médaille  tres-inutile.  Je  demanae  donc 
que  {'Assemblée  passe  à l’ordre  du  Jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

Vil  de  MIM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diffe- 
rentes pétitions  relatives  à des  récréations  de  pen- 
sions. 

L’Asemblée  renvoie  ces  pétitions  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

T’ne  adresse  signée  par  les  commissaires  de  la 
paroisse  de  Sainte-M.irie  dans  l'Ile  de  Bourbon,  con- 
tenant des  prolP.statiüns  contre  les  opérations  da 
ras-xeinblée  coloniale,  est  renvoyée  au  comité  co- 
lonial. 

. LE  PRESIDENT  : T.ps  trois  secrétaires  de  rempla- 
cement sont,  d’après  le  scrutin  d'hier,  HDL  Vau- 
blanc,  Hérault  et  Brissot. 

Un  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  péti- 
tion par  laquelle  des  particuliers  eiiiplovés  à des  re- 
cberclies  secrètes  dans  les  bétels  garuis'te  plaignent 


du  refus  fait  par  la  municipalité  de  Paris  de  leur 
payer  leurs  émoluments  échus,  malgré  les  recom- 
niaiidalioQS  des  comités  des  rapports  et  des 
recherches. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  Tordre 
du  jour.— D’autres  le  renvoi  au  |>ouvuir  exécutif. 

I/.Vssemhh'c  rejette  la  pro[>osition  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  et  renvoie  la  pétition  au  dcparleiiicnt 
de  Paris. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  M.  Lefebvre,  Tun  des  commissaires 
Dominés  Ipar  le  département  de  Paris  pour  l'arran- 
gement du  salon  du  I.,ouvrc,  présente  à l’Assemblée 
la  demande  formée  par  les  artistes  non  académiciens 
d'étre  eiiteudus  sur  le  décret  relatif  à Texpusilion  des 
tableaux. 

L'.\ssemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  à midi. 

Un  de  >IM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  péti- 
tion par  laquelle  plusieurs  citoyens  de  Paris  récla- 
ment contre  un  arrête  de  la  inunicipaliié  de  I*aris 
ordonnant  la  démolition  des  édioppes  qui  obstruent 
les  voies  publiques. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  directoire  du  dépar- 
tement. 

Une  adresse  par  laquelle  des  marchands  de  grains 
habitués  à s'approvisionner  au  inarelté  de  Heatine,  et 
des  fermiers  et  cultivateurs  des  environs,  reclament 
contre  les  entraves  mises  par  la  municipalité  et  par 
les  citoyens  de  cette  ville  au  libre  coininerce  des 
grains,  est  renvoyccau  |>ouvoir  exécutif. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  par  laquelle  les  commissaires  d'une  soi'iété 
formée  sous  le  nom  de  Point  central  des  arts  et  mé- 
tiers demandent  à être  admis  à la  linrre  pour  pré- 
senter une  pétition  signée  individuellement. 

M.  ***:  L’Assemblée  ne  doit  pas  recevoir  de  dépu- 
tation de  la  part  de  corporations  qu'aucune  lui  n’a 
établies. 

M.  : Il  ne  s’agit  pas  ici  d'une  corporation,  mais 
d'une  société;  persistera-t-on  toujours  à vouloir 
repousser  le  vœu  des  citoyens  • 

L’Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  demain. 

M.’** , au  nom  des  commissaires  chargés  de  ia 
surceillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et 
de  la  trésorerie  nationale  : L’Assembltie  nationale 
constituante  a rendu  le  septembre  dernier  un 
décret  par  lequel , en  consé(]uenee  de  ses  décrets 
précédents  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique , elle 
a ordonné  le  payement  de  dilTérentes  sommes, 
parmi  lesquelles  se  trouve  celle  de  2û,û8»,‘J94  liv., 
pour  Tarnéré  du  département  des  linances  et  des 
gages  des  officiers  de  judicature.  Vos  cuminissaires 
ont  été  prévenus  par  le  commissaire  du  roi  à la 
caisse  de  l'extraordinaire  que  ce  décret  est  arrêté 
faute  de  la  désignation  des  payeurs  de  ces  gages.  On 
y employait  les  commis  à la  recette  générale  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances.  F^s  états  de  eet 
arriéré  sont  faits  d'après  l'ancienne  organisation  du 
royaume , et  ne  peuvent  correspondre  avec  nos  dis- 
tricts^ On  ne  doit  pas  craindre  de  confier  ces  fonds  à 
d'andens  fonctionnaires  publics  dont  les  cautionne- 
ments subsistent  encore.  Vu  la  nécessité  d'effectuer 
promptement  ces  payements,  vos  commissaires  vous 
proposent  de  dé(Tétér  qu’il  y a urgence. 

RI.  le  rapporteur  présente  un  projetde  décrctayant 
pour  objet  de  faire  payer  Tarnéré  du  ci-devant  dé- 
partement des  finances,  et  les  gages  arriérés  des 
offices  de  judicature,  par  les  ancien.s  commis  à ia  re- 
cette generale  et  les  ci-devant  r«-eveurs  des  finances, 
avec  une  fixation  d’un  denier  pour  livre. 

M.  CuAJiOT  : L’Assemblée  doit  porter  Tœil  le  plus 


vigilant  sur  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes  de 
la  nation.  Je  demande  que  ce  projet  de  décret  soit 
imprimé.  Alors  seulement  l'Assemblée  pourra  juger 
des  motifs  d'urgence. 

M.  Cahbox  : On  ne  vous  propose  pas  de  faire  une 
liquidation,  mais  de  rendre  un  decret  de  forme 
qui  est  échappé  à T.\ssemblce  nationale  constituante; 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  un  nayeinent  décrété 
sera  fuit  dans  la  même  forme  que  Tont  été  jusqu’ici 
les  payements  de  la  même  nature , et  j’observe  qu’il 
y a seize  cent  cinquante-huit  parties  prenantes  qui 
obsèdent  de  leurs  réclamations  le  commissaire  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 

M.*’*  : On  vous  propose  de  recréer  les  anciennes 
finances  ; Je  crois  qu'avec  dt^s  décrets  d'urgence  on 
vous  fera  taire  beaucoup  de  fautes  en  matière  de  fi- 
nances. 

M.  *’*  : Vous  avez  déjà  des  payeurs;  c’est  un  prin- 
cipe en  matière  de  finances  que  pfus  vous  multiplierez 
les  filières , moins  vous  aurez  de  restant.' 

L’A.sseinblée  ordonne  Tajournemcot  et  Tinipressioa 
du  projet  de  decret  présenté  par  les  commissaires. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion signée  par  des  citoyens  de  Périgueux , membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  et  de  la  garde 
nationale;  elle  est  ainsi  conçue  : 

« C’est  avec  douleur  que  nous  avons  à dénoncer 
à l'AssembUie  nationale  la  conduite  du  tribunal  de 
périgueux,  du  commissaire  du  roi  et  de  Taccusateor 
public.  L.Ü  liberté  fondit  sur  des  lois  sages  a toujours 
rendu  les  nations  puissantes  et  lieureuses  ; mais 
elles  n'y  sont  parvenues  que  par  le  res|>ect  et  l’exécu- 
tion des  lois.  Un  decret  rendu  par  vos  prédécesseurs, 
aussi  sage  que  nécessaire,  aussi  juste  que  bienfai- 
sant, a prononcé  une  amnistie  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  se  sont  livrés  à des  excès  relatifs  à la  révo- 
lution. I.«.s  citoyensi  de  tout  Teinpire  ont  reçu  avec 
plaisir  cette  loi  qui  devait  rétablir  partout  Tordre  et 
l’iiarmonie.  Les  officiers  de  ce  tribunal  se  sont  refusés 
à partager  la  loi  générale  : ils  ont  continué  les 
procédures.  Des  cultivateurs,  égarés  par  uu  patrio- 
tisme trop  ardent,  ou  parles  manœuvres  des  ennemis 
du  bien  public,  se  sont  écartés  un  moment  des  rè- 
gles d'une  conduite  sage  et  modérée  ; ausritdt  toutes 
les  fureurs  du  despotisme  ont  été  déployées  contre 
eux.  Le  département  a requis  les  gardes  nationales 
et  la  getidarinerie  pour  arrêter  le  désordre.  Ces 
hommes  égarés  auraient  dü  trouver  dans  les  com- 
missaires du  département  et  dans  les  gardes  natio- 
nales des  frères  qui  les  ramenassent  par  la  douceur  ; 
mais  ils  n'ont  trouvé  en  eux  que  des  hommes  qui 
ont  violé  toutes  les  lois  de  la  nature  et  de  Thumanité. 
Ces  malheureux  cultivateurs  ont  été  arrachés  des 
bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants , du  soc 
de  leur  charme;  ils  ont  été  traduits  de  district  en 
district,  insultés,  maltraités  pendant  une  route  de 
douze  lieues;  Us  ont  été  détenus  In  ulupart  sans 
décret  et  contre  tous  les  principes  de  Torare  judi- 
ciaire. L'un  des  commissaires  du  directoire  et  le 
procureur  général  syndic,  se  complaisant  sans  doute 
dans  ce  genre  d'excès,  évitèrent  dans  leur  der- 
nière course  de  composer  leur  troupe  de  gardes  na- 
tionaux elio'isis  par  Tetat-major  ; mais  ils  les  choisirent 
eux-mêmes , malgré  les  réclamations  du  comman- 
dant, qui  protesta  contre  le  départ  de  ces  volon- 
taires insubordonnés.  Aussi  ces  dernières  courses 
ont-elles  été  les  plus  terribles.  Ces  satellites  firent 
couler  le  sang.  Ces  infortunés  vous  tendent  les  bras; 
ils  réclament  la  liberté  dont  doivent  jouir  tous  les 
Français.  » 

M.***  : Il  est  de  votre  sagesse  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  cet  objet. 

M.*‘*  : Les  signataires  de  cette  pétitioD  p'QSt  point 
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demandé  que  TAssemblée  s*occupât  dee  faits;  ce 
n*est  que  parce  que  le  pouvoir  exécutif  o"a  pas  ré* 

Poudu  à leur  réclamation  qu'ils  se  sont  adressés  à 
Assemblée  nationale.  J'ai  été  témoin  des  faits , et  je 
connais  assez  bien  les  princi(>es  pour  savoir  que  c’est 
au  pouvoir  exécutif  a prononcer,  puisquM  s'apt 
purement  et  simplement  de  l'exécution  d’une  loi; 
mais  l'Assemblée  sait  que  le  pouvoir  exécutif  a be> 
soin  d’étre  surveillé.  Je  demande  que  cette  affaire 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  en  rende 
compte  dans  la  quinzaine. 

M.***  : Dans  le  département  de  la  Charente  trente- 
six  malheureux  sont  encore  détenus , malgré  l’am- 
nistie  et  malgré  les  réclamations  des  députés. 

M.  Chabot  : Les  deux  départements  que  l’on 
vient  de  citer  ne  sont  pas  les  seuls  dans  le  meme  cas. 
Je  demande  que  les  ministres,  cliacun  pour  son 
département,  viennent  nous  dire  pourquoi  la  loi  de 
l'amnistie  n'est  pas  exécutée.  ( Il  s’élève  des  mur- 
mures. ) Les  seuls  patriotes  sont  dans  les  fers , tous 
les  aristocrates  sont  relâchés. 

M.  Lacboix  : h y a une  lot  générale  qui  ordonne 
à tous  les  ministres  de  surveiller  la  loi  sur  ramnislie. 

M.***  : Les  procédures  de  la  continuation  des- 
quelles on  se  plaint  sont  la  plupart  compliquées  de 
crimes  plus  ou  moins  atroces  qui  font  douter  s'ils 
doivent  être  compris  dans  l'amnistie.  Ainsi  je  de- 
mande que  dans  quinze  jours  le  ministre  rende 
compte  non-seulement  du  fuit  qui  a été  dénoncé, 
mais  de  toutes  les  difQcuUés  qui  s’élèvent  sur  l’appli- 
cation de  la  loi. 

M.  Chabot  : Le  ministre  de  la  justice  ne  vous 
rendra  pas  compte  des  délits  militaires.  Je  demande 

aue  le  ministre  de  la  guerre  vienne  rendre  compte 
e l'exécution  de  la  loi  en  ce  qui  le  concerne.  I..e  dé- 
cret sur  l’amnislie  est  proclamé  depuis  longtemps 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher;  cependant 
uatre  soldats  sont  encore  en  prison  pour  avoir 
énoncé  leurs  officiers.  Voilà  un  délit  militaire.  J'ai 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  en  vertu  d'une  corn- 
missdoD  que  j'en  avais.  (11  s'élève  des  murmures.  On 
demande  l’oidre  du  jour.  ) 

M.  ***,  s'adressant  à la  partie  de  rassemblée 
qui  €temandê  tordre  du  jour  : Ces  messieurs  ont 
toujours  l'ordre  du  jour  à lu  bouche , quand  on  parle 
pour  de  malheureux  patriotes  qui  sont  dans  les  fers. 

M.  Chabot  ; Le  ministre  me  répondit  le  30  du 
mois  dernier  que  les  soldats  pour  lesquels  je  m’inté- 
ressais devaient  être  élargis,  ou  qu’ils  le  seraient 
bientdt , parce  qu'il  avait  donné  des  ordres  ; cepen- 
dant Us  ne  le  sont  pas  encore , parce  que  les  chefs 
attendent  une  contre-révolution  {ràur  les  immoler.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte 
de  ce  fait. 

Plusieurs  membres  demandent  à faire  de  pareilles 
dénonciations. 

M.***  : Le  ministre  est  coupable;  je  demande 
qu’il  soit  mandé  à rinstant  à la  barre.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Gadbt  : T^es  tribunaux  sont  maintenant  en 
vacances;ce  motif,  j’imagine,  a pu  retarder  ses  cor- 
respondances. Quant  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  je  ne  vois  aucune  raison  dé  leur 
accorder  un  délai  ; je  demande  qu’ils  soient  tenus  de 
rendre  compte  demain.  (Plusieurs  voix  : Sur-le- 
champ.)  Ils  sont  interrogés  sur  des  faits , et  ils  doi- 
vent toujours  être  prêts  à répondre.  Il  est  certain  que 
la  loi  de  l'amnistie  a été  promptement  exécutée  en 
faveur  des  ennemis  de  la  constitution , mais  qu’un 
a beaucoup  de  peine  à l’exécuter  à l’égard  de  ceux 
qui  ont  porté  atteinte  aux  principes  constitutionnels 
par  un  sentiment  d’exagération  et  d’erreur. 
L'AssegtbUe  fessai  la  diKUtfina, 


M.  GoujOîV  : Je  demande  que  les  membres  qui 
viennent  de  faire  des  dénonciations  souffrent  d'être 
nommés  dans  le  procès-verbal.  (Il  s’élève  de  violents 
murmures  dans  une  partie  de  la  salle,  des  applau- 
dissements dans  l'autre.) 

M.  Ducos  : Ceux  qui  demandent  que  la  dénoncia- 
tion de  M.  Chabot  soit  nominativement  mentionnée 
dans  le  procès-verbal  me  |iaraissent  demander 
l’imioiabilité  des  ministres  et  la  responsabilité  des 
représentants  de  la  nation. 

M.  OiBAKüiN  : L'amendement  proposé  est  con- 
traire à tous  les  principes.  Lorsqu’un  membre  de 
r/Vssemblée  énonce  une  opinion  contre  un  ministre, 
il  n'entre  pas  pour  cela  en  lice  avec  le  ministre, 
et  il  ne  doit  compte  à personne  de  son  opinion. 

M.  le  président  met  aux  voix  ramendemont  de 
M.  Goujon.  — La  majorité  paraît  se  lever  pour  l’affir- 
mative. De  très-grandes  rumeurs  interrompent  la 
délibération.  — Plusieurs  membres  somment  le  pré- 
sident de  mettre  aux  voix  la  question  préalable. 

L’Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. — 
Plusieurs  membres  parlent  au  milieu  du  tumulte , et 
sont  successivement  applaudis  ou  liuéspar  differentes 
parties  de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  monte  à la  tribune.  — I.'ne  partie  de 
rAssemblée  demande  qu’il  ne  soit  point  entendu. 

M.  '**  : Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de 
rappeler  l'Assemblée  à l'ordre. 

M.  LE  PRESIDENT  1 Je  prie  r.Vsseinblée  de  se  tenir 
en  silence.  D'un  côté,  on  s'op|)ose  a ce  que  M.  La- 
croix parle  ; d'un  autre  coté , un  demande  qu’il  soit 
entendu.  Je  vais  consulter  l’Assemblée. 

La  délibération  parait  douteuse. 

M.  Girardin  : Il  faut  que  dans  le  doute  M.  La- 
croix soit  entendu. 

M.  le  président,  après  avoir  consulte  le  bureau, 
prononce  que  l’Assemblée  a décidé  que  M.  Ixicroîx 
serait  entendu. 

M.  Lacroix  : Ce  n'est  paint  sur  la  question  prin- 
cipale que  je  vais  parler,  parce  que  la  discussion  a 
été  fermée  et  que  je  respecte  les  decisions  de  l’Assem- 
blce  ; c'est  sur  la  première  épreuve  qui  a été  faite 
par  àl.  le  président.  Il  est  certain  que  la  question 
réalable  a été  demandée  contre  ramendemeot  de 
. I.  Goujon  ; et  il  est  de  principe  que  toutes  les  fois 
que  la  question  préalable  est  proposée,  elle  doit  être 
mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Quoique 
la  motion  de  la  question  préalable  ait  été  appuyée 
par  un  très-grand  nombre  de  membres , vous  avez , 
monsieur  le  président,  fait  semblant  de  ne  pas 
l'entendre;  je  demande  donc  que  la  première  épreuve 
qtii  a été  faite  sur  la  motion  préalable  soit  regardée 
comme  non-avenue. 

M.  Moulin  : Je  ne  viens  point  combattre  les 
principes  professés  à la  tribune  par  M.  Lacroix;  il 
est  de  principe  que  toutes  les  fois  que  la  question  préa- 
lable est  demandée,  elle  doit  être  mise  aux  voix; 
mais  il  est  aussi  de  principe  que  le  président  est  l'or- 
gane de  l'Assemblée;  que  tout  ce  qui  se  fait  par  sa 
bouclie  est  censéfait  par  l’^Vssemblée.  (On  murmure.) 
Personne  ne  |>eut  contester  que  le  président  ne  soit 
l'organe  de  l'Assemblée;  et  lorsque , par  une  très- 
grande  majorité , l'Assemblée  a prononcé  sur  une 
que.slion  mise  aux  voix  par  le  président,  ta  très- 
grande  majorité  a par  là  même  donné  son  assenti- 
ment à ce  qui  a été  fait  par  le  président.  Je  demande 
que  la  contre-épreuve  soit  faite. 

M.  Taillefer  : Le  président  est  l’organe  de  l’As- 
semblée quand  il  exprime  la  volonté  de  rAssemblée  ; 
or  il  s'est  écarté  de  1a  volonté  de  l’Assemblée,  ior- 
mellement  exprimée  dans  le  règlement. 

M.  LE  PRESIDENT  : Oo  se  plaint  de  ce  que  je  n'ai 

pas  mil  aux  voix  la  questioo  préalable  demtodét 
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contre  romendement  de  M.  Goujon.  11  n*y  a qu'à 
remettre  les  choses  dans  lYtat  où  elles  étaient.  Je  vais 
mettre  aux  voix  la  question  préalable. 

M.  Girardin  demande  la  parole. 

Vne  partie  de  rAssemblée  observe  que  la  discus* 
sion  est  fermée. 

M.  T.vili.efer  : Je  demande  que  la  diseiission  soit 
rouverte , parce  que  rainendemenl  e.sl  de  la  plus 
grande  eonsérpience. 

M.  Girardin  : J’ai  demandé  la  parole  le  premier 
contre  eet  amendement;  cet  amendement  est  de  la 
plus  grande  Importance  ; il  tend  à violer  la  liberté  des 
opinions.  (Une  partie  de  rAssemblée  murmure.) 
Si  , par  un  excès  de  délicatesse,  un  des  membres 
de  l'As-semblée  adoptait  l'amendement  proposé,  rpu 
consiste  à ce  que  les  noms  de  ceux  qui  énoncent 
di^  opinions  contre  les  ministres  soient  iiis«'Tes  dans 
le  procès-verbal,  rAsseiiib’ée  ne  devrait  point  le 
souffrir.  (T'ne  partie  <le  rAssemblée  applaudit;  — 
l’autre  murmure.)  Je  demande  que  cet  amendement 
soit  rejeté , euiiiine  contraire  à tous  les  principes  de  la 
constitution. 

31.  Coi  THO.v  : Cet  amendement , très-peu  décent 
en  lui-inéme,  est  très-contraire  à la  liberté  «les  suf- 
frages; il  tend  à livrer  les  membres  de  r.Asscmblée  à 
l'indisposition,  aux  ressentiments  di*s  ministres. 
Nüusa\ons  été  envoyés  pour  dire  notre  opinion  avec 
frnncliîse , sans  crainte  et  sans  gène.  I.'inviulnbiiité 
des  inembre.H  de  l'Assemblée  est  un  princifM*  constitu- 
tionnel. Je  demande  dune  la  question  préalable  sur 
ramendement. 

M.  Fai'CHET  ; Je  ne  peux  pas  comprendre  par 
quel  motif  des  patriotes  demandent  qu'on  n’ait  pas  le 
courage  de  signer  une  dénonciation  contre  les  mi- 
nistres. (tJne  partie  de  l’As.seniblée  murmure.)  Il  ne 
s'agit  point  ici  de  détruire  la  liberté  des  opinions  ; 
elle  sera  entière  dans  l'.Asscmblée  lor.<ique  personne 
ne  craindra  de  donner  à sa  dénonciation  l’authen- 
ticité nécessaire  : (oui  boinme  qui  dénonce  un  fait, 
s’il  n'est  point  un  lâche,  doit  se  nommer.  Je  n’ai  point 
encore  fait  de  dénonciation  ; mais  sans  doute  if  s'en 
présentera , et  je  m’empresserai  de  signer  mon  nom 
sur  les  registres  de  l’Assemblée.  Kn  un  mot,  je  ne 
Conçois  pas  comment  un  homme  qui  a du  sang  dans 
les  veines  peut  se  refuser  à signer  une  Hcnoncialion 
contre  un  ministre.  Comment  est-il  possible  que  des 
citoyens  qui  sont  dans  l'.Assembléc  nationale,  en  pré- 
sence du  public,  ne  clien*benl  pas  à donner  n leur 
dénonciation  toute  la  notoriété  possible?  Ainsi  je  de- 
mande que  M.CIiabotnnusfasserhonneurd’inscrire 
son  nom  sur  le  procès-verbal,  .le  dis  qu’un  Immme 
faible  ne  fera  dans  aucun  cas  de  dénonciation,  soit 
qu’il  soit  ou  non  obligé  d’inscrire  son  nom  dans  le 
profès-verbal  ; ainsi  il  n’y  a aucun  motif  pour  re- 
jeter ramendement  qui  nété  fait.  (Une  partie  de  l’As- 
semblée applaudit  ; l'autre  murmure.) 

Un  très-grand  nombre  de  membres  entourent  la 
tribune  et  demandent  à n'*pondre. 

M.  A erciNiaiid  : On  vicMit  d'énoncer  une  des 
plus  grandes  erreurs  iju’U  soit  jwssible  de  sou- 
tenir. 

31.  LF  Prksidfnt  : Je  vais  mettre  aux  voix  si  la 
dis(*u.ssion  sera  fermée. 

31.  VKiiriM.u  n ; Il  faut  que  quelqu’un  réponde 
à M.  Fauebet. 

M.  Tvillf.ffr  orcc  chatrur  : Je  m’oppose  for- 
mellement à ce  que  l'on  ferme  la  di.vciission. 

L'Assemblée  dccide  que  la  disru.ssimi  e.st  fermée. 

31.  LK  Presiuknt  ; Une  partie  de  l’Assemblée 
insiste  sur  ramendement  de  M.  Goujon;  l'autre  par- 
tie demande  la  question  préalable  ; je  la  mets  aux 
voix. 

L’Assemblée  décide ^ à une  très-petite  majorité, 


qu'il  n’y  a pas  Heu  à délibérer  sur  l'amendement, 

M.  LE  Président  : Il  a été  demandé  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fût  cliargé  de  rendre  compte  de- 
main de  la  détention  de  quatre  soldats. 

Plusieurs  voix  : Il  ne  s’agit  pas  de  cela , Il  s’agit 
d’un  compte  général. 

M.  LE  President:  On  demande  que  le  ministre 
rende  compte  de  tous  les  faits  relatifs  à l’e.xécuiion  do 
la  loi  sur  l’amnistie. 

31 . *"  ; Point  d’inculpations  particulières.  Il  a été  de- 
mandé que  le  ministre  rendît  compte  de  ce  qu'lia  fait 
pour  l'exécution  de  la  loi.  Je  vous  somme , monsieur 
le  president , de  mettre  cette  motion  aux  voix , et 
non  pas  vos  idées  particulières. 

31.  ***  : Vous  demandez  que  les  ministres  vous 
rendent  compte  de  l'exéculion  de  la  loi , c'est  à mer- 
veille; mais  les  minislres  vous  diront  : nous  avons 
donné  des  ordres,  mais  nous  ne  savons  pas  encore 
s’ils  ont  été  exécutes.  Un  article  delà  loisiirromnislie 
nous  «•barne  de  rendre  compte  dans  six  semaines  de 
son  exénilioii  : donc  la  loi  a iugéquecedélai  était  né- 
cessaire pour  nos  corre.<pondances  , et  nous  ne  pou- 
xons  pas  avant  ce  temps  être  in.slruits  de  l'exécution 
de  nos  ordresdans  lesdilTérentes  parties  du  royaume, 

M.  Korecoi'rt  : D’après  l’observation  (lu  pré- 
opinant, Jecrois  ({lie  le  ministre  de  la  guerre  doit  être 
seulement  Imité  à rendre  compte  demain  du  fait 
relatif  aux  quatre  soldat.s  détenus  à Blois. 

31.  Hoberouri  lit  une  rédaction  nui  est  tumul- 
tuaireinent  combattue  , et  enfin  adoptée  en  ces 
termes  ; 

L'  Assemblée  nationale  décrète  qiiele  ministre  de  la 
guerre  lui  rendra  compte  à la  st-ance  de  demain  des 
raisons  par  lesquelles  la  loi  d’amnistie  du  14  septem- 
bre dernier  n'a  point  reçu  son  exécution  à l’égard 
des  quatre  soldats  du  ‘,'jR»  régiment,  ci-devant 
Kotieruue,  détenus  dans  les  prisons  de  Blois  pour 
raison  d’indEscipline  et  de  dénonciations  contre 
leurs  officiers  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  ; 
qu'au  surplus  le.s  ministres  de  In  justice , de  la  guerre 
et  de  la  marine,  lui  rendront  compte  au  dedans  le  1^ 
novembre  prochain  de  l’exécution  qu’a  dû  recevoir 
dans  leurs  departements  respectifs  la  loi  du  14  sep- 
tembre concernant  ramnistte. 

Les  dames  de  In  balle  demandent  In  permission  do 
présenter  leurs  bominages  à l'Assemblée. 

I.'Asseniblée  dccide  qu'elles  seront  admises  à la 
séance  de  demain. 

31.  le  ministre  de  rinlcrieur  rend  compte  des 
sommes  qu'il  a ordonne  de  faire  p.nsser  nu  départe- 
ment de  LoIr-eMfiîer  pour  le  payement  de«  ecclé- 
siii.stif|ues  fonctionnaires  publics.  Il  observe  qu’il  fout 
disiinguer  le  soin  d'ordonner  les  payements  de  celui 
de  les  effectuer,  qui  regarde  les  commissaires  de  la 
tré.sorerie. 

l^n  membre  demande  que  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  impositions  foncière  et  mobilière  pour 
les  six  derniers  mois  ï 791 , il  soit  déen^é  que  le  mode 
de  perceplion  sera  le  meme  que  celui  des  six  premiers 
mois. 

L’Assemblée  rejette  celle  proposition  par  la  ques- 
tion préalable. 

31.  HCraull-Séchelies  se  présente  à la  tribune  pour 
faire  lecture  du  règlement  de  iwlicc  décrété  par  l’As- 
semblée. 

3I.”‘  : Jedemnmlequ'avantqu'ilsoitdénnilivement 
adopté,  r.Assemblée  me  permette  de  lui  présenter  un 
plan  de  s.nileqni  réunit  les  avantages  de  confondre  le 
c(îtc  droit  et  le  coté  gauche,  d'(^'arter  le  président 
des  menibres  qui  pourraient  rinlUiencer,  et  enfin 
d’obtenir  la  parole  sans  avoir  besoin  de  la  deman* 
der  au  président , ce  qui  res.semble  trop  à Tusage  de» 
collèges , ni  de  se  faire  inscrire  au  bureau.  ( ün  rit  ) 
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I-i  proposition  nVst  point  appuy»'*c. 

L'Assemblée  adopte  détiiiitiveiiient  U rédaction  de 
son  râlement. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


VARIKTKS. 

adresse  des  cacaliers  du  9*^  régiment , ci<ierant 
Jrtms  , tn  (jarnhun  a Ilagueneuu , au  général 
Luchner. 

Notre  oénébal  , 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer  rî-jnint  une 
des  trois  lettres  qui  ont  été  adressas  à trois  de  uns 
camarades,  vraisetiiblablemenl  par  des  ofllcicrs  du 
rèjiiment  qui  nous  ont  quillés,  et  que  nous  pouvons 
naturellement  en  seuipeonner.  Nun  contents  d’a\oir 
abandonné  leurs  postes  au  moment  ou  peut-être  la 
patrie  a besoin  de  défenseurs,  ces  Idches,  jadis  in- 
struments du  dcspotisnje,  joiitnenl  encore  à leur  dés- 
honneur rinfamie,en  nous  invitant  5 déserter  notre 
patrie,  et  à abandonner  le  meilleur  des  rois,  qui  a 
juré  de  soutenir  de  toutes  ses  forces  et  de  tout  son 
pouvoir  notre  constitutiun  ; ils  n'y  réussiront  pas,  et 
nous  jurons  sur  nos  sîibres  de  la  iiwinlenir,  celle 
eliére  constitution,  au  péril  de  notre  vie  , et  de  verser 
pour  elle  jusqu’à  lu  dernière  coulte  de  notre  sans, 
lavmme  ils  ne  se  sont  pas  signes,  nous  ne  pouvons 
donc  répondre  à ces  Don  Quicholles  que  par  les  pa- 

f)iers  publies.  Nous  vous  prions,  noire  cénéral,  de 
eur  faire  parvenir  par  cette  voie  nos  intentions  que 
voici.  Nous  ne  voulons  pas  participer  au  prétendu 
botineurque  nous  proposent  ces  ira  lires  émisrés,  parce 
que  la  majeure  partie  uVn  coiinail  plusquelciiom;car 
pour  le  conserver  il  fallait  qu’ils  fussent  comme  nous 
restésàleur  postepouryvaincrcmi  mourir. fjunnt aux 
rtvonipcnscs,  nous  n’ên  connaissons  point  de  meil- 
leure  que  la  satisfaction  d'avoir  bien  serv  i notre  patrie, 
et  dVHru  lidelcs  à notre  serment  de  mainleuir  la  con- 
stitution acceptée  par  notre  bon , sa^ie  et  dkne  roi.  A 
regard  de  leurs  menaces  contre  ceux  (|ui  seraient  jiris 
les  armes  à la  main,  elles  ne  font  que  nous  aiiiuiser 
l'appétit,  et  faire  desirer  l'insiant  de  leur  prouver  que 
la  pierre  qu'ils  jellenl  eu  l'air  leur  retombera  sur 
le  nez;  cl  uare  à ceux  qui  en  ont  de  loii;^s,  car  nus 
sabres  ont  le  lilju.'^qu’â  la  inoiitiire,  et  nous  nous  pro- 
posons de  ne  leur  en  laisser  qu'uu  cclianlillon , en 
diaiitant  à haute  voix  : ru't  la  natluu  , la  loi  et 
le  7'oi.  Voilà,  notre  «éncTal,  nos  dispositiunseii  faveur 
de  ces  liéros  émigrés  d’<u»lre-R)»in. 

Nous  avons  l’honneur  d’étre,  avec  respect  et  pleine 
conliaiice,  notre  général,  vos  très-humbles  cl  très- 
soumis  serviteurs. 

Moi  SMON,  Nicolas,  Humbert,  pour  Lami 
qui  est  absent , raraliers  a qui  les  trois  lettres 
ont  été  adressées. 

Saint-Just,  maréchal  des  lo<jis  en  chef; 
Granpidier,  Saint-Martin , ufh 

pointé;  pour  et  au  nom  de  tous  nos  camarades 
du  9*  régiment  de  cavalerie. 


/îèponse  d'un  peintre  bordelais  à la  lettre  de 
r Inconstant  sur  les  tableau.c  exposés  au  salon. 

Et  moi  aussi , monsieur , je  l'ai  vu  ce  salon  dont  la 
variété  vous  enchante  ; et  comme  depuis  dix  ans 
j’avais  perdu  de  vue  les  talents  des  artistes  de  la  ca- 
pitale, mes  jouissances  ont  été  aussi  vives  nue  nia 
critique  serait  sévère  si  je  faisais  part  de  mes  observa- 
tions. 

Seul , isolé  dans  nia  province , je  suis  forcé  de 


rapproclicr  toujours  les  productions  de  l’art  des  ta- 
bleaux que  présente  la  nature.  Je  n'ai  point  vieilli 
avec  le  viee  qui  s’est  introduit  dans  l'école  : mes 
réllexions  sur  la  pinture  ont  toujours  eu  pour  hase 
les  chcfs-d’muvre  que  j'ai  vus  en  parcourant  rilnlie, 
et  c'est  avec  ccl  esprit,  monsieur,  mie,  si  je  m’éri- 
geais en  critique,  je  jugerais  les  tableaux  du  salon. 

J’ai  admiré  commevous  M.  Régnault  et  M.  David. 
Mais,  monsieur,  ou  mes  lumiert*}»  sont  bien  déchues 
depuis  dix  ans,  un  le  tableau  de  M.  Métiugcol  est  di- 
gne de  la  réputation  que  lui  lit  à cette  époque  la  Mort 
de  Léonard  de  Vinci. 

I.es  bornes  d’une  lettre  ne  me  permettent  pas  d’en 
faire  l'anahse  ; mais  je  peux  encore  vous  dire  nue  la 
composition  en  est  sage  et  bien  ordonnée , le  des.sîii 
correct,  que  cette  manière  barmonietise  de  peindre 
l’histoire  valait  bien  la  peine  que  vous  en  fissiez 
quelque  cas  ; car  c'est,  ou  du  moins  c'était  quelque 
chose  autrefois  que  l'barinonie  dans  un  tableau. 

Je  vous  avoue  que  je  vois  avec  peine  dans  votre 
lettre  que  vous  vous  bornez  à jiarler  de  deux  ou 
trois  personnes.  Si  vous  êtes  leur  ami,  je  le  suis 
comme  vous;  et  je  suis  en  outre  persuadé  qu'ils  ont 
vu  avec  déplaisir  que  M.  Vincent  n'était  pas  le  votre , 
ou  que  vous  ne  l'ctiez  pa.s  de  M.  \ incent;  car  vous 
ne  pouvez  pas  lui  refuser  le  tribut  d'éloges  qui  lui 
est  cliL  Si>n  tableau  de  Pyrrhus  à la  cour  de  Glaucias 
est  un  beau  tableau,  bien  composé,  peint  et  dessiné 
avec  une  silretc  qui  caractérise  l'Iiabile  homme.  Peut- 
être  lui  reprociierez-vuus  un  peu  de  dpreté  dans  le 
ton;  mais  i*e  léger  défaut  ne  suflil  pas  pour  exclure 
un  artiste  de  la  nuntioii  honorable  qu'on  fait  de 
quelques  autres. 

Je  suis  comme  vous  sensible  au  plaisir  des  yeux , 
mais  je  ne  rejette  point  ceux  de  l'dine  ; je  dis  plus, 
je  les  gutUe  avec  d'autant  plus  de  sensualité  que  je 
les  rencontre  plus  mivment.  Vous  me  permettrez 
donc  de  m’arrefer  un  instant  devant  le  tableau  de 
M.  Taillas.son.  J'ai  toujours  imaginé  que  l'expression 
Hait  une  partie  esscntielleen  |H?inture , je  l’avais  jug(‘e 
même  une  des  premières  : il  favil  bien  que  je  me  sois 
tronqic,  puisque  le  tableau  de  Clt’opiUre  voulant 
empoisonner  Anliocluis  n’a  point  mérite  votre  atten- 
tion; est-ce  un  peu  plus  de  vigueur  que  vous  y dési- 
reriez ? Ix*  temps  pourra  la  donner;  cl  d'ailleurs  vous 
devez  .savoir  qu'un  tableau  de  chevalet  ne  se  traite 
nas  comme  un  tableau  de  galerie.  Jt  ne  doute  pas  que 
la  critique  ne  trouve  à y mordre,  mais  la  franchise 
et  la  justice  lui  doivent  des  éloges;  et  votre  incon- 
stance ne  pouvait  vous  autoriser  a les  lui  refuser. 

On  pourrait  presque  vous  taxer  de  partialité,  s'il 
n'était  plus  généreux  de  croire  que  le  beau  portrait  de 
Pac.sieilo,  peint  par  madame  Lebrun,  n'était  pas  ex- 
posé dans  le  salon  lorsque  vous  avez  écrit  votre 
lettre,  (iet  oubli  n'en  serait  pas  un  |>our  les  habitants 
de  la  capitale,  qui  viennent  au  salon  et  qui  lisent  le 
journal.  Mais  ce  journal  est  lu  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  partout  on  croirait  qu'il  n'existe  d’habiles 
peintres  à Paris  que  ceux  que  voies  auriez  nommés. 
A ous  êtes  trop  honnête  pour  vouloir  faire  ce  tort  aux 
autres;  etjerapjvelleraislesnomsde  madame Guiard, 
de  MM.  Périn,  Suvée,  etc.,  etc.,  etc.,  si  dans  les  ex- 
positions préfédenles  on  n’eiU  cité  avec  honneur  les 
ouvrages  qu'ils  reproduisent  aujourd'hui. 

Je  finirai  par  me  rapproclier  de  votre  opinion  sur 
la  liberté  que  tous  les  artistes  |>ourront  avoir  à 
l’avenir  d’exjioser  leurs  ouvrages;  mais  comme 
l’art  me  parait  dégradé  par  un  rapproebemenl  ridi- 
cule , je  voudrais  un  peu  de  sévérité  dans  le  choix. 
Je  sais  que  la  nature  produit  également  la  rose  et  le 
chardon;  mais  pour  former  un  Imuqueton  cueille  lu 
rose , et  personuc  encore  ne  s’était  avisé  d’y  placer  le 
cbardoo. 
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Comme  je  suis  constant  dans  mes  principes,  je  le 
serai  dans  le  nom  que  mes  pères  m’ont  donné , et  ce 
nom  est 

Delacoib. 


ÉVÉNEMENT, 

I>e  danger  des  tripots  ou  maisons  de  jeux,  et  Tlmpu- 
dencr  de  ceux  nul  les  tiennent , vont  tous  le?  jours  crois- 
sant. Ce  n’est  plus  Rculemenl  au  l'alais-UuyuI , c'est  dans 
les  quartiers  les  plus  i»aisibles,  c'est  dans  la  bourgeoise 
rue  St-^ndré^fs-j-ircs , qu’un  ^Icnt  vous  offrir  une 
carte  et  vous  dire  à Toreille  : Monsieur , eTrelletiie  so- 
ciété, charmante  société  <n’  an  premier  ; et  si  vous  mon- 
tez par  malheur,  la  charmante  société  fait  tout  ce  qu’elle 
peut  pour  vous  escroquer  votre  argent. 

On  avait  dit,  il  y a quelques  jours,  dans  plusieurs 
Journaux,  qu’un  M*.  IKdafont  jouant  ou  Palais-Royal  , 
n“  20 , et  accuse  de  tricherie , avait  frappé  son  accusa- 
teur d‘un  dard  dont  sa  canne  était  armée.  M.  Detafont 
réclame  contre  la  fausseté  de  ce  récit , et  publie  une  autre 
version  desonaventure.  il  logeait  au  Palnis-Hoyal,  n®  2d, 
dans  une  maison  dont  l'eDlre-sul  était  occupé  par  un 
tripot. 

uepnts  quelque  temps  11  e’est  formé , sous  le  nom  de 
la  6ande  Joyeuse,  une  compagnie  de  joueurs  à jeu  sûr. 
MM.  les  associés  vont  dans  un  tripot  m force  cl  munis 
d’armes  cachées;  lorsqu’ils  trouvent  la  table  suITlsam- 
ment  garnie , Us  crient  : à nous  la  banque  , nionlrenl 
leurs  armes  cl  gagnent  ainsi  la  partie  d’un  seul  coup. 
Le  tripolier  et  les'joueiirs  n’osent  appeler  la  garde,  qui 
ferait  main  basse  sur  le  tout. 

Quelques  entrepreneurs  de  la  bande  joyeuse,  n'ayanl 
pas  trouvé  apparemment  à lier  une  parlicà  l’eulro-sol  du 
n®2«,  sont  montés  au  premier  étage  chez  M.  Uclafool, 

2ui  les  a vigoureusement  rossés,  en  a saisi  un  et  l'a  coo- 
uit  à la  section. 

Avanl-hlcr  soir  un  particulier  sortant  d’une  autre 
maison  de  jeu  du  Palais-Royal , dans  laquelle  11  avait  perdu 
une  somme  considérable , s’eal  cassé  la  tête  dans  le  jardin 
d'nn  coup  de  pistolet. 

11  semble  que  la  municipalité  devrait  prendre  des  me- 
sures pour  reprimer  enlin  la  »eéléraU*ic3e  de  ces  hoinnies 
Infâmes  i>erpeluellemcnt  occupés  de  dévaliser  les  jeunes 
gens  et  les  étrangers.  M.  (Charron,  olheier  municipal, 
dans  un  petit  ouvrage  intitulé  ; £ssai  sur  la  police  des 
jeux , a proposé  d'excellentes  vues  à ce  sujet.  II  ne  faut  pas 
songer  àemiiéeher  qu’on  ne  joue,  cela  est  Impossible,  mais 
Â diminuer  le  nombre  et  les  dangers  des  maison»  de  jeux. 
Les  magislrabs  seraient  sûrement  secondés  dans  celle  en- 
treprise par  tout  coiqu’il  y a de  bons  pères  de  famille  et 
d'honoclcs  citoyens. 


M.  Cholois,  ancien  procureur  au  parlement,  demeu- 
rant à Pari» , rue  des  Maçons , pn'*s  la  S>rbonne , no  29 , se 
charge  des  diligences  iHuir  faire  liquider  les  oIÏUts  de  judi- 
calure , ministériels,  notaires,  privilèges , brevets ,dimc» 
inféodées,  arriért^,  mailrise»,  dettes  sur  les  commu- 
nautés religieuses,  rente»  sur  l’ancien  clergé;  Il  niPtlra 
les  titulaires  et  créanciers  en  étal  de  loucher  eux-niémcs 
leurs  renilKiursements , ou  sc  chargera  lul-inénie  de  la 
recette,  si  on  le  désire. 


SPECTACLES. 

ACADiMie  RoVAXt  D*  MfSiQtl.  — Vendredi  Demophon  , min 
da  ballet  du  Ùcserirur, 

TuAàTtl  UE  t*  Natioî».  — Aujourd'hui  It  Jaloux  tans  amour, 
suivi  de  Pianine- 

En  attendant  U Ire  repréieulatlo»  «/u  PAibnIe  de  .Votiire , co- 
mcJtc  en  Saciri. 

ThkaTm:  iTiLiEîi.  — Aujourd'hui  la  t*  rcpréientation  d’Àgnes 
il  OUvirr , prSeedee  de  M Soit  te  ornsrust, 

TarATtc  FiAîiC-*t*  , de  Rirbeiieu.  — Aujourd’hui 

la’J*  repréarolaUoD  des  Fausses  bonnes  Fartnnes , cotnédt»  «o 
9acl«t,  lairie  du  Soldai piitssten. 


Drmaia  U 6«  reprdMBtaUoo  i'JbeU'iasU  »t  Zttlelma , 
nouvelle. 

Tbéatik  de  la  MTS  FcroÉAU,  ci>d«Tint  de  Moirirtoi.  ••  An* 
jourd'hui  le  Couvent,  comédie  «a  lactea,  •Qiriedei'inAUgr»llJr^ 
vtrselle,  opëra-rolie. 

En  atlrndaut  U V TeptétuXs\\on  iê  tt  Convitate  4i  Pietro, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  madcmomelle  Moetaviiu,  ea  PaUle-Rejnl.* 
Aujourd'hui  Stmiramis,  tragédie  dana  la«|Belle  Mlle  Siaral  l'aî- 
née remplira  le  rôle  de  .VémincMù,  cl  M.  Cnmmoot  edui  de 
Siinias,  luivie  .rfu  Tuteur  célibataire. 

TuÉATte  DO  MABAta  , rue  Culture-Salnte-Calbrrlne.  — Au- 
jourd'hui la  3«  reprdaentalinn  des  Deux  Àmis  ou  te  Ké%oclant 
de  Lyon , auivie  de  la  Fêle  d'dmour, 

AMBtGt:  COMIQCE , BU  boulprard  du  Temple.  ->  Aujoordlai  la 
I9«  repréienlalion  de  la  Forêt  noire  on  le  File  naturel , panto- 
mime en  3 acief,  précédée  de  ta  Servante  Mailrtssa,  opéra 
boulTon,  et  du  Manteau,  comédie. 

Tuéatbc  FBAirçAia  cottit/cB  et  libt'Ji  e.—  Aujeord’hai  Hieo- 
dème  dans  la  lune  ou  la  Itévoiution  pacifique  , par  le  cooaia 
Jtrquef. 

Tiiéatu  de  MoLlktE,  rue  Saint-Martin.  — Anjeard’hal  la 

représenlalion  de  la  Journée  d’Senri  IVi  ttenriot  et  BauloOe, 
parodie,  et  le  Français  d I,e>ndees. 

Théâtre  oc  la  île  os  Louvois.  — Aujourd’hui  US*  repréten- 
taiion  du  Trenle-el^un  ou  la  Jouense  corrigée,  eomédie|cB  laclei, 
•uWle  de  l'Bspril  de  contradiction  , comédie , et.de  Jeannette  et 
Baslien,  opéra  boofTon. 

En  alteudani  la  repréienlatloB  du  Pomon, comddle,  et  la 
ir*  de  Zélia , npéra  en  3 actea. 

SALnn  DES  ÉTBAireEas.  rue  du  Mail,  I9.WI  eat  ourert  loua 
)ei  jouri  jutqu'i  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les  aboauda  d’y 
relier. 


PAtaXEHTa  Old  HEXTSS  OB  L'idTlL  DE  TILLS  OB  PaBII. 
Sis  premieri  moia  ITOI  • MM.  les  pajfeura  sont  à la  lettre  L. 
CoMrj  des  Changes  étrangers  à 60  /ours  de  date» 
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l.nndrrs 33  1/4 
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thurse  du  1»  octobre. 
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— de  100  lie 06. 
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— Sorties.. 
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SS,  M.  ST.  88,  57.  56. 
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Astur.  contre  lésine...... 633,  34,  35,  36,  37- 

— i ale., 727,  27,  0.  79. 
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N®  293.  Jeudi  20  Octobre  1791.  — Droisicme  année  de  }a  Liberté, 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  4 orlubre.  — L’entanl  dont  la  prin- 
cesse royale  de  l)anemntk  est  accouchée , rt  aol  n'a  vécu 
que  quelques  heures  , a été  exi»o«c  dans  un  des  apparte- 
ments du  château  jusqu'au  30  septembre.  Jour  auquel 
H a été  transporté  dans  le  toml»cnu  des  rois  de  Dane- 
mark, à la  cathédrale  de  Roschild.  La  voilure  qui  por- 
tait le  corps  de  ce  prince  était  suivie  d’une  autre  dans 
laquelle  étaient  M.  de  Uulnw  , maréchal  de  In  cour  du 

Î)rlnce  royal,  M.  de  Uroehenlucns,  maréchal  de  celle  de 
a princetise  royale , et  deux  senlilshommes  de  la  chambre. 

L’épreuve  qui  a été  faite  dans  In  Baltique  dos  deux 
vaisseaux  neufs  le  Aeptune , de  quatre-vimds  canons , et 
rodin,  de  soixanteK|uatorzc,  a paru  tni^s-satisfeisante. 
L'escadre  qui  était  statiomiéu  à la  rade  «le  cette  ville 
est  rentrée  dans  le  port , et  on  y procède  à son  désar- 
mement. 

Le  prince  royal  a ordonné  hier  les  premières  manœu- 
vres d’automne,  tant  pour  les  troupes  en  carnison  dans 
cotte  capitale , que  pour  les  escadrons  de  cavalerie  et  de 
dragons  qui  sont  en  quartier  dans  les  environs. 

M.  Vanderjiocs,  envoyé  cxtraonlinaire  des  étals  céné- 
raux  des  provinces  unies  des  Bays-Uas  près  le  roi  de 
Danemark,  qui  était  allé  en  Hollande  pour  ses  alfaircs 
particulières,  est  de  retour  Ici  depuis  trois  jours. 

Le  comte  Anck^its , ministre  de  Pologne  en  celte  cour, 
ayant  obtenu  un  conté,  est  parti  ee  matin  pour  Varsovie. 
C'c»t  .M.  Kochano^ski,  conseiller  de  légation,  qui  reste 
chargé  d'airaircâ  pendant  sou  absence. 

POLOGNE. 

De  f'’artovie,  le  2 t iep/ernire.— Conformément  A ec 
qui  avait  été  précédemment  décrété,  les  nonces  ont 
choisi  dans  leurs  assemblées  provinciales  ceux  de.s  députés 
des  villes  qui  doivent  être  adjuiiiU  à la  noblesse  dans  la 
commission  du  trésor,  dans  celle  de  police  générale,  et 
dans  le  tribunal  suprême  des  iugrnients  assessorinux. 
Ces  députés  ont  prête  le  serment  d’usase,  et  ont  été  Instal- 
lés conformément  à in  nouvelle  constitution. 

Les  états  ont  pris  , ati  deliberandum,  doux  motions 
assez  lmpi:*rtanlcs;  l’une  relative  aux  archives  du  pays, 
qui  ont  elé  jusou’icl  dans  le  plus  grand  désordre;  l'nu- 
tre  concernant  le  traüc  «Mlieux  qui  se  fai-saildcs  empli»is 
civils  et  militaires,  et  qui  excitait  depuis  longtemps  les 
plus  vive»  réclan>alinii«i. 

Les  dernières  séances  ont  été  employées  A rexamen  de 
la  plainte  formée  contre  ta  commission  du  trésor  de  la  cou- 
ronne, reiativcnieiit  A l'universal  publié  par  cette  com- 
mission, à l'eircL  de  diminuer  la  quantKé  immense  de 
monnaie  prussienne  dont  le  pays  trouve  inondé  de- 
puis quelque  temps.  Après  trois  jours  de  débats , il  a été 
arrête  que  cette  opération  serait  suspendue  et  renvoyée 
à six  mois  pour  les  écus.  et  à trois  pour  lu  petite  mon- 
naie. On  a décidé  aussi  qu’on  s'occu]»erait  incessamment 
d'établir  un  rn|iport  mieux  entendu  entre  la  monnaie  du 
pavs  et  celles  des  puissam-es  voisines. 

M.  d'Engclslrom , ministre  de  Suède  auprès  de  ccUe 
république,  est  parti  hier  pour  Stockholm.  C'est  le  secré- 
taire de  sa  légation  qui  reste  chargé  d’alTuircs  pendant  son 
absence. 

ALLEMAGNE. 

De  F'icnne , te  4 oetotre.  — L’étiquette  de  préséance 

{)ûrmi  les  amliassadcnrs  ayant  été  sagement  alKvlIe  par 
c feu  cinj»ercur,  on  vient  de  remarquer  avec  surprise 
une  sorte  d’humeur  à prétention  de  la  part  du  raini-stre 
de  l'Espacnc  h IVaard  de  celui  de  Russie,  qui,  de  son 
côté,  a paru  affecter  de  prendre  le  pas  sur  i'amlwsaa- 
deur  espagnol...  Peut-être  se  rappellera-t-on  dans  cette 
circonstance  le  mot  de  Charles-Quint  au  sujet  de  deux 
femmes  de  la  cour  qui  se  disputaient  le  pas  comme  des 
ambassadeurs  : • Que  la  plus  folle  des  deux  passe  la 
première.  • 

«yérie.— Toffw  /. 


Ln  déclaration  des  droits  des  protestants  a été  enre- 
gistrée à la  diète  de  Hougric , non  sans  réclamation  de  la 
part  du  dersé  et  de  quatorze  séculiers.  On  attribue  une 
opposition  si  inconcevable  aujourd'hui,  plutôt  A l’usage 
qui  commande  cette  opposition  aux  membres  ecclésiasti- 
ques à la  diète,  qu’au  dessein  fnruM'l  d’arrêter  une  bonne 
loi; et  l’on  en  gémit.  Cependant  les  opposants  ont  osé  re- 
produire dans  leurs  discours  les  adages  les  plus  bunteui 
de  l’ignorance  et  de  la  suj>erslition. 

ANGLETERRE. 

De  Lundrei.  — Une  lettre  de  Québec , en  date  du  18 
août,  annonce  l'arrivée  de  rf.7yz«el  de  la  fiésistance: 
ces  vaisseaux,  dit-elle,  ont  mis  sept  semaines  à venir  de 
Gibraltar  Ici,  où  ils  ont  amené  le  prince  Edouard,  avec 
le  septième  régiment  de  RoyaMnfunterie  dont  il  est  co- 
lonel. I.e  samedi,  surlendemain  du  débarquement,  on 
présentai  S.  .A.  R.  la  garnison,  le  clergé , les  commer- 
cants et  les  notables  de  la  capitale  du  t'^inada  ; les  dames 
furent  admises  l’aprt's-mid.  Huit  Jours  après  arrivèrent 
ici  quatorze  chefs  députés  par  les  nations  occidentales 
confédérées,  qui  venaient  exposer  au  gouvernement  leurs 
inquiétudes  relativement  à la  guerre  alliimce  entre  clics 
et  les  Élüts-irnis.  On  les  admit  le  dimanche  à une  confé- 
rence publique,  tenue  au  château  du  SULouis,  où  ils 

J daignirunt  d’envahissement  de  leur  territoire,  et  prièrent 
c gouvernement  d’interposer  sa  médiation  amicale;  ce 
qu’on  leur  promit. 

ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

De  Aeichaven,  le  4 mai.  — Samedi  dernier,  au  tri- 
bunal niubulunt  dus  États-Unis,  on  agita  et  l'on  décida 
plusieurs  questions  d'une  :;raiidu  iuipurtance,  entre  au- 
tres cdlo-ci , longtemps  débattue  : Si  les  obligations  en 
faveur  des  sujets  d«*  i.1  Grandc-Urutagne,  ou  d’Américains 
p.is«es  dans  le  i>artl  du  roi  durant  la  guerre,  devaient 
porter  intérêt  pendant  la  durée  du  celte  même  guerre, 
qui  avait  umpuclié  leurs  crêunciera  de  les  attaquer.  La 
cour  pronom;a  que  les  lois  réglementaire#  (sUtutu  law) 
du  (>)nnectirut.qui  aulurisaient  les  tribunaux  de  cet  Etat 
à déduire  rintéret  eu  pareil  cas,  étalent  une  infraction 
funnelle  au  traité  de  {>aix,  et  que  les  principes  de  la  loi 
ciuumunc  [common  lavv)  donnaient  le  droit  d’exiger  rUi- 
terêt. 

ESPAGNE. 

De  Madrid , le  2.3  septembre.  — U notivellc  de  l’ac- 
ceptation pure  et  simple  du  roi  des  Français  est  arrivée 
ici  le  21  de  ce  mois,  (hi  ne  doute  pas  qu'elle  ne  fasse 
pins  d'impn^slon  sur  l’esprit  de  notre  ministère,  et  par 
consr’tjucnl  sur  celui  de  la  cour,  que  ne  parait  en  avoir 
fait  la  cotifi'rence  de  Pilnitz , dont  c«-pendant  Je  ministre 
de  Prusse  lui-mcmc  avait  donné  la  cmiimunieatioii. 
Mais  il  restera  encore  dans  l'intention  de  notre  gouver- 
nement de  se  tenir  an  moins  au  fait  des  espérances 
que  la  ci-devant  noblesse  française  conserve  encore  au 
delà  du  Rhin.  D’ailleurs  l'étal  de  no#  tiiiances,  de  notre 
commcrce  ct  de  nos  relations  avec  la  nation  française,  no 
permellra  point  que  l’on  aille  au  devant  d'une  occasion 
de  mésintelligence  avec  un  royaume  on , au  milieu  des 
plus  fortis  agitations  d’une  révotiilion  si  étonnante,  la 
volonté  nationale  s’est  si  fortement  prononcée  en  faveur 
des  rapports  qu'on  y prétend  conserver  avec  la  monar- 
chie esjKignolc. 

SAVOIE. 

ne  Chambèr!/  .tell  oetobre,  — On  ^cril  ilc  ccUc  ville 
qii'im  di'puti!  o-lèbrc  de  l yhsemilre  natwrinle  conili- 
liimile,  jl/.  l’abbé  Maunj,  y c-l  arrive  en  bmine  sanie  î 
cefemlanl  on  ajoiile  qu’il  a ap|iorté  la  nouvelle  que  les 
elals  aeneraiix  de  France  allaient  giiün  se  tenir  dans  la 
ville  de  Trives. 


: , Funi'^lt. 
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FRANCE. 

Dr  Paris. 

r.Al>SE  DK  L'EXTRArtRDINAinr. 

1,0  vpwlmli  21  octobre  lîb»,  à nno  henro,  ii  «‘ra 
brûlé  h rhôlel  «le  la  oai>'i'  do  roAlraurdiii.iire , nui  \i- 
vioiinc,  la  summo.  de  I»  million!»  on  ;j'>iL;nat^ , li‘'«|uol«, 
joints  aii\  2î»à  déjà  bnilo^i,  reroiiL  oclie  do  iiü.i  miliioiij». 


VARIÉTÉS. 

Sitr  tes  (mifjratiüHS. 

0>l  ttn  écal  danaor  «m'«  dmito,  on  |é2i«ltilion  omnmo 
en  adminifîlralion , «ic  j*aniliov  les  lois  pjsiii\os  à l’ordio 
des  clrconslauoos,  ou  do  faire  taire  lo  re‘|»ool  dos  pnn- 
cip<«  devant  IViubarras  de  «luolquos  événomoiits  li  iiijm- 
rairts.  Un  décret  o4)nsaoré  par  tous  les  sulVraai's  a rendu 
miA  p(TS(*mics  une  liberté  «}Uo  dés  les  iironders  iiu>“ 
monts  d«*  la  révolution  l‘»in  eût  rouai  de  ri’fuser  aux 
simples  objets  de  propriété.  Après  rnlHéilion  de  tmilos 
los  fwidalités  politôiiies  , un  a ^onti  mic  la  plus  honlcuMi 
peut-être  était  ocllo  i|ui  attachait  (’bonmio  au  Md  du 
rovauine  et  le  rendait  •‘Sfiave  au  milieu  »le  snii  pays;  on 
a reoonuu  tjue  U*s  droits  individuels  devenaient^  illii- 
foires  et  la  protection  sw.ialc  une  insulte , ries  »jue  Toxit- 
cicu  dos  actes'  privés  dé|H'iidail  du  roiisenleineiit  des 
pouvoirs  publics.  l.‘A5.somblé(5  constituante,  fonnoo  par 
Inôsans  d'expéuencc  et  rie  urands  Irnvauv,  a furnielle- 
monl  consacré  ces  vérités;  <‘llo  a déclaré  les  personiios 
libres,  et  voulu  «|U0  la  résitleneo  civile  résultât  du  choix 
spontané  de  l'individn;  i|u'aucun  lien  euercilif  no  le  re- 
tint, cl  (lue  In  nclrissante  loi  de  la  contrninic  rii-parut 
cniln  du  code  de  la  libert**.  Telles  ont  été  les  dernières 
pensées  des  lé;;islatenrs«l<*  la  revulnlion  , tel  (‘-t  I exemple 

au’ils  ont  donné  du  re^pe-'t  pour  Ica  droit-»  individuels  et 
C-»  égards  qiron  bMir  doit  dans  t«ui«  les  lenip-. 

Et  (ju'nii  ne  leur  fa-^M*  pa<  riiijn^ticu  de  dire,  qu'ils 
iTen  ont  ni  prévu  les  suites  , ni  calculé  les  incou\eni«-iits. 
Sans  doute  lU  n'isnoraient  aucun  des  ar^mn-'iits  que 
la  crainte  ou  riiiexperience  i-mri.Vienl  appeler  un  Jour  a 
l’appui  de  (a  fervilinle  jM'Oounelle  ; il-»  eiMinals»ai'-iU 
d’avance  eo  que  l’habitude  et  la  routine  de  l’arUitraire 
tenteraient  d‘oppo»er  à la  loi  d'un  Klal  lil»re;  U-»  en  pri- 
vaient les  dilUcultés,  les  sollicitudes  et  qu’on  ne  doit 
p<Hnl  s’v  C‘»ndnire  versatilenu  ut , eoninn*  au  mdien  d un 
rn«srniMrm.-nl  ili-  si-rf-  iiui  u'unl  de  Id.-rlc  iiiic  relie  de 
choi*ir  leur-»  inailn  s. 

C'e-l  en  elFi'l  une  lui  fonilamenlale  de  la  s«K*.ii  le , «iii  In- 
slltnw  jMuir  l’avanlace  individuel  par  la  iioiii.uij  (Us 
forces  eominune-»,  le«  devoirs  de  rîtn.'en  ci  --«  ul  là  où 
comruefiec  l'iiivar-HUi  d*’  la  pui»-anee  pidilnjiie;  e’e,«l  iii:'* 
clause  du  cunlral  publie,  que  la  libelle  ues  aeüons  pri- 
vée.s , celle  de  la  pensée,  des  i:oûls  el  des  opmiuiis,  ne 
It'csuinait  de  limites  que  leilelit  positif  et  tieteriniiu*  par 
la  lol;e’csl  eo  conséqiietiee  iiu  des  devoirs  do  loiil  «ou- 
vernenieiil  de  n’enchainer  à son  reoime  iim^  par  les  bien- 
faits (le  sa  prutectim!.  par  l’intérêt  de  ceux  qu’il  veut 
retenir,  comme  c'est  une  des  concessions  qn’il  tient  de 
rnntorité  naliunnle,  de  réprimer  par  la  force  l’abus  des 
droits  mêmes  qu'il  s’est  enuayé  de  défendre. 

Ainsi  donc  ce  serait  à la  fois  violer  les  conditions  de 
la  soinetc  et  délier /ci  sujets  du  serment  fédéral,  que 
d'obtenir  |[wr  les  armes  leur  rcsidcnc(‘  cirective  dans 
l'Etat,  contre  leurs  opinions,  leurs  préjucés  ou  leur 
crainte;  ce  serait  doiimrr  à la  faiblesse  mécontente  l’irré- 
sisliblc  force  (le  la  justice  méeonnin^,  aux  ayents  de  la 
puissîmee  publique  un  pouvoir  monslriicux,  et  naturaliser 
dans  les  cœurs  l’habiludc  de  l’esclavage  cl  le  mépris  de 
soi-méine. 

Prétendre  donc  mettre  des  entraves  au  droit  de 
voyager,  à celui  d’émiïrer,  assuji  ttir  res  actes  do  la  vo- 
Jouté  individuelle  h des  formes  poUliiiucs  , auyehanres 
des  événements,  de  l’incapacité  ou  de  rinqiiielude  du 
gimverncnu’nt , c’i*sl  réduire  les  eonijitlons  de  l’cxislonce 
elvite  A tout  ce  (jiie  le  plus  fort  voudra  prummciT;  cV?l 
les  rendre  mobiles,  incertaines,  romme  les  oa»slons  ou 
le?  erreurs  de  ceux  «lul  cninmaudeiit.  I.’intcrel  de  Ions 
est  donc  de  convenir  de  Im^es  qu’on  ne  puisse  jamiils 
f.hanaer  ol  qui  soient  la  rèqlu  constante  des  lois  ; rcs 
bases  sont  les  droits  des  pcisonncs,  à la  Ictc  des(iucls  s« 


trouvenaturellement  placé  celui  de  vivre,  où  l'opinion,  la 
rîuson , riuclinntion  nous  portent,  el  si  lonutemj»?  qu'clle« 
veulent  nous  y lixer.  C’est  une  dangereuse  erreur  que 
d'argumenter  contre  ce  principe  des  inronrêntcnts  qui 
iM-nveiil  accidenti'lli'inent  en  restiUi.T;  car  il  ii’est  point 
J uM|u':iii  droit  d'éi  rimiui  ne  puisse  être  rendu  illusoire , si 
la  pulsMince  (iiiblique  voulait  faire  autre  chose  a son  égard 
que  d'en  piiiiir  l(^■v  délits  individuellement  et  A mesurn 
(jii'il  se  niotUK'  d(‘«  écrivains  coupables  ; si  elle  voulait  eu 
(lélniire  ou  entraver  ru?«rge.  sous  prétexte  des  dangers 
que  l'oii  |H*Mt  l'oitrir  en  le  laissant  libre.  Ce  qui  égarern 
longtemps  les  e-»prit.?  sur  réiuigration  , sur  le  droit  qu’a 
tout  homme,  libre  de  vojager  sans  permission,  c’est 
J’Iiabiturie  où  l’on  est  de  confondre  la  chose,  avec  l’abua 
que  l’on  |N‘ul  en  faire;  la  société  cslarmoe.  pour  prolcyjer 
ruuc  et  réprimer  les  autres;  l’on  doit  prononcer  de* 
peines  contre  ceux  qui  ont  émigré  el  cherché  A nuire  A 
l’Etal,  mais  non  contre  ceux  qui  einigreiit,  (lui  n’ont  pas 
commis  de  délit , el  diml  on  doit  par  con?e(}uei»t  proté- 
ger le  droit  el  lu  lilrerlé,  comme  dans  toutes  leurs  au- 
tres aetiiHis  individucUi'!?.  <»u  ndombe  dans  In  lo^ii|iie  des 
IcUres  de  cachet  quand  on  prétend  prévenir  les  inten- 
lions  cl  punir  d’avance  «‘t  par  précaution.  Si  l’on  peut 
empêcher  un  homme  d'émigrer  parre  qu'il  iwul  nnire  , 
on  ne  voit  point  prainiiioi  on  ne  rnnpéehernil  pas  de 
jwrler  , ou  de  faire  toute  nuire  cho'-e  qui,  liidilTercntc 
el  libre  |iar  elle même . peut  iiarailre.  mtlKible  à caiiso 
des  temps  (‘I  (les  cireoiisUnces.  Alors  la  lUicrtc  indivi- 
duelle se  trouve  sonmisc  aux  iastnbililés  des  événo- 
meiit-,  c’csl-a-dirc  qu’elle  cal  détruite,  et  qu’il  n’eiistc 
plus  de  loi  «ociale  |i>our  riuanme  qui  en  e>l  prive. 

Comme  la  force  civile  est  de»llm*e  A réprimer  k*s 
écarts  de  celte  lilferlé  i)or?onnelle  , lurs-jue  l'individu  en 
abuse , de  même  la  force  militaire  a pour  objet  de  pro- 
téger la  sûreté  du  didiors  : tels  sont  les  moyens  donnés  à 
la  société  jiour  sa  defense;  elle  ne  |mmiI  point  s’arrtrger 
un  pouvoir  (|ul  delruirall  l’existence  sociale  m.iir  al- 
trimlrc  le  morne  but;  c’e-t  alin  de  concilier  la  lllM*rté 
(b'-  pi-rsonm's  avec  la  sûreté  générale  qu'elle  est  armée  ; 
uni'  eonlraintc  de  précaution  lui  e^l  par  cela  meme  in- 
t'-rdile,  et  chaque  huinine  e^i  übi-c  tant  qu’il  n’a  com- 
mis aucun  délit  contre  l’ordre  public  ou  les  droits  d’un 
tiers. 

Un  ffipliisme  adroit  parait  avoir  fait  quelque  prngn>s 
depni»  la  révultiliuii  : le  citoyen , dit-on , naît  A la  fociélé, 
il  est  à elle.  Cet  dan  d(!  la  rceoiiuaissuuce  n'en  est  pas 
moins  une  erreur.  Je  nais  d-Tti--  la  société  et  non  A 
eli  ';  Je  l'unserv.’  le  droit  de  la  quitter  quand  il  me 
plaît,  comme  je  sui<  tenu  de  contriburT  A s(s  ch.irges 
cl  d'ex(Mver  ma  part  de  souveraineté  înul  que  j*y 
rc'Jt';  autrement  l’elal  <ociat  «ernit  un  état  d'ess'lavnge, 
(t  il  ii’v  aurait  plus  de  r;.i-  'tv  pour  que  la  majorité  fit  la 
loi,  puisque  lu  minorité  olK-irail  par  une  neeessUé  do 
Contrainte. 

Si  je  parlai-»  .à  d’antres  homme*  el  dan*  (l’antre*  temi>«, 
j'in»i>lcrai>  moins  >-nr  les  motif*  de  jnstire  et  de  ral»<in 
qui  pioiegcnt  l’ém-gration  ; je  m'att.iclmrais  A numlrer 
rinipossibildé  de  l'emiwrlier , l’accruisMunenl  qu’elle 
prend  A ra-i>e(  l de?  lois  (pii  la  defemlciil , la  d.ange- 
ren*e  securité  que  donue  « elle  fausse  mesure  aux  aulo- 
rilés  pnliliqiies;  j'ajouleinis  que  toute?  ce?  rations  ac- 
quièrent de  l’inten-ité  dans  les  temps  de  révolution,  que 
c’e*l  alors  qu’on  doit  donner  une  grande  détente  aux  es- 
prit?, qu’on  doit  leur  faciliter  les  moyens  de  s’ii-»er  par 
des  moiivi-meuts  li)>res , el  d’alTaiblir  i’(■neraie  de?  pa.?- 
sioris  i«ir  la  multitude  des  projets  el  des  systèmes  qui 
?e  henrlont  et  ?e  détruisent  ; (|u‘nne  autre  comliiile  de  |.x 
p.arl  du  gouvornement  souUeiil  l'énergie,  alimente  l’es- 
prit de  parti , dévehqipe  ranumr  de  se  distinguer  par  do 
grands  dangers,  cl  concentre  la  haine  d’une  manière 
indestructible  dan?  le?  cu'iirs  : d’un  autre  coté,  le  peuple 
croit  servir  la  pairie  eu  exerc;anl  des  violences;  l’homiue 
faible  ou  léger  i|ue  l'on  blâmait  de  quitter  son  pays  par 
mauvaise  humeur  devient  alors  iiiléri^sant;  il  a des 
injU'tiee?  à venger,  cl  bienifd  ses  premier?  détracteur?  sc 
chnng(’nt  eu  partisan?  chaud?  el  secrets. 

Ainsi  donc  la  vuie  de  re.xhorlulion , de?  lions  traite- 
ment.?, de?  égards,  est  la  seule  qu’on  puisse  employer 
pour  empécluT  réiiiigrnlUm ; toute  nuire  est  injuste. 
inipo1Ui(|ue,  iinpuls<nile,  el  de  nature  A rendre  au  iiuil 
uuc  acUvilé  qu'il  ii’uvail  puihl^  abandonné  à lui-mciuc. 


(.irfic/e  Je  JU,  Peuçk0t.) 
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ARTS. 

&CILPTLRC. 

tif  la  Unstille  et  son  hastinn , prnporllon 
d’une  liane  par  pinJ.  l>t  onvracr , com[»OH*  par  M.  l*mn- 
may , et  «]iii  v*i  t*\p<Hiê  ou  l.nnvre , rmite  llv.,  et  VM 
flv.*  «vfc  les  wnvî'.  Le»  |»er!‘ünn«  cjul  délireraient  l'ar- 
iiêrlr  pourront  s'adresser  à l aulenr,  au  collège  des 
réiMHlera,  plai  e Sorbonne. 

BULLETIN  DE  I/ASSE:\ÎBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  LÉGLSLATIBE.  ) 

Pn'sUhnce  de  .V.  Dncastel. 

SÊAÎVCE  Dt  MERCREDT  19  OCTOItRE. 

M.  A ercnintid  préside  en  rabsenoe  de  M.  nurastpl. 
Un  de  MM.  les  serrelnires  fait  Irctiin*  du  prort*s- 
veibnl.  — l ne  partie  de  rAsseinblee  nrlame  contre 
la  qualification  de  Société  des  Amis  de  la  <'onslilullon 
ajoutée  à la  suite  de  In  mention  de  différente  adres- 
ses de  félicitation. 

L’Assemblee  passe  h Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ieelure  de  différen- 
tes adresses  par  lesquelles  des  sociétés  ou  des  indi- 
vidus demandent  Tadmission  a la  barre. 

L’Assembh^  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  de  félicitation 
souseriti's  par  des  citoyens  réunis  sous  le  Utre  d'aints 
de  la  constitution. 

M.  ***  : Les  dernières  paroles  de  TAssmnblée  natio- 
nale constituante  mit  été  la  prononciation  d'une  loi 
infiniment  sage  qui  défend  aux  sociétés  de  faire  des 
pétillons  collectives.  (Ün  murmure.)  Je  demande 
qu'aucune  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  cons- 
titution ne  soit  admise. 

M.  ArnREiis  : Je  suppose  que  tous  les  citoyens, 
ou  que  de  grandes  masses  de  citoyens  se  réunissent 
en  sodébéî  d'amis  de  la  constitutiuii,  et  que  chacune 
de  ces  portions  de  citoyens  présentassent  u l'Assem- 
blée l'assurance  de  leur  soumission  à (a  loi  ; je  vous  le 
demande,  ne  serait-ce  pas  le  plus  grand  lionmiace 
que  pussent  recevoir  des  législateurs  ? Je  conclus  à ce 
qu'une  fois  |X)ur  toutes  il  soit  décidé  que  mention 
honorable  sera  faite  dans  le  proces-verbal  de  toutes 
les  adresses  du  genre  de  celles  (|ui  viennent  d'élre 
lues. 

M.  DAVvrx  : Il  n'est  aucune  loi  qui  défende  aux 
citoyens  de  se  réunir  pour  attester  leur  soumission  à 
la  loi. 

I/Assemblée  décide  à une  irês-prande  majorité 
u'il  sera  fait  mention  honorable  des  adresses  lues, 
ans  le  procès-vertiul. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
adresses  |Kir  lesquelles  les  directoires  de  département 
présentent  leurs  hommages  à T.Assemblée. 

Un  grand  nombre  d'autres  pétitions  jKirticuüères 
sont  lues  par  notices  ou  en  totalité,  et  renvoyci*s 
successivement  aux  différents  coinilcs  quelles  con- 
cernent. 

Une  députation  d’artistes  de  Paris,  admise  à la 
barre,  demande  que,  par  Interprétation  d’un  décret 
de  l’Assemblée  nationale  eonslituante  relatif  à la 
distribution  des  prix  d'encouragement  discernés  aux 
artistes  qui  ont  concouru  a l'exposition  publique  des 
tableaux  dans  le  salon  du  Louvre,  il  soit  décrété (jue 
les  commissaires  de  l’académie,  membres  delà  com- 
mission qui  sera  chargée  de  cette  distribution , ne 
soient  (las  plus  nombreux  que  les  commissaires  des 
artistes  non  académiciens. 


M.  Il  Vice-Préstdüît  '«  la  députation  : ta 
Grèce  se  rendit  ccicbrc  dans  Tunivers  par  son  amour 
pour  la  liberté  et  pour  les  beaux-arts.  Dans  la  suite 
CCS  deux  passions  répandirent  sur  l’Italie  un  éclat 
immortel.  Encore  aujourd’hui  tous  les  hommes 
siuifibles  acrourenl  à Rome  pour  y pleurer  sur  la 
cendre  des  Qitons,  et  admirer  le  cbef-d’oeuvre  du 
génie.  Le  peuple  français,  chargé  de  chaînes,  mais 
créé  par  la  nature  iMuir  être  grand,  a vu  s'élever  de 
son  sein  des  lumimes  qui  ont  rivalise*  avec  les  artistes 
de  la  Grèce  et  de  Tltalie,  et  qui  ont  conquis  à leur 
p.atrie  plusieurs  siècles  de  gloire.  Enfin  il  est  devenu 
libre,  i*e  peuple  généreux,  et  san.s  doute  que  son 
génie,  prciianl  un  essor  plus  hardi,  va  désormais, 
par  des  coiu’cplions  nouvelles,  commander  les  res- 
iHH'ts  de  In  postérité.  Sans  doute  que,  brillant  de 
l’amour  de  in  patrie , avide  de  la  liberté  et  de  la  gloire, 
le  cd'ur  encore  palpitant  des  mouvements  qu’im- 
prima la  rtnoUition,  Tnrtiste  heureux  avec  un  ciseau 
matcur,  ou  un  pinceau  magique,  va  reproduire 
pour  les  cénératinns  futures  le  plus  mémorable  dt*s 
cunements,  et  b*s  hommes  qui,  par  leur  courage 
ou  leur  sages.se,  l’ont  préparé  et  consommé,  (iroyez 
que  l’Assemblée  nationale  i ncouragera  de  toutes  ses 
forers  des  arts  qui,  par  un  si  bel  emploi,  i^iiyent 
exciter  aux  grandes  actions,  et  contribuer  ainsi  au 
bonheur  du  genre  hiimnin.  Elle  sait  que  les  barrières 
qui  vous  séparent  de  Tacadémie  ne  vous  si-parent 
point  de  Timmortalitc.  Elle  sait  que  c'est  éloufïer  le 
génie  (pte  de  l'entraver  par  des  règlements  inutiles  ; 
et  dans  le  décret  aue  vous  sollicitez  elle  conciliera 
les  mesures  à prenure  pour  les  progrès  des  arts  avec 
la  liberté , qui  seule  peut  les  porter  à leur  plus  haut 
degré  de  perfection.  L'Assemblée  nat'ionale  vous 
imite  à sa  séance. 

M.  Qi  atrf.mère  : Je  prie  TAsseinbléc  de  ne  faire 
aucun  nuivoia  un  comité,  l’objet  est  très-instant  ;c4ir 
déjà  le  ministre  de  l'intérieur  o fait  pour  demain  la 
convocation  des  t*ominissaires  qui  doivent  distribuer 
le.seneourageinenls;  il  eslirès-cvidemmenl  juste  que 
les  artistes  académiciens  ne  fournissent  pas  un  nom- 
bre de  juges  plus  grand  que  les  artistes  non  acadé- 
miciens. L'Assemblée  nationale  constituante,  qui  a 
tout  fait  pour  Tégalilé , mais  qui  n'a  pas  tout  achevé , 
avait  déjà  appelé  les  artistes  non  académiciens  à par- 
tager Texposition  publique  des  tableaux,  qui  avait  été 
réservée  par  une  espèce  de  féodalité  à quelques  talents 
privilégies.  L’Asseinblt^,  sur  la  fin  de  ses  travaux, 
sentant  combien  il  était  nécessaire  d'eni*ourager  les 
talents  . a eonsacré  provisoirement  à ce  but  utile 
une  somme  de  100  mille  liv.  par  an  ; elle  a décrété 
qu'une  somme  de  SO  mille  liv.  sernit  distribuée  en 
prix  d'émulation  entre  les  orlisles  qui  se  sont  fait  eon- 
naître  cette  année  par  Texpo.silion  de  leurs  tableaux , 
et  que  celte  distribution  serait  faite  par  Tacadénvie  de 
peinture  et  de  wulpture , par  deux  commissaires  de 
l'academie  des  sciences,  deux  cxunmissalres  de  l’aca- 
démie des  belles-lettres , et  par  deux  artistes  non  nrn- 
démieiens,  clioisis  par  ceux  qui  ont  exposé  celte 
année  au  salon  du  Tvouvre.  Il  est  bon  de  savoir  que 
sur  trois  cenl.v  arti-lesqui  ont  concourru  à cette  expo- 
sition , il  ne  s'en  trouve  cpie  soixante  de  Tacadémie. 

I/académic  de  peinture , avec  ses  ogrégés , est  com- 
posée de  <*enl  quarante  ou  cent  cinquante  membres. 
.Si  donc  le  décret  de  T.Assemblée  nationale  consti- 
tuante s'exécutait  d'une  manière  rigoureuse , il  s’en- 
suivrait que  les  soixante  artistes  académiciens  au- 
raient pour  juges  tous  leurs  nombreux  confrères, 
tandis  que  les  autres  ne  pourruient  leur  opposer  que 
vingt  commissaire.  Or  il  est  naturel  de  |H>nser  que, 
quand  il  existe  deux  classes  d’nrtistes,  il  doit  exister 
deux  esprits  et  deux  interets  ; il  est  dans  le  calcul  de 
toutes  les  probabilités  morales  que  les  ceat  quarante 
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académiciens  empêcheront  les  autres  artistes  de  pré- 
tendre à ces  encourageinenU.  Je  demande  donc  qu'en 
interprétant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  coii- 
slituante,  l’Assemblée  décide  que  les  artistes  ac^idé- 
Diiciens  nommeront  vingt  juges  qui  concourront  avec 
les  vingt  juges  nommés  par  les  artistes  non  acadé- 
miciens pour  faire  la  répartition  des  encourage- 
ments. Comme  il  peut  s'élever  des  dinicullés  dans 
cette  répartition , je  demande  aussi  que  vous  auto- 
risiez le  directoire  du  departement  h la  surveiller. 

Je  répète  que  ce  droit  du  jugement  donné  à l’aea- 
démie  peut  elre  exercé  soit  par  racadémie  entière, 
soit  ^r  une  délégation  de  l'académie,  sans  que  l'es- 
prit de  la  loi  soit  altéré. 

Je  prie  rAssemblée  de  rendre  le  décret  d'urgence , 
attendu  que  c'est  pour  demain  que  la  convocation  est 
faite. 

M.  ***:  Sans  doute  il  est  intéressant  d’encourager 
les  talents  qui  se  destinent  à faire  fleurir  les  arts; 
mais  j'observe  que  IWsseinblee  nationale  consti- 
tuante , en  rendant  son  décret , a considéré  les  artistes 
de  l’académie  non  pas  comme  une  corporation  qu'il 
fallait  favoriser,  mais  comme  une  société  savante  (jui 
devait  prononcer  à la  plai^  de  l Asscmblée  nationale 
et  au  nom  de  tout  IViupire  auquel  ils  appartiennent. 

M.  •**  : Kous  ne  pouvons  décréter  qu'd  y a urgence; 
c'est  la  faute  des  artistes  qui  réclament  dé  n'avoir  pus 
présente  plus  tôt  leur  pétition  : comme  ils  ne  la  pré- 
sentent que  la  veille,  elle  nous  paraît  trcs-suspecle. 
J’en  demandé  donc  le  renvoi,  pour  l'année  prochaine, 
au  comité  des  arts. 

M.  Lacroix:  Ce  que  l'on  propose  est  la  révoca- 
tion d'une  loi  ; or  il  n’est  pas  possible  de  révoquer 
une  loi  sans  examen. 

H.  ’**  : La  loi  porte  que  la  distribution  des  encou- 
ragements sera  faite  vers  le  milieu  du  temps  de  l'ex- 
pc«itiou  des  tableaux.  Je  demande  donc  q^ue  l'expo- 
sition publique  soit  prolongée,  alin  que  Ion  puisse 
suspendre  sans  violer  la  loi  la  distribution  des  prix. 

M.  Nayieb  : L'Assemblée  nationale  consiiluante  a 
décrété  que  les  prix  d'en<*ouragement  seraient  donnés 
par  l’académie  de  peinture  et  de  sculpture,  et  ]kir  des 
artistes  non  académiciens,  au  nombre  de  vingt.  On 
vous  propose  d'une  part,  non  pas  d'empcclier  l'exé- 
cution de  ce  décret,  mais  de  l'interpréter  dans  son 
véritable  sens;  Je  croisqu'ily  a beaucoup  moins  d'in- 
convénients de  suspendre  l'exécution  d'une  loi  que  de 
l'interpréter.  La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
ignore  qu'il  y a entre  les  artistes  académiciens  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  l'académie  une  division  qui 
peut  porter  le  plus  grand  préjudice  a l'encouragc- 
ment  des  arts.  La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
ignore  que  les  membres  de  l'acadéinie  exercent  la 
tyrannie  la  plus  etfroyablc  sur  ceux  qui  ne  sont  pas 
académiciens  ; c’est  ce  qui  a provoqué  le  décret  qui 
a admis  ces  derniers  à 1 exposition  publique  des  ta- 
bleaux. L'Assemblée  nationale  constituante  a voulu 
rétablir  entre  tous  les  artistes  l'égalité.  Ce  n'est 
donc  pas  l'inexécution  d'une  loi  que  je  demande, 
c’est  une  interprétation  qui  est  dans  l'esprit  de  la  loi , 
qui  est  conforme  aux  principes,  et  qui  n'a  aucun 
inconvénient. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion.  — Ij  priorité  est 
successivement  demandée  pour  différenles  propo- 
sitions. 

M.  Ql’atremèbe  : Si  l'on  n’adopte  pas  la  motion 
que  j’ai  faite , je  me  réicre  à la  suspension  de  la  dis- 
tribution des  encouragements , avec  la  prolongation 
de  l'exposition  publique. 

Plu^eurs  membrt's  demandent  la  question  préa- 
lable contre  cet  amendement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer. 

U.  Oajuum-Coulozh  : Vous  ne  pouvez  lier  U mi- 


nistre que  par  tin  décret  rendu  dans  les  formes  pres- 
crites ^r  la  constitution  et  sanctionné.  11  faut  donc 
que  vous  rendiez  préalablement  le  décret  d’urgence. 

M.  Gl’ENET  : Je  demande,  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes , la  question  préalable  sur  le  décret  d’urgence , 
aüu  qu'on  ne  vous  mette  pas  dans  le  cas  de  délibérer 
sans  examen. 

M.  Goiijox:  Il  y a urgence  lorsque  la  loi  n'a  pas 
prévu  tous  les  cas,  ou  lorsqu'il  y a péril  : or  ici  la 
loi  a tout  prévu;  ellea  dit  formellement  que  pour  celte 
année  seulement,  et  sans  préjuger  ce  qui  sera  déter- 
mine pour  l'avenir,  les  prix  d'encouragement  se- 
raient distribués  par  les  membres  de  l'académie  de 
peinture,  et  non  par  des  commissaires  de  cette  aca- 
démie. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question  de 
l’urgence. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  la  division  préliminaire  proposée  par 
M.  Garran-Coulon. 

L’Assemblée  décide  qu'il  y a lieu  à délibérer,  et 
rend  immi^diatcment  apres  le  décret  d’urgence,  mo- 
tive sur  la  convocation  faite  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  HROl:sso^^KT  : Le  comité  des  arts,  qui  a été 
réuni  au  comité  de  commerce,  ne  doit  s'occuper  que 
de  i’enuoiiragemeiU  à donner  aux  arts  mécaniques 
et  aux  entreprises  commerciales.  La  pétition  dont  il 
s'agit  me  paraît  être  renvoyée  de  prci'crencc  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Quatremère  et  l'amen- 
deiiient  de  M.  Üroussoûnet  sont  adoptes  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
pétition  de  plusieurs  artistes  relativement  à la  dis- 
tribution des  prix  d'encouragement  accordés  aux 
artistes  par  le  decret  du  17  septembre  17Ü1 , a ren- 
voyé sur  le  fond  de  celte  ;>étiliün  au  comité  d'instruc- 
tion publique;et  néanmoins,  après  avoir  décrété  qu'il 
y a urgence,  attendu  la  distribution  instante  de  ces 
prix  d'encouragement , décrète  qu'il  sera  sursis  à 
la  répartition  des  prix  d’encouragement , et  que  l'ex- 
|K)siiion  publique  des  tableaux  au  lA)uvre  sera  pro- 
longée jusqu’à  l'instant  où  le  comité  d'instruction 
publique  aura  fait  son  rapport  sur  cette  pétition,  et 
où  l'Assemblée  nationale  aura  statué  sur  cet  objet. 

Décrète  en  outre  que  le  présent  décret  sera  pré- 
senté dans  le  jour  a la  sanction  du  roi. 

M.  Diifaulx,  admis  à la  barre,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  : Da  effets  de  ta 
passion  du  jeu,  depuis  les  temps  anciens  Jusqu'à 
nos  Jours.  Il  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  incessam- 
ment d'une  loi  répressive  contre  les  jeux. 

M.  Garran-Collon  : M.  Dufaufx  est  un  homme 
qui,  avant  la  révolution,  s'etait  déjà  avantageuse- 
ment montré.  Pendant  les  événements  du  mois  de 
juillet  1789  il  n'a  pas  cessé  d'élre  a l'hotel  de  ville 
et  d'y  montrer  l'ardeur  des  jeunes  gens.  Depuis 
longtemps  il  avait  préparé  la  réforme  des  jeux  : je 
dis  préparer  ; car  sous  le  despotisme  aucune  réforme 
utile  nélait  possible.  Mais  vous  ne  pouvez  mieux 
faire  que  d'ordonner  l'impression  de  sa  pétition,  afin 
d'inviter  tous  les  citoyens  ii  imiter  son  exemple , et  à 
vous  communiquer  leurs  lumières. 

L' .Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  pétition 
de  M.  Dufaulx,  et  le  renvoi  au  comité  de  It^isla- 

tioD. 

Trois  maréchaux  des  logis  du  14*  régiment  de  ca- 
valerie, admis  à la  barre,  présentent  des  ré<*lamntions 
contre  leur  exclusion  du  régiment,  qu'ils  attestent 
avoir  été  prononcée  nonobstant  un  ordre  du  com- 
mandant de  la  div  ision,  qui  leur  avait  d'abord  permis 
de  porter  le  ruban  national  à la  boutonnière;  ils  se 
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phignent  ds  ruiégalîté  de  la  tenue  du  conseil  de 
discipline,  de  la  non-communication  du  jui^ement^ 
et  d’un  déni  de  justice  de  la  part  du  ministre  de 
la  guerre.  — M.  le  vice-présiuent  les  admet  à la 
séance. 

M.  ***  : Je  demande  que  ces  soldats  ne  soient  point 
admis  avant  de  s’êlre  légalement  justiliés. 

L'Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

Les  pétitionnaires  sont  conduits  à Textrémité  de  la 
salle  au  milieu  des  appl.iudissements  des  tribunes  et 
d'une  partie  de  TAsseinblée. 

Bl.  Lacroix  : Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  militaire. 

BI.  *•*:  Vousnedevez  pas  renvoyer  au  comité,  mais 
au  pouvoir  exécutif  : je  demande  que  ladénunciation 
qui  est  faite  soit  renvoyée  au  miuistre  de  la  guerre , 
pour  qu'il  en  rende  compte. 

M.  ***  : Jedemaudeque  TAssemblée  prononce  sur- 
le-champ,  parce  que  ces  malheureuses  victimes  ont 
reçu  partout  des  refus  et  des  dénis  de  justice.  Tout 
le  inonde  connaît  avec  quelle  coupable  activité  on  a 
puni  de  peines  atroces  les  moindres  délits  militaires  : 
je  m'oppose  donc  au  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 
Ce  nom-là  seul  effraye  mou  palriolisiiie.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  fait  lecture  des  réclamations  de  plusieurs 
soldats  qui  se  plaignent  d’avoir  été  renvoyés  à cause 
de  leur  patriotisme , et  sous  le  faux  prétexte  d’hu- 
meurs froides  et  de  défaut  de  santé. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion , et  renvoie  la  pé- 
tition des  trois  sous-ofliciers  du  M''  régiment  de  cava- 
lerie au  ('omité  militaire. 

M.  ***  : Je  suis  porteur  des  réclamations  de  400 
soldats,  c'est-à-dire  de  tout  le  deuxième  bataillon  du 
ci-devant  régiment  de  Beauce , à qui  on  a constam- 
ment refusé  justice,  quoiqu’il  se  soit  adressé  à toutes 
les  autorités  constituées.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  toutes  les  réclamations  du  meme  genre  seront 
renvoyées  au  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  députés  d’une  société  formée  à Paris,  sous  le 
titre  de  Point  central  des  arts,  sont  admis  à la  barre  ; 
l’orateur  de  la  députation  lit  un  mémoire  sur  la  né- 
cessité d'encourager  les  arts , et  sur  la  protection  due 
à un  établissement  central  de  correspondance  propre 
à soustraire  la  propriété  des  inventeurs  des  décou- 
vertes utiles  à l’avidité  des  accapareurs  de  ce  genre  de 
propriété. 

lecture  de  ce  mémoire  est  interrompue  à cause 
de  sa  longueur. 

Bl.  le  vice-président  admet  BIM.  les  députes  à la 
séance. 

BI.  •**  : Le  mot  de  corporation  n’existe  plus,  mais 
les  inconvénients  de  la  chose  se  reproduisent  par  les 
assemblées  qui  se  forment  journellement  a Paris , les 
unes  sous  le  titre  de  sociétés , les  autres  sous  le  titre 
de  Point  central  des  arts , et  autres  choses  semblables. 
Je  demandele  maintien  delà  constitution;  je  demande 
qu’aucun  pétitionnaire  ne  puisse  désormais  se  pré- 
senter devant  nous  sous  un  titre  qui  décèle  une  cor- 
poration. 

M.  Girardin  : Ixirsqu'H  existe  une  loi,  il  est  par- 
faitement inutile  de  décréter  qu’elle  sera  exécutée  ; 
et  lorsqu’une  proposition  semblable  est  faite  dans 
l'Assemblée  , c’est  le  cas  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’Assemblée  passe  à Tordre  du  jour. 

BI.  : Je  demande  que  Tordre  du  jour  soit  mo- 
tivé dans  le  procès-verbal  sur  ce  qu’il  existe  une  loi. 

BI.  Gihabdix  : Je  demande  la  question  préalable. 

Une  députation  des  marchandes  de  la  Halle  de 
Paris , admise  à la  barre , présente  des  féiicitaUuos  à 
TAssemblée. 


BI.  LE  V ice-Pbésident  à la  députation  : Mesda- 
mes, lorsque  la  nation  était  dans  les  fers,  vousavies 
su  conserver  une  heureuse  indépendance , et  on  vous 
vit  souvent  dans  leurs  palais  faire  entendre  aux  des- 
potes le  langage  de  la  liberté.  Pendant  la  réi  olotioa 
vous  avez  développé  la  plus  grande  énergie,  soit  dans 
votre  dévoüment  |HUir  en  aâ’élérer  les  progrès,  soit 
dans  votre  haine  contre  ennemis,  soit  <ians  votre 
résignation  à supporter  les  pertes  iiidii  iduelles  qu’elle 
a pu  vous  faire  essuyer.  Cunlinuez  à mériter  la 
bienveillance  de  vos  concitoyens  par  vos  vertus  civi- 
ques. Idolâtrez  toujours  la  patrie  et  la  liberté  ; con- 
fondez par  Texemple  de  ces  passions  sublimes,  qui 
jusipTà  ce  jour  ont  agité  vos  âmes,  les  insolents 
calomniateurs  du  i>eu|i!e.!Apprenpz-leurque,  si  des 
préjugés  barbares  les  ont  élevés  trop  longtemps  au- 
dessus  de  lui , la  nature  se  venge  enfin , et  Téleve  au- 
dessus  d'eux,  en  lui  donnant  des  sentiments  dont 
leur  cœur  corrompu  n'est  plus  susceptible , et  qui 
seuls  font  la  vraie  noblesse  et  la  solide  gloire.  Con- 
servez avec  soin  la  haine  de  la  tyrannie;  le  peuple 
chez  lequel  ce  sentiment  commence  à s’affaiblir  est 
prêt  à tomber  dans  la  honteuse  apathie  qui  mène  à 
l'esclavage.  Sovez  aussi  soumist^sà  la  lui.  (Test  dans 
un  respeiU  inviolable  pour  elle  que  consiste  le  vrai 
patriültsme.  C’est  de  ce  respect  que  naissent  dans  un 
em[Hre  et  Tordre  qui  assure  à chacun  sa  liberté  , et 
le  calme  nécessaire  au  honhetirde  tous.  L’Assemblée 
nationale  vous  invite  à la  séance. 

I/Assemhlée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
de  la  ré|K)nse.  * 

M.  : Je  demande  que  M.  le  vlce*président  rap- 
pelle à Tordre  les  pétitionnaires  qui  , s’intitulant 
dames  de  la  Huile,  se  donnent  ainsi  une  dénomina- 
tion de  corporation. 

M.  ***  : Je  demande  que  désormais  toutes  les  péti- 
tions soient  communiquées  au  président,  afin  que 
nous  ne  soyons  plus  exposés  à entendre  ou  des  mé- 
moires très-longs , ou  des  mn.ximes  dangereuses  , 
tell(‘s  que  celles  que  Ton  vient  de  débiter  sur  Tespolr 
de  Tanielioration  actuelle  de  la  constitution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
par  laquelle  MM.  les  administrateurs  du  département 
de  la  .Sarthe  prient  T.Xssemblée  de  confirmer  Tarrété 
provisoire  qu'ils  ont  pris  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs. 

M.  le  vice-président  accorde  la  parole  à M.  le  garde 
du  sceau. 

M.  LE  Garde  dü  sceau  : L’objet  que  je  vais 
soumettre  à TAssemblée  peut  paraître  minutieux  au 
premier  coup  d’œil;  mais  il  est  important,  parce 
qu'il  s’agit  de  reiiilier  la  minute  d’une  loi. 

L'impression  du  pénal  est  arretée,  parce  que 
le  mot  puni  est  omis  dans  un  article  de  la  minute.  Je 
vais  faire  lecture  a TAssemblée  de  cet  article,  etie 
prie  TAssemblée  d’ordonner  que  ce  mot,  que  le 
sens  de  la  phrase  indique  nécessairement , sera  ré- 
tabli. 

M.  le  garde  du  sceau  fait  lecture  de  Tarticle  de 
la  loi. 

Plusieurs  membres  discutent  la  question  de  savoir 
s’il  y a lieu  à rendre  le  décret  d’uruence. 

Bl.  LE  Garde  du  sceau  : Le  décret  d’urgence  est 
absolument  nécessaire,  car  je  ne  puis  être  autorisé 
que  |>ar  une  loi  à ajouter  un  mot  a la  minote  origi- 
nale d’une  loi  sanctionnée. 

L’Assemblée  rend  le  décret  d’urgence,  et  décrète 
que  le  mot  omis  sera  rétabli  dans  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  BIM.  les  administrateurs  du  département  de  Blaine- 
et-Loire  ainsi  conçue  : 

1 Un  ci-devant  bénéficier  qui  n’est  pasdans  les  ordres, 

et  qui  vient  de  se  marier,  demande  à continuer  à 


tOQcher  sa  pension.  Le  directoire  du  département, 
considérant  que  ce  bénéficier  est  usufruitier  de  son 
bénéfice;  considérant  d'ailleurs  qu'il  n’en  eoiUe  pas 
plusà  i'Ktat  pour  transformer  en  bon  père  de  famille 
et  pour  rendre  vraiment  utile  à la  patrie  un  eitoven 
actuellement  oisif  et  inutile,  et  peut-être  nuisible  à la 
société,  a arrêté,  conformément  au  décret  sur  les 
chanoinesses,  de  lui  conserver  provisoirt'inent  son 
traitement;  mais  il  prie  l’Assembh^  de  rendre  une 
décision  à cet  é^tard.  decret  à intervenir  intéresse 
plusieurs  milliers  de  citoyens  qui  tiennent  à la  société 
par  de  faibles  liens , mais  qu'on  peut  y incorporer 
sans  Burcharper  le  trésor  national. 

M.  DrlaiiiWY,  d'.Ingprs  : Je  suis  charçé  par  la 
députation  de  ce  département  d'appuyer  la  demande 
que  forment  les  administrateurs,  et  de  vous  proposer 
une  mesure  générale  à cet  éganl.  I;  \sseinblec  natio- 
nale constituante  avait  décrété  que  les  reliî/ieti.ses  qui 
se  marieraient  seraient  privées  de  leur  traitement; 
mais  par  une  loi  postérieure  , rendue  le  lOseplembre 
dernier,  sur  la  motion  d’un  membre  du  comité  de 
constitution,  il  fut  décrété  qu’elles  conserveront  leur 
pension  en  entier.  Je  demande  que  vous  étendiez 
non  pas  la  faveur  mais  la  justice  de  cette  loi  aux 
ecclésiastiques  qui  se  marient.  L’intention  de  la 
nation  n’est  pas  de  vouer  au  célibat  une  classe  de 
citoyens,  c'est-à-dire  de  la  condamner  à un  état  que 
la  nature  réprouve  et  auquel  elle  n’est  assujettie  par 
aucune  loi.  Cependant  plusieurs  pensionnaires  ecclé- 
siastiques n’osent  remplir  le  vœu  de  la  nature  et  de 
riiumanité,  par  la  crainte  d'être  privés  de  leurs  pen- 
sions, et  les  administrateurs  eux-mêmes  sont  incer- 
tains sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre.  Je  demande 
ue  l’Assemblée  prenne  une  mesure  generale  nui 
issipe  les  craintes  des  uns,  lève  li'S  incertitudes  des 
autres;  je  demande  qu’elle  décrète  que  les  prêtres 
pensionnés  jouiront  de  leurs  pensions,  quel  que  soit 
l’état  civil  qu’ils  embrassent.  (On  applaudit.  ) 

M.  (^liESYAY  : Au  moyen  que  la  loi  a dérlaré 
qu'elle  ne  connaissait  plus*  de  vœux  contraires  à la 
nature , la  question  est  décida , et  je  demande  ({u'on 
passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lequinio  ; C'est  précisément  parles  paroles 
mêmes  de  l’opinant  que  je  combats  son  opinion.  S'il 
est  une  matière  im(>oriante , c'est  celle  qui  se  présente 
à votre  décision  ; il  faut  enfin  ramener  h‘s  choses  à 
l’état  de  nature  et  de  raison;  et  c'est  précisément  parce 
qu’il  n’existe  qu’une  loi  vague  et  obscure,  et  qu  elle 
ne  nous  empêche  pas  de  suivre  lesabus  anciens,  qu'il 
faut  en  faire  une  plus  [iréclse.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

M.  OiRAnniN  : J'appuie  la  proposition  du  renvoi 
au  comité;  mais  j’y  pro|>ose  un  amendement  infini- 
ment pressant;  il  consiste  à ce  que  les  traitements 
des  ecclésiastiques  qui  se  marieront  leur  soient  pro- 
visoirement conserves. 

M.  Taillefbb  ; I.CS  raisons  déduites  par  les  préo- 
pinants  sont  absolument  lesjmênies  que  j'avais  à pré- 
senter. Je  ne  crois  pas  que  la  loi  doive  être  faite  dans 
ce  moment;  mais  comme  ces  citoyens  jouissent  du 
bienfait  de  la  consliluiion,  et  ne  Vonlreviennent  à 
aucune  loi,  il  serait  injuste  de  les  priver  provisoire- 
ment  de  leur  trailemeul. 

M.  Goupilleau  : Comme  les  administrateurs 
sont  dans  l'incertitude,  il  est  essentiel  de  décréter 
que  les  ecclésiastiques  qui  se  marieront  recevront 
provi.soirement  leur  traitement. 

M.***:  il  u'est  point  question  de  faire  une  loi , il  est 
seulement  question  de  déclarer  qu’il  n'y  a pas  de  loi 
contraire. 

M.  Lecoz,  éi'équp  du  département  (TlUe'Ct^ 
J Haine  : Ceux  qui  ont  dit  que  le  célibat  était  con- 
traire à la  nature  ont  avance  une  grande  erreur. 


(On  murmure.)  D’ailleurs  vous  vous  occupez  en  c« 
moment  d'éteindre  ce  feu  qui  consume  l'empire,  et 
par  l’impolitlque  motion  qui  a été  faite  vous  l’ali- 
menteriez de  plus  fort.  (Quelques  membres  applau- 
dis-senl.) 

M.***  : Il  n'existe  point  de  loi  qui  empêche  les  ec- 
clésiastiques pensionnaires  qui  se  marieront  do 
toucher  leurs  pensions;  donc  les  administrateurs 
n'auront  pas  le  droit  de  les  en  priverj;  donc  il  est 
inutile  que  l’Assemhlée  nationale  s’occupe  par  provi- 
sion de  cet  objet.  Je  demande  en  conséquence  que 
rAssemhlée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  l'amendement 
de  M.  Girardiii. 

.M.***  ; Ceux  qui  insistent  pour  que  la  question  soit 
ou  décidée  à l’instant , ou  préjugée , ne  sentent  pas  la 
différence  enorme  cju'il  y a entre  un  principe  et  son 
applic.'ttion.  Je  demamle  qu’attendu  qu'il  n'existe 
point  de  loi  contraire  ù la  |>etition  qui  a etc  faite,  il 
soit  pas-'c  à l'ordre  du  jour. 

1/ AsM'inhIèe  passe  ,i  l'onlre  du  jour. 

I n de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

« Monsieur  le  prc>idcnt , In  loi  d’îimnl«lle  dcrrélée  le 
I \ St  jili*mhn‘'li*rnîer  inV?!  parvenue  onic}Hlem«*nl  IcïSdu 
même  mois.  J’avais  tout  prcjuiré  n l'avance  pt>ur  son  exé- 
cution, cl  ürs  le  Icnilcmaiii  J'éc'rivis  niix  conunamtaDls 
des  gJ  divisions  hi  Icllre  que  je  Irunseris  ici  : 

« I.'.V>M‘mtil<*e  naliotiale  a nc4-urdé , monsieur,  par 
l’art.  W ihidccreldii  1 1 do  ce  mois  tMie.annislicgénêmlo 
cil  favourde  tout  homme  île  iuierre  aern-é  ou  rniivaincu 
de  délits  inllitnîrcs,  a rtmipter  du  juin  ITSîl.  Kllc  a 
en  consi'^queurc  dn-itlé  t|ue  toiile«plainl(‘-s  portées,  |Kiur- 
suites  exerct^'s  cl  tous  jnucmcnls  rendus  à l’occoiMoa  do 
seiiiLlaliUs  délits,  seront  regardés  connne  non  avenus,  et 
les  iH  rsoiiiu'squien  etaieiil  rolijct  hcrunt  immédialement 
mises  en  liberté,  si  elles  sont  détenues  , sans  néanmoini 
qu'on  juiisse  Induire  de  cei  article  que  ees  per-îonnes 
conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu'clk's  atiraicnl 
uliaiidoiimrs. 

■ J’infttrmc  de  ces  dispo*îtions  colonels  de  la  çendar- 
nieric  nationale  et  les  cnimnlss.-iirt's  ordonnateurs  des 
guerres,  cl  je  leseharge  de  faire  jouir  jpromptenu'iU  du 
bienfait  de  In  lui  tous  les  militaires  iiui  sont  dans  le  cas 
d’y  participer.  Ix  roi  aime  a croire  que  les  corps  dont 
rinuisciplinc  et  les  excès  ont  élc  jusqu'à  présent  le  scan- 
dale de  rfinnée,  touches  de  rctle  nouvelle  niartjiiedc 
rlémcnre,  cherchoionl  à faire  oublier  leurs  torts  par  leur 
retour  à l’onlre  et  leur  resi>ei't  jMmr  la  loi  , et  iju’â  l’a- 
venir ils  n'anrnnt  |w»iir  règle  et  jM»ur  liuUlc  que  les  sen- 
timeiiU d’hoiincnr  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  éU*  le 
raraclcre  distinctif  du  mililairu  fraiieais.  I.a  piiiparl  des 
décrets  que  r.\s>emblée  imlioiiale  n rendus  coucernaiit 
J’.irmw  ne  tendent  qu’à  améliorer  le  sort  des  si>u$-ofD- 
ciers  et  soldats,  à assurer  leur  avancement,  cl  à tes 
garantir  de  toute  oppression,  (juc  leur  conduite  annonce 
qu’ils  sont  dignes  de  ces  faveurs,  et  qu’ils  niéritnienl 
qu'on  leur  i»nrdonnat  leurs  ilélils  passés.  Mais  s’ils  per- 
sistaient dans  leur  instiltordimilion  ; »i  ceux  qui  se  sont 
permis  de  renvoyer  leurs  otllciers  refusaient  encore  île. 
les  recrcvüir  , et  si , aprè.s  les  u\<dr  rei:us,  il.s  s’écartaient 
de  la  soumission  (ju’iU  leur  doivent;  enlln , s'ils  cn- 
frrlenalenl  li'«  dlsin^iilnn'»  prescrites  tant  par  le?  décrets 
«juc  parles  ordonnance?,  qu’ils  saelieut  qu’il  n'y  aurait 
plus  de  rémission  pour  res  nouveaux  délits,  que  te  temps 
de  rinduigence  est  passe  wm?  retour  , que.  le  règne  des 
lois  eoiiimenre,  cl  que  les  réfractaire*  seront  livré*  à toiilu 
leur  rigueur. 

» Sa  .Maje-tc  vous  charge  expressément  d’envoyer  une 
copie  de  celte  lettre  à cha(|ue  ciimmand.int  des  ri-gl- 
ment*  qui  sont  dan?  la  division  que  \ou«  commande*, 
et  de  b'ur  ordonner  de  l.a  faire  lire  à la  tète  d»**  corps  , 
<ilin  que  Irais  les  individus  qui  les  comiMVsent  appren- 
nent qu’ils  n'auraient  jdus  aucun  pardon  à e?in*rer,  s’ils 
n totnlwicnl  dau.s  niuh.seipHun  el  renouvclaieul  leurs 
désordres.  » 

“ Je  mets  également  sou?  vos  veux,  monsieur  le  presi- 
dent, la  lettre  que  j'è-crlvls  le  21)  du  même  mois  aux 
comnuopnlrr’s  ordonnateurs  : 

? L’Asscmhlcenathmale  a accordé,  monsieur,  p.nrKin 
décret  du  1 1 du  ce  mois,  une  nuiaUlic  générale  en  faveur 


155 


d«  !oot  homme  de  guerre  prevenu , aceui^;  ou  convaincu 
de  üvIiU  miliLiiris»  ù compter  du  r<  juin  iTKü.  KUe  u 
eu  eoii^C(]iU'ncu  décld«*  que  luuti'i  plainle?  portée:» , jmur* 
fuite*  exereiV*  , et  tous  JuL'ement*  rendu*  it  roeea*ion  de 
feiiihbtdeî»  délits , seront  resardés  comme  non  avenus , et 
que  les  in»r*onnes  qui  en  étalent  robjel  seront  Iniiné- 
dlalciueni  midse»  en  liherté,  «i  elles  *imt  détenues,  wns 
néannio'ns  que  l'on  puisse  Induire  de  eet  article  que 
ces  ners4iunes  eonservenl  nuetin  droit  sur  les  plart's 
qu'ofles  auraient  nl>aiid4»nnées.  (imirtiriuémenl  «i  ees  «lis- 
]^»sitioiis, dont  rev'Tiitiou  ne  doit  siiuffrir nticim  retard, 
11  est  iudispensatde  do  faire  Jouir  sans  délai  du  bienfait 
de  celte  loi  tous  les  officiers  , goiis-otneien»  et  soldats 
aeciisi's  de  «iélits  militaires  , de  quel«|tie  nature  i|u'i!s 
soient.  Vous  voudrez  donc  bien  , au  reru  «le  celte  lettre, 
faire  cesser  toute*  poursuites  et  pro«’ediires  coniinenc«-es 
contre  t«)Ut  militaire  acrtisê  de  pareils  délit*,  ne  donner 
aiieuiie  suite  aux  jir^emimls  qui  pourraient  avoir  d«-ju  été 
li'mlu*  contre  e«Tlains  d'entre  eux  , faire  mettre  snr-le- 
cbainp  en  liberté  tous  ceux  ({ui  sont  lii  tui'llement  «lé- 
tenus  en  prîHin  pour  raison  de  ces  délits,  et  m'informer 
de  ee«]ui  aura  été  fait  à ee  sujet.  » 

» Vous  voxe*,  uuuiî-ieur  le  iiréf>i«IeiU,  qu«*  j'ai  rcnqdl  ma 
lâche,  et  fait  t«mt  ce  «jue  je  U«'vais  faire  relativiMiieul  au 
décret  de  ramni-lie.  I tuant. i rexéeulitm  d«sordr«'S  que  j'ai 
donnés,  je  n'ui  aucun  sujet  de  croire  i|u‘elle  n'a  pas 
eu  lieu  aussi  promptement  qu’il  se  pouvait  ; il  ne  m e&t 
venu  aucune  plainte,  aucune  réclamation  à ret  éaard  . 
que  celle  qui  a été  faite  à l'Assenibb-e  relativemi-nt  à 
«plaire  *otdatsdu  cin«|uante-liuktirine  réaiment,  ci-«levanl 
Rouersiic,  «létenii*  «lans  b*s  pri'‘«in*  «b*  Ilbiis  ponreau*e 
d’indiscipline;  mais  je:  prie  l’.\s*«’mblée  do  v«iul«»ir  bien 
reinanpier  «ju’il  ne  s’«  >t  pas  «•ueore  écoulé  beaucimp  de 
temps  depuis  le*  Vü  «‘l  ÜO  seplenibn\  Jours  aiixqueU  le 
décret  et  ma  lelln*  circulaire  ont  etc  nilressés  aux  chefs 
de  division  et  aux  c«>mmis«airos  «inbmnaleiirs  , et  peut- 
être  la  date  de  la  deiionriMli«in  faite  a i'Assemblib  nati«>- 
nale  a-t^'lb'  pn'céile  «m  suivi  de  li«'--pr«;s  ei'lb-  «lu  renv«»i 
du  «Iceret  s rA**em!-lée  est  à meme  de  s'«’n  a*'im'r.  An 
reste,  la  «iate  «Jes  information’,  reçues  fùl-ello  lrè^-re- 
cente,  il  ne  me  parait  |ias  «;u‘«m  put  îuiuser  personne, 
car  le  «’ommandnnt  mililairiTl  le  e«*nmiis*aire  «irdoiina- 
teur  ne  résident  na*.1  illoi*;  ils  pmivaieni  éin'  ou  lonriu'i-. 
Il  «‘*1  h pnjp«)s  «l'observer  que  eotlc  divî.-iun  comprend 
rin<{  üéjuirleinenls. 

• Au  surplus  jo  vérifu’rai  si  l'exécution  «lu  «lécrel  «l’am- 
nistie a soulfert  «im-lqiie  relanl  par  la  faiilu  d’aucun  «li‘s 
oiTicier»  qu'«'llc  ctiivcerm*.  » 

.M.  Chabot  : Makrù  les  iinputalions  «fui  m'ont  été 
faites,  j’ai  eu  le  rouraue  de  si;:mT  inn  denonei.Uioii  ; 
Je  viens  aujourd'hui  vous  en  apporter  Ks  preuves. 
Voici  d'abord  une  d«‘c)aration  siunéc  par  d.  ux  ci- 
toyens actifs  (le  la  ville  d«'  Blois  : 

• Nous  soussL'nés  «■etlil'nijs  jouis  être  lran*l)orté*  riiez 
M.  ibrila) , lieiileii.int-eobuiel  «U*  la  eemlaniieri«‘  n:.lj«H 
iialc,  jiour  le  jirier  «le  --bner  une  di’inand?'  d>'  M.  Oro*- 
niane , run  des  qu,itr<^  sol«lal*d«'tt  ims  a hlms , «jui  venait 
d'elro  élarui  ; U ri’(>omlil  «pi'il  ne  voiila.l  ]>a*  ; nu  con- 
traire, il  ortluuna  a Oiusmam*  de  sortir  de  In  vilb*  ii:i>is 
b * Yi^^’l'«luat^e  heure*,  disant  «pi'il  nv.vit  des  «>rdres  du 
niini*lre;  en  coii.-etpience  Oiosniam'  iiii  remarqua  «pie  In 
mani«'-rc  dont  on  le  ciia**ail  lui  fai.*ait  per«lre  vinv’t  <‘l 
un  ans  de  services  inllitaircf,  cl  «pie  le  seul  crime  «pi'«m 
avait  à lut  rciirtM'her  était  de  s'étre  montré  patriote. 
M.  Rellay  lui  répondit  «pi'il  n'avait  pas  le  t«‘tnp’  «le  lui 
dire  autre  elutse,  sinon  «pi'il  enl  à sortir  de  la  ville.  Bu 
l>Ius,nüiis  r«!rtilions  qu'aujourd'hiii  1‘  o«‘l«ihre  les  trois 
autres  soldats  <b‘tenus  i>our  la  incnie  raison  qu'On*smane 
font  encore  en  prison.  • 

Que  porte  le  dtk^rct  d'amnistie?  Imluhilabiement 
que  les  soldats  détenus  pour  délits  militaire.^,  quels 
qu'ils  soient , doivent  être  mis  en  liberté.  Que  t'ait , 
non  pas  le  nrinistre,  car  je  croîs  qu'il  a écrit  la 
lettre  qu’i!  vient  de  vous  communiquer,  mais  son 
osent  ? Au  lieu  de  mettre  les  quatre  soldats  en  liberté 
inimëdiatnnent  après  avoir  reru  la  lui,  il  iirolontte 
arbitrairement  leur  détention.  Ia*  17  octobre  trois 
d'enlre  eu.x  étaient  encore  en  prison  ; le  quatrième 
avait  été  mis  en  liberté  le  l-(.  Mais  comment?  lin 
ordre  du  ministre,  un  ordre  du  ministre!  dit 
M>  Bellay,  lui  ordonne  d'évacuer  la  ville  dans  les 


vinst-quatre  heures.  Je  vous  demande,  à vous  tous 

3ui  m'entendez , de  consulter  votre  conscience , et  de 
ire....  (/Vu^icu r.«  roi'x  ; La  preuve!)  Je  déclare  que 
je  suis  ici  pour  dénoncer  cet  abus;  et  jus(ju'à  ce  que 
vous  ayez  avalé  jusqu'à  la  derniere  goutte  de  la  lie,  je 
n'en  démordrai  pas.  Les  citoyens  nui  ont  fait  la  dé- 
('laratiun  que  je  v iciis  de  lire  sont  (tes  liommes  excol- 
Icnls  patriotes,  citoyens  actifs,  citoyens  éligibles  à 
la  lrgi.siaUire  dans  l'aiuiea  régime,  êl  ils  répondent 
de  leur  déclaration. 

Maintenant  je  dis  : ou  l'ordre  du  ministre  a été 
donné  à .M.  Bellay,  ou  non.  Si  l'ordre  n'a  pas  été 
donné,  le  devoir  du  ministre  sera  de  faire  rendre 
compte  à M.  Bdlay;  et  je  crois  qu'au  moins  le  plus 
court  serait  de  le  faire  casser  desa  place.  Si  le  ministre 
est  (t)mpromis , il  doit  absolument  venger  son  hon- 
neur atlamié  par  le  propos  de  M.  Bellay.  Maintenant 
jedemamie  (Knirquoi  le  ministre,  ou  son  agent,  a fait 
sortir  seulement  Ornsmane,  que  j'ai  seul  nommé 
dans  nia  lettre,  parce  qu’il  était  le  seul  dont  je  con- 
nusse le  nom.  Je  demande  pourquoi  trois  jours  après 
les  trois  autre.s  soldats  n'etaienl  pas  élargis,  puisqu'ils 
devaient  l'élrc  en  même  temps  qu'Orosinane.  (P/u- 
sieurs  roijc  : I.a  preuve!)  Vous  voulez  des  pièces  de 
la  municipalité  ; cependant  vous  savez  qu'une  loi  dé- 
fend aux  iminicipalitcs  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
miliUiires , et  vous  v oudriez  qu'on  cilt  commis  un  délit 
pour  le  plaisir  de  dénoncer  un  ministre.  ],a  munici- 
palité n'a  point  de  preuves  à donner  dans  cetto 
affaire;  mais  il  y a plusieurs  officiers  municipaux 
parmi  les  ipiarante-sept  signataires  du  mémoire  que 
je  vais  vous  lire. 

M.  Chabot  fait  lecture  d'un  mémoire  en  date  du 
2h  si'jitemhre,  signé  par  quarante-sipt  citoyens  de 
Blois  qui  réclament  contre  la  dclention  de  quatre  sol- 
dats dKemis  a illois , prolongée  malgré  la  publication 
de  la  loi  «le  l'amnistie,  et  qui  se  plaignent  du  con- 
traste ipi'its  ont  remarque  entre  la  promptitude  de 
renvoi  des  décrets  de  sévérité  et  la  lenteur  des  ordres 
qui  doivent  procurer  l'exécution  aux  décrets  favo- 
rables aux  .soldats. 

Al.  CiuBoT  : Ayant  re«ni  celle  dénonciation,  j"aî 
écrit  au  ministre  dè  la  guerre  une  lettre  en  ces  termes: 
• J'ai  ri'i  U imc  «b'iuindation  conli'c  rinexéculion  de  la 
loi  ..iir  riiitmi'lic*.  h., 11.*  un  m am’iit  uù  la  «■nn!>tiluUon 
«•*1  :u-n  l'.ir  If  roi , et  «»ù  dl«*  promet  «b’  faiii*  Je  Imn- 
lidir  «!'•*  l'r.;iirai*  si  «'lie  «■•>1  «•\»-cul«‘«' , il  i .t  néoesiyiirc 
que  b * ami*  «le  ri*nlro  liavailloiit  à «iblcnir  «la  ptunuir 
cx«viitif  la  eimll.in«-e  «bmt  il  a lH'*«»iii  ; jo  vous  «’iivoic 
doue  la  ilnmm  «at:on  «pii  iu'c*l  parv«’nii'\  Je  préf«TC  cev 
nioxen  à edui  «io  donner  siir-tu-chanip  une  publicité 
«laiis  rA**«  int.l*T  ii.atioiiab.  J’e*p«TC  «pu*.  |M»ur  ne  mo 
nu'ttre  eu  bulle  avec  im’*  «'umniellaiil* , vous  voudrez 
bl  n urtloniK'r  rélargi<*emoul  dis  quatre  suldni.s  détenus 
à Bloi*,  ou  lue  «loniuT  rt»miais.*anc(*  des  motifs  de  la  pro- 
lunuatioii  de  leur  détention. 

*’j'oi  l'honneur  d’être  patriotiquement,  etc.  » 

I.c  ministre  me  répondit , le  2 octobre , à peu  près 
en  ces  termes  : 

■ J’ai  reeii  votre  lettre  « n date  du  30;  je  n’aî  r«N.*u  le 
direret  concernaiil  rauiiiidie  que  le  28;  je  l'ai  expédié 
au:isiti‘«t  .aux  commandant!»  de*  troiipi'*.  L'iH  citoyens  sol- 
daU*  |H>iir  lesi|uds  vous  vous  iuléress«?z  doivent  être  cl«ar- 
gis  ou  ne  tarderont  pas  à l’ètre.  • 

J'envoyai  celte  lettre  aux  auteurs  de  la  dénoncia- 
tion. Ds’me  répondirent  qu'une  loi  rendait  toutes 
leurs  démarclies  auprès  de  la  municipalité  infruc- 
tueuses, et  que  te  17  ledéiTCt  n'avail  pas  encore  été 
exécuté.  Je  in<*  déterminai  en  conséquence  à vous 
en  faire  la  déclaration , et  vous  venez  d’entendre 
raltestalion  de  deux  citoyens  dont  je  me  rends  cau- 
tion en  me  dépouillant  de  mon  caractère  d'inviola- 
hililé.  Ia'  ministre  vous  a dit  dans  sa  lettre  rpie  peut- 
être  les  cliefs  étaient  eu  tournée  ; ici  vous  voyez  que  le 
commandant  de  gendarmerie  était  à Blois.  Je  de'* 
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mande  pourquoi  il  a fait  sortir  un  seul  des  quatre 
soldats,  tandis  qu'ils  partagent  tous  les  quatre  le  seul 
crime  d'avoir  dénonce  leurs  oflieiers  comme  pertur- 
bateurs, comme  pràlicateurs  de  contre-revolulion  , 
et  ayant  refusé  de  prêter  le  serment.  Pour  ce  crime 
il  a obligé  ce  malheureu-v  à sortir  des  prisons  de 
Blois,  mais  à avoir  tout  l'univers  pour  prison,  excepté 
ia  ville  de  Blois. 

Je  le  dis  avec  vérité,  ce  citoyen  est  dans  un  état 
plus  douloureux  à son  .'ime  patriotique  que  s'il  eût 
commis  les  plus  grands  crimes;  il  a été  honteusement 
chassé  d'un  régiment  dont  il  était  l’idole  par  ses  ver- 
tus et  ses  lumières;  il  a été  chassé  d'une  ville  dans 
laquelle  il  était  l’objet  de  l'estime  et  de  la  vénération 

fublique,  parce  qu’on  connaissait  les  lumières  et 
énergie  patriotique  de  ce  soldat,  qui  peut-être  serait 
bien  mieux  à la  tête  de  son  régiment  que  ceux  qui 
Pont  expulsé.  Il  est  dans  nne  véritable  prison , puis- 
qu’il n'est  pas  à la  place  où  son  cœur  le  jwrte  : voilà 
comment  on  exécute  la  loi.  Je  (‘onelus  p ce  qu'enfin 
rAsscmblée  nationale  ouvre  les  yeux  sur  l'armée  de 
ligne  que  des  scélérats  ont  commandée  jusqu'ici.  (Les 
tribunes  applaudissent.  — Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures  dans  l’Assemblée.  ) Je  conclus  à ce  que 
l'Assemblée  nationale  se  constitue  la  vengeresse  de 
toutes  ces  iniquités,  et  à ce  qu'elle  oblige  le  ministre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  des  motifs  de  l'inexé- 
cution de  la  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Chabot  soit 
rappelé  à Tordre. 

M.  : Que  .M.  Chabot  apprenne  que  les  scélérats 
sont  à Cohlentz,et  que  ceux  qui  commaadentence 
moment  l'armée  ne  sont  pas  des  scélérats. 

M.  Chabot  ; ICh  bien!  je  demande  d'être  rappelé 
à Tordre,  si  cela  est  necessaire  pour  la  tranquillité 
de  l’Assembice;  mais  j'observe  que  quand  j’ai  parlé 
de  scélérats,  ce  sont  ceux  qui  sonlà  Cubleulz  que  j'ai 
voulu  désigner. 

M.  : Ou  le  ministre  ou  ses  agents  sont  coupa- 
bles , ou  les  retard.s  qu'on  a dénonces  sont  l'effet  des 
circonstances.  Dans  tous  h^s  ca.s  les  faits  doivent 
être  vériliés.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité 
militaire. 

M.  : On  a dénoncé  un  ordre  arbitraire,  et  le 
Code  pénal  porte  que  tout  niinistro  qui  donnera  des 
ordres  arbitraires  sera  condamné  a la  ciiaîne.  .le 
demande  donc  que  cette  affaire  soit  renvoyée  aux 
tribunaux. 

M.  ***  : Jedemandc  que  T.Vssemblée  s'empresse  de 
passer  à Tordre  du  jour,  et  qu'elle  improuve  les 
propos  indiscrets  cl  injurieux  tenus  par  M.  Chabot. 

M.  I)i;cos  ; Oncroit  que  le  ministère  est  une  pierre 
sacrée  à laquelle  il  n’est  pas  permis  de  toucher;  mais 
moi,  qui  ne  suis  pas  dans  cette  opinion,  je  dis  que 
Tordre  du  jour  serait  le  déshonneur  de  l'Assemblée. 

M.  Vaij'Bi.a  nc  : Il  y a dans  la  dénonciation  de  M. 
Chabot  un  fait  positif  et  un  commencement  de 
preuve.  Vous  devez  juger  les  ministres  avec  sévérité , 
mais  avec  calme,  ci  surtout  nejainais  rien  préjuger 
contre  eux.  Je  demande  que  copie  des  pièces  remises 
sur  le  bureau  par  M.  Chabot  soit  adressée  au  ministre, 
et  je  dis  que  ce  sera  le  moyen  de  découvrir  la  vérité. 
D’après  la  réponse  du  ministre  vous  saurez  si  vous 
êtesassezinstniîls  pour  prononcer,  ou  s’il  faudra  cher- 
cher de  nouvelles  preuves.  Vous  ne  préjugerez  rien, 
vous  ne  ferez  point  péricliter  les  preuvesdtqà acquises, 
et  je  crois  que  cette  condtiile  est  seule  digne  de  TAs- 
semblée  nationale. 

M.  CoirTHON  : Je  demande  que  le  ministre  soit 
mandé  à la  barre.  (On  imirmiirc.  )Je  ne  demande 
pas  que  l'Assemblée  le  mande  pour  lui  infliger  une 
peiiie,  mais  pour  lui  comiminlqucr  les  pièces  qui  ont 
déposées  sur  le  bureau , et  pour  Teniendrc. 


Vous  avez  besoin  d'éclaircissements,  et  tous  ne 
pouvez  en  recevoir  que  du  ministre.  Je  réponds  à 
l'tm  des  préopinants  qui  a demande  que  cette  affaire 
fût  renvoyée  aux  tribunaux.  La  constitution  porte 
que  pour  les  faits  de  responsabilité  qu’on  est  dans  le 
cas  d'imputer  aux  ministres,  U ne  peut  y avoir  de 
poursuites  sans  un  décret  du  corps  législatif;  or 
rien  ne  sera  prouvé  tant  que  vous  n’aurez  pas  en- 
tendu les  deux  parties. 

M.  ’*•  : 1.0  aévûaraiion  de  deux  citoyens  ne  peut 
pas  être  In  base  d'une  délibération  de  TÂsscmblée. 

M.  Taillf.fer  : Vous  savez  ce  que  c'est  que  les 
comptes  de  ministres  ; je  demande  que , pour  que  la 
vérité  soit  connue,,  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
mililnire. 

I/A<>cmblée  ferme  la  di?cu««ion.  — M.  le  vice-président 
résufiic  Iw  mnlionïi.  — Il  s'élève  plusieurs  discussions  de 
priorité.  — î.’Asscmbléc  ferme  la  discussion  surlos  molioB-s 
de  priorité.  — La  priorité  demandée.  j»our  la  motion  du 
renvoi  au  comité  est  mise  aux  voix. — Une  pivmièrc  déll- 
IwTAljon  parait  douli’u**?.  — A une  seconde  épreuve, 
.M.  le  vice-président  prononce  que  la  priorité  est  accor- 
da. — L’Asisemblée  ordonne  le  renvoi  ac  la  dénonciation 
avec  les  pièces  au  coinilc  militaire.  — La  séance  est  le- 
vée à quatre  hi'ures. 


SPKCTACLKS. 

AcaO^MIC  tOTAl.K  DK  MusiytE.— Vrsdrcdi  /7rmcr)Aon  , «al«l 
«lu  Inlirl  dn  Pmeifrur. 

Thkatsk  DC  la  rtATtuK.  — Aujourd'hui  la  10*  irpcdaefllalion 
du  Cfutcihttleur  on  rttommt  atmabU  , coiuedi«  nouvelle , suiviu 
du  }feiruresalanl. 

Kn  BilcDüanl  I*  1**  rr]irdienla(!on  du  Pkttintf  de  Moliirt, 
comeJie  rn  h acipi. 

TutATAR  Italien.  — Aujourd'hui  la  4l*  reprdacautioo  d'£«- 
pkntiitte.  prerrdt^  dei  Deux  Tuleuts. 

Tu(;ATaE  raaiçAis.  rur  de  iticbrlieu.  ~ Aujourd'hui  la  7* 
rrpreaenUliftfl  Àhdetaus  e!  Zuirtmn  , tragédie  nouvelle,  auivie 
des  Faunes  fnfideinés,ct>n\eiitr  rn  un  aele. 

S.iiuedi  Iphiitraie  en  TaiirtJe. 

TuEaTse  de  la  tvt  FevdeaU,  ei-devanl  de  Monstevr.— 
Au)»ut.rh>ti  la  S*  rrpréM-fiUhop  deii  FmUt  Cieco,  opert  luIieD. 

L'n  aMendant  la  !*•  repiesentatinn  de  Convitalo  di  Pielro, 
opéra  iUliPii. 

TulaTie  de  NADRMOt<iEl.Le  Montansilb,  au  Palafi  Royal.— 
Aujouri'bui  hahrUe  de  Sahtbuty  , opéra  itouv.  en  i aclea , pré- 
cédé rfe.»  Trots  Fières  ru-aur , C‘im^4\e  en  un  acte. 

Thiatie  dc  Maa^ia.  rue  Cutture-Sainle-tathcrine.  — La 
4*  repretentalion  de  t'flaiiianl  de  la  Oundeloupe.  laivie  du 
legs. 

AURicL'  Conique,  au  boulevard  Ju  Temple.  — Aujourd'hui 
FUerotne  amencatne,  pjolominir  en  3 arle*  et  é ipertacle . pré- 
rédée  dn  Peintre  auwureux  de  son  modèle , opéra  eu  2 actes , et 
du  Malentendu  . comédie  en  un  arie. 

THs:ATaE  DE  VIoMÈns,  me  .S*tnl-MartÎD.  — Anjoard’hui  la 
)a  11*  reprétentalioa  de  Louis  XiF  et  le  Masque  de  fer  , esee 
IcscbaoErmrnl*,  sntsie  ùc  l’Espnl  de  contradiction, et  de  On  fait 
ce  qii  OH  peut. 

Tn/.A-iaEDC  LA  RIE  DE  LoL’Vois.  — Aujourd’hnl  h S*  repré- 
leDUtiou  de  Tsautilde  et  Dagobert . opéra  en  3 acira,  précédé  da 
ht  Servante  Maîtresse , o(M'ra  Irouflon  daui  lequel  la  jeune  ac- 
trice remplira  le  tûle  de  Zerbine, 

Thiïatbedu  Cirque  national,  au  Palaii-ftoval.  — L'oover- 

Inre  «Je  ia  oouvelle  .aile  se  fera  samedi  22  du  courant. 


Payements  des  rentes  de 

l'h6tll  de  ville  ns  Paris. 

Sii  premiers  mois  1791.  MX!,  tes  payeurs  sont  é la  lettre  L. 
Cour»  des  Ciianges  etrangers  d tiO  jours  de  date. 

Amsterdam 44  1/2jt'adix 18  1.  18  a. 

Msmlinuri; 235  Üéne*. 115  3|4 

l.ondres ...  23  3/lO|I.ivaurne. 125  3|4 

Madrid 18,  |9  t.  6 «1.  iLyon  , P.  des  Saints.  . . 7]8  p. 

Bourse  du  tV  octobre. 

Lm]).  de  liée.  1782.  Quil.de  fin.. 

— a vie 

Ar lions  de  la  caisse  patiiotique 7ütt,  8S. 

Contrats.  |r*  classe  a 5 p.  0/0 93  t/4.  l/R,  1/4. 

— 2e  idem  à S p.  0/0  suj,  au  iSe W 3/4.  5/8. 

— 3e  idem  a S p.  0/0  luj.  au  lOe 83  1/4,  </2. 

— 4e  Idem  a 5 p.  O/O  »oj.  au  I0«  et  2 i.  p.liv 8l  l/'J. 
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GAZETTE  ITIONAIE  o.  lE  HOMTEl'R  IKERSEL 

Vendredi  21  Octobre  1791.  — Droisirme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQIE. 

SUÈDE. 

DeStockholm , le  30  teptembre.  — Drpui^  que  la  nou- 
Telle  e*t  panenuc  Id  que  le  roi  de  Franco  a accepté  la 
eondllution , on  a fait  cc«5oi‘  tou^  W préparatifs  de 
gaerre.  On  UMurc  que  la  Hio^sie  cl  l'Kspniznc  laisseront 
de  mémo  au  roi  dei  Français  le  soin  de  s’arram^cr  avec 
le  noureau  peut^e  : car  c'est  le  nom  que  l’on  donne  pré* 
sentement  aux  Franrais. 

1.0  duc  d'Oslroijolhie,  qui  n'avalt  pas  paru  fl  Drotnin^- 
holni  depuis  la  rainpaunede  1788,  v fait  son  séjour  de- 
puis  quelques  semaines.  Il  jouit  nuj'uurd'hui  de  toute  la 
confiance  du  roi;  c'est  fi  fui  <]ue  la  rumeur  publique 
donnait  le  coniinnndemcnt  dc.s  troupes  que  l'un  pré- 
tendait destinées  à des  expéditions  lointaines. 

Le  roi  tmTalIle  assidilment  aux  affaires  de  finance 
avec  M.  Ilukanson.  Parmi  les  personnes  qui  sont  le 
plus  souvent  auprès  de  S.  M.,  on  remarque  M.  le 
baron  d'Armlekit.  et  le  cjApitninc  adjudant  de  Slaèl  , 
qui  fut  envoyé  à Pétersbourg  après  la  conclusion  de  la 
^ix. 

Le  buste  du  roi  a été  placé  aujourd'hui  avec  beau- 
coup de  solennité  dans  In  grande  salle  de  riiùtcl  de 
ville. 

I.CS  revues  des  tronpes  sont  finies  partout . et  tous  les 
régiments  rentrent  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

DANEMAIIK. 

De  Copenhague , te  4 octobre.  — M.  de  Neny  , comté 
flamand , n’a  clé  chanre  d'aucune  commission  pour  la 
cour  de  Stockholm  ; il  voyage  pour  sa  propre  satisfaction, 
et  arrive  de  Stockholm  en  «elle  capitale. 

L'exécution  du  m.atclul  qui  avait  commis  divers  mciii^ 
très  à bord  d'un  navire  avait  été  fixée  h nuJ«iurd'huL 
Il  a donné  un  projet  nu  moyen  duquel  M prétiuid  mon- 
trer qu’on  peut  voguer  sans  vent,  cl  même  cfuilre  le 
vent.  O projet  a été  examiné  dans  sa  prison  parles  deux 
ciiambelkins,  le  commandeur  Winterieldt  et  le  capitaine 
commandeur  StilM>It;ona  établi  une  commission  qui 
travaillera  sous  leurs  ordres,  et  le  supplice  du  criminel 
est  différé  JUM|u'à  nouvel  ordre. 

POLOGNE. 

De  Fartorie,  /c28  lep/emAre.  — On  a disrulé  dans 
les  séances  du  33  et  du  3fi  l’alTain:  coiiccrnanl  la  circu- 
lation dans  ce  pays  de  l'argent  monnayé  de  Prusse;  après 
en  avoir  parl«?  longlemiH  |)our  cl  corilre,  on  n renvoyé 
l'alTaire  à l'examen  de  la  députation  chargée  de  scruter 
les  npémlions  de  la  commission  du  trésor.  On  n arrête 
provisoirement  que  ces  monnaies  conlinueruicnt  d'ovuir 
cours  jusqu’au  16  octobre. 

On  attend  avec  Impitience  le  retour  du  cniirrier  expé- 
dié le  24  |tar  le  département  dcsalfaires  étrangères  vers 
la  cour  de  Dresde,  et  charge  d y porter  la  note  arrêtée  à 
la  diète  le  22 , en  réponse  h rëtcctcur.  On  sait  et  l'on 
répète  que  l'article  concernant  In  princesse  de  .Saxe  pre- 
«entedes  dilllcuités,  et  on  ti’ignore  pas  non  plus  qu'un  a 
fait  connaître  à Pilnitx  , au  rx>mle  Dziediiczisky  . qu’il 
fallait  également  l'agrément  de  l’im[)érntrice  do  Itussic, 
pour  l'arrangemcut  de  cette  impurtante  affaire. — Ia* 
nombre  des  pmlestalions  déposée»  au  Grod  contre  la 
note  ci-dessus  est  de  trois,  et  il  existe  environ  une  dou- 
zaine de  protestitions  contre  la  nouvelle  con.«titut^oo,qul 
cependant  acquiert  une  force  que  l'on  peut  opi>elcr  na- 
tionale. 

De  7horn,  te  24  septembre.  — On  |vnlc  Ici  de 
lettres  que  l'omp<Tcnr  et  le  roi  de  Prusse  doivent  avoir 
écrites  un  nd  de  l’olognc , et  qui  sr*nl  relatives  aux  af- 
faires de  cc  royaume.  GVst  là  sans  doute  une  l'on  trou- 
verait la  bonne  edUion  des  conférences  (le  Piliiltz,  et 
(lu'II  nou«  serait  avantageux  de  nous  instruire  du  sort  qui, 
(Jlt-un,dntis  iiii  article  parUculicr,  nous  e.si  délluitivc- 
racnl  réservé. 

2«  Série,  — Tome  /, 


.VLLEMAGNE. 

De  Prague,  te  2 octobre.  —L'empereur  et  l'archiduc 
Kran(:ois  sont  p.irlis  d'ici  aujourd'hui  ; iU  visiteront , 
avant  de  rclouriKT  à Vienne , les  principales  villes  du 
royaume  et  de  la  Moravie. 

l.’iinpéralrlcc  et  les  archiduchesses  scs  filles  bo  rc- 
mcitrout  demain  en  route  |>o(ir  Vienne. 

S.  .M.  a assisté  h une  assemblée  de  la  Sociélé  des  scien- 
ces; elle  a été  très-sallsfaile , et  lui  n envoyé,  pour  le 
lui  marquer,  une  somme  de  G, 000  floriiiâ  poiir  la  conli- 
ntiation  de  ses  travaux. 

L(»  états  ont  arrête  une  augmentation  de  contribu- 
tion qui  sera  supintrlée  exclusivemonl  par  les  Icrrtrs 
seigneuriales.  Celle  auginciilalion  s'élève  à 600,000  fio- 
riiis. 

fh  y^r<incA>rf,  le  12  octobre.^  On  apprend  de 
Vienne  que  l ambas>adeur  de  France  réparait  |Kirtout 
dans  sa  niialUé  publiiiue  dt‘puis  qu'il  a remis  au  chance- 
lier de  rÈLnl  In  lettre  du  roi  à IVmpercur  , par  laquelle 
S.  M.  T.  C.  notifie  à S.  M.  1.  son  acceptation  libre  de 
l'acte  constitutionnel. 

Selon  des  lettres  de  Stockliolm,  en  date  du  30  senlcm- 
bre,  depuis  la  nmivcllcdc  l’acceptation  du  roi  des  Fran- 
çais , le  roi  de  Suède  parait  avoir  renonce  nu  projet  de 
faire  partir  des  troupes  pour  coopérer  au  prétendu  réla- 
biisscmcnl  de  Inouïs  XVI  dans  ses  anciennes  prcrc^a- 
tives. 

Ainsi  les  troupe»  destinées  pour  le  dehors,  et,  disait- 
on,  contre  la  France,  oui  re<:u  l’ordre  de  retourner  dans 
leurs  quartiers.  On  a de  même  conlremnmlé  tous  les 
autres  préi»nr.itifs  ; la  cavalerie  qui  campait  à Ladugord 
retourne  ans«i  dans  ses  garnisons. 

De  liareuth  , le  2ü  septembre.  — Le  ministre  diri- 
geant de  ccl  Etal , M.  de  ll.xi  denlH'rg  , a donne  une  félG 
au  château  de  ccUc  résideiii'e  pour  célébrer  le  jour 
de  naissance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse;  après  le  jeu  il  y 
a eu  souper  cl  bal,  où  trois  cent»  personnes,  tant  du 
la  noblesse  que.  de  l’ordre  civil  et  militaire  , ont  assisté. 

On  assure  ici  que  le  roi  et  la  reine  de  France  ont 
envoyé  secrètement  de»  personnesde  confiance  à Vienne 
( t h Berlin  , pour  engager  i'emiKMXMjr  cl  le  roi  de  Prusse 
à ne  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  alTaire»  de 
France.  Il  semble  que  le  mystère  ii’esl  pas  le  moyen  le 
pins  sùr  d'appuyer  un  vœu  ((ue  le  roi  des  Français  à ma- 
nifesté. hantcmetil  à la  face  de  toute  l'Kurope , en  accep- 
tant la  eunstUuUon  nouvelle  du  royaume. 

De  ('oblcHii , te  28  septembre.  — Ln  ci-devant  no- 
blesse des  ci-devaut  provinces  do  Provence  et  d'Aiivcrgno 
est  alliT  en  uniforme  faire  sa  cour  aux  ci-devant  rouîtes 
de  Provence  et  d'Artois,  princes  français.  Ln  ci-devant 
noblesse  des  ci-devant  provinces  du  Poitou,  de  Dretagno 
et  de  Igmguedoc,  sc  ras.<scmbtc  pour  se  présenter  aussi 
en  corps  ù ces  doux  princes.  La  croisadu  nobiliaire  (Mit 
résolue.  On  assure  que  l'ambassadeiir  d'Kspagnc  A Paris 
est  attendu  incessamment  pour  assister  au  congrès  qui 
doit  SC  tenir  à Alx-la-CbnpcHe  entre  les  ambassadeurs 
de  toutes  les  puissanci*»  qui  trouvent  à redire  à la  nou- 
velle constitution  de  France. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye , le  2 octobre.  — Il  vient  d'élrc  question 
aux  étal»  généraux  de  renvoyer  les  troupes  ctrnngèrca 
A la  solde  (J«;  la  république  ; savoir,  celte»  de  Druiisw  Ick , 
de  Meekiembourg  et  d’Anspach  ; mais  ce  renvoi,  sur  le- 
quel a fortement  insisté  le  grand  pensionnaire  de  Hol- 
lande, comme  un  moyen  de  soulager  le  pays  , n’aura 
point  lien  , comme  on  devait  s’y  .xllcndre.  dans  les  cir- 
constances présente»  , où  l'armée  des  Provinccs-Unlcs 
n'csl  pas  complète,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,—  Lnirs  Majr.»tés  ont  <lù  revenir.^  Lon- 
dres le  16;  elle»  attendent  Impntic'mmi'nl  la  (luchesso 
d’York,  qui  joint  aux  qualités  physiques  cl  mornie»  uit 
esprit  trèA-cnlUvé;  elle  ne  sera  point  du  tout  étrangère 
dam»  celte  capitule , si , comme  on  l’assure , elle  lit , parle 
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et  écrtt  la  langua  anablM  ave«  faeUUé  ; presque  toutes 
celle?  de  rKuro[M5  lui  «uit  familière?. 

Tlpoo-Snili  a , dit*uii  , fait  sortir  de  serhmapntnain 
tou?  se?  trésor? . qu’il  a eu  wdu  de  mettre  en  sûreté, 
précaution  tjiii  dirninueni  iH-micoiip  le  butin  que  le  Inrd 
r.ornualUs  lern  dans  i ettc  eapitale  en  i"is  qu'il  l.i  prenne. 
Des  rénexion?  plus  mùri-s  pie-ientenl  relie  rcnqueti*  en* 
rore  douteuse  sous  un  jour  bien  moins  favorable , et  l'on 
rommenee  A «e  dire  : l,e  Cnrnale  aura  sans  doute  nioiiis 
à craindre  de  t'ambition  du  tlls  d’llider*AIy  , (tue  ses 
pertes  auront  humilié;  mais  les  nnaiioes  do  la  Cuiiipu* 
gnlc  ne  ?<•  ressenliront-elles  juis  tôt  un  tard  «l’une  ma- 
nière fnclieiise  des  d«qn‘Oses  qu’e\ii;eia  la  con-ervalion 
du  territoire  conquis I' S'iuiaudir  eu  surface  est  presque 
toiij(*iirs  perdre  en  solidité. 

l ne  k?ttre  p.articnliêro  tlii  ramp  de  Ualle.ipalnaui , 
jirès  «le  /b'ntraiore,  éiTîte  b’  27  avril,  ibmiie  le?  d«-taiU 
d«*  l'attaque  et  de  !.a  prise  «le  celle  dernlt’Tt*  place.  Il  i*a- 
rait  que  le  lord  Oornw.ilMs  «I  le  p’ni'ranilL'adovvs  .«lui 
iieurcusenienl  viv«-nl  dans  la  meilleure  iiilelliaenee,  uni 
dêplové  dans  celte  oc«*a«ion  .intanl  de  connai--am  es  mi- 
litaires que  d’activité.  On  bC  loue  aussi  beaucoup  de  la 
bravoure  de?  rip.aves  du  colonel  Coekerell,  qui,  full- 
gnés  , harnss«S«  morne  de  la  nsjsianoe  «qilniàtre  «b*  l’en- 
iieml,  llrenl  un  dernier  «‘(Tort  auquel  est  du«'  la  pritc  du 
Pettah  qui  couvrait  iP  nealore , dmit  on  n’aurait  pu 
s'emparer  sans  cette  première  opération.  l.a  lettre  nj«>ulc 
ne  les  tr«vupes,  encouragées  |»ar  ee  suci'ès , bmlaicut 
'arriver  à SerinsapntnrKU,  et  qu'ctles  «espéraient  y «Mrc 
vers  le  milieu  de  mai.  l>os  noiivollcà , duul«'uses  û la 
vérité,  ont  annoncé  il  y a queh{ue  temps  qu'une  parUe 
de?  f«»rc#s  du  converneur  général  étaient  Clireslo- 
ntanny.  Il  n’y  a de  là  que  l(j  à |7  licn«'S  Jusqu’à  la  capitale 
du  MaisHiur. 

Une  lettre  de  Bombay , anterieure  de  quelqu«’s  jours  à 
celle  que  n«ms  venons  d«‘ citer , annonce  «nie  le  r«»l  «le 
Caiidy  n diT.Inré  la  nuerre  aux  Uollandais,  ei  qu'il  ne  fait 
do  vigoureux  préparatifs  de  |>art  cl  d’autre. 

PAYS-BAS. 

De  Cand,  le  !*2  octobre.  — Le  8 un  a fait  dans  celle 
ville  la  pr(.«tain.*itiün  buivautc  : 

« Couiniu  i|uelqui’s  personnes  malintentionnées  sc 
sont  avis«'’i‘s  de  porter  pubi:qnem«'nt  «b*s  coennies  élr.iii- 
gères  on  antres  marques  {latriotiqnes  et  distim'live> . ce 
qui  lie  |K'Ut  MTVir  qu'à  rniiscr  «les  tnnibles  et  .à  bb*  •^e^  la 
suprême  autorité  de  untre  souverain  , le  innuMiat  de  In 
ville  de  Gnnd  ,lail  ronimitrc  à tous  , par  «vite  ])rocIn* 
jUtttioQ.  ()iic  tous  les  militaires  qui  c.oni{»o;t‘nt  la  u.arnl* 
son  de  celte  ville  ont  reçu  les  ordres  plus  stricts  de 
traiter  C4>mme  ennemis  et  de  faire  feu  sur  tous  rriix  qui 
se  montreront  (1.00?  les  ru<  s avec  Ica  coc«irdrs  ou  ilNtinc- 
tions  susdites;  ce  qui  a été  annoncé  crjourd’hiii  audit 
mapdslrat  par  uoe  Jcllre  du  gcnérabinajor  marquis  de 
Corli. 

■ F.vilcn  r.assemblée , ce  8 octobre  iT'Jl. 

» Signé  J.-J.  VA.N-DCB'ÜKKt;.  • 

D^rlnratinn  de  «SVi  j}/ojesl^  l'empereur,  en  date  du 
6 octobre  l7Dl.  — Itapporl  avant  etc  f.»il  à S.  M.  des 
doutes  qu’on  a fait  naître  tunduiul  la  couv«icaUuu  et 
l'assemhit’c  de  la  Collaco  (1)  de  ta  ville  du  (i.ind,  a l'occa- 
sion de  hi  diVlar.'itlon  du  27  août  deuder  loncbunl  la 
mém«‘  ('.oll.ace,  S.  M.  n,  de  l’avis  «les  >éiéni>sitm’s  e.ai- 
vcrn«’i»rs  acnéraux  «b'S  Pays-Bas  , divlaré  « I ijt  i l.ir«“  que 
son  inlenlion  u’a  poinlélé,  par  i.ailit«*  «térlaratioii  tlu  27 
aoùl,«ic  dérogiv  à ce  qui  a ctrobsivvetuuciuuî  In  dite  con- 
vocation avant  lus  tronbies  ; par  cette  «bc'aralii'ii  S.  M. 
ordouueau  grand'l«ailli«'Lau  imiuislraL  de  ta  viHimP»  (.ami 
dcconvwpier  et  asH'iiibler  la  GolUice  de  ladUe  ville  , eon- 
formémeut  a t'urdunnanro  Garoline  «In  :u>  avril  lAtO,  à 
riklH  adililinnncl  «lu  in  déremlire  1U72,  «-t  à l’oidon- 
nancedu  2ü  février  I7.'>l),  en  l.i  lornio  « I manièiv  ipilées 
avant  l'epnqut^dus  troubles,  conimu  air^si  d<‘  suivre  la 
méim’  forme  j*our  les  eonvocations  ul  assemblé  '^  de  la 
(Àiliace,  qui  devront  .avoir  lien  coiifornii'imMilauxailicles 
du  divret  «In  28  mars  ü«'rnlor.  mainlenu«  en  vîuiieiir  par 
la  déclaration  du  27  août  doruiiT, et  dt.iitk  coiitunu  suit 
cl-après  t 

« Uu'à  l’avenir  ceux  de  la  Co11j«»  iulervlehdroiit  par 
(t)  La  (kilaw  LidJ  cs«  U corpt  Jcf  tcfrc^aolta’a  du  (>#.  <• 


députés,  avec  les  autres  eommls«aire«  ordinaires . à la 
confection  des  comptes  et  à la  vériftcnlkvn  des  fonda  de 
caisse  «le  la  ville  «le  Gand  ; que  dorénavant , lors  du  re- 
nouvellement du  magistrat  «le  Garni,  il  sera  deinamlé  A 
ceux  de  la  Guitare  ntic  liste  de  trois  fois  autant  de  sujets 
qu’il  y aura  de  pl,ic«'S  à remplir  dans  ledit  magistrat,  et 
ce  sur  l«‘  même  pied  «|iie  c«’s  listes  ont  été  demandées 
jiisqii’à  présetil  des  dilféretili^  personnes  que  le  gouver- 
lumienl  a cniistiliées  en  pareils  cas.  • 

Gummando  et  ordonne  S.  M.,etc 
i)'t  U.  Le  pr«Hvs  intenté  par  le  tribunal  militaire 
cnnlrc  M.  de  Gavi'anx,  ci-«levanl  commaiiünal  de  lacita- 
d«dle  «rAnvors,  et  les  antres  ollleiers  qni,  «le  concert  «vi*c 
lui , ont  livré  celte  forlerczisc  lors  dts  troubb^  belgiqucs  , 
est  cntiere4ueut  inslrnil  et  aclievé.  La  suitenec  . qui  n’n 
pas  encore  été  ex«'culée  jusqu’iri , cotiüaiiine  b*  ci-devant 
(*otnm.vnüanl  a cire  pendu  en  eftlgie , et  ks  autre»  à uuc 
IHftiie  iiifauiartti^ 


ANNONCES. 

l.' y/mi  des  cUoyetit,  Journal  fraloriicl , par  M.  J.  L 
Tallicn: 

Ge  journal  iKiroil  «leux  fols  par  semaine  , les  nverrredi 
et  samedi,  «*t  cuntit'ul  10  {ku!«is  d’impression  . format 
in-8«.  Le  prix  du  la  Mmsciipt’uii  est  de  à liv.  |iour  Irtii» 
miMS , U tiv.  (Hiiir  six  inois,  et  IS  liv.  pour  l'.nnnée  , 
franc  «Je  pmt  pour  tout  lu  royaume.  S’adresser,  à i*oris, 
chez  MM.  Boucher  et  GrandvilJc,  rue  du  Jardinet;  cher 
>(.  Biclniid  ji'Uiic,  libraire,  rue  Dauphine,  n»  12;  et 
chez  M,  Tallien  , rue  du  la  IVrIc,  n-  lî.  C'wl  à celle  der- 
nit're  adre.-'Su  que  doivent  être  envoyé»  franc»  «Je  port  !«;» 
Icttreseï  paquets  relolifs  à ce  journal. 

Gel  ouvrnm*,  qui  parait  depuis  !e  I"  o«*t«>bre,  est  rédigé 
par  i’autenr  d'un  jonrii.it  sous  le  même  titre,  qui  se  |«u- 
itllc  par  placard»  tiepuU  Irui»  moi»  pour  t'inztructiun  du 
peuple  de  Paris. 

liendre  compte  de»  séances  du  corfrs  législatif,  rap- 
porter les  êvénemunU  avec  Iklelité  el  imparlinlllé , aecuin- 
pagnor  le  récit  des  faits  du  «{nelques  réttexlons  courtes 
et  iuslruclivcs  , telle  est  la  tache  r|uc  s’est  lmpus«v  le 
rédacteur.  Cet  ouvrage  peut  élro  utile  pour  lus  ItabiLuiU 
tic.s  campagnes. 

On  pourra  se  procurer  à In  même  adn'^sc  des  alUrhcs 
(h:  r./uii  des  atoyrns , movennant  d Hvnis  pour  trois 
mois  |Miui'  un  seul  exempiiiire,  et  t'J  liv.  pour  r^nt 
feuillu.?  rendues  franclius  ü«-  port.  On  voudra  bkm  iiuli- 
(|iier  précisément  le  nornlird  du  feuiUc»  que  l’on  de^irero, 
alin  d'évitur  lus  frais  du  port. 


lïL  LLUTIN  UK  L’ASSL^HïLÉIi  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

( PREVIIKa£  LÉCtSUVTt'RE.  ) 

Présidence  (le  M.  Dneastef. 

SÉANCE  I>U  JEt'D!  20  OCTUBUE. 

M.  •**  : J’ni  riionneur  vous  entretenir  d’un 
objet  deenmplahiliti*  pour  la  ville  de  ’M-irseiile.  L'As- 
semhlée  nationale  a supprimé  touti's  les  clmmbres 
de  commeree  : cille  de  Marstiille  était  eharuéê  «rime 
eomplaliililé  très-ezinsidexable.  .lu  vous  pro|H>.se  d'au- 
ti.riser  Wi  amnems  admlni.strateurs  à faire  la  liquida- 
tion des  dvdtes  cuntrarli't^  ;Kir  la  ehninbre  de  r«un- 
inerce  , el  .i  contiiiuer  provisoirement  à faire  l«îs 
n«:rlle.sei  le.x  pavements.  ’ 

Oll€  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  com- 
merre. 

Un  de  MM.  les  serrétaîres  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  , contenant  l'étnt  d'un 
jziami  nombre  de  dtMTuts  de  l Assemblée  nationale 
cumstituante  rét'einment  sanctionnés. 

îV].  le  président  annonce  une  adresse  contenant  un 
projet  de  déerel  surle.s  émigrations. 

M.  UoBKCoiBT  : L'objet  d«‘S  émigrations  esta 
l'ordre  du  jour.  Si  vous  entendez  ce  projet  de  decret, 
tous  les  jours  on  viendra  exercer  l'uiiiiative  sur  vos 
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discussions.  Je  vous  rappelle  que  lorsque  M.  Necker, 
qui  Jouis.sait  alors  de  In  i*on(innre  de  la  nation,  envoya 
à rA&seinbl(^e  nationale  constituante  un  mémoire  sur 
la  question  du  veto , elle  refusa  d'en  eiUeudre  la  lee* 
ture. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  des  péti- 
tions. 

M.  LE  Pbésident  : L'ordre  du  jour  est  la  question 
relative  aux  émittratioiis. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  liste 
de  GO  membres  inscrits  pour  parler  sur  la  question. 

M.  CoM>ORCKT  : Je  demande  que,  |M)ur  éclairer 
In  discussion,  les  députés  du  département  du  Bas- 
Uliiii  soient  invités  à rendre  compte  des  faits  que 
nous  ne  connaissuiis  qu'iinparfaiteinent  {lar  le  récit 
des  Kozettes  « mais  qu'ils  doivent  coniiuitre  avec  exac- 
titude. 

La  proposition  de  M.  Condorcet  est  adoptée. 

Les  membres  de  )n  députation  du  Bas-Uliin  an- 
noncent que  leur  rap|>orteur  communiquera  d^naiii 
à rAsseiiiDlée  les  pièces  envoyées  à la  liéputallon. 

M.  Leqüimo  : Quel  parti  devez-vous  prendre  rc- 
lativeineot  aux  émigrants.’  L'Rurope,  l’univers  entier 
a aujourd'hui  les  veux  sur  vous.  Les  armes  de  la 
phiiosopiiie  sont  dans  vos  mains;  sachez  vous  en 
en  servir,  et  vous  dirigerez  les  événements.  Si  toutes 
vos  lois  portent  avec  elles  un  grand  caractère  de  vé- 
rité, de  sagesse  et  de  majesté,  vous  commanderez 
aux  nations  mêmes , vous  maîtriserez  les  circon- 
stances , et  votre  empire  sera  celui  de  la  raison  , qui 
doit  un  Jour  gouverner  tous  les  peuples. 

Pour  discuter  avec  ordre  et  méthode  la  question 
que  vous  traitez  aujourd'hui , voici  les  différents 
^ints  de  vue  sous  lesquels  je  l'envisage  : 

V'  ]>cvez-vous  arrêter  les  émigrations  ? 

Devez-vous  punir  les  émigranls  ? 

3°  De  quelle  manière  devez-vous  les  punir  ? 

4"  Knüii,  y a-t-il  quelques  précautious  à prendre 
contre  les  tentatives  des  émigrés  ? 

l)e\ez-vous  arrêter  les  émigrations  ? 

Cette  question  se  subdivise.  Lst-il  conforme  à vos 
principes  d'arrêter  les  émigrations  ? Cela  est-il  con- 
forme à votre  intérêt  ? 

Kst-il  dans  les  principes  de  la  liberté  d’empêcher 
les  gens  de  partir?  t^t-il  dans  les  principes  de  la 
liberté  de  meltredes  entraves  an  droit  le  plus  précieux 
de  tous  les  hommes,  et  celui  qui  doit  être  le  plus  res- 
pecté par  toutes  les  nations , le  droit  de  quitter  le  lieu 
dans  lequel  on  se  trouve  mal,  |H>ur  se  transporter 
dans  celui  qui  nous  offre  plus  de  satisfaction  ? Non , 
et  vous  le  reconnaissez  tous,  il  n'est  rien  de  si  con- 
traire à vos  principes  constitutionnels,  et  la  défense 
d'émigrer  serait  une  des  causes  les  plus  propres  à 
empêcher  la  liberté  de  s’établir. 

La  loi  contre  l’émigration  est-elle  dans  votre  intérêt? 
Eh  quoi  ! qu’eit-oe  qui  est  dans  votre  intérêt  ? C'est  de 
vous  puraerdu  sang  corrompu  qui  vous  altère,  de 
vous  défaire  des  hommes  perfides  qui  seraient  bien 
plus  dangereux  au  milieu  de.  vous,  si  vous  aviez  un 
choc  réel  ; de  vous  défaire  des  monstres  qui , loin  de 
vous  aider,  seraient  les  premiers  à vous  trahir;  de  vous 
défaire  des  séducteurs  qui  tourneraient  contre  vous 
avec  leurs  armes  celles  des  hommes  rampants  , 
timides  ou  peu  clairvoyants  (]u'ils  auraient  pu  trom- 
per. Ce  qui  vous  intéresse,  en  un  mot,  c’est  d'avoir 
tous  vos  ennemis  en  face  quand  vous  serez  obligés  de 
les  combattre. 

Croyez-vous  donc  que  les  lois  qui  conserveraient 
vos  ennemis  parmi  vous  sauraient  opérer  leur  con- 
version , et  les  ramener  aux  principes  de  droiture  et 
de  justice?  Ce  serait  bien  mal  connaître  te  cceur 
humain;  n’attendez  rieu  que  de  U génération  nais- 
sante. 


Il  ne  vous  faut  aucune  loi  pour  arrêter  le  citoven 
qui  aime  sa  patrie  ; mais  le  monstre  qui  la  hait  ne  fera 
que  céder  aux  circonstances;  il  se  contraindra , parce 
qu'il  ne  peut  éclater,  et  dans  le  moment  du  péril  II 
sera  votre  ennemi  le  plus  dangereux.  L’esprit  national 
est  formé  désormais;  et.  quels  que  soient  les  citoyens 
qui  cherchent  à sortir , ils  veulent  cesser  d'être  Fran- 
çais. Kh  bien!  qu'ils  aillent;  la  France  les  abandonne. 
IMus  il  en  sortira  de  Fiance,  et  plus  se  répandra  la 
fermentation  dans  les  empires  voisins;  plus  s’éveillera 
l'attention  des  autres  peuples,  et  plus  tôt  enfin  se  fera 
la  révolution  de  l'univers. 

Il  y a les  émigrants  qui,  sans  liens  particuliers j 
n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  liberté  générale  établi 
par  in  nature  et  consacré  dans  vos  lois  constitution- 
nelles, et  les  émigrants  qui  ont  illégalement  rompu 
des  engagements  particuliers  et  distinctsde  ceux  qui 
lient  tous  les  citoyens  à la  nière-patrie  : peut-être 
faudra-t-il  un  jour  en  distinguer  une  troisième  classe, 
ceux  qui  tournent  leurs  armes  contre  la  patrie. 

Quant  à ceux  de  la  première  classe , je  le  répète,  lis 
ont  profité  du  bénélice  même  de  votre  constitution, 
et  ce  serait  lu  contredire  formellement,  ce  serait  y 
déroger  pleinement,  que  de  leur  faire  un  crime  da 
ce  que  vous  venez  d’élablir  en  droit  ; vous  prendriez 

rirécisément  la  marche  du  despotisme  qui , dans  tous 
PS  temps , s'est  arrogé  le  droit  odieux  de  punir  ceux 

Î[ui  fuyaient  sa  verge.  deux  mots,  ils  n'ont  pas 
ait  un  crime  en  usant  du  droit  que  vous  avez  le  plus 
solennellement  établi  ; et  s'ils  n'ont  pas  fait  un  crime, 
vous  ne  pouvez  pas  les  condamner , et  vous  ne  devez 
pas  les  punir. 

Ce  que  nous  perdons  d'un  côté  par  la  sortie  des 
émigrants,  nous  le  regagnons  de  l'autre  par  la  rentré 
des  étrangers.  Si  citez  nous  s'établissent  la  vraie 
liberté,  la  vraie  tolérance  et  la  paix;  si  le  bonheur 
enfin  se  trouve  en  France , de  tous  les  pays , de  toutes 
les  nations  on  viendra  l'y  chercher;  et  la  plupart 
même  de  ceux  que  la  vanité  fait  sortir  aujourdMiui  ne 
larderont  pas  à abandonner  une  vie  tumultueuse  et 
criblée  d'inquiétudes,  pour  revenir  en  France  jouir 
des  douceurs  de  notre  climat , de  nos  lois  et  de  notrs 
société. 

l’assons  donc  à la  seconde  classe  d'émigrants , à 
ceux  qu'un  lien  particulier  attachait  au  service  de 
leur  patrie;  disons-le  franchement  à ces  parjures  qui 
désertent  les  drapeaux  de  In  liberté  pour  s'aller 
ranger  sous  l’étendard  du  despotisme  et  de  la  ty- 
rannie : 

Demeurés  dans  le  sein  de  la  France  tandis  qu'ils 
ont  cru  pouvoir  conserver  l'espérance  de  séduire  et 
de  corrompre  les  soldats  qu'ils  commandaient , ils 
avaient  effrontément  levé  vers  le  ciel  la  main  hypo- 
crite et  perfide  avec  laquelle  ils  projetaient  d'assas- 
siner la  patrie  dans  le  temps  même  qu'ils  juraient  de 
la  défendre. 

i)é|Kmrru8de  tout  espoir  au  dedans , les  ennemis 
du  bien  ont  enûn  levé  le  masque  ; ils  ont  déserté  les 
drapeaux  qu'ils  avaient  juré  de  défendre;  ils  ont 
trahi  leur  serment,  exposé  l'armée  au  trouble  et  au 
désordre  en  quittant  indôment  leurs  postes;  ils  sont 
vraiment  coupables,  ils  doivent  donc  être  punis, 
ceux  du  moins  dont  la  désertion  est  postérieure  h 
la  sage  amnistie,  qui  n’a  pour  eux  d'autre  effet,  à 
mes  yeux,  que  de  les  rendre  plus  inexcusables 
encore. 

Fnfin,  messieurs,  la  troisième  espèce  d'émigrants 
serait  celle  des  monstres  qui  oseraient  tourner  leurs 
mains  et  leurs  armes  contre  leur  patrie. 

Ceux-là,  leur  crime  ne  serait  pas  douteux;  leur 
punition  ne  le  serait  pas  davantage.  N’avons-nous 
pas  chez  nous  des  gages  solides  ; et  le  premier  coup 
tiré  contre  la  France  ne  zerait-U  pas  le  signal , on 
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pluMt  Tordis  de  la  juste  connscation  de  leurs  biens  ? 

Si  vous  aviez  à ju|:;er  comme  de  simples  pnrlicu- 
liers , si  les  intentions  pouvaient  mériter  I:i  punition , 
si  le  dessein  était  le  forialt  même,  il  est  di^ù  commis, 
et  vous  devriez  déjà  condamner. 

Mais  des  lé^islatetirs  peuvent-ils  établir  leurs  dé*- 
cretssuruiie  pareille  hast*.®  l’mivez-vous  condamner 
suriine  présomption?  tmllii  {>ouve/.>vous  condamner 
sur  le  simule  dessein  non  encurc  manifesté? 

Vous  n avez  donc  en  ce  moment  à prononcer  de 
peine  actuellement  encourue  que  contre  les  parjures 
oui  ont  déserté  leurs  drapeaux  postérieurement  à 
ramnistie. 

Quille  doit  être  celte  peine?  C’est  ma  troisième 

auestion,  et  je  ne  crois  pas  la  réponse  diflieile  : les 
éclarer,  comme  on  vous  l'a  proposé,  incapables  de 
toute  fonction  publique,  les  priver  des  droits  de  ci- 
toyens actifs-,  je  crois  cela  ircs-conformc  à la  justice 
et'à  la  raison. 

Voudrait-on , en  effet , que  le  salut  public  püt  une 
seconde  fois  cire  mis  en  depot  dans  la  main  des  par- 
jures? Qu'ils  aillent  dans  les  eontrées  lointaines  p<»rler 
leur  orgueil  et  leur  dépit;  qu’ils  aillent  dans  les  déserts 
de  la  Uitssie  et  sous  les  barbares  climats  n-giier  sur 
des  esclaves,  et  traîner  dans  de  ju.stes  remords  les 
restes  d'une  vie  qu’ils  ont  refusé  de  [tasser  au  séjour 
du  bonheur. 

Il  me  reste  encore  une  quatrième  ({uestion  à vous 
soumettre.  Avez-vous  des  précautions  à prendre  con- 
tre les  émigres? 

Remplir  votre  mission  avec  sasesse  et  fermeté , ne 
vous  laisser  entraîner  dan.s  vos  décrets  ni  par  l’exal- 
tation d’un  zèle  trop  ardent,  ni  par  les  ptiériles 
alarmes  de  la  multitude,  souvent  dupe  dans  ses 
craintes  d’une  perfidie  qu  elle  ne  voit  pas  ; vous  ren- 
fermer toujours  dans  les  bornes  de  vos  fonctions; 
entretenir  In  concorde  et  rbarmonie  qui  (loit  exister 
entre  vous  cl  le  |>ouvoir  exécutif;  lui  conserver  toute 
la  considération  qui  importe  aux  intérêts  nationaux; 
surveiller  ses  asents  sans  les  inquiéter;  guider  les 
ininistres  dans  la  bonne  voie  sans  leur  susciter  d'in- 
justes et  minutieuses  querelles  qui , rendant  cet 
emploi  trop  dilTieile  à l’honnéle  homme,  en  feraient 
i'altribut  privatif  des  ambitieux  et  des  pervers;  en 
leur  rappelant  sans  cesse  qu'ils  sont  les  serviteurs  de 
Ja  nation  et  non  pas  ses  maîtres , leur  conserver  les 
égards  dont  vous  devez  entourer  tout  ce  qui  tient  à la 
haute  administration  derhtnt;  entretenir  l'union  dans 
l'empire , v répandre  la  confiance  et  la  sécurité  ; vous 
entourer  Je  l’opinion  publique  ; vous  pénétrer  en  un 
mot  de  l'idée  que  vous  êtes  en  ce  moment  à l'univers 
politique  les  garants  de  la  sagesse  du  peuple  français 
comme  les  économes  de  sa  propriété , les  cautions  de 
son  bonheur  et  les  soutiens  de  la  dignité  nationale. 

A ces  premières  précautions  vous  joindrez  sans 
doute  celle  de  hdler  les  moyens  de  remplacement 
dans  les  grades  militaires  vacants  ; et  vous  prendrez 
sûrement  la  marche  la  plus  prompte,  car  il  vaut 
mieux  que  les  places  soient  moins  bien  remplies  que 
de  tarder  encore  à l'élre. 

Kt  je  vais  encore  vous  offrir  une  autre  précaution , 
superflue  peut-être  en  elle-même,  mais  que  je  crois 
essentielle  pour  faire  enfin  cesser  les  inquiétudes  et 
les  clameurs  publiques  relativement  aux  frontières  ; 
c'est  que  huit  cümml&.saire.s,  pris  dans  le  sein  de  l’As- 
semblée, soient  chargés  de  les  visiter  et  d’en  rapporter 
J'élat  à l'A^mblée  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

M.  I.£quinio  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  a'énoncer. 

M.  Demontéze  : Voici  en  peu  de  mots  ma  théorie 
sur  la  loi  contre  lemigralion.  Il  s’agit  ou  de  l’émigra- 
tion des  personnes,  ou  de  l’émigration  des  choses. 
Quant  à la  première , il  a'est  aucun  moyen  de  l'ein* 


pêchéf  : nos  frontières  sont  trop  étendues  ; et  on  les 
ceindrait  de  remparts,  qu’on  n’y  parviendrait  pas; 
l’expérience  l’a  prouvé.  peur  et  la  haine  ont  des 
ailes.  Ainsi , premièrement , les  lois  contre  l'émigra- 
tion sont  inutiles,  et  c'est  le  sort  de  toutes  les  lois  qui 
violent  le  droit  naturel.  Il  y a plus;  elles  annoncent 
l'orage,  elles  sèment  la  terreur,  elles  diffament  le 
gouvernemeiit  , elles  provoquent  i’éniigration  au 
lieu  de  l'arrêter.  11  est  dans  la  nature  de  l’homme 
de  sortir  d'un  lieu  où  il  resterait  volontiers  s’il  n’v 
était  pas  enfermé.  Ainsi,  en  second  lieu,  les  lois 
prohibitives  de  rémigrntkm  provoquent  à l'émigra- 
tion. Mais  qu'nvez-vous  donc  à regretter  dans  les 
cmigrcs?I.eurs  richesses?  ils  les  emploient  à fomen- 
ter des  troubles.  I/Curs  personnes?  il  vaut  mieux  les 
avoir  pour  ennemis  dc(-lurés  que  pour  serviteurs  per- 
fides. I.eur  fuite  e.st  une  transpiration  naturelle  delà 
terre  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Plus  ils  afflueront 
chez  l'etrancer,  plus  lot  ils  s'affameront,  plus  lot  ils 
lasseront  les  peuples  liospilaliers  que  leur  01x^006 
inquiète.  Ainsi,  en  troisième  lieu,  les  lois  proliibiUves 
dis  émigrations  smit  absolument  impolitiques. 

Alais  si  l’oii  ne  peut  ni  ne  doit  emptVher  les  émi- 
grations, ne  pourrait-on  pas  s'en  dédommager  en 
infligeant  aux  emicrés  des  peines  pécuniaires,  des 
surtaxes  d'imitosilions?  C.ette  mesure,  qui  n'est  pro- 
posable  que  Jnns  les  cas  extraordinaires,  et  qui  ne 
frappe  que  les  propriétaires,  avait  été  un  instant 
adoptée  par  l'Assemblée  constilunnte;  mais  la  néces- 
sité d’être  juste , mais  l’obligation  de  distinguer  les 
émigrations  coupables  des  émigrations  forcét*s,  utiles 
ou  innocentes,  avait  exigé  une  telle  complication  de 
moyens,  que  la  loi  fut  généralement  reconnue  inexé- 
cutable. ISnus  avons  un  grand  exemple  dans  la  con- 
duite de  l’Assemblée  constituante;  elle  ne  s’occupa 
des  lois  contre  l'énugration  qu'à  regret,  et  revint 
bientôt  sur  ses  pas.  Mirabeau  s'y  opposa  constam- 
ment , parce  qu'il  voyait  plus  loin  que  les  petites  pas- 
sions, parce  qu’il  (parlait  plus  haut  que  les  petites 
clameurs.  Ainsi,  en  quatrième  lieu,  les  lois  répri- 
mantes contre  les  éinignitions  sont  reconnues  impra- 
ticables. 

Je  passe  à l’émigration  des  choses. 

I>es  lois  contre.  Témigration  des  choses  ne  peuvent 
s’appliquer  qu’à  l’exportation  du  nainéraire  et  des 
munitions  de  guerre. 

I/exportnlion  du  numéraire  échappe  à toutes  les 
siirveillnnces , et  ne  peut  s'arrêter  sans  bouleverser 
toute  l'action  commerciale.  Que  deviendraient  nos 
manufactures  et  le  peuple  qu’elles  nourrissent,  si  l’on 
ne  pouvait  tirer  de  l’étranger  les  matières  premières, 
dont  une  partie  ne  se  paye  qu’en  argent?  Ce  n’est  pas 
le  mimèraircqui  nous  manque,  mais  c'est  la  confiance 
qui  seule  le  inet  en  circulation. 

Quant  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre,  je 
conviens  qu'il  peut  être  d'une  sage  politique  d’en  in- 
terdire l’exportation.  Je  ne  m’y  oppose  Jonc  point, 
pourvu  que  la  loi  que  vous  rendrez  soit  telle,  que 
d'une  part  elle  ne  puisse  servir  de  prétexte  à arrêter 
le  transport  intérieur  des  armes,  comme  cela  est  sou- 
vent arrivé,  et  que  d’autre  part  elle  ne  vous  expose 
pas  à de  fâcheuses  représailles;  car  vous  n'avez  pat 
oublié  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  a annoncé 
u’il  avait  pris  des  arrangements  citez  l’étranger  pour 
es  fouruitures  d'armes  très-considérables. 

Je  termine  par  une  réflexion.  Je  suppose  fondées 
les  terreurs  dont  on  nous  a environnés  ; quel  doit  être 
notre  premier  moyen  de  défense?  L'ordre  et  la  paix 
intérieure,  car  autrement  nous  n’aurions  ni  payement 
des  contributions , ni  fonres  disciplinables.  Ou  je  me 
trompe  fort , ou  nos  ennemis  n’ont  d'espoir  que  dans 
nouS'inêmes , et  ne  comptent  que  sur  nos  divistong. 
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Il  faat  convenir  qtiMIs  sont  merrelUeusement  secon- 
dés par  cette  étrange  discussion. 

A quoi  en  effet  peut-elle  servir , sinon  h faire  bais- 
ser le  crédit,  enfuir  le  numéraire,  troubler  la  paix 
intérieure,  dépriser  les  biens  nationaux , et  donner  à 
cette  Assemblée  un  air  convulsif  et  dcclainateur, 
tandis  que  la  France  n’espère  qu'en  notre  sagesse , en 
notre  respect  pour  la  constitution , je  dirais  même  en 
notre  gravité,  si  mallieureusement  nous  n'en  étions 
trop  éloignés? 

Ah  ! si  un  véritable  danger  menaçait  l'fltat,  certes 
alors  nous  saurions  prendre  des  mesures  fermes  et 
sévères  ; les  Français  se  souviendraient  de  leurs  ser- 
ments, et  nous  verrions  si  la  vanité  et  In  défection 
doivent  l'emporter  sur  le  saint  amour  de  la  patrie  et 
de  la  liberté! 

Je  pro))ose  le  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a lieu  quant 
à présent  à délibérer  sur  le  fait  des  émigrations; 

Ajourne  à huitaine  la  loi  penale  sur  les  ofQcicrs 
déserteurs; 

Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  rendra 
compte  de  la  situation  politique  du  royaume  à me- 
sure qu’il  recevra  des  instructions  ; 

Que  les  comités  diplomatique  et  militaire  présen- 
teront dans  le  délai  un  projet  de  décret  prohibitif  de 
rexiwrtation  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

bl.  ***  : Trois  questions  se  présentent.  Pouvons- 
nous,  sans  attenter  à la  constitution , faire  une  loi 
contre  les  émigrations?  Celte  loi  est-elle  commande 
par  un  grand  intérêt,  c'est-à-dire  est-elle  utile  dans 
les  circonstances?  ï.es  mesures  répressives  ne  ten- 
draient-elles pas  plutôt  à provoquer  qu'à  arrêter  l'é- 
migration? La  constitution  a laisséa  l'hüiiiniela  liberté 
naturelle  de  changer  de  lieu,  et  de  transporter  ses 
propriétés  comme  sa  personne  ; ainsi  tout  citoyen 
français  qui  a juré  de  maintenir  la  constitution  s'est 
engagé  a assurer  à chacun  des  individus  de  la  société 
l’exercice  de  sa  liberté  naturelle.  Il  n’entrera  jamais 
dans  l’esprit  de  l’homme  qui  médite  sur  notre  état 
actuel  que  le  péril  soit  assez  imminent  pour  excu.ser 
des  mesures  aussi  extraordinaires  qu'uiie  loi  prolii- 
bitive  contre  l’émigration;  ces  périls,  j’ose  le  dire, 
sont  imaginaires.  Les  inquiétudes  qu’on  nous  donne 
sur  les  projets  des  émigrants  sont  suscitées  par  les 
agioteurs,  qui  trouvent  dans  la  crédulité  publique 
des  moyens  de  satisfaire  leur  avidité;  elles  sont  sus- 
citées aussi  par  ces  grandes  feuilles  répandues  dans 
tout  le  royaume,  et  qui  ne  contiennent  jamais  un  mot 
de  vérité;  elles  sont  suscitées  par  les  malveillants  qui 
en  profitent;  vous  pouvez  en  juger  par  l'affectation 
avec  laquelle  on  a forcé  les  nuances  et  exagéré  les 
faits  : or  je  dis  qu’il  n’y  a que  le  plus  grand  danger 
qui  puisse  motiver  unelnfraction  à la  constitution. 

Il  faudrait  donc  d’abord  déclarer  par  un  décret  que 
la  patrie  est  en  danger  ; mais  vous  avez  sur  les  fron- 
tières de  la  Savoie  plus  d'hommes  qu’elle  n’on  peut 
mettre  sur  pied  ; mais  la  Suisse  libre  ne  connaîtra  au- 
cune ambition  à servir  contre  votre  liberté.  Crain- 
driez-vous les  timides  et  lentes  transactions  des 
princes  d’Allemagne  ? craindriez-vous  des  puissances 
qu’une  guerre  récente  a épuisées?  craindriez-vous  les 
Anglais,  qui  regardent  les  succès  de  votre  liberté 
comme  une  espérance  pour  l’affermissement  de  la 
leur.  Si  la  loi  contre  l’émigration  n'est  pas  d’une  im- 
portance absolue  ou  d’une  urgence  reconnue,  elle 
est  préjudiciable  sous  le  rapport  de  l'opinion  publi- 
que, sous  le  rapport  de  l’Assemblée  nationale , sous 
le  rapport  de  la  confiance.  Que  penseraient  les  souve- 
rains étrangers  eux-mémes  de  l'émission  d'une  loi 
qui  renver^rait  vos  lois  constitutionnelles?  Il  est 
temps  de  mettre  fin  à l’importance  que  nous  donnons 
aux  projets  des  émigrants , imporiaoce  qui  augmente 


les  inquiétudes,  les  craintes , les  alarmes,  et  provoque 
les  émigrations  : l’homme  désire  toujours  d’échapper 
à la  contrainte;  la  persécution  même  imaginaire 
augmente  les  émigrations,  bien  loin  de  les  arrêter. 
Benucoupd’émigrésn’ont  pasvoulu  courir  les  cliances 
de  la  révolution , et  n'attendent  que  le  rétablissement 
de  l’ordre  pour  rentrer;  mais  soyez  sôrs  qu'ils  ne 
rentreront  jamais,  si  vous  ne  leur  falssez  la  liberté  de 
sortir  quand  ils  le  jugeront  convenable.  Je  conclus  à 
la  réjeclioii  de  toute  loi  contre  les  émigrations. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse  par 
Inqneltc  des  citoyens  de  Paris  de  l'un  et  de  l’autre  sexe, 
réunis  sous  le  litre  de  Socifl^  fraternelle  des  Jacnl/ins, 
demaïulent  à être  admis  à présenter  une  pcUtlun  lodivi- 
duello  sur  les  émisraltons. 

L’ASfiemblêe  décide  que  les  pétitionnaires  seront  en- 
tendus samedi. 

MM.  Lacroix  , Taillefer,  et  plusieurs  autres  membres, 
récliment  contre  celle  decision. 

M.  Hazibb  : M.  le  président,  une  partie  de  l'As- 
semblée n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux 
voix.  Nous  devons  avoir  la  faculté  de  délibérer  avec 
nos  collègues,  et  vous  nous  l’enlevez  en  surprenant 
des  décrets  à l’Assemblée.  (I.es  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  LK  PnÊsiDEXT  : L’Assemblée  jugera  la  récla- 
mation que  vous  formez,  mais  restez  dans  l'ordre. 
J’annonce  que  des  citoyens  de  Pondichéry  demandent 
à être  admis  à la  barré.  (Il  s’élève  des  murmures.). le 
déclare  que  je  mettrai  aux  voix  la  réclamation  que 
vous  formez  immédiatement  après  que  l’Assemblée 
aura  prononcé  sur  la  demande  des  citoyens  de  Pon- 
dichéry. (Les  murmures  d’une  partie  de  l'Assemblée 
recommencent.)  Puis(|uc  vous  le  >oulez absolument, 
je  vais , pour  vous  contenter , mettre  aux  voix  si  l’As- 
semblée trouve  bon  que  je  la  consulte  une  seconde 
fois  sur  la  question  desavoir  si  les  citoyens  de  l*aris 
seront  admis  samedi  ou  aujourd’hui. 

M.  If  président  consulte  l’Assemblée  sur  la  question  de 
?a>oir  «il  la  délIlK-rallon  priw*  sur  la  demnncle  delà  Société 
fraternelle  doit  être  rccoinincnci^. 

Une  première  épreuve  parait  düulctj*e.  — A une  se- 
conde rpri’uvc , M.  le  président  j*rononcf*  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à remettre  aux  voix  la  question  relative  au  jour  de 
l’admission  des  |M’titionnaires. 

Kn  consénucncc  de  l'arrêté  pris  dans  la  précédente 
«.•ancc,  il.  rrochül,  exécuteur  lestamcnlairu  de  Mira- 
beau , est  admis  a la  barre. 

M.  FnocHOT  : Chacun  de  nous,  en  s’asseyant  pour 
la  première  fois  dans  ce  sanctuaire  de  nos  lois,  a 
peut-être  cherché  des  yeux  avec  une  sorte  de  res- 

f>ect  la  place  qu’occupait  ISlirnbeaii.  H n’est  plus 

)iipied  de  cette  tribune  où  In  mort  est  venue  renlevcr 
à la  patrie,  j’aurai  nourlnnt  le  courage  de  vous  parler 
de  lui  ; et  telle  est  la  profondeur  des  souvenirs  qu’il 
a laissés  dans  mon  àmeet  que  ces  lieux  me  retracent, 
j'aurais  à vous  parler  d’autre  chose,  je  commencerais 
encore  par  vous  parler  de  Mirnheau. 

Son  collègue  et  son  ami,  je  viens,  pour  sa  mémoire, 
ajouter  à tous  les  éloges,  répondre  à toutes  les 
calomnies  par  ce  seul  mot  : //  rsf  mort  insolvable. 
KIoge  inouï,  mais  précieux  dans  cette  occurrence; 
il  fallaitencore  nue  |K)ur  Mirabeau,  et  pour  Mirabeau 
seul , ce  fût  un  honneur  de  mourir  dans  cet  état  qui, 
pour  les  autres  hommes,  appelle  des  malédiclioiis 
sur  la  tombe. 

Kxéeuleur  de  ses  volonk^  dernières,  je  viens  de- 
mander, au  nom  de  .ses  créanciers,  que  le  trésor 
public  acquitte  les  frais  de  sa  pompe  tiinêhre.  Klle 
fut  digne  d’un  gnirui  homme  pleure  par  son  pays,  elle 
fui  trop  grande  pour  sa  fortune;  et  peut-être  il  n’t^st 

1>as  juste  que  des  créanciers  aient  à gémir  de  la  célé- 
>rité  de  leur  débiteur. 

Mais  qu’ai-je  besoin  de  vous  parler  ici  de  créan- 
ciers! Les  honneurs  rendus  à la  mémoire  de  Mirabeau 
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deviendronNils uned^DM  nationale,  par  oelasea’ 

kmciit  qu'il  est  mort  insolvable? 

Autrefois,  être  pompeusetneiU  rendu  à la  terre 
semblait  un  priviléîie  de  l lioinmc  riche  et  superbe. 
Celui-là  cependant  laissait  à peine  des  regrets  dan.s  le 
cercle  étroit  d’une  famille.  Le  bienfaiteur  du  jtenre 
luimnia  ne  trouvait  pas  de  quoi  reposer  sa  cendre;  et 
qui  de  nous,  dans  «tes  temps  de  tanatksme  et  de  ty- 
rannie, etH  osé  réclamer  pour  lui  une  sépulture  hono- 
rable et  tranquille?  Alors  nous  no  connaissions  que 
ces  convois  insolents  préparés  a ;:rands  frais,  beau- 
coup moins  pour  honorer  les  mort:»  que  pour  flaUer 
i'ur^ueil  de  quelques  vivants;  alors,  suivant  l'expres- 
sion de  .Atirabeau  (ui-méme,  nous  ne  savions  porter 
que  des  deuils  hypocrites. 

Aujourd’hui pr.Ves  à la  rcgénéralion  de  nos 
mœurs,  une  récompense  est  promise  aux  çrands 
hommes  par  delà  leur  existence.  Ki  patrie,  en  pleu- 
rant Mirabeau,  a dédk'  un  temple  a la  reconnaisstnee 
envers  les  morts. 

C'est  pour  lui  qu’ont  clé  instituées  en  France  les 
premières  funérailles  publiques,  ce fimuscolUUirum 
des  Romain.s,  où  le  sénat  assistait  en  corps,  et  où  la 
masse  entière  du  peuple  venait accompamier  les  tris- 
tes dépouilles  des  hommes  qui  ravaient  bien  ser«  i. 

sénat  décernait  ces  bonnems , et  le  trésor 
public  en  acquittait  la  dépense.  Souvent  aussi  le 
peuple  hii-mcine  ordonnait  l'appareil  de  cette  fête  lu- 
gubre , et  à l'instant  prodiguait  sc\s  richesses  pour  la 
rendre  digne  de  raim  qu’il  avait  perdu.  A'«  retour- 
nant dans  nos  foyers  après  cette  cérémonie , <Üt  un 
ancien,  nous  en  racontions  les  détaits  a nos  en- 
fanfs , ef  ce  récit  faisait  (jermer  dans  leurs  cæurs 
le  saint  anutur  de  la  rerlu. 

La  France  n'a  pas  voulu  sans  doute  imiter  à demi 
l’exemple  des  Romains;  et  lorsque  le  peuple  de  Paris 
disait  : Sous  wc  souffrirons  pas  que  notre  ami  soit 
mort  insolvable^  serait-il  perml.s  de  penser  quVn 
ordonnant  rinhumatlon  soltMimlle  de  Alirabeau , 
en  assistant  en  corps  à ses  funérailles,  les  représen- 
tants du  peuple  n’aient  pas  entendu  que  ee  deuil  na- 
tional fiU  une  dépense  publique?  Des  eoliègues  et  des 
amis  purent  oublier  dans  ce  fatal  instant  ce  qu'exi- 
geait la  régularité  des  décisions,  nvais  iis  ne  craigni- 
rent pas  de  jjorter  trop  loin  la  reconnaîssiuice. 

C'est  a vous  qu'il  appartient  de  suppléer  à ce  silence. 
Voussavez quel  fut  Mirabeau,  vousavezvu  le  regret 
des  peuples. 

Pour  moi,  je  n’aurais  pas  été  l’ami  de  cet  homme 
célèbre,  sa  voix  mourante  ne  m'aurait  pas  appelé  à 
l’exécution  de  ses  volontés  dernicres,  que  je  rempli- 
rais encore  comme  citoyen  le  devolrdont  je  m'acquitte 
en  ce  moment.  I^e  diVrel  que  je  sollicite  lionorera 
également  et  la  patrie  et  rhumme  qu'elle  a perdu. 
C'est  moins  un  acte  de  générosité  qu’un  acte  de 
justice;  car,  si  les  dépenses  funèbres  sont  la  ebarge 
ordinairb  de  l'héritier,  quel  autre  avant  le  peuple 
recueille  l'héritage  d'un  grand  homme? 

L'Assemblée  applaudit  à plusiettrs  reprises. 

M.  *•*  ; Je  demande  qu’il  soit  fait  dans  le  procès- 
verbal  la  mention  la  plus  hunurabic  du  dls(‘ours  de 
M.  Prochol. 

M.  “*  ; Il  est  juste  qtie  l’État  fasse  les  frais  de  la 
sépulture  de  celui  qui  eût  mérité  d’èlre  entretenu  aux 
dépens  de  la  nation;  je  convertis  en  motion  la  pétition 
de  iM.  Frochot,  et  je  demande  que  ma  motion  soit 
ajournée  pour  être  discutée  dans  les  delais  prescrits 
par  la  constitution. 

L’.\s«‘'mliléc  ordonne  l’imprefS'sion  de  la  p<dUinn  de 
M.  Frorliut,  et  décrété  que  la  motîun  du  pri'opinnnt 
^na  regardée  comme  une  pn  iiiière  lecliiro  du  projet 
de  loi , cl  relue  üuiis  ks  délais  prescrits  par  la  coneli- 
tuliun. 


Pluiieurs  membres  demsndent  qu'il  soltmenliondam 

le  procès-vcrlwl  que  l'imprcssiiHi  du  discouru  de  M.  Fro- 
chol  a clé  votée  à riinaniniité. 

M.  Oarran  : Je  reconnais  que  le  décret  a été 
rendu  à l'unanimité,  mais  je  demande  que  le  procès- 
verlnd  n'en  fasse  pas  mention  , al'm  qu'il  ne  soit  pas 
introduit  de  formes  particulières  pour  un  décret  seu- 
lement. 

l/.\<M*fnl»lée  pn*^e  à l’onlre  du  jour. 

File  décide  que  les  rltoyen-i  de  Pondichéry,  porteurs 
d’une  |MUition  rontre  le  gtiuvernement  de  ccUc  lie,  sorutil 
entendue  «anu'di. 

M.  (^RF.sTi?f  : T/im|)urlant  sujet  soumis  aux  lu- 
mières de  r.\ssemblée  nationale  a déjà  fixé  à diverses 
epoques  l’attention  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. 

\'ous  connaissez  les  principes  que  son  comité  de 
constilutionavaitd'abord  avancéssurles  émigrations. 
\ous  vous  rappelez  comme,  au  mois  de  février  une 
seule  rédexion  de  Mirabeau  écarja  les  plus  impoli- 
tiques  di.spositions.  Vous  savez  comme  un  rayon  de 
ses  lumières  inonda  tout  à coup  des  esprits  inclinés 
de  bonne  foi  vers  une  atteinte  déjdoralde  à un  des 
points  fundamentnu.\  de  la  liberté  individuelle.  Vous 
n'avez  point  oublié  que  rAssemblée  constituante  linit 
par  (‘onvciiir  qu'une  loi  cunslitutiouuelle  sur  les  émk> 
grations  était  impossible. 

L'.Vssemblée  avait  paru  devoir  ne  plus  s'occuper 
de.s  émigrants  dès  le  mois  de  mars.  L;i  fuite  du  roi  rap- 
pela des  idées  abandonnées.  On  discuta  de  nouveau 
au  moLs  de  juillet.  Ijr  sort  des  éinigri^  fut  balancé, 
et  le  août  vil  rendre  le  décret  qui  taxa  les  émigres 
à une  triple  eontributioii , à une  triple  retenue  sur 
leurs  rente.s  actives , et  qui  aggrava  les  formalités  des 
passe-ports  h l'égard  des  citoyens  qui  voudraient  pas- 
ser les  frontières. 

Quelques  luis  particulières  aux  fonctionnnîre.s  pti- 
bii{*s  émigrés  ou  qui  émigriTaient  par  la  .suite  ont  pr^ 
cédé  et  suivi  celle  du  t»"^  août.  La  déchéance  de  leurs 
fonctions,  la  privation  de  leurs  pensions  et  traite- 
ments furent  les  juslw  peines  prononcées  contre  eux. 

Depuis  lors  est  survenue  l'acceptation  solennelle  da 
l'acte  constitutionnel  par  le  roi,  et  la  loi  d'amnistie 
qui  l'a  suivie  a déroge  à toutes  l(^  lois  pénales  précé- 
rientes,  à l'cxeeplion  de  celle  concernant  le  rempla- 
cement des  fonctionnaires  publies  qui , par  l'effet  de 
leur  désertion  , avaient  déjà  des  successeurs. 

f/.\?,semblee  eonstiiu.inte  s'est  séparée  dans  ce 
sentiment  mémoralile  d'indulgence  et  de  bonté.  File 
avait  laissé  au  temps  et  à la  raison  le  soin  de  Iiàter  le 
retour  des  émigrés.  Kllc  était  loin  d'imogincr  que  la 
force  de  l’exemple  du  roi , que  In  tranquillité  publi- 
que rétablie,  que  l'organisation  de  tous  les  pouvoirs 
<’on.slitué*s,  loin  de  déterminer  les  émigrés  à rentrer 
dans  le  sein  de  leur  patrie,  fourniraient  de  nouveaux 
prétextes  à leur  per.sevérance,  et  donneraieut  une 
nouvelle  activité  aux  émigrai ion.s. 

Cest  cependant  ec  qui  est  arrivé.  De  toutes  les 
parties  du  rovaume  on  nous  annonce  que  les  émigra- 
lion.s  redoiibK'iil. 

1 n tel  tnénenient  a donc  des  causes  extraordi- 
iiairt  s.  Un  mouvement  aussi  subit  tient  a un  mika- 
nisme  secret  et  v iolenl.  Comment  en  effet  résoudre  ce 
prolilèmc  politique  et  moral?  IMus  les  dangers  qui , 
dans  le  principe,  motivaient  les  émigrations  de  cer- 
taines classes  de  citoyens,  sc  sont  atténués  par  radié- 
veinent  du  la  constitution,  plus  la  révolution  a 
act|uis  de  solidité,  et  plus  le  oumbre  desemigranU 
s’aceroîi. 

C'est,  n'en  douions  plus,  une  maladie  poliliqua 
dont  la  guérison  ne  peut  être  ni  trop  prompte  ni  trop 
prudemment  combinée. 

Dans  tout  cc  que  j’ai  à vous  exposer,  vous  rernar- 
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quem  d«  ma  part  le  reapeot  le  plus  reli^eux  pour  le 
^Incipe  de  la  liberté  individuelle;  tnnisoe  principe 
même  trouve  son  exception  dans  une  maxime  égale- 
ment constitutionnelle.  Ka  liberté  consiste  dans  le 
]MMivoir  de  fuire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui.  Cer- 
tes il  serait  bien  extraordinaire  qu'une  nation  ne 
|)ât  pas  prendre  pour  sa  sûreté  les  précautions  que 
les  lois  de  (ouïes  les  nations  ont  prises  pour  la  sûreté 
des  individus.  Un  homme  est  libre  d’aller  où  il  lui 
plaît;  mais  cepemiant,  s'il  est  prouvé  qu'il  va  en 
assassiner  un  autre,  on  l'arrête,  et  s'il  ii'est  que 
soupçonné,  In  police  le  suit  et  le  surveille.  A plus 
forte  raison , w une  grande  quantité  de  citoyens  ont 
quitté  leur  patrie  dans  le  dessein  de  la  trahir,  avec 
un  esprit  de  rébellion , dans  la  vue  de  lui  susciter 
des  guerres  intérieures  ou  ^\téHeures,  la  nation  [leut 
et  doit  faire  une  loi  de  surveillance. 

Hemarquez  que  dans  Tune  et  l’autre  de  ces  hypo- 
thèses ce  n'est  point  l'action  d'émigrer  qui  se  trouve 
contrainte,  ce  n'est  point  elle  (|ui  devient  l'objet 
de  la  loi,  c’est  la  coupable  intention  qui  i'a<Toiiipagiie. 
(!e  n'est  point  la  liberté  qui  est  restreinte,  c'e.st  ieplus 
dangeretix,  le  plus  lâche  des  abus  de  In  liberté  qui 
est  puni. 

J’entends  les  temporiseurs  se  retrancher  sur  la 
force  de  in  nation , sur  son  bon  état  üc  défense , sur 
l'impossibitité  morale  de  ta  soumettre  a un  notivcl 
esclavage.  Je  sais  parfaitement  bien  que  ni  le  nombre, 
ni  le  courage  de  nus  eoiiemis,  quand  on  leur  ferait  la 
grâce  de  leur  en  supjioser,  ne  nous  fm|>êv*heraient 
d'élre  victorieux  ; mais  qui  est  ee  qui  ignore  les  mal- 
heurs mêmes  que  les  victoires  tralueol  à leur  suite 
quel  est  le  législateur  capable  d'imposer  silence  à son 
humanité,  au  point  d'exposer  b nation  qu’il  repré- 
sente à en  courir  les  terribles  liasards  ? 

Examinons  rapidement  l’espèce,  le  caractère  moral 
et  la  conduite  de  ces  fugitifs. 

f. 'espèce.  {'Ai  sont  des  cUlevnul  nobles,  desri-devant 
olBelcrs  do  parleiiiciil , des  prétri's  rcCracüiires , i l depuis 
peu  des  ci-devant  roturiers  riches , qui , sur  le  pidtil  de 
a'anobtir  por  quelque  olHcc  à l’éi^ue  do  la  vénalité, 
M rangeaient , par  anticipation , dans  l’ordre  do  b et- 
devaol  otibloiec.  Insenm»  qu’iU  sont,  ih  ne  voient  pas 
que  la  noblesse  ue  leur  sourit  qne  par  le  besoin  ; Us  no 
voient  pas  que  scs  projets  une  fois  avortés,  et  metue 
en  les  supposant  coiiroimés  du  succès,  elle  les  repous- 
serail  avec  ce  mépris  qui  lui  est  InriiUier,  «1  ne  leur 
blaserait  qne  leur  ruine,  b honte  et  le  déses|voIr!  ( On 
applaudit.  J 

i^caractère  moral.  Ce  sont  tons  des  fugitifs  portés  par 
les  mêmes  préjugés , Iraloés  |mr  forgucll , berrés  par  les 
mêmes  esperanees,  soutenus  par  b meme  upinbliTté  ; 
re  sont  les  ennemis  les  plus  luipUrables  de  la  révolution , 
de  notre  IU»erté. 

Les  agitations  malheureuscmeul  nécessaires  d'un 
|teuplc  s'élovaiit  aux  délices  de  la  lilHTté  ont  pu  tes  frap- 
per de  terreur  ; mais  sont-ils  exciisaldes  d’avoir  résisté 
et  de  résister  encore  à In  sauvegarde,  A la  protection 
ioynio,  (fue  ce  bon  peuple,  grand  dans  ses  pardons 
tüinmc  dans  ses  venaranccs.  ne  cesse  de  leur  assurer 
Sonl'Us  excusables  d’avoir  induit  le  roi  à la  plus  IhuMe , 
à la  plus  dangereuse  démarche?  I.«e  sont-Us  de  furmer 
des  rasjsembkmcnts  sur  nus  frontières?  Le  sont-ils  de 
mendier  des  secours  contre  leur  patrie  prés  des  despotes 
de  i'Kurope  entière?  Situt-Us  exeuMbIcs  de  sriluire , de 
tromper,  de  corrompre  des  citoyens  paisibles?  Si  c'est  un 
oussi  grand  crime,  qui  doute  qu'il  ue  soit  dans  les  vrais 
principes  de  les  punir  lorstiu’ll  sera  prouvé?  qui  doute 

aue  re  no  soit  un  paradoxe  de  prétendre  qu’une  nalkm 
lève  préférer  do  fuira  une  guerre  régulière  contre  des 
rcbcHoa?  Toutes  les  maxtmi»  du  droit  des  gens  et  de  la 
saine  polUiqiie  lui  font  un  devoir  de  les  punir , «l  non  de 
les  combattre. 

La  loi  que  vous  avet  à porter  n’est  donc  qu’une  loi  de 
survcllbnce , parce  qne  je  suis  d’accord  que  nous  n’a- 
vons qu'utt  anuLs  de  gnudes  probabitUés  ; mais  cette  loi 
ne  vous  est  pas  moins  d’un  devoir  rigoureux. 

La  M«la  chose  nécessaire  pour  compléter  notre  éurt 


de  défense  est  un  approvisionnement  d’armes.  St  b mi- 
nistre de  la  guerre  éprouve  de  grands  obstacles  à l’cf- 
fi'ctui'r , il  les  conllera  au  (‘omitâ  militaire,  qui  concourra 
à les  lever. 

U ii'oit  plus  temps  de  dissimuler;  il  faut  que  nous 
sachions  DOii-seuluim'iil  tous  les  projets , nuiis  (‘itoera 
toutes  les  pratiques  du  b conspiration  furinée  par  les 
émigrés,  cl  que  ce  nouveau  concours  d'cmigraiiU  va  sou- 
tenir. 

Nous  devons  nous  lasser  de  flotter  dan*  les  conjectures, 
dans  les  vrabemblanres  j il  nous  faut  des  preuves.  Je 
ne  propose  point  d'accusiT,  mais  je  pro|kt»a  que  nous 
cpuinlous  tous  les  moyens  de  nous  procurer  des  renscl- 
gncittfiits  propres  à légitimer  un  decret  d'accusation. 

Ou  accorde  des  encouragements  aux  arts,  ce  moyen 
eesserail-il  d’étre  nmrni  lorsqu’il  s'agit  du  salut  public? 
Je  ne  le  iiense  pas;  .vinslje  propose  qu’il  soit  décrété 
une  récompense  natiunate  aux  citoyens  qui  découvri- 
ront et  fourniront  dos  preuves  de  là  conspiration  dont 
il  s'agit. 

Je  demande  le  renouvellemenl  des  disposKiout  du 
décret  du  août  relatives  à b surcharge  que  cousent 
les  émigrants  aux  ciluycus  présents  pour  b garde  cl 
b défense  do  leurs  propriétés  : ces  dispositious,  ilUciitéi^s 
et  adoptées  tmr  l’AssemMée  nationale  constituanto,  n’ont 
pas  b^in  n'uii  nouveau  développement  et  uo  peuvent 
exciter  aucune  cuntrnüicUofi  ; b prohibition  de  fa  sortie 
des  armes  et  munilbns  ; enlln  une  loi  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  émigré  ou  qui  «migreraient 
I>ur  b suite. 

AI.  Creslin  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d'qtabiir. 

M.  lirissot  monte  à b trihuite  au  milieu  deaapplau- 
disseiuents  d'une  partie  de  rAsseinbiée. 

M.  BiiissuT  : En  examiuaiit  les  lois  différentes 
rendues  contre  l'émi^tidtion , eu  considérant  les  tUni- 
cutlés  quelles  ont  éprouvéï'S  dans  leur  exécut'ioii , 
j'en  ai  cherché  la  cause,  et  je  me  suis  convaincu 
qu'elle  était  dans  le  principe  ménie  de  ces  lois,  dans 
la  partialité  de  leur  application , dans  b défaut  do 
grandes  mesures.  I.a  marche  que  l'on  a suivie  jtis- 
(|u'ici  a été  l'inverse  de  celle  que  l'on  devait  .suivre. 
Au  lieu  de  s'attacher  aux  branches,  on  devait  atta- 
quer le  tronc.  On  s'est  adiarné  contre  des  hommes 
qui  ont  porté  leurs  vieux  parchemins  dausdes  pays 
où  ils  les  croientencore  en  valeur,  et,  par  une  faiblesse 
impardounable,  on  a paru  respecter  les  chefs  qui 
coinnuiudaieiit  ces  émigrations.  Si  l'on  veut  sincèro- 
ment  parvenir  h arrêter  l'émigration  et  l'esprit  de 
rébellion,  il  faut  punir  les  fonctionnaires  publics  qui 
ont  abandonué  leurs  postes,  mais  il  faut  surtout  pu- 
nir les  grands  coupables  qui  ont  établi  daus  les  |Kiys 
étrangers  un  foyer  de  conlre-ré.olution. 

Il  faut  distinguer  trois  classes  d'émtgrauls  : b 
première,  celle  des  deux  frères  du  roi,  indignes  de 
lui  appartenir,  puisqu'il  a ac^^epté  b constitution  ; la 
seconde , celle  ues  fonctionnaires  publics  qui  ont  dé- 
serté leurs  postes,  et  qui  s'oci'upeiit  à débaucher  les 
citoyens;  enfîn  les  simples  citoyens  qui,  soit  par 
haine  pour  la  révolulion,soit  par  crainte,  ont  la  lai- 
hlcsse  de  se  laisser  cnlraincr  |uir  leursédnction.  Vous 
devez  haine  et  punition  aux  deu.x  premières  dasses, 
pitié  et  indulgence  à la  troisième.  .Si  vous  voulez 
arrêter  les  émigrations , ce  n'est  pas  sur  la  troisième 
classe  que  doivent  tomber  vos  coups , ce  n'est  pas 
même  sur  la  seconde  que  doiveut  tomber  les  pins 
violents;  s!  l’on  use  de  <*omplaUance  et  de  palliatifs, 
on  croira  que  vous  redoutez  leur  coalition , et  les 
mécontents,  nourrissaiil  des  espérances  que  votre 
faiblesse  a U ni  produites,  iront  se  ranger  suus  leurs 
drapeaux.  Et  pourquoi  craindraient-ils?  L'impunité 
de  leurs  chefs  leur  assurera  la  leur.  De  quel  droit, 
vous  diront-ils,  nous  punissez-vous?  Avez-vous  deux 
poids  et  deux  mesures?  Vous  nous  punissez , et  vous 
é|Kii7!mz  nos  chefs;  il  y a double  délit,  injustice  et 
lâcheté.  (On  applaudit.) 

Tel  a été  le  raisonnement  d'instinct  qub  produit  la 
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faiblesse  de  l'Assemblée  nationale  dans  l'esprit  de 
tous  les  émiurés.  Coiniiuiit  pouvaient-ils  croire  ù des 
lois  sur  les  émigrations,  lors<|ue  vous  sembliez  res- 
pecter les  traitrcs  qui  les  provoquaient,  lorsqu'ils 
voyaient  un  prince,  après  avoir  prodicué40  millions 
en' dix  ans,  recevoir  encore  de  rAsscmblce  natio- 
nale des  millions  pour  payer  son  faste  et  ses  dettes? 
K faut  poursuivre  les  Rrauds  coupables,  ou  renoncer 
à toutes  luis  contre  les  éiiii^rntions.  Vous  ne  pouvez 

fmnir  les  citoyens  qui  n'a^issent  que  par  instigation, 
orsque  vous  laissez  impunis  leurs  insli;;;aleurs.  Les 
tyrans  punissaient  toujours  les  chefs,  et  pardonnaient 
à la  multitude  ; c’est  cc  que  nous  avons  vu  en  Hol- 
lande, c'est  l’exemple  que  nous  a donne  Joseph  II , 
quand  il  mita  prix  la  tête  de  lloria.  Contenez,  punissez 
les  chefs , et  la  révolte  s'éteint.  Je  ne  dis  pas  à un  peu- 
ple libre  de  suivre  en  entier  cette  maxime  sanguinaire; 
mais  je  lui  conseille  de  sw'parer  les  chefs  de  leur 
meute  armée  : divisez  les  intérêts  des  révoltés,  en 
effrayant  les  crands  coupables.  On  a justiu’ici  suivi 
le  contre-pied  , et  on  est  étonné  de  ce  que  la  loi  n'a 
pa.s  été  respectée  par  les  cmi;n*ants  : elle  ne  Ta  pas  été, 
parce  que  le.s  chefs  y étaient  ménagés,  parce  qu'un 
instinct  de  justice  dfsait  aux  autres  : pourquoi  crain- 
drions-nous, puisque  nus  chefs  sont  respectés? 

On  a sans  cesse  amusé  les  patriotes  par  des  lois 
sur  rémiirration  qui  n'étaient  que  de  vains  palliatifs  ; 
voilà  pourquoi  vous  avez  vu  les  partisans  (le  la  cour 
les  solliciter  eux-mcmes , pour  se  jouer  de  la  crf^diilité 
du  peuple;  voilà  pourquoi  vous  avez  vu  un  orateur 
célèWe,  dans  le  temps  où  on  le  comptait  eneore  au 
nombre  des  jKitrHdt's , parler  contre  celle  loi , et  dans 
un  mouvement  de  franchise  vous  dire  que  la  loi  ne 
.serait  jamais  exccutrt*.  parce  qu'on  ne  poursuivait 
pas  soj-même  sa  famille;  et  en  effet  nous  devons 
croire  (jue  s’il  eiU  existé  alors  une  Asscmhice  toute 
plébéienne,  les  rassemblements  de  Coblentz  n'exis- 
teraient plus. 

Trois  anniVs  d'insuccès , une  vie  malheureuse  et 
errante  , leurs (xmspiralions avortées,  leurs  intrigues 
déjouées,  toutes  ces  défaites  ne  les  ont  pas  corrigés. 
Ils  ont  le  cœur  corrompu  de  naissance , ils  se  croient 
les  souverains-ncs  du  peuple , et  ils  cherchent  à le  re- 
mettre sous  lejoug.  N’onl-ils  pas  assez  nianifestéleurs 
intentions  par  les  protestations  qu'ils  ont  publiées? 
La  dernière  de  ces  protestations , qui  est  dirigée  con- 
tre l'aceeptalion  meme  de  la  constitution  , ne  déjKJse- 
t-elle  pas  de  leurs  desseins  hostiles?  Kxigerez-vous 
des  preuves  juiliciaires  de  ees  faits  pour  punir  les 
grands  eoupahtes?  Il  faudrait  donc,  pour  l’amour  de 
ces  formes  judiciaires  , attendre  que  vos  plus  belles 
provinces  fussent  réduites  en  cendres!  Qui  ignore 

au’un  noble  ne  peut  plus  rester  en  France  sans  être 
éslionoré  au  delà  du  Rhin.^  \ oulez-vous  arrêter  cette 
révolte?  ce  n'est  pas  en  faisant  des  lois  trop  minu- 
tieuses contre  les  émigrants  qnevousy  parviendrez, 
mais  c'est  en  sévissant  contre  les  chefs,  c'est  au 
delà  du  Rhin  qu'il  faut  frapper,  non  pas  en  France; 
si  vous  avez  le  courage  de  déclarer  crime  contre  la 
nation  tout  payement  qui  leur  serait  fait  de  leurs 
appointements,  de  eonlisquer  leurs  biens,  bientôt 
ils  seront  abandonnés  de  leurs  courtisans. 

C’est  par  des  mesures  aussi  riuoureuses  que  les 
Anglais  empéchèreot  Jacques  H de  traverser  l’éta- 
blissement de  leur  liberté;  ils  ne  s'amusÎTcnt  pas  à 
faire  de  petites  luis  contre  les  émigration.^,  mais  ils 
ordonnèrent  aux  princes  étrangers  de  chas.ser  les 
princes  anglais  de  leurs  Étals  (on  applaudit);  et  le  lier 
Ixiuis  XIV  fut  forcé  d’expulser  liii-rnéme  son  pro- 
che parent , et  Jacques  II , v ivanl  di*s  modiques  et  se- 
crètes atimuues  de  la  France , fut  dans  rimpuissaiicc 
de  se  faire  un  parti. 

Oq  avait  senti  dans  la  précédente  Assemblée  la 


nécessité  de  cette  mesure , mais  d'abord  on  ne  Tavait 
appliquée  qu’à  M.  Coudé.  Première  faute.  Ensuite 
on  apfiorta  des  retards  à l'exécution  de  la  loi.  Seconde 
faute.  Car  la  liberté  ne  se  perd  que  par  cette  conduite 
mystérieuse  qui  décèle  la  faiblesse  ou  la  complicité. 

comité  diplomatique  retarda  l'exécution  de  la  loi 
par  un  silence  mvstérieux;  les  ministres  parlèrent  de 
considérations  d'État;  si  ces  considérations  ont  occa- 
sionné le  retard , c'est  un  crime  contre  la  liberté.  Car 
le  roi  d’un  peuple  libre  n'a  point  de  famille , ou  plutôt 
sa  première  famille  c'est  le  peuple  qui  lui  a conQé  ses 
iuléréls.  (La  suite  demain.) 


AMS. 

M.  Jean-lkipli?lc  Voct,  secrétaire  Interprète  ordi- 
naire au  ci-dcvant  parlement,  aujourd'hui  aux  tribu- 
naux du  ilépnrtrment  de  Paris  et  à relui  de  cassation  , 
demeurant  rue  Paslourdir,  n'’20,  Paris,  fait  savoir, 
tant  ceux  en  Kranro  qu'en  pays  élranucrs  qui  auraient 
des  niraires  judiciaires  ou  extra'judiciaircs , ou  desnégtH 
ciatiuris  quelconques  h traiter  dans  la  capitale  ou  dans 
les  pays  etrangers,  qu'il  continue  de  s'en  char^  suivant 
leur  désir. 


SPECTACLES. 

AcvDtwie  KOTALC  DK  HusiQUE.  — Aujoard*bui  Démopkon, 
suivi  du  >Oi  Oesertmr, 

Tu^sthe  DE  LA  NATto?(.  — Aujourd'liai /«2  Métromanie,  suivie 
Ae  t'Exprit  de  conlrttitiftton. 

Kn  sUrndsfll  !■  !'•  reprcscuUlion  du  PhUinte  de  Mohkre,  co- 
tncdu*  en  Ssrirt. 

Thlatvb  Italicw.  — Aujourd'hui  t.4mi  de  la  maison,  et 
ducatstn  et  A'ii-otelfe. 

TuiaT»».  Fsaxç.us,  rue  il«  tUrhrIiru.  — Aujourdtini  le  Men» 
sonne  exentaMr  . ci>mi*dir*  ro  un  srlr  ; la  3*  irprésrelattcns  des 
Fausses  bonnrs  FoKunes  , comédie  eo  3 eclet,  cl  le  Fou  raison- 
cwmcdic  <-a  un  acte. 

Th^ATK*:  de  la  bus  l'EYDrAU . ci-devsot  de  MoNSttCft.  — Au- 
jourd'hui Is  i0«  rrptèteniahnn  dn  Club  des  bonnes  gens,  folle 
en  l eclcs , preredée  des  Forle/eialles  . comcdie. 

l.iiudi  le  Ire  reprcscoutiua  de  il  Convualo  Ji  Pieiro,  opère 
ilalien. 

TuéATBC  DK  MAOEMoiSKLLC  MoisTAKSiKK , an  Pelai I- Royal.— 
Aujntiiil'hui  ht  Clocbelle , npera  m un  sclc , suivi  du  Tuteur  cé- 
iibalatte , ronté<lir  c»  un  acte , et  </i<  .Vo»n< , cnnirdie  en  3 actes. 

THiATBK  ou  Mahaib,  rue  <'olture*Sjinle*CatbeHB«.  — La 
Fausse  Agnes,  suivie  Jeu  d'nmiuir  et  du  hasard. 

AMBir.tl  4'.uMi(it^K.  au  Itoulevard  du  Temple.  — Aujourd'hui  le 
Sultria  genrreu  i , roméilir,  avec  iri  a^rénieols;  lu  Folle  Epreuve^ 
cl  la  O'ir  t du  Chevalier  d'Assas,  )>aniuiii>me  en  un  acte. 

Ko  eilrnda'it  la  le*  rrpresenljtiue  des  Uaïuiuels.  opéra  bouffon, 
et  air  ta  Fêle  d'I/rmen,  divcriistesnrnt  mêlé  de  chants. 

THÊaTBE  Dk  MULiKBt.  rue  Saint- Martin.  — Au|ounl'bnl  la 
lit  r,-|ireirn(aliun  il-  la  Frunre  regénerte , suivie  de /a  Journée 
d'Urnn  II',  et  drs  Fausses  Conuiliations. 

Tur  ATBi.  DK  I.A  kl  K DK  LutiTuiB.  — Aujourd'hui  l'Embarras 
du  fh’Ux,  0|'vra  iHHilfun,  suivi  de  Jeannette  et  Bastien , opéra  en 
ua  4Clr. 

Fn  ati<*n'lsnl  la  Ire  renréératklioa  du  Itoman,  conédie,  et  U 
Ire  de*  J.rlia,  npéra  en  a arirs. 

Tuèatbk  du  ( tr.vLE  NAtlu^AL,  au  l'alalv-Royal.  — L’onver- 
tuie  de  telle  uuuvellc  salle  se  fera  samedi  Ti  du  courant. 

TRI.AHIL  FiiaK«;aib  LUHKjt'K  ET  LTBIVVK.  — Aujourd'hui  JVi. 
rodetite  dans  la  lune  ou  la  fierolulion  pacifique , |>ar  le  cousiii 
Jdcrjues. 
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GAZETTE  NATIOllE  oo  LE  MOMTEER  llïERSEl. 

Samedi  22  Octobre  i791.  —•  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE- 

I*AYS-».\S. 

/)tf  nmxeUeÈ.  le  15  orloArf’— Le  FrnnrAi»  porte 
toujours  tel  la  cocjirde  Idam  lie  ; sculoinenl  elle  n>st 
plus  purmunléc  d*nn  panarhe  de  nicnie  couleur.  La 
crête  est  liaissée.  Le  liruit  court  que  par  l’ordre  de 
IVniperiur  notre  liouvcrnementJïne  doit  pa<i  larder  h 
Interdire  tous  ces  signes  et  toute  marque  distlneliTc 
de  celte  espèce.  On  nasuraîl  nnnne  hier  que  >1.  d’li«s, 
ci-devant  duc , en  avait  reçu  de  notre  magistnil  le 
CüuM'il  omcieî.  Cependant  l’èmlgration  roiiUniie,  et 
depuis  trtds  seinalius  le  priv  di*s  logements  est  doul)lé 
dans  les  anbercos  de  cette  ville.  On  dit  qu'il  en  est  de 
niOmc  dans  les  dUTénmls  endroits  oi’i  se  portent  les 
cinigranU.  QucUiues-uns  ont  préféré  de  louer  des  mai- 
sons et  de  s’y  élaWir.  H est  Imn  de.  savoir  pourlajit  qu'ils 
ne  restent  pas  tous,  Ue  temps  en  temps  on  apprend  qti'il 
en  est  reparti  un  cerlain  noniljre.  tA-sl  une  chose  dési- 
rable que  les  princes  s'en  retournent,  celui  surtout  »iui 
a nn  poste  dans  la  consUtution. 

Vous  ne  saurlei  croire  combien  il  vous  nuit  d'avoir  à 
cet  égard  <lea  décrets  constitutionnels  qui  restent  sans 
exécntioii.  Ce  serait  bien  pis  si  l<s  princes  recevaient  leur 
trailemonl  hors  dij  royaume.  Kieu  ne  fait  plus  de  toit 
que  ces  choses  à racceplalion  de  !x>uis  I ; car  c’est 
ici  une  mann'uvrc  que  tic  soutenir  elTrontémcnt  que 
Ixuiis  XVI  n’t-*?t  point  de  l»nnne  foi.  (*c  monarque  ne  tar- 
dera point  h rcnmnaîlrc  qu’on  l’t-gare  en  lui  ronselllanl 
les  voies  de  doncenr  et  mémo  d’une  sorte  de  prf>leclion 
envers  des  personnes  qui  jK-uvent  ~eules  anjourd'hiil 
exposer  la  France  h de  nouveaux  malheurs.  L*'«  olficiers 
surtout  qui  oui  trahi  leur  serment  sont  hU-n  coupahhs. 
Il  fainlrait  absolument  qne  Louis  XVI  proiionral  la  vérité 
tout  entière,  que,  roi  constituUtinnel , H ne  reconnait 
phisde  uoUe.tss  çn  France.  Ce  parti  est  le  meilleur,  oujre 
t|u’il  est  celui  de  la  probile  , puistiuc  I.huIb  XVI,  roi  ties 
Français , a accepté  la  consUlulion,  et  que  ce  monaniue 
est  un  honnélo  homme , etc. 

FUANCL. 

Départemeut  de  la  dlettse.  — Hnrd&-Duc.  — 
M.  Sausse.procuretir  de  la  tt)inmimc  de  Varcunes,  vient 
d’élrc  nommé  grelRer  du  tribunal  crimimd  du  dé[»arle- 
ment.  — >1.  Cic-siii , membre  de  l'Assemblée  mUiunale 
constituante,  a clé  nommé  procureur  général  syndic 
du  département. 

J}èpartement  des  fosges.  — hpinat , t«  7 octobre.-^ 
I.CS  quatre  Iwilaillons  des  vobuitaires  de  notre  tlépar- 
U-meiit  sont  partis , non  jUHir  iHirder  la  frontière  dejuiis 
Itefurl  jusqu’à  Bellav,  ainsi  que  le  iwrtait  le  demi  de 
l’Assemblée  nationale  consliUianlc , mais  pour  aller  dans 
le  département  du  iJa's-Khin.  Les  rireonslnuccs  ont  sans 
doute  engagé  le  ministre  de  la  guerre  à changer  leur 
destination.  — Deux  l«UiilIons  vont  prendre  des  armes 
à Fhalsbourg,  et  de  là  l'un  se  rem!  à Saveene,  l’autre 
llaguenau.  — Les  deux  iuiires  vont  s’armer  à Sainte- 
Marie,  et  se  rendent  de  cette  ville,  l’un  ft  Ülxrniicim, 
l’autre  h .Molsheini.  — On  va  lever  un  nouveau  jlgilaillon 
dans  notre  déi»>n  tcmenl.  Notre  >1110  fournira  encore  des 
volontaires.  On  en  compte  déjà  deux  cent  qualone  sous 
les  dra|>eaux  de  la  |wlric,  quoiqu'à  peine  elle  contienne 
7,000  âmes. 

/fépa rtem cfU  de  la  .^/oselle.—Lotujuyo u ,7c  8 octobre. 
— On  sait  que  de  nouvelles  munitions  de  guerre  sont  ar- 
rivées récemment  à Luxembourg,  tne  grajide  partie  des 
voiontninw  nationaux  et  des  troupes  de  ligne  de  ce  dé- 
p.arlemenl  doivent  aller  incessammeulcanlonnerdansdes 
villages  entre  l.oiigwy  cl  Mnnlmédy.  tics  moiiveiiieuts 
sont  occ;i.«lonnés  par  ceux  (lu’un  annonce  de  la  part  des 
troupes  autrichiennes. 

L’empereur  vient  d'ouvrir,  sous  le  cautionnement  des 
états  de  Luxetulfours,  un  emprunt  de  .'lOO.OOu  florin?  à 
quatre  pour  cent  d'intérêt.  Ce  fait  semble  démentir  les 
bruits  qui  s’étalent  répamlus  relativement  au  licencie- 
ment d’une  p.irlie  de  son  armée.  A (Mud  Im)u  un  emprunt 
au  moment  où  il  diminuerait  sa  uépeuse?  Cei»eiidanl 
beaucoup  de  |K»liliques  ne  croient  pas  à la  guerre,  mais  à 
une  mêdtaltou  orméc.  C’c«t  Jesyslcmc  qui  picvaul  luuiu- 
2«  Série.^Tome  I. 


tenant  dans  le  cabinet  de.s  princes.  On  pense  que , malgré 
les  préparatifs  do  guerre  elle»  vues  liostlles  des  puis- 
sances (le  l’Kuropo'qu’amumcc  In  lettre  de  .M.d’Aitui», 
tout  ?c  terminera  par  des  négocialioiis. 

.Mélanges]  ^ 

.//«  lUdacteur. 

Vous  avez  Inséré,  monsieur,  dans  voire  fouille  dti 
28  septembre,  une  lettre  aJn'Ssée  à la  Sjjciété  des  Amis 
delà  eoiisUliiliuii  de  Dijon,  .signée  Constant  de  Hebec- 
oue,  sans  autre  disignation.  Nous  somntes  plusieurs  in- 
iiividiis  de  ce  mim  et  do  celte  famIUc.  Gomme  il  est  juste 
que  chacun  jouisse  du  mérite  de  cenu’llfnll,  et  qu’à 
tort  on  pourrail  me  regarder  comme  l’aulenr  de  cette 
lettre , il  m’est  lm|H>rtaul  d’a-«»nrcr  et  de  prouver  le  con- 
traire par  la  prob-slation  cl-jointe  : 

« Je  proteste  sur  mon  honneur  q»ie  je  n’al  eu  niictino 
part  à une  lettre  insérée  dans  le  Moniteur  du  28  sep- 
tembre, II»  271,  signée  Constant  de  Jlebecque  ; que 
j’imiorc  alisolimient  qui  peut  en  être  rnuteur,  et  que  je 
n'ai  eu  cuiinaiswncc  de  cette  IcUrc  que  par  le  Journal 
même  , ce  que  j’atteste.  ■ 

A Genève,  ce  7 octobre  iTni. 

Signé  S.  Go.v.stant  pk  KzBErgLE. 

Liberté  religieuse. 

Les  dernières  violences  contre  des  personnes  aà.«em- 
blées  lions  une  cîiapellc  pour  y entendre  la  messe  d’un 
prêtre  non  eouformiste  ont  excité  rindignalioii  des  hon- 
iiétes  gens  cl  l’attention  sérieuse  du  dlrK-toire  du  dépar- 
tement. Etonné  que  In  mnnicipalilc  .ail  eu  si  peu  de 
suceès  à maintenir  la  IîIktIi-  relisieiise,  ce  corps  admi- 
nistratif a rendu  uu  .arrête  dans  les  principes  qu’il  a 
couslamnient  manifeslés  à cet  égnnl  dès  le  preniier 
moriienl  de  son  existence.  Il  a de  nouveau  proclamé  le 
droit  individuel  .à  l’égard  du  culte;  cl  l»our  faire  Jou  r 
ch.aciin  siuis  la  protertiou  de  In  loi,  U mande  d'une. 

1 manière  spéciale  à la  inmiicipniité  de  Pari»  ■ de  veiller  à 
ce  qu’il  n<-  s^iit  plus  à l’avetilr  porté  aucune  ntlcinte  à la 
liberté  religieuse,  ni  an  <lroit  qu'a  tout  individu  de  pra- 
tiquer à sa  manière  et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui 
plaît  le  culte  religieux  qu'il  juge  à propos  de  préférer, 
quel  qne  soit  ec  culte,  tant  qu’il  ne  trouble  point  la 
tranquillité  publique;  charge  spécialement  le  procureur 
de  la  commune  de  dénoncer  et  poursuivre  tous  les  oOI- 
clers  civils  ot  militaires  qui  refuseraient  ou  négligeraient 
«rassurer  par  tous  les  moyens  «|ue  la  loi  leur  conlie  la 
liberté  religieuse  la  plus  «'nlière,  ainsi  que  toutes  per- 
sonnes qui,  par  voies  de  fait,  injures , menaces  ou  pro- 
vocations, tenteraient  d'y  porter  aUelnle,  » 

('.elle  dispiciUion  obligatoire  pour  la  municipalité  fut 
suivie  d’un  acte  qn’on  aurait  du  eirceluer  dès  que  la  II- 
lierté  religieuse  a été  proclamée  si  solennellement  par  le 
déparlemcnl  te  I i nnai.  On  a ouvert  qnnirc  églises  dan» 
l'arroudissoiucut  seul  de  la  scclUut  de  l’Observatoire  ; on 
a pensé  que  le  droit  d’un  culte  libre,  devenait  illusoire, 
si  l’on  ûlail  aux  non  conformisles  l’usage  «le  temples  où 
ils  pussent  au<sl  célélirer  leurs  mysières;  m.iis  celte  jus- 
tice de  la  loi  nunssetnbleriétruile,  nu  du  moins  atténuée 
par  une  clause  de  l’arrêté  de  la  mimicipalité  sur  l’onvcr- 
lurc  de  CCS  églis«.’s,  cl  nous  croyons  de  rntllité  commune 
d’en  marquer  Ici  rincnnséquenre  cl  l'illégalité. 

Voici  l’emim’é  de  l’arreté  municipal  : 

■ Considérant  que  les  citoyens  ne  connaîtront  vérlla- 
lilement  les  principe»  de  la  lllicrlé  et  les  droiU  de 
l’humnn;  en  société,  qu’aulanl  q^i'lls  se  persuaderont 
que  tous  ont  le  tlroil  d'adorer  l'Etre  suprême  selon  le 
culte  uu  le  rit  que  leur  conscipncc  leur  dicte,  pourvu 
qu’ils  nbéis.seut  aux  loi»  do  rÊlal  et  ne  troublent  on 
rien  l’ordre  public,  arrête  que  les  églises  des  Carmélites, 
de  rin.ilitulion , «hi  VaWe-tîrâce  et  <le  Saittlc-Marie,  se- 
ront oiivejU.s  nu  pulilic,  et  que,  sons  la  rfircrfiwn  et 
snrveillance  du  curé  de  Saint- Jaciiues-du-//ant-Pas  ^ 
ou  antres  curés  dans  la  paroisse  desquels  lesdites 
églises  se  troureront,  le  service  divin  y sera  célébré.  • 

Iji  inuniciiialilé  n’avait  |>oint  qnnlilc  pour  ordonner 
cette  dernière  clause;  îfersonnu  no  l’a  , parce  «|uc  per- 
sonne n'a  celle  de  prescrire  ù de»  houimcs  libres  les 
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minifiires  dir«U  on  imlir^Nil!»  de  lenrcnlto;  il  r»!  con- 
trndirloirc  d'nn’order  la  franchise  de  la  rélébralion  du 
wnrlce  non  conforrnl>ile , cl  do  ra«-tiJoltir  A la  ‘iirvoil- 
lanro  d’un  ptrlro  conformHto.  SI  fonoUon«  du  curt* 
de  Sl-Jac(jucîi-du*llaul-l*a?  ^»nl  inirement  eiiili^,  elles 
sont  louliles  el  denlneOes , luiisque  les  uilleior#  ordinai- 
res lie  police  ont  lie-»  pouvoirs  eminns  a etl  êaard  ; si 
elfes  sont  splrituellis,  la  muniripalilé  s’égare  cl  usurpe 
un  dpoil  jmiH»“‘il'lo  A e^nreer.  yii**  si;:uiHent  ces  moti  : 
snrvfiHanre  et  fiSrrrlion  ? Vctileiil-ils  dire  que  le  prêtre 
dêsiunê  par  In  inutiicipnfUé  indiqurni  !■''>  tioiires  du  ser- 
vice el  li’s  jours  où  Ton  |»cmrra  le  celflirer,  y n~'i'ler? 
Mais  CW  objets  sniU  du  s>  «terne  ri'liL'icux.  Si-^nili»'tU-ils 
qu’il  assislera  comme  preire  aux  oliiees,  tiu’il  désignera 
W odliiianls?  il  ne  le  poul  l*roiidn-t-li  connais«unro 
des  drjienses  du  cnllo,  des  dons  qno  le-  nm»  rnnforruistes 
forniU  A leurs  pndres;*  Mais  cela  O'-t  imp'HsiMc , injti«lc, 
et  no  regarde  piTsonn'*  qno  la  secte  qui  pave.  Aln^l  celle 
altriliution  de  la  inimlripalilé  <^l  iKplan'e  A Ions  l'^’ards, 
et  no  |>ciit  produire  que  do  IVniImnas  daris  nnt‘  i lmse 
qui  ii’ira  Jamais  plus  trnnqutllemenl  que  lorsqu'on  l'a- 
boiiduniiern  à oHc-iiU’iiie. 

J'ajonlonii  une  romarque  lmi*ortnnlo  sur  ro  soin  nin- 
bitioux  de  la  inunicipalilé,  r'e«t  que  dans  !f>s  formes  il 
wt  un  omiMÔlemcnl  sur  li*s  foncliou<du  dtrertoiro  : car 
je  suppose  qn'iino  clnn«o  coiniiio  celle  »Je  rarret**  do  In 
ville  n'eût  iHiiiit  été  une  dernirallon,  nno  vinI»l*on  îles 
principes  de  la  libeilô  reli«i«’ti-o , r'enl  été  an  dinTtoiir 
A Ln  proscrire  et  non  au  cor|>s  muniriiial . qui  n’aiiiait  ou 
qu'a  veiller  à w*n  execution.  Je  conclus  par  dire  que, 
cunfonneiiu'nl  A lu  demande  du  elrrvi'  iimi  ciiu(ormi:>te 
ntbielié  aux  êiîlUcs  cl-üitiMis  nomnii'cs,  le  e(irp«  muni- 
cip,il  doit  n-tirer  la  clan  -e  de  son  arreté , qui  iradlcurs  . 
ne  iK)urmlt  cire  bi»nne  à rien. 

(.'/rf.  de  J/.  Peiirftet.) 

André  Chénier  an  ,’Vowi/our,  snr  les  dij»cun’onn/M 

piVfrcj. 

Pari*,  re  11)  ort.ihre  1"91. 

Tons  ceux  qui  f»*nt  quelque  «sase  de  la  raison,  et  en 
qui  le  pntridlismo  u’esl  pas  un  violent  désir  de  dominer, 
volent  avec  beaucoup  de  chaarin  que  li^s  disscnsluns 
des  prelres  aient  pu  occniM*r  les  premiers  nmtiienis  île 
i'Assemliltv  nalèunale , et  snrtonl  que  l'on  ait  fait  prendre 
A c*'Ue  question  une  tournure  au'><i  alarmante  pour  la 
Iranquillito  de  l'cmpiie.  Il  serait  leinps  en, in  que  l'e-pril 
public  roinmenrut  A s'éclairer  sur  cette  matière  miiiuie 
il  a déj.i  fait  «ur  d’nutres.  et  l'As-pmildéi'  consliliianto 
wmblo  avoir  fait  pour  cela  . iiuisqu'el!p-nn*mo  nuits 
a donné  rexcmple  qu’il  faut  éviter  et  rexeniiile  qu’il 
faut  suivre.  l.e  7èle  véritahlement  re/i.f/tr/.r  de  qne|- 
(lues-uns  cl  riiidUiorencc  des  autres  la  preripitêicnl  dans 
ndiie  de  faire  une  ro«5ti7ufo/ri  civile  du  clergé , r'i  sl*.n* 

• dire  de  créer  un  cleraé  après  en  avoir  lU-irult  soul'  ni  -ni 
un  autre,  t'.e  travail , si  minutieux  ilaiis  son  objet  , eut 
immédinlemeiil  après  etm«-i‘qtif  iires  fjine-^tes  dont 
nous  sontmt's  témoins  encore.  I.a  forte  el  ‘ éhn|uoi»ie 
raison  de  MM.  Tullevrand  et  JXyevt**.  dans  une  d>-s  plus 
iïciks  séances  du  corps  cniHtUuant.  ramena  )’A«seniblee 
nu  ssml  fiarti  stiae  qui  lui  restât  alors.  Tous  les  uens  «le 
bien  respiraient . sentant  parfartemciil  qtie  ceUecorrliiite 
seule  pouvait  ramener  la  paix  ; et  voüa  qu'oii  propose 
mijounrhul  tie  retourner  en  arrière,  et  de  rentrer  daii’»  Je 
labyrinthe  d'oû  l'on  cloil  >orli  ! 

tjui  nnrail  pu  cnére  que  ce  fût  de  nos  jours  que  «Je 
pareille*  matières  inspireraient  des  haitii*sas«ernveu'4lw 
jKiiir  éleimlre  dan«  tic  eerlaines  tètes  inule  iilée  de  jii'-tlce 
et  d'humanité  ? ('«u*  que  peul-m  dire  autre  rli«>se  du 
projet  d'cnvelop|MT  dan*  une  espèce  de  pvi»-criplion  i;é- 
ncrale  tous  les  prêtres  nui  n'ont  point  («télé  serment  à la 
c onstitution  civile  du  ciejué,  Mn*evnin'‘n  . san-  distinc- 
tion , soit  line  leur  relraUc  ail  dé  p :-  ble  on  çcmiiieti«e  :• 
Kt  celte  Injustice,  Itnposslble  a rxéculer,  à moins 
qn’on  ne  veuille  les  exterminer  |»ar  k fer  cl  par  !•»  feti  . 
n'est  pas  moins con traire  A ta  putiliqne  d à la  IraniinillUé 
du  ttouvemeinetil  ; et  nous  en  avons  la  preuve  dans  ce 
que  iiou-s  Y.ovons.  On  a déinmcc-  A l'Assc-rnlilée  nalioink 
)Iusle«rs  des  prêt resdissidenls  comme  eln  reliant  A éi;ar''r 
es  wpriLs  et  semant  k trouble  d le  désordre  par  des 
écriLs  , |»ar  des  «li-cour*  d iwir  mille  mauumvies  p'-i  ilde*. 
iNmrquoi  des  délits  anssj  criminiês  ne  -uul-kU  jx.inl  puni* 
ou  pri'vcnus:'  i'ix’cisément  pnm’  que  l'on  a lr<«psiij\iiin 
plan  semblable  A ce  qu'un  proptvsc  eneoie.  Prcci-einent 
parce  qu'un  a Irneé  une  urande  limie  de  demarcutioii  qui 
a crié  des  prêtrci  dittitidcuU,  qui  leur  a appris  à fuiru 


un  corps  et  nne  socle;  d par  b\  on  leur  a fourni  une 
Ik  IIo  ui'cashm  de  mettre  en  u-uvre  ed  antique  usage  hi- 
coriiolul,  qui  consiste  A se  tenir  tons  par  la  main  pour 
confondre  en  eux  rhomiin'  avec  k prclrc  ; à faire,  envisa* 
scr  tous  leurs  discours  comme  une  partie  de  la  ducirine, 
tuiiles  leurs  adioits  comme  des  foudiuits  fdu  minlstcrr, 
tous  leurs  alleiilats  comme  de  pieux  dévoiimenU  ; Iw 
cliatimeuLs  comme  des  pvrsuculious,  les  ^upplices^columu 
des  nuirtvres. 

Ksl-ce  en  ndopliml  ces  mesures  t'énérales  qui  confon- 
dent Iniuïcunls  d eonpabl'  - que  l'on  csimtc  détruire  cct 
esprit  f.m:itii|ucd  peniiLii  u\ i'  Est-ceen  créant  un  rurps 
de  prêtres  qui  pourront  >e  dire  pernTiilés  que  roiiwpiTA 
le^  rendre  peu  redouUdiles?  l'ii  cli.ilinnmt  coimiiuii  et 
Indlstlnet  ne  tiU-il  pas  une  liuuc,  nu  lieu  de  la  üissipi'r? 
E't-eeen  donnant  |>^kr  une  lot  une  sorte  d’apprultatiou  A 
ces  i>riil:ditcs  infanii's  dont  Paris  fui  encore  témoin  il  y a 
peu  de  jours,  d qui  fout  în  honte  d'un  {leiiple  civilisé  , 
que  l'on  e^iMTCck'vir  toutes  Iw  rta-‘><‘s  «le  l.i  nation  A rrl 
espril  tl'équilé  d de  respi  el  poui  les  droits  d'autrui , kuis 
lequel  il  ii  >'  a point  de  litiL-rlé  ? et  faut-il  lais.M'r  dire  aux 
maheillauis  qu’en  t-raucc  loutes  les  reli;;iuus  soûl  per- 
mises, excepté  une? 

tiitr  il  est  clair  q«ie  l’on  ne  peut  considérer  b?«  prêtres 
dii'ident-*  d Ifurs  scilale.urs  (pie  comme  des  uens 
d'une  religion  qui  leur  e-t  propre.  Qirim|>oite  qu'au  fond 
cette  reiiuioii  dilT-  re  d’une  nuire  ou  non  ? Est-ce  A l'-Vs* 
M-niblee  iialimiale  a reunir  les  «crie»  d A peser  bmrs 
di  iéronds?  Ees  di-liiiclious  subtiles  ne  «crvcnl  jamni* 
qu'A  introduire  celle  intolérance  A ia(]iielle  les  huinmes 
sont  lre^-«mclins.  Je  >ais  bi«‘ii  qu’elles  furent  fnilw  dans 
l'Ass(>uililee  con-tiluante.  Mais,  xans  man<|ueraii  rwpcct 
que  tout  lumnete  ciloven  lui  doit,  on  peut  dire*  (pie  ceux 
de  ses  membres  qui  ilrenl  de  telles  remaniues  se  mon> 
lièrent , en  edle  o«  casiou  , plus  propres  à cire  thénlogictis 
(1U(‘  leu.'lalcuvs. 

La  ci.1?-**'  du  peuple  La  moins  éelalrtk  ii’a  lK‘ul-étrc  pas 
tort  (puiiHl  elle  pen-o;  que  plusieurs  d(î  ses  prêtres  dissi- 
dents m*  sont  ipie  des  livpocrilw  A (]ui  les  intérêts  do 
leur  t«  bulon  sotit  très- imiiiVérenls , d (|ui  n'ont  d'autre 
iml  (Uie  d'«'mbarra«-er  les  élablk'cments  nouveaux  par 
«les  «ibstaeles  et  «îe«desonln‘s.Mai>  «;lle  a i;rarid  t«trl  «piainJ 
elle  croit  pr«^enlr  b urs  di  sseins  sinistres  par  la  violenco 
et  les  mauvais  trailenu'ut';  d e'esl  sur  «piol  elle  devrait 
être  iu-lrulle  par  les  nmiveanx  piTires,  en  qui  elle  jn 
eotill:ine(-.  Ail  Ikn  qm*  plusieiin*  d’entre  eux  ne  soûl 
eu\-ni(-m  **  que  des  ambitieux  haineux  et  iutb>ilentsqui, 
s'appnvaiU  toujours  d>‘  l'Evancib*,  livre  oû  r«>n  trouve 
tout  e*  que  l'un  y «•h•Trhe,  ne  voient  dans  tonlw  res 
ipier«*II'  < «pu*  roec:i*ion  «le  s’ékver,  en  faisant  retentir 
l«*s  eliaire*  et  la  tribune  dc'  liruyantt'sdi'-elnfiiatiorts  d'une 
l(uiuaeil(*  ai(0«lolique  : tonlmirs  sout-mi'*  en  cela  par  ik 
sni-«rcjnnt  patri«*le*  «bml  l(ml  le  patriotisme  consiste  A 
épi'‘r  1rs  liassions  p«[Milnirf« . pour , au  monienl  «b*  leur 
explosion,  le-  simtenlr  d les  jusilller  par  d«j  dur»  so- 
phismes on  des  eonviilsionsd'éiiercuménes. 

Nous  ne  serons  «lélivr(*s.  de  rinnnenec  de  pareils 
liomtnes  «pie  quand  rAsscinblé«-  nationale  aura  ma)ulen«i 
I :t  rlirieun  lilierté  etiliêre  «k  suivtx*  d d'inventer  leik 
Ikton  (pi'il  lui  pl.airn  ; quand  ciiaeiin  p.avera  le  culte  «pi’il 
voudra  suivre,  d n’en  payera  i>oint  d'antre,  etipiand 
|i‘S  iiibiinniix  puniront  avec  riitnenr  les  pt'n*ècuteuw  d 
le?  «é»lilieii\  de  tous  les  partis. 

El  si  des  mc'mbrt's  de  rA«-einMrc  nationale  disent  en- 
core que  tout  II’  P ;ipk  fi.tijeais  n'e--l  pas  assez  ii\ùr  ixmr 
e«*ne  «loelriue,  il  f.uil  leur  i'e|MUidre  : (!efa  s<*  p«Mil  ; mak 
e‘(’«l  a Vous  A nnii*  mûrir  par  votre  conduite,  par  v«m 
disi'ours  d par  les  lois. 

Eu  tin  mot,  les  prdr«‘s  ne  troiiident  point*  le*  Kt.ils 
«piand  on  ne  s’y  oi-eiipe  point  «i'eux;  et  ils  b‘s  troublent 
irmjonrsqt.and  en  s’en  oce»ij»e.«ie  «îuebpic  iiianlên*  qn'on 
s’eu  «ii-('U[»e. 

.‘kmenoijs-nnns  qijp  «li\  hnU  siècles  ont  vu  lontw  b*s 
sofktés  chn’Uennes,  déchirées  et  ensanïianlée*  p«iur  des 
iiieptic*  lli.'o!o-4iiiues , et  les  ininiiliik  s.aeerdolale*  ûnir 
toujours  pour  s'armer  :1e  la  |m|ssanr(<  pulilitpie.  Toujours 
les  mêmes  passion*  ont  parlé  le  menu*  lancace.  J.adl*  le* 
-edt's  irimnplu.uli**  se  disaient  ks  plus  altnriiêes  A 
l'Elat , aux  ro;s,  ;rix  entpereiirs  ; nnjeJinniui  b**  haim*», 
les  ambition*,  les  v*-ir:e.auces  se  (b'-^uiseul  .«ous  k Iicjiu 
litre  t\er()7islihtfi  ‘u.ifl. 

J ' ne  connais  «l'aini»  «k  la  eon«lltution  que  eenx  qnl 
observent  les  loi*;  je  ne  ronn.û«  «le  prêtres  eonstilutiort- 
net'  «|u«‘  ceux  «pii  sont  Iiumuins  , musli'sUiî,  biciifai^unls, 
amis  Uc  b jualicc  d de  la  rclrailc. 
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tin  dit  <rae  prétre«  nonveAUt  Mnt  abandonné,  et 

quo  k touln  va  trouver  (eur^i  nÜNrrsoires,  Je  (temumlr  eu 
quoi  il  iiufiyrtc  à l;i  iiiiUoii , et  jiar  ciMi^éfuioiil  à ÿe:»  re- 
pré-jenlniit*.  de  sa\ülr  si  le  fait  *‘■^1  m:h  «m  fatix;  et  je 
dernnnd(‘  eneare  si  un  pareil  inolif  de  cimsidéralioti  ne 
dérèle  pas  un  honteux  esprit  de  parti  ? 

On  dtl  mie  liemironp  de  citoven't  avant  (di^tlnénient 
recAurs  à acs  prelix’s  non  n^'^erim  rilés  pour  tous  les  netes 
dviU  auxquels  le  ministère  eeelesiastiqiie  *>l  neei  -isiire, 
U en  nsulle  de?  iiieerlilnde:-  enilana'sanles  -u  t peur 
les  WH'iétfs  , soit  i>onr  les  famille*.  Cet  iiiennvènli'iil , qui 
e«l  ne  sert  qu’à  nruiivcT eonihirn  il  est  iir::(  iil 

de  faire  une  loi  par  laquelle  aunin  arle  civil  n'ait  rien 
de  commun  avec  le  ministère eeeir-sia*li<]iie. 

Kt  11  n’en  reste  pas  moins  évident  que  des  quereüt  s de 
prêtres  ne  ^veuvenl  qu'ctrc  alimentées  par  l'aUention 
qu’on  y fera  ; qu'elles  ne  peuvent  qm^  cesser  dé*  qu’elles 
u’inlêresseront  personne,  et  que  le  ileviir  de  rA*seiiiMee 
nationale  est  de  les  éluuffcr  par  niidUiLTL'iiec,  et  non  pas 
d’y  prendre  part. 


AVIS. 

Le  navire  le  Fédératifs  de  Uordeanx,  trés-eoinmode 

rr  les  passotrers , et  bon  voilier  , partira  de  ce  (Mjrl  pour 
caves  Salnl-l.ouis  le  novenilirc  prm-lialn  lixe.  Ounx 
qui  voudront  y passer  ou  charuiT  i fret  s’adresseront  à 
H.  Joseph  l.acroix,  capitaine,  ou  à M.  Jiide,  eoiirticr. 

BULLETIN  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

fmMÎFRE  LKr.îSUTCRE.) 

Présidence  de  .V.  Ducastef. 
liapport  deM.  Turbés  ministre  des  CimfrUntUnns 
publiques , promis  dans  le  iF  :î8G. 
L’administration  des  contributions  publiques , sur 
laquelle  i'ai  rhonneur  de  présenter  à rvVssemhlée  na- 
tionale oe  premiers  aperçus,  se  compose  de  tout  ce 
qui  (brme  les  revenus  de  l’Élat,  et  de  tout  ce  qui  peut 
concourir  à leur  amélioration  et  n l’accéiératiou  de 
leur  rentrée  dans  le  trésor  public.  Elle  présente  dans 
ses  immenses  details  une  inas.se  de  travail  devenue 
plus  considérable  encore  par  In  complication  que  les 
circonstances  ont  amenée  dans  toutes  ses  opt'rations; 
c'est  cette  complication  de  mesures  qui  peut  dispa- 
raître aujourd'luii  par  le  retour  successif  du  l'ordre, 
qui,  une  fois  établi , coiUe  si  peu  du  travail  |K>ur  être 
entretenu , et  dont  les  résultats  sont  d'une  si  grande 
valeur,  et  les  effets  si  énergiques. 

J’avais  d'obord  pris  vis-à-vis  de  vous,  messieurs, 
l'engagement  de  ne  vous  présenter,  dans  ce  premier 
moment,  que  les  objets  ùui  iiianqtiaieiit  à lurgniii- 
sation  complète  de  mon  aumiiiistratioii , et  (|ui , par 
cette  raison,  semblaient  demander  plus  particuliére- 
ment de  devenir  la  matière  de  vos  premières  déli- 
bérations : mais  j'ai  pensé  qu’il  valait  mieux  vous 
présenter  sur-le-ctiamp  d'une  manière  concise  et 
rapide  tous  les  details  et  les  rapports  de  (-«  ite  ad- 
ministration , afin  que  vous  puissier.  juser  par  vous- 
ménies  de  ce  qui  reste  à faire  pour  lui  donner  cum- 
ptétement  l'activité  et  le  mouveineut , ut  dis(‘crner  (es 
objets  sur  lesquels  vous  aurez  à rassembler  ultérieu- 
rement les  ^laircissements  nécessaires  à la  suite  de 
vos  travatix. 

I.es  anciennes  impositions  indirectes  ne  subsistent 
plus;  mais  T Assemblée  nationale  conslitiiante,  en  dé- 
crétant ranéanlissement  de  ces  impùls  trop  diversi- 
liés  dans  leurs  dciiuminatinns  et  dans  leurs  formes, 
la  plupart  désastreux  et  presque  lous  en  opposition 
avec  les  principes  de  liberté  dont  le  caractère  doit 
se  retrouver  dans  tous  les  actes,  lous  les  devoirs  et 
toutes  les  obimations  des  citnvens;  l'Assemblie  natio- 
nale, dis-je,  a décrété  en  même  temps  le  payement 
exact  des  sommes  arriérées,  ou  le  remplacenumt  des 
droits  dont  la  noo-pcrception  avait  devancé  l'époque 
de  leur  suppression  légale.  D’un  autre  coté,  les  an- 
cleauea  impositions  directes  pour  1790  ne  sont  poîul 


encore  entièrement  recouvrées,  et  toutes  les  lois  qui 
ont  imposé  aux  redevables  le  devoir  de  les  acquitter 
sont  présentes  à votre  mémoire. 

A compter  <le  1791 , les  revenus  de  l’Etat  se  conv 
posent  du  prcaliiit  de  la  contribution  foncière,  de  la 
eonlribution  mobilière  et  des  patentes;  de  ceux  de 
la  régie  nationale  de  rcnregistreinent,  domaines  et 
droits  réunis, el  delà  réiiie  nntNiiiale  dt>s  douanes;  du 
prodtiiî  dos  régies  des  poudres  etsalpètres,  des  postes 
et  messageries,  et  des  loteries;  eiilin , du  bénélicede 
lu  fabrication  de.s  momiaies  et  de  l'atlinace;  du  re- 
venu des  ftvrét.s  nationales  et  du  produit  des  salines. 

Après  .avoir  ainsi  di.stintiué  les  recettes  a attendre 
soit  des  restes  à recouvrer  sur  les  anciennes  imposi- 
tions, soit  du  produit  des  nouvelles  contributions, 
je  vais  parcourir  en  déi.iil  cbacun  des  objets  qui  com- 
posent ces  deux  divisions;  et  cependant  mon  inten- 
tion n'est  point  du  donner  à la  marche  de  ce  premier 
développement  une  telle  rapidité,  que  vous  ne  puis- 
siez y distinguer  avec  préeisinn  les  objets  dont  l’As- 
semblée nalionale  con.slilunnte  a complètement  dé- 
crété l'org.anisation,  ceux  dont  elle  avait  préparé  le 
travail  et  sur  lesquels  il  ne  vous  reste  peut-être  plus 
qu'à  prononcer, et  ceuxenlin  dont  elle  a laissé  l'exa- 
men a ses  successeurs,  suit  que  le  temps  nelui  ait  pas 

fiermis  de  s’en  occuper,  soit  qu'elle  ait  cru  devoir  se 
lorner  à queir|ues  dispositions  préparatoires  dont  il 
était  nécessaire  <)’aUendre  les  résultats  pour  adopter 
av  ec  plus  de  sûreté  des  mesures  définitives. 

En  exécution  de  la  loi  du  t”^  août  1791,  le  roi 
a nommé  parmi  les  anciens  fermiers  généraux  six 
commissaires  pmir  tnivaUlur  à la  liquidation  et  aux 
comptes  laiiî  m*  la  ft-rme  gcnérnle  que  des  régies  qui 
lui  étaient  conlufs.  Eclle  iiqultiatinn  devra  être  ter- 
minée el  It-s  ci>mpî<»s  fornu-s  et  présentés  avant  le 
ianvier  Ces  six  et»iiinilssaires  sont  en 

activité.  Aux  termes  de  rarUcK*  \l  de  la  même  loi, 
ils  doivent  reuieltrc  ou  niluivtrc  des  contributions 
publiques,  et  le  ministre  à TAïusrmblée  nationale, 
l’élal  di>s  rvcuuviemenfs  (iperr-i  fl.ins  le  mois,  des 
cnmptabilitfS  pariû'uliùrcs  vénttivs  et  appuyées,  et 
des  agents  qui  devront  c*>>.>er  d'étre  en  activité.  Cet 
ét.nt  vous  sera  miiis  avec  exactitude.  Par  la  suppres- 
sion de  la  ferme  g(  iiéralu  les  tabacs  existant  dans 
les  fabriques  el  entrepôts  sont  devenus  à la  disposi- 
tion du  la  nation , et  la  vente  en  a été  ordonnée,  au 
l)lus  offrant  et  dernier  enebérisseur , par  les  articles 
\l  et  \ll  de  la  loi  du  27  mai  1791. 

Toutes  les  opérations  prép.iratoires  pour  procéder 
à la  vente  de  ces  talvacs  sont  presque  partout  entiè- 
rement terminées.  Quelques  fabri(]ues  sont  même 
déjà  louées,  et  lusépo(|ues  indiquées  par  des  affiches 
pour  la  location  de.s  autres;  mais  la  vente  même  des 
malières  éprouve  quelqui's  lenteurs,  el  j'aurjii  l'Iion- 
neurde  présenter  inccs-xanimenl  à T Assemblée  natio- 
nale quul(|ues  mesures  qui , sans  préjudicier  aux 
inlén'ls  de  la  nation,  paraissent  iiiTCSsaires  pour 
.icuelérer  cette  vente. 

1 .es  an  iclcsX  l\ , W et  X VI  de  In  même  loi  ont  aussi 
ordonné  la  vente  des  sels  existant  dans  les  magasins  « 
greniers,  dépôts  et  entrepôts  dépendant  ci-devant 
de  la  ferme  générale,  excepté  neanmoins  les  sels 
cxislant  dans  lus  salines  des  anciennes  provinces  de 
l.orraine  et  l'ianclu  -(’.omlé , et  les  salines  de  Peccais. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  également, 
messieurs  . des  dispositions  faites  pour  procurer  cette 
vente.  Je  me  bornerai  à vous  observer  dans  ce  mo- 
ment que,  les  tabacs  et  les  sels  étant  acUieltenient 
entre  les  mains  de  la  nation , le  versement  des  fonds 
provenant  de  leur  vente  est  fait  entre  les  mains  dei 
receveurs  de  district  ; qu'ainsi  c'est  une  recette  extra- 
ordinaire qui  ne  fait  point  partie  des  restes  à recou- 
vrer dont  sont  chargés  les  commissaires  du  roi 
lif|uidaUurs  de  la  ferme  générale. 
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EnMécutionderarticIelfldeIaloîdul"aoAtl7DI, 
il  a été  de  même  établi  six  commissaires  pour  travail- 
ler à la  liquidation  et  aux  comptes  de  la  ré*:ie  céné- 
rale;  et  ces  commissaires  sont  aussi  en  activité.  Ils 
me  mettront  à portée,  comme  lescoinmissaires  liqui- 
dateurs de  la  ferme  Rénérale,  de  vous  présenter  à 
la  fin  de  chaque  mois  les  états  de  leurs  recouvre- 
ments. Je  fais  former  rétnl  que  je  dois  remettre  à 
rAsseinblée  nationale,  conformément  à fart.  I\  de 
la  même  loi , des  villes  et  lieux  dans  lesquels  la  per- 
ception et  les  exercices  avaient  été  suspendus , et  du 
pr^uit  opéré  dansccs  mêmes  villes  et  lieux,  dans  l'an- 
née précédente,  pi'ndant  le  même  espace  do  temps 
qu'aura  duré  la  suspension  , pour  être,  sur  le  vu  de 
ces  étals,  statué  par  rAsseinblée  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Mais,  indépendamment  de  la  ferme  et  de  la 
réffie  cénérale.  il  existait  encore  d'autres  administra- 
tions particulières,  telles  <|ue  l'nneiennc  résie  des 
devoirs  de  Hrclayne , de  l’équivalent  de  l.muiuw}oe , 
les  régies  d’Artois,  de  la  Flandre  maritime,  de  la 
Flandre  walumie,  du  Hainaut,  du  (lambrésis  et 
autres,  qui,  par  leur  nature  et  depuis  l'instant  de 
leur  suppression,  sont  devenues  l'affaire  de  la  nation. 

8i  cbacunc  de  ees  administrations  particulières 
restait  dans  sa  composition  originaire  .ius4]n'a  la  fin 
des  recouvrements  cl  des  comptes,  il  y aurait  à 
craindre  sans  doute  que  les  frais  n'excedassent  l'objet 
des  recettes,  et  qu’eu  définitive  flUat,  an  lieu  de 
trouver  quelque  avanlajre,  ne  fût  chargé  d’une 
dépen.sR  plus  ou  moins  con.sidérable.  Touti^s  ces 
anciennes  ^lercTptions  particulières  sont  annlo^uesà 
à celles  qm  composaient  l’administration  de  la  rfüie 
générale;  et  j’aurai  riionneur  de  proposer  à l’As- 
semblée nationale  par  un  mémoire  prticulier  les 
mesures  qu’il  me  paraît  utile  de  prendre  ]x)ur  unir 
la  liquidation  de  ces  différentes  parties  à celle  de 
l’ancienne  récie  générale. 

Il  me  paraît  également  important  que  l’Assemblw 
nationale  prit  uour  la  comptabilité  de  l'ancienne 
administration  des  domaines  des  inesure.s  analogues 
à celles  adoptées  par  l’Assemblée  nationale  consti- 
tuante à l'égard  de  la  comptabilité  de  la  ferme  et  de 
la  régie  générale.  Il  est  naturel  de  desirer  que  citle 
comptabilité  soit  apurée  à In  même  époque  du 
l"  janvier  1793  ; et  il  serait  difficile  peut-être  d'ob- 
tenir cet  avantage  en  lai^nt  te  soin  de  f^ormer  et 
rédiger  ces  comptes  à la  nouvelle  régie  nationale  de 
renregislremcnt , dornaine’S  et  droits  réunis  : l;i  nou- 
velle régie  doit  eonliniier  de  faire  par  scs  agents  le 
recouvrement  des  restes  de  rancienne  administra- 
tion ; mais  il  importe  sans  doute  {Miiir  le  plus  grand 
bien  du  service  de  ne  point  diviser  raUenlion  et 
l’activité  des  nouveaux  régisseurs  entre  le  passé 
étranger  à leur  responsabilité,  le  pn-senl  qui  exige 
l’application  de  tous  leurs  soins  et  de  tous  leurs 
efforts,  et  l’avenir  qui  doit  intéresser  leur  zèle  par 
res|K)ir  de  l'amélioration  des  produits. 

J’aurai  l’Iiomieur  de  remettre  încessammenl  à 
l'Assemblée  nationale  un  mémoire,  sur  ce  .second 
objet;  et  je  lui  demanderai  de  peser  avec  la  plus 
grande  attention  lesconsidéralions  que  jesonmeltrai 
à sa  sagesse.  Knlin  i’aurat  soin  de  rendre  compte  à 
rAssemblf^e  nalinnaie,  à In  lin  de  ce  mots,  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  parvenir,  dans  les 
différents  dcjtaricmcnts  du  royaume  . an  remi>lace- 
ment  |>mir  1 790  delà  gabelle,  des  droits  de  traites  sur 
Icsscisetautresdroils  supprimés,  ainsi  (pte  de  In  situa- 
tion des  recrtuvremcnLs  sur  les  impositions  de  1790. 

Je  vais  actuellement,  messieurs,  parcourir  les 
diverses  natures  de  revenus  propres  h l’exercice  de 
1791.  J’ai  présenté  à l'Asseinblée  nntlonnle  con.sli- 
tuante,  le  lo  septembre  dernier,  la  situation  du  dé- 
partement des  contributions  foncièn^s  et  mobilières 
de  1791. 


A cette  époque  quarante  départements  seulement 
avaient  termine  leurs  o()érations.  Le  30  septembre 
le  nombre  des  départements  qui  avaient  réparti  entre 
les  districts  ces  deux  contributions  s'élevait  à qua- 
rante-sept. Aujourd'hui  soixaute-deux  dé|)arlements 
ont  réparti  entre  leurs  districts  leurs  fiorlions  contri- 
biitivi^s,  qui , réunies,  s'élèvent  à 2-14,023,800  livres. 
T/)  somme  totale , pour  le  royaume , des  deux  contri- 
butions, e.stde  300  millions.  Ainsi,  pour  les  vingt  et 
un  (l(-|)artements  qui  n’ont  point  encore  envoyé  les 
rixsuliats  de  leur  travail,  il  ne  reste  plus  à ré|iartlr  que 
63,970,210  livres. 

J'ai  la  certitude  que  plusieurs  de  ces  vingt  et  un  di- 
rectoires , tels  que  la  (.'.reuse,  la  Corrèze,  le  Puy-de- 
Dôme,  le  Morbihan  et  le  llaut-Hbin,  ont  terminé 
leurs  opérations,  et  le  tableau  que  j'aurai  l'bonneiir 
de  vous  remettre  dans  huit  jours  présentera  cerlni- 
iiemenl  des  progrès  Ircs-tnarqucs. 

Ici  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  le  de  ce 
mois  j’ai  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  directoires 
de  dcp.irU'inciIt  dc.s  exemplaires  du  compte  que 
J’av.ais  rendu  à l'AssembIfw  nationale  constituante 
le  10  septembre,  de  l’élat  de.s  opérations  de  reparte- 
ment.  A <*e»x  qui  les  avaient  terminés,  je  leur  ai 
mandé  que  la  proclamation  solennelle  qui  avait  été 
faite  de  leurs  nonis  au  milieu  de  rA-sseniblécnationale 
roMstituaiite  les  avaient  désignés  à la  reconnaissance 
publique  e(  avait  obtenu  à leur  zèle  des  applau- 
disseiuenls  bien  mérités.  Pour  ceux  qui  étaient  on 
retard  , je  les  ai  pressés  d'obtenir  pour  leur  zèle  et 
leur  patriotisme  la  même  distinction  et  la  même 
récompense.  A lousjeleurai  marqué,  le  même  jour 
V octobre,  de  prévenir  les  directoires  de  disiriet 
qu 'aussitôt  que  j'aurais  ilonné  à l'Assemblée  natio- 
nale législative  la  eerlilude  que  tous  les  dlrLcioires 
de  déprirtemciit  avaient  complété  la  première  opéra- 
tion du  réjiarfcment,  je  suivrais  la  même  mesure  vis- 
à-vis  des  représentants  do  la  nation , |>our  leur  faire 
connaître  la  sitnnlion  du  réparlemcnt  des  districts. 

Et  en  effet  le  répartement  des  directoires  de  district 
doit  niarclur  dans  le  même  ordre  successif;  et  au 
moyen  des  dispositions  que  j'ai  projetées,  vous  serez 
en  état,  comme  vous  l’aurez  etc  pour  les  directoires  de 
departement,  desuivTclesprogrèsdelcursopérations. 

En  attendant,  les  rùU*s  d'a-c'ompte  sur  1791,  qui 
doivent  être  faits  jusqu’à  roncurrence  de  la  moitié  des 
im|K)sition.s  de  1790,  se  forment,  s'arrêtent  et  se 
recouvrent  dans  rélendiie  du  royaume.  Celte  of)éra- 
tion  provisoire  est  au.ssi  une  de  (‘elles  dont  j'aurai  à 
vous  présenter  l’état  de  situation  à la  lin  de  ce  mois. 

A IVgard  di*s  patentes,  je  m'occupe  de  compléter 
toutes  les  mesures  relativesà  l’exéi'ulion  du  décret  du 
27  du  mois  dernier.  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement fait  imprimer  $:ins  relâche  les  feuilles  de 
regi.strcs  à souche  dont  elle,  doit  approvisionner  tous 
ses  bureaux  , et  sous  quelques  jours  je  prendrai  les 
ordres  du  roi  sur  la  première  nomination  des  visiteurs 
et  in.spectcurs  des  rôles,  que  l'Assemblée  nationale 
( onstituante  lui  a deferée. 

L'organiiiation  de  la  régie  nationale  de  l’enregistre- 
ment , domaines  c^t  droits  réunis . et  de  tous  les  droits 
qui  roni|H)sent  cette  branche  des  revenus  public.^, 
)xirai't  complétée  au  moyen  des  articles  additionnels 
ütcrélf-s  le  20  sc{)tcinbre  dernier  ; mais  vous  aurez  à 
e.xamiiicr  In  matuTc  importante  des  bypü1hè<]ucs,  sur 
laquelle  le  comité  des  (‘ontributions  publiques  avait 
d(ja  préparé  et  distribué  un  rapport  et  un  projet  do 
decret  qui  n'ont  pu  être  .soumis  a la  discu.ssiun. 

A l'egard  des  douanes,  l'Ass^Miiblce  nationale  con- 
stituante, en  supprimant  tnuU‘s  les  barrières  inté- 
rieures, si  gênantes  dans  le  commerce,  les  a toutes 
rcpous.sées  jusqu'aux  frontières,  en  ne  laissant  sub- 
sister que  de.s  droits  (‘ouibines  pour  l'intérêt  de  la 
culture,  de  l'industrie  et  la  navigation  naitonale. 


ino 


Le  larif  en  a été  décrété  les  31  janvier,  l*»^  février  cl 
2 mars  17U1. 

Le  33  Juin  l'Assemblée  nationale  a déterminé 
quelles  seraient  les  portions  du  territoire  français  qui 
ne  seraient  point  sujettes  à ce  tarif.  Le  décret  relatif  à 
notre  commerce  dans  Tlnde  est  du  30  juin,  celui  du 
commerce  des  colonies  du  23  du  incine  mois , et 
enfin  celui  concernant  notre  commerce  du  I^'vant  du 
39  juillet. 

L’Assemblée  nationale  constituante  s'est  ensuite 
occupée  de  déterminer  le  ré;:ime  de  Itlarseille  par 
un  décret  du  l***  aoilt;  et  il  restait  à statuer  sur  la 
franchise  de  Bayonne,  pour  mettre  enlln  un  terme 
aux  abus  et  aux  excès  immodérés  dont  elle  est  l'occa- 
sion. Le  rapport  du  comité  d’agriculture  et  de  com- 
merce sur  cet  ol>jet  a été  distribué  aux  membres 
de  l'Assemblée  constituante  plus  d'un  muisavant  la 
lin  de  In  session  ; c’est  un  des  objets  les  plus  insUmts, 
messieurs,  dont  vous  aurez  à ^ous  occuper. 

Ce  rapport  devailétre  suivi  de  celui  sur  la  franchise 
de  la  Mlle  de  Dunkerque,  dont  les  cffels(et  il  est 
juste  d’en  faire  l'observation  ) ont  etc  bien  moins  pré- 
judiciables à l’Ktat , par  la  sîigesse  et  la  fermeté  de  sa 
garde  nationale. 

Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  avait 
également  proposé  à l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  statuer  : 

!•  Sur  le  rcu'tme  à d(»Dner  à l'ilc  de  (kn^e  quant  aux 
iKiilw  ; 2‘»  sur  la  conservutiun  à Paris  cl  n Saint-Quentin 
d'une  {imiane  irexiH.‘<lition  |Kmr  Ils  inardiiindirCiv  fnieilcs 
cm  priTlcii<ir«»  envovee.»  à l'étranger;  :]•»  ?ur  Us  moMMis 
U'oxeciilcr,  dans  le  nouvel  ordre  de  cIuhc.^,  le  tnilé 
nviK  le«  c.nntons  suisses  relativement  a raoqtiiücmciit 
dis  droits  de  traite.-»;  V»  sur  la  nepc.<;sUc  de  lostrcindre 
rexemptiun  des  droits  sur  mareli.inrtisfH  étrangères 
destinées  i»our  l’Afiitiuc  à celles  absolument  linlispi'n* 
sables  pour  le  commerce;  5®  sur  qticiqiics  faveurs  à 
accorder  à la  inain-d’cpuvre  cl  industrie  iintHinales  ; sur 
qnelquL-s  exj)lieation<»  et  additions  au  nouveau  tarif  dont 
l'expérience  avait  fait  reronnaitre  l’ulililé.  Tous  res  rap- 
ports et  projets  dedirrelldont  je  viens  de  vous  prwenler 
rénumémlion  sont  dciK>?és  dans  lc.4  archive?  de  r.\??em- 
blée , et  sont  iiicme  tous  Imprimés,  Voilà,  messieurs, 
des  objets  diitnes  de  fixer  volri'  allention,  sur  teiqucls 
I!  est  de  mon  devoir,  i»oiir  l’Intérêt  de  I.t  cliose  luibliijuc, 
d'arrêter  vos  premiers  rogar»lî»,  et  dont  les  travaux  pré- 
parés i»arvos  prédéceweursjK>urronl  accélérer  liiiliiiment 
la  discussion. 

L’oi^anisation  de  In  régie  des  poudres  et  salpêtres 
a été  complètement  décrétée  le  27  sepicjubrc  dernier. 
I/adminislralion  des  postes  et  celle  des  messageries 
sont  aussi  en  activité , et  tout  se  disqvose  pour  nue  le 
nouveau  service  se  fasse , conformement  à la  loi,  à 
compter  du  I"  janvier  1792. 

Le  comité  dos  contributions  publiques  avait  pré- 
senté ses  vues  n l’Assemblée  nalioualo  constituante 
sur  l’orgaoisation  de  la  loterie  royale  de  France  et 
sur  ia  marque  d'or  et  d'argent.  Les  objets  ont  été 
renvoyés  par  elle  à l'exaiuen  de  la  législature  actuelle. 
Tous  les  travaux  préparés  sur  ces  objets  existent  dans 
vos  archives. 

[/organisation  des  monnaies  a été  entièrement 
complétée;  tous  les  nouveaux  fonctionnaires  sont  en 
exercice;  mais  le  trnUemeut  dont  ils  doivent  jouir 
n'est  point  déen'-té;  le  rapport  et  le  projet  do  décret 
concertés  entre  le  comité  monétaire  et  celui  des  ü- 
nancesnvaieiitétéinis  plusieurs  foisà  l'ordre  du  jour. 
L’est  même  un  des  objets  que  l'Assemblce  nationale 
conslitnante  a regrette  le  plus  de  ne  pouvoir  terminer, 
et  sur  lequel  j'appelle  ici  votre  attention  ; et  il  est 
indispensable  que  les  traitements,  nui  doivent  tenir 
lieu  «aux  nouveaux  fonclionuaires  des  rétributions 
donljouissaientlcsandensofliciers,soienUrcs-promp- 
tenient  décrétés,  pour  ne  point  laisser  introduire  le 
désordre  dans  la  nouvelle  comptabilité.. 

J'ai  fhonncur  deremeuro  à L^ssembU^  deux  étaU 


du  produit  de  la  fabrication  des  cs|>èecs  de  cuivre  ou 
de  métal  des  cloehcs  dans  les  divers  liutelsdes  mon- 
naies, dont  l’un  présenté  fêlai  de  fabrication  au  3 de 
ce  mois , et  le  second  au  9.  C.es  deux  étals  font  suite 
aux  étals  de  huitaine  que  j'ai  adressés  à rAs.semblce 
nationale  constituante,  et  dont  je  dois  continuer  (Ih 
faire  l’envoi  tous  les  huit  jours  à fAs>»emUee , confor- 
mément à la  loi  (lu  f)  avril  1701 . 

A In  lin  de  ce  mois  je  ferai  connaître  à l’Assemblée 
par  un  mcinolre  dctallié  les  mesures  qui  ont  l'ié 
prises  pour  exécuter  la  fabrication  dts  espères  de 
métal  des  clm  lies , et  pour  augmenter  les  muyeus  de 
divers  liolels  des  monnaies. 

1/Assemblée  nationale  constituante  n acberédans 
les  derniers  jours  de  ses  séances  foruanlsation  de 
radminisiration  forestière.  Ihi  uram!  travail  avait  été 
aussi  prépare  sur  radmtnlstraiion  des  salines.  T,e 
rapport  cl  le  projet  de  decret  avaient  mtme  élcdls- 
lrmu(«eirol*jct  misa  la  cIîî»cu>sion  ; mais,  malgré  l'im- 
portance et  la  nécessite  de  prendre  une  promplcdiler- 
ininnlion,  r.\ssemh!L'e nalionaleconsliluant.'  a encore 
été  forcée  de  le  renvoyer  à la  legisLuure  aciuelle. 

Kniin  l’.Assemblée  nationale  cousliluamenyant  dé- 
crété le  29  soplenibre  dernier  ta  somni;  ucftiiice  à la 
dépense  de  mes  bureaux,  je  me  suis  (.  ‘‘'cpc  de  leur 
organisation  ; elle  e.sl  terminée.  Il  s'agit  acUtoHement 
d'aiTêliT  le  local  où  le  ministre  dt.s  conhibutions 
publiques  formera  son  étublisscmeiu  cm  celui  de  scs 
bureaux. 

I/Assemb!éo  nr.tiün.'de  rniistiîuante , dans  l'une  de 
STS  dernien S séances,  avait  ajourné  a la  prochaine 
législature  les  di.sposilions  rilativcs  a ect  emplace- 
ment et  à [)lustei:r>  autres  qui  lui  avaient  été  pré-sciites 
à la  fuis;  mais,  consuléraut  rimportaïuv  et  le  nombre 
des  travaux  urgents  dont  vonsniirie/.à  vous  occuper, 
je  n'al  pas  dd  croire  qu'il  vousftU  possible  de  prendr» 
cet  objet  cil  considération  dt's  les  premiers  jours  de 
vos  séanee.s;  aus.si  je  me  suis  bâté  d’informer  l’Assem- 
blée nationale  consiiiuantc  la  39  septembre,  jour  de 
sa  clùturc.  d(*  la  détermination  provisoire  à laquells 
me  foiraieiil  l'approclie  de  l'hiver  et  le  bien  du 
service,  ^l’oul  immeuble  national  qui  n’a  pas  ret-u  par 
la  loi  uiiedestinntiou  publiquedoitclreaiiené.aù  nom 
de  la  nation,  par  les  corps  administratifs,  et  en  atten- 
dant doit  être  donné  à loyer  par  les  régisseurs  na- 
tionaux du  droit  de  l’enregistrement , domaines  et 
droits  réunis.  Je  nie  suis  décide  pour  la  location  de 
l'hùtel  de  la  mairie  : la  question  (Je  savoir  par  qui  le 
loyer  sera  payé  est  indifférente  en  co  moment  ; j'en 
ferai  favanco  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
soit  à portée  de  prononcer  délinitivement  sur  l'emploi 
i,c  plus  convenable  de  cet  iiimiciibic  national. 

Ici,  messieurs,  je  terminerai  ce  premier  apcri^u 
général  que  j’ai  eu  l'Iionncur  de  vous  annom  er  sur 
les  diverses  parties  dont  se  compose  radministra- 
tion  des  coiUributions  publiques;  je  me  suis  em- 
pressé de  vous  le  pré.',  nier,  dans  l’espoir  qu’apres 
l’avoir  entendu , vous  seriez  peut-être  satisfaits  qu’il 
eût  précédé  votre  dcllbération  sur  la  formation  et 
la  distinction  de  vos  comitéi,  et  sur  la  distribution  de 
vos  premiers  travaux. 

Je  viens  de  fixer  moî-métne  votre  attention  sur  les 
divers  états  de  situation  (pie  le  mini5trc  des  contribu- 
tions publhjues  doit  remettre  à la  lin  de  chaque 
mois  a f As>einl]lée  nationale  : on  nedissinuite  point 
des  obligations  que  fuiia  bien  riulenlionct  la  volonté 
de  remplir. 

La  conslitulion , en  ndinettanl  le.;  ministres  dans 
le  lieu  de  vos  séances,  a jugé  que  <\s  relations  de- 
vaient être  utiles  à la  cliose  pnblicinc;  et  voilà  le  but 
que  mes  cotlcguescl  moi  uc  penirons  jamais  de  vue. 

La  nation  ist  redevable  a l'AsMunhlée  nalionalo 
constituante  de  ses  droits  et  de  sa  lib(  rîé.  Klle  attend 
de  vous,  messieurs,  In  paix  et  le  bonheur;  çlcombien 
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176,412  2 


193,045  3 


€9t  grand  ce  lot  de  gloire  qui  vous  est  réservé  ! 

Je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  moi,  messieurs,  pour  me 
tenir  à la  hauteur  de  celte  |>ensée  ; et  en  suivant  votre 
exemple , nous  devons  tous  avoir  sans  cesse  devant  les 
yeux  la  nation  qui  voit,  l’Europe  qui  écoule,  et  la 
postérité  qui  juge^ 

Tableau  des  produits  de  la  fabriralion  des  espèces  de 
cuivre  dont  les  états  sont  parvenus  au  minùtre  des 
eoniribulionspubliques  avant  le  2 octobre  1791. 
Paris.  h‘e.  #. 

Etal  fourni  le  25  ««pleiiihre.  526,291  6 \ liv. 

Etat  rerul»  depuis  Vêpoquo  }647, 161  15 

cl^les^us.  120,8*0 

f.yon. 

Etat  fourni  le  26  septembre.  153,204 

EUtt  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dusaus.  23,117 

Jioutm. 

Etal  fourni  le  25  septembre.  340,452  X 

Etat  parvenu  depuis  l’épiMiuc  } 

el-dcssus.  66,800  r 

Orf^ini. 

Etal  fourni  le  25  septembre.  163,850  1 1 1 

Eut  parvenu  depuis  l’épuquc  ] 

ci-aes.u>.  ÎO.ISH  12  ) 

Strasbourg, 

Eut  fourni  le  25  septembre. 

Metz. 

Etat  fourni  le  25  septembre.  59,291  6 

Eut  parvenu  depuis  l’cpoquo 
ci-dessus.  4,050 

La  RocheUe. 

Etat  fourni  le  25  septembre.  18,560 

Eut  parvenu  depuis  rép<»quo 
cJ-desBUS.  3,447  10 

Aîontpellier. 

Eut  fourni  le  25  septembre. 

7'oti/ousf. 

Eut  fourni  le  25  septembre, 

Limoges. 

Eut  fourni  le  25  septembre. 

r.ille. 

Eut  fourni  le  25  septembre.  27,427  15 

Etal  parvenu  depuis  l’époque  > 30,127  15 

d-dessus.  2,700  ) 

Marseille. 

Eut  fourni  le  25  septembre.  23,147  2 | 

Eut  parvenu  depuis  réiK>que.  / 27,937  2 

ci-dCMUs.  4,700 

Bordeaux. 

Eut  fourni  le  25  septembre. 

Nantes. 

Eut  fourni  le  25  septembre. 

Bayonne. 

Eut  parvenu  depuis  le  1"  octobre. 

Total 

L’éUt  fourni  le  25  septembre  s’élevait 


49,910 


63,141  6 


22,007  10 


22,852  10 
22,086 
6,062  5 


49,331  2 

7,494 

1.9^ 

1,736,252 


Augmentation. 


1,470,650  4 
25(i,6ü2  li 


Tableau  des  produits  de  la  fabrication  des  espères  de 
cuirre  dont  les  états  sont  parvenus  au  des 

contributions  publiques  aranl  le  0 orfo6re  1791. 


Paris. 

Etat  fourni  le  2 octobre. 

Etat  remis  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

I.yon. 

Eut  fourni  le  2 octobre. 

Etat  [parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Bouen. 

Etal  fourni  le  2 octobre. 

Etat  larvenu  depuis  l’époque 
d-uessus. 

Orléans. 

Eut  fourni  le  2 orlobre. 

Etat  parvenu  depuis  l'époque 
ci-dessus. 

Strasbourg. 

Etal  fourni  le  2 octobre, 

Metz. 


lit. 

647,161  15)  liv. 

702,574 

55,412  10) 

176,412  2 ) 


5,391 

416,252 

31,800 

193,045 

8,115 


U81,803  3 


201,160  11 


Elat  fourni  le  2 octobre. 

Etat  parvenu  depuis  l’époquo 
e4-aeseus. 

L.a  Borhelte. 

Etal  fourni  le  2oeUibre. 

Montpellier. 

Etat  fourni  lu  2 octobre. 

Etat  parvenu  depuis  ré|>oquo 
cl-dessuB. 

Toulouse. 

Etal  fourni  le  2 nelobre. 

Etat  parvenu  depuis  l’époquo 
d-deji?us. 

/.images. 

Etal  fourni  le  2 rtctobre. 

Eut  parvenu  depuis  l'é^voque 
ci-aessus. 

LMle. 

Etal  foJirnl  le  2 oclobre. 

Etat  parvenu  depuis  J’époqae 
ci-dessus. 

Marseille. 

Eut  fourni  Je  2 octobre. 

Elat  parvenu  depuis  l'épof^ue 
ci-dessus. 

Bordeaux. 

Elat  fourni  le  2 oclobre. 
Ayantes. 

Etat  fourni  le  2 octobre. 

Bayonne. 

Etat  fournilc2  octobre. 


63,341 

1 

69,922 

11 

6,581 

4) 

22, 007 

10 

22,852  10  ] 

26,585  17 

3,733 

îj 

22.6S6 

1 

29,989 

1 

7,303 

1 

6,062 

Cf> 

n 

00 

10 

1,776 

il 

1 

30,127 

1 

' 33,127 
1 

15 

.7.000 

I 

27,937 

1 

! 31,886 

i 

3,049 

1 

49,331  2 
7,494  2 
1,632 


. Total 

l.’élat  fourni  le  2 octobre  s'élevait  4 


1,863,8 1 4 T 
i, 786,252  10 


Augmentation 127,061  17 

Plat  des  départements  qui  ont  lermitié  le  rèparlement 
de  leurs  contributions  foncière  et  mobilière  pour 
l'année  i70t. 

Dlvl'\ltTf,MLNTS.  lir. 

Istre 3,917,300 

Paris 20,729.600 

IKml^ 1,633,000 

Marne 5,077,600 

Ix)l-et-Garonne 3,892,400 

NavennJ^-el-Loirc 4,756,300 

Allier 2,416,500 

ViKgea 1,954,000 

Ardennes 3,M9.iOO 

Vienne  l'iinute-} 2,227,300 

Marne  (lla<ile-j 2,879,200 

iieinc-ct-Marne 6,651,000 

(iironde 5,267,300 

Loiret .3,886,300 

Yonne 3,575,600 

Orne 4,333,600 

Sarthe 4,655,300 

St)mme 6,768,000 

Ardécho 1,505,000 

Avevron .3,832,100 

Seinc-el-Olse 8,954,300 

Selne-Inférietire 9,421,700 

Sa5ne  (Haute-) 2,137,300 

Hniine 2,061,300 

I.nlrel4:hcr 2,842,300 

Jura 2.141,300 

Muselle 2.881, UK» 

Cher 1, 909,  U»n 

Manche 0,I45.UK) 

Rhin  (Ras-) 2,872,300 

tlard 2.783,800 

Aude 3,129,700 

Mèvre 2,321,200 

Mayenne 3,748,.'»tKi 

l.üirc-lnférleure.  2,980,"O<> 

llle-et-Vilainc 3,146,700 

Gers 3,295,5«M) 

Indre 1,728,800 

Garonne  (Haute-) 4. 608,9*8) 

Meuse 2,587,500 


Au  19  septembre  1791 , 40  départements.  104,807.500 

Indre-et-Loire 2,98r{,7oo 

Oise 6,945,200 


Vienne » . . • 2,056,/i00 

Ain . , . . 1,737,900 
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EuTft-ci-Loirc.  ^ t . • . . < 4,ftovsoo 

Aisne 

Rhùne-rl-Lnire R,254,»o<» 

Au  .10  septembre  179I,  O dqmrtcmcnü.  Iüt*,3l2,o»Ki 

Cnivadw 0, SU";  ,200 

Fliilslf^re.  . . . . • É • • . • • • 2,303,  MM) 

l)iuv“Se\re8 3,M)i,üO» 

Charente 

Knre 6,5MîÜ,Uoo 

Meurthe 

Pvrenèeÿ.-<)rlenlales 1 ,04;’,XüO 

VctKiêc 3,I.iH,60ü 

P.vrènées  (Haut»'). HB7,;»00 

llernuU 4,2i»ü,i00 

Uouch(‘s*dU'[(hùne .1,l7i,40O 

IXnrdostif.  3,300.100 

Côted-Or 4,H)t>.2lM» 

Câtes-do-.Nord 2,. '>00 .700 

Ariéer O02.7QO 

Au  11  octobre  ITOI , f.2  déjmrtpinents.  214, 023, «oo 


.•M  ITF.  I»K  I \ Sf^ANCE  Or  JKIOI  20  «OTORIlK. 
iVtiiïe  de  Vopinitm  de  M.  Hrissol  sur  les  émigrations. 

Dans  un  siècle  de  rcvoluUon,  lorsque  la  Kraoce  rlnil 
divlsft*  rn  plusicujn  (Mirties,  lorsque  le  prince  llundè 
loülfsolt  d'un  pim\4tir  Immeme,  !or«qu'll  1M.1U  de  nom* 
hrroA  iKirllsans,  Marnrin  eut  le  cociraue  de  !••  faire  em- 

{>r»!*nnner}  et  ce  t|u’un  prelre  faible  i|ui  avait  coutn*  lui 
a nation  entière,  i(ui  n'a^nit  pour  appui  qu'une  femme 
ambitieuse,  put  faire,  la  France,  qui  réunit  à une  force 
Jüifneii'e  un  concert  étonnant  de  volooie* , redouterait 
de  renttepremire  contre  un  prince  qui  est  dans  un  de* 
nüment  niisoiu.qul  n'n  de  force ()iie dans  une  hmileusr' 
troupe  ife  courtisans  et  dans  d<*s  hauteurs  ridicules  } 
Vous  devex  faire  respecter  ta  con«lilulion  ; le  néant  est 
1.4,  choisissez  entre  la  ronslihiUuti  ou  te  relid>lissi>inent 
de  b riiiltlesse.  Li  constitution  e-it  Unie,  les  chefs  des 
rebcU.*s  doivent  s’agenouiller  devant  elle  ou  olie  pro- 
scrits à jamais.  I.a  disiiarilion  <lii  numéraire,  l'i'miiirntlon, 
tout  parle  du  foyer  di?  contr<*-M*volution  et.d)H  dans  les 
Pays-ltas  p.ir  les  d-devant  princes  du  san^.  Vuulez-vous 
dissiper  ce  foyer , c't*st  en  s’attachant  à eux.  à eux  wuls, 
que  vous  y pnrsiemlrez.  Voulejt-\ous  que  le  numéraire  se 
montre  cunu , que  in  conl».Tnce  rei«ira»sse,  tenez  une  eoii* 
dmlc  ferme  et  \iauurcuse.  Qu'on  ne  dise  plus  : ce*  mécon- 
tents Sont  hi(U(  forts;  ces  vini:t-cinq  miiiloiis  d'huiiimi's 
sont  bien  faibles,  puisqu'ils  les  rmlüneut  ou  les  uuMiaiteiil. 

KnOn , une  lui  contre  les  chefs  est  possible  , tandis  que 
Fautre  enlraiiio  une  foute  d'inconu'nlcnU  qui  rendent 
son  exécution  Impraticable. 

C’est  par  rexécullod  de  cette  loi  que  vous  éprouverez 
le  iHnlriolisme  du  mini.stre.  Ou  lui  dem.indait  ta  liste  des 
ofllders  êmiifrés,  l’état  de«  pensions;  Il  sut  toujours  se 
rejeter  sur  rimpos.-ibilité  de  faire  ces  listes.  Ici  il  u’y  aura 
plus  de  semblables  prétextes. 

Mais  faites  prc<-eder  uis  mesures  de  rlanour  d’un 
dernier  averlis-emcnt.  On  applaudit.'  Cs-s  av»*ai<'emenls 
doivent  s'adr(‘'i^er  l'Knlemeiit  mix  fonrlioimaires  publics 
qui  ont  déseï  lé  leur  |>»ste  : qu’ils  renlrctil  dans  le  \ a\  aume, 
et  l’amnistie  lavera  tout  ; mais  s'ils  persi>^tenl , alors  qu’Hs 
soient  poursuivis  selon  toute  la  rlu'iieur  des  lois. 

Quant  aux  simples  citoyens  que  des  motifs  i*artiruliers 
ont  fait  énilHitr.  il  ot  nrâ»ssalre  de  faire  quelqm’*  obser- 
vations. Tn  mafenlendti  n divin*  les  patriotes.  On  a 
Confondu  le*  lois  contre  la  révolte  avec  b*s  lois  contre 
J'émigrntitMi.  I.a  DèrJaration  des  Droits  iKirle  que  tout 
Irmnine  i*sl  libre  il'aller  «l'i  lam  lui  semble.  Il  en  r>**:uUe 
que  b liberté  d'èmiqrer  doit  ctro  entière  jKjur  les  ci* 
toyens.  Quel  élotic  c’e-^t  faire  rie  la  liberté  qu**  do  moiilrer 
aux  puissances  étrangères  que  son  égide  couvre  ses  en- 
nemis mêmes  I 

On  peut , dit-on  , retenir  ces  citoyens  pour  faire  leur 
proprr:  Ininheur:  «opldsino  adroit,  mais  facile  n réfuter, 
tlhaque  homme  e.*t  lo  ii».iilre  de  se  faire  du  Ixmhetir 
ridée  qu’il  lui  plail.  Si  je  renonce  à 1a  protection  île 
votre  loi,  son  cinpire  Unit  jiour  moi.  L’homme  lient  rie  la 
imlure  le  droit  de  porter  i>nrtr>nt  scs  pas  , rie  porter  |e-.r- 
lotit  son  imliislrle  et  ses  rirhesses.  San*  rbmte  II  on  doit 
urre  porlkui  a la  société  pmir  te  prix  de  b protertioii 
4|u‘elle  lui  accorde  ; mais  quaml  II  n'a  ptiis  be*uin  de 
cette  protiYlion,  alorsaussl  la  société  ctssc  d’avoir  aucun 
droit  sur  sa  fort  une. 

L’ancien  comité  do  r*on«lilutimi  avait  senti  combien 
une  parcillo  Hd  seraK  injuste,  iximbien  le*  eenüscntions, 


les  résles  qu’elle  nrVessJte , ont  d*lneonTénîenti.  L’Af- 
semhlr*e  nationale  avait  préféré  une  triple  Imposition  éta- 
blie sur  les  propriétés  que  les  émiarés  bisseraient  eo 
France.  Je  demande  que  cette  loi  soit. mise  en  vigueur. 
M.ils  surlmit  j’insiste  pr»ur  rpi’on  ne  parle  ni  dc.lolsjprohl- 
idtives  ni>solues,  ni  rie  cunllscations.  Quand  , dans  det 
sbVles  de  l«arbarie  et  d’Iunoranre,  r»n  lit  contre  Ir^  juifs 
ries  lois  prohibitives» , rindustrle  trompa  les  regards  de  b 
tyrannie  par  le  secret  des  leltres  de  change.  Louis  XIV 
rl'éfendit  l'émigralion  aux  protesunls.  Or,  si  ce  grand 
prince . avec  ses  ino.OOO  commis , avec  ses  300,000  sol- 
d.'its  , avec  ses  prêtres , avec  se<  fanatiques , qui  étaient 
autant  de  délateurs  et  de  bourreaux  , « a pas  pu  j»arT0- 
nlr  a rnrrétcr,  et  s’il  a innlileinent  souillé  son  règne^ 
que  •iera-ce  lorsqu’il  n’y  a plus  de  rominl* , lorsque  le» 
soldats,  hnibiil  de  coniliattre  ouvertement  le»  ennemi» 
de  b patrie  , se  refusent  mi  rôle  des  délateurs  ; lorsque 
l'avide  cupidité  ouvre  publiquement  des  bureaux  d'assu- 
rance pour  le  transport  de  toute*  les  espt'rcs  de  proprié- 
tés? La  prosi>éritc  , b traiiquiltilé  publiques,  voib  le* 
uieilleun-s  lois  contre  les  émlaration*. 

Attachons  nous  dimc  à consolider  notre  révolution , 
h faire  aimer  la  consütiiUon , et  nous  verrons  revenir 
en  fotile  nos  ën»igrnnts;  leurs  goùls,  leurs  habitudes,  cet 
anmur  de  b patrie , qui  ivoursuit  les  émigrants  dan»  le» 
pays  même  les  plus  heureux , les  mmèucront  bientôt 
vers  vous;  ils  le*  ramèneront  surtout  si,  dèplovant  b 
plus  grande  «-vérité  eonlre  le<  chefs  des  révtilté», 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  ajouté  de» 
cnnu*s  à leur  désertion , qui  ont  rimpndencc  de  parler 
encore  d’honneur , lorsque,  plus  vils  que  les  OirfoucAa, 
Ils  enlèvent  les  caisses  qui  leur  sont  conllées;si , dis-je, 
sévères  a l'éL'ard  do  ce*  brlaamls,  nous  traitons  avec  In- 
dul'.'ence  cette  classe  d’émIgTnnts  qu'un  préjugé  inutile, 
m-vis  excusable , qu’un  fol  esp^dr  ou  que  b crainte  onl 
entr.vlnes  loin  »le  nous.  I,e*  peuples  libres  sont  essentiel- 
lemeiit  bms.  Ils  rtni*sent  toujours  par  ftilre  gr,4ce  leur» 
jdus  cruels  ennemis , quand  b*  danger  est  passé.  N'avea- 
Vüiis  pas  vu  les  royalistes  d’Amérique  qui  avalent  porté 
le  fer  et  la  flammo  dans  leur  propre  pays,  ne  les  ave*- 
voiis  pas  vus  rappelés  par  les  patriotes  mémo  les  plus 
énergi«iues  ? 

Pour  résumer  mes  idée»  sur  cet  article,  jo  voudrais 
donc  qu’on  llxàt  un  délai  dans  lequel  les  ci-devant 
prlnci**.,  leurs  .idhérents,  tous  k*s  fonctionnaire*  public» 
et  «uitre*  |girticulicrs  , Si'Mlent  tenus  de  rentrer  dan*  lo 
royaume  et  de  se  soumettre  à la  constitution.  Jo  vou- 
drais que  , le  délai  pa*sé  , le*  chef»  de  b n'-volte  et  to» 
foiicUonnain^  publics  fus-eut  poursuivis  crimlmdlcment 
cnimne  cmieinl»  de  la  patrie  , que  leurs  biens  et  revenu» 
fussent  t-onnsquéj. 

Je  vomirais  que,  pour  rendro  plus  dlflicilp*  le*  elrcu- 
bliims,  b sortie  de?  fonclioniialr»-*  puldlcs  l■mig^ants  , 
on  M’n«)Uvcbt  lrn*gimedes  (Kisse-ports,  en  laissant  ce- 
pendant stirllr  Inus  ceux  qui  ne  le  seraient  p.is. 

Je  vomirais  enc»»re  faliv  rovivre  b loi  qui  défend 
l’exporLition  de*  munitions  ije^guerr»**  et  du  numéraire. 

Qii.nnl  aux  simples  citoyen*  èmiyrants  qui  ne  pren- 
draient pas  p.irl  .1  b révolte  , je  voudrai*  qu'on  sc  bor- 
nât à remettre  en  vigueur  b lui  qui  n*su]eilU  leurs 
biens  à nue  plus  forte  late.(7eUe  taxe  est  de  toute  jus- 
tlee.ear  leur  demeure  , en  nous  causant  dw  inquié- 
tudes, nous  entraine  .4  des  préraution*  dispendieuses: 
td  qui  doit  eu  supporter  le  ]>oids  plus  cunsidéiahbi , 
sinon  les  auteurs  de  no*  iimtix?  De  celte  manière  vous 
«oncillerez  b justice,  les  droit*  de  l’homme  et  do*  ci- 
toyens, l:i  dignité  de  b nation  française  et  lu  innlnlicn  do 
lu  révohilion. 

Ji*  von*  l'ai  déjà  fait  pressentir,  toutes  vos  lois  et 
eontre  les  émigmuis  , et  contre  les  rebelles,  et  contre 
leur*  chef»,  s»‘nmt  inntiles,  *k  vous  n’y  joignez  pas  uno 
tiiesurc  es'inlidle , seule  jiropre  .4  en  assurer  le  succès; 
»'t  cette  mesim*  cone»'rnu  b conduite  que  vous  avez  à 
tenir  A i’èunrddes  puissances  étrangère*  qui  soutiennent 
et  oncmmigent  ees  éinigrattoiis  cl  cette  n‘voUe. 

Je  vous  al  démontré  que  rette  émigration  prodi- 
gieuse n'av;iit  lieu  que  p.vrce  que  jusqu'à  j»resenl  von» 
aviez  épargné  le*  chefs  «le  la  rél»e|liun , que  parce  que 
vous  aviez  toléré  le  foyer  de  la  ronlre-ix’vnlulioii  (|ii’IK 
ont  établi  d.'iu*  Ks  p.ays  étrangers;  et  ce  foyer  n’cxlslo 
que  j*aree  qu'on  a ti'-gl1gé . qu’un  a craint’  ju*4iu'.i  ce 
jour  de  pmidni  di**  niesiiri'»  conven.nMes  et  iligue*  «le 
l;i  nation  franealse,  iKoir  forcer  le*  puissances  étrangère» 
d'abaiidonm*r  bs  n*W‘lle*. 

Tout  présente  iel  un  onciMifieiii«n(  de  frsade  et  44 


fëdui'iiori.  puk’ansosêlrsingOrcs  trompent  le^ptincf-;; 
ccnx-cî  tronipi'iit  loi  rolidlc?,  ot  les  rt'lK'IlPi  tromponl 
les  émiirrunti.  Pariox  eiiliii  le  laiig:iee  il'Iioininei  lllirci 
au\  puissaiieci  êJranei  rci,  et  ro  ijitome  de  rovidlo  «(ul 
lient  A mt  anneau  füoliiei  s'érronlora  Mon  vile,  et  non- 
sculomrnt  k-s  éini^niUons  ce>=5crenl  , mais  ciloi  relUiu- 
r«nt  veri  laFranee;  car  ks  inailieurcuv  iiun  l'on  enlève 
ainsi  à leur  patrie  désertent  dans  la  ferme  persuasion 
<iue  <Ics  armées  inuoinbraMes  d'olranccrs  vont  fomiro 
5ur  In  Franre  pour  y rétalilir  la  noMtvse.  Il  est  tenij)s 
cntlii  de  faire  cesser  les  osiiérann**  chimériques  qui  éga- 
rent des  fnnaliqiiei  ou  dos  ignuraiiti  ; il  est  temps  do 
vous  montrer  u i'univers  ce  que  vous  ét(‘s,  hommes  li- 
bres et  franoais.  Vous  dovoz  donc  A la  sûreté  autant  qu'a 
la  gloire  de  In  nation  d'ovaminer  les  outrages  que  vous 
nvt'2  reçus  des  dispositions  des  puissances  iHrangôros. 
Vous  de\ez,  en  nn  mot,  faire  votre  liilaii  ilcsiluation  vis- 
à-vis  les  pnis<mccs  étrain-'éres.  Ile  là  dépend  le  siiect*s 
de  tontos  %os  lois  mit  les  émigrations  et  rcstirf*ation  to- 
tah'  de  l'esprit  doré\oUc. 

Vous  me  perii»  llioi  donc  de  jeter  nu  roup  d’ail  ra- 
pide sur  notre  silnaUun  politique,  dont  la  eonnaissanre 
seule  peut  dirit;i’r  vos  lois  sur  rémigralion-  Vous  rapind- 
ienit-je*  tous  les  outrages  faits  aux  Kraiieais,  l'arrestation 
d’un  de  vos  en\o>é.s , la  saUie  de  ia  lettre  du  roi  A l'am- 
iMissadeur  de  Vienne?  Vous  rapiMilerni-j»*  l«i  pcrssVutioii 
et  la  ruine  d'nn  manufacturier  français,  l’aversion 
nianifc.sU'c  en  laiil  d'occasions  par  la  cour  d'Kspugne 
ronlre  lo  révelutiun  , et  ccILo  iollre  où  on  insultait  la 
nation  francaiss^,  en  appobnl  le  roi  son  souverain,  et  en 
la  menaçant  di'  la  punir  de  son  enliiousiasnin  pour  la 
lii»erlë  ? Vous  rappoilerai-jc  et  eetle  lnqni»ilion  excreéc 
contre  les  voyageurs  français,  cl  ces  expéditions,  ces 
rassembleinenta  de  troupes  du  côté  dt's  Pyrénées,  or- 
donnés sous  de  riilieuies  pn'dcxtes,  et  don!  la'  eoincidonco 
avec  In  fuite  du  roi  montre  ;^^s^•it  les  vcrüahles  inolif^? 
Vous  rai>i;e[lerai-je  lesoiitrnsi's  faits  nu  seul  de  nos  am- 
Itossadeiirs  ait  intmlré  une  eoiiduile  patriote  cl  dianc 
du  reprc'cniaiil  d'iino  nation  hhic?  .N'avez-vou^  jkis  vu 
k’S  tmu'f-’.iai  ^ de  TKlal  de  Iterne  vors(‘r  le  si.ng  fran- 
çais. iKJur.-uivre  eouimc  un  crime  la  ivichratlun  do  l'an- 
nivcrsairi' de  m.lre  révolution , jmnir  une  ville  |Kmravi»ir 
clianlé  cet  air  qui  déjà  a frappe  les  nro.lW  de  phisicurs 
p-*njdc5?Kt  .n-nu’à  ce  gouvernement  de  Venise,  qui  n’est 
qu'une  nenedic  . u’a-l-il  j»as  «'xpiilsé  un  négociant  fran- 
çais ponrs4>u  patrjiiliane  ; et  lamiral  veintien  n'a-t-il 
JUS  ontr-îe-  le  pavil.t.n  français?  Jusqu'à  r.es  prtiU 
liriiiees  d'.'.ü  •niaune,  dont  ritisrdence , dans  le  siècle  der- 
nier, fut  fouiltoyco  par  le  desp^ilisme;  ii'oiil-ils  pas  prêté 
Uoo  hiepilalitc  cmipahle  à des  rehellrs, tandis  qu'lis  per- 
si’cutaient  i.'s  patriotes?  Juscpi’A  ('•enêve,  cet  atome  do 
re()uhUqiie  ( on  applaudit  ) , que.  tout  aurait  dû  porter  A 
adorer  et  à 'Uivre  ia  révolution  française;  l'arislocrntie  : 
de  ci'lle  répnhliqiio  n‘a-l-i‘ilc  pas  f.iit  les  rlTorts  les  plus 
coupables  pour  prot.  aer  n»».  contrc-révolnlionnaires  ; 
n'a-l-f»n  pa>  vu  les  jua-j^irats  lairdcr  de  cafnms  les  luiii'- 
dcticnéve,  sons  le  piéivxle  dose  défendre  contre  l'ar- 
mée iniaainaire  de  la  pro|i.i..mdc,  mais  bien  pliilôt  [luur 
i*«  défendre  l’entree  aux  patriotes  ? Knhn  Jusqu’à  cet 
évêque  de  Liège  qui  apiK  -anllt  son  jong  sur  un  peuple 
qui  devrait  être  libre,  sans  rindiirércnee  d’une  nation 
puissante  qui  aurait  pu  le  secourir  ; n’a-l-il  pas  refuM’ 
de  reiM'voir  noire  amlwis-adcur , soUs  le  jirétextc  qu’il 
n]i{iartenait  à une  société  célèba*  dans  les  lustcs  de  notre 
rev«dutii»n  ? 

On  insultait  ici  les  Anglais  qui  adinirnient  uolri!  consti- 
tution . Uindis  que  rAneiclerrc  était  occupée  à calmer  les 
esprits  dans  le  congrè-de  Uatistionne. 

Que  doit-on  |K’n>er  dis  mdi’cs  domtés  pour  le  rassem- 
blement tics  troupes  sardes  et  csi*agiiolcs?  Pounjuoi 
la  paix  du  Nonl  a-t-elIc  été  conclue  dans  le  moment  où 
la  llussie  allait  recueillir  les  fruiU  de  lu  guerre?  Pour- 
quoi cet  enthousiasme  miique,  ce  rappnK'hemcnt  entre 
l'empercnr  et  |i‘  roi  de  Prusse?  pourquoi  cetu*  liaison 
inouïe  et  monstruense?  L-t-il  vrai  que  dans  cette  fa- 
meuse entrevue  de  Pilnilzles  plénlpolenlialros  aient  Juré 
la  mine  de  la  ^on^lilnlion  française  ; que  le  roi  de  Prusse, 
comme  électeur  de  ItmiuicliOurg,  ait  fait  la  incmedccla- 
rntion  à la  diète  de  Halislioanc  ? Pourquoi  la  Hnssie  a-t- 
elle  publié  qu’elle  remaniait  comme  sn  propre  cause  la 
cause  d«‘S  fuKiUf>  français?  Ksl-il  vrai  qu’elle  leur  ail  fourni 
ostciwiblomenl  des  secours  .'qu’elle  ail  envoyé  aux  re- 
ln'llcs  nu  député  extraordinaire  ? Pourquoi  a-l-clle  défen- 
du A l'amiiassaileur  français  du  Kirlir  puldiqucmenl  ? 
ourquoi  l’cnlrêc  de  la  cour  lui  a-t-clle  été  fermée?  Que 


siïiiiilc  ce  (ancres  d’Aix-la-Chapelle,  qui  se  propose  de 
réformer  à son  gré  notre  constitution  , et  qui  su  formo 
nialiiré  la  déclamliuii  du  roi?  Pnunjuoi  rrmpureur,  qui 
a domic  des  ordre#  pour  qu'on  n*sperte  le  pavillon 
français,  prolége-l-il  le  rasscmblomcni  do#  révoltés  ? 
Pourquoi  io  rul  de  Prusse  a-t-il  ordonné  rinspcclion  do 
ses  troupes  et  ne  le#  ré<lnil-U  pas  ? Pourquoi  le  cordon  do 
innipes  sardes  et  csiiagnoies  croU-U  tous  les  jours  ? 

•II  imiKirtc  que  nous  soyons  promptement  instruits  detv 
motifs  UC  CCS  rassemblements,  ahn  que  nous  prenions 
des  mesures  grandes,  généreuses  et  dignes  du  la  nation 
que  nous  représentons. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d’anticiper  sur  les  réponse*  qui 
vous  seront  faites,  mais  je  <li#  que  Jusqu'à  ce  jour  le* 
Frnn«:ais  n’ont  pas  cessé  d'être  Instillés,  que  jusqu’à  ce 
jour  les  princes  élranscr*  n’ont  i>as  cessé  de  fournir  des 
secours  aux  rebelles;  je  dis  quu  von#  devez  forcer  le* 
puissances  élranaères  à chasser  les  Français  rebelles  de 
leurs  Klat#  ou  à leur  donner  une  protection  ouverte.  En 
ciïol , deux  partis  5mî  présentent  ; on  elles  re-udront  hom- 
mage A votre  constitution,  ou  elle#  sc  déclareront  contre 
elle.  Dans  le  premier  cas,  celles  qui  favorisent  actuelle- 
ment le*  émigrants  seront  forcées  de  les  expulser;  dans  lo 
second  cas,  il  se  pré<H'iilc  encore  une  altcrnaUvc  : ou 
elles  prcndixml  le  parti  d'attaquer  la  cunslUnlion  A force 
ouverte,  ou  elles  adopteront  le  fiarti  d’une  médiatiun  A 
main  armée.  Dan#  toutes  le*  hyitolhèses  vous  devez  vous 
préparer  A déployer  toutes  vos  forces.  Dans  le  cas  de  refus 
ou  de  uiédiatinn  armer,  vous  n’avez  pas  à balancer,  il 
faudra  nUa(|ticr  vous-mêmes  le#  puissances  qui  oseront 
vous  menacer,  (rue  partie  de  l'As-enibléc  et  les  tribune* 
apîilaudi^senl.)  Dans  le  dernier  siècle  , lorsque  le  l*orlu- 
aai  et  TK-pagne  oil'rirciit  nn  asile  à Jacques  II,  l'Anelc- 
lerrc  nttanna  l’un  et  l'autre.  L'image  de  lu  liberté,  cumino 
la  tête  de  Méduse,  elfrayera  les  année*  do  nos  ennemis  ; 
ils  cruigneiit  surtout  d'tdrc  abandonnés  i*ar  leur#  soldats , 
vuilA  itoiirquoi  la  médiation  armée  sera  proltablcmctil  lu 
parti  qu’ils  prendront  ; cl  la  résurrection  de  la  noblesse , 
et  CCS  erreurs  du  la  constitution  anglaise,  et  le  rétablis- 
sement de  tous  les  ouciens  privilèges  seront  le#  boscsi 
reformes  qn’ils  vou«  (iroj>o.-4'roiii.  Mai*  vous  seriez  de* 
indignes  de  la  liliorté  si  vous  faiblissiez  |Nir  la  crainte 
des  menace#  ; mai#  vim#  anéantiriez  la  constitution 
dans  S4»n  principe  le  plu#  sacré  , puis<|ne  toute  modillca- 
tion  serait  k produit  de  ta  force  et  non  de  la  volonté  'gé- 
nérale ; et  si  vous  consentez  à une  première  modilication, 
qui  répondra  que  vous  ne  vous  croirez  pa*  obligés  d’en 
nceonler  une  seconde?  Quelle  stabilité  que  celle  d’une  con- 
stitution qui  i'C|Hiserait  sur  In  foi  de  garant*  étrangers  1 

Le  peuple  anglais  aime  votre  révolution  , le  gouverne- 
ment la  hait  ; mai*  à Dieu  ne  plaise  que  je  veuitle  vous 
environner  de  terreur#....  Je  doi*  vous  rassurer  sur  la 
conduite  de  la  cour  autrichienne  ; son  chef  aime  la  paix, 
vent  la  paix,  a iK’^oin  «le  la  paix;  répuiscinent  prmlult 
|Kir  la  d(;rni«*rc  guerre , la  médioi  rilé  de  se#  revenus,  le 
caractère  remuant  de  ses  sujets,  le*  dispositions  de# 
triuiiH's,  qui  <»nt  dé-jà  pressenti  la  liliorté,  et  qui  sc  sont 
livrées  à «les  hisurrcctkms  ; 1a  crainte  de  leur  donner  un 
• xeinpic  fime#te , tout  fait  A Léopold  la  loi  de  ne  )>oinl 
déph»ycr  la  force  des  arines.  Quant  à cette  princesse  , 
dont  l'aversion  contre  la  constitution  française  est  con- 
nue, qui  ressemble  par  quelque  beauté  A KlisalH'th,  clic 
ne  doit  pas  aüendru  plu*  de  succès  qu’l-l)Ii*nlK.’th  n'en  a 
eu  don*  la  révolution  du  Hollande.  A peine  siibjuguc-t- 
on  h'*  esclav<‘#  à quinze  cent*  IIcucs,  on  ne  soumet  pas 
les  hoîumc.#  libres  à celle  «llsiance.  ( On  applaudit.  } Je 
dédaigne  de  parler  de*  autres  prince#;  je  ne  compterai 
f<a*  sur  la  liste  de  no*  ennemis  ce  roi  qui  n’a  que  24 
million#  de  revenu  , et  qui  en  dé[K;n#e  1<^  deux  lier#  pour 
payer  mal  une  armée  nombreuse  d’oIUciers  généraux  et 
un  petit  nutiibrc  de  soldats  inéconlcnls.  ( On  applau- 
dit.} Je  crois  donc  que  la  France,  soit  qu'elle  ptirle 
sus  yeux  au  dchor*,  soit  qu'elle  considère  la  situation 
intt'rienre,  doit  concevoir  des  espérance#  , et  qu'il  est 
temps  d'eiïacor  ravilissement  dan*  letiuci  rinsoncianco 
ou  la  pusillanlmitn  l’ont  plongée;  Il  est  temp#  de  lui 
donner  une  alUtudclinposanlc,  du  faire  respecter  le#  per- 
sonnes et  les  pi*opriété*.  .Sans  doute  von#  avez  déclaré  aux 
puissances  clrangè're.#  que  vous  n’entreprendriez  pin#  do 
conquél»».;  mais  vous  avez  le  droit  de  leur  dire  : >ous 
rusp'Ttons  votre  conslilullon , respectez  la  nôtre  ; si  vous 
préferez  à rainilié  d'une  grande  nulion  vi>s  relation*  avec 
quoique*  rclK'lle* , nUendez-vuu*  à do*  vengeances.  La 
vengeance  d’un  ]>ouple  libre  est  lente,  mais  ulk  frappe 
sûmuenl.  (On  apjdauUil  A plusieurs  reprises.) 
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M.iis  avant  do  fair<^  rcUe  dérinration  il  vous  faut 
des  faits  certains;  i!  faut  donc  ordonner  an  ministre 
des  affaires  étrangères  de  imllre  sous  les  yeux  du 
coinitc  diplomatique  les  renseignements  qui  lui  sont 
parvenus,  et  faire  connaitre  la  manière  dont  a été 
faite  la  notification  aux  puissances  étrangères  de  Tac- 
reptation  du  roi.  Alors  vous  dislinuucrez  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  qui  ont  rempli  leur  mission  et 
ceux  qui  l’ont  trahie.  I.es  mystères  de  notre  équtvo- 

aue  diplomatie  seront  peut-être  dévoiles,  et  vous  y 
écouvrirez  la  source  de  ces  menaces,  de  cette  terreur 
dont  on  nous  a environnes.  Peut-èlre  les  rasseinble- 
inents  de  Coblenlz  n'existeraienl-ils  plus  si  le  mi- 
nistre avait  envove  aux  puissances  étrangères  des 
hommes  profondément  révolutionnaires de  ces 
liommes  qui,  le  pistolet  sur  le  sein,  se  tiennent  de- 
vant les  tyrans  dans  l'attitude  fiére  de  la  liberté.  (On 
applaudit.)  1.k1  diplomatie  se  purifiera  comme  toutes 
les  autres  parties  du  iiouvernemenl;  mais  en  atten- 
dant, le  salut  public  vous  ordonne  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  silreté  de  l'Etat 
et  la  dignité  de  la  nation  française  ; car  qui  ne  se  fait 
pas  respecter  cesse  bientôt  d^étre  libre.  Voici  mon 
projet  ae  décret  : 

• Art.  W.  DaiiÂ  un  moi^  A partir  de  la  notifouitinn  du 
présent  décret,  tous  les  Kranrais  émitura  en  paya  étran- 
ger seront  tcmi.a  de  rentrer  dans  le  royaume.  Le  décret 
du  U juillet  l79l , qui  assujclüt  les  propriétés  des  éiniurés 
A une  triple  rontriijution  , sera  mis  A cxéciitUm  , et  tous 
les  fonctionnaires  jnildies  qui  ne  rentreront  pas  dans  le 
rovaume  seront  déchus  de  leurs  titres,  places,  trailc- 
mênLs,  et  droits  decitoxonaetif. 

» U.  l.ouis-Philippp-Josepli-Xavler,  CharUs-PhlIIppc  cl 
I^uis-Jiwcph  Ik)url»on-<-imidê,  tous  prince!*  fiançais,  se- 
ront déchus  de  leurs  droits  éventuels  A In  couronne,  et 
rte  tout  traitement.— Tout  payement  ipii  leur  serait  fait 
sera  regardé  comme  une  trahison  envers  la  patrie. 

» Ml.  SI  les  cl-devant  princes  cl  leurs  ndliércnls  dél«n- 
rhent  et  attirent  vers  eux  des  cllojcus  français,  s'ils  sou- 
lèvent contre  la  France  les  rilovens  ou  les  pnis-ianres 
étranucrc-,  ils  seront  poursuivis  crimiociicmeiit  |>ar-de- 
vant  la  liaulc  cour  nationale. 

»IV.  Nul  citoycm  i)C|iourrn  sortirdn  rovaume  sans  un 
passC'|)orl  de  In  municipalité  de  son  domirii<> , on  du  mi- 
nistre de?  alTairi’S  étninçèn:?.  Nul  fonctionnaire  pnldic 
ne  pourra  en  sortir  sans  un  conaé  du  miiii-lrc  dans  le 
departement  dmiucl  il  est,  cl  dont  le  ministre  sera  res- 
ponsable. 

a V.  L’exportation  tles  munitions  de  cuerre,  armes, 
poudres  et  sah»élro , tsl  expre-*s<.’ment  défendue. 

a VI,  Quant  auxpuissanccsctrnngères  qui  favnri-entk’s 
émigrants  et  l»*s  rel»clk*s.  1’A^scinbk‘C  nationale  se  reserve 
de  prendre  des  mesures  convciiabic'i  A cet  éuard  , après 
le  rapport  du  ministre  des  alTaires  éimngcics , itjmirné 
au  |r' novembre  procliain.  a (Tne  grande  partie  de  l'.\f- 
semblée  et  des  tribunes  np|)laudis«s*nl  A plusieurs  rc- 
prises.— I..CS  applaudissements  accompagnent  .M.  Ilrissot 
jusqu'à  sa  place,  et  quelques  minutes  sc  passent  dans 
TogilatioD.  ] 

M.***:  Il  peut  y avoir  quelque  danger  à ordonner 
l'impression  du  discours  du  îiréopinant.  ( Il  s'élève 
des  murmures.  ) Je  ne  prétends  pas  contrarier  le 
mouvement  général  de  l'.Vssemblée;  mais  je  veux 
présenter  une  observation.  Si  l'on  ne  croyait  pas 
impolitique  l'adoption  de  ce  discours,  il  faudrait 
du  moins  en  retrancher  les  choses  contraires  à la 
constitution.  Par  exemple,  M.  Brissot  a dit  : Les 
ci-derant  prhices  français.  ( I.es  murmures  aug- 
mentent.) 

M.  LE  Pbesidbnt  ; Je  rappelle  l’Assemblée  à 
Tordre;  ces  murmures  sont  iudignes  d’elle. 

M.  ***  : Ce  qui  appuie  mon  observation  , c’est  que 
l'Assemblée  constituante  n’a  jamais  ordonné  l’im- 
pression des  discours  qui  contenaient  des  principes 
contraires  aux  siens.... 

M.  B.vzibe  : En  vertu  du  règlemenl,  j'ai  le  droit 


de  relever  le  fait  inexact  qui  échappe  a t'opinant. 
I/Assemblé.'  constituante  , ayant  entendu  dans  un 
discours  de  M.  le  Chapelier  des  principes  qu'elle 
n'adoptait  point , ne  permit  pas  qu'il  servit  d'in- 
struction sur  la  loi  relative  aux  sociclé's  patriotiques  ; 
mais  elle  en  ordonna  J impression.  (Il  s'élève  des 
murmures.  ) 

M.  1)1  cos  : L’Assemblée  a fait  imprimer  un  dis- 
cours de  M.  Mirabeau  le  jeune  sur  le  parlement  de 
Rennes , et  cciui-lù  n'était  pas  dans  les  principes  de 
i'As-sembléc. 

M.  LE  Président  : A l'ordre,  à Tordre;  l’opinant 
à la  tribune  a seul  la  parole. 

M.  ***  : Je  réduis  mon  opinion  à deux  mots  : ou 
le  discours  est  avoué  , ou  il  ne  Test  pas;  s'il  Test... 
(Les  murmures  étouffent  la  voix  de  Torateur.) 

M.  Brissot  : l.e  mot  ci-rferon/ sera  supprime;  je 
Tai  prononcé  par  mégarde.  (On  demande  à aller  aux 
voix.  ) 

L'Impression  et  In  distribution  du  discours  de  M. 
Brissot  sont  décrétées  à Tunaniuiité,  et  au  milieu 
d'applaudissements  universels. 

M.  LB  Président  : J'avertis  les  tribunes  que  par 
respect  pour  l’Assemblée  elles  ne  doivent  point  ap- 
plaudir. ( L'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  CoiiTHON  : Il  V a dans  la  constitution  deux 
articles  qui  me  détermment  à faire  une  motion  relative 
à celui  aes  princes  français  qu’on  appelait  autrefois 
Monsieur.  Ces  articles  sont  ainsi  courus  : 

• Si  l’héritier  prt^nmpUf  e?l  mineur,  le  parent  majeur 
premier  a]ipelé  à la  régence  est  tenu  de  résider  dans  lo 
royaume.  • 

« Dans  le  C.1S  où  il  en  serait  sorti  cl  n’y  rentrerait  pas 
sur  la  réquisition  du  cttrps  législatif,  U sera  cciisé  avoir 
abdiqué  son  droit  A la  régence.  » 

I.e  premier  ap|>clé  à la  n^ence  est  celui  des  princes 
franeaLs  qui  s’ap|>eIaU  Monsieur  ; ainsi... 

M.  VercjNiaud  : Mais,münsieurlepr('sident,enac- 
cordanl  ain.si  la  parole,  vous  intervertissez  Tordre  de 
la  discussion  ; ou  doit  suivre  la  liste  qui  a été  formée 
au  eomniencementde  la  séance. 

M.  Chauüt  : Jedemande,  par  addition  au  décret 
qui  a ordonné  l'impression  et  In  dLslrihmion  du  dis- 
cours de  M.  Brissot,  que  la  lecture  qu’il  a faite  de 
son  projet  de  dirret  soit  censée  la  première  des  trois 
lectures  que  la  con.stilutinn  exige. 

L' Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  ***  ; Quand  la  constitution  que  le  peuple  a 
voulue  a été  acceptée  par  le  roi,  quelle  puissance  n le 
droit  de  s’opposer  à son  exécution  ? quelle  puissance 
pourrait  vouloir  nous  en  donner  une  autre  La  con- 
stitution est  sans  danger,  nous  devons  être  sans 
crainte  : en  assurer  l'exécution  fidèle,  voilà  notre 
premier  devoir.  I..Q  constitution  même  a garanti  à 
tout  liomme  la  liberté  d'aller,  de  rester  et  de  partir; 
mais,  dit-on,  ce  grand  principe  est  sul>ordonné  à la 
lui  suprême,  U sahU  du  peuple.  salut  du  peuple 
est  attaclié  au  maintien  de  la  constitution,  et  pou- 
vons-nous croire  que  les  émigraiiLs  soient  capables  de 
la  mettre  en  péril  ? qu’une  poignée,  ou  même  qu'une 
armée  de  iiHk!ontents  rassembles  par  l'orgueil,  le  faux 
honneur  ou  la  vengeance,  puissent  paraître  redou- 
tables à une  nation  libre.^  Bientôt  ils  rendront  eux- 
mêmes  hommage  à la  constitution,  en  usant  pour 
rentrer  de  la  liberté  accordée  pour  sortir.  S’ils  vou- 
laient rentrera  main  armée,  leCodepénala  prononcé 
la  |>eine  qui  les  attend.  Achevons  donc  les  prépara- 
tifs commencés,  complétons  tous  nos  moyens  de 
défense,  et  altendoos  nos  ennemis,  s’il  en  existe,  avec 
le  sang-froid  qu'inspire  le  sentiment  de  la  force.  Ce- 
pendant on  vous  a pruposed'autres  mesures;  on  veut 
arrêter  l'exportallondu  Dumérairè:  mais  cette  mesurei 
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en  même  temps  qu'elle  deviendrait  illusoire  par  la 
diffirulté  de  son  execution,  metlrait  des  entraves  au 
commerce.  On  veut  rétablir  la  triple  imposition  ; 
mais  on  a déjà  reconnu  sufüsamment  que  cette  loi  si 
facilement  éludée  devenait  inutile  par  les  exceptions 
sans  nombre  qu'il  faudrait  faire  pour  n ctre  jias  in- 
juste. La  seule  mesure  à adopter,  et  qui  soit  sans 
danger,  est  d'einfH-clier  rex|mrtatinn  des  armes  et  «les 
munitions  de  puerre.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  le 
projet  présenté  par  le  se<tmd  préopinant. 

M.  GASTn^  : Après  les  éclairs  de  M.  Itrissot , il  ne 
me  reste  presque  plus  rien  à dire.  Quels  égards  im^ 
ritent  des  bommes  qui  se  sont  jetés  et  sc  Jettent 
encore  dans  In  carrière  de  l'infamie?  f.'iiidul^’ence 
ne  fait  rien  sur  les  scélérats;  elle  leur  est  utile,  elle  ne 
les  ^a^ne  point  à la  vertu;  et  s'il  fallait  combattre.  Je 
dirais  comme  Bayard  : Cfs  biches  auraient  einhar- 
rossé  la  manœuvre.  Qu’ils  viennent,  que  celte  horde 
se  grossisse  des  esclaves  soudoyés  par  des  despute.s, 
et  vous  verrez  m années  disparaître  devant  les  sol- 
dats de  la  liberté,  comme  les  ombres  de  la  nuit  devant 
le  soleil.  ( On  applaudit.  ) Qui  pourrait  résister  à des 
Français,  à tout  un  peuple  animé  par  le  même  amour 
de  la  liberté  ! Voici  mon  projet  de  décret  : 
loU-s  cuminandanL^des  corps  ordonneront  aux  mllj- 
taires  sous*  leurs  ordres  de  rentrer  dons  le  délai  d'un 
mois;  2o  tout  inilitalrr  qui  ne  st'm  {kis  rentré  dans  ce 
delai  sera  déclaré  iiilame.  Incapable  de  servir,  et  ses 
bk'iiii  vendus  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre  ; 3o  ceux 
qui  seraient  paitissansavoir  donné  unedéniission  niulivee 
seront  déelarés  avoir  manqué  à ieurseiiuaKemenls.  Pour 
brs  autres  arücb's,  Je  me  référé  au  projet  de  M.  Brissot. 
(On  applaudit.) 

M.  Kauoxd  : Il  semble  que  dams  ce  moment  la 
discussion  prend  une  direction  rélroicnitie.  Le  vaste 
plan  qu'un  des  préopinants  a embrassé  est  tel,  qu'a- 
vant (l'en  avoir  médité  toutes  les  parties,  on  ne  pour* 
mit,  sans  témérité,  s'eniiauer  dans  un  examen  ap- 
profondi de  la  questiou.  J’avoue  cependant  que  je 
croyais  la  discussion  plus  avancée;  rarèiie  me  pa- 
raissait entièrement  nettoyée,  et  jejouissai.s  de  l'es- 
perance  du  ne  plus  entendre  |Kirler  de  lois  sur 
émigrants.  (Il  s'drve  de.s  murmurt's.)  Si  je  compare 
rupiiiion  de  M.  Brissot  à son  projet  de  décret , je  ne 

J mis  concilier  ses  principes  purs,  vrais,  de  justice 
teroelle,  avec  les  mesures  coercitives  qu'il  pru|>o.se, 
avec  les  passe-ports  qu'il  existe , avec  les  taxes  sur  les 
propriétés  qu'il  reconnaît  aussi  libres  que  les  per- 
sonnes. Il  laut  donc  reprendre  In  discussion  pour 
revenir  oux  principes . et  écarter  ce  que  M.  Brissot 
lui-méme  avait  écarté.  Je  serai  très-court. 

Sans  mots  précis  on  n'a  |uis  d idées  nettes.  Il  faut 
trouver  la  siitnincation  exacte  du  mot  émigrants.  Il 
y a des  |>ersonnesqui  se  transportent,  celles-là  ne  sont 
que  des  voyaseurs  : d'autres  personnes  transportent 
avec  elles  leurs  propriétés , et  voilà  de  véritables  émi- 
grants. Il  y a des  désertions  d'ofliciers  publics,  des 
rassemblements  de  Français  suspects;  il  y aura  peut- 
être  bientôt  des  rassemblementsdeFrancàisennemis. 
11  faut  distinguer  soigneusement  ces  differentes  es- 
|)èces,  alin  de  ne  pas  s'égarer  dans  la  discussion  et 
dans  l’application  des  principes.  Il  ne  peut  être  fait 
aucune  loi  sur  le  transport  des  personnes;  les  voya- 
geurs écbap|>eraieot  toujours  à la  surveillance  méine 
la  plus  active:  en  vain  invoquerait-on  le  salut  du 
peuple;  le  salut  du  peuple  n’est  pas  dans  des  mesures 
illusoires  : le  salut  du  peuple  est  d'étre  juste  : car  si  le 
peuple  fuit  une  infraction  aux  principes  de  la  justice, 
il  se  range  dans  la  classe  des  hommes  qui  fontflé(‘bir 
In  loi  lorsqu'elle  contrarie  leurs  intérêts  personnels. 
Quant  aux  personnes  qui  transportent  leurs  bieii^, 
ne  sont-elles  pas  libres  a cliaque  instant  de  se  detda- 
rcr  eiraiigères?  Si  les  propriétés  restent,  la  contribu- 


tion qu'elles  payent  n'est-elle  pas  le  pri.t  de  la  protec- 
tion que  vous  accordez  aux  propriétaires?  S'il  se 
forme  des  rassemblements  suspex^ts , alors  j'appuie  les 
grandes  mesures  proposées  par  IM.  Brissot  ; alors 
vous  pouvez,  vous  «levez  interroger  les  puissances 
étrangères , réclamer  l'exécution  des  traites  et  l'ob- 
servation rigoureuse  du  droit  des  geus;  enüu,  donner 
à la  ii.itiou  l'attitude  liêre  qui  convient  à la  liberté. 
Di's  émigrants  peuvent  «lev  enir  ennemis  ; alors  com- 
mencent les  (‘omlamnations.  Toute  condamnation 
anterieure  au  délit  est  une  in  justice  ; pour  saisir 
biens  et  les  appliquer  aux  frais  de  la  guerre  , il  faut 
que  la  guerre  existe.  Os  principes  sont  confonni^  à 
ceux  de  M.  Brissot.  Je  m*  les  repri^seiile  que  pour 
m'étonner  de  les  lui  voir  oublier  dans  son  projet  de 
discret.  Il  exige  le  retour  de  tous  les  émigrants  sans 
distinction;  il  rétablit  la  loi  qui  impose  aux  émigre^ 
«rne  triple  contribution  ; il  fait  un  article  positif  de  la 
nécessité  des  passe-ports.  O reste  d««  son  projet  de 
décret  me  parait,  à la  vérité , reposer  sur  des  bases 
solides.  Je  conviens  avec  lui  qu'il  faut  s'adresser  aux 
chefs  des  rass«‘mbleinents  suspects,  età  a't«‘gard  \cs 
mesures  à prendre  sont  très-bien  rem|ilics  par  les  ar- 
ticles «pi'il  propose.  Je  demande  que  la  nistmssion 
soit  suspendue  jusqu’après  l'impression  du  discours 
de  M.  Brissot. 

Plusieurs  personnes  appuient  la  proposition.  — 
M.  le  président  se  dispose  a la  mettre  aux  voix. 

M.  Veiu;mai:i)  : L Assemblée  ne  peut  prendre 
une  telle  détermination  qu'en  diTlarant  que  la  dis- 
cussion s’établira  sur  le  (irojet  de  M.  Brissot  : or  la 
liste  ri«*  la  parole  étant  de  soixante  personnes,  il  est 
possibbî  qu’on  prés«  nle  un  projet  de  décret  qui  ob- 
tienne la  priorité  sur  celui  de  .M.  Brissot.  Je  demande 
donc  que  l.i  discussion  soit  continuée  jusqu’à  la  fin 
de  (‘eUe  séance,  et  qu'ensuile  elle  suit  ajournée  à 
luiitaine. 

1/ Assemblée  consultée  dikidc  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Ramond. 

M.  (il  vton-Mohveai;  : M.  le  président  m'acoorde 
1.1  parole  pour  donner  un  éclairc)s.sement  sur  un  fait 
avant  que  in  «iisciissioii  soit  reprise.  On  a dit  qu'il 
n’exl.sle  (wint  de  loi  contre  les  ofliciers  déserteurs.  I-i 
loi  du  juillet  porte  pu.siti veulent  que  les  oHiciers 
<)ui  depuis  le  mai  auront  abandonné  leur  jHisle 
sans  démission  , et  seront  passés  en  pays  étranger, 
seront  poursuivis  comme  tr.insfuges  et 'jugés  par  les 
cours  martiales.  Je  pense  que  l'amnistie  n'a  |>oint 
almli  cette  loi  générale  qui  elle-même  portait  amnis- 
tie. (Ou  applaudit.) 

M.  l)t  MAS  : Puisqu'il  est  devenu  nécessaire  de  dis- 
cuter au  sein  du  «‘orps  législatif  l'application  des 
principes  mêmes  de  la  constitution, puisqu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  courber  la  loi  devant  lea  cireoii- 
st.inees,  j'examinerai  d'abord  la  prohibition  propo- 
s«îe  des  émigrations  dans  toute  la  rigueur  des  prin- 
ci|)es;j'en  appliquerai  ensuite  les  conséquences  aux 
circonstances  ou  nous  nous  trouvons  ; enfin,  j'indi- 
querai les  mesures  que  je  crois  propres  à remplir 
vos  vues. 

Nuire  pacte  social  est  fondé  sur  les  droits  de 
riiomme;  il  fa«tt  remonter  à cette  source  pure,  et 
voir  .si  dans  l:i  définition  de  la  libertti  on  peut  trouver 
If  principe  d'une  obligation  individuelle  a faire  partie 
du  corps  social.  L'article  IV  de  la  Déclarjlioii  des 
droits,  éternelle  barrière  entre  le  despotisme  et  la  li- 
cence , s*expri«ne  ainsi  : 

• Li  liUTté  consii<tcà  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui; 
ainsi  rexercicc  üi>  «IroiU  lutureU  de  chuc}u<'  bunuiic  n‘a 
«le  l)urne$  que  rrlles  (pit  assumil  aux  uutns  membri's 
<!«';  la  pncieU'î  la  jouiii.aanre  «le  res  niènie.%  «fr(»lts  : e«*s 
bornes  ne  ih'uvciU  être  «léterminée?  que  par  la  loi.  • 

Or  le  iKicte  social  n'a  point  iwsé  de  telles  bornes; 
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U n’a  point  fixe  d epoquc  et  détormîm*  de  circon- 
stances où  les  citoyens  français  seraient  priviis  du 
droit  de  disposer  dc’leurs  personnes  et  de  leurs  pro- 
priétés. INous  tous  conlractaïUs  nous  avons  dit  : 

• Tant  que  nous  serons  réunis  dans  les  limites  de 
l’empire  fram  ais,  nous  vivrons  sous  de  telles  lois.  » 
Mais  nous  soiijines-iioiis  engagés  à ne  nous  en  sépa- 
rer jamais?  Aucun  article  de  notre  constitution  ne 
pres4-rit  cette  conscription  rigoureuse.  Faiil-il,  d’ac- 
cord avec  nos  ennemis,  ériger  en  principe  que  le 
corps  |>olilique  n’exisle  que  par  la  plénitude  numé- 
rique et  lu  présence  absolue  de  tous  les  ipidividus  ? 
Mais,  me  dira-t-on,  quel  est  le  point  où  la  lui  peut 
atteindre  le  citoyen  qui  abuse  de  son  égide  proleir- 
trice?  Je  réponds,  parVarticle  V,  que  la  loi  n a le  droit 
de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à la  société , et 
qu’on  ne  pense  pas  qu’il  soit  exact  de  conclure  que , 
l émisralion  étant  nuisible  à la  société,  la  loi  doit  lu 
dcfeiidrc.  (On  inurmureO  Non  ; une  action  nuisible, 
dans  le  lanaace  des  lois,  est  un  mal  positif,  ime  infrac- 
tion , line  résistance  que  la  loi  doit  réprimer;  mais 
l'absence  , la  fuite  hors  de  son  pat  s est  un  mal  néga- 
tif, une  sorte  de  privation  de  civisme  et  de  vertu 
que  l'opinion  publique  peut  réprouver,  mats  ({ue  la 
loi  ne  saurait  saisir.  Je  sais  que  des  cireonslnnces  qui 
aggravent  l'expatriation  peuvent  caractériser  des  dé- 
lits particuliers;  je  ne  parle  ici  que  de  rexnatriation 
en  général  ; et  si  je  consacre  des  principes  aetcrnclle 
vérité, je  n’en  sens  pas  moins  leur  apparente  wntra- 
diction  avec  In  suprême  loi , h naful  du  prit/df.  On 
répète  dans  cette  tribune , où  l’ombre  de  Montesquieu 
n été  si  souvent  et  si  jiisleint  nt  rappelée,  qu'il  lallait 
quebjiiefüis  jcicr  un  anlc  stti'  la  ntatur.  de  la  loi  : 
mais  dans  celle  discussion  mémorable  l'orateur  de 
la  liberté,  Mirabeau^  ne  voulut  recomiaîlre  aucun 
intérêt  suprême;  il  ne  compo.Ka  point  avec  la  néces- 
sité. Voulez-vous  l’entendre  lui-même  traitant  celte 
importante  question  avec  toute  la  force,  toute  la 
grandeur  de  ses  conceptions. 

Après  avoir  cité  sa  prophétique  lettre  à Frédérîe- 
riuillaume,  il  disait  : « L'homme  ne  tient  pas  par  dos 
racines  à la  terre;  ainsi  il  n’appartient  pus  au  sol. 
L'bomine  n'esl  pas  uii  cbaiiip , un  prf’>,  un  bétail; 
ainsi  il  ne  saurait  être  une  propriété,  lêboinme  a le 
sentiment  intérietir  de  ces  vorili  ssiinplo.s;  ainsi  on  ne 
saurait  lui  persuader  qu’aucune  loi  puisse  renciiainor 
à la  glèbe:  tous  les  pouvoirs  se  reuniront  en  vain 
pour  lui  inculquer  celle  infâme  doctrine.  » 

Mirabeau  déclara  donc  solennellement,  et  qu’ü  me 
soit  permis  de  conclure  avec  lui,  qu'une  loi  sur  les 
émigrants  est  inconciliabtearec  les  principes  de  la 
coHstitiditm.  Cependant  quelle  difterence  entre  les 
circonstances  où  Mirabeau  parlait,  et  celles  où  nous 
nous  trouvons!  entre  le  corps  constiluanl , obligé  de 
défendre  pr  des  moyens  de  révolution  la  constitu- 
tion encore  inactive,  encore  pour  ainsi  dire  sur  le 
chantier,  et  nous , appelés  pour  rexécuter,  pour  en 
maintenir  rigoureusement  tous  les  principes!  Celte 
dernière  considération  nie  conduit  à la  seconde  partie 
de  mon  opinion.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  une  loi 
contre  les  émigrations  ; j’ajoute  que  si  nous  le  pou- 
vions, nous  ne  le  devrions  pas. 

Kn  effet,  lorsque  cette  question  fut  agitée  de  nou- 
veau dans  le  corps  constituant  au  mois  de  juillet  der- 
nier, les  mêmes  principes  ont  été  invoqués  et  les 
mêmes  difficultés  reproduites  : on  définit  alors  l’énii- 
gration  une  renonciation  au  pacte  social , et  l'on 
diercha  vainement  des  remèdes  à celte  maladie  poli- 
tique. Il  fallut  renoncer  à faire  une  loi;  rAs.seinbléc 
constituante  fut  seulement  entraînée  par  le  malheur 
des  circonstances  à prendre  une  mesure  e.xtraordi- 
naire  dont  nilégalité,  rinsuffisatice,  le  danger  dé- 
juonlrés  d'avance  n'oot  été  que  trop  bien  justifiés 


depuis  ;e'esl  donc  dans  la  îwrlic  des  circonstances 
qu’il  faudrait  chercher  non  un  juste  motif,  mais  un 
prétexte  politique.  Allligeante  alternative,  dont  l’a- 
chcvemeiil  de  la  cnnslilutiou  nous  garantit. 

Pour  prévenir  le  reproche  d'avoir  atténué  les  dan- 
gers (jui  alarment  la  patrie , je  prie  l'Assemblée  d'exa- 
miner notre  situation  par  rapport  aux  Français 
émigrés , et  l’effet  vraisemblal)!?  de  leurs  intrigues. 
Peut-i'lre  trouvera-t-elle  dans  cet  exposé  des  moyens 
de  juger  sans  preveniU)ii  les  dangers  di's  impures 
que  je  me  propose  de  bounicUre  à sa  délibération. 
Jetez  les  yeux  sur  la  biziirrecxnnposition  de  celte  pre- 
mière troupe  d'aventuriers,  grossie  depuis  par  des 
insensés;  voyez  leurs  chefs  cherchant  vainement  a 
donner  quelque  substance  aux  rêves  de  rorgeuil  et 
quelque  éclata  leur  chimère  (on  applaudit),  annon- 
çant chaque  jour  de  grandes  enlrcpris<’S  pour  le  len- 
demain, arrachant  de  leurs  foyers  les  victimes  d'une 
aveugle  crédulité , leur  présenter  déhintivemeiit  pour 
tout  gage  de  succès  cette  déclaration  cnnditiunnello 

?|u’a  fait  évanouir  pour  jamais  la  conduite  sage  et 
erme  de  rAs,scinhhT  nationale  constituante. 

Voyez  les  soldats  de  c(  tte  croisade  disséminés,  sur 
une  étendue  immense,  dans  des  villes  où  le  spectacle 
de  leur  dépit  et  de  leur  malheur  accélère  plus  qu’on 
ne  pense  le  développement  de  l’esprit  de  liberté  , et 
prépare  un  juste  s.ilaire  aux  hôtes  imprudents  qui 
leur  ontotfert  un  asile.  (On applaudit.) 

Si  je  calcule  leurs  moyens  propres  ,Je  ne  trouve  pas 
une  troupe  de  cinq  cents  hommes  rassemblés,  point 
d'armes,  point  de  munitions  de  guerre,  point  d’en- 
semble ; I norriidc  jalousie  semant  entre  eux  ses  poi- 
sons, voilà  l'elaldc  celle  formidable  armée,  dont  une 
partie  déplore  son  sort , et.  s'immolant  au  plus  cruci 
(les  prêjuLé.-i , godle  les  fruits  amers  de  rinégalité , et 
trouvi‘  s:i  ruine  dans  les  principes  mêmes  qu’elle  vou- 
drait faire  triompher. 

Ici , au  contraire , le  corps  politique  est  constitué , 
l’organisation  sociale  est  terminée,  la  constitution 
existe  par  ell<*-mémc,  1rs  pouvoirs  constitués  suffi- 
sent à sa  conservation.  Quelles  <uie  .soient  encore  les 
rcsistam^cs  individiK'lli*s,  il  n'en  doit  plus  existera  nos 
yeux  ((ui  ne  rencontre  une  loi  répressive  et  ne  cède  à 
son  elfcrl.  Pour  mettre  en  mouvement  le  système 
coiistitulioniu'l,  il  a fallu  s;ins  doute,  par  d(-s  lîioyens 
hors  de  la  loi,  écarter  les  obstacles  qui  s’opposaient 
à .son  établissement  ; mais  aujourd'hui  elle  se  suffit , 
et  le  corps  politique  est  pour  jamais  livré  à ses  oscil- 
lations, puisque  toutes  les  forces  sont  disposées  de 
manière  n coiitribuerà  l'équilibre  géoéiral,  a produire 
et  régulariser  le  mouvement.... 

Voulez-vous  donner  à quelques  miicontents  une 
telle  ini|>orlanee  que  de  les  reconnaître  pour  une 
portion  considérable  des  citoyens  de  l’empire  aveu 
lesquels  le  peuple  français  entrerait  en  guerre?  Faut- 
il  , par  une  loi  qui  prouuira  certainement  l’effet  con- 
traire, clicrcher  à diminuer  de  quelques  («ntaioes 
d'hommes  celte  romanesque  armee,  à laquelle  votre 
indignation  donne  seule  quehjue  existence  ? 

On  a dit,  avec  raison,  que  cette  émigration  était 
un  fléau  destructeur  de  l'industrie  ; mais  on  n'a  pas 
assez  dit  au  peuple  que  le  seul  remède  à ce  fléau  est 
rétablissement  des  lois  et  la  contenance  ferme  d’une 
nation  eonstiuiée.  T«i  pire  espece  d(*s  flatteurs,  les 
flatteurs  du  peuple  n’ont  cesse  de  lui  faire  considérer, 
dans  d'inutiles  mesures  de  rigueur,  respérance  de. 
la  prosiiérilé , qui  ne  fleurit  qu’à  coté  de  la  paix.  ( U 
s'élève  des  nuirimires  dans  une  partie  de  la  salle.  — 
l.a  grande  majorité  applaudit.  ) Démentez  donc  ('his- 
toire de  tous  les  âges,  et  plus  parliciilièreiuent  la 
nôtre , si  vous  voulez  établir  que  les  lois  rigoureuses 
contre  des  propriétaires  émigrés  ara'lent  le  cours  des 
éniigralioDS. 
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ConsidcrozAOXJslesn.iiîivmitslousfnsemblocomnie 
des  traîtres  qui  ont  jure  la  ruine  <le  leur  pays?  eh 
bien!  votre  loi  serait  insutlisanle.  S'ils  uc  40in- 
battentpas,  ils  achèvent  d’annuler  leurs  moyens  de 
résistance;  s’ils  ronihattent  seuls  contre  vous,  leur 
punition  sera  mémorable  ; s’ils  se  lient  6 des  ennemis 
que  vous  puissiez  compter,  vous  sévirez  avec  justice 
et  sans  troubler  l'ordre  public.  Il  faut  donc  considé- 
rer les  émigrations  sous  deux  rapports  : celui  du  ci- 
toyen qui,  se  dérobant  à ses  devoirs,  renonce  au  pacte 
social  : U faut  le  plaindre  ; c'est  un  suicide  politique 
(on  murmure);  ou  celui  d’un  traître  dont  vous 
n’avez  pas  le  droit  de  présumer  l’action,  et  que  vous 
punirez  justement  lorsqu’il  l'aura  manifestée.  (Les 
murmures  augmentent.  ) 

En  suivant  cette  division,  vous  trouverez,  ce  me 
semble,  la  solution  de  ce  problème,  et,  en  reconnais- 
sant que  vous  ne  devez  pas  faire  de  loi  contre  les 
émiCTants,  vous  préférerez  les  moyens  de  poursuivre 
les  délits  réels  et  d’en  arrêter  les  effets.  — Les  seules 
mesures  qu’il  soit  convenable  et  utile  de  prendre  en  ce 
moment  sont  relatives  aux  militaires  qui  abandon- 
nent, qui  désertent  leur  poste  sans  congé  et  sans 
avo’ir  donné  leur  démission;  leur  éloignement,  dans 
ce  cas , est  une  véritable  défection  qiie  vous  devez 
frapper  de  toute  l’ignominie  qui  doit  être  le  partage 
de  ceux  qui,  engagés  envers  la  patrie  par  le  poste 
qu’elle  leur  a confie,  ne  rougissent  pas  de  l'abandon- 
nerau  moment  du  {^ril.  Les  articles  que  je  vous  pro- 
poserai me  paraissent  propres  à remplir  cet  objet, 
et  ils  auront  de  plusravaniage  de  faire  connaître 
d’une  manière  positive,  aux  militaires  qui  ont  déserté 
leurs  postes,  qu'ils  les  ont  perdus  pour  jamais  (on 
murmure  );  et  à ceux  qui  les  ont  remplacés,  que  leur 
existence  est  aussi  solide  que  la  confiance  que  la 
nation  a mise  dans  leur  p.itriolisme.  (Ou  applaudit.) 

Je  vous  propose  de  vous  borner  à ces  précautions , 
les  seule.5  qu'exigent  les  circonstances  actuelles  ; vous 
aurez  bientiU  ou  à vous  applaudir  d'avoir  conservé 
les  dispositions  généreuses  au  corps  constituant,  ou 
à prendre  des  dispositions  plus  sérieuses  et  plus  ef- 
ficaces, suivant  vos  nouveaux  rapports  avec  les  puis- 
sances étrangères. . . 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  : 

• L’Assemblée  nalionalo,  voulant  prévcriiret  poursuivre 
les  délits  des  foiicUuiinairt^s  publics  iiui  quittent  leur 
poste  sans  se  soumettre  aux  formes  établies  par  la  loi,  a 
décrété  : 

» Art.  1er.  Le  pouvoir  exéc  utif  sera  prié  de  donner  de?  or- 
dres pour  que  tout  odlclcr,  de  quelque  gnde  qu'il  puisse 
être,  qui  aura  donné  sa  démission,  soit  dès  ce  moment 
rayé  du  tableau  militaire. 

- • II.  Tout  odlcier , sous-oITlcicr  et  «ddat  nui  aura  quitté 
son  poste  sans  congé,  et  sans  avoir  fomiellcincnl  donné 
sa  émission  entre  les  mains  de  ses  sn|x*ricurs , sera 
considéré  comme  déserteur  cl  Jugé  suivant  les  lois  mi- 
litaires. 

» III.  Le  roi  sera  prié  de  faire  assembler  le  plus  tôt  pos- 
sible, dans  les  villes  de  MeU.  Lille  et  Strasbourg,  des 
cours  martiales  pour  juger,  suivant  la  rigueur  des  lois  cl 
dans  le  plus  court  délai , tous  les  militaires  qui  sc  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  l'article  ci-dessus. 

» VjC9  cours  martiales  prononceront  également  sur  les 
circonstances  aggravantes  qui  auront  pu  accompagner 
ces  d^rlions.  » 

On  demande  l'impressioii. 

M.  Bazirb  : Il  ne  faut  faire  imprimer  mie  ce  qui 
peut  apprendre  quelque  chose  à rAssembIce  : or  le 
discours  du  nréopinanl  ne  nous  a rien  appris,  et  ne 
nous  apprendra  rien.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. ( On  applaudit.) 

L’Assemblée  consultée  décide  qu'il  y a lieu  à 
délibérer. 

M.  le  président  met  aux  voix  l’impression  et  la  dis- 
tribution du  discours  de  M.  Dumas- 


L’Assemblée  arrête,  à une  grande  majorité,  q^ue  le 
discours  de  M.  Dumas  sera  imprime  et  distribue. 
(Oii  applaudit.) 

y\.  LE  PuÉsiDENT  : Je  dois  rappeler  à l’Assemblée 
que  son  rèsiemcnt  lui  interdit  les  applaudissements. 
(L’Assemblée  applaudit.) 

L'ajournement  à samedi  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crélé.  La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

A'olice  de  la  téance  (tu  vendredi  2t  ociobre. 

Li  séance,  ou  la  suite  de  la  séance,  n été  remplie  en 
entier  p.ir  la  discussion  de  la  qucsUoti  de  rémission  d'une 
loi  répressive  générale  contre  les  prêtres  |»fi'turb.‘iteiin>. 

MM.  L<‘jaune,  Couslanl , Oaudin  ont  iMrlé  pour  l'éUi- 
blisscment  de  la  loi;  MM.  Davigneau,  Ibiert,  Hequet, 
contre;  MM.  Mosneron  (de  Nantes),  Hilaire  et  Roujoux  ont 
ouvert  des  avis  intermédiaire* , ayant  pour  objet  de  dis- 
tinguer régarcment  de  la  révolte.  — l.a  discussion  a clé 
ajournée. 

L'ordre  du  jour  de  demain  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  émigration.®. 


SPECTACLES. 

AciDlMlC  sOTAtE  DK  Mi'sivi'C.  — Demain  Iphtgénie  em  Tau- 
riile  , IrjKedie  lvtir[urdan«  laquelle  MM.  Gardelct  Vestria  danan* 
font  9U  I"  aelr*.  suivie  du  ballet  lUt  I>eserteur. 

Thf  \tnt  DE  LA  Nation..— Aujourd'hui  Ciitna,  Ingédie,  avÎTic 
ie  rEnlrevw , comédie. 

Lo  alteadani  U Ke  rcpréientation  da  Ehiltnte  de  MoUére  , co- 
en  5 acict. 

Tiiéathb  Italien.  — Aujourd’hui  la  !&■  repréaentatioa  de 
tjpdf'iska . précéder  r/ri  Tabieatt  parlant, 

TiiFATae  Fbançai.i,  rue  de  Kicbelicu.»  Aujourdlui  Iphigénie 
ett  Taunde^  lra|edie,  tuirie  des  Fourberies  de  Seapta , conedie 
de  Molière. 

ThCatir  de  la  aur.  Feyocav,  ci-deraot  de  Monsieur.  — Au- 
JourdTiut  la  6*  rcpi  errntatiou  de  ta  Fendenùe , opéra  tialien. 

Lufldi  U |r«  représeiiUtion  de  il  ConmUUo  di  Ptelro  , opdn 
italien. 

TuêATtE  DE  MADEMOISELLE  MoNTANtlEB.  au  Palais.Royal.-. 
Aujnaid'bui  Alztrt , iraECdir  <lan>i  la<|uellc  Mlle  Sfainval  l’alnée 
rrmpitra  le  lûle  d'Aliire,  et  M.  Grammoot  celui  de  Zamorc, 
tot«  le  de  l' A-propos  de  lit  aalure.  npera-parade. 

Tu£aT«l  du  Mabais.  rue  C.ultun-Salnte-Cathrrine.  — An- 
jouid’hui  la  4*  repi  é«enlation  des  Deux  Anus  ou  le  ffégoctaiil 
de  f.roH  . sui'Ie  des  Trots  Frites  nvaui. 

Ambigu  CoMiqi’K.  au  hnulrrard  du  Temple.  — Aujourd’hui  la 
20e  repre-enlatiun  de /ri  Fofé!  Notre  nu /e  Ftls  naturel,  panto- 
mi  me  en  3 acte* . ptci  e.lée  de  /»»  C/orAe/(e,  opéta  cuimc|ue,  cl  de 
r Artisan  philosophe,  cumedie  en  un  arle. 

Tiilatre  de  MoULHC.  rue Saiot-Marlin.  — Aujourd'hui  la  l<« 
reprcAcuiaiion  du  Comte  Oxtiern , en  3 artet . ,*ui«i  ù'Henriot  et 
FoutoUe,  parodie.  eX  du  Procureur  oibilrr, 

Tii^Ttf-DL  LA  BEE  DE  I.ouvois.— Aujourd'hui  tes  Alchimistes, 
opéra  cotnu|u<',  précédé  de  l'Aooc.at patelin  , comédie  en  3 actes  , 
tixW\  du  Mariage  Jorcé. 

Ln  aileodaul  la  Ire  ri-preseoUitioii  dr<  Itoman  , comédie,  et  U 
Ire  deZWrrt.  opéra  en  3 acte». 

TMLATatDt  GlfcQLK  National  . au  Palais-Royal.  <— Auiour> 
d’hui  pour  l'ouverture  de  la  nouvelle  «aile,  le  Directeur 
Villageois,  opéra  en  un  acte,  suivi  de /<i  Ftlle  nusee , pièce  en 
un  acte,  et  de  Julien  et  Colette,  opéra  runiique  avec  un  di- 
TertiMempol.  — Eotuile  /nt/jurqii'i  II  heures. 

Tiuatae  Fkançais  comique  et  lyrique.  — Aujourd'hui  te 
Tartufe,  comédie  en  &aci«t,  suivie  des  Deux  Chaueurs  et  ta 
IjuUcrt,  opéra  liouiFon. 


Pavements  des  ie.ytes  de  l’uôtsl  de  ville  de  Par». 

Six  premiers  mois  ITDl.  MU.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  L. 
Coiu'S  des  Cluinges  étrangers  d 60  jours  de  date, 

Amsterdam 41  SiSICadis 10  f. 

Hambourg ^jsjCéAes llA  3|4. 

I.ondres..... ..23  l|S  Livourne I2S  3|4. 

Madrid lU  I.  1 s.  | Lyon,  P.  des  Saints.,.  3|1  p. 

BourtedulX  octobre. 

Act.  des  Iodes  de  2,MWItv 2,395,  92  l;2.  9S 

— de  312  Ht.  10  t -m 

— de  lOOliv yt> 

Etnpruntd’octulire  de  500  llv KtS 

Kmpr.  dodee.  ITN.  Quil.  de  fin I l|4 . I|2  , I b.  au  pair. 

— de  r/j  iiiill.  déc.  i?S4 |4  l|B.  1|«,3|»,  l|2,  5|8.  3|l  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins '/O  h. 

- sans  huUi  lins l0  2|8.  Ii4, 10  10  2{8  h. 

-sort,  en  viager 21  h. 

ruHrtin 95  l|2.  9H,  95  Ifg 

Act.  noiiv.  des  Indes 1,253.  52.  53,  51  55  , 5ü.  5N 

Galvse  d'esc 3.890. 92.  93.  9i 

Demi-caisse 1,910 . 4 4 

OuiM.  des eaus  de  Paris 554 

Kmpr.  de  bO  milt.  d'anût  1789...... I j|B.  3j4,  1|3  l|4  , 1 h. 

Assur.  contre  les  inc «21.20,  21.22,  23.31.  ?K 

- à vie r/(i.25,  20.  33,  28.  27 

Actions  de  la  caisse  patriolirjuc ('90,  85 

Cunlialt.  IvsclaisrA  S p.  0/0..., 93  l|8.  lil,l|S 

—3*  idem  à 5 p.  O/O  suj.  au  I5<........ 80  S|8.  i|2 

— 3'  Idem  A 5 p.  0/0  tuj.  au  10» 83  ll3.  3|4 

— l' idem  » ü p.  0/4  suj.  an  JOe  el2  s.  p.  1 8l  >j7i  3|1 


GAZETTE  NATIOMLE  »„  LE  llflATTEDR  «MVERSEL. 
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Dimanche  23  Octobre  1791.  — Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dtf'ienne^Uhociobrf,  — Suivantlouto^  lesapparcD^ 
ce»,  noire  gouvernement  u'esl  occupé  que  de  ce  qui  peut 
assurer  scs  frooüércs  cl  ses  provinces  du  célé  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Suabc-  Les  douze  bataillons  de  Croattes  ci 
le»  siz  baladions  d'infanterie  allemande  qui  attendaient 
l'ordre  de  s'avancer  vers  les  Pays-Bas  el  la  Suabe  ne  l'ont 
point  reçu.  Il  u’y  a en  tout  que  deux  régiments  de  cavale- 
rie et  trois  bataillons,  qui  purtironl  dans  le  courant  déco 
mois  pour  les  pays  que  nous  venons  de  nommer.  La  mar- 
che de  ce  détachement  n'a  été  diVfinilivenienl  rêsuliio  que 
depuis  quelqucsjuunt,  et  il  entrera  sur  les  terres  de  l’Em- 
pire par  la  Bohême,  d?-s  que  le  consentement  des  princes 
parles  Elsts desquels  iJ  doit  passer,  aura  été  communiqué 
à la  cour  par  les  ministres  impériaux  qui  résident  auprès 
des  différentes  cours  des  cercles  de  Frartconie,  de  Suabe. 
de  Bavière  el  de  Haul-Bbiii.  Nous  ignorons  les  noms  des 
généraux  qui  commanderont  ces  trr>upes  quand  elles  se- 
ront arrivées  à leur  destination , el  il  parait  certain  que  le 
conseil  de  guerre  ne  les  a point  encore  nommés. 

M.  le  comte  de  Cobcntel,  vice-chancelier  de  cour  cl 
d’ElJl  est  déjà  de  retour  ici  de  Prague,  ainsi  que  le  baron 
de  Spidmaii.  Le  baron  do  Jacobi , envoyé  de  Prusse,  est 
attendu  également,  pti)M|u'il  s’était  proposé  de  quitter, 
le  2 de  ce  mois,  la  c.ipilalede  la  Bohème. 

Du  8.  L’impéralrico  et  les  archiduchesses  ses  filles  sont 
revenues  de  Prague  dans  cette  capitale. 

Les  ministros  étrangers  qui  s’élaienl  aussi  rendus  à 
Prague  sont  également  de  retour  Ici. 

Le  rcgimoDl  des  carabiniers  du  duc  Allicrt  a passépa 
cette  capitale  i^rse  rcminrdans  la  Hongrie. 

La  WaJachie  est  eatiércincut  évacuée  de  nos  troupes. 
Le  nouvel  hospodar  Michel  Sazxoen  a pris  possession.  On 
a publié  dans  cette  province  deux  firmaris  du  grand  sei- 
gneur : l’un  porte  «ne  amnistie  générale,  el  l’autre  accorde 
aux  habitants  Ja  remise  du  tribut  ordinaire  peodanl  deux 
ans. 

Les  cuirassiers  de  (Inbenzollern  et  un  bataillon  de  Ma- 
thesen  jmrtiroDt  iocessammenl  de  la  Bohème  pour  Frilmurg. 
Le  général  comte  d'Ecboch  les  y conduira  \ trois  divisons 
de  Cobourg  dragons  et  une  parHc  des  hussanls  de  Blan- 
keniterg,  ci-dcvanl  Haddik,  passeront  dans  les  Pays-Bas. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort^  du  8 octobre.  — Ces 
entrevues  de  PJInils  font  bien  du  bruit  en  Europe.  Ou 
veut  absolument  que  lotit  en  soit  politique  et  sérieux.  Je 
TOUS  en  dirai  ce  que  personne  n'en  a dit  encore;  c'est 
que  le  roi  de  Prusse  étant  à Pilnirz,  a fait  remettre  au  tri- 
bunal suprême  du  consisloirc,  mille  ducats  dont  le  revenu 
sera  employé  à des  bourses  en  faveur  des  enfants  de  minis- 
tres du  cullc  luüiériou  de  la  domination  prussienne,  les- 
quels iront  foire  leurs  éludes  dans  quelque  université  de 
J.®.  Ce  Irait  en  a rappelé  un  autre  du  même  prince 
faisant  scs  revues  en  Silésie.  Il  y rcncnnlra  deux  jeunes 
Clics  d’une  ligure  cliarroante,  et  leur  demanda  si  elles  al- 
laiCTil  chercher  des  maris.  Les  jeunes  lillcs  répomlircnl 
galmenl  en  demandant  où  cela  se  trouvait  Si  vous  voulez, 
leur  dit  le  roi,  je  vous  donnerai  demain  de  lu  poudre  d 
tMru  ; et  le  lendemain  il  leur  fil  tenir  à rhacune  1 00  fié- 
dérics  d’or  en  un  rouleau,  avec  étiquette:  Poudre  d’a- 
mour à prendre  en  une  foi», 

15.  —Tout  ce  qu'on  a débité  jusqu'à  présent  sur  la 
marehe  dos  troupes  du  l'empereur  n’a  d’autre  objet  qu’un 
mirement  ou  changement  du  garnison.  On  relire  des 
rays-Baslcs  troupes  auxiliaire»  de  Woisbourg  et  d'Anbalt- 
Zerbsi , amsi  que  les  régirounls  allemamU  de  l’empereur, 
à lexcepüon  de  huit  bjitaillons  d’infanterie  dont  deux  de 
Bender,deux  de  Neugebauer  cl  qiiatrcd'aulrus  régiments; 
ct<Cx-hait  escadrons  de  cavalerie,  savoir,  six  des  dragons 
M Cobourg,  autant  de  Hobenzollern  et  autant  d'Iluhms. 
Les  troupes  dans  les  Pays-Bas  ne  seront  point  augmentées; 
an  y conservera  le  même  nombre  du  cavalcriu  qui  y est 
actuellement,  cl  l'infamcTic  y sera  diminuée.  L'état  des 
2*  Série,  — T$mc  /. 


troupes  dans  PAntrichc  antérieure  reste  aussi  le  même; 
on  y fait  ailcr  un  bataillon  du  Bouder  pour  y remplacer 
Neugebauer  qui  ira  dans  les  Pays-Bas. 

Le  roi  de  Prusse,  mandc-t-ou  de  Berlin,  a décoré  le 
duc  de  Mockleuhourg-Strulilz  de  l’ordre  de  l’Aigle-Noir. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le 8 octobre,  — L'ncadémie  des  sciences  de 
Berlin  a célébré,  le  6 de  ce  mois,  l'anniversaire  du  roi. 
par  uncsi-ance  publique  qui  a été  lrè»-brillanle  par  le  con- 
cours licsprinccseldcsétrangers  de  luiitrang.  M.  Iccorate  de 
Herlzberg.mimstrcd'Etal,  curateur  do  l’académie,  alu,  ù 
celte  occasion  un  mémoirt-  sur  (es  révolutions.  Il  a été  cu- 
rieux d'entendre  un  ancien  homme  d'Etat,  un  ministre  qui 
a PU  tant  de  part  aux  plus  grandes  opérations  politiques 
du  sU*cle,  emprunter  le  langage  de  la  pliilosopbic,  et  dis- 
serter sur  U-s  droits  des  peuples,  ce  qu’il  a fait  avec  une 
mesure  plus  ministérielle  que  philosophique,  altundu  qu’é- 
claircr  les  hommes  n'est  point  encore  le  talent  de  ceux  qui 
les  gouvernent.  M.  de  Hertzberg  ilistingue  deux  causes 
principales  datvs  lej  Pf'rolultorM,  le  despotisme  et  l'.'iristo- 
cratie,  et  domio  plutôt  des  documents  aux  rois  pour  éviter 
les  troubles,  que  des  conseils  aux  peuples  pour  échapper  à 
l’oppression.  L'auteur  n'a  traitée /bud  ni  la  dernière  af- 
faire de  la  llollandu,  ni  la  position  aetuelle  de  la  France. 

Son  Kxcclicnec  annonça  ensuite  que  i'acaüémio  venait 
de  recevoir  au  nombre  de  ses  membres  ordinaires,  le  con- 
seiller du  consistoire  Zolener,  le  professeur  Mnritz,  et  au 
nombre  des  membres  étrangers,  Sa  Majesté  le  roi  de  Polo- 
gne. 

HOLLANDE. 

De  la  IlityCyle  iù  octobre.  — 'St.  Jloost,  l>ourgtiiestre,  ex- 
patrié de  cette  ville,  et  martyr  du  patriotisme,  a été  der- 
nièrement irwuUé  à Deveuter.  Le  |K’uple  lui  a juté  de  la 
boue  dans  sa  voilure,  et  n'ayant  pas  permis  qu'il  en  des- 
rondit,  l'a  reconduit  avec  des  hnées  hors  des  portes  de  la 
ville.  Une  escorte  militaire  a prot»'^é  ces  avanies,  ce  qui 
fait  croire  que  le  gouvernement  a voulu  elTrayer  par-là  lus 
cx-régcnls,  et  tout  ceux  en  qui  l’ancien  amour  de  la  patrie 
|X)urrail  entretenir  d'inutiles  cs|>érances. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d*une  lettre  de  Hruxelles , du  10  octobre,  — Je 
ne  sais  commeol  se  terminera  la  querelle  du  gnuvcniement 
avec  les  Etats  BralKinçons.  La  «è'vérité  de  Tun  ne  peut 
manquer  de  châtier  robstjnation  du  l'autre.  On  en  a lus 
moyens.  Dans  ce  pays,  il  n'est  point  de  probité  publique. 
Les  divers  partis  ont  les  mûmes  défauts.  L'aridité  pour  les 
places  est  detoutr-s  les  factions,  ceux  qui  dnmiuent  inur-k- 
lour,  se  culbulteot  pour  arriver,  fortune  faite,  à la  niOue 
dégradation.  Cet  état  de  choses  est  très-ancien.  Le  gou- 
vernement en  juge  en  philosophe  ; il  en  use  CD  ^ffut  er- 
ncmcnl.  Depuis  que  dans  les  troubles,  en  dévalisant  tou» 
les  courriers,  cliaquc  parti  a eu  entre  les  mains  des  mémoi- 
res et  des  lettres  où  l’un  s'exprimait  dairemi'Ut  sur  tous  les 
personnages,  on  se  »ait  par  ru‘ur  ctl’on  se  juge  sanspiüé. 
Tout  est  vrai  pour  tous  ; il  n’y  a plus  de  calomnies  pour 
les  Brabançons. 

Voilà  pourquoi  la  maison  d'Autriche  a peut-être  été 
mal  cotisciliéc  lors  de  la  rentrée  de  scs  troupes  dans  les  pro- 
vinces beiges,  en  ce  que  Léopold  a voulu  relever  tout  l'é- 
difice de  Joseph  II  ; on  n'a  point  alors  assez  examiné  quel 
était  l'esprit  public-.  Du  grandes  causes  ii 'agitent  point  un 
peuple  sans  produire  degrami» changements.  En  oiTii,  de- 
puis le  gcnérald'Allon.jusqu'auxsocrétairesdeM.  Ciriim- 
pipen,  l'histoire  de  chaque  homme  en  place  était  dcAnnie 
la  fable  de  nos  provinces,  el  par-là  tous  les  plans  et  projets 
du  gouvernement,  étaient  ù découveil.  Les  lettres  el  la 
corres|M)iklanre  de  M.  de  TrnulmaDnsdorfn'onl  pus  |iuti 
contribué  à jeter  cet  éclat  dangereux.  Il  |Kiruit  que  ce  mi- 
nistre aroil  toutes  les  ijuitcrfecüons  des  anciens  tniiiisties 
français  On  lui  reproche  insouciauou  et  K^-relé,  et  d'a- 
voir lats«c  à des  iubultcrncfi  la  diructivii  trop  absolue  des 
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roiit  plus  soiituis  à de  nonrelles  chances;  ils  auront 
in  certitude  de  parler  à leur  tour;  réiimiation  de 
chaque  membre  de  l’Asseuiblde  sera  entretenue  par 
iV>püir  de  ne  pas  se  livrer  à un  travail  inutile.  Je 
demande  donc  que  pour  les  objets  du  courant  la 
liste  des  opiuants  ne  soit  faite  que  pour  une  séance, 
ouus  que  pour  les  disi  ussiuns  majeures,  ajournées 
à jour  fixe,  la  liste  de  la  parole  subsiste  pour  tout 
le  temps  de  la  discussion. 

iM."'  : Je  demande  que  l'on  exécute  ledécret  rendu 
dans  la  séance  d’hier  au  soir,  par  lequel  il  a été  dé- 
cidé que  i on  se  retirerait  ce  matin  dans  les  bureaux 
pour  la  formaliou  du  second  comité. 

t’ Assemblée  se  relire  dans  les  bureaux. 

te  scrutin  terminé,  les  membres  de  l’Assemblée 
rentrent  dans  la  salie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Aiiielot  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

c J'ai  l’bonnpur  de  vous  annoncer  que  le  fea  qui  a pris 
hier  à la  caiue  de  Pextraordinalrc  n'a  eu  aucune  suite; 
je  \ous  prie  de  rommuDiquer  ma  lettre  à l'Assemblée, 
afin  que  cel  évènement  ne  donne  aucune  inquiéludc  au 
pul)Uc.  • 

Les  discussions  sur  l’ordre  de  la  parole  se  repro- 
duiseiit. 

t'Ass4>mblée  adopte  provisoirement  ta  liste  formée 
parie  sort. 

M-***  : Je  demande  que  cette  liste  serre  pour  toutes 
les  séances. 

M.  VicRumsuo  : Vous  venez  d'adopter  provisoi- 
rement la  voie  du  sort  : or,  ce  tiKMle  est  absurde; 
donc  voiLs  avez  décrété  provisoirement  une  absur- 
dité. ( On  murmure.  ) 

M.  LE  rBÉ.siDE7iT  : J'ai  l’honneur.  Monsieur,  de 
vous  rappeler  qu'on  ne  doit  pas  dire  à l'Assemblée 
qu’elle  a adopte  une  absurdité  lorsqu’elle  vient  de 
rendre  un  décret. 

M.  Vehuniai  d ; ta  nécessité  vous  a forces  d’a- 
dopter un  mode  mauvais;  or,  puisqu'il  est  reconnu 
mauvais,  il  faut  en  prolon|*er  rcxisteiire  le  moins 
possible.  Je  dis  donc  que,  puisque  vous  avez  adopté 
ce  mode  pour  anjoiira'lim,  au  moins  il  ne  doit  pas 
servir  demain. 

M.  Robkcolrt  : Je  demande  qn’il  ne  soit  nas 
(ait  meiitioD  de  ces  discussions  puériles  au  proc^- 
verbal. 

La  proposition  de  M.  Robecourt  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  .secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
d’un  grand  nombre  d’adresses  et  de  pétitions  que 
l’Assemblée  renvoie  successivement  aux  différents 
comités  qii'elirscoticemenl. 

M.'"  : Ce.s  adresses  et  pétitions  sont  si  nombreu- 
ses, qu'elles  consutneraienl  tout  le  temps  de  l’As- 
semblée. Je  demande  qu'elles  soient  renvoyées  à la 
séance  du  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  deMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Cautelin,  ayant  pour 
objet  de  cmislaler  les  teiitativrs  faites  à main  année 

far  un  prêtre  non  assermenté,  pour  s'emparer  de 
église  paroissiale. 

Ce  procè.s-vcrbal  est  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 
M.  le  président  annonce  une  pétition  formée  par 
les  paroissiens  de  l’église  de  Sainl-Sulpice. 

M.***  : Je  demande  que  l'As.semblée  ne  reconnaisse 
et  lie  reçoive  pas  de  députation  de  paroisses  : qu’en 
conséquence  elle  passe  a l'ordre  du  jour. 
L'As.semblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

H."*:  L’Assemblée  décide  à chaque  instant  de 
passer  à l'ordre  du  Jour,  et  n'y  passe  jamais.  Je  de- 
mande qu'enlin  l'on  ouvre  là  discussion  sur  la  lui 
relative  aux  émigrations. 

M.**'  : Le  noo^re  des  pétitions,  des  réclamations 


de  tout  genre  qui  sont  adressées  à l'Assemblée  est 
vraiment  effrayant,  et  doit  avoir  sa  cause  dans  l’i- 
nertie, des  tnbiinaux.Je  demande,  qu'il  soit  envoyé 
un  mes.'i.'ige  au  roi  pour  l'averlir  <{ue  les  tribunaux 
ne  mettent  pas  dans  leurs  fonctions  l'activité  que  le 
bien  public  leur  commande.  (On  miirmnre.) 

M.*  ' : Us  sont  en  vacance. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris,  réunis  sous 
le  titre  de  SocièlefraierneUe  dtiHalUs  est,  en  vertu 
d’une  délil)éralioti  d'hier,  admise  à la  barre.  L’ora- 
teur de  la  députation  présente  un  projet  de  loi  con- 
tre les  éiiiigralions,  contenant  la  déclaratiou  que  la 
patrie  est  en  péril. 

M.*'*  : Je  rappelle  à l'AsîW’mblée  que  la  constitu- 
tion lui  inlerditde  recevoir  des  pétitions  collectives, 
et  que  les  sociétés  de  P.iris  n’ont  pas  le  droit  d’exer- 
cer l’initiative  sursesilclibénitions. 

M.  LE  Président  : Le  droit  de  pétitiou  est  sacré, 
il  faut  «]ue  la  députation  soit  entendue.  ( Une  par- 
tie de  i'Asseinbh  e et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'<irateiir  de  la  députation  continue  la  lecture  de 
son  projet  de  loi. 

M.  le  président  admet  les  députés  à I.i  séance. 

Plusieurs  citoyens,  bnbilarils  de  Pondichéry,  ad- 
mis a la  barre,  présentent  de.s  réclamations  contre 
leur  expulsion  de  celle  ville,  pronoucée  par  le  gou* 
vei  lleur,  et  demandent  des  secours  cl  ues  indem- 
nités. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

Lespélitioiimiires  sont  admis  à la  séance. 

Suite  delà  discussion  sur  les  lois  relatives  aux 
émigrations. 

M.  Koex  : Vous  avez  demandé  aux  députés  du  dé- 
partement du  B.'is-Rhin  des  éclaircissements  sur  les 
laits  concernant  les  émigrations.  Les  faits  qui  noua 
sont  connus  sur  les  émigrations,  loin  d’augmenter 
nos  alarmes  sur  la  situation  des  frontières,  «loivenl 
les  diminuer.  Il  est  certain  qu'il  n'a  jamais  existé 
d'années  dVmigré's,  sinon  un  chétif  rassemblement 
fait  à Ettenheiiii,  à quelques  lieues  de  Strasbourg. 
On  a dit  que  c'était  une  armée,  effectiveinenl  elfe 
était  campée  sons  des  tentes,  maisc’esl  parce  qu  elle 
manquait  de  batiments  et  de  casernes  ; le.s  troupes 
mal  payées,  mal  disciplinées,  ayant  Mirabeau  le  cadet 
à leur  tête,  se  sont  permis  plusieurs  insultes  contre 
leurs  concitoyens.  La*  seul  moyen  efficace  pour  con- 
tenir ces  troupes,  e.st  d’éloigner  les  émigrés  de  leur 
retraite.  Ce  serait  d’intervenir  vigonieusenieut  au- 
près des  cercles  <r.Mlemagnc , p<iur  les  forcer  d’em- 
pêcher tout  ce  qui  pourrait  eiitruiiMT  qnelqu'altaque, 
ou  quelque  violation  de  territoire.  Ce  moyen  ii’a  pas 
encore  été  mis  en  usage.  Nous  soniincs  en  effet  bien 
éioigiiésde  craindre  ces  émigrés;  le.s  petits  princesse 
garderfmt  bien  de  leur  donner  quelques  secours,  ils 
se  rappellent  encore  ce  que  peut  la  nation  française  ; 
et  quant  aux  grandes  puissances,  quant  à l'emiie- 
reiir  et  nu  roi  de  Prusse,  qui  pendant  quelque  temps 
ont  paru  «lonner  quelques  secou.'Saux  fuginfs,  leurs 
dispositions  ont  entièrement  cliangé  depuis  l’aceep- 
talion  faite  par  le  roi  de  l’acte  constitntionnel.  Tous 
les  politiques  considèrent  comme  d<^e.spérée  la  cause 
de  CCS  rebelles  ; ils  ne  peuvent  plus  avoir  de  secours 
effectifs,  ni  l’espoir  de  la  inédialiun. 

M.”* , député  par  le  département  du  Haut-Rhin: 
Les  deux  départements  du  Rhin  sont  entourés  par 
IVlceleur  palatin,  par  l’évèque  de  Spire,  par  le 
margrave  de  Baden,  par  le  prince  de.s  Ténèbres,  par 
l’Autriche  antérieure.  De  toutes  ces  puisMinces,  le 
cardinal  de  Rnhan  est  le  seul  qui  ail  fait  des  prépa- 
ratifs, et  voilà  n tpioi  se  réduitfedangerde  In  patrie. 
Celle  armée  d’F.Uenlicim  est  composée  d’environ 
cinq  à six  cents  hommes  mal  vêtus,  mal  payés,  de- 
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Mr  latreelie  le  ministre  de  la  marine  rend  compte 
.oe|jordros  donm^s  dans  son  departement  pour  Texé- 
cnuon  de  la  loi  de  l'amnistie. 

M.  LE  PnÉsiDE!«T  : Un  député  du  di'partcmcnt  de 
la  Moselle  demande  à exposer  des  faits  relatif  aux 

2.  émigrants. 

M.  Pvno  : Les  membres  de  la  députation  du  de- 
partement de  la  Moselle^  ont  reçu  une  pétition  si» 
giiéenartin  trcS'grand  nombre  de  citoyens  delà 
ville  ne  Metz.  Je  prie  l'Assemblcc  d'en  entendre  la 
lecture.  Cette  pièce  lui  donnera  une  idée  de  ce  que 
pensent  les  habitants  des  frontières  sur  les  émigra- 
tions et  sur  les  remèdes  qu'il  est  possible  d’appor- 
ter à ce  mal. 

c L'nccepüitioD  deLouisXVf  semblait  deroir  falreccsacr 
toutes  les  inquiétades,  cependant  l'émigration  des  person- 
i»e9  et  la  sortie  du  naméraireaugmenlent;  1c  nombre  des 
Français  prêts  à »c  révolter  augmente  rhaqnc  jour,  et  un 
Itrand  nombre  de  fonctionnaires  publics  derieonont  transfu* 
ges  par  l'espoir  d'ëtre  secourus  par  les  puissances  étrangé- 
rts  dont  les  desseins  hostiles  sont  connus.  Vous  connaissci 
la  déclaration  de  PilnUz.  Toute  la  France  aUend  le  salut  de 
Feopire  de  rotre  vtgllanrc  et  devotrecourage.  En  consé- 
qutepe  nouZTous  prions  de  rcmctirc  en  vigueur  le  décret 
qui  avait  assujéli  les  propriétés  des  émigrés  à une  triple 
caÉtHbuUon,  de  décréter  qu'cncas  d'hostilité  leurs  biens 
seront  séquestrés;  que  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
no  rentreront  pas  dans  le  délai  prescrit,  seront  dériius  de 
leurs  emplois;  qne  les  municipalités  dresseront  les  Mat^des 
fionctionDaires  et  des  |>ensionnaires  publics  absents.....  s 

M.***  : Ceci  est  un  projet  de  loi  : or,  les  membres 
seuls  de  l'Assemblée  nni  le  droit  d'en  proposer. 

M.  : Je  demande  que  l'opitiant  soit  rappelé  à 
Tordre,  pour  avoir  interrompu  une  lecture  ordon- 
née par  l’Assemblc'e. 

.a^Une  partiede  l’Assemblée  applaudit  et  appuie  avec 
chaleur  cette  proposition. 

M.  LF  Président:  On  demande  que  le  membre 
qui  a interrompu  soit  rappelé  à l’ordre;  d’un  autre 
cAlé,  ou  demande  que  l’Assemblée  passe  à l’ordre  du 
jour;  je  vais  la  consulter. 

“ X’ Assemblée  décida-  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

* ' Jd.  ***:  Je  continue  la  leelure  de  la  pétition. 
..■*«X)u’è-Fégard  des  militaires,  leur  al>»ence  eern  consta- 
tée par  lea  commissaires  des  guerres , conjointement  avec 
ks  municipalités , l’expérience  ayant  prouvé  que  plusieurs 
désertions  avaient  été  dissimulées  dans  les  revues,  sous  le 
prétexte  de#ongést  que  les  frères  du  roi  soient  privés  de 
tous  droits  à la  régence.  ( On  applaudit . ) Que  le  roi  sera 
prié  de  faire  une  proclamation  pour  faire  rentrer  dans  le 
royaume,  sons  le  plu»  court  délai , tous  les  membres  de  sa 

# famille  qui  sont  en  émigration  ; que  le  roi  sera  de  plus  prié 
de  nolilior  aux  puissances  élraugî-res  que  si  elles  tolèrent 
des  rassemblements  de  troupes  et  des  enrOlcmeiiU  sur  leur 
territoire , cette  protection  donnée  h des  rebelles  sera  re- 
gardée comme  uiK  hosülilé  et  comme  la  violation  des  trai- 
tés et  du  droU  des  geas.  Enfin,  nous  prions  l'Assemblée  de 
surveiller  les  agents,  du  pouvoir  exécutif,  et  d'empédicr 
qu’ils  apportent  des  retards  à l'exécution  des  lois, 

s Nous  voyons  te  mal  de  plus  près;  chaque  jour  nous 
sommes  les  témoins  de  nouvelles  perfidies;  c’est  sur  votre 
sagesse  que  repose  noire  seul  espoir.  » 

M.  *’*  : Je  fais  la  motion  que  les  opinants  soient 
tenus  de  commencer  par  lire  leurs  projets  de 
qret. 

^ >1.  FAtTcnsT  : Je  demande  à combattre  cette  mo- 
tion. Tel  homme  a un  mauvais  projet  de  décret, 
qui  peut  fournir  de  très-bonnes  idées  dans  la  dis- 
cucsion. 

M.  CoQthoii  demande  à faire  leelure  d’une  péti- 
tion signée  par  deux  cent  cinquante  citoyens  actifs. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Coullioti  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  Dcbatrt  : Une  émigration  épidémique  semble 
avoir  frappé  de  sa  contagion  une  immensité  de  Fran- 


çais arenglés,  égarés  ou  coupables.  Un  cri  de  ven- 
geance les  rallie,  les  brandons  du  fanatisme  les  gui- 
dent, et  tous  vont  nu  rendez-vous  de  l’orgueil.  ( On 
applaudit.)  L’Assemblée  nationale  doit-elle  niriHer 
ou  réprimer  cette  fureur  vagabonde  <(uc  provoque 
beaucoup  plus  l'empire  de  la  modeque  le  faux  point 
d'honneur?  Voilà  laque.stion  que  je  me  suis  faite; 
c’est  celle-là  que  je  veux  résoudre  ; car  quant  aux 
olticirrs  démissionnaires  ou  déserteurs,  quant  à tout 
impie  dont  la  doctrine  exécrable  est  le  mépris  du 
serment,  quant  à tout  Français  qui  tournerait  ses 
armes  parricides  contre  sa  patrie,  lUssemblée  exami- 
nera dans  sa  sagesse  s’il  lui  reste  quelque  chose  à 
ajouter  aux  lois  déjà  faites;  mai.s  avant  d’entrer  dans 
cette  grande  discussion,  nous  avons  cru  devoir  nous 
arrêter  un  moment  sur  la  variété  des  rapports  tou- 
chant l’intervention  des  puissances  étrangères  dans 
nos  qucrelle.s  domestiques. 

D’abord,  noiisaroueronsde  bonne  foi  que  jusqu’à 
ce  moment  nous  sommes  peu  instruits  desintentions 
qu’ont  les  puissances  étrangèresà  l’égard  de  la  Fran- 
ce ; mais  ce  que  nous  savons  très-positivement,  c'est 
que  malgré  cette  fameuse  déclaration  de  Piliiitz,  les 
troupes  que  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse  devaient 
faire  inarelier  sont  encore  dans  la  plus  complète 
immiibilité.  Quatre  régimcntsd'infantcrie  seulement 
et  quelques  escadrons  de  cavalerie  légère  doivent 
sc  rendre  dans  le  Brisgavr  et  dans  les  Pays-Bas. 
Quant  à la  monarchie  prussienne,  il  e.st  de  notoriété 
publique  qu'.iprèsles  revues  d'automne  qui  ont  lieu 
chaque  année  a p(»lMlam,  rien  n*a  annoncé  le  départ 
prochain  d’aucune  troupe.  Cependant,  si  pour  tirer 
encore  des  indiictioiis  plus  certaines,  nous  contem- 
plons le  caractère  philosophique  de  l'empereur , son 
extrême  timoratioii,  .sa  crainte  même  d’abandonner 
de  grandes  destinées  à rincertilude  inséparable  des 
événements  de  la  guerre,  lui  senlir.i  que  d’anrès  le 
naturel  paisible  ek  sage  de  ce  prince,  que  u'après 
son  attachement  même  au  traité  de  175(>,  il  ne  sau- 
rait jamais  sortir  de  la  tiédeur  et  de  l'inaction  que 
les  ardents  ennemis  de  la  patrie  lui  ont  déjà  re- 
prochées depuis  long-temps.  Il  ne  parait  donc  en- 
core aucun  indice  certain  qui  puisse  faire  craindre 
que  les  deux  puissances  prépondérantes  de  l’Em- 
pire germanique  veuillent  quitter  l’attitude  |)aisible 
qu’elles  ont  bien  authentiquement  conservée  jus- 
qu’à ce  jour. 

Maintenant,  pourrions-nous  craindre  la  coalition 
inerte  et  impuissante  de  quelques  petits  princes, 
condamnés  par  rincohércace  même  de  leurs  prin- 
cipes à une  désunion  clcriielie  et  à un  tel  degré  de 
faiblesse  qu’ils  se  voient  toujours  obligés  de  suivre 
servilement  rinipulsiou  qu'il  plaît  au  roi  de  Prusse 
ou  à l’Empereur  de  leur  donner?  Non,  sans  doute, 
et  dans  I élévation  de  vos  cœurs,  ce  n’est  pas  la 
crainte,  c'est  un  sentiment  tout  opposé  qu'ils  vous 
inspirent.  Cherchons  donc  hors  des  limites  de  la 
Germanie  des  appuis  pour  les  rebi'lle.s  : il  paraît  que 
leurs  regards  se  tournent  avec  confiance  vers  la 
Suède  et  la  Russie.  On  connaît  le  caractère  altier  et 
despotique  du  monarque  suédois  ; on  sait  que  douze 
mille  hommes  de  ses  meilleurs  troupes  sont  rassem- 
blés dans  l'une  de  scs  provinces  méridionales  ; mais 
l'on  sait  aussi  que  si  ce  fier  potentit  eut  à réprimer 
la  juste  insurrection  des  militaires  suédois  pendant 
sa  dernière  guerre  contre  la  Czaritie,  il  éclorait  en- 
core de  bien  plus  grands  troubles  dans  ses  Etats,  si, 
cédant  à son  inquiétude  chevaleresque,  il  dirigeait 
contre  la  France,  en  nouvel  Agameiiinon,  toutes  ces 
armées  de  Grecs  dont  nous  sommes  menacés  depuis 
si  long-temps.  Quant  à celle  héroïne  du  Nord,  qui 
remplit  les  fastes  du  monde  de  ses  hauts  faits  dévas- 
tateurs, elle  manifeste,  dit-on,  des  intentions  bos- 
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titfs.  tr6s-fbvorablfS  à la  cause  mixte  et  iQSouteiin> 
Me  (les  Frati(;ais  w^voîtés.  On  priHoml  môme  que  10 
millions  de  livres  tournois  portes  pnr.M.  Roinanzow, 
l'un  (le  SOS  ministres,  aux  prineos  fiimlifs,  no  sont 

ne  les  avniit-cournirs  (1(111  secours  plus  ollic^icr  : 

ix-linit  inillo  hoinines,  tmzo  vaisseniix  do  li^no, 
une  flolille  lepTc  n aUemleiil  que  le  protnier  signal 
pour  venir  conquérir  ‘24  millions  «riiomnn's  qui  ont 
juré  do  vivre  linres  sous  reinnire  ri'speclé  des  lois. 
Cepondanl  les  Hottes  redonlabW  de  Russes,  do  Sué- 
dois, ii’oiil  point  encore  quille  leur  rade  respective; 
et  tout  le  uioride  sait  que  les  mors  du  N«trd,  et  surtout 
la  Baltique,  ne  sont  plus  teuablesà  Tépoquo  où  nous 
sommes. 

Maintenant  qu'il  nous  soit  permis  do  porter,  avec 
pnûlilectiou,  nos  regards  sur  C(‘tlo  ile  célébré,  patrie 
de  la  {iliilosophie  et  des  sciences.  Qu'il  nous  soit  per- 
mis de  nous  arrêter  sur  cette  terre  clas.siqm-  de  la 
liberté,  comme  l'appelle  Mirabeau  : • Un  volcan 
sortirait  de  son  sein  pour  engloutir  la  raclion  cou- 
pable qui  aurait  voulu  essayer  sur  nous  l'art  luneste 
d’asiorvir  les  peuples  et  de  leur  rendre  b s fers  qu’ils 
ont  brisés.  • ( On  applaudit.  ) ISoiis  ii’avuns  donc 
rien  à craindre  du  ministère  anglais,  trop  sage  pour 
mépriser  cette  force  de  ropiniun  publique,  ilonl 
leclatatile  inanifeslation  a déjà  amionci*  à tons  les 
tyrans  que  deux  |M'Uples  généreux,  nagmTO  rivaux, 
allaient  resserrer  les  meuds  d'une  fraternité  éter- 
nelle dans  le  ciille  auguste  de  la  liberté.  Parcourons 
les  cantons  helvétiques  : ils  ne  songent  qu'à  mainte- 
nir leiirtninquille  indépendance. 

Voyons  dans  .ses  Etats  le  rircons|>ecl  roi  de  Sar- 
daigne. Isolé,  et  l'on  peut  dire  craiiitir  pour  lui- 
mi^me,  il  ne  porte  pas  sa  pensée  hors  du  cercle  étroit 
de  sa  (ioiiiiiiation.  On  peut  donc  raisonnablement 
croire  qu'il  n'attaqiiera  ni  n’appuiera  ouvertement 
personne. 

Quant  a l'Espagne  enfin,  il  paraît  par  ses  elTorLs 
ostensüdes,  que  tousses  soins  se  concentrent  aussi 
sur  elle-même;  gouvernée  en  quelque  sorle  par  l'em- 
pire des  momeries  monacales,  toute  idée  de  liberté 
porte  avec  elle  rempreinte  terrible  du  trouble  et 
de  la  guerre  iiitrsline.  L’E.spagnc  ne  s’occupe  donc 
que  (tes  moyens  d’éloigner  d’elle  tout  développe- 
ment politique  qui  pourrait  faire  naître  la  sublime 
pensée  des  droit.s  de  l'homme.  D’apri'S  cet  exposé 
rapide  de  la  situation  actuelle  de  l’Europe,  vous 
voyez  qu’elle  conserve  encore  ce  calme  paciliiiue 
qu^aucunc  probabilité  ne  peut  faire  cliaiigrr  avant 
le  printemps  prochain;  en  supposant  même  avec  les 
émigrants  qu’il  exisM  des  projets  dont  rexéculion 
doit  nous  être  un  jour  si  désastreuse.  Alors  quelle 
iiiij>érieuse  nécessité  de  salut  public  pourrait  forcer 
l’Assniiblée  nationale  à porter  sur  les  émigrations 
une  loi  dont  leselfetsii’auraieiitqii'une  eflicacilé  mé- 
diocre, et  dont  cependant  l'exislence  serait  une  ta- 
che indélébile  pour  les  représentants  fram'ais,  puis- 
qu'elle serait  une  infraction  à la  constituiion 

Je  demande  que  l’Assembh'c  nationale  décrète, 
1°  que  le  roi  sera  invité  d'agir  sur-le-champ  par 
des  Vüif4  réquisitoriales,  auprès  des  piiis.saiices 
étrangères,  alin  qu'elles  ne  tolèrent  plus  dt^s  ras- 
semblements, des  eurolrments,  des  préparatifs  hos- 
tiles qui  sont  une  infraction  ouverte  au  droit  des 
gens  et  a la  tranquillité  n^ciproqiie  que  les  nations 
se  doivent  enlr’elles;  2®  que  l’Assemblée  nationale 
prenant  dams  la  plus  haute  considération  les  démar- 
ches que  le  roi  a déjà  faites  pour  inviter  les  émi- 
grants à rentrer  dans  leur  pairie,  attend  encore  de 
scs  vertus  et  de  son  amour  pour  li‘s  Français  une 
notibcatioii  authentique  aux  princes  ses  frères  et 
cousins,  de  rentrer  paisiblement  en  France,  ou  de 
s'éloigner  des  frontières;  que  l'Assemblée  na- 


tionale voulant  enfin  donner  à li  nation  frençailfi^ 
raltitiidc  qu'il  lui  convient  iM  prendre  et  de  garder  ‘ 
en  Euro|»e,  invite  le  roi  à lui  faire  connaître  oadS  le 
plus  court  délai,  k's  l'ésultats  de  ses  ll(■goclaliun5  an- 
prés  de  CCS  pmssames,  atiii  de  prendre  un  parti 
convenable  à la  grandeur  nalioiiale. 

M.  François  Jai’couht  : Une  des  grandes  causes 
de  J 'iiu|H'rlecti'>n  des  lois,  vient  dece  qu’elles  ont  été 
faites  sauvent  au  moment  du  bi'soin.  La  préveiitiou 
qui  naît  des  circonstances  écarte  qiielqm'fois  le  lé- 
gislateur de  la  sévériU*  des  principes.  Ce  malheur 
n’est  pas  à craindre  dans  la  uisoussion  qui  nous  oc- 
cupe. Tous  les  opinants  ont  rmidu  hoiiiniage  a un  . 
pnnoi|>e  antérieur  à toute  constitution,  et  dont  il  ' 
doit  (Hre  l’une  de.s  bases  fomlamenlnies,  le  droit  que 
l’homme  a reçu  de  la  nature  de  chercher  le  boulieur 
où  il  croit  te  trouver.  Un  orateur  qui,  dans  uii  dis- 
cours riehe  en  exemples,  a fondé  son  système  plu- 
U)l  .Mir  les  coiisidéi  allons  poliques  et  r(‘iiipire  des 
circoustatia'squesiiria  rigoureuse  théorie  des  maxi- 
mes sociales,  a rendu  néanmoins  un  éloquent  hom- 
mage à celle  vériM  qu’un  écrivain  philosophe  ne 
pniivait  méconnaître,  et  ce  n’est  passons  (Uomiement 
que  j'ai  vu  ses  concliisioiis  contraires  à ce  qu'il  avait 
luricmcrit  établi  dans  son  opinion.  Il  me  semble  ([ue 
les  mesures  politiques  que  la  prudence  nous  pres- 
crit a l'egard  des  diverses  puissances  de  l’Europe 
n'ont  fias  mie  liaison  nécessaire  avec  la  question  re-- 
lative  aux  (‘OtigratiU.  Vous  devez  si'parer  ces  deux 
objets  Irès  distiiicts  dont  la  discussion  deviendrait 
iiiiiUlement  compliquée.  Je  me  borne  à parcourir  \ 
rapidement  Wqiiatre  objets  principaux  qui  appeP  ^ 
lent  votre  attention:  le  projet  d'une  loi  contre 

l’émigration; 20  la  proposition  d'imposer de.s  sacri- 
fices pectiiiiaires  aux  émigrants;  3<>  les  moyens  à-: 
prendre  à l'égard  des  princes  français  qui  servent  de 
point  de  railiciuent  aux  émigra^t^;  les  mesures  ^ 
de  rigueur  à employer  contre  les  officiers  qui  dé- 
sertent. 

Toutes  les  opinions  s’accordent  pour  proscrire  le 
projet  d’une  loi  contre  l’éiiilgralion.  Elle  est  c<»n- 
iraire  au  droit  naturel,  à notre  constitution.  Ëllei^M 
serait  imilile,  parce  (lu’clle  est  iiiexécutiible.  Elle  sc-vf 
rail  nuisible  : toule  loi  contraire  à la  liberté  éloigné 
plus  d'habitants  qu  elle  n'en  retient.  Sisoti  (‘xéculiua 
élait  possible  , elle  aurait  le  funeste  effet  de  retenir 
au  milieu  de  nous  un  serment  dangereux,  des  tisons 
ardeiils  qui  rallumeraient  sans  cesse  ITncciidie  dans 
un  lieu,  quand  vos  soins  l'étouffent  dans  un  autre. 
Elle  serait  un  tocsin  d'alarmes  et  de  terreur  pour  les 
citoyens  qui  se  croient  expos<‘S  aux  plus  grands  dan-  ^ 
ers'  (juaml  on  ferme  les  portes  de  la  cité  , et  qui 
rûlentüii  désir  d’en  sortir,  .le  demande,  en  coiisé- 
qiK'nce  laqiK'Stion  préalable  sur  tout  projet  de  loi 
contre  rémigration  en  général. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  cet  objet,  sont  con- 
venus que  toute  loi  contre  l’émigration  est  injuste  et 
impraticable.  Plusieurs  ont  proposé  néanmoins  d’im- 
poser des  sacrifices  pécuniaires  aux  émigrants. 
iM.  Brissot,  qui  a parlé  avec  indignation  de  l'id(‘e  de 
greffer  les  inaxiim'sdii  d(>S|)OliMne  sur  l'arbre  de  la 
libcrlé,  appuie  cependant  la  proposition  de  renou- 
veler celte  amende  fiécuniaire.  L'hninme  a droit» 
dit-il,  de  porter  partout  sa  personne  (*t  ses  riclu'sses. 

Si  tel  est  le  droit  du  citoyen,  pourquoi  donc  en  pu- 
nissez-vous l'exercice  ? Vous  ne  voulez  aucune  loi 
contre  rémigralion.  Une  imposition  triple  n’est-elle 
donc  pas  une  puiiitioii  contre  elle?  Le  citoyen  doit  un 
prix,  dites-vous,  pour  la  protection  de  sa  propriété: 
mais  ce  prix,  c'est  l'iinfiosilioit  ordinaire  à laquelle 
elle  est  assujétie.  Pourquoi  rémigraiit,  qui  est  mo- 
mentanément étranger,  S('rail-il  traité  plus  sévère- 
ment que  rélranger  lui-inéme  qui  possède  des  biens 
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dans  le  royaume  ? Peut-on  dire  que  Ton  conserye 
droit,  sa  liberté,  quand  on  nVii  m‘ut  faire  usage 
«pêj)ar  le  sacrilicf  d'une  partie  (W  sa  propriété. 
Celle  amende  est  donc  une  véritable  loi  contre  IV- 
migration.  Elle  attaque  directemintrespril  de  notre 
constitulum.  Mais  eu  lasup[Kjs<nit  paiTaitemcnt  juste 
à l’egard  <ic  rindividn,  voyons  ses  conséquences  re- 
lativement ù la  société. 

^ Cette  loi  présente  beancoiip  de  difficultés  dans  son 
^uécnlion;  elle  met  un  grand  embarras  dans  le  corn- 
jfii  rcc;.elle  fort  |h‘u  à l'Elat  : d’ailleurs , si  la 
nV  pas  défendue,  il  sera  facile 
aux^Mgrants  oc  faire  d<‘ temps  en  temps  une  appa 
ritiun  en  France  pour  éelia{iper  à la  loi.  Il  en  résulte 
,une  grande  géue  pour  une  partie  considcuable  des 
nabtlants  du  royaume,  pour  tous  les  eréaneiers  de 
l’Etat,  qui  sont  astreints  à des  furinalilés  incummu- 
des  pour  faire  coristatiT  leur  résidence.  Une  loi,  dont 
U contrainte  porte  sur  ceux  même  contre  lesquels 
elle  n'est  p<  iat  dirigée,  miferme  nu  vice  qui  doit  la 
.i^ire  proscrire.  Il  laut  se  donner  les  moyens  de  dé- 
ployer, qnami  il  en  sera  temps,  une  grande  sévérité 
dont  l’erfel  n’ait  pas  été  alfailijj  d'avance.  Si  les  éiiii- 
granls  ne  forment  aucune  eiüreprise.  votre  iiulul- 
gence  aura  l’effet  de  raiiienerplus  lot  ceux  qui  ne  sont 
qu'abusés  ou  effrayés;  s’ils  osent  faire  quelque  teii- 
lâlive,  alors  ce  ne  sera  pas  seulement  des  amendes 
pécuniatfttqu'îl  faudra  prononcer  contre  eux 

Un  grand  nombre  de  membres  de  celte  Assemblée 
doit  sVtre  convaincu,  dans  l’exercice  des  Ibiiclions 
administratives  et  municipales,  que  In  triple  impo> 
sillon  est  un  moyen  évidemment  insufllsant,  et  que 
cette  loi  est  un  fléau  pour  une  foule  d’excellents 
citoyens. 

La  question  préalable  que  j’ai  invoquée  contre 
toute  loi  snrrémigratinn.s’nppliqtieà  celle-ci,  et  je 
demande  que  l’Assemblée  sép.ire  absolmnenl  toute 
dtffi^sioii  sur  l’éinigratioii  des  simples  citoyens,  et 
rtion  des  fonctionnaires  publics,  qui  porte  un 
caractère  Ircs-différeul. 

Je  passe  aux  mesures  à prendre  à l’égard  des  chefs 
des  émigrants,  des  princes  français. 

Les  parents  du  roi  nesont  jiashmctloimaires,  mais 
iissüiit  supplé^iiitsdu  premier  ronctioniiairc  public. 
Ce  titre,  qu’ils  tionnenl  de  la  constitution,  vous 
donne  des  moyens  assurés  de  les  rappeler  aux  de- 
voirs qu’ils  oublient.  Avant  dVxainiiicr  la  manière 
d'exercer  le  droit  que  la  conslitutiou  vous  délégué, 
M.  Brissot  propose  d’accorder  nu  roi  im  mois  pour 
employer  encore  sur  eux  tout  ce  que  peuvent  la 
bienveillance,  les  droits  qu'il  lient  de  la  nature  et 
Ceux  de  la  reconnaissance.  Celle  proposilion,  sans 
doute,  n’éprouvera  pas  de  diflkutié  dans  cette 
As.M*inblée.  Vous  saisirez  avec  plaisir  une  nouvelle 
Occasion  de  manifester  raltaehement  des  Français  à 
sa  personne,  l’intérêt  que  vous  inspirent  se-s  cha- 

Sriiis  domestiques  cl  le  regret  que  vous  éprouverez 
e faire  parler  lu  loi  contre  sa  Camille.  Que  le  roi  ait 
épuise  les  ressources  de  sa  bonté , qu’il  soit  convaincu 
de  leur  insuflisance,  avant  mie  l'Assemblée  mette  un 
leniie  à la  longue  erreur  de  la  dynastie  royale.  Ce 
délai  ne  peut  avoir  nul  danger  pour  la  chose  publi- 
<^iie;  il  lions  donne  le  temps  de  mieux  connaître 
reffet  qu’aura  produit  dans  les  différeiiles  cours 
l’acceptaliou  du  roi.  Il  peut  forcer  les  émigrants  à 
reconnaître  enfin  combien  leurs  c.spériiiices  sont 
vaincs.  Sans  doute  le  roi  premlra  en  nit^me-teiiips 
des  moyens  pour  désabuser  ceux  iloiil  ils  sont  en- 
tourés, et  les  ramener  dans  celte  patrie  que  l’on  peut 
bien  calomnier,  mais  que  r<in  n’oublie  pas,  et  vers 
laquelle  ou  tourne  lex  yeux  quand  le  temps  et  des 
maux  réels  ont  rendu  moins  amers  les  regrets  de  la 


vanité.  Je  demande  que  TAssemblée  adopte  eet  ar> 

ticlc  du  jirojet  de  M.  Brissot. 

Il  me  rosie  à parler  dos  mesures  à prendre  contre 
les  officiers.  Leur  désertion  est  un  délit  qui  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  la  simple  émigration.  Celui 
qui  déserte  son  poste  au  moment  du  péril,  après  un 
serment  qu'il  n’avait  pas  dans  le  cœur,  ajoute  le 
parjure  à lu  Inhisou.  Il  perd  le  droit  de  pouvoir 
jamais  remplir  lesfonclioos  qu'il  abandon  ne.  tout  au 
moins  par  Idchelé.  Coniineiit  la  patrie  pourrait-elle 
encore  accuitier  sa  confiance  à celui  qui  a violé  la 
religion  du  serment,  et  qui  est  passé  dans  le  camp 
ennemi.  Tous  les  ofliciers  qui  ont  abandonné  leurs 
fonctions,  ne  sont  pas  renendant  également  coupa- 
bles. Ceux  qui  oui  quitté  leur  place  eu  donnant  leur 
dérni.<»ioii,  et  qui  Sf^ut  ainsi  rentrés  dans  la  classe 
de  touslescitoycns,  ne  présentent  point  le  caractère 
manifeste  de  la  trahison.  Mais  leur  faiblesse  les  rend 
an  moins  indignes  de  rentrer  dans  des  corps  qu'ils 
ont  abandonnés  dans  des  iiiuiiienls  diflidies.  Ceux 
qui  ont  quitté  leur  poste  sans  s'élre  soumis  aux  for- 
malités prescrites |tar  la  loi,  méritent  toute  sa  siîvé- 
ritc.  Vous  aurez  a déterminer  les  tribunaux  qui 
devront  les  juger,  à établir  les  peines  qui  seront 
infligées  à ceux  qui  seront  reconnus  coupables.  Je 
conclus,  en  demandant  la  question  préalable  sur  le 
projet  d’une  loi  coutre  les  émigrants,  et  j’ai  l’hon- 
iieiir  de  vous  proposer  le  décret  suivant. 

L’As'^Tibiee  nalioiinle  ajourne  à un  mois  la  discussion 
sur  les  mesures  à prendre  pour  rappeler  dans  le  royaume 
les  membres  de  la  rauiille  royale. 

Leroi  sera  iiisduilUccet  ajuiirneinciit  pur  une  adresse 
qui  lui  fera  connatlre  les  molirs  d'.iUachctneiit  pour  sa  per- 
MUine  qui  oui  décidé  le  corps  législatif  à ajourner  cette 
discussiuii. 

Plusieurs  membres  demandeiil  l'iinprrs<ion  du  riiscours 
de  M.  JaucourU  — Cette  proposition  excite  de  violentes 
rumeurs.  % 4 

L*Ass(>mblé«  déride  qu'il  n’r  a pas  lieu  à d^lbèrer  sur 
la  demande  de  rimpression..(üne  partie  de  rAssemhléc  et 
les  iribuiic-  applaudissent.  } 

M .*’*  : Je  demande  que  demain  on  sc  borne  à lire 
des  projets  de  décrets. 

M.  Lacombe  Saint  SIichf.i.  : Il  y aurait  une  injus- 
tice atroce  à tirer  nu  sort  pour  rejeter  à la  fîn  de  la 
liste  les  opinants  qui  s’élaieiit  fait  inscrire  les  pre- 
miers, et  a fermer  ensuite  la  discussion. 

L'Assemblée  détndc  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  motion  de  rante-préopiminU 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  du  minUtre  de  l’intérieur  aux  départe- 
ments du  Loire/,  l^ir-et  Cher,  Indre-et-Loire  ^ 
et  Mayenne-et-Loire^  le  12  octobre  I7‘JI. 

Le  rot  vient  d’étre  informé,  Mt*ssleurs,  que  la  libre  cir- 
cnlaiioadcs  grains  conliiiup  d’éprouver  dexi^odes  diOicnl- 
lés;  les  transports  qui  se  font  sur  la  Loire  surtout , sont 
exposés  a des  entraves  multipliées;  le  sort  des  habitants  de 
plusieupidéparlemenlsest  ainsi  compromis  par  des  retards 
qui,  en  accroissant  leurs  Inquiétudes,  occasionnent  en 
inéme  temps  le  reDchérlsscmcnl  du  peu  de  sub>i>lances  qui 
leur  nsle.  Sa  Majesté  n’a  pu  considérer  san«  douleur,  le 
tableau  des  malheurs  qui  peuvent  être  la  suite  de  res  ob- 
stadrs,  et  clic  m'a  ordonné  de  vous  écrire  de  la  manière 
la  plus  pressante  pour  que  vous  les  ^ssiez  cesser.  Il  est  peu 
de  circonstances,  Messieurs,  où  vous  puissiez  mieux  faire 
distinguer  votre  léle  et  vous  rendre  plus  utiles; car  U s'a- 
frit , en  protégeant  le  libre  pas.sage  des  ^ca  ins , d'assnrer  la 
subsistance  d'une  partie  des  habitants  du  myaiime;  ils’agit 
de  prévenir  les  désordres  auxquels  ils  pourraient  se  livrer, 
s’ils  étaient  plus  long-temps  incertains  sur  les  secours  qui 
leur  sont  destinés  U s'agit  pour  vous  de  ne  pas  vous  roi- 
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dre  responsables  de  ces  désordres*  et  d'écarter  ions  les  re- 
proches, en  employant  tous  les  moyens  que  tu  loi  a misi 
votre  cH'-posilion  pour  assurer  cflicacement  la  libre  circula- 
tion. Il  e.U  de  l'intérét  mî’me  de  vos  administrés  de  la 
favoriser,  et  Ü vous  serait  facile  de  leur  rendre  cdle  vérité 
seusiblc,  en  leur  démontrant  qu’ils  senùcnt  victintes  de 
l'evemple  qu'ils  auraient  donné,  lorsqu’ils  sentiraient  par 
leurs  proprt's  besoins  lu  nécessité  indispensable  de  la  liberté 
de  la  circulation.  Le  mi,  en  acceptant  la  couslitution,  a 
promis  de  la  faire  observer  ; le  roi  a pminis  de  foire  oxécu- 
tcT  les  lois  : mais  en  prenant  cet  cngasemcnt,  Messieurs,  le 
rt»i  a compté  avec  assurance  sur  votre  léle,  sur  votre  cshi- 
râpe,  sur  votre  fennelé.  Le  roi  s'cslcondé  surtout  en  ce 
sentiment  d'honneur  qui  p«>ric  des  hommes  libres  â se  luoii* 
trer  dipnes  du  choix  Imtiorable  qui  les  a disiinftués  parmi 
leurs  concitoyens,  |)oiir  les  appeler  àdes  fonctions  qui  enm- 
mandenl  le  iMe  cl  le  dévouement.  CVst  par  vous  seuls  que 
le  roi  peut  faire  cx^ruler  les  lois  • vous  êtes  établis  par  la 
coiislltulioti  |)our  npir  d'après  les  ordres  i|ii’il  vous  diurne  ; 
et  lorsqu’il  vous  les  » transmb,  sa  fonction  est  remplie,  et 
votre  devoir  commence. 

Le  roi  voit  avt*c  surprise  que  les  prineipi's,  que  l'Asscm- 
hlée  nationale  a si  soavcnt  manifwlés  sur  la  libre  circula- 
tion d(*s  praiiis,  soient  encore  méconnus,  cl  que  raltentlun, 
que  Sa  Majesté  a toujours  eue  de  les  ré^iandrc  et  d'en  rts 
commandiT  l’observation,  n'ait  ]his  eu  plus  de  surciS  : die 
vient  de  te  faire  encore  |ur  sa  proclaniatiim  du  S7  du  mois 
dernier.  C’est  5 vous.  Messieurs,  k chereber  de  nouveau  «k 
éclairer  1c  peuple  sur  les  maux  qu'il  occasionne  en  désoiiéis* 
sant  aussi  romicllemcnt  & la  loi.  Kailcs-tui  connaître rotn- 
bien  il  se  rendrait  conpabic  en  persistant  t s'opposer  au 
libre  passape  des  transports  qui  «ve  font  par  votre  départe* 
ment.  Ainsi  que  sur  le  cours  de  la  Loire.  Faites-lui  con- 
naître que  TOUS  le  serici  vous-mêmes,  si  vous  usiex  plus 
lonp-lcmps  d'une  indiilpcnce  qui  serait  restée  jusqu'ici 
Irinlile,  et  meltcz-mni  promptement  en  état  de  rendre 
compte  au  roi,  de  l'exécution  des  ordres  que  je  vous  trans- 
lucLs  de  sa  part. 


, AVIS. 

Le  navire  U f>i7i^nf,  de  Ilordeanx,  capitaine  Donliar- 
deJ,  partira  de  cette  ville  pour  le  Port-au-I^ince,  Ile  Saint* 
Doroinfntc,  le  15  novembre  pr<K.'bain. 

Ce  navire  réunît  h d’excellentes  qualités  une  marche 
supérieure,  ayant  toutes  Icscommodilêî  possibles  pour  les 
passagers.  Ceux  qui  voudront  y passer  pourront  s'adresser 
ù madame  veuve  Luuvrié  et  fils , rue  ?icuvc , à Bordeaux , 
propriétaires  et  armateurs  dudit  navire. 


LIVRES  KOL'VK.MJX. 

nafioHitlcs,  ou  /Iccvciï  de  monuments,  pour 
scrv  ir  i>  l’histoire  générale  et  particulière  de  IVmpirc  fran- 
çais, tels  que  tombeaux,  inscriptions,  statues,  vitraux, 
Àt'sques,  etc,,  tirés  des  abbayes,  moDastércs  châteaux  cl 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux,  présenté  à l'As- 
scmbléc  nationale  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
M.  Aubin-Louis  Millin  ; XI*  livraison.  On  souscrit  à Paris, 
rite/.  MM.  Drouhin,  éditenret  propriétaire  dudit  ouvrage, 
rue  Christine,  n*  2;  Barrois  le  jeune,  libraire,  rue  de 
Uurpoix;  Desetme,  au  Palais-Royal  t Rlanrbon,  rue  Saint* 
André-des-Arts,  n*  110  ; Garncry,  rue  Serpente,  n*  17  ; Cl 
ebex  tous  les  principaux  libraires  de  l’Lurupc. 

Le  prix  de  la  souscripüun  , composée  d'environ  quatre* 
vingl-seixe  feuilles  in-â",  belle  ripograpbic  et  dVnviron 
cent  vingt  estampes;  le  tout  faisant  deux  gros  Tolumt^; 
est  de  SA  t-'f  de  92  liv,  franc  de  port  jusqu'aux  frontiè- 
res. 


SPECTACLES. 

AcAué.MTR  RoYALt  DE  McsiQci.  — Aujourd'hui,  IphU 
tjènicrn  7'uuridc,  tragi-dic  lyrique  dans  laquelle  MM. Car- 
del  et  Vcslris  danseront  au  1*'  acte,  suivie  du  ballet  du 
Déserteur, 

TuéATni:  nr  la  Natiov.  — Aujourd'hui , Ut  rutimes 
eUdtrées,  suivies  du  Hourru bienfaisant. 

Kn  aUcnüaiil  lu  1'*  rrprésculaüoa  du  Philinte  de  Mo~ 
Hère , comédie  en  5 actes. 


TRéiTAR  iTAi.tBiT.  — Aujourd’hui,  la  5*  repréaenuUon 
à'ytgnét  et  Otivier,  précédée  des  higueurs  du  Cloître, 
Aofft.  Vu  la  rareté  du  numéraire,  ou  prévient  le  public 
qu'une  fols  les  billets  pris,  un  ne  rendra  plus  l’argent. 

TiiaATM  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mo.vsikur.  — 
Aujourd'hui,  la  11*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  3 actes  , précédée  d'^mWic  ou  U Cout'ent, 
ncmuiii,  h 1**  rcpréseolaÜuQ  de  if  Conviiato  di  Pietro, 
opéra-italien. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Ut  Menteuse  par 
point  d'honneur,  comédie  en  9 actes. 

Thkatbp.  Dt  Sl.viiAis,  me  CuUure-Saioie-Catherine. ' 
Aujourd'hui,  Cinna,  trogédic  de  Corneille,  suivie  du  A/o 
dccin  malgré  lui , coimmic  en  S actes. 

Thbatbe  PE  M'**  MnxT  vssiEâ,  nu  Pahils-Royal.  — Au- 
jourd'hui, U Sourd,  comédie  en  3 actes,  pK-cédé'e  des  Deux 
Maris,  opéra  en  un  acte,  ctdu/^uK  raisonnable,  comédie 
en  un  acte.. 

Tiibatrb  Fbasçats,  rue  de  Uiclielicu.  — Aujourd'hui, 
la  7*  nqirésenlutinn  û'^bdeUuis  et  Zuleima,  tragérlic  nou- 
velle, suivie  des  Défauts  supposés,  couiédic  en  9 actes. 

Ambh.i*Coiiiql'e,  au  Boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui, la  21*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils 
Hit/arc/,  panlutuime  en  3 actes,  précédée  des  Deitjr  TAïu- 
seurs  et  la  Laitière,  et  des  Faranrcj  des  Procureurs,  co- 
médie avec  ses  agréments. 

F.n  attendant  la  1**  représentatioD  des  fîouqnets,  opéra- 
bouffon,  et  de  la  Péte  d' Hymen,  diverlbscment  mêlé  de 
chants. 

Tréatbe  DsMoLîtaE,  me  Saint-Martin.  —Aujourd’hui, 
la  13*  représentation  de  Louis  XIF  et  le  Masque  de  fer, 
suivie  de  la  Journée  d'Henri  JF, 

Trévtbb  PE  i.ARLB  DR  I^ocvois.  — Aujoiird'buî,  la  10*  re- 
préscutalion  de  /Vunfi/dtf  et  Dagobert,  opiVa  en  Socles, 
précédé  du  Sourd  W t'/4eeugle.  ( Spectacle  demandé.  ) 

F.n  aUendant  la  !*•  repré'enlation  du  Itoman,  comédie, 
Cl  1.1  !*•  de  Xélia,  o|iéra  en  .3  actes. 

TnéATRE  FeARÇAIS  COMIQIE  ET  LYRIQl'B.  — Alljounl’liui, 
fiieodéme  dans  la  lune  ou  ta  Réeolulion  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salos  des  Etearcees,  me  du  MaU,n*19.  Ilest ou- 
vert tous  les  jours  jusqu’il  telle  heure  qu’il  plaît  ù MM.  le* 
Abonnés  d’y  rester. 

PAIEMENTS  ÜESRE!<TES  DE  L'HOTEL'DB'VILLEDB  PARIS. 

Six  premiers  mois  de  MM.  les  Payeurs  sool  à la  lellre  L. 

Court  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 

Amslcrdana.  ....  44  */t|  Cadix 19  1. 

Hamlmui^. 235lCi'nes. Il**»*/* 

Londres. SS^/lj  Livourne 

Madrid 19  I.l  s,  | Lyon,  P.  des  Saints.  p. 

Bourse  du  92  octobre. 

Act.  des 'Indes  de  2500  Uv.  9295,  97*/* 

Portions  de  1600  liv 
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— de  125  mill.  déc.  1764 14*/*,’/!.  b. 
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— MUS  bulletin lo  »/„  »/i.  ‘/a»  I»- 

— Sort,  en  viager. 22,1,. 

Bullelio. 96,9Ô*/t,  V* 

Reconnaissance  de  bulletin».  ......  100,1,  100, */^ 

AcL  uouv.  des  Indes.  . . . 1260,  50,  58,  59,  60,  02,  63 

Caisse  d'esc. 3898,  900,  898,  97,  98,  900,  899 

Demi-Caisse 1945,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov,  1787,  4 3 p.  •/• 972  */j 

— Jdem.  , , . . , 4 P>  */*.  • - 

— de  80  mill.  d’août  1789.  ...  1 */*,  */^  b. 

Assiir.  contre  les  inc. 626,27,  26,  25,  26 

— à vie. 90 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 790,  85 

CoRTEATs.  l'e  ciassse,  5 5 p.  */•  03  */i«  */* 
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Lundi  24  OcTOBBK  1791.  — 3"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

allemag.ne. 

Extrait  <Tune  lettre  de  f^'ieune , U 5 octobre-  — L'iinpé* 
ratrtec  rciue  rst  de|niis  bitr  de  rclour  dans  celle  c;i|iilalc'. 
Elle  a dti  que  l'empereur  »on  époux  sérail  rendu  ici  le  4 B. 
Od  sallcud  à »on  arrivée  à un  gnmd  chnugcmcnt  daus 
oMre  minrstérct  et  nos  pluiuiils  diseul  qu'il  sera  Uès*ui»é 
de  cbangiT  kb  persuuues,  mai»  non  pas  les  lèles. 

M>  le  cumte  du  LudH'sini  est  sur  sou  dépari  pour  re- 
touruer  à son  poste  de  miuislre  de  Prusse  à Varsovie.  Le 
COiigrù'S  de  Sislovc  lui  a ^alu  S^OOU  ducats,  qu’il  a pu 
mettre  dans  scs  é(Uirgues,  oulre  une  tabatière  de  brillants 
arec  le  poriraii  de  IVmpcreur  de  la  valeur  de  3ü,(KiO  llo- 
rins.  il  Q’auraii  pas  pu  être  plus  généruuseiuent  lécoin- 
pensé,  s’il  avait  rendu  5 ta  maison  d'Autriciie  les  services 
les  plus  signalés,  cl  penl-étre  danscccas'lù  ii'aumil'il  pas 
été  si  beureux. 

Avant-hier  la  posle  jwur  Constantinople  est  partie  pour 
la  première  fins  par  la  voie  de  RudiaresL.  Klle  continuera 
de  suivre  oe  chemin  deux  fois  par  mois,  jusqu'.!  ce  qu’on 
ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  lui  faire  prendre  la 
roule  ordinaire  pur  Belgrade.  Le  baron  d'Herbert  ne  doit 
SC  oiellreeD  chemin  pour  CoiLsliinÜnnple  qu'aprùs  qu'un 
iwrn  M que  l'envoyé  turc  qui  doit  venir  ici  s'est  mis  éga* 
leniuut  eu  nnite. 

De  , /e  1 1 octobre. — H devient  de  plusen 

plus  pruhlémotique  que  la  ducJara’ion  du  iqiniu  ait  les 
tuiles  <Unl  k>s  uuli-révolulionmdres  se  flattent.  M.  «le 
Noailles  est  de  nouveau  reçu  à la  cour  et  chez  le  prince  de 
KauiiUz. 

Le  roi  de  Prusse,  en  apprenant  que  le  roi  de  France  avait 
oereplé  la  constitution,  a dit  hautement  ces  paroles  remar- 
quahles  : Enfin^je  vois  lapaixde  /'/AaropeMiKrce.Oiisait 
mémeqae  plusieurs  souverains  derAilemagne.approuvent, 
et  ne  s’en  cachent  |u>iut,  la  nouvelle  constilutkw  française, 
depuis  qu'eilu  a éiêréfurtuie,  etielle  qu'elle  a été  agréée 
par  Louis  XVI  qui  a iuconli'slablemont  le  droit  d'accepter 
les  conditions  auxquelles  un  veut  l'avoir  pour  chef. 

Nous  appn'nons  en  ce  mom<-nt  que  la  Uussie  et  la  Suède 
désannciit.  (lustave  a trouvésons  son  assiette  un  billet  qui 
t^avertit  de  ménager  son  argent  et  ses  soldats.  On  le  pré- 
vrfent  que  dans  <«.'S  propres  Etats  il  pourrait  •'•Ire  puni  par 
où  il  aurai!  piVhé;qn'oii  n'y  est  pas  disposé  à lui  donner 
tooles  les  facilités  dont  il  se  flotte  jwur  l'exécution  de  pro- 
jets si  téméraires, 

PA-yS-BAS. 

Lettre  de  /înufWc»,  te  18  octobre.  — Rien  ne  présage 
ici  que  l’on  y veuille  sérieusement  se  mêler  des  afl'aires  «le 
ta  France.  C'est  bien  assez  des  nôtres  pour  occuper  le  gou- 
veniomenl.  Le  conseil  de  Rnibanl  vient  de  rendre  un  dé- 
cret di*  «•«ininmace  contre  1rs  Etals  qui  n’ont  répondu  A au- 
cune des  insinualînns  qui  leur  ont  été  fuites.  D'un  autre 
cùté,  le  général  baron  de  Ueatilicu  a |)résenté  au  conseil 
Doe  requête  en  réparation  des  dorooiagcs  commis  lors  «les 
troül)l«>s.  dans  sa  terre  de  I.alliui,  près  de  la  iK'lile  ville 
de  Jodogne,  fnuesics  elTcts  de  riusurrcction  belge, 
que  le  r^amant  attribue  aux  Etals  de  Biabanl. 

Les  Etals  viennent  de  refuser  le  serment  d'un  avocat 
nommé  par  le  gouveroeincnt,  et  toujours  iU  s'évertuent 
en  faveur  des  conseillers  eiclus,  dont  ils  veulent  exiger  la 
réinslallalion  V‘galu.  Ilsonl  .«otlicilécl  obtenu  t.i  |HTmissiun 
d’envoyer  une  «lépulation  à Vienne.  On  (*st  porté  à croire 
qu'ils  obtiendront  en  Autriche  la  plupart  des  clioscs  qu’on 
leur  refuse  id. 

On  a d^rndé  sur  la  place  d’armes  deux  ofTicieni  mitri- 
efaiens  qui  stu^vaient  dans  la  ritadellc  d’Aiiv«‘rs,  «ni  17K0. 
L'un  des  deux,  capitaine  d'artiilerio,  a <nt  scs  épaulettes 
arra«^i^,  et  son  éptln*  cassée  ; il  gardera  prison  cinq  ans. 
Les  uiid()r9  Gaveauxel  l.ami,  qui  ont  rendu  la  citadelle  au 
défunt  coogtés,  ont  été  pciKius  avant-hier  en  eûigiedatis 
la  citadelle  inème  d'Anvers. 

Exiniil  d’une  lettre  de  Eruxctlcs^  du  19  octidrre,-^ 
M.  l'ablié  Maury  est  ici  depuis  quelques  jours.  Il  a été  fort 
bien  reçu  à la  cour,  et  mifIquI  {>ar  le  jeune  arebiduc.  Les 
î*  Série,  — Tome  I, 


émigrés  n’ont  pas  été  les  moins  empressés  6 lui  rendre 
1 leurs  devoirs.  On  pense  qu’il  en  a reçu  des  honneurs  mili- 
I tairi»,  et  que  cet  homme  cétèlire  est  à la  veille  d'avoir  le 
dioix  d'étre  maré«’lial  de  France,  ou  cardinal....  Vosbauu 
I émigrés  ipti  n'avaient  pas  été  admis  aux  fûtes  de  rarrivée 
' du  j«njuc  archiduc;  ont  été  invités  hier  à un  grand  bul 
donné  à la  maison  de  campagne  de  Leurs  Altesses,  Ils  par- 
^ lent  hardiment  d’un  cungrC-s  protbain  It  Trêves , où  la  fleur 
de  la  nobli-N>e  doit  le  relever,  et  où  .M.  l’abbé  Maury  doit 
jouer  un  grand  rôle. 

Cuinmeia  ville  cTAth  ne  peut  contenir  un  si  grand  nom- 
bre d’èiiiigrûs  français,  on  en  envoie  une  partie  ù Gand 
où,  en  ulletidant  la  HuHretU:  evntjut  te  des  Hautes  qui  est 
ajourner  au  printemps , les  nobles  (Txpatriés  vont  se  luecr 
' cil  commun  dans  deux  grands  couvents,  ety  vivre  cénoot- 
• tement  en  quartier  d’hiver. 

I Quant  ù 1.1  noblessebretunne,  cclle-Ui  va  se  rémiirùLim- 
{ boiii^,  capitale  du  duché  de  ce  nom,  située  sur  une  haute 
' muniague  qui  bientôt  sera  couverte  de  neige,  ce  «|ni  in- 
: tcrcuptera  toute  communication  avec  leresle  de  la  croisade 
ncfbitùiire. 

On  as'Urc  qu'un  M.  de  Piré,  gcnlilbommc  breton,  a été 
rmnyé  auprès  «le  l'électeur  de  Mayence  et  des  cercles  du 
Uaut  lUiin.en  qualité  de  ministre  des  princes  français  et 
que  «le  la  môme  part  d'autres  anibassiideurs  doivent  partir 
pour  la  Russie,  la  Suùtle,  etc.  etc.  tics  fuites  sont  cxlrèoics. 
il  est  bien  temps,  je  vous  assure,  que  Louis  XVl  parle 
Uaut  et  terme,  et  proDuiH^  qu'il  n’y  a plus  de  noblesse  en 
Fruuce  ; autrement  «;e  s«Ta  à lu  nation  française  6 «leiuan- 
der  raison  «le  bien  des  clioses.  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  au 
i pouvoir  executif  ù (aire  exécuter  la  constilulion? 

I Ici  un  M.  Angeard  fait  gémir  la  presse  du  libraire  le 
I Franc.  Cet  auteur  rédige . corrige  un  ouvrage  qui , d«^ini> 

I Uvemenl  »'a|^llera  manifeste  des  princes  ^runfaû.  Il  a 
j dèji  épuisé  bien  des  «‘preuees;  car,  chaque  jour,  à chaque 
1 nouvelle,  U eflacc,  U ajoute,  il  retranche;  c’est  Pénélope 
< en  travail. 

MÉLA^GES. 

Paris , le  tp  octobre. 

C’est  pour  donner  aux  lois  la  plus  grande  publicité  cl 
pur  coiiHtqucnl  en  faciliter  l’exéuiiioii , qu'elles  sont  non- 
sciileunnit  prorlamét^,  mais  aflichi'-es  dans  les  rui^s  Cl  car- 
refours publics;  il  n'y  a guèi«»  même  que  rcitc  manière 
de  les  faire  connaître  au  peuple;  et  l'tJO  doit  autant  qu’il 
est  possible  rbubiluer  b s’en  instruire  avec  exactitude  et 
persévérance.  D«qniis  que  de  nouvelles  lois  ont  été  sulisü- 
tuéos  aux  anciennes  dans  presque  tontes  les  parties  du  gou- 
Tememeiit  et  de  la  police,  ce  bewin  est  devenu  encore  plus 
urgent , surtout  quand  on  considère  que  le  peuple  joue  un 
I K.le  ouj(Mird'hul  bien  différent  de  son  ancien  étal.  Gepen- 
. dani  la  multitude  d'afliches  dont  rindnslrie,  la  vanité,  le 
' scnicedes  étahlissemputs  publics,  couvrent  les  murailles 
; et  les  endroits  commfxles  àrecevoir  «les  placards,  ont  près- 
; que  privé  les  lois  de  ce  genre  de  publicité,  et  comme  on  n« 

' les  «n-ie  plus  isolément,  comme  autrefois  les  édits,  les  dé- 
I claratinns.  Il  arrive  que  le  peuple  ignore  souvent  les  «lis- 
posilions  légHiativos,  qu'il  lui  importe  le  plus  deconnal- 
Irc. 

On  a rJiPTclié  ô remédier  ù cet  inconvt'nicnt , qui  ne  se- 
' rait  |H)iiit  sans  suite  désagréable,  s'il  continuait.  L'Assem- 
blée eunstituarile  pur  la  loi  du  23  mai  dernier  a ordonné, 
qu'il  serait  par  les  munieipaliUS  fixé  des  lieux  uniquement 
destinés  à recevoir  sous  ftnxne  d'affiches,  les  lois  et  autre# 
act«*s  de  l'autorité  publique;  « qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
faire  des  aQirh«^  pailicnlièrcs  «J.Tnslesdits  lieux,  sous  |>cinc 
d'une  am«*mle  de  400  !■«?«*«.  dont  ta  cundamnolion  sera 
prononci'epar  voie  de  polk«î.» 

C'est  coufoniH-tnent  ù cille  loi  qu’il  vicoi  d'étrepK’scnlé 
au  cur(vs  municipal,  par  le  département  «les  travaux  pu- 
blics, un  projet,  qu'il  a :ido|>lé,  d<’  désignation  des  lieux 
destioés  & recevoir  exclusivement  dans  Paris,  les  aflkbes 
des  lois  Pt  des  actes  «le  l'auloritè  publique. 

En  couNÛqucnce , tous  lescndruits  désignés  à ccl  emploi 
' porteront  une  inscription  élevée  avec  ce»  mots  Lois  et  actes 
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de  CautorUè  pubtique.{  Àrrfti  tfw  corp$ municipal , du 
octobre  i7yi.  ) Lescommi»«alres  dcfseoUonit  seront  char- 
gés de  veiller  à IVxécution  de  cet  am'lé,  et  de  constater 
lescontravenüonsqui  pourraient  y être failos,  pnurqu'clles 
soient  punies,  aux  termes  de  la  loi.  P. 

PAJllS. 

Prix  de$  principotes  denrées,  te  19  oetobi'O  1791. 

6VaiMj.  Le  setier,  pesant  deux  cent  quarante  livres;  la 
livre  de  seize  onces;  blé  rroment,  de  25  à S8  Ht.;  hlë 
nouveau,  de  22  à 90  liv.  ; seigle , de  12  à 14  : orge,  de  11 
b 12;  avoine,  de  15  4 18;  avoine  nouvelle,  de  19  b 16  liv. 

Farines,  Le  sac  pesant  trois  cent  vingt-cinq  livres  ; fari- 
ne blutée,  de  50  b 55  Uv.  ; farine  de  icmoulagc,  de  21  ù 
SS  liv. 

Fourrages,  Le  cent,  la  botte  pèse  dix  livres:  foin,  de  28 
b 9'j  liv. 

Cet  état,  cooinaréà  celui  du  15  du  mérac  mois,  oITreunc 
augmentation  cm  2 liv.  dans  le  prix  du  blé  fromnit , et 
d’à-peu-f>rès  autant  dans  le  blé  nouveau,  la  farine  blutée, 
etœlle  de  rcmoulagü.  P, 


Lettre  de  madame  DutaiUant  au  Ridacteur. 
f Veuillez  bien.  Monsieur,  recevolrma  réclamation  contre 
la  qualification  d'insolcable  donnée  b M.  Mirabeau  dans 
une  pétition  adressée  au  corps  législatif.  Mon  frère  laisse 
des  dettes,  et  son  mobilier  sera  peut-^re  insuflisant  pour 
les  payer  ; mais  tous  les  sceUës  ne  sont  pas  encore  levés , et 
Fauteur  de  la  pétition , M.  Froebot , qui  se  dit  Faïui  de  mon 
frère,  et  qui  est  son  exécuteur  testamentaire,  ne  devrait 
pas  ignorer  que  M.  Mirabeau  u été  doté  dans  son  contrat 
de  mariage  de  i^usicurs  terres  existantes  dans  leur  entier 
lors  de  sa  mort , cl  d'une  valeur  bien  au-delA  des  dettes. 
On  dirait,  b entendre  le  |>étiUonnatrc,  qu’il  ne  man- 
quait plus  b M.  Mrrabeati,  ponrélre  un  grand  homme, 
que  d'étre  déclaré  insolvable.  Je  lui  demanderais  s'il  au- 
rait osétenir  ce  langagebroon  frère,  de  H>n  vivant.  M.Fro- 
chot  aurait  dû  garder  pour  lui  scs  étranges  idées  do  morale, 
respecter  davantage  les  devoirs  de  l'amitié,  s'en  tenir  à 
ses  fonctions  d'exécuteur  testamentaire,  et  surtout  se  con- 
naître as^z  en  procétlés  pour  ne  pus  faire  une  démarche 
aussiimportantesansraveu  de  la  famille  de  M.  Mirabeau.  ■ 
MlftÀCKXL'-DvSAaUNT. 


ARTS.  — GRAVimes. 

Oui'crfurs  des  Flati-Cénérauxt  d VcrsaUles,  te  5 
nuri  1789. 

Constitution  de  t Assemblée  naiionaU  , et  termeni  des 
députés  à FersaitlcSi  le  17  juin  1789, 

Ces  deux  estampes  dessint-cs  d’aprîs  nature,  et  gravées 
par  M.  Moreau  le  jeune,  sc  veudent  b Fans,  chez  l'au- 
teur, rue  du  Coq  SaitU-Uonoré.  Prix,  a livres  diucuue. 

Ces  (leux  morceaux  seront  peut-être  regardés  cotiime 
les  cbefs-d'<Fuvres  d'un  dessinateur,  célèbre  depuis  long- 
temps par  d(»  compositions  ingénieus<>s  et  savantes.  On  y 
remarque  une  grande  connaissance  de  l'architecture  et  de 
la  perqicctivc,  du  mouvement  dans  lcsgron|K^v,  de  la  va- 
riété dans  les  attitudes,  de  l'expression  (bus  les  tètes,  de 
rharmonic  dansrcflel,  cl  surtout  une  grande  vérité  dans 
la  représcnlalioD. 

On  trouve  au  bas  de  ces  estampes  les  noms  de  tous  les 
députés. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  MATI0:1ALE  LEGISLATIVE. 
paanibaB  LuiSLATeu, 

Présidence  de  M,  Ducastcl, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  21  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d’hier  ; 
apri-s  quelques  débats  l'As-semblée  décide  que  l’expression 
de  prêtres  diNsidctiU  qui  y est  Insérée,  sera  changée  en  ccl- 
Ic-ci.  prêtres  non  as$e$incntés, 

M.*":  Je  demamlt'  que  dans  In  partie  du  procès- 
verbal  où  il  estqursiion  del.i  pêlitionde  M.  Froebol, 
il  snit  dit  que  Miralmau  est  mort  insolvable  ; il  faut 
conserver  à la  poslérité  cc  fait  qui  répond  aux  soup- 


çons par  lesquels  on  a outragé  la  mémoire  d'im 
grand  bmnine. 

lîn  (le  MM.  les  secrétaires  lit  deux  l(?llrc5  qui  ont  pour 
objet  d'obtenir  la  permUi-ion  de  présenter  des  paillons  b la 
iKirrede  FAsseroblée. 

L’Assemblée  décide  (pie  M.  ***,  député  extraordinaire 
du  Coinlat  VtmaissiD  et  d'Avignon,  sera , ainsi  qu'une  (U^ 
pulaliuu  do  la  section  du  Théâtre  Français,  admis  b la 
barre  dimanche  b midi. 

Un  de  MM.  les  secnVtaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
H.  Amelol;  elle  est  ainsi  conçue  : 

« M.  le  président,  j’ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  Sa 
Majestém’a  chargé (ievous  «dresser  un  mémoire  sur  la 
situation  de  la  caisse  de  rcxlraordînaire.  Vous  y verrez  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la  liquidation . et  au 
supplément  de  recette  à verser  b la  trésorerie  nationale.  Je 
vous  prie  de  fixer  l'attenUon  de  l’A«senibléc  sur  l'objet  de 
ce  mémoire,  et  sur  les  détails  qu’il  contient,  a 

M.  Condorcet:  Le  mémoire  de  M.  Amelol  pri:- 
sente  deux  points;  la  nécessité  d’assurer  le  service 
public,  et  celle  de  pourvoir  au  paienientdes  liquida- 
tions faites.  Quant  au  service  d<>s  liquidations,  i!  y a 
uii  travail  il  faire  sur  l’étendue  à donner  aux  liqui- 
dations, leur  masse  est  eo  ce  moment  si  énorme, 
qu’elle  consume  tous  les  assignats  à mesure  de  leur 
fabrication.  Il  faut  mettre  une  proportion  ^tre  les 
liquidations  et  rémission  des  assignats.  Je  demande 
dune  que  les  commissaires  des  assignats,  et  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  soient 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  un 
rapport  sur  ceiobjet. 

M.  ***:  Jedeinande  qiFil  nous  soit  rendu  un  compte 
de  l'état  de  la  fabrication  des  assignats. 

M.  **':Ce  n'est pasen  s'occupant  partiellement  de 
la  fabrication  des  assignats,  ce  n'est  pas  en  vousoc' 
ciipant  tous  les  huit  jours  des  besoins  de  la  semaine 
prochaine  que  vous  mettrez  de  l’ordre  dans  les  finau- 
C('-8,  vous  n’y  parviendrez  que  par  un  ensemble  de 
vues,  et  par  des  mesures  gt-nérales.  .le  demande  que 
l’on  fasse  avant  tout  la  nomination  des  S('pt  comités 
auxquels  sera  confié  le  soin  des  finances,  et  qu’ils 
soient  tenus  de  présenter  dans  huitaine  leurs  idées  et 
leur  plan  de  travail  sur  cette  branche  imnortante 
qui  intéresse  essentiellement  la  tranquillité  ue  l’Etat. 
.\utreiiient,  dVxpéditMils  on  expédients,  vous  man- 
querez le  grand  but  auquel  vous  devez  tendre. 

L'Asieinbléc  renvoie  le  mémoire  de  M.  Amclot , aux  co- 
inil(‘H  qu'il  cooc^emc,  et  décide  que  la  conipostliou  d<^ 
comités»  sera  commencée  ce  soir. 

M.  le  présidrmt  accorde  la  parole  b M.  le  roioislre  de 
l'intérieur. 

M.  i.E  Ministre  de  l'intérieir  : I>a  lot  du  4 mai 
1790  ordonne  que  la  première  assemblée  de  l'adiiii- 
nistratioii  du  (iépartemeiil  du  Cantal  sc  tiendra  à 
Saiiit-Fluur,  et  qu'elie  sera  transfén^e  ensuite  à Au- 
rillac,  jus({u’â  i'épo(|ite  où  le  chef-lieu  du  dc(>ar- 
teiiieiit  aura  été  uéUuilivcmcnt  fixé  par  la  législa- 
ture. 

Le  directoire  allant  être  renouvelé,  j’ai  pensé 

u’en  consé(j[iiencc  de  cet  alternat,  l’administration 

evait  s'élabrirà  Aurillac.  J’ai  écrit  au  département 
qu’il  fallait  prendre  des  mesures  pour  la  translation 
(le  Fadministraliuri.  Depuis  le  départ  de  ces  ordres, 
il  m’a  été  remis  un  écrit  contenant  un  avis  du  comité 
de  constitution,  qui  dit  que  l’alternat  ne  doit  avoir 
lieu  qu'au  bout  de  quatre  années;  qu’en  conséquence 
Fadministratiou  doit  rester  encore  deux  ans  à 
Saint-Flour,  et  que  si  cela  n'etnit  pas  exprimé  dans 
la  loi,  la  tranquillité  miblique  Fexigoait.  Cet  avis, 
rédige  par  un  membnulerAssemidée  nationale  cons- 
tituante qui  n le  plus  travaillé  à la  division  du  royau- 
me. et  signé  i».ir  deux  autres  membres  du  comiuS 
m’a  détermiiKï  à suspendre  les  ordres  que  j'avais 
doiHK's.  Je  croyais  celle  affaire  linic,  lors(ju‘on  est 
venu  m’apporter  une  dt'clar.ition  de  deux  menibros 
de  FAsscmbléc  nationale  constituante,  portant  que 
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leur  signature  avait  mise  à l’avis  par  erreur.  Ou 
me  mnit  aussi  un  avis  cunlraire  au  premier,  signé 
par  les  principaux  membres  du  coiiiilé  de  coiislitu- 
lion  proprement  dit.  Ou  m’a  demamlé  sur  la  foi  de 
ces  pièces,  que  je  renouvellasse  les  ordres  mjej’avals 
d'abord  dotiiiés  ; ]‘ai  espéré  qu’en  nsscmiblant  la  dé- 
pnltiliori  du  Cantal,  la  discussion  lèverait  mon  indé- 
cision : mais  les  avis  sont  restés  partagés.  Dans  une 
pareille  circonstance,  où  le  sens  de  la  loi  est  incer- 
tain, j'ni  cru  devoir  soumettre  la  question  à TAssem* 
Idée  nationale,  pour  qu’elle  üxe  le  temps  de  i'altcr- 
iint:  j'ajoute  mie  cette  décision  est  instante,  que  le 
directoire  va  être  formé,  et  que  la  fermentation  e^l 
très-grande  ù Auriliac  aussi-bien  qu’à  Saiiil-Flour. 
Je  désirerais  que  rAssembléc  se  fil  rendre  compte 
demain,  s’il  est  possible,  à l’ouverture  de  la  séance, 
de  cet  objet. 

Plusieurs  membres,  députés  par  ledépartementdu  Can- 
t.vl , SC  livrent  à des  disciis'inus  contradictoires,  sur  le  fond 
même  de  la  conttslatiwi  entre Suint-Flour  el  Auriliac,  ou 
sur  la  question  de  la  durée  de  rnUrni.nt. 

LWvsemblée  charjre  le  troisième  bureau  de  faire  demain 
le  np{K)rt  de  code  afTaire. 

Un  fie  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  noilco  d'un 
grand  nombre  d’adresses  et  de  |>é'titiousqut  sonlsucccS'<i\e- 
nicnl  renvoyées  aux  différents  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

IM.  le  présiilenl  annonce  que  Tordre  du  jour  est  une 
discu'i.sion  relalive  aux  prêtres  pcrlurbateurs,  et  fait  lec- 
ture d'une  liste  ix  trois  colonnes  des  membres  inscrits  pour 
contre  et  sur  la  question  de  l'cmissimi  d'une  loi  répres- 
sive jîénérnie  conlre'lcs  prêtres  non  assermentés. 

M.  LejaI‘>e:  Si  c’est  un  devoir  pour  nous  d’énon- 
cer notre  ojiinion,  c’en  est  nn  aussi  de  faciliter  à nos 
collègues  1 ëiionciation  de  la  leur.  Je  me  ferai  donc 
un  devoir  de  présenter  mes  vues,  de  les  analyser 
inUnimciit  et  d'élre  très-succint.  — Je  dois  vous 
rendre  compte  des  actes  de  perturlinlion  exercés  dans 
les  départementsdii  >ot  d et  du  Pas-de-Calais  par  les 
ecclésiastiques  non  conformistes,  que  j'appclfe  per- 
tiiriiateiirs.  Telle  est  Thorrenr  des  maux  que  le 
fanatisme  excite,  que  le  repos  des  familles  est  trou- 
blé, que  les  citoyens  se  comballent  et  s’enlre-déchi- 
rciit,  que  le  culte  même  n’est  plus  respecté,  que 
la  vente  des  doiiiaiiies  nationaux  est  arrêtée, 
que  la  confiance  et  le  crédit  sont  anéantis  par  les 
alarmes  et  les  craintes  mensongères  répandues  par 
les  fanatiques.  Ou  en  a vu  exciter  les  babilaiils  des 
campagnes  à s’entr’égorger,  insulter  oux-mémes  les 

rirêtre.s  constitutionnels  jusques  dans  Texercicc  de 
eurs  fonctions,  Jeter  di‘S  pierres  sur  les  autels,  en 
faire  jeter  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  dans  les 
cérémonies  publiques,  comproiueltre  les  intérêts  des 
familles  en  baptisant  clandestinement,  en  enterrant 
dans  les  bois  et  les  marais.  Ce  qui  dans  l’ordre  poli- 
tique est  bien  plus  dangereux  encore,  c’est  leurin- 
niience  sur  les  habitants  des  campagnes  ; cel  ascen- 
dant cause  des  malheurs  iniionmrables.  Un  prêtre 
séflilietix  et  fanatique  fait  plus  de  mal  ù In  chose  pu- 
blique que  n'en  feront  jamais  tous  ensemble  les  plus 
acharnés  ennemis  de  la  constitution.  C’est  sous  ce. 
point  de  vue,  rpTil  faut  eousidéror  Tobjel  important 
mis  à l’ordre  du  jour.  Il  n'est  point  question  <|p  la 
liberté  des  opinions  religieuses,  mais  du  salut  dcTE- 
tat.  Dorions  des  lois  severes  contre  les  perturba- 
teurs, ou,  si  nous  n’y  prenons  garde,  les  prêtres 
feront  couler  des  ruisseaux  de  sang. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• ArU  !•»,  Tous  les  ecclésiastiques  non-osscrmetUé$ 
devront  dans  la  quinzaine  delà  puldication  du  pn’-sent  dé- 
cret, lixcr  respectivement  leur  résidence  dans  la  ville  chef- 
tkm  do  leur  départoment,  à peine  d'étre  poursuivis  comme 
réfractaires  à la  loi. 

>11.  Les  directoiresde  déparlemcnUpourront,  sur  Tavis 
de  ceux  de  dbtrict , dispenser  de  ccUo  résidence  ceux 
desUs^ecciéaiasüques^’qui,  eu  ralsou  di‘k-ur  Age,  do  leur 


santé,  ou  de  leur  tranquHIité  noloireroent  reoonunc, 
pourront  être  exceptés  de  la  disposition  prét-édetite. 

• III.  Los  ci-devant  religieux  ne  |HMirrnnt,  sans  encou- 
rir les  peines  portées  par  TarÜrle  premier,  parnilreUors 
des  maisons  comculuclles  revêtus  de»  babits  du  leur  ci- 
devant  ordre. 

> IV.  Les  juges  et  accusateurs  publics  seront  respf.nsa- 
blés,  en  leur  propre  cl  privé  nom,  des  délits  et  actes  de 
IXTlurbatioQ  commis  par  tous  ecclésiastiques,  ( on  rit  ) 
à inuiiLS  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  poursuites  judiciaires 
ont  suivi  immédialcincnl  la  cunuaissunce  desdits  délits. 

» .Seront  en  ouln^  tenus  les  tribunaux  cl  accusateurs  pu- 
blics, de  rendre  cuinple,  tons  les  quinn;  jours,  au  ministre 
de  la  justice,  de  leurs  diligences  à cet  égard;  cl  le  minis- 
tre devra  en  faire  rapport  a TAsseiubléc  tous  les  ihuis.  » 

( On  applaudit.  } 

&L  Davigneau  : Je  ne  crois  pas  qu’on  vous  ait  bit 
considérer  la  «{uestion  avec  toute  la  philosophie  nui 
doit,  au  dix-huitième  siècle,  régler  la  marche- des 
législateurs.  Une  diatribe  scandaleuse,  quelques 
faits  particuliers,  sout  aujourd  hui  des  arguineiiU 
trop  taibles  pour  déterminer  à lancer  un  décret  con- 
tre les  iiüu-con^rmisles.Ceux  qui,  pour  le  boiilicur 
de  ThuiiianiUs^lenneut  dans  leurs  mains  le  sceptre 
de  la  raison  cl  de  la  sagesse,  doivent  suivre  une  au- 
tre route. 

On  a ose  dire  ici,  et  je  m’en  rappelle  en  frémis- 
sant, fin  a osé  dire  que  la  présence  des  non-coufer- 
imsles  dans  les  lieux  où  ils  n’ont  plus  de  caractère 
public,  était  seule  un  crime  (on  murmure)  ; et,  sur 
ce  principe,  ou  propose  une  loi  généMie  de  pros- 
cription, une  lui  qui  repousse  et  exile  des  contrées 
dans  lesquelles  ils  vivent,  ceux  qui  ne  pensent  pa» 
comme,  nous!  Qui  croira  que  l'ou  a dit  nuiilemciit, 
dans  le  sciii  de  cette  Assemblée,  que  les  dissidents 
étaient  criminels  de  Icsc-nalion  ! (Ou  niunnure.)Je 
ii’ai  pas  le  talent  de  me  faire  applaudir  des  tribunes, 
mais  peu  m’importe.  Quoi!  sera-ce  dans  Tîlgc  mûr 
de  la  philosophie,  qu’on  inscrira  sur  le  redoutable 
catiiogue  des  crimes,  la  diversité  des  opinions  ! Lé- 
gislateurs, ne  fuites  pas  de  lois  qui  supposent  la 
(Idr<=rencc  d'opinions.  Dans  un  vaste  empire,  n’ad- 
inettrc  qu'une  pensfû',  et  proscrire  toutes  les  autres, 
c’est  nommer  des  rivaux;  et  nommer  des  rivaux,, 
c’est  les  appeler  au  combat.  Sommes-nous  donc  ici. 
pour  remplacer  ces  misérables  athlètes  de  Tarène 
Ihéolomquc?  Devons-nous  être  intolérants  comme 
eux?  Et  quand  ils  ne.  sont  plus,  serait-il  encore  de» 
cœurs  où  sc  reproduiraient  leurs  haioes  et  leurs 
vengeances? 

Sans  doute  il  fautcoinnianderauxlribunauxd'être 
inllexiblcs  coutre  les  perturbateurs  du  repos  et  de 
la  traijquiüité  publique  ; mais  eu  même-temps  rccoin- 
mandeZ'leur  de  tracer  une  ligne  indélébile  entre  les 
crimes  des  réfractaires  et  les  ]>laintes  des  malheu- 
reux. La  plainte  est  la  consolation  de  celui  uui 
souffre;  et  si  vous  la  lui  ûtej:,  qu’atirez-vous  à lui 
donner  en  échange?  Celui  qui  souffre,  dans  la  con- 
joncture actuelle,  est  l’homme  qui,  par  nos  lois 
nouvelles,  est  privé  de  son  exîsteuce;  mais  si  cct 
homme  qui  ne  |>ense  pas  comme  les  conformistes, 
est  cependant  un  citoyen  honuêlc  ; s'il  donne  a la  loi 
le  respect  qui  lui  est  dû  ; s'il  ne  bri.se  pas  Tidolc  de- 
vant laquelle  il  ne  veut  pas  brûler  son  encens,  que 
vous  importe  alors?  Et  quoi  qu’il  fasse  d ullienrs, 
pouiTcz-vous  dire  que  sa  présence  dans  les  lieux 
qu’il  habitait  est  uu  crime? 

Scrait-il  dans  Tinleiition  des  conformistes  qu’on 
veut  protéger  de  faire  «lominer  leur  opinion?  Mai» 
vous  ne  pouvez  pas  souffrir  qu'une  doctrine  doniiue; 
vous  n’en  pouvez  proléger  aucune,  au  détriment 
d'une  autre.  Pouvez-vous  empêcher  que  Parisaitscs 
temples,  ses  églises,  ses  rits,  ses  prêtres,  sessyiiago- 

I gués,  ses  mosquées?  Eh  bien  ! vous  ne  pouvez  dav  an  - 
tage  empêcher  que  les  non-conformistes  restent 
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paisihli’mont  altaclu^saux  objets  «le  l(*ur  culte 

Ou  est  donc,  encore  un»'  fois,  1»’  tlaiifçer  qu'on 
trouve  ;i  ce  qu'un  iion-conformistc  habile  rlaiis  fes 
nu^tnes  lieux  qu  habiU*  le  conformiste.  J»*  ne  l'aper- 
çois nulle  pari,  ù moins  qu'on  ne  dise  que  celui-ci 
s'immisce  dans  les  ronctions  de  celui-là,  et  qu'il  lui 
dispute  .scandaleusement  la  place  que  la  loi  lui  confie. 
Mais  qu'on  cite  alors  un  perturbateur  du  r<‘pos  pu- 
blic, un  iiifractaire  du  tJroit  des  gens,  et  je  le  d«*non- 
cerai  moi-m»^me  aux  juges. . . . 

Je  me  rt'sume  donc,  en  demandant  qu'il  ne  soit 
prononcé  aucnni'  loigem^rale  contre  les  pr»‘'fres  non 
conformistes,  attendu  qu'ils  ne  pourrai»'nt  tUre  pimis 
que  dans  le  cas  où  ils  seraient  k^galement  rixoniius 
perturbateurs  du  repos  public. 

M.Monxebon,  de  Sanies.  La  question  sur  les 
prêtres  réfractaires,  qui  nous  est  aujourd'hui  soumi- 
se, présente  mie  distinction  que  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d’admeUre.  L'opinion  religieuse, 
quelle  qu'elle  soit,  est  sous  la  protection  de  la  toi  ; 
le  délit  seul  doit  attin'r  vos  vengeances.  Ainsi  il  faut 
écarter  Ie.s  mesures  générales  <pn  séviraient  égale- 
ment contre  l’innocent  et  contre  le  coupable.  Celui- 
là  est  innocent,  qui,  dans  U sincérité  de  sa  cons- 
cience, n'a  pas  cru  qu'il  fOt  permis  à In  nation  de 
choisir  elle-même  b-s  ministres  du  culte  qu’elle 
professe,  de  circonscrire  eide  r»*gler  leur  gouverne- 
ment temporel.  Sans  doute,  il  est  dans  l’erreur; 
mais  celte  erreur  n’est  pas  un  crime;  il  snlfil  que, 
pour  ne  pas  avoir  une  opinion  pins  juste  des  droits 
(le  In  nation,  pour  ne  pns  prononcer  nn  .serment 
(lue  son  canir  interdit  à ses  Icvres,  il  soit  privé  des 
fonctions  de  l'administratinn  religieuse. 

Il  faut  punir  le  prêtre  f.iclienx  qui  sème  le  trouble 
et  In  discorde  ; le  fanatique  qui  soulève  les  Am»*s  sim- 
ples et  crédules  contre  \cs  fonctionnaires  du  culte 
nommés  par  la  nation.  Il  faut  le  punir  non  comme 
prêtre,  mais  comtiie  rebelle;  comme  perturbateur 
de  In  paix  publique,  comme  ennemi  de  notre  sainte 
constitution  qu'il  s’efforce  de  renverser.  Vous  avez 
des  tribunaux  établis  pour  juger  le  crime.  La  révolte 
contre  les  lois  est  un  des  plus  graves  : qu’il  soit  dé- 
noncé, poursuivi;  qu’il  soit  condamné  à perdre  sa 
pension, à l'exil. oua telle  autre  punition  plus  grande, 
si  le  délit  le  mérite. 

Mais  il  ne  suffit  pas  aux  législateurs  d’un  grand 
empire  d'arrêter  (es  désordres  ; ils  doivent  en  e.xlir- 
per  la  racine.  C’est  l’Igtioranco  des  peuples  qui  sert 
(le  f»mdement  aux  triomphes  d»*  l'imposture  sur  la 
vérité  : c’est  celle  ignorance  qu'il  faut  faire  dispa- 
raître. 

Les  campagnes  éloignées  de  la  capitale,  tout  en 
jouissant  deseffeUde  la  lilierlé,  sont  encore  plongées 
dans  la  barbarie  de  la  hiérarchie  fetnlale  : dans  plu- 
sieurs de  ces  cantons  iiifortiini'S,  le  paysan  ne  res- 
pecte encore  que  son  ancien  seigneur,  et  ne  croit 
que  son  ancien  curé.  lUtez-vous  (Te  dérober  ces  Ames 
simples  et  crédules  à la  trop  facile  séduction  des 
eniieiiiis  de  la  patrie  ; hàlez-vous  de  détruire  les 
prestiges  d'une  aveugle  idolâtrie  : établKsez  promp- 
tement ces  écoles  primaires  qu’a  proposées  M.  de 
Talleyrand  dans  son  sublime  mémoire  sur  l'instruc- 
tion publique;  mais  en  attendant  l'établissement 
des  écoles  primaires,  je  propose  de  faire,  Ir  plus 
promptement  possible,  et  d'envoyer  dans  tous  les 
départements,  un  caU^hisme  de  morale  et  d>‘ poli- 
tique, qui  éclaire  le  peuple  sur  ses  vrais  inlen'ts.  qui 
marqiK*  à ses  yeux  d'un  signe  éelataiil,  lesimposlenrs 
dont  il  doit  se  défier,  et  les  guides  Hdèles  qu’il  doit 
suivre,  qui  le  convainque  enliii  que  l’.Vsseinblée 
c.onsliluante  n'a  rien  fait  que  pour  la  ju.stice  et  pour 
sort  bonheur. 

D'après  con.suléralnins,  j'ai  rhonnenr  'le  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant . 


L’Aasembléenaiionalc  désirant  meürt  unlerme  aux  dé- 
sordres occa>iomi«S  par  la  di>«sidence  ites  opini«ms,  Riirla 
kyale  organLvition  civile  du  clerfé , luoiiqucr  à la  fi- 
délit»'  qu'elle  doit  et  qu’elle  a jurée  au  décret  consliuilion- 
nilsur  la  lÜK'rlé  de^mlliseldeRopininav,  en  lUJlièrc  de 
rcli(r>on,  a dtkrété  les  arücl(»  suivants  ; 

« Art.  l*^  Usera  enjoint  lous  les  tribunaux  auxquels 
ressortissent  ces  objets,  de  faire  exécuter  avec  viRiliincé 
et  fermeté  la  loi  contre  les  infractions  à la  tranquillilé  pu- 
blique , d’en  poursuivre  les  auteurs,  cl  si  ce  s<ml  (tes  prô- 
ires  réfractaires  nu  serinent  sur  rorganisation  civile  du 
clergé,  de  les  punir  suivant  la  gravité  d»i  délit , soit  pur  la 
privation  purliclli' ou  totale  de  ieur  p(ntsion , soit  pur  telle 
autre  peine  plus  gnimle. 

• il.  Il  sera  établi  le  pins  promptement  possible  des 
écoles  primaires  gratuites  dans  tous  les  départemeuls  du 
royaume. 

s III.  Il  sera  onJonnê  à lous  les  directoires  des  divers 
départements  do  donner  leur  avis  sur  les  lieux  de  leurs  dé- 
partements res|>eciirs,  où  ils  penseront  qu'U  convient  d'é- 
tablir une  école  primaire. 

> 1V«  Le  curnilé  irinstrucllon  publique  sera  cUargiV  de 
travailler,  sans  délai,  au  plan  d'irislrurüoo  publique  dé- 
cré!»' constilutionncliement  |Wr  le  corp>  constilunnl. 

• V.  Kn  allendant  rélablissemeot  dts  émlcs  primaires,  et 
h coiifiK;liun  du  plan  d'insiruclion  à leur  asage , il  sera 
f.iit,  Irf-s-incessainmciil,  parle  c«n»ilé  d’instruction  publi- 
que, un  caUVbisme  n>or.il  et  politique  à l’usage  du  peuple 
des  villesel  des  campagnes,  pour  reascigiiemenl  de  la 
coustilution  française,  et  de  la  légale  organisation  cbila 
du  clergé,  lequel  catécUUme,  après  nvi*ir  été  adopté  par 
l’Assemblée  tiationale,  sera  linprijné  au  nombre  do. ... , 
mille  exemplaires,  et  distribu»^  graïuilcmeul  aux  i>euplc9 
des  dilTéreiils  départements  du  r»>yaunie.  » 

M.  CoiSTARo:  A la  pmuière  page  du  code  d’un 
peuple  r^•génc^^  on  lit  cos  mois  : £f'6erfé  rfu  culte. 
La  justice,  d'accord  avec  la  p(>lili(|i»e,  »loit  nroscriri*. 
toute  perM^cutioii  ; nous  devons  tous,  sansJoiitiS  un 
même  culte  à la  patrie  ; mais  laLssons  Dieu  seul  juge 
(le  celui  que  1»’S  mortels  lui  rendent.  En  avouant  ce 
grand  priiu  ipcdielé  par  T humanité  et  la  pliilosophie, 
il  est  i>ermis  peut-être  à des  (»'gis'aleur.s  tl'examiner 
si  des  circonslance.s  cxtraortliiiaires  ne  comuruidenl 
point  des  règles  qui  sortent  des  règles  cümtMun»*s. 
El  quelles  circonslanc»*.s,  en  effet,  plus  impiTieuses 
pourront  jamais  se  prt'senler  à vous? 

Cependant,  pour  concilier  atilaiit  qu'il  est  pos- 
sible les  droits  de  la  nature  avec  ceux  de  la  société, 
pernieU»  z-moi  de  vous  offrir  une  me.stire  qui  ne  doit 
point  vous  paraîire  trop  rigoureuse  ; c'est  de  fnreer 
lous  les  prêtres  p’fraclaires  à se  rendre  dans  le  cher 
lieu  (le  clinque  département,  à n'en  point  sortir  que 
le  calme  ne  suit  rétabli,  et  d'ordonner  aux  tribunaux 
de  poursuivre  les  auteurs  d»'s  troid)les  qui  agitent 
Ie5  campagnes.  Si  parmi  ces  prêtres  non  assermentés, 
quelques-uns  égarés  par  une  consemnee  peu  tk'lai- 
rée,  aiment  encore  leur  patrie,  ils  n’hésiteroul  pas  à 
lui  faire  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur  liberté 
pour  contribuer  à sa  tranquillilé.  Ceux  »jui  priise- 
nient  autrement  seraient  de  mauvais  cilovens  ; et 
alors  devez-vous  avoir  dc.s  égards  pour  des  conspi- 
rateurs. 

Je  lie  finirai  point,  sans  avertir  les  prêlr»‘s  cons- 
titutionnels, «pie  leur  ministère  est  un  ininislère  de 
paix;  que  c’est  la  persuasion,  que  c’e<t  la  douceur 
qui  fait  les  prosélytes  ; et  que  lapers»’onlioii  profatift 
le  nom  sacré  de  la  religion.  Je  propose  b*  décret 
suivant  : 

« ArL  1*'.  L'Assemblée  nallorvolc,  considérant  les  iroa- 
blés  qnl  «li-solenl  l»s  départements,  décrété  que  tons  les 
prêtres  non  assermentés  se  rendront  dans  le  chef-lieu  de 
leurs  déparlecnent- ; qu’ib  y résideront  jusqu’à  (^e  que  la 
!ran«|uililté  des  campagnes  «oit  rétablie  ; qu’ils  se  présen- 
teront. iniis  les  huit  jours,  au  directoire  du  département, 

• 1 1.  Que  rnecnsatfur  pu'  Ile  s»ra  tenu  de  pour-uivre, 
selon  toute  h rigueur  des  lois,  les  auteurs  des  atiroujKî- 
roents  séditieux  qui  se  font  d.sns  lp5  caïup.agnrs. 

> m.  Que  les  directoire»  de  dé|iarteimnit  feront  publier. 
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à toutes  les  roessps  p&roisslaJes,  une  proclamation  pour  dé* 
Kib(W>r  les  liabitijiitH  des  cuoipagues  que  le  fautiiistue  a 
^ar6s.  » (Un  applaudit.  ) 

M.  Daert  : Deux  grandes  questions  vous  occnpetit, 
cl  toutes  deux  sont  insi'parubies.  Laissere;t-voii$aiiX 
pnHres  non  assermentés  le  droit  qu'ont  les  ministres 
protestants,  les  rabbins,  les  ministres  de  tons  les 
cultes  possibles,  de  célébrer,  sous  la  garantie  de  la 
conslilutiüij,  les  mystères  «inelconques  de  leur  re- 
ligion? Laisserez-vous  à des  initiions  de  Français  le 
droit  qui  leur  est  éuiirieiiiiuent  garanti  par  la  cons- 
tlliition,  de  suivre  à leur  manière  le  culte  qu'ils 
croient  le  meilleur,  celui  qu'ils  croient  le  seul  bon? 
C'est  à ces  deux  luiporlaiiles  questions,  qu’en  «1er- 
uicrc  analyse  se  réduisent  tous  les  raisounerneiils 
auxquels  pourra  donner  lien  In  discussion  qui  s’en- 
gage; car  je  ne  connais  pas  de  milieu  : ou  il  faut 
laisser  la  liberté  de  conscience,  ou  il  faut  |>crsécut(‘r, 
ou  U faut  oublier  les  prêtres  et  ne  les  n‘gnrd«  r que 
comme  de  simples  citoyens,  ce  que  seulcuuiit  ils 
Sont  aux  yeux  de  la  loi,  ou  il  faut  renouveler  la  mo- 
tion de  doin  Gerle,  et  déclarer  bien  vile  une  reli- 
gion dominante,  c'est-à-dire,  persécutrice;  car  il 
est  d’une  vérité  évidente  que  jusque- là  vous  ne 
pouvez  pas  plus  vous  occuper  des  prêtres  relalive- 
uieul  U la  spiritualité  que  des  ministres  juifs,  protes- 
tants, uiiisuliiians.  Et  ne  vous  aveuglez  point  a cet 
égard.  Ce  titre  de  prêtre  constilutioimel,  quand  la 
constiluliun  ne  reconnaît  aucun  prêtre,  ce  titre, 
dis-je,  que  se  sont  empressés  de  prendre  les  minis- 
tres du  culte  salarié  par  l'étal,  ne  tend  à rien  moins 
<]ii'ù  lier  leur  cause  à celle  de  la  coustitiition  et  à 
vous  conduire  insensiblenient  à les  r«*ganler  comme 
xuinistres  d'une  religion  constilulioniielle  et  domi- 
uaiile.  Gardons-nous  de  In  domination  des  prêtres; 
ne  retombons  point  dans  renlnuce  après  être  pur- 
renus  à la  maturité  de  l àge,  et  ne  prolongeons 
point  leurs  scandaleuses  querelles  en  leur  donnant 
une  iiijporloiiceqirel  les  cesseront  d'avoir  dès  qu'elles 
seront  couvertes  du  mépris  qu'elles  méritent.  Et 
c'est  à vous  que  l’on  vient  dénoncer  des  paysans  qui 
vont  h deux  lieues  de  leur  habitation  entendre  la 
messe  d'un  prêtre  auquel  ils  croient;  «iu'od  vient  se 
plaindre,  que  le.s  églises  des  prêtres  qu’on  nomme 
constitutionnels,  et  que  j’appelle  assermentés,  sont 
vides,  et  qu'oii  les  fuit;  qu'on  vient  dire,  en  criant 
au  scandale,  que  de.s  prêtres  qu'on  s'obstine  à nom- 
mer réfractaires  coiilessent,  coiiiinument  et  font  de 
IVau  bénite  chez  eux.  Eli  ! que  vous  iui|H>rte.  ( Un 
applaudit.  ) Voilà  ci'pcudanl  les  crimes  que  l’on 
reproche  aux  prêtres  non  UNsennentés;  voilà  les 
crimes  qui  écliappent  aux  tribunaux,  parce  que 
très-heureusemeut  ils  m.‘  sont  pas  encore  cnim's  aux 
yeux  de  la  loi,  et  par  un  coiitrusle  bien  singulier  on 
vient  avec  un  zèle  bien  ardent  les  dénonci  r à une 
assemblée  qui  peut  être  composée  de  protestants,  de 
juifs,  de  nuisuimans,  d'idolalrcs  même,  et  dans  la- 
quelle il  serait  possible  qu’il  n’y  eût  pas  même  un 
catholique.  C'est  en  faveur  de  la  liberté  du  cuite, 
c'est  contre  ceux  qui  la  troublent  qu'il  faut  vous 
présenter  un  d(*en  l.  Voici  le  mien  : 

• An.  1*'.  L'.i'scmblêe  tiaüotiale  d6^étc  que  le  pre- 
mier tni>nil  du  cuuulé  de  législation  sera  de  propost'r  un 
modo  pour  faire  curistalcr,  p.ir  les  ufli<ûcrs  àvüs , les  actes 
de  baptême,  mariage  et  ^cpullure.‘ 

> II.  Dau»  les  >ilies , sur  Ja  demande  de  trois  ceuU  ci- 
toyens, il  leur  sera  donné  une  èglÎM'  pour  y fairecélébrer 
leur  culte  par  des  prêtres  non  usM.'rmeuiês  ; et  dans  les  sil- 
lages^ sur  la  demande  de  cinquante  {lersonues,  U leur 
sera  d«>ignc*  une  heure  pour  faire  êgaleui«jit  célébrer  leur 
culte  pur  do  pnire»  nun  usscnnenlés.  (On  murmure.) 

s 111.  Tout  individu  qui  troublera  l'exercice  d'un  culle 
quelcotujue,  insullcra  ou  inquicicra  des  ci loyens  pour  leur 
croyaucc,  sera  condamné,  suivant  revigenire  du  cas,  à une 
amende  du  double  ou  du  triple  de  sa  coulribuüou  ^recle, 
ou  à un  ou  doux  mois  do  prison. 


■ IV.  Il  n’y  a pins  pour  les  fJtoywis  français  d’autre 
serment  que  le  serment  civique.  » 

.M.  ilii.AiRE  : Nous  savons  tous  par  expérii^ice 
que  trop  long-temps  le  clergé,  «|uel  qu’il  s«vit,  mm 
coiitriil  «les  foiictioiis  sncenbdale.s,  s'est  loiijotirs 
imiiiiseé  dans  l«'s  fondions  civiles  ; parce  <}u'il  savait 
trop  bitm  que  ennmlanl  les  deux  pouvoirs,  il  ne  lui 
serait  pasdiflicüe  «l'obtenir  tout  ce  qu’il  voudrait. 
C’est  par  un  décret  que  vous  devez  parachever  l'ou- 
vrage d«“jà  coiimii’firé  : vous  «levez  par  coii.'ieqneut 
Oter  au  clergé  et  !«•  droit  d'enregistrer  les  i»aptêm«*s, 
et  celui  «renregisirerh'.s  morlnaires.le  mariage  étant 
d«'jà  reganlts  par  la  constitntion,  comme  «'«mtrat 
puremeiit  civil.  V«>us  pnvcrrz  ainsi  les  prêtres  «le 
toute  jnrùliclion  b'mporelle,  vous  anéanlinz  de 
grands  abus.  I>eclar«‘Z  encore  les  fondions  sacertlo- 
Inlcs  Incompatibles  avec  les  fondiuns  purement  ci- 
viles; qu'uiiiqiiemiMit  occupt'S  aux  nobles  emplois 
de  la  religion,  vos  prêtres  ne  soi«ml  jamais  adim.s  ni 
à faire  vos  lois,  ni  à l«’s  fain*  exécuter  ; leur  influence 
est  toujours  liniigereiise  et  leur  opinion  suspecte. 
A«M*oiitiiinés  à se  croire  au-dessus  «les  hommes,  ils 
veulent  l«’s  niai!ris«*r;  et  de  cela  .s«‘ul  qu'ils  .se 
croient  )j!us  parfaits,  tout  aulre  avis  n’est  que  le 
diminutif  «le.s  inspirations  qu'ils  appelleut  divines. 

Je  propose  à rAsscmblée  d«?  «lêcréler  b'S  articles 
suivants  : 

< 4*^  (Ju’alletulti  q>ie  la  «^onsliluJion  permet  le  libre 
exerciced’un  culte  quel«.onque,  H est  libre  à cliucuii  d’a- 
voir dru  lempirs  et  des  prêtres  s«tivai>t  sa  rruyaitce  ; ceux 
qui  Iroublororil  rrxeniec  des  diffênMils  cultes , soit  direc- 
tement, soit  iiidtrt'Clemeut,  par  itumacc»  ou  voie»  de  fait, 
Sfioni  poursuivis  cilr.inrdinaireiwcül  par  1«  tribunaux,  & 
la  dili{'ence  des  acrusali  urs  publics  qui  dLvicudrunt  res- 
ponsables de  leiirrt-Rlî|cencc,el  condamnés  suivant  b ri- 
gutîur  des  lois.  2"  Que  toutes  diargeset  emplois  civils  se- 
r«)i»l  incompatibles  avec  le  sacerdoce.  3*  Que  riv|««cation 
publique  ne  sera  confiée  qu'à  «b’S  personnes  lalcjurs,  sauf 
l’élude  de  la  lluxvlogie  qui  pourra  être  professée  par  des 
ccclêsi.vsliques.  4"  Enfin  qu««  les  acli’s  «le  mariage,  bap- 
lême  Pi  roorluaire  seront  enregislriJs  pard«'ven«le  greffe  de 
la  iminicipalilé,  en  présence  d’un  officier  municipal  et  de 
deux  lêmoins-  5*  Sur  la  délibêralion  unanime  d«*s  citoyens 
d’une  p««roisse,  Il  leur  sera  libre  de  c«mîi<  rv«’r  loirs  pnV 
très  non  coiifünnbt«?s,  i la  charge  par  eux  de  les  payer, 
sans  que  la  nation  soit  tenue dircclcnii'iU  «m  indirecteiiienl 
de  coiilribucraux  frais  du  cullr;  et  néanmoins  comme  elle 
veut  se  montrer  gênéreust*  envers  tous  les  Erançais,  l’é- 
glise qui  sera  desli«iê«‘  p«mr  celle  paroisse,  leur  sera  accor- 
àée  ctimuie  don  gratuit.  6*  Au  « as  que  la  miutié  tm  le  lier» 
delà  paroisse,  d’apre»  la  même  délibération,  voudrait  un 
prt  Ire  coiiforinislr, l’autre  muili«'“  «m  les  deux  tiers  feront  te- 
nus desc  procurer  une  aulri*  église  à leurs  dépens.  7“  Tous 
prêlrw  desservant  ces  dernières  êglisw  seront  privés  du 
Iraiteajoit  a«:tiitl  «lue  la  nalion  leur  paie,  à omiplcrde  leur 
mise  en  possewuon  ou  de  leur  excr«  i«>;  notoirement  connu. 
8*  S’il  est  iiiiHuré  qu'un  pn'tre  non  conformiste  prêche 
la  contre-révolution  ou  oiéme  fintolérance,  il  sera  dêu«m«3é 
à l’accusateur  public , et  s«m  proci  s wni  fait  comme  traître 
à la  patrie,  et  puni  suivant  la  rigueur  des  lois,  a 

M.  L’tvfîgiE  DE  PERtGUELX  1 Lc  pr«'‘opinafil  a 
oublié  qu’il  n’existait  pas  tle  classe  particulière  de 
ciloveiis;il  a parliciilarisé  le  chrgé  : je  üeinaiiüe 
u'il  soit  rappelé  à l’ordre  et  aux  vrais  principes 
e la  eonstitulion. 

L’Assemblée  pa.w  à l’ordre  du  jour. 

M.  Gaudin  présente  un  projet  de  décret  conçu  en  cet 
termes  : 

• l.'Assembli^  nationale  considérant  que  pluficurs  dé- 
paricmenis  sont  en  proie  aux  lmuhk«,  H que  la  voix  du 
peuple  et  des  corps  admîiiisinitlfs  eti  occiite  ouvertement 
des  prêtres  réfractaires,  décrilo  q«ic  les  t'orps  administra- 
tifs seront  aimés  de  la  force  corrcclionnelle  , p«uir  chasser 
sur-le-chainp  de  leur  enceinte,  les  prêtres  qui  auraient 
causé  nu  fomenté  des  (roubita. 

■ St  les  délits  sont  graves  et  siisce|itib1es  de  preuves  ju- 
ridiques, les  corps  adminislratifo  feront  arrêter  les  coupa- 
bles, et  les  traduirool  devant  les  trlbuuaux.  t 
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11.  BrxQviT  : Des  troubles  causé5  pur  In  diTersiU  des 
opilliot)\^d^gicu^(*HSCln:mi^4^((  nt  dotts  |)!u'>ii’urs  parties  de 
l'Knipire  ; >üus  are/,  lirs  détails  certains  s.ur  la  ffrmoiilation 
qtil  a lieu  dans  les  départons.  iiLs  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
i^\res.  De  pareils uris vous «nd panemis d’uti  (rroiidnoni* 
bre  d'aulri*s  départinncnl.s  où  il  rOgneaussi  de  riiiqiiiétudc 
et  de  l'agitation  ; et  de  toutes  parts  on  vous  demande  des 
mesures  nouvelles  pour  assurer  promptement  le  retour  de 
l’ordre  cl  de  la  paix. 

Hier,  en  traitant  nm?  autre  question,  on  a déTcloppédes 
prii»cti>es  qui  peuvent  s’adapter  utilement  à ccllt*-cl.  On  a 
prouvé  le  clanger  des  loU  de  circonstance , cl  que  le  corps 
législatif  devait  du  moins  en  être  avare  i ainsi  la  discuH.s|nn 
d'bicr  répand  déj.'i  une  grande  hmiière  sur  la  question 
présente , et  dUpeiisc  dir  rappeler  aujourd’hui  des  principes 
qui  ont  été  avoués  de  tout  le  monde. 

La  révolution  a frappé  de  mort  ccUe  redoutable  corpo- 
ration du  clergé  qui  tenait  le  premier  rang  dans  l’Klat,  et 
exerçait  sh  domination  sur  le  peuple  et  même  sur  legou- 
vcrncntifiit.  Si  vos  d'devant  nobles  ne  pardonnent  pas  tt 
votre^éonslilution  d’avoir  fait  évanouir  leurs  titres,  croyei 
quu\os  amîcns  évêques,  unissant  au  même  Intérêt  de  va- 
nité le  regret  de  beaucoup  d’aulns  pertv*s,  sont  encore 
^us  éloignés  que  les  premiers,  de  roui  ber  leurs  têtes  or- 
*gueilleuses  devant  les  lois  de  régalltê. 

Les  Pnnlib's  français  ont  suivi  la  politique  ordinaire  du 
5ncerd«)rc.  Pour  renvcrM’r  les  décrets,  il.s  ont  publié  qu’ils 
portaient  alteime  aux  droits  de  IV>gli>e;  ils  ont  cbcrchê  ù 
ri'pandriî  l’effroi  dans  les  r*mrs  timides;  ils  ont  usé  des 
armes  que  raveuglecrédulité  di.'s  hommes  rendit  quelque* 
fois  victorieuses  dans  dc*s  temps  d'ignorance,  mais  qui 
bcureiisement  ont  perdu  beaucoup  de  letir  force  sur  un 
peuple  qui  s'éclaire  tous  les  jours,  et  qui  apprend  surtout 
fl  détester  le  fanalisme. 

La  résistance  des  évêques  a forcé  l'A-ssemblée  roosli- 
tuanto  à recourir  à dcsniuvens  cxlraordinair».  t>e-là  sont 
ïH-s  les  sermiuls  occlésiastiqui  S;  le  remplacement  de  ceux 
qui  s’y  sont  refusés,  les  plaintes  d’un  grand  nombre  de 
paroisses  attachés  5 leurs  anciens  pastcui's  ; de-là  cctlo  dis- 
sidence si  fortement  prononcée  entre  les  citoyens  sous  le 
nom  de  conformistes  et  «le  imn-cnnrormistes;  dc-là  les  di- 
visions religieuses  qui  troublent  les  conjmunes,  et  les  fa- 
mi!li*s  inC-im';  dela,ennn.  les  acU*s  d’intolérance  et  Irt 
désordres  occasionnés  parl’un  mil'anlre  parti, sclonqn’ils 
dumincnl  dans  le^t  «iivm  lieux  où  leur  fanatisme  muliiplie 
k»  haines  et  les  erreurs. 

Lcsancicns  évêques  ont  eu  pour  appui  de  leurs  optnims 
tous  ceux  qui  d*Siraieol  faire  rélrograd<r  la  révolution.  On 
a vu  nos  anciens  patriciens,  qui  jadis  so  faisaient  pour  la 
plupart  une  sorte  de  gloire  de  leur  impiété,  on  les  a tus 
tous  défendre  les  principes  religieux  avec  le  plus  grand 
lèle;  un  grand  nombre  do  cuiés  ont  aussi  secondé  1rs  in- 
tentions dt's  ancb’ns  évêijoos.  Mais  je  me  hile  de  le  dire, 
plusieurs  de  ces  pasteurs  et  benucmip  de  citoyens  quis’è- 
iuigni'nt  de  rorgnnisalion  civile  du  clergé,  croient  de 
Imhiiic  foi  leur  conscience  intéressée  ùccl  éloignement,  et 
quelle  ipiesoit  nuire  conviction  sur  rUIusion  de  leurs  ter- 
reurs, il  faut  les  plaindn*  de  leurs  erreurs  et  non  les  accuser. 

Tel  est  en  général  l'étal  de  la  France  par  rapport  aux 
opiniuns  rdigicu«cs,  et  c'e^l  dans  celte  position  qu'on  vous 
demande  imc  loi  contre  les  ecclésiastiques  non  assermentés 
qui  commettent  dc's  actes  sé'dilieiix. 

Sans  doute  il  est  preswnl  de  réprimer  fortement  tous 
ceux  qui  répandent  l'inquiétude,  fumentent  les  divisions 
et  calomnient  nos  lois,  car  ces  bonimcs  troublent  l’ordre 
public;  et  menacent  notre  liberté.  Mais  ces  lois  répressi- 
ves ciblent,  et  pourquoi  en  ferionsmous  de  nouvelles? 
f*’esl-il  pas  plus  sage  de  se  borner  à assurer  leur  cxêco- 
tlon,etsi  «HIcs  ont  été  si  souvent  enfreintes,  c'est,  j’ose 
le  dire,  parce  que  les  ministres  de  la  loi  en  ont  négligé 
l’application,  Iveaucoup  île  pron-durcs  ont  été  commen- 
cées dans  lestribunuu!  sans  qu'on  les  ait  mises  ii  fin , c’est 
l'apathie  des  pouvoirs  constitués  qui  multiplie  le  plus  les 
délits;  elle  enhardit  les  coupables  en  ne  les  punissant  pas. 
1 On  applaudit.  ) 

On  propose  de  faire  une  loi  parltcuUêrc  ii  la  circonstance 
où  nous  nous  trouvons;  mais  je  réponds  que  d'iiuc  part  U 
faut  éviter,  autant  cpic  possible,  de  faire  de  ces  sortes  de 
ku'<,  et  que  surtout  il  ne  fout  pas  y avoir  recours,  quand 
les  luis  ordinaire  s sont  déjà  uss«îx  puissunles.  Je  soutiens 


que  ta  loi  du  20  décembre  1 7D0 , et  celles  postérieures,  qui 
uniutmcnt  la  dénonciation  à raccusatrur  pn'$  les  tribu- 
naux criminels;  et  la  poursuite,  coinme  {n  rlui buteurs  du 
repos  public,  de  ceux  qui  provoijuenl  le  (veuple  par  des 
discours  ou  autreinnit , auraient  suHi  pour  le  maintien  de 
l’ordre,  si  elles  eussent  été  bienexéctit^  :ces  luis  infligent 
dos  peines,  et  notamment  la  privation  de  tout  traiti-inont 
ct|vensi«in,  amlrc  les  ecclésiastiques  convaincus  d’avoir 
troublé  l'ordre  public. 

J’ajoute  qu’une  autre  loi  ne  pourrait  être  plus  aeliveque 
celles  que  j’ai  citées,  ù moins  qu’on  ne  s’écartât  des  bases 
de  la  confailnlion,  et  certes,  nousncvmilonspasdévier  un 
instant  des  prluciiKN  et  puis  vous  ne  consentiriez  pas  à au- 
toriser ces  exils,  ces  déportations  arbitraires  qtii  «ml  eu  lieu 
I dans  quelques  déparlerncnls  et  qni,oulrequ’elbrbsontuiie 
punition  que  la  lui  n’a  pas  établie,  présentent  l'abus  ter- 
rible «le  confondre  les  innocents  avec  les  coupables,  et  de 
f.iire  supporter  injustement  ù une  caste  entière  des  peines 
que  quelques-uns  desos  membres  peuvent  avoir  méritées, 
mais  qu’ils  ne  doivent  jamais  subir  que  lorsqu'ils  sont  cou- 
damnés  en  vertu  de  ta  loi.  ( On  applaudit.  ) 

La  politique  vous  commandeaussî  do  ne  point  employer 
ces  mesures  rxtniordinaircs  et  rigoureuses,  auxquelles  vos 
ennemis  applaudiraient  les  premiers.  La  persécution,  n'en 
doutez  pas,  accroîtrait  les  résistances,  loin  de  les  affaiblir, 
et  ce  s*  rail  aller  direclcrocnl  contre  votre  but,  que  de  four- 
nir aux  dissidents  séditieux  rocrasion  d'inspirer  en  leur 
faveur  un  sctiliment  d’intérêt  qu’ils  sauraient  encore  met- 
tre ù pn»nt  pour  nuire  ù la  chose  publiipic.  (OnapplaudiL) 
Ainsi,  faites  exécuter  k-s  lois  déjà  portées,  elles  snQjroiil  au 
département  de  la  Vendée,  à celui  d<^  Ûeux-Sêvrcs,  à tout 
l’empire  ;maisque  votre  Mirveillance  soit  active  à cet  égard: 
exigez  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  infonne  des  dô- 
itonciations  d<?  cc  genre,  faites  aux  trihunaiix  par  les  mu- 
nicipaliU-s  et  lescorjvs  adminisiralifs,  exigez  que  le  ministre 
de  la  justice  vous  reude  compte  de  la  suite  de  ces  affaires 
dans  les  tribunaux , exigez  qu’on  mus  fournisse  les  motifs 
des  retards  qu’elles  pourraient  éi>rmivcr;  exigez  cnün  que 
chaque  fonctionnaire  public  fasse  ctaclcinenlsou  devoir  : 
et  rien  ne  troublera  plus  l’ordre  de  la  socirté. 

Vous  avez  un  autre  devoir  ù remplir,  qui  n’csl  ni  moins 
urgent  ni  moins  cs.senliel.  Les  Français  libn*s  ne  jouissent 
pas  encore  de  l’entière  liberté  religieuse,  et  vous  devez  ga- 
rantir ù chaque  individu  le  droit  qu’il  a de  suivre  le  culte 
qu'il  lui  pluit.  La  conscience  est  un  dépiH  sacré  sur  lequel 
un  gmivcroement  ne  peut,  sans  tyrannie,  essayer  aucune 
iunucnce.  Kl  c’est  surtout  en  France,  c'est  sur  la  terre  de 
ta  liberté,  que  les  hommes  doivent  se  livrer  sans  réserve  ù 
luiisles  ntouvemeviisdc  leur  fime  pourl'Ktrcsupréme.  (Un 
applaudit.)  Failo  donc  ces  violences  nmonvelées 

naguères  encore  et  presque  sous  vos  yeux;  faites  cesser  ce» 
scènes  honteuses  qui  sont  une  infraction  aussi  criminelle  de 
lois  saintes  de  la  morale,  que  des  régies  fondamentales  de 
la  sociélé. 

L’article  V de  la  loi  sur  la  police  correctionnelle,  déter- 
mine les  peine»  que  duivenl  sup|>orter  ceux  qui  oulragimt 
l(»  objets  d'un  culte  quelconque , ou  qui  interrompent  les 
céréiuouies  religieuses  de  quelque  mütc  que  ce  soit.  11  suf- 
fit de  faire  exécuter  soigneusement  celte  loi  ri'pressivc  d’uo 
des  délits  les  plus  ailenlaloires  à la  constitution.  Dosez 
ainsi  une  barriC^o solide  contreles excès  du  zHereligieuxet 
contre  ceux  de  la  licence;  servez  à la  fois  cl  par  lu  même 
mesure  ceux  qui  sont  attachés  ù l'organisation  civile  da 
dergé  et  ceux  qui  s'en  tiennent  éloignés,  puisqu'ils  sont 
tous  des  citoyens  et  des  hommes.  Si  vous  n’adofitiez  que 
d«*s  dispositions  partielles;  si,  par  eveinpie,  lorsque  vous 
êtes  instruits  de  rinexéculion  des  lois  rendm'S  jiour  la  li- 
berté des  cultes,  on  vous  voyait  IndiCféreni»  sur  cet  objet, 
si  vous  ne  combattiez,  si  vous  ne  faisiez  punir  que  li^s  torts 
des  noa-conformistes,  alors  on  vous  reprocherait  uvro 
rai<ion  une  partlollté  coupable.  I.oin  de  ramener  lu  paix, 

I l'objelde  vos  vouix,  loin  «l'apaiser  tousies  «lésordres,  ceux 
I qui  les  commettent  seraient  comme  excili»  à I«îs  perpétuer, 
lesunspurvotre silence,  Icsautn-spar  votre injiisliee.  Prt^ 
curez doncla  liberléreligieusc,  et  le»  troubles  qui  nous  agi- 
tent seront  biiHilùt  dissipés;  les  os|irils  les  plus  animés  se 
calmeront.  In  concorde  renaîtra,  la  raison  reprendra  son 
saliitairtt  empire;  n’oubliez  pas  que  c’est  lu  conlranile  Cl  la 
I violence  «pii  nourrissent  le  fanalisme,  cl  que  iuldvcrté 
I l’anéaDliU  (Ou  applaudit  ù plusieurs  reprises.  ) 
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Je  finis,  en  demandant  que  l’Assemblée  se  home  b 
charger  les  miui'ilres  de  Pintérieur  et  de  la  justice  d’êvcil- 
k*r  de  iiumeau  Pallciition  dts  corps  adininislralifs,  des 
Irihuuauxet  dt*<  accusateurs  publics,  sur  rcxOculion  des 
loi»  ré|>res5iveî«  des  ecclésiastiques  turbulents,  et  de  celles 
relatives  à la  lilHTlè  des  cultes. 

Je  deiuande  en  outre  que  les  niiuisires  soient  tenus  de 
rendre  compte  à l'Asscnihléi'  nationale,  de  quiiuainc  en 
quinzaine,  de  Pélat  de  l'Kmptre  sous  ces  deux  rapports, 
etde  lu  manière  dont  les  tribunaux,  corps  administratifs 
et  municipatilés,  assurent  rexéciiüoii  des  lois  qui  jr  sont 
relalires.  (üu  ajiplaudit.  ) 

11.  Boujoi'x  : J‘envisag»Tai  les  prèlres  non  con- 
forinisles  sous  deux  rapports  : d’abord  sous  celui  de 
leurs  opinions  religieuses;  cn?uitc  sous  celui  de 
leurs  obligations  sociales. 

\r$  Sous  le  premier  rapport,  je  dirai  que  la  loi  a 
brisé  tous  les  liens  qui  cumpriinaient  les  cmiscien- 
ces,  et  qii'après  avoir  éleve  au  stdii  de  l'Etat  un 
autel  à fa  religion  que  nos  pères  nous  ont  trans- 
mise, elle  a laissé  à cWiin  la  liberté  de  s'eu  appro- 
cher plus  ou  moins.  Celte  tolérance  n'est  pas  seu- 
lement  une  convention  du  pacte  social;  mais  un 
droit  sacré  de  l'homme,  un  principe  funduinental 
de  notre  constitution. 

beü  raisons  politiques  ne  sont  pas  moins  détermi- 
nantes. Sans  doute  que  vous  avez  déjà  senti  l'in- 
flucncc  que  doit  exercer  la  tolérance  religieuse  sur 
les  tinances  de  l’Etat  et  sur  le  soulagement  du  peu- 
ple qui  sup|H)rte  lesimpôls.  L'Etat  ne  s’est  chargé 
que  des  frais  du  culte  qu'il  a soleiiiielleineiit  re- 
comiu.  Donc,  s'il  arrive  qu’en  vertu  de  la  liberté  de 
conscience  une  portion  considérable  de  cilovens 
s’éloigne  volontairement  de  ce  culte,  il  en  résultera 
nécessairement  une  réduction  proportionnelle  dans 
les  dépenses  qu’il  entraîne,  et  ce  calcul  pourrait  ob- 
tenir une  latitude  qu’il  est  aisé  de  pressentir. 
Ajoutez  à celle  réunion  de  considérations  morales  et 
politiques,  le  devoir  que  vous  vous  ôtes  iinpost>  de 
ne  point  heurter  les  principes  constitutionnels;  et 
certes  il  S4Ta  impossible  qu'on  vous  porte  à des 
mesures  qui  lemlent  à violenter  les  consciences. 
Considérons  maintenant  les  prêtres  non  conrormisles 
sous  le  rapport  de  leurs  (levoirs  comme  citoyens. 
A cet  égard  nous  apportons  tous  ici  les  documents 
de  l expérience.  Nous  savons  tous  que  Thisloire  de 
la  Vendée  est  l'histoire  des  quatre-vingt-trois  dé- 

Partemeuts.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Partout 
ordre  public  est  trouble;  partout  une  partie  du 
peuple  est  égare'e. 

La  premièredes  mesures  serait  de  répéter  au  peuple 
que  tous  les  citoyens  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ; 
qu’elle  assure  et  protège  egalement  la  liberlé  des 
opinions  du  catholique  et  du  mahornéUm,  que  si  la 
lilterté  de  celui-ci  est  attaquée,  celle  de  ceiai-là  est 
compromise,  et  que  la  religion  qui  trouble  l'har- 
monie sociale,  qui  isole  le  ciloyen  du  bonheur  de  la 
pairie,  n'est  point  descendue  du  Ciel,  et  porte  le  ca- 
chet de  la  réprobation. 

La  seconde  mesure  à prendre,  Messiiuirs,  c’est  de 
prévenir  le  scandale  des  discussions  entre  les  prêtres 
conslitiilionnels  et  les  prêtres  non  conformistes, 
discussions  funestes,  dont  le  résultat  est  toujours 
en  perle  pour  la  tranquillité  des  citoyens. 

Ce  u'est  point  encore  assez,  tous  les  maux  ne  sont 
pas  prévenus,  et  l'expérieuce  démontre  que  les  demi- 
mesures  sont  impuissantes  et  souvent  dangereuses. 
Le  besoin  de  la  paix  vous  prescrit  de  resserrer  les 
hommes  dangereux  dans  le  cercle  le  plus  étroit  des 
obligations  sociales,  de  les  envelopper  de  loisprc- 
cautionnelles  pour  avoir  moins  de  délits  à punir.  Je 
vous  proposerai  donc  une  loi  générale  rclalivc  an 
traitement  des  ci-devant  fonctionnaires  publics.  Il 
est  juste  que  celui  qui  reçoit  uu  traitement  delà 
Dation,  justitie  à la  nation  qu’il  n’a  rien  tramé  contre 


son  repos  et  sa  tranquillité.  Ce  n'est  qu’à  cc  prix 
qu’il  peut  prétendre  à son  secours  ou  à scs  bicnrads. 

Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  je  sou- 
mets à voire  sagesse. 

L’Asseiublce  nationale  dc'erète  : 

* ArU  1*'.  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  franraîs, 
pour  lui  rappeler  cl  lui  développer  les  principes  de  luIolC- 
rarvee  qui , en  assurant  la  lilMutè  des  opinions  religieuses, 
peuvent  seuls  maintenir  la  libellé  fUilitique  de  ridai , il 
rétablir  la  contiunccot  rturraonie,  sans  lesquelles  H n'existc 
Di  $i>ciéléni  gouvcnieDH'iU. 

f 11.  Les  constitutionnelles  sont  et  demeurent  in* 
Icrdilesaux  forntionnaiics  publics  reinpIaciS,  et  aux  autres 
prêtres  non  conformisti's,  qui  ne  voudront  pas  eommuni- 
quer  avec  les  prêtres  assemrentès,  sauf  à eux  à ni  rpiérir, 
édifier  ou  se  procurer  desuruioiresà  leurs  frais,  en  sc  con- 
formant aux  lois  relatives  aux  cullt**  paiiiruUers. 

■ 111.  Les  ci-devant  ruiirlionnaires  publics  qui  se- 
ront altacliés  à l’oratoire  d’un  culte  parllcuruT,  pour  y 
exercer  leur  mimstère,  cesseront  de  recevoir  un  li-aitcmcnt 
derKiat. 

t IV,  Tous  li*s  ecclésiastiques  non  assermentés  qui 
rccoivonl  un  traitement  de  l'Etal,  seront  tenus  de  justi- 
fier, par  un  certificat  de  leur  municipalité,  visé  parle  direc- 
toire de  leur  district , qu’iU  n'ont,  eu  aucun  exs,  par  leurs 
discours  ou  leurs  actions,  excité  les  citoyens  au  mépris  de 
la  constitution  et  à la  désobéissance  aux  lois. 

» V.  Ce  certificat  demeurera  aiiaclié  à leurs  quittan- 
ces, et  à défaut,  leurs  Iraiteuicutsou  yteosions  seront  sus- 
pendus. s 

On  demande  rinipresslon. 

M.  Du.MOJsi.Atit»  : Ou  ne  pense  donc  pas  que  rim- 
pression  d'un  discours  consomme  la  cotiiribiilinn 
d’un  village.  Je  deinamle  qu'on  passe  ù l'ordre  du 
jour. 

L’A^mbléc  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Condorcet  : Un  citoyen  pauvre  oiïrc  un  assi- 
gnat de  50  liv.  pour  cnlretemr  un  garde  naliotial 
sur  la  frontière;  il  ne  vent  pas  être,  conitu.  l.’.\s- 
semblée  croira  devoir  ordonner  qu’il  soit  fait  au 
proeès-vrrbnl  mention  de  cet  acte  palrlutiquc. 

Celle  ni  otion  tst  décrétée. 

La  &canccc>t  levée  à trois  liciires. 

SÉANCE  DU  D1MANC1II-:  23  OCTORRR. 

M.  '**  : Je  demande  l.i  permission  de  faire  une 
motion  d’ordre.  Le  droit  de  pelitiuii  est  nu  droit 
sacré;  mais  il  doit  être  distingué  du  droit  d'iuitiu- 
tivc  sur  vos  discussions,  qui  a été  exercé  hier  par 
une  société  fraternelle.  Je  demande  qn’ou  ne  re- 
çoive que  les  pctitioniiain'S  qui  auront  à réclamer 
contre  la  lésion  de  leurs  inlm'ls  particuliers.  ( Ou 
murmure.  ) 

II.  Mehun  : Empêcher  les  citoyens  de  dénoncer 
à rAssembléc  les  faits  dont  ils  sont  les  téinoins,  et 
de  proposer  les  remèdes  aux  maux  dont  iis  voient 
iasource|Ce  serait  lapins  criante injiisliec. 

M.  Il  me  semble  que  des  pétitionnaires  de- 
vraient se  borner  à énoncer  les  faits,  mais  qu'ils  ne 
doivent  jamais  proposer  de  projets  de  décret.  Aux 
seuls  membres  de  l’Assemblée  nationale  est  délégué 
le  droit  d'avoir  l'initiative  sur  la  formation  des  lois. 

M.**’  : C'est  attaquer  la  liberlé  de  l'Assemblée 
nationale,  que  de  vouloir  que,  par  une  loi  générale4 
elle  décide  de  n’admellre  que  tels  ou  tels  pélilion- 
naires.  Elle  doit,  lorsque  des  pétitionnaires  demaii- 
deul  ù reulretenir,  prononcer  leur  admi.ssioii,  et 
suivant  les  circonstances,  entendre  on  renvoyer  à 
un  comité  les  conclusions  qu’ils  ont  à présenter. 

L’A.vvmb!éc  passe  à l'ordre  du  jour. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  letire,  par 
laquelle  M.  Amelol,  directeur  de  la  caisse  de  l’cxlraordi- 
nairc,  renouvelle  scs  iustancespour  la  prompte  décision 
de  la  qu 'stion,  de  savoir  par  qui  les  gages  arriérés  de  17Ü0 
doivent  f-tre  payés. 

I M.  ”*  : Lorsque  je  vous  fis  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet, je  TOUS  exposai  queles  états  de  cet  arriéré  étant 


faits  suivant  l’aocienno  division  du  royaume,  et  ne 
pouvant  »Ur<*  appliquée  à la  nouvelle,  sans  un  très- 
gniid  et  très*dts)>euili«uix  travail,  il  était  impossible 
dr  faire  faire  ces  paiements  par  les  receveurs  des 
districts.  Il  n'y  a d'ailleurs  aucun  inconvénient  à se 
.vrvir  des  anciens  commis  à la  recette  ifénérale,  con- 
curreimnet)l  avec  les  ei-devanl  receveurs  particu- 
liers des  finances,  pnis<jue  ces  anciens  fonction- 
naires ont  encore  entre  les  mains  de  l’Elal  des 
cautiomiemenls  siiflisants. 

L'As«ienib:ép  ie  »d  le  di^rn-i  d'unr*‘Rrc,  et  décri  te  que 
le»  sajces  arriérés  dmii  Je  puirinria  est  orüunuô  par  un  d«^ 
crel  du  25  septembre  dernier,  sera  fait  pur  les  ci-devant 
commis  à la  recette  siénCralo,  concurrtfnniHmt  avec  les  re- 
ceveurs p.uliculicrs  des  Giianccs  , rooyeunanl  une  laiation 
d'un  denier  par  livre. 

Ik's  invalides  admis  à la  barre,  rappellent  ratlmtinn  de 
rAsscmbli'C  sur  l'objet  d’une  péiilion  dnnl  l’ajournemem 
est  i‘spiit\  relative  au  remplacement  de  la  rrtriiiie  de  qua- 
tre deniers  pour  livi-e  sur  les  dépenses  du  dé|Mrtcment  de 
la  guerre. 

M.  le  président  accorde  aui  pétitionnaires  iesboaoeurs 
de  la  séance. 

Une  députation  do  citoyens  de  Paris,  de  la  section  du 
TLéaire-Krancais,  demande  la  révocation  de  la  loi  qui  in- 
cur|Kire  à t’arinée  de  ligne,  pour  être  employées  au  service 
des  frontière»,  les  ancien»  gardes  françaises. 

Plitsietirs  prof«»sseun.  d'un  insiilut  du  ci-devant  ordre 
de  l'Oratoire,  admis  à la  Larrr,  rérlument  contre  des  des- 
titiiliims,  des  suspciision%,  de»  iléplarcmcnt»  urbilr.iires . 
ordonné»  par  les  chef»  de  l'ordre , uiOme  par  ceux  que  le 
defaut  delà  pi-eslalion  du  seioient  des  fonctionnnirciecclé- 
siasliqties  rend  inhabiles  à exercer  aucune  iolluence  sur 
i'inslruclion  publique. 

Sur  la  pro|K>sition  de  M.  Audrein,  le  decret  suivant  est 
rendu. 

L’Assemblée  nalionah',  apn's  avoir  décrété  l’urgence 
sur  les  motifs  que  l'inslruclion  publique  serait  en  danger 
si  tes  supérieurs  dos  congrt'gatinns,  aiuquelks  une  por- 
tion de  ladite  instniclion  se  trouve  coiiné»' , pouvaient  ar- 
bitrairiimenl  priver  It'*  professeurs  de  leur  étal,  et  que  la 
renlrt*c  prochaine  des  écoles  nécessite  les  plus  promptes 
mesures  sur  l'ubusdcs  destitutions  arbitraires,  décrète  ce 
qui  suit  : 

« Art.  I*L  Lw  membres  laïques  ou  cccUSiasliqmni  dt*s 
rongrégalioiis  non  supprimées,  qui  exercent  les  fonctions 
de  professeurs  dans  les  rollé-gesoù  rîiistrueiitm  |)ublique 
est  conGé>‘  auidites  congrécutions,  et  qui  ont  pnié  leur 
serment  civique,  seront  maiuleniis dan»  revercicede leurs 
places,  sans  |K)uvoir  en  être  privés,  »i  ce  n’est  en  vertu 
d’un  arrêté  du  directoire  du  départemeuL,  rendu  siirruvis 
de  celui  de  district. 

■ U.  Tou»  instituteurs  qui  auraient  été  destitués  par 
leurs  su|K^rk’urs,  de|mis  IVpmjue  de  la  prestation  du  mt-  i 
nx'ut  civique,  pourront  adn*sscr  leurs  rik'lamaiionsaudi-  ; 
recioire  dii  déparlerocnl,  qui  aprC'S  avoir  pris  les  insirur-  | 
lions  nécessaires , cl  sur  l'avis  du  dir»Tioire  de  district, 
pourra  réintégrer  ksdil»  instituteurs  dans  les  fonctions  de 
leurs  places.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leltrc,  par 
laquelle  le  ministre  de  l'inlérieur  coinintinique  à l'A.s- 
K'inblée,  confurméfuent  aux  formes  cmislilullonnelira, 
utte  proclamation  du  rtvi,  roiiOrmativc  d’uii  am'lé  du  di- 
rectoire du  département  del’Ain,  en  dntedu25  mai,  par 
lequel  M.  Nicu,  administrateur  du  district  de  Nantua, 
a été  siispendti  de  »e»  fonctions,  comme  prévcmi  d'uvotr  : 
falsiliè  le  procès-verbal  d une  vente  dtuiL  il  s’était  rendu 
adjiidiraUirc. 

M.  ’*•  : La  cnn.stitution  porte,  que  les  decisions  ; 
du  pouvoir  exëeulif  prononcées  contre  des  ailminis- 
Iraleurs  seront  conlirtnées  ou  annulées  par  le  corps 
lépsl.'itif.  II  faut  donc  que  cette  proclamation  suit 
renvovée  à un  eomilé. 

Apr«H  une  légère  discussion,  la  proclamation  du  roi  est 
renvoyée  au  comité  chargé  du  complément  des  loi»  sur 
rurganisaü  d des  corps  admiuislralifs. 

Sur  le  rupi>ort  de  Messieurs. le  décret  suivant  est 

rendu  : 

■ L'AMemUée  nationale , après  avoir  entendu  lerap- 
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|vort  de  wn  troisième  bureau , et  avoir  prèabblement  dé- 
^lé  qu  il  y avait  urgence,  décrète  que  la  [treinière  assem- 
blée de  déparleimmi  se  tiendra  à Aurillar,  à l'enH  do  quoi 
i'établiu4?nient  du  dirtrloirc  y sera  transféré  sans  délai.  » 
Uu  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  d’uiH-  lettre  du 
directoire  du  département  du  Pas-de-Calais,  qui  aiinonce 
que  n’ayant  reçu  la  loi,  sur  la  convocation  des  conseils  de 
dklricls,  qu’iipri-s  ré{K>que  prescrite  pour  cette  c Dvoca- 
lion,  ce  retard  parait  devoir  entraUicr  celui  du  rasscnble- 
meiu  du  conseil  du  département. 

L'As'-cioblée  rend  lediÆret  suivant: 

• L’.^ssemblée  nationale,  iiislrtiiie  que  la  loi  dn....... , 

qui  tue  les  époques  où  se  fornu-uml , chaque  année,  le» 
sessions  des  adminislralion»  de  département  et  de  district, 
qui  règle  qu'il  y aura  uu  mois  d'intervalle  cuire  les  séaii- 
c<^  d(*s  aduiiiiistrationsde  département  cl  celles  de  dktricl, 
lie  peut  recevoir  relie  année  avec  uiiiforroité  son  exécu- 
tion, attenriu  quelle  n'a  pas  été  reçue  à tero|)s  dan» 
plurieurs  départements,  décrète  qu'il  v a urgeuee,  et 
que  pour  ccüe  ■urne  seulement,  les  sessions  des  adml- 
nislraiion»  de  diatricl,  qui  n'auraient  pus  encore  été  for- 
mée», eommeoceroiil  tu  plu»  lard  dans  le  courant  de  ce 
moi»,  et  que  néanmoins  les  session»  dès  administrations 
de  département  conimeaccront  Je  15  du  mois  de  novem- 
bre prochain.  • 

L’ Assemblée  se  sépare  dans  les  bureaux  pour  le  travail 
de  la  furmaliuii  des  comités. 

La  séance  est  levée  ù trois  heures. 


SPECTACLES. 

Arsoé.wre  Ror*t«  nx  Mcnqir,  — Demain,  Didon,  tra- 
gédie lyrique,  suivie  du  Iwllel  du  Sart^tieur. 

ToéATSR  îjR  i.A  N*tio.v.  — Aujourd'hui,  VOptimisfe, 
comédie  en  5 actes,  snivie  de  VEeote  des  Sîurh. 

Ko  atlendanlla  reprcscnlalion  du  PkUinitdeMo^ 
üére , comédie  en  5 actes. 

TnKATRK  Itsukx.  — Aujourd'hui,  spectacle  deman- 
dé, lu  Dot  ; A'iao  ou  la  Folle  par  amour. 

Aoia.  Vu  la  rareté  du  numéraire,  on  prévitml  le  public 
qu’une  fois  les  billets  pris  on  ne  rendra  pln-i  l’iirgont 

TiiMTRBdc  la  me  Keydrau,  ci-devaiu  de  ^foîvslKt•^u 

Aujourd’hui,  la  !'•  niiréscntation  de  if  Comnlato  di 
Pv'tro,  optka  italien. 

Kn  aitdidant  la  l**  représentation  de  la  Madeuse  par 
point  d'honneur,  coroédif  en  2 actes. 

TnéiTRE  Dt  Mahms,  me  Ouliure-Satnlt'-Cailierlne.  — 
Aujourd'hui,  CUomm*  singulier,  suivi  de  C Aveugle  clair- 
ro^nnf. 

TniiATiEnR  M't»  Mortarsiei,  ou  P.dals-noyal.  — Au- 
jourd'hiii,  hahelUde  Salisbunj , ojitia  nouveau  en  .lactés, 
précédé  de /'//p/Nircnce  trom^u'use,  c»*niétlie  en  1 acte. 

Thévthe  Fhvnçais,  niede  lti« liclivu.  — Aujoiinrimi, 
la  Mi  t e confidente,  suivie  des  Fausses  bonnes  Forianes. 

AnatGC-CouiotB,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  21*  représentation  de/u  Forci  \oire  ou  le  FiU 
naturel,  pantomime  en  aactc»,  précédée  du  Forgeron, 
opéra  cemiqtie,  et  de  rEpreure  raisonuahte,  comédie. 

En  altundaiu  la  1'*  reprè»**nlalioii  de»  lUmquets,  opéra 
boiiflofl,  et  de  la  Fete  ècUgmeH,  tUu-rlKsement  mêlé  de 
chnnts. 

Theatm  m MoLiè.iE,  rue  Sainl-M«rüii.  — Aujourd’hui, 
la  l.igue  des  fanatiques  et  des  Igrans,  suivie  du  Sofa,  et 
de  la  fiiviiida  Ileruedcs  armées  noire  et  blanche, 

Tueatar  i>b  la  rce  DR  Loivois.  — Aujourd'hui,  l'Em- 
barras du  choiT,  ojiéra  en  S acte»,  précédé  de  PEsprit 
de  contradiction. 

En  aUendnni  la  1”  rcpréssmlalion  du  Human,  comédie, 
et  la  1 '*  de  Zrtia,  opt-ra  en  3 acie», 

Tnr.ATRR  Dc  r.iBQiE  "VATiovAi,  BU  Palaiü-Poyal.  — Au- 
jourd'hui , C Acteur  débutant,  comédie  en  2 actes,  priVé- 
rlée  du  Directeur  ritlageois,  opéra  en  un  acte,  terminé 
par  un  ballet  dc  la  compiKsilinn  de  M.  Lefevre. 

Ensuite  jusqu’à  onxc  heures. 

TnRATbR  Frarçais  coaiQi'E  ET  LvnioiE.  — Aujourd'hui, 
ta  Pupille,  comédie  en  1 acte;  COrpkelin  et  le  f’urc, 
niédio en  1 acte;  et  le  /lendai-roMj, ojiéra  bouITon. 

Salo.v  di^.s  F.trascer»,  rue  du  )l;iit,  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  ploU  àM5L  le» 
Abonnés  d'y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  J98.  Mardi  ÎS  Octobik  1791.  — 3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

D€  Stockholm^  U & octobre.  — U se  conQrme  que  Sa 
Majes(6  ayant  appris  racceplation  pure  et  simple,  et  par* 
faitemeut  libre  de  la  nouvelle  constitution  par  Sa  Ma> 
jesté  TrH>Clirélienne,  renonce  à toute  entreprise  tendante 
à établir  une  oontre*révolutioD,  et  a fait  cesser  tous  les 
préparatifs  destinés  & cette  Un.  Comme  le  sénateur  du 
royaume,  comte  de  Wacbtmeister,  se  trouve  après  la  mort 
du  comte  de  Bonde,  le  seul  décoré  de  ce  titre.  Sa  Majesté 
lui  a écrit  de  ne  plusic  prendre,  d’autant  que  celte  dignité 
•e  trouve  éteinte  par  l’ocle  desCtrcté  accepté  par  les  Etats 
à la  diète  de  1789. 

M.Seigneux,  Secrétaire-privé  de  notre  ambassadeur  b 
la  cour  de  France,  n’est  pas  encore  parti  pour  porter  la  ré- 
ponse b la;dépécbe  par^laquelle  rucceptalion  delà  nouvelle 
eoDSÜtuUoa  de  la  part  du  roi  des  Français  a été  annoncée 
k notre  cour. 

La  cour  est  aujourd'hui  très-brillante  h Drotlnlngholm. 
Il  y a cercle  chaque  jour  dans  la  nouvelle  salle;  on  y dé- 
jeûne  ; on  y donne  des  collations,  des  baU.  Le  nombre  des 
personnes  que  le  roi  y entretient,  se  monte  à quatre  cents. 

ALLEMAGiNE. 

Do  Prague^  Uboctobre,  — L’empereur ayantreconnu, 
d’après  les  représentations  des  Etats,  que  le  nombre  de  onze 
mille  deux  cenis  domiciliés  en  Üohéme,  et  y possédant  des 
fonds  de  terre,  étaient  lésés  dans /a  faxe  de  rectification, 
en  ce  qu’elle  n'était  point  dans  la  proportion  des  autres 
provinces,  a incontioeul  aboli  cet  impéL  Mais  comme  les 
frais  de  la  guerre  oc  permettent  pas  de  sacrifier  une  si 
grande  somme,  il  a permis  aux  Etats  de  faire  un  emprunt 
qui  couvre  ce  déCcil,  pour  trois  années. 

La  Uxc,  dite  pénale,  qui  dérive  des  troubles  de  la  Bo- 
béroedu  précédent  siècle,  a aussi  été  abolie.  Le  monarque 
trouvait  contre  l’équité  que  les  fautes  de  la  génération  pré- 
cédente fussent  expiées  par  b génération  actuelle;  mais 
comme  les  besoins  de  l'Etat  rendent  celte  taxe  nécessaire 
encore  pour  trois  années,  l'équivaleut  en  sera  levé  par  une 
accise  i^oportionnellc. 

PAYS-BAS. 

d’une  lettrede  lîruxclUt,  U 31  octobre, — Les 
Français  vont  mettre  bas  la  cocarde  blanche  cl  ruoiforme. 
Il  leur  est  défendu  de  faire  des  rassemblciiKrotsct  des  évo- 
lutions même  sans  armes  ; on  leura  déclaré  qu'il»  aient  à 
se  comporter  comme  des  élragers  b qui  l'on  accorde  l'Iios- 
pitalité,el  non  comme  des  transfuges  qui  ont  des  vues  hos- 
tiles contre  uue  puissance  alliée.  Aujourd'hui  l’ordre  est 
donné  de  placer  trois  grenadiers  sur  le  théâtre  de  b comé- 
die, afin  de  le  tenir  libre  et  dégagé  d'une  nuée  de  Français 
émigrés,  cl  de  leur  bruyante  étourderie. 

Le  conseil  de  Brabant  vient  de  rendre  une  sentence 
pleine  de  fermeté  et  même  de  rigueur  coulre  les  Etals  ob- 
stinés. On  présume  qu’une  réponse  secrète  de  l'empereur 
a autorisé  le  conseil  à commencer  par  cet  acte  sérieux  les 
bostilités  auxquelles  U faut  désormais  s'allendre  eulre  le 
conseil  et  les  Etals. 


FRANCE. 

Di  Paris, It  24  aetobn. — Il  sert^pond  la  nouvelle 
d'une  révolte  des  nègres  d.ms  la  partie  du  Cap  ( île 
Saiot-Domingue.)  Le  vaisseau  le  Triton,  parti  de 
Leogane  vers  la  hn  d’août  et  arrivé  nu  Havre,  le  16 
de  ce  mois,  dit  avoir  rencontré  sur  la  côte  de  Saint- 
Domingue  une  corvette  expédiée  par  M.  Biaiichc- 
lande,  gouverneur  de  la  colonie,  |>our  porter  ilans 
tous  les  ports  l'ordre  de  ne  laisser  partir  aucun  na- 
vire, jparce  cju’on  .ivait  besoin  de  tous  les  malelols 
pourlorliüer  les  blancs  contre  le.s  nègres  révoltés. 

La  corvette  a appris  au  Triton  qu'eu  cc  moment 
les  troupes  de  ligue  et  les  milices  étaient  sur  pied, 
3*  Série.  — Tome  /. 


qu’on  avait  déjà  repoussé  les  rebelles  dont  les  dé- 
vastations s'étalent  étendues  dans  plusieurs  quar- 
tiers, entr’autres  dans  celui  du  Lembée,  que  plus  de 
dix  mille  d'entrVux  avaient  été  tués  sur  la  place  par 
le  feu  de  l'artillerie,  et  que  ceux  qui  avaient  été  pris 
avaient  été  jugés  prévCtulcment,  et  pendus  le  meme 
jour. 

Tel  est  le  récit  alarmant  que  M.  Begouen,  négo- 
ciant au  Havre  et  propriétaire  du  Triton,  s’est  em- 
pressé de  faire  parvenir  au  ministre  de  la  marine. 
On  ne  peut  ajouter  foi  à des  rapports  si  précipités, 
et  dont  l’exagération  semble  heureusement  devoir 
repousser  d'elle-méme  la  coriliance  des  personnes 
qui  connaissent  la  Colonie. 

DEPARTEMENT  DD  NORD. 

Lille, 20  oeiobre. — (Vov.  le  n®  292  de  ccttefeuille.) 

M.  Victor  Vergnette,  ricutcnant-colonel  du  pre- 
mier régiment  de  cavalerie,  a écrit,  le  jour  de  sa 
désertion,  aux  cavaliers  de  sou  régiment,  une  lettre 
dans  laquelle  il  expose  les  motils  de  sa  conduite. 
M.  Vergnette  e.st  bien  loin  d'alléguer,  à l'exemple 
de  beaucoup  dbutres  officiers,  pour  prétexte  ou  p«>ur 
cause  de  sa  désertion,  l'insubordination  et  la  mau- 
vaise conduite  de  sou  régiment;  il  lui  rend  au  con- 
traire la  justice  la  plus  éclatante.  Il  déclare  • qu'il 
se  sépare  à regret  du  brave  régiment  de  Colonel- 
Général  cavalerie,  de  ce  corps,  dit-il,  dont  la  répu- 
tation sans  tache  a .su  sc  conserver  au  milieu  des 
exemples  les  plus  fâcheux  et  des  conseils  les  plus 
perfides,  ce  qui  lui  a mérité  t'estime  générale  des 
nuriiiéles  gens.  Il  ajoute  qu'il  avait  le  désir  et  l'es- 
poir de  ne  se  séparer  de  cette  respectable  phalange 
(lu’à  la  dernière  extrémité.  Mais  aujourd’hui,  dit-il, 
il  ne  me  reste  d'autre  parti  à prendre  que  de  me 
réunir  aux  piii.<^nnces  de  l'Europe,  armées  pour  le 
retour  de  l’ordre  ; à la  noblesse  française,  qui,  ac- 
coutumée depuis  nombre  de  siècles  à faire  à sa  pa- 
trie le  sacrifice  de  sa  fortune  et  de  son  existence, 
préférera  de  perdre  la  vie  honorablement  les  armes 
a In  main,  à l'avilissement  et  nu  mépris  qui  lui  .sont 
protligués  par  l'ingratitude.  • Voici  la  manière  dont 
il  juslilie  l'enlèvement  qu'il  a fait  de  l'étendard  blanc 
du  régiment.  ■Dé|K>sitaire  de  l'étendard  blanc,  il  ne 
nous  était  pas  ;>eriiiis  sans  doute  de  le  laisser  tacher; 
et  moi  le  premier,  dans  l'exécrable  cérémonie  où 
la  cravate  tricolore  fut  substituée  par  des  mains  im- 
pures à la  cravate  blanche,  je  vous  donnai  l'exem- 
ple de  l'obéissance,  parce  qn'alors  il  était  encore 
permis  d'espérer.  Je  ne  puis  aujourd'hui  réparer 
cette  faute  qu'en  reililuanl  cet  étendard  d la  no- 
blesse française,  à laquelle,  de  tout  temps,  il  a tracé 
le  chemin  île  la  gloire Les  démagogues  qui  pré- 

fèrent un  chiffon  tricolore  seront  peu  sensibles  à cette 
perte,  et  il  doivent  l'étre  d'autant  moins  qu'ils  ne  se- 
ront j.imais  admis  à marcher  sur  les  traces  de  l’ori- 
flamine.  • — Quant  à rcnlèvement  qu’il  a fait  à la 
caisse  des  16,800  livres,  il  as.snrc  qu^il  n'a  été  dé- 
terminé ù une  action  de  cette  nature,  que  par  le 
désir  de  pouvoir  recevoir  ceux  des  cavaliers  de  ce 
régiment,  qui,  sachant  braver  toutes  les  souffra  nces, 

fiourruieiit  rejoindre  leur  étendard,  il  ajoute  d'ail- 
purs  qu'il  ne  disposera  de  celte  soiimieque  d'après 
l'ordre  des  princes,  auxquels  il  en  rendra  compte. 

Voici  la  réponse  qu'ont  faite  à cctlc  lettre  les  ca- 
valiers du  régiment. 

Lille , le  ti  octobre  i . 

• Guidt^  par  rhomieur,  nous  avoii.s  cherché  à 
pouvoir  vous  justifier;  mais  nous  n'avons  pu  trouver 
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le  «IcnoueTiit'iil  de  la  cause  de  voire  fuite,  que  dans 
la  Idcheli^  de  vos  sentiments.  Imitileineuloflrcz-vous 
aux  cavaliers  du  premier  régiment  de  vous  suivre; 
vous  les  connaissez  peu  ; ils  vous  méprisent  trop,  ils 
ont  trop  en  horreur  votre  inramie,  pour  marcher  .sur 
les  vilaines  traces  du  plus  perfide  et  du  plus  scélérat 
deshoniim^.  La  conduite  hypocrite  que  vousnve?  te* 
nue  parmi  nous, jusqu'au  moment  où  vous  n'avez  plus 

tm  contenir  ce  caractère  inhline,  nous  avait  séduits; 
’homiiMir  et  notre  respect  pour  les  luis  de  la  disci- 
pline militaire  nous  entretenaient  dans  cet  aveugle- 
ment pardonnable,  et  lions  forçaient  à cette  con- 
fiauce  nalurelte  que  nous  devions  avoir  dans  un 
chef.  Vous  nous  avez  trompés;  vous  êtes  un  par- 
jure, lin  traître  ; vous  nous  avez  rion  seuleinent  volé 
bassement  le  précieux  dépôt  qui  vous  était  confié, 
mais  encore  vous  avez  cufiiniis  l'action  d'un  hri- 
gand,  en  volant  avec  effraction  la  caisse  du  régi- 
ment. La  perle  de  notre  éteiulai  d nous  a consternes, 
sans  doute  ; elle  serait  irréparable  , .si  nous  n’avions 
l’espoir  d’i  n obtenir  un  aux  trois  couleurs,  que  le 
régiment  a fait  solliciU'r  par  une  députation,  auprès 
de  la  municipalité  de  Lille  et  de  nos  rrs(>cclahles  gé* 
néraii.x.  ^ouscümhaU^ollS,  nou.<;  pulvériserons  sans 
iiiiséheorde,  sous  cc  nouveau  signe  de  ralheiiient, 
tous  les  traîtres,  tous  les  narjnres,  tous  les  scélérats 
qui  vous  ressembleront.  D'après  de  tels  sentiments 
ijiip  le  patriotisme  nous  inspire^  cessez  d'essayer  â 
nous  snhorm T j»ar  vos  lettres  impies,  que  nous  ne 
lisons  qu’eu  rieiiiissanl.  Servez-vous  decel/econ- 
duite  irréprorAû6/e,  de  cet  tenliments  dtslinyuèt, 
dont  vous  osez  vous  pavoiser,  pour  faire  de  nouvel  h>s 
diijies,  de  nouvelles  vielimes;  notre  civisme  nous 
préservera  de  ee.s  pièges  que  les  brigand.s  ne  cessent 
de  tendre  aux  amis  de  la  constilulion  et  de  l'ordre. 
Le  n'gimenl  à qui  vous  adressez  vos  basses  flatteries 
niarenera  toujours  téic  levw  dans  les  sentiers  de 
l’bouiieiiret  de  la  gloire;  il  désirerait,  il  achèterait, 
même  au  prix  de  sou  sang,  celui  d'avoir  été  com- 
mandé par  un  chef  qui  pilt  eu  dire  autant.  Nous 
rendons  celle  réponse  publique  par  la  voie  de  riiii- 
pression,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  nous  avilir 
eu  vous  l'adressant  directement;  nous  ioiprimoiis 
aussi  la  vôtre,  pourqtie  le  public  coimnissc  et  votre 
lâcheté,  et  votre  hypocrisie,  et  voire  ]>erlide  scélé- 
ratesse. Depoiuil  jnUentes  desede  et  exallavil  Au- 
niilet.» 

(Suivent  un  grand  nombre  de  signatures  d’offi- 
ciers, marécbaiix-ües  lugis,  fourriers,  brigadiers  cl 
cavaliers.  ) 

MÉLANGES. 

Lettre  de  M.  Roehamt/eau  à MM.  Ut  Rédaeteun 
du  Loyographe. 

Valendran«»,  rc  ai  octotir* 

t J'ignore,  Mcfideurs,  par  quelle  voie  vous  «ont  arri- 
vées les  nouvelles  qui  sont  dans  les  Logographes  des  17, 
18,  et  19  de  ce  mois,  arüclesde  Maubeuge,  de  Grovciiiies, 
et  de  Saint-Omer. 

'•  Les  fonds  n'ont  point  nmnqué  an  rainp  rolnmché 
deMnubeiige,  elceUcrortincation  est  eutièrcnienlarbcvôe. 

s La  place  de  Gravelines,  qnoiquVti  seconde  ligne,  est 
en  lrî*s-bon  étal  de  défenses,  par  de  larges  fossés  pleins 
d’eau  qui  font  sa  force;  s'il  y a quelques  érorebcmenls  aux 
murs,  ils  sont  de  peu  dccon«équenc»*,  et  c'est  principale- 
ment dans  les  places  de  première  ligne  qu'il  convient  d'em- 
plover  les  fonds  de  l'Etal. 

» A IV*gurd  de  rariillericdo  Saint-Omer,  sur  le  dtiliTne 
régiment  de  cavalerie,  ci-devnni  noyai-Cravatlc,  où  il  est 
dit  que  la  plupart  des  oUieiers  viennent  de  prendre  la  fuite 
avec  lin  grand  nombre  de  cavaliers,  je  dois  croire  rvile 
nomelle  d'autuni  plus  fausse  que  ccrlainemcnl  on  m'en 
aurait  rendu  compte,  b 

Le  rommaitdaui-gi'nérot  de  Cannée  àu  nord, 
De  ViuEiQ-lloGu.iiniE&i;. 


Lettre  « M.  l'abbé  Sieyès. 

« En  lisant.  Monsieur,  une  lellre  devons  A M.  Cier- 
moni-Tonnerrc;  insérée  dans  le  n"  291  du  .VemVeur,  j'y 
ai  mnarqiié  col  nriicle,  dans  lequel  je  suis  imninié.  Vous 
m’accusez,  Monsieur,  «d'avoir  ^mité  imissame  au\  qiia- 
ranli'-qualrc  mille  muntcipidilés,  à reeuhns  politique  où 
l'on  lie  voit  goutte,  ù celle  mer  de  sables  niouvaiils  sur  les- 
quels il  est  im|K)ssible  de  fonder  snlidemenl  une  véritable 
moiijrcbie,  pourquoi  ne  ps  laisser riioniicnr  de cettemo- 
lion  à ceux  qui  l’ont  faite  et  appuyée,  à MM.  Malouet, 
Grillon,  Biozat,  elr.  » 

• Je  déclare.  Monsieur,  n’avoir jamnis  approuvé  et  n'ap- 
prouver pas  plnsqiie  vous,  lu formaliondes  quaranle-rpia- 
tre  mille  miinicipallli'is  siiiteul  avec  les  roiiclinnsqui  leur 
sont  atlribuécs.  Je  ne  veux  pas  plus  que  vous,  Monsieur, 
passer  pour  avoir  rontrihnè  A un  ètaldissemnil  que  jecrois 
vicieux.  Ce  n’est  jvas  assurément  que  je  ne  me  rvri>uuaissc 
très-susceptible  d’errinjrs  politiques,  ruais  je  trouve  J|uej’n| 
as*-ez  des  miennes,  cl  je  n'accepte  pas  celle  que  vous  me 
prèlex.  • Grillon. 


AVIS. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  du  MonUevr,  prévient 
MM.  tes  souscripteurs,  qui  lui  foui  passer  le  piix  de  leur 
alKinneraenlen  assigiiap*,  «luns  des  UHtres,  de  vouloir  buNS 
prendre  la  précaution  de  les  faire  rhaigcr;  ce  uiuycii  élant 
le  seul  qui  rende  la  |>osic  responsable  des  ielUes  coulenaul 
des  valeurs. 

ARTS.  — gra/lres. 

Portraits  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Mirabeau,  gravés  en 
couleur  par  Angélique  Briceaii,  fi-wme  AltaU,  faibaiil  suite 
A ceux  de  Voltaire  et  de  l'ranllin.  Prix:  4 liv.  piè«e,  ù Pa* 
ris,  chez  l'auteur,  quaide  Tborloge  du  Palais,  u°  37, 

«ULI.KTIN 

DB  L ASSEMULÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PREMIIrE  LéciSL.VTl'HR. 

Pretide$ice  de  M.  Dueattei. 

SÊANCe  DU  VENDREDI  21  AU  SOIR. 

1/ Assemblée  tu*  relire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder k la  formation  du  comité  des  momiaios  H assi- 
gnats. 

L’Assemblée  se  rassemble  une  demi-heure  après. 

M.i.e  Pbêsidf.nt:  On  va  vous  donijer  lecltircde 
pièci's  im{K>rtaules. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  pièces  dont  voici 
l'extrait. 

Lettre  de  MM.  Tissot  et  Rovère,  députés 
d'Avignon. 

* l'n  courrier  extraordinaire,  dépêché  par  la  munid- 
palité  d'Avignon,  nous  apporte  les  nouvelles  les  plus  fs- 
clieuscs.  Nous  nous  emprcsaoiis  de  vou<  envoyer  nos  dépê- 
ches en  originaux;  nous  vous  prions  de  les  communiquer 
A rAtocmbke,  )>oiir  qu'elle  puU«c  prendre  dm»  sa  sagesse 
les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  exposer  que  l’état  actuel  descboscs  exige 
que  l’Assemblée  daigne  s’en  occu|>er  proroptemenU  Nmis 
apprenons  par  l'organe  du  courrier  qu'il  y.a  beaucoup  de 
personnes  tuées  ; nous  n’avons  h cet  égard  aucun  détail  of- 
lidcl.  • 

Procès-verbal  de  la  commune  d’Avignon^  tfu 
dimanche  16  octobre. 

« Des  propos  séililienx  avaient  été  tenus  aises  publlqœ- 
ment  depuis  quelques  jours,  par  des  |>ersoniies  cuninies 
pour  être  des  ennemis  de  la  constilulion.  Ce  malin  on  a 
vu.  en  divcii  eniiioils,  des  aOiclu.':»  dont  l’objet  était  dircc- 
tement  d’exciter  le  peuple  à se  révolicr  contre  l'administra* 
tinn  prov  boire  de  In  commune.  On  répandait  dans  le  iHi- 
blic  que  la  statue  de  la  Sainte  Vierge , qui  existe  dans  l'é- 
glise des  Cnnicliors,  était  devemic  muge  depuis  quelques 
jours  et  qu’elle  avait  versé  des  larmes  Lu  aMronpcmetil 
s’est  formé  dans  l’église  des  ConleliCTs;  une  partie  des  at- 
troupés s'est  emparée  dus  portes  de  la  vUlc,  dont  ils  avaient 
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smu  ^ défis  d » retCHiroé  lai  canons  lur  la  ville,  et  nous 
aruns  appris  ijuti  M.  Lc<«ujr<*r,  iiolairc,  secrvUlre^reflier 
du  la  coiuumne,  cl  docteur,  >uuatl  d'c’lrccuiiduit  dans  l'é* 
ginudcs  Cordeliers  par  des  gens  arméi.  Une  proclamalkm 
de  nuu^  signée,  doul  l'objcl  était  de  rappeler  les  citoyens 
allmtipés  h Toliservation  de  la  loi,  qui  permet  sculeoieiit 
la  voie  (les  péMltom,ci  dMiivUcrlcs  citoyens allroupésa'ils 
en  avalent  quelqu'une  II  nous  adresser,  à le  faire  paisible* 
ment  et  sam  troubler  Tordre  public,  n*a  pas  pu  être  eo- 
teiulue  au  miliru  de  ce  désordre.  M.  le  colonel  de  la  garde 
iMlionale  avait  rassemblé  sa  Irotipr.  Un  dcinchement  nom* 
breut  était  sofll  du  fnri,  précédé  de  denv  pièces  deçà* 
mm,  avec  ordrede  dbsipercet  atlroupementet  de  ramener 
la  tranquillité  dans  la  ville,  eu  employant  les  moyens  les 
plus  doua  qu'il  serait  possible;  de  forlilier  lagardedes 
portes  de  la  ville  ; de  pourvoir  h la  sûreté  des  citoyens , et 
sauver,  s’Ü  était  temps,  M.  Lescuyer.  Drs  patrouilles  fré- 
quentes et  nombreuses  oiit^é  répandues  dans  les  dilTénuiU 
quartiers  de  la  ville.  Le  détachement  à son  retour  nous  a 
rapporté  que  Tinfoiluné  Lescuyer  était,  & l'arrivée  de  la 
troupe  dans  l'église  des  Cordeliers,  étendu  parterre  au  bas 
du  maître  autel,  qu'il  avait  encore  un  souinc  de  vie;  mais 
qn'il  était  couvert  de  blessurrs  faites  pritieîpakuneiit  fi  la 
tête  par  des  cotipv  de  s.ibre  : que  lo  poitrine  et  le  has-vcr>- 
Ire  étalent  é>  rasés  de  enups  de  bâton  et  de  <x>ups  de  phnls  ; 
qu'aprî^  l'avoir  assassiné,  on  lui  a volé  ses  boucles,  sa  mon- 
tre et  l'argent  qu'il  atsil  sur  lui; que  le  détarhemenl  Ta 
lui-mémo  Iransponébl'biipitat,  l’a  plaeédansunecharobrc 
particulière,  et  & fait  appeler  M.  Patinard  fils,  maître  en 
chirurgie,  pour  lui  administrer  les  secours  de  son  art. 

• M.  Trançois-Uaric-Cainiilc  de  Hostlly,  de  la  ville 
d'Aurjy,  département  du  Morbihan,  passant  aujourd'hui 
en  cette  ville  pour  sc  n*ndre  5 Marseille,  s'esl  trouvé  par 
hasard  auprès  de  Tégllsc  des  Cordeliers  dans  le  temps  de 
ce  motiveménl.  8e  livrant  aus  impulsions  de  la  loyauté  et 
de  la  générosMé,  si  naturelles  aux  Français,  il  a voulu  par* 
1er  le  langage  de  la  loi,  et  a osé  élever  la  voix  au  milieu  du 
tumulte  ; mais  II  a failli  être  la  victime  de  son  conrage  et 
de  rtiumaniléqui  l'iuspiniiL  II  aété  arrêté,  traduit  dans 
le  chmur,  gardé  à vue,  meuacé  de  coups  de  sabre  et  de  la 
Ijuterne;  il  a été  couché  eu  joue.  Kiifiis  il  a été  résolu  (|uH 
serait  détenu  jusqu'i  ce  qu'on  eût  prU  & son  égard  de  plus 
amples  liiformaüuns,  et  qu'on  eût  puni  de  mort  M.  Les- 
cuyer, dont  il  a entendu  plusieurs  fois  demander  la  tête. 
Ensuite,  on  a annoncé  û ce  Français  voyageur,  que  le  lual- 
lieureui  Lescuyer  tenait  de  périr,  et  que  son  tour  allait 
venir.  Enfin,  Il  a été  laissé  en  liberté,  et  II  est  venu  faire 
M déposition  devant  le  Jnge. 

• Nous  avons  cru  devoir  instruire  M.  l'abbé  Mulot,  Tan 
des  médiateurs  de  la  France,  eiM.  Ferrierrc,  commandant 
des  troupes  de  ligne,  de  ce  qui  venait  de  sc  passer.  Nous 
avons  écrit  k Tuii  et  à l'autre,  que  nous  avions  dissipé  l'at* 
IroupeiiH.'ut,  et  que  nous  avknts  fait  des  dispositions  qui 
arxisassureol  que  la  trauquillité  publique  newra  plus  trou- 
blée ; que  les>mis  de  la  constiluliou  ne  seront  plus 

nî's  et  que  dausce  moment  tout  était  dans  Tordre. 

• M.  Taiinard,  maître  en  chirurgie,  nous  a fait  passer, 
•or  tes  sU  heures  du  soir,  son  rap|K>r1  sur  Tétat  dangereux 
où  K trouvait  M.  Lescuyer  ; et  peu  de  U'mpsanrès,  sa  mort 
nous  a été  annonci^.  Nous  n'avons  cessé,  iWndant  toute  la 
journée,  de  veiller  avec  soin  au  maintien  delà  tranquillité, 
cl  noua  avons  donné  des  ordres  pour  l’assurer,  durant  la 
nuit,  que  nous  nous  proposoos  de  passer  dans  la  maison 
commune. 

1 * Le  i7,  à trois  heures  du  matin,  nous  avons  été  averlb 
que  les  séditieux  venaient  de  forcer  les  prisonset  euataUml 
ftll  sortir  quriques  prisonniers.  Nous  avons  pris  de  nou* 
vells  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la 
sûreté  dea  aceatés.  s 

Aprrà  une  lê^rc  discii^ion,  TAssembléc  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  les  pièces  doiil  on  vient  de  faire 
l(îclurc. 

M.***  ; Je  demande  qtte  la  discussion  sur  les  prê- 
tres non  assermentés  soit  reprise  lundi  prochain. 

M.  L*AOBé  Aüdreis  : Vos  comités  se  forment  avec 
une  très-grande  lenteur,  et  vous  sentez  cependant 
tous  les  jours  cnmhion  leur  existence  est  tiéce.ssaire. 
Je  demande  que  pour  accélcr(‘r  cette  opéralioii,  il  y 
ait  tous  les  jours  doux  séances  et  un  scrutin  avant 
et  après  chacune. 


Celte  proportion  est  a doplée. 

M.  le  président  proclam  e le  comité  des  a.ssignatset  mon- 
naie. Les  membres  qui  le  composent  sont  MM.  Hiiguel, 
ArchÛT,  Lavigoe,  Carpeolier,Doriiy,  l.proi  ( de  Lizunix,) 
Lccbelle,  Monlaull-Desilies,  Tapin,  Crcsllo,  Trieur,  Perrm, 
Morivaux,  Loub-Gcniy,  Camiocl,  Deydicr,  Lucia,  Que»- 
nay,  Bruut,  Frascy,  Sabathicr,  Sablières  lo  Cmidamlue, 
Itegnier  (de  TAin, } Tieyre  fib. 

La  séance  c>t  le>éc  A dix  heures. 

SÉANCB  nu  SAMEDI,  S3,  AU  SOIR. 

M.  le  président  fit  une  lettre  ainsi  conçue:  • Les  invali- 
des détachés  de  TllétrI  vous  prient  de  vouloir  bien  obtenir 
de  l'Assemblée  qu'elle  les  entende  k la  barre  demain  di- 
manrheSS.  ■ 

L'Av>oinbléc  décide  que  MM.  lesinvalides  seront  enten- 
dus domain  à la  barre. 

M.  Fedel,  citoyen  de  Tabago,  admis  à la  barre,  présente 
une  pétition  qu'il  termine  en  ces  termes  : t La  réclamatioa 
que  je  forme  en  indemnité  est  fondée  sur  les  lois,  et  sur  les 
sacrifices  que  J'ai  IhiU  à la  cause  commune.  Etant  devenn 
créaiii'ier  de  l'Etal,  je  me  réduis  k réclamer  une  imIemnHé 
pour  me  dédommager  de  mon  déplacement,  qui  a occa- 
sionné la  cc^lion  de  mes  fonctions  pendant  deux  ans,  les 
fhils  de  mon  voyage,  les  dépenses  qne  J'ai  été  obligé  de 
faire  pour  me  faire  rendre  justice,  dépenses  qui  m'ont  fait 
contracter  des  engagement»  qui  u»e  priveraient  de  ma  Ih 
berlé,  si  je  n'étais  secouru  pour  les  acquitter.  Je  demande 
A être  autorisé  en  même  temps  A poursuivre,  devant  le 
tribunal  que  l'AssemblétMoudra  om  désigner,  le  sieur  Jo- 
hal,  contre  lequel  je  réclame,  comme  l'auteur  des  pertes  que 
j'ai  éprouvées,  t 

M.  LE  Président  à }f.  Fédel  : l/Assombléc  ap- 
plaudit à vo.s  sciitimetits;  elle  compatit  à vos  mal- 
heur, s’ils  sout  réels:  elle  vous  protégera  si  vous 
êtes  persécuté.  L’As-srinhlée  vous  accorde  les  hoit- 
iieiirsiie  fa  seuiice.  ( Ou  applaudit.) 

L* Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  co- 
lonial. 

M."*  : L'Assemblée  constituante  avait  senti  la  né- 
cessité d'un  décret  .sur  la  police  des  ports;  elle  avait 
ordonné  qu'on  lui  fît  h cet  égard  un  rapport  qui  était 
prêt,  mais  qui  iTa  pu  être  lu  avant  )n  lin  de  ses  séan- 
ces. Je  demande  (Jue  l'Assemblée  se  fasse  rapporter 
ce  fravaii.eten  ajourneà  un  brefdélai  la  lecture  et 
la  discussion. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  cennilés  de 
ctunmeroe  et  de  marine  réunis. 

Sur  le  rapport  ùiil  au  nom  du  tmrsiéme  bureau,  TA»> 
semblée  ayant  rendu  le  décret  d'urgence,  discrète  provlaoi- 
remetil  que  la  première  asaeoiblée  du  déparieuieat  dn 
Cantal  se  tiendra  A Aurillac,  au  moyeu  de  quoi  l’établisse 
ment  du  directoire  y sera  sur-le-champ  tran<iférù« 

M.  le  président  proclame  le  comité  de  Tvxaimm  des 
compte».  Les  membres  qui  le  composent  sont  : MM.  Ar- 
chinard,  iloifrot.  Uorie,  Caillasson,  Chcdancau,  Delafont, 
Digaullray,  Uuhem,  Carran,  Maxhnin  Isnard,  DamoureU 
I.eboucher,  Ix'fcbvre,  Leyrls,  Maignen,  Mnraut,  Meugin, 
Pargis,  Prieur,  Reynaud,  Rubat  fils,  Ruct,  Escanyé,  ' 
Rout'de. 

L’Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  A 
la  formation  du  comité  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse 
de  Textraordioaire. 

L’Assemblée  formée  de  nouveau,  M.  le  |»ésid«n(  prtH 
clame  le  nom  des  mi‘rabres  de  ce  comité;  oe  sont  : 
MM.  Doert,  Bordas  Boscaris  Chauud,  Clauzel,  Corlier, 
Ücbray-tUiaiiiiionl,  Uebry,  Deliar,  Ü(>sgranges,  Drouin, 
Dyiei.  Ibpariat,  Fouqucl,  Garcbery,  GaydeVc*rnon,Guil- 
lois,  llauiTinaun,  Lecointre,  Morbot,  Roland,  RucBurtSoI- 
mon  et  Veron. 

M.  Bellegardb  : J'ai  reou  une  pétition  du  dépar- 
(riiu'nt  de  la  Cbarcutc-lnferieurc.  Il  réclame  i'mter- 
prt^latioTi  d’un  décret  rendu  par  T.Asseinblée  natio- 
nale constituante,  qui  porte  que  tous  b‘s  officiers 
pensionnés  ne  pourront  recevoir,  avec  leur  (M'nsioii, 
auenn  Irailcmi'iit  particulier.  Le  diqLirtciucnt  ob- 
serve i|iie  |ilusi«‘urs  officiers  retirés  oui  obtenu  des 
grades  dans  la  garde  nationale  du  déprirlement  iiiii 
doit  se  rendre  aux  frontières;  il  deiiiaitde  que  la  loi 
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qui  porlt'  qu'on  ne  pourra  cumuler  traitement  et 
pension  n'ait  pas  lieu  dans  ce  cas. 

Il  observe  encore  que  ces  places  ne  sont  que  mo- 
menlamVs,  et  qu’il  est  nécessaire  de  se  procurer  des 
oniclers  qui  connaissent  la  tactique.  D'après  ces  ob- 
servations, j’ai  rhonneiir  devons  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

« L'A^seaiblêe  nationale,  vu  rutilitC  de  se  procurer  de 
boas  olVciers  pour  commander  les  irardcsnaliotiales  volon- 
taires, décrète  que  les  ofliciers  retirés  qui  prendront  du 
service  dans  les  bataillons  continueront  de  jouir  de  leurs 
pensions,  indépendamment  deleur  paie  momcnianée.  • 

M.  Ai.bv  : La  proposition  qui  vous  est  faite  esliiin* 
ninient  juste;  mais  la  rédaction  n'esl  pasbumic.  Je 
propose  le  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  décrété  que' tout  militaire,  retiré 
du  service  avec  une  retraite  ou  pension  queicouque,  qui 
sera  employé  dans  la  garde  ualionale  destinée  & la  défense 
des  froiiliércs,  coiiscr\(>rn  sa  pension,  et  jouira,  pendant  le 
tempsqu'il  sera  en  activité,  du  traitement  allacbé  au  grade 
qu'il  occupera.  • 

I/Assemblée  décrète  qu'il  y a urgence  et  adopte  la  pro* 
position  de  M.  Alby,  sauf  rédaction. 

M.  Brcql'ET  : Les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  assister,  avec  le  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
brûlement  des  assignats,  y ont  assisté  hier,  et  il  y a 
en  10  millions  de  brûlés,  ce  qui,  joint  aux  295  mil- 
lioiisdéjà  brilles,  forme  une  somme  de  305  millions. 

Sur  la  proposition  deM.  Filassier,  et  sur  la  rédac- 
tion de  M.  Goujon,  rAsseinblée  satisfaite  du  travail 
faitpnrM.  Camus  sur  les  operations  du  comité  de 
liquidation  de  rAssemblée  constituante,  l’invile  à 
continuer  le  même  travail  pour  tous  les  comités 
nouvellement  organises. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SBANCI  DO  LUNDI  24  OCTOBBE. 

M.  Lavigne  : Votre  comité  des  assignats  et  des 
monnaies,  après  s’élre  organisé  hier,  a entendu  les 
membres  de  l’Assemblée  constituante  qui  avaient 
exercé  jusqu'ici  la  surveillance  dont  ils  étaient  char- 
gés relativement  à la  fabrication  des  assignats.  Sui- 
vant l'éclaircissement  donné  par  ces  membres  sur 
les  fonctions  qui  leur  étaient  aUribuées,  nous  n’a- 
vons pas  pensé  que  votre  intention  fût  de  réduire 
votre  comité  à une  surveillance  froide,  étaux  opé- 
rations manuelles  du  comptage  du  papier.  Ces  opé- 
rations sont  utiles,  sans  doute,  maisellessout  loin 
d'être  un  sujet  d'émulation  pour  des  hommes  ani- 
més du  désir  d’étre  utiles  au  bien  public.  Nous  ne 
voyons  pas  encore  quelles  fonctions  nous  sont  con- 
fiées. La  division  que  vous  avez  faite  du  comité  des 
finances  en  plusieurs  comités,  ne  doit  pas  sans  doute, 
tellement  diviser  leurs  travaux,  qu'il  n'y  ait  plus  ni 
uiiif(»rmité  de  principes,  ni  accord  dans  b s diffé- 
rentes combinaisons.  Je  vous  propose  donc  de  dé- 
créter qu'immédiatement  après  l'organisation  des 
différents  comités  des  finances,  ils  se  réuniront  par 
commis.saires  pour  faire  un  plan  de  travail  d'après 
lequel  les  opérations  propres  à chacun  de  ces  comi- 
tés seront  déterminées. 

M.  Cdabot  : Le  comité  des  assignats  et  monnaies 
se  plaint  de  n'avoir  pas  assez  de  travail  pour  exercer 
tout  son  zèle,  et  pour  faire  connaître  les  lumières 
des  membres  qui  le  composent.  Il  y a un  article  qui 
a échappéau  rapporteur, et  nui  suffit  seul  puurorcu- 
ner  le  comité  pendant  tout  le  temps  de  sa  mission. 
Vnussavez  tous  comhipii  les  finances  sont  obstruées 
par  l*eff«‘l  de  certains  faux  calculs  dont  je  ne  con- 
nais pas  les  motifs;  mais  il  est  certain  que  la  cireii- 
lation  (les  monnaies  est  «b.slniée  par  une  émission 
Irop  gnnde  de  gros  assignats,  e!  par  la  réduction 
du  nombre  des  petits.  Calculer  les  moyens  de  retirer 
les  gros  assignats,  sans  ralentir  les  paiements;  exa- 


miner s’il  faut  liquider  par  des  assignats  libres,  on 
par  des  billets  forcés;  s’occuper  des  moyens  de  don- 
ner delà  confiance,  ou  de  retirer  de  la  circulation  les 
petits  biileLsde  confiance  contre  lesquels  la  malveil- 
lance cherche  à exciter  le  peuple  pendant  qu’il  n'y 
a p.is  de  luimérairc;  n'est-cc  donc  pas  là  le  travail 
qui  doit  naturellement  occuper  le  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies.  Ces  Messieurs  demandent  à ae 
réunir  aux  autres  comités  des  finances  ; en  ce  cas  il 
faut  déchirer  vos  décrets,  il  faut  déchirer  surtout 
celui  par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'on  ne  serait 
pas  membre  de  plusieurs  comités  à la  lois;  il  faut  dé- 
chirer le  décret  rendu  en  très-grande  connaissance 
de  cause,  d’après  la  motion  de  M.  Condorcet  qui  s'y 
connaît,  par  lequel  vous  avez  formellement  décrété 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  comité  central  des  finances. 
Mais  parce  que  le  comité  des  assignats  se  plaint  de 
n'avoir  pas  assez  de  travail  pour  exercer  son  zèle  et 
ses  lumières,  faut-il  mettre  dans  les  mains  d'un  co- 
mité unique  toute  la  constitution  ; car  son  affermis- 
sement dépend  du  travail  des  finances?  Faut-il  lui 
mettre  en  main  tout  le  pouvoir  de  l'Assemblée;  car 
les  décrets  sur  l'imposition  ne  sont  pas  sujets  à la 
sanction  ? 

R.-ippelez-vous  tout  ce  que  les  comités  réunis  ont 
fait  UC  tort  à In  France,  combien  leur  coalition  a 
fait  perdre  à l’Assemblée  constituante  dans  l'opinion 
publique.  Que  le  comité  de.s  assignats  s'occupe  donc 
des  objets  multipliés  qui  lui  sont  confiés,  qu'il  sur- 
veille la  fabrication  des  monnaies,  si  souvent  décré- 
tée, mais  que  par  un  pre.stige  singulier  le  miriLstre 
ou  ses  agents  ont  soustraite  à l'iuipaliencc  publi- 
que; quMl  découvre  les  intrigues  par  Icsauellei 
cette  circulation  populaire  est  obstruée,  qu'il  cher- 
che les  moyens  d'accélérer  la  répartition  des  petites 
monnaies,  qu’il  fasse  qu'elles  ne  soient  plus  acca- 
parées par  le  peuple  de  Paris,  alors  il  aura  glorieu- 
sement rempli  sa  mission;  mais  je  demande  à com- 
battre si  on  réplique  la  demande  de  la  réunion  des 
comités  dos  finances. 

M.  Lavignb  : Si  M.  Chabot  eût  entendu  la  demande 
que  j'ai  faite,  il  aurait  vu  que  je  ne  demande  pas  la 
réunion  des  comités  pour  travailler  ensemble;  mais 
seulement  pour  faire  un  plan  de  travail. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Saladin  : Je  demande  à faire  une  motion  d'or- 
dre sur  la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  La  multiplicité 
desprojetsde  décrelsqui  vous  seront  proposés  contre 
les  prêtres  nertiirbnteurs  ne  fera  qu'augmenter  l’em- 
barras de  leur  délibération.  Depuis  long-temps  lee 
corps  administratifs  ont  demandé  une  loi  répressive 
à ce  .sujet.  Plusieurs  projets  de  decret  proposésàl'As- 
sembloe  nationaicconslituante  ont  été  jugés  par  elle 
dignes  d'être  les  éléments  d'une  loi  générale.  Je  de- 
mande nue  vous  chargiez  des  commissaires  nommée 
ad  hoc  ae  rassembler  tous  les  renseignements  et  tous 
les  projets  de  decrets  présentés  sur  cet  objet,  et  d’en 
faire  leur  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

L'Aucmblé»*,  allant  aui  voix  sam  discussion , décide 
qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  moUondupréopinant. 

de  la  ditcuttion  sur  let  moyens  réprestifi 

proposés^  soit  contre  les  prêtres  non  assermentés 

en  gr  néral,  soit  contre  les  prêtres  perturhaUure 

en  particulier. 

M."*  : Le  fanatisme  qui  cherche  à réduire  en 
cendres  vos  campagnes,  n'attend  peut-être  qu’une 
loi  rigoureuse  pour  acquérir  plus  de  force.  Lui  don- 
nerez-vous l’avantage  de  l'oppression,  on  diminue- 
rez-vous son  action,  elallénuerer  vous  son  activité, 
en  dévouant  an  mépris  les  misérables  querelles  qui 
s'élèvent  entre  les  prêtres  sermenlés  et  les  prêtres 
non  assermentés  ; entre  les  prosélytes  des  uns  elles 
partisans  dos  antres.  Il  est  Irès-vrâi  que  les  années 
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soDt  en  prince,  que  les  deux  partis  sont  pri^par^ 
ou  combat.  Il  est  IrWcerlaiu  nue  si  TAssemuIée  na< 
tionale  ne  porte  pas  sur  le  cnamp  de  bataille  un 
traité  de  paix,  qui  fasse  cesser  les  haines  récipro- 
ques; il  faut  s'abandonner  à tons  les  malheurs  que 
produisent  les  querelles  de  religion.  Voyons  iTa- 
Dord  quelle  est  la  source  du  mal  ; c'est  le  moyenne 
pense,  de  découvrir  U convenance  du  remède.  D’un 
cAté,  je  vois  rincivisme  et  le  fanatisme;  de  l'autre, 
riotolérance  et  la  persécution.  Sans  doute  ce  regard 
est  fëvère.  Je  suis  loin  de  penser  qu'il  n'y  ail  pas 
deshommes  irréprochables  dans  leurs  actions;  mais 
ces  hommes  ne  sont  d'aucun  club,  d'aucun  parti,  ai 
ce  n'est  de  celui  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Je  reviens  à 
mou  sujet. 

D'un  cOlé  sont  des  hypocrites  qui  ne  regrettent 
ue  les  abus  dont  il  s'engraissaient,  qui  se  couvrent 
U voile  de  la  religion,  pour  mettre  à profit  la  cré- 
dulité et  la  superstition  de  la  iniiUitude;  ceux-là 
sont  des  |>ervers  qui  conduisent  dans  le  précipice 
une  troupe  d'aveugles.  De  l’autre  eCté  sont  des 
soi-disant  patriotes,  des  iiitrigaiils,  des  ambitieux 
ui  veulent  dominer,  et  qui  se  couvrent  du  manteau 
U patriotisme,  pour  persécuter  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  la  même  opinion,  qui  ne  s'agenouillent  pas 
devanleux,  et  qui  n’ont  pas  ce  patriotisme  fastueux 
et  tapageur.  Delà,  tous  les  désordres  qui  troublent 
la  tranquillité  publique;  de  là, cos  proscriptions, 
ces  vengeances,  ces  haines  qui  accompagnent  ordi- 
nairement les  divisions  religieuses  et  l'établissement 
des  ^ctes;de  là,  unéaversioii contre  la  constitution 
la  division  des  familles,  rndministration  clandestine 
des  sacrements;  de  là,  ces  associations  infernales, 
qui,  en  portant  le  nom  de  compagnies  du  pouvoir 
exécutif,  ont  déjà  commis  un  délit,et  qui,  portant  le 
fer  et  la  flamme  sur  les  autels,  commettent  des  atro- 
cités. Il  est  à remarquer  que  tous  les  troubles  de  ce 
0cnre  ont  toujours  commencé  par  des  hommes  mal 
intentionnés  qui  ont  criminellement  attaqué  l’exer- 
cice du  culte  (lesnon-eunformistes.  Si  le  premier  de- 
▼oirde  l'homme  estd’adorer  l'Être  éternel, son  pre- 
mier droit  est  de  l’adorer  à sa  manière.  La  liberté 
du  culte  est  une  propriété  comme  tout  autre,  et  la 
société  lui  doit  une  protection  illimiti^. 

Pour  détruire  l’esprit  de  parti,  pour  ôter  aux  mal- 
veillants l’espoir  qu'ils  fondent  sur  le  choc  des  opi- 
nions et  sur  l'oppression  des  consciences,  il  faut 
donnera  rapplication  de  ce  principe  toute  l'étendue 
dont  elle  est  susceptible.  Voulez-vousdésarmer  ceux 
qui  résistent  de  bonne  foi,  à cause  de  la  gène  qu'on 
impose  à leur  conscience,  dites-leur  que  la  consti- 
tution civile  duclergé  n'est  pas  une  constitution  re- 
ligieuse, que  vous  ne  voulez  point  de  privilège  exclu- 
sif en  fait  de  religion,  que  chacun  est  le  maitrede 
choisir  son  culte  et  de  nommer  ses  ministres:  mais 
gardex-vousde  toutes  mesures  répressives  et  rigou- 
reuses: vous  savez  que  le  fanatisme  se  fortifie  des 
oaups  qii'qii  lui  porte  ; que  la  persécution  augmente 
les  ressentiments  de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Quand 
vous  verrez  des  hommes  renoncer  à tout  pour  un 
seul  objet,  craignez  de  les  troubler  dans  la  posses- 
sion de  ce  qui  leur  reste,  parce  que  la  persécution 
rend  Imnnes  les  causes  les  plus  injustes.  Ce  sont-là 
les  expressions  de  àlirabeau.  Comment  a-t-on  pu 
faire  reg,irder  comme  ennemis  et  comme  rebelles  à 
la  loi  des  anciens  foiiclioniiaires,  parce  qu'ils  vivent 
dans  le  lieu  de  leurs  anciennes  habitudes.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  a pu  vous  proposer  d'envelopper 
d'une  proscriplion  générale  des  hommes  qui  de 
notoriété  publique  vivent  paisiblement.  ( On  mur- 
mure.) 

Je  vous  dois  la  vérité  toute  entière,  et  j'aurai  le 
courage  de  vous  la  dire.  Non,  on  ne  peut  être  re- 
belle a la  loi,  que  par  une  révolte  composée  de  faits 


précis  et  constatés.  On  ne  peut  être  puni  qn'en  vertu 
de  preuves  légales:  or,  dans  la  translation  qu'on  a 
proposée,  je  ne  vois  encore  aucun  fait  prouvé,  au- 
cunes des  formes  légales  qui  doivent  précéder  un 
chAtimeiil;  et  ne  croyez  pas  que  Je  veuille  soustraire 
au  glaive  de  lu  loi  ceux  dont  le  fanatisme  trouble 
la  tranquillité  publique.  Je  demande  an  contraire 
que  le  bras  de  la  justice  s’appesantisse  sur  eux  ; mais 
pour  ceux  qui  réclament  la  liberté  de  la  croyance, 
qui  vivent  en  (idèies  sujets  de  l'Etat,  je  demande 
qu’on  les  laisse  vivre  en  paix.  Croyez-vous  que  cette 
mesure,  que  j'ose  appeler  tyrannique,  que  ce  pro- 
jet d'arracher  d’anciens  serviteurs  de  leurs  habitu- 
des? Croyez-vous  que  celle  mesure  n’éprouvàl  pas 
de  résistaiice,  que  les  prosélytes  de  ces  prêtres  n u- 
sassent  pas  de  représailles?  En  vérité,  cette  loi  serait 
un  manifeste  de  guerre  civile.  Si  elle  était  adoptée, 
il  ne  me  resterait  qu’un  triste  amendement  à pro- 
poser, ce  serait  que  la  loi  fût  écrite  en  caractères 
de  sang,  et  qu'elle  fût  publiée  par  les  ministres  de 
mort  aaiis  tons  les  départements.  Je  vous  réponds 
que  cette  déportation  ne  serait  qu’une  transplanta- 
tion inutile  d'une  pépinière  malfaisante  qui  étendrait 
bientôt  nu  loin  ses  rameaux.  Je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

• loLedéfaiildelaprestaliuii  desiTnientne  pourra 
être  opposé  à aucun  prêtre  se  présentant  dans  une 
église  ou  chapelle  pour  y dire  fa  messe  ; tons  les 
prêtres  pourront  tenirdes  chapelles  publiques,  pour 
lesdestiiier  à un  culte  quelconque,  en.  se  conformant 
aux  lois  de  police.» 

M.**‘  : Je  demande  à relever  des  erreurs  de  fait 

3iii  ont  échappées  au  préopinant  : il  a dit  quedansson 
épartement  les  troubles  devaient  être  attribués  aux 
prêtres  assermentés  : or,  j'ai  l’honneur  d'observer 
que  dans  le  département  de  i’Ardêche  les  (roubles 
sont  poussés  à un  tel  point,  et  viennent  tellement 
des  intrigues  des  prêtres  assermentés,  qu’un  citoyen 
vient  d’être  victime  de  son  patriotisme,  que  le  direc- 
toire vient  d’arrêter  une  dénonciatimi  contre  les 
coupables,  et  contre  plusieurs  prêtres  non  asser- 
mentés prévenus  d'avoir  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique. 

L'opinant  fait  lecture  des  lettres  du  directoire  du 
département  de  l’Ardêchc  qu'il  vient  d'annoncer. 

M.  Tailleper  : Entendez-vous  bien  ceci,  Mes- 
sieurs les  endormeurs? 

AI.*"  : Je  n’ai  cité  aucun  fait  : il  n'est  donc  pas 
possible  que  j’aie  erré  sur  lesfaits.  Je  prie  donc  l’As- 
semblée ue  reconnaître  que  je  n’ai  eu  aucune  mau- 
vaise intention.  ( On  murmure.) 

M.  ***  : Sur  finstigation  des  prêtres  non  asser- 
mentés, on  a dressé  dans  divers  endroits  des  po- 
tences pour  y pendre  les  prêtres  constitutionnels. 
Je  demande  si  cela  vient  de  la  part  de  ces  derniers. 

H.  Bertra^id  , étéque  : Il  ne  s’agit  point  de  prê- 
tre ni  de  religion,  mais  de  l’ordre  public  troiiolé. 
Tout  prêtre  qui  ne  s<'ra  pas  tolérant  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  sera  désavoué  par  nous.  ( Ou 
applaudit.  M.  le  président  observe  qu'une  loi  dé- 
fend l«-s  applaudissements.)  Il  existe  un  système  de 
perturbation  dans  le  royaume  : ce  système  fait  cause 
commune  avec  celui  de  la  coiiire-revoliition  ; il  est 
calculé  sur  les  mêmes  principes.  Remontez  jusqu'à 
Versailles,  vous  les  verrez,  ces  deux  partis,  se  tenir 
par  la  main,  s'exalter  ou  sc  comiminiqiier  tes  mêmes 
inquiétudes.  Et  pendant  que  les  émigréssortentdu 
royaume  pour  former  de  nouveaux  complots,  nous 
les  voyons  y participer  ouvertement:  nous  voyons 
aujourd’huf  les  ci^evant  nobles  devenir  toiit-à- 
coiip  des  personnages  pieux  ; nous  voyons  des  per- 
sonnes du  sexe  qui,  par  délicatesse,  n’âssistaientpas 
même  les  dimanches  à In  messe,  faire  des  iieuvaines 
qui  durent  douze  mois  de  l'aiiuce  : ce  système  n'ap- 
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partii^nt  pas  aux  prêtres  aenlf  mentf  mats  à tons  cf  nx 
quidtfsirent  la  contre-réToliitiDn.  Ce  n>st  pas  que 
je  veuille  solliciter  un  anathème  cunirc  eux;  mi 
coiilraire,  je  demande  fçniceetindiilçence,  etje  vruis 
ferai  voir  que  ce  ii'est  par  aucun  sentiment  d’animad- 
version que  l'ai  pris  In  parole. 

Je  dirai  que  les  lois  sont  trop  rigoureuses.  Je  di- 
rai <|ue  je  n'aurais  pas  opiné  pour  priver  de  son  état 
un  prêtre  qne  sa  conscience  niirail  eiiipéché  de  prê- 
ter le  seruiciil.  (On  uiiirimire.)  Je  u’enleiKls  pis  par- 
ler contre  le  serment,  j'ai  pr>  té  le  serment,  je  l’oh- 
serverni  et  je  le  rerionvetlerai  tant  que  l'on  voudra  ; 
mais  on  n'a  pas  sa  conscience  à ses  ordres.  Sans  tv- 
raiiiMser  pervuine,  je  demande  que  vous  ordoriniex 
l’exéculion  des  luis  faites;  je  (iemande  aussi  que 
vous  nous  facilitiez  les  moyens  d'avoir  des  prêtres. 
Déjà  vous  pavez  les  séminaires  ; vous  pourriez  nous 
autoriser  a étahlir  des  pensions  frariehes  pour  les 
sujets  (|ui  lions  sont  adressi's;  alors  vous  trouveriez 
autant  de  prêtres  qne  de  coiniiiis  de  coninierce.  Ne 
faites  |ias  des  lois  géiiéralrs  qui  ai);rissent  les  esprits, 
mais  aiiloris(>z-iiuus  à prendre  des  mesures  partiel- 
les, autorisez-nous,  par  exemple,  à remplacer  lan- 
tdt  celui  ci,  Lautdt  celui-là,  eiiiiiiceiix  qui  sont  trop 
chauds  et  trop  inloléraiiU;  ne  lions  y autorisez  que 
sur  notre  ex(K>sé,  et  je  vous  réponds  que  nous  n'eu 
abuserons  pas. 

M.  Moktkzr  : Il  est  donc  vrai  qne  la  fin  du  dix- 
huilième  sièi'Ie  devait  voir  les  prmliges  de  la  philo- 
sophie et  tonies  les  atrocités  du  lanatisme.  que  la 

f lins  sublime  révolution  devait  se  déhatlre  contre 
es  pins  houleuses  erreurs,  <|iie  ces  iiiêmes  pasteurs 
qui  réclaiiuieiit  antrefoii  contre  les  abus  de  l'rpis- 
copat.  et  que  les  écrits  des  philosophes  avaient  si 
bien  vengés  de  Imir  aviüssenieiit,  devaient  se  coa- 
liser avec  les  évi'ques  mêmes  qui  les  avaient  oppri- 
més; quelle  est  doue  celte  aversion  de  rhomme  con- 
tre son  |>ropre  bonheur,  que  dans  le  moment  même 
où  vousamciiorez  le  sort  des  anciens  curés,  de  faus- 
ses alarmes  de  omiscieuce  les  empêrlient  d'en  jouir. 
Si  nous  étions  dans  des  temps  ordinaires,  je  vous 
proposerais  de  livrer  au  mépris  de  si  misérables 
querelles,  et  de  laissiT  au  temps  de  les  faire  cesser; 
mais  les  circonstances  vous  peniieUenl-elles  relte 
indilTérence?  Nous  lu?  puiivuus  nous  le  dissiiniiier, 
le  mal  a fuit  de  Irès-gnmds  progrès;  il  existe  un 
système  coupable  de  résistance  a U lui,  conduit  avec 
auliiiil  d'art  que  d'activité.  Faut-il  le  dire  ? bes  tri- 
bunaux sont  impuissants  |M>ur  réprimer  ce  mai  ; 
leur  action  est  trop  lente,  trop  dillicile,  et  sonvent 
ils  ii'onl  pas  la  force  de  résister  aux  passions  des 
hommes  qui  nous  entoiirriit.  A Dieu  ne  plaise  que 
j’aie  l'iutenlion  d'attenter  à la  liberté  des  cuites  et  à 
la  liberlé  individuelle,  et  que  je  veuille  vous  pro- 
poser des  mesures  «le  piTseculion  ! J’ai  même  peine 
a croire  que  rAsseiiiblée  adopte  le  moyen  qui  lui  a 
été  proposé,  d enlever  des  vieillards  aux  larmes 
vraies  ou  lictives  de  leurs  aiiciriis  paroissiens.  Ce  se- 
rait le  moyen  d'allumer  l'esprit  déjà  trop  combusti- 
ble de  U niullilmle. 

Le  ranalisiiie  se  couvre  d’un  crêpe  ardent;  il  re- 
garde les  supplices  comme  des  palmes  de  gloire 
descendues  du  ciel  ; mais  fuut-il  s’abaiidoimer  à un 
reliuirqm  décele  la  faiblesse,  etpcrnudtraravilisse- 
meiii  des  lois  ? Si  le  fanatisme  était  seul  à combat- 
tre, et  s’il  n'était  dirigée  par  des  chefs  adroits,  on 
pourrait  vous  proposer  de  fermer  les  yeux  sur  quel- 
nes  désordres;  mais  v uis  n’ignorez  pas  qne  la  eon- 
uile  des  anciens  curés  tient  à un  système  général, 
que  quelques-uns  sont  égarés,  que  les  autres  agis- 
sent par  esprit  de  parti,  mais  qne  tous  sont  les 
iiistriimeiils  d'un  coniulot  depuis  trèS'lotig-lem|>s 
machiné.  O système  ne  séiluctioii  et  de  révolte  a 
établi  aea  bureaux  ■ Paris.  Vuus  avez  cuteudu  1a 


lecture  des  lettres  qu’il  fait  circuler  dans  îei  dé  par 
tements. 

Pour  revenir  niix  principes,  voici  un  calmant  qne 
vous  donne  la  rnnstitution. 

■ Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinioni, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manilMtatioi 
ne  trouble  pas  l'onlre  public  établi  par  la  loi. 

• Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  oo  choisir  léi 
ministres  de  leurs  rniles. 

• Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholiqne 
pensionnés,  conservés,  élus  on  nommés  en  vertu 
des  décrets  de  l’Assemblée  nationale  constituante, 
fait  partie  de  la  dette  nalionnle.  > 

1^  premier  de  ces  articles  est  la  sauvegarde  de  la 
liberlé;  malheur  à nous  si  nous  sommes  encore  in* 
tuiéranls.  Le  second  con.sacre  le  droit  desciloyens 
d'élire  ou  de  choisir  les  ministres  de  leurs  cultes; 
sa  rédaction  prouve  que  les  citoyens  ne  sont  pat 
soiiniis  à se  donner  des  prêtres  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, cl  (|n’«m  ne  peut  les  forcer  à recevoir  des  prê- 
tres m.-ilgré  eux,  à recevoir  des  prêtres  qu'ils  ne  de- 
mandent pas.  C'est  pourquoi  la  constitution  n’a  pas 
divisé  le  royaume  eu  diocèses  et  en  paroisses.  Il  faut 
donc  que  chaque  citoyen  soit  libre  dans  la  confiance 
qu'il  acct>rde  a son  pasteur.  Par  le  troisième  article, 
In  coiislilutioii  ne  lie  les  prêtres  à l'Etat  que  par  le 
Irailenienl,  elle  ne  paie  que  ceux  qui  lui  prêtent  ser- 
menl  de  lidélfté,  parce  que  l’Etat  ne  doit  pas  payer 
desa  snbstnnoe  ceux  qui  résistent  à ses  lois.  Vonlez- 
votis  donc  calmer  la  tempête  saçerdotale,  rendez  vos 
lois  indépendantes  de  tous  les  cultes.  Des  parois- 
ses veulent  conserver  les  anciens  prêtres  ? en  bien! 
qu'elles  les  gardent,  la  constitution  elle-même  les  y 
autorise;  in.iisjiis<|ne  là  les  paroisses  doivent  payeê 
les  prêtres  qu’elles  tiennent  de  leur  caprice  et  nod 
de  1.1  loi.  Ou  je  m'abuse,  on  ce  régime  ne  leur  con- 
viendra pas  long-temps;  elles  feront  bientôt  juref 
on  partir  ceux  qu  elles  seront  obligées  de  payer. 
fanatisme  e.st  un  feu  qui  ne  peut  durer,  à moins  qu'oD 
ne  lui  apporte  des  irritaments. 

Qui  (h*  nous  n'a  compris  qne  ce  désordre  tient  A 
(h'iix  causes  qu'il  faut  attaquer  dans  leur  source:  l'une 
est  l'espoir  de  la  contre-révolution  ont  enhardit  les 
rebelles;  l'anlrp  est  l’ignorance  et  l’égarement.  Le 
remede  à la  première  sera  de  rendre  à la  nation  U 
dignité  qu’elle  doit  avoir  dans  ses  rapports  exté- 
rieurs. La  .seconde  cause  dit  ma)  est  rignonnee  da 
[leiiple  ; mais  ces  querelles  religieuses  dans  les- 
quelles on  se  débat  sans  s’entendre,  sont  les  ténè- 
bres de  In  miil  qu’il  faut  dissiper  par  la  lumière  et 
nou  p.ir  la  foudre.  Je  vous  prierai  donc  de  faire  nne 
adresse  à tous  les  Français,  vous  leur  direz  : L'As- 
semblée nationale  s’est  jusqu'ici  occupée  de  votre 
Itonheiir,  vous  ne  connaissez  plus  la  dhne,  la  ga- 
belle, les  aides,  In  féodalité;  vous  avez  des  assem- 
blées primaires,  des  municipalités  qui  protègent  voe 
droiLs;  bieiilAt  vous  aurez  une  instrnclioii  gratuite. 
Il  est  des  hommes  qui  n'ont  pu  voir  sans  douleur  It 
perte  de  leurs  privilèges  : la  religion  est  le  prétexte 
qu’ils  prennent  pour  vous  égarer;  la  justice  exigeait 
que  des  hommes  salariés  par  l'Etat  lui  prêtassentser- 
meiilde  lHlélilé;cf  serment  est  totalement  étranger  à 
la  religion  et  au  dogme:  c'estlesermenlciviqiieque 
vous  avez  prêté  dans  vos  assemblées  et  sons  vi^  dra- 
peaux. Ne  voyez- vous  pas  que  ceux  qui  affectent  de 
pleurer  sur  la  religion  sont  ceux  qui  autrefois  se 
piquaient  de  n'en  point  avoir;  leur  religion  est  la 
coutrc-révolution,  leur  Dieu  ii’esl  pas  le  vAtre,  il 
est  au-delà  du  Rhin.  (Ou  applaudit.)  Voici  le  projet 
de  décret  que  je  vous  propose. 

« An.  U C5l  enjoint  aus  corps  adminlslraltft  de  pro- 
léîçeT  ta  lil)cnédes  cuNes  religieux  par  tous  les  mojeos  que 
la  toi  moi  en  leur  pouvoir. 

■ li«  Les  cuiéa, cl  la  vicaires  ooo  «nacre reapiaoés  ne  le 


199 


Wront  que  sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  com> 
muM». 

■ III.  Les  curés  ne  seront  pajés  de  leurs  Iraiiemrnts 
qu'en  jusiinant  qu'ils  ont  prête  le  serment  cirique,  el  qu'ils 
y pcr*^istrnL 

• IV.  Kn  ras  de  troubles  et  do  persécutions  rie  la  part 
des  prêtres , il  on  son  drossé  par  les  municipalité*  de»  pro- 
oé*>rerbaux,  dont  une  copie  icr;i  t'nvo>ée  au  directoire 
du  district , et  une  autre  aux  Iribuntiux  de  police  correc- 
tion iiei  le. 

• V.  Ces  tribonaax  seront  obligés  do  rtndro  dans  le  plus 
court  déiaides  jugemen’s  motivés;  ils  pronouceroiil  sui- 
vant l'exigcncc  des  cas,  les  peines  portées  dans  la  loi  sur 
la  police  corroclionuelle. 

s VI.  Leurs  jugemenlssexont  ciéculoireparprovisinns. 

» VH.  Dans  le  cas  oà  les  délits  sernieni  lmp  graves,  ils 
seront  poursuivis  par  les  tribunaux  do  district. 

■ V11L  Lcsdirectoires  de  district  rnvorront  une  expé- 
dition des  procédures,  avec  le  procés-vorhal  des  munici- 
palités, au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  communiquera 
au  corps  kigislatir. 

s IX.  Dans  le  eaa  où  la  seule  présence  d'un  prêtre  ex- 
eilenit  des  troubla  successirs  flans  uue  pamisse,  sans 
qu’il  soit  prouvé  qu'il  y ait  pris  part,  rAmctuLléesc  réserve 
de  pronouccr.  s 

L'Aseeuiblée  décrète  l'imprcssloii  du  discours  et  du  pro- 
jet de  décret  do  M.  Üontèxe. 

t'n  (U*  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'iincpélition  d'un 
citoyen  do  Paris , qui  demande  qu'il  snil  fait , sur  1rs  rmti- 
tièresdii  Rrabuiil,  une  féfléralion  générale  composée  d'un 
viiq^tièmede  I»  population  armée  du  royaume,  fédénilion 
destinée  à faire  pAlir  les  lyraits  léinotns  de  la  puissance 
Mtioujlc,  et  à attirer  des  étrangers  qui  puissent  rafipor- 
ter  dans  leur  pays  l'amonr  de  la  libellé. 

Le  pétitionnaire  joint  k cette  pétition  un  amignat  de  cent 
livres. 

M.  Huret  : Je  «rois  que,  dans  les  qtierHIes  reli- 
cieiises  qui  nous  occupent,  rinloItTance  voudrait 
dominer  les  consciences.  J’ai  pensé  im'eUe  n’arra- 
cherait jamais  des  serments  qu’à  des  hypocrites 
traîtres  à leur  conscience,  et  hienlrtt  Iraîlros  à leur 
patrie.  Je  vois,  d'un  autre  côté,  des  prêtres  amis  des 
anciens  nhus  pour  qui  la  coijstitulioii  i*st  un  remords 
et  le  trouble  un  besoin  : cos  prêtres  excitent  pins 
leraiiatisnie,  par  leur  intolérance,  que  tous  les  con- 
tre-révolutionnaires. 

Totir  un  hou  goiivernemrnl,  In  religion  n’est  au- 
tre chose  que  l'exercice  des  vertus  sociales;  pour  le 
particulier  qui  les  professe,  elle  est  son  opinion  ;son 
temple  est  uanssrm  cceiir,  .son  culte  est  son  préjugé, 
la  lilierté  en  est  le  prêtre.  Une  mesun*  géin'Tale  est 
donc  improposable  : la  loi,  qui  esK  IViinmt  de  la 
justice,  n’écrira  pas  sur  une  même  tahle  le  juste  et 
rin|iiste.  \je  roi  vous  a invités  à prendre  en  coiisidé- 
ration  la  liberté  religieuse;  le  pouvoir  exéciilif,  lé- 
nioin  des  troubles  qui  ont  lien  dans  les  départe- 
ments, est  plus  à portée  de  voir  la  nécessité  de  ce 
remède.  Je  vous  propose  donc  le  projet  de  decret 
suivant. 

• Toutes  les  paroissesqut  voudront conserrer  leurs 
anciens  prélres  sf’ront  lenues  de  les  payer.  Les  tri- 
bunaiixiMTont  chargés  de  poursuivre  tous  ceux  qui, 
par  des  menaces  ou  des  prédications,  tendraient  à 
gêner  la  liberté  des  cultes;  tous  les  ecclé.siasliques 
qui  seront  convaincus  d'avoir  troublé  l'ordre  public, 
seront  punis  par  la  privation  d'une  atinée  de  leur 
traitement.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'uoc  lettredu  mi- 
nislrr  de  la  guerre,  expf>sitive  des  dilljcullét  qni  se  sont 
élevées  dans  l'adjudiration  des  travaux  de  fortrinQiier- 
queville,  près  ('.hérbourg. 

M.***  : Je  demande  à faire  une  molion  d'ordre  : je 
demande  que  désormais  il  ne  soit  admis  aucun  péti- 
tionnaire a ia  barre;  mais  que  toutes  les  pétilioos 
soient  renvoyées  ou  comité  des  pétitions. 

M.  Veruiviaud  : Ces  propositions  d'économie  de 
temps,  répétées  si  souvent,  vous  en  ont  fait  perdre 


be.incoup  plus  que  n'en  auraient  employé  tous  !«• 
péliliüiitiaires. 

M.**':  Je  sais  que  )e  droit  de  pétition  est  sacré; 
mais  il  faut  distinguer  le  droit  de  pétition,  du  droit 
de  parler  à U barre. 

ni . Lacroix  : J’ohserve  que  toutes  les  fois  que  des 
pélilioimaires  ont  demandé  à faire  entendre  leurs 
voix,  quelques  persf'iines  seulement  s'y  sont  tou- 
jours opiu>Sf”es.  Je  crois  que  les  d<  ri$ions  fréfjuen- 
les,  renmirs  conlre  leurs  opinions,  devraient  eiilin 
leur  imposer  silence. 

L'A^-emblée  pas^>  à l'ordre  du  jour. 

M.  le  pri-sifk  ni  umionce  une  péiiiîun  signée  par  les  pa- 
roissien» et  puruMienues  <le  Saiiit-Sii*pice. 

On  observe  que  rAssembléc  ue  peut  pas  reconiiuilre  des 
a&M’inblées  de  paroisses. 

L'Assi-iiibiec  ÜL'ciüc  de  passer  5 l'ordre  du  jour. 

M.  le  présidt-nt  unnniire  une  dé|'Utalioii  du  commerce 
de  l'orfé'.  rerie  de  ParU. 

M.“*  : L’ Assemblée  nationale  ne  doit  pas  recon- 
naître de  corpornlion.  Les  chambres  de  cumiiicrce 
sont  formcltcuicril  supprimées.  Je  dcmniide  donc  de 
passera  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  dédde  de  passer  k l’ordre  du  jour,  et  de 
se  retirer  dan*  li>s  bureaux  pour  la  funnation  comités. 

La  «éanee  est  levée  à deux  heure*. 


LIVRES  NOLTEAUX. 

Histoire  oiH}loÿèlitfue  du  eomilé  eecWsioslique  de  PAs- 
aentbtér  nat^ouuie , par  M.  Durund-.Maillanc,  député  du 
déparlciucnt  des  Uourhes-fhi-Uhûiic. 

0{>linii«  au(|>iciii  e«  |>ro  rcipul.ltf*  uiuiir,  !'*•.  Us*. 

A Paris,  cln-x  M.  nulsKon,  imprimeur-libraire,  rue Hau- 
te-l-'eiiihe,  n*  SO.  17U1. 

La  réforme  du  clergé  de  Prance  et  la  disposition  qu’on 
a faite  de  ses  biens,  ont  sauvé  l’Llal , ont  sauvé  même  la 
religion  ; ma»  etles  ont  détruit  düQs  lenr  source  l'intolé- 
rance et  le  fanitisaie;  en  renversant  les  abus,  elles  ont 
dépouillé  ceux  qih  en  vivaient,  où  plutôt  qui  en  liraient  ries 
riei  esses  scaïulalcuses  ; elles  oal  ramené  l'Kglise  A sa  pre- 
mière puretés  et  c’est  là  surtout  ce  que  les  ciiefs  de  l'R- 
glue  ne  leur  pardonnent  pas.  lis  inrulptml  à grand*  cri* 
i'AMenibk'e  nationale  constituante  et  son  comité  ecclésias- 
tique; il  était  naturel  qu’un  membre  de  ce  comité  le  di'v- 
culpàt  publiquement,  lui  et l' Assemblée. 

M.  Durand- Maillane  divise  rüi  tniis  parties  son  histoire 
apologétique.  Dans  la  première,  il  expow  la  marche  et  la 
opérations  du  comité;  il  réfute  dans  la  seconde  Ce^posi- 
lion  d«s  ;irtRci>c* , puUiée  par  les  ci-deu'inl  évéqna, 
niembres  de  rAssembiée  nationale  : dan»  la  IroKiime  il  ré- 
pond aux  brefs  du  pape,  et  à la  lettre  de  ces  mêmes  étè- 
quus , au  sujet  de  ces  brefs. 

Le  décret  du  t novembre  I7A9,  qui  déclara  Inus  les 
bien*  ecciésiaaliqu»  àladispotiiion  de  lanatirm,  etc.  fut  en 
même  temps  l'époque  des  travaux  actifs  du  comité,  et  la 
Source  d’une  division  entre  sa  menihres,  parmi  lesquels 
tous  ceux  qui  étaient  évè(|ua  prétendirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient en  consciencê  coopérer  à l’eiécutiuii  de  ce  clécnL 
C’est  alors  seulement  qu’on  |>eul  dire  qii'iN  furviilsinoé- 
ra,  puisqu'ib  laissèrent  voir  clairement  quelle  était  la 
tdessurc  que  recevait  leur  eonseienee.  Depuis  ce  moment, 
lisse  sont  quelquefois  mietii  cachés  et  repliés  avec  plus 
d’adresse;  mais  quelque  chose  qu'ils  aienl  pu  dire  ou  allé- 
guer, ou  aperçoit  toujours  au  travers  de  leurs  autres  motir*, 
le  décret  du  2 novembre  17h9. 

La  suppmsiou  da  ofiicialilés,  le  changement  de  forme 
daprovuions  aux  plaça  ecclésiastiques,  le  refus  fait  par 
rAssembiée  de  déclarer  espiieilement  la  religion  catholi- 
que religion  de  l'Etal,  laimporlanlsdécrets  qui  ont  ordonné 
et  r^lé  l'exécution  de  celui  du  S novembre,  ceux  qui 
ont  éla  bli  le  nou  v el  ordre  da  dioa'-ses  et  d»  mét  rnpoles , la 
suppression dn  archevêchés  el  dephtsietirsévêcbés,  la  non- 
veile  circonscription  da  paroissa , la  rvouvelle  forme  da 
iHrctionsaux  évéchéset  aux  cures,  tnula  ces  opérations 
régénératrices , si  violemment  cl  si  injustement  ollaquées, 
sont  jusliliées  pleinement  por  l'hulorien  du  comité  ecclé- 
siastique. 

11  n'a  pas  plus  de  peine  à réfuter  ruepositUm  des  prin 
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dp^est  et  à prouver  qu’HIe  e$t  contraire  à tous  les  vrais 
prioctpcs.  Il  suit  pied  à pied  ses  adversaires.  Instruit  au* 
tant  qu'eux  des  matières  ecclésiastiques,  et  n'élant  pas 
aveuglé  comme  eux  par  l'intérêt,  il  démêle  tous  leurs  so> 
phismos,  rétorque  tous  leurs  arguments,  allègue  contre 
eux  toutes  les  autorités,  tous  les  faits,  tous  les  principes. 
Eu  défendant  le  serment  exigé  des  fonclioiiuaires  ecclésias* 
tiques , il  donne  un  bel  exemple  de  l’esprit  public  qui  de* 
vrait  toujours  animer  les  membres  d'une  assemblée  déli* 
bérante.  Ce  décret  du  serment,  qui  au  reste  n'est  point 
l'ouvrage  du  comité  ecclésia>tique.  mais  une  réunion  de 
comités,  dans  laquelle  celui  des  recherches  eut  la  prépon* 
dérance  ; ce  décret  n'eut  point  la  voix  de  M.  Du|>ont-Maii* 
lane;  il  aurait  préféré  d'autres  mesures,  mat»  celles-là  fu- 
rent adoptées  par  la  majorité;  dès-lors  il  ne  les  envisage 
plus  que  du  cété  favorable;  il  prouve  en  dfol  trèvbicn 
qu’elles  étaient  nécessaires,  dans  l'état  où  les  esprits  se 
trouxaienl  alors,  et  quesi  elles  ont  fait  quelque  mal,  d'au- 
tres plus  douces  et  moins  dangereuses  eu  apparence,  en 
auraient  fait  davantage. 

La  conduite  inconcevable  des  évêques  dans  l'Assemblée 
nationale  est  aussi  facile  à attaquer  que  leurs  raisons. 
< De  quoi  s’agil-il  maintenant  ? dit  l'auteur.  l)e  Heu  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  les  évêques  de  France  n'ont  voulu, 
quoiqu'ils  en  disent,  pour  .lucune  réforme,  pour  aucune 
loi,  si  juste,  si  r»6cé«aairc  qu'elle  fût,  penlre  la  moindre 
chose  de  leurs  biens  , de  leur  autorité , de  leurs  prérogati- 
ves : ils  n'ont  voulu  dans  l'Assemblée  nationale  remplir  au- 
cuns de  leurs  devoirs,  ni  comme  évêques,  ni  comme  dépu* 
tés.  C'est  cequ'il  prouvera  en  détail,  et  sausaigrcur  comme 
sans  réplique.  » 

Au  travers  de  toutes  ces  discussions  se  trou  vent  quel* 
quefoU  des  morceaux  d’une  éloquence  vraie  et  nvlve,  sur- 
tout lorsque  l'auteur  parle  des  grandes  circoiisluuces  de  la 
révolution.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  peint  le»  pre- 
miers temps  de  rAsseoibléc  nationale,  temps  où  brillait 
déjà  l'aurore  de  la  liberté,  a Qui  ne  se  rappelle  en  ctlel  ces 
premières  séances  à Versailles  ? Quand  il  fallut  porter  le  1er 
uu  vif,  les  bons  et  francs  députés  des  prov  inc<‘$ , sans  art 
comme  sanséloquence,  faisaient  chonu  de  tous  leurs  sens. 
Ils  se  levaient  et  sc  donnaieni  la  main , san^  se  parler,  sans 
se  connaître , tous  entraînés  par  les  mêmes  sentiments,  que 
la  même  tyrannie,  les  mêmes  excès  avaient  excités  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  .Nou'<  Provençaux , placés  à 
c6té  des  Francs-Comtois,  qui  étions  la  plupart  de  taille 
haute,  nous  nous  dressionsA  l'appui  des  bonnes  motions , 
en  élevant  la  voix.  C'était  chose  curieuse,  qui  n'excitait 
alors  que  rire  ou  pitié.  Vot/e:,  eoycr  ,dtsjiil-on,  ces  groi 
enfants,  gu«  veulenl'iUy  lis  le  savent  bien  ce  qu'ils  veu- 
lent e«s  gros  homme» ^ et  ils  l’obtiendront,  ou  Us  périront. 
Ils  veulent  ce  qu'il  y a au  monde  de  plus  rdisonnable,  de 
pins  précieux,  leur  liberté,  la  cessation  des  abus  , la  régé- 
nération totale  delà  nation  française,  et  de  toutes  les 
parties  de  son  gouvernement C'est  ainsi  que  travail- 

lant à notre  constitution,  comme  les  Hébreux  travaillaient 
h leur  second  temple,  la  truelle  d’une  main  et  l'épée  de 
l’autre,  nous  avons  tou»  marché  d'accord,  entraînant 
tout  sur  nos  pas,  sarclant  tous  les  abus,  comme  avec  une 
faulx,  sans  fiouvoir  ni  mesurer  ni  arrêter  notre  marche.» 

La  tâche  la  plus  facile  était  sans  doute  la  réponse  ù ces 
brefs  du  pape  qui , dans  d’autres  temps,  auraient  pu  faire 
tant  dcmal,  et  qui,  malgré  la  profusion  illégale  avec  la- 
quelle on  lésa  répandus,  n’ont,  dans  presque  toute  la 
France,  |>ani  que  ridicules.  Ces  brefs  invoqués  et  provo- 
qués par  le  clergé  gallican  sont  cependant  contraires  aux 
libertés  de  l'église  gallicane;  ainsi , nos  prélats,  pourrait* 
on  dire,  renonçaient  à leurs  droits  pour  défendre  leurs  pri- 
vilèges, et  à leur  liberté  pour  empêcher  l'élublissemeiil 
delà  liberté.  L'afasurdiléde  ccUe  conduite  est  parfaitement 
démontrée  dans  la  dernière  partie  de  celte  histoire  , ou- 
vrage propre  A confirmer  dans  leur  opinion  les  citoyens 
éclairé'  qui  n'ont  vu,  dans  toutes  ces  réfomies  ccclésiasti* 
ques,  que  le  rétabli'v'ment  de  la  discipline  cl  de  l'ordre , 
à rassurer  les  âmes  timides  qui  craignent  de  voir  lu  religion 
compromi-e  dans  la  réformaliou  de  ses  ministres,  et  à 
confondre  les  hy|>ocriti-s  qui  couvrent  d'un  masque  reli- 
gieux, l'ambition,  l'inlérét,  le  faniilisme  et  la  soif  du 
sang. 


SPECTACLES. 

AcAbitftK  Roxalb OE  MvsiQi’B.  — Aujourd’hui»  Didon^ 
tragédie  l/rique,  suivie  du  ballet  du  Saaiaaleur. 

’TnàxTu  DB  la  .\atios.  — Aujourd'hui , r£co£s  dea 
Femme»^  suivie  des  Folies  amoureuses. 

En  Bltendanl  la  1'*  représentation  du  Pkilint/u  dê 
Molière ^ coméxUe en  Pactes. 

Thbatbb  1talu.v.  — Aujourd'hui , la  Fausse  Uagiei 
et  Biaise  et  Babet, 

M.  Cbampmélé  débutera  par  les  rdles  de  f^rbnon 
la  pièce,  et  celui  de  Jiuques  dans  la  seconde. 

Tuéatbb  Fbamçais,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui» 
Dupuis  et  Z>urofiâû,  comédie  en  3 BOes,  suivie  de  Tin* 
Irigue  eptj/ofaire,  comédie  en  5 actes. 

TusATBBde  la  rue  Feydeau,  ci-dcvont  de  Hoxsibcb.  — 
Aujourd'hui,  la  33*  représcnlaüoii  de  LodoUka,  opéra 
français  en  3 actes. 

Demain,  la  3*  représenloUon  de  il  Convitaio  di  PUtro, 
opéra  italien. 

En  attendant,  la  1**  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  iChonneur  , comédie  en  2 actes. 

TuéATBB  nu  Mabais,  rue  CuUure-Sainle-Calberioe.  — 
Mèrope,  tragédie,  suivie  du  FrnHfa»  d Londres- 

Thbatbb  ms  M"*  Montansiu,  au  Palais-HoyaL  — Au- 
jourd'hui, Aemiramû,  tragédie  dans  laquelle  M'‘*Sb1o- 
val  l'aloée,  rcniplira  le  rùle  de  Aemirnmi/,  cl  M.  Graos* 
mont  <;elui  de  iYim'us;  suivi  des  Caquets,  comédie  eu  3 
actes. 

Ambiol'-Cohiqub,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, te  Sourd,  comédie  en  un  acte,  suivi  de  la  Bascu- 
le, et  du  Maréckaldes  Logis,  pantomime,  précédée  d’un 
divertissement. 

En  attendant,  la  1**  représentation  des  Bouquet»  , opé* 
ra-bouiTuD,  et  de  ht  Fêle  d'Hgmen,  divcitissemeol  méld 
de  chants. 

Thbatbb  de  UoLii^  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui, 
les  Fausus  Consultations , suivies  d'henriot  et  Boulotte  f 
parodie , et  de  Jérôme  pointu. 

Thcatee  de  la  BiB  DR  Louvois.  — Aujourd'huî, 
C Epoux  par  supercherie , comédie  eu  3 actes  ; le  Sourd  et 
CAttugle,  comédie,  et  Jeannette  et  Dastien,  opéra 
bouifoii. 

En  attendant , la  1**  représentation  de  Zélia,  drame  en 
3 actes,  mêlé  de  musique. 
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POLITIQU  E. 

POLOGNE. 

t><  Parjorw,  U 5 o<lobrc.  — Les  sossious  de  1«  dU’Ie  de- 
vienrieni  de  plu^  «d  plus  intéressoiitn  per  le*  upposiUoiis 
que  divers  iki>uiés  font  i la  nouvelle  coaslilution.  Dans  la 
session  dti  39 , le  maréclial  Malakowski  porta  une  plainte 
contre  le  député  Miciidsky,  pour  s’élrc  enhardi  i l'accuser 
d’inlngue*>  et  de  pratiques  contraires  aux  lois,  dans  la  c(iq« 
duilequ’il  a trauedans  la  session  du  33,  lorsqu'il  fut  d'avis 
et  conseilla  à la  diéle  d’envojer  une  note  & la  cour  de  Saxe 
pour  engager  l'ékiteur  à entrer  eu  négociation  avec  le* 
Etats,  touchant  les  pur/n  nmeen/n.  aticndu  le  temps  limité 
de  la  durée  de  leurs  sessions.  11  fut  fait  I^kIcssais  deux  pro* 
positions,  l’uae  de  parcourir  les  manirecles  de  tous  les  ami* 
conslitulionnaire*;  l'autre  de  donner  au  marérhal  un  Ia^ 
iDoiginigc  revêtu  de  la  sign.iluredu  roi  cl  de  tous  les  dépu- 
tés, pnrtantqu'il  ne  s'élait  en  aucune  façon  rendu  coiipohle 
de  fraude  ni  de  malxersalion  dans  son  emploi  ; mais  qu'au 
contraire  H avait  agi  en  tout  et  partout  suivant  les  lois.  Le 
roi  lui'iivénie  parla  en  cette  occasion  et  Ht  pencher  la  diète 
vers  ce  dernier  avis , ce  qui  fut  une  espèce  de  répétition 
de  la  scène  du  S luui.  Le  t^noignage  fut  donc  dresscu  Tous 
les  sénateur»,  les  députés  le  signèrent  sur  une  table  dressée 
près  du  trt*H»e,  d'apn'-s  l'ctemple  que  le  roi  en  donna  lui- 
ménie  le  premier.  A l'égard  de  ceux  qui  se  trouvaient  ab- 
sent» de  la  séance,  ou  se  réserva  de  les  iiiviler  h revêtir  ccl 
acU*  de  leur  bignature. 

Il  fut  auüsi  question  dans  celte  séance  de  vendre  les  sla- 
roslies  au  profit  de  l'Etat.  Ceci  pourrait  bien  devenir  une 
imilntinti  de  la  vente  des  tdrns  ecclesiastiques  et  des  domak 
nés  nation.vux  oiv  France.  Opendant  il  ne  fui  encore  pris 
aucune  résolution  là-dessus. 

Au  reste,  dans  la  session  du  ftO,  un  député,  nonobstant 
toutes  le»  reiuontranees  et  les  menaces  d'emplover  contre 
lui  toute  la  sévérité  des  lois,  déclara  qu'il  ne  s'étoignerail 
jamais  en  aucun  point  du  contenu  de  ses  ifu/rarfioiu  qui 
portaient  de  s'oftmser  à tout  ce  qui  y serait  conlraia*, 
ajotiianl que  la  propoailiou  prêsi-ole leur  était,  sdoQ  lui, 
directement  opposée. 

On  assure  (pu*  parmi  les  articles  de  la  conslilulion,  qui 
ne  sont  poiiU  du  goht  de  l'élccleur  de  Saxe,  trouve  le 
serment  que  l'armée  doit  prêter  aux  Lt.its  aussi  bien  qu'au 
roi,  parce  que  l'obéissanrc  roiJilairc  lui  parait  devoir  être 
une  et  sans  division,  et  qu’autremeiii  elle  ne  |)cul  être  ac- 
oouipagrièe  que  d'embarras  et  de  ma)  entendus. 

àf.  Descorches , envoyé  de  S.  M.  T.  C.  à notre  cour,  a 
reçu  du  ministre  des  affiires  étrangères  de  France  la  lettre 
luivanle  : 

■ Je  m'empresse  de  vous  hifnnner.  Monsieur,  qvje  le  roi 
vient  d'accepter  l'acte  consliliuionnel  qui  lui  a été  présr'nté 
par  l'Assemblée  nationale.  La  lettre  ci-joinlu  a ]>oiir  objet 
U uotitication  de  ccl  événement. 

a Les.détails  dans  lesquel»  le  roi  entre  dans  la  lettre  qu'il 
a adresséeà  l'Assemblée  nationale,  expliquent  suffisamment 
les  différents  motifs  qui  ont  déterminé  sorv  acceptation.  Sa 
Majesté,  comme  elle  l'a  dit  elle-même,  est  ronvainctie  que 
le  nouvel  ordre  des  clioscs  qui  vient  de  s'élaldir,  est  ron- 
fonne  au  vœu  de  la  majeure  partie  de  la  nation  ; et  ce  vœu 
elle  n'a  pas  hésité  à le  prendre  ivoiir  règle  de  sa  conduite. 
Elle  nu  veut  régner  que  pour  le  iMKibeur  de  la  France  ; son 
liooheur  personnel  en  est  inséparalde,  et  Hic  se  entupMt 
dans  la  douce  idée  d'y  avoir  contribué,  en  faisant  le  sarii- 
fire  d'une  portion  de  son  autorité , et  en  n'eierçanl  désor- 
mais d'autre  empire  que  celui  de  la  loL 

• Le  roin'ajamais  fait  consister  son  bonhenrdans  l'exer» 
eiee  d’une  autorité  plus  ou  moins  étendue.  Sa  Majesté  sera 
au  comble  de  ses  vœux,  si  les  restrictions  mises  à celle 
qu'elle  a exercée  jusqu'à  préstiit , remplissent  le  but  que 
l'Assemblée  nalionaic  s'est  proposé.  D'ailleurs,  les  moyens 
de  réparer  les  défauts  que  l'expérience  fera  apercevoirüans 
la  constitution  ont  été  prévus,  et  il  a lieu  d'espérer  qu'ils 
pourront  être  employé*  sans  que  le  royaume  soit  exposé  à 
de  nouvelles  secousses. 

■ n est.  Monsieur,  un  pomt  de  la  constilutiou  qui  doit 

2*  Sérit,  — Tome  I, 


fixer  particulièrement  l'atlention  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  c'est  lu  renoitciolion  de  la  nation  française  à 
toute  espèce  de  conquêtes.  Les  conséquences  qui  résultent 
de  ct‘Uc  disposition  sont  si  év  identes  que  je  m'abstiens  d’eo 
faire  le  conimenluire;  elles  seront  seiilio  par  tous  les  amis 
de  la  DanquiÜité  générale,  qui  désormais  sera  le  principal 
objet  de  notre  système  politique.» 

.Vi^nc,  Uo.vTMoaiTi,  minittre  dea  affairea  <'truN<7ércs. 

M.  Soltik,  nonce  de  Oarovie,  a,  dans  la  dernière  séance 
de  la  dk-te,  demandé  au  roi  d'ordoiiixr  à l'ambassadeur  de 
Pult^ne,  à Parts,  de  lémoigner  au  roi  des  Fraitçais  le  con- 
lenicoiciu  que  son  accepteliou  de  la  nouvelle  constitution 
a causé  à Varsovie. 

/.e  30  aaptembre,  le  roi  a répondu  au  professeur  Schullz, 
qui,  à la  tète  d'une  députation  du  duché  de  Courlande,  sc 
plaignait  des  efforts  du  la  nohlos-NO  courlundaise,  |>our  di- 
minuer les  droits  et  les  privilèges  des  roturiers.  • Vous  pou- 
vci  être  asMiré,  a dit  Sa  M.ijesté,  que  tout  ce  qui  intéresse 
la  nation  courlandaise,  m'intéresse  vivement,  et  que  je 
désire  arec  ardeur  de  voir  tout  individu  content  et  licu- 
ruui  ; croyez  que  le  bien-être  des  villes  de  oe  duché  est  l'un 
dos  oiqets  de  ma  sollicitude.  • 

ALLEMAGNE. 

De  ^fankeim , le  \i  oeiobre.  — Celle  ville  est  peut-4'lre 
le  refuge  le  plu»  coiiimode  et  le  plus  agréable  pour  les  émi- 
grés français  : ils  y ont  trouvé  vks  soius  officieux,  H de  ceux- 
là  surtout  qu'on  n'a  ])oint  avec  de  l’argcuL  Ils  jouissent 
encore  ici  d'un  superflu  (|ui  leur  est  nécessaire,  du  plaisir 
de  la  comédie.  Le  ibéàtre  est  assez  bon  { cependant  leur 
conduite  est  loin  de  répondre  à tant  de  prévenances  et  de 
bontés.  Le  caractère  iiiipalieiil  de  leurs  ebefsou  princes,  et 
l'bumciir  allirrc  des  autres  ^cnTt/iAummcs,  ou  scrvileurt 
de  ces  princes,  nous  importunent  et  nous  vexent  sans  mi- 
séricorde. Ces  jours-ci,  ils  ont  donné  lieu  à une  sv^ne  dans 
le  parterre  de  la  comédie,  où  le  docteur  Welper  de  Berlia 
s’est  trouvé  par  hasard  un  milieu  d'eux.  Un  Français  parlait 
haut,  et  interroni|iait  s«  voisins,  M.  Welper  demande  poli- 
ment du  silence  ; le  Français  conliiiuanl,  le  docteur  répète  : 
silence!  silenrel  Alors  un  outre  Français  lui  crie  qu'il  est 
bien  hardi,  et  qu'il  ne  sait  point  à qui  il  parle,  c'était  I!.  te 
due  d'Kngliien.  M.  \V'elper  dit  là-dessus  quelque  cliose  de 
si  juste,  que  la  querelle  s'écliauffe,  les  épte  se  tirent,  et 
qu'on  le  poursuit.  Les  Français  s'êlaienl  déjà  emparés  de 
toutes  les  issues  voisines  du  spectacle.  Deux  femmes,  ma- 
dame Michelet  une  desesamies,  accompagnent  M.  Welper, 
et  veulent  le  conduire  par  des  détours,  pour  le  sauver  de 
la  fureur  des  geniilahommet  ; mais  les  grutUakommeM  frarv- 
çais  SC  trouvent  partout  l'épée  à la  main;  on  eût  dit  une 
conire-révolulion  de  Manheim.  Kniin  cette  dame  Mirlicl 
reconnaît  par  Ixinheur  un  des  ypursuivanU,  que  l’on  pré- 
tend être  le  jeune  comte  de  Moiitjoic,  et  le  priaul  de  fl^tr 
ses  camarad**»  irrité»,  elle  parvient  à faire  sortir  de  lu  ville 
le  docteur  Welper  par  la  |M>rte  de  HHdell^rg. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Dr  PhUadttphie,  le  20  août.  — Le  congrès  commence  à 
se  ra'Aseuibler  ici.  Hier  sont  arrivés  les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne et  de  France.  — Depuis  quelques  juun  ptnsicurs  na- 
vires d'Irlande  sont  enlrés,  ayant  à bord  mille  soixante- 
quinze  pa-»agers.  Il  CD  est  fiuulté  une  hausse  remarquable 
dans  le  prix  de»  cnmeslibles.  La  viande  et  Ions  les  légnmet 
sont  d'nne  cherté  excessive.  Il  faut  p,iyer  le  bemre  au  prix 
de  18  sous  la  livre  ( plus  de  30  sons  ^ France  }.  i'.c  qu'il 
y a de  meilleur  marché , ce  sont  les  nvelons,  et  surtout  les 
melofis  ü'eau  : ces  derniers,  qui  »nnt  de  la  grosseur  d'un 
seflu  à porter  de  l'eau,  ne  coûtent  que  é sous  de  Hollande* 

Le  & du  mois  dernier  se  sont  ouverts  les  liva**  de  la 
banque  dos  Hais.  L'empressement  des  souscripteurs  a été 
tel,  qu'il  s' est  trouvé  mille  ariinnruires  de  plus  que  le 
nombre  déterminé,  et  qu'en  con.H'qucnce  les  uctfon*  Ont 
nioiilè  sur-lc-cbamp  au  point  que  la  quittance  du  premier 
ftMmiissemcnl  de  35  dollars  s’esi  achetée  50  ce  jour-là 
même. 

Noire  Hat  social  est  iK-s-florissaul;  l'occupation  publi- 
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que  et  parliculitTc  n'osi  cmplovt'C  quVn  auKMioratioit'<.  Le 
CdUftWs  Uoil  s'ocruiirr  a\oc  la  pluARianilc  urtleur  à Türincr 
(li-s  liaisons  commerciale»  a%it:  le»  |)tii*i.'»atice!»<le  TEoropo. 
L'habtlude  de  ik»9  vue»  o»t  loujmini  tourm^,  de  priHlibn:- 
tion,  Ycr»  la  Grande^Hrelagno.  Nous  dé&irans  un  Irailé  de 
commerce  avec  elle.  Ou  parail  di»]M>»é  à faire  même  des  su* 
critkes  pour  en  venir  I&. 

Le  conf^'%  ayant  réuni  les  dettes  particulières  des  dif> 
férents  Ktabà  la  masse  de  la  dette  nationale  ou  fédérale, 
établira  une  monnaie  commune  représentative  de  ccUc 
somme. 

Le  dernier  reccasement  porte  la  population  de  la  Nou- 
velle-Yorck  à trois  cent  soixante-cinq  mille  cent  vingt-sept 
babitaiils,  et  celle  du  Maryland,  à trois  cent  vingt  mille 
quatre  cent  soixante-dii-huii.  Ou  préleud  qu‘uQC  compa- 
gnie d'élrangers  va  demander  au  congrès  une  concession 
de  plusieurs  milJioas  d’acres  de  terre, 

ITALIK. 

De  Rome ^ U 5 octobre»  — Le  pape  i dont  la  santé  avait 
paru  entièrement  rétablie,  est  retombé  dans  des  faiblesses 
dont  les  suites  donnent  de  sérieuses  craintes. 

MÉLANGES. 

Réponse  à M.  Cri7/on. 

Vous  m'écrivez.  Monsieur,  par  la  voie  du  Uoniteur  scu- 
lenicut,  pour  roc  déclarer,  que  roue  avez  auet  de  ros  er- 
reurs pofifiqurs.  et  que  l'cms  n'arceptei  point  cette  que  je 
t‘Ous  prête.  C'est  Irès-bicii;  mais  soyez  sbr  que  je  n'ai  pas 
eu  rinlenlion  de  grossir  votre  fortune  d'un  bien  mal  ac- 
quis. En  vous  citant  parmi  les  députes  qui  ont  appuyé  dans 
le  temps  rétablissetnent  des  qiiaranie-qiiaire  mille  mu- 
nicipalités , je  racontais  simplement  un  fait  que  je  croyais 
convenu  de  vous-roéme,  Monsieur,  et  sur  lequel  aucun  de 
nos  anriens  collègues  ne  m'a  fait  encore  la  moiudrc  remar- 
que. Je  vous  félicite  d'avoir  été  mis  dans  le  cas  de  désabu- 
ser le  publie  avec  lequel  je  partageai»  si  tranquillement  et 
depuis  si  long-temps  l'opinion  contraire.  SiEvès. 

A Sully , cc  30  octobre  >7<M' 

Vous  avez  inséré,  Monsieur,  dans  votre  feuille  du  lundi 
17  octobre , un  article  imprimé  la  veille  dans  la  6'<r;e//c 
UniverteHe  et  dans  le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville , ()iii 
renferme  des  faiu  dontsûrcnsenl  vous  ignoriez  la  fausseté. 

Sans  chercher  |>énétrcr  les  motifs  de  l'auteur  de  cet 
article,  je  me  restreins  b vous  prier.  Monsieur,  de  publier 
cette  lettre,  oùj'uilirme,  l*qu'aacvm  des  domaines  cédés 
h mon  père,  par  le  feu  roi,  en  échange  de  la  principauté 
souveraine  d'Henrlcbcmont,  n'était  décoré*  de  Aau(s  droits 
re^aficni;  S*  que  ces  terres  sont  aujourd'hui  dépouillées 
de  tous  ceux  de  simple  justice  seigneuriale,  dont  elles  de- 
vaient être  revêtues  I S”  que  j'uiïrc  k l'auteur  de  cet  arti- 
cle l'objet  que  géitéreusemcnt  il  estime  de  6 d 8 millions , 
pour  le  tiers  du  prix  qu'ily  attache.  BÊTiitJRE-St'i.LT. 

AVIS. 

Il  a été  remis  à la  poste  aux  lettres  d'Hennebon , eu  Bre- 
tagne, les9  et  12  septembre  dernier,  dix-neuf  assignais,  à 
l’adresse  de  MM.  Pierre  Caiinègre  et  fils , négociants  à 
Bayonne,  lesquels  n'ont  trouvé  dans  les  paqiiels  que  des 
morceaux  de  papier  blanc  k la  plact*,  suivant  pruot’s-ver- 
bal  dres<«é  au  bureau  de  la  poste,  h Bayonne,  le  18  septem- 
bre 1791. 

Les  personnes  qui  recevront  des  assignats  dont  les  numé- 
ros seront  conformes  aux  ci-dessous  désignés,  sont  priées 
de  vouloir  bien  en  donner  avis  k MM.  Antoine  Cazts  et 
compagnie,  négociant»  & Uconebon  en  Bretagne. 

JVuméroz  et  sommes  des  assignats. 

N«  iUhh,  de  5(K>  liv.  —14023,  de  500  liv.  — 14128, 
de  300  liv.  — 19356,  de  100  liv«  — 5672,  de  100  liv.  — 
4005,  de  70  liv.  — 2S776,  do  50  liv.  — 1 6233,  de  ! ,000  liv. 
— 35338,  de  5Û0  liv.  — 35337,  de  500  liv.  — 051  de 
300  liv.  — 26789,  de  80  liv.  — 22023,  de  500  liv,  — 
30442,  de  500  liv.  — 32584,  de  500  Hv.  — 29972,  de 
20,000  liv.-  2 U75,  de 500  liv.  — 37201,  de  500  liv.  — 
37501 , de  500  liv. 


Livnns  NOLVEALX. 

Le  XI*  volume  du  Code  français , ou  ro//ec/i<7«  des  dc“ 


crelt  de  VAstetnb^e^'  nationnlct  p.*iralt  dans  ce  moment. 
Priv,  2 liv.  A l'aris,  clici  M.  Gueflier,  imprimeur-libraire, 
rue  du  Hurpoix,  n*'  17. 

Les  nmc  volumes  ensemble . avec  la  table  alphabétique 
et  raisonnée , par  ordre  de  matières,  sont  de  21  liv. 

Cette  collection,  qui  est  la  seule  dans  laquelle  »c  trou- 
ventles  déclaration» et  instructions  données  par  le  roi,  con- 
formes à l'édition  10-4",  contiendra  encore  Iroisvolumes 
ce  qui  la  porl^a  5 quatorze,  dont  le  prix  sera  de  27  liv. 

M.  Gueflier  vient  d'ouvrir  une  vente,  5 l'amiable,  de 
livres  utiles  et  agréables,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi, 
et  depuis  quatre  heures  jusqu'à  huit.  On  eu  trouvera  chez 
lui  te  catalogue. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PBEUlàaZ  LtClSlATCBB. 

Présidence  de  M.  DucasieL 
SÉANCE  ou  DIMANCHE  23,  AU  SOIR. 

Al.**'  : Je  demande  la  p.irole  sur  le  décret  rendu 
hier  en  faveur  des  militaires  pensionnés  qm  s’enrô- 
lent volontairement  pour  l.i  défense  de  la  patrie. 
L’on  n’a  mis  dans  le  décret  que  les  mots  officier 
peim'nnné  : or,  il  est  três-certam  qu’un  ^rand  nom- 
bre (le  sous-ufliciers  et  de  soldats  retirés,  se  sont 
dévoués  de  nouveau  à la  défense  de  leur  patrie.  Je 
vous  déclare  que  moi  qui  vous  parle,  je  me  ferfls 

f gloire  de  grossir  la  liste  des  défenseurs  de  la  li- 
>iTté,  si  Je  n'étuis  retenu  ici  par  mon  devoir  de  lé- 
gislateur. (On  applaudit.  ^ Je  conclus  de  ces  obser- 
vations que  If  mot  officier  est  insiiflisant , et  je 
demande  iiu’on  y substitue  le  mot  mtlifaire. 

Al.***:  Je  réponds  au  préopiiiant  que  sa  motion 
(end  à faire  rendre  un  nouveau  décret  sur  lequel  ne 
porte  iKiinl  le  décret  d’urgence  rendu  hier. 

Al.  Lacombk-Saint-AIicbel  : Je  suis  militaire,  et 
en  celle  qualité  je  dem.mde  qu’il  ne  soit  établi  au- 
cune (lislmclion  entre  les  militaires  et  les  autres 
citoyens  franr.iis. 

M."'  : Je  propose  de  rendre  le  décret  encore  plus 
général.  Je  connais  dans  le  département  de  Alaine  et- 
Loire,  des  ci-devant  chanoines  pensionnaires  de 
l'Etat,  qui  se  sont  armés  aussi  pour  la  défense  des 
frunliêres.  ( On  applaudit.  ) Je  propose  donc  qu'on 
mette  dans  le  décret  : «Tout  pensionnaire  de  l’Etat 
qui  S4‘  sera  dévoué  à la  défense  de  la  patrie,  dans  les 
armées  de  gardes  nationales,  jouira  a la  fois  de  scs 
pensions  et  traitement.  • 

Le  projet  de  décrel  et  rameodement  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

• Tous  les  pensionnaires  de  la  nation  qui  obtiendront 
des  emplois  dans  les  baluilloos  de  garde»  nallonales,  qui 
marchent  à la  defemc  des  fronlière»,  jouiront  à la  fois  de 
leurs  pensions  et  de  leur  Iraiteroent.  » 

L'Assemblée  se  rtMirc  à sept  heures  dan»  l<^  bureaux, 
(>our  l'élection  des  membres  du  comilé  de  liquidaü<Mi. 

I.a  séance  reprend  à huit  heures.  On  fait  lecture  de  plu- 
sieurs adresse»  qui  sont successiv  ement  renvoyées  aux  divers 
comités. 

Un  de  MM.  les  secrétaire»  fuit  lecture  d’une  adresse  par 
laquelle  des  citoyens  de  Versailles,  tous  membres  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constllulion,  adhèrent  par  leur»  signa- 
tures au  projet  de  décrel  de  M.  BrissoL  relatif  aux  émigra* 
tiniis. 

Une  voix  : Voilà  de  grandes  lumières. 

L' .Assemblée  renvoie  au  comilé  de»  secours  publics,  une 
pétition  de  plusieurs  membres  de  la  munkipalilé  de  Ver- 
sailles, qui  présentaU  à l'Assemblée  un  projet  pour  parvenir 
à l'extinction  de  la  mendicité. 

Al.  Lacépèoe  : Voici  le  détail  d'uii  événement  mal- 
heureux arrivé  à Calais,  le  18  octobre. 

Le  bateau  pécheur  le  5ai«f- Pierre  de  Dieppe,  com- 
mandé par  JoM'ph  Drouaux,  monté  de  trente-quatre 
hommes  d't'quipage,  venait  d’établir  sa  pèche  nui 
harengs  dans  les  parages  de  Calais.  La  nuit  du  17  au 


D'APRÈS  UN  DESSIN  OU  TEMPS 


Sinistre  en  mer. 
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18  de  ce  mois,  une  tempête  s olèvr  de  h p.irllc  du 
sud-ouest.  Le  bntcüu  coulant  bas  cl  ne  gouvernant 
plus,  est  chass(^  sur  la  cote  par  les  vagues  et  par  le 
rand  vent,  à une  grande  distance  de  la  jetà’  de  l’est; 
icntdt  la  mer  le  comble,  et  les  inalhetircux  marins 
qui  y sont  restés  sont  ù tout  moment  couverts  de 
vagues.  Chaque  lame  de  mer  glace  d’elTroi  les  spec- 
tateurs. Nul  n'ose  porter  des  secours  aux  inforUmés 
près  de  périr  à leurs  yeux.  Cependant  quatre  d’eii- 
tr'eux,  oubliant  le  péril  qu’ils  vont  courir,  veulent 
voler  au  secours  de  leurs  frères  : ils  s'emparent  d’une 
chaloupe  légère,  se  jettent  dedans;  et  malgré  les 
cris  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  iis  s'élui* 
nenldela  jetée  pour  s'approcher  du  bateau  couvert 
e flots.  Les  vagues  les  repoussiuit  plusieurs  fois.  La 
chaloupe  approche  enfin  le  bateau  ; mais  trop  petite 
pour  prendre  en  une  fuis  le  rnalheiireitx  équipage, 
cinq  voyages  successifs  et  périlleux  rendent  à la  vie 
vingt-trois  hommes  que  l'Etat  était  près  de  perdre. 

Quelle  joie,  quelle  satisfaction  pour  ces  quatre 
braves  marins!  Leurs  noms,  consigtu^  dams  les  re- 
gistres de  la  maison  commune, attesterontàin  posté- 
rité leur  humanité,  leur  patriotisme  et  leur  bra- 
voure. Ils  s’appellent  Jean  Massot,  père,  pilote  ; 
Noël , aussi  pilote  ; Louis  Walle,  et  Lotus  Désoliier. 

Cependant  onze  malheureux  marins  qui  s’étalent 
accrochés  à la  charpente  de  In  balise,  restaient 
toujours  exposés  à la  fureur  de  la  mer.  Sept  d'en- 
tr'enx  avaient  été  entraînés  par  la  violence  de  la 
vague  ; et  les  quatre  autres  étaient  menacés  d’un 

fiareil  péril.  Quatre  jeunes  hommes,  n’écoutant  que 
eur  ardeur,  montent  dans  une  chaloupe  et  parvien- 
nent à la  balise,  an  milieu  des  pins  grands  périls. 
Ils  étaient  prêts  à recevoir  les  onze  iiiulheiireux, 
lorsqu'une  vague  furieuse  les  submerge  et  eiigioiilit 
les  quatre  jeunes  marins  qu'elle  contenait  : deux 
d'enlrViix  deviennent  la  victime  de  leur  humanité. 
Le  jeune  Morechot  et  Goret  l’alné  perdent  la  vie  : 
Legros  et  Barthélemy  Dcvossesoiil  plus  heureux; 
ils  abordent  sur  le  rivage,  non  sans  avoir  disparu 
plusieurs  foisaux  yeux  de  leurs  concitoyens  elTravés. 
Ils  n’ont  pas  réussi  a sauver  les  niallieurenx  marins, 
mais  ils  n'en  méritent  pas  moins  de  ta  patrie  ; et  les 
deux  jeunes  et  braves  marins  que  nous  venons  de 
perdre,  emportent  nos  pins  justes  regrets;  ils  lais- 
sent Tun  et  l'autre  une  famille  désespérée  de  leur 
perte. 

Ce  malheur  empêcha  d’autres  chalounesde  secou- 
rir les  antres  infortunés  restés  sur  la  balise.  Il  fallait 
donc  attendre  que  la  marée  fût  presque  basse  pour 
s’y  porter.  On  espérait  que  ces  iiiforlunés  se  sou- 
tiendraient jusqirù  CP  qu'on  prtt  arriver  à eux  : ce 
moment  heureux  vient  enfin  ; trois  sont  sauvés  et 
transportés  au  port;  mais  une  demi  heure  aupara- 
vant, le  quatrième  était  tomhéde  faiblesse  dans  l’eau. 

La  municipalité  a arrêté  qu’il  en  serait  adressée 
une  copie  à M.  Lrfranc,  député  de  cette  ville  à l’As- 
semblee  nationale,  pour  y en  faire  le  rapport,  et  sol- 
liciter la  récompense  si  légitimenienl  Jne  aux  ci- 
toyens qui  SC  sont  si  généreusement  dévoués  ù la 
mort  pour  sauver  leurs  frères. 

M.  Brousson7(RT  : Je  demande  le  renvoi  de  celle 
lettre  au  comité  des  pétitions  ; je  demande  que  M.  le 
président  soit  charge  d’en  écrire  une  de  satisfaction 
a la  municipalité  de  Calais,  pour  les  généreux  ci- 
toyens qui  ont  sauvé  la  vie  à leurs  freres.el  que, 
dans  la  suite,  le  comité  de  législation  soit  chargé  de 
pi^senler  une  loi  relative  à ceux  qui  sauveront  la 
vie  à d’autres  individus. 

Ce.s  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÈAXCe  DU  MARDI  25  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecturede  plusieurs  adres- 


: SC9  par  lesquelle»  des  individus  ou  dcscîlnjens  réunis  de- 
mandonl  à èirc  admis  5 la  barre. 

M.’*’  : Je  demande  que  l’Assemblée  (ixe  à douze 
le  nombre  des  députés  qui  pourront  être  admis  â la 
barre, 

M.’**  : La  loi  a parlé  dans  l'orgniiisation  des  mu- 
nicipalités : il  est  (lit  que  les  pétitioii.s  ne  pmiiToiit 
(Hre  présentées  par  plus  de  dix  personnes.  Je  (Je- 
niande  que  celle  loi  soit  exécutée  a l’égard  du  corps 
l(’gislatif. 

MM.  Taillcfer,  Merlin  cl  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent avec  chaleur  la  question  préalable. 

M.  le  présid(uit  met  aux  toIx  ia  question  principale. 

11  s'élt'Te  de  bniyontes  réclamations. 

M.  Merlim  : M.  le  président,  je  demande  à parler 
contre  vous. 

M.  CouTiioN  : Jedemandf  ,M.  le  président,  à prou- 
ver que  vous  avez  mal  posé  la  quf'stion  et  que  vous 
avez  violé  la  loi,  malgré  tes  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  iiiembre.s  de  l’Assemblée. 

M.'**  : Je  demande  que  M.  le  président  soit  desti- 
tué. ( Les  tribunes  applaudissent.— 11  s'élève  de  très- 
grandes  rumeurs  dans  rAssembIce.  ) 

M.***  : Des  membres  se  plaisent  à troubler  l’ordre 
de  l'Assemblée,  les  tribunes  lui  manquent  de  res- 
pect : je  demande  qu’elle  se  forme  en  comité  géné- 
ral. ( Une  partie  de  l’Assomblée  applaudit;  l’autre 
murmure.  ) 

Un  grand  nombre  de  memibres  s'attroupent  tumuUuafre- 
ment  prés  du  bureau  |>our  s'hiMTirc  en  faveur  de  la  mo- 
tion du  dernier  opinant,  au  terme  de  la  lot  qui  porte  qoe 
cinquante  membres  pourront  exiger  la  furnialion  du  co- 
mité général. 

Plusieurs  membres  dctnandcnl  à parler  sur  le  désordre 
résuUaiil  de  ce  déplacement  L'Assemblée  est  dans  une 
lK-5-grande  agiiation. 

M.  LE  Pbêsipknt  : J’interdis  préai.-ibtemcnt  aux 
tribunes  Ions  mouvements  d'approbation  ou  d’im- 
probation,.'iiix  termes  de  la  loi.  On  demande  que  les 
membres  qui  rt'clanieiil  la  parole  contre  m«>i  soient 
entendus.  M.Cdiitlion  demande  que  je  sois  rappelé 
à l’ordre,  je  lui  donne  la  parole,  et  j’observe  ù PAs- 
semblée  que  tout  cela  peut  se  faire  avec  calme. 

M.  CouTHON  : Lorsque  j’ai  dematidé  la  parolecon- 
tre  M.  le  président,  j’ai  cru  y (Hre  autorisé  par  le  rè- 
glement, et  je  ne  me  serais  iaimais  attendu  que  l'u- 
sage du  règlement  m’eftl  attiré  une  telle  iiiJisposi- 
tion  de  la  part  d’un  grand  nombre  de  membres, 
qu’on  m’ait  obligé  de  monter  à la  tribune,  quoique 
I Assemblée  ail  plusieurs  fois  eu  égard  à mon  intir- 
mité. 

Plusieurs  membres  continuent  & se  faire  inscrire  au 
bnreau  pour  la  formation  de  l'Assombléc  on  comité  kû- 
néral. 

Plusieurs  membres  demandent  à faire  des  motions  d'or- 
dre. 

M.  Mehlix  : N’attachons  pas  d'importance  à ce 
tumulte, et  restons  tranquilles. 

M.  Lacomoe-Saint-Michel  : On  réclame,  M.  le 
président,  que  vous  leviez  la  séance,  plutôt  que  (le 
tolérer  un  pareil  désordre. 

M.  le  président  se  couvre.  — Los  huissiers  »c  rf’pnndent 
par  son  ordre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  pour  réta- 
blir le  silence.  — Tous  les  membres  se  décmim-nl  rt  s’as- 
sevenl.  — Plusieurs  tninulc'î  se  passent  dans  un  profond 
silence. 

M.  LE  Président  : Il  nepeuty  .ivfur  entre  M.  Cou- 
thon  et  moi  qn’iiiie  diflicnite’  bien  facile  à lever. 
Nous  pouvons  miiellre  la  question  à un  .mire  ins- 
l.mt.Daiisce  moment,  un  grand  nomlire  de  membres 
(lemniident  que  rAssembIce  se  forme  en  comité  gé- 
néral; cinquante  membres  peuvent,  .mx  termes  de 
la  loi,  exiger  celle  forin.'dion  en  comilé  général,  or, 
pins  de  cinquante  iiiemlires  sc  sont  fait  inscrire.  Je 
vais  consulter  l’Assemlilée  pour  savoir  si  (*lle  vent 
SC  former  en  comité  général.  ( On  murmure.  ) 
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M.  Lacroix  ; Cinquante  memhrcs  ont  ic  tiruit 
d'pxigcir  que  rAsseinblét'  se  furine  en  comité  géné- 
ral, mais  cette  demande  doit  avoir  uii  niutif.  Or,  je 
deniamle  s’il  existe  des  motifs  pour  que  nous  nous 
réunissions  en  ce  moment  en  comité  général.  J’ob- 
serve à l’Assemblée,  qu’en  comité  général  elle  ne 
peut  rien  décréter,  par  conséquent,  elle  ue  pourrait 
rien  faire  pour  le  bien  public. 

M.*‘*  : Je  déûeque  l’on  trouve  dans  la  loi  nu  seul 
article  qui  dise  que  lorsque  rAsseniblée  nationale 
tiendra  ses  séances,  on  sera  libre  de  la  di.ssoudre  à 
l'irislant.  La  loi  dit  que  lorsque  l’on  voudra  faire  des 
discussions  particulières,  ou  pourra  se  former  en 
comité  générai  : or,  nous  u’avous  rien  de  particulier 
à dire.  Je  demaude  donc  que  Tou  pusse  à l’onirc  du 
jour. 

M.  Faucbbt  : Il  faut  que  l’opinant  qui  demande  à 
parler  contre  le  président,  soit  entendu,  à quelque 
prix  que  ce  soit. 

M.  CouTiiON  : Je  disque  si  j'avais  pu  penser  qu’en 
deoiuiidanl  la  parole  contre  le  président,  coiiformé- 
uient  au  règlement,  j'eusse  occasionné  le  moindre 
trouble  dans  l’Assemblée,  que  j’eusse  en  aucune  ma- 
nière altéré  la  paix,  la  tranquillité  et  la  dignité  qui 
doivent  y régner,  je  n’aurais  pas  demandé  la  parole; 
niais  voilà  ce  que  j'ai  voulu  : il  a été  fait  une  motion 
que  j’approuve,  et  qui  consiste  à restreindre  le  nom- 
bre des  députés  qui  pourront  être  admis  à la  barre; 
mais  contre  cette  motion,  on  a demandé  la  question 
préalable,  qui  a été  appuyée  fiar  un  tr^-grand 
nonibre  de  membres; cependant,  quoique  le  règle- 
ment oblige  le  président  à mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  avant  la  qiieslion  principale,  M.  le 
président  a mis  aux  voix  cette  dernière,  malgré  les 
réclamations  d’une  partie  de  l’Assemblée.  Voilà 
pourquoi  j’ai  demandé  la  |>arolc  contre  le  président, 
pour  rhoiineur  de  la  règle  et  de  l’Assemblée. 

M.  LE  PRÉsiDEST  ; Jé  Tctids  jiislice  au  sentiment 
d’honnételé  de  M.  Couthon,  mais  une  simple  obser- 
vation va  écarter  rinculpatioii  qu’il  m’a  faite. 

Il  est  vrai  que  la  motion  principale  a été  mise  aux 
voix  ; mais  la  première  épreuve  était  déjà  faite,  lors- 

Îne  j’ai  entendu  demander  la  question  préalable, 
'ai  proposé  à l’Assemblée  de  renouveler  l’épreuve. 
L'Assemblée  ne  Ta  point  voulu.  ( On  applaudit.  ) 

M.  f.B  Président  : Je  rappelle  aux  tribnuesqu'eties 
doivent  assister  aux  délinérations  avec  respect, 
qu’elles  ne  peuvent  ni  applaudir  ni  impronver,  sans 
quoi  j’exécuterai  contre  elles  la  toi. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à l'ordrv  du  jour,  et  sc 
relire  dans  les  bureaux  pour  lu  formalion  d'un  comilé. 

Suite  de  la  dUctueion  tur  lee  lois  relatives 
aux  émigrants. 

M.***  : L’Assemblée,  sur  la  motion  de  M.  Condor- 
cet, a demandé  que  les  députés  du  Bas*Riiiri  lui  com- 
muniquassent les  éclaircisseinenls  qui  élnieiitâ  leur 
connaissance.  Elle  add  sVn  applaudir,  et  je  pense 
qu’elle  voudra  bien  entendre  les  députés  des  dépar- 
tements limitrophes.  Les  députés  du  Jura,  déparle- 
Dieiit  voisin  de  Genève  et  de  la  Suis.se,  ont  à vous 
présenter  des  faits  pins  rassurants  que  <^iix  que  l’on 
a débités  dans  cette  tribune.  On  vous  a dit  que  le 

f;ouvernement  de  Berne  brûlait  de  répandre  le  sang 
raiieais  : je  vous  ct'rtilie  que  les  Bernois  sont  tou- 
jours demeurés  fidèles  alliésâ  la  France,  et  que  leurs 
magistrats  font  tous  leurs  efforts  pour  vivre,  en  bonne 
îiitelligeiicc  avec  la  France;  obligés  d'envoyer  des 
troupes  sur  la  frontière,  ils  en  ont  averti  les  direc- 
toires de  département.  M. Beriiaeh, cornmanilant  des 
troupes,  nous  a avertis  des  motifs  puissants  qui 
avaient  déterminé  ce  mouvnnrnl  : il  s’est  plaint 
ainicalemenl  des  moyens  employ  rs  pour  soulever  le 
pays  de  Vaiid.  J'ajoule  que  ces  troupesont  été  licen- 
ciées du  inonienl  où  la  Iranquillité  a été  rélablie. 


Qminlà  Genève  qucj.ron  a appelé^un alAme de  ré- 
publique, je  croyais  qu’il  n’était  pas  permis  à des 
législaleursd’insiiller  à une  nation,  à cause  de  la  pe- 
titesse.de  son  te.rr\{mrv.{  Plusieurs  voLx  . Ce  ne  sont 
pas  là  des  faits.  ) J'observe  que  l’hiver  dernier,  lors- 
que vos  départemeiils  étaient  livrés  aux  horreurs  ild 
la  fainiiie,  birsque  le  blé  était  à un  prix  exorbitant, 
cette  république  sage  et  prévoyante  s'empressa  de 
nous  ouvrir  ses  greniers.  Voilà  les  outrages  dont 
nous  avons  à venger  la  nation.  Ils  sont  consigm^ 
dans  les  registres  de  nos  municipalités.  Je  conclus 
donc  à ce  qu'on  entende  sur  ces  matières  non  les 
folliculaires,  mais  les  députés  des  départements  limi- 
trophe.s. 

M.  Falt.het.  Je  vais  répondre  aux  allégations  du 
pré<)pinanl  par  drs  faits. 

M-  LE  Président:  Une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande ii  passer  à l’ordre  du  jour  : je  vais  la  consul 
ter  pour  savoir  si  M.  Faiichel  sera  enlemlu. 

L'Assemlilée  décide  que  M.  Faiichetsera  entendu. 

M.  Fauchet  : Il  ii’y  a pas  plus  de  huit  jours  que 
(les  ofliciers  fram^ais,  persécutés  dans  le  canton  de 
Berne  pour  y avoir  pris  part  à la  célébration  de  l’an- 
niversaire de  In  révolution  fran'*nise,se  .sont  échap- 
pés et  sont  venus  en  France  avec  les  preuves  de  leurs 
persécutions;  j’ai  remis  moi-même  ces  preuves  nu 
ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir  du  service  pour 
ces  officiers.  Ils  m’uni  altesté  que  dans  Chdleaii- 
Chinoti,  il  y a nue  futile  de  citoyens,  amis  de  la  ré- 
volution, renfermés  dans  des  cachots  affreux.  Voilà 
dea  faits  qui  nrouvenl  ce  que  le  gouvernement  de 
Berne  pense  votre  révolution. 

M.  Dalmas  : J’ai  admiré  la  profondeur  des  prin- 
cipes politiques  de  M.  Brissot;  mais  j’ai  été  frapjié 
de  l’étrange  contradiction  que  l’on  a remarquée  en- 
tre les  principes  de  son  projet  de  décret  et  ceux  de 
son  discours.  Je  suis  loin  de  partager  les  inquié- 
tudes qu’il  vous  a données  sur  les  puissances  élran- 
gères  ; c’est  en  confondant  les  temps  et  les  circons- 
tances qu’il  a fait  son  tableau.  Tout  est  changé 
depuis  l’époque  de  racceplalion  de  la  constilulion  : 
ainsi,  ne  parlons  )ilus  de  ces  alarmes  propres  seule- 
ment à nuire,  et  a détruire  le  crédit  public. 

D’abord  l’Assemblée  peut-elle  défendre  l’émigra- 
tion ? La  réponse  se  trouve  dans  la  conslitulion,  qui 
garaiilil  à tout  individu  la  lilierlé  d’aller,  de  rester 
et  de  sortir  du  rovaiime  sans  être  persécuté.  Il  est 
dans  1rs  principes  du  Contrat  social  qu’aiicun  indi- 
vidu ne  puisse  élre  obligé  de  rester  malgré  lui 
membre  de  lu  sociélé.  Je  conclus  donc,  sur  ce  point, 
gii’iinc  loi  prohibitive  de  l’émigmlton  serait  mic  in- 
fraelioti  aux  lois  constilullonnelles. 

Mais  quel  serait  donc  le  grand  iiitérètde  la  nation 
d’arrêter  les  émigrations?  Une  loi  de  rigueur  ne  fe- 
rait que  |(*8  augmenter.  Quel  danger  vous  ferait  por- 
ter celle  loi?  Serait-ce  une  troupe  de  factieux  sans 
accord,  sans  ressources  et  sans  moyens,  qui  méri- 
tent plutôt  le  ridicule  que  l'attention  d’une  grandn 
nation?  L’intérêl  du  roi  des  Français  siiflira  pour 
dissoudre  la  po.ilition  des  puissances  étrangères  : 
voudi  aienl-elles  tenter  la  division  de  notre  territoire? 
La  diflknlté  de  leur  accord,  le  nombre  des  puis- 
sances qui  sont  intéressées  à mainlenir  l’équilibre 
pol  llMpie  ; tonies  ces  considérations  doivent  dissiper 
vos  alarmes. 

M.  Dalma^  préseolc  un  projet  de  décret,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  rentrer  les  fonctionnaires  piiblicst^igrés,  sou» 
pt'ine  de  la  déchéance  de  leurs  emplois  et  iraUeroeiils,  de 
prononcer  contre  eux,  en  cas  de  guerre,  U coidi>caiioo  de 
leurs  biens,  et  de  défendre  l’eiporlalion  des  armes  etiou- 
nilions  de  guerre. 

M.  Dlmosi.ard  : Les  opinants  qui  ont  parlé  jusqu’à 
présent,  ont  jeté- de  grandes  lumières  dans  la  discu-s- 
sioii,  maison  ne  pourra  parvenir  à uu  résultat,  si 


305 


on  u'admel  un  ordre  ou  une  série  de  questions.  Je 
propos<’  les  questions  suivantes:  1®  Peul-on  porter 
une  loi  sur  les  émi{;ratious  en  général?  En  traitant 
celte  question,  on  examinera  si  on  peut  mettre  quel- 
que obstacle  à b sortie  des  citoyens,  ou  à la  libre 
exporlMliuii  des  choses;  eiilin  on  examinera  s'il  est 
possible  de  souinellre  les  propriétés  des  émigrés  à la 
triple  contrilmliou.  2®  On  cherchera  les  mesures 
qu’il  convient  de  prendre  contre  les  fonctiounaire-S 
publics  ; 3®  les  mesures  «(u’il  convient  de  prendre 
reUüveuient  aux  princes  français,  entiii  on  exami- 
nera le  parti  qui  est  à prendre  à l’égard  des  puiS' 
sances  étrangères. 

L'Assemblée  passe  à l'urilre  du  jour. 

M.  LB  Pbbsiuknt  : L’Assemblée  a refusé  hier  d'en- 
tendre une  ilépulation  que  je  lui  avais  annoncée 
sous  le  titre  de  citoyens  de  la  paroisse  de  Saiiit-Sul- 
pioc.  Aujourd'hui  ou  m'apprend  que  ce  n'est  pas  une 
députation  de  citoyens,  mais  bien  des  citoyennes,  au 
ooin  d’un  urand  nombre  de  mères  de  famille  de  la 
section  du  Luxembourg,  qui  demandent  à être  en- 
tendues. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétillonooire»  seront  admises 
é la  barre. 

Plusieurs  citoyennes  sont  iulroduilcs.  — Elles  dénoncent 
dilTéreiiUs  iosulies  failca  aut  prélres  asnermentés,  roèioe 
dans  rexercioc  de  leurs  foiKtions  paroissiales , par  les  prê- 
tres non  assermenlés,  el  leurs  seciaiaires. 

M.  LE  PBBSiDBNTd  ladépulabois;  La  nature  vous 
a destinées  a la  consolation  de  l’hoiiime,  et  la  lui 
TOUS  appelle  à faire  le  bonheur  de  vos  familles,  en 
îiispirniit  de  bonne  heure  à vos  enfants  l'amour  de 
1a  constitution.  Elles  ont  laissé  à rhoiiime  le  soin  des 
affaires  publiques,  et  vous  devez  l'exemple  du  niaiii- 
tieii  de  la  conslitulion,  eide  la  soumission  aux  lois. 
L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à sa  séance. 

M.  Roujoux  : D'un  cOté,  on  cherche  à vous  prou- 
ver que  l'Etat  est  eu  danger,  et  l’on  vous  demande 
contre  les  ennemis  extérieurs,  des  mesures  promptes 
et  rigoureuses.  L'un  vous  crie,  Aux  armer;  l'autre, 
éoriMM.  De  toutes  parts  on  .propose  des  moyens 
extrémea;  et  l'on  ne  voit  rien  où  puisse  reposer  la 
confiance  publique.  Sans  calculer  les  forces  des 
émigrants,  sans  s’amuser  à découvrir  leurs  projeta, 
il  suffira  de  consulter  la  raison  pour  voir  que  l'Etat 
nVst  pas  en  danger. 

Que  peut,  en  effet,  contre  une  nation,  une  trou|>e 
de  iiiecontenU  que  l'orgueil  eiilrahie,  que  la  mode 
fait  grossir,  que  le  remords  louriueiite,  que  la  honte 
retient,  mois  que  la  misère  fera  bieutdt  rentrer. 
L’irritation  de  l'orgueil  ne  résiste  pas  au  souvenir 
d'aricieimes  habitudes,  au  sentiinenl  de  la  nature. 
Quels  efforts  doit-oii  craindre  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  encore  dans  le  sein  de  leur  patrie  leurs  fcmines 
cl  leurs  enfants?  Celte  confiance,  qui  fait  honneur  à 
la  nation,  la  garantit  de  toute  tentative  hostile.  On 
ne  conspire  point  contre  sa  patrie,  quand  on  lui  laisse 
ses  propriétés  el  s.i  famille  pour  Otage;  l'orage  qui 
gronde  autour  de  vous  n'est  qu’un  meléore  artificiel  ; 
c'est  en  vain  qu'on  calomnie  la  liberté  chez  les  na- 
tions voisines;  ce  mot  commence  à plaire  aux  peu- 

les.  Les  despolesalarmés  ne  menacent  qu’en  trem- 

laiit;  ils  cherchent  avec  inquiétude  la  source  de 
leurs  pouvoirs,  et  ils  frémissent  après  l'avoir  trouvée. 
L’Etat  li'est  doue  pas  en  danger  lorsque  quatre  mil- 
lions de  bras  sont  armés  pour  sa  défense.  Ecoiilcx 
celte  jeunesse  patriote,  elle  vous  dira  : que  ces  Alci- 
biades qui  parcourent  lesempireset  demandent  aux 
tyrans  des  esclavt^  pour  combattre  leurs  conci- 
toyens, viennent  comme  les  débordements  de  la 
Perse  ; la  détresse  et  la  honte  les  attend  sur  les  fron- 
tières de  la  liberté.  Les  émigrants  livrés  à eux- 
inéoies,  ne  peuvent  doue  être  l'objet  d'aucune  in- 
quiétude. 


Je  considère  deux  classes  d' émigrants  seulement  : 
les  uns  que  leurs  affaires  ou  leur  plaisir  ont  iduignés 
de  leurs  foyers;  ils  jouissent  du  droit  iiaturd  de 
transporter  leur  personne  ou  leurs  proprirté.s.  Je 
range  dans  la  seconde  classe  ceux  qui,  comptables 
envers  la  naliuii  de  <|iiclqm‘s  obligalions,  r»iit  aban- 
donné les  fonctions  qu'elle  leur  avait  cuiitiécs.  En 
considérant  les  premiers  sous  le  rapport  de  leur 
émigraliuii,  il  est  belle  d'apercevoir  une,  quoique 

filusieurs aient  maiiifi-slé  des  iiitontionsliosliles,  une 
oi  générale  ne  pourrait  atteindre  les  coupables  sans 
frapper  une  foule  d'uinuconts  ; la  surcharge  d’impo- 
silions  serait  une  peine  inapplicable  uu  ^us  grand 
nombre;  et  quand  on  pourrait  la  justifier  à l’egard 
de  quelques-uns,  elle  serait  vexaluire  à l'égaru  des 
autres. 

Je  passe  aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  abnn- 
doiiiie  leur  poste.  L'émigration  des  fuiictiouiiaires 
publics  ne  présente  pas  le  caractère  d'un  délit.  Sons 
le  despotisme  aucune  obligalion  lég.-ile  ne  liait  ceux 
qui  éUierit  chargés  de  foiicliuiis  publiques;  mille 

tieiiie  n'élait  prunoncée  contre  eux  en  cas  d'absence, 
.es  fugitifs  sont  donc  encore  hors  de  votre  autorité. 
Mais  il  en  est  qui  sont  comptables,  qui  sont  respon- 
sables; el,  sous  ce  rapport,  vous  pouvez  exiger  qu'ils 
rentreiildaiis  le  royaume. 

Au  uuiiibre  de  ces  fonclioiiiiaires.  Je  disliiigne  le 
prince  appelé  à la  régence.  Mais,  à son  égard,  la 
constitution  vous  trace  la  marche  que  vous  avez  à 
suivre.  La  résidence  dans  le  royaume  est  une  cuiiili- 
tiou  presi’rile  par  i'iicte  cunstiliitioiiiiel  : son  ab- 
sence, ne  fiU-elle  pas  suspecte,  est  doue  une  résis- 
tance à la  loi  ; elle  contraste  criminellement  avec  la 
conduite  du  roi;  elle  tend  à culuniiiier  ses  iiiteii- 
liuiis.  Je  demande  rexéculioii  de  la  loi  et  le  retour 
du  prince,  et  je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• Art.  1**  Aucun  functionnaire  public  oe  pourra  sorlir 
du  royaume  j^ans  un  rongé  du  uiinislre  du  département 
dans  lequel  il  ot. 

■ II.  Tout  icsfuncürtnnairea  publics  émigrés  seront  tenus 
de  rentrer  dan»  un  mois. 

» III.  Coût  qui  no  seront  pas  rentrés  àcetlo  époque  se- 
ront déclins  de  tout  trailcuiail , el  leurs  Meus  seront  saisis 
et  séquestrés. 

» IV.  Louis-Joseph-Xaricr,  pretnier prince  fninrai s,  est 
rvquia,  en  rertu  de  la  loi  coostilutiouiK'lle,  rie  renlrar 
dans  le  royaume  sous  un  mois,  ik  compter  de  la  notification 
du  présent  décret. 

» V.  Tous  les  militaires,  de  quelque  grade  qu'iksoleiit, 
qui  ont  quitté  leur»  drapeaux  depuis  l'atuntMk‘Suns  congé, 
sont  déclarés  déserteurs.  Le  pouvoir  exécutif  e>l  chargé  dé 
les  faire  poursuivre  sans  délai , cl  de  les  faire  juger  suivant 
les  lois  militaires.  • 

H.  Condorcet  : C'est  une  grande  erreur  que  de 
croire  que  l’intérèl  commun  ne  soit  pas  d'accord 
avec  l’exercice  des  liruils  des  individus,  que  le  sa- 
lut public  puisse  commander  une  imuslici'.  Cette 
maxime  a toujours  été  le  prélexU*  ue  toutes  les 
tyrannies.  Nous  avons  juré  de  niaiulrnir  la  coiisti- 
Uilion  ; ce  serment  comprend  la  déclaration  des 
droits,  et  les  coiiSi'qurnces  générales  des  principes 
qu'elle  renferme.  Ainsi,  nous  devons  avoir  sans  cesse 
sous  les  yeux  ces  principes  sacrés,  rt'coiinus  par  la 
loi  fi‘ançBise,et  défendus  contre  le  sophisme  qui  vou- 
drait les  éluder  par  toute  l’aulurité  de  la  volonté 
générale. 

Ainsi,  avant  de  chercher  ce  qu’il  peut  cire  à pro- 
pos de  faire,  je  chercherai  ce  que  vous  pouvez  faire. 

La  nature  accorde  à tout  homme  le  droit  de  quitter 
sou  pays,  la  conslitiitioii  le  garautil  à tout  Français, 
et  vous  ne  pouvez  y porter  atteinte.  L’homme  doit 

ftouvoir  user  de  cette  liberté,  sans  que  son  absence 
e prive  de  ses  droits. 

Tout  hooiiue  u le  droit  de  cbauger  de  patrie.  Dès 
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Cf  momfnl,  ile?cnu  citoyen  cTime  nouvelle  patrie, 
il  ne  Test  plus  de  In  première;  timis  il  est  une  pre- 
mière question  à examiner.  Ce  citoyen  se  trouve-t-il 
par  sa  seule  renonciation  privé  de  toute  oblifjation? 
je  ne  parle  pas  de  ces  obligations  morales,  auxquelles 
on  est  tenu,  iiiüme  envers  une  patrie  injuste,  maisjp 
parle  desobligations  sociales,  et  je  dis  qu'on  ne  peut, 
niioique  devenu  citoyen  d'une  nouvelle  patrie,  pren- 
dre les  armes  contre  son  pays.  J'ajoute  que  chaque 
nation  a le  droit  de  délennitier  le  délai  après  lequel 
toutes  ces  obligations  cessent.  Nier  ce  principe  ce 
serait  briser  tous  ses  liens  sociaux. 

Dans  Tordre  ordinaire  et  commun,  tout  citoyen 
émigrant  ne  doit  pas  être  censé  quitter  son  pays.  On 
doit  attendre  qn'il  en  ait  montré  la  volonb*  rurmelle, 
et  Ton  ne  doit  le  regarder  comme  ennemi  q^ne  lors- 
qu’il a pris  les  armes  contre  son  pays.  Mais  quand 
iVmigralion  est  telle  qu’elle  se  fiiil  simultanément 
de  la  part  d’un  grand  nombre  d'individus,  qui  quit- 
tent leur  pays  pour  aller  dans  des  contrées  étran- 
gères, y rornier  comme  une  nouvelle  nation  sans 
territoire,  alors  la  société  a le  droit  de  rechercher 
les  causes  de  celte  émigration.  Les  uns  quittent  par 
terreur,  les  autres  par  vanité;  citoyens  plus  mal- 
heureux que  coupables,  car  c’est  un  malheurd'avoir 
placé  sa  jouissance  dans  de  vains  préjugés,  que  la 
raison  a dissipés,  ils  ii'en  doiwnt  pas  nmins  conser- 
ver le  droit  de  changer  de  patrie.  La  troisième  classe 
des  émigrants  est  celle  de  ceux  qui  ont  manifesté 
des  desseins  hostiles,  plusieurs  même  sontdéjà  cou- 
pables. Je  demande  pourquoi  la  nation  ne  pourrait 
pas  prendredes  mesures  pour  cnnuaîire  ses  ennemis, 
si  elle  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  précautions 
pour  sa  sAreté,  lorsque  ce  droit  est  celui  de  tout  in- 
dividu ; mais  confondre  les  rebelles  avec  tous  les 
émigrés,  ce  serait  violer  la  liberté  de  beaucoup  d'en- 
tr'eux  : car,  comment  un  homme  est-il  libre,  lors- 
que, sortant  pour  son  commerce,  il  est  puni  de  son 
activité,  en  se  trouvant  confondu  avec  de  vils  trans- 
fuges. 

Enfin,  quand  une  nation  a le  droit  de  faire  des 
préparatifs  contre  une  autre,  comment  iTatirait-elle 
pas  celui  défaire  des  préparatifs  contre  une  nouvelle 
espèce  de  nation  qui  prendrait  les  armes  contre  elle. 
Le  droit  est  le  même,  mais  les  moyens  sont  dififé- 
rents.  On  agit  à force  ouverte  contre  une  nation 
constituée,  mais  contre  une  nation  qui  n'est  pas  for- 
mée, contre  une  ligue  volontaire  de  rebelles,  un  doit 
agir  comme  un  agirait  contre  des  individus.  Il  faut 
connaître  quelles  sont  les  inteiilious  de  chacun  d'eux. 
Il  faut  que  ciiaciin  des  Français  émigrés  puisse  prê- 
ter le  serment  civique  tel  qu'il  est  inséré  dans  Taclc 
conslitutioimel,  entre  les  mains  du  consul  ou  de  l'en- 
voyé de  la  nation.  Il  faut  qu’ils  déclarent  reconnaître 
la  constitution,  se  soumettre  â l'exécuter,  et  la  re- 
garder comme  émanée  d’une  autorité  légitime  et 
comme  exécutoire  pour  tous  les  citoyens.  Celui  qui 
ne  voudra  pas  prêter  le  serment  civique,  doit  décla- 
rer que,  pendant  deux  ans,  il  n'entrera  au  service 
d'aucune  puissance  étrangère,  qu'il  ne  nrendra  pas 
les  armes  contre  sa  patrie,  et  quai  ne  sollicitera  des 
secours  auprès  d'aucune  puissance  étrangère  contre 
la  France.  Celui,  dis-je,  qui  uc  fera  pas  cette  décla- 
ration,doit  être  regardé  comme  ennemi  de  la  patrie. 
Ceux,  au  contraire,  qui  aiirnienl  fait  cette  d^lara- 
tion, conserveraient  tous  leurs droiLsà  leurs  |>ension$; 
car  la  renonciation  à sa  patrie  n'est  pas  un  délit,  ils 
jouiraient  pour  leurs  biens  de  toute  la  protection 
qu'on  accorde  aux  propriétés  des  étrangers.  Mais  ils 
perdraient  tout  droit  aux  grades  et  ,i  l'avancement 
militaires,  car  ils  ne  doivent  pas  jouir  d'une  patrie 
qu’ils  ont  refusé  de  servir. 

Je  viens  de  dire  que  ceux  qui  refuseraient  de  faire 
les  déclarations  demandées,  soient  regardés  comme 


ayant  émigré  avec  des  intentions  coupables;  mais 
on  ne  peut  les  punir  jusqu'à  ce  qu'il  existe  contre 
eux  des  preuves  judiciaires.  Pour  désarmer  les  eniie- 
mis,  faut-il  attendre  qu'ils  vous  aient  assassinés. 
Parce  que  le  crime  des  émigrés  n’est  pas  consommé, 
faut  il  leur  laisser  les  moyens  de  nous  faire  la  guerre, 
de  nous  susciter  des  ennemis,  de  soulever  notre  ar- 
mée en  soudoyant  des  hypocrites,  en  faisant  entrer 
dans  vos  régiments  de  ces  horimies  qui  ne  redoutent 
aucune  bavsesse,  pourvu  qu'ils  puissent  servir  la 
cause  de  Torgneil  etdufunatismcPDequel  droit,  par 
pillé  pour  ces  hommes  méprisables,  sacriUerions- 
nous  la  sûreté  de  nos  cuuiinettants? 

Telles  sont  les  mesures  de  rigueur  que  vous  avez 
le  droit  de  prendre,  mais  elles  doivent  encore  être 
justifiées  par  leur  utilité. 

Sans  doute  elles  ne  seraient  pas  nécessaires,  si,  au 
commencement  de  la  révolution,  les  ministres 
avaient  maintenu  auprèsdes  puissances  étrangères  la 
dignitéde  la  nation,  s'ils  n’eussent  pas  souffert  que  les 
puissances  étrangères  renvoyassent  tous  nos  ambas- 
sadeurs, excepté  celui  dont  une  juste  déGaiice  avait 
provoqui-la  destitution,  s'ils  ne  se  fussent  pas  rendus 
cnmnlices  du  fanatisme,  eu  laissant  à Rome  un  car- 
dinal pour  soutenir  la  cause  de  in  religion;  si  par  les 
remplacenieuts  ou  n'avait  pas  mis  à la  tête  de  l'ar- 
mée des  hommes  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
soupçonner  d'incivisme. 

Mais  aitjnunTliiii  que  le  temps  a justifié  tous  les 
soupçons  que  Ton  avait  alors  contre  le  ministère,  il 
faut  que  le  nom  français  soit  enlin  respecté;  il  faut 
que  nous  fassions  rendre  justice  au  peuple,  i-t  c’est 
alors  seulement  que  sans  le  trahir  il  nous  sera  |>er- 
mis  de  pardonner  en  son  nom.  C'est  de  votre  con- 
duite envers  cette  lie  de  ta  nation  qui  ose  encore 
s'en  dire  Télite,  que  dépendent  les  dispositions  des 
puissances  étrangères  à votre  égard,  et  c’est  de  celle 
conduite  aussi  que  dépend  la  cnuliance  publique 
dont  vous  voulez  vous  environner.  Si  vous  montrez 
de  l’indulgence  et  de  la  faiblesse,  lorsqu’il  ne  faut 
montrer  qu'une  sévère  justice;  si  vous  accordez  un 

f lardon  qu'on  ne  vous  demande  point,  alors  vous 
erez  croire  que  vous  êtes  plus  occupés  des  i itérêU 
de  qiiel<|ues  l'amilles  que  du  salut  du  peuple.  (Oa 
applaudit.  ) Un  grand  riombred’émigrès  n'a  pour  la 
constitution  française  qu'une  aversion  fondée  sur 
des  préjngt^  qui  seront  sans  doute  bienlûl  détruits  ; 
presque  tous  sont  disposés  à sentir  les  avantages  de 
la  eotistiUilion  française,  lors<|nc  vous  leur  aurez 
laissé  la  liberté  de  choisir  le  moment  de  leur  retour: 
beaucoup  d'entr'eux  iuuironl  de  eet  avantage,  et  ne 
sacrifieront  nas  un  ^nlieur  réel  au  plaisir  de  con- 
server leur  humeur  quelques  mois  ae  plus.  Ainsi, 
nous  verrons  le  nombre  de  nos  ennemis  diminuer 
en  même  temps  que  nous  apprendrons  à les  con- 
naître. 

Une  amnistie,  accordée  sans  les  précautions  qui 
doivent  accompagner  ces  lois  de  clemence,  a con- 
fondu l’innocent  avec  le  coupable.  Par  la  mi'sure 
que  je  vous  propose,  on  connaîtra  les  intentions  de 
chacun.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  mettre  en- 
tr'eux  aucune  distinction,  que  les  émigrants,  qui  ont 
abandonné  leur  patrie,  qu'ils  soient  suppléants  du 
trûnc  ou  simples  fonclioiinaires  publies,  soient  tout 
égaux  devant  la  loi;  ils  doivent  tous  perdre  leurs 
droits,  et  être  privés  de  leurs  revenus.  Mais  on  de- 
mandera ce  que  deviendront  les  familles  de  ceux 
dont  on  séquestrera  les  biens?  Ce  que  deviennent 
les  familles  de  ceux  qu’un  autre  genre  de  démence 
force  de  priver  de  Tanministration  de  leurs  biens. 

Occupons-nous  de  rendre  à In  nation  sa  dignité 
auprès  (les  puissances  étrangères,  que  des  ambassa- 
deurs choisis  parmi  ceux  qui  se  sont  célébrés  dans 
les  fastes  de  la  liberté,  fassent  connaître  aux  puissau* 
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CCS  (Itrangèrcs  qu'il  n’cxiste  plus  qu'une  volontt^, 
celle  du  peuple  irançais.  ( Ou  applaudit,) 

J'ai  riiuiuicur  de  vuui  pro|K)>cr  ie  projet  de  décret 
suivant  : 

«Art.  l*^Toul  citoyen  français »era  udxu»à  prèler,  üanssa 
municipalité,  le  serment  citique  inséré  dans  l'acle  consti- 
tutionnel. Tous  ceux  qui  prêteront  ce  serment,  conserve- 
ront, TualKrélcur  absence,  leur  droit  de  citoyen  français. 

» II.  li  en  sera  de  même  de  ceux  qui  dédarerunl  devaul 
le  consul , ou  l’envoyé  de  France  » qu’ils  ref^ardenl  la  con- 
stitution comme  émanée  d’un  (>ouvoir  l^itinie,  et  qu'ils 
se  sountetleni  à l'exécuter. 

» 111.  Tous  ceux  qui  ne  (cronl  point  la  dt-claniUon  ci- 
dessus  mentionnée,  seront  re^rdés  comme  élranxers,  dé> 
ebus  de  tout  droit  à leurs  emplois  ou  à leurs  IrailcinenU,  à 
ruxcc|)tiun  de  leurs  pensions. 

» 1 V.  Tout  citoyen  émigré  qui  n'ayanl  pas  prêté  le  ser- 
ment civique,  souscrira  auprès  du  consul  français  l'enga- 
gement de  n'entrer  au  service  d’aucune  puiuuiice  étrai)* 
gère  pendant  l'espace  de  deux  ans,  de  ne  jamab  |>orter  les 
armes  contre  la  France,  et  de  ne  solliciter  aucun  secours 
de  la  part  de»  pitivuinces  élraugères  contre  elle,  seront  re- 
gardé'comme  tHrangers,  et  leurs  biens  recevront  la  même 
prvteciion  que  ceux  que  leséirangers  possèdent  en  France. 

» V.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  civi- 
que, ou  qui  n'aura  pas  sousi;ril  la  déclaration  ri-dessus 
mentionnée,  ou  qui  aura  violé  son  engagement,  s(tj  re- 
gardé comme  ennemi  de  la  patrie,  ses  biem  seront  séques- 
trés, pour  lui  être  restitués  dans  le  cas  d'une  amnistie,  ou 
pourêire  après  sa  mort  donnés  à ses  héritiers.  Usera  |tourvu 
à la  subsistance  de  sa  famille  et  à l'éducation  de  ses  enflants,  • 
(On  applaudit.  ) 

L’AsMutbléc  ordonne  l’impression  du  discours  d dupro* 
jet  de  décret  de  M.  Condorcet. 

M.  VBRr.MAUO,  député  par  le  département  de  la 
Gironde  : Est  il  descircouslancesuans  lesquelles  les 
droits  naturels  de  l'homnie  puissiqit  permettre  à une 
nation  de  prendre  une  mesure  qiieiconqiie  relative 
aux  émigrations?  La  nation  française  se  trouve-t-elle 
dans  ces  circonstances?  Si  elle  s'y  trouve,  quelles 
mesures  lui  cuiivieiil-ii  de  prendre? Telles  sont  les 

uestiuns  dont  je  pense  que  l’examen  doit  nous  con- 

uire  à la  solution  du  grand  problème  qui  vous 
occupe;  et  j’avoue  que  mon  esprit  et  mon  ctetir  sont 
d'accord  pour  me  fournir  les  réponses  que  je  vais 
hasarder  de  vous  présenter. 

Première  queition  : Est-il  des  circonstances  dans 
lesquelles  les  droits  naturels  de  l'homme  puissent 
peruiellre  à une  nation  de  prendre  une  mesure  quel- 
conque relative  aux  émigrations?  L'homme,  tel  qu'il 
sort  des  mains  de  la  nature,  reçoit  avec  la  vie  une 
liberté  pleine,  entière,  sans  aiicime  restriction,  sans 
aucunes  bornes.  Il  a droit  de  faire  tout  ce  qu'il  peut  ; 
sa  volonté  seule  et  sa  conservation  sont  sa  suprême 
loi.  D.ms  l’état  social,  au  contraire,  l’hoinine  con- 
tracte des  rapports  avec  les  autres  hommes,  et  ces 
rapports  deviennent  autant  de  modilieations  à son 
état  naturel.  L'exercice  en  sens  contraire  irnne  ia- 
déuendatice  absolue , aurait  bienlOt  dispersé  ou 
meme  détruit  des  hommes  qui  lenteraieiit  lie  le  con- 
server d.-tiis  le  sein  d une  association  politique  : de  là 
la  liberté  civile  qui  est  la  faculté  de  faire  ce  qu'on 
vent,  pourvu  qu’on  ne  nuise  pas  à autrui,  et  la  li- 
berté politique  qui  doit  être  aussi  la  faculté  de  faire 
ce  qu’oQ  veut,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à la  pa- 
irie. . . . 

C’est  donc  une  vérité  non  moins  respectable  que 
les  droits  de  l'homme,  et  qu'on  ne  saurait  obscurcir 
par  oucun  sophisme,  que  lorsque  la  patrie  juge  né- 
cessaire à sa  tranquillité  de  réclamer  les  secours  de 
tous  ses  membres,  c'est  un  devoir  sacré  pour  ceux- 
ci  de  lui  payer  le  tribut  de  fortune  ou  de  sang  qu’elle 
demande.  D'où  je  conclus  naturellement  que  les 
droits  de  rhomme,  tels  du  moins  qu'il  peut  en  jouir 
dans  l’ordre  social,  ne  renferment  pas  celui  de  ré- 
pondre à cet  appel  de  la  patrie  par  une  émigration 


qui  serait  la  plus  lâche  désertion.  J'explique  cette 
conséquence  pour  qu’oti  tie  puisse  p.is  la  combattre. 
Je  lie  veux  pus  dire  que  rhomme  quia  germé  sous  le 
despulisinc  affreux  de  riitqiiisilion  espagnole,  ne 
puisse  bien  aller  sous  un  climat  plus  heureux  cher- 
cher l’air  de  la  liberté;  que  rhomme  à qui  les  lois 
d’une  association  politique  déplaisent,  ne  puisse 
bien  aller  s'incorporer  dans  une  autre  association 
où  il  se  flattera  de  mieux  remplir  les  vœux  de  son 
cœur.  Je  laisse  de  pareilles  maxiiiies  aux  amis  de  la 
tyrannie.  Je  n'entends  pas  même  que  l'homme  qui  a 
vécu  dans  une  société  où  il  a constamment  reçu  pro- 
tection et  assistance,  ne  conserve  aussi  la  faculté 
physii]ue  de  l'abandonner  au  moment  où  elle  croit 
avoir  iicsoin  de  lui,  et  qu'elle  puisse  employer  la 
force  pour  le  retenir.  Mais  j’eutendsque  la  faculté 
physique  qu'il  exerçait  alors,  est  précisément  la 
même  que  celle  dont  jouit  l'Impie  qui  se  déshonore 
par  un  parjure,  et  le  débiteur  ingrat  qui  s'acquitte 
envers  ses  créanciers  par  une  fuite  banqueroutiére. 
J'entends  que  par  sa  traliison.i)  a rompu  le  pacte 
social;  que  la  société  a laquelle  il  est  inlidèle,  ne 
doit  plus  aucune  protection  ni  à lui,  ni  à sa  propriété. 

On  a distingué  dans  cette  tribune  les  éiiiigranls 
simples  citoyens,  les  émigrants  fonctiuuiiaires  pu- 
blics, et  les  émigrants  qui,  après  être  sortis  de  leur 
patrie,  tourneraient  leurs  armes  contre  elle.  Celte 
distinction  qui  varie  et  aggrave  les  caractères  d'une 
désertion  criminelle,  est  fondée  sur  la  justice;  ninis^ 
il  est  évident  uu'elieest  une  chimère  pour  ceux  qui  ne 
croient  pas  à la  possibilité  d'une  loi  juste  sur  les  émi- 
grations, et  qu'en  la  proposant  eux-mémes,  ils  ont 
rendu  hommage  à mes  principes.  En  effet,  ils  ne 
pensenl  pas  qu'on  puissi*  adopter  .iiicune  mesure  de 
justice  relative  aux  éinigralioiis,  parce  que.  discut- 
>ls,  c’est  un  droit  naturel  et  imprescriptible  de  l'honi- 
me,  de  quitter  une  patrie  où  il  si^  dépl.nit  pour  en 
adopter  une  autre.  Mais  si  c'est  là  un  droit  naturel, 
irisusceplible  d'aucune  modification  dans  l'ordre  so- 
cial; si  je  puis  à mon  gré,  et  dans  toutes  les  circons- 
laiices,  abdiquer  le  titre  de  Français  pour  prendre 
celui  d'Allemand  ou  d'Espagnol,  pourquoi  préten- 
dez-vous que  je  sois  gêne  dans  l'exercice  (le  mou 
droit,  par  rucceptaliun  des  fonctions  publiques  que 
vous  m'aurez  enniiées? 

Vous  répondez  que  c'est  à cause  de  rengagement 
particulier  qui  résulte  de  mon  acceptation;  mais 

3iiand  j’ai  accepté,  c'est  qu'il  me  plais;iil  d'ii>er  du 
mit  naturel  que  j'ai  de  rester  chez  vous  si  bon  me 
semble.  Mon  acceptation  doit  s’évanouir  dès  que  je 
veux  user  du  droit  de  me  transporter  ailleurs.  L'im- 
prescriptiliililé  de  ce  droit  naturel  anéantit  tout  en- 
gagement qui  lui  serait  contraire;  lorsque  j'aurai 
brisé  les  liens  qui  m'unissaient  à vous,  lursi|ue  je 
vous  serai  devenu  étranger;  pourquoi,  si  Je  porte, 
pour  ma  nouvelle  patrie,  les  armes  contre  vous, 
|K)urquüi  me  Irai  lez- vous  en  rebelle  et  en  déserteur? 
pourquoi  condamner  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété U laquelle  je  me  suis  donné  ? Votre  code  pénal 
et  votre  distinction  prouvenl.oiique  vous  ne  croyez 
pas  ü la  rcalilé  de  mon  droit  imprescriptible  de  chan- 
ger de  |ialrie  à ma  volonté, ou  que  vous  le  violez 
avec  scandale.  Il  n'y  a qu'une  si'ule  réponse  à celte 
objection  ; elle  se  trouve  dans  les  principes  desquels 
j’ai  conclu  que  tout  citoyen  doit,  u sa  première  de- 
mande, voler  au  secours  de  la  patrie.  C'est  que  la 
liberté  absolue  ii'nppartient  qu'à  i’hnmine  sauvage  ; 
c'est  que  si  rimlividii  aspire  au  privilège  d'etre  pro- 
tégé par  la  soi'iété,  il  faut  qu’il  renonce  à cette  por- 
tion de  sa  liberté  dont  l'exercice  pourrait  devenir 
funeste  à ceux  qui  le  proléeeraient.  C’est  qu'enlin 
les  oblig.*itions  de  services,  ue  soins,  de  travaux,  de 
dangers  et  inéine  d'ufTeclion,  sont  réciproques  entre 
la  patrie  elle  citoyen. 
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AU.iquM  cettfi  vërité  foniiomcnlalc  ou  plutôt  w 
scnliintfiit  (rol)U;4atioiis  miitiii'Ut's,  sur  Iripirl  rrpnse 
rhartu'iiiie  «ociale,  vous  lüctira  le  frein  à toutes  les 
passions  particulières,  vous  faites  ilisparaJtre  les 
rapports  île  riuiliviilu  à la  société,  et  île  la  société  à 
l'iiiiliviilu',  vous  reniiez  riioniine  plus  jilire,  mais 
vous  l’autorisi'Z  à la  trahison,  à la  perliilie,  à l'iu- 
(çratituile;  vous  éteignez  en  lui  les  sentiinents  mo- 
raux qui  lui  font  si  souvent  trouver  au  fond  île  sa 
conscience  le  honheur  qu'il  cherche  eu  vain  dana 
les  ohjels  qui  renvirouucnt.  Vous  lui  donnez,  il  est 
vrai,  runivers  pour  patrie,  mais  vous  lui  ôtez  celle 
qui  l'avait  vu  naître.  Vous  lui  donnez  tous  les  hom- 
mes pour  concitoyens,  mais  vous  l’instruisez  à leur 
manquer  de  foi., . .11  est  prouvé  qu’une  association 
politique  touche  au  terme  de  sa  durée,  si  ou  lui  ôte 
le  droit  de  réclamer,  d.iiis  ses  besoins,  le  secours  des 
membres  qui  la  composnit.  Il  est  prouvé  que  les 
membres  qui,  au  heu  d’accorder  les  secours  récla- 
més, preiiiieiit  làeheineut  la  fuite,  violent  la  plus 
sacrée  des  ohligatioiis.  11  est  prouvé  que  vouloir 
Justifier  a'tte  coupable  ili'fectioii  par  l'allégation  des 
droils  de  riioiiime,  de  ecliii  surtout  de  se  lixer  sous 
l’empire  du  goiiveriieineiit  qui  lui  plaît  le  plus,  c’est 
étoiiller  tous  les  sentiinents  qui  font  les  délices  et 
l’hoiiiieiir  de  notre  existence , c’est  deiiiaiider  hau- 
tciiieiit  la  dissolution  du  corps  social.  Il  est  donc 
prouvé  qu’il  est  des  eireonstaiices  où  une  nation 
peut,  sans  blesser  la  justice,  chercher  les  moyens  de 
ré|irinier  les  émigrations  qui  compromelteiit  sa 
tranquillité.  ( La  tuile  demain.) 

K.  fi,  La  discussion  a éie  fermée,  cl  l’Assemblée  a 
ajourné  4 veiiiiredi  la  lecture  do  divers  projets  de  decret 
qui  onl  élô  propo'sés. 

VARIÉTÉS. 

Comme  il  esl  imporlant  de  propajer  les  découvertes  uti- 
les , nous  nous  enipressoiis  d’annoncer  4 nos  souseripleiirs 
une  invention  éloiiiiaiite,  faite  (tour  couvrir  de  gloire  son 
auteur,  nui  ci|iciidaiil  a néfligéde  se  faire ronnalire.  Les 
honifUM  d’unvrai  génie  sont  onlinairemenl  modesiR.  Voici 
en  quoi  coovisie  relie  sublime  découverte.  Klleesl  de  lapins 
belle  limplicUé. 

Doux  pelilw  plaqitR  de  buix,  lailléR  en  forn»e  ronde, 
de  <len\  ù Irois  pouce»  de  diamMre,  *mit  jointe»  ensemble 
par  line  espèce  de  bouton  placé  ou  centre,  qui  ne  liivie 
entre  le»  deux  plaque»  qu’un  iulerxalle  d'une  ligne  b peu 
pré».  A ce  boutonesl  attaché  un  üIlKs-fort,  ou  un  cordo»»- 
net  delà  longueur  d’une  denù-auneou  de  troi» quarUi 
on  prend  eu'uiie  le  Imut  de  ce  fil  dan»  U main;  i*t  au 
muven  d’uii  li^gor  coup  de  doigt,  la  rouleUe  remonte  et 
rcdocend  d’clIe-im'mesuccRsisemeiit.  J’ai  tu  une  sociélé 
de  persortue»,  qu’on  aurQilüpiM’lLTxautrrfoisÿCN»  comme i/ 
faut , s’amuM-r  deux  heure»  de  suite  de  ce  jeu  qui  occupe 
ii  agréabli  ii>enl  le  errur  et  l’esprit.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
dire  qu’il  n’>  iixnU  dans  e«  t'e  société  que  d«-s  gens  du  pr^ 
mié^r  mérite;  H esl  Trai  qu’on  n’y  attendait  ce  ci-deranl  vh 
comte,  que  tout  le  monde  connaît,  celui  qui  erache  peri- 
diint  UM  Meure  (tant  un  . po«r  faire  des  ronde. 


LIVRES  IXOüVEAl'X. 

Féteckampt*tre  céUbréeà  Montmorenqf  en  rkonneurdê 
J Housieau,  oTec  les  discours  qui  ont  été  prononcé*  le 
iour  dcccUe  fêle,  ctl.i  pétition  fuite  précédemment  par  « 
habitants  de  la  nlle  cl  du  canton  de  ce  nom  ù » AMemblee  i 

nationale,  ponr  obtenir  à crt  illustre  fondateurde  la  IiUt-  I 
té  le»  honneurs  destinés  aux  grands  bouioïc»,  publiée  par  i 

la  Société  des  Ami» de  la  Conslilulion  établie  ini  celle  ttlle. 
8c  trouTC  k Hari».  chei  M.  ncniié,  libraire,  au  l'aluis- 
noyai,  et  à Monirooreiicy , chei  MM.  Cheron et  >eyrei5. 

SPECTACLKS. 

Ac.knP.uxr.  Rotalk  m Mcmoü*.  — Vendredi , Castor 

Cf  Püf/ui-,  tragédie  lyrique  en  6 acte*. 

TniATRf  n*  i.*  Nxtios.  — Aujourdhm,  ie  Conetita 
leur,  suivi  de  CEe^te  des  BourgeoUa 


En  attendant  la  reprise  du  PAiViafe  de  Molière,  conté» 
die  en  5 actes. 

Tuéitrb  Italien. — Aujourd’hui,  la  6' représentation 
des  Eepicÿlcries  de  garnison,  précédée  du  Droit  du  5ei» 
gneur. 

THttATM  Français,  rue  de  Ricbeileii.  — Aujourd’hui, 
la  8*  représentation  d*Jhdètasit  et  Zuleima , tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Consentement  foreé,  comédie  en  un 
acte. 

TuiATaB  de  la  rue  Feydeau,  cinieTanl  de  Monsievr.— * 
Aujourd’hui,  la  9*  représentation  deil  Convitalo  di  Pié- 
tro,  o|»éra  Italien,  réduit  eo  i actes,  précédé  des  Porte- 
feuillet, 

Ru  attendant  la  f'*  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  d'honneur,  comédie  en  3 actes. 

THÉiTHB  DD  Makai»,  ruc  CiiU ure-Sainle-Calhmne.  — 
Aujourd'hui,  le  Père  de  Famille,  comédie  en  5 nrics, 
sulrie  àe  l’Esprit  de  contradiefion.  •—Demain,  Phedre. 

Tbbatrk  DR  M't*  Mont.ansirr  , au  PaialS'-Royal.  Au» 
jourd’hiii,  Isabelle  de  Salitburg,  opéra  nouveau  en  8 actes, 
précédée  du  D^pit  amoureujr,  cotn^*d>een  S actes. 

Amsicv-Comiqvb,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, la  58*  représentation  de  fa  Fifrct  noire  ou  le  FlU 
iratKrc/,  pantomime  en  3 acte»  précédée  de  A#aac/,  opéra 
comique,  et  du  Malentendu,  comédie  eu  un  acte. 

TuSATRKDKMoLiàRB,  rue  8aint-Martin.  — Aujourd’hui, 
la  13*  représentation  de  la  Franee  régénérée , utDW.  de 
l'Esprit  de  contradiction,  et  de  fa  Journée  d'Henri  IF. 

THàATBB  DR  LA  BDE  DR  Lotvois.  — Aujourd’hui,  le 
Trente-unoulaJoueusecorrigée.,  comédie  en  8 odes, suivie 
de  ta  fViUJisc  Agnès  , coméilic  rti  3 actes. 

Fn  aUcnd.inlla  1'*  représenlalion  de  Zilia,  drame  en 
8 actes,  méléde  inUBique. 

TitiATRR  Khançais  coMtQtR  RT  i.TaïQCR. Aujourd’hui, 
le  Bon  Fils , opéra  en  un  acte  ; la  1**  rcpré«citUilion  de  VE^ 
loge  de  la  Folie  , et  tes  Deux  Chasseurs  et  lu  Laitière. 

TnÉATRBDtCiBOCE  national,  3U  Palals-Uoj  al.— AujouT* 
d’hui,  la  2*  représentation  de  C Acteur  débutant , comédie 
en  2 actes,  précé-déc  du  Directeur  tillageois,  pièce  en  no 
acte  mêlée  <lc  chant»,  suivie  d’un  ballet  nouveau  de  la 
compositionde  M.  Beaupré,  de  l’Académie  royale  de  Mu- 

si  que. 

Salon  DR»  Etbanorbr,  rue  du  Mail,  n*  49.  lleU  ouvert 
tou»  le»  jotir»ju»qu’hlolie  heure  qu'il  pluUùHM  tcsoboiw 
Dés  rester. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DEI.*I1AtF.L-I)E-VII  LE  DE  PARIS. 
Si»  preml»r»mol»  <1*  iT*i.  MM.  le»  piyeuri  wot  A U loUrc  L. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  EOMTELl  UNIVERSEL. 

N*  300.  Jeudis!  Octobre  1791.  — Z*  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DAISEMARK. 

Üt  Cojtenhaçue,  te  8 octobre, — La  direction  de  la  ban- 
<tiie  de  Danemark  et  de  Norwéjte  a fait  publier  qu’elie  prê- 
tera sur  marchandiies  à l'intérêt  de  trois  et  demi  pourcent: 
nab  il  faut  que  ces  marcbandiscs  ou  effeb  soint  assurés  à 
la  cais^du  feu. 

Le  collège  rojal  des  finances  a fait  publier  une  ordon- 
nance louchant  un  empnint  de  5<i0,000  rixdnilers,  espé* 
ces,  dont  le  capital  petit  être  échangé  contre  des  annuités 
à quairepour  cent  de  rente,  que  la  banque  d'Altona  déli- 
TTcnidés  le  !•'  norembre.  Cet  emprunt  est  destiné  à étein- 
dre des  dettes  étrangères  qui  ont  un  intérêt  plus  considé- 
rable. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  tCune  lettre  datée  de  C obleni:^  du  20  octobre, 
— Les  émigrants  commencent  à avoir  des  appréhensions 
qui  Jes  tracassent  fort:  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
l^ys-Bas  autrichiens  vont  partir  pour  ObIcnU  cl  lieux  cir- 
convoUins:  car  l’empereur  a répondu  à de  nouvelles  ins- 
tances qui  lui  mil  été  faites  de  la  part  de  ces  Messieurs , en 
ces  mots: 

f t Si  les  Français  Otent  au  roi  des  droits  qui  lui  a|H 
parüennent  d’après  la  constitution  acceptée,  8lr>rs  je  pour- 
rai essayer  quelque  chose;  mais  si  la  nouvelle  législature 
«nscrye  au  roi  les  droits  et  prérogatives  que  la  constitu- 
tion lui  donne,  et  qu'enlin  la  royauté  soii  définiiivemeiu 
ce  que  la  constitution  r.i  fait  sans  craindre  de  nouvelles 
modifications , alors  je  ne  puis  rien  ; et  si  le  roi  de  France 
me  demande  que  je  m’explique  sor  la  naturedn  Imité  de 
Pilniu,  et  notre  traité  d’alliance  fait  en  1756,  je  dois  ré- 
pondre et  je  répondrai  que  Sa  Maji^sté  acceptant  la  consli- 
lution,  jcdob  l’opprouver,  et  que  je  In  soutiendrai,  d’a- 
près notre  traité  d'alliance,  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
porter  atteinte  h sa  volonté  royale  pour  autant  que  cela 
emt  conforme  avxdroU§  de»  prince»  de  CEmpire.  » 

Voilà  ce  que  je  viens  de  lire  mol  pour  mol  dans  une 
lettre  arrivée  de  Coblentz  : Ici  et  dans  les  environs  k*s 
émigrés  tremblent  que  l’Assemblée  iiaiionale,  aprt-s  avoir 
prouvé  è l’Europe  que  les  bases  sur  lesquelles  elle  a fixé 
les  droits  de  la  royauté  sont  immuables  et  fixes,  ne  de- 
mande enfin  une  explication  claire  et  précise  à l’empereur, 
qui  la  donnera  certainement  dans  lésons  ci-dessus,  et  alors 
Dousseroas  victimes,  disent-ils  ; adieu  nos  espérances  cl 
la  contre-révolution. 

Il  faut  encore  convenir  que  la  peor  d'une  révolution 
dans  leurs  propres  Etats  lient  aussi  tous  les  princes  d’Al- 
lemagne furieusement  dans  l’irHiuiétiide,  et  s'ils  étaient 
une  fois  bien  assurés  que  l’intention  et  les  projets  de  la 
France  ne  sont  pas  de  propager  chez  eux  cet  esprit  de  li- 
berté, ils  ne  remueraient  en  aucune  manière;  et  certes  il 
est  de  l’intérôl  de  la  France  que  celle  terre  de  liberté  soit 
la  seule  qui  existe  pendant  quelque  temps.  Car  une  fois  ta 
constitution  consolidée,  les  étrangers  accoureront  en  foule  J 
pour  y jouir  des  droits  de  Fbomme  et  rendront  par-là  au 
centuple  ce  que  les  émigrations  lui  ont  causé  de  maux.  Je 
pourrais  presque  assurer  que  si  l'Assemblée  nationale  et 
la  France  professent  des  sentiments  aussi  modérés,  il  n’y 
aura  ni  ne  pourra  jamais  y avoir  de  contre-révolution  qui, 
dans  le  est  impossible  sans  le  concours  des  puissances 
étrangères. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  teiO  octobre,-^  L’envoyé  de  France,  on  le 
chargé  d’aflalres,  a paru  à la  cour  pendant  les  réjouivsan- 
ces  dernières  arec  la  cocarde  nationale  ; mais  oti  n’a  pas 
été  peu  étonné  de  voir  que  tous  ses  gens  et  laquais  la  |H>r- 
tent  aussi. 

De»  frontière»  de  la  Silésie,  le  6 octobre.  — Le  corps 
du  prince  de  Ifobenloe  est  ertcorc  sur  te  pied  decampa^ue,  1 
et  l’on  assure  qu’U  demeurera  mobile  ptmdarit  quelque  I 
temps.  L’établissement  d'un  camp  permanent,  dont  il  a été  | 
3*  Série,  — Tome  I,  ' 


parlé,  n’est  pas  encore  formé.  Les  fonds  qui  y sont  néces- 
saires ne  sont  point  encore  réglés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid , le  tepUmbre.  — Les  Espagnols  ont  ren- 
du Oraii  aux  Algériens,  en  l’étal  où  ils  l'avaient  pris  au- 
trefois , avec  les  anciennes  fortifications  des  Maures  ; celles 
que  la  cour  de  Madrid  avait  fait  construire  ont  été  ra«*e5. 
Sa  Majesté  conserve  le  port  de  Masalqiiivir,  et  sc  propose 
de  le  faire  fortifier. 

Il  aété  conclu  à Ceuta . entre  le  commandant  don  Lonis 
d'L’rbina  et  le  roi  de  Maroc,  une  trêve  dont  le  prétexte  est 
que  le  frère  de  ce  monarque  a reparu  dans  le  pays,  à la 
tête  d’une  arnaéc  de  quarante  mille  hommes.  Cette  trêve, 
ou  maladroite  ou  perfule,  laisse,  comme  oti  l'avait  prévu, 
l’Espagne  en  étal  de  poursuivre  le  grand  et  véritable  objet 
de  son  fonnidable  armement.  La  santé  de  l’Infant  don 
Carlos  donne  des  inquiétudes  plus  vives  que  jamais  ; les 
médecins  commencent  à perdre  l’espoir,  et  l’on  craint, 
beaucoup  pour  la  santé  de  ce  jeune  prince,  le  second  des 
deux  fils  du  roi. 

MÉLANGES. 

À M.  Sieyis. 

Vous  paraissez  étonné.  Monsieur,  que  ce  soit  par  le 
A/oni.'eur  que  je  désavoue  une  opinion  que  vous  m'attri- 
buez dans  le  Moniteur  \ rien,  ceptmdant,  ne  parait  plus  sim- 
pic.  Le  ton  de  votre  réponse,  Monsieur,  roc  rappelle  une 
phrase  <ie  votre  lettre  à M.  CIcmiont-Tonnerre,  où  vous 
dites  : que  i«ui  rr>uj  rie»  fait , à VÀuembléc  nationale, 
une  Jolie  réputation  (thumenr.  Je  vois  bien  que  celle  par- 
tie de  votre  réputation  ne  sera  pas  la  moins  durable. 

Crillos. 


TIIÉATBE  DE  LA  RCR  FEYDEAU. 

Le  théâtre  espagnol  a fourni  le  sujet  da  Contredemp» 
et  rte  la  Menteuse  par  point  <Cbonneur  .•  mais  l'auteur  de 
cette  dernière  pièce,  en  irnilam  l'original,  n'a  pas  dédaigné 
la  copie,  et  Lagrange  lui  a plus  servi  que  Caldéron.  Il  en 
prévient  le  public,  afin  d'épargner  cette  peine  à ceux  qui 
ne  manqueraient  pas  de  l'en  avertir. 

L'Actxcr  de  ta  Menteuse  par  point  d'honneur. 


ARTS.  — GRAVURES. 

Le  pacte,  national,  estampe  allégorique,  d’environ 
vingt-deux  pouces  de  hauteur  sur  seize  pouces  de  largeur, 
présentée  par  l’auteur  à r.Vsscmblée  nationale,  le  lundi 
36  septembre  1791. 

Le  Génie  de  la  nation , accompagné  de  la  Justice  et  de 
la  Force  publique,  présente  au  roi  le  livre  des  décrets 
constitutionnels.  La  vérité  parait  se  dégager  desnuages  qui 
l'envimnoent , et  la  Liberté  arrache  le  voile  dont  elle  était 
Couverte.  I>e  roi,  guidé  par  la  Sagessect  l'Esprit  de  con- 
seil, jure  de  maintenir  la  Cnnstitulion  ; des  Génies  suspen- 
dent sur  sa  tête  une  couronne  civique. 

J.e  prix  de  cette  estampe  est  de  0 liv.  Elle  se  débite  rue 
des  .Noyers,  n"  20,  chez  M.  Leclerc,  peintre  en  histoire, 
qui  l'a  composée  et  gravée;  et  chez  tous  les  marchands 
d’estampes  de  la  eapilalc. 

BULLETIN 

DE  L*ASSEMRLRR  7IATÏONALE  LÉGISLATIVE. 

PRRMilaa  LlaiskATcat. 

Présidence  de  M,  Dueaiiel, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  2fl  OCTOBRE. 

Suite  de  Vopininn  de  M.  Vergniaud  tur  les 
émigrations. 

Jusqu’à  présent  j’ai  raisonné  dans  la  supposilinn  qu'il  ne 
s’agissait  que  d'émigrations  proprement  dites,  ou  si  l’on 
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Tout  d'nnr  simple  fuiie.  J’ai  combalUilw  adiersaires  d’une 
loi  sur  tes  émi^^rants,  cbiu  te  champ  rim  otï  ils  ont  en  soin 
de  se  placer  p<mr  se  ménager  les  avanJajçes  d«i  lerrjin.  Je 
les  apitolleüi  mon  tnurüuDs  une  autre  arène , et  j<'  i<*s  prie 
de  incri'pon'lrc.  Supposons  <jue  les  émiKmiils  ne  qnitteni 
pas  sciilemeni  leur  patrie,  parce  que  M>n  pïmaTncmenl 
ne  les  rend  pas  lieunuix,  ou  pirre  qu’ils  ne  seiih-nt  >u[>- 
porlrr  pour  elle  aucune  fatittuc  ni  ruurir  aucun  liasani. 
Snpposous  que  la  haine  et  la  fureur  les  hjiitiivH’iii  de  son 
sein , qu’ils  forimul  autour  d’elle  une  reinture  «le  coiispi- 
rak'iirs,  qu’ils  s'aji;itetil  et  se  touimeatent  |H»ur  lui  suvi» 
(or  des  etmeinis,  qu'ils  ctciteiil  st.*)  suidais  à la  désertion  ; 
f|u‘iU  sfHilIlent  parmi  ses  tuifanU  le  feu  de  la  discorde; 
qu'ils  y rèiundent  par  leurs  tuaiuemi'cs  l'esprit  de  sertige 
^ de  faction  ; e(  qu’entin,  le  foret  la  torche  ti  la  tua-ii,  lU 
élèveul  au  ciel  indigné  d4*<  v«vux  rrioiiuels  pour  bâter  le 
jouroù  ils  pnuroxil  s'enivrer  de  son  s;iiig  et  la  couvrir  de 
cendres  et  de  ruines;  je  le  demande  aux  nrdiMiis  défen- 
seurs des  dmib  de  riiomnie  et  de  la  liberté  indéfinie  des 
dmigratioiis,  eroicnl-ils  qu'il  soit  de  la  justice  que  lu  pa- 
tricatlendedaii''  un  calme  funeste  les  coups  qu'on  lui  pré- 
pare ? Croient-ils  q l’clle  blessera  les  droilsde  l'Iiomme  en 
prenant  les  précautions  qui  pourront  faire  avorter  les  rmn- 
plol>  formé' coutrecUe?  t'enscuMls  quVIle  ne  puisse  pas 
traiter  en  ennemis  cens  qui  coujurent  sa  ruine;  en  rebel- 
les, le«  onfaïUx  ingnits  qui  aiguisent  des  |M>ignards  (Kiur 
la  dt^;hircT?  l/exercicc  des  droits  de  riiomme  ne  serait-il 
permis  qu'aux  émigrants  nu  aux  assassins?  Serait -U  iiiterilit 
aux  ril*»yéns  viTtiieiix,  restés  Üdèi'S  àteur  pays?L‘.mai|ue 
^erait•l•lle  licite  aux  |>rcinicrs,  cl  les  autres  doiveiil-ils  at- 
tendre qu’on  lc5»'*gorgep4>ur  se  mettre  en  état  de  défense? 
Oli  mais,  dil-oii,  vous  sortei  de  la  qiiestiun;  souspariea 
derélieilionvetil  s'agit  (rémigrations.  Soit,  je  vous  passe 
tous  les  ternies  qui  vous  plaironi.  Mats  que  le  crime,  quel- 
que nom  qu’on  lui  dunive,  reçoive  rulink*  juste  salaire 
qui  l'iilli  nd.  ( Ou  applaudit.  } 

Seconde  question,  La  France  so  Irmive-t-cllc  dans  les 
fircoosj.iiin*s  dont  je  viens  de  parliT?  I’ei1t‘s:  je  n’al  jvoînt 
rinli  nlion  d’éxriti  r ici  dévalués  lerreurs  dont  je  suis  bien 
l'ioigné  d'èlre  frappé  nio -même.  >’oii.  Ils  ne  sont  jKuni  re- 
duiiliibles,  cxrH  factieux  aussi  ridieuks  qu'insolents,  qui  dé- 
conml  leur  rassemblcmonl  convulsif  du  nom  biiarre  de 
France  r.rU  rirurc : chaque  jour  leurs  ressources  s’épni- 
.senU  L'augimmlalion  d • leur  nombre  ne  fait  qiu*  les  pous- 
MU'pliis  rapiib'iiietil  veis  la  pénurie  b pins  absolue  de  Ions 
moyens  d’nisienee.  Li*>  roubles  de  la  üère  Callieriuc  cl 
les  uiillioiisdc  la  liollaiidese  coiisiimenl  en  voyages,  en 
m’yociiitiiMis,  en  préjK.ralifs  désorduuiiis,  elnesunisciil 
pas  d'aiiieiirs  au  fa^tc  doebefa  de  la  rcbtlUüii.  Itienldt  on 
verra  ces  sujierbos  mendiauts  qui  n'ont  pu  s'accliimiLer  ti  la 
lei  re  de  rt-golilé , expier  dans  b boule  et  la  misère  k»s  cri- 
mes de  leur  nrgocil,  cl  tourner  tks  yeux  trempés  île  br- 
Dies  vers  b pairie  qu'ils  ont  abandonnée  ; el  quand  leur 
rage,  plus  forte  que  leur  repentir,  les  pnk'ipilcrait  les  ar- 
mes à la  main  sur  son  territoire,  s’ils  ii'oiit  pasdesnulien 
cbei  lespuissaucw  étrangères,  s’ils  soni  livn^  h leurs  pro- 
pres forces,  quescniienl-iU,  si  ce  n'est  de  misérables  pyg- 
mées qui,  dans  un  accè'sdt’  ddire,  se  ha»arderaionl  à pa- 
rodier renlrepriM’ des  Tilaiis  contre  le  Lie!  ?{  On  applau- 
dit. ) Quant  aux  cmiiircs  doul  ils  implorent  les  secours , ils 
sont  ou  trop  éloignée,  ou  lmp  bligués  |Kir  la  guerre  du 
Nord  , pour  que  nous  ayons  de  grandes  craintes  i cuiii'C- 
voir  de  leurs  projets. 

D'ailleurs  l’acceplalion  de  Tarte  constitutionnel  par  le 
roi  parait  avoir  dérangé  toutes  les  combinaiions  liosiltes. 
Le»  itcnuéresmmvellcs  annoncent  que  b llus'ie  et  laSiiède 
d»'*sarmeiil , que  dans  les  Payvlbs  les  émignH  ne  reçoi- 
vent d'antn's  secours  que  ceux  de  Thospil.dilê.  Croyei 
surtout  que  les  rois  ne  s<miI  pas  tranquilles.  Ils  savent  qu’ils 
n’y  a pas  de  Pyrénées  p<mr  l'esprit  pbiiosnphique  qui  vous 
a rciulii  la  Itlierlé  : Us  f.Viniraieni  «Teiivojrer  k*im  soblal» 
stir  une  terrceivcore  hrôbole  dece  fni  sacré;  ils  Iromble- 
r.iienl  qu’iiii  jour  île  balaill  ■ ne  fit  do  deux  armées  eune- 
niics  un  peuple  de  frên  s.  ( On  applaudit,  ) Mais  si  enlin  il 
fall.xil  mesurer  forre»  et  's>n  courage,  nous  nous  vni- 
vieiuirîoiisque  quelqiii's  miltirrv  de  fjrecs  combalt.iiit  ;>4iur 
la  Hlierté  trininphi'rentd'un  luillinn  de  l*erse»;  et  romlial- 
taiil  pour  la  même  cause,  uuus  aui  iems  Tcspt'rani;ed'ohU‘> 
nir  le  même  Iriompbe.  Mais  quelque  rassuré  que  je  suis 
sur  les  cvénciuçiit»  (|ue  nou>  cache  Taveoir,  je  u'cii  sens 


pas  moiav  la  nécessité  de  nous  faire  un  rempart  de  toutes 
les  précautions  qu'indique  b prudence.  Le  ciel  est  i*ncorc 
assez  orageux  p<nirqu'il  n'y  ait  pas  une  grande  légèreté  à 
SC  croire eiitièrenieitl  à l'abri  de  b toinpéie;  aucun  voile 
ne  nouscicbeia  malveillance  des  puis'unces  étrungèrt's: 
elle  est  bien  aulbcntiquenu'nl  prouvée  par  la  i halue  des 
faits  que  M.  Drissol  a si  éuetgi(|ueiiH‘iit  dévelojipés  dans 
I son  discours.  Les  outrages  faiLs  aux  cxviileurs  uutionaU-s, 

Ici  Tenlreviip  de  Pilnilr  sont  un  aveili'M'tm’ol  que  leur  bai- 
ue  nous  a donné,  et  dont  b sagesse  nous  fait  un  devoir  de 
, p^o^l^•r.  Leur  inaction  aciuellc  cacbt*  |h'id-éire  une  dis>i- 
mul.ition  profonde.  Ou  a laclié  de  nous  diviser.  Qui  sait  si 
Ton  lU'  veut  pa'  nous  iiispiriT  uni’  dangereuse sé.  urilé  ? Je 
ne  Crains  rien,  niaisj'aime  a me  pri-cauiiomiereoiitn?  ceux 
qui  n'ont  renonce  h me  nuire , que  paree  (|u’i|s  ont  pei<lu 
Tes|Ki!rde  réussir  d>us  leurs  projets.  Quant  aux  émigivs, 
feitidraU-on  d'ignun*r  qiTiL  calompieiil  tous  le»  jours 
Louis  \V1,  et  que  dans  toutes  les  cours  d’Allemague  où 
il»  prom.'-iienl  ieurbaine  et  leur  ba-sesHe,  Ils  acciixuil  lu 
fr-iuchise  <le  son  acreiualion.  KcinJra-l-oii  d’ignorer  que 
c’i^'l  par  ces  propos  perfides  qu’il.s  e.jtn'liennriit  k^s  pni»- 
saiices  etrangèn*s  dans  des  dnqvusilionssit'quivoqucs  ii  nuire 
égard. 

Dira-l-on  que  leur  émigration  du  ruyainne  ii’csi  qu'un 
simjdc  voyage,  el  que  leur  ras?embletnciu  dans  le»  Pays- 
Ibs  n’est  que  Tt^Tel  d'un  bavard  inn<K'enl?  Mai»  serait-ce 
aussi  par  un  cas  fortuit  que  tous  les  ri-de‘>  uit  gardes-da- 
<vrps,  et  tons  k“»  olTiciers  dévTleuri  de  leiji-s  postes  , îve 
rendent  sous  k*$  drapeaux  des  piinces  français  fugitifs  1 
el  qu’au  lieu  d'en  «ire  reçu*  avC'*  Tindigujlion  qu’on  doit  i 
des  trallros,  ils  en  ont  été  accueilli»  t oniTnc  des  omis  f|. 
dMes?  Serait-ce  sans  une  coinbin.ii'-ou  rétlcehie  et  >ans  im 
cuncoursde  mesures  bien  préparées,  qiTuue  foule  d'boin- 
raes  également  lounnenlé»,  et  par  rimb^cille  fatuité  de 
leur  noblcvxe,  i*(  |>ar  mie  inisi-tv  qui  ne  leur  laissait  pas 
assurv'mieut  k*s  moyens  d‘enlrejm*ndre  un  grand  voyage, 
ont  voulu  ci'pendaiil  aller  aussi  ligiirer  dans  le»  cours  sé- 
ditieuM*»  d*‘  Worui»  et  de  (lobleiiU?  Fsi-ce  )var  excès  de 
bicmcillauc  ' qu'on  {.iclie  de  désorganiser  notre  armee, 
qu'on  provoque  à ta  dùsf’rtiuuet  les  oniciei^et  k'»  soldat», 
qu'on  ks  excile  à voler  les  cuiS'C^s  et  le»  draiH^aux  de  leurs 
régimenls  et  qu’à  leur  arrivée  on  leur  tend  les  bras  comme 
aux  plus  loyaux  dé^'ascur»  de  Thomieur,  <le  la  nrdik'sse  ? 
Aura-l-on  nuipiideiir  de  vouloir  nous  persuader  i|ue  la 
priSciica' dev  nourlxms  ù l’ilriilx  «l  un  témoignage  de  leur 
dévoueiiunit  à b France  ? Non,  non,  il  ii'esl  plus  le  temps 
rm  une  clémence  migii.mim  * paiivait  engager  h ilissimn- 
1er  les  crime»  do  nos  ennemis.  Ils  oui  refusé  le  pardon 
qu'on  leur  olfrait;  ch  bien!  iivnms-k's  aux  peines  qu'ds 
ont  trop  méritées  : reiuUui'-lcur  cufiii  haine  pour  haiiio. 
Voyez-k*»  s'agiter  eu  tout  sens  sur  vos  fronlK  res.  alluer  à 
eux  desmuuilloos  de  guerre,  nvniter  il.iiis  votre  Si-in  di*« 
boinmes,  des  clicvaux  , pomper,  ou  du  moins  f.iire  enfouir 
volix*  numéraire  par  le»  terreurs  qu’ils  réiKindenl.  Vnyez- 
les  correspondre  dan»  l'intérieur  du  royaume  avix;  des  pré- 
Ircîi,  turbulents  el  avidt-s  qui  parkigenl  kmr  haine  <!l  brû- 
lent , roiume  eux,  du  diSir  de  ta  vengeauci*.  L'e»l  du  sein 
de  celte  coalition  fatale  que  sortent  et  se  répamU’iil  dam 
les  campagm^s  les  haines,  le»  divisions,  les  iusurreclions 
et  l«*s  massacre*.  UjImIcs  à prnp.vger  leurs  criminclk-sesiié- 
raiices.  Us  eiicmiragc'iit  le»  séditieux  qui  uni  épouse  leurs 
querelles,  rallient  par  crainte  à leur  parti  les  hommes  sans 
caractère , qui  voient  toujours  la  justice  du  ciMé  de  la  force 
ploogeiit  II*»  Ikius  citoyens  dans  une  incertitude  qui  le»  fa- 
tigue , et  culraveul  le  crédit  public  par  le  mouvement  de 
fluctuation  (|ii'ils  impriiminl  ù l'empire. 

Ici,  j'entemb  une  voix  qui  s’t'-crie  ; où  est  la  preuve  lé- 
g.ile  de»  faits  que  vous  nvanrei?  Quand  vous  la  produire* 
il  s.;ra  temps  de  punir  le»  coupables  I O vnusqui  tenez  oc 
langage!  que  n'élie/.-vous  dans  le  sénat  «k*  Home,  lorsque 
(.icvnm  dimonça  la  ronjnralimi  di-  Latilina,votis  lui  aiirb* 
ilemaudê  aussi  b preuve  legale  1 J'imugine  qu'il  eût  été 
cotifondii  : Home  aurait  é'é  pillik*;  el  vous  et  Latilîtia  au- 
riez régné  sur  »e»  rtiiiies.  Ik*»  preuves  légales  l vous  igno- 
rez donc  t|ue  lelleesl  la  déiueiKvde  ce»  nouveaux  coujur»'* 
qu'il»  linml  même  vanité  de  leurs  coniplol».  Lisez  cette 
pmieslolioti  conlre  Tacceptalion  du  roi,  où  Tou  insulte  la 
nation  avec  luut  d'iudèccnce,  ou  pluléit  ilcniciite*  1 Ku- 
rojH?  entière.  Attendez  une  invasion  que  votre  courage  re- 
poussera, saus  doute;  mais  qui  livrera  au  pillage  el  à b 
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mort  T<H  di^parlcmcnU  frontÜTM  cllonrs  infortunée  hahl* 
latite.  Des  preutee  légairt  1 tou$  coiniili'x  donc  pour  rien 
le  Mtig  qu'ellee  vous  cuAleronL  De^  prouves  légales  ! ah  1 
ptTfoiKtns  plulùl  les  désastres  qui  leurraient  >ous  les  pro- 
curer. Prenons  eiinn  des  nioures  rigouretiscs,  ne  souf- 
frnn^  plus  que  des  |>crlldcs  qunlinerit  notre  géiiérohilé  de 
faibUsset  lmposuiis*ei)  6 rF.nrniK*  parla  limé  de  notre 
ronlfoanee  ; dissi|K»ns  ce  fantôme  de  conlre>révolulii>n  au* 
lotir  duquel  vont  se  rallier  tes  insensé»  qui  la  dé»iren(  ; 
d>'barrassuns  la  iialion  de  rc  buurdunncmcnt  conlimiel 
d’Uisccies  avides  de  »un  sang,  qui  rinqiiiètenl  cl  la  futi- 
guenl , et  reminiis  le.caline  au  peuple.  On  s*est  permis  de  ' 
dire  il']  que  c’étaient  les  nalleursdu  |ioiiple  qui  proposaient 
des  iuesurt*s  de  ligueur  contre  K's  éinigranlSi  et  l'on  a eu 
soin  d'ajouter  que  celle  espèce  de  ilatteurs  était  la  pire  de 
toutes.  Je  déclare  formellenK*nt  que  je  n'accuse  les  inten- 
tions de  personne  ; maisjedisà  mon  tour  que  celle  der- 
nière réOetion  no  prouverait  rien  sur  la  question  de*»  émi- 
grants, si  ce  ii’cst  oiic  préfémicc  marquée  pour  la  flatte- 
rie envers  les  mb.  ( On  applaudit.  ) Je  dis  en  second  lieu  : 
malheur,  sans  doute,  à ceux  qui  flalU'nl  le  |H‘upte  pour 
Pég  irer,  comme  à ceux  qui  runl  uièprisé  jioiir  iiouqKT  le 
dnûl  de  l'opprimer;  mais  malheur  aussi  à <]ui  saisirait 
avec  adresse  le  prétexte  de  censurer  Mrs  flatlrurs  |ioiir  <h  - 
courager  ses  vrais  ami»,  et  pour  épaiiclier  indirerlenu'nt 
une  haine  r3cbé*e  contre  lui.  Mallietir  ù ceux  qui  l'excilenl 
aux  séditions;  mais  matbeur  aussi  à ceux  qui,  lorsqu’il 
eM  près  du  précipice,  cherchent  à lui  cacher  le  danger,  et 
qui,  au  lieu  d'érbaufTcr  «ou  cour«>ge , rcnilonnent  dans 
une  fausse  sécurité.  On  ne  cesse  dt‘puis  quelque  temps  de 
crier  que  la  révolution  est  faite;  mais  nu  n'ajoule  pas  que 
des  hnmmostravaillent  «ourdenirnt  b la  ronlre-révolutiuii. 

Il  armlifc  qu'on  n'ait  d'autre  but  que  d'éteindre  l'esprit 
ptJdic , lorsque  jamais  H ne  fut  plu»  iim'ssoire  «le  l'entre- 
tenir dans  tonte  sa  force.  Il  seiithle  «|u*en  nTomman<l.mt 
l'amour  pour  las  lois,  on  redoute  de  parltT  de  l'amuor 
potir  la  liberté.  S'il  n’exislc  plus  aucune  esiéee  de  danger, 
(Toù  vii'iineiil  res  troubles  intérieurs  qui  déibireni  les  dé* 
rarlcDenl»,  cet  embarras  dans  les  alfuires  publiques? 
Pourquoi  cc  cordon  d’émigruots  qui  crme  mie  partie  de 
nos  frmitièrirs?  Que  signifie  celte  puissante  urinée  de  bgiie 
répandue  daas  les  départements  du  Nord,  et  ci-s  nom- 
brrnx  balatllons  de  gardts  nationales  par  lesquels  vous  lu 
reiiforcei  ? SI  vous  ne  jugex  pas  imilih'»  ces  précautions 
dispendieuses  nour  In  nation,  |H>urquoi  vous  ré-rriez-vous 
avec  tant  de  force  lorsqu'un  propose  de  premlrc  une  me- 
sure secondaire,  qui  pourra  produire  de  grands  clTet»  et 
sera  lucrative  au  trésor  public? 

TVoWf  me  qaes/iou.  Quelles  sont  les  mesures  que  lu  na* 
lion  doit  prendre? 

Ici  je  distingue  avec  M.  Brissot,  parmi  les  émigrants, 
les  princes  français,  les  offirtrrs  dé^rlcurs  cl  les  siniph^ 
rilofcns.  Ou  a paru  douter  qu’il  fAt  juste  d'assujélir  la 
|hT»prlélé  de  ees  derniers  à une  «^ntribution  plu»  ftirieque 
celle  des  anlrw  ritorenv  S’il»  raient,  o-t-oii  dit,  leur  p irl 
de  lacmilributioncunimune,  iW  ont  droit  A la  prolrrlion 
dont  celle  contribution  est  le  prix;  H faut  Icii considérer 
coiumc  des  étrangers  qui  auraient  des  propriéUH  dans  le 
royaimie.  On  se  trompe  : il  faut  les  regarder  comme  «les 
traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obligations  envers  la  patrie, 
l’ont  affmiichic  de  celles  qu’elle  avait  contractées  envers 
eux.  Il  faut  les  considérer  comme  des  ennemis  auxquels 
elle  doit  indignation  et  non  assistance.  Que  s!  malgré  leur 
perfidie  elle  veille  encore  sur  leurs  propriétés,  elle  |ieut 
délennincr  à son  gré  le  prix  de  cette  suneillaiKre  voiun* 
taire;  que  si  pour  diéjouer  leurs  complots  et  assurer  sa  tran- 
quillité elle  est  induite  à des dé|>eDscs extraordinaires,  la 
Justice  lui  désigne  leurs  prrvpriélés  comme  le  dédommage- 
menlnaturel  «les«>s  frais.  (>n  observe  que  cette  mesure  e<l 
petite  et  peu  digne  de  l'Ayemblée  nationale;  et  qu'importe 
sa  grandeur  ou  sa  petitesse , c'est  de  sa  justice  qu'il  s'agit. 

( Un  applaudit.) 

Je  n’al  rien  5«llre  sur  les  ofliciers  déserteurs,  leur  sort 
est  déjà  réglé  par  le  cod«-  pénal.  Quant  aux  prince»  fran- 
çais , il  y a dans  la  cnnslilution  une  disposition  qui  coo- 
cerne  particulièrement  Louis-Slantsla»-Xavicr , li-devanl 
A/oNJiCHr,  L’ordre  de  sa  naissance  rap|H*lleruil  à l;i  ri-gi'WCi* 
si  le  rui  venait  A mnur  ir , cl  que  le  prince  r«»yal  fttt  encore 
mineur  I orvoidi  rciaiivemcut  au  régent,  les  disposition» 
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de  la  loi  eoDslitntionnelle;  ou  les  trouve  au  diapitrc  11, 
section  il],  article H'coiid;  il  est  dit: 

« Si  l’héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur 
premier  appelé  h la  rég^iKe  est  tenu  de  résider  dans  te 
royaume*  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentre- 
rait pas  sur  la  réquisition  du  corps  [^‘gislatif,  il  sera  censé 
avoir  abdique  son  droit  ù la  ri^'iKe.  o 

Laloicst  claire,  vous  avex  juréde  la  maintenir;  cese- 
rait  vous  oulrugt'r  quede  Tousobserverque  votre  négli« 
gcncc  même  serait  un  parjure.  (On  applaudit.) 

Mais  la  réquisition  que  vous  allez  faire  ne  vous  sufEl 
pas,  vous  devez  un  luéninrable  exemple  ù rKiini|K.';  elle 
sait  que  tous  les  priiira'S  fugitifs  sc  sont  liautemeut  décla- 
rés les  chefs  de  la  borde  uobiliaire  qui  conjure  contre  vous. 
Elle  a retenti  de  leurs  plaintes  incendiaires , de  leurs  dé- 
clamaliuiis  calomnieuses  runlre  la  nation.  Elle  a été  un 
instant  agitée  par  les  clTorts  qu'ils  ont  faits  pour  t’associer 
à leurs  complots,  (les  préliminaires  d'une  ligue  des  despo* 
les  contre  les  peuples,  la  fameuse  dérlaralion  de  l’iluilz, 
est  le  fruit  de  leurs  intrigues.  Leur>  nllentals  sont  connus 
il  faut  que  vous  fassiez  cnnnatlro  aussi  votre  justice.  11 
faut  ou  (|ue,  pard(»i  niénagemettls  inciviques,  vous  avilis- 
siez la  nation  et  la  montriez  treinhlanle  devant  eux,  ou 
que,  par  une  altitude  ferme,  vous  les  ra'<sier.  trembler  de- 
vant elle.  D'ttn  côté  sont  tes  intérêts  de  q«ielques  rebelles 
qui  regorgent  de  bienfaits  et  d'ingratitude;  de  l’autre, 
ceux  «lu  peuple;  il  faut  opter.  D'un  côté  est  lagloircde 
signaler  votre  umtuir  pour  la  patrie  parmi  acte  sévère, 
n:ais  équitable,  mais  nécessaire;  de  l'autre,  lu  bonlede  si- 
gnaler votre  insouciance  pour  elle  par  mi<*  falblese  coupa- 
ble encore  aux  yeux  de  lu  justice  : il  faut  opter. 

On  parle  de  la  douleur  profonde  dont  sera  pénétré  le 
roi.  üruliis  immola  des  enfants  criminels  à sa  patrie.  Le 
rtrur  de  Louis  XV]  ne  sitb  pas  mi»  A une  si  nide  épreuve  ; 
mnis  il  est  digne  du  roi  d'un  peuple  libre  de  se  montrer 
as«^z  grand  |iour  acquérir  la  gloire  de  Briitus.  Quel  succès 
d’ailleurs  m*  pas  se  flatter  d'obtenir  auprès  des 

princes  fugitifs  par  scs  sollicitations  fraternelles  et  par  ses 
or«lros,  pendant  ic  délai  que  vous  leur  uccordeiez  pour 
rentrer  dan»  le  royaume.  Au  reste,  s’il  arrivait  qu'il 
ècitouAt  dans  ses  elTurts,  qu’ds  fussent  insensibles  aux 
accent»  de  la  tendresse,  en  même  lemiisqu'ilsri'sisieraieat 
à ses  ordres,  n«*  «^erait*ce  |ios  une  preuve  aux  yeux  de  la 
Fnmce  et  de  l'Euroiie  que,  mauvais  frîTcset  mauvuiscs- 
Inyens  Ms  sont  aussi  jaloux  d'usurper,  par  une  coiitre-r6- 
vutuUon,  i’uulnrilédonl  la  constitution  investit  le  roi,  que 
de  renverser  la  constitution  clle*méme.(  On  applaudit  ù 
plusieurs  reprises.  ) Dan»  celle  grande  occasion  leur  con- 
duite lui  dévoilera  le  fond  de  leur  cu*ur,ct  s’il  a le  chagrin 
de  n’y  pas  trouver  les  senlimcnls  d'amour  et  d’obéissance 
qn'iis  lui  dnivenl.  qu’ardent  défenseur  de  la  constitution  et 
de  la  liberté,  il  s'adresse  aux  œur»  de»  François,  il  y trou- 
vera de  qiioiscdcdumoiagerdesesperl4^(  Lca applaudb- 
scinenls  recoitinicucent.  ) 

Eo«rorc  deux  mots,  et  je  termine  cette  longue  discussion. 
On  a dit  et  répété  avec  beaucoup  d’aifeclalion  qu’une  loi 
sur  les  émigralinns  serait  imiMlitique  en  cc  qu’elle  excite- 
rait de»  aliiimes  dan»  le  royaume.  Je  réponds  qu'une  loi 
«or  les  émigrations  n’apprendra  rien  aux  Français  que  ce 
qu'ils  sav  enl  mus  ; qu'il  s’e»l  formé  A Wortns  et  à CoblenU 
une  conspiration  contre  leurlil)erté.  La  loi  iic  les  effrayera 
point,  au  contraire,  elle  comblera  leurs  v<cux.  11  y a Jor^- 
lenips  qu'ils  la  désirent  On  a dit  encore  qu'elle  serait  biu- 
lilc  U sans  efTel.rounais-je  demander  aux  auteurs  de  celte 
objecti«>n  quelle  divinité  les  a doués  du  merveilleux  don  de 
prophétie?  (On  applaudit  ) Voyii,  s’<kTient-ils  les  proles- 
lanlssous  LoubXlV,  plus  ou  aggrava  lesiicines  contre  ks 
émigrants,  plus  le»  émigrations  se  mulliplk'-mit.  C'est 
avi'c  bien  de  rirréflexioti  qu'on  a cité  un  pareil  exemple; 
ce  ne  fut  pas  ù cause  des  peines  pronoiiri'^'scunlrclcséini- 
grant»  que  les  piolestaiits  sortirent  alors  «lu  royaume,  mais 
ù cause  des  persécutions  inuuün»  dont  il»  étaient  les  victi- 
mes dans  le  royaume.  Ce  fut  la  violence  qu'on  necc>ssait 
de  faire  ù l«  nr  conscience  qui  les  obligea  à cliercber  une 
autre  patrie.  Or,  au  lieu  de  menacer  de  violence  les  Kmu- 
çaK  aujoimriiiii  éroigré>,  la  pairie  leur  tend  les  bras  avec 
iHiiitéel  lesr«vevra  coniinc  «U-s  «'iir.iiii  clicris  dont  elle  u 
(léjùoiiblié  lest'-giircnient'.  Kniiti,  dans  tous  li's  évéïiiiiiroL*, 
le  succès  est  ralfaire  du  destin,  et  vous  iic  sauriez  eu  être 
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mponsablcs:  mats  les  prècaulioos  pour  le  préparer  sont 
(le  >otrc  re&S4>rt,  et  dcs-lon>  uti  devoir  ioipérieux  vous  (x>ui- 
mande  de  les  prendre. 

Je  pru|>(i>e  le  projet  de  dücrct  suivant  : 

L'Assemblée  uaLioiialc  considérant  que  les  oblit^alions 
qui  tinista’nt  les  citoyens  û la  patrie,  sont  réciproques; 
que  si  die  leur  doit  proUrction.  iU  lui  doivent  individuel^ 
lemciit  leurs  secours , lorsqu'elle  ju^‘  ù propos  de  les  ré- 
clamer pour  assurer  sa  tranquillité. 

CoDsidéraiil  que  la  dcuinice  n'a  fait  jusqu'à  prissent 
qu'iiibardir . pur  rcsjKtir  de  rmi|iuniié.  les  ennemis  de  ta 
cunslilulion  et  de  la  liliorté,  et  (|u'il  est  t(uu|ts  de  mettre 
un  frein  à leur  atidace  crimim-lle. 

Considérant  câlin  qu'elle  est  spécialcDumt  cbarjtéc  de 
suneUler  l'ob>ervalioQ  des  lois constilutionnelKs, décrète 
CC  qui  suit  : 

• 1*  L'Assemblée  nalionulc  invite  tous  b'S  citovens  sor- 
tis du  royaume  pcnilaiit  la  révolution  à y it'otrer  dans  l'es- 
pace de  sii  semaint's,  à compter  du  jour  de  la  pnbli4-atiou 
du  pn‘.Hcnl  décret,  sous  la  suuvt-garde  de  la  loi  et  de  Tarn- 
nislie  prononct'epar  ic  décret  du..... 

» 2*  Ceut  qui  ite  ronlreront  pas  dans  ledit  délait  ne 
pourront  se  prév.iIoirüu  déirel  d'unimslie. 

• 3"  Leur»  biens  seront  assujélis  à une  cuulribntion 

fonciÎTC  triple,  cotifiinnénicnl  uu  décret  du et  l’etcC- 

daiit  de  leur  iiiq)ositjon  sur  celle  des  autres  citoyens  sera 
employé  à acbeter  des  urtu(9  <|ui  seront  réiiarticsdans  le» 
municipalilés  où  semnl  situes  les  bicas  ainsi  imposé-s. 

» 4“  Seront  exceptés  des  dis|)ositii>ii>  du  précédent  ar- 
ticle ceux  qui  déclareront  cl  justiOeronl,  de  quelque  ma- 
nièrt*,  qu'ils  ne  sont  sortis  du  royaume  que  pour  voyager 
ou  pour  alTjires. 

• b''  Tous  les  fonctionnaires  publics  émigrés  et  qui  ne 
seront  pas  rentrés  dans  le  délai  prescrit,  seront  déchus  de 
leurs  titres,  placer,  trailentents,  rentes  apatiagères,  et  de 
leurs  droils  de  citoyens  actifs. 

> 6**  Les  oUiciers  et  juddais  qui  ont  dcVrlé  seront  pour- 
suivis criminellement  et  punis  dans  la  forme  prescrite  |>ar 
les  discrets  du 

■ 7“  Kn  conséquence,  le  roi  sera  prié,  sous  la  respon- 
sabilité des  ministres,  de  réclamer,  dans  qulntaine,  des 
puissances  étrangères  tous  les  déserteurs,  conformément 
aux  traités. 

» 8'“  K»  exé-cution  de  la  loi  cnnsiltutionnelle,  il  sera  fait 
dans  le  plus  bref  délai  |)ossible,  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale,  une  réquisition  à Louis-Philippe-Joscpli-Xa- 
>ier,  prince  français,  de  renlriT  dans  le  royaume  dans 
le  délai  d'un  mois,  ri  s'il  n'y  nnlrr  pas  dans  k*dil  délai  ,ü 
sera  déclaré  qù'il  iiabdiqué  son  droit  évcnturl  à lu  régence. 

» 9*SiledilLoui!»-Philippe-Josepli-\avicr,Charles-Pbili|>- 
pc,  Louis-Jose|ib  Bourbon,  Loui^-Uef>ri-J(>sepb  Bourbon, 
ne  rentrent  pa.s  dans  le  royaume  dans  te  délai  proscrit  par 
rjrüclcl'%  et  qu'ils  débauchent  et  attireiil  vers  eux  des  ci- 
toyens français,  ou  qu’ils  travaillent  à soulever  contre  la 
France  des  puissances  étrangères,  ils  seront  |)oursuivis  cri- 
minellemcut  devant  la  hante  cour  nationale,  de  mémo  que 
tous  ceux  qui  auraient  Imupe  dans  de  pareils  complots. 
Tout  envoi  d'antt-’id,  l»ul  paiement  de  pension  ou  traite- 
ment qui  leur  serait  fait,  seront  punis  ctmime  une  trabi- 
son  envers  la  patrie. 

• 10”  L'exportaliun  des  munitions  de  guerre,  armes, 
poudrcsel  sal{vélrv,  est  exprevsémcnl  défendue. 

» 11*  Quant  aux  puissances  élraugères  qui  favorise- 
raient les  rebelles,  l'Assemblée  nationale  délilvéreni  snr 
les  mesures  convenables  après  avoir  enlcndii  le  rapport  du 
ministre  des  uflaircs  étrangères,  ajourné  au  1*'  novembre 
prochain,  t 

L’Assemblée  décrète  l'împresNOO  du  discours  et  dupro- 
jet  de  décret  de  M.  Vcrgiiiaud. 

U.  Pastokct  : IMu'<ii'urs  opinions  ont  «Hé  prtiposéos. 
Les  lins  regardent  iiiio  lui  sur  li*s  émigrants  comme  inron* 
ciliableavcclesprindiH's  delà  consJilniHm  et  de  la  rh'-cla- 
ration  des  droits  de  riiomme;  Icsautres  croient  trouver  les 
principes  qui  raiitorlsenl  dans  la  ronslîtutiun  même,  et 
dans  l'évatigtic  politique  dont  elle  est  le  dévelopivement. 
Les  uns  adii  meut  que  lescirconslatices  dans  lesquelles  riou'i 
nou- Irouvuits,  evigi'iit  iiii|iéiieuMtneiil  une  (vareille  loi; 
1rs  :.uiii's  se  plaignent  de  ce  qii’on  vent  toiiilMTla  loi  de- 
vant lt*s  clrcun^t.>iici-s;  lo»  uns  invoquent  les;i!ul  du  peu- 
ple; lesuuticsleur  répviHlcnt  que  le  salut  du  peuple  est 


d'élre  juste;  parmi  <;ea\  même  qui  désirent  une  loi,  les 
uns  la  veulent  indulgente,  U*h  antres  la  veulent  sévère.  let 
uns  la  font  (lorUT  sur  tous  l(rs  éinigraub,  les  autres  s'ar- 
rêtent à leurs  chefs. 

Au  milieu  de  tant  d’opioioiis,  quelle  est  donc  celle 
qu'il  faut  adopter  ? Je  vais  essayer  de  le  découvrir.  Je  sui- 
vrai la  division  qui  a été  propoi^e  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  uraleiirs.  Lue  loi  sur  les  émigrants  est-elle  ou  non 
contraire  aux  principes  de  la  c'onstilution  ? Les  circonstan- 
ces dans  U‘$quctiC5  nous  nouslrouvoiis,  exigenl-ellesqu'oa 
prenne  des  mesures  contre  eux  ? S’il  faut  eu  prendre,  quel- 
les seroul-ellcs  ? 

D'aliord,  je  ne  puis  vous  dissimuler  ma  surprise  de 
voir  qu'un  ait  pu  élever  des  doubts  sur  la  première  ques- 
tion. La  di-ciaration  des  droits  de  l'homme,  la  constitution 
plus  préciM'  CHCorr,  proscrivent  évidemment  une  pardlln 
loi.  Kxamiiionsla  conduite  de  nus  prédécesseurs.  Une  loi 
est  demandée  sur  lu  résidence  delà  famille  royale:  bientôt 
un  l'éieudà  tous  les  fonctionnaires  publics.  Le  ooiuiié  de 
constitution  vient  proposer  une  loi,  elle  est  repoussée,  elle 
(Hait  digue  de  l’élre;  mais  uu  rm'me  instant  un  charge  les 
comités  d'en  |>ropuMT  une  iionvclle  ; les  comités  la  propo- 
sent. Je  ne  pa'lenüs  point  approuver  ni  impmuver  ces 
mesures;  niais  eiilin  l'AsscmMee  nationale  constituante 
|Hnsa  elle-niétnc  que  œs  meviro  devaient  être  adopléei  j 
et  elle  l'a  fail  ; et  à son  opinion  particulière  parait  so  join- 
dre encore  l'opinion  (k*s  hommes  qui  ont  vHé  tous  nos  maî- 
tres (*1  nos  modèles,  des  plus  grands  philosophes  que  la 
France  ait  produit.  Je  vous  rapiiellerai  lo  mut  de  Montes- 
quieu : Ucitdis  caa  où  il  fautjeier  un  toiU  sur  lu  kècrtd, 
cximme  <>n  cache  U»  àtalues  des  dieux;  cl  le  n>ol  plus  pro- 
fond eocore  et  plusprécis  de  J.  J . : Quoique  la  liberté  d’aller  et 
de  ixair  tu  pnûê€  être  cunlestte  à tous  Ut  citoyem:  cepen^ 
dont  quand  U tf  a des  alarmes  dans  la  patrie,  quand  U est 
iu  cessaira  de  la  défendre , de  (a  garantir  des  iiu-ujiiuiis  en- 
vernies,  alors  *’c7ut^tcr  (Trlle  ne  peut  plus  Cita  considéré 
comme  une  retraite:  mui«  c'est  mie  véritable  désertion, 

K présent,  j’entre  dans  la  discussion  de  la  seconde 
partie  de  la  question  ; et  d'abord  j'établis  que  les  émigra- 
tions sont  permises  dans  les  temps  ordinaires.  La  maxime 
est  si  évidente  que  ce  n'est  pas  la  peine  deiicrdrc  uo  temps 
précieux  pour  l'établir  : mais  est-ce  bien  sérieusement 
qu'on  veut  confuiidre  les  émigrés  avec  le  voyageur  paisi- 
ble qui  va  contempler , en  Italie,  les  prodiges  des  arLs,  ou 
juger  en  Angleterre  les  effets  heureux  de  la  liberté  ? Est-ce 
bien  sérieusement  qucl'on  veut  confondre  les  hommes  qui 
vont  dans  nnc  ville  obscure  do  l’.AUemagiie,  allier  leurs 
haines  et  méditer  ce  qu'il»  appellent  leurs  vengeances,  avec 
ce  négociant  laborieux,  qui  va , par  ses  relations  et  son  in- 
dustrie, acquérir  des  richesses  qu'il  nous  apportera  eusuite 
comme  un  tribal? 

Si  la  maxiipf  générale  sur  les  émigrations  est  certaine, 
il  n'esl  pas  moins  certain  que  les  remèdes  extrêmes  sont 
permis  quand  les  maux  sont  extrêmes.  A Borne,  on  créait 
quelquefois  un  dictateur  ; en  Angleterre,  il  est  des  moments 
où  l'on  suspend  la  lui , connue  sous  le  nom  de  habeat  eor» 
pus.  Kn  France  même  ou  a créé  ta  loi  martiale.  Voyons 
donc  si  nous  somm(*s  dans  une  situaliou  politique,  qui  per- 
moite  et  qui  ordonne  une  exception  à la  faculté  libre  de 
s.'irtir  de  l'Empire.  Je  me  dcnuiiHle  quel  est  le  nonibn*  des 
émigrants,  <|ucls  sont  k'ur.  motifs,  quelle  est  l’époque  de 
leur  émigration , qnil  en  est  l'objet,  quels  en  seront  Ita 
effets  ? Quel  est  le  nombre  des  émigrants  ? Ce  nombre  est 
constdiTable;  il  s'accroît  tous  les  jours  davantage,  et  doit 
fixer  rallentiuii  des  législateurs  de  la  France;  car  enfin,  ils 
ne  peuvent  être  indifférents  sur  les  motifs  de  la  déserlioo 
de  leur  patrie. 

Les  motifs  de  l'émigration  sont  différents  ; tous  les  ora- 
teurs sont  d'accord  sur  ce  point  : ils  ne  doivent  pas  par 
c4>UN([’qmivl  Mrv  confondus.  Les  uns  sont  des  hommes  fai- 
bles, quille  fuient  que  parce  qu'ils  sont  effrayés;  les  autres, 
hoiume<  inéconlenis,  qui  regrettent  les  avantages  de 
1 ancien  ri>gime,  cl  qui  ne  (X'uvtml  encore  s'acclimater  à 
uneaiiisliluliuu  qui  a eu  lu  perfidie  d'exclure  du  premier 
rang  rintriçue  cl  l'opuleoce,  |K)ur  y placer  deux  divinités 
long-temps  obscur(>s,  le  talent  et  la  vt^lu.  (On  applaudit.) 
Les  autres  sont  ik‘s  Iminini  s tourmentés  par  la  rage , agités 
de  devu'ius  jK'rvers,  prêts  à se  sacrilier  d leur  veugeaucc, 
si  la  vengeance  |>oii\ait  exister  pour  eux.  Ceiix-li  sont  vé- 
ritablement cou|KibIc5  ; Icv  deux  premières  classes  mériteut 


voire  piüé;  elles  doivent  se  reprocher  cependant  d'Mrc  t 
devenue,en  quetquesoiie,  leurscomplicesetleursappui^  ! 

Queiles  oui  él<^  les  époques  principales  des  éai^(ra(iuns  f ; 
Une  loi  menait  (Tordoniit'r  il  tous  les  citoyens  de  prendre  les  I 
•nnes  pour  la  défense  de  U pairie;  plusieurs  ont  rboisi  ce 
moment  pour  l'abandonner.  Ccui  qni  u'ont  pas  roup  d'une 
pareille  cunduite,  sont  des  lâches,  s'ils  no  sont  pas  des  tra)> 
1res.  L^miitratian  s'esi  ensuite  renouvelée  au  niomonl  où 
la  ooustitution  venait  d'être  termiiiL'o;  el  ici  obnTve/  l'il- 
lusion de  nos  prédécesseurs.  Ou  disail  sans  cesse  dans  l'As-  | 
semblée  coostiluanie , quand  elle  discutait  la  loi  sur  les  ^ 
émiitranb  : U faut  que  des  troubles  nécessaire»  accompa-  | 
gneol  la  lévohaion;  mais,  quand  elle  sera  fînie,  quand 
la  cooslitution  acceplée  assurera  aux  Francis  un  bonh  eur 
paisible  et  durable , ils  nu  iendronl  lous  dans  leurs  foyers. 
Eh  bien  I loin  d'y  revenir,  ils  ont  |>ani  s'en  éloigner  aven 
plus  d’ardeur.  Quel  a donc  élé  rnb|el  de  celte  émigration  .* 
Devons-nous  nous  le  dissimuler.’  Leurs  elfurts  sont-ils  in- 
connus ' Je  le  sais,  leurs  efforts  seront  impuissants.  On 
o'oserd  pas  nous  combattre,  ou  on  l'osera  en  vain.  Le 
flaivedcsamisdu  des]M)tisnie  s'ist  toujours  émnussé  con- 
tre le  bouclier  des  amis  de  ia  liberté.  Nous  avons  |>our  ino-  i 
déles  les  Grecs  et  les  Homaius  dans  l'antiquilé,  et  rhei  I«h 
moderne»,  les  Anglais,  les  llollamluis,  Ic^  SuUses  et  les 
Américains.  Des  ennemis,  conitue  les  nôtres,  ii'obtii-n- 
draienl  point  la  victoire  contre  nous,  (|uaud  uiêmeils  se- 
raient en  forte. 

Je  me  demande  enfin  quels  «ont  les  effets  de  l'émlgra- 
Uon.  (^umœe  ils  ont  déjù  élé  développés , je  ne  m'arK’tiTai 
point  à en  retracer  le  tableau.  Ma»,  dit-on  , le  contrat  so- 
cial est  rempli  par  le  citoyen  qnand  il  paie  les  charges  de 
U «ociélé;  les  émigrants  paient  les  charges,  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'en  exiger  davantagrs  On  a pré^léce  raison- 
nemrut:  quant  & inol,fen  nie  Inuit»  les  pmpositioDs;Jenie 
que  te  paiement  de  llmpôi  suOiso  : il  miÜiI  pour  être  sujet 
d’un  despote;  mais  lecituycu  libre  doit  encore  ù sa  patrie 
M»  lumières , son  travail,  son  industrie;  je  dirai  même, 
jusqu'à  un  certain  point . sa  consonunatiun  habituelle.  J’a- 
joute que  l'impdi  n'est  pj»  Müilemeiit  a>sis  sur  les  terres: 
il  y a un  service  perwimel  qui  n’est  pas  un  droit  moins 
sacré.  On  n’a  pas  le  droit  de  dire  : j’accepte  votre  pmlee- 
Uun  pour  mes  Wens  mais  je  soustrais  ma  personne.  Quand 
le  calme  sera  réiutdi,  je  jouirai  du  prix  de  vos  bionfaiis  : 
aujourd'hui  je  ne  veux  partager  ni  vus  fatigues,  ni  vos 
travaux. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l’on  mnsidére  les  émi- 
grants, il  est  donc  impossible  de  Ica  déreudre.  l’ar  quel 
sentiment  serai-je  donc  entraîné  à ne  vous  proposer,  au 
lieu  de  mesures  de  rigueur,  qu'une  mesure  de  tolérance? 
Cesl  que  je  regarde  l’indulgenre  comme  le  devoir  de  la 
force;  c’est  qu’il  est  digue  de  vous  de  respecter  encore  la 
liberté  Individuelle,  envers  ceux  qui  osent  immacer  la  li- 
berté publique  ; c'est  que  dans  les  principes  de  justice  ri- 
goureuse, il  ne  faut  pas  punir  ceux  qui  n’ont  pas  encore 
consommé  le  crime;  c’est  que  malgré  lous  leurs  efforts, 
aucun  danger  ne  nous  environne.  La  Suède  désarmée, 
l'inlérél  de  la  Prusse  lui  défend  de  nous  roinhattre;  l'An- 
gleterre, qui  eût  souvent  tant  de  peine  à nous  pardonner 
notre  gloire,  nous  ]>ardnnne  et  uime  notre  libt*rté;  Léo- 

Fidd  aongera  que  son  devoir  l'aUcad , et  qu'il  a devant  lui 
Europe  et  la  postérité.  Et  quand  même  des  troupes  mer- 
cenaires seraient  années  pour  nous  combattre,  que  |vtru- 
vent-elles  contre  trois  millions  de  citoyens  qui  défendent 
leurs  propriétés,  leurs  ramilles,  leurs  amis,  leur  roi,  et 
qui  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir?  Ah!  plutôt, 
croyet  que  le  moment  approche  où  ce  serment  auguste 
sera  répété  dans  l'Europe  entière.  L'impulsion  de  ta  liberté 
est  donnée  : elle  ne  se  ralentira  pas;  la  guerre  lui  donne- 
rait plus  de  ressort  en  voulant  la  comprimer.  Quant  aux 
émigrants  abandonnes  h eux-mémes,  si  te  ridicule  se  uiéle 
h la  pitié,  lorsqu'on  les  entend  apiveler  coupables  de  ré- 
bellion une  nation  fiére,  la  pitié  redouble  lorsqu'on  les  voit 
opposer  à un  grand  peuple,  fort  de  son  courage,  de  sa 
justice,  de  son  inébranlable  fertiK‘lé,  des  chefs  sans  argent, 
des  combattants  sans  armes,  des  ofliciers  sans  soldats.  Au 
rt»le,  periuetlex-mui  de  vous  reprv'«>enter  une  vérité  qui, 
selon  moi,  répond  à beaucoup  d'objcctioiis , et  qui  ne  me 
parait  pas  avoir  été  a)MTçue  par  les  dilTéreols  orateurs. 
Ce  n'est  point  parce  que  les  émigrants  sont  dangereux, 
c’e»l  parce  que  les  ëmigratioas  sont  nuisibles  qu’il  faut 


dans  ce  moment  prendre  ries  mesures  contre  elles.  Par-là, 
nous  avons  le  double  avantage  de  ne  pas  nous  livrer  à uo 
mouvement  de  coIiTe , el  de  rentrer  dans  les  termes  précis 
de  la  constitution,  qui  soumet  à de  justes  peines  les  actes 
nuisibles  h la  société.  Je  sais  que  l'on  a prétendu  que  l'é- 
migration  est  un  acte  négatif;  mais  il  est  facile  de  prouver 
qii'cmps^tcr  le  numéraire,  el  avec  lui  les  moyens  d'ebran- 
1er  la  chose  publique,  et)  se  ralliant  à des  hommes  connus 
pouréln.'  les  eniiemU  de  la  constitution  , ne  sont  pas  seu- 
k'ineotdes  actions  négatives.  Necroyez  pas  cependant  qu'en 
écartant  l'idée  du  danger,  je  veuille  vous  conduire  à tm 
engourdissement  fimesic.  Veiller  toujours,  cl  ne  craindre 
jamais,  doit  être  1a  devise  d'un  peuple  libre.  Parmi  scs 
nombreux  avantages,  la  vigilance  a encore  celui  de  dis|)cn- 
serdola  crainte;  rindolcnrcvionl  quelquefois  de  l'orgueU, 
et  d'un  résultat  plus  ordinaire,  celui  de  la  servitude.  En 
un  mot,  soyons  prêts  à combattre,  ma»  soyons  prêts  au'iSi 
à pardonner. 

Il  est  des  hommes  que  ce  pardon  ne  doit  pas  atteindre  ; 
votre  clémence  envers  eux  serait  coupable.  Chargés  de  vous 
défendre  contre  les  invasions  ennemies,  rayant  promis  de 
nouveau  par  un  serment  solennel,  ilsont  abandonné  leurs 
dr:)(Mraux,  ils  sont  indignes  d’être  comptés  an  nombre  des 
Kranrais.  Quant  aux  princes,  leur  devoir  est  tracé  par 
In  constitution.  Ils  doivent  être  sommés  de  rentrer  en 
France  dans  un  délai  très-conrt  ; et  s'ils  n'idti'issi'nt  pas  à 
cette  sommation,  l'Assemblét'  nationale  riélerminem  les 
mesures  convenables  à la  dignité  du  peuple  qu'elle  ropré- 
seule.  Vis-à-vis  de  lous  les  autres  émigrt-a.  vous  devez  vous 
iKiriier  aussi  à les  requérir  de  rentrer  dans  un  court  délai, 
ou  à faire  passer  au  greffe  de  leur  mutncipalilé  le  serment 
prescrit  d'élre  ridèie  à la  cnnsiilntiun  et  de  la  maintenir  de 
tout  leur  jvouvoir.  l.o>rsque  votre  voix  palenielle  les  aura 
I rapiH'lês,  libres  de  la  fausse  bonté  qui  les  relient . la  plu- 
I part  d'enlr'cux  viendront  Jouir  avec  nous  de  celte  lilierté 
qui  a tant  de  charmes.  Leur  orgueil  aurait  résisté  à une  loi 
sidéré;  leur  inlérél , un  motif  jrius  noble  peut-être  b*s  ra- 
mènera, et  peut-être  encore  quand  ils  auront  |M>sé  leurs 
pieiU  Mir  la  terre  qui  les  a vus  nailrc,  Us  s'y  sentiront  sou- 
lagés comme  les  Grecs  poursuivis  par  les  remords  se  sen- 
taient plus  tranquilles  au  moment  où  Us  embrassaient  l'au- 
tel des  dieux. 

Telles  sont  les  misnres  quejecomi»te  vous  proposer; 
elle*  auront  l'avantage  de  vous  Ibire  distinguer  ceux  qui , 
égarés  un  moment,  sont  prêts  à abjurer  leurs  erreurs  d'a- 
vec ceux  qui  pourraient  méditer  encore  de  criminels  pro- 
jets. Vos  lois  alors  indiqueront  plus  distinctement  la  fai- 
blesse, la  douleur  et  le  crime;  uous  aurons  de  véritables 
rebelles  à la  constiintion,  nous  les  connaîtrons  et  nous 
pourrons  les  punir.  D'ici  à l'expiratidn  du  délai,  je  ne  vous 
propOM'rai  aucune  loi  prohibitive,  si  ce  n’est  pour  les  ar- 
m<^  et  tes  munitions  de  guerre.  L'orateur  qui  nous  a prn- 
)K)sé  d'exiger  despavseportsa  fini  liiî-méme  par  y renoiirer, 
et  j'adopte  sa  dcéuiére  opinion.  Le  même  orateur  vous  a 
dit,  et  j'aime  à ri^^u-rceitegrande  vérité  : la  prospérité, 
la  tranquillité  de  l’Etat  est  la  meilleure  loi  contre  les  émi- 
grants. Il  est  temps,  en  effet,  que  la  loi  reprenne  toute  sa 
v igueur  et  toute  son  anlnrité,  U est  temps  que  le  peuple 
jouisse  paisiblemcul  du  bonheur  que  la  couslilulion  lui 
assure. 

M.  Pavinrel  lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée  or- 
donne l'impressioii,  ainsi  que  celle  du  discours. 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  et  ajourne 
à vendredi  prochain  ; la  lecture  de  lous  les  projets  de 
décrets. 

La  séance  est  levée  à (rois  heures. 

SÊAIXCE  nt*  24,  AU  SOIR. 

M.  le  président  proclame  la  fortnalion  du  comité  chargé 
de  l'inspection  de  la  salle,  du  sccrélariai  et  de  l'imprime- 
rie. Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Beauva»,  I>e- 
liouliêres,  Bouissard,  Oc|)crcl,  Bazire,  Gbaudrou,  Bevson, 
Uegnard,  l)ehaussy-BülKs:oiirl,  Lebo-uf,  Grosse,  Viques- 
nil,  Pellicot,  QualremiTO,  Calon,  Mencüleux,  iH.’rrin, 
Dcliêgc,  André  Dutillol. 

Une  députation  «les  «uft'rres  de  Paris  est  admise  à la 
barre  ; elle  expo«e  que  ks  comités  réunis  des  monnaies  «H 
dt»  contributions  publiques  avaient  été  chargés,  par  l'.\s- 
scmbléc  constituante,  de  rendre  compte  d'une  pélUiuu  pré- 
sentée par  les  orfèvre»,  et  qui  avait  pour  objet  : 1*  la  sup- 
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piwtoD  du  droit  de  marque  sur  l'or  et  l'arRenl,  Tiilf^niro* 
iiKiil  appelé  contrôle;  2"  celle  du  pri^lU'-ge  etriusJfde 
rulTiii:i(;e  ; 3*  rétablK^enuiil  de^  litres  des  lUiilières  d'or 
et  d'ar];(-n{.  l.'uruteur  de  lu  dêpululiou  detiiumJe  que  rc'ttc 
leiioineiée  m)ÎI  renvoyée  aux  cuniili's  rcuiiM  dei 
UK>miaie»et  des  eunlribulioni*,  auxquels  b M^rult  permis  de 
choisir  quatre  ou  six  orfèvres  pour  être  etiteiulus  contra- 
dictoirement. ' 

l/AssenibUVr>vnsultèerentoie  celte  pélilicK]  aux  comités 
des  muniiuies  et  des  rutiinbutitms  réunis. 

M est  odtuisà  la  larre;  H repriSi-nie qu’ay.nnt  été  j 
iimmlé  eu  H71  par  M.  Monteynard,  irmir  levpnirede 
ri-.tut,  il  qnitLi  Londres  et  une  place  qui  lui  donnait  de 
brilbutes  esjKirances  de  forliuH*  : apn’-s  asuir  rendu  en  ! 
Krame  les  serxlees  qu'oii  atti-udail  de  lui,  U sollicita  vai-  * 
iiCim-nl  b rtTnui|H.‘iiM'  qui  lui  avait  été  prurnisc  : Il  ne  |uit 
pas  même  ubteiiir  une  indeiiiiiilé.  l’ii  Enèiiioire  sl.'iié  par  | 
M.  MonlcxiumJ  lui-méitK.' , a é^té  remis  ii  rAssembiir  (siti-  : 
.stiliiiitite,  et  remoyé  par  elle  ü son  comité  des  pensions. 
Le  rapport  de  celle alTairc  ti'.'i  point  été  fait.  Voilà  dmic, 
dit  le  |>éiiliüiioiiiie,  viii|;l  ans  d'oppressions  pnttr  prU  de 
sacritiifs  laits  à la  patrie.  Je  ire  ferai  point  de  rélîevions 
sur  nu  si  triste  exemple:  je  tne  bornerai  à supplier  l'As- 
semblée iiatioiinie  de  xoiilotr  bien  in'ucconlrr,  au  moins 
provi>olriiii<.*nt,  les  frais  de  mon  vutr;*p  niontanlà  ^.OOOIIt. 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  daigné  slüluer  définiUveuieiil  sur 
Uiim  sort,  qiiuiil  au  fond. 

M.  u;  rnKsiDKST  ; l/Asju  inhlce  nationale  appré- 
ciera vulre  üeinaiide  : elle  cous  nccunie  les  lioii'- 
neurs  de  la  séance. 

l/Asveuibiée  renxuie  cc'lte  pélitlun  au  comité  des  |)é* 
tiliuus. 

ül.  ***  ou  nom  r/u  comité  drt  aféiyuafs  et  mtm- 
tiflîes  .•  mm.  l’iipin,  Bvrlliereaii,  Mi  iia^er,  Lallll  cl 
Leclerc,  ineinbrt  sde  l'A*>semhice  nationale  cunsti- 
luante,  ont  clé  par  elle  chargés  deconlimier  leurs 
ronclionsde  coniini.ssaii-e.s  charges  tie  surveiller  la 
fabrication  des  assignais,  tant  aux  nianiifactiires  de 
Courlalm  et  du  Marais,  qu'à  i'iniprimerie  de  M.  Di- 
dot.  (^luatrc  de  ces  Mc>sieursont  eflVdivemeiilcoii- 
limié  celte  surveillance  innninienl  pi'uibie.  Mes- 
sienrs,  par  In.ssiijetisM ment  de  tons  les  luomeiils, 
au«|iie!  ils  ont  été  soiimi'.  MM.  Leclerc  et  Papinont 
Cunliitué  jnsqiies  et  y compris  aiijoiird'lmi,  à cunip- 
ter  tous  les  jours,  (ieptiis  le  matin  jiistprau  soir, 
soixante-quinze  niille  assignats  à l'imprimerie  de 
M.  Ditlot.  M.  Bertlien  au  est  encore  acUudiemenl  à la 
papeterie  du  Marais,  ainsi  que  M.  Ménager  à celle  de 
Conrlalam,  où  lU  doivent  être  relevés  après-demain 
par  deux  eoinmissaires  de  votre  comité  des  assignats 
et  moniiaie.s.et  revenir  à Pans,  le 'J8 de  ce  mois.  Votre 
Comité  m’a  chargé  «le  vous  représenter  qu'il  lui  pn- 
railjusle<|tie ces  quatre  c<Miimbs.iire$  reçoivent,  pen- 
dant Imil  le  temps  qu'ils  ont  continué  leurs  travaux, 
par  rorme  d'imlcmnilé,  le  même  traitement  dont  ils 
jouissait  lit  en  la  «jualilc  de  meutbres  de  l'Assemblée 
nationale. 

La  disposition  suivante  est  décrélt-e  après  de  m'-s-longs 

délais. 

• L'Asseuibléenaiioriale  ronsliluanle  ayaot  diTiaré  que 
ses  roDmÛHvaires  aux  avsiguats  cnniimui aient  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  im>rmnl  uù  iis  seraient  n'iuplurés  par  de 
nouv«  aux  cominhsairt's,  l'AsX'mblée  nati«>niiledéclaivquc 
les  fouelioiis  de  ces  ancieiiH  rommisvairi's  cesveut  aujour- 
d’hui par  l'orgaiiisaiidii  de  scs  comités,  otnsi  que  l'iudem- 
niié  qui  leur  est  due.  • 

Lu  de  MM.  les  .secrétaires  fait  lecturedoplusleurslettres 
Cl  pélitions. 

Le  niinblrc  de  lu  justice  envoie  la  noie  d<%  décrets  sanc- 
tionnés. 

M.  le  mairs‘  de  Paris  , innonce  que  les  biens  nationaux 
estimés  Adl,444  b*>i  ont  été  vetidus  730,7.14  Hv. 

On  fait  lecture  d'une  lellrt*  des  citoyens  du  département 
de  hi  Vendée,  ainsi  conçue  ; ' 

• l.egislateins,  nos  ptrmiers  repré-seiilants  Sé  sont  ac- 
quittés de  la  mivMoii  an;:i«sl«:  qm*  nous  leur  avons  conliec, 
et  bi  garde  de  la  Itberié  vous  a été  unnsc  ; vous  avex  juré 
<k  UC  rabaudouuer  jamais.  Aussitôt  que  te  bruit  du  votre 


serment  est  venu  jusqu'à  nous,  nous  nous  somiruïs  empres- 
sfrs  de  le  ré|iéler  diiiis  tous  les  coins  du  dé)>artemenl , au 
milieu  il<  sinmbles  dont  le  fimiilisme  et  r.*ibus  dt's  lois  n'ont 
ccîisé  de  ragihT.  Vous  itinions  à le  renouveler  entre  vos 
mains,  p.nnt*  que  vous  êtes  dignes  de  nous  enti-udre,  ci 
que  vous  ronnüis«i‘S  ce  que  vaut  le  senivcnt  d'hommes 
libres. 

• L'acbévcmenl  «le  la  conslilulion  n'a  |ms  été.  pour  le 
dépariemeiil  «le  la  VendiV,  une  époepie  de  |>ai\  et  «le  réu- 
nion : de  toutes  paii^,  les  ennemis  de  la  consiitulioti  le  fa- 
ligueiit  et  le  tyraniiiM'iil  ; les  émigrations  s*y  muliiplient 
avec  une  lap'uîilt''  alaimanle.  Nous  MuitTniions  sans  peine 
la  ftiilo  de  CCN  honmus  cniip;ih)«rs,  si  elle  ii'tmlrabiail  la 
ruine  «le  ceux  qui  restent  ridib's  à la  patrie.  Po«ir  fuir,  ces 
riéseitcnrs  «mt  veiidu  l^•u^s  bb's.  Oulr«*  la  privation  d«*'as- 
Irtiisc  d«i  numéraire  qu'ils  ont  emporté,  cl  «pi'ils  sc  sont 
pronmHà  une  perle  c*>nsidérable,  ils  augmentent  encore 
rinqtiiélnde  des  bnbilnnts  de  re»  canip.igm^ , par  b'uni 
mmmurcs  sur  la  disparulion  des  blés  et  le  surlmussement 
de  kiir  prix. 

» lue  loi  runtrihue  encore  à l'accroUsemenI  d»’*  trou- 
ble>  dans  ce  département.  Il  s’esl  répandu  dans  les  ca«u- 
pagnes  boiumcs  sans  aveu  , dont  la  foule  inqiikle  Ic^ 
cihjvfus.  L«*s  désordres  qui  j «tut  été  commis , on  les  l«  ur 
atlriluK';  mais  pr<»filarl  «le  la  lilvcrté  del,i  loi,  Ils  trompent 
ou  rendi  rt  inutile»  les  recberebes  des  nuiiucipalilés.  et 
fatigiumt  les  g.inles  nationales  par  le  îiervi«<  de  privaution 
auquel  le  «inngi^r  les  assvijétlt.  Amis  d«'  In  cmistitulion  cl 
«le  la  lÜM’rte,  nous  resperUms  l’exercice  d'un  droit  qui  naît 
«le  la  déclaralion  «l«*s  «Irohs  «le  riiomm»*;  mais  ne  serait- 
il  pas  possib'e  d'allier  ce  qu'un  doit  à la  liberté,  au<c  cc 
qu'exige  la  M'trcli'^  publique? 

■ Nous  nev«uis  partons  pas  de  la  conduite  des  prélrei 
réfiaclaires;  vous  êtes  inslruits  de  leurs  nianmiivres,  des 
dangers  qu'ils  nous  ont  raitcuui  ir  dans  la  révolution.  IVut- 
élre  Bvrï-vous  déjà  pmnoncé  sur  leur  sort.  La  clémeurC 
delà  nation  ne  les  a pas  rappc'ks  à leurs  devoirs;  et  les 
préires  d'un  Du'u  de  paix  sont  encore  les  apôtres  de  la 
guerre «*i  delà  Kunl  c. 

» Quand  le  peuple  fran«^ais  vous  nomma  scs  repré- 
senta«ils,  quand  11  se  di  pouilla  jiour  votis  du  rexercicc  de 
su  sojtveraiuclé.  Il  vovis  dit  : Citoyens,  je  ne  vous  élétd 
»ti-devsu»  de  vos  égaux , que  pour  voua  occuper  de  leur 
btnibevjr;  c'est  pour  leur  avatilage  et  non  ivonr  le  vôtre  que 
je  vous  rends  «iep«)sitaire»  «le  l«'tir  autorité.  Vous  avei  ;tc- 
ceplé  cet  empinl  hnuorubic:  nous  vous  olfrons  une  occa- 
sion de  renijilir  votre  devoir,  votre  M*rmcut;  nous  y omi- 
ptons:  la  ronnabsance  que  nous  avons  de  votre  ciiraclére 
juslUieet  jtistilîcra  noire  «“spérance.  • (On  applaudit. ) 
L‘Assen»b!ée  décrète  qu'il  sera  fait  meuUoii  de  cette  let- 
! Ire  «lans  le  prorés-vrrbal. 

î.e»  ndminislr.ilnim  du  département  du  Nord  pn'sen- 
terd  leurs  vin**  à l'Assemblée  sur  les  d.mgers  de  rexjvorta- 
tkm  des  grains  , et  sur  les  moyens  propres  à en  favtrrlser 
rimporlatinn. 

L’As-senibUV renvoie cetlelelire  au  comité  de  romnicrcc. 
M.  le  président  proclame  ta  formation  du  cotnlu:  des 
pélitions.  Lt-s  membresi  «le  ce  comité  sont  MM.  Cirardin* 
Ant«>nnelle,  Dumoslard , Sala«lin,  Caslul,  Cbnssaignac» 
Soiilïeiran,  Sainî-PrK,  Vicgien,  Delpierre,  Merlin,  Phl- 
lihert,  Bréard,  Pierrot»,  Taillefer,  Sauloreau,  Lectrt.  Ot*»»- 
nin,  Ueaupuy,  Fâche,  Thorillon , Tardivuau,  Lejosoe, 
l.ecoinlc-Puyravt'aii. 

La  séance  est  levée  à neuflieures  et  demie, 

SK.VNCi:  bU  tlFRCREDl  36  0«rTOBBB. 

M.  Mfri.in  : Lorstprà  M«  lz.  nii  mois  de  septembre 
d«‘rtner,  le  cor|»s  électoral  du  «l«*parleuuMil  «le  la  Mo- 
selle était  occupé  ù «humer  «h  s re|»r«^s«'Utauts  au 
pniple  français,  les  éh  eteurs  du  district  d«*  Tbion- 
ville  reçurent  imlividuelleinent  une  letlr«^dii  procu- 
reur-syniltc  du  district  de  cell«‘  ville,  qui  leur  dési- 
gnait la  qimnlitédes  rures  qu'ils  auraient  àihmiier, 

I et  qui  les  invitait  a venir  de  .suite  nommer  à l’admi- 
i nistratioii  de  «hslrict.  puis  an  remplanmient  des  cu- 
I rés  Itou  assenneidés.  Fii  coidorniili’  de  relie  couv«>- 
' caliofi.  les  élerleurs  se  remhreiil  à Thionville.  le  19 
j du  même  mois  «!«•  .««‘ptembro,  et  s'y  préparaient  à 
] remplacer  les  curés  u«ju  asscnncittcs,  lursqiuj  le  pro- 


215 


currursymlic,  en  apporlnnt  la  liste  de  ces  cures,  ob- 
serva que  In  lui  voulait  que  ces  sortes  dVlectious  sc 
fissent  nu  jour  de  dimanche  à l'issue  de  la  mcssc^; 
en  coiiM'qiience,  le  corps  électoral,  après  avoir  mn- 
plucé  les  ndmiiiislratenrs  du  directoire  de  district, 
s' ajourna  au  dimanche  2odu  même  mois;  ieditjonr, 
le  directoire  du  district  lit  passer  au  corps  électoral 
la  liste  desciiresà  remplacer,  et  l'im  proci^la,  après 
avoir  donné  lecture  du  procès-vrrhal  qui  retenait 
rajouniement  à ce  jour;  pins  de  tmite  curésrurent 
nommés,  institués  liientOl  après  par  révéïjue,  ci  lé;>a* 
lemeiit  mis  en  possession.  Plioii-urs  étaient  drjà 
ineu)d(‘$,  et  tous  jouissaient  de  lu  coiiliance  du  plus 
land  nombre;  les  nouveaux  curés  de  Thiouvillc  et 
iutz  efitr'autres,  étaient  chéris  de  leurs  parois- 
siens; lorsque  le  directoire  du  dépurleineul  de  la  Mo- 
5<dle,  sur  la  demande  de  MM.  Juvmget  Lapierre, 
chefii  de  la  li;;ue  sacerdotale  anti-cunslitntioiine|(e, 
sans  avis  du  directoire  <lii  distrirt,  cassa  cette  élec- 
tion qui  comblait  les  vœux  du  di^^lrict,  et  avait  ra- 
mené la  paix  que  ces  malheureux  prêtres  avaient  su 
bannir  de  celle  frontière  iulére^sautc;  de  prétendus 
defanis  de  formes  sont  ses  motifs.  Je  transcris  sou 
arrêté  du  21  de  ce  mois. 

« Sur  le  rap])orl  d'une  pétilloii  de  MM.  Juting  et  La* 
pierre,  conli'uant  oppo^ilioii  a leur  remplaeeiuenl:  le  di- 
rectoire du  dèi>jrtenj«*iU,  ouietcc  requénoil,  le  pn»cureur- 
sénéral'synüic,  considérant  que,  suivant  la  cnnslitulion 
inmç.'vis4*,  k*s  ronclioiis do  a^mmiblées  primaires  et  éh*cto- 
raies  se  b-inionl  à élire,  et  qu’elles  do. vent  sc  sépjrer  ans- 
«lût  après  les  élections  faites,  sans  pouvoir  sc  fiirmer  de 
nouveau,  que  lorsqu’elles  sont  convoquées,  si  ce  n'est 
dans  les  deux  cas  qu’elle  pn^vuît  ; que  les  u|K'ratioiis  d’un 
corps  électoral  doiveul  être  indiquées  ù duciine  des  élec- 
tions par  lettres  de  convocation  du  pro<'ureur->y  udie,  dans 
U cas  du  raivscinblcmetit  des  élivteurs  d'un  district  ; par 
lettre  du  procureur^ténéral-symlic , dans  le  cas  de  la  réu- 
nion des  électeurs  du  departcincnt , et  rpi’il  ne  peut  s’oc- 
cujH’r  que  des  élections  qui  lui  sont  dé'i-^nées  par  latliie 
lelirc  : con>idéranl  que  l’assemblé»?  ehTiorale  du  district 
de  Tbioiiville  s'esl  écartée  des  princîjies  con->iitiilioiinels 
en  s’ajuuniniil,  de  son  autorité,  du  19  stqUumbre  au 
Cl  en  prorédanl  Icsdils  jours  au  remplaremi'iit  des  curés 
Doii-coururmLHtcs,  pour  lequel  elle  n'avait  pas  été  <‘omo- 
quée;  que  d'un  autre  côté,  la  loi  du  18  mars  accordant 
iiix  functiumiaires  publics  la  faculté  d’éire  admis  au  ser- 
ment jusqu’au  rommcnteincot  du  srutin...... , il  était  de 

toute  justice  de  les  prévenir:  cuiisideranl,  en  milns  que 
ces  foniies  de  ripueur  ne  pouvaient  être  aupplt'rs  p<ir  Pu- 
rû  donné  au  corpa  électoral,  pcmbmt  sa  ri'union , des  cu- 
res vacantes  dans  ce  district , qu'eu  se  coiiroriiuni  à cc  qtie 
la  lui  exige  dans  cette  partie , ce  n'était  pas  l'étal  des  ciin?» 
vacantes,  mais  la  liste  certifrée  d»:s  euré-  nrm-confnrmistes 
qui  devait  être  fournie  audit  coqvs  électoral,  altcmlu  (pi’une 
cure  n’est  vacante  que  pur  tnort  nu  tlémissiou,  et  m?  l’est 
pas  par  le  défaut  du  serment  du  fooetiutinairc  public,  qui 
peut  le  prêter  encore  au  muiuciil  d'èlru  remplacé;  déclare 
CO  conséquence  nulles  toutes  les  él(*t^^tiuns  faili's  en  rempla- 
cement de  curés  non-coiirormisli*s,  par  le  corps  électoral 
du  district  de  Tbionvilie;  arrête,  etc.  etc.  • 

Ainsi,  si  l'Assemblée  ne  proumtce  pas,  les  élec- 
teurs, que  l'on  a de  la  peine  a rassembler  mie  fois, 
seront  de  nouveau  convoqués;  et  les  prêtres  asser- 
nieiilé4  qui  sont  nommés,  institués  en  possession  et 
installés,  vont  devenir  l'objet  tin  mépris,  di's  injures 
et  des  vexations  Srin;;laiiles  des  mauvais  citoyens,  et 
surtout  des  prêtres  non  assermentés  qui  les  expulse- 
ront ignominieusement.  Kevenoiis  rapidement  sur  les 
motifs  du  directoire;  je  ne  vnii  pas  lut  en  prêter  d'au- 
tres que  ceux  dont  j'ai  rendu  compte;  et  en  les  op- 
posant les  uns  aux  autres  en  peu  de  mots,  j'eii 
démonlrerai  la  futilité  jusqu’à  l'évidence. 

Ainsi,  et  depuis  le  mois  de  mai,  que  la  loi  avait  été 
promulguée,  les  non-assermentés  avaient  connais- 
sance (|u’ils  seraient  remplacés;  remanpiez  qu'ils  ne 
le  furent  qircii  scpteinbrc.  Ainsi,  le  corps  électoral 
avait  été  couvoque,  et  la  seule  faute  dont  ou  l’accuse 


cVsl  de  sVtre  njonrné  an  dimanche,  quand  il  n’a  re- 
mis ses  opérailoii.s  a ce  jour  que  par  respect  pour  la 
lui  qui  prescrivait  de  faire  celle  nmirnatinn  un  di- 
niiinehe.  Et  dans  Ions  1rs  cas,  qui  serait  «l’abord  c<iii- 
p:il)le  de  n’avoir  pas  convoqué  une  seenmh*  fois?  le 
pnn  nrenr-svndic,  sans  doute.  Qui  si-rail  conpaldc 
d'avoir  opéré  sans  convoealion  ? le  corps  électoral  : 
et  cepi'miant  qui  devieiiilrail  victime  de  ces  erreurs? 
le  peu  de  prêtres  asserment«s  qui  a accepté  les  cu- 
res cl  que  l'on  vent  dfs-*sp«*rer.  La  justice  la  pins  ri- 
goureuse maintiendrail  ces  prêtres,  amis  de  la  loi, 
dans  leurs  ronelions;  plusieurs  ayant  d«yà  fait  de 
grandes  dispenses  d'iiit  il  fandrnll  leur  faire  étal. 

J'observerai  en  outre  qu'il  va  m:d  à d.*s  adminis- 
Iraleurs,  qui  dans  leur  arrclé  m*  font  aiicnnemeiil 
mention  d’avis  du  district,  quand  la  loi  l'exige  im- 
nériensement,  d argumenler  de  formes  pour  trou- 
bler la  paix. 

Aiti-ii,  an  nom  de  ces  notivennx  ctire's  investis  «le 
l'estiiite  publique,  au  nom  de  la  dépniation  qui  m’a 
charge?  de  vous  faire  ce  rapport,  an  nom  de  L«=quilé 
dont  je  ne  saurais  jamais  m’écarter,  je  vous  propose 
de  decréler  le  renvoi  de  i'niraire  à votre  comité  des 
pétitions,  qui  sera  chargé  de  vous  en  rendre  compte, 
et  que  provisoirement  les  nouveaux  curés,  nommés 
par  h*  corps  élecl«»ral  <hi  district  de  Tliiniiville  les  25 
et  2û  septembre,  demenreronl  en  possession  de  leur 
étal. 

Ce  projet  de  d«Vrel  est  adopté  en  ces  termes  : 

« l.'AsscftibliSî  nationale,  <«ir  le  rapport  d’un  de  ses 
inefnbro’.,  et  vu  rarréié  du  directoîiv  du  departement  tic 
la  MumMIc,  rht  12  de  ce  mois,  poriatU  eusNijiinn  de»  èleo 
tioDh  «lt*s  prêtres  asssTnioiitt's,  nmntnés  p.»r  brctirpséleo 
tnral  du  district  do  Tlii«>nville,  après  avoir  rendu  pn-ala- 
bb-uicnt  ledécr»?l  d'uracnce,  tlêcK-ic  le  r^'iivoi  de  l’alTaire 
à son  comité  «les  pctiiioiks , cl  di*cn*te  que  provisoirement 
les  curés  unmm«?s  parlesélecteurs  du  district  tir  Thioiiviile, 
les  25  et  26  st'plembre  diu  nier,  dciiiiuireronl  en  |>o»»cssiou 
debmrétal;  déclare  en  otilre  ipic,  h l’urü- 

de  Vfl  de  la  sccUon  III,  chapitre  111  de  l’acte  couvlUu- 
Üonnel,  le  piésetit  d«5«ret  n’a  pas  besoin  de  sanction.  » 

Suite  dr  la  tlisrtufinn  sur  les  queslinns  relatives  à 
rcmijiion  d'une  loi  rrpretgive  cnnlre  Us  prclrcs 
perturbateurs. 

M.  Dtjcos  : On  vient  de  solliciter  anpnVs  d«?  l’As- 
.seiiiblée  nationale,  au  nom  de  l’onlrc  public  Inni- 
blë,  au  nom  de  la  patrie  en  pi’rll,  iiiie  b>i  répressive 
des  «lélits  commis  ilans  plusieurs  d«-parleinenls,  par 
leramilismc  liirhiilènt  deqiie](|ucsprêlreset  la  pieuse 
cre«bilile  «lu  peupler.  INuir  eles  législateurs  philoso- 
phes, ces  qu«‘Stion.s  ne  sont  pas  difficiles  à n‘soudre  , 
mais  elh'S  sont  du  moins  délicates  à traiter  ;ell«*s 
liemienl  à des  rapports  si  abstraits  et  si  mal  aperçus 
encore  par  la  innltilmle  ; leur  déveh)ppern«Mil  alarme 
tant  d esprits  timid«‘s,  ou  ch<M]iic  tant  de  préjugi's 
anti<iiies,  que  pour  éclairer  celte  matière,  il  faudrait 
peut  être  un  long  ouvrage.  Au  lieu  d'un  livre,  je  ne 
puis  vous  offrir  que  quelques  réflexions  trop  peu  di- 
gérées, mais  que  leur  objet  seul  et  la  source  où  je  les 
puise,  rendent  dignes  de  qiielqu’atlenlion. 

L'ne  loi  quelconque  sur  les  prêlre.s  non  assermen- 
tés toiiebe  de  Irès-prèsaux  maximes  de  In  iil>erlé«lcs 
opinions:  je  d(»is  «loue  commencer  par  en  éclaircir 
et  en  arr«‘‘l«?r  les  principes  ; car  il  faut  aller  rec(nin.iî- 
tre  la  borne  quand  on  v«*ut  ne  la  point  «lépaxser.  La 
Irisle  épreuve  du  passé,  le  récit  même  des  év«ùie- 
nnnts  dont  on  vous  afflige  aujourd’hui.  aUestmt 
trop  bien  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens,  di- 
gne du  dix-huitième  siècle  pour  les  lumitTes  politi- 
(jiies,  semble  à peine  sortir  de  la  nuit  du  seizième 

(lar  son  inloléranee  et  son  peu  de  respect  pour  la  li- 
lerlé  religieuse,  .le  m*  rappellerai  pointles  scènes  de 
scamjale  et  de  cruauté  dont  nosdéparlemetilsoiitété 
le  Üic4lre»  et  que  le3  progrès  plus  marqués  de  la  rai- 
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son  ft  la  5nrvoilll.inec  plus  <^clairéo  de  la  police  n'ont 
pu  prévenir,  ni  r^priiiirr  dans  cette  capitale.  Mais 
j'oserai  dire  qu'au  sein  ilc  cette  Assemblée  qui  de- 
vrait servir  d’asile  .aux  principes  de  la  liberti'.si  l’i- 
gnorance et  l.a  superstiliuii  les  exilaient  du  reste  de 
la  France,  des  motions  intolérantes  ont  été  enten- 
dues, ^ne  des  prêtres  ont  été  dénoncés  pour  avoir 
baptise,  marié,  enseveli  leurs  sectateurs, c'esl  ÎHlire, 
accusés  du  crime  d’avoir  exercé  leur  religion;  il  tant 
prévenir  ces  fimesles  erreurs  en  arrêtant  et  »si- 
gn.int  en  quelque  sorte  les  premières  bases  de  U 
liberté  des  opinions. 

Je  présenterai  d’abord  le  principe  d.ins  toute  sa 
rigui  ur,  quand  çe  dévelo[)peiueut  serait  superflu 
pour  rAssemblée,  vous  devez  songer  que  tout  le  peu- 
|de  vous  écoute;  il  nesuriit  pas  d'ailleurs  de  donner 
des  lois  à la  nation,  il  faut  encore  les  environner  de 
lumières  pour  les  faire  connaître  et  les  faire  aimer; 
vous  voulez  parler  à la  raison  et  ne  prétendez  point 
décréter  <les  articlesde  foi. 

Vous  verrez  peut-être  avec quelqu'étonnementque 
l’Assemblée  nationale  constituante  est  restée  bien  en 
arrière  de  scs  projires  principes,  cl  qne  l'esprit  géné- 
ral du  peuple  est  éloigné  du  pointoù  l’ont  voulu  cou- 
duire  nos  prédéces'eurs.  .le  considérerai  donc  rapide- 
ment 1»  la  libiTté  des  opinions  religieuses  en  général; 
2f>  Cette  liberté  appliquée  aux  prêtres  non  assermen- 
tés et  aux  citoyens  qui  ont  embrassé  leur  doctrine. 
Il  est  évident  <iue  je  ne  puis  ni  ne  veux  envisager  ces 
deux  points  de  discussion,  que  dans  leur  rapport 
avec  l'association  civile;  s'il  en  était  niitremriil,  je 
m’imposerai  la  tAche  d'un  théologien:  Dieu  et  le  bon 
S4*iis  m’en  préservent  ! 

Je  commencerai  par  relever  «n  .abus  de  mots,  ils 
sont  dangereux  sur  celle  matière.  J'entends  dire  de 
toutes  parlsquelesopinions  religieuses  sont  libres,  cl 
certes  cette  vérité  n’offre  p.is  une  sublime  déc.oij- 
verle  ; elles  élaiiml  libres  sous  la  verge  d'airain  du 
despote,  sous  le  froc  du  cénobite,  sous  le  ciseau 
du  censeur-royal,  et  jusqiics  dans  les  cachots  de  la 
Bastille;  elles  étaient  libres  parce  qu'elles  avaient  la 
conscience  ponrasilc  et  le  silence  pour  sauvegarde  : 
si'uleinent  il  était  interdit  de  les  répandre  an-<lehors, 
et  c’esl-là  que  commençait  le  ministère  des  inquisi- 
teurs; ce  ii'esl  donc  plus  aujourd'hui  delà  linerté 
des  opinions,  mais  de  la  liberté  de  leur  manifesta- 
tion setilc  que  [>eut  vouloir  parier  la  déclaration  des 
droits. 

Tout  homme  est  donc  libre  de  manifester  ses  opi- 
nions religieuses,  et  cette  manifestation  peut  s’opé- 
rer par  des  paroles,  par  des  writs  et  par  des  actes. 
La  manifestation  des  opinions  religieuses,  par  un 
acte  quelconque,  qui  s'adresse  à la  divinité,  consti- 
tue cssentiellenienl  le  culte;  mais  remarquez  que 
pres<|iie  toutes  les  religions  connues  sur  la  terre  exi- 
gent la  réunion  de  leurs  sectateurs,  pour  l’exercicede 
ce  culte;  elles  exigent  encore  nue  in.inifesUilion  pu- 
bli(]iie  et  solennelle  des  opinions  qu'elles  ordonnent 
de  professer  hautement  et  qu’elles  ont  fait  reeori- 
naîlre  comme  vérités  ; et  qu’elles  y obligent  surtout 
lorsqu'un  pouvoir  quelconque  ose  mettre  des  obsta- 
cles a celle  manifestation  ; alors  les  consciences  s’ir- 
ritent; alors  on  croit  comlKiUre  et  souffrir  pour  la 
cause  de  Dieu,  on  persécute  ou  l’on  est  pers«*cuté; 
c'est  là  que  commence  le  fanatisme. 

Je  dis  plus,  les  religions  se  sont  emparées  des  prin- 
cipales époques  de  la  vie  humaine;  elles  ont  compris 
dans  leur  domaine  les  naissances,  les  mariages  et  les 
di'cès.  Dans  te  temps  d'une  r4‘ligiuii  dotiiirianle,  les 
actes  qui  servaient  à faire  recoiinailre  un  citoyen 
comme  membre  de  la  soctélé  religieuse,  servaient  en- 
core à carislaler  qu  i!  était  niembre  de  la  société  ci- 
vile ; niais  toujours  est-il  vrai  que  les  e»‘rémonies 
célébrées,  à cause  des  naissances,  des  mariages  et  des 


morts,  font  partie  du  culte  religieux  ; il  suit  de  là  que 
tous  les  cultes  doivent  être  permis,  qu’ils  doivent 
être  publics  et  solennels,  quand  les  opinions  reli- 
gieuses ordonnent  cette  piiDlicité;  erihn  qu'ils  doi- 
vent l'être  dans  toute  leur  étendue.  Il  suit  de  là  en- 
core que  les  cultes  louchent  sous  plusieurs  rapports 
à l'ordre  social,  qu’ils  forment  jusqu’à  ce  jour  des 
rouages  étrangers  engrenés  dans  la  machine  politi- 
que, et  que  de  leur  nature  ils  paraissent  ressemblera 
ces  plantes  parasites  qui,  humbles  à leur  naissance, 
embrassent  par  degrés  le  tnmc  de  l’arbre,  et  liiiissetjt 
par  s'enlacer  dans  tous  ses  rameaux.  Le  problème  à 
résoudre  est  donc  celui-ci  : en  établissant  la  liberté 
de  tous  les  cultes,  comment  empêcher  qu’aucun 
dVux  ne  devienne  partie  constituante  de  Tordre  so- 
cial ? Il  est  évident  que  le  culte  qui  entrerait  dans  la 
constiliition  de  TElat  ferait  éprouver  une  grande  in- 
justice à tous  les  autres. 

La  vérité  présumée  ou  démontrée  d'un  culte  ne 
peut  même  être  iiti  litre  pour  lui  obtenir  la  préféren- 
ce ; car  ce  qui  m’est  démontré  à moi  catholique,  ne 
l’est  pas  pour  un  protestant,  et  par  la  même  raison  le 
Musuiinan  poiiirail  prétendre  a faire  écrire  en  tête 
de  toutes  les  lois  : il  n’est  qiTun  seul  Dieu  et  Maho- 
met est  son  prophète.  Saiisdoii te, si  ^eparlaiscomtne 
catholique,  je  dirais  que  la  diversité  des  opinions  re- 
ligieuses est  un  mal  ; mais  dans  le  nombre  de  mes 
commetlaiiLs,  je  compte  des  reformés,  des  luthériens 
et  des  juifs;  j'y  vois  même  des  catholiques  qm  recon- 
naissent la  constitution  civile  du  clergé,  et  des  ca- 
tholiques qui  ne  la  reconnaissent  pas.  Je  dois  donc 
me  borner  a dire  que  la  philosophie  regarde  comme 
inévitable  la  diversité  des  opinions,  pui.sijue  même, 
en  employant  les  mêmes  mots,  des  esprits  dilférenls 
y atlaclieiil  des  idées  diverses,  et  je  dois  ajouter  que 
la  politique  juge  cette  diversité  Irès-avjiiilageuse, 
parce  qu’elle  atténue  le  danger  qui  résulterait  de  l as- 
Cendant  que  prendraient  nécessairement  les  minis- 
tres d un  seul  culte  sur  une  trop  grande  partie  du 
peuple.  Or,  s'il  est  injuste  et  impolitique  de  donner 
la  préférence  à un  culte  quelconqiie.  il  suit  de  là 
que  les  cultes  ne  peuvent  être  l’objet  d’une  loi,  parce 
qu'elle  iTaurait  m la  stabilité,  ni  Tuiiiversalilé,  ni  la 
justice  qui  forment  le  caractère  de  la  loi.  Dès-lors  je 
crois  avoir  rt^lu  le  problème  : séparez  de  ce  qui 
concerne  l'Etat  tout  cc  qui  coiicrriie  la  religion;  as- 
similez la  maiiifestatinn  des  opinions  religieuses  à la 
manifestation  de  toutes  les  autres;  assimilez  les  as- 
semblées religieuses  à toutes  les  autres  réunions  de 
citoyens;  que  toutes  les  sectes  aient  la  lilierté  de 
choisir  un  évêque  ou  un  iman,  un  ministre  ou  un 
rabbin,  comme  les  sociétés  populaires,  par  exemple, 
ont  la  liberté  d’élire  dans  leur  sein  un  président  et 
des  secrétaires;  que  la  loi  s'adresse  toujours  au  ci- 
toyen, et  jamais  au  sectateur  d’une  religion  quel- 
conque; enfin  que  Texistence  civile  et  politique  soit 
absolument  indépendante  de  Texistence  religieuse. 

Je  passe  à l'application  de  ces  principes,  à bi  ques- 
tion qui  nous  occupe;  mais  permettez,  qu'afiii  de  la 
mieux  poser,  j'expose  dans  un  tableau  rapide  les  rë- 
formalions  que  vos  prédécesseurs  ont  opérées  dans 
la  discipline  religieuse.  Une  religion  dominanteavait 
établi  son  trdne  en  France;  celui  des  rois  s'abaissait 
quelquefois  devant  elle;toutes  ses  rivales  rampaient 
humiliées  à ses  pieds  : un  étranger  qui  dictait  ou  in- 
terprétait ses  oracles,  s’emparait  des  trésors  et  de  la 
docile  soumission  des  fidèles.  Scs  ministres  formant 
un  corps  s<*paré  du  reste  de  la  nation,  par  de  super- 
stitieux privilèges,  avaient  établi  dans  le  sein  du 
royaume,  une  sorte  de  gouvernement  thiVicratique, 
qui,  tantôt  souple.el  tantôt  audacieux,  servait  d'ins- 
trument ou  d'é(H>iivaiitail  aux  despotes.  D'immenses 
richesses,  accrues  par  leur  eiiorinité  même  et  par 
Tobsurde  exemption  detoutesleschargcspubliques, 


liaient  (lansloiirsniainsunnoiivraii  moyen  de  puis-  \ 
sauce.  Car  quel  peuple  résista  jamais  à la  cuniaioii  1 
terrible  «le  l'ur  et  de  la  superslilion?  tant  d’ubus  I 
pr«»v(iquaieiit  «irpuis  Ionf;-l<'iu|is  rituli/;nation  du 
philosophe  ellareronnedu  lé^tslaleiir.  L'Asseinbh^e  ' 
lidtiunulc  parui;  la  voix  de  la  raison,  Inii^-lemps  ; 
étouHee,  SC  lit  enlciidrc  d«’  louU’S  paris,  et  ce  culusse 
de  pouvoir  et  d’oi^neil,  nlTermi  par  rignorance,  et 
consacre  par  la  v«hicralion  d«‘ dix  siècb‘s,  s’écroula 
bientôt  devant  «die;  la  liberté  de  conscience  fut  ren- 
due à tous  les  Fraiieais;  cet  ordre  du  dérapé,  relran- 
ciié  dans  une  rcdoulable  enceinte  (ruimiiinib's,  dis- 

iiarut  avec  celui  de  la  noblesse,  et  n’insulta  plus  à 
'égnliti*  des  boulines  : sa  scamlaieuscopnlpiice  n'in- 
sulta  plus  à la  iiiisérc  du  peuple,  et  ndoiiniant  à sa 
véritable  source,  servit  a combbT  le  pouffre  creusé 
par  l'avarice  du  clergé  cl  les  prmügalitésde  la  cour. 
Enfin,  tous  les  abus  disparurent,  il  ne  resta  que  la 
religion;  mais  celle  religion,  toute  pure  et  toute,  di- 
vine, ne  suflisait  pasaiix  chefs  de  la  hn'rarchie  ecclé- 
lûaslique;  ils  retloulcrenl  pour  eiix-mènies  lés  ina- 
xiines  évangéliques  qu'ils  pnh  haidit  aux  lidides. 
Bientôt  ils  mirent  eu  pratitfue  It's  leçons  defanatisnie 
<bml  l'histoire  et  les  traditionsde  leur  ortire  fouruis- 
saionl  tant  d'alTreiix  exeinjdes. 

Alors OD  vit  naître  etfouriniilrr  en  France  ces  pro- 
testations iiisensé«‘s:ces  expositions  de  principes  nl- 
tranionlaiiis,  et  cette  uiice  de  liheileset  pamnhIcLs. 
dernière  explosion  du  volcan  théologique.  Une  ré- 
sistance coniiiinée  avec  les  agents  du  )>ouvoir  soute- 
nait ces  coupahU’s  oppositions.  Le  despotisme 
religieux  et  le  di'spolisme  politique,  si  lung  tenips 
rivaux,  se  réunirent  pour  leur  dérciis«‘ comumne  : 
le  peuple  fut  égaré,  l’ordre  puhiic  lut  troubiedans 
plusieurs  parties  d«î  l’empire,  et  les  nouvelles  lois 
rencontraient  partout  dans  leur  établissement  des 
obstacles  ou  des  retards  suscités  par  la  ronjuration 
des  privilégiés.  L'Assemldée  conslitiiaiile,  arré'teV 
elle-même  dans  sa  uiarclic,  rt’solut  etilin  de  im'ttre 
un  terme  à ces  excès,  et  le  sermetil  civique  des  prê- 
tres fut  décreb^  le  27  novembre. 

Si  nous  savons  ce  qn'il  eu  a coôté  pour  suivre 
celle  mesure,  l'homme  le  plus  versé  dans  les  caiculs 
de  l’avenir  n’osera  ;l  prrilire  ce  qu’il  on  serait  résulte, 
S)  nous  avions  lai.ssé  les  év(*M]iiessur  leurs  trônes,  et 
«les  prêtres  corrompus  à la  tête  d«^  leur  troupeau. 
Cependant  ce  qui  avait  paru  .si  simple  et  si  facile  n la 
philosophie  et  à la  raison  devint  la  cause  luiicste 
d'une  complioatinn  de  querelles  llnhilogiques,  l'as- 
tuce tut  plus  habile  «(iie  la  bonne  foi,  etb>  réussit  à 
dénaturer l'obiet du  serment,  et  à détruire  en  grande 
partie  tes  salutaires  elTclsqu'on  pouvait  en  attendre; 
l'habitude  de  jurer  sur  les  paroles  d'tm  maître,  celle 
cfobéxr  à une  ouloi  ilé  long-temps  révérée,  entraîna 
des  hommes  respectables,  mais  ignorants  et  faibles, 
dans  le  piège  tendu  pardc  perfides  conspirateurs,  et 
on  parvint  même  à réduire  une  partie  du  peuple  à 
s'engager  dans  une  dispute  dont  il  n’avait  jamais 
entendu  parler,  et  où  il  lui  était  impossible  de  rien 
entendre.  Il  se  sentit  disposé  à rejeti-r  les  biens  de 
la  révolution,  parce  que  l'on  savait  lui  persuader 
qu’il  les  achetait  an  prix  du  salut  de  son  aine.  Dès- 
lors  U scission  fut  déclarée;  des  hommes  simples  et 
égarés  embrassèrent  cette  dangereuse  doctrine  avec 
toute  la  ferveur  d’une  secte  nouvelle;  et  ce  qu'il  y a 
de  plus  funeste,  c'est  que,  sans  le  savoir,  ils  servi- 
rent d'instrument  aux  eiiimmis  de  l'Etat. 

On  peut  voir  maintenant  le  prix  de  la  dirTiciiIté,ce 
n'est  pas  parce  que  les  pnUres  non  assermentés  re- 
fusait de  reconnaître  la  constitution  civile  du  clergé 
qu’ils  sont  dangereux;  c'est  parce  qu’ils  sont  parve- 
nus à faire  coiiiondrc  aux  esprits  faibles  les  opinions 
rjîligieuscsavcc  les  opinions  politiques,  cl  l’aversion 
pour  un  euUe  régénéré  par  la  loi  avec  l'cloigncmcnt 
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pour  la  constitution;  cette  confusion  a b-llenienl 
ég.in*  t'opiiiimi  «laiis  quelques  départements,  que, 
pour  cher  le  rapport  des  commissaires  «le  la  Vemlée, 
ceux  qui  SC  dispensent  de  tous  leurs  «levntrs  de 
citoyen,  en  allant  à la  messe  du  prêtre  constitution- 
nel, sont  les  patriotes  «Uns  l'esprit  du  peuple;  cl  que 
ceux,  au  contraire,  nui  font  leur  service  avec  zèle, 
paient  avec  cxacliluae  leurs  impositions,  sont  les 
arislocralcs,  s’ils  oiitk*  malheur  de  préférer  la  messe 
du  nou-confnrmisle.  Ici  s'applique  la  maxime  g«mé- 
rale,  qu'il  ne  faiit  jamais  mire,  ce  que  l'ennemi 
«lésire.  Vos  ennemis  veulent  confondri'  des  choses 
tr«'s-disliiicles,  eh  bien!  il  faut  leur  ôler  Jii.sipi'nii 
prétexte  dcs’écri«‘r  qu'ils  sont  perséciibU.  Mais  quand 
imhmrceiix  qui  rejettent  la  constitution  civile  du 
clergé,  ri’ji'lteraienl  eticorc  la  coiislilulion;  vous 
n'avez  pas  le  droit  «le  les  punir  tant  qu’ils  ne  mani- 
festeront point  celle  aversion  par  d«’S  aeluins  pi«siti- 
vpiiieutdefendues  par  la  loi.  tVoiis  voici  doiicnicorc 
raiiieni'S  nu  principe,  qu'il  ne  faut  point  de  lui  parti- 
culière contre  les  pnUres.  Si  les  «lélils  «irmeurent 
impunis,  la  qucslion  change  de  face,  c’est  ou  l’orga- 
nisation  «les  pouvoirs,  <iu  les  pouvoirs  organis«‘S 
<|ii’il  faiil  en  acctiFcr;  on  ne  doit  nas  demander  des 
lois  nouvelles,  mais  l'ext'cution  de  celles  qui  exis- 
tent. 

Mais  l'existence  civile  des  citoyens  ne  peut  plus 
être  couslahV;  d'où  liait  cet  abus  dangereux?  des 
vices  de  votre  l«  gislation.  du  défaut  d’officiers  pu- 
blics qui  constatent  l'existence  civile,  iwh'pciidam- 
ment  de  tout  cnlle  et  «le  toute  religion.  Cominenl 
résister  à la  justes.se  et  à révidencc  de  ce  raisontie- 
iiienl?  La  sociét«‘  reconnaît  qu’elle  n'a  pas  le  droit  de 
.siivoir  coninirnt  il  vous  plaît  de  faire . adopter  voire 
fils  dans  le  sein  d’une  église,  de  resserrer  l«*s  liens 
du  mariage  par  les  eiigagenienls  .sacré.s  de  la  con- 
science, et  de  rendre  a vos  mort  sies  derniers  devoirs 
religieux;  mais  il  lui  importe  d’apprendre  qu'il  est 
né  un  nouveau  citoyen,  qu'il  a contracté  avec  une 
compagne  un  eng.agemeiil  solennel  qui  change  et 
«Uend  ses  rapports  sociaux,  qui  suppose  de  nuiivêaiix 
droil'5  ri  de  nouveaux  devoirs  civils  et  politiques;  eti- 
liii,  «pi'itn  di*  ses  membres  a payé,  en  la  quittant,  le 
dernier  tribut  à in  nature;  il  vous  importe  à vous- 
nif'mes  de  faire  connaître  votre  existence  ù la  loi, 
qui  vous  protège,  qui  garantit  votre  personne,  tmx 
propriétés  et  vos  cmitrats.  Il  faut  une  publicilé,  une 
iinitornulé  et  une  garantie,  qui  ne  pourraient  s’ob- 
tenir, s'il  fallait  s'adresser  aux  ministres  de  chaque 
secic.  Faites  donc  baptiser  ou  circoncire  vos  enfants, 
folles  bénir  vos  mariages,  faites  célébrer  les  obsèques 
de  vos  morts,  mais  venez  «msiiite  en  avertir  l’officier 
public,  que  la  loi  vous  désigne:  si  vous  avez  besoin 
de  la  protection  de  l.i  loi,  c'est  à lui  qu'il  faudra  re- 
courir ; peu  nous  importe  quelle  idée  vous  attachez 
ù la  validité  de  ces  actes. 

Un  «h^s  orateurs  qui  m’ont  précédé  dans  cette  tri- 
bune, a proposé  que  les  curés  ou  vicaires  ne  nus.seiit 
être  remplacés  d'après  le  mo«le  ordonné  par  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  «luc  sur  la  demande  fur- 
mcllc  du  coTi.seil  génej-al  de  la  commune,  j’ndopln 
volonliersla  mesure  de  M.  Lemonley,  et  j’ose  ajouter 
que  si  c'est  là  tout  ce  que  les  circonstances  permet- 
tent, ce  n’e.st  p.is  encore  tout  ce  que  les  principes 
exigent;  mais  bd  est  par  malheur  le  despotisme  des 
prejug(‘s.  qu'il  est  des  vérités  dont  il  faut  ajourner 
les  coiis«’qucncc5.  Je  rejette  un  second  moyen  pré- 
senté par  le  même  orateur;  il  propose  «le  charger  les 
tribunaux  de  police  rorr«*clionnelle  de  ta  procéilurc 
contre  les  troubles  occasionnés  par  l’exercice  d’un 
culte  religieux.  Sans  doute  il  n’entrait  pas  dans  l’in- 
tention de  l’opinant  de  cr«'er  «les  aUribiilioiis  aussi 
impoliliqiics  >|u'inconslilutionnclles.  Incmistiliition- 
nelies,  parce  que  la  loi  ne  peutadmettre  d’exceptions, 
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nipourics  personnes,  ni  pour  les  ilélits;inipoliti<|ue, 
parce  qu’il  serait  dnii^ereux  de  placer  les  tribunaux 
trop  prèsdii  foyer  de  rell'iTVi’sceuce,  parce  nue  toute 
distinction  entre  les  délits  ordinaires  et  les  délits  qui 
prennent  IcJir  source  dans  les  querelles  reli;;teuscs, 
vous  écarte  du  but  que  vous  clien  hez;  parce  qti’cnliu 
il  faut  prouver  au  jieiiple  que  ce  n’est  jamais  l’opi- 
uion  religieuse,  mais  ledélil  social  que  vouspuiiissez. 

On  a provoipié.  votre,  vigilance  contre  ces  crimes 
oliscurs,  ces  influences  furlives,  sur  des  consi  iences 
li  iiorées,  ces  abus  infilmcsde  la  sainteté  deveonfes- 
siüiinuiix.  Par  malheur  ces  délits,  ni  leurs  preuves, 
ne  tombent  point  sous  tes  yeux  de  la  loi  ; et  quand  il 
serait  possible  de  les  altcmdre,  l’a*il  do  la  justice  de- 
vrait peut-être  sVii  détourner;  si  le  juge  osait  sc 
placer  entre  la  conscience  ihi  lidèie,  et  les  exhorta- 
tions du  confesseur,  l'asile  de  la  religion  serait  violé, 
la  liberté  du  culte  délruile;d'ailleurs  il  faiitétrc  con- 
séquent pour  élrejiiste.  l»outez-vuusquc  le  secret  des 
correspondances  ne  favorise  aussi  les  complots  des 
oiiiieinis  de  la  révolution?  et  cependant  e.sl-il  des 
circonstances  ou  vous  osiez  vous  pmiieltre  de  rom-  ! 
pre  le  sceau  de  la  cniiiiaiice  et  de  rintimité?  Ou  vous 
a (lit  que  les  troubles  e.xcib'S  Jusqu'à  ce  jour  pr  les 
prêtres,  vous  avertissent  et  vous  menacent  ilii  plus 
gran(i  malheur;  on  a parlé  de  mesures  extraordinai- 
res pour  les  prévenir. 

Je  réponds  d’abord  que  h’S  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  ne  sont  |)oiulexlraordiiiaires,  que  les 
événements  dont  nous  géuiissous  rcsseinbb'iit  à tous 
ceii.x  que  l’i'spril  d'urgm  il  et  de  parti  a produits  de- 
puis douze  siècles,  j’aioule  imhiie  que  rimngination 
des  prêtres  non  conformistes  n‘n  pu  Inventer  une 
seule  maiiŒuvredoullesaimalcs  de  rhisUdre  ne  nous 
offrent  de  fréquents  exemples;  mais  je  trouve  sur- 
tout que  nous  avons  un  avantage  immense  sur  1rs 
siècles  passés,  celui  de.  recoimaltre  ciilin,  à l'aide  de 
la  philosophie  et  de  rexpérience,  que  l'Etal  iiiMloit 
plus  s’en  alarmer.  D'ailleurs  c estee  funeste  pnUexle 
de  prévenir  les  ücliLs,  qui  u dans  tous  les  siècles  favo- 
risé la  lunn-lie  rapide  du  d(‘sputisme;  c’esl  lui  <|ui  a 
donné  uais.saiice  aux  censeurs  royaux,  aux  espions 
de  police,  aux  lettres  de  rachet.  Les  seuls  moyens 
de  prévenir  les  délitssoul  lesmœiirsel  rinslruction. 

Eh  quoi!  des  prêtres,  ami.s  de  In  couslilulion,  sont 
répandus  sur  toute  la  surface  de  l'tMiipire,  et  ils  ne 
Cüiinailraieul  point  de  ressources  légitimes  et  assu- 
rées, lorsqu'ils  ont  pour  eux  In  justice,  le  bon  sens 
et  la  bicuveillaiicc  de  raiilorilé,  lorsqu'ils  peuvent 
opposer  avec  tant  de  succès  la  vérité  à l’erreur,  la 
charité  à la  calomnie!  guelle  marche  rétrograde 
supposez- vous  donc  â l'esprit  humain,  si  vous  le 
croyez  si  près  de  rentrer  sous  le  joug  des  suhlililes 
théologiques, lorsque  tout  coiicoiiclal’en  alfranchii^,! 
Vous-mêmes,  choisis  parla  nation  et  les  élus  de  sa 
conlinncc,irauriez-voiissur  l'jlmede  vos  concitoyens 
d’autre  ascendant  que raiilorité, d'autre  empire  que 
la  force?  Ah!  plutôt  ennoblissez  les  plus  belles  foiic- 
lions  qui  puissent  ilécorcr  voire  carrière  civique,  ni 
accélérant  les  progrès  de  la  raison,  en  fiiisniil  avan- 
cer d iiii  pas  nouveau  l'esprit  du  peuple  vers  les  vé- 
rités pratiques  dont  sou  bonheur  SC  compose.  Que 

g. ignerez-vous  à U*  tyranniser  dans  les  aflecliuris  les 

plus  douces  et  les  plus  sacrées  de  son  ime?  Ne  le  sé- 
parez pas  de  sou  priHre,  il  croirait  l’être  de  sou 
Dieu.  . , 

Consacrez  vos  premiers  travaux  a 1 éducation  di'S 

h. 'ibilaiils  des  campagnes,  ils  ont  tant  fait  pour  la  li- 
berté, qu’ils  sont  (ligues  de  la  conum’tre  cl  d'en  pra- 
tiquer les  devoirs  ! Je  lis  m(*n  proiet  de  décret  ; 

L’Assemblée  nationale  décrMe  ce  qui  suit  s 

« Les  cures  ou  vicariats  (pii  vieiidroni  àva(|ucr  dans 
Ici  paniisscs,  ne  seront  plus  remplis  à t’avenir,  (t’aim'-»  les 
foratei  déterminées  par  b couslilulion  civile  du  clci^é,  que 


sur  la  demande  formelle  du  conseil  de  ta  commune , de  la 
munici)>aiilé  sur  le  territoire  de  laquelle  ladite  paroisse  se 
trouvera  située. 

» 2*  L'Assemblée  naltoiiule  ajourne  à huitaine  la  pre- 
mière lecture  du  projet  de  di^rrt  sur  le  mode  de  (^nsialer 
civilement  les  naissances,  les  mariaires  et  les  cnterreiueiits  , 
priMmlêa  l'Asscmbtée  iialiouale  par  1(»  cumiUs  de  cuu- 
slilulion  clerelésiastique. 

> 3°  Les  ministres  de  ta  {guerre  et  de  l’iuléricur  rendront 
compte  à l’Assemblée  nationale,  de  l'état  du  royaume  sous 
le  rap}}ort  dos  troubles  religieux;  leur  premier  compte  sera 
rendu  huit  jours  aprt-s  ta  sunctinn  du  présent  décret,  clics 
outres  régulièremcnl  de  mois  en  mois. 

» A*  Kilo  charge  «h's  commissaires  de  lui  pn^nlcr  sous 
trois  jours  un  projet  d'adresse  aux  Français,  dont  l’objet 
sera  de  leur  démontrer  que  la  qualité  de  bon  citoyen  est 
indépoiidantc  ries  opinions  reUgioiLses  de  chacun,  et  de  les 
niellrccm  garde  coutre  les  manœuvres  de  quei(|ues  hommes 
perfides  qui  saisissent  ce  prétexte  pour  troubler  le  nouvel 
ordre  de  choses  qu'ils  n'uûm'iil  pus.  > 

M.  F,\i:ciiF.T  : Une  loi  di  Unitive  pour  réprimer  la 
révolte  des  prêtres  non-assermculés  contre  la  consli- 
tutiou.  et  qui  fasse  cesser  les  troubles  qui  désolent 
nos  départcitii’iil.s  est  üevemie  urgente;  mais  il  faut 
In  concilier  avec  les  droitsde  l'homme  et  du  citoyen, 
avec  la  liberté  des  opinions  et  de  la  parole,  avec  la 
liberté  des  cultes,  avec  toutes  les  libertés. 

Il  faut  prendre  une  grande  mesure  de  tolérance, 
de  justice,  de  raison  et  de  force.  II  ne  faut  nuinl  de 
persécution;  le  fanatisme  la  désire.  Gardez-voiis 
(reinprisoiiijcr  les  réfractaires,  de  les  proscrire  et 
même  de  les  déplacer.  Nous  opposerons  les  lumières 
à l'erreur,  nos  vertus  à leur  calomnie,  notre  charité 
à leur  iiaiiie.  (On  applaudit.  ) 

Pour  vousilétermiiieràpreiidre  des  mesiircsqnel- 
conqui's,  il  n’c.st  pas  besoin  de  vous  prouver  que  le 
fanatisme  est  le  plu.s  grand  fléau  des  nations.  La  li- 
berté n’e.^t  pas  compatible  avec  cet  asservissement, 
qui  sanctilie  la  haine  et  bénit  les  tyrans.  Vuyez-les 
inspirant  aux  citoyenscréduli^s  unefiaine  implacable 
contre  }enrsrrères,ils  voudraient  nagerdans  le  sang 
des  patriotes,  c'est  là  leur  douce  et  ratiiilièrc  exprc.s- 
sioti.  (On  applaudit.)  Eu  comparaison  de  ces  prê- 
tres, les  atliees  sont  des  anges;  cependant,  je  le  ré- 
pète, toléroiis-h’S,  mais  lié  les  payons  pas  pour 
d(Thircr  la  patrie;  c'est  à celte  seule  mesure  que  je 
me  réduis.  Je  maintiens  que  la  suspension  de  tout 
traitement  sur  le  trésor  public  est  une  loi  que  la 
justice  et  les  convenances  vous  indiquent.  Voyons 
cependniil  qiielleesl  son  iilililé.  Poimiiioi  les  prêtres 
.sont  ils  salariés?  pour  desservir  leurs  bénélices;  c'est 
une  loi  canonique  contre  laquelle  perwmne  n'a 
jamais  n*clamé;  qui  ne  fait  rien  dans  l’église  ne  doit 
pas  être  payé  par  l'i'glise;  qui  ne  sert  pas  la  natiuii, 
ne  doit  pas  (Hre  payé  par  la  nation.  (On  applaudit.  ) 
Comment  se  pourrait-il  donc  que  ceux  qui  conspi- 
rent contre  leur  patrie  eussent  des  titres  à .ses  lar- 
gesses? Ils  avah  lit,  dit-on,  des  titres  antérieurs.  Je 
réponds,  leur  a-t-on  êdé  leurs  bénélices?  Non,  ils  y 
ont  renoncé  vuloiilairetneiil  ; leur  conscience,  medi- 
les-vons,  ne  leura  pas  permis  de  prêter  le  seriueiil  de 
lidélilé  à l.a  loi.  Quelle  conscience  que  celle  qui  les 
pousse  aux  derniers  excès  de  crime  eonlre  la  liberté 
: publique  î Faut-il  une  solde  jwur  une  pareille  cou- 
science? 

On  m’oliJi’Cle  que  la  conslilulion  a déclaré  leurs 
pensions  dettes  nationales;  je  réponds  qu'il  n'est  pas 
qu(‘.slion  d'eux  dans  l’actif  (constitutionnel  : voilà 
comme  r.irliclc  s’explique  : • Le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  catholique,  pensionnés,  conservés, 
élus  ou  noinim'seii  vertu  des  décrets  de  rAssemblée 
milioiuile  eonstiluaiite,  fait  partie  de  la  dette  iialio- 
iial. . • Or,  il  est  manifeste  que  la  nation  ne  rrcoii- 
naU  que  le  culte  qu’elle  paie,  qu’elle  ne  reconnaît 
pas  même  le  culte  catholique  comme  culte  catholi- 
que. Elle  UC  peut  payer  que  des  fonctionnaires 
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aroura,  conslitiic^s  par  la  loi.  Or,  les  prêtres  non  as  • 
serinciités  ne  sont  pas  considérés  coiiinie  avoués  par 
1.1  loi.  S’ils  veulent  introduire  un  culte  nouveau,  ou 
exercer  le  leur  en  p.irticulier,  c'est  leur  aiïaire  on 
celle  de  leurs  disciph^  obnsés  : la  lui  ne  s’en  mêle 
pas,  si  ce  nVst  pour  protéger  leur  lilterlé  et  pour 
mettre  leurs  stn:tataires  à l’unri  de  toute  insulte,  l.a 
nation  permet  tous  les  cultes;  mais  elle  n'en  paie 
qu'un,  elle  ne  connaît  donc  point  d'autres  ministres 
(lu  culte  à sa  rhnree  ({iie  ceux  qui  lui  ont  prêté  ser- 
ment de  lidélilé.  uon  observe  que  si  leur  traitement 
n'est  pas  consacré  par  l'acte  constitutionnel,  il  l’est 
par  la  loi  n^gicmeiitnirc  qui  porte  (|ue  les  ecclt^iasti- 
qiiesquinn  prêteront  pas  le  siTinent,  jouiront  d’une 
pension.  Mais  vous  savez  que;  l’\ssemblcc  nationale 
constituante  a discuté  lu  qiieslioii  de  savoir  s'il  ne 
coiiveuailpas  de  revenir  sur  cette  loi  qui  pèse  sur  la 
nation,  satisjustice  pour  elle  et  sans  droit  |M)ur  ceux 
qui  en  jouissent;  eniin,  sans  convenance  ni  utilité. 

Aprèsavnirdéinontré  la  justice  de  h mesurequejc 
vous  propose,  je  vais  vousen  montrer  laconvrti.isce. 
Ilconvirntà  la  nntiondc  se  libérer  de  5u  millions 
de  revenu  qu'elle  paie  à ses  implacables  ennemis. 
(On  applaudit.  ) I)  est  même  impossilde  d'imaginer 
une  cunveiianc(’  plus  simsible.  Pourquoi  paierions- 
iiousd'aiiciensronctioniiairesqui  ont  volontairement 
alKindoiinéla  |iatric?  Pourquoi  nourririons-nous  une 
horde  de  chanoines  qui  u’unt  jamais  rien  fait  d’utile, 
et  qui,  Iors(]u’iIs pourraient  servir  la  nation,  travail- 
lent à renverser  l’édilice  des  lois?  ( Ou  applaudit.  ) 
Pourquoi  paierions-nous  ces  béneliciers  ineuniius 
qui  ne  se  font  reiiianiuer  que  p.ir  nue  haine  impla- 
cable contre  la  constitution?  Il  y aurait  à les  stipen- 
dier plus  que  de  l’inconvenance,  il  y aunit  de  la 
déraison,  lisent  encouragé  les  émigrations  ; all(*z, 
ont-ils  dit  û une  noblesse  altière,  allez  épuiser  .iti- 
debors  les  trésors  de  l'Etat;  allez  combiner  un  plan 
d’attaque,  pendant  qii’au-dedans  nous  troublerons 
le  royaume,  nous  diviserons  les  ramilles,  nous  ferons 
couler  des  flots  de  sang.  Nous  serons  vengés,  peut- 
être  même  recpiivrerons-nous  nos  privilèges.  Si 
des  hommes  qui  tiennent  ce  l.mgage  sont  appelés 
ministres  de  l’Église,  ils  ne  sont  [>as  ministres  de  la 
v6lre;  et  si  l’enter  pouvait  en  avoir  une  sur  la  terre, 
c'est  (le  son  esprit  qu'ils  seraient  aiiiniés.  Ils  susci- 
tent à leur  patrie  des  eiiiieniisju$()(raux  extrémités 
de  l’Europe;  ils  ap|>elle(it  Icsariitéts  élr.ingèr('s .111 
secours  (lu  fanatisme  ; et  il  faut  b*s  soudoyer!  On 
parle  de  la  générosité  de  la  nation  ; ce  ne  s(’rait  pas 
une  générosité,  cc  serait  une  stupidité.  Avez  vous 
de  plus  furieux  ennemis  de  la  liberté  de  la  France  cl 
de  la  libération  du  genre  liumain  ! 

Ils  ne  sont  pas,  je  l’avoue,  tous  coupables,  mais 
tous  aiiatliématiseiit  vos  lois,  tous  sont  au  inuins 
inutiles;  et  épuiser  vos  ressources  pour  les  payer, 
ce  serait  non  une  immoralité,  mais  un  crime  natio- 
nal. Ou  dit  que  vous  allez  i^tre  inhumains  en  lais- 
sant riiilirmité  et  la  vieillesse  sans  secours;  non 
certes,  vous  ue  serez  pas  inhumains.  L'inlirmilé  et 
la  vieillesse,  lors  même  qu'clli^  maudissent  leur 
patrie,  en  recevront  des  secours;  les  municipalités 
en  dresseront  des  états,  et  le  comité  des  secours  pu- 
blics sera  chargé  de  vous  proirascr  les  moyens  d’al- 
léger leur  détresse  ; ainsi  la  oienfaisance  publique 
s'exerc(‘ra  encore  contre  ces  faibles  ennemis  i|ui 
balbutieront,  s'ils  veulent,  des  impri'catiniis  coutre 
les  lois  qui  les  protégeront.  ( On  applaudit.) 

Il  me  reste  h prouver  que  la  suspension  du  traite- 
ment des  prêtres  valides  qui  refuseront  de  servir 
leur  patrie  est  sufUsante  ; les  moines,  les  bénéfi- 
ciers simples,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  obligi^iie 
prêter  de  serment  cl  qui  jouissent  de  bons  traite- 
iiieuls,  y penseront  à deux  fois  avant  de  sc  consti- 
tuer déUnilivemeut  réfractaires.  Vous  en  verrez 


beaucoup  revenir  de  bonne  grâce  à la  patrie,  deman- 
der des  fonctions  constitutionnelles  aux  départe- 
ments et  aux  évêqu(*s,  et  bien  satisfaits  de  conserver 
un  tiers  de  bmr  traikmentavec  le  salaire  de  vicaires 
ou  de  curés.  Les  deux  aiitre.s  tiers  béiiéficieroiit  au 
trésor  public,  et  vous  aurez  l’avantage  d'avoir  des 
prêtres  (jue  le  liesoin  rendra  soigneux  de  conserver 
leurs  places.  Quant  à ceux  qui  resteront  ciiirass(‘S 
dans  leur  prétendue  conscience,  la  faim  chassera 
bientôt  CCS  loups  de  la  bergerie,  oh  ils  ne  trouve- 
ront plus  rien,  et  les  h.ibilanls  eux-mêmes  se  lasse- 
ront de  salarier  un  culte  qu'ils  pourraient  avoir  pour 
rien  et  qu'ils  pourraient  avoir  plus  commodément 
et  plus  majesUieust'inent  dans  les  églises  destinées 
par  la  naliun.  Ils  reviendront  bientôt  sur  les  tom- 
ueaux  de  b‘urs  uèn^s,  iis  abuiidunneruut  des  prêtres 
qui,  au  lit'u  ü’a(lre.«serdesprièr(‘s  nu  Ciel, se  livrent 
à des  imprtN:aliuns  et  à des  malédicüons  contre  les 
boinmi's. 

Ainsi  la  sanction  du  Ciel  sera  donnée  à vos  pater- 
nelles institutions.  Dans  le  premier  moment,  je  l'a- 
voue, ils  ji'tteront  des  cris,  et  quelques  hommes 
faibles  pauTont  ci'tle  religion  de  haine  ; mais  (luel- 
ques  exemples  contre  les  séditieux  ramèneront  nien- 
lut  l’ordre  troublé.  On  sc  fatigue  de  s’exposer  à la 
rigueur  des  lois,  pour  proleger  des  rebelles.  Ne 
croyons  point  que  la  listi;  civile  vumne  à leur  se- 
cours, elle  C!>1  deslim^eà  d’autres  usages  (011  rit  et 
on  applaudit);  elle  n'y  suffirait  (ms:  d'ailleurs,  soyons 
cerLmis  que  le  roi,  et  ce  qu'il  y a d’hommes  éclairés 
dans  le  consi  il,  pensent  qn'il  y aurait  tout  à )>erdre 
et  rien  à g.igner,  en  protégeant  cette  coalition.  La 
constitution  a placé  le  trône  assez  haut,  les  mécon- 
tents ont  assez  insulté  le  roi  pour  qu’il  place  ses 
intérêts  dans  l'afTernussement  du  nouvel  ordre  de 
choses;  il  se  dégoûtera  des  prêtres  fanatiques  qui 
torturent  sa  conscience,  de  ces  courtisans  qui  pla- 
cent leur  noble-sse  dans  la  basse  flatterie;  de  ces  va- 
lets de  cour  qui  insultent  leurs  maîtres,  en  le  trai- 
tant encore  comme  un  despote;  il  se  débarrassera 
de  cette  vermine  de  la  couronne  ( les  tribunes  ap- 
plaudissent ) : il  mettra  sa  pure  et  véritable  gloire  à 
être  le  chef  d'une  grande  nation. 

Le  fanatisme  tombera  donc  de  lui-même  ; son  dé- 
chaînement et  son  aclurneineiit  le  rendront  en  hor- 
reur à tout  le  monde,  cl  le  réduiront  à l'impuissance 
de  nuire. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  considéninl  t«  nécc^itè  de  ne  sa- 
larier sur  les  funds  de  l'Klal,  que  It'S  functionnair<»  utiles, 
et  de  faire  cesser  les  troubl(»  qui  désolent  les  départements, 
décrété  ce  qui  suit  : 

t Art.  1*'.  Tout  ciloven  valide  qui  joui!  d'une  pension 
ou  d'un  traitement  sur  le  trésor  puÙic,  sera  tenu  de  prêter 
serment  do  fidélité  ù toutes  les  lois  de  TKlal,  et  de  s'inscrire 
pour  quelque  fonction  analogue  & son  état  et  5 scs  habitu- 
des. 

• IL  Tous  tes  ecclésiastiques  valides  qui  refuseront  de 
prêter  cc  serment , et  de  se  présculcr  dans  quinsaÎDe  pour 
demander  de  remploi,  seront  déchus  de  toute  pvn^ou  et 
de  tout  traitement. 

• III.  Tous  ceux  des  ecclésiastiques  qui  se  présenteront 
pour  prêter  le  serment  et  pour  demander  des  fonctions,  et 
qui  CO  obtiendront  avant  le  mob  de  janvier,  conserveront 
la  moitié  de  leurs  pensions,  et  le  traitement  de  leurs  places  ; 
ceux  qui  en  obtienaront  apK*s  conserveront  un  tiers  de  leurs 
pensions. 

• IV.  II  ne  sera  ouvert  gratuitement  aucune  église  ou 
édifice  appartenant  b la  nation  pour  le  culte  des  pK'Ires 
non  assermentés,  ('.elles  des  églbrs  qui  ne  seront  pos  des- 
tinées au  cuite  (les  prêtres  non  assermentés , scroul  ven- 
dues ou  provisoirement  louées  au  profit  de  la  caisse  de  l'ei- 
(raordinaire. 

• V.  Oux  des  ecclésiastiques  valides  qui  refuseront  de 
sc  soumettre  au  serment  cl  de  demander  des  fo(»clions,  au  - 
root  la  pleine  liberté  d'exercer  leur  culte  en  sc  couforraaul 
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on\  loîü.  MaU  ceux  qui  Irouhirront  l'ordre  public,  ^ronl 
poursuivis  ci  condamnes  tk  une'  uu  plusieurs  année^^de  (^cue, 
selon  roxipenre  dcsc'<«s. 

• VI.  Les  accusaipurs  publics  cl  les  tribunaux  seront  rcs* 
ponsabics  de  la  muiiulre  iu;:|clipoiiep.  Le  ministre  di>  la  jus- 
tice rendra  compte,  toutes  les  semaines,  au  cor^is  legislatif 
de  l'état  des  départements  jusqu'à  ce  que  la  liberté  des  cul- 
tes et  la  tranquillité  soient  rétablies. 

• VU.  U sera  donné  des  secoure  aux  ecclésiastiques 
vieillards  cl  inlirmjs  qui  auront  été  privés  de  leurs  pen- 
sions en  vertu  des  arlick“S  pri-cétlcnt».  En  conséquence, 
tous  ceux  qui  n'auront  pas  pnMé  le  serment , et  qui,  à rai- 
son de  leur  âge  ou  de  leurs  inCrinilés.  ne  pourrortt  remplir 
aucunes  fonctions  publiques,  enverront  aux  directoires  de 
leurs  départeiuoiils  tk'v  rcrlificaU  qui  allcslcronl  leurs  be- 
soins et  leur  invalidité.  • 

On  demande  l'inipression  du  discours  de  M.  Fauclief. 

M.  Quatrevikre:  Je  deutatulc  la  parole  contre 
celte  proposition. 

M.  le  président  consulte  rAssemhlée.  — I>c  très-grands 
murmun-s  s’élèvent  dans  une  (vartic  de  la  salle  et  iulerrum- 
pent  la  d -libération. 

M.Quatremèhe:  Je  demande  que  In  demande  de 
l’impression  soit  molivt^e,  et  t|tie  l'Assemblée  ne  se 
déshonore  pas  en  orilonnniit  1 impression  d'nn  pro- 
jet de  décret  inlolérnnl. 

M.  f.E  PRÉsiDEfXT:  La  défihéralion  a été  inlerrom- 
pne  par  la  demande  de  la  question  prénlnhle;  je 
ne  puis  répondre  à tout  le  monde  ; je  consuUc  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  délibérer  sur  ia 
demande  de  l'impression . 

L’.Assombléc  décide  presqu'à  l'unanimité  qu'il  j a lieu  à 
déliliércr. 

M.  ***  : Rcpréseiitint  d’nn  peuple  libre,  je  dois 
avoir  (a  liberté  d'énoncer  mon  opinion  : je  pense 
qu'il  faut  laisseraiix  jonriMlistes  lesoin  de  propager 
la  doctrine  de  .M.  Faiichet;  mais  qu'une  assemblée 
légisbitivc  ne  doit  pas  ordonner  l'impressitm  d'un 
discours  qui  n’est  rtmiarquabte  que  par  l'intuléran- 
ce  ou  par  In  calomnie. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression,  au  milieu  dos  ap- 
plaiidi&seincnlv  des  iribtu>es. 

Pluxieure  membres  pervixlont  A demander  que  l'impres- 
■ion soit  motivée. 

L'Assemblée  décide  de  pa«ser  à l'ordre  du  jour. 

( La  suite  demain.) 

N,  B.  La  discussion  n'a  point  été  tcnuince. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Club  dit  bonnes  gens,  ou  te  Curé  français,  folie  en 
vers  et  en  deux  acl<*s,  niéléc  de  vaudeville  et  d'airs  «ou- 
Tcaux.parlecousin  Jacques;rcpn'-senléepmir  la  trobiéme 
fois  à Paris,  au  ibé.ltre  de  ia  rue  Feydeau,  le  samedi  34» 
le  dimanche  35  et  Je  hindi  26  septembre  17tfl  tprix,  24  s. 
A Paris,  cheirauJcnr,  rue  Plielipeaox.n*  15;  chez  M,  Froul- 
lé,  libraire,  quai  des  Auguslins,  d°  39,  et  ù la  salle  du  spi-c- 
taclc,  nie  Feydeau. 

On  trouve  aussi  chez  M.  Froullé  la  trois'éme  édllion  de 
Hkodéme  dans  la  lune,  qu'il  vient  de  mettre  en  vente  mal- 
gré les  cinq  ou  six  cuntrefaclions  faites  tant  à Paris  que 
dans  les  départements,  uimi  que /'//ijfoire  unirerselle^ 
du  même  auteur.  Les  personnes  qui  voudront  avoir  la  vé- 
ritable édition  de  ces  trois  pièces,  franc  de  port  par  la  poste, 
pourront  sc  le»  procurer  pour  4 liv.  4 s. 


SPECTACLES. 

AcsDKiftE  FOYSLR  DR  Mfsioi*.  — Voudrcdî,  Castor  et 
PoUuT,  tmgéliie lyrique  ni 5 actes. 

THp.sTiif.  DR  LS  Nstios.  — Aujourd'hui,  (Tinno.  tra- 
gédie, suivie  du  Réi-eil  if  Epiuièuide , un  balUinalio- 
ual. 

Hn  attendant  la  1'^*  rcprésonlaliou  du  Philinte  de  Mo~ 
Hère,  coméxlie  en  5 actes. 

TnÈsiai  Itslirs.  — Aujourd'hui,  Luci7«  et  Juryijurz, 
ou  r Elève  de  l'amour. 


Demain,  la  représentation  de  la  reprise  de»  Deux 
Sentinelles,  comédie  en  un  acte  mêk*e  irarieiles, 

Tiikatbb  Krançsis,  riiede  Uiebeiteu.  — Aujourd'hui, 
le  Jaloux  désabusé,  coQiédie  s*n  5 actes,  suivie  de  la  1'*  re- 
présentation du  CoUafcral  ou  l’Jmouret  CJntéret,  comé- 
die en  3 actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mosiibi  r.  — 
Aujourd'hui,  la  i3*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2 actes,  précédée  du  Conseil  itnpi'udent , 
comMie  eu  2 acte». 

Demain,  la  l"  représentation  de  la  Menteuse  par  point 
<rAf)nne«r,  comédie  en  2 actes.  — Mardi , Concert, 

Tiilvtrb  dl-  Marais,  rue  Culliire-Saiiile-Culberine. — 
Aujourd'hui,  l’Enfant  prodigue,  cometiie  en  5 actes,  suivie 
du  Commissionnaire  et  leJockei. 

Tbéatbr  DR  M'**  Mostaxsirr,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd'hui, la  1^'  représentation  di-s  .-tmants  anglais,  drame 
en  3 actes , dans  lequel  l'auteur,  qui  n'a  jamais  joué  sur 
aucun  théâtre,  remplira  le  rùle  d'/fuj/îstcr,  précédé  ilc 
V Apparence  tromiieuse , terminé  par  C A-propos  de  ta  na- 
ture, opéra  nouveau. 

AMHjr.i-(IoiiiQiB,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, ou  le  Tribunal  de  l’inquisition  deroi- 

tee , ph'*cc  à spectacle,  prt-cédée  de  la  Serrante  Maîtresse, 
opt-ra  bnulTüii , et  du  Manteau,  ctimédic  en  un  acte. 

Thrvtik  de  Mhliéhr,  nie  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
la  14*  représ«'nlalion  de  Louis  XIC  et  le  Masque  de  fer, 
suivie  d’//cnriof  et  lloulotte,  paiodie  d*//mri  l'IJI. 

Tuéatrb  de  i*  rie  DE  Louvois.  — Aujourd'hui,  Du- 
puis et  Desronais,  comédie  en  3 actes,  suiviede  Jeannette  et 
llmlien,  opéra  boiiIToii  en  un  acte. 

Samedi,  la  1**  représculation  de  Zelia,  drame  on  3 actes 
mêlé  de  musique. 

Thévtbr  Frarçus  comiqcr  et  lvriocr.  —Aujourd’hui , 
Xicodéme  dans  la  lune  ou  la  lièvolution  piuifiquc,  par  le 
cousin  Jacques. 

Sai.O’V  des  KTRVMcrns,  nie  du  Mail,  n"  19.11  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu'il  pluit  à MM.  les 
Abonnies  d'y  rester. 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l/lloTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Sis  premiers  tnoii  i^ni.  MM.  le»  payeurs  mot  i la  leltre  L. 

Coursdes  Chanycsèlranger$à&0  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  llOMTElllî  LNIVERSEL 


N»  301. 


Vendredi  28  Octobbe  1701. — Z’ Année  de  la  Liberia. 


POLITIQUE. 

DA>EM.\RR. 

DeCopmhaguCy  le  8 octobre.  — Los  manœuvres  d’an* 
tomne  finiront  demain,  et  les  troupes  retourneront  ensuite 
à leurs  quarlten  respectifs. 

ALLEMAGNK. 

De.  l'irmie,  /e  1 2 octobre.  — Le  premier  répimenl  desea-  ' 
rahiniors  sniant  de  rtohème  a passé  paruMlc  ville  iraur  se 
riiMlre  dans  iccoinilat  d'Oedetil>oiirg,  on  Hmi^rio.  Usera 
suivi  inressaminent  par  le  second  r^t'iiui-nt  dcscar.ibiniers; 
lesdrajfons  de  Waldek  vont  aussi  dans  ce  royaume. 

La  d»‘mli'*ro  promotion  iinlilalrp  faite  par  IVinivercur 
consiste  dam  l'ai  anrement  de  irenle-si*  colonels  an  grade 
de  major  général;  la  plupart  ont  été  mis  hors  d'activité. 

Les  bosniaques  sont  tranqiiitles  aujourd'hui,  et  ne  por- 
tent plus  obstacle  h l’exéculion  du  dentfS’r  traité  conclu 
avec  la  Porte-OUoinnne.  Aussitôt  après  rorrivée  des  com- 
missaires turcs,  on  procédera  au  règlenn'nl  des  limites. 

De  lirinn  , le  8 octobre.  — L'empereitr  et  l'archiduc 
Françi>is  sont  arrivé»  aujourd'hui  dans  celleiillc;  ils  logent 
à l'auberge  de  l’Aigle  Noir,  m'i  se  sont  rendus  legouvenieur, 
plusieursjréiiér.iin,  rürchcvèf|ucd’()Imuti,  cl  notre évérjue, 
pmir  r.-nure  leurs  devoirs  À Sa  ^fajesté  et  à rin^rilicr  pré- 
suniptif  «le  in  monurcliie  autrichienne. 

DcFrnucfort,  le  il  octobre,  — Jl  a pnrudam  la  Hongrie 
un  li*aüé  écrit  en  latin  sur  (es  limites  du  pouvoir  rogal 
dans  ce  riryaume,  qui  mérite  d'ùtre  crmnu  partout  ailleurs 
è cause  d^  principes  qne  l’auteur  y ü établis.  Ce  petit  ou- 
vrage rcdigi^cn  1789  fait  honneur  à son  auteur  ; on  aurait 
désiré  qu'il  ne  se  fiU  point  caché  sous  l'anonyme:  mais 
peut-être  sa  philosophie  politique  contraste  eucort*  trop 
avec  les  maximes  reçues  daas  sa  patrie  pour  qu'il  ait  osé 
5C  nomnior.  L'ouvrage  est  imprimé  ; il  a du  sucaH.  Ou  ju- 
ger.» de  -mn  uiérile  par  l'extrait  suivant. 

• D;in»  un  royaume  C''inine  la  Hongrie,  où  plusieurs  re- 
ligions sont  professées,  il  f.iut  que  le  roi  ne  soit  d'aucune 
des  religions  reçues,  ou  bien  qu'il  pn>fi*sse  celle  ailoplée 
par  laniajorilé.  — Toutes  linisom  avec  la  Dulerie  de  Rome 
doivent  être  proscrites.  Conimo  on  ne  Ironve  pas  que  les 
adUérciils  d'une  religion  pratiquent  plusde  vertus  sociales 
que  les  membres  d'une  autre,  le  culte  religieux  dans  un 
Etat  ne  peut  et  ne  doit  être  entnidéré  que  comme  une  af- 
faire sccondiiire:  la  Hongrie  serait  heureuse  si  à l'égard  du 
culte  on  y inttoduisait  le  système  des  Ltal.s-Unis  de  i'Ainé- 
rique.  ~ Il  ne  faut  exclure  aucun  citoyen  d'aucun  emploi 
honorable  dans  l'Ltat  ; l'iutérèl  de  i'Ktat  xeut  qu'un  refuiie 
aux  f-tranger»  l’admission  aux  emploi»  politiques  et  de 
justice,  ntai.s  on  i»enl  le»  admettre  dans  l’armée,  et  profiler 
de  leurs  lumières  dan»  h's  établi'^sinnents  ponrr«'n»i-}gi>o- 
ment.  L'étranger  devrait  obtenir  la  uaturalisatlon  en  ache- 
tant dans  te  royaume  des  inmu'ubles,  en  épousant  une 
bmigroiM',  ou  bien  encore  lorsqu'il  aura  denuniré  dans  le 
royaume  pendant  dix  ans.  Il  faut  établir  mie  lîlierlé  en- 
tière de  la  prcs.se,  parce  qu'il  en  résulte  plus  d'avantage 
que  de  mal  ; d'ailleurs,  en  bornant  la  lilierlé  de  la  presse 
»aiis  pouvoir  lioriier  celle  de  la  préilicalion,  on  maii(|uera 
•on  lûjt  et  la  légUlation  à cet  ^ard  restera  tnujuurs  in- 
complète. tiomme  la  raison  se  développe  de  plus  en  plus, 
il  serait  ridicule  de  presrrirt'  une  méthode  invariable  d'eu- 
•eignenu'nt  ; il  sulTit  de  déterminer  ce  que  l'on  doit  ensei- 
gner, où  on  doit  le  faire,  elcutnmetU  on  pak'm  le»  insti- 
tntcurs.— Il  faut, 'ibandonnerù chaque cultcl’élablLs&oment, 
rentroiien  de  ses  écoles,  etc.. 

Du  l8.  Solon  plusieurs  lettre»  de  Vienne,  lecîibinel  Ira- 
Taillc  à un  pro^l  de  traité  de  commerce  avec  Lx  Forte  Ot- 
tomane ; il  sera  mis  sous  les  yeux  de  l’empt^reur , aussilét 
après  son  retour  dans  cette  capitale,  et  envoyé  ensnile  A 
Constantinople.  On  assure  que  d’après  ce  plan,  le  m'uiis- 
lère  compte  sur  la  coiiserïaliun  de  Chociiiû,  avec  »un  ter- 
ritoire. 

La  fcrrncnlalion  qui  n'-gne  de  nouveau  dans  les  F.ijs- 
Bas,  a,  <lit-on,  fait  prendre  à l'emiiercur  le  parti  des'adres- 
î*  Série,  •—  Tome  L 


ter  aux  puissances  qui  ont  signé  la  convention  de  la  Haye, 
pour  les  inviter  à iiiterTeuirdaiis  cette  affaire,  confuriné- 
ment  â leurs  engagements,  alin  de  consolider  dans  ces 
provinces  l’ordre,  d’après  les  principes  énoncé»  dans  cette 
convimtion,  — Si  rxlle  tnvilalion  se  coiilirnu;,  elle  donne 
beaucoup  à penser.  Comment  reinpcreur  ne  serait-il  |ws 
en  étal  lie  rétablir  lui  seul  l'ordre  H lu  Iranquillilé  dans 
•es  KlaL»  llelges?  Lui  faudrait-il  le  concours  de  trois  autres 
puissances  qui,  avant  tu  conclusion  de  la  convioition  de  la 
Haye,  avait  un  intérêt  à se  niC-ler  de»  alTaire»  belges,  mais 
qui  ne  l'ont  plus  aujourd'hui,  A moins  qu'elles  renoncent 
h s'en  tenir  ù cette  convention  ? Celle  démarche  de  t’em- 
perrur  ne  somit-elle  pas  plutôt  une  préparation  fi  un  fout 
antre  projet?  Lelemps  itousexpliquera  sans  doute  bientôt 
cette  énigme  politique. 

Enaltendaiil,  nous  prévenons  les  Français  d'èlrc  atten- 
lifsanx  agitations  combinées  par  la  politi(|iie  habite  des 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin,  et  même  de  Pélcrsbnurg, 
Lrs  McstHKS  ET  .xojf  LES  HoviMES  ; voHà  rélcniellc  devise 
de  ce  qui  •'  •ppelleen  Eunvpe  ruWne/  politique.  Lnecliose 
certaine,  c'est  que  jumab  lu  France  n'a  eu  i)esoin  d’avoir 
des  ininisires  plus  instruits  dans  les  pratiques  dos  cours 
étrangères,  et  plus  imlépmdanLs  des  prétendus  principes 
de  politique,  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  y sont  adoptés, 
et  régulièreineul  suivis.  La  constitution  nouvelle  de  France 
est  vainc,  et  doit  s'écrouler  un  peu  plus  lût,  ou  un  (icu  plus 
lard,  dan»  l’espace  de  vingt  ans,  ii  l’un  des  premiers  hoin- 
nies  de  cette  nation  n'e^t  point  appelé  à la  surveillance  des 
affaires  étrangères,  poste  d’autant  plu» important,  que 
nulle  assemblée  législative  n’y  peut  faire  ni  autant  de  bien, 
ni  autant  de  mal  qu'un  seul  homme,  ou  bien  oumal-iQicn- 
lionné. 

De  liatisbonne,  le  octobre.  — Depuis  que  l'on  est 
instruit  Ici  qoe  le  roi  de  Fnii»cea  accepté  l'acle  constitu- 
liounel,  les  ministres  comitiaux  parHissent  envisager  piu-S 
bénignemeul  les  affaires  de  Franée.  En  effet,  ils  commen- 
cent â se  demander  si  l'intégrité  et  ('indépendance  de  l'Em- 
piresonl  plus  lésés  par  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  s’est 
établi  en  France,  que  par  l’ancien,  où  IVmpice  n'avait  ab- 
solument rien  à dire  dans  le»  province»  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, et  où  il  ne  SC  mêlait  de  rien,  quel  que  pussent  être 
h’s  changement»  que  le  gouveniemcut  français  jugeait  ù 
propos  d'y  introduire.  On  n’est  plus  porté  pour  un  parti 
extrême:  un  trouve  aujourd'hui  pluscunvenable  de  recou- 
rir A la  voie  de  la  ni'gonation,  qui  est  aussi  le  seul  moyen 
efficace  de  protéger  le»  membres  de  l’Empire  qui  ont  des 
possessions  dans  ces  provinces.  Une  guerre  pourrait  deve- 
nir lrè»-dangcreuse  pour  l’Empire  sous  toits  les  rapports  j 
les  dé|>en.sesel  le  gaspillage  sont  certains,  les  chances  in- 
ctTlaincs,  et  qui  sait  si  elle  n'amènerait  pa.»  A sa  suite  un 
cbaiigenicnl  total  dans  lacon^ilution  germanique  ? 

Le  5y»U'me  ft'odnl  pèse  comme  un  lourd  fardeau  sur  les 
•ujcLs,  et  i>ré.H‘iné  S4ins  cesse  A la  convoitise  des  grand»  et 
puissants  KlaL»,  les  possessions  et  élab  médiaires  de  l'Fm- 
plre.  Toutes  ces  considérations,  cl  cent  autres  du  même 
genre,  se  font  aujourd'hui.  De  là,  H résulte  que  la  paix 
doit  SC  maitilenlr  en  Allemagne. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  octobre. — Les  frégates  fo  Recher- 

ehecil’Esppranreunl  mis.i  la  voilede  la radede Brest, 
le  2H  septembre,  s«us  lecomuiamlemeiit  de  M.  d'Eti- 
trecasteaiix,  chef  de  division  des  années  navaU>s,  à 
r]ui  le  roi  a confié  la  eoitduile  de  re.Ypédilion,  quia 
pour  objet  la  recherciie  des  frégates  la  Boussole  et 
C Astrolabe,  expisliées  du  port  de  Brest,  lel«raoùt 
f 7K.'i,smis  les  ordres  de  .VI.  Lapérotise,  et  dont  ou  n’a 
aneiine.  iioiiveile  depuis  (eiir  départ  de  Botany-Bay, 
le  10  mars  1788.  Lolijet  prineipal  du  voyaj^  ri’ex- 
cliianl  pas  les  vues  qui  peuveiil  être  relatives  à l'ac- 
croissement des  connaissances  humnine.s  et  des 
découvertes  utiles;  il  a été  embarque  sur  les  frégates 
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la  Rechfircbe  ot  VEuperanrc,  ilossnvnnlsVl 
tfson  rf.il  do  rpmplir  1rs  ilivrrs  ohjrts  d’nlilitr  (|iii 
doivPHl  rendre  celle  rxprilition  mtrrrssnnle  pour 
P'iitrs  les  nntions.  Krs  iKllimrnls  ont  été  munis 
il’horloges  rt  de  mmilrrs  riinrinrs,  d'inslrimirnls 
d’.islroiinmir  rt  dr  physique,  rl  de  tous  ceux  qui  ont 
pnru  nrcrssairrs  pour  assurer  la  justrs'îe  drs  »)hser* 
valions  astronomiques,  rl  faciliter  les  expériences 
dr  tous  {çrnres  qui  p4*uvenl  rtrr  faites  à la  nier  ou  a 
Irrrr:  ilssonl  <1  ailleurs  |Kuirvus  de  diverses  mar- 
chandises propres,  soit  à faciliter  drs  éclnnjçrs  avec 
les  peuples  qui  seront  visites,  pour  en  obtenir  des 
subsistances,  soit  à leur  pmetrrrr  quelque  jouissance 
utile,  et  leur  faire  bénir  la  venue  des  Français  : enlin, 
ils  sont  ainplemetil  approvisionnés  de  toutes  les  den- 
rées et  boissons  qui,  substituées  ou  ajoutées  à celles 
qui  composent  la  ration  ordinaire  des  équipages  de 
mer,  peuvent  contribuer  le  plus  eflicacemeut  a pré- 
server des  hommes  préeieuxà  l’Etat,  des  maladies 
auxquelles  ils  sont  si  exposés  tlaiis  le  cours  des 
longues  campagnes.  Ou  présume  que  la  durée  du 
voyage  sera  de  trois  ans.  P. 

COLOMES  FRANÇAISES, 

De  Saint-^Dimingue,  — Un  navire  parll  des  Caves,  le 
!•'  septembre,  et  arrivé  à Bordeaux  le'H  de  ce  mois,  an- 
nonce que  h municipalité  tic  C.aycs  venait  de  recevoir  une 
Jcltrc  (le  rassemblée  coloniok  du  Cap,  pir  laquelle  on  lui 
apprenait  qti’uncnHolle  de  nègres  venait  «le  semanift'sler 
danslesquarliersdu  Limbéetde  l'Acnl.  Les  rebelles  étaient, 
dit-on,  au  nombre  d'environ  quinze  mille.  Ils  avaient  déjà 
commis  desravages  dans  quelques  habilations  et  innssarré 
quelqtH^  blancs  dans  les  grands  diemiris,  lorsque  le  gou- 
vernement a fait  marcher  contre  eux  le  régiment  du  Cap, 
qui  les  adissipés,  après  en  avoir  tué  une  centaine. 

Cette  nouvelle  est,  sans  doute,  très-afiligeonle  • mais  si 
on  la  compare  àrc  qu'avait  rapporte  le  navire  te  Triton  du 
ilAvre,  les  colons  et  les  négociants  doivent  être  bi(*ti  plus 
tranquilles.  Il  faut  d'ailleurs  espérer  qu'elle  est  encore 
exagérée, 

ARTS.  GRAVURES. 

De$ilU»  pTfMentc  par  iHiurrrc  à l/enri  lf\  aur  C/tfmps 
/?fyiée.s,  dessiné  par  M.  Barbier  l'atné,  et  gravé  par 
M.  Girard.  A Parts,  chez  l’auteur,  rue  Saiut-Oarlhélemi, 
vis-à-vis  le  portail. 

BULLETIN 

DB  L ASSEMBLÉE  WATIONALE  LÉGISLATIVE. 

t-iimliiiB  técisLATcaR. 

Presidettee  de  M,  £>ur(ijtef. 

SUITE  DE  LA  SÉAÎtCE  WI  MERCREDI  20  OCTORRF. 

M.  Vaurlanc  : l.n  liberté  des  cultes  est  un  princi- 
e sacré  ; aucun  dp  vous  ne  veut  y porter  atteinte, 
fi  passfi  donc  rapidement  aux  moyens  de  faire  ces- 
ser les  troubles  qui  se  luanifestrut  dans  tous  h's  dé- 
partements. 

Il  existe  une  sourct»  particulière  de  troubles,  el 
ici,  comme  dans  laquestlon  des  émigninls,  il  ne  faut 
pas  par  respect  pour  le  principe,  laisser  troubler  la 
tranquillité  publique,  elje  n’aiirai  pas  la  cruauté  de 
dire  aux  déparlemcuU  qui  sont  tourmenU^s  par  le 
fanatisme  : souffrez  en  attendant  (pie  le  peuple  soit 
éclairé.  On  voiis  a proposé  d’aiitonser  les  directoires 
de  départ(’tneul  à déplacer  b‘.s  pre^res  non  assermen- 
tés; mais  je  demande  si  c>sl  uu  délit  que  de  n'avoir 
pas  pri’té  lesernient.  Celle  mesure  ne  toudrait-eile  pas 
a faire  des  adminislralcurs,  des  jug(‘s,  et  des  juges 
arbitraires.  On  vous  a proposé  que  nul  eecb'slasti- 
(pie  ne  pût  loucher  sa  pension  sans  un  ccrtiliral  de 
bonne  euiuluiU*.  de  sa  municipalité;  je  ne  vois  pas, 
comme  le  préopinaiit,  dans  l'acte  constitutionnel, 
uiic  expression  qui  puisse  justilier  cette  lyramiie, 


j'y  vois  au  contraire  qim  le  traitement  de  tout  ecclé- 
siastique pcnsiomiéen  vertu  des  décrets  de  l’Assem- 
bli*e  nationale  constituante,  est  une  dette  nationale, 
et((u'il  ne  peut  être  assujéti  à nuctiiie  comlition  ré- 
troactive. Voulez- vous  a(iopler  une  mesure  vraiment 
conslituliotinelle  ? Je  vous  proposerais,  si  l'article 
que  je  viens  de  citer  ne  s'y  opposait , de  supprimer 
tout  traitement  des  ministres  du  culte  à lacTiarge  de* 
l’Rlal  et  d’en  charger  b’s  localités.  (Ou  applaudit.  ) 
Celle  mesure  serait  confornie  à In  raison  el  à la  jus- 
tice ; car  ceux  qui  ne  peuvent  se  passer  de  prêtres, 
doivent  les  payer.  ( On  nnplaiidit.  ) Mais  la  proposi- 
tion do  M.  Fauchet  se  réduit  à ceci  : c'est  mettre  les 
prêtres  non  assermentés  dans  la  nécessité  de  trahir 
leurconscience  ou  de  mourir  de  faim.  (Ou  murmure*) 
Ce  ii’esl  pas  tout  d'admettre  un  principe,  il  faut  en 
respecter  religieiisi'menl  les  conséquences,  car  Ip3 
conséquences  seules  sont  le  prix  du  principe.  Ce  sont 
les  conséquences  di*  la  liberté  qui  font  la  différence 
entre  l'homme  libre  el  l’esclave,  entre  le  despote  et 
le  chef  constitutionnel. 

Ou  vous  a proposé'd'exercer contre  les  prêtresnon 
assi*rmenU^,  les  voies  delà  police  correcfionnellc. 
Celte,  mesure  peut  être  bonne  dans  les  villes,  mais 
elle  ne  poiirr.'iit  guère  s’appliquer  dans  le  fond  des 
campagnes.  Les  municipalités  sauront-elles  appli- 
quer la  loi  avec  discernement? 

J’ai  cru  trouver  des  moyens  de  force  el  de  sdrelë 
dans  les  pouvoirs  constitims.  J'ai  cru  (lu'ii  fallait 
qu'il  ii'y  eût  ni  faiblesse,  ni  négligence  (lans  l’exé- 
cution de  In  loi,  que  le  prêtre  factieux  vît  sans 
ces.se  le  glaive  de  la  loi  suspendu  sur  sa  tête,  qu'il 
vît  toujours  devant  lui  le  juge  prêt  à le  poursuivre 
et  le  tribunal  prêta  le  juger. 

Dans  l'état  ordinaire,  lorsqu’il  s’élève  de.s  trou- 
bles, les  inunieipalilésdoiventen  dres.«ierdes  proci*s- 
verbaux.  Mais  c’est  là  où  la  loi  n’a  pas  prévu  le  cas 
de  la  négligence  ou  de  la  faiblesse  des  municipaii- 
tés.  J’ai  cru  qu’il  fallait  s'assurer  que  la  loi  st'rait 
exécutée,  el  que  toutes  les  mesures  (levaient  se  ré- 
duire à deux  ; s’assurer  que  l’on  dénoncera,  s'assu- 
rer que  l'on  jugera. 

Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant. 

L'Assemblée  nationale  s’élant  fait  rapporter  la  loi  du 
46  mai,  cl  voulant  prendre  des  mesures  pour  rétablir  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  tous  les  départements,  décrète 
ce  quisuit: 

■ Art.  i*'.  Lorsque  des  troubles  auront  été  excités,  soit 
par  des  menares  soit  par  des  prédications  et  qu’il  aura 
élu  porté  alleinte  à la  liberté  des  cultes  par  des  prêtresnon 
assermentés  ou  aulr<*s,  les  oOkiers  municipaux  Kronttenus 
d'en  drcs«-r  procès-verbal  et  de  l’envoyer  au  directoire  de 
distrkt,  qui  sera  tenu  de  le  faire  passer  au  directoire  de  dé- 
partement. 

• II.  Au  casque  In  muiilHpalité  n'ait  pas  dressé  le  pro- 
cès-verbal prescrit  p;irrarliele  précédent,  II*  direclorre  de 
district  enverra  d(*ux  commiuaircs  sur  les  lieux,  pour  fïire 
ce  proTi'S-vrrbal. 

t m.  L'arcusateur  public  sera  tenu  aussitôt  de  réunir 
les  juges,  (H  il  pourra,  si  te  easl’exige,  ordonner  à l'auteur 
dos  troubles  de  sortir  (lutcrriloirc.  S'il  ii'obéilsur-lc-cliarep 
à relie  sentence , ü sera  arrêté. 

« IV.  L(*s  acaisaleurs  publics  ser^t  tenus  de  dénon- 
cer an  tribunal  toutes  atteintes  portées  à la  liberté  des 

CUltfH. 

B V.  SI  1(^  administrateurs  de  district  négligent  d’en- 
voyer des  conmûs.snires,  ils  seront  suspendus  de  leurs 
fonctions  par  le  directoire  de  département  qui  enverra 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein. 

B VI.  Les  procuroiirs-généraiix-syndics  vrilleront  & ce 
que  le  présent  décret  resio  aflicbë  ù la  |>orle  des  églises.  » 

M.  t.’AniiK  ***  : L'évêquedu  Calvailosest  le  seul 
prêtre  qui  ait  parlé  dans  cette  affaire.  Avant  que  la 
discussion  .soit  fermée,  qu'il  me  soit  permis  de  pré- 


s«nter  une  opinion  plus  tok^ranle,  plus  saine  et  plus 

eteiidue. 

M.  Biicue  : Je  m'oppose  à la  demamio  du  preo> 
{ûnaot,  parce  qu'un  orateur  ne  doit  pas  parler  ici  eu 
qualité  u'cvéuue,  mais  comme  iiiemLiic  de  l'Assem- 
blée. 

U.  Dlbayft  : L'AssemhIce  a donné  une  grande 
soleunilè  à cette  discussion,  parce  qu'elle  a senti  que 
la  coiistiluliou  civile  du  clergé  était  la  plus  diflicile 
à établir,  en  ce  uu'elle  renfermait  deux  grands  mo- 
biles, riutériH  ae  l'orgueil  et  celui  des  richesses. 
Eilea  long-tempspest>  les  tnuyeiisd'en  assurer  l'exé- 
cution, parce  qu'il  fallait  sonder  les  proluiideurs 
ducu'urde  l'homme,  et  que  la  profuiuieur  du  cœur 
des  prêtres  e>l  incommensurable.  Je  crois  qu'après 
avoir  entendu  le  discours  de  M.  Fauchet,  Je  laisse  à 
ceux  qui  sont  inscrits  apres  moi  te  som  d'y  répon- 
dre ; Je  crois,  dis-je,  qu'après  ce  discours,  la  discus- 
sion doit  être  prolongée  jusqu'à  ce  que  d'autres 
membres  ecclésiastiques  aient  été  entendus. 

M.  Bcbthakd,  étVyue  : Comme  le  préopiiiant,  je 
bais  le  fanatisme,  j'abhorre  la  persécutiou.  Tous  les 
bomnies  sont  mes  frèies;  mais  celle  paix,  celle  fra- 
ternité universelle  n'existeronl  jamais,  si  vous  ne 
va^  uccupez  pas  d etemdre  la  source  des  querelles 
religieuses.  Or,  je  soutiens  que  bien  loin  d'y  parve- 
nir, en  faisant  imprimer  le  discours  d'un  de'nos  col- 
lègues.... (Il  s’élève  de  très-violents  murmures  ; on 
observe  que  M.  Bertrand  n’a  pas  la  parole. 

L'Assemblée  pa.sse  à l'ordre  du  jour. 

M.  Je.\n-François  Duval  : Si  j'avais  besoin  d'u- 
ser de  quelques  moyens  |M)ur  me  concilier  votre  at- 
tention, je  vous  reporterais  à une  ép{M|ue  peu  éloi- 
gnée, où  iiii  honorable  membre  de  cette  assemblée, 
pour  ubtenirde  rimhilgeiiee,  vmisditavec  la  timidité 
d'une  agreste  nioileslie,  quU  n’étail  qu‘un  cultiva- 
teur : je  dirais  dans  la  iiuhne  iiitpiition,  mais  avec 
un  peu  plus  d'énergie,  je  suit  laboureur.  J'ose  main- 
tenant vanter  l'outique  noblesse  de  ma  charrue. 
Quelques  Ixeufs  oui  été  les  purs  et  incorrufilihles  ta- 
bellions par-devant  lestpiels  mes  l>ons  aiieélres  en 
ont  passé  les  contrats  ; leur  authenticité,  mieux  tni- 
cée  sur  la  terre  que  sur  de  frêles  paiclieiuins,  est  à 
l’abri <lcs  atteintes  de  toutes  les  révolutions  possibles. 
Je  viens  a l'ordre  du  jour.  Ecarter  du  royaume  les  I 
malheurs  d'une  guerre  intestine  de  religion  par  des 
movciisqiie  la  Justice  dicteet  que  la  sagesse  avoue, 
voilà  la  tâche  de  l'Assemblée  nationale:  ainsi,  néces- 
t^téde  rcmè4les,  justice  et  enieacilé  de  reim^des,  telle 
est  toute  la  question.  Sans  doute  il  est  urgent  que  vous 
arrêtiez  le  famtisme,  que  vous  énerviez  st's  efforts, 
piü^u'il  désole  ceux  que  vous  devez  consoler,  piii.s- 
qu’il  attaque  un  ouvrage  que  vous  avez  juré  de 
otaintenirde  tout  votre  |K>uvuir.  Je  ne  croyais  point 
d'a&ord  que  ce  point  eût  be^sniii  de  discussion  m de 
preive  : mais  quelijui's  préupiiiants  ont  manifesté 
des  opinions  contraires.  Mes  yeux  ont  vu,  mes  oreil- 
les <iit  entendu,  mon  esprit  a compris  et  mon  cœur  a 
été  serré  de  douleur;  voilà  mes  oraleurs,  à moi. 
Ceux-là,  mais  ceux-là  seulement  me  dominent  par 
un  enpire  irrésistible,  parce  que  mes  sens  ne  sont 
point  lin  don  stérile  que  je  tienne  de  la  nature.  Il 
faut  n’avoir  vu  que  les  grandes  ville,  ou  ii'avoir 
point  b-.inchi  leur  atmosplière  philoso(ihique,  pour 
Moorei  l’abime  de  maux  dans  lequel  lesin.sinuations 
des  pré'.res  mnlveiilantsonl  bientôt  plongé  la  moitié 
de  la  gmération  actuelle.  La  France  esl-elle  agitée 
on  non  par  le  faiiati-sine  ? Bref,  voilà  la  question.  Si  ‘ 
elle  l’esl,  ceux  qui  disent  qu'elle  ne  l'est  pas,  inen-  I 
trat  à U notion.  Si  elle  ne  l'est  pas,  c'est  la  nation  ! 
qui  ment  à ses  représentants.  Je  sais  bien  à quelle 
opinion  je  dois  me  fixer.  Certes,  si  la  nation  nous  i 
doit  la  souinissiou,  uous  ne  lui  refuserons  pas  la  | 


eroyanec.  Elle  ne  s'est  malheureusement  que  trop 
clairement  explimiéesiir  les  faits  qui  la  désolent.  Il 
est  donc  vrai  que  le  trouble  existe;  il  n'est  pus  moins 
vrai,  sans  doute,  que  vous  y devez  porter  remède,  si 
vous  le  pouvez.  C'est  une  mesure  générale  que  vous 
devez|>rcmlre  : tel  est  inuii  avis.  La  plaie  estgénérule, 
le  remède  doit  en  suivre  rélemlue.  Quant  au  carac- 
tère que  cette  mesure  doit  avoir,  je  suis  que  l'Assem- 
blée ne  doit  se  livrer  qu'en  tremblant  a la  sévérité 
extrême,  et  qu’elle  doit  bien  se  convaincre  aupara- 
vant que  d'autres  moyens sernient  illusoires;  car  la 
rigueur  ne  doit  commencer  que  la  où  la  modération 

ne  peut  opérer Qui  devez-vous  guérir?  l'Etat. 

Ce  malade  est  digue  de  vniis,et  vous  seuls  êtes  digues 
de  regarder  .sa  plaie.  Quel  est  son  mal  ? une  lièvre 
religieuse.  Ah'  regardez-y  à plus  d'une  fois  ; il  faut 
beaucoup  de  disi‘emement  et  de  force.  Frappez  le 
fanatique  de  manière  qu'il  crie  à lu  douleur!  mais 
qu’il  ne  puisse  crier  à riniuslice,  et  s«'scris  ne  per- 
ceront que  sa  conscience.  Ce  n'est  point  un  châtiment 
mérité,  mais  une  pmiilion  injuste  qui  excite  une 
compassion  de  quelqu'importancc  de  la  part  d'au- 
trui, et  dont  011  doive  redouter  les  suites.  Ainsi,  faire 
une  loi  ré|iresslvc,  mais  juste;  trouver  des  moyens 
certains  pour  qu'cite  soit  exécutée,  voila  tout  le 
secret. 

L’orateur  entre  dans  des  déveioppementsquiamë- 
lient  un  pr<'jel  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

L’As.senib)ée  nationale  considérant  que  les  princi- 
pes de  lu  liberté  reljgieu.se  ne  peuvent  être,  en  au- 
cuns cas,  des  motifs  de  troubler  l'ordre  public;  ins- 
truite que  des  prêtres  non  assi'rmentés  abusent  de 
CCS  principes  pour  répandre  des  germes  lie  sédition: 
que  dtga  ues  cli'ets  iiiquiélunU  ont  éclaté  dans  divers 
points  du  royaume,  déclare  que  c'est  à regret  et  avec 
douteur  qu'elle  |iassc  à trouver  des  mesures  répres- 
sives, des  momniU  qu’elle  voudrait  n'employer  qu’à 
étendre  te  bonheur  des  citoyens  ; mais  considérant 
ue  le  but  de  toute  assoriatioii  [lolitique  est  le  bien- 
Ircdes  associes,  qtiece  bien  être  ne  peulsc  rencon- 
trer-là  où  règne  le  desordre;  considérant  que  l’exer- 
cice du  droit  quechaque associé  a de  professer  libre- 
ment le  culte  qui  lui  plaît,  doit  fuir  là  où  il  ne  peut 
être  exercé  sans  que  la  société  soit  troublée;  consi- 
dérant que  s'il  n'y  a que  le  législateur  uni  puisse 
suspendre  l’exercicc  de  ce  droit  naturel,  c est  un  de- 
voir pour  lui,  comme  étant  chargé  de.s  intérêts  de 
celte  société,  de  prononcer  celle  siispeiisioii  quand 
le  salut  public  rexigeevidemineiit,  piiisqu'alors  l'in- 
dulgeiicc  accordée  à l’individu  qui  trouble  S4‘rait  une 
cruauté  exercée  envers  la  société  qui  soulfrc,  décrète 
ce  qui  suit  : 

••  10  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tout  prêtre  non  üssernieiilésera  tenu  de  déclarer 
soiemiellcmeut  s'il  veut  ou  non  vivre  en  paix  dans  la 
société. 

■ 2“  Celte  déclaration  sera  conçue  dans  la  formule 
suivante,  qu'il  énoncera  purement  et  simplement, 
un  jour  de  ilimanche,  dans  l'église,  eu  présence  de 
la  iminicipnlilé  du  lieu  et  du  {umple  : 

• Je  Dieu  et  le  |tcu|>le  à témoin  que  voulant \i> 

vre  en  ]>aix  dans  la  société,  je  ne  troublerai,  sons  aucun 
prétexte,  même  relui  de  religion,  lu  (laiiquilüU-  |ml)liquc 
ni  ittdividuiile  de«  citüvnis:  je  contesM'  que  les  lois  |>ur 
lesquelb*»  la  société  veut  être  rt-gic  sont  dt's  liens  qui  en. 
cbuiiiml  la  volonté  individuelle,  qu’en  conséquence  celui 
qui  vent  Ma*  membre  de  la  wiétv  doit  vouniission  et  rev 
jiec't  à la  loi.  D'uprv'S  ces  piiticipt'!»  je  m’engage,  à la  face 
du  Ciel,  a ne  jamais  porter  niieuiic  alleiiile  volontaire  à la 
cnnslitutinii  du  royaume  décieli'c  |>ar  rAsscnibiée natio- 
nale constituante,  soit  jiar  uies  discours  Miit  par  mes 
écrits,  Miil  (Kir  ma  comluite,  H si  je  cuulieviens  à ma  pro- 
messe, je  dois  être  fteiri  ou  puni,  suivant  le  vmu  de  la 
loi,  • 


• 3°  LriimiiMCipn1it<^  dressera  proot'S-wrbnl  dp  cet 
acte,  en  remettra  sous  Irolsjonrs  copie  au  directoire 
du  district,  qui  ru  fera  iiienlion  sur  scs  registres,  et 
le  fera  passer  sans  delai  au  directoire  du  départe- 
inenl;celrii-ci  en  frr.i  Tétât  {général,  et  renverrai 
l’Assemblée  nationale  avant  le  !«*■  laiivier  proehain. 

• 4*  ToulpriHre  non  assermenté  qui  n fiisera  de 
donner  a la  société  ce  témoignage  de  paixeld'tiniiui, 
sera  tenu  de  porter  sur  son  vêlement,  à la  hauteup 
du  s«*in  gauche,  un  écriteau  portaiil  ces  mots  ; Prê- 
tre iutpecl  de  sédition. 

» 50  Cet  écriteau  sera  en  grosses  lettres,  cl  de  cou- 
leur différente  de  Tbahil. 

• 6®  Celui  qui  ayant  rehisé  de  faire  sa  déclaration 
de  paix,  refuserait  de  porter  cette  marque  ignomi- 
nieuse dans  l'espace  de  huit  juiirs,  après  sou  reÂjs, 
sera  proclamé  publiquement  par  la  municipalité, 
suspect  de  seditton.  La  municipalité  dressera  procès- 
verbal  de  celle  proclamation,  l’enverra  par  la  voie 
du  district,  au  directoire  du  département. 

» 7®  Après  que  le  directoire  de  dt’parlemenl  aura 
reçu  tous  les  actes  de  proclamation  dont  il  est  parlé 
dans  le  précédent  article,  il  fera  imprimer,  publier 
et  nflicher  une  proclamation  généralecl  nominative 
dans  toutes  les  municipaiiti's  de  son  ressort,  et  il 

rirendra  aussiblt  les  mesures  nécessaires  pour  appe- 
pp  sous  sa  surveillance  immédiate  tous  lés  rcfusîiuls 
en  les  concentrant  dans  la  ville  où  il  siégera. 

» 8®  T(»ul  prêtre  qui,  aprèsavoir  proféré  sa  «léela- 
ratiou  de  paix,  se  porterait  à troubler  Tordre  public 
ou  la  conscience  des  individus,  sera  saisi,  enfermé 
pendant  trois  jours  provisoirement;  chaque  jour  la 
municipalité  le  sommera  de  déclarer  s’il  veut  sortir 
du  royaume  ou  rester  enfermé,  et  dressera  procès- 
verbal  de  scs  re'pons**s. 

• 90  Si  aprèsees  troisson]mations,il  préfère  sortir 
du  royaume,  il  sera  mis  eu  liberté  ; il  lui  sera  accor- 
dé le  délai  d’un  mois  pour  sortir  des  frontières;  et 
si  après  ce  terme  expiré,  il  était  encore  eu  France,  il 
sera  susceptible  d’étre  enfermé  pour  le  reste,  de  stis 
jours. 

• !0®  Si  au  contraire  après  les  trois  sommations  de 
la  municipalité,  il  préfère  de  rester  eufenné.iJ  pourra 
toujours  demander  son  élargissement,  qui  lui  sera 
accordé  sous  la  condition  de  se  coufurnier  ô ce  qui 
est  dit  dans  Tarticle  précédent. 

• U®  S’il  arrivait  qu’il  ne  vuuliU  faire  aucune  ré- 
ponse positive  aux  sommatiousde  la  municipalité, 
ïl  restera  en  état  d'arresLition  jusqu'à  ce  qu’il  ma- 
nifeste (a  volonté  de  sortir  du  royaume,  sous  les  con- 
ditions exprimées  à Tarticle  0. 

» 12®  Ce  qui  est  prescrit  dans  lesarliclcs  8,9, 10 
et  11  ci-dessus,  pour  ceux  qui.  après  avoir  passé 
leurs  déclarations  de  paix,  troubleraii  nt  la  société, 
s’appliquera  également  à ceux  qui  iTaynnt  point  fait 
celte  déclaration,  et  {K)rtaiit  sur  leurs  hnbilsla  imir- 
üue  honteuse  de  leurrefus,  justifieraient  par  uuecon- 
uiiite  séditieuse.  la  suspicion  de  leurs  mauvais  des- 
seins, il  s'appliquera  au-si  à ceux  <|ui  n’ayaut  voulu 
faire  de  déelaralioii  de  paix  ni  se  revêtir  de  la  mar- 
que de  suspicion,  exciteraient  des  troubles  dans  le 
lieu  de  leur  réclusion. 

» 13®  L'Assemblée  nationale  voulant  assurer  d'une 
manière  spéciale  Texécullon  des  précédi  nts  articles, 
décrète  eu  outre  : • 

■ l"  Les  municipalités  rendront  compte  au  directoire 
de  (Uslricl  dans  les  deux  proiiùm  jours  de  cbaqm  scniuine 
de  la  tranquillité  ou  des  iruulile»  de  leur  riminiune.  Kt 
s’il  y a trouble,  elles  en  indiqueront  b'scaust's,  ou  ren- 
dront compte  des  mesures  qu'elle»  auront  prisis;  ))our  It.'s 
detomrir, 

• 2“  Si  quelque  munJcipalilé  iièKliRCûit  d’envoxer  cc 
compte , le  directoire  de  district  y enuTmil  un  exprt-s  aux 
frais  delà  iiiunicipjilité. 


• 3*  Les  directoires  de  districts  eriverronlou  commen- 
cement (le  chaque  >emaiiic  au  directoire  <lu  déjKinciueut 
Tétut  des  diirérents  rap|Kirts  qu'ils  .mroul  i-cçus  des 
ramiiclpalités.  Si  les  dîn*cioires  de  districts  manquaient  de 
faire  cet  envoi,  les  dirccloirx-s  de  déparleiuenls  y dé|»0- 
cberaienl  un  exprès  aux  frais  du  dirr>ctüin‘  du  district. 

» h*  Les  directoires  de  déparleinenl  feront  passer  tous 
les  mois  au  pouvoir  exécutif,  le  relevé  général  des  rap|K)rt.s 
des  directoires  des  districts,  et  si  les  dé|uir1emenLs  man- 
quuieut  à celle  mesure  qui  leur  est  cxpresséuient  reeoio- 
maiidée,  le  (rauvoir  exéimüf  üé|)ôchera  vers  eux  uu  cour- 
rier extramxllnaire  et  à leurs  frab. 

» 5*  Le  ministre  rendra  comple  tous  les  mois  à T.\s- 
-H'mblée  nationale  des  rapports  qu’il  aura  reçus,  de  Texac- 
Ülude  des  corps  administratifs  et  de  la  sienne- 

■ ti‘*  S’il  sunenait  des  troubles  d.iiis  quelques  points 
du  royaume,  et  qu’il  Rit  néce««iure  d'y  riivover  des  >c- 
cours  irour  rétablir  le  caliuc,  tels  que  troupes  ualionales 
ou  de  ligue , les  frais  en  seront  supportés  soit  par  la  muni- 
cipalité, soit  |wr  le  directoire  de  district  ou  de  dép  irle- 
rnent,  soit  par  le  rainisire  qui  nurail  négligé  de  s’acquitter 
du  devoir  imporlanl  qui  lui  est  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret 

■ 7“  Si  a»  mesures  que  l'Assemblée  nationale  a prises, 
dans  sa  sagesse,  ne  priMinisaient  pas  Ti  ITd  qu’elle  en  at- 
tend, elle  avisera  aux  nukyeiis  que  le  devoir  de  pourvoir  ù 
la  tranquillité  générale  dn  royaume,  lui  indiquera  |ioiir 
n'tablir  et  couH^rver  t'harinunie  svicialc  qui  >eulc  peut 
faire  autant  ü’Ltureux  que  de  * iluyens,  • 

On  üemamle  cjne  ladiscii^éiimi  soit  fermée. 

M.  LK  i’RhsiiiKNT  : La  motion  appuyée,  je  vais  la 
mellre  aux  voix. 

M.  “*  : Celle  motion  est  appuyée,  je  l'avoue,  mais 
je  résisteà  eeque  In  discussion  soilfci  iiicc.  A lu  pré- 
cédente séance,  j'étais  près  d’avoir  la  uarole,  lonapiû 
l’Assemblée  s’est  séparée.  AiiJunriTniii  je  suis  le 
vingtième  inscrit  .sur  In  liste.  Quoi  qu’il  en  soit,  je 
demande  à parier  eoiiUv  tous  les  projets  4|ui  ont  été 
propos4;s,  les  uns  commeridicnlcs,  les  autres  comme 
contraires  aux  principes,  ou  à la  justice,  les  nulres 
comme  insuffisants  : voiiùà  quoi  se  réduit  111.1  pro- 
losition,  c'est  à .soutenir  qn’if  iTy  a pas  lieu  à ifefi- 
H'rer.  Je  demande  donc  que  la  discussion  ne  soit  pas 
fermée. 

M.  Taii.i.F-FFII  : Un  évêque  demande  à parler  au 
nom  des  prêtres  <|iii  sont  dans  cette  Assemblée  : je 
deinaiiilc  que  si  la  discussion  conlinne,  il  ait  la  pa- 
role à son  tour;  maisil  ne  peut  parler  qu’après  ceux 
qui  sont  iioscrits  avant  fui. 

M.  le  Président  se  dispose  à mellre  aux  voix  la 
motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  si  la  discii.ssmn 
est  ferinée,  on  n'entende  plus  rien,  sinon  la  lecture 
des  projets  de  loi.  Adiiieltre  quelqu’un  à discuLT, 
sous  le  prétexte  que  c’est  un  évê({ue.  ce  serait  lui 
donner  mi  privilège  qui  ne  peut  exi.sterdaiis  TAsse:n- 
bléc.  Je  denianile  donc  par  aimuidcmeul  (jiie  evux 

3 ni  sont  inscrits  soient  aduiis  à lire  leurs  projets  de 
écrcl. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tamcndemcnr  de 
M.  Lacroix. 

Plusieurs  membres  interrompent  la  délibératon. 

M Ha>ium»  : Il  est  impossible  de  fermer  la  discus- 
sion dans  Teint  où  elle  est.  On  ne  s’entend  poibl  en- 
core. 

]t!.  LF.  Présidfxt  : On  prétend  qu'on  n’a  point 
entendu  Tanii'iidcmeiit  qiu  a été  mis  aux  v.iix  : je 
vais  remettre  aux  voix  ; il  n’va  quecc  nioyen-làpour 
se  tirer  d’embarras.  L'amendement  consiste  à enten- 
dre la  lecture  des  projets,  après  que  la  discussion 
aura  éb*  lernu'e. 

M.  lÎAMONO  : Dites,  en  cas  qu'elle  soit  fernuH*. 

M.  le  Pre.sident  consulte  TAssemblée.—  Ladélil>é- 
ralion  paraît  douteuse. 

M.  Lafo-MHf-Sai^t-Miuifx  1 Je  déclaie  que  la 
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majeure  partie  de  l’Assemblée  n’enlciid  pas  ce  qui  se 
passe,  et  que  le  président  enlève  les  décrets. 

M.  le  Président  fait  une  seconde  épr<  uvc. — I.’ As- 
semblée décide  <pie  la  discussion  iiesi  ra  pas  fermée. 

. JJii  de  MM.  les  secrétaires  l'ait  lecture  d'une  lettre 
dufhinistre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

• J'ai  eu  Diomicur  d’écrire  ù rAssciiibK«  nalionnlo,  le 
19  (le  ce  mois,  que  je  me  ferais  rendre  compte  des  raisons 
qui  avaient  suspendu  iVsêcnliandu  décret  de  l’ammstie  à 
l'égard  des  quatre  soldais  de  Kouergue,  détenus  dans  les 
prisons  de  Blu»  : ces  inrormalions  me  sont  parvemics  hier, 
et  j’tspère  que  l'Assemblée  voudi'a  bien  m'accorder  quel- 
ques moments  pour  les  lui  communiquer.  ■ 

• Pour  Neu  éclaircir  celte  affaire, ‘je  vais  d'abord  donner 
ici  une  copie  de  la  lettre  circulaire,  écrite  le  29  septembre 
A tous  les  colonels  de  la  gendarmerie  nationale  : 

« 11  a été  rendu,  Mûiisietir,  le  15  de  ceinuis,  une  loi 
qui  aoconle  une  omnbtie  généroleà  tout  linnimedegucrre, 
l^vem,  accusé  ou  convaincu  de  délits  inililaircs.  Les 
aot<bLs  détenus  sur  l'acrusation  de  désertion  devant  en  jouir. 
TOUS  voudrez  bien  donner  des  ordn’sjwur  faire  élargir  ceux 
qui  lonl  en  prison  dans  les  dépiulemenls  de  voire  division, 

11  parait  convenable  de  leur  remettre  des  certiQcats  qui 
ooQSlateiU  qu'ils  ont  Joui  de  l'amnistie,  afin  d’empécher 
qu'as  ne  soient  arrêtés  en  route  en  se  rendant  chez  eux. 
Ces  certificats  leur  M>r>irunt  en  outre  it  rreevoir  trois  sous 
par  lieue  qu'il  a paru  néTOssaire  de  leur  faire  pa)cr  pour 
leur  subsistance,  de, crainte  (pie  la  misîrc  et  le  défaulab- 
sulu  de  ressources  ne  ies^  (lorlassent  ù conmicllre  des  excès 
CO  chemin.  Je  joins  îct  des  impriimS  dis>linés  ù cet  usage, 
que  vous  ferex  pa^stT  aux  difTirenlsoUiciers  de  votre  divi- 
siou,  en  quantitéprupoiliunnéeau  nouibreiles  prisonniers 
qu'ils  pourront  avoir  A faire  élargir.  Vous  leur  indiquerez 
on  mèiiKi  temps  les  [iréceulions  ipic  vous  jugerez  les  plus 
propres  A prévenir  tout  ineunvénienl  daiiv  i'oxOcnIion  delà 
loi  dont  U s'agil.  Ainsi,  (|uand  il  y aura  lM>ancoupde  mili- 
taiiea  réunis  dans  une  même  prison,  il  faudra  n'en  faire 
sortir  que  deux  ou  trois  ensembUs  et  remettre  l’élargi:^ 
raenldes  autres  aux  jours  suivants,  :din  de  prévenir  les 
dai^m,  ou  du  moins  les  inquiétudes  (pi'occasiuiimToit 
leur  rassemblemaiL  Dans  cecus  U si'ra  juste  de  donner  la 
préftrtDce  ù ceux  qui  auronl  été  arréles  les  pivmiers.  Je  | 
in'en  rapporte  à vous  pour  envoyer  aux  oflltiers  de  votre  ; 
dlvfsioo,  les  instniclions  do  cette  iinlurc  que  loscirton-  | 
atonccs  rendront  néri'ssaires, 

• Vous  aurez  soin  de  vous  faire  informor  eturtemenl  de 
tout  ce  qu'ils  auront  fait  pour  l'cxécnlinn  de  l'article  IV 
de  la4oi  du  15  de  ce  mob,  et  voiism'enverrez  un  état  tor> 
né  d'après  les  comptes  qu'ils  vous  auront  rendus,  ronle- 
lUMl  tes  noms  des  prisonniers  élargis,  des  régiments  dont 
ils  étptenl  dfhierleurs,  et  des  prisons  où  Us  étaient  détenus, 
ainsi  que  les  dates  do  leur  sorties  de  ces  mêmes  prisons.  » 

« J'ose  croire,  M.  le  pri'^ident,  que  les  mesure»  et  pré- 
caqUoDS  iodiquées  parcelle  lettre  (laruitronl  convenables 
«t  lellcs  que  les  circonstance»  rexigcni.  Voici  les  fuiU 
subséquents  : 

s Leiiaitcnant  de  la  gendarmerie  du  départ*  iiH  nt  de 
Loir.el*Cher  aenvové  an  lieutenant  de  Hlois  l'ordre  de 
■teUtéeo  liberté  les  soldai»  détenus  dan»  les  priwins.  en 
lui  reCoiniBandant  de  se  conformer  aux  dispositions  près- 
criiapar  ma  lettre,  surtout  de  ne  pas  les  faire  sortir  tous 
à la  faia.  Le  lieutenant  a d'abord  fait  élargir  un  déserteur 
de  Royal-Couitoi , ensuite  un  caporal  du  régiment  de 
Rouergue,  Ici  je  vous  prie,  M.  le  président, de  vouloir  bien 
voua  rappeler  que  l'Awamblée  nationale  consUtnanto  avait 
été  dans  te  temps  infonnéc  pur  son  comité  iirililairc  de 
npsurreclion  d'un  bataillon  de  Houergue,  h son  passage 
à Blois.  Il  est  à remarquer  que  les  quatre?  soldats  qui  ont 
dooné  lieu  t la  dénouciation , faite  à l'Assemblée  nationa- 
le, étaient  regardés  comme  les  principaux  auteurs  de  celle 
inâurrectlou.  Une  cour  inariiaie  avait  été  drinaiidéc  con> 
Ireeng,  mais  il  résulte  des  procês-verbanx  fait»  par  inniu- 
nidpsUlé  ménie,  qu'il  avait  été  daiigcieux  et  impraticable 
de  tenir  cette  cour  roartinlci  il  fut  <lnnc  jugé  plu»  convo- 
pable  de  faire  partir  le  régiment;  maissesebef»  étant  {wr- 
fÿadés  que  s'ils  caimeuaient  res  quatre  Itommes  il  était  fort 
ft  craimîre  qu'ils  n'eiilretinsscnl  rinsumetionde  la  troupe 
et  qu'elle  ne  se  portât  dan»  la  roule  aux  plus  grands  dé- 
sordres , ils  les  laissèrent  à Blob  dans  les  prisons. 


• Je  re|>rends  l'ordre  des  falu  : l'officier  de  la  gendar» 
mei'ie  nationale  u)ant  mis  en  liberté,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
le  cu|M>ral  de  Uouergue,  sut  bientôt  (|uecct  tiommc  avait 
été  retrouver  de»  gens  nuilintenlionnësde  la  ville,  qui  s'é- 
taient précédcnimenl  coalisés  avec  le  baladbm  de  Houer- 
guecHqui  ravaieiil  soutenu  dans  sa  révolte.  Fort  de  ce 
secours,  ce  soldat  rcfuMul  de  partir,  et  paraissait  vouloir 
fairt‘  la  loi.  Le  beulenanl  de  la  geiidnrnieric  craignit  alcrt 
que  s'il  rendait  la  libeitt*  aux  trois  autres,  ce>  liommes 
réunis  irocrasioiinasvcnl  de  plus  grand»  désordres  et  sui- 
tout  qu’il»  m?  chcrcliasseni,  ce  sont  le»  lei  me»  même  de  la 
lellie  du  commandant  de  la  gentlarmeric,  à Ci'rrumpre  (rs 
quatre  comjuignif$  des  l'niniyny  dt'tacfifcs  a ithis,  qui  y 
saut  fort  tranquiUrs,  Ln  conséquence,  il  cnil  devoir  sus- 
pendre l'cxéculino  des  ordres  qu'il  avait  reçus  Ppuf  ci» 
demander  de  nouveaux  à son  chef  qui  s’c»t  lui-mênie 
adressé  à moi  |>nur  savoir  la  conduite  qu'il  avait  à tenir, 

■ C’i»t  ainsi,  M.  le  pn'-sident,  que  les  choses  se  sont 
jvassées,  et  j'ose  espérer  que  l'Ass*  nibU'CDalionale  trouvera 
que  chacun  a fait  son  devoir  eu  celle  ocension.  Il  m mblc 
bienqueiesoilicier»  delà  gendarmerie  naliouale  ont  donné 
une  extension  trop  grande  aux  ordres  qu’ils  avaient  reçu» 
de  moi  ; je  leur  riTomuiaudais,  «Il  la  vérité,  de  iic]K)intfhiio 
sortir  à la  fois  un  grand  nombre  de  piUoniiier»,  il»  ont  cru 
ne  devoir  les  faire  sortir  qu'un  5 un  ; mal»  ce  qui  arrivait, 
ne  justilie-t-i!  pas  cette  préraniion  ? Leurs  motifs  wml  évi- 
deniuicnl  bons,  leurs  inîcnlions  v raimer.t  louables  ; et  cha- 
cun, je  crob,  s’étonnera  que  ces  faits  aient  pu  être  inter- 
prétés, prt'xiUés  d’une  nianitre  aussi  iiibilMe  et  aussi  in- 
juste qu'il»  rrfnl  été. 

• Au  surplus,  M.  le  président,  je  reçois  la  nouvelle  rjuc 
les  quatre soidab  sont  maintenant  en  liberté.* 

M.  CuAiiuT  : Je  (ieiiiamlc  que  celle  li'Urc  soitim- 
prtiiu-e.  ( Un  tiiuruiurr.  ) 

M.  *’*  : 11  est  bien  essenliel  que  celle  Idlre  suil 
iiiqii'iniée  avant  la  dislnbnliou  (lu  procès-verbal, 
atiii  que  l'on  puisse  exauiiuer  plus  uUentivcnieul  la 
conduite  du  iniiiislie,  et  i'exteiisiuii  doimée  ô ln  loi  . 

M.  lePrcsidnil  annonce  une  anlre  lellre  du  mi- 
iiislrc  delà  guerre,  relative  à la  prurogatioiidii  mode 
actuel  des  retnplacenienls. 

On  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  au  comité 
militaire. 

M.  L.\r.üviRE-SAiM-Mif.HEi.  : J’ai  à fairi',  .sur  l’ob- 
jet de  celte  lellre,  quelques  réflexions,  pour  lesquel- 
les je  deinamle  l'uUention  de  rAsseinblée.  La  lellre 
du  ministre  concerne  le  mode  des  remplaceiueiils; 
vous  selliez  tous  que  la  vme  des  exiiuieiis  prodiri- 
rail  un  retard  de  cinq  ou  six  mois.  Le  modeacluel  de 
remplaceuicnl  doit  donc  (Ure  prorogé  jusqu'au 
Itf  janvier. 

Militaire  de  profession,  législateur  par  le  choix  de 
mes  coiumellaiiLs,  je  ii'écmibTai  (|ue  mon  devoir 
dans  les  observations  qu'il  me  prescrit.  Si  je  perd# 
l’amilié  de  (jiielques  compagnons  d armes,  je  me 
con.solerai  de  leur  injustice,  st  de  l’autre  côté  je  me 
concilie  l’eslime  de  quelques  homièles  gens.  Je  suis 
loin  de  disculper  le.»  oflieiers  qu’il  faut  remplacer. 
Quand  la  patrie  est  en  danger,  ItU-cllc  ingrate,  il 
laiil  mourir  pour  elle.  Au  prinlenios  dernier  quel- 
ques mécoiiU-iits  sont  partis,  mais  depuis,  I Vimgra- 
liori  est  devenue  épidémique;  c'est  aux  chefs  de# 

! corps,  c’est  â riiijuslice  des  ofllicicrs  supérieurs  eii- 
I vers  lesaiitres  (dimiers, qu'il  faut  atlnbuerune  partie 
' de  ce  mal;  c'est  aussi  aux  mauvais  choix  qui  ont  été 
j faits  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  à la  maiveil- 
' lance  des  chefs  de  ces  bureaux.  Sous  le  despotisme, 
i ils  savaient  Irè.s-bier»  domierau  uiiuislrc  les  moyens 
I de  rétablir  la  traii«|uilldé  dans  les  corps;  par  quelle 
I fatalité  ces  hommes,  qui  autrefois  savaient  tout  ce 
j qui  se  passait  dans  les  régiments,  ne  savent-ils  plus 
I l ien  aujourd'hui?  Depuis  la  révolution  il  y a en  assez 
j d'occasions  pour  connaître  le  palriolisuie  et  lo.s  iii- 
I teiiltons  de  cimruii  des  ollieiers,  mais  les  chefs  des 
î bureaux  pi  olégeulles  opinions  des  chefs  des  régi- 
I mciils.  Cummcul  eu  efft'l  concevoir  que  saus  un  ac- 
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cord  perfide  la  tranquillité  ne  fût  pas  depuis  lung-  . 
temps  rétablie  dansrarimr? 

Tout  le  mohdesc  rappelle  le  ministère  de  M.  Cltoi- 
seiiil;  les  soldats  étaient  menés  à coups  de  bdton;  les  I 
soiis-odiciers  et  même  les  ufliciers  élan'iit  traités 
comme  eu  Prusse;  le  ministre  léavait  d<mc  pour  lui 
que  les  trois  chefs  des  corps.  Mais  aujourd'hui  <|ue 
vous  avez  pour  vous  les  soldats  et  les  sous^ofUciers, 
et  meme  une  assez  grande  partie  des  oHiciers,  vous 
ne  sauriez  rétablir  ri*rdre  dans  rannée!  N ous  y 
parviendrez  dès  qu'elle  ne  sera  pins  soumise  aux 
caprices  et  aux  vengeances  d'utiejeuursse  pn^otiip> 
tueuse;  vous  y parviendrez  lorsqu'on  ii'enteiidra 
plus,  dans  les  nntichainbresiles  mndslres.deSjeunes 
gens  tenir  les  propos  les  plus  indiscrets  contre  la 
constitution;  car  ne  p.  iit-oii  pas  penser  avec  justice 
qu'ils  lieiiiient  le  l^igage  le  plus  propre  à plaire  à 
ceux  dont  ilssolliciteiil  lesfaveurs. 

.le  ne  parle,  pas  des  Iransruges;  car  je  tic  pense  pas 
que  ceux  qui  ont  abandonné  leur  poste  puissent  y 
milret  : nais  je  dis  que  les  remords  ne  iesquiUeront 
pas,  (|ihI  est  parmi  eux  de  bons  ufliciers  qui  ne  sont 
que  laibles  et  égarés,  et  que  le  législateur  qui  est 
obligé d'élre  juste  et  sévère,  ne  peulcepeii<lant  s'ern- 
léclier  de  plaindre  ceux  que  des  préjugés  et  le  dé- 
ire d'un  moment  ont  déierminésà  quitter  leurpays, 
et  peut-être  leurs  moyens  des  subsisRiiice.  Mais  je 
vous  prie  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  voire  armée, 
elle  brûle  de  s«' mesurer  avec  les  ennemis  de  l'Elat; 
et  s'ils  nous  nttaqiiaieul,  ces  braves  soldais  leur  fe 
raient  bieiilût  mordre  la  poussière;  mais  je  vous  dé- 
nonce les  désagréments  tpie  Ton  fait  éprouver  aux 
ufliciers  qui  sont  attacliés  à leur  patrie,  vous  leur 
devez  compte  de  leur  patriotisme,  ils  seraient  les 
plus  forts,  s'ils  ii'étaient  pas  les  plus  sages.  Je  de- 
mande donc  que  vous  composiez  l'arrntfe  de  ces 
jeunes  citoyens  qui,  ayant  servi  depuis  la  révo- 
lution dans  les  gardes  nationales,  nedeniaiideiit  qu'à 
mettre  en  pratique  leur  eouiageet  leur  patriotisme. 

Je  demande  qu'à  cet  elTel  te  mode  actuel  de  rempla- 
cement soit  prorogé  jusqu'au  janvier.  ( Ou  op- 

plamlit.  ) 

L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  de  lui 
faire  sous  trois  jours  un  rapport  sur  cet  objet. 

Elle  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à la 
formation  du  comité  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  ^27  OCTOBRE. 

M.  ***  : fait  la  seconde  lecture  du  projet  do  décret 
relatif  à l'acquittement  des  frais  des  fimerailb's  de 
Mirabeau. 

M.  Goujon  : Je  ne  tirerai  point  d'induction  en 
faveur  de  la  question,  de  ce  qui  a été  allégué,  que 
Mirabeau  est  mort  insolvable.  Vous  savez  même  que 
la  sœurdü  Mirabeau  a déclaré  par  la  voie  des  feuilles 
publiques,  que  le  fait  n'était  nas  exact;  mais  je  ne 
m’appesantirai  pas  là-dessus.  Je  dirai  seulement  que 
la  loi  qui  a orduniié  li's  funérailles  de  Mirabeau,  a 

fiar  cela  même  ordonné  qu'elles  seraient  faites  aux 
rais  du  trésor  public;  il  est  donc  inutile  de  rendre 
une  décision  nouvelle,  et  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  : Vomlrait-on  uler  à Mirabeau  la  gloire 
d être  mort  insolvable;  je  demande  que  sans  antre 
discussion,  rAsscmblée  décrète  que  ses  funérailles 
seront  une  dépensir  nationale.  ; 

L'Assemblee  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Goujon. 

Plusieurs  membres  sc  livrent  à des  observations 
grammaticalessur  la  rédaction  du  projet  de  loi. 

M **';  Je  demande  que  toutes  ces  minuties  soient 
eulia  écartées  par  la  question  préalable;  et  sur  le 


fond  du  décret,  j’observe  qu’avant  d’être  généreux, 
il  faut  payer  scs  dettes. 

L'Assemblee  ajourne  à huit  jours  la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  lot,  et  passe  a l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  diseustion  sur  les  moyens  de  réprimer 

les  troubles  ayant  pour  eaw«e  l'influence  d'une 

partie  des  prêtres  non-assermentes^ 

M.  Gobuuere.vu  : Je  ne  viens  pa.sabuser  des  mo- 
ments de  rAs-semblée,  et  je  serai  lidele  au  principe 
desmotioiis  d'ordre.  La  motion  que  j'ai  à faire  exige 
quelques  développements;  elle  frappe  à (a  fois  et  sur 
la  question  relative  aux  prêtres  réfractaires,  et  sur 
la  question  relative  aux  émigrants,  ou  pour  mieux 
dire,  sur  la  iiiaiiiere  dont  ces  deux  questions  doivent 
être  |K)Si^s;  et  il  ne  faut  pas  iicaucoup  apnrofondir 
celte  matière  pour  savoir  qu'il  n été  fait  dans  cette 
discussion  un  double  emploi,  d'où  il  est  résulté  une 
grande  perte  de  temps,  une  grande  divergence  dans 
les  opinions,  et  une  tres-grande  indécision  dans 
les  esprits. 

Jecoinineiice  par  la  question  relative  aux  prêtres 
réfractaires.  Il  me  semble  que  tous  les  projets  de  lot 
qui  vous  ont  été  proposés  sont  contraires  aux  priu- 
cipes.  Votre  intention  n'est  pas  de  prendre  des  iiic- 
.sures  répressives  ni  contre  les  prêtres,  en  tant  que 
prêtres,  ni  contre  les  réfractaires  eu  tant  que  réfrac- 
taires, Vous  ii’avez  eiileiida  réprimer  que  les  trou- 
bles qui  existent  dans  les  départements.  Or,  je  ne 
sais  s’il  est  bien  digne  de  l’Assiunblée  nationale  de 
poser  la  question  plutôt  sous  une  forme  théologique 
que  sous  l'aspect  politique,  je  crois  même  que  les 
enneinis  de  1a  chost*  publique  ne  sont  pas  mécon- 
tents de  la  manière  dont  celle  question  a été  posée. 
Quelques  opinants  ont  dit  qu'il  fallait  être  inlulé- 
raiits,  les  autres  ont  soutenu  les  principes  de  la 
tolérance. 

En  tout  ceci  la  difficulté  est  venue  de  ce  que 
l'Assemblée  s'est  occupée  de  prêtres.  Encore  une  fois, 
nous  ne  devons  nous  occuiht  que  des  perturbateurs 
de  la  chose  publique,  et  nous  devons  les  euvi.sager, 
non  comme  prêtre.s,  mais  comme  perturbateurs; 
aulremeiil  il  faudrait  divis^T  la  question  en  autant 
de  branches  qu'il  y a d'hommes  d'un  état  diV'reut 
qui  troublent  leur  république.  En  conséquence,  je 
rie  l’Assemblée  de  réduire  la  question  aux  i>ertur- 
ateurs  de  l'ordre  : je  crois  même  qu’au  lieu  de 
s’occuper  des  prêtres,  il  vaudrait  mieux  trouver  des 
précautions  et  des  moyens  de  rigueur  contre  les  dé- 
positaires des  luis  qui  en  laissent  languir  l’exécu- 
tion. 

Je  passe  à la  question  relative  aux  émigrants.  Ca 
n’rst  pas  rémigration  qui  peut  être  l'objet  d'une  loi 
pénale,  c’est  le  but  de  ces  émigrations  qui  présente 
une  conspiration  contre  la  tranquillité  publique.  Les 
prêtres  réfractaires  et  les  émigrants  me  paraissent 
tous  devoir  sc  confondre  dans  une  seule  question  : 
en  eflél,  ils  n'ont  qu'un  même  but  et  qu'un  seul  in- 
térêt. En  conséquence,  je  demanderais  qu'après  que 
la  discussion  sera  fermée,  on  renvoyât  au  coinilé, 

f»our  présenter  un  projet  de  loi  générale  sur  cesdif- 
érentes  causes  de  troubles 
L’Assemblee  pa.ssc  à l'ordre  du  jour. 

M.  Lequimo  : Dans  la  cau.se  importante  que  vons 
traitez,  j'ai  pris  une  route  absolument  différente  de 
celle  des  preopinaiits.  Je  vous  proposerai  un  projet 
de  lui  juste,  eflicace  et  sévère;  il  sera  la  cousi'qucnce 
d’une  discussion  développée,  nun  pas  dans  une  dis- 
sertation profonde,  niaisd.iiis  une  adresse  populaire, 
où  je  niesuisaltuché  à parler  le  langage  du  peuple  et 
à lui  inspirer,  nar  la  simplicité  des  raisonneineiils  et 
des  exemples,  le  sentimeut  de  la  conviction.  Je  parle 
au  i>euple  : 


• Citoyens  français,  vous  nous  avez  honorés  de 
votn*  confiaticr,  vôtro  cstmi«  nous  portés  an  haut 
de  la  inonla;;ne,  d’où  ikuis  portons  nos  rci;anis  sur 
le  reste  du  royaume...  • ( thi  murmure.  ) 

C'est  la  imimère  de  parler  aux  "eus  aecahlés  de 
fanatisme;  vivant  |knrnu  eux.  écrivant  |»nir  eii\  de- 

fiuis  lon;;-temps.  j'ai  appris  le  langage  «pi'il  lallait 
ni  tenir.  Je  eonlume.  • Vous  ne  voyez,  citoyens 
français,  que  relroil  espace  «pii  vous  enloure,  et 
noii-s,  nous  voyons  d’un  coiip'd  ü'il  la  situation  gé- 
nérale de  tontVenipire;  nous  voyons  les  sonn  es  de 
de  tous  les  désordres  et  lesmoyeii-sd  y applupier  des 
remWes  eflieaces.  Venus  de  tonies  les  p.irtie^de  la 
France,  nous  avons  nos  familles  disperM*es  sur  la 
surface  du  royaume,  et  nous  avoiisà  leur  M’in  te  les 
méine.s  inlérèLs  que  vous  avez  a la  votre.  >ious  viol- 
ions être  heureux,  cniinm’  vous,  cl  jamais  miiis  ne 
serons  heureux  qu’en  faisant  le  houh*-m-  de  iinscori- 
cUnyens.  Vous  qui,  par  vos  vertus  pratiques,  avez 
tant* de  droits  au  hmiheur,  crovez-\cuis  que  nous 
pourrions  l'Irc  heureux  si  vous  ne  IVliez  pas?  Uece- 
reide  nous  rinstruelion  et  la  suh>isl.mee  morale, 
vous  (lui  nous  donnez  la  snhsistance  phy.supie.  (.es 
désordres  existent  parmi  vous,  et  vous  en  ignorez 
vous-ménies  les  causes;  vous  vous  Umrnieutez  <;ans 
savoir  |>otirqiioi.  La  religion  que  lions  aimons, 
comme  vous,  est  le  prélexle  de  ees  tronlile.s.  Mais 
sachez  donc  ({lie  dans  Imites  les  religions,  la  miilli- 
tude  a toiijonis  été  victime  de  son  tgiiorann*,  et  que 
ries  Ilots  de  s.ing  ont  coulé,  que  «li  s milltonsil  hi«m- 
niesse  sont  «léchirés,  parce  qu'ils  ne  s’entendaient 
pas.  Tous  les  peuples  ont  nue  religion,  et  Ions,  même 
les  plus  sauvages,  ont  une  manière  d’adorer  Dieu  et 
de  lui  rendre  leurs  hommages.  *(1)11  murmure.  ) 
Vous  voulez  sans  doute  faire  le  liien,  ayez  la 
patience  de  m'écouter  quatre  inimités,  c'est  an 
peuple  que  JP  jiarle.  • C'est  celle  manière  <!e  rendre 
nommage  à la  divitiiié  qu’on  appelle  culte;  t«iiis  les 
cultes  ont  le  même  luit,  celui  de  eéléhrer  lheu.  et  de 
rendre  les  hommes  plus  sages,  en  leur  mspiranl  des 
sentimenLsde  fralrrnilé.  Quoi,  parce  que  rundilf.  re 
de  l'autre  dans  sa  maniéré  de  penser,  parer  ijue  l’iiu 
accorde  sa  conliance  ù un  prêtre,  et  l'autre  a un 
autre....* 

Pkftieurs  voix  r Ce  n'est  pas-lii  l'ordre  du  Jour. 

M.  Lkoï'i>>o  : • ï’arce  que  rhaemi  exerce  le  culte 
qui  lui  paraît  le  meilleur,  fanl-il  qn'on  sr  haiW;  il 
vaudrait  autant  se  haïr  parce  que  l’iin  dit  que  c’est 
le  soleil  qui  tourne,  et  que  l'autre  dit  que  c’est  la 
terre.  • 

M.  •**  : Il  n’a  pas  été  dé-crété  qu’il  serait  fait  une 
adresse  aux  Fr.iiiçais,  c’est  pourquoi  je  demande  que 
Fori  passe  à l'ordre  dujonr. 

M.  Leqcimo  ; Je  nie  remlsavee  resjieot  el.soiimis- 
sion  aux  dêsin;  de  l'Assenihlée,  qui  paraît  vouloir 
que  je  passe  à la  lecture  de  mon  projet  de  decret; 
mais  j'ai  rhonneiir  de  lui  observer  que  rien  n’est 
plus  propre  à rétablir  la  tranquillité  dans  les  eam- 
pagnes,  qu’un  projet  «l’adresse  populaire  ; m.iis,  puis- 
que vous  le  voulez,  voici  mon  projet  d»'  décret. 

• L*A<«aemhléc  nationale  romiüèranl  que  la  lilierlé  la 
plu» entière  dw  opinimisreligit'uses  et  <I«h  ruitos  relîRieiix 
rtlle  premier  des  droits  imprescriplibKH  de  riiomnH',  et 
quechaque  citoyen  n’en  doit  compte  qu'à  iMi-nn  im  otà  *a 
consdence,  mais  que  la  tranquillité  publique  et  celle  des 
particuliers  ne  doit  être  troublée  par  qui  que  ce  soit  à 
rette  oecas'ion,  et  que  la  paix  «aieiale,  au  cottlraire.  est  te 
résoltat  nécessaire  de  celle  liberté  : mais  que  la  nation  ne 
peut  être  tenue  à l'entrclien  «le»  ministres  qui  ne  sc  coii- 
ibnnenl  pas  aux  lob  de  rKlalsur  ce  jioint,  cl  que  lisi  ronc- 
tions  rHIgteuscs  doiimt  Mre  eiitièromcnt  séparées  des 
Iboctions  civiles,  décrété  ce  qui  <^uit  : 

» Art.  A compter  de  la  publication  du  prvsnit  dé- 
cret au  chef-lieu  de  département,  les  seuls  foncüimnai  res 


publics  assermentés  seront  salarUb  par  la  nation,  mais  il 
sera  libre  aux  paroisses  dont  tes  cunHel  vicaires  ne  sont  pas 
assermentés,  de  conserver  leurs  prêtres  actuels,  en  les 
{rayant  comme  elles  rentendront. 

• II.  Toute  injure  dite  ou  faite  à qui  que  ce  soit,  par 
écrit , gestes  ou  paroles,  h rocc.xsion  de  son  opinion  reli- 
gieuse ou  du  cuite  qu'il  professe,  quel  qti'il  soit , <st  sou* 
mise  à la  |)oUce  correctionnelle,  et  sera  punie,  pour  ta  pre- 
mière fois  par  une  amende  deiS  liv.;  pour  la  seconde 
fois,  par  huit  jours  de  prison  ; et  pour  la  troisième  fois, 
par  un  mois,  le  tout  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  par- 
tie in.nriéo* 

> III.  1-a  peineseradnubledansiccas  où  la  personne  in- 
juriée serait  un  ministre  d'un  culte  quelconque  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

9 1 V . St  l’injure  est  accompagnée  de  voie  de  fait,  c'est 
un  délit  qui  sera  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois,  et  le» 
peines  seront  double,  si  la  soie  de  fait  est  exercée  contre 
un  ministre  de  culte  religieux  quelconque,  exerçant  ses 
ftMtclfons.  * 

• V.  Tout  fonclionnnire  public  ecclésiastique  du  eiiUc 
salarié  par  la  nation,  et  qui  aura  prêté  le  serment,  s'il  est 
insulté  dans  ses  fonctions,  il  en  pourra,  dans  les  vingl-qua* 
Ire  heures,  rapporter  son  procès-verbal,  sur  lequel  il  sera 
répété  par-devant  le  tribunal  de  son  district,  dans  les  trois 
jour»  de  ta  date  ; d sur  le  tout  il  sera  fait  droit,  comme  sur 
proci’s-vei  bal  de  tout  autre  fonctionnaire  public  lak. 

• VI.  Les  .arciisatenrs  publics,  tribunaux  et  municipali- 
tés seront  responsables  de  la  ientonr  de  leurs  poursuites,  et 
le  comité  de  législation  présentera,  sous  quinie  jours,  un 
projet  de  décret  jiour  établir  le  mode  d’exècutjon  de  cette 
responsabilité. 

» VIL  Le  même  comité  présentera,  dans  le  même  délaij 
un  projet  de  décret  sur  le  meilleur  mo<le  jmur  constater 
civilement  les  mariages  naissanres  et  morts  deseitoyens 
de  nianii'’re  que  1rs  fonctions  publiqnes  ù eet  égard  soient 
totalement  séparées  des  cérémonies  religteuse-(,  que  cha- 
que citoyen  sera  libre  d'observer  selon  son  culte  particulier. 

s Vlll.  Le  comité  des  secours  publies  et  d'éducation 
publique  se  concerlercHit  pour  proposer  le  plus  lût  possi- 
ble, un  projet  de  décret  relatif  6 l'assistance  que  l’Klat  doit 
aux  inflrmes  cl  aux  vieillards,  de  quelqueélat  et  de  quel- 
que ndigkm  qu'ils  soient.  » 

M.  BA(i^OT  ; Quand  on  ponsidère  1rs  troubles  ex- 
cités par  les  prêlre.s.  on  sent  la  néces.siié  de  faire  mie 
loi  répressive.  Ce  mal  .s  trois  eaiises.  Je  vois  les 
prêtres  non  assermentés  persister  à vouloir  faire 
classe  à part,  je  les  vois  tromper  iareligioii  publique 
en  affectant  un  zèle  apostolique;  dn  centre  de  leurs 
trames  perlldes  ces  insectes  se  thseiit  (es  vengeurs 
düciel,  et  prononcent  desanathèiues  en  son  nom.  De 
l'autre  cfllé,  je  vois  des  prêtres  as.sernipnlcs  exercer 
uneintoiérancequialtère  iacnnfiancepublique.etqni 
donne  plus  de  force  nu  parti  contraire;  enfin  j'aperçois 
la  partie  la  plus  facile  du  peuple  se  laissant  égarer, 
croyant  que  des  hommes  sont  les  dispensateurs  des 
grJees  celesles  et  lesorg-snes  du  ciel.  Apres  avoir 
porté  la  vue  sur  In  cause  du  mal,  examinons  le  re- 
mède qu'il  convient  de.  lui  appliquer.  Les  lois  ac- 
tuelles sont-elles  siifTisanles?je  ne  le  pense  pas.  Elles 
sont  trop  vagues,  trop  générales;  elles  ne  pronon- 
cent pas  de  peines  pécuniaires,  et  cependant  le  plus 
puissant  mobile  «les  hommes  est  rintêrêl.  Je  rejette 
toutes  les  mesures  qui  seraient  trop  sévères,  elles 
paraîlraientoppres$ives:lef)riiplr  regarderaitcomme 
innocent  celui  que  la  loi  aurait  frappé.  Leur  haine 
pour  les  prêtres  assermentés  augmenterait  en  raison 
de  la  persécution  des  autres. 

M.  Faiichet  vous  a proposé  hier,  au  nom  de  l'é- 
vangile. qui  commande  la  charité,  des  mesures  de 
j vengeance;  mais  j'aime  à croire  que  vous  ne  renver- 
serez  pas  les  lois  qui  vous  sont,  une  barrière  à vous- 
mêmes.  Le  projet  de  l’évêque  du  Calvados  peut  être 
le  produit  du  patriotisme,  qui  s'indigne  de  voir  les 
lois  outragées;  mais  r»mpa.<vsibilité  du  législateur 
résiste  à de  pareils  moyens.  Je  vous  propose  donc 
: un  projctdc  décret  plus  juste  et  moins  rigoureux. 
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« Art.  I*'.  L'A’i^i-emblée  nttionale  met  soni  )a  protec- 
tion (le  ta  loi  lit  liberté  en  con^ncncc.  les  mu* 

nicip  les  ruqu  admiiit<.iralir<  et  le*  Irlhonruit  seront 
tenus  (le  l'épriincr  les  atteiiilcs  qui  lui  seront  iioriéf'S. 

» 1 1.  Les  pri^tres  non  as<^rmeutés exerceront  leur  culte 
A Icuns  Trais,  (a  rbar^e  d'avertir  la  nninicipalité,  du  temps 
et  du  lieu  oti  ils  Auront  li‘urscérémoiiies. 

• iil.  Kn  cas  (le  (roubles,  lesmiiniripiiliti^s  seront  tenues 
dVn  dresser  proctVvcrbal  et  d en  envojer  copie  a l'accusa* 
leur  pitblir. 

« IV.  Tout  ritoven  qui  aura  connaissance  de  quelque 
voie  (le  fait,  de  quelques  écrits  séditieux,  sera  tenu  de  les 
dènnnrerù  l'accusateur  public,  qui  poumiivra  les  auteur» 
d<‘S  délits,  cl  ^(•sjuffe»  demeureront  respoiisables  |K*rson- 
nellcmenl  de  leur  l«*nlcur  et  de  leur  négliRcwc. 

• V.  I/(js  <?cclésias(iqiiC5  qui  seront  romoincus  d'avoir 
troublé  l'ordre  public  seront  privés  de  la  moitié  de  hnirs 
Initenienis  cl  en  cas  de  récidive,  de  la  toialiié.  A la  se- 
conde récidive,  ils  seront  poursuivis  criiuindlciocnl  selon 
la  rigueur  des  luis. 

1 VI.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  troublé 
l'ordre  public  par  des  qtu'relli's  reliftieuses,  scracondamné 
& 300  liv.  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à une  amende 
du  double.  Le  cnniilé  de  lé{tislalion  présentera  ineessara- 
niciU  un  projet  de  loi  sur  les  roovensde  cntwtatrr  les 
artescîvils.  ■ (La  suite  demain,) 

iY.  B.  Li(]isciission  ti'a  point  été  terniinée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

SI.  fiiiefTier  jeune,  imprimenr-tibruire,  quai  des  Anpus- 
tins,  n'’  17;  ayant  fait  l'acquisilion  du  Guide  du  Commer- 
ce ^ par  M.  (îüiitnat,  ancien  n^‘gociant  do  Nantes,  a cru  de- 
voir faire  ajouter  à cet  ouvrage  prét  ieax  pour  lotis  les 
commercanis,  la  loi  relative  au  timbre  ;|il  oiTro  celte  édition, 
des  mieux  soignées,  qui  conlienl  qnalre  parties. 

La  première  comprend  le  commerce  de  la  Chine,  celui 
du  Pértiii,  (K*lul  de  IWmérique,  avec  des  modiHes  d'acbat 
et  de  vente,  etc.,  etc. 

La  deuxii'-nieest  la  manière  do  tenir  les  livres  de  comp- 
tes on  p:Hii**s  simples  et  en  parties  doubles,  Uni  on  par- 
ticulier qnVn  fwtciété,  avec  instructions  et  modMcs  d'I- 
ceux,  cl  de  billets,  de  lettres  de  change,  de  roscripilons, 
d'avah,  etc.,  etc. 

Latnnsièmo  contient  la  gestion  d'une  cargaison  de  na- 
vire rAmériqtm,  utile  tant  aux  navigateurs,  aux  géreurs 
de  cvrg.iisous  ou  de  pacotilles,  qu'aux  négociants  et  aux 
bnbitauls  (les  lies,  etc. 

La  quatrième  est  la  manière  de  trailer,  de  troquer  ou 
d'aclieler  les  noirs  en  Afrique,  ou  vulgairement  dit,  à 
la  GHe  de  fiuinée,  rt  d’acluMer  les  ndoiirs  en  Amérique, 
aussi  viilgairemcnt  dit,  aux  Iles,  pour  France,  etc.,  avec 
d.s  fabteaiix  do  traite  do  nègres,  et  d'achat  en  retour, 
très-bien  gravés  on  laillo-diMice,  cl  trts-expèdiiifspo  ir  ceux 
qui  ne  veulent  p.(M,*n  formor,  parce  qu’il  y en  a qui  sont 
priMs  à r(?rnp)ir. 

Quelques  autours  ont  traité  sommairement  des  deux 
promièri's  parties,  mais  aucun  n’a  traité  des  deux  der- 
iifèros. 

Prix  ; 12  liv.,  et  U liv.  franc  do  port  par  la  pmte. 

Le  même  libraire  vient  do  faire  faire  une  édition  delà 
Conslitntion,  purgée  de  toutes  Its  fautes  qui  se  sont  glis- 
aét*s  d.ms  presque  toutes  celles  qui  ont  paru  ; un  volume 
petit  in-12,  15  s. 

On  trouve  aussi  cboi  lui,  le  Sens  commun,  ouvrage  tra- 
duit de  l'anglais  do  Thomas  Paine,  auteur  des  Droits  de 
l'Homme  ; i volume  in-8%  1 liv.  4 *■ 


SPKCTACLKS. 

Ac.vnêuiE  ROTvtr.  dk  Mcsioüb.  — Aujourd'hui , Castor 
et  Poltux,  tragt-die  lyrique  en  5 acl(>s. 

Thkvtkr  ijr  I.A  Nvtiox.  — Aujourd'hui,  les  Victimes 
etoîtrceSf  suivies  du  Grondeur. 

F.n  attendant  la  1^  roprésentallon  du  Philinte  de  Mo» 
tière,  comédie  en  5 actes. 

Tiirvirb  IvAtiav.— -Anjounl’lml,  fri  Femmes  ccxÿcc», 
ï.a  1”  roprésenlalion  do  la  reprise  des  Deux  Sentinelles, 
comédie  eq  un  acte,  raclée  d’aricltos  , et  fri  Higueurs  du 
cloître^ 


I THftiTBB  Fax.vçàts,  nie  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
Phèdre^  tragédie,  suivie  de  la  Afrrcrfrnfr  , cxunédic  nou- 
) velle.  Entre  les  deux  plitcs,  M.  Fodor  exécutera  un  con- 
I certo  de  viuloii,  de  sa  composition. 

THévTBB  de  in  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mossieun.  — 
Aujourd’hui,  la  1'*  rcprésvnUilion  de  la  Menteuse  par 
yxu/if  rf’Ao/ujcwr,  comédie  en  S actc^,  suivie  de  la  13«du 
Club  des  éoHMCi^cni,  opvTB-folie. 

Lundi,  Lodo'tsLit,  o|>éra  français. 

'rarvTHa  nr.  M’'«  MoxvÀSsiim,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd'hui, Mfdee,  tragédie  dans  laquellcM'*"Sainval  l'al- 
né(‘  rcmjdlru  le  rOlc  de  Mèdèe,  suit  ic  du  .1/dfrfrM,  opéra  en 
un  acte. 

Déniait),  la  représenlalton  du  Gautier^  comédie 
ivouvelltf. 

AMSiou-fkiMiqce , au  Boulevard  du  lemple. — Aujour- 
d'hui , la  Femme  gui  a raison,  comédie,  suivie  de  lu  IxUre 
de  cacÀelt  et  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  s4îs  div(a’- 
tisseiiicnis. 

Eu  attendant  la  l'*  n'présenlaliuti  des  llouqucis  , opéra 
huulTmi,  eide  la  Fcte  d'Ihjmen^  diurlissemcnl  mêle  de 
chaufs. 

l'iiÊVTBB  DR  Mouàr.R,  ntc  Saint-Martin,  — Aujour- 
d'hui, la  Journée  d’Henri  IV,  COrphelin  anglais,  et  fM- 
reugle  clairrrganf. 

i HàâTBK  DB  LA  Rt'B  DR  LODVOlS.  — AuJOUrd'hui  , 

relâche. 

Demain,  la  1'*’  représentation  de  Xélia,  drame  en  3 ac- 
tes, u)élé  de  musique. 

Kn  atlendanl  la  1’*  ri^réticnlaliun  du  Romun,  comédie. 

Thutbr  dl  (uBQte  NATIONAL,  HU  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui la  3*  rx'prés:ntaUon  (le  V.Icleur  débutant , co- 
médie en  2 iir  tes,  suiviede  Julien  et  Colette,  comédie  avec 
sou  divcrtissemenl. 

Thrvtrb  Kaarçais  coinijtB  n liiuoi'b.  — Anjour- 
d'Itui, /(f  AVrronlc  MaUr.sse,  opéra  boulTnn,  fri  lu'WX 
forcés,  drame  en  2 actes  et  le  Devin  du  ViHage. 

Salo.v  drs  Etraacrbs,  rue  du  Mail,  n**  19.  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu  A telle  heure  qu'il  platl  h MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 


PAIËMBKTS  DES  RENTES  DEL  IlilTEL-DE  VlI.I.R  DE  PARIS. 
Kl  premlrn  raoti  1791.  MM.  ir«  Pifirurs  «ont  à ia  lettre  L. 

Cour#  des  Changes  étrangers  « üü  jours  de  date. 


Cadix 18  I 19s. 

Gènes. 116 

I.iviiumi’.  . . ....  126 
Lyon.  P,  des  Amn/o**/!  p. 


Ainvlcrdam 44  ’/e 

Hambourg 235*/;i 

Londres 23  */• 

Madrid. 191. 

Bourse  du  27  octobre. 

Acl.  des  Ind.  deS.MlOliv 2297  */> 

Portions  de  1600  liv 

— de  312  liv.  10  s 298 

— de  100  liv 96 

Fmprunt  d'oriobre  de  500  liv 473 

Emprunt  dedée.  1782,  qitill.  de  An.  . 1 1/4,  2,  2Vt«  b. 

^ de  125  mill.déc.  1784 Vv*^/t>  ^ 

— de  80  (nitlions  avec  bulletins.  | 21*/^  b. 

— sans  hullcliiu Va> 

— Soit,  on  viager 2i  b. 

Riillelin .............  08,  99 

Reconnaissance»  de  bulleüus.  -102,  3,  3 *jf,  4,  5,  5 */'),  5 

— Sorlies.  

Eniprunl  du  Domaine  de  la  ville,  sfTie  sortie 

— Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorlies.  .... 
Ad.  nouv.  de»  lnd(?s.  .....  1290,91,90,  89,90,  91 

Caisse  d'esc 3910,  12,  15 

Demi-Caisse.  ....  ......  1952,  54i  5.1,  54 

Q11U.  des  Eaux  de  Paris.  ...  .......  560,  01 

Etnpr.  de  nov.  1787,  5 5.  p.  ........... 

— de  80  raill.  d’aoftt  1789.  . . . 2,  2 »/*.  2. 1 Va*  l.*'- 

Actions  d(^  hullres 

As’^ur.  contre  les  inc 036.  35,  34.  34  ’/t,  35,36 

— a vie 740.  39,  4« 

Actions  de  ia  Caisse  patriotique 

CoNTluTS.  r*  classe,  4 5 p.  ♦/•  • • • • V**  Vu  V* 

— 2*  idem,  à 5 p.  Va*  *oi*  *5* 87 

— 3»  idem,  à 5 p.  »/*,  su],  au  ION  . . 84,  84  Va.  Vs 

— 4<  idem,  4 5 p.  Va,  suj.au  10*,  el2  s.  p.  I.  . . . . 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

302.  Samedi  29  Octobre  1791.  — 3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  I 

POLOGNE.  I 

De  Var$ovie,  le  5 oeiohre.-^  Un  courrier  frinçils  a ap-  I 
porté  au  tn'mlstre  de  France  des  dép^*b«  relaiive^  à l’ao 
ccplalion  du  roi,  de  l'acte  consütulionoel;  il  a continué 
ensuite  sa  roule  pour  Pétersbourg,  où  il  porte  de  pareilles 
dépêches.  Les  Franeais  qui  sont  ici  ont  fait  chanter  un  Te 
Deum  dans  l'église  de  Sainte-Marie,  en  acüons  de  grâces 
de  cet  bcureui  éténenicnt. 

Du  7.  — On  To  traiter  aérieuacmenl  l’affaire  de  la  vente 
des  ttarottieSf  qui  sont  des  bien$  royaux  ou  de  la  nation. 
Plusieurs  projets  ont  déjà  été  présentés  pour  ou  contre  celte 
opération  importante  ; mais  malgré  les  obstacles  que  pour* 
root  y apporter  les  personnes  inléresséei  à cette  possession 
abusive,  on  s'attend  que  ce  projet  passera  à la  pluralité 
des  voix , et  que  Ton  réussira  dans  une  entreprise  qui  est 
notre  unique  ressource  pour  combler,  dans  nos  finances, 
un  déficit  de  plus  de  15  millions  de  florins,  sans  mettre  de 
nouveaux  impôts. 

On  apprend  de  nos  frontières  que  le  reis-eBendi,  envoyé 
de  Constantinople,  a déjà  passé  le  Danube,  et  que  le  prince 
PotemLin  a fait  partir  à sa  rencontre  plusieurs  généraux 
qui  se  réuniront  à l'escorte  de  mille  hommes  qui  sont  à la 
suite  du  rcis-eflendi , et  l'accompagneront  jusqu'à  Jassy. 

De  7‘Aorn,  te  5 octobre.  — Nous  commençons  à sentir 
les  bons  effets  de  la  révolution  dans  les  élections  de  Pnsna* 
nie  ; il  y a eu  des  protestants  élevés  aux  charges  de  la  ma- 
gistrature et  de  représentants  des  communes;  ce  qu'on 
n'avait  jamais  vu.  — Le  capitaine  Sable  est  entré  ces  de> 
niers  jours  dans  le  port  de  NirsTrarvaser.  Il  avait  été  pris , 
U y a deux  ans,  dans  ces  parages  par  un  navire  suédois  ci 
conduit  à Cariscrona,  où  il  était  resté  jusqu'à  présent.  11  a 
obtenu  pleine  satisfaction,  et  est  rentré  avec  un  dédomma- 
gement de  74,000  rixdallers  monnaie  d'argent. 
ALLEMAGNE. 

Dé  Vienne,  U 14  octobre.  — L'empereur  est  arrivé  ici  le 
13  de  ce  mois.  Le  lendemain  l'anihassadeur  de  France  u 
eu  une  audience  particulière  de  Sa  Majesté. 

Les  Etals  du  1 ) roi  ont  (‘iivové  ici  deux  députés  pour  se 
plaindre  de  quelques  griefs  et  solliciter  le  rétablissement 
de  plusieurs  de  leurs  privilèges.  Il  parait  que  leurs  plaintes 
portent  à peu  prés  sur  les  mêmes  articles  qui  excitent  le 
même  mécontentement  dans  le  royaume  de  Hongrie. 

On  remarque  que  la  gazette  de  la  cour  n'a  point  encore 
fait  meiilion  des  nouveaux  troubles  qui  se  mauiri'stetit 
entre  les  Etals  de  Brabant  et  le  gouvernement  des  Pay«i- 
Bas.  Le  bruit  commence  à se  ré'paridrc  que  Sa  Majesté 
impériale,  inquitic  sur  les  moyens  de  ramener  le  calme  au 
sein  ries  provinces  belges,  n'est  pas  éloignée  d'ap|>«‘ler  la 
garantie  des  puissances  qui  se  sont  engagées  à cet  ëgani 
par  nn  dernier  traité  à In  Haye. 

De  la  Basse-Saxe,  te  14  octobre.  — - La  cour  de  Suêilc 
tient  de  faire  démentir  dans  la  gazette  de  Stockholm,  ce 
qui  a été  avancé  dans  plusieurs  papiers  publics  de  l'Em- 
pire , et  de  là  dans  les  papiers  français , que  plusieurs  ré* 
gimentssuédob  avaient  di<claré  ne  vouloir  point  sen  ir  dans 
une  guerre  dirig^  contre  la  France;  « Outre,  csi-il  dit 
dans  la  réclamation,  qu'on  n'a  ici  aucune  connaissance 
de  cette  prétendue  insurrection  du  militaire  suédois  ; l'au* 
teur  de  l’article  se  trompe  encore  grossièrement  sur  les  mm 
lifs  par  lesquels  il  pn^tend  la  justifier.  Il  devrait  ne  pas 
ignorer  que  l’acte  de  garantie  de  17H0  laisse  au  roi  la  li- 
terté  d’entreprendre  cl  de  conduire  telle  guerre  offensive 
cl  défensive  qu’il  jugera  à propos,  sans  le  consentement  de 
la  nation.  U ne  devrait  pas  ignorer  encore  qu'il  n’existe 
point  en  Suède  d'Assembléc  nationale  permanente,  maLs 
•culeinent  des  Etals  composés  de  plusieurs  ordres,  et  une 
dlMo  que  le  roi  convoque  quand  il  lui  plaiL  • 

Extrait  d'une  iettre  de  Cologne,  du  23  octobre,—  Void 
ce  que  l'on  nous  écrit  de  Cohicuiz  ; 

« Lundi  17  de  ce  mois,  il  arriva  un  courrier  russe  qui 
apporta  des  assurances  reno\^relées  de  la  part  de  rim|>éra- 
trice  de  Russie  aux  princes,  frères  du  roi  des  Français,  et 
à la  noblesse  rraoç.iisc  qui  se  trouve  ici.  Celle  lettre  doit 
2*  Série.  — Txme  h 


paraître  bientôt  imprimée.  Le  lendemain  mardi , vingt*six 
voilures  arrivéïeiit,  rctuplies,  pour  la  plupart,  deAour^coij 
fugitifs.  Noire  ville  regorge,  jiour  ainsi  dire,  de  Français 
émigrés,  et  il  en  arrive  encore  tous  les  jours  un  si  grand 
nombre  qu'ils  ne  peuvent  presque  plus  sc  Ir^or.  Tous  nos 
environs  en  sont  égalemoni  remplis.  I.es  bourgeois  émigrés 
de  France  veulent  se  former  en  garde  nationale  royale. 


FRANCE. 

DÉPARTF.MENT  DU  NORD. 

lÀUe,  le  25  octobre.  — Hier,  la  tranquillité  publique  a 
failli  être  troublée  ; mais  grâces  à la  vigilance  toujours  ac- 
tive de  notre  garde  nationalccl  de  la  troupe  de  ligne,  qui, 
à la  réquisition  de  la  municipalité , ont  été  mises  sur  pied , 
l’ordre  s’est  rétabli  sans  effusion  de  sang.  Ce  mouvement 
d'insurrection,  que  les  sourdca  manfeinres  des  uns  et  l’ex- 
cessive cupidité  des  autres,  concouraient  di^puis  long-temps 
à faire  naître,  a été  enfin  déterminé  par  la  perle  immenso 
qu'on  éprouve  sur  les  assignats,  même  sur  ceux  de  S liv., 
et  par  le  refus  opiniâtre  des  ouvriers  de  recevoir  le  prix  de 
leurs  travaux  de  la  semaine,  dans  les  manufactures,  en 
billets  de  5 et  10  sous  de  la  caisse  patriotique.  Ce  mouve- 
ment, qui  s’est  annoncé  d’abord  avec  des  caractères  Irès- 
alarmants,  a heureusement  hâté  les  dispositions  de  l'ou- 
verture d'un  bureau  d'échange  qui  aura  lieu , dit-on , au- 
jounl'ütii  à la  municipalité.  Il  est  au  moins  certain  qu'on  a 
conduit  à la  maison  commune  une  voiture  chargée  de  nou- 
velle monnaie  pour  cel  objet.  La  cavalerie  est  restée  sur 
pied,  à la  grande  placv',  jusqu'à  dix  heures,  et  les  patrouil- 
les ont  été  nombreuses  (vendant  la  nuit.  Au  moment  où  nous 
écrivons,  loul  est  tranquille. 

DÉPARTEMENT  DE  L’aLLIER. 

Sa/nf-Poaremn  , te  20  octobre,  — Le  16  de  ce  mois,  la 
garde  nationale  se  disposait  à prendre  les  armes  à l’occa- 
sion de  l'arrivée  en  celle  ville  de  M.  Lafavetle,  afin  d’offrir 
à ce  grand  cilo)en  les  témoignages  de  l'esiitnc  cl  do  la  re- 
connaissance publique.  — lie  premier  ofiicier,  M.  Delouau- 
Persal,  ancien  capitaine  ü'inranleric, chevalier  de  .Saint- 
Louis  et  pensionnaire  de  la  nation,  tourne  en  ridiculecetlc 
rosolulion,  et  refuse  de  commander  le  bataillon,  en  disant 
cl  répétant  pln«4eurs  fois  : Je  ne  dtûs  rien  a eet  homme- 

là — Indignée  du  procédé  de  cet  officier,  dont  elle 

avait  cru  d’ailleurs  avoir  à se  plaindre  dans  d’autres  cir- 
constances, la  garde  nationale  se  rassemble  sur  la  place 
d'armes  rt  prononce  aulhenliqueroenl  la  destitution  de  ce 
commaitdatiL  U en  a été  ri-digé  acte,  et  aussitôt  le  cora- 
maiirleiuent  a été  donné  au  premier  capitaine.  Tous  les 
habitants  ont  applaudi  à celte  destitution,  et  ils  ont  célébré 
l’arrivée  de  M.  Lafayctie  avec  toute  la  vivacité  et  l’effusion 
d'un  patriotisme  dont  la  malveillance  uc  gênait  plus  les 
mouvements. 


MÉLANGES. 

Réponse  du  régiment  des  chasseurs, etc.  à la 
lettre  du  Roi. 

Si  RR, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a daigné 
adresser  à tous  les  corps  militaires  : i^néliY-s  de  respect 
pour  les  lois,  soumis  à la  plus  exacte  discipline,  que  nous 
regardons  comme  la  force  des  armées,  et  que  nous  ii 'avons 
jamais  cessé  d'obsencr,  nous  sommes  prêts  à verser  notre 
sang  pour  le  salul  de  la  pairie  et  pour  la  gloire  de  Votre 
Majesté.  Nous  désirons  ardemment  qu’elle  soit  convaincue 
I de  notre  amour  pour  elle,  et  de  notre  dévouement  à b 
chose  publique. 

.S'tjf»ic»,  Noaili.rs,  colonel-commandant  ; Mcrat,  lieuie- 
nant-coloneti  D’AsTAMf;R*s,  pour  tous  ks  capitaines: 
n’OcvBASurx,  pour  tous  les  lieutenants;  Güiv,  |x>ur  tous 
les  sous-lieulciiants;  BvnoN,  pour  les  adjudants;  Motzoj», 
i pour  tous  les  maréchaux-desdogis  ; Lxcrrnt,  pour  tous  Içs 
j brigadiers;  Bvclbt,  |>our  tous  les  chasseurs. 
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A .W.  Crilton. 

DnnA\'olrc  seconde  lettre , Monsieur,  toqs  paraissez  en 
vouloir  au  ton  do  ma  ré(H>tise;  viuis  laissez  la  queslion , 
|K>iir  me  dire  uiteporsoimalilé,  et  rien  de  plus. 

Si  IV*galité  des  prorM«-s  no  p<*ul  choquer  aujourd’hui 
que  des  hahitiiiics  surannées.  Je  dots,  pour  sous-niêim:,  ne 
rien  cojiiprctidre  ù »olre  ref  roche  sur  le  ton.  Mais  J'en- 
letuls  roinmout,  avec  une  certaine  dose  de  malice,  et  c|ucl* 
que  obliqiiHé  dans  les  formes  de  l'esprit,  ou  arrive  nature]- 
letuenl  et  bientôt  aux  persomialilés.  Pour  me  servir  d'une 
(k‘  vos  tournures.  Monsieur, /c  cois  bien  que  eette  pm’tie 
de  ms  qualités  ii'czl  lu  moins  durable.  Comme  cc  irc>t 
pas  avec  celle-là  que  je  complais  cürres|x)ndre , trouvez 
bon  que  Je  suis  d'hutneur  à Unir  avec  vous.  Sisvis. 


I.1VPFS  NOl'VEAt’X. 

CoHstitulion  française  prétenlée.  au  roi  par  V AssembUe 
naHonale,  le  3 tepiembre  1791.  A Dijon , de  l'imprimerie 
de  M.  P.  Causse;  in-12  de  quatre-viiiRl-trois  paRes,  Orné 
de  pramles  marpt's,  sur  papier  vélin.  Se  trouve  à Pari», 
citez  tou»  les  marchands  de  nouveautés  ; prU , 18  sv. 

Celle  édition  est  irés-reinarquable  par  la  beauté  du 
papier  et  des  rarorl'rps,  rt  par  la  correction  du  texte,  et 
par  les  soins  d'evécutiuu  qui  la  rendent  comparable  à tout 
rc  (|iie  les  presses  de  la  capitale  |>euvenl  produire  de  plus 
parfait. 
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DE  L AS8EMHLÉE  NATIOXALK  LEGISLATIVE. 

CRRVikhR  Lécni.ATCRe. 

Présidence  de  M.  DuensteU 
SUITE  l»K  I,\  SKAXCK  PP  iKUHI  27  OCTOPRE. 
Suite  de  la  dueustion  sur  tes  moyens  de  r;fpWmcr  les  trou-" 
blés  ityaut  pour  cause  nri/7/ticttrr  d’une  partie  des  prêtres 
nan~assermca  tés, 

M.  Thorsé  , èréque  du  dcf>artement  de  Lûir-et-Côer  : 
Ou  notis  démmcv;  avec  un  gnind  éclat  les  désordres  qui 
nicnuceiit  le  repris  de  l’Empire.  On  vous  a dit  que  des  me- 
sures répressives  traient  nécessaires  contre  les  }n<ilres  non 
assermentés  qui  simient  de  toutes  part»  des  germes  de  di»- 
rorde;  on  vous  a |K‘int  cette  plaie  comme  prufondc  ; on 
s'(^t  livré  à desdk’clamaiions  violentes,  à des  diatribin  plus 
propres  a les  irriter  qu'à  les  corriger:  ou  voit»  a pmpusé 
de»  maures  de  proscription , cl  d'un  autre  côté  de»  vues 
gcnéral«-s  de  tolérance;  mats  toutes  les  fois,  après  vous 
avoir  préché  les  plus  belk*»  maximes  de  tolérance,  on 
lousn  présenté,  avec  mie  cruelle  éloquence,  des  projets  de 
déenU  hérisse*»  d’iulolénmce  fl  de  mesure»  de  proscription. 

Quelles  sont  les  causes  du  mal?  Le»  maladies  de»  coqis 
politiques  ont,  comme  les  maladies dt*»  Individus  de»  causes 
éloignée»  et  des  caus<*s  prochaine».  Ici,  la  reclterche  des 
cauw*»  cloipnéi*»  nous  conduirait  ù de»  disputes  de  religion 
dont  nous  ne  devons  pas  nous  mêler.  Ne  nous  ocrupous 
donc  que  des  cause»  prochaine»  du  désorilre.  La  premK‘*re 
me  panill  être  la  faiblesse  afîi?cléc  du  fiouvolr  exécutif, 
rinaclivitê dos  tribunaux,  la  làrbelé  des  accusateurs  pu- 
blics, rapalhie  de»  corps  adininUlralifs,  le  relâchement,  en 
un  mot,  de  tous  le»  ressorts  intérieurs.  ( On  applaudit.  ) 
Mal»  pourquoi  dierrhtrr  tant  de  coupable»  ià  ov'i  il  n'y  eu 
0 qu’uii  principal  ; c'e»t  le  pouvoir  exécutif,  c’est  sa  manie 
<le SC  plaindre  d’eiilravis  qtû  n'existent  pas,  d'affaiblir  sm 
mouveiHciil»,  de  raleiitirson  ressort,  pour  dire  qu'il  est  pa- 
ralysé par  la  c«>ustilulion.  (Ou  applaudit.  ) Sa  manie  à 
u»er  peu  du  pouvoir  royal  et  à n'ailecler  sou  iusulbsancc 
que  pour  moiulicr  une  puissance  uouvelle. 

Voyou»  iiiaintenant  quelle  est  la  nature  du  mal.  (iardnns- 
nous  dei-onsidérer  comme  un  crime  {lolilique  les  erreur» 
des  prêtre»  non  asiM>nneiilé»:  gardez-vous  de  cnûrcque  le» 
K’*gi?Jatem‘s  doivent  en  faire  robjcl  d’une  lai  |>énalr  ; c’est 
nue  vérité  uhV  dan»  cette  Irilnmc,  (jiie  l’erreur  u'e»t  pas 
un  crime,  que  le  faiialisme  s’accroît  |»ar  lu  rt  'idanre,  que 
k-scnttlmvetse»  leligteuM*»  ucs'échautrcnt  qu’aulunl  qu’on 
J iilladie  de  rinquiilnucc,  que  rexpl'*>ion  de  l’e:r«T\<*v- 
STTU*  religicii-eaiigmcuic  comme  la  fauclic,  en  rai>on  iu- 
verM*  cil-,  ali'^lacie*,  et  que  le  im'pris  est  la  seule  mcMire 
Tr.timenl  répressive.  ( Ou  applaudil.  ) Pourquoi  h*s  pn'lrv» 
iHMi  asvCTUK'uU-s  seraiciil-iU  coupable»  uu\  yeux  de  la  loi? 


Le  seraJentdls  de  s’êlrc  refnsés  à prêter  le  serment  ? mais 
la  lui  le  leur  proposait,  mai»  ne  k*  leur  onlonnail  pas.  U» 
ri’onl  fait  qu’user  de  raltcrnalivc  et  de  l’opUoii  que  la  loi 
leur  a délérée».  Cc  n'est  pas  à litre  de  [K-iiie  que  la  loi  a 
réduit  leur  Irailemcnl.  Je  vais  eu  peu  de  motveearier  cette 
objc^liuu.  Kn  rigueur,  l’Etat  ut  doit  plus  aucun  traite, 
ment  aux  fonctionnaires  publics , dont  les  fonction»  sont 
expin:>e»:à  plus  forte  raison  ir*  doit-il  .m»  de  irailcmciit  à 
ceux  qui  ont  voloiUairciuetil  renoncé  à leurs  fonctions, 
quand  la  loi  le»  imiiai!  ù les  garder.  Aiu>l  la  loi,  loin 
t d’êlrc  une  peine  parsa  modicité,  est  une  faveur  par  sa  na- 
ture, quelle  que  soit  lu  quoiilé  du  traileineni  qu’elle  leur 
aci-orde.  La  remanier  comme  une  loi  |>éiKrlo,  ce  serait  une 
atroi  ité.  Kaire  une  loi  géirérale  de  pn>.vcriptinn  contre  nue 
multitude  de  citoyen»,  ce  *er.nt  un  opprobre  c»  législa- 
tion , une  horreur  en  morale.  Iléduire  à h faim  des  hom- 
me» qui  avalent  vécu  dans  l'opulence,  après  les  avoir  r»?- 
dulLs  à l’étroit  nécessaire,  ce  serait  agir  avec  jilus  dedurs'ié 
qu’un  corsaire. 

On  dira  que  les  prêtres  non  assermentés,  s’ils  ne  soûl 
coupable  ni  par  leur»  erreur»,  ui  par  le  refus  du  serment, 
le  sont  au  moins  comme  tmubtam  l'ordre  puhiic  par  leur 
doctrine.  Maispeut-on  ivenserqu'uiie  diH-lnne  quelconque, 
parce  qu'elle  trouble  l'ordre  public,  est  dio-mérae  un  lr«*u* 
bk-  public  ? Cc  HTait  détruire  la  lila  rlé  des  opinion».  Mais, 
me  dites-vous,  le  sdiismc  e»l-il  imuictmt  comme  l’errotir? 
Oui , sans  doute,  car  le  scliisnK*  evt  la  suite  de  l'erreur  et 
lorsque  la  cause  e.4  impunie,  l’offet  doit  l’être  aussi.  Leur 
parduimcra-l-oii  d'administrer  scerètemeni  le»  sacrements  ? 
Oui,  sans  doute,  le  légistuleiir  sage  laisse  à Dieu  le  soin 
de  vniger  sa  gloire,  s il  la  croit  onlrogée.  (On  applnii- 
dit.  )El  que  vous  inqrorte?  Qu'importe  an  public  qu’il 
se  dise  ou  iiuii  dc«  nuts»es  piirtictilierc»  ? qiril  »^  fu<;v>  ou 
non  des  cérémonie»  religiciisen  dait»  le»  mai^ol]»,  |H)urni 
que  l’ordre  public  ne  soit  pas  inmblé  ? CliereJjcr  s'il  »r  dit 
des  messe»  dan»  un  asile  parltculier,  ne  serail-cc  pav  se 
jKTmetlie  une  tnqiiisiLioii  que  ne  se  {H-rmellaicnt  pa»  le# 
df'potcs  jioiir  découvrir  s'il  se  faisait  d«-»jeux,  des  festins 
ou  (les  invuc.aÜous  magique».  Pourquoi  le  culte  <h-s  prêtres 
non  usseniieutés  seraii-ii  prohibé,  quand  loua  h^  antres 
sont  ;h*rmw?  La  claaUes.liiiilè  des  culUç  vaI  imijoim  l’effet 
odieux  des  f»er»écii lions.  (On  applaudit.) 

Mai»  oM-il  iHTruisdedivUcr  le»  famille»?  Répondcz-nioi , 
argumimiateiir»  infaligabb'»;  cette  divisinu  esi-t-Ile  l’effet 
di*»  opinions  contraires,  et  ces  opinion»  sont-elles  l’effrt  de 
feiiM  ignenienl  religieux  sans  conseil  v iolcnl  ? I.b  bien  I le» 
prêtre»  non  asvermcntês  qui  ont  la  rage  de  propager  leur 
docliiue;  quelle  quelle  puisse  être,  u»enl  de»  riroil#  de 
rhoinme.  ( Il  s'élève  de»  tminnurw,)  ticlui  qui  l’adopte 
use  de  la  lUrerlé  du  jugcmctrl,  H Je  ne  vois  de  coupable 
que  le  parent  ou  l’époux  intolérant  qui  ne  sonlfrx;  dans  sa 
famille  que  I opinion  qui  est  la  .sienne;  nuit»  patience,  jvi- 
tk'uce,  les  senlimenls  de  la  nature,  éloulks  pour  un  mo- 
mml,  reprendront  bientôt  leur  empire.  L'amonrdu  repos 
lebcvoin  d’aimer,  tout  se  réunira  pour  rélablir  la  IranqulMilé 
dans  le  sein  dis  fauiilhr».  Alors,  la  différence ik*s  religion» 
ne  sera  plu»  un  sujet  de  divorce  et  de  haine.  L'inbiliidede 
Iq  tolérance  et  de  la  paix  domcNtiqite  {iiiira  par  lixerirrévo- 
cablcjncnt  la  paix  intérieure  du  royamne. 

Ou  demandera  peut-être  quelle  sera  l'vispècc  de  trouble 
public  qui  donnera  lieu  à faire  des  proceduro»  contre  les 
prèlre»  mm  assermentés;  ma  réponse  est  simple  : toute  ré- 
sistance à la  loi,  tout  aUtmtat,  toute  instigation  contre  le» 
loi»  constiUilioimelle»  sitoiU  poursuivi»  ; Je  tes  liv  rc  à toute 
lo  rigrii'ur  de»  lois;  qu’on  le»  châtie  uv««  sévérité,  si , non 
content»  d'allirvr  à leurs  cérémonIcH  autant  de  peuple 
qu’lis  pourront,  il»  rameutenl  et  rexcîlenl  contre  la  loi. 
Qu’ils  per-.islent,  s’il»  veulent,  dans  leur  haine  contre  les 
prêtre»  assermenté»,  qu’ils  aient  di*  l'aversion  pour  leurs 
cérémonie»,  à la  iKiniie  heure,  ils  ont  la  liberté  d’flrc  ab- 
surdes ilim»  leur»  doctrine»,  implacable»  dan»  leur  haim*, 
in»o<*i.iut  avec  leur»  frère»;  mai»  qu’il»  appri’imcut  à rcs- 
pis  kT  i*our  les  autre»  l«*s  principe»  de  paix,  de  loi, «ronce  li. 
de  irndcclionqiril»  avaient  invoqués  |)our  eux-inémes  dans 
! d«*^  liini»»  de  déln*SM?  cl  de  ivcrsécnlion,  sinon  J’appellerai 
■ sur  eux  la  rigueur  dr>  lois. 

; On  vous  propose  il'erilasser  tous  ces  homme»  dan»  le» 

, chefs-lieux  des  déparl(*im-nls.  Je  vnu»  tvniarcie,  quant  à 
’ moi,  du  piévmlqiie  vous  me  (Mlesdans  mou  diucî'sc;  vous 
j allez  DUgim’iilcrdan»  ma  métrojiok’  le  foyer  de  sédition, do 
1 calocnaie  et  de  mendicité'  Quelle  étrange  D)ctlu»dc  de  réu- 
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iiir  tôt  ennemis,  au  U«d  de  les  diti»orl  Que  les  botnme^  qui  , 
proiMiM'nl  tk«  rapf>roclM>r  les  roembrcH  de  eeUc  Ii(p>e  fanaü* 
qut*,  vcuUicnl  bk’n  con^uHer  lcsde«po(es,  ils  leor  diront 
que  let  itunimcs  ne  mhiI  à craindre  qu'en  rakoo  de  ce 
qu’ib  sont  plus  pri5  1rs  udsül's  autres.  Voulei-vou»  ajou* 
ter  le  désespoir  do  la  làim  ft  la  ra(to  du  fanalisme  ? Ce  qui 
m’iudigtK*  surtout  dans  cc  sjstrnio,  c'o»t  qu'on  ombrasse  | 
(Las  la  mémo  proscription  uno  secte  toute  cnliiTe,  les  chefs  < 
de  bande  et  les  Iraineurs,  les  frénétiques  cl  les  lioiick's,  le 
bouillant  jeune  homme  et  le  sicillanl  pacilique,  celui  dont 
le  refus  du  serment  lient  à de  grand',  vices,  et  celui  dont  le 
refus  ticnl  àde  grandes  erreurs.  De  grâce , Messieurs,  sous 
le  régime  de  la  liberté,  point  de  punition  saus  jugement , 
point  de  jugement  sans  procédure.  Quoi  I vous,  législateurs, 
VMS  asurperiea  le  pouvtdr  judiciaire,  et  da'  plein  vol  vous 
proscririez  une  secte  immense  I Qtu>i  I sam  observer  aunioe 
des  formes  judiciaires,  sans  preuves,  sans  nuancer  les  cri- 
mes, vous  prononceriez  des  petnes  générales  contre  les  cou* 
pobles  les  plus  innocents,  quand  U>s  despotes,  les  plus  cruels 
despotes,  ne  feraient  que  les  décimer. 

Que  faut-il  donc  Ibire  en  justice  rigoureuse?  Rico. 
Quand  lu  loi  a prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  trou- 
blent l'ordre  public,  c'est  au  pouvoir  jiidiriairrà  nuunrer 
les  peines.  La  Uche  du  pouvoir  czéculif  est  de  surveiller 
les  tribunaux;  la  vôtre  est  Qnie  en  matière  de  sévérité.  Kn 
deux  mois,  rherchnns  le  reniéde  du  mal  dans  sa  cause  , les 
troubles  sont  {vroduils  par  l'aigreur  desespriu?  Cherdtons 
b les  adoucir.  Ils  viemiciit  de  la  contrainle  impostV  aux 
prêtres  mm  BS8cnm'ntés;doiitioiivleurplusde  latitude  et 
de  liberté  dam  l'exercice  de  leur  culte.  Ils  sont  le  produit 
(te  l'inaction  des  pouvoirs  constitués  : il  faut  tout  ranimer, 
tout  exdier;  les  uns  par  le  pouvoir  exécutif,  edubei  par 
nou«,-méme».  I.'imolérance  vient  de  l'ignorance  du  peuple, 
répandons  la  lumière  dans  les  eampagnes;  c'est  ainsi  que 
nous  donnerons  uu  gage  solide  k la  limité  de  chacun , et  h 
rexercicc  de  loua  Ica  cultes. 

Quoi  I me  dira>(>on,  deux  cult<?s  séparé*  pour  une  même 
rvlif  ion  I Quoi  t les  sacrements  s'administreront  dans  deux 
temples  diiïèreots,  par  des  prêtres  divisés  d'opinion  1 Pour- 
uni  ne  siiu-je  pas  élunné  de  cetlc  diversité  ? parce  que  ces 
eux  sectes  ont,  dans  une  matk*re  grave,  des  opinions  et 
des  princi|>cs  coutroires,  parce  que  ta  classe  dev  prétna  non 
asterminilés  a une  grande  aversion  pour  les  autres,  aver- 
sion qui  ne  peut  cesser  que  par  la  tolérance  dos  hommes  et 
la  douceur  des  luis;  ib  croiraient  prnlhner  leurs  m}sUTes, 
s’ils  les  célébraient  dans  las  mêmes  temples  que  les  prêtres 
ossermenlésctc'eslBVCc  scrupule  qu'ils  vivent  dans  le  même 
almosp Itère  et  qu'ils  usent  des  mêmes  éléments  ; ib  euTcent 
donc  un  culte  disparate,  pourquoi  ne  jouiraient-ils  pasde 
la  liberté  que  vous  accordez  à tous  les  autres?  pourquoi  ne 
pourraient'ibpas  adorer  le  même  Dieu  avec  un  culte  nou- 
veau , taudb  qvte  vous  permettez  aux  païens  d'adorer  Isls , 
aux  ttahométants  d'invoquer  Makomei,  aux  rabbins,  d'in* 
suMrrb  Jésus? 

Mais  jiisqu'oô  donc  ira  la  tolérance  ? s'élendra-t-elle  jus- 
qu'à radmiuislration  des  steremenU?  jusqu'wl  vous  dirai- 
je  , bum-vuus  la  munie  de  mutiler  la  tolérance?  Ce  n'est 
pas  le  moment  de  leur  donner  dt‘s  fonts  baptismaux;  U faut 
que  b loi  civile  ait  prononcé  sur  la  manière  de  constater 
les  nabsances  : maU  lorsqu'elle  aura  prononcé,  alors  quelle 
raison  d'empêcluT  que  ces  sectaires  ne  joiiissetil  de  toute 
réteuduo  de  lu  liberté  que  vous  avez  accordée  & tous  les  cul- 
te»? Quand  itleurest  permis  de  faire  dans  des  temples  dif- 
férents les  mêmv*»  sacrifices,  pourquoi  no  penneUrail-on  pus 
que  par  des  canaux  ditTérenb  on  fasse  participer  les  fidi-lc» 
ô la  vertu  des  mêmes  sacrements?  Cc  ii'cst  pas  la  liberté 
des  non  assermentés  que  vous  attaquez,  c'est  la  liberté  du 
peuple  même;  car  pourquoi  lui  serait-il  délèndii  de  faire 
baptiser  son  enfant  par  un  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  ser- 
ment, tandis  qu'il  aurait  la  liberté  de  le  faire  baptiser  par 
uu  rabbin  ? On  dit  qu'il  en  nnilra  des  abus  erreur  puérile  ; 
la  sombre  défiance  votl  tout  en  noir,  et  l'iiommc  timide 
qui  marche  dans  les  lèm'-hres  voit  partout  de»  fanlémcs 
imaginaires.  Voyons  ce  qui  résultera  de  la  liberté  la  plus 
entit're  : d(?s  temple»  lerunl  ouverts,  les  riloyei»  palriules, 
le*  aerusatenrs  publics,  auront  1’o‘il  sur  loiil  ce  qui  s'y  pas- 
sera ; aucun  discours  n'y  sera  prononcé  qu'en  présence  do  J 
nombn'ux  témoin»  ; le»  séditieux  seront  punis  sanv  pouvoir  | 
se  plaindre  de  pers^iion:  il  n*y  aura  plus  pour  eux  i es-  \ 
Itérer  ui  palmes  lu  martyres;  ainsi  toute  grftce  sera  fuite  | 
aux  optntun»,  et  nulle  aux  attculats.  Le*  opinions  seront  il-  | 


hres,  et  l'Etat  sera  tranquille.  Ainsi  le  fanatisme  tombera 
de  lui-même;  b religion  de  l'Etal  a toujours  un  asa*ndant 
sur  toute»  les  autres,  et  si  les  prêtres  non  assermentés  qui 
exerceront  leur  ailtc  aux  frais  de  leurs  prosélytes  se  dou- 
nent  clandestinement  de»  successeur»,  ceux-ci  n'cxcrirroill 
pas,  sur  b cri>duHlé  du  peuple,  le  même  empire  que  les  an- 
ciens pasteurs. 

Lo  conslitntinn  française  est  dénature  à multiplier  sans 
cesse  le  nombre  de  ses  i>arti»ans  ; ainsi , si  b scission  des 
non-confonnistc*  doit  dtk;linor  en  raison  de»  progrès  de  la 
constitution,  votre  décret  doit  être  purgé  de  toutes  mesures 
de  rigueur,  qui  ne  seraient  pas  commandées  par  b plus 
inpérieuse  nécessité.  Le  despolbme  nous  a accoutumés 
aux  lub  prohibitive»  : pourquoi  forcer  des  prêtres  & excr- 
rer  clandeslincment  leur  culte?  Pourquoi  gêner  b con- 
fiance du  peuple,  quand  elle  est  partog^?Puur(|uoi  forcer 
le»  pauvres  habitant»  de»  campagm*  à acquérir  de»  églises 
h grand»  frais,  plutôt  que  de  le»  admettre  dan»  les  nôtres? 
Nous  voyons  en  Virginie  les  habitants  de  dinérents  cultes 
»c  succéder  dan»  tes  mêmes  Umiples.  Tel  a été  l’clTel  de  ce 
sage  alternat,  que  les  sectes  »c  sont  rapprochées  par  le  lo- 
cal, et  après  avoir  fratenilsé  leurs  cultes,  ont  fraternisé 
ciiilr'cllc». 

Mai»  iH>  croyez  pus  qu'il  soit  dan»  mon  v cen  de  mettre 
immédiatement  à exécution  ces  princi|>e».  li  faut  présen- 
ter au  peuple  um*  h une  ces  sages  vériUS,  comme  on  pré- 
sente |>etil  & petit  le  grand  jour  aux  yeux  malades.  On  ue 
met  p3»  brusquement  un  frein  au  clicval  indompté  ; bli- 
iH'rté  s'élahlil  par  degrés  comme  b servitude.  Lel^isb- 
leur  ne  commande  pas  nu  peuple,  comme  un  despote  h ses 
esclave».  C'est  parles  lumière»  et  non  par  b force  qu'il 
établit  l'empire  des  lois.  C'est  surtout  b salutaire  prudence 
du  législateur  qui  doit  préparer  le  peiipleâb  bardk’ssedos 
lois,  et  qui  en  assure  b paisible  exécution.  Ainsi,  uu  lieu 
de  lui  fournir  bnisqiiemcnt  iin  motif  d'insurrection,  ou- 
vrons-lui lentenieni  le»  yeux  k b lumière.  Il  est  de  rintérét 
mêmedes  prêtres  non  ussennenU^s  de  ne  pas  jouir  tout  de 
suite  de  b liberté  de  fonder  un  cultecncorc  mal  atsuré.La 
municipalité  de  Paris,  pur  sa  modération  en  pareilles  oc- 
casions doit  servir  de  modèle  au  reste  deb  Krance.  JcvntiU 
vousavoir  prouvé  qu'en  matière  de  religion  b doctrine  des 
évéques  n'est  pas  éloignée  de  b doclriiK*  philosupltique, 
et  que  le  zèle  pastoral  ne  diOTère  pas  de  b modération  du 
l^isbteur.  Voici  mon  projet  de  d^reL 

I.'Asscmbléc  nationale  considérant  que  tout  dloyen  est 
libre  de  manifester  se»  opinion»,  même  religieuses, décrète 
ce  qui  suit  ; 

« Art.  1*'.  Le  libre  exercice  cl  la  publicité  de  tous  les 
culte»  est  permis. 

» 11.  Aucune  e»pf-ce  de  culte  oc  pourra  être  exercée 
que  dans  les  ^ises  dont  b destination  aura  été  annoncée 
k b municipalité,  et  qui  en  porteront  une  inscription  indi- 
cativo. 

> III.  Iburronl  néanmoins  les  citoyens  faire  pniliquer 
dans  l'intérieur  de  leurs  moisons  toutes  les  céréniouk*  re- 
ligieuses quand  ils  on  auront  besoin,  pourvu  qu'il»  ne  se 
rassemblent  pas  plu»  de  vingt  iversonnes. 

• IV.  (krux  qui  voudront  avoir  de»  église»  pour  l'exer- 
cice particulier  de  leur  culte,  seront  tenus  d'en  faire  bâtir 
à leur  frai». 

a V.  Néanmoins,  dan»  le  cas  où  ceux  dos  babiianUdes 
villes  ou  des  babilants  des  campagnes,  qui  voudront  jouir 
do  rexercke  d’un  culte  itarliculier,  aiirtml  oousiaté,  auprès 
du  directoire  du  di^artemenl,  qu'ils  n'ont  pas  de  facultés 
sulBvaiilc»,  il  leursera  permis  d'aUerner  avec  le  culte  sala- 
rié dans  dite  église  nationale. 

» VI.  I.e  mile  exercé  par  les  prêtre»  non  assermentés, 
quoique  semblable  au  culte  salarié,  sera  considéré  comme 
dÜTérent  et  séparé,  et  en  conséquence  U est  compris  dans 
les  oriifJe»  prto'flenla. 

• Vil.  En  conséquence,  il  sera  permi»  aux  prêtre»  non 
assermentés  de  dire  b messe  dans  foute»  les  églises,  d'ad- 
ministrer leurs  sacrements  dans  leur*  église»  particulières, 
et  d'y  faire  toute»  le»  autres  cérémonie»  relieuses  après 
que  b lui  civile  atirn  déterminé  b manière  de  cunsbter 
les  iinisfunceftet  le»  iiiariapcs. 

a Vni.  Ix*s  ofiieiers  publics  chargé»  de  rexécnlion  de 
cette  loi,  seront  tenu»  d'y  apporter  b prudence  cl  la  cir- 
ciH>sp4vlk>iiniyes<aires  iMiur  ne  pas  cumpruuKitre  b tran- 
quillité publique. 

» IX.  Afin  que  chacun  »oit  i'gaiciiK’ul  défendu  detuulu 
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atteinte  qui  pourrait  6tre  portée  & sa  liberté,  la  présente  | 
loi  sera  commune  aur  sectataires  de  tous  les  cultes.  I 

» X.  iNe  seront  réputés  troubles  et  délits  contre  l'ordre  j 

fmblic,  que  les  signes  pubics  d'indiitnation.  les  outra(;es,  ! 
PH  viotemes,  les  voies  de  fait,  les  insultes  faîtes  aux  minis- 
tres des  cultes  dans  IVxercice  de  leurs  fonctions,  tous  les 
attentats  contre  la  lîberlé,  et  les  vexations  contre  les  per- 
sonnes. 

• XI.  Le  pouvoir  exéctitif  est  charjré  de  TCtIler  sin^* 
liéremcnt  à ce  que  les  accusaictirs  piibbc'  poursuivenl  tous 
les  attentats  commis  contre  la  lil>erté  d'un  culte  quclcoo* 
que. 

• XII.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  6 l'As- 
semblée nationnie,  (le  quinzaine  en  quinzaine,  dcsjuge- 
tnents  rendus  et  de  leur  exécution. 

• Xîii.  Il  sera  fait,  par  l'A-^mblée  nationale,  pour  le 
peuple  français,  «ne  iiislniction  f.imilière  propre  à le  con- 
vaincre du  parfait  airord  des  articles  ci-dessus  avec  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  les  principes  de  la 
tranquillité  publique. 

• XIV.  Cette  iiistnielton  sera  adressée  par  le  ministre 
de  ritil(!Tiour  aux  rorps  admiiiisiralifs,  et  parceux-ei  aux 
curés  et  maîtres  d'école  de  leur  leirüoin*.  Elle  sera  pen- 
dant dix  ans  lue  aux  pnines,  et  pendant  le  mOme  temps 
elle  fera,  dans  1»^  écoIcK,  partie  de  riuslrmiioii  publique.» 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Thoriié.  — 
D'autres  membres  dcmaodeiil  ta  question  préalable  contre 
cette  proposition. 

M.  Dreos:  Le  discours  qui  vient  d’tMre  prononcé 
coiilient  de  grands  nrincipesde  loliTaneeet  de  liber- 
té, il  est  de  notre  tlcvoir  d’en  faire  jouir  nus  conci- 
toyens. Je  demande  l'impression  de  ce  disi'onrs,  eti 
expiation  du  discours  intolérant  qui  a été  prtmoncé 
hier.  (On  entiuid  quelques  upplaudisseiiieiils  et  de 
violents  murmures.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  que  M.  Ducos 
soit  rappelé  à rordre. 

M.  LE  Prkside'st:  Je  prie  rAsscmblée  de  conser- 
ver la  gravité  et  le  silence  qui  lui  conviennent.  On 
adi'mandé  l'impression  du  discours  du  préupinant; 
et  sur  cette  question  on  a demande  In  question  préa- 
lable, et  je  la  mets  aux  voix.  (Il  s’élève  des  mur- 
nnires.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  la  parole.  ~ 

L’ -Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'Assoinblée  ordonne  l'impreisloD  do  discours  de 
M.  Thorné. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  demander  que  M.  Du- 
cos soit  rappelé  il  l'ordre. 

M.  Kauebet  demande  la  parnle. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lève  pour  que  la  di^ 
cussion  soit  fermée. 

L'Assembb'-c  décide  que  M.  Fauchot  sera  enteoda. 

M.  Falchet:  Je  crois  que  M.  Ducos  n'a  pas  eu 
intention  de  m'inentper,  et  que  c>sl  par  un  excès 
de  tolérance  qu'il  a été  intolérant  envers  moi;  je 
crois  que  rAsscmblée  ne  doit  pas  exiger  qu'il 
suit  rappelé  a l'ordre;  mais  je  pense  (^ue  la  dis- 
cussion ne  doit  nas  être  ferinre,  sans  qii  il  me  soit 
nermisde  répondre  à M.  révê(|uedu  département  de 
Loir-et-Cher.  (On  murmure.)  Je  vous  prouverai 
ue  je  n’ai  proposé  en  aucune  manière  des  mesures 
'intolérance.  (Les  murmures  rccnmmenceiit.)  Puis- 
que l’Assemblée  n’est  pas  disposée  à m eutendre,  je 
conclus  simplement  à ce  que  M.  Ducos  ne  soit  pas 
rappelé  à l'ordre. 

M.  : Je  pense  que  l'Assemblée  ne  doit  qu'expier 
sa  trop  grande  facilité  à se  laisser  mjiirier  par  ses 
membres.  Lorsque  l'AssembUv  ordonne  l’impression 
d'une  opinion,  elle  n'en  ad(*ple  p.is  les  principes; 
mais  elle  reennunît  que  cette  opituon  cunlienl  des 
vues  nouvi'lles  (iiu  méritent  la  méditation  des  mem- 
bres de  rVssiunblie.  D’après  cela  rAsscmblée  ii’a 
rien  à expier,  et  je  demande  que  M.  Ducos  soit  rap- 
pelé à l'ordre. 

L’AîkM'inltUV  posu*  à l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM,  les  vecrétairvH  fait  lecture  d'une  lettre  du 
miiiivlre  dei  conlribulioni publiques,  ainsi  conçue  : 


• M.  le  président , j'ai  Phooneur  de  voua  Ibire  panreoir 
l'étal  des  départeme-ntH  qui  oui  terminé  la  répartition  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  Soixante  et  unie  dépar- 
tements ont  réparti  S70,a43«800  liv.,  il  ne  reste  que  douce 
départemcnlH  dont  l'état  ne  me  »oit  pas  parvenu,  et  dont 
la  |M)rti<m  contributive,  qui  est  de  23,656,200  liv.,  doit 
compléter  les  300  milboiis  montant  des  deux  contribu- 
tions. J'ul  d'aillcan  la  certiludeque  sur  ces  derniers,  trois 
ont  terminé  leurs  répartitions.  J'ai  écrit  aux  autres  une 
lettre  trés-press.'inte,  et  je  les  ai  instruits  de  l'ordre  que  le 
roi  m'a  dunné  de  lui  communiquer  leur  réponse.  Voici  les 
noms  de»  départemenU  en  retard  : Pas-de-Caluis,  SaOne» 
et-Loire.  Corn'ie,  Loi,  Cantal,  Lozère,  Loire,  Basses-Al- 
pes, Nord,  Cbarenlc-Inféricurc,  Basses -Pyrénées  et 
Corse.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  da 
directoire  du  district  de  Lonwy  ainsi  conçue  : 

c M«  te  président,  nous  avons  l'bonneiir  de  vous  faire 
passer  copie  du  proc^verhal  de  l'arrcHtalion  d'effeU  m »r- 
quiS  au  cliitTre  du  roi  des  Français.  Nous  en  envoyons  une 
copie  oinciellemenl  au  directoire  du  département;  nous 
prenons  cette  marche  afin  que  vous  ne  lardiez  pas  à être 
in.Hiruils  d’une  circonstance  qui  ne  doit  pas  vous  être  indif- 
fércQle,  et  à laquelle  la  tranquillité  publique  est  fortemeot 
attachée.  ■ 

Procèt-vcrbal  du  conteil  g/néralde  la  commune  dê 
Longtei. 

Aujourd'hui  33  octobre,  à six  heures  de  relevée,  le  con- 
seil général  de  U commune  assemblé  extraordinairementt 
il  a été  dit  que  le  receseur  de  la  douane  nationale  avait 
fait  rrmettre  la  municipalité  un  écrit  par  lequel  il  la 
prévenait  qu'il  avait  arrêté  une  berline  ù six  chevaux,  cou- 
duiHant  quatre  personnes,  et  montée  par  deux  postillons  ; 
et  qu'apn-s  l’avoir  vhitée,  il  avait  trouvé  la  vache  remplie 
de  harnais  étant  marqut^  du  chiflfre  du  roi  des  FrançaUf 
que  icméme  chilTre  étuil  sur  le  |ianneau  de  la  portière; 
que  riutérieur  de  la  voiture  était  orné  de  galons  tels  que 
ceux  dont  on  se  sert  dans  les  petites  écuries  du  roi.  Sur 
quoi  il  a «Hé  arrêté  que  le  principal  voyageur  serait  invité 
à se  rendre  à la  maison  commune.  M.  (iutMTville,  ancien 
capitaine  di*s  chasseurs  à cheval  des  Trois-Evédi^,  s'est 
présenté  é la  mnnicipalilé.  Il  a dit  que  la  voiture  et  les 
harnais  lui  appartenaient.  «H  quel'unet  l'autre  provenaient 
d’une  vente  qui  s’t’t.iU  faite  dans  les  écuries  du  roi  ; qu’à 
lu  vérité  te  cliilTre  du  roi  avait  été  caché  avec  de  U boue, 
que  c'était  le  fait  de  son  domestique  et  non  pas  le  sien. 
Ouï  le  prorunmr  de  la  commune , le  conseil  général  a ar- 
rêté que  la  voiture  serait  provisoirement  arrêtée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  justiHé  de  son  acquisition , et  que  copie  de  la 
pn’sentc  délibératioa  serait  envoyée  au  directoire  du  dis- 
tricL 

Extrait  des  regittresdes  délibérations  du  directoire 
du  district  de  Longwi. 

Après  avoir  étendu  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
municipalité,  le  directoire  a considéré  deux  choses.  La 
première,  si  la  munictpaliiê  a été  com|>ètenle  pour  ordon- 
ner rurresialion  ; la  seconde,  *-1  les  objets  arrêtés  étaient  de 
nature  à l'être.  Sur  la  première,  il  a été  observé  que  ce 
n'est  pas  sur  son  inspection  immédiate,  niais  sur  la  dénon- 
ciation du  receveur  des  douanes  qu'elle  a coufinné  l’arres- 
tation. 

Il  a été  observé  en  second  lieu  que  les  objets  arréléssoot 
sous  la  surveillünce  immédiate  du  corps  législatif;  que  si 
l(?s  cHels  arrêtés  appartiennent  au  garde-meuble  de  la  cou* 
ronti«\  ils  devaient  être  saisis , parce  qu'aucun  particulier 
lie  doit  avoir  d'clTels  marqués  au  chitTre  du  roi  des  Françab, 
sans  étresoupçonnêde  les  avoir  dérobi:^,  ousans  faire  soup- 
çonner les  intentions  mèmi's  du  roi  ; on  conséqueivoe,  le 
riire-'toirc  arrête  que  copie  du  proci^verbal  de  la  munici- 
fiulilé  avec  le  prési'nl  avis,  sera  entoyé  au  üiivcioirc  du 
déparUmiciU,  (H  surabomlaminent  au  corps  législatif. 

M.  GoLPiixEtu  : IMiisieurs  elTcts  marqués  au 
chilfredu  rot  ont  été  ex(K>rtês;  je  crois  qu'il  con- 
vient , dans  une  pareille  circunslance , de  faire 
j rinveiilaire  des  effets  du  garde-meuble. 

I M.**':  L«’  directoire  qui  envoie  cette  adresse  à 
; rAsscmblée  nationale  ne  l'envoyant  pas  comme  pé- 
I tition,  je  ne  crois  pas  que  l'Asseuibléé  doive  s'eu 
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occuper.  Cepcndanl,  comme  le  corps  législatif  a la 
surveillance  des  cffeLs  qui  dépendent  de  la  couron- 
ne, comme  il  est  nécessaire  qu’ils  ne  s<»ient  pas  dis- 
traits, je  ne  m’oppose  nas  à ce  qu’d  soit  fait  un  in- 
ventaire du  ganle-meuble. 

M.  •'*:  Ce  n’est  pas  pour  parler  sur  le  fond  de 
raff.iirc  que  j’ai  demandé  la  parole,  c’est  seuleiiienl 
pour  observer  que  les  voitures  et  harnais  sont  dans 
les  écuries  et  non  pas  datis  le  garde-meuble. 

M.”*  : J’observe  iiuedans  une  affiirc  semblable 
l'Assemblée  a passé  a l’ordre  du  jour  sur  le  fonde- 
ment que  les  particuliers  dont  les  effe  ts  ont  été  ar- 
rêtés, peuvent  s’adresstT  aux  tribunaux. 

M.  Chabot  demande  la  parole. 

M.  le  président  se  dépose  ù consulter  l’Asscniblée. 

M.  Chabot:  Lorsque  la  patrie  est  peut-être  en 
péril,  vous  ne  voulez  pas  m’entendre.  On  a argué, 
pour  pasâer  à l'ordre  du  jour,  que  le  district  de 
Longwi  ne  demande  rien.  Ce  district  vous  dénonce 
un  fait  qui  regarde  l’Assemblce  nationale.  Il  vous 
envoie  un  proces-verbal  de  la  municipalité  qui  a ar- 
rête provisoirement  des  effets  trouvés,  marqués  du 
chiffre  du  roi,  pour  en  faire  ce  qui  en  sera  di^idé, 
et  par  qui?  par  le  corps  législatif.  Car,  ou  il  existe 
une  loi  qui  defend  le  transport  des  effets  au  chiffre 
du  roi  hors  des  (routières,  ou  il  n'en  existe  pas. 
(On  imirnture.)  Vous  me  combattrez,  si  je  déraison- 
ne. S’il  existe  une  loi,  vous  ne  devez  pas  p.asser  à 
l’ordre  du  jour.  Vous  devez  renvoyer  aiix  tnbuiiniix 
ui  doivent  en  connaître;  s'il  n’en  existe  pas,  vous 
evez  en  faire  uni',  parce  que  c’est  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  corps  législatif  que  sont  tous  les 
effets  du  roi.  (On  murmure.)  La  cuiistitiilion  vous 
donne  la  surveillance  de  tous  les  objets  qui  appar- 
tiennent au  garde-meuble.  Or,  ou  les  effets  qui  ont 
été  arrêtés  lui  apuartiennenl,ou  ils  ne  lui  appartien- 
nent pas.  H y a la  présomption  qu’ils  appartiennent 
au  garde-meuble,  puis  qu’ils  portent  le  chiffre  du 
roi.  Si  cela  est,  vous  devez  faire  poursuivre  comme 
criminel  de  lèse-iialion  celui  qui  les  a enlevés.  Mais 
comme  vous  n'avez  pas  la  conscience  intime  de  cc 
fait,  il  faut  rexainiuer,  et  pour  cela  le  renvoyer  au 
comité  des  pétitions  qui  remplit  la  tâche  du  comité 
des  rapports. 

On  médit  qu’en  pareilles circoiislauces  l’Assem- 
blée a passé  à l'ordre  du  jour  ; je  réponds  que  les 
circonstances  sont  différentes.  La  municipalité  de 
Cierque,  blâmable  sur  un  point  par  l’excès  même  de 
son  zèle,  n’avait  |>as  suivi  les  formes  conslilution- 
iielles;  mais  ici  toute.sces  formes  ont  été  remplies, 
le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Longwi  peut 
et  doit  être  l'objet  de  votre  délib«  ralion,  et  vous  ne 
devez  pa.s  souffrir  qu'on  lève  les  épaules  quand  un 
membre  élève  la  voix  pour  l’intérêt  national;  car, 
moi  aussi,  je  les  lèverai  sur  ceux  qui  laissent  enle- 
ver le  bien  de  la  nation. 

M.  Merlin  : Je  dois  dire  à l'Assemblée  une  vérité 
peut-être  dure,  mais  essentielle  dans  les  circonstan- 
ces. Il  ne  faut  pas  qu'elle  s'abuse:  une  multitude 
d’effets  aux  amies  du  roi  se.  sont  écoulés  par  la  Mo- 
selle, d'autres  ont  pris  la  route  de  Longwi  pour 
Coblciilz.  Qui  suivra  ces  efi'els?  Je  ne  rénunec  pas, 
vous  devez  le  prévoir. 

M.  **'  : Les  effets  qui  ont  été  arrêtés  peuvent  avoir 
été  achetés.  Par  exemple,  j’ai  été  témoin  que  soixan- 
te-quinze chevaux  des  écuries  de  Versailles  ont  été 
Tendus  ou  conduits  à Cobleiilz. 

M.  ***  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
ministre  de  l’intérieur,  qui  vous  fera  parvenir  les 
renseignements  qui  seront  pris  par  le  directoire  du 
départeinonl. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  motion  du  renvoi  au 
pouvoir  exécutif,  et  prononce  que  celte  inolioti  est  adoptée 

Un  grand  oonibre  de  membres  réclame  contre  ce  décret* 


M*  Mfrun  : Nous  vous  demandons  cc  qui  a été  dé- 
crété, car  nous  n’en  savons  rien. 

M.  Cil  vBOT  : M.  le  President,  je  demande  la  parole 
contre  vous. 

M.  C’est  contre  l’Assemblée  elle-même,  qui 
vient  de  rendre  un  décret,  ipie  M.  Chabot  demande 
la  parole. 

M.  Merlin:  C'est  un  décret  surpris,  la  minorité 
ne  peut  faire  la  loi  à la  majorité.  Or,  je  mainlieos 
que  la  majorité  n'a  pas  pris  part  à la  dclibératiori. 

M.  Cbabol  monte  iu  tribune. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  s'il  sera 
entendu. 

L'Assemblée  décide  la  négative. 

Plusteun  réclamations  s’éléveul  contre  cette  décision. 

M.  LE  Président:  Vous  avez  à nominer  le  comité 
des  secours  publics,  je  crois  qu’il  est  instant  de  vous 
retirer  dans  les  bureaux  ; je  levé  la  séance. 

Il  est  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  25,  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  fccrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  |*éll- 
tions  dont  l'Asscmblee  ordoiitic  le  renvoi , soit  à scs  comi- 
tés, soit  au  pouvoir  evéculif. 

M.  est  admis  à la  barre  pour  faire  lecture  d'onc 
pétition  dan»  laquelle  il  rcpré^cnlc  que  dons  les  troubles 
de  la  Martinique,  son  amour  pour  la  patrie  et  pour  la  li- 
berté l’a  exposé  à des  malheurs  sans  nombre.  Après  avoir 
été  fait  prisonnier  par  M.  Damas  'I  a été  amené  en  France 
d’après  un  décret  de  l’Assemblée  nationale  et  mis  eu  étal 
d'arrestation  à Sainl-.Malo.  Ayant  obtenu  la  pcrnéission 
de  se  réunir  à sa  famille,  il  attendait  h Poitiers  la  décision 
de  rAssembléc  constituante  qui  n’a  prononcé  ni  sur  son 
sort,  ni  sur  celui  de  ses  compagnon»  d’inforlune.  Je  viens, 
dit-il,  vous  prier  d’examiner  ma  conduite,  et  j’ose  mejver- 
suader  que,  touchés  de  mes  malheurs,  vous  pronomerer, 
soit  sur  le  remplacement  qui  m’est  dû,  comme  employé 
dans  l’adminislralion  de  la  marine,  soit  sur  une  iiidetn- 
nilé  proportioiméo  é mes  perles  et  à mes  souffrances. 

M.  LF.  Président:  Le  malheur  a des  droits  à la 
justice  et  à l’humanité  des  rcprésentaiils  du  neiiple; 
mai.s  rAssemblée  doitexaminer  votre  demande  avant 
de  la  juger.  Elle  In  prendra  en  considération  ; elle 
vous  invite  à sa  séance. 

Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  colonial. 

On  fait  lecture  d’une  adresse  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Séei.  KUe  est  ainsi  conçue  : 

« Législateurs,  tous  les  genres  tle  desiiotisme  sont  en- 
nemis de  la  constitution.  Le  mémoire  ci-joint  prouve  qu’ils 
ne  sont  pas  tous  détruit.»  ; et  celui  (|u’il  dénonce,  n’est  pas 
moins  dangereux.  Si  vous  le  parcourex,  tous  serct  con- 
vaincus que  sous  l'embléine  de  l’intolérance  qu'aOichent 
haulemenl,  et  que  proffssent  sans  mesure  l’évéque  consli- 
tulioinicl  derOmel,  M#  Flessier,  député  à rAssemblée 
tionalc,  et  se»  vicaires  épiscopaux,  le  despoltsinc  des 
préirfs  fait  de  rapides  cl  d’elIrayanU  progrès  dans  un  dé- 
partement qui  fut  toujours  paisible.  Vous  le  savez,  le  ües- 
putisme  des  prêtres  fut  dans  tous  Ic'  temps  la  pierre  angu- 
laire de  celui  des  tyrans  C'est  par  le  premier  presque 
toujours  que  le  dernier  commence  et  qu’il  n'-gne....  L’As- 
semblée nationale  a voulu  terrasser  celle  hydre  auxccnl 
tèti*s  ; sans  s’arrêter  aux  forme»  séduisante» , sous  lesquel- 
les elle  se  reproduit,  ta  bêle  c>t  dans  le  piège  : qu'on  l'os- 
somme,  rtc.  etc.  • 

âl.  l’abbé  Audrein  : Si  M.  iVvêqiic  de  Si*ez  et  son 
clergé  troublent  la  paix  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  eux,  certes,  ils  ont  rv^llement  tort;  mais  il 
faut  entendre  les  lieux  parties. 

M."*,  drpulf  par  le  départcmenl  de  l'Orne  ; Cc  n’esl 
pas  sans  indignation  que  j'ai  entendu  la  dénoncia- 
tion dont  on  vient  de  faire  lecture.  Ce  .sont  les  prêtres 
réfractaires  qui  sont  \r%  auteurs  des  troubles.  Ils  af- 
fichaient publiquement  l’aristocratie.  L'auteur  de  la 
pétition  était  à la  tête  de  ces  factieux  qui  criaient 
tous  vive  rariilocralie.  Le  procureur  de  la  commu- 
ne ayant  été  obligé  de  donner  sa  démission,  parce 
qu’il* y avait  mille  dénoiicUlious  contra  lui,  eut  le 
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secret  apr^s  cela  de  se  faire  renommer;  et  sortant 
ensnile  aei:omp:i"m;  <le  plusieurs  personnes  qui*  le 
tenaient  sons  le  brns»  el  de  (|unntilê  de  peuple  qui 
le  sinvaû,  tous  crièrent  dans  la  viile  de  Seez:  l’à'tf 
l'arUlncralie^  rl  Us  patriote*  à la  lanterne.  ».  l’evè- 
iie  revenant  avec  ses  v icaires,  fut  accueilli  de  coups 
r pierres.  Je  dem  tnde,  pour  rhonuenr  «les  corps 
adininistratirs,  pour  riiomieur  de  l’Asserhlilèe 
iialionale,  qui  ne  peut  pas  .souflVir  qiruncun  de  ses  > 
membres  soit  cratuiteinent  injurie,  que  le  mémoire 
du  procureur  «V  la  « ommune  de  S«-ez  soit  diqiosésur 
le  bureau,  el  qu'elle  veuille  liier  le  jour  où  le  rap- 
port cus«'ra  fait. 

M.  l’évhjur  lia  dt'partemtnl  de  VOrne.  J'entrais 
dans  l'Assembli’c,  lorsqu’on  m’a  dit  quej'élaisaccusc^ 
J'ignore  absolunient  l'objet  de  eelte  acuusation. 
En  but  à la  perM'cution  de  la  plnsinc«institntiunnetle 
des  municipalités,  depui.sic  moment  de  mon  iiistalal- 
tion,  je  ne  m'atb  ndais  pasâ  «Ure  peint  aujoiird'inii, 
devant  l'Assembbù',  cuiiiine  un  intolérant,  comme  un 
persécnPnir.  Jedemaihleconimunicalinn  de  la  pièce. 

M.  Falciiht;  Un  ne  peut  aeenser  M.  IVvéque  «le 
J'Orne  que  d'un  prand  excès  d’imlulgence  envers  la 
municipalité.  J'ai  iliiu'  aujonni'hui  avec  le  cominis- 
•saire,  uieinbn*  du  déparlPimnit  de  rOriie,  qui  a été 
rnvové  à Sirz,  pour  v faire  justice  «le  celle  nmnicipa- 
liti‘  .aristocrate.  Il  a fait  Ini-méine,  «levant  moi,  re- 
profile  à M.  l’evéqueile  l'Orne.de  sa  coiidest'endance 
in«*«iicevable.  Non-seuleim'iil  il  est  très-tolérant, 
mais  il  csld'tinc  indulgence  «pu  va  presque  ju.squ'à 
la  faiblesse;  c'est  de  cela  nn'ilest  coupable. 

M.  Merlet:  J(^  demamle  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  comité  d(‘s  pétitions  et  y soit  examinée.  Silc 
dénonciateur  a raison,  l'Assembb'e  lui  fera  nmdre 
justice  ; s'il  a tort,  l'Asseniblée  le  fera  punir  couiine 
caiomiiiateiir.  Je  di’inaiiib*  aussi  «|u‘il  soit  donné 
copie  de  la  dénonciation  à ».  l’évéquede  S«*ez  et  à 
radmiièislratiori  dinléparteim  nt.  pour,  sur  b iir  ré- 
ponse, «Un*  pris  par  rAsscmblée  nationale  tel  parti 
qu  elle  avisera. 

C«*s  proposilions  sont  dé«Télces. 

Ou  lit  luie  ü«lresse  de  M.  Ilarlhelemi,  curé  de  Saint- An- 
toine en  Be.iujolais.  Voici  la  substance  de  cfUo  pii-ce  ; 

t Je  n’ai  que  d>‘»  crimes  ù vous  rcIraciT.  Aujourd'hui, 

46  d«*cemois,  MM.  LccUrr  el  AmUii,  pit  lresrtrrattaircs 
et  séditirut,  à la  lf  ted«*  plus  de  cinq  cenLs  mmi(ü)ui.ird.<i, 
wnl  entrés  eumtiiedes  brigauds  dans  l'éRlise  de  ma  parois* 
se,  cl  soutenus  par  lu  muiûcipîililé  qui  m’a  voléellc-mênHi 
rainent  dfsliné  au  secours  des  lidMc«,  ils  se  soni  opposés 
à ce  que  je  «rt-IéhrasHî  la  messe  puroissinte.....  La  tiiaisou 
du  maire  «*st  TaJiile  de  tous  le»  rermetaires  séditieux.  » 
L'Asseiutilée  ordonne  ic  n ns  ol  de  celle  adres-a*  au  pou- 
voir exéculif  et  charge  le  nilnislre  de  la  justice  «le  lui  ren- 
dre compte  dans  quinzaine  tl«?s  mesures  qui  auront  été 
pris4*s  11  ce  stijet. 

Tne  dépiiliition  des  cliinirpicns  de  la  frardo  nationale 
parisienne  est  introduili-.  Ccs  ciloyciui,  ci-<Ie\aiil  atinebés 
M»ni  le  litre  de  chirurgiens  aides-majors  aux  «liffcneulos 
coinpagtii»*»  de  ganles  françaises,  expriiin-ut  la  douleur 
avec  laquelle  iU  ont  vu  que  l'urguiiisatkm  de  la  garde  iia- 
ti«niülc  sol«l«:*c  iH*  prononçait  rien  sur  leur  sort,  tlsdrinan- 
dent  que  rAvsemtpléetiaiionalesuppli-e  au  silence  de  In  loi.  j 
I.’AsH'jnbliT  accorde  le»  InimK-iir»  de  la  séance  à lu  I 
dépiilaliun , et  proiiom  ele  renvoi  un  «*omité  des  péiilions.  | 
l)e»  riloveti.s  «le  Paris  font  le«'lurc  «l'une  pètillon  revO-  j 
lue  de  Iniiscenl  cinquante-cinq  signatures  cl  qui  sc  Kt- 
niine  eu  CO»  termes  : 1 

« Hepré-senlanls  d’unpoupfelibre,  c’est  4 vous  4 sauver  ^ 
une  liberté  pn*cieusc  que  n«*s  enneirôs  otiaquont  de  toutes  , 
parts.  Nous  ne  rraigimns  pas  «rux  «lu  «bhors  c'est  4 ceux 
du  dedans  qiK*  nous  devons  mm»  alt:ichc*r.  Non»  ne  crai-  i 
gnons  que  les  administrations  faillies  ou  cormoipiies,  que 
l’aslucc,  la  prévarication  d«*s  administrateur»,  qu‘«»n  ac- 
cuse dVlre  Ica  au(t‘ur»de  la  ruirléetdusurliaussement  des 
grain».  (iVsl  4 cet  égard  «pic  k*»  ciitiyeii»  Kmvsignt-b,  tons 
hubilaiils  de  lu  H’Cliun  du  Palais-Uoyal,  vous  deinaudenl, 
(ToburU  rcxécuUonde»  loi»  de»  3 août  et  lû  uovuubrc  1709,  | 


contre  l'exportation  ches  l'étranger  des  blés  et  Ratres  rien' 
rét*s.  En  second  lieu,  d'engager,  par  les  nKtyen»  que  vous 
dictera  voln*  ^iges-y*,  le»  propriétaire»  et  autre»  fenniersà 
porterau  marché,  chaque  seumine,  une  quanliUl  pro|K)i- 
iioiinellc  à qu'ils  ont  en  magasin.  Troisk-uicmerit,  d'en- 
joindre au  déparlenieiit  de  veiller,  avec  le  plus  grand  soin, 
à ce  que  les  murrliéssoicul  toujours  garnis  elsuflisamment 
approvisioiiités.  • 

M.  I.F.  Presiuem:  Autrefois  vous  étiez  soumis  à 
riirliilruin*  : niaiiitt*naiil  la  Cüti.slitutiou  vous  assure 
bi  justice  la  plus  rigoiireiisc.  Vous  avez  conquis  la 
liberté  par  votre  «•ourage  ; sachez  la  couserver  par 
votre  vigilance  H surtout  par  votre  respect  pour  la 
loi  rl  pour  les  magislrnts  du  peiipb'.  Soniiicz,  si 
rini|)èri«’iise  nêc«*ssué  l’exige;  mais  alU'iiilez  tout 
de  i'A.sseiiibliû*:  «*IIe  soiiiïre  de  vos  iiuiiiiétudes: 
elle  pmiilra  votre  demamie  eu  coiisidératiuii,  et  vous 
accorde  b*s  hoiiiirurs  «le  la  sénnee. 

L’Assenililée  n*iivoie  la  p«4Uioo  au  comité  d'agriculture 
et  deconitnerrx*,  (MHir  en  mnlre  compte  iiicvNs.animeril. 

M.  le  pré'idcii!  proclame  la  form.ilion  du  comité  cokv 
niai  el  du  comité  de  marine.  I.c»  membre»  «|uile»  composent 
sont,  7H)ur  (r  eorttilé  de  «nun'ne.UM.  Eorfail,  Aubert- 
nubayel,  N}on,  Dumoustier,  ('avellier,f<uiU«vi»,  Haujoux, 
Morand,  Ilouyer,  tlaudin,  tirégnire,  Michel,  Théodoro 
Lameth,  (îianncl,  de  Toulon;  Malassis,  Crtiblier,  d’Op* 
terre  , iSrum  k.  ( opiKtis,  Musnerou  ruiné.  Sers,  Stn^aniie, 
Alhiltc*,  (Jiristiiial,  (iriimmuiit  de  Marseille.  ) 

Suppléants,  MM.  Jouniu-Auberl,  Enimcrv,  Diifrcxon, 
Ltiounieur,  Loava.sseur,  Lafond-l.adebat,  Houv-.SacUla. 

Pouf  lecomifé  eidoniat,  MM.  Vcigniaud,  Létm  I.t*va- 
vasM  ur,  Tarix*,  Journo-Auberl,  Guealiii,Couitiii,Hurholt«*, 
Nog.vret,  Despinavse,  Gossuin,  Uriiley,  L«*cnret. 

Supplfitnis,  MM.  Ducos,  Merlel , Marie  Duvigneuu, 
Guérin,  Barri»,  Gri-goire,  Davey-Coulate. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  «lemle. 

SÉANCE  DU  MEbCUEDI  2G  AU  SOIR- 

MM.  le»  secrétairtîs  »e  plaignent  de  ce  qu'au  couinience- 
ment  «le  chaque  séance  un  grand  tiombre  de  iiieiiibn-s  »c 
pré»ent«-nl  4 la  fois  pour  être  inscrits  tour-à-tour  sur  la 
liste  de  la  parole,  el  de  l'inqvossibililé  qui  en  révulle  de  ne 
pas  mettre  un  p(.*u  d'arbitraire  dans  une  inscription  ain&i 
demand«'e. 

Apn’-s  q«ipJque.s  débats  r.\ssemblée  arrête  que  désor- 
mais la  quiîstion  mise  4 la  «lisrtission  «ra  transcrite  sur 
«me  feuille  volante  sur  laquelle  on  recevra  la  signature 
de»  membre»  qui  demanderont  la  parole  pour  ou  contre  la 
proposition. 

M.  Tissot,  député  de  la  ville d'Avignem  et  du  Comtat 
Vennissin,  «ril  admis  à la  barre. 

M.  Tissot  : Je  suis  chargé  par  la  ville  d'Avignon 
et  par  tous  l«*s  bons  citoyens  du  Comtat  de  vou.s  dé- 
noncer M.  l’alibé  Mulot,  commissaire  conciliateur, 
et  je  m'acquitte  de  ce  devoir  avec  courage.  Deux 
«lurslions  im  droit  public  se  prést'nlenl  cl  doivent 
être  résoln«‘S  avant  d’enlnT  en  matière.  Quelle  était 
la  situation  «le.sdeux  Etals  d'Avignon  ou  dn  Comtat 
Vcnaissiii?  Quelle  était  la  fonction  «l’un  inédmlcnr? 
La  première  est  simple  cl  lexUiellemeiil  «lécklée  par 
la  cnn.stitiition  frau«,^aise.  Le  «Iniil  de  souveraim  le,  y 
esl-il  dit,  est  imlivisible,  iinpr«>S(*rinlibIe  ; il  n^si«le 
dans  la  nation.  Citaqiic  nation  a le  droit  de  changer 
la  forme  de  son  gonvernement.  Le  p«’uple  veiiaissm, 
usant  «le  ce  droit  iiicont«\stable.  avait  adopté  la  con- 
stitution frain^aise  ; il  avait  juré  de  l'observer,  de  la 
muiiileniret  «le  faire  tous  s«’S  eiïorls  pour  devenir  li- 
bre. Il  avait  établi  des  municipalités,  des  juges  et 
une  assemblée  connue  sons  le  nom  «l'électorale,  à 
laipielie  le  iH'upb*  avait  conlié  tous  b'S  pouvoirs,  la 
di*claraiit  représentative  el  consUlnaule.  Si*s  ilioils 
ont  été  reconnus  el  coii»lat«*s  par  l'Assniibléecoii- 
slilnante  «le  Fr.ince,  ilans  son  decret  du  fjuilbil  1791  î 
il  sert  «le  base  au  dernier  rappnrl  «le  ».  Deinenoii  et 
an  «brrel  «le  réiintun  prononcé  le  1 1 s«’plembre  «1er- 
niiT.  On  y a établi  «*n  lails  «*l  en  prÎMrip«*s,  que  les 
deux  peuples  d’Avignon  el  du  Comtat  (•lai«*iil  soiivc- 
raius,  qu'ils  avaiéut  le  droit  de  chauger  la  forme  de 


235 


Uor  ffouvernomenl;  ctquVn  usant  de  ce  droit,  leur 
▼œu  librement  6iiis  dVtre  Frnneais,  devait  operer 
leur  rt^iininii.  On  a laissé  à IVcm  l celte  vaine  et  pué- 
rile nomenclaUire  de  traites,  de  leslaiii'  tils,  de  ventes, 
de  /i‘f^e/-com»)i«,<|iiiasviinileril  iesltiumm-saux  pus- 
tessions  rurales  el  aux  meubles.  Il  est  tiicoutestahle- 
uent  prouve  (]uc,  depuis  répii({ue  où  tioiis  nous 
sommes  déclart^  libres  et  indépendants  par  le  pacte 
fédératif.  sij;ué  par  les  représi'iilants  du  peuple  avi- 

f;noiiaiset(iu  peuple  comtadiii,  jusqu'au  innim  til  de 
a notification  diinécret  derémùoa  du  U septembre, 
nous  avons  dû  jouir  de  celle  souveraineté,  et  toute 
atteinte  à ce  droit  sacré  est  une  violation  du  droit 
naturel. 

Laseconde question  offre  ladéiiuitiondes  rouetioiis 
du  médiateur.  Un  méiliateur  est  un  ju^e  jiuiabie, 
choisi  ou  accepté  par  des  paxtie.s  divisées  d'opinions  et 
d’inléréls;  sa  dÆi.siun  est  un  jugement  eu  dernier 
ressort,  lorsqu'il  joint  à celle  qualité  celle  de  ga- 
rant. Si  les  partis  stipulant  et  aceeplanl  un  traité  de 
médiation,  sont  impéneiisemeut  obligés  de  s'y  con- 
former, le  médialeiir  est  eiieure  |du$  impérieuse- 
ment asservi  à se  tenir  sur  la  ligne  des  pouvoirs  ijui 
lui  ont  été  formellement  attribués.  Il  ne  peut  s’en  écar- 
terqu’en  violant  le  droit  <ios  parlù’sqni  l'ont  iioiiinié 
juge  et  le  droit  des  gens.  L‘  \ssembtée  iiatiomile  con- 
stituante, pénétrée  de  cette  éternelle  vérité,  décréta. 
Je  27  mai  1791,  que  de.s  commissures  im  «iialeurs  se- 
raient envoyesà  Avignon  et  dans  le  Comtal.  I.eur,s pou- 
yoirsélaient  simples,  ils  devaient  cmpéclier  la  viola- 
tion du  territoire  rr.inriiisparle.surmées(|iii  se  faisaient 
la  guerre  dans  le  Comtal.  Ils  pouvaient,  pour  parve- 
nir à cet  acte  conservatoire,  requérir  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales  des  dé|iarlemenls  voi- 
sins; ils  étaient  eliargt's  de  faire  une  proclamation 
pour  faire  retirer  les  déserteurs  français  qui  avaient 
pris  parti  dans  l'une  ou  dans  l’autre  armée  : ils  étaient 
clurgé.s  d’employer  la  vole  de  la  médiation  pour 
faire  cesser  toutes  les  hostilités  entre  les  Avignonais 
et  les  ComUdins.  Le  pouvoir  e.xéeulif  nomma  en 
conséquence  trois  commissaires,  MM.  I.esceiie.  Mu- 
lot et  Veruiiiac.  Ce  dernier  s'e.st  toujours  comporté 
arec  frauebise  et  en  véritable  ami  de  lu  révululioii. 
M.  Lesoène  a partigé  en  grande  partie  les  égare- 
ments de  .H.  Mulot,  qui  fait  l'objet  de  ma  dénoncia- 
tion. Tons  les  bons  citoyens  d'Avignon  et  du  Comtal 
le  lYgardent  comme  l'auteur  de  tous  les  mallinirs 
qui  ont  désolé  notre  province,  il  a porté  le  deuil  et 
la  désolation  dans  un  Etat  où  il  aurait  dù  rapjieler 
l'ordre,  le  caluie  et  la  coiLsolalioti.  .^uu.s  im-ttuiis  en 
fait  qu'il  s'est  attribué,  dans  la  réquisition  des  trou- 
pes nombreuses,  qu'il  a iutroduiles  dans  le  Comtal 
et  Avignon,  des  pouvoirs  plus  arbitraires,  que  ceux 
que  nous  détestions:  il  a .idministré  ta  Justice  distri- 
outive, au  priqudice  des  autorité.^  judiciaires  légale- 
ment établies:  U n menacé  de  la  privoii  les  repre'>eti- 
tantadu  peuple,  il  les  a outragés,  Il  a voulu  limiter 
leurs  pouvoirs,  il  a ein|iécbé  les  communes  d'exécu- 
ter leurs  arrêtés,  il  a obligé  les  séquestres  des  biens 
du  clergé  supprimé,  de.  verser  la  totalité  de  leurs 
revenus  dans  des  mains  fanatiques  et  réfractaires: 
il  a fait  désarmer  les  gardes  nationales,  il  a vécu  in- 
tiinemeot  avec  tons  les  factieux  et  les  contre-  révo- 
lutionnaires: il  a fait  surprendre  la' ville  de  Sorgiies, 
dans  la  nuit  du  18  au  2U  septembre;  un  oflicier  mu- 
nicipal a été  tué  sur  le  seuil  de  sa  maison,  son  cada- 
vre exposé  aux  insultes  les  plus  barbares:  trente 
patriotes  ont  été  enqiriMiimes,  leurs  maisons  pillées, 
leurs  champs  ravagés:  il  n eutrrlemi  des  intelligen- 
ces soiinies  dans  Avignon  pour  s’emparer  secréte-  , 
meut  de  la  ville,  et  livrer  les  chefs  de  la  révolution 
aux  mains  porricides  des  assassins;  il  s’est  fait  ap- 
porter furlivement  les  defe  de  celle  ville  par  des 
contre-révolutionnaires. . 


I tl  a annoncé,  par  sa  lettre,  qn'il  allait  porter  an 
coup  à Avignon,  au  nom  de  la  France,  au  nom  de 
cet  fiiipire  qui  a renoncé  à faire  des  conquéb’s  et  â 
fournir  des  troupes  pour  gêner  la  liberté  de5 
peuples;  il  a traité  les  patriotes  d'Avigmm  et  du 
Comiat  avec  plus  de  mépris,  plus  de  cruauté  que 
nVussriit  fait  les  agents  sanguinaires  de  Louis  XI  : il 
n'a  cessai  d'mrlisposer  le.s  ministres  du  roi  contre  les 
citoyens  généreux  qui,  pcinlnutdeux  ans,  ont  exposé 
leur  vie  et  leur  fortune,  versé  leurwiig  pour  deve- 
nir libres  el  Français.  Il  a eompromis  U nation  fran- 
çaise, en  se  servant  île  ses  troupes  de  ligne  pour 
outrager,  pour  massacrer  un  peuple soiiver.un.  libre 
el  indéjM-iidaiit.  Il  a compromis  les  ministres  du  roi, 
en  écrivaul  aux  prisoiinuTS  détenus  dans  les  prisons 
que  leur  sort  dépendait  d'eux,  qu'il  alteiidnil  leurs 
ordres  pour  faire  tomber  leurs  fers.  11  a voulu  nar- 
lâ  faire  renaître,  sur  une  terre  libre,  le  régime  de  la 
Bastille  eldu  donjon  deVinceimes:  ilaforcé  le  maire 
de  Sorgues  elles  ofliciers  municipaux  de  s’avouer 
coupables  de  toutes  les  liarbarie.s  qu'il  a commises 
I dans  leur  ville. 

La  constitution  du  royaume,  dont  vous  êtes  les 
ganliens  et  les  déposiiaires,  soumet  les  agents  du 
I pouvoir  exécutif  à la  resiHinsabililé  de  leurs  actions. 

iNoiis  voiîs.supplionsde  décréter  qu'elle  S4t.i  exercée 
I dans  une  occasion  aussi  majeure,  el  de  nous  désigner 
le  tribunal  devant  lequel  nous  devons  rendre  notre 
plainte  contre  M.  Mulot.  Mos  fortunes  cl  nos  UHes 
sont  les garaiiLs  que  nous  lui  olfroiis,  si  nous  som- 
mes juges  calomniateurs.  Les  troubles  funestes  qui 
ont  (Ml  lieu  à Avignon,  dans  le  courant  de  ce  mois, 
doivent  encore  lui  être  ntlrihués.  J ai  eu  riioimeur 
d’en  faire  passer  les  procès-ver)»nux  a l’Assemblée. 
L’un  de  ces  procès-verbaux  porte  que  In  perma- 
nence de  M.  Mulot  à Sorgues,  à une  lieue  d'Avigiitm, 
avec  une  année  de  deux  mille  hommes  et  nu  haiu 
d'artillerie,  a donné  le  d«*ssus  aux  anslocrales  de  la 
ville  de  Sorgues,  dont  cinq  cents  citoyens  ont  pris  la 
fuite.  Le  pnqet,  formé  sur  la  ville  d'Avignoii,  a eu  le 
même  suci'ès.  Les  clefs  de  ses  portes  avaient  iHéfurli- 
veuu'iil  enlevées  et  remise.sà  M.  Mulot,  dans  la  nuit 
du  15  au  16.  Le  procès-verbal  de  celle  journée  dé- 
sastreuse est  souscrit  par  plusieurs  Français;  c’est 
une  diminution  à notre  douleur.  Mous  ii’igiiurons  p,is 
que  les  ennemis  du  bien  public  feraient  tous  leurs 
eflnrls  pour  intimider  les  clu'fs  de  radmiiiistralion 
civile  et  de  la  garde  nationale,  si  le  témoignage  de 
deux  membres  (le  l’Asseiiiblée  iiationnlecoiistitnaiite, 
M.  Mivollion  et  M.  Gassendi,  i|tii  ont  souscrit  le 
procès-verbal  de  ce  qui  s'esl  passé  à Avignon  le  10, 
n’opposait  nue  digue  insurmontable  au  t(irreiit 
de  leurs  calomnies.  Tous  les  m->yens  ont  été  mis 
en  pratique,  la  loi  martiale  n été  proclamée,  rien 
n’a  pu  arrêter  les  excè.s  commis  dans  (hfl'érents 
endroits. 

La  protection  el  l’asile  accordés  aux  per.séeiiteurs 
des  citoyens  par  M.  Mulot,  oui  leur  a ouvert  les  por- 
tes des  prisons,  la  jactance  (les  enm  mis  du  bien  pu- 
blic, le  complot  de  iit»ssn(Tor  tous  les  patriotes, 
(léeouverlet  avoue'  parles  complices,  le  straUgème 
fanatique  de  la  statue  de  la  Vierge,  peinte  en  rouge, 
dans  In  nuit  qui  a précédé  ce  jour  d'Iiorri-iir,  ont 
rendu  le  peuple  d’Aviguoii  furieux  et  féroce.  M s'esl 
emparé  des  prisons,  il  a immolé  des  victimes;  nous 
igiiüi'oiis  emmre  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
perdu  la  vie  dans  cette  jonriiée,  dont  le  souvenir  jet- 
tera  toujours  le  deuil  el  la  douleur  dams  nos  ihm-.s. 

Le  sort  des  habilanls  d’Avigiioii  et  du  Comtat  est 
fait  pour  mériter  votre  attention  ; déjà  une  partie  de  ‘ 
ces  inrortimés  cberdie  uii  ,-isllc  as«iiré  à Orange  et  à 
Marseille.  Bientôt  les  villes  seront  di’sertes,  et  les 
campagnes  incultes,  si  vous  ne  leur  tendez  une  main 
secourâble,  et  o'assurez  leurs  personnes  et  leurs 


propriétés.  Ils  ont  combaUu  pour  la  liberté  : ils  ont 
imité  les  Français  : leur  récompense?  est  la  calomnie, 
la  prison,  l’exil  etla  mort. 

M.  LE  Pbésiuknt:  Vos  coinmellants  étaient  nos 
amis,  les  mallieurs  que  vous  avez  éprouvés  nous  af- 
ÉigiMil  ; mais  un  peuple  ne  peut  reprendre  sa  liberté 
anus  éprouver  les  horreurs  insi|wirables  lie  l'anarchie. 
Wous  verrions  avec  iloiileur  qii’uii  Français  envoyé 
pour  écarter  la  haine,  caltin  r les  préventions,  et 
vous  réunir,  ertt  augmenté  vos  troubles.  L’A'sem- 
blée  nationale  s’occupera  des  moyens  de  vous  rendre 
Injustice  et  la  paix.  Elle  vous  accorde  les  honneur 
de  sa  séaiiee. 

Après  une  li-gère  discussion,  TAssemblèe  renvoie  la  pé- 
tilion  de  M.  Tiw)t , au  comilê  des  pétitions,  atiqucl  il 
meüRi  ses  pouvoirs,  et  les  pièces  qui  appujeni  les  falla 
qu’il  énonce. 

On  fait  lecture  d*ooc  adresse  du  district  de  Guinframpt 
les  administrateurs  annoncent  qu’nn  édifice  nalional  qui  a 
eofilé  plus  de  500,000  livres  et  qui  pourrait  ulllenienl 
être  réservé  jiour  des  besoins  publies , est  pn'-s  d’èlre  ad- 
juRé  à très*bas  prix,  si  radjiidicalion  n’est  pas  suspendue. 

L’Assemblée,  sur  la  motion  de  M.  Faurhet,  décrète  fur- 
gence,  ordonne  prousoiremeni  la  suspension  de  l'adjudU 
cation,  cl  le  remoi  au  comité  des  domaines, 

M.  le  pri-nidenl  proclame  le  nom  des  membres  des  trois 
comités  suivants. 

Comi7é  (Ctigricullure.  MM.  Broussonnet.  Boupier- 
LabcrRcrie,  CrcUé,  Béjot,  Crunsso,  Uamoureilc,  Rogaiat, 
Cocliet, Moreau,  de  Barde-Duc;  Boisseau,  Bivery,  Faure, 
Lequinio.  Bcverchon,  I^îmestre,  Larlaque-l.abeitde,  Ave- 
line, I>objoj,  B.vrdmi-Boisquclin,  Filassier,  Bobiü,  Sebirc, 
Wacllerle,  Gobillard,  Colas, 

Supplcfwiê.  MM.  Delon,  Hochet,  Frobcrville,  Williehn, 
Derrieu,  Pindiinat,  Villicr,  Cüirat. 

Comiic  des  deerets.  MM.  Girod,  Danicmn,  Guabert,  | 
Bernard,  Limousin  ,Oudol , Couturier,  Bordas,  Poisson,  i 
Jouffrrt,  Monysseï,  Puntard.  I 

Suppteants.  MM.  Cortvcl  jeune,  Briolot,  Lemoine-Ville-  i 
neuve,  Lindcl,  Anscauroe,  Lejris,  Borie,  Laplaignc. 

Cvmité  de  ci»mmcrcf.  MM,  Vanboi’nack.cr,  Mosncron 
aîné,  François,  F.mmerv,  tiaminet,  Glais,  Boscary,  t,irard, 
Ducos,  Siau,  Vidalof.  Kspéron,  Massey,  Dupiiy-Monlbrun, 
Christinat.  Gréau,  Duval  l’aîné,  Bobin,  Ddaiiire,  Martin, 
Joviiii-Mulle,  André,  Qucstiii,  Juisan. 

SuppUanIs.  MM,  Tarbé,  Sauvé,  Mieboud,  Distrem, 
Guérin,  Dumoustier,  Fossard,  Jouriiu-Aubcr,  Causse, 
Langlois,  Blanc-GilU. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  T)U  VENDREDI  Î18  OCTOeeB. 

Un  de  MM.  les  secrétaln?s  fait  lecture  d’une  adresse  de 
la  commune  de  Strasbourg  ainsi  connue  ; 

« Législateurs  , les  allenlats  multipliés  se  commettent 
contre  les  citoyens  françois,  de  l’autre  c6lé  du  Bhin  ; notw 
vous  le»  dénonçons,  pi>nr  que  tous  preniez  les  mesures  di- 
gnes de  la  confiance  de  la  nation  et  de  la  majesté  dn  peuple, 
contre  les  vokt  de  fait  commises  à Fttenhcini.  Plusieurs 
citoyens  français  ont  été  arrélés  insullé»  et  mallraitô  par 
les  déserteurs  qui  composeni  l’armée  que  commandent  les 
lâches  iransfuges  de  l’Assemblée  nationale,  le  cardinal  de 
Rohan  cl  Mirabeau  cadet;  d’autres  ont  été  emprisonnés 
quoiqu’ils  no  traversassent  le  pays  que  pour  leurs  atTa’res, 
et  seulement  parce  qu’ils  étau-nl  Français,  gardes  natio- 
naux et  palriotps.  Jusques  à quand  permellronvnous  ces 
outrages  sur  la  frontirre?  Nous  vous  demandons  une  ré- 
paraiion  édalnnle  au  nom  de  la  gloire  de  la  nation  fran- 
çalseolde  nosfnirs  maltraités;  nous  la  demandons  au  roi 
des  Français  d’apri’S  le  pacte  qu’il  a juré  de  mBÎiilenir. 
Ne  voyez-vous  pas  que  riropunilé  augnieiiie  l’audace  de 
ces  rclVUrs.  Nous  vous  prions  de  prendre  incessamment 
notre  pétition  en  consiilénilion.  • 

L’Assemblée  renvoie  celle  adresse  au  comité  diploma- 
tique, 

M.  Brissot  : Voici  un  extrait  des  délibérations  du 
directoire  de  Château-Thierry.  Comme  il  n'est  pas 
susceptible  d’analyse,  et  qu’il  est  très-court,  je  vais 
vous  en  donner  lecture. 


Extrait  de$  délibérations  dt»  direeloirt  du  dûtriet 
de  C/i(i<eau-!TAicrry,  séance  du  20  octobre. 

Vu  une  pé'ilion,  présentéeâMM.  les  officiers  municipaux 
deChàleau-Tierry.parM.  Loub  Lequoy,  lieutenant-colonel 
du  second  bataillon  des  vnloiitaircs  nationaux  du  départe- 
ment de  Selue-el- Marne,  Icndatil  & ce  que,  pour  le»  motifs 
exprimé»,  U soit  accordé,  le  21  de  ce  mob,  un  séjour  â la 
troupe  qu’il  comoinnile  : vu  l'.irrété  de  la  miuiiclpalilé  de 
Cbâleau-Thlerry,  coiilrnant  le  reuvoi  de  cette  pétition  au 
directoire. 

Le  directoire  considérant  que,  s’il  ne  s’arrêtait  qu'au! 
principi&  de  la  subordination  qui  exigent  qu'un  corpt 
militaire  se  rende  à sa  desliuation  dans  l'ordre  et  le  lempa 
hidiqués  par  la  route  qui  lui  a été  tracée,  il  se  dispenserait 
de  donner  son  avis  sur  le  séjour  demandé,  par  la  raison 
que  lu  route  délivrée  par  le  jKiuvolr  exécutif,  le  15  de  ce 
mob,  au  deuxième  bataillon  oe  fiicdc  séjour  qu’â  Epernay; 
roab  qu’il  e>l  des  circonstances  impérieuses  qui  forcent  de 
SC  relâcher  de  la  rigueur  de  ce  qui  est  prescrit  ; 

Gonsidérunt  que  la  négligence  du  nnnbtre  à prévenir  le* 
iminicipaliii'ft  de  la  marche  du  bataillon  exige  un  séjour, 
ne  fût-ce  que  pour  ré|inrer  »on  omission . et  dépêcher  ver* 
les  municipalités  de  Dormans,  Epernay,  (ihâlons,  Courte 
rolle  et  Saintc-Ménébould,  pour  les  instruire  du  passage 
du  batHillon,  et  faire  pn*p»rer  des  vivres;  qucjiLsqii’ici  ce 
bataillon  n’a  lioiné  dans  les  villes  de  son  passage  aucun 
appravUionuemeiit,  et  qu’il  est  forcé,  «près  avoir  employé 
la  roaliiu'e  â marcher  par  la  pluie,  d’alleodre  jusqu’à  six 
heures  du  soir  pour  avi'irdu  pain  chaud; 

Considérant  que  deux  roules,  doiinL>es  par  deux  endroits 
dlfTércnls  à ce  douxième  iKilailton , l’oiu  mis  dans  une  in- 
certitude désagréable  ; qu’ay  au!  dé|)éché>ers  le  ministre, 
il  reçut  la  réponse  de  se  rendre  à Sainle-Ménéhould,  et 
n'oblinl,  pour  moilfdesdeuxordre»donné»,queruS5ertl(io 
qu'on  s’était  trompé  dan.s  b-s  bureaux  ; 

Considérant  qu’il  était  du  pouvoir  du  ministre  de  pré- 
venir et  d’enipèchcr  de  pareils  erreur»; 

Considérant  que  ces  erreurs  »o  nuillipllent  jotirnclle- 
menl,  et  que  jamais  un  bataillon  de  volontaires  de  garde 
nationale  ue  marche,  que  le  ministre,  après  avoir  prévenu 
le»  corps  adminislralifs  de  leur  passage,  n’indique  quel- 
ques jour»  après  une  contre-marche  ; qu’nue  conduite 
aussi  extraordinaire  ne  p*’ul  av«>ir  pour  bol  que  d’établir 
le  désonlre,  et  de  déronragfr  les  volontaires. 

Considérant  que  le  deuxième  bataillon  n’a  pa»  cessé  de 
recevoir  la  pluie  depuis  quatre  jours:  que  »es  voitures  ne 
suffisent  pas  pour  Ietran>q>ori  des  volontaires  hors  d’étal  de 
marcher  ; que  forcer  encore  la  marche  pendant  deux  jours, 
et  par  le  mauvais  temps,  c’est  exposer  le  bataillon  6 laisser 
en  rnmie  dans  les  hdpilaux,  beaucoup  de  soldats;  que  leur 
exisience  est  précieuse  ; qu'en  séjournant.  Ils  seront  à même 
de  faire  séchiT  leurs  babils,  et  qu’ils  éviteront  les  fièvres, 
dont  plusieurs  d'entr’eui  sont  attaqué»;  que  l’buraanité, 
la  reconnaissance  duc  à IcurzMe,  leur  civisme  cl  leur  dé- 
vouement à la  cause  commune  exigent  des  égards; 

Considérant  enfin  qu’il  est  d’usage  pour  U*s  troupes  de 
ligne  de  leur  donner  séjour  ai)ri’s  quatre  jours  de  rnarchc: 
qu’on  ne  doit  pas  en  exiger  six  des  volontaires;  estime,  le 
procureur-syndic  entendu  , qu’il  peut  être  accortlé  an  deu- 
xième bataillon  de  Selne-ct-Marne  un  séjour  en  cette  v ille, 
le  21  de  ce  mois;  que  la  municipalité  de  Château-Thierry 
pourvoira,  encons^uence,  daiwlejour,  aux  approvision- 
nements nécessaires,  qu’on  profilera  de  ce  délai  pour  pré- 
venir les  villes  à parcourir,  de  l'instant  du  pssage. 

Le  directoire  invite  le  bataillon  des  volontaires  à se  ren- 
dre à Sainlp-Ménélvould  le  jwir  indiqué  par  la  roule,  et  à 
ne  pas  prendre  séjour  à Ei>eniay,  et  à faire  part  de»  pré- 
sentes auxeorps  administratifs  d’Epernay. 

A l’instant  le  procureur-syndic  a remis  sur  le  bureau 
une  Iclirc  de  M.  Moniholon,*  maire  delà  Ferlé-Milnn  ; celle 
lettre  contient  : 

* Le  premier  bataillon  de»  gardes  nationale»  de  Seine- 
el-Mamc,  qui  devait  arriver  le  6 «JCtqbrc,  n’est  arrivé  que 
le  17,  sans  ordre  ni  av b;  le  second  bataillon  qui,  selon 
l’avis  du  procurenr-général-syndic  du  département , devait 
arriver  aujourd’hui  19,  ii’csl  pas  arrivé.  ■ ^ 

Le  directoire  a encore  remarqué  que  le  ministre  avait 
donné  au  département  de»  avis  contraires  à la  roule  déli- 
vrée au  deuxk'‘mc  bataillon,  puisque  celle  roule  qui  est  sou» 
se»  yeux , établit  que  ce  deuxième  bataillon  devait  être  et 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Litbonne,  le  24  septembre.  — L’heureuse  nJ-fénèra- 
li'oQ  opertV;  ou  Franro  «*sl  un  nbjoi  d'innuiètiido  pour  no- 
tre frnmrrucmenl;  il  a fait  tléfemlro  li«‘-s-eiprcH>i<'mcui  de* 
parler  dans  aucun  lieu  public  des  affaires  de  France,  et 
d'énoncer M>o  opitikm,  en  fuseurdu  ruî,  ou  de  l'AsM'ni- 
blée  uatinnalc.  ün  a déjh  mis  en  prison  plii<<ieiirs  indivi- 
dus ptirlii;;al»  ou  français  sms  qu'on  ail  pu  savoir  dans 
quels  endroils  Ils  ont  été  conduit*.  Tous  no*  n-jçimeuts 
iunt  au  cmiiphft;  niais  on  ne  leur  voit  faire  aucun  nioii- 
vciuotil , quoique  la  cour  d'KspaRnc  ail  demanilé  ù la  mV 
Irc  un  renfort  de  douze  mille  hommes.  Les  personnes  Ins- 
truites n>4un?iil  que  notre  jzouvemcnieiil  a ré]Hindu  àcette 
demande  que  l'étal  actuel  de  nos  affaires  ne  permettait 
pas  de  se  priver  de  ce  nombre  de  troupes,  trù-s-iKjcevi.aires 
daas  le  rovoume;  niais  que  dan*  le  cas  de  OLTcnstté  iir- 
pcnte.on  fournirait  à l'Espaiziie  un  subside  pourlVnlre- 
Üen  de  ce*  douze  mille  hommes.  Il  est  vraiM.*inUuble  que 
notre  cour  prend  d<**  précauiiniis  |K>ur  se  trouver  en  me- 
sure à tout  événi'muiit,  puisqu'elh*  s'occupe  du  soin  de 
Aiire  rentrer  plu>-ieur*  créance*  au  trésor  public. 

A>GLKTERRE. 

De  Londre,*.  — La  famille  royale,  partie  de  Weymoiitb 
le  ir>  au  malin,  est  arrivée  le  meme  jour  à Windsor,  dont 
les  liabilaiil.s  ont  célébré  ce  retour  par  des  dérJiarpes  d’ar- 
tillerie et  dtsi  illuniinulions.  — La  rliosse  au  cerf,  plaisir 
faunidiiroi,  a recninniencê  le  tD;  elle  aura  lieu  detii 
foi»  la  semaine.  — Il  s’est  U-mi  le  21  un  conseil  d’Ltat  qui 
a iliiré  trois  heures;  l’objet  principal  était  de  préparer 
uu  bill  relatif  à rétablissement  du  iliic  d'Vork  : ou  ne  croil 
pas  qu’il  éprouve  de  diflieullés  au  parleinciit.  M\I.  Ditlon 
et  (’azali's  ont  éléT>reseiiiés  A la  reine.  — Le  prince  de 
Galle*  a été  Irf'S-malade  à Briphton  d'tm  gros  rliunie,  pris 
Qtiv  denik-res  courses  de  Ne»tnarkel;  il  va  mieux.  — 
Ilne  lettre  de  Cbatbam , en  date  du  20,  annonce  qu’on  a 
reçu  l’ordre  d’y  construire  un  vaisseau  de  quafie-vingt- 
dix*huit  canons,  qui  sera  nommé  U T.-méraire.  Ou  va  aussi 
construire  deux  In'^alcs,  {le  Slag  et  rUnicurn , ) chacune 
de  treole-<leiu  canon*. 

ün  mande  de  Bristol  qu'il  a paru  dans  celte  ville,  vers 
le  milieu  de  ce  mois,  un  buimne  qu’on  apnelle  le  monr/rc, 
para*  qu’aoRné  de  la  même  frénésie  que  celui  qui  lit  tant 
de  bruit  dan*  la  capitale,  il  y a dixdmit  mois  il  ullaque  le* 
femmes,  et  surtout  les  plus  jolu**,  cl  le*  b!ess<*  en  esioyaiU 
de  coupcT  ietir*vélem('ii|*.Oii  compte  déjà  lroi*vl'’limi*sde 
cette  inconcevable  fureur  qui  oui  rei:u  dx**  eviup*  lrt-«*dan- 
grreu*.  I.a  corporaiintt  n pris  le  parti  de  donner  sou  signa- 
Icmcnt , cl  d’offrir  2(1  guimr»**  A celui  qui  pourrait  le  wlsir. 

Une  lettre  du  H octobre,  de  Giasenw  en  Kcoxsc,  an- 
imnce  que  la  rivière  de  Cljde  a débordé,  le  10  h midi,  et 
iuondé  tontes  le»  terres  büKses  : on  attribue  ce  malheu- 
reux cvéueiueul  5 une  pluie  exccsaîve,  qui  avait  com- 
luencé  le  8 vers  les  7 heure*  du  soir , cl  ue  s’clait  point  ra-  ' 
Iciilte  pendant  douze  heures.  ; 

La  îK'rmiine  précédmte,  le  mauvais  temiw  avait  foirv-  le 
navire /u  chargé  d'émigrants,  parti  de  l'Ile  du  | 

Sky,  de  relâcher  dans  ce  port.  Il  contenait  Iroi*  cent  rin-  ' 
quante  passagers,  hommes,  fermiH**  et  enfants,  que  lanii- 
i^re  contraignait  d’abandonner  leur  patrie  pour  aller  citer- 
cher  di*9  tnoteus  de  subsistance  dans  la  Caroline  sepleir- 
trionale. 

On  écrit  d’Edimbourg  que  deux  malfaiteur*  qui  devaient 
subir  la  mort,  le  2ti,  se  sont  sauvé*  de*  prisons  de  cette 
ville,  par  tm  siralagtiiie  Ingètikux.  Avant-hier  an  soir, 
dit  la  letlie,  datée  du  13,  deux  hommes  s’introduisimil 
dans  la  prison  à lu  faveur  de  l’huhil  ec4'lésit>sti(|ue  ; le  geit- 
lier  les  laiisa  s«‘uls  et  Itien  enfermé*  avec  les  xk'ux  coupa- 
ble*. D’alMird  quelques  mnincuts  de  silence,  puis  le  chant 
des  psaumes,  par  conséquent  point  d’inquiétudes  ; cepen- 
dant les  faux  ecclésiastiques  mataient  le  temps  à profit; 
il*  brisaient  les  fers  des  prisonnier* , et  plu*  l'opi-ration  de- 
tenait  bruyante,  plus  il*  chantaient  haut , île  peur  que  le 
bruit  du  marteau  ne  fût  distingué.  Luliii  le  diant  oi'ssa, 
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et  le  geôlier  vint  faire  sortir  les  homme*  de  Dieu  , 
dont  il  croyait  le  ministère  rempli;  mai*  il  n’put  pa*  plus 
téit  entré  dans  la  chambre  qu’on  h*  saisit;  on  lui  appliijne 
un  pistolet  sur  la  poilriiio,  eu  le  menaçant  de  le  lucr  s’il 
cric  ou  ré»iMe;la  |)cur  le  rend  docile,  le*  scélérat*  lui 
preunent  les  clefs  de  la  prison,  le  garoUenI,  s'affublent 
d'autres  babils,  et  sorlenl  sans  firc  reconnus  ni  mêuw 
sou|)connés. 

PAYS-BAS. 

De  firuxetles,  le  22  oetohre.  — La  dernière  sentence 
rendue  uu  conseil  souverain  xle  Brabant  a loiil-A-fait  ren- 
gagé la  querelle  entre  cette  cour  et  le*  Etats  de  la  provin- 
ce. Les  membre*  de  ce  conseil  trouvent  un  ferme  appui 
dans  leur*  Aih'sscs  royales,  et  leur  gouvernemeiil.  Malgré 
rijumiliation  actuelle  des  Etats  et  les  vicissitudes  de  l'opi- 
nion publique  à leur  égard,  leurs  ennemi*  mêmes  crai- 
gnent. d'un  autre  cx'tté,  de  s’engager  trop  loin;  on  inar- 
j chc  des  deux  parts  sur  de*  fnjx  mal  éteinU.  La  victoire 
I doit  rester  encore  long-temps  incertaine.  Rien  de  positif 
j ne  peut  fixer  le*  esprits.  La  cour  de  Vienne  ne  doit  pas 
I tarder  à mlopter  un  plan  de  conduite , et  à Uélemiincr  la 
: marche  qu'elle  suivra. 

ITALIE. 

De  Home,  le  2 octobre,  — Le  consistoire  secret  qui  s’esl 
tenu  le  26  du  mois  dernier  au  Palai*4)iiîrlnal,  a été  re- 
marquable en  ce  qu’il  ébait  assemblé  pour  d/cr  ce  qui  avait 
été  reiuiu.  Non-seulement  Ktininc'Chorles  de  Lomenie.  Je 
Hricn$tc  avait  nnivoyé  le  chafvm,  mal*  il  avait  pris,  dai» 
sulellre  au  Suml-Wre,  un  ton  de  dignité  qui  n'i'srtHÛnt 
ordinaire  à ceux  dont  UdiynUè  est  d’être  ranlinal.  • Puis- 
que votre  saiuleié,  écrivait  M.  <b'  ürienne,  ne  me  laisse 
d’autre  alternative  que  d’être  traitre  à ma  patrie,  ou  de 
remeilre  le  c/mpeau , il  ue  m'est  pas  possible  de  balatu^'r, 
et  je  Je  renvoie  à Votre  Sainteté.  • * 

Du  5.  Le  père  AUiïzade  Haguse,  procureur  dos  Ih^né- 
diriius,  iH  |M‘n*ionnè  de  la  cour  d’E*|iagne , a été  cunihiit 
uu  tribunal  du  saini-oflice,  duii*  lecam>s*e  de  l’assesseur, 
suivi  d'uiK’  seconde  voilure  oit  étaient  deux  impiisitciirs', 
im  notain*  et  le»  barrigels  de  ce  mémo  tribunal.  Apn\s 
avoir  fait  la  plus  exacte  perquisition  dans  la  cbambn'  de 
ce  prisotmier,  an  en  crapoiia  phi*icur*  niamiscrils  x-t  li- 
vres imprimé*.  On  iguorcencorc  le  vrai  motif  do  son  arres- 
tation; quelques-uns  prxMendent  qti’M  était  franc-maçon, 
et  qu’il  avait  établi  unelngcdaiisla  rue  xle  la  Longara.  Ün 
a*.*ure  qu’au  moment  oh  il  a été  arrêté,  il  avait  une  pe- 
tite fdle  et  un  Jeune  garçon  h genoux  xlevant  lui,  ainsi  que 
le  pratiquait  CagUoslro  dan*  sc*  mystères. 

L'arrestation  de  ce  iwrsounagc  a d'autant  plu*  étonné , 
que  le  |)x.‘rv  Altizza  juui*.*ail  de  la  plu*  grande  considéra- 
tior,  A cause  de  son  intimité  avec  le  cardinal  J.  F,  Alhani, 
doyen  du  sacré  colline. 

SUISSE. 

De  CrHéi'c,  leii  octobre.  — Lorsque  dans  un  pays  l’o- 
pinion publique  est  trop  opposée  A un  projet  du  gouverne- 
ment, Alachiavcl  a xioiiné  lies  n'-gle*  propre*  aux  grands 
comme  aux  px.'til»  Etats,  )K>ur  coiisuIIxt  l'opinion  de  ma- 
nière A lu  Ilatler  »an*  lu  sali*fairc,  dx*  Norlc  que  l'on  puisso 
finir  par  la  coiiirexiiro  .sans  la  révollur. 

Le  petit  eonseil  s'êlAuX  donc  aficrçu  que  la  plupart  des 
citoyen»  répugnaient  A voir  propxi-er  le  volume  tlu  twu- 
nau  (Unie  à lu  *anciion  du  consx'il  général,  eu  mnins  xlc 
tcmp<  qu’il  nVii  fandruU,  non  (Kmr  l’examiner,  mais  |K»iir 
le  lire,  a pri*  le  parti  rrajoumer  celle  prési  iitation  Ann 
moi»,  et  de  iirniH'lIre  que  dum  <vl  intervalle  il  se  Uni  xle* 
assemblées  de  itunrlier,  où  cilnyxuLs  fussent  h'ére.*  de 
dlsculiT leuravisvt  d’émetlre  lcurvccu.Cos  assemblée*  de 
quartier  ont  x'u  lien  la  Hwaine  dx’inièretil  *’yx*st  trouvé 
iM'U  de  monde;  presque  tou»  hs  orateur.*  y ont  défendu 
l'ouvrage  de  fa  cmnmissioM,  et  l’un  d<»it  s’attendre  que  le 
nouvxMu  Code,  an  lix’U  d’étre  lejelé  d'aprCs  Ix»  princljx?» 
qui  pourraient  servir  A ivcom|xïsxT  l’ouvrage,  sera  désor- 
mais adopté  dans  Je  eou*eil  géuérul  avec  la  soit  nm  lie  ap- 
parence du  vœu  public. 
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oèpos  en  insurrection;  innis  on  vous  .issure  en 
uiriiie  temps  qu'ime  poignée  de  blancs  adissipé^cette 
multitude.  Je  CüiiiiaisIrsTocalilésdeSaint-Doiiiingue; 
je  connais  le  génie  et  les  moyens  des  noirs.  Ainsi, 
Messieurs,  je  suis  presauasMiré  qu'au  iiioinent  oiij'ai 
rhqniieur  de  vous  parler,  tout  est,  sinon  pacilié,  du 
moins  rentré  dans  l'ordre,  il  sc  pourrait  cepen- 
dant que  les  çeiis  de  couleur  hbres,  ayant  connu, 
comme  par  instinct,  le  décret  du  21  .septembre, 
fussent  les  instigateurs  et  même  les  chefs  de  la  ré- 
volte: alors  vous  auriez  d'autres  mesures  à premlre. 

Me  croyez  pas  ci'pendant  que  le  créole  blanc  fasse 
cause  commune  avec  rhonmie  de  coufeur,  quoi- 
qu'ils soient  tons  deux  propriétaires,  el  qu'ils  aient 
par  conséquent  les  mêmes  intérêts  à déieiidre.  Le 
joug  impérieux  de  la  nécessité  se  plie  sous  l'odieux 
préjugé  de  rurigiiie.  Qüicoii(|ue  n'aura  pas  vécu 
loug-leiiips  dans  cette  contrée  ne  pourra  jamais 
concevoir  combien  sont  enracinés  les  préjugi^s  en- 
vers les  gens  de  couleur.  Rien  ne  peut  elTacer  les 
injustes  démarcations  que  le  préjugé  u tracés,  et 
qui  tiennent  t'hoinme  de  couleur  dans  un  si  prodi- 

fieux  éloignement,  iin’il  oiitemlrnit  avec  moins 
'horreur  ses  ennemis  l'accuser  de  crime,  que  s'il  lui 
disaient  qu'un  sang  africain  circule  dans  ses  veines. 
Ce  n-proehe  c*st  le  dernier  des  outrages.  Il  Irniismel 
la  vengeance  à sa  postérité, et  voilà  ce  qui  souvent 
donne  naissance  à ces  haines  immortelles  qui  ne 
régnent  heureusement  que  dans  les  climats  où  b‘s 
passions  mêmes  les  plus  d<tuces  sont  des  accès  de 
frénésie.  Ne  pensez  pas,  qu’aucune  mesure  le  for- 
cera ü se  réunir  n ces  malheureux  objets  «le  haine  »q 
de  mépris.  En  vain  la  constitution  lui  fera  connaî- 
tre ces  droits  imprescriptibles  de  riiomnie  et  les 
avantnges  glorieux  de  leur  propagation.  En  vain 
chercheriez- vous  à ouvrirson  àmeà  une  philanthro- 
pie universelle.  Il  écoulera  votre  discours  avec 
une  froide  insensibilité;  et  y verra  un  charlata- 
nisme injurieux  à son  origine,  et  telle  e.st  la  force 
de  la  conviction,  que  vous  agiriez  comme  lui,  si 
vous  étiez  à sa  place. 

Je  pense  donc  que  si  les  gens  de  couleur  libres 
ont  fait  cause  commune  avec  les  noirs,  il  est  es- 
sentiel que  vous  ordonniez  au  pliistùl  le  transport 
de  plusieurs  régiments  dans  ces  malheureuses  coii- 
tre>s;  c’est  le  seul  moyen  de  sauver  trente-six  à 
quarante  mille  colons  livrés  à la  merci  de  vingt- 
nuit  mille  hommes  de  couleur,  et  de  six  cent 
mille  nègr(*s. 

Maison  vous  dira,  car  que  ne  vous  dit-on  pa.s, 
que  vous  devez  renoncer  à ces  possessions  loin- 
taines. G'ttc  renonciation  serait-eltefacilc?  pourrions- 
nous  priver  nos  sensénervt^des  productionsdu  Nou- 
veau-Monde! Nous  alTcctons  en  vain  des  vertus  que 
dément  notre  conduite.  Avec  les  mœurs  des  Svha- 
rites,  nous  parlons  en  vain  le  langage  de  l’aus- 
tère Spartiate.  Les  objets  de  fantaisie  sont<lerenus 
pour  nous  des  objets  de  première  néc«’ssité. 

On  vous  dira.  Ces  besoins  nouveaux  étaient  in- 
connus de  nos  pères;  ils  vivaient  pourtant,  ils  vi- 
vaient heureux  et  tranquilles;  renoncez  «loue  à de 
paicilles  possessions.  Cela  est  bien  dit,  rthieiitdt  dit. 
Ces  spiH:ulalions  phihisophiques  sont  irè.s  iM’Iles; 
mais  pour  mieux  dire,  elles  sont  impraticables  «q  im- 
politiqiics.  Je  conclus  donc  à ce  qu  il  soit  envoyé 
six  mille  hommes  à Saint-Domingue,  en  cas  qu'on 
ail  des  [ireuves  que  les  gens  de  couleur  libres  soient 
les  chefs  de  la  révolte  d«*s  nègres. 

,M.  •••  : L'expén<‘iice  .1  prouvé  jusqu’ici  que  des 
mesiir«*s  telles  que  celles  nu’nn  vous  propose  ont 
été  sans  eiï«‘t.  ParcourmivS  rhistoiredes  Co)üni«>s  et 
celle  des  peuples  qui  ont  tenté  «le  les  somncUr«';  ils 
Im  ont  presque  toutes  |x*rdues-  par  les  moyens  de 
rigueur  qu'un  a employés.  Ce  u’est  point  d'aujour- 


d'hui  que  l'homme  est  las  de  porter  des  fers.  La 
ItTre  e.st  un  théâtre  que  ne  varient  point  les  pasMous; 
les  passions  «le  rhoiiime  sont  les  mêmes;  on  ne 
ch.mge  que  de  décorations.  C'est  «mi  vain  que  la 
société  établit  des  lignes  de  distinction  entre  celui 
qu’une  peau  noire  ou  couleur  de  cuivre  semble  dif- 
férencier du  blanc;  la  nature  venge  les  hommes 
de  l'oulrage  qu'on  peut  lui  faire.  Ainsi  je  conclus  à 
ce  que,  bien  loin  «l'employer  des  forces,  bien  loin 
d'augimmler  le  régime  de  rigueur,  l'on  pnuuic  des 
moyens  de  pacilieatioii,  de  modération,  les  seuls 
av«'c  lostjuelsoii  puisse  conserver  les  Colonies.  ( On 
applaudit.  ) 

M.  BbisSOT  : Les  malheurs  qu’ont  entraînés  dans 
les  Colonies,  les  derniers  décrets  qui  ont  été  rendus 
sur  les  questions  coloniales,  «loivent  être  une  leçon 
perpétuelle  el  méimiralile  pour  toiiU's  l«\s  législa- 
tures, et  doivent  les  délerinimT  à rendre,  sans  pré- 
cipitation, tes  décrets  qui  fixeront  le  sort  de  ces 
contrées  éloignées.  Je  ne  m’oppose  point  à la  me- 
sure très-sage  qui  .vous  a été  pr<*scrile  par  votre 
cnniité  colonial.  Mais  Je  ne  crois  pas  iju'une  assetu- 
bl«‘e  doive  déeidiT  sans  avoir  examiné  les  faits,  sans 
avoir  approfondi  les  causes,  sans  avoir  pe.sé  les 
moyens  qui  doivent  dissiper  les  insurrections.  Ici 
l«*s  faits  sont  plus  que  doiiltnix,  surtout  si  vous  coii- 
sidtTez  la  source  par  laquelle  ils  vous  sont  parve- 
nus; car  vous  ue  devez  jamais  perilre  de  vue,  que 
h>ut«'s  les  nouvelli's  qui  vous  viennent  des  Colonies 
«iuiveiit  être  suspectes.  Elles  ne  transpirent  que  par 
deux  voies,  par  les  colons  qui  sont  maîtres  «le  l'ue, 
et  p.ir  les  agents  du  pouvoir  (^x«’cnlif  qui  .sont  su- 
bnrdoiiiM’s  aux  colons.  Jamais  un  homme  de  cou- 
leur n'a  encore  pu,  depuis  la  révolution,  faire 
parvenir  ni  ses  vœux  ni  l«‘S  nouvelles  de  ce  pays, 
en  sorte  que  vous  devez  être  parfaitement  en  garde 
sur  tout  ce  qui  vous  vient  de  Saint-Domingue.  Je 
parle  surtout  de  Saint-Domingue,  par«*e  que  c'est 
là  que  s'est  formé  el  m.iiùft'Slé,  sur  les  hommes  de 
couleur,  le  despotisme  des  blancs,  le  plus  enraciné 
que  l'on  piiiss4*  imaginer  dans  le  monde.... 

La  cause  des  séditions  qui  ont  existé,  et  qui  exis- 
teront à l’avenir  dans  l«\s  CoIoiii<‘S,  est  dans  le 
dt'cret  qui  a humilié  les  gens  d«*  couleur  ; et  ici, 
j’invoque  même  les  témoignages  des  adversaires 
«les  gens  de  couleur.  Si  vous  li>ez  leur  corres|)ou- 
(laiice,  et  enlr'autres  la  fumeuse  lettre  écrite  en 
octobre  par  les  «lépiih'S  de  Saiiil-D<*iniiigiie  ii  leurs 
commeltanls,  lettre  secrète  d’abor«l,el  qui  depuis 
a été  piihlœe,  vous  y verrez  qu'ils  conviennent  aue 
les  hoinnicsde  coultmr  sont  le  plus  ferme  boule- 
vard delà  Colonie;  qu'eux  seuls  maintiennent  les 
noirs  dans  le  dev«nr,  en  même  temps  qu'ils  sont  les 
plus  en  état  Ht!  repousser  les  ennemis  «lu  «hdiors. 

Eli  ' ce  sont  ces  homines  de  couleur  «|uc  l'on  dé- 

C ouille  de  leurs  dr«>its;  ce  n’est  pas  tout,  ce  sont  ces 
oulevnrds  «h's  Colonies  qu’on  a d«‘sarmés;car  iU 
sont  partout  dt'sartiu'S  dans  la  Colonie,  excepté 
dans  la  partie  du  Sud,  où  ils  ont  su  se  faire  respec- 
ter; est-il  étonnant  maintenant  que  les  noirs  se 
soient  révolues  an  moment  où  ils  ont  vu  des  niulà- 
lr«‘s  «le'sarmés,  forcés  de  ijuitter  le  Cap,  où  ils  ont 
vu  «les  mul.'ltres  livr«’s  par  les  blancs  aux  pins  hor- 
ribles .supplices.  C<*iicevez-vou.s  maintenant  com- 
ment il  a été  possible,  cummeiil  il  a été  f.u'ile  à ces 
noirs,  <[ui  ont  él«*  armt‘.s  coiitn*  b*s  mulâtres  de  se 
r«‘volti'r  à leur  tour  coiilrc  ceux  qu'ils  appellent 
leurs  persécuteurs. 

J<*  vous  ai  «lit  les  faits  afin  de  vous  iiieltn*  en 
garde  contre  toutes  les  suggestions  de  la  cupidité. 
Maintenant  qtiel  rst  h»  moyi  ii  «l'arrêter  le  désordre  ? 
Il  est  dans  um‘  grainh*  un'sure  «pic  l'Assemblée 
pourra  prendre.  Je  ne  propose  point  ki  de  lu  <lé- 
veloppcr  ; mais  je  vous  «leinandc  en  grâce,  et  c'est  la 
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chose  ei  laquelle  lient  et  rexi.slcacc  et  In  prospérité 
de  vos  Colonies,  de  vouloir  bien  njoiirner  la  question 
à mercredi,  en  adoptant  cependant  le  projet  qui 
vous  est  proposé  par  votre  comité  ; car  ma  propo- 
sition se  combinera  facilement  avec  ces  mesures. 

M.  Rolgif.r  : On  sait  que  le  miiiLstre  de  la  ma> 
rine  n donné  des  onlrcs  pour  faire  désarmer  1rs 
vaisseaux  qui  vienueiit  d’arriver  dans  nos  ports.  8i 
vous  décrétez  qu'il  y a urL^ence,  il  sera  facile  au 
ministre  de  donner  des  ordres  très-prompts  pour 
que  ce  désarmement  ne  s'achève  pas,  et  les  artne- 
uients  nécessaires  seront  beaucoup  plus  prompts. 

M.  Tarde  : Je  ne  monte  pas  à cette  tribune  pour 
parler  sur  le  projet  de  «lécret  qui  vous  a été  présenté 
par  le  rapporteur  de  vo.s  comités  réunis.  Ceux  qui 
ont  traite  cette  matière  avant  moi  ont  reconnu  que 
la  mesure  proposée  par  le  rapporteur  était  iiilini- 
ment  simple.  Je  répondrai  seulement  au  dernier 
opinant  que  le  décret  d'ür^;ence  qu’il  réclame  est 
inutile;  ce  n'est  pas  un  décret  qu  oii  vous  propose, 
c’est  un  simple  renvoi,  et  le  renvoi  n’esige  pas 
la  formalité  d’urgence.  Je  veux  de  plus  chercher  à 
éclairer  quelques  faits  que  M.  Brissot  vient  d'arli- 
ciller  dans  la  tribune.  M.  Brissot  craint  que  les 
désordres  qu’on  a annoncé  être  arrivés  à Saint-Do- 
mingue ne  soit  que  l'elTet  du  dernier  décret  rendu 
sur  le  sort  des  gens  de  couleur.  Je  crois  que  M.  Bris- 
sot SC  trompe;  le  rapprochement  des  dates  va 
vous  en  convaincre.  Le  15  mai  dernier.  rAssembIce 
coiislitiiaiitc  avait  rendu  un  décret  favorable  aux 
gens  de  couleur,  et  ce  ii’esl  <|uc  le  24  siqitembre 
«pic  ce  décret  a été  révoqué.  L'insurrection  que 
1 on  dit  avoir  eu  lieu  à Saint  Domingue  est  surve- 
nue à l’époque  du  27  nodt.  Ainsi,  à cetteépoque,  ou 
ne  peut  pas  supposer  que  les  gens  de  couleur  eussent 
de  l'humeur  de  la  révocation  d’un  décret  qui  n’a  été 
rendu  que  le  24  septembre  : on  ne  peut  pas  suppo- 
ser que  les  gens  de  couleur  se  fussent  éloignés  des 
blancs,  qui  se  trouvaient  ne  plus  faire  qu’une  cause 
avec  eux,  puisque,  par  le  décret  du  l.*)  mai,  on  les 
appelait  à tous  les  avantages  accordés  aux  blancs; 
il  me  semble,  au  contraire,  «nie  l'intériH  des  gens  de 
couleur,  à l'époque  du  23  août,  était  dejustiiier,  par 
leur  sagesse,  par  leur  attention  à maintenir  l'ordre, 
qu’ils  étaient  dignes  des  avantages  qui  leur  «>laient 
accordés.  Tontes  les  nouvelles  nous  ont  appris 
qu'alors  les  gens  de  couleur  s’étaient  montrés  plus 
attachés  aux  principes  de  l'ordre  et  de  la  constitu- 
tion qu’en  aucun  moment  ; qu'ils  avaient  roncouru 
lus  que  jamais  au  inaintieu  de  la  tranquillité;  et 
ici)  certainement  si,  a cette  époque,  il  y a eu  quel- 
que mouvement  dans  quelques  parties  de  i’i’le, 
j’aime  à le  croire,  les  gens  <le  couleur  se  sont  réunis 
aux  blancs  pour  les  prévenir;  ainsi,  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  principaux  motifs  des  tr«Miblesqiii  ont 
eu  lieu  à $aint*Doiniiigiie  soient  l’ellèt  du  décret 
du  15  mai,  encore  moins  qu’ils  soient  l'eBet  de  sa 
rétractation,  puisque  la  révocation  du  décret  a été 
postérieure.  Quant  à la  proposition  de  M.  Brissot, 
d’ajourner  à jour  fixe  sa  motion,  je  ne  vois  pas  qu'il 
y en  ait  aucune  articulée  par  M.  Brissot.  Vous  pro- 
posc-l-il  de  recevoir  le  m*cret,  ou  de  retirer  aux 
Colonies  l'initiative  qui  leur  est  accordée?  Voilà  ce 
que  je  prie  M.  Brissot  d’articuler  pusilivcmenl,  afin 
que  f' Assemblé  nationale  sache  sur  quoi  elle  a à dé- 
libérer. 

M.  Brissot  : Je  n’ai  point  dit  que  la  mauvaise 
humeur  des  mulâtres  était  due  à la  nouvelle  de  la 
rétractation  du  décret  du  15  mai;  j’ai  dit  qu'à  la 
nouvelle  du  décret  du  15  mai,  arrivée  dans  les  Co- 
lonies le  31  juin,  il  s’est  «léveloppé  une  perséeulitui 
sanglante  contre  les  mnlâtres;  je  parle  surtout  .le 
la  partie  du  Cap;  dans  les<|uinze  premiers  jours,  ils 
ont  été  tcUeiuent  exposés  à la  fureur  des  petits  blancs, 
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et  à celle  que  les  hommes  de  justice  de  ce  port  et 
que  certains  colons  ont  déployée,  que  pliisieni's  de 
CCS  mulâtres  ont  été  forcés  de  s’expatrier,  et  de  s'en 
aller  même  dans  la  partie  espagnole;  j'en  trouve  la 
preuve  dans  une  pruclamaliuii  de  la  iminicipalilé  du 
Cap,  qui  a exhorté  ces  fugitifs  à revenir  dans  leurs 
foyers,  en  leur  promettant  protection.  J'ai  ditdenlus 

a ne  le  méconlentemerit  des  mulâtres  était  dd  à leur 
ésarmement.  Or,  c’est  un  fait  que  le  préopinant 
ne  niera  pas,  que  tous  les  mulâtres  sont  désarmés  à 
Saint-Domingue,  excepté  dans  la  partie  du  Sud,  oh 
ils  ont  su  conserver  leurs  armes. 

J’ai  dit  en  troisième  lieu,  qu’il  n’étnit  pas  éton- 
nant que  les  nègres  se  révoltassent,  parce  que  ceux 
(jui  servaient  si  bien  à les  contenir  dans  le  «levoir, 
étaient  désarmés. 

Je  reviens  maiiitcnaiit  à la  motion  que  j'ai  faite 
d’adopter  aujourd'hui  le  décret  qui  vous  a été  pré> 
sente  par  le  comité  coluriiai.et  d'ajourner  à mer- 
credi la  question  de  rétablir  à fond  la  paix  dans  les 
Colonies,  d’enlendrcJcs  mesures  que  j'ai  à vous  pré- 
senter à cet  égard.  ( On  murinun'.  ) Celte  mesure 
n’est  point  la  révocation  du  dernier  décret.  Je  ne 
prétends  point  non  plus  einpiéler  sur  riiiitiative 
qui  a été  accordée  par  le  dernier  décret  : mais  vous 
avez  l’initiative  sur  tout  ce  qui  regarde,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  votre  commerce,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  vos  rapports  dans  vus  Colonies; 
or,  il  importe  absolument  a la  France,  que  la  paix 
règne  dans  les  Colonies;  et  ce  n'i'st  qu'en  fireiiant 
de  grandes  mesures,  que  vous  parviendrez  a y faire 
cesser  le  despotisme  qui  y règne  actuellement,  qui 
enchaîne  la  partie  la  plus  précieuse  des  Colonies. 
Ainsi,  je  demande  qu’on  mette  à l'ordre  du  jour  «le 
mercredi,  la  question  de  rétablir  lu  paix  dans  les 
Colonies.  (On  applaudit.) 

M.  Tarbé  : A présent  que  M.  Brissot  a fait  une 
motion  positive,  qui  intéresse  la  prospérifé  de  rEni- 
pire,  et  qui  est,  je  crois,  conforme  au  vieu  de  l’A.s- 
senililée,  je  me  réunis  à lui,  et  je  vous  sollicite 
d’inviter  votre  eomité  colonial  à se  làire  ri’inellre, 
le  plus  tôt  possible,  toutes  les  pièces  déposées  aux 
archives,  ntiii  d'en  extraire  tout  ce  qui  peut  le 
mettre  à porl«*e  de  f.iirc  un  rapport  motivé,  sur  ce 
qui  est  relatif  à votre  commerce  et  à vos  relations 
exU*rieiires;  qnnnt  a ce  que  M.  Brissot  à dit  en  ex- 
plication sur  l«‘s  troubles  des  Colonies,  nous  devenons 
parfaitniiont  d'accord  pur  cette  explication,  et  je  ne 
lui  aurais  pas  répondu,  comme  je  l’ai  fait,  s'il  vous 
eût  d'abord  donné  les  explications  que  vous  venez 
d'entendre.  Il  y a bien  «ni,  comme  il  vous  l'a  dit, 
quelques  mulâtres  iioii-propriétuires  désarmés;  mais 
ces  mulâtres  ne  forment  pas  une  masse  très-consi- 
dérable; c’est  parlieulièremeiit  dans  l'intérieur  des 
habitations  de  Saint-Domingue  que  les  troubles 
ont  commencé,  et  ce  ii’esl  pas  dans  cette  partie  de 
Saint-Domingue  que  les  mulâtres  ont  été  dé.sarmés; 
tous  les  avis  reçus  antérieurement  de  Saint-Domin- 
ue,  s'élaient  accordés  à assurer  qu’il  n’y  .nvait  eu 
e inouvenient,  relativement  au  décret  du  15  mai, 
qu’au  Cap  et  dans  les  provinces  voisines.  Au  surplus, 
comme  celle  grande  question  se  trouvera  liée  au  rap- 
port qui  vous  sera  fait  par  le  comité  colonial,  tonte 
discussion  ultérieure  sur  celte  matière,  deviendrait 
prématurée.  Je  me  réduis  donc  à appuyer  le  projet  qui 
vous  a été  présenté  par  M.  le  rapporteur,  et  à faire, 
comme  M.  Brissot,  la  motion  que  le  comité  colonial 
soit  invité  à faire,  dans  le  délai  le  plus  court,  son 
rapport  sur  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
la  plus  grande  prospérité  et  le  pins  grand  avan- 
lage  du  commerce  entre  la  France  elles  Colonies. 

M.  Valdi.am'.  : Quoique  M.  Brissot  ail  rédigé  en 
motion  expresse  et  Inen  claire*  la  première  demande 
«ju'il  avait  faite,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas 


comment,  &aiis  connaissance  nouvelle  de  tous  tes 
troubles,  84*1115  details  positifs,  que  le  cmiiitê  colonial 
ne  peut  acquérir  qu'avec  du  travail  et  du  temps, 
oe  Conçois  pas,  dis>je,  cotiimoiit  le  coiiiiU^  colo- 
nial pourra  vous  faire,  dans  un  court  délai,  un  rap- 
‘’port  di^iie  de  lui  et  di^ne  de  vous.  Je  sais  tres-bien 
que  Ai.  linssot  s’est  occupé  de  cette  partie  avt‘C 
succès,  et  d'une  manière  très-avantageuse  ponr  sa 

Sloire,  et  que  son  ntnoiir  pour  rhuiiiaiiilé  Im  donne 
es  droits  k être  entendu  avec  cotifiaiice  sur  cet  ob- 
jet; mats  il  nesiinitpas  qu'un  membre  à qui  vous 
accordez  la  parole  sur  iiii  objet  ajourné  prochaine- 
ment, ptiisse  vous  présenter  des  idées  justes  et 
saines;  il  faut  que  vous  st)vez  en  étal  de  les  bien 
eiilemire,  et  de  prcmlre  une  délenninatioii  là-des- 
sus; or,  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  possible  sans 
des  iviiseigneiiieuts  nouveaux  sur  cet  objet.  Sans 
m'opposer  k la  demande  de  M.  Brissot,  quant  au 
fond,  je  demniule  un  delai  un  peu  raisonnable. 

M.  *■’;  Il  est  surprenant  que  l’opinant  vous  dise 
que  les  innhllre.s  ii'unt  pas  pri.s  parti  dans  les  Irou- 
bleJile  Saint  Dorningue,  car  il  a vu  dans  le  comité, 
avec  moi,  des  lettres  qui  établissent  que  les  iinihllres 
sont  cause  des  troubles.  Je  vieii.s  au  projet  >le  décret 
du  comité  . QuVsl-ce  qu’on  vous  propose  ? d'enga- 
^rle  n)ini.s‘re  de  la  mnrineù  faire  une  dépense  d’un 
million  pour  des  nouvelles  qui  sont  tri'S-incerbi- 
nes.  Je  propose  la  question  [iréaiable  sur  ce  projet 
de  décret. 

M.  ; On  a eu  tort  de  vous  proposer  d'agréer, 
d’après  le  projet  de  votre  comité,  de  renvoyer,  pu- 
rement elsimplemeiit,  au  pouvoir  exécutif,  et  pour- 
quoi ? parce  que  les  nouvelles  que  vous  recevez  ne 
sont  pas  ofiicielles,  et  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  dé- 
terminer, de  la  part  de  l'A.ssemblée  nationale,  des 
mesures  quelconques.  On  a combathi  le  projet  de 
M.  Brissot,  on  a eu  raison,  parce  que  les  fails  n’élnnt 
pas  posés,  n’élant  pas  parvenus  à rAssemblée  d'une 
manière  oflicielle,  il  serait  ridicule  d'ajourner  à un 
jour  lixe  mui  discussion  sur  une  inaliere  aussi  délica- 
te. Le  décret  du  10  mai  est  p.irvonn  à la  lin  de  juin 
aux  Colonies,  le  deeret  du  21  septembre  u détruit  le 
décret  du  mai.  Quel  est  le  résultat  du  décret  ilii 
21  septembre,  qui  n'est  pas  encore  parvenu  aux  Co* 
loiiies  ? c'est  ce  que  nous  ignorons.  Con.séqnem- 
inent.cc  qui  peut  avoir  trait  à l'alTaire  des  Colonies 
dans  ce  moment,  me  semble  devoir  être  ajourné 
indetiniment. 

11.  Cambov:  Le  décret  proposé  par  Ici  comités 
réunis  me  [Mirait  augmenter  la  puissance  ministé- 
rielle et  mettre  en  ses  mains  les  fonds  de  rHal. 
Nous  ne  devons  jamais  décréter  une  dépense  sans 
en  li.xer  la  quotité.  Vous  renvoyez  au  ministre  pour 
faire  des  préparatifs  ; vous  vous  exposez  ù un  comnle 
exorbitant  de  dépense.  Qu’esl-ce  que  nous  (le- 
vons faire  dans  ces  circonstances?  Nous  n’avous 
point  d'avis  ofliciel;  nous  avons  des  nouvelles  qui 
uoussoutparvenues  par  des  correspondants  parlicu- 
Jiers.Je  propose  de  communiquer  au  pouvoir  exécutif 
les  noiivf  Iles  que  nous  avons  reloues,  d’attendre  des 
nouvelles  ofiicielles  ; et  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre, nous  décn'terons  des  dtqiensi's  dont  nous 
fixerons  la  quotité  : en  conséijiicitce  il  n‘y  a pas  lieu 
à délibérer  sur  le  projet  de  ilécrct. 

On  demande  l'ajournement  indeliiii. 

M.  LR  KAepoHTErR  : Je  suis  étonné  d’entendre 
dire  que,  parle  projet  de  dtwel  du  comité,  011  nnto. 
rise  le  ministre  à faire  telle  dépense  qu’il  jugera 
ccmTonalile.  Le  ministre  de  la  marine  ne  peut  pas 
Wre  un  armement  sans  vous  avoir  demandé  des 
fonds  pxlraordinaire.s,  sans  .nvoir  motivé  sa  de- 
mande rcela  pas-sera  nécessairement  sous  vos  j4-iix. 
lor^u’U  s'agira  de  rendre  une  décision  dclinilivc; 
mais  jusque-là  vous  ne  courez  aucuu  risque  d'auto- 
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riser  le  ministre  k prendre  les  précautions  néces- 
saires, et  à proposer  tons  les  moyens  de  faire  un  nr- 
nieiiu'iit  si  le  cas  y échoit. 

M.  Gaiiiun  : Les  mesures  que  l'on  vous  propose 
ont  un  ohji  t ou  nVii  ont  pas  : si  elles  n’en  ont  n.is,  il 
nVsl  pas  besoin  de  motiver  la  question  préalable; 
si  elles  en  uni,  je  réclame  encore  la  quesliun  préa- 
lable, et  je  la  réclame  par  ptusuMirs  raisons.  D'a- 
boni  on  vous  dénoncé  des  troubles  cl  des  événe- 
meiils  affreux,  - iirvetins  dans  les  Colonies  ; on  veut 
que  vous  autorisiez  le  ministre  à prétidre  des  mesu- 
res propres  à y rétablir  l'ordre  : je  dis  qu'une  lettre 
de  celte  espèce  n'est  pas  sullisrinte,  et  que  le  minis- 
tre est  autorisé  de  droit  k prendre  des  mesures.  Je 
dis  em  ore  que  j’invoque  la  question  préalable  par 
une  raison  qui  me  parait  décisive.  On  dit  que  vous 
n'avez  na.s  riiiitialive  surce  qui  eoncerne  l'intérieur 
des  Colonies.  Je  ne  sais  s’il  y aurait  encore  nue  dis- 
cussion à cet  4'gard  ; inaLs  je  le  suppost*,  si  vons  ii'a- 
voz  pas  l'iniliative  sur  rinlérieur  des  Colonies,  vous 
ne  pouvez  pas  envoyer  des  troupe.s  dans  l'inlérieiir 
des  Colonies.  (On  murmure.  ) Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  grever  la  nalïon  française  d'un  impôt  consi- 
dérable pour  ee  qui  concerne  la  Colonie.  Nous 
n’avoiis  rien  à déimérer  sur  l étal  actuel  de  la  ipies- 
tion,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

L’Assemhléc  pas'^e  à l'ordre  du  jour. 

Un  de  M>T,  le  secrétaires  fait  lerlure  d’une  lellre  adres- 
sée par  M.  Tissot,  dépiUé  d’Avignon  el  du  cnr|is  éleclnral 
des  deux  KtaLs  d’Avignon  et  du  Ûointat  réunis,  auxadnù- 
nisirateurs  provisoirt-s  de  la  commune  d’Avigimn,  et  an 
rorps  électoral  d«'s  deuxci-devanl  ElaK  Le  26  octobre  1701} 
elle  est  ainsi  cnm  iic  : 

■ Les  derniers  événemrnis  d'Avignon  sont  lelleniont  af- 
freux ; ils  portent  avec  eux  un  caractère  de  cruiiiilê  si  dé- 
plorable, qu'il  eil  inipo>Mble  de  s’oeriiper  des  alTaln*sdc 
cette  ville,  sans  avoir  l'.lme  douloureusement  oppressée. 
Je  renom:e  donc,  dés  «u*  mtimeiil,  à m;i  qualité  tie  député 
d'Avignuii,  et  du  corps  électoral  des  dt'ux  ri-devant  F.laU 
d'Avignon  et  du  Comlut  réunb.  Chargé  de  solliciter  auprès 
de  l’Assemblée  iiation.ile  et  du  mi  di-s  Franrais , Facrepla- 
tion  de  la  réniiiun  de  deux  pays  à la  France,  j’al  rem- 
pli ma  mission  de  la  inanii*rc  la  plus  honorable;  un  succès 
complet  a couronné  mes  travaux  ci  mes  veeux  : la  réunion 
a éié  prononcée,  et  vingt-cinq  «éonces  employées  & la  <ii»- 
aission  de  celte  affaire . par  rAssembhV  consiiiuanle,  an- 
noncent ass<’Z.et  les  obstaclis  que  j'ai  eu  à suimonter,  et 
i'acliviié  que  j'j  ai  mise.  Si  je  la  prolongeais  anJuurd'Uui, 
elle  ne  pourrait  avoir  pour  objet , que  des  catastrtqilies  ef- 
frayanles,  que  je  me  suis  vaiiK'inent  efforcé  de  prévenir, 
et  qu’il  n'est  pas  <lniis  mi-s  [tciitcipes  «le  j\is|lfier.  Absent  do 
vos  murs  depuis  seize  mois,  j'ai  const.imment  été  étranger 
aux  pavsions  qui  ont  agité  une  partie  de  ceux  qui  les  lia- 
hllenl  ; et  si  je  n’ai  pu  l'élre  à la  dotilriir  que  leur  conduite 
effrtmèT  fait  épromer  à lnul<*s  U*s  âmes  sensibles  , je  U*  se- 
rai du  moins  à l'indignation  qu'elle  insp  re.  Je  vous  prie 
de  faire  part  de  ma  démi’^sion  à mes  concitoyens,  et  des 
uiolirsqui  l'ont  déiemiinév.  Je  suis  bien  siim'-reou-nt,  etc.  » 

Un  de  MM.  les  socn'latres  lit  la  b>tlre suivante,  adn'ssi'-e 
à l'Assemblée,  par  les  officiers  municipaux  de  MarH‘ilte  : 
« Les  officiers  suisses  du  iigimeut  d'Ernest , ont  commis 
des  exci-s  envers  des  citoyens.  Ctmiuio  gardiens  de  la  tran- 
quillité pnhli(|ue,  nous  nous  soniines  jetés  au  milieu  ilu 
peuplé  irrité.  Nous  avons  prévimn  tmvl  niallicur  pnb’ic. 
Nous  avons  rétabli  l'ordre;  comnle  magistrats  de  la  p<dice, 
nous  avons  sommairement  entendu  les  depi>siiîmi«  des  ci- 
toyens. Nous  ov  ous  jugé  deux  des  ciloy  ens , dont  les  déllls 
étainil  simplement  de  police  municipale  : mais  la  nauire 
des  cliargcs  , iiuliquanl  que  des  assassinats  avaient  été 
commis  juir  les  officiers  suisses  , nous  avons  remis  les  pro- 
cédures entre  les  mains  des  tribunaux.  Nous  vous  adres- 
sons des  procès-verlvaiix  en  forme  îles  dè-clarations  des  té- 
moins. et  des  délibéralions  que  noi:s  avons  prises  dans  ces 
cin’onstances  ürageu?<^s  j vous  jugerez  si  nous  avons  rem- 
pli notre  (b'voîr. 

■ Le  commandant  du  ri^;imcnt  d'Krncsl,  auquel  nous 
ue  puuvoos  refuxer  un  Knümeut  U'esUme,  pt^nd  aujour- 
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d'hui  que  les  officiers  et  soldats  Buisses  ne  peuvent  être 
jufçés  par  des  Iribunanx  français,  iu£>mc  pour  des  délits 
civils,  en  vertu  de  tapitulaliuiisou  de  traités  dont  il  ne  jus* 
Ulie  pas.  Nous  avons  répondu  que  la  lui  pour  les  tribu* 
oaux  niilîlain»  portait  expressément  que  les  délits  civils , 
commis  par  des  inilîlaires,  seraient  juRés  par  des  tribunaux 
civils;  que  celle  loi  n’avait  fait  aucune  exception  eu  fa- 
veur de»  Suisses;  qu'il  n’êtail  pas  à présumer  que  les  Irai- 
tés  leur  eiisauit  donné  le  privilège  de  n'étn'  pas  soumis  aux 
lois  de  l'Etal  dans  lequel  ils  vivent  et  qui  les  salarie.  Au- 
cune ville  ne  voudrait  avoir  dans  son  sem  uti  corps  armé 
dontunc  partie  des cotnmandanLs  loin  de  donner  l'exemple 
de  soumission  aux  lois,  seraient  au  contraire  les  premiers 
& les  enfreindre,  et  j'iKeraieiil  ensuite  leur  propre  cause. 

• Sur  le  tout,  nous  avons  requis  le  commandant  do 
nous  donner  communication  distraites  et  capitulations  de» 
Suisses.  C’est  devant  le  tribunal  du  district  que  le  comman- 
dant fera  valoir  dC'surmais  son  exception.  Pour  nous,  no- 
ire devoir  était  de  vous  rendre  cuni|ile  de  nos  o])éraiions. 
Ce  même  «ievolr  et  lesalut  public  nous  |K)rtenl  à vous  prier 
de  jeier  le»  yeux  sur  rétat-major  de  l’arinéc.  Partout  la 
haine  pour  la  conslilution,  la  désobéissance  aux  nouvelles 
lois,  se  manifestent  avec  audace.  Cette  affliReanle  coali- 
tion exipe  des  mesures  di},'ties  du  corps  li^islatif,  pour  en 
prévenir  les  funestes  effet». 

■ Nous  vous  demandons  avec  Instance  de  faire  sortir  de 
Marseille  le  régiment  d'Ernest.  • 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  auxcomUésdiplomatique 
et  militaire  réunis. 

On  lit  uive  oiiresse  dos  Amis  de  la  Consüiulion  de  Stras- 
bourg, dont  voici  l’extrait  ; 

■ Kepri-seiitanls  du  piuple,  l’Europe  a les  yeux  fixés 
sur  TOUS.  Vous  êtes  l\*»j>érance  de  la  pairie,  vous  serez 
la  terreur  de  ses  ennemi»;  vous  avez  de  grand»  devoin  à 
remplir. 

• Ce  fut  lorsque  rAssomblée  constituante  était  onviroa- 
néc  de  dangoi-s  et  des  ruines  du  d<-spotisii>e  qu'elledéploya 
toute  son  énergie,  et  la  France  fut  libre;  cet  exemple  ma- 
gnanime eloima  rEuro]M'.  cl  la  tint  eoebaluée  par  l’irré- 
sistible ascendant  de  l'admiration. 

» Vos  premiers  pas  dans  la  carriire  quevous  allez  par- 
courir, sont  peut-être  environnés  d’aiilaiil  de  dangers  que 
^ux  de  vos  prédécesseurs.  Vous  marchez  sur  les  écueil»;  i 
ils  sont  semés  sous  vos  pas,  déftez-vous-cn. 

• Voutez-vous  être  respectés  de  rEnro|)e , affermir  à ja- 
mais notre  sublime  constitution  ? Commencez  par  un  acte 
de  vigueur  qui  annonce  aux  nations  que  vousvoulei  pren- 
dre dans  le  corps  politique  la  prépondérance  due  à la  di- 
gnité d un  grand  Empire.  Tant  que  la  constitution  a com- 
me flotté  au  milieu  du  choc  des  opinions,  par  l’inrcrtitude 
de  t’acceplatioo  du  monarque,  les  puissance»  de  l'Europe 
ont  été  $ollicitéi*s  |»ar  les  rebelles.  Ellc'  fomenloront  no» 
divisions,  n’en  douiez,  si  vous  temporisez;  mais  si  vous 
munifestez  un  grand  courage,  avec  une  résolution  Suivie 
de  faire  respecter  le  nom  français , vous  le»  forcerez  à la 
plus  exacie  neutralité. 

• Les  citoyens  de  la  commune  de  Strasbourg,  gardiens 
d une  des  plus  importantes  barrières  de  t’Empirc,  viennent 
vous  assurer  de  leur  dévouement  à la  constitution.  Ils 
vaincront  ou  ils  mourront.  Mais  ce  dévouement  qui  ne  va- 
riera jamais,  est  accompagné  d'un  sentiment  profond  d’in- 
dignation, lorsqu’ils  considèrent  qu’une  poignée  de  lâches, 
de  dt^’rleurs,  qu’un  ramas  impur  d’hommes  sans  aveu, 
réuni»  sur  un  territoire,  qui,  quoique  sous  la  souveraineté 
germanique,  n’en  est  pas  moins  une  propriété  nationale, 

SC  permettent  d’imuller  journellement  et  impunément  tes 
citoyens  françab  de  Strasbourg  qui  traversent  le  pays  où 
ils  sont  réfugiés. 

• C’cül  de  là  que  parlent  dos  émissaires  qui  entretien- 
nent l’agitation  et  la  discorde  au  milieu  de  nous.  Légis- 
lateurs suprêmes , jusqu’à  quand  souffrira-l-on  les  allcn- 
lats  contre  le»  droits  drâ  nations,  contre  la  gloire  du  nom 
français? 

t MM.  Cirimmeisen  et  Kuhner,  citoyens  de  notre  ville, 
appelés  par  di-s  aflaires  personnelles  au-delà  du  Rhin,  ont 
par  des  ofl'tciers  transfuges  cl  maltraités,  parce 
qn  iia  étaient  Français  et  gardes  nationaux. 

» Lt-gislateurs,  nous  vous  dénonçons  CCI  attentat,  nous 
Vous  dénonçons  ceux  coniini»  contre  d’autres  citoyens  de 
celle  cooimuiic,  MM.  i^vrarti  et  FrülùmboU  turrétéSi  cm* 


prisonnés  et  maltrtiléssur  le  même  territoire.  Nous  vous 
dénonçons  la  ridiciiie  proc^'duro  faite  par  les  .satellite»  d'un 
}K-li(  des|)olc  aux  abois,  qu'ilMiûira  de  noinnicr  pouP«Xci- 
ter  le  mépris,  c'est  M.  Roiian,  cardinal,  qui,  surla  dénoQ-- 
ciatioii  de  l'honime  le  plus  vil,  de  M.  Espiarti,  IransfogtQ 
: chassé  de  son  régiment  à la  demande  de  la  mimicipaUté»' 
après  deux  setiioiiccs  de  police,  a onioimé  aux  esclaves' 
qui  le  craignent  encore,  une  procedure  aussi  atroce  que 
ridicule,  contre  des  cîloyais  distingnés  par  leur  patriotisme. 

» Nous  vous  dénoivçons  aussi  l’indilTérence  criminelle 
de  M.  Moijimorin, ministre  des  affoires  étrangères  : préve- 
nu depuis  loug-u-ni|K  de  ces  excè-s,  a-l-ü  répondu  à la 
conriunce  de  la  nation  ? a-t-il  pris  des  mesures  pour  faire 
resperter  le  nom  français  ? Lu  bonleux  silence  a été  toute 
la  réponse  de  ce  ministre  : vous  devez  le  rappeler  à ses 
devoirs  et  lui  faire  rendre  complc  de  sa  conduite. 

» Le  roi  a accepté  la  coiislilulinn,  il  a juré  de  la  faire 
respecter  ; eh  bien,  un  de  ses  pn-micit  devoirs  dao* 
moment,  est  de  signilier  publiquement  à toutes  les  puis- 
sances, que  la  première  vote  de  fait  qui  s’exercera,  dans 
leur  leirituire,  contre  un  Français  ou  contrôles  couleurs 
nationales,  sera  envisagée  comme  un  acte  d'boslililé.  S’il 
faut  la  guiTrc,  nous  sommes  prêts.  Vos  devoirs  ù vous,  rc- 
présentanl-v  des  Français,  c’est  de  presser  le  roi  d’annoncer 
ses  résolutions,  tant  à la  diète  Germanique,  qu’à  son  chef, 
et  de  leur  demander  une  réparation  formelle  des  outrages 
faits  à des  citoyens  français,  dans  le  ressort  de  cet  empire. 

Il  est  temps  do  faire  cesser  le  brigandage  d'Ettenlieim  ; il 
n’existe  encore  qu'a  notre  boule  et  à notre  ddriment. 

» Invinciblement  aituchés  à la  constitution,  nous  som- ^ 
mes  armés  pour  la  défendre;  nous  viderons  aux  combats, 
comptez  sur  notre  courage,  maisjutÜfiez  notre  conCance: 
qu’une  détiiarcbe  éclatante  annonce  votre  dignité  à l’Eu- 
ro|)e.  Alors  vous  obtiendrez  le  calme  qu’il  faut  pourremplir 
dignement  et  fructueusement  les  fonctions  pénibles  aux- 
quelles vos  concitoyens  vous  ont  appelés.  ( On  applaudit.) 
Législateurs  français,  nous  ne  v<»us  ap|X)rlons  pas  un  tri- 
but d’aduUiliun,  nous  voas  félicilcrmis  lorvque  vous  aurez 
rempli  vos  dcvuir»;niainlinant  nous  ne  (vouvons  que  vous 
offrir  un  courage  inébranlable,  une  Gdélilé  inaltérable  à la 
cnnsülulion,  respect  et  obéissance  aux  loi».  ■ (On  applau- 
dit à plusieurs  reprises. 

L’Assemblée  ordonne  une  mention  honorable,  et  l'inser- 
tion de  cette  adresseau  procès-verbal. 

M.  Vaublanc  : On  sait  dans  quelle  dépendance 
sont  ces  petits  souverains  du  cercle  uù  sont  leurs 
Etals.  Ce  n'est  dune  pas  à ce  misérable  petit  souve- 
rain qu'il  faut  s'adresser,  mais  je  demande  que  le 
cumilé  diploiiiatiq^ue  suit  chargé  de  nous  indiquer 
la  marche  qu’on  doit  suivre  pour  se  plaindre  de  cet 
atteiilal. 

M.  Duiioslard  : Ces  mesures  ne  sont  pas  assez  sé- 
vères. Des  Français  ont  été  insultés  chez  l'étranger; 
sans  doute  vous  ne  devez  pas  sans  cesse  accuser  le 
ministre;  mais  il  est  des  cas  où  vous  devez  savoir  ce 
qu'il  fait.  Je  demande  donc  que  M.  de  Moiitmorin 
soit  tenu  de  rendre  compte  demain  de  cet  objet. 

M-  Girardin  : J'apppnie  la  motion  des  préopi- 
nants. Il  est  temps  de  faire  sortir  les  ministres  de 
cet  étal  d'inertie  où  ils  sont  depuis  si  lun^-temps. 

M.  : Quels  détails  denianaerez-voii.su  M.  Mont- 
mqrin?  Il  vous  dira  : dans  ce  moment  toutes  les 
puissance  étaient  en  suspens;  peut-être  quelques- 
unes  intriguaient  pour  que  le  roi  n’acceptât  pas  la 
CüDslitulion  ; aucun  de  nos  ministres  n était  recon- 
nu auprès  des  cours.  Celte  réponse,  bonne  ou  mau- 
vaise, vous  a déjà  été  faite  ; elle  vous  le  sera  encore. 
L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  proclame  la  formation  des  comilês  des 
secours  publics  et  des  domaines. 

Comitc  (ten secourt  publies.  MM.  Tenon,  Lachiëze,  Gos- 
(elier,  Desbois,  Beauvais,  Maigni-l,  Dcreboul,  Finchinat, 
Perrin,  Colomb,  Gennigiiac,  Boneslard,  Bagot,  Lacoste, 
Saulayra,  Tartanac,  Jamou,Roujoux.Bo,  Deperét, Lonnê, 
Siblot,  Marie  Davigneau,  Bernard,  d'Auxerre. 

Suppléants.  MM.  Diimas-Gliampv allier,  Yardon.Duvoi- 
sin,  Demées,  Lcroz,  Homme,  Quinelle,  Donnemt-re,  Piorry, 
('omilé  des  domaines.  MM.  Uurin,  Cberon,  Torné,  Jueri, 
Viaceat  Plaocbui,  Gelot,  Ltdxeuf,  Plerret,Cre»üu,  Uuraut, 
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B«mKton,  Andr^OnUMot,  Gonjrtn»  î.mMCur,  Lpbouchcr- 
DulonKchnnip,  nüb(i9M>n,  Lninotbc*,  Rjr'umlin,  r.éonnrd- 
Robiii,  Ducreux,  Piorry,  Gunin,  Dalibnurg,  Crokhel, 
Boiiaerni. 

Suppléant$,  \!M.  Raiidou:irt,  Lo2r*nn-Fr0'i*ar,  G ro'né, 
CboiaudtGirouUi  Gnilard,  Düpiiy,  DeliarSt  WilUcliD,  Bal* 
loi.  Ballet 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉARCB  DU  VENDREDI  38  AC  SOtR. 

M.  MartiK'LE-jüste  : La  députation  des  Douches* 
dii-Rliiliie  vient  de  recevoir  les  li'Ures  de  Miirseillc, 
dont  je  vais  vous  donner  lecture, 

M.  Martin  lit  une  lettre  dont  voici  l’extrait. 

« Notre  ville  est  dans  ce  mmnctil  livrée  à la  fureur  des 
soldats  et  des  ofliciers  du  régiment  d'Erntrsl  ; et  maign*  no* 
tre  vigilance,  nous  ne  poinons  présnir  l’époque  du  rétablis* 
sement  de  la  tranquillité.  Des  soldat*  courent  dans  les  mes 
le  sabre  nu;  il*  ineii'icent  les  citoyens.  Depuis  long-temps 
mécontents  de  la  conduile  des  soldats  de  ce  régiment,  nous 
désirions  qu'il  fût  remplacé  par  le  second  bataillon  de  ce- 
lui de  Barrois.  Nous  avion*  cxpo*é  nt>*  motifs  b M.  de 
Coinry  y commandant  la  huitième  divi*ion,  qui  d'abord 
les  avait  approuvé*;  mais  il  a,  sous  divers  prétexte*,  éludé 
sa  promesse.  L’indignation  de*  habitant*  de  Alarseillo  con* 
tre  le  régiment  d’Emesl  était  trop  furmi'^e  pour  qu’il»  ne 
fussent  pas  aigri*  par  le  séjour  de  ce*  soldat*;  ils  ne  gar- 
dèrent plu*  de  mesures  apré*  avoir  été  témoin*  et  victimes 
de  la  fureur  des  officier»  de  ce  régiment  *iii*se,  qui  s’ou- 
blièrent assez  au  tqiectacle  pour  '«  jeter  dan*  le  (varlerre 
le  sabre  nu  à la  main.  Une  querelle  survenue  entre  deux 
maUres  d’armes,  l'un  soldat  suisse,  l'aulrc  garde  national, 
aétélacaasc de  cette  derniiTC entreprise,  qui  menace  la  sû- 
reté de  notre  ville  et  du  commerce  immense  dont  elle  est 
l’enlrepiM.  • 

M.  Mart(N-i.e  : La  iminicipaiité  de  Marseil- 
le, à la  tête  (le  la(|üelle  j'.ii  partagé,  pendant  deux 
ans,  les  dangers  et  les  soins  qui  naissiMit  d'une  gran- 
de révolution,  avait  jusqu'ici  procuré  la  paix  à cette 
grande  ville.  Elle  a siincouibé  par  les  pièges  et  les 
intrigues  de  ses  eniieniis.  Sa  conduite  néanmoins 
mcrilc  les  plus  grands  éloges.  Je  prie  rAssemblée 
d'en  faire  mention  hunornbb-  dans  son  procès-verbal. 

L’Assemblée  con*iillée  ordonne  le  renvoi  aux  comité* 
diplomatique  et  miliiairc. 

Le  président  invile  l’Assemblée  û sc  retirer  dans  les  bu- 
reaux. 

Le  maire  de  Ris  est  admis  à la  barre. 

Il  lit  une  pétition  dan*  laquelle  il  se  plaint  d’un  décret 
d’ajoiimcmeul  personnel  lancé  contre  la  municipalité,  re- 
lativement à un  droit  de  péage  supprimé  par  elle,  confor- 
mément aux  décret»,  et  pour  lequel  M.  Anisson  a réclamé 
contre  la  municipalité. 

M.  LE  Président  : L'Assemblée  a entendu  votre 
pétition  ; elle  sera  examinée  p.ir  scs  comités.  Vous 
devez  tout  attendre  de  sajti.slice, 

M.  ***  : Quand  même  la  municipalité  ne  serait  pas 
inculpable,  serait-il  prouvé  que  le  tribunal  .iiirail 
agi  iiijiislement.  Un  décret  est  rendu  ; vous  n’avez 
aucun  pouvoir  judiciaire,  vous  devez  décider  qu'il 
n’y  a p.*is  lieu  à délibérer. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  commune  de  Nantes  est  admise  û 
la  barre. 

L’osatkob  DI  LA  DKPUTATiox  : Lonquc  nous  somme* 
venus,  le  15  de  ce  moi*,  vou.»  offrir  nos  hommages  et  vous 
assurer  (te  notre  déférence  à votre  décret  du  5,  qui  reje- 
tait les  réclamations  de  la  commune  de  Nantes,  nous  avons 
W l'bonncur  de  vou*  dire  que  nous  orionj  reitda  fompfe 
à noi  commeftunt$  de  votre  décret , et  que,  fidèles  n notre 
mistton,  nous  attendions  leurs  ordres  ultérieurs.  Nous  les 
avons  reçus,  Messieurs;  Us  sont  consignés  dans  un  arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Nanlc*.  Nous  vous 
demandons  la  permission  d(?  vous  en  faire  la  lecture. 

Voici  t’extrait  de  celle  pièce. 

• Le  conseil  de  la  commune  de  Nantes  considérant  que 
l'Assemblée  nalionalc  législative  a,  par  son  décret  du  Ode 
ce  mois,  rejeté  les  réclamations  de  la  commune  de  Nantes, 
MD»  prononcer  sur  les  opérations  des  antres  communes  du 


déperlement,  quoique  leur*  fhits,  leur»  erreur*  et  l'irrégu- 
larité de  leurs  élection»  primaires  fussent  absolument  les 
mêmes; 

» ()ue  la  justice  ne  peut  avoir  drux  poi  ls  et  deux  mesu- 
re*; que  le  législateur  doit  à tous  une  justice  égale;  qucces 
deux  jngoments  sont  inséparables  et  qu'aiimne  puissance 
ne  saurait  rendre  légitime  l 'existence  d'un  corps  électoral 
dont  les  élément*  ont  été  corrompus  ; que  Ionie*  les  cl<?c* 
lions  des  assemblées  primaire*  de*  campagne*  du  départe- 
ment sont,  de  l’aveu  de*  commissaire*  vérificateurs,  frap- 
pées de*  plu*  chmiuantes  Irrégularités;  que  ces  élection» 
ont  été  purement  arbitraire*  dans  h's  cinq  sixième*  des 
canton*  du  département,  où  U n’existc  cmrore  ni  r«‘gistrcs 
de  ganii*»  nationale*,  ni  listes  de  citoyens  actifs  dûment 
vérifiée*  ; que  plusieurs  caiilonsont  nommé,  comme  la  villo^ 
plus  d'électeurs  qu'ils  n'eu  avalent  rann(*e  dernière,  sans 
qu'ils  aient  justifié  crtic  augmentation  , que  le  tableau  de 
la  populalkin  active  du  département,  existant  au  secréta- 
riat du  directoire,  e*t  matériellement  faux,  pnremcril  hy- 
pothétique ; qu'il  n'est  ni  (x*rtifié,  ni  daté,  ni  signé,  et  que 
le  directoiren'a  reçu  pour  le  faireniicun  document  officiel 
de  la  miinicipalité  de  Nantes  ; qu'en  le  supposant  vrai.  U 
prouve  que  le*  campagne*  n'ont  pas  été  plu*  exacte*  que  la 
ville  dans  la  fixation  du  nombre  de  leur*  électeurs;  qu’il 
est  mathématiquement  démontré  que  treize  cantons  des 
campagnes  ont  nommé  plu*  d’électeur*  que  n’en  permet 
leur  population  active,  Iclie  qu'elle  est  fixée  au  tableau  du 
département  ; que  le  canton  de  Bmiguenais  nommément, 
qui  n’y  est  porté  que  pour  bnii  cent  vingt-deux  citoyen* 
actifs,  a nommé  douze  électeur*,  et  qu’il*  n'oni  pas  été  ré- 
duit.* ; qne  le  corps  électoral  n'a  pu  employer  le  t.'ibleau  du 
département  jKiur  exiger  la  réduction  de»  électeur»  de  la 
ville,  »an*  appiii|tierla  inémcmwure  nnxélecleiirsdes  cam- 
pagne*; que  la  supposition 'de  quarante-cinq  mille  citoyens 
actifs  dans  les  campagne*  du  départctncnl,  est  manifeste- 
ment absurde  ; que  le*  campagnes  ne  se  sont  pas  plu» 
conformée*  que  la  villeà  la  lelln*  du  procnreur-général- 
syndic,  du  23  juin  17Û0,  qui  recommandait  aux  niunicipa- 
lité*  de  faire  de  nonvelles  liste*  de  leur  population  ;que  le» 
campagnes  n'oui  pa*  eu  plus  d'égard  que  la  ville  à la  fixa- 
tion de  la  journée  de  Imvail  faite  par  le  diriTloire,  et  que 
les  procè^verbaux  en  font  foi  ; 

> GonsidéranI  encore  que  le  directoire  n'avait  |vas,  le 
13  mai  1701,  le  droit  de  fixer  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail pour  1rs  assemblée»  primaire*,  mai*  seulement  pour 
l’assiette  de  la  conlrlbuli>>n  mol)ili<''re;  que  le*  lois  du  18 
février  et  du  28  mai  1701  distinguent  tnanifeslemerit  ce* 
deux  circonstance!*  ; qu’il  est  plus  qu'indiscret  de  repro- 
cher à la  seule  municipalité  de  Nantes  une  insubordination 
aux  autorités  constituées,  quand  ce  prétendu  délit  est  com- 
mun à presque  toute»  le»  municipalités  du  département, 
et  quand,  par  son  afiiehe  du  19  juin  au  matin,  celle  de 
Nantes  y a oitéi  autant  qu'elle  l'a  pu  ; qu'il  (Hait  iris-indif- 
férenlà  la  ville  de  n’atnirque  cinquante-six  électeur*,  *1 
l’on  avait  mis  U même  -éTerité  & rx^uire  les  électeurs  do» 
campagne»,  p.ircc  que,  dans  ce  cas,  la  proportion  serait 
restée  relativement  (■gale  pour  elle  ; que  c’c*t  une  inju*tie« 
palpable  d'autoriser  le*  campagnes  à grossir  à volonté  le 
nombre  de  leurs  électeur»,  pour  n'opprimer  que  la  ville 
seule,  et  la  priver  d’une  rfelsiance  l^ilime  à une  oppres- 
sion intolérable; 

» Considérant  aussi  que  le  décret  surpris  au  corps  légis- 
latif, le  5 de  ce  mois,  rendra  di^orniais  impossible  toute 
réduction  dan*  le  nombre  de*  électeur*  de*  campagne»  ; 
qu’il  établit  une  guerre  ouverte  et  désastreuse  entre  les 
campagne»  et  la  ville  ; que  tout  moyen  de  rondlialion  de- 
vient impraticable  entre  une  commune  qui  n’a  plus  de  ré- 
présentanls,  ni  à l'Assemblée  législative,  ni  dunsson  dé- 
partement , ni  dan»  son  district , et  des  électeurs  enivrés  du 
.succès  de  leur*  première»  violence*;  que  dan*  cet  état  qui 
I rompt  en  quelque  sorte  pour  elle  l'intégrité  de  l’Empire 
français,  sa  municipalité  ne  doit  plu*  demeurer  rcviponsa- 
ble  de*  obstacles  qu’elle  peut  rencontrer  dans  l'assieUede 
SC*  contribution*:  qu'attache^  par  principe  et  par  patrio- 
j tl*mc  à une  constitution  que  se*  démarclics  du  moi*  de  no- 
I vembre  1788 , ont  prépariv  , elle  avait  plu*  qu'aucune  au- 
■ Ire  le  droit  d’en  Invoquer  et  d’en  attendre  1(^  bienfait», 
mai*  que  le*  violence* exercée»  par  les  administrateurs  du 
département  lui  font  déjà  trop  apercevoir  qu’elle  n’a  fait 
que  chaîner  d’oppresseurs;  qu'il  (?st  dérisoire  d’exiger  de 
I U part  la  preuve  des  violences  exercées  contre  scs  âec 
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leurs,  quand  les  témoins  de  parcillM  fureurs  en  sont  en 
méme-lemp-*  les  acteurs,  les  complices  et  Iw  jnRcs  ; qii'iin 
prnra'>s-verUal  inüiK-lon’a  jamais  pu  infirmer  le  témojitnage 
univoque  (l'uiic  TÎlie  ciitü're;  et  qn'avaul  d'oM'r  dénier 
de»  scènes  itussi  puMiqucs,  il  fallait  du  moins  en  provo- 
quer renquêlcs 

a (4)ti>idéranl  onlin  que  la  division  de  la  vüle  de  Nantes 
en  dii-lmil  sections,  formeHeniMU  reronmic  et  arr»'HiV  par 
le  directoire  du  dèparleinent,  lui  u douiié  léKitimemeut  cl 
lêftah'nii'tit par  »c«-timi,  la  quotité  de  cinq éieclcun»,  qui, 
miiUipliè»  par  <lix-buil,  fonuenl  exactement  le  nombre  de 
quatre-vinittHlix; 

« Que  s'il  était  vrai  que  la  ville  n'eût  qnc  cinq  mille 
deux  cents  ciinyeiis  actifs,  le  directoire  du  département 
serait  repK‘hi'ti>ible  d'y  avoir  autorisé  dix*liuil  seciitm», 
pui»(|iie  la  loi  vent  que  chaque  section  ail  au  moins  quatre 
cent  etiiqtiaule  cituvensaclifs;  cpie  le  calcul  delà  muii'cl- 
palileaélé  plus  quejustlRé  par  celui  que  l'Asseinblée  na> 
iiotiule  coosiiluaiite  a établi  clieuiiéme  pour  tout  le  roraii- 
Die;  que  dans  l'article  IH  du  titre  !•'  tic  fa  loi  des  27  cl 
2ti  mai  1791,  l'Assemblée  nationale  a établi,  comme  tal- 
eul  rondamenlal , quels  |)opu!alion  active  de  tout  le  ro> 
yaiiuie  était  le  sixième  de  la  population  totale;  que  ccpeii' 
dant  la  iniiuicipalité  de  Naiilcs  n'a  |M>r(è  la  [Hipulalion 
aclive  d'une  ville  qui  contient  quatn^vin;(l  mille  ha- 
bitants, qu'au  neuvième  de  sn  population  eniUTc;  qu'ainsi 
clh>  est  restiV  bien  nu-thssoii»  du  calcul  établi  por  l'As- 
semblée nationale  conslittianic; 

B Par  Itmlcs  ces  conskh'Tîitioos , le  conseil-général  de 
la  eniumunc  a chargé  cl  clinrge  exprt^«^ncni , par  la 
présdnie,  ses  commissaires  dv*pt»lés,  SiM.  Barre,  Minée, 
Lefebvre,  Alexis  Mosiicron,  Meibnet,  Garreau  lils  , Fou- 
ché, Maurel  et  autres,  qui  se  iroiivermvt  â Paris , tie  de- 
niamler  leur  admission  à la  barre  de  rAss<Tubb'*e  nationale, 
|K>nr  y ex|Mi»er  eux-méme»  et  sans  inlermétliaire»,  les 
ntoveri»  de  rérlamatiou  <le  la  commune  de  Nantes,  contre 
les  o|MT,ithms  dn  préiemlu  cori»  électoral  du  déparlctnenl 
delà  Loire-inférieure.  Leur  reconimandint  de  ne  cesser 
leurs  réclamations,  que  lorsque,  par  la  force,  ÎU  seront 
cmptVhés  de  les  continuer;  la  commune  se  résenant, 
duits  ce  dernier  cas,  d’épuiser  tous  les  autre*  moyens  qui 
resteront  en  son  pouvoir,  pour  parvenir  à être  enlriidtic 
par  ses  députés,  et  û obtenir  la  justice  due  â la  cité  de 
Nantes.  > 

Signé*  nu  trgvttre^  D.vsrtL  KiBVtr.ss,  maire; 
et  M.  L.  Slr.sAao,  iccirtaùc-vrr^er. 

L'oratrur  rfe  tn  dèpulnihn:  Le  département  delal.oire- 
Inférirun*  est  ssins  organisation.  Les  deux  hauts  jurés  ont 
n*fiisé , et  ils  n'ont  point  été  remplacés.  Ih-s  dix-huit  mem- 
bres du  département  qui  ont  été  renouvelé»,  le  plus  grand 
uombre  a refusé , et  rassemblée  éleclor.ile  ne  te»  a point 
remplacés.  M.  Ga'tdor»,  pnvcuretii -syndic  du  district  de 
Bonnes,  nontnié  présiditil  du  Irilninal  criminel,  était  iné- 
ligible pv«x  termes  dv-s  décrets  de»  25  ootU  et  2 septembre 
1790,  article  VII.  Voici  les  termes  du  décnH  ; 

4 Le»  m/im'»jfi/r«tr«rx  qui  ont  aecepfé  d’être  membres 
du  directoire^  procnreurs-fféiiéraux-sgndies . et  les  procu^ 
reur*~sijndiet , ne  ;h>u»tohI /rNu'nt , 5 la  prochaine  éUnliim, 
être  $ii<mmés  aux  places  de  juges,  mrme  cm  donmtwf  leur 
dèmiitsiioK  Ih  ne  pourront  de  même  être  employés  dans 
la  prrmjVrc  nom>»alû>N  des  commissaires  dn  roi,  » 

Ainsi,  le  rassemblement  du  cnri>schTlaral  est  comman- 
dé , non-seulement  par  une  nouvelle  ébrlion  des  membres 
de  la  léglslalurv,  mais  par  l’organisation  presque  lulale  de 
radminlslralion. 

N«>iis  condmms  4 ce  que  vous  divréliez  qtiedeux  com- 
missaires civil»  se  frans|>*»rleronl  4 N,anles  |H>ur  y vérifier, 
au  secrétariat  du  département,  les  originaux  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  primaires  de  tout  le  déiKirtement 
de  tal.oire-lnférieurc,  l'original  du  prtKè^-verhal  de  Tas- 
semblis*  cle«  lorale,  les  autres  pièces  qui  y sont  déposées, 
faire  enquête  delà  conduite  du  corps  0loct*>rul,  acquérir 
la  véritable  roimais-anre  de»  faits,  et  vous  faire  enfin  un 
rapport,  le  seul  qui  puisse  être  exact,  de  la  conlestnlion 
qui  divise  la  commune  de  Nantes  et  les  campagne»  du  dé- 
parlemenl. 

I nde  MM.Ies  secrétaire» (bit lecture  1*. d'une adrive  de 
kv  municipalité  de  M.'irseille,  nmtenant  diflémils  griefs 
contre  les  olUciers  Suisse»  du  régiment  d’KrntiM. 

2“.  D’une  adresse  des  paroU>csdc  Sainle-Lucic,  conte- 


nant des  dénonciations  contre  les  commissaires  du  roi  en- 
voyé* ilans  les  Colonies.  * 

La  séance  est  levée  à iK’uf  heures. 

jVüfiVc  de  la  séance  du  samedi  29  oclohre. 

Des  lettre»  particulières  deSiinl-Domingue,  transmises 
par  la  municipalité  du  Havre,  ont  anrionré  l(*s  progri-s  fie 
la  révolte  ik‘s  nègres,  rassembh'*»  au  nombre  de  »opl  mille 
prî‘»  du  (xip,  et  relninrhé^  avec  ilii  canon,  soupçonné 
fourni  parties  vais.seaux  hollandais  et  t'spagnols;  les  mê- 
mes lettres  annoncent  la  dévastation  de  deux  cent  huit  ha- 
bitations, et  le  massacre  de  trois  cenls  blancs.  l.’Avsem- 
blec  a ajourné  4 demain  un  rapport  du  comité  colonial 
ridiilifà  ce.»  troubles. 

J^arlant  sur  les  mesures  propres  à rt>primer  les  (Rmbles 
Dccasimiués  par  l'inihience  d’une  jwrlîede  rancini  clergé, 
M.  Uamimd  a propoM»,  ciHiirne  moyni  de  faire  fnilrmiM^r 
les  cultes  et  cesser  les  trunbU»  , la  mesure  «le  salarier  éga- 
lement les  ininisires  de  chaqito  cuite  aux  frais  de  la  nation. 
— (kttlc  diM'imton , interrompue  par  de  fréquents  débals, 
a été  ojnuriiée  à lumii. 

•V.  le  nniiislrc  de  la  guerre.  Interpellé  par  l'organe  de 
M.  le  président , a ré|K)iulu  suecessivcmcnl  aux  dilTérenls 
chefs  d'accusation  ré^ligés  en  qut'stious  par  le  cimiité  mi- 
litaire. 


SPI'C'I  ACU-S, 

AcvnévfiR  Bot  vie  ne  Mtsiofiu  — Aujourd’hui,  ïphigéf 
a/c  en  Taurtde^  sniviedu  ballet  fin  Deserieur. 

MM.  G.irdel  et  Vestris  danseront  Us  Seglhes  dan*  le 
premier  acte  de  l’opéra. 

TBRVTaEOB  IV  NvTtov.  — Aujourd'hui,  .Wérope,  tra- 
gédie, suivie  de  la  Maison  de  Midière. 

En  attendant  in  rcprlMMlu  VhiUnte  de  Jf(>/û'>c,  comédie 
en  S actes. 

Thkvtbf.  Irviir.».— Aujourd'hui,  la  19*  rrprt-senlalion 
de  fVimi7/r  ou  f«  Souterrain,  prtVéflée  de fn  .WcïowfiHfc. 

Tnr.vTBE  Fhv.sçus,  nie  d«*  Biebvdicn.  — Aujourd’hui, 
l'Amant  Femme  de  cAiimèrc,  comédie  en  1 acte;  F/u/ri- 
gue  épisUtfaire,  comédie  en  5 acUvi:  et  l’Intendant  é'enic- 
dien,  comédie  eu  t acte. 

THÉvTRRdeta  me  Feydetui,  cMevanl  fie  Movsiwu.  — 
.Auj<mrd'hiil,la  14*  n-préscnljlluu  du  (.'luf>  des  Ifoniics  grau, 
folie  en  2 actes,  suivie  de  V Histoire  umeersetU,  (Spec- 
tacle demandé.  ) 

Demain,  l.oilohla,  op^-m  français.  — Alardi,  Concert, 

Tuévtbb  i»r.  M*'*  MnsTvKSfr.il.  au  Palais-Boya!.~  Au- 
jourd'hui, Médêe , tragédie,  dan*  laquelle  M'*'*  S^tinval, 
l'aln-  e,  romplira  le  nMe  de  Medéex  suivie  de r/fpo/A/rtiire, 
opV'ra  en  2 actes. 

Tbévtrroc  Mvrms,  rue  Giilture-Salnte-Catheriiic. — 
Aujourd'hui , la  2»  représentation  iVlUigénie,  drame  en  5 
actes,  relnnrhè  par  l’auteur  (M.  Beaumurdiais),  suivi  du 
Commissionnaire  et  le  Jockei. 

AMBice-(;niiH}i  R,  au  Boulevard  du  Temple.— Aiijonr- 
d'bui,  ta  25*  tTprt'sentutHUi  de  ht  Foret  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime,  précévliH*  de  et  de  la  Folle 

Epreuve, 

En  attendant  la  1**  reptésenlaliondf’s  nau</wfts,  opéra 
botifToo,  fl  de  la  Fêle  d'IIymeu,  divertissement  môle  de 
chants. 

TnÉATRE  BR  Mnuè.HR,  rue  Saint-Afarlin.—  Aujourd’hui, 
la  15*  représentai Ifin  de  /.euis  \7l'ct  te  jU«ij(/uc  rfc /l-r, 
suis  i de  bi  Journée  d'Henry  1 1 

TuétTRK  nn  IV  rib  nr.  Lmvoi*.  — Aujourd'hui,  la 
2*  représenlatiun  «le  Ztlia,  drame  en  3 actes,  mêlé  fie 
musique. 

En  attendant  la  !**  représentation  du  /bntimi,  comédie. 

ThÉVTBI!  Ht!  ('.IKqCB  KVTIOKVL,  OU  Pül.ùs-Bov al.  — 

Aujourd'hui,  la  i'*  représenlalioo  des  Dnix  èVanpai»  û 
S'aples,  romédio  en  3 actes  siisv  ie  fie  7u/iV«  et  Colette, 
coni6lie  mêlée  d'ariettes,  terminée  par  les  .Sabotiers,  bal- 
Icl-panloniinic. 

F.ii  attendant  la  V*  reprês<*niation  de  ftaout  de  Coveg , 
pantomime  4 grand  spectacle. 

TnévTRK  Frvbçais  ccsiiqir  et  itrioi'R.  — Aiijour^ 
d’hui»  ^ieodéme  dans  ta  tune  oula  Hcrolution  paeifùfuCf 
par  le  cousin  Jacqvic». 

Sai.ox  üps  ETBVKr.r.Bs,  nie  du  Mail,  n"  19.  Il  est  oti- 
vert  tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les 
Abouûés  d’y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  304.  Lundi  31  Octobbb  1791.  — 8*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yiennCtU  15  octobre.  — L'emt>ereur  etl'archlducFran* 
çois  sont  de  retour  ici  depuis  le  12  de  ce  mois.  — On  a 
remarquéque  MM.deLaralct  de  Richelieu,  instruits  de 
l'arrivée  de  Sa  Majesté  prés  de  cette  ville,  sont  ailés  au*dc> 
Tant  d'elle. 

Le  comte  de  Seilem,  premier  président  de  justice, 
ayant  demandé  sa  retraite,  l'empereur  la  lui  a accordée  et 
nommé  le  comte  de  Claryr  pour  le  remplacer . 

l>cs  milliers  de  soldats  <>Qt  obtenu  des  congés  illimi- 
tés, ont  passé  par  cette  capitale  pour  retourner  dans  leurs 
provinces  de  Styric  cl  de  Cariulhic.  — On  pput  inférer  de 
Ce  fait  certain,  ques’il  était  question  d'une  nouvelteguerre 
(Ml  n'accorderait  pas  de  pareils  congés. 

On  attend  ici  vers  la  lin  de  ce  mois  l'électeur  de  Cologne. 
L*eo>oyé  de  la  Porte  OUomane  ne  tardera  pas  d'arriver 
ici  ; on  a préparé  pour  lui  et  sa  suite  un  grand  liùtel.  <^t 
envoyé  est  Hacid-EfTendi,  qui  a signé  avec  le  prince  Uepnin 
les  préliminaires  de  paix  avec  la  Russie. 

IX’s  députés  du  TyruI  sont  ici  pour  solliciter  l'empereur 
de  faire  jouir  leur  province  de  tous  ses  anciens  privilèges, 
ci  iiumiuémeiit  de  révoquer  lu  contcrif}(iun  miïitaii'c  que 
feu  l'cuj|>ereur  y a introduite. 

On  mande  de  Lcmbcrg  que  l'artiJIeric  de  réserve,  qui 
était  dans  la  Walacliie  et  la  Moldavie,  y est  revenue  le 
28  septembre.  On  en  transportera  une  partie  à OlmuU. 

Ou  a fait  le  recenseiueiit  des  habitants  de  la  ville  de 
Lcmbcrg;cilecnrenfeniii'lrciUe-stx  mille  quatre-vingt-deux 
dont  douie  mille  ceiiL  vingt-huit  sont  de  la  uatioii  juive.  I 
Ln  commissaire  turc  nommé  llagy-Abdala-EtTendi,  est  { 
arrivé,  le  50  septembre,  avec  un  ingénieur  & ScLuppanek  > 
pour  régler  les  limites  ; mais  cette  opération  sera  probable- 
ment  remise  à un  autre  temps;  la  grande  quanliüv  de 
neige,  qui  est  tombée  de  ce  côté,  la  rend  absolument  im- 
praücable  dans  celle  saison. 

Des  lettres  de  Jassy  ré()cteul  que  le  grand-seigneur  a 
rétabli  le  prince  ('.ou>tantio-Mauro'Eorduto,  qui  s'était 
réfugié  chez  les  Russes  dans  la  dignité  d'Iiuspcular  de  la 
Moldavie  : un  redit  aussi  qu'il  doit  cette  irniguc  faveur  uu 
prince  Repnin. 

Malgré  les  dispositioas  des  habitants  de  la  Svrrvie  d'em- 
pécher,  s'il  était  puvsibic,  la  rcsÜtuUon  de  Belgrade,  la  re« 
mise  de  ccUefunercsse  aux  Turcs  s'est  faite,  le  4 de  cc 
mots,  par  le  général  comtede  K.uUowrat,  après  que  le  8 on 
eut  fait  celle  d'Orsova.  Le  ü a commencé  lu  restitution 
des  forteresses  le  long  de  l'Unna,  et  le  tout  s'csl  fait  lr«»- 
paisiblemenL  11  ne  manque  à présent  que  Subecz  pour 
terminer  l'exécution  de  la  pacincaliou  de  Sislowe. 

A l'occasion  de  cetto  paciücation,  un  a éclairci  un  pré- 
jugé impardonnable;  savoir,  qu'il  nous  était  défendu  par 
quelque  coiivention  secrète,  contemporaire  à la  paix  de 
Belgrade,  de  pouvoir  fortiCer  l’une  ou  l'autre  de  nus  pla- 
ces nttiUiéres.  D'après  cela,  U est  aisé  de  se  faire  une  idée 
de  la  défiance  absolue  qui  régnait  alors.  On  a été  dans  la 
suite  d'autant  plus  courinné  dans  cc  faux  supposé,  parce 
que  les  Turcs  ont  toujours  crié  quand  on  a voulu  forülier 
^mlin  ou  Panciowa.  Ce  n’est  qn'à  présent  qu'on  suit  que 
nous  avons  toute  liberté  àcet  égard.  Il  est  donc  question 
de  mettre  ces  deux  endroits  en  état  de  défense,  cl  à cet 
cOet  des  ingéukurs  viennent  d'élre  chai^  de  dresser  des 
plans. 

Le  nonceapostolique  monseigneur  Caprara  doit  devenir 
confesseur  de  l'imi>ératrice  reine  cl  recevoir  en  même- 
temps  le  chapeau  de  cardinal.  Au  moins  vise-l-il  4 obtenir 
CCS  deux  places  ensemble. 

Il  parait  décidé  aujourd'hui  que  le  vicc-dvaDcrUer  d'E- 
tat, comte  de  Cobenzel , ira  4 Milan  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire.  On  dit  bien  que  le  comte  de  WilUck  le 
remplacera  et  qu'au  fond  ce  n'est  qu'une  |>enuulaliun  de 
places,  mais  cela  n'est  pas  si  certain  eiKore.  On  dit  de  plus 
que  le  graud  cbancelicr  de  Bohème  et  d'Aulriclio,  comte  de 
Kolloural,  sera  déclaré  miuMre  d’Elal  et  de  coiifércuco, 
que  le  comte  Cholck  aura  sa  place  et  que  le  présideul  de 
2*  Hcric,  — Tome  I, 


la  chambre  des  comptes,  le  comte  de  Zinzerdorf,  aura  la 
place  de  ce  dernier  : mais  tous  ces  changements  n’exis- 
tent encore  que  par  1a  voix  publique,  et  probablement  ce 
ne  sera  qu’au  retour  de  rcmpcrcur,  qui  » eu  lieu  œ malin 
4 quatre  heures,  que  ces  choses  seront  décidées. 

De  Francfort^  U 22  octobre.  — On  écrit  de  Vienne  que 
l'ambassadeur  d’Espagne  est  très-souvent  en  conférences 
avec  le  ebanecUer  d'Elat , prinoe  de  Kaunilx  ; on  prétend 
que  CCS  conférences  ont  pour  objet  les  aflaires  de  France. 

Il  parait  que  cette  cour,  ainsi  que  celle  de  Lisbonne  et  de 
Turin,  ne  sont  pxs  trop  bien  intentionnées  4 l'égard  de  ce 
royaume;  mais  enfin,  si  elles  ne  parviennent  pas,  comme 
on  a lieu  de  le  croire,  4 persuader  l'empereurdc  se  mêler 
de  ses  affaires,  tous  leurs  efforts  n'aboutiront  4 rien. 

Le  prince  Ferdinand  de  Prusse  a quitté,  le  16  de  ce  moU 
les  eaux  de  Wilhdmsbad,  près  de  Hanau,  pour  retourner 
4 Berlin  ; la  princesse  sou  épouse  et  leur  famille  y resteront 
aicurc  quelque  temps. 

De  CologMt  le  id  octobn.  — Il  s'était  répandu  un  bruit 
que  l'arclikliic  Joseph  avait  été  élu,  le  25  du  mois  passé, 
coadjuteur  de  la  grande-muUrise  de  l'ordre  Teuloiiique; 
mais  bien  loin  de  se  confirmer,  ou  le  contrcdilaujourd'hui 
de  Imnnepart  très-formellement. 

Extrait  d’une  lettre  de  f.'oblentz,  du  22  octobre.  — 
.....  Les  prim  es  français  sont  bien  roupnbles,  s'ils  ne  sont 
pas  eux-inèmes  bien  trompés.  Les  voil4  qu'ils  ont  engagé 
la  uobletse  de  France  dans  une  déman  he  qui  non-seulc- 
nvenl  l'esposo  4 se  ruiner  par  rode  rroisado,  mais  4 s’y 
flétrir  à jamais  en  qualité  de  transfuges  et  de  Iratlrrs, 
surtout  depuis  l’acceptation  de  Louis  XVI.  Si  l’on  n'exa- 
gv’re  point  réniigralion  tic  cvs  nobles,  on  en  com|He 
quarante  deux  mille  six  cents  quatrc-vingl-sopl.  Aujour- 
d'hui il  nous  en  est  arrivé  seize;  on  leur  monte  la  léte 
par  toutes  promesses  Icm  plus  folles.  • Le  congrès,  leur 

dit-on,  e>l  formé  4 Aix-la-Cba|>elic M.  de  Nassau  a 

envoyé  uu  ollicier  4 Osiende,  pour  être  avisé  de  l'arrivée 
des  troupe»  russes  et  suédoises  qui  ont  dû  passer  te  Sund 
le  28  scplembrt'.  I.:i  dérlarnlion  de  l’ilnilz  ne  pont  être  il- 
' lusoire  ; ou  ne  trompe  point  des  ^entHahommea  français.  » 

^ — Les  prévenances  de  l'impératrice  de  Russie  ont  protluil 
, uu  effet  merveilleux  sur  toutes  ces  télés....  Maisenfiu,  que 
veulent  les  princes  depuis  l’acce|)latioii  de  Louis  XVI, 
avec  leur  mot  de  consolai  ion  : L'n  hiver  est  bientôt  juissé.,. 
Veillez  4 vus  ministres  chez  l'étranger,  il  vous  y faut  des 
hommes  sdrj  de  ccrur,  et  capables  de  bien  voir,  etc. 

Des  bords  dtt  Hhin,  le  23  octobre.  — I)  ne  bouge  pas  en 
Allemognc  un  seul  liominc  destiné  4 attaquer  la  France, 
si  ce  11' est  la  formation  de  divers  corps  de  gentilshommes, 
et  bourgeois  français  que  les  princes  rassemblent  autour 
de  leurs  personues,  jKiur  recréer,  disent-üs  Caneienne 
maison  du  roL....  Tous  s'allerKlent  4 passer  l'hiver  parmi 
nous,  en  cantonnement,  tandis  que  les  princes  iront  hiver- 
ner près  des  cours  où  iis  sont  altcndus.  Le  plus  grand 
iiuinbrc  de  ces  émigrés,  tantôt  dénué,  tantôt  pourvu,  et 
(vassaut  successivement  d'une  joie  extrême  4 une  profonde 
tristesse,  esfièrc  que  d’ici  au  printemps  prochain,  il  s'opé- 
rera une  conci/iuri'on.  Quelques-uns  regrettait  leurs  péna- 
tes, et  frémissent  quelquefois  4 l'idée  de  sc  voir,  si  l’éga- 
lité triomphe  en  France,  4 jam.vis  perdus  dans  leur  patrie. 
Chaque  jour  de  fausses  nouvelles  cnlrcticmicni  parmi  eux 
les  fausses  espérances,  el  nourrissent  leur  haine  pour  la 
rct'ofufiun....  On  commence  6 dire  que  M.  de  Condé  doit 
aller  passer  l'hiver  4 Londres.  Il  y gardera  sans  doute  Tin- 
eognito  par  respect  pour  le  peuple  anglais. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Pc  Saint~Domingue.  — L'insurrection  des  nègres,  dont 
|'Ass>  niblée  nationale  a clé  instruite  mijourd'liui  par  une 
leUre  de  la  municipalité  du  llùvre,  et  l’exlrail  d'iine  lettre 
de  M.  Collow  de  Londres  4 MM.  CoUdt  et  rompagiiic  du 
Havre,  est  Jiien  plus  circonstanciée  dans  quelques  autres 
lettres  parlicniières.  I)’apK*s  res  lellres,  les  m'-gres  des  en- 
virons du  Cap-Français  S4uit  ravM'itihlés  au  nomlnc  de 
quarautc  ou  ciuquaute  mille;  ils  sont  armés  de  clmfinillc 
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fusil>,  et  iU  ont , en  outre,  beaucoup  d'imtruineilUd'aRrU 
culture,  qu'il5  ont  converti)  eu  armes. 

Le  commmlure  Afleck,  eu  «laliuii  ù la  Jamaïque,  s'est 
rcudti  au  ('.ap  |M>ur  offrir  à M.  de  Blanchetaudc  des  se- 
cours que  le  général  français  n'a  pas  cru  devoir  accepter, 
et  U a fait  pasyr  ces  détails  par  la  fri-galc  la  Daphtté^  qui 
a lourJté  au  Cap,  d’où  elle  a mis  à la  voile  le  S5  septembre. 
La  /JdpAfie  a été  cbargée  des  lettres  de  M.  RlaiichHaude, 
pour  le  ministre  de  la  luurinc  ; mais  ces  lettres  ont  été  por- 
tées au  roi  d'Aiiglelme  à Wiudsur  t et  ou  Us  attend  iuces- 
sauiujcnL 


FRANCE. 

De  Variât  le  30  ocfoôre.  — M.  Louis  S^gur,  d- 
dcvanl  miriislre  ù Pélcrslmurg,  cl  depuis  aiiiliassa- 
dciir  il  Rome, avait  nccepti^  le  ilé|).irlemenl<les  affai- 
rrsétrangi'res,d‘npi'^sl3d(ûiiis.sioii  de  M..MoulmoriD; 
mais  il  est  rcvoiui  sur  celte  ilispusitiou  : un  ignore 
pour  quel  mulif. 


MÉLANGES. 

.iu  Rédacteur. 

La  scclion  dc^s  Lombards , Monsieur , u pris , le  34  du 
prt'^cnt  mots  mi  arrêté  rlimt  jtî  vous  ctuoie  l'eitrail  telle 
in'a  chargé  de  vous  prier  tic  l'insérer  en  entier  dans  le  J/ü- 
nt/rttr.  SiQnt,  DiMiHTnh,  president  du  comité. 

l.a  MX*lic>n  dos  Lomlurds  donne  avU  à scs  cnneiloyens 
rpie  s'étaiil  fait  rendre  compte  de  l'état  et  situation  de  sa 
cuisv>  do  coiinatice,  le  nouilw  tics  billots  mis  ou  émission, 
Cil  billots  de  M)  sous,  est  de  d,U32,  qui  ont  produit 
ldU,3b0liv. 

Ceux  do  1 liv.  5s.,  de  7,5t>3,  ont  produit  i00,4'^5  üv. 

Ce  qui  fornio  uii  total  de  3d0,0G5  liv.,  qui  eat  en  caisse 
en  as>ignaU  do  30,  (>(),  70,  bU,  ilO,  et  100  liv,  ; elle  eu  a arrêté 
l'émission  , on  cuiLsidêratit  combien  il  lui  importait , jiour 
répnmire  3 b conriance  tlmit  lu  oupitulc  euliére  et  même 
les  dépnrU'inents  avaiotit  honoré  son  ét.ihlisüetuciil,  projeté 
et  exéoiité  dans  un  triu|>s  où  U existait  une  pénurie  ular- 
inanlcde  toutes  espères  de  moimaie,  qu'il  était  plus  que 
temps  de  inonlror  l’euonple  de  faire  cesser  l’ellot  d’un 
mnsen  empitqé  comme  ressotirce,  et  qui  doviondrait  por- 
iiirieux  par  sadurée,  puisqu'il  runtribuorait  3 rendre  stag- 
nante rémission  coiuùdérable  do  petite  monnaie  mise  depuis 
]Kni  on  cirrulation  ; 

Qu'elle  a fait  briserla  matrice  de  son  estampille,  ensem- 
ble lesplancbc.s  desdils billots; 

Qu'elle  aonloiiné  ((uc  ses  billets  à mesure  qu'il  en  serait 
rentré  pour  10,000  Uv.,  scraicut brûlés,  et  procès-verbal 
dressé  ; 

El  enfin  qu'elle  engage  ses  concitoyens  de  sc  prémunir 
contre  les  coutref.ictious  qui  sc  fout  do  ici  billots  de 
30  s.,  en  leur  observant  qu’avec  de  rallenlioii  i!  est  aisé 
de  reconnaître  les  faux  par  le  |>cu  de  ressemblance  dos  si- 
gnatures, papier,  estampille  et  lettres  majuscules  de  cou- 
vcnilon,  qu'un  pou  d'bumidité  ap|4iquéc  avec  le  doigt, 
étend  et  eflbee  le  caractère. 


AVIS. 

Ouverture  de  différenlt  cours  au  muf^c  des  Quatre- 
NationSyCi-devani  me  Uaup/itne,  d préienf  me 
J.-J.  Rousseau,  n<>SJ. 

Aucointneiict'mcnt  du  mois  proebain,  M,  Hue,  de  plu- 
sieurs acoadéinies,  ouvrira  son  cours  de  langue  fraivçaisc; 
les  étrangers  pourront  en  avoir  un  ivartirulier,  cotmne  il  y 
en  aura  un  particulier  pour  les  demoiselles.  ÂI.  Cromble- 
holme,  ronnu  dans  la  littéra'iire  anglaise,  membre  de  la 
maison  dt*)  Ivénédiclins  anglais,  comincucvra  un  cours  de 
langue  anglaise  et  un  cours  de  lecture  pour  ceux  qui  veil- 
lent SC  ivcrbriioniior  dans  la  prononciation.  M.  l'abbé  Ga- 
gliani,  ilc  pln>.ienrs  acailémie^,  domiiTa  un  cours  élémen- 
taire dclangueUaUeimcctuu  antre  de  litléralnie.  M.  Kulm 
ouvrira  uu  cours  de  langue  allemande,  Mallbirii  un 
cours  de  langue  espagnol.'  ; U y aura  pat  riHcineul  un  cours 
do  bugiic  latiueetilelnnguc  gircque.  M.  Neveu  y professe 
lonl  u‘  qui  conci  rue  le  commei  ce,  b banque  et  la  rmaiice  : 
Il  y a aussi  un  maitre  (Muir  l'is  rilurv.  M.  I)r.ibol,  peiulie 
uu\  Gekdim',  coiuiuciiuTa  )cs  leçons  de  dc»&iu,  M.  Lam- 


bert, ancien  professeur  de  l'Ecole  royale,  y prule>sc  les 
mutbémutiqueset  l’art  mililairv*.  M.  Hue  ouvrira  un  cours 
de  géographie.  S'adresser  au  direcleitr  du  iiiii>ée. 

On  peut,  danscel  éUibitssoment,  avoir  dos  leçons  parti- 
culières 3 toute  heure  de  la  journée. 

M.  l'abbé  GjgÜani,  profe»H'nr  do  langue  italienne,  de- 
meure uiainlcuaul  au  musée  ci-diasus  indiqué. 


TUtATRE  DE  LA  RLE  FKYDF.AL’. 

L'auteur  de  la  jt/oi/rusc  par  point  d'honneur , comédie 
eu  deux  actes,  reprékootee  vendredi  dernier  à ce  llieâtre, 
a iufnrmé  lui-même  le  public  que  »mi  sujet,  tiré  de  l'c>pa- 
gnol,  a déjù  été  mis  au  tbéétre  par  Lagrange,  sous  le  liire 
des  Contre-temps.  Il  a eu  b bonne  foi  do  ne  pas  dissimu- 
ler les  obligations  qu'il  a eues  ù b pièce  françui<<>.  Mais  ejv 
réduisant  cet  ouvrage  un  un  cadre  trop  resserré,  il  n’o  pas 
pris  garde  que  les  incidents  trap  m dti^iliés  y produisaient 
de  b confusiuii,  et  l’obscurité  de  rintrigne  a beaucoup 
nui  3 son  sncct'S. 

Une  jeune  personne,  pour  le  moins  Irè^nahc,  dumie 
render-vous  3 son  utuanl,  qu'elle  cmiuail  3 peine,  et  dotU 
elle  n'est  pas  mieux  connue,  clrci  sa  cousine  prête  à sc 
morier.  Le  prélendu  de  cette  diTiiière  enirevoil  l'amant 
de  la  cousine  caché  dans  un  cabim-L  La  jalousie  aussitôt 
l'cnllammc;  sa  maitre^&e  imenlc  uiillc  niciisongex  |M>ur  sc 
justifier  sans  compromettre  SA  cousine,  3 qui  elle  a pruniM 
lesecrel*  (Àù  imbrogib>,  soulenu  par  des  situations  accu- 
mulées, ne  s’éclaircît  q«’3  la  lin. 

On  a tnmvé  dans  cet  ouvrage,  plusieurs  scènes  dialo- 
gut-es  avec  esprit  et  facilité.  Ci  lle  qui  icniiine  le  t*'  acte 
a surtout  paru  cbarinante;  mais  en  tout,  l'onviage  ne  ré- 
pond pas  3 la  répnlatiim  de  l’auteur,  connu  par  beaucoup 
de  succè-s  sur  différents  théâtres,  et  3 qui  l'on  uu  peut  re- 
fuser un  bieiit  distingué. 


LIVRES  NODVEAirX. 

Projet  d.’  pétition  à prr'wnfiT  d VÀssrmhfée  nationale 
par  (es  humâtes  de  loi,  arottés,  et  tous  ceux  qui , reri*  m«C 
dr#iomm<t/n»M  quelconque,  se  ehiirqenl  habituellement 
d'exereer  et  de  defendre  les  droits  liiiffirux  qui  leur  sont 
confiés  : pnr  M.  G,  P.  avoué.  .Se  vend  nu  pmfit  tic 
M.  P.  Ilegnkrr,  Agé  de  soixanir-qnalrc  an*,  cl  pr^nmiep 
au  Crand-('.h3tc)et.  A f^rh,  dioz  Madame  Vallat-la-Cha- 
pelle,  au  Palais,  salle  Dauphirve, 
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M.  Brissot  : Voici  plusieurs  (lépéches  du  (Livre 
qui  coDlicuneiit  des  uouvcllcs  sur  l’état  des  Colo- 
nies : 

■ M.  le  président,  nous  avons  l'boniRMir  de  rmi*  adresser 
ci-joinl;  1*  l'extrait  d'une  k-ttre  écrite  du  Cap  Erançab, 
le  S3  septembre  i 7P1  ; 2*  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  Wil- 
liam CoUow,  en  date  du  S6  octobre  17bt,  adressée  3 
31M.  Colol,  f^rères,  (kuiinet  et  compagnie,  négociants  eu  la 
ville  du  Havre.  La  relalion  qu'il*  font  de  l'étal  où  était  le 
Cap  Erançai*  cl  ses  environ*,  à l’époque  du  55  septembre, 
et  des  suilev  encore  plu*  riineslcs  auxquelles  on  devait 
s'attemlre,  par  les  dispositions  des  noirs,  nous  iloiincnl 
toullieu  dccruiiidre  (|necr*  précieuses  Colonies  ne  soient 
maintenant  en  proie  aux  flainmi>s,  et  que  la  presque  tota- 
lité des  blanc*  n'ait  été  la  victime  de  ces  noir*  clTrénés. 
(>*  nouvelle*  eirrayonte*  ont  jeté  la  plu*  grande  conster- 
nation parmi  no*  concltoyon*.  Nous  nous  empirions  de 
vous  iraiismclirc  ces  détails,  afin  que  l'Assemblée  natio- 
nale avise,  dans  *a  sagesse,  aux  moyen*  de  |H>rlor  de 
prompt*  secwir*  dati*  cvHlc  malheureuse  Colonie,  et  en  ar- 
nNer,  s'il  est  tein|K  etieore,  la  perte  entière.  ■ 

Signés,  les  membres  du  bureau  municipal  du  Hàcre, 

Extrait  d'uuc  lettre  du  Cap  Frnnpaû , en  date  du 

25  iep/em6re  1791. 

■ Celle  groQdc  Coloniu  esl  dans  une  bUuaüun  qui  mo- 
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narc  mine  pnllfrc.  Petit  rcnullthnil  plantilinnsàmcrnont 
InccmliiV^  par  Ici  rclx  lli-i.  On  dil  tiu’ils  miiiI  au  nom- 
Im* (U'cinquunfe  mille.  Leur  cainpprittripalcst  âsitmillc5 
d’iri,  cl  il^  sdut  ivlninHi6$  dans  dos  roiiidrnlionsgamics 
de  canons.  I.es  Ilnll.mdais  et  1rs  Espagnols  sont  suspectés 
de  leur  avoir  fourni  des  munitions.  Les  flammes  qui  sont 
risibles  de  celle  ville  i jour  et  niiitt  font  frémir.  Je  n'ai 
jamais  ru  un  spectacle  si  terrible.  La  ville,  je  crois,  est 
asser  bien  gardée;  irnis  cents  Mânes  ont  été  massacrés. 
Suivant  moi,  tout  est  perdu.  Los  blancs  sc  retiieront  en 
Amérique,  et  la  ('.olonic  restera  dans  la  même  situation 
que  Saint-Vincent,  quand  elle  « été  possédée  par  les  Carat- 
bcs.  ■ 

Extrait  d'une  lettre  de  3f.  William  Colloiü,  de  Lon- 
dres^ en  date  du  Î5  octobre  1791,  adreuée 
à MM.  Co/of,  frêret  et  eompagniCt  au  Havre, 
refuele^Hau  matin,  par  exprès . 

Elle  contient  les  mêmes  détails. 

M.  ***  : J'ai  plusieurs  lettres  du  Havre.  On  dit  que 
tous  les  nrmrmeiits  sontsuspendus,  que  tous  les  ma- 
g.isins  sont  ferniés,  et  qu'on  est  dans  la  plus  grande 
consternatioD.  Je  ne  crains  pas  de  dire  d’après  cela, 
que  l’oinloil  envoyer  une  dépntntion  à Sa  Majesté 
pour  lui  demander  les  secours  les  plus  prompts, 
jiarre  qu'il  est  certain  que  nous  allons  perdre  la  plus 
gr.inde  de  loulcs  nos  richesses. 

M.  LRnRBot'iio  : H m'appartient  plus  qu’à  per- 
sonne de  parler  des  Colonies,  surtout  de  celle  de 
Saiiit-Düiningiie.  J'y  ai  passe  duuite  années  de  ma 
vie;  j’y  ni  toutes  mes  espc'ranccs  de  fortune,  un 
frère,  un  père;  et  j'ose  dire  que  c’est  à son  activité, 
à. <011  zèle.à  la  conliniice  dont  l’ont  honoré  srscon- 
ciLivens  que  vous  avez  dû  le  salut  de  Sninl  Doinin- 
ue.  Après  la  mort  de  M.  Manduit,  il  fut  élu  maire 
I*  la  ville  du  Port  au-Prince,  à l'imanimité  des  suf- 
frages de  tous  Icshabitnntsde  In  ville,  pour  ramener 
l’ordre  et  la  paiï.  Il  y parvint  aidé  de  ses  collègues 
et  couvert  de  l'estime  publique.  On  a parlé  hier  et 
avant  hier  de.s  Colonies;  on  ne  s’est  point  renfermé 
dans  la  question,  surtout  nvnnl-hier.  Ou  parlait  de 
li.iisons  commercialo.s,  de  rap|H>rts  politiques.  Il  n'é- 
tait nnlleinent  question  de  cela.  Un  député,  dont 
J'e.slime  les  lumières,  sur  sn  réputation,  a pourtant 
dit  dans  cette  tribune,  etc’eslM.  Gariran-Coulon, 
que  les  Colonies  ayant  l’initiative,  nous  ne  devons 
point  nous  occuper  d'elles  jusqu'à  ce  qu’elles  nient 
présenté  celle  initiative  à l'As-semblée.  Sans  doute 
M.  Garran-Couinn  aurait  eu  raison  si  nous  avions 
voulu  nous  necuporde  rorganisalioii  intérieure  des 
Colonies;  maisje  vous  avoue  avec  franchise  que  je  ne 
vois  pas  quel  rapport  il  peut  y avoir  entre  l'initiative 
(|iie  rAssemblèe  nationale  constituante  a,  dans  la 
justice  et  dans  les  principes  de  la  saine  raison,  ac- 
cordée aux  Colonies  pour  les  lois  qui  doivent  les  ré- 

fjir,  et  les  secours  que  nous  devons  accorder  aux  co- 
ons  dans  un  moment  d'insurrection.  Quoi  ! nous 
verrions  égorger  nos  frères  <Ie  sanç-froid,  sous  le 
vain  prétexte  que  les  Colonies  ont  l’iniliotive  pour 
faire  leurs  lois!  Je  demande,  en  me  renfermant  dans 
la  question,  que  trois  vaisseaux  de  ligne  et  trois  Iré- 
gales  soient  éffnipés  et  envoyés  aux  Colonies,  elles 
stationneront  dans  les  ports  du  Cap,  du  Port-au- 
Prince  et  des  Cayes;  qu'il  y ait  an  moins  un  régiment 
complet  dans  chacune  de  ces  villes. 

M.  **’  : Lorsque  par  le  dangereux  système  des  éco- 
nomistes, on  a cherché  à surprendre  la  religion  de 
l’A-ssemblée  constituante  pour  lui  faire  rendre  des 
décrets  qui  pouvaient  changer  l’état  des  Colonies, 
on  a exposé  que  c’était  porter  les  noirs  à la  révolte, 
exposer  les  blancs  au  massacre;  les  habitants  de  la 
métropole,  créanciers  de  sommes  considérables  dans 
les  Colonies,  à la  perte  totale  de  leurs  créances;  les 
fabriques  du  royaume  à leurrnine  tolale;on  a répli- 
qué : tout  celait  chimérique,  tout  cela  est  illusoire. 


La  fâcheuse  nouvelle  doi,i  vous  venez  d’entendre  le 
récit,  est  la  première,  explosion  des  tnallieiirs  qu’on 
vous  a prédits.  Il  e.st  actuellement  dans  l'énergie  de 
voire  sagesse  d’avis(‘raux  moyens  de  remédier  à des 
choses  si  funestes  pour  tout  le  royaume.  Je  vous 
propose  de  renvoyer  cette  importante,  question  à vos 
comités  des  colonies  et  de  la  marine  réunis,  pour 
concerter  ensemble  le  projet  de  décret  qu'il  sera  né- 
cessaire de  vous  présenter. 

M.  ***  : J’appuie  la  motion,  et  je  repré.sente  à 
l’Assemblée  nu  il  est  d'autant  plus  besoin  dedéployer 
la  force  qu’il  s'agira  moins  de  secourir  une  Colonie 
malheureuse  et  florissante,  que  de  la  conquérir  de 
nouveau. 

M.  **•  : Je  Irouvebicn  extraordinaire  que  nous  re- 
cevions (les  nouvelles  si  alarmantes,  sans  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  ait  rien  à nous  dire  sur  un  ob* 
jet  aussi  iniportant. 

M.  : Tout  ceci  n’est  pas  étonnant.  Le  Cap  est 
éloigné,  par  conséquent  le  gouverneur  n'aura  pas 
pu  profiler  du  départ  de  M. Edouard,  qui  a peut-être 
passé  dans  une  corvelte,  pour  faire  passer  di*s  nou- 
velles, et  les  nègres  étant  assemblés  à six  milles  du 
Cap , il  est  impossible  que  le  général  s'eu  absente. 

L’Assemblée  renvoie  les  pièces  à sescomilés  colo- 
nial cl  de  marine,  pour  en  rendre  compte  demain. 

M.  Lecointre  : L’Assemblée  nationale  a décrété, 
dans  la  séance  d’hier,  que  les  procès-verbaux  d’ar- 
resLition  d’une  voilure  au  chiffre  du  roi,  seraient  ren- 
voyés au  pouvoir  exécutif,  pour  prendre  des  rensei- 
gnements sur  le  point  de  savoir  si  les  effets  précieux 
qu’elle  contenait,  étaient  en  effet  volés,  ou  s'ils 
av.iicnt ’clé  légalement  achetés  par  M.  Cubcrvillc 
qui  s'en  est  dit  le  propriétaire;  comme  on  pourrait 
aisément  donner  le  change  au  ministre  et  à PAssem- 
bléc,  je  crois  devoir  vous  soumettre  les  ren.seigne- 
nienls  qui  sont  à ma  connaissance.  M.  Cubcrville 
est  im  ancien  gardc-du-corps,  depuis  capitaine  à la 
suite,  lies  chasseurs  des  Trois  Evêchés,  et  la  voilure 
dont  il  s’ est  déclaré  propriétaire  appartenait  aufrère 
du  roi;  j'ai  même  appris  qu'il  doit  y avoir,  dans  la 
vache,  dos  fourrurcsù  l’tisagede  la  femme  du  premier 
frère  du  roi;  elle  a été  conduite,  par  des  chevaux  des 
écuries  du  roi,  depuis  Versailles  jusqu'à  Bondi.  I..eg 
trois  personnes  qui  voyageaient  avec  M-  Culierville 
sont  trois  pages  de  ftlonsieur.  Comme  il  serait  pos- 
sible que  M.  Cuherville  produisit  dcscertiticats  men- 
songers,4^onformcs  à sa  première  assertion,  je  pro- 
ose de  décrélerqiic  le  ministre  de  l’intérieur  man- 
era  à l'instant  MM.  Cotileuix  Lanoraye,  l.amothe, 
Sicard  et....,  tous  quatre  admini.strateiirs  des  finan- 
ces et  maison  du  frere  du  roi,  pour  recevoir  leur  dé- 
claration; et  que,  dans  le  cas  ou  ils  déclareraientque 
laivüilure  elles  e(r**tsnu’ellc  renferme  ont  été  vendus, 
ils  soient  tenusde  présenter  à PinsUiit  les  ordres  du 
frère  du  roi,  et  que  le  ministre  soit  tenu  d'envoyer, 
dans  le  jour,  h l’Assemblée  nationale,  le  procès-ver- 
bal de  ces  déclarations. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Bobecolrt  : Aunom  devotre  comité  d’inspec- 
tion, j'ai  rhonnciir  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret,  en  quatorze  articles,  relatif  aux  secré- 
taires commis,  eten  général,  à tous  les  employés  au 
service  de  l' Assemblée  et  des  comités. 

M.  : Je  demande  l’impression  du  projet  de  dé- 
crété! rajournementjusqu’à  ce  que  chaque  comité 
ait  pr^enté  un  rapport  sur  le  nombre  de  commis 
dont  il  aura  besoin. 

M : Il  faut  seulement  accorder  provisoirement 
^ un  seerétnire  par  comité,  et  ensuite  il.s  en  demande- 
, ront  davantage,  s'ils  le  croient  nécessaire, 
j L'Assemblée  décrète  que  le  nombre  de.s  coniinis 
I nccrs.oiresaiix  comités  sera  réglé  sur  la  demande  de 
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clincnn dVuï,  qui  est  nulorise  àpmulre provisoire- 
ineiitun  secrt^airc-conuiiis. 

M.  Cqai  LlKl\  au  nom  du  comiU  mililaire:  Le. 
comilti  iiiiliLiir(‘  u exalhi^<^  avec  l<>  plus  scrupuleuse 
altention,  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  il  a 
pensé,  avant  tout,  qu  il  était  de  sa  justice  dVcarler 
toute  présomption,  et  de  ne  vous  uflnr  le  résultalde 
son  opinion  eldes  mesures  qu'il  croirait  nécessaires, 
qu’nprès  que  les  fails  .seraient  établis  d'une  manière 
positive.  Ma  peinséque  s'il  était  d'une  nécessité  ab- 
solue de  faire  marcher  les  agents  du  pouvoir  e.xéctu 
tif  dans  le  .sens  de  la  eonstitiitiuii,  il  ne  faut  p;is  aussi 
se  livrer  légèrement  à des  déliances  qui,  fondées 
quelquefois  sur  une  siirveillnuce  salu  taire,  finissaieut 
ce|>eiidant  presque  toujours  par  entraver  la  marche 
de  la  machine  politique,  en  uiisaiit  naître  des  alnr- 
mes  qui,  plus  d'une  fois,  avaient  etc  démenties  le 
lendemain. 

Le  comité  militaire  est  cependant  bien  éloigné  de 
croire  qii'iine  surveillance  tuiijonrs  active  ne  soit 
indispensal)le.  Il  pense,  au  contraire,  qu'elle  e.sl  la 
sauvegarde  de  la  liberté,  niaiseiiniémc  b mps  qu’on 
ne  peut  trop  recoinmaiKler  aux  bous  citoyens  cette 
surveillance,  devenue  plus  que  jamais  necessaire; 
il  .1  cru  devoir  sc  prémunir  contre  toutes  les  incul- 
pations qui  lui  ont  été  soumises,  et  dont  les  unes 
authentiques,  saiisroulredil,lieniieiil  peut-être  à des 
caiisesélrangères  au  ministre,  ou  tien  uenls,i  us  doute 
à nue  négligeiiee  peul-ctiecmipable,  mais  <|ui  n'est 
pas  encore  prouvée,  et  sur  laquelle,  il  est  iiiléres- 
saiil  que  le  miiii.stn’  vous  donne  d«  s rens<’ignemei»ts 
ultérieurs.  Votre  comité  s'est  <lonc  reufermé  dans 
l'esprit  de  votre  décret  d hier,  cl  ne  vous  propose 
aucun  moyen,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  ait  satisfait  à votre  sollicitude. 

Quant  à ce  qui  regarde  l'explication  relativement 
aux  places  frontières,  le  comité  mililaire  est  entré,  à 
ce  sujet,  dans  des  détails  fort  étendus,  qu'il  stTail 
trop  long  de  développer  ici.  Il  se  borne  a vous  pro- 
poserla  série  dequestionssuivautes,  cl  vous  propose 
de  décréter  qu'elles  .seront  faites  suceessivement  au 
ministre  delà  guerre  parl’organc  du  présulenl.  Voici 
celte  .«mtIc  de  questions. 

Question  première.  Le  ministre  de  la  guerre  a-l-il  con- 
naiiisancc  que  lesi^nd  balailloii  do  Seiiie-eNManie,  pour 
se  rendre  aux  frontit  res,  ail  reçu  ordre  cie  tenir  une  autre 
roule  que  celle  qui  avait  élê  adrcssi-e  au  di-parlciiu  iit  ? 
A-t-il connaisjvance  des  molifsqui  ont  déicrniiné  retordre? 
et  pourquoi,  sur  lu  route  qui  a été  indiqiHT  au  balaillon 
parce  second  ordre,  ne  s'esi-il  trouvé  ni  logement  pn-r, 
ni  vivres  préparés?  Pour  quelle  roiivon  les  butaillnns  de 
gardes  nationales,  «»  marche,  n’oni-ils  eu  de  séjour  que 
le  septième  jour,  tandis  qu'il  est  d'usage  de  l'accorder  aux 
troupes  de  ligne  le  cinquit-aie  ? 

a*  Pourqtioi  les  gardes  n.ilionales  du  dt'partcmcnl  de 
Scinc-et*Marne,  à leur  arrhéeà  Marie,  à la  Capelle,  à 
Nouvion,  à Herson,  à deux  lieues  des  frontières,  étaient- 
elles  sans  armes  mardi  dentier?  sont-elles  armées  en  ce 
monicul? 

.‘t*  Pourquoi  les  volontaires  du  Bas-Bhin,  et  notamment 
le  bataillon  du  Hatit-Rliiu,  n'élaietit-ils  encore  ni  armés  ni 
habillés  à répoquedu  20  octobre  ? et  depuis  a-l-il  été 
donné  des  ordres  i>our  leur  procurer  ce  qui  est  néces- 
saire? 

û"  Le  ministre  a-t-il  connaksance  qu’il  ait  été  délivré 
des  armes  .'i  tous  les  autres  bataillons  et  en  est-il  encore 
qui  ne  sou-nt  pas  armé-s? 

6*  Pourquoi  le  balainon  de  Morne,  qui  devait  prendre 
des  armes  à .Mézières,  n'a-l-il  reçu  que  celles  qti'a  dépos»*es 
un  régimenl  de  dragons  ru  quartier  en  celle  ville,  qui  a 
été  armé  à neuf?  pourquoi  a-t-on  donné  de  préférence  di*s 
arnirs  nettves  aux  dragons,  tandis  que  la  ploparl  décollés 
qui  ont  été  déliviées  aux  voloulnin's  nationaux  sont  hors 
de  service,  et  iiol,inmu'nl  n mplirs  de  terre  ? 

6*  pourquoi  h-s  fusils  qui  ont  été  ndrew**s  au  dép.vrte- 
meut  du  Ptiv-<le-l)<'inie  étaient-ils  en  mauvuii  étal,  tandis 
qi'M  M avait  anuonré  de  neuf? 


7*  Les  mille  livres  de  poudre  qui  étaient  dans  la  cita- 
delle de  Bordeaux  sont-elles  parvenues  à leur  destination 
dans  la  ville  de  Saintes?  quel  emploi  a-l-on  fhit  de  celle 
qui  était  A ülayes  ? 

6'*  Les  bataillons  du  département  de  la  éiironde  sout-ils 
arrivés  à leur  dcsiiDaliont  cl  sont-ils  habillés,  armés  et 
équipé»  ? 

M.  : Il  est  impossible  que  le  ministre  de  la 
guerre  puisse  répondre  à des  questions  qui  ne  lui 
uni  pas  été  communiquées.  ( On  murmure. } Il  e.st 
impossible  que  le  ministre  de  i.i  guerre,  chargé  de 
toutes  les  alfaires  des  frontières  du  royaume,  puisse 
vous  répondre,  avec  coimaissance  de’causc,  u cha- 
cune des  questions  particulières  que  vous  allez  lui 
faire,  et  qui  ne  lui  ont  pas  été  communiquées.  Je  de- 
mande que  les  questions  qui  vieuneiit  d'étre  propo- 
sées, soient  envoyées,  par  M.  le  président,  au  minis- 
tre, pour  qu'ii  puisse  eu  rendre  compte  dans  le  plus 
court  délai. 

M.  Lacroix  : Sur  les  différentes  plaintes  qui  ont 
clé  faites  contre  le  ministre  de  la  guerre,  vous  avez 
décrété  que  votre  comité  militaire  vous  ferait  le  ma- 
tin le  rapport  qui  clas.serail  ces  différents  faits,  et 
qu*M  vous  en  présenterait  une  série  de  questions; 
qu’ensuite  le  ministre  de  la  guerre  serait  entendu 
sur  chacune,  de  ces  questions.  Le  ministre  de  In 
gnerrea-t-ilcuimminiqué,  aux  membres  qui  font  ces 
questions,  des  craintes  de  son  emhnrras,  je  ne  le 
crois  pas.  Il  faut  donc  entendre  le  ministre  parce 
que  cela  est  nécessaire  et  parce  que  vous  l'avez  or- 
donné. Il  faut  qu'il  oWisse  ù vos  décrets.  Il  est  donc 
mandé  aujourii'hui,  il  va  paraître  devant  vous.  S'il 
témoigne  son  emharrns,  .s’il  vous  demande  du  temps 
pour  examiner  lesqtieslmiis  et  méditer  ses  réponses, 
vous  ieini  accurdeiiez;mai.sil  est  inutile  de  lui  nc> 
corder  une  grâce  qu'il  lie  demande  pas.  Je  demande 
querAssembléeiiatioualedécrèle  que  la  série  de  ques- 
tions présentée,  .sera  suc»  evsivemeiil  faite  par  .son 
président,  au  ministre  de  la  guerre.  (Ou  applaudit.  ) 

L Assemblée  décrète  qu'il  u’y  a p.is  lieu  k délibé- 
rer sur  In  proposition  de  runte-préopiriaiit. 

M.  Rkboiii.  : A entendre  les  questions  nro|>osées 
par  le  comité  militaire,  on  dirait  que  le  devoir  du 
ininistreseborne  àavoireoniiais.sancedes  infractions 
laites  à l.i  lot.  Je  demande  qu’on  lui  demande  pour- 
quoi les  faits  dont  ou  se  plaint  sont  arrivés. 

La  proposition  de  M.Beboul  est  adoptée. 

L’.Avsemblée  adopte  les  qiie.slious  proposées  par 
le  comité  militaire,  et  décrété  qu'elles  seront  faites 
au  ministre  par  l'organe  du  president. 

M.  Gouviox  ; Je  voudrais  qu'on  demandât  au  mi- 
nistre de  la  guerre  s’il  a fait  le.s  préparatifs  nécessai- 
res pour  former  les  cours  martiales. 

II  y îi  long  temps  que  je  suis  révolté  contre  les 
trnln.sons  de  nos  transfuges.  J'avais  demandé  ù des 
membres  du  comité  militaire  de  rAssenibléc 
constituante  d'insérer  un  article  contre  eux  dans  le 
code  pénal  militaire,  et  j’annonce  avec  regret  qu’il 
n’y  a aucune  loi  contre  les  ofliciers  déserteurs.  H y a 
même  plus, c’est  qu'on  ne  montrera  pas  une  loi  mi- 
litaire contre  un  officier  qui,  un  jour  de  bâte  die, 
abandonnerait  sa  troupe.  Je.  fais  In  motion  expi  esse 
que  le  comité  militaire  présente  à l’Assemblée  na- 
tionale un  projet  de  décret  sur  les  peines  a iiifl  ger 
aux  ofliciers  qui  abamlnunent  leurs  drapeaux  sans 
prévenir  iescoinmand.'ints  et  sans  donner  leur  dé- 
mission. 

M.  Chabot  : En  applaudissant  an  zèle  du  prêt  pi- 
naiit,  je  crois  qu’il  n'est  pas  néce.ssaire  d'une  n m- 
velle  loi.  La  (lécl.iration  des  droits  porte  que  les 
mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines.Il  y a 
des  lots  contre  les  sohlaLs  déserteurs,  cl  il  s'agirait 
de  faire  une  simple  question  : un  oflicier  est-il  soldat, 
oui  ou  non?  Cette  déclaration  des  droits  de  l'homme 
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et  du  citoyen  n>mporte>t>f11e  nos  une  égalité  de 
peines  si  les  délits  sont  seniblublps?  Je  denjiande.eD 
second  lieu, si  le  délitd’uiioffîcierdésertant  ses  dra- 
peaux pour  aller  arborer  celui  de  la  révolte  et  aller 
se  joindre  aux  émigrants,  mérite  notre  attention  : si 
ce  délit  n'est  pas  égal  à celui  d'un  soldat,  ou  plutôt 
s'il  n'est  nas  supérieur.  Je  demande  donc  que,  sans 
nouvelle  loi,  vous  déclariez  simplement,  et  vous  en 
avez  le  droit,  que  les  peines  contre  lesoflkiers  sont 
les  mêmes  que  celles  décrétées  contre  les  soldats. 

M.  *'*  : Une  loi  ne  pont  avoir  d'effet  rétroactif. 
Mais  il  n'est  pas  de  loi  qui  oblige  l’ofiicier  de  rester 
à son  corps  ; il  y en  a une  qui  punit  le  |>arjure  : 
ainsi  je  soutiens  que  celui  qui  a demandé  qu’il  filt 
établi  une  cour  martiale,  pour  punir  tes  délits  mili- 
taires, a fait  une  demande  juste,  que  rAssi-inbléc 
nationale  doit  accueillir,  parce  qu'il  est  certain  que 
lousccsofliciers,ou  in  plus  grande  partie  de  ceux 
qui  sont  émigrés,  ont  quitté  leurs  drapeaux  pour 
aller  dans  les  pays  étrangers  chercher  les  moyens  de 
faire  une  invasion  chez  nous.  Voilà  un  délit  qui  a 
été  prouvé.  Ainsi,  je  demande  que  l'on  presse  la 
convocation  des  cours  martiales  ; mais  j'invoque  la 
question  préalable  sur  la  demande  d'une  loi  nou- 
velle. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  comité 
militaire. 

M.  Garr\n-Coülon  , ûti  nom  du  comité  de  légit- 
lation  : La  loi  qui  crée  deux  substituts  du  commis- 
saire du  roi  près  du  tribunal  île  cassation , n'a  point 
déterminé  quelles  sont  les  qualités  ou  la  capacité 
nécessaires  pour  en  exercer  les  fonctions.  Le  minis- 
tre de  la  justice  vous  a prié  de  fixer  ses  inquié- 
tudes à cet  égard,  et  de  décider  surtout  si  ces  subs- 
tituts doivent  avoir  les  mêmes  qualités  ({ue  le  com- 
missaire du  rni.  Sur  le  renvoi  qui  a i‘té  fait  à votre 
comité  de  législation  de  cette  proposition,  il  pense 
que , comme  les  fonctions  des  substitu  ts  et  des  com- 
missaires du  roi  prt's  le  tribunal  de  cassation , sont 
absolument  les  memes,  il  est  nécessaire  que  les  subs- 
tituts aient  les  mêmes  qualités  que  les  commissai- 
res du  roi.  Mais  votre  comité  de  législation  n’au- 
rait rempli  qii’imparfaitement  son  but,  si  vous  ne 
déterminiez  pas  les  qualités  que  doit  avoir  le  com- 
missaire du  roi  près  le  tribunal  de  cass;ilion.  Lu 
loi  ne  prononce  rien  à cet  égard,  elle  dît  seule- 
ment qu'il  y aura  un  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  de  cassation.  En  conséquence,  le  comité 
de  législation  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
deux  décrets  suivants  : 

L’A&scmbléc  nationale  considérant  que  l'organiution  du 
ministère  public  auprès  delà  cour  de  cassation,  ne  doit 
souffrir  aucun  retard,  pour  assurer  l'activilé  niTcssairc 
aux  affaires  particuiii  res  qui  y sont  pendantes , décrète 
qu'il  y aura  lieu  a untencc. 

Voici  l'autre  sujet  : L'Assemblée  nalinnale,  après  avoir 
rendu  préalablement  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

t Art.  1*'.  Nul  ne  pourra  être  nommé  commissaire  du 
roi  011  substitut  du  commissaire  du  roi  auprès  de  la  cour 
de  cassation  , s'il  ne  réunit  les  conditions  que  l'article  VI 
del.!  loi  du  1*'  décembre  1790,  exige  pour  l'éligibilité  des 
jogesauprès  du  même  iribuiuL 

■ II.  Les  juges  en  exercice  pendant  les  vacances  dudit 
tribunal , sont  autorisés  à installer  les  substituts  du  com- 
missaire du  roi  qui  sont  nommés  avant  la  rentrée  du  tri- 
bunal entier.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  diteutsion  relative  aux  prétree  non 
assermentés. 

M.  Ramonp  : Plus  l'Assemblée  nationale  entre 
dans  la  discussion  qui  est  relative  à l’agitation  des 
prêtres  non  assermentés , plus  cette  discussion  prend 
d'importance  et  de  gravité.  D'abord  il  semblait  qu'il 
ii'y  avait  qu'à  réprimer  quelques  hommes  turbulents 


I qui  confondaient  la  religion  avec  leur  intérêt  : peu 
! à peu  il  a fallu  recevoir  l'intime  conviction  qu’eu 
: travaillant  à écarter  les  causes  du  ma) , il  fallait  pnr- 
‘ ter  un  regard  perçant  sur  ces  cnnsos,  et  que  les  lé- 
i gisUleiirs  avaient  dans  cette  occasion  autre  chose 
encore  à faire  que  des  lois  de  circonstance.  M me 
semble  qu'il  y a maintenant  prmi  nous  cette  opi- 
nion générale  que  si , troubles  comme  nous  le  som- 
mes dans  nos  premiers  travaux  par  le  conflit  de 
deux  croyances,  nous  ne  savions  pas  faire  rentrer 
celte  division  dans  le  nombre  des  choses  irulilféren- 
tes , nous  serions  condamnés  à trouver  dans  ces  dé- 
sordres une  foule  innombrable  de  contradictions. 

Au  moment  où  il  m'est  permis  de  traiter  cette 
grande  question,  il  me  sendde  presque  irintiie  de 
mire  remarquer  à l'Assemblée  que  l'avis  des  diffé- 
rents orateurs  qui  m’ont  précédé,  s'est  plus  ou  moins 
distinctement  partagé  entre  ces  deux  questions  : 
Comment  punir  un  nelit  dont  l'intolérancp  religieuse 
est  le  principe  ? Comment  faire  disparaître  relie, 
animosité  que  nourrit  la  division  des  cultes , et  qui 
devient  une  division  politique  qui  nuit  au  repos  de 
l’empire  ? 

On  a répondu  à la  première  question  par  des  pro- 
jets de  lois  réprimantes.  Les  iiieillenrs  esprits  ont 
répondu  à la  seconde  par  des  systèmes  de  tolérance. 
Je  parcourrai  successivement  l'une  et  l'autre  de  ces 
mesures. 

Quant  aux  movens  de  répression , les  vues  de  l’As- 
semblée me  semblent  fixées  : elle  a parfailmient  vu 
que  le  prêtre  ne  peut  p.as  être  séparé  des  citoyens,  et 
que  la  nature  d'une  opinion  ne  change  rien  à la  ma- 
nière de  supprimer  les  désonires  nii'elle  peut  ocra* 
sionner  : elle  a également  vu  que  u.ms  l'esprit  d'une 
constitution  qui  a détruit  toutes  les  corporations,  les 
prêtres  non  nssermenlés  ne  forment  point  un  corps 
dont  les  membres  soient  solidaires  les  uns  pour  les 
autres;  que  tout  châtiment  qui  le  frappeniit  tout  en- 
tier, serait  aussi  inconstitutionnel  que  les  privilèges 
dont  ce  corps  était  autrefois  investi.  L'Assemblée 
natinnnie  jugera  donc  qu'un  prêtre,  aussi  bien 
qu’un  autre  citoyen,  ne  peut  Mre  puni  qu’après 
que  son  délit  est  légalement  constaté;  que  s'il 
trouble  la  société,  In  peine  qu’il  encourt  est  celle 
prononcée  par  la  loi  contre  la  perturbation  du 
repos  public;  que  si  cette  loi  est  mai  faite,  il  faut 
la  refaire  ; que  si  les  aeciisateurs  publics  s’endop- 
iiieiit,  ils  sont  responsables;  et  que  si  les  juges 
aux  tribunaux  desquels  elle  est  invoquée  ne  l’ap- 
pliquent point,  il  faut  s'en  prendre  ù eux. 

Législateurs,  vous  avez  réfléchi  sans  doute  à et 
que  signifie  rinexéculion  de  la  loi,  lorsqu’elle  de- 
vient habituelle  ou  générale.  Vous  n’ignorez  point 
quelle  attention  doit  suggérer  celle  longue  résis- 
tance incalculée,  irréfléchie,  indélil>érée,  et  cepen- 
dant générale,  de  ceux  à qui  le  peuple  avait  con- 
fié le  soin  de  veiller  pour  lui;  résistance  qui  lui 
fait  croire  qu’une  grande  erreur  s'est  glissée  dans 
la  confection  de  la  loi.  Vous  savez  que  ce  long 
murmure  qui  déjà  s’étend  sur  les  campagnes,  que 
cette  voix  indistincte  qui  vous  environne,  est  la 
voix  publique,  et  cependant  cette  imposante  J>éli- 
tion  de  la  justice  et  de  la  raison  n’a  encore  Iran- 
chi  le  seuil  de  l’Assemblée  que  dans  le  grave  et 
touchant  rapport  des  commissaires  envoyés  au 
département  de  la  Vendée,  et  dans  les  discours  de 
quelques  orateurs  philosophes. 

Si  nous  ne  voulons  point  marcher  en  aveugles 
dans  (les  sentiers  déjà  teints  de  sang  et  qui  cnn- 
dtiisent  peut-être  n des  scènes  de  ravages  et  d’in- 
cendie; si  nous  ne  voulons  point  que  la  plus  belle 
révolution  du  monde,  après  avoir  été  souillée  par 
les  absurdités  du  fanatisme,  le  soit  encore  par  ses 
; fureurs  ; si  nous  ne  voulons  point  laisser  à des  rois 


â54 


inquiets,  à des  au  désespoir,  une  armée  de 

prtUtvs  ameutés,  colorant  cause  déshonorée 
du  pirtcxle  de  la  reliKiun;  si  nous  ne  voulons  pus 
que  les  ixlieiises  baCLUaiiules  que  leur  dépit  peut 
suggérer,  urolongent  iiideliniment  un  élai  de  desor- 
dre qui  eiilere  uux  domaines  iialiouaiix  une  vnlenr 
qu'ils  ne  pourront  plin»  n^upcrcr  : de  grâce, 
reuionloiis  a la  cause  de  ces  troubles,  et  tarissons - 
en  la  source.  l.orsque  rAssniiblée  nationale  consti* 
tnanle  se  déln  iniiia  à prononcer  rexpropriation  du 
ci-devant  clergé,  cette  délerniinntiuii  devait  avoir 
natiirellcineiil  les  heureuses  consu'ijuenct's  qui  sui> 
vent;  1^  détruire  cette  substiluliun  éternelle,  en 
vertu  de  laquelle  une  religion  était  enseignée,  et  ses 
temples  étaient  <les<ervis  comme  un  droit  seigiieu> 
rial  est  exercé  et  une  redevance  teodale  ncqiiiltée; 

3°  dissoudre  une  corporation  d'anlant  pins  foriin- 
dable;  que  sou  chefe'tait  hors  de  l’Etat  ; 3*^  resiiliier 
à chacun  riinprr&  riplible  droit  d'être  prêché  par  qui 
bon  lui  semble  ; 4^  faire  rentrer  dans  In  Uuirsc  du 
peuple  tout  ce  surcroît  de  dépense  qui  était  leiixe 
et  non  |>as  le  besoin  de  son  culte. 

De  CCS  quatre  opérations,  la  première  seule  a élé 
obtenue  dans  sou  intégrité  : renseigiienieiil  d'une 
religion  n'est  plus  uu  droit  féodal.  Pour  s’assurer 
des  trois  autres,  il  fallait  choisir  neUeinrnt  entre 
l'uii  de.  ces  deux  partis  : nu  bien  laisser  à chacun  la 
li))crté  de  payer  parlicidicreinent  celui  auquel  il 
était  attaché;  ou  bien,  payer  du  trésor  public  le 
culte  de  tous  les  t'rauçais.  L'Assemblée  constituante 
s'est  de'terininée  en  partie  pour  lu  seconde  mesure  ; 
et  quels  que  puissent  être  les  avantages  que  la  pre- 
mière presciiUiil,  certainement  la  seconde  attrigiinit 
épleineul  le  but,  si  elle  eût  été  prise  en  son  entier. 
Mais  elle  fut  tronquée  ; et  de  cette  faute  découlèrent 
les  conscqurmk'S  suivantes  : 

1°  Eu  dépit  de  l'esprit  d’une  conslilulimi  qui 
dissolvait  toules  les  curporaliotis.  deux  corpora- 
tions iiuqiiirrnt  d'une  seule  que  l'on  voulait  dé- 
truire; d un  coté  un  clergé  assernienlé,  dont  l'or- 
ganisation s'entrelace  ù celle  des  pouvoirs  constitués 
et  qui,  par  les  circonstances  de  sa  rormalion  et  les 
vertus  civiques  de  si's  membres  u droit  du  lier  sa 
cnusi'  â celle  de  la  liberté,  de  l’autre,  un  clergé 
non  asseniieiilc  qui  coiifund  ses  intérêts  avec  ceux 
des  préjugt*s,  de  rhabilmle,  du  méconleiiieiil,  aussi 
élroilemeiit  uni  par  le  refus  <lu  serment  que  l'autre 
l'est  par  sa  prestation. 

3®  Eu  dépit  de  l égalité  du  droit,  il  y eut  en- 
core un  clergé  dominant,  puisqu'il  y eut  un  clergé 
qui  s'tMiricbit  des  iribuLs  des  citoyens  même  jiour  . 
lesipiels  il  ii'exisU*  |kiint  ; et  par  une  suite  de  faus- 
ses iin  sures  nées  d une  première  erreur,  le  clergé 
dominant  ne  fut  pas  sAr  de  compter  beaucoup  plus 
de  disciples  que  celui  qui  cessant  de  l'étre.  Dès 
lors  les  inconvénients  qui  naissent  de  la  collision 
des  opinions  religieuses  s'accrurent  iiiüiiimcnt  par 
l'égaillé  des  forces,  par  le  choc  des  opinions;  dès 
lors  ce  qu'il  y a d'essentiellement  juste  à ce  que 
tous  les  membres  d'ime  même  société  ne  soient  |>as 
traités  avec  une  faveur  égale,  lorsqu'ils  sont  d'abord 
divisés  par  un  petit  nombre  de  dissidents,  devient 
mie  manifeste,  une  Hagranle  iniustice,  une  fuis 
qii’iiiir  |)urlion  considérable  de  Français  en  est  deve- 
nue l'objet. 

Peusez-vous  qu'une  pareille  situation  de  choses 
puisse  être  amendée  par  aucune  loi  imaginable  ? 
Imaginez-vous  qu'à  force  de  luis  répressives,  de  lois 
surveillantes,  qu'à  force  de  sévérité,  qu’avec  la 
tolérance  même,  vous  forcerez  une  phalange  de 
prêtres  à s’agenntiiller  devant  l'autre.  Coimaissi'Z- 
Yous  assez  peu  l'esprit  dominaiil  du  sacerdoce,  pour 
espérer  au'il  se  las»e  aisément  d'occuper  de  lui  une 
nation,  uca  législateurs  et  des  rois?  Croyez-vous 


dissuader  s.in9  fieine  cetle  partie  égarée  du  peuple 
qui,  dans  ces  matières  où  fa  raison  n si  peu  d'em- 
pire,  juge  tout  par  l’exemple  de  ses  prêtres,  con- 
ftiiHl  le  dogme  avec  la  discipline,  et  une  constilu- 
tion  digne  de  radmiration  dn  monde  et  du  respect 
des  siècles,  avec  iin  serment  qui  en  fut  si  vite 
écarté. 

Au  nom  de  la  philosophie,  n’essayons  point  ce 
que  les  lois  ont  de  pouvoir  contre  ce  que  rfiabitnde 
et  l'esprit  de  parti  ont  de  résistance  ; et  puisque  ce 
siècle,  ce  royaume,  celle  révolution  nu^me  ii'onl  nu 
se  dispenser  fie  flonner  an  monde  la  comédie  des 
vicissitudes  dn  jansénisme,  nu  moins  épargnons- 
nous  les  tragédies  sacrées  de  la  réformalion.  Il  est 
inutile  de  capituler  avec  les  principes  au  milieu 
d'une  nation  libre  et  au  grand  jour  de  l'opinion 
publique.  Les  lumières  toujours  croissantes  d’un 
|>ei]p!e  qui  se  gouverne  hii-méme,  font  bientôt 
justice  de  ces  lâches  accomnmdemenls. 

On  n cru  trouver  un  remède  aux  manx  du  fa- 
natisme dans  In  tolérance  du  culte  qui  divise  an- 
jfmrd'hiii  l’église  catholique,  par  un  schisme  bien 
pins  réel  que  celui  qui  nonsesl  reproché  ; et  l’on 
se  SDiivitMidra  long-temps  dans  cette  Assemblée  de 
la  doiiee  pliiloso|mic  de  ce  prélat  dont  l'éloqnencc 
vraiment  pastorale  a épanoui  tous  les  cœurs  flétris 
In  veille,  par  des  maximes  dignes  des  siècles  de 
Constantin  et  de  Théodose.  (On  applaudit.)  Mais 
qn’esl  ce  que  In  tolérance  pour  un  peuple  libre 
oui  n^lame  l'égalité  des  droits,  qui  |>orte  encore 
flans  le  c<riir  nii  ressentiment  de  tant  de  privilèges, 
et  qui  confond  la  cause  des  passions  avec  celle  de  la 
justice?  J’ignore  comliien  encore  de  temps  une  na- 
tion éclairée  sunlfrira,  In  déclaration  des  droits  a la 
main,  que  cette  présomptueuse  tolérance  tienne  la 
place  de  cette  modeste  et  sévère  égalité  : j’ignore 
combien  de  temps  elle  souffrira  qu'il  y ait  un  clergé 
dominant  alimenté  par  ceux  meme  qui  ne  veulent 
point  s'en  servir,  et  combien  de  temps  elle  trouvera 
décent  qu’une  tolérance,  indigne  de  ce  nom  même, 
rende  en  échange  d’une  contriniitlon  forcée,  la  per* 
mission  de  payer  son  prr>pre  culte,  après  avoir  payé 
celui  des  autres;  maiseequeje  n’ignore  pas,  c'est 
que  celte  disposition  pénible,  à peine  tolérable  dans 
les  villes,  cesse  tout-n-fail  de  l’être  dans  les  com- 
pagnes. Dans  les  villes,  le  riche,  mécontent  du 
curie  public,  fera  facilement  les  frais  de  son  cnlte 
pjrtienlier;  et  le  pauvre  qui  suit  ses  nrlncijies  ira 
recueillir  à la  porte  de  sa  cha|>elle  l'espece  de  héné- 
dielmn  dont  sa  conscience  a besoin.  Mais  de  quel 
front  irais-je  dire  à l’habitant  des  campagnes  : Le 
(jfiart  de  les  contributions  est  employé  à payer  les 
frais  de  mon  culte,  et  je  ne  payerai  point  le  tien. 

( Il  s'élève  quelques  applaudissements  et  de  violents 
murmures.  ) 

Un  grand  nombre  demande  qoe  M.  Ramund  soit  rap* 
polè  a ronlie;  propMiiion  sur  laquelle,  après  une  lon« 
gue  agitation,  l'Assemblée  décide  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

M.  ***  : Je  demande  que  M.  Bamood  soit  tenu  de 
descendre  à la  barre. 

I M.  Dumoslard  : L’Assemblée  a décrété  que 
M-  Rainond  ne  serait  point  rappelé  à l’ordre.  Je 
demande  que  ceux  qui  veulent  le  faire  descendre 
' de  la  tribune  soient  cnx-mêmes  rappelés  à l’ordre. 

I ( On  ap|dnudit.) 

M.i.e  Président  : Mais,  Messieurs,  il  n’y  a dans 
I votre  manière  de  vous  conduire  ni  décence  ni 
fralernilé. 

I M.  Lacroix  : M.  le  président,  je  demande  à par- 
ler contre  vous.  Vous  dites  qu'il  n’y  a ni  th^ence, 
ni  fraternité;  s.'ins  doute,  peut-élrê  n’y  en  a-t-il 
^ pas  dans  le  cœur  de  quelques  membres;  maisellef 
ue  sont  pas  bannies  de  l’Assemblée, 
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M.  LB  rpÉsiDENT  : Si  j'ai  offensé  i|ueUi>ie6rocm' 
brcs  de  rassemblée,  j'en  suis  fâché;  ninis  vous  me 
forcez  à ces  expressions.  Vous  mettez  mes  forces 
physiques  au  point  d’iHrc  absolument  énervées. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour. 

M.  Ramü>(d  : l/Assetnblée  nationale  constituante 
avait  le  choix  entre  cette  alternative,  de  ne  payer 
aucun  culte,  ou  de  les  payer  tous.  Cette  alterna- 
tive, nous  ne  l'avons  pas.  La  constitution  a été 
attentive  à mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  lui  le 
sort  des  ministres  du  culte,  qui  ont  été  élus  en 
coiiforiuité  des  decrets  du  corps  constituant.  Les 
preuves  de  patriotisme  et  de  courage  qu'ils  nous 
ont  données,  lu  reconnaissance  que  nous  devons 
à leurs  efforts  patriotiques,  le  vœu  des  citoyens 
qui  les  ont  choLsis,  tout  concourt  à placer  leur 
triilemcnt  au  nombre  des  dettes  les  plus  sacrées 
de  lu  patrie  et  leur  mission  au  rang  de  celles  que 

lea  amis  de  la  constitution  doivent  protéger 

(On  applaudit.)  Hieii  ne  peut  changer  leur  sort; 
mais  l'erreur  du  peuple  se  refuse  en  beaucoup  de 
lieux  à leur  donner  des  collègues.  Ici,  l’Etat  doit 
porter  des  secours  : il  le  peut  ; cl  bien  loin  qn’il 
accroisse  la  charge  publique,  il  est  aisé  de  faire 
pressentir  qu’il  diminuern  l’énorme  dépense  à la- 
quelle vous  condamne  rétablissciiieiU  d un  nouveau 
clergé,  à côté  des  traitements  qui  resleiil  à l’ancien. 

Eu  cITct,  on  peut  évaluer  à tfU  millions  ce  que 
coûterait  rentrelien  des  ministres  du  culte,  si  l e* 
tablissemeiit  ecclésiastique  était  complet  dans  les 
83  déparlemetils.  Dans  celle  somme  de  8ü  iiiiliions, 
je  ne  porte  point  rentrelien  des  églises,  et  celui 
des  orneincnls  : je  n’y  comprends  pas  davantage 
les  traitements  payés  aux  ecclésiastiques  non  em- 
ployés aux  termes  de  l'acte  constitutionnel.  La  soin* 
me  de  80  millions,  cependant,  doit  nnr  la  suite,  et 
doit  peut-être  très-promnteineiitsuflire  avec  abon- 
dance aux  frais  du  culte  dans  tout  le  royaume  ; car 
étant  répartis  |>ar  tète,  et  supposant  4, ‘200,000  ci- 
toyens actifs,  elle  forme  environ  *2,000  livres,  par 
cent  citoyens  actifs,  cVst-à-dirc,  par  six  ou  so)>t 
cents  |>ersoiines  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Le 
traitement  des  ministres  assermentés  <lu  culte  ca- 
tholique, étant  prélevé  sur  le.s  80  millions,  l'Etal 
peut  distribuer  le  reste  de  ces  fonds  aux  prêtres  des 
autres  cuites,  à la  condition  de  la  prestation  du  ser- 
ment civique.  Les  inoyeus  d'cxécnlion  sont  extiè- 
inemeiit  simples;  le  projet  de  décret  que  j'ai  i'iiuii- 
tieiir  de  vous  préscuter  iiic  dispense  de.  tout  dévelop* 
peinent. 

J'observerai  seulement  que  ce  mode  de  répartition 
se  plie  à tous  les  besoins  locaux.  D ans  les  campa- 
gnes oit  une  |K>pulalioii  de  six  ii  sept  cents  dmes, 
est  diflicilement  rassemblée  dans  le  même  lieu, 
2,000  liy.  descendront  très  rarement  sur  un  même 
presbytère.  Dans  les  villes  où  mic  paroisse  se  com- 
pose de  dix  mille  fidèles,  son  clergé  peut  réunir 
Une  somme  de  28  à 30  mille  livres.  Dans  ce  cas-là 
Tobserverai  encore  que  ce  mode  de  répartition  suflit 
a la  différence  des  cultes. 

Les  religions  épiscopales  ont,  il  esl  vrai,  un  culte 
plus  dispendieux  que  les  religions  presl)ytérieimes 
et  la  néci'ssité  dVriIreteiiir  un  évêque  diminue  le 
traitement  du  curé;  mais  celte  surcharge  esl  com- 
pensée par  la  diminution  des  ecclésiastiques.  Le 
gouveriiemenl  spirituel  demande  moins  d’ar- 

Sent  là  ou  il  y a une  hiérarchie.  Dans  ma  patrie, 
ans  la  même  ville,  avec  le  môme  nombre  de 
paroisses  et  un  nombre  à pen-piès  égal  de 
paroissiens,  le  culte  luthérien  exige  vingt-  quatre 
ministres  pour  vingt  mille  sectateurs,  quand  le 
culte  catholique  n’en  emplovait  que  quatorze 
pour  Tingl-sept  mille  üdèies.  Au  sacré  comme  au 
profanei  l'orgaoisatioa  démocratique  occupe  uu 


plus  grand  nombre  de  personnes.  J’observerai  que 
cette  diminution  de  répartition  va  employer  plus 
de  funclioiniaires  publics,  diminuer  la  dette,  et  dé- 
charger Micce.ssiveineiil  l’Etat  de  l’entretien  d’uii 
grand  nombre  d’églises.  J’ajoute  que  l’Etal  entrera 
dès  le  moiiieiil  en  Jouissance  des  écuiioniies  qui 
ne  lui  sont  assurées  que  par  In  mort  future  ries 
, pensionnaires;  que  celte  otM^ration  épargne  l'enlrc- 
lieti  des  églises  et  ornements,  rciinil  uni  (iomaiiies 
nalioiiaux  d’opiilenles  fabriques,  sur  l’emploi  des- 
quelles l'Assemblée  ronstitminte  était  restée  incer- 
taine; que  le  partisan  du  clergé  assermenté  ne 
perd  rien  ; que  celui  des  antres  cultes  n'ajoulc 
point  à la  contribution  qu’il  paie  pour  IVnlretien 
(les  premiers,  la  coti.sation  à laquelle  il  serait  leim 
pour  rentrelien  de  scs  pionres  prêtres;  que  l’é- 
conomie donc  se  fait  sentir  à in  fois,  et  dans  le  trésor 
public,  et  dans  les  furluiies  particulières.  Mais  vous 
trouverez  à celle  manière  de  disposer  les  fonds  que 
l'Etat  assigne  aux  besoins  du  culte,  de  tous  autres 
avantages,  si  vous  lu  considérez  sous  le  point  du 
vue  politique. 

En  pavant  les  cultes  à raison  du  nombre  des  cito- 
yens aclifs,  vous  laissez  à chacun  une  entière  liberté 
dans  le  ch*»ix  de  ses  ministres,  dans  la  délermt- 
iintion  de  leur  nombre  et  la  répartition  du  salaire; 
ainsi  tonte  corporation  sc  dissout,  le  clergé  non 
assermenté  abaiuloiuie  une  partie  de  ses  principes 
en  se  suuuiellaiU  nu  choix  du  peuple,  et  en  ix'cun- 
naissant  de  nouvelles  divisious  ccclcsiasli(|ues  éta- 
blies |Kir  le  peuple. 

iW.  l'ubbé  Audmein  : Mais  cela  esl  insoutenable, 
je  dcinande  que  l opinanl  soit  rappelé  h l'onlre. 

Plusieurs  inciiibrrs  ccclésia^Uqucs  uppuiem  la  motion. 

M.  te  pnSideni  réprime  les  lolerruplions  particulières 
et  rétablit  le  silence. 

M.  KA.VIOMD  : Le  peuple  sera  tranciuille,  les  lois 
seront  respectées,  un  grand  prétexte  de  troubles 
disparaît,  le  prêtre  n'est  plus  poursuivi  comme  prê- 
tre, il  n'est  plus  persécuté;  mais  il  voit  le  glaive 
suspendu  sur  sa  UUe  pour  le  frapi»er,eii  cas  qu'il 
trouble  l’ordre  public,  elil  est  forcé  de  croire  lui- 
inêiiie,  en  ne  tenant  sa  place  4|iie  de  lo  confiance  de 
ses  sectataires,  que  tons  les  iummies  surit  égaux.  La 
rivalité  des  cultes  a fait  couler  dans  ma  patrie 
des  flots  de  sang  ; mais  depiii.s  que  les  lois  ont  établi 
l égalité  entre  eux , on  voit  o s même.s  cultes  frater- 
niser et  célébrer  successivrnient  dans  la  même 
église  leurs  uflices.  (l'est  par  une  suite  de  cet  heu- 
reux alternat  que  les  catholiques,  les  luthériens,  1rs 
calvinistes,  les  anabaptistes,  les  juifs  eitx-mêiiirs 
jouissent  paisiblement  de  la  liberté  de  culte  que 
l’égalité  a introduite.  Celte  loi  que  je  vous  propu.se 
ij’eAl  pas  à mépriser.  En  Amérique,  une  première 
législulure  établit  celle  liberté  et  celle  égalité  des 
cultes  qu’une  Assemblée  con.stiluaiitc  n’avait  pas  su 
fonder,  et  ceux  qui  repoussent  ces  principes  ne 
savent  point  encore  jusqu’à  quel  point  la  justice  et 
la  philosophie  nriivent  ennoblir  rbumanilé.  Je  lis 
mou  projet  de  ilécret  : 

c An.  !♦'.  Il  «era  asai|n>é,  au  paiement  dei  dÜTerrnts 
cultes,  une  somme  de  mille  livres  pour  chaque  agirrCga- 
lioM  de  cinquante  citoyens  actifs,  pour  les  religions  qui 
cntretienueiit  dos  ministres,  et  une  somme  de  350  livres 
seulement  à chaque  aggrêgalion  de  cinquante  citoyens  ac- 
tifs, pour  les  religions  qui  n'rn  rnlreiioniienl  pas. 

> II.  Les  biens  aiï<‘c(és  aux  étabUs&rmcnUs  de  la  confe»- 
slon  d'Augsbourg,  seront  reunis  aux  domaines  de  la  na- 
tion, ainsi  que  tous  les  cens  et  rtmirsqui  en  dépeadont. 

» m.  Chaque  citoyen  attache  à un  culte  se  fero  inscrire 
sur  un  rogtslrt:  particulier;  ceux  qui  ne  scscroutpas  fait 
I iuscrire  seront  ccusés  foire  partie  du  culte  des  prêtres 
sscrmcfilëi. 

» IV.  Cinquante  citoyens  actifs,  ainsi  iokHU,  ouront 
le  droit  de  foire  uoc  congrégation  dont  le  culte  sera  (vayé 
par  rËUt,  ( U s'cièvo  de  grands  murmures*  ) 
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M.  ***  : Je  suis  ddpute  par  la  ci-devant  province 
d'Alsace,et  j'ohservc  que  la  propusitiun  <(ui'  forme 
l'opinant  de  réunir  nur  doiuaines  de  la  nation  les 
biens  delà  conressiou  d'Au^sbourg,  est  toutâ-fait 
contraire  au  vécu  de  ceux  de  mes  couimcttauts  qui 
professent  cette  religion. 

M.  R.\>iond  : Je  lis  l'article  V. 

« V.  Il  sera  indiqué  par  les  curpj  adrniinstralirs,  des 
déptlls  où  si'roiil  tenu4  ces  re^i'iln».  Chacune  decescon- 
gré^ralions,  composée  de  cinquanicciloyeus  actifs  au  moii», 
uoüiiucra,  en  présence  d'un  olhcier  municipal , un  oupiu- 
sieurs  syndics  laïcs  pour  toucher  les  sommes  qu'elles  doi» 
vent  recevoir. 

■ VI.  S«^a  .nsvigtié  h chaque  département  la  somme  to» 
laïc  qui  correspondra  au  uoinbre  üt^s  congrégalioiis  inscri- 
tes sur  les  registres.  lien  sera  défalqué  d'abord  le  Iraite- 
meut  de  l'évéquc  et  de  son  clergé  assermenté;  le  reste 
sera  réparti  au  marc  la  lisTV  entre  les  congrégations  des 
dilTérents  districts.  Oi*  la  somme  alTcctée  ù chaque  district, 
il  sera  prélevé  d'abord  te  iraitemenl  des  prêtres  asseriDen- 
tés  • ensuite  les  pensions  de  500  livres  accordées  aut  pré> 
1res  qui  ont  refusé  de  prêter  M'rmenl.  Le  reste  sera  réparti 
entre  les  difTéivuitcs  congK'galinns  de  chaque  district,  en 
raison  du  nombre  de  leurs  membres. 

• Vil.  Dans  les  lieui  où  il  n'y  a qu'une  ^lisc,  cite  ap- 
partiendra de  droit  aux  ministres  assermentés.  S'il  n'y  a 
|M)inl  do  ministres  asscrrnenlcs  dans  la  paroisse,  elle  ap- 
partiendra à la  congrégation  la  pliLS  nombreuse. 

• VIII.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  point  d'églises,  les  di- 
rectoires indiqueront  i'édihee  qui  pourra  être  ilesliné  à 
l'exercice  d’un  cuite,  il  sera  alTcclé  à la  congrégation  la 
plus  itombrciisc. 

• IX.  L’entretien  <les  églises  sera  à la  charge  des  con- 
grégations qui  s'cii  sorvironl.  Kn  conséquence,  lesbiens 
des  fabriques  seront  vendus  au  prolil  du  trésor  public. 

■ X.  il  sera  incessamment  présenté,  parie  comité  de 
législation,  un  projet  de  loi  sur  ia  iiiaiiièrc  de  constater  les 
naissances,  les  mariages  et  les  morts,  et  sur  la  garde  des 
registres.  i 

M.  ***  ; Je  demande  rimprexsion  du  discours  de 
M.  Ramoiid,  cl  l’envoi  aux  83  départeiiieiils. 

M.  OiBMiDiN  : Je  prie  le  préopiiiaiit  de  moliver 
sa  motion. 

M.  Lacroix  : Celte  inntioii  ne  peut  lUreftuuIth*  que 
sur  le  mépris  dos  principes  conslilulioimels  que  le 
discours  (le  M.  Rafiiund  .i  attaqués. 

L'Assemblée  |>assc  à l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  se  présente  à l'Assemblée. 

M.  I.E  l’RiiiSinENT  : Vous  allez  répondre  aux  ques- 
tions que  l’Assemblée  m’a  charge  tie  vous  faire. 

•M.  •**  : Nous  demandons  que  le  ministre  fasse 
préalublcmeiit  son  rapport. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  I Je  HC  puis  faire 
de  rapport  sur  la  situation  du  ruyaume  : il  y a 
quinze  jours  que  je  vous  en  ai  rendu  compte.  Je  ne 
puis  repas-sef  en  revue  toutes  les  places  de  guerre. 
Voici  uii  cahier  qui  contient  le  relevé  des  comptes 
qui  m ont  été  rendus;  je  ne  pense  pas  que  l’Assem- 
blée veuille  en  ce  luument  en  entendre  la  lecture. 
Si  elle  le  désire,  je  vais  répondre  aux  questions  qui 
me  seront  fuites. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  le  ministre  sera  en- 
tendu sur  les  questions  présentées  par  le  comité  militaire. 

( La  suite  demain,  ) 

Notice  de  la  séance  du  dimanche  30  octobre, 

Arrêtant  déflnilivcmcut  la  rédaction  du  décret  relatif  ù 
l'abscitrcdu  premier  suppléant  de  la  couronne,  l’Assem- 
blée a décrété  que  la  soniiiiulinn  de  rentrer  dans  le  délai 
de  deux  moU,  serait  prudaméit  daut  trois  jours  à Paris, 
envoyée  de  suite  à tous  les  corps  admtiiiMratifs  et  tribu- 
naux , et  noiiHéc  dans  le  plus  court  délai  ù L.  J.  Xavier, 
prince  français. 

Lnc  lettre  du  minisire  de  la  marine,  a annoncée  l'or- 
dre donné  par  le  roi,  pour  ranueiueul  de  navires  desti- 
nés à porter  deux  mille  trois  cents  boumes  A Sisiiui-Do- 
minguc. 


Sur  un  rapport  du  comité  eolonioi , et  après  avoir  enten* 
du  une  discussion  contradictoire  sur  l’auUienüclté  des 
faitsatinoiicéspar  les  lettres  particuliércsqui  ont  provoqué 
les  mesures  ordonnées  par  le  gouvernemcul,  l'Assemblée 
a passé  ù l'ordre  du  jour. 


SPECTACLES. 

TuixTBB  D8  LA  Natioh.  — Aujourd'hui,  le  Sédue^ 
teureX  te  Mariage  secret, 

Tuéatrk  iTtLiKs.  — Aujourd'hui,  les  deux  Tuteurs, 
et  Paul  et  Virginie. 

TuktvBRdela  rue  t'eydeau,  ci-devant  de  Monsibub.  — 
Aujourd'hui,  Lodaiska,  o|>éra  français. 

THèATBR  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui, 
Abdétasis  et  ZuUima,  suivis  du  Legs. 

TiigATBR  DB  M“*  Montansibr,  8u  Palais-Royal.  — > 
Aujourd'hui,  les  Amants  anglais,  suivis  d’Isabelle  de 
Salisburg. 

Ambigu  Comiqur,  bu  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  26*  représenlAlioti  de  /<t  Ford  notre  ou  le  Fils 
nature/,  pantomime,  précédée  du  Forgeron,  et  de  /<x 
Méprise  innoeenle. 

TuRATnB  Fbançais  coMiQüB  BT  LTBiQi'R.  — Aujourd’hui, 
le  Bon  Fils,  l’Eloge  de  la  folie,  et  les  Chasseurs  et  la  Laï- 
liére. 

TnÉvTBEDi'  Mabais,  rue  Cullure-Sainlc-Calherine.  — 
Aujourd'hui,  le  IJissipatcur ; suivi  de  VAmant  au/cur  et 
valet. 

Thratbb  ob  MoliFbr,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
la  1**  représentation  du  lietour  dupere  OèrarUasa  ferme, 
comédie  en  un  acte,  suivie  de  CAmour  fran(ais. 

TnkATMP. DU  Cirque  NATIONAL,  au  Pulais-Royal,  — Au- 
jourd’hui, la  1**  représcutalion  des  Deux  Français  à Na- 
pUs,  suivie  du  Mensonge  o/Jieieux. 

En  allenüanl  la  i*' représctUalion  de  Uaoul  de  Couey, 
pantomime  a grand  siteclacle. 

TnètTBB  DK  LA  bub  de  Lntvois.  — Aujourd'hui,  la  3* 
rcpré>cnlaiioo  de  Zc7ïa,  drame  en  S actes,  mêlé  de 
musique. 

En  allendanl  la  1'*  représentation  du  Roman,  co- 
méilie. 

Salon  drs  Ktiuncers,  rue  du  Mail , n”  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  ju^qu'a  telle  heure  qu'il  plaît  ù MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 
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Murdi  1"  iN'ove.mbrb  1101.  — 3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNK. 

fA-  r«râOi'Ù!  octiibrc.  — Dans  sessions  cxlraor* 
dinaircs  des  6,  7 et  8,  on  s'eat  occu|>éde  IV-iccliun  des 
membres  qui  doivent  former  le  trilmtiai  ro^'ul  de  la  justice 
a^sessoriale,  leurs  appointements  sont  rü-gJOs  sur  le  pied 
de  8.0UU  florins  t qui  seront  pris  de  la  caisse  des  ctnolii* 
roetiis.  Les  atocal»  |iordent  lienucoup  tu  ccUc  iusiitulion, 
car  on  y donnera  scs  raisons  par  écrit,  et  cbacun  pourra 
I»  présenter  et  les  faire  valoir  lui-niêiiie. 

La  session  de  jeudi  fut  remarquable  par  le  bruit  que 
vint  y faire  une  femme  en  état  d'isrc'ne.  Elle  avait  épousé 
QnpcnliilionjiDo  nommé  Zuiuukunski,  qui , non  plustiue 
aa  digne  moitié,  ne  jouit  pas  de  la  meillruie  réputation. 
Le  nom  de  ce  bon  cilojrcu  se  trouva  cfTacé  de  dessus  lu  liste 
des  candidats,  pour  le  chois  di-s  UNsesMrurs*  lai  fciume 
crut  detoir  attribuer  le  fuit  au  secrétaire  de  lu  dicte.  Kllu 
l'appela  hors  de  la  barre,  et  apK'i  lui  avoir  dit  les  injuro 
les  plus  grossières,  lui  donna  un  souUM.  Lu  garde  »e  sut* 
sitaussitr»t  de  cette  femme,  et  la  uiU  entre  les  mains  du 
magistrat  pour  ta  f.iire  punir. 

LuisrssiiMi  de  vemirodi  dernier  fut  orageuM',  Les  dépu- 
tés qui  avaient  ciKlevunt  donné  leur  «qiinioii  coutre  la  nuu- 
Tdle  constitution,  la  renoutoU-rtmt  et  formèrent  de  nou- 
velles plaintes.  On  attaqua  le  couiiuunduul  du  corps  d'ar- 
UUeric,  le  comte  Slaiiislu.s  Potorki , |Kmr  avoir,  le  <1  mai , 
hiil  tirer  les  canons  ; sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  la  coui- 
missiuii  militaire.  Le  roi  indigné  des  discours  imlécentsqui 
furent  tenus,  prit  la  parole,  et  signala  son  mécontente- 
menu 

Le  secrétaire  d'Etat  du  p»pc,  a donuéen  particulier  un 
inérooire  au  ministre  des  aifaires  étrangvres,  par  icqiicl  il 
rcaborle,  uu  nom  du  pa|>e,  de  ite  pas  trtq>  favoriser  la  nou- 
velle liiéniruhie  que  l'uu  va  former  en  Pologne,  laqudie 
exercera  l'autorité  qu'a  eue  jusqu'ici  le  sjruKle. 

On  apprend  des  camps  de  Unicla»  cl  de  Pulau,  que 
nos  troupes  font  les  plus  grands  progrf*s  dans  les  exercice!) 
et  évolutions  militaires,  à quoi  ne  contribuent  pus  peu  les 
soins  infatigobles  des  deux  dignes  coromoudaïUs,  les  priu- 
onde  Wurtemberg  et  de  Poniulowsky. 

Üea  fruntü  rei  de  la  PolvQne,  U 28  septembre.  — lin 
cousin  du  bacba  de  Scutari  qui  a cimimanüé  uncorps  ü'Al- 
baniem  aupKs  de  Widdin , a repris  le  chemin  de  sou 
pays,  aprî-s avoir  penlii  par  les  nialjilies,  unebonnepar- 
Uc  de  H.*s  trou)>es.  Ce  Turc,  pour  einpécber  lu  coiiununii  u- 
lion  (les  maladies  parmi  les  soldais , se  servit  d'abord  d'un 
moyen  u.«et  expéditif  sans  doute,  mais  des  plus  alruircs, 
c'était  de  faire  Iranebcrla  léteà  tous  ceux  d^nvl  la  maladie 
était  déclaré  dangereuse  et  commiinicalivc  ; cependant 
comme  le  climat  et  iv  niaiivuis  air  étaient  la  première  cause 
du  mal,  il  eut  bientôt  tant  de  malades  qu'il  aurait  fallu 
faire  trancher  la  tétc  é In  ptie^  grande  partie  de  ses  trou- 
pes. lirenonça  donc  & /Vx/M^dirnt,  cl  en  pratiqua  un  au- 
tre plus  raisonnable,  ce  fut  de  faire  observer  avec  la  plus 
grande  sévérité  l’ordre  qu’aucun  de  scssniüols,  sous  quel- 
que prétexte  qnc  cc  fOt,  ne  s'upprocbfti  du  camp. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  12  octobre.  — Les  Algériens  ayant  en- 
levé au  milieu  du  mois  de  septembre,  prciqu'é  la  vue  du 
dernier  port,  un  bâtiment  aulriebien  venant  de  Kiume, 
et  allant  à Marseille,  chargé  en  buis  de  construction,  M.  le 
baron  de  Herberla  reru  ordre  depuis  dis  â douze  jours  de 
le  rec*ainer  k la  Porte  d'une  matiÜTC  Iris-èmergique.  A cet 
effet,  il  doit  demander  que  celle-ci  envoie  sur-le-champ  un 
capigi-bachy  ou  chambellan  aux  régimces  barbaresi|urs 
pour  leur  intimer  le  Irailc  de  paix  et  insi>UT  que  le  vais- 
seau, l'équipage  et  la  cargaison  soient  reudus  inoc&som- 
ment  avec  iademnité  du  dommage. 

De  Fraiteforl , le  10  octobre.  — M.  de  Vaudreuil  vient 
de  passer  par  celle  ville,  allant  à Vienne,  et  M.  d’Artois 
doit  suivre  ce»  jours-ei  la  nume  route.  Il  y a du  gromh-s 
uégocialioi»  sur  lu  tapis,  cl  il  pan  il  qu'elles  s'ùloigiieut 
Àcric.  — Tvfnc  /. 


plus  que  jamais  d'un  projet  d'attaque,  aussi  bien  que  do 
la  résolution  d'engager  M princes  â reiilrerpnl-'rance. 

De  Dresde , le  ii  vetobir,  —Son  Altesse  h?  primx*  Anloiito 
de  8uxe,  est  beureu!iemeu(  de  retour  de  Prague  depuis  la 
0 de  ce  moi». 


MÉL.\.^GE8. 

De  Parti , 1«  3i  ociobrv. 

l'n  citoyen  se  fhit  un  devoir  d'avertir  le  public  qu'hier 
dimanche,  SO  octobre,  entre  dix  heures  et  dix  beun*»  et  de- 
mie du  soir,  passant  dans  la  rue  Neuvodu-Luxeiubourg , 
le  long  des  murs  tk*  la  chaucellerie,  il  a été  inopinétneiil  at- 
taqué par  deux  assassios,  arméa  d't-pées,  JcM|uels  païuis- 
baienl  être  commandés  par  untruisième,  cuvclup|>é  d'uu 
manteau,  qui  était  retiré  dans  une  porte  vis-â-vis.  Après 
avoir  heureusement  paré  plu.sieurs  coups  d’éiuV*  avec  um: 
canne  â sabre  dunl  il  était  muni , il  en  a reçu  deux  ({ui  ont 
percé  ses  habits  et  sa  cdieniisc,  et  qui  n’unt  heurvuisement 
fait  que  lui  eflletirer  le  côté.  Comme  il  a prononcé  alors 
quelques  paroles  de  reproche  contre  «me  telle  lâcboté,  le 
troisième,  entendant  sa  voix,  a crié  distinctement  aux  deux 
asüailiants  iCe  n’est  pas  lui:  sauvet-vous  ; ce  qu'ibonl  fait 
sur-lc-cbomp.  Comme  il  est  pruboble  que  celle  affaire  est 
une  vengeance  particiilièrt*  quel’on  chercliail  à exercer  con- 
tre quelqu'un,  il  prend  la  vole  dtrs  papiers  ptibli<»,  pour 
tâcher  de  rendre  è cet  imoimu  le  service  de  l'en  infuruier, 
aliu  «lu'il  puisse  pourvoir  â sa  sûreté. 


Le  ministre  de  rinléricnr  a pris  les  ordres  du  roi  pour 
la  formation  d’un  burenn  crninil  d'administnilion  du  com- 
merce, oû  tous  les  travaux  relatifs  b celle  |mrtie  se  prépa- 
reraient, 5 l’effet  de  cmmallre  les  farilités  et  les  moyens 
de  prospérité,  que  tous  les  genres  d’Imluslrie  et  de  com- 
merce pcuvcml  atteindre  en  France. 

Sa  Majesté  a,  en  cnnw*quence,  nommé  à ce  bureau  cinq 
personnes.  Savoir,  MM.  Tournaebon,  député  du  cumnicrce 
de  la  ville  de  Ly  on  ; Hoslagny , député  du  commerce  de  la 
ville  de  Marseille  { (losselin,  dépoté  du  commerce  de  Lille 
et  do  Dunkerque  ; Durand,  ci-devant  consul  du  roi  de 
Sardaigne,  et  maintenant  membre  de  la  municipalité  de 
Paris  ; et  M.  Mosnerun-Delaimar,  négodanl  de  la  ville  de 
Nantes. 

Le  ministre  est  président  né  de  ce  bureau , mais  le  roi  a 
donné  la  place  de  vice- président  â M.  Blondel,  ci-devant 
intendant  des  finnncres,  et  qui  avait  été  pendant  dix  ans  in- 
tendant du  commerce,  (le  ebulx  a été  d'autant  plus  géné- 
ralement applaudi,  que  dans  imites  les  circonstances 
M.  Blondel  a mérité  et  obtenu  resiimc  universelle. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

rnUUkRR  LiOSLATCKt. 

Présidence  de  Jf.  Ducaslel, 

SUITE  BE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  39  OCTODBE. 

M.  lo  président  lit  ft  M.  le  ministre  de  la  guerre  le  décret 
qui  l'upprile  à la  barre,  cl  l’inlerroge  sur  l'état  des  fortifi- 
cations de  Serrelouis. 

M.  LF.  MINISTRE  DE  LA  GUERRE I Jfvais  présenter 
à l'Assemblée  l’étal  dosfortilications  de  Sarrolouis. 
On  ne  pourra  pas  dire  ([iic  ma  réponse  est  prt'paréc, 
car  c’est  le  simple  relevé  du  compte  qui  m’en  a été 
remln  par  le  conimnndarit. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  lit  un  compte  sommaire  en 
date  du  30  septembre,  qui  annonce  que  les  travaux  des 
foriükutious  de  Sarrclouis  sont  prî'ls  à être  terminés.  J’ai 
lu  dans  les  papiers  publiixs  que  l'onsi'  plaignait  de  ce  qu’ii 
n’cvisle  pas  ccoirc  à Sarreiuuis  de  plinlailli»;  j’oljserve 
qu’on  ne  le*  met  qu’à  l’iiislanl  même  de  la  guciTej  que  si 
I ou  en  a mis  dan»  quelques  places  de  première  ligne,  c’cM 
parce  <|u'on  les  supposait  pK-s  d’élrc  attaquées,  quoiqu'il 
ii'y  en  eût  |his  d’apparence.  Ou  s’est  tomluit  d’aprè-s  les 

31 


onlinaires  tic  lu  guerre , d l’on  a v\  Ué  des  dépenses 
éiinrmus. 

J'ai  vu  encore  dans  les  papiers  publics  qu'oo  se  plai- 
gnait de  ce  qu'il  n';  a à Sarrelouis  que  six  pid^  de  canon  ; 
d’apn'-s  le  compte  qui  ui'cn  a été  rendu,  il  ; en  a soixau* 
tc-dix. 

On  a dit  que  Gravelines  n’etait  pas  en  état  de  dérense. 
Celte  place  n'exige  pas  de  palissade , ayant  des  avant  fos> 
sés,  clic  tire  toute  sa  force  des  inondations.  D'après  le 
compte  qui  m'en  est  rendu,  quelques  écluses  qui  n’é- 
talent  pas  â l’ubri  du  canon  ont  été  recouvertes  par  des 
épaulements  : on  y a fuit  encore  d’autres  réparations. 

M.  LE  Président  : Maintenant,  Monsieur , je  vais 
vous  interroger  sur  IVtat  des  gardes  nationales,  sur 
leurequipeiTient,  leur  armeinent,  leur  marche,  etc. 

Pourquoi  le  second  bataillon  des  gardes  nationa* 
les  du  dëparlemeiit  de  Seine-ct>Marne,  commaudd 
pour  se  rendre  aux  frontières,  a-t*il  reçu  l'ordre  de 
tenir  une  autre  route  que  celle  qui  a été  indiquée  au 
département?  Et  pourquoi,  après  avoir  reçu  un 
contre-ordre,  n’a-l-il  trouve  ni  vivres  prêts,  ni  lo- 
gements préparée  ? Pourquoi  enfin,  n’a-l-il  eu  de 
séjour  que  le  septième  jour,  tiiidis  qu'il  est  d'usage 
d’en  donner  aux  troupes  de  ligne  le  cinquième  ? 

M.  le  ministre  de  la  justice  demande  la  parole.  — L'As- 
sembièc  décide  qu’il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  : Poiir  éclnîrcir 
ce  point,  en  peu  de  mots,  je  vais  lire  la  lettre  que 
j’ai  écriteau  directoire  du  département  de  l’Ain,  en 
réponse  aux  plaintes  qu’il  m'avait  adressées.  L’As- 
semblée verra  qu’il  a été  commis  une  erreur  de  bu- 
reau. (Il  s'élève  quelques  rumeurs.) 

■ Le  directoire  du  district  de  Cbâteau>TbieiTy  m'a  en- 
voyé sa  délibération  du  90  de  œ mois.  Vous  y avez  vu  les 
inculpations  qu'elle  contient  contre  moi , cl  les  interpréta- 
tions que  le  directoire  aflbctc  de  donner  aux  faits  les  plus 
simples.  Les  deux  bataillons  de  Seiac-«t-Mame,  au  lieu  de 
se  former  à Melun,  se  sont  formés  , l’un  à Meluu  et  l’au- 
tre a Meaux.  Je  pensais  que  le  premier  bataillon  se  réuni- 
rait naturellement  a Melun;  mais  il  est  arrivé  le  contraire, 
le  sort  en  ajant  décidé.  Le  second  balailloit  a donc  reçu 
la  destination  du  premier.  Voilà  à quoi  se  réduit  l’erreur 
à laquelle  on  altacbc  tant  d'importance.  M.  Lequoy,  com- 
mandant de  ce  second  bataillon,  m'a  demandé  le  rétablis- 
sement delaprcmièrc  roule;  je  lui  ai,  en  conséquence,  en- 
voyé de  nouveaux  ordres,  en  lui  fecommaiidanl  d’envoyer 
à l’avance  un  soovunicicr  pour  préparer  le  service,  et 
avertir  les  municipalités  de  son  passage.  • 

Telles  sont  lesprécaulionsquej'avaisordonnée!i,  et  dont 
l’inexécution  m’a  attiré  tous  les  reproches  du  directoire, 
qui  voudrait  me  rendre  responsable  même  de  l'intempérie 
des  saisons.  Je  ne  vois  cependant  pas  que  dans  tout  ceci 
il  y ait  de  grand  niaibeur.  Quant  au  séjour,  j’observe  que 
quand  les  troupes  de  ligne  ne  sont  que  six  jours  eu  mar- 
che, il  n’est  point  d'usage  de  leur  accorder  de  séjour.  En- 
fin, si  le  commandant  du  second  bataillon  de  Manie  eàl 
envoyé  un  caporal  à l’avance,  il  n’eàt  pas  manqué  de  vi- 
vn-ft.  Au  surplus,  on  ne  peut  pas  répondre  des  événements. 
Souvent  à la  guerre  une  fausse  roule,  au  lieu  de  mener 
unecolonne  à l'armée  qu’elle  doit  joindre,  la  mène  à l’ar- 
mée ennemie.  Cependant  il  fhul  prendre  son  parti.  Je  ne 
dis  pas  qu’il  ne  faille  prendre  toutes  les  précautions  pour 
prévenir  ces  méprises  ; on  les  doit  prendre  et  on  les  prend, 
mais  OD  UC  peut  pas  répondre  des  événements. 

M.  LE  Président:  Pourquoi  le  bataillon  de  Mar- 
ne, arrivé  depuis  dix  jours  à la  Capellc  et  autres 
endroits  situés  à une  lieue  ou  une  lieue  et  demie  des 
frontières,  est-il  resté  sans  armes?  est-il  armé  en  cc 
moment  ? 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  :Jc  l'ignore.  Je 
vais  faire  lecture  du  décret  (le  l'Assi’inblée  nationale 
constituante,  qui  charge  exclusivement  du  soin  de 
rarmenicut  des  gardes  nationales  les  commandants 
desdivisions.  Je  vous  lirai  aussi  une  lettre  que  j'écri- 
vis ù l’Assemblée  nationale,  sur  les  obstacles  qii'é-  , 
prouvait  cct  armement,  lettre  (pti  méritait  bien  une  , 


I réponse.  (M.  le  ministre  fait  lecture  de  ces  deux  piè- 
ces. ) 

M.  le  présiden  l Interpelle  le  ministre  sur  la  quatrième 
queslioD. 

M.  LE  MINISTRE  : Quant  à l’habillement  en  géné- 
ral, cela  ne  me  regarde  pas,  mais  bien  les  corpsad- 
minlstratifs  qui  en  ont  été  chargés,  d’après  la  pro- 
position que  l'ai  faite  moi  inème  à l'Assemblée,  et 
on  me  devrait  la  justice  de  s’en  souvenir. 

J’ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à l’Assemblée  que 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  gardes  nationa- 
les ont  été  prises  il  y a fort  long-temps  ; tous  les  or- 
dres ont  été  donm'S  à ceux  qui  commandent,  de 
manière  qu’iln'cst  pas  ncce^aire  que  j'y  intcrvicmie 
dorénavant. 

Voici  la  lettre  circulaire  que  j'ai  écrite  à ce  sujet 
aux  commandants  des  divisions  frontières: 

Da  va  »uül 

■ Vous  avez  vu.  Monsieur,  par  ma  circulaire  du  6 de 
ce  mois,  quelle  était  la  quantité  de  gardes  nationales  à 
fournir  par  chaque  département;  d’après  les  décrets  des 
97  juillet  et  4 du  courant  : vous  avez  vu  i-galement  quelle 
devait  être  leur  répartition  sur  les  différentes  IVoniières  du 
royaume;  M est  question  aujourd'hui  de  faire  rendre  ces 
b-tlailions  à leur  destination  : vous  vous  êtes  sûremetit  oc- 
cupé, Monsieur,  de  faire  reconnaître  les  points  les  plus 
convenables  pour  les  placer  ; je  vous  prie  de  m’en  rendre 
compte  ; mais  pour  ne  pas  retarder  ia  suite  des  mesures 
qu'il  est  instant  de  prendre  à cet  effet,  vous  voudrez  bien 
entrer  en  correspondance  directe  avec  les  oflicicry-gén6- 
raux  commandant  les  divisions  desquelles  doivent  être 
Urées  les  gardes  nationales  destinées  à marcher  sur  vos 
frontières,  et  les  prier  de  vous  faire  part  de  la  formation 
des  bataillons,  à mesure  qu'elle  sera  faite:  je  les  auto- 
rise à leur  expédier  les  ordres  cl  les  routes  nécessaires 
fmur  faire  partir  ces  bataillons  et  les  faire  arriver  jusqu'aux 
limites  de  votre  division  , où  vous  leur  donnerez  de  nou- 
velles roules  pour  se  rendre  dans  les  points  que  vous  au- 
rez désignés  ; vous  aurez  allenlion  seulement  de  m’infor- 
mer exactement  des  ordres  que  vous  aurez  donnés,  et  de  ia 
destination  que  vous  aurez  désignée  à chaque  bataillon. 

■ II  m'a  été  fait.  Monsieur,  par  plusieurs  départements, 
des  demandes  sur  la  manière  dont  il  devrait  ètie  pourvu  à 
rhabilicment  et  équipement;  cette  dépense  ne  peut  être 
qu'au  compte  des  volontaires  qui  sont  tenus  d’y  pourvoir 
sur  leur  solde  : dans  plusieurs  départements , il  a été  ou- 
vert des  souscriptions  pour  aider  ceux  qui  n'en  avaient  pas 
les  moyens  ; il  serait  à désirer  que  les  autres  départements 
pussent  adopter  la  même  mesure.  ■ 

Ceci  explique  une  chose  relative  au  bataillon  du 
Piiy-de-Ddmt*,  qui,  dans  ce  moment-ci,  n'a  point  de 
deslinalinii  ; mais  ce  pourrait  être  la  faute  de  roffi- 
cier  générai  qui  commande,  qui  ne  s’est  pas  mis  eu 
corcspomiancc  avec  l’officier  général  dn  Dauphiné, 

fiour  savoir  où  il  devaitpurtercebatailloii-là  ; toutes 
es  mesures  dépendantes  de  moi  sont  prises,  et  elles 
sont  prises  du  Tl  août. 

M.  LE  Président  : Pourquoi  le  bataillon  de  Mar- 
ne , qui  devait  prendre  les  armes  à Mézières,  n’a  t-il 
reçu  que  celles  qu’a  déposées  un  régiment  (le  dra- 
gons,en  quartier  ou  cette  ville,  qui  a été  armé  à neuf, 
tandis  que  la  plupart  de  celles  qui  ont  été  délivrées, 
sont  en  mauvais  état? 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  : C'oSt  UllC  mOSIire 
qui  a été  adoptée  de  concert  avec  le  comité  militaire. 

Comme  nous  avions  trop  peu  d'armes  à donner 
aux  gardes  nationales  sur  le  nouveau  modèle  de 
1777  , nous  convînmes  que  nous  renouvellerions 
cellesde-s  troupes  de  ligne,  qui  devaient  se  présenter 
les  premières  à l'ennemi. 

.M.  LE  Président  : Voici  une  autre  question  : poiir- 
iioi  le»  fusils  qui  ont  été  adressés  au  (lép.irtement 
Il  Puy-deDûinu  étaient-ils  en  mauvais  étal,  tandis 
qu’on  en  avait  annoncé  de  neufs? 

M.  LE  MINISTRE  : Voici  la  note  relative  nu  Puy-de- 
DOine.  Dans  un  de  mes  rapports  à l’Assemblée,  j'ai 
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dëjà  rendu  compte  de  cela  ; voici  ce  que  j'ai  ëcrit  à 
cet  ëgariJ. 

« A regard  du  Puy-dc-Ddmc , il  lui  avait  élé  attribué 
|wr  CC9  méméa  déemts  neuf  cenl-quamnic  sept  fusils  ; dont 
l'envoi  lui  a été  ordonné  le  14  avril  dernier;  mais  ces  ar> 
nies  ont  été  arrêtées  à Üélej  et  ce  n’est  que  depuis  peu 
qu’on  est  informé' par  le  ministre  de  l’intérieur,  que  la 
municipalité  de  celle  ville  va  en  faire  la  restitution. 

» Si  parmi  les  armes  qui  ont  été  expédiées  pour  les  dé- 
pariomenis,  il  s'en  est  trouvé  quelques-unes  de  défectueu- 
ses, cela  ne  peut  provenir  que  du  transport  ou  de  Té- 
chantre  qui  a pu  en  être  fait  dans  les  lieux  d’arrestation, 
aiosl  que  cela  est  arrivé  au  Bourg-la-Reine.  ■ 

^ M.  L8  Président  : Avez-vous  cnnnaissancc  de 
remploi  des  fusils  qui  étaient  dans  In  citadelle  de 
Blaye,  et  de  ceux  qui  ont  dil  être  enlevés  de  celle  de 
Bordeaux  pour  ôlre  transfères  à Saintes?  Sont-ils 
parvenus  a leur  destination? 

M.  f.F.  MINISTRE  : Do  cc  que  j’ai  eu  rhonnctir  de 
dire  tout-a-1  heure,  il  résulte  que  je  n’avais  point 
d'armes  à faire  passer  dans  les  départements  inté- 
rieurs :au  reste,  pour  éclaircir  celle  affaire,  je  vous 
donne  lecture  de  mes  différentes  lettres  au  départe- 
ment de  la  Gironde. 

Lettre  aux  administrateurs  du  département  de  la 
Gironde. 

Pari»,  Ir  6 CKlohrc 

« Je  réponds  sans  perdre  de  lemps , à la  IcUre  que,  eic. 
Vous  avez  dO  voir  par  le  rapport  que  j'ai  fait  à l'Assemblée 
nationale  stir  les  arsenaux , que  leur  situation  ne  permet- 
lail  pas  de  distribuer  des  ormes  à la  totalité  des  gardes 
nationales  ; que  la  prudence  exigeait  de  les  résen  er  dans 
le  moment  pour  celles  destinées  à marcher  sur  les  frontiî*- 
rrs  menacées,  cl  que  les  dépahonienlsde  l’inlérieur  et  des 
côtes  étaient  dans  le  cas  d'armer  les  leurs  a\ec  les  fusils 
qui  leur  avaient  été  délivrés,  ou  attendre  que  les  mesures 
prises  pour  compléter  leur  armement,  soient réalisi>es. 
J'ajouterai  que  la  distribution  des  fusils  décrété  |>ar  l'As- 
semblée  nationale  ii'a  eu  d'autre  objet  que  d’armer  les 
gardes  nationales  destinées  à marcher  aux  froDlièrcs,  et 
que  par  con’-équcnl  les  fusils  qui  n' appartiennent , ni  aux 
iodisidus,  ni  aux  municipalités,  doivent  être  rendus  à 
ceux  qui  remplissent  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  don- 
nés, 

■ A ccseonsidéralions  généralesjejoindrai  celledugrand 
nombre  de  fusils  délivrés  à votre  département,  et  qui 
monte  à prés  de  douze  mille.  Il  devrait,  par  conséquent, 
vous  être  bien  plus  facile  d'armer  vos  gardes  nationales, 
surtout  lorsqu’elles  ne  sortent  pas  de  votre  déparieruent. 
Je  suis  persuadé  que  ces  considérations  développêt's  par 
TOUS  h vos  concitoyens,  leur  feraient  sentir  l'Inconvénient 
de  laisser  sans  armes  ceux  dVnlr'cux  destinés  à les  dé- 
fendre, tandis  qu’ils  auraient  des  armes  inutiles.  Ils  senti* 
ront  également  que  ce  serait  désarmer  le  16*  régiment, 
que  de  faire  délivrer  aux  gardes  nationales  U's  fusils  netifs 
qui  lui  sont  tIesLinés,  cl  que  ce  régiment  pouvant  recevoir 
d'un  moment  à l'autre  des  ordres  pour  se  rendre  sur  la 
frontière,  ce  serait  compromettre  la  défense  de  l’Etat.  Je 
vous  prie  de  faire  sentir  à vos  concitoyens  la  force  do  ces 
rav«ons  : j'ai  trop  bonne  idée  de  leur  patriotisme  pour  dou- 
ter qu'ils  ne  s'y  rendent.  • 

Jutre  lettre  du  H octobre. 

« Quant  aux  armes  ; je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que 
j’ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  par  ma  lettre  du  6 , et 
conformément  au  compte  que  j'en  ai  rendu  4 l’Assemblée 
nolionale  le  mois  dernier.  Si  rependanl  vous  en  Ironveià 
acheter  dans  votre  ville,  je  vous  prie  d’en  prévenir  le  rom- 
mandant  de  rarttllcrie,  Olin  qu’il  les  fasse  examiner,  et  me 
rende  compte  de  leur  état  et  du  prix  qu’on  en  demande.  Je 
donnerai  ensuilc  des  ordres  en  conséqtience.  Je  suis  occupé 
au  surplus,  des  moyens  de  réparer  pendant  cet  hiver  la 
pénurie  acitiellc  de  nos  arsenaux;  mais  il  faut  du  moins 
laisser  le  temps  nécessaire  4 la  fabrication  d'un  aussi  grand 
nombre  d'ormes.» 

M.  LE  MINISTRE  .'J'ai  eu  tléjà  rhoniieiir  lie  dire  À 
rAs$enibléé,quc  j'ai  donné  des  ordres  depui.sdciix 


mois,  pour  que  les  commandants  des  frontières  et 
les  commnntfaiiLs  des  divisions  intérieures,  établis- 
sent une  correspondance  eiilr'eiix,  et  qu’ils  lissent 
passer  les  bataillons  de  |;ardes  nationales,  à mesure 
mi’ils  seraient  formés,  a leur  dcsliuallon.  Quant  à 
I armement,  je  m’en  réfère  à ce  que  j’ai  dit. 

M.  LE  Président  : Telles  sont.  Monsieur,  les  ques- 
tions que  l'Assemblée  m’a  chargé  de  vous  faire.  Elle 
va  prendre,  dans  sa  sagesse,  les  déterminations 
qu’elle  jugera  à propos. 

M.  LE  ministre:  Voilà  un  certain  nombre  de  ques- 
tions auxquelles  j’espère  que  j’aurai  répondu  d'une 
manière  satisfaisante,  mais  j'ai  vu  dans  les  papiers 
publics  de  l’Assemblée,  que  quelques-uns  des  mem- 
bres ont  avancé  que  j'étais  préparé  à répondre.  Eh 
bien  ! non,  je  ne  le  suis  point.  Dans  ce  moment-ci, 
c’est  moi  qui  provoque  ceux  d’entre  vous  qui  croi- 
ront devoir  me  faire  des  questions  : je  les  prie  de  me 
les  faire,  et  je  suis  prêta  y répondre,  et  je  demande 
en  grâce,  que  ceux  qui  ont  des  doutes  véritables, 
ou  qui  feignent  d’en  avoir,  veuillent  bien  m’accuser, 
ou  bien  s’ils  refusent,  si  demain,  si  après  demain, si 
dans  les  jours  suivants  ils  m’accusent  d’avoir  préparé 
des  défenses,  ils  me  permettront  de  croire  que  c'est 
plutôt  la  malveillance,  la  mauvaise  volonté  qui  les 
excite,  que  le  vrai  palriolisme.  (On  murmure.) 

M.’*'  : C'est  par  l'organe  de  M.  le  Président,  c’est 
au  nom  de  l’Assemblée  qu’on  a droit  d'inlerrciger  les 
rninislres.  L’invitation  que  fait  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  prouver  sa  délicatesse  et  son  intégrité, 
n'en  est  pas  moins  une  injure  aux  membres  de  l’As- 
scrablée.  Les  législateurs  ne  peuvent  délibérer  que 
d’ime  manière  exacte  et  serrée.  Ici  l’inlerpellalion 
que  fait  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ne  lendrailà 
rien  moins  mi’à  jeter  le  désordre  dans  l’As.seaibléc  ; 
et  je  demande  qn’il  soit  passé  à l'orclre  du  joursur 
elle  proposition. 

L’A»einbl6e  passe  à l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  loécù  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  OCTORRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  BoL'tiiEfl-LA-BERCERiR  : L’As-scinblée nationale 
avait,  par  son  decret  d'avant-hier,  ordonné  qu’il  se- 
l ail  fait  une  proclamation  par  l’Assemblée  nationale, 
à l’effet  de  requérir  Jtlonsieur  de  rentrer  dans  le 
royaume,  dans  le  dél.ai  prescrit  par  la  Constitution. 
Je  tlemande  que  celle  partie  du  décret  soit  rélnblle. 

M.Gi:adrt  : Laqurslion  se  réduit  â ces  termes; 
Voulez-vous  laisser  voire  décret  incomplet  ; ou  vou- 
lez-vous le  compléter?  car  il  est  déjà  rendu,  et  il  ne 
s'agitqiie  de  fixer  le  délai  dans  lequel Afon^teursera 
tenu  (le  rentrer  ; et  il  ne  faut  que  dix  minutes  pour 
cela. 

M.  *•*  : Je  crois  que  la  forme  de  la  proclamalion  à 
faire,  est  indiquée  par  l’acte  constitiittonncl.  Nous  ne 
devonscertainemcnl  pas  employer,  relativement  au 
frère  du  roi,  des  formalilés  plus  recherchées  que 
celles  que  nous  emploierions  relalivementan  roi  lui- 
même.  Or.  l'acte  constitutionnel  porte,  relativement 
au  roi,  qu  il  sera  Invité;  expression  convenable  sans 
douleà  sa  dignité,  tandis  quec'est  la  réquisition  que 
l’on  doit  employer  par  rapport  au  frère  du  roi.  En- 
snile.  Il  faut  que  l'Assemblée  nationale  déclare  que 
le  délai  fixé  courra  du  jour  que  la  proclamalion  sera 
faite,  par  ordre  de  l’A-ssemblée  nationale,  d.ins  le 
lieu  de  ses  S(‘ances.  La  notification  <iui  en  rt'snltcra, 
remplira  toutes  les  formes  auxquelles  l’Assemblée 
nationale  est  assiijétie  par  Tarte  ronslitulionnel.il 
ne  s’agira  plus  ensnile,  pour  compléler  la  proclama- 
tion, ijiio  d'ordonner  que  le  proeès-verbal  qui  en 
aura  été  dressé, sera  envoyé,  jjar  Torganc  du  minis- 
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trr  (le)n  jii5liec  et  du  miiiintro  di;  rintéricur,  niix 
triluiunux  et  cor(ts  ndmiiiistintirs. 

Plutieurx  voix.  L'ordre  du  jour;  le  rnpport  sur 
les  Colonies. 

M.  Il  est  de  In  plus  grande  importnncedes'oe- 
ciipcr  de  ccUcafl'nirOfftjedemamie  que  rAsseinblrc 
déclaré  qu  elle  s'en  occu|>ern  à rinsUnt,  de  détermi- 
ner le  délai  et  la  forme  de  la  réquisition  à faire  au 
prince  Xavier. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  *'•  : Il  est  lrès-néce.ssnire,  quand  on  rfiquicrl 
quelmi'uii,  qu’il  soit  instruit  de  la  réquisition.  Si 
TOUS  faites  la  proelauiation  dans  votre  s;ille,  le  prince 
n'en  sera  sûrement  pas  instruit.  Je  demande  que  vo- 
tre décret  soit  envoyé  nu  pouvoir  exécutif,  pour  Je 
faire  passer  à Stanislas-Xavier. 

M.GouiON  : Il  s'agit  de  déterminer  ce  mode  de  la 
réquisition  et  le  délai  que  l'onestdaDS  lecas  de  pres- 
crire. La  loi  no  s'explique  pas,  quant  an  régent,  sur 
le  mode,  mats  il  oie  parait  exprimé,  d'une  manière 
assez  explicite,  quant  à lui,  par  la  manière  dont  il 
est  expliqué,  relativement  an  roi. 

lin  article  de  la  conslitntion  porte  : qu’en  cas 
d'absence  du  roi,  la  proclamation  par  laquelle  il  sera 
invité  à rentrer  dans  le  royaume,  sera  hiite  dans  le 
lieu  des  séances  du  corps  législatif.  Je  pense  que  ce 
devraitélre  aussi  dans  le  lieu  de  vossi'ances  que  vous 
devez  faire  la  proclamation,  relativement  nu  prince 
absent  : quant  au  delai , il  doit  également  être  le 
même  que  celui  de  deux  mois,  fixé  pour  le  roi  : 
c'est  mon  opinion , que  ce  (|ui  a été  prescrit  rela- 
tÎTcinent  au  roi,  en  cas  d'abscncc,  s'applique  nn 
régent  présomptif,  également  en  cas  d'absence. 

M.  Vaiiblanc  : Je  voi-s  une  didémice  dans  l'arti- 
cle qui  regarde  le  roi,  et  l'article  qui  regarde  le  pins 
proche  parent  de  l'héritier  présomptif  mineur  : voici 
celle  dinércnce  ; quand  le  roi  est  sorti  du  royaume, 
alors  il  n’y  a pins  de  pouvoir  exécutif.  Le  corps  lé- 
gislatif nè  lui  fait  pas  une  réquisition  de  rentrer, 
mais  une  invitation  qui  est  faite  par  une  proclnuin- 
tion  dans  le  lien  des  séances  du  corps  legMalif;  mais 
ici  le  prince  étant  absent,  üimlis  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  en  nieinc  activité,  il  me  semble  que  c'est  le 
pouvoir  exécutif  qui  doit  être  chargé  de  signilier  In 
réquisition  ; et  eomme  il  faut  que  l'Assemblée  nalio- 
nnic  ait  la  certitude  que  le  aélai  ne  sera  pas  trop 
long,  elle  peut  fixer  le  délai  dans  lequel  relie  réqui- 
sition sera  faite.  Je  crois  que  pour  mettre  dans  celte 
formalité  toute  la  noblesse  qui  convient  au  corps 
législatif,  il  serait  à propos  de  charger  le  cornilédi- 
ploiiiatique  de  vous  faire  là-dessus  im  rapport  de- 
main matin. 

M.  ***  : M.  Vaublanc  s’est  tromp^f  quand  il  a dit 
que  le  roi  étant  absent,  il  n'y  avait  plus  de  {wuvoir 
exécutif.  Je  dis  qu’il  ii'estpas  vrai  qu'il  ti’y  ail  plus 
de  pouvoir  exécutif  quand  le  roi  est  absent,  car  le 
même  article  dit  que  les  ministres  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  tons  les  actes  du  poii- 
Toir  exécutif,  lorsque  le  roi  est  absent. 

Je  soutiens,  d’après  cela,  qu’il  n’est  pas  contraire 
i la  constitution,  (V  faire  une  réquisition  au  régent 
par  une  simple  proclamation  : d'aillcnrs,  comment 
voulez-vous  que  la  constittition  porte  une  absurdi- 
té ; car  si  la  réquisition  devait  être  faite  par  une  noti- 
Hcatioii  à la  personne,  il  pourrait  sc  faire  que  cette 
personne  fût  introuvable,  et  alors  il  deviendrait 
impossible  d'exécuter  un  article  de  la  conslilution. 

Âl.  VAtiBi.A7(G  : Je  me  rends  à ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant. 

M.Biciiox  : La  réquisition  n'est  pas  la  même 
pour  le  roi  que  pour  le  prince  absent  ; elle  admet  le 
moXproclamadon  pour  ce  qui  regarde  le  prince  qui 
a tlroil  à la  régence.  Toutes  les  fois  que  la  loi  s’ex  - 


pliqnc,  nul  n'a  le  droit  de  lui  donner  d'interprélation. 
Cuiiséqiicmmenl,  puisque  nous  trouvons  dans  les 
termes  eux-mêmes  , qu’il  y a une  distinction  n*elle 
entre  réquisition  cl  prorlamnlion  ; je  conclusdoncà 
ce  que , puisqu'il  est  porté  seulement  dans  l'actc 
constilntiunncl  qu’il  sera  requis  de  rentrer  par  le 
corps  législatif,  celte  rét]uisilion  une  fois  faite,  soit 
signiliée  par  le  pouvoir  exéculir.  Mais  le  délai  doit 
être  lixé  par  le  corps  législatif. 

M.  CoLTiiox  ; Je  m*  m'attacherai  pas  à réfuter  la 
très-grande  erreur  du  préopinant  qui,  par  ralMkCnce 
du  pouvoir  exécutif,  prétendrait  que  la  nation  doit 
être  sans  constilntioii.  Je  dirai  seulement  qu'aux  ter- 
mesdeia  constitution,  l'Asseinblée  nntiuiiaie  a dû 
requérir  1e  frère  du  roi  absent.  Cette  rc4)ui$iliou 
n'est  point  un  décret.  Il  ne  faut  pas  de  sanction;  il 
ne  faut,  en  un  mot,  aucune  des  formes  qui  sont  usi- 
tées dans  les  actes  du  pouvoir  législalif.  Celle  ré- 
quisition doit  être  connue  de  la  personne  <|u'on  en- 
Iciiü  requérir;  mais  comment  la  lui  faire  connaître? 
Si  vous  prenez  la  voie  de  lintificatinn  à M personne 
il  pourra  eu  rcsullcr  que  vous  ne  ratteindrez  jamais. 
Au  contraire,  si  vous  prenez  la  voie  de  la  proclama- 
tion, U en  résnllera  que  la  personne  sera  siiflisam- 
ment  instruite,  que  vous  ne  vous  éenrleit’zen  aueune 
manière  de  l'arUcle  relatif  an  prince  fram;ais  ei-de- 
vanl  1/onjifeiir,  puisqu'il  ne  dit  rien  de  la  notdica- 
tion.etque  vous  vous  conformerez  à l’article  qui 
coueerne  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  preseril  la 
proclamation,  et  à I article  relatif  à rhérilier  pré* 
sumplif  de  In  couronne.  Je  crois  donc  que  la  seule 
manière  dont  vous  deviez  faire  connaître  votre  ré- 
quisition an  prince  français, ci-devaiil  Afoiuieur, est 
la  voie  de.  la  procbimaliuu.  Vous  proclamerez  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  la  réquisition  décrétée  avant- 
hier.  Quand  nue  fois  vous  l'aiirex  prorlaméc,  vous 
pourrez  arrêter  nue  celte  proclamation  sera  impri- 
mée cl  envoyée  a tous  les  corps  administratif  du 
royaume. 

La  proposition  de  M.  Conthon  est  adoptée. 

M.  BRotssoNFT  : Il  n'est  pas  ilil  que  la  pnv  laiiia- 
tion  sera  faite  dans  le  sein  de  l’Assemblée,  mais  dans 
le  lieu  de  .ses  séances.  Or,  le  lieu  des  séances  de  l'As- 
semblée esta  Paris. 

M.  **'  : Je  soutiens  que  le  lieu  des  siNinoes  est  la 
salle,  et  nue  c'i'st  U la  signilieation  qu'on  lui  a doii- 
iM^üaiis  l’acte  coiislitiitioimei.  J'en  trouve  la  preuve 
dans  cet  nete  même,  qui  dil.swtion  V : • Les  repré- 
sentants se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de  mai 
dans  le  lieu  des  séances,  etc.  * Coiiséqiiemmenl  ce 
lien  des  séances  csl  la  salle  de  rAssemblée.  Je  sou- 
tiens donc  que  c’est  dans  Celte  salle  que  doit  être 
faite  la  prodaiiialiun. 

M.  **’  : Pour  résoudre  celte  difliciiUé,  nui  n’en  est 
pas  une,  il  suflit  de  con.sidércr  le  but  de  la  iiotilica- 
tion.  C'est  de  nolitierà  ceux  qui  l'ignorenl,  ou  S4iat 
censés  l'ignorer,  que  le  premier  prince  français,  ap- 
pelé à la  régence,  e.st  appelé  à son  poste  par  lecor(>s 
législatif;  parconséquent  c’est  aux  citoyens  de  l'Em- 
pire, et  dans  le  lieu  où  le  corps  législatif  tient  ses 
.séances,  que  la  proclamation  doit  être  faite. 

M.  Coi'TiioN  rVoici  ma  rédaction  : L’  Assemblée  na- 
tionale déclare  que  la  réquisition  faite  h Loiiis-Slani- 
slas-Xnvier,  premier  appelé  à la  régence,  sera  pro- 
clamée dans  le  lien  des  .séances  de  l’Assembii'c,  et 
que.  la  réquisition  et  la  proclamation  seiuiilde  suite 
adresst'es  au  pouvoir  exécutif,  avec  iiijunclion  aux 
ministres  de  la  justice  et  de  l’intérieur  de  leseiivoyer 
à tous  les  tribunaux,  corporations  et  municipalités 
du  royanme,  pour  les  faire  lire,  publier,  aflicber  et 
enregistrer  chacun  dans  leur  res.sort  respectif;  dé- 
clare au  surplus  que  le  prince  franrais,  premier  ap- 
pelé à la  rt‘gence,  sera  tenu  de  rentrer  dans  le  mois. 
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à compter  dn  jour  de  la  proclamation  qui  sera  faite 
dans  le  lieu  des  sc^ances  <lu  corps  l*‘|;islatir;  et  faute 
de  rentrer  dansie  delai, il  sera  ceuse.coidorinémcut 
à la  constitution,  avoir  abtliqué  son  droit  à taré* 
gence. 

M.  Vergniai'o  : Il  me  semlde  que  nous  ne  perdons 
du  temps  que  p.irce  que  nous  ne  réflj^chissons  pas 
assex  sur  l’acte  ccmslilutionnel.  0**el  est  le  mmie 
iixi^par  l’acte  constitutionnel,  de  faire  une  procla- 
mation nu  lieu  des  senttccs  de!' Assemblée  nationale, 
et  <!e  donner  an  roi  deux  mois  qui  commenceront  à 
courir  (in  jour  de  la  proclamation  ? Maisqu’entend- 
on  par  une  proclamation  dans  le  lien  des  séances  de 
r\«semhU‘e  natinnnie  ? L’Assenibl(?e  n’a  pas  donné 
l’explication  grniumalicale  de  ce  qu’elle-entend  par 
iieu  desséances.  Dans  un  endroit  vous  verrez  qnVIle 
entend  la  salle  même  desseane.es;  dans  un  autre 
vous  verrez  qu’elle  entend  la  ville  où  se  tiennent  les 
îk'ances  : que  devons  nous  entendre  ? Nous  devons 
entendre  la  ville,  et  voici  mes  raisons  : c’est  que  je 
n’y  vois  aucun  inconvénient,  et  que  j’en  voisü  en- 
tendre par  lieu  des  séances  la  salle  où  se  lient  l‘As- 
sembléc.  Ainsi,  à supposer  du  doute,  il  faut  prendre 
le  parti  qui  n’a  aucune  espèce?  d'inconvénient. 

D'après  ces  réflexions,  je  crois  que  l’on  dtùt  faire 
la  proclamation  dans  la  ville  des  séances  ; je  crois 
aussi  que  |M)iir  le  délai  du  rappel,  vous  devez  adop- 
ter pour  le  prince  appelé  à la  régence,  celui  établi 
pour  le  roi  absent  du  royaume,  et  lui  accorder  un 
délai  de  deux  mois. 

I/AvK>mhlée diacide qn'dleententl  [airUtieude  ieaséan~ 
CTji,  l«i  df  Paris, 

M.  GutARDiN  : Il  me  paraîtrait  souverainement  in- 
juste que  la  réquisition  du  corps  législatif  ne  fût  nas 
iiotiliéc  à LouisSlanislas-Xavier,  prince  frai»(;ais.  Une 
proclamation  ne  serait  pas  suriisantc  : il  me  semble 
qu'il  faut  qu'il  cnnnai.ssc  la  réquisition;  il  me  sem- 
i)le  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  ta  lui  notifie, 
et  je  propose  pour, amendement  an  projt^l  de  M.  Cou- 
thon,  que  le  délai  soit  fixé  à six  semaines,  afin  que 
le  pouvoir  exécutif  ait  le  temps  de  le  lui  notifier. 

M.  ’**  : Je  m'oppose  ù l amendciiient  proposé 
par  Al.  Girardin,  parce  que  je  prétends  démontrer 
que  Si  l’Assemblée  nationale  décrétait  que  sa  réqui- 
sition ou  sa  proclamation  serait  signifiée  au  prinee 
français;  il  y aurait  des  circonstances  où  le  diVret 
deviendrait  inutile,  parce  qu’il  pourrait  arriver  que 
leeorps  législatif  ignorfU  le  lieu  où  réside  le  prince 
absent. 

L'amendement  est  rejeté. 

Al.  Koc.h  : Si  l’Assenildéc  désire  vraiment  que  le 
frère  du  roi  rentre  dans  le  royaume,  il  faut  lui  don- 
ner le  temps  nécessaire.  Le  terme  d’un  mois  «u'rail 
absolument  insuffisant.  Le  prince  ne  demamlernit 
IMS  mieux  que  de  rentrer  dans  le  royaume,  qu’il  se- 
rait dans  riinpossibiiitéde  le  faire  dans  le  délai  d'un 
mois  : il  faut  donc  décréter  un  terme  convenable. 

L'Ai'>emi)lvn  déride  que  le  délai  sera  de  deux  mots. 

AL  LE  PBÉsinF.NT  I Voîct  Ic  résultat  du  .scrutin 
pour  la  nomination  du  Président  : sur  deux  cent 
onze  votants.  AL  Vergniaud  en  n réuni  cent  douze; 
coitséqiiemment  il  est  président.  Je  le  proclame 
et  je  le  prie  de  venir  me  décharger  des  piùiifiies 
fonctions  dont  je  ne  puis  plus  soutenir  le  poids. 

M.  Vergniaud  prend  le  faiilenil. 

M.  LE  Président  : La  troisième  question  qui  vous 
reste  à décider,  c’est  de  savoir  si  vous  prendrez  la 
voie  du  pouvoir  exécutif  pour  la  notification  de  vo- 
tre réqmsition  aux  princes  français. 

AL  *“  : Je  demande  qu’on  charge  le  ininislrc  des 
affaires  étrangères  d’envoyer  la  proclamation  que 
vous  allez  faire  dans  tontes  les  cours,  et  principalc- 
meut  au  ministre  qui  est  le  plus  accrédite  aupr^  du 


cprelf  (‘loctonl  diiBhin,  pour  qiiocdnintstrp.M.  le 
linrnn  de  Groslmsk,  fesse  liii-mdme  la  siRiiilicalion 
i Mnmieur.  ( PlutininvùiT  : Cela  ne  se  peut  pas.) 

M • Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  dans  l’intention 
de  rAsseinWée  naliniiale,  de  livrer  A l'arbitraire  des 
ministres  le  délai  dans  lequel  ils  feront  la  pro- 
clamation dont  il  s'agit.  Je.lemande  que  1 Asseinhiée 
nationale  de'termine  dans  quel  temps  précisément 
la  publication  de  la  proclamation  dont  il  s agit,  sera 

faite  par  eeiir  qu'elle  en  chargera.  ... 

M.  I..4NOV  : l.a  qiie.stinn  qui  divi.se  maintenant 
l’Assemblée,  se  réduit  à savoir  si  la  réquisilimi  que 
vous  venez  de  décréter,  sera  promulguée  et  envoyée 
aux  corps  administralils.  Je  crois  que  rAssemblee 
nationale  doit  eiivnver  an  pouvoir  executif,  pour 
f,iire  parvenir  cet  acte  du  corps  législatif  a tons  les 
corps  administratifs,  pour  le  faire  lire,  publier  et  af- 
lieber-  eet  excès  de  précautions  donnera  a votre 

aetedè  réquisition  lapins  grande  anlli et 

tons  nos  eoimnetlanls  sauront  que  nous  nous  som- 
mes aequitlés  du  devoir  que  la  conslitulioii  nous 
prétérit. 

AL  *•*  : Je  suis  élonné  que  î on  nielle  en  question 
si  cette  proelainulion  sera  promulguée,  puisnu  il 
est  vmi  que  tout  ce  qui  émane  du  pouvoir  h gislalif 
doit  être  promulgué  par  le  fwiivoir  exécutif,  soit 
que  cela  «oit  sujet  à la  sanction  ou  non. 

Al  GrADET  : H reste  encore  un  point  e.ssenliel 
qui  doit  fixer  l'satlentinn  de  l' Assemblée.  Les  lois, 
comme  on  nous  l'a  dit,  ne  fixent  point  le  delai  dans 
lequel  les  proclamnlioiis  et  proniiilgalioiis  doi- 
vent dire  faites.  Cependant,  Aîessieurs,  il  est  essen- 
tiel jri  de  fixer  le  délai  dans  lequel  l.a  proclamation 
sera  faite.  Je  demande  donc,  Alessienrs,  que  vous 
ordonniez  que  la  proclamation  sera  faite  dans  la 
ville  de  Paris,  dans  les  trois  jours  a compter  de  celui 

où  votre  décret  aura  été  rendu.  , , 

M •••  • Je  demande  que  le  ministre  de  la  jnslicc 
soit  terni  d’instruire  rAssemblée,  dans  les  trois 
jours  apres  la  publication,  des  diligences  qii  il  aura 

faites  pour  la  proclamation  de  voire  loi. 

L’AwembItV  décide  que  la  proclaniat.oii  m*  fera  dans 

trois  jours,  et  quo  inmjoiirs  après  eette  pn>cliimalion,  les 
ministres  remlronl  compte  des  mesures  qn  ds  auront  prises 
pour  l'exémiion  de  b loi. 

t‘n  de  MM.  1rs  vecrètaires  fait  lecture  il  une  lettre  du 
miniMre  delà  marine,  iiinil  conçue  : , _ 

« M.  le  présidis't,  je  n’ol  encorcreçu  de  Saint-Domingue 
ancunedépèchc  ofliriellesiir  le  soulèvement  de<  noirs,  mais 
des  nouvelli’s  du  Cap,  daléisdu  25  «•ptcmhre dernier,  par- 
venues par  la  voie  de  rAugleterre,  font  sleffraj  antes  qu  el- 
les ne  laissent  p,as  même  la  consobiron  de  douter  snric 
sort  nfTrrux  de  cctiC  hoUe  el  riclic  colonie.  Le  roi  n a ixi» 
balancé  5 donner  des  ordres  pour  porter,  sur-le-champ,  à 
deux  milie  treds  rcnls  hommes  le  nombre  de  troupes  à 
emharfruer  pour  le  premier  moment,  et  cet  embarquement 
va  s’efTertuer  avec  1a  plus  gramie  diliçenec-  On  fait  d’ail- 
leurs (les  dispositions  pour  un  envoi  pins  ronsUIèroble,  s d 
se  trouve  mycïisaire,  pour  sauver  des  iKissessions 
eiouses,  et  qui  tiennent  infiniment  5 la  fortune  publique. 
J’aurai  riionneur,  M.  Icprèsidenl,  de  vousadres^rUlat. 
par  aperçu,  des  ibpi'nsos  extraordinaires  que  ces  différente» 
expéditions  pourront  occasionner.  » 

Je  suis,  cIc.  UrnTBvsn. 

AL  : Vous  avez  renvoyé  h x;ns  comités  ne  man- 
ne et  des  Colonie.s  réunis,  les  difrérenles  pièces  «juc 
vous  avez  rcçuc.s  hier,  rclativcinciil  aux  troubles  de 
&iint-Domingiie  : ils  m’ont  chargé  de  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  leurs  coiiféreiices.  D apns  les 
dernières  nouvelles  arrivée.s  de  Saint  Domingue,^ 
par  la  voie  de  l’Anglplerre.  et  parvenues  par  le  n.a- 
vire  te  Triton,  au  Râvre,  et  par  des  lellrw  de  Bon 
deanx,  dont  ils  vous  n été  donné  lecture  à la  séanM 
du  27  ortol*re  au  matin,  c’est  en  vain  qu'on  voudrait 
encore  fonder  des  doutes  sur  ce  qn’il  n’est  point  ar- 


nvt'  en  France,  de  lettres  officielles  qui  conslalcnl  les 
malheurs  arrives  à Saint-Domingue  par  la  révolté 
des  noirs,  J|  paraît  évident  que  cette  Colonie  n 
éprouve  les  événements  1rs  plus  désastreux.  Nous 
nimons  cependant  à croire  qiéilssont  exagérés.  Nous 
ne  regardons  comme  dignes  de  votre  coidiaiice,  ni  ce. 
numhre  île  nègres  rnsseinhiés,  ni  leur  recensement, 
ni  le  nombre  de  piantalinns  dévastées  par  le  feu  ; 
mais  après  tantilc  dé|M'*ches  diverses  cl  conürmnti* 
ves  , iliéeslplus  possible  de  se  refuser  à eroireque  la 
colonie  de  Saint-Domingue  a éprouvé  des  désastres. 
Peut-être  la  terreur  ou  quelqu’aulre  sentiment  les 
exagère;  mais  il  existait  réellement,  anx  mois  «raoill 
et  de  septembre,  des  mouvements  parmi  les  noirs, 
dont  les  suites  ne  pouvaieul  être  que  funestes,  cl 
l'ont  été  réi’lleiueiil. 

Ne  perdez  pas  de  vue  qu’il  s'agit  de  la  plus  impor- 
tante des  posses-sioiis  françaises.  La  tranquillité  y 
est  peut  être  rétablie  ; mais  s’il  fallait  y porter  des 
forces  considérables  pour  y prévenir  des  malheurs 
ailreux,  quels  reproches  nauricz-vous  pas  à vous 
faire  d'avoir  différé  de  quelques  jours. 

Vos  comités  vous  proposent  le  décret  suivant  : 
I/Ass«>nibléc  nationale  con^idéninl  que  hs  nouvelles  de 
S:itnt-Domii>guc  donnent  lieu  de  craindre  que  celle  colo- 
nie ail  éprouvé  de  graiiil»  peite<  par  le  suulèvemeoi  dos 
noirs,  et  voulant  par  des  précautions  sapes,  pourvoir  à ta  sû- 
reté des  Colonies  françaises  dans  le  cas  où  resprit  de  révolte 
s’y  propagerait,  dwr^  te  ce  qui  suit  : 

« Art.  !•'.  Il  sera  donné  avis  au  roi  des  nouvelles  rela- 
tives aux  événements  arriv  és  à Sain(-l>omingue  ; et  Sn  Ma- 
jesté sero  priée  de  donner  des  ordres  pour  faire  tous  les 
armements  nécessaires. 

* 11.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  faire  con- 
naître sons  délai  à TAssemblée  nationale,  l'état  des  forces 
qu’il  serait  convenable  cl  possible  de  faire  pns«er  & Saint- 
Domingue.  et  même  aux  autres  possessions  françaises,  s'il 
en  est  besoin. 

M.  RnrssoT  : Vne  affreuse  catastrophe  parait  menacer  la 
plus  florissante  de  nos  lies.  Tout  bon  français  doit  en  être 
décliiré  ; la  douleur  de  nos  frères  de  Saint-Domingue,  doit 
retentir  dans  toutes  les  Ames;  voler  à leur  secours,  doit  être 
le  cri  universel  : c’est  le  mien.  Je  ne  viens  point  rouvrir 
des  plaie»  mol  femiées,  ni  renouveler  des  idées  (Joui  l'équilé 
redoute  la  démonstration,  autant  que  l'ignorance  : je  me 
croirais  cou|>ablo  de  ressusciter  ces  discussions,  lorsqu'il 
faut  arrêter  l’effusion  du  sang  de  nos  frères,  (iepondamia 
douleur  ne  doit  point  étouffer  la  s.igesse;il  faut  écarter  la 
crainte  de  nos  d^ibérations  ; car  on  délibéré  toiijouri  mal 
sous  le  couteau  de  la  terreur.  De  plu»  grands  malheurs  peu- 
vent nous  menacer  encore  j et  si  d'autres  plus  ré’cenU  étaient 
suspendus  sur  nos  télés,  j'aime  à croire  que  l'ennemi  noiw 
trouverait  déllbéranlsû  notre  poste.  Il  fautdnnc  examiner 
de  sang-froid,  si  la  fralernilé  PPut  sc  commander  à sang- 
froid.  quels  dangers  menacent  Saiul-Duminguc,  sur  quel- 
les preuves  on  s'appuie,  et  quels  remwlos  il  fauly  porter. 

Depuis  quHques  jours  on  voyait  circuler  des  nouvelles 
désastreuses  sur  l’étal  arlucl  de  Saint-Domingue.  On  par- 
lait d’une  révolte  de  noirs,  qui  sViail  manife^ée  dans  les 
environs  du  Cap.  Mais  la  source  d’où  v ient  ccUe  nouvelle, 
mais  les  invraisemblances  qui  en  condamnaient  les  détails, 
mais  les  variantes  immenses  dans  le  nombre  des  noirs  ré- 
voltes, mais  le  silervce  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
mai»  les  démentis  donnés  par  de»  personnes  qui  avaient 
reçu  des  lettres  d’une  date  postérieure,  tout  sr^mblail  re- 
pousser les  tableaux  exagérés  que  la  terreur  avait  répan- 
du». Vous  avez  été  vous-mémes  tellement  frappés  du  peu 
d’authenticité  de  ces  nouvelles,  de  leurs  contradictions,  de 
leurs  invraisemblances,  qii'aprés  une  mûre  discussion 
vous  avira  passé  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui 
vous  avait  été  faite  par  votre  comité  colonial,  d’ordonner 
,de»  préparatifs  provisoires. 

Le  ministre  de  la  marine,  qui  n'avait  cependant  pas 
d autres  bases  que  le»  vôtres,  jugeant  différemment,  avait 
pris  le  même  jour  la  résolution  d'ordonner  rembarque- 
ment de  deux  balaÜlons.  Il  vous  notifia  la  résolution  du 
roi,  et  vous  prîtes  encore  le  parti  de  passer  à l'ordre  du  jour 


sur  celle  notiflcatlon.  Sa  responsabilité  de  ministre  garan- 
tissait encore  ce  parti.  In exprè  s,  dépêché  par  le  corpsmu- 
nicipal  du  Havre,  arrive  te  suHendeinain,  apporte  des  dé- 
pécbosqiii  coiifirmenl  ces  fâcheuses  nouvelles.  Il  importe  de 
les  examiner  tUins  tous  leurs  tk'-tails  : l'intéréi  de  la  patrie 
commande  de  n’en  laisser  échap{>cr  aucun;  car,  encore 
une  fois,  e est  sur  des  I)a»e»  certaines  que  doit  s’asseoir  la 
décision  du  corps  k'gislaiif. 

Un  vaisseau  anglais,  la  Daphné,  pnriidela  Jamaïque 
le  20  septembre,  qui  tourbe  au  Cap  le  25,  arrive  en  Angle- 
terre après  un  mois  de  traversée.  De-lù  sort  lout-à-coup 
celle  nouvelle,  communiquée  â un  planteur  anglais,  le- 
quel CO  fait  part  û des  Anglais  qui  ont  laie  maison  au  Ha- 
vre. 

Ici,  je  me  demande  par  quel  miracle,  dan»  l'espace  de 
deux  mois,  du  20  août  au  26  octobre,  pas  un  vaisseau 
français,  hors  le  Tnton,  çl  la  femme  qui  a apporté  la  let- 
tre de»  Caye»,  n’a  donné  de»  noiivelU»»  de  la  catastrophe 
affreuse  de  Saint-Domingue,  tandis  que  des  Anglais, arrivant 
au  Cap  un  mois  après  que  le  désastre  a commencé,  pré- 
viennent encore  toutes  les  nouvelles  françaises?  Les  goé- 
lettes chargées  de  sonner  l'alarme  partout,  n'auraienl-elles 
rencontré  que  le  seul  Triton  ? Pas  un  petit  bâtiment  n’au- 
rait-il  pu  s'échapper  d'aucun  port  de  ^int-Domingue,  pour 
communiquer  cotte  nouvelle  â h Havane,  par  exemple, 
avec  laquelle  Icscommuuicalionssont  perpétuelles,  et  d’où, 
depuis,  s^inl  arrivés  des  vaisseaux  en  Europe,  (pii  auraient 
dû  confirmer  celle  noiirelle?  Comment  M.  Ulanchetaiide, 
qui  con%rve,au  moins  par  nier,  scs  connnunicatious  avec 
le»  parties  du  sud  et  do  l'niicsl,  n’aurail-il  pas  expédié  un 
avis,  soit  du  t'ap,  .soit  de  tout  autre  point  do  la  colonie  ? 

Mettre  rcmluintosur  tous  les  vaisseaux  , était  lré»-»age 
pour  se  procuriT  des  secours  ; mais  certes,  une  autre  pré- 
caution que  dictait  la  sagesse,  était  d’expédier  plusieurs 
batiments  successifs  à la  métropole.  Mut»  en  5upi>osant 
qu’il  lui  eût  été  impossible  d'ex|iédi(T  des  avis  en  Kuro|K', 
M.  Blanchelande  n’pûl-il  pas  pu  tlépèchcr  uu  seul  canot 
au  commamlunl  de  Monlechrisi,  dans  ta  partie  espagnole, 
qui  n’esi  qu’à  vingt  lieues  du  Cap,  et  pourruverÜrdeceUc 
révolte,  et  pour  le  prier  d'expt*d  er  l’avis  en  Europe,  cl 
pour  lui  deroaiidiT  des  secours  J 
Tout  me  parait  élmnge  id,  et  je  me  demande  encore 
par  quel  rooiifun  vaisseau  anglais  qui  part  delà  Jamaïque 
pour  l'Europe,  va  toucher  au  Cap,  et  s’éloigne  ainsi  delà 
route  ordinaire,  descend  au  midi,  au  lieu  de  s’élever  vers 
le  nord. 

Je  me  demande  encore  par  quel  miracle  un  témoin  ocu- 
laire du  Cap  écrit  une  lettre,  l’a  fait  panenir  au  vuisseau 
anglais  et  comment  M.  Dhiiclielandc,  ou  tout  aulreoQlcier 
public  du  Cap,  ou  quoique  commerçaiil  ou  colon  n'ont  pu 
SC  servir  de  cette  occasion  si  favorable  pour  écrire  en  Eu- 
rope. Je  UC  sais  si  je  m’égare,  mais  ce  défaut  de  lettres  offi- 
cielles, mais  l’unité  de  cette  lettre  particulière,  écrite  par 
un  inconnu,  doivent  faire  naître  des  soupçons  ; car  enOn 
on  ne  dira  pas  que  le»  noir»  bloquent  aussi  le  Cap  du  côté 
de  la  mer. 

Par  quelle  fatalité,  enfin,  arrivM-il  que  pas  une  autre 
maison  anglaise  ne  reçoive  en  même  temps  des  nonvelies 
de  celte  étrange  catastrophe.  On  parle  bien  d’un  paquet 
expédié  à Windsor.  On  ne  dit  point  s’il  vient  de  la  Jamaî- 
queou  du  Cap.  11  serait  plus  étrange  que  M.  Blanchelande 
eût  choisi  le  cabinet  de  Saint-James  pour  canal  de  cor- 
respondance. 

J'ouvre  la  fameuse  lettre  ; on  la  dit  du  Cap  français,  da- 
tée d'/lispanio/a.  Pourquoi  cette  dernière  dénomination  ? 
Elle  n’esl  point  en  usage  parmi  les  habitants.  Hispaninla 
était  le  nom  primitif  del'lle,  qui  a servi  ensuite  de  nom 
à la  capitale  de  la  partie  espagnole.  Trois  mots  siitguliers 
que  je  rencontre  dans  celle  lettre,  me  semblent  annotveer 
un  faussaire. 

On  date  la  lettre  du  Cap  et  en  même  temps  d'Hîspanto 
la,el  la  lettre  ne  peut  être  datée  de  deux  endroits  dif- 
férent.», et  on  ne  peut  avoir  encore  une  lettre  d’Hispanioia 
au  Cap,  si  par  Hispaniola  on  entend  la  partie  de  Saint- 
Domingue  î l'ignorance  dn  localités  trahit  une  imposture 
peu  exercée. 

Plus  lias  il  dit  que  les  nègres  sont  eampt-s  à sept  mille» 
du  Cap,  et  Jamais  à Saint-Ûomingueon  ne  s'est  servi  de 
cette  mesure  anglaise. 
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Plus  bris  encore  011  dit  que  tout  le  di'ilrict  de  riolcrieur 
est  uhandoniu^,  et  ce  terme  que  la  rêvolutiou  a ualuraUsé 
et  S|téfiüé  en  France,  n'est  |inaitusiié  aux  Colonies.  Que 
de  soupçons  doivent  s’élever  coiita'cellc  lettre  1 

JecluTche  la  si;;iiatiirc  de  cette  lettre....  Esi*elle  d'un 
Français,  d'un  nüjcier  public,  d'un  homme  qui  mérite  toute 
confiance?  Je  ne  vois  aucun  nom  ; on  la  dit  d'uu  témoin 
oculaire  : mais  quel  est  ce  témoin  ? on  l’ignore. 

Çui  nous  certifie  doucqu’elle  vient  du  Cap,  quelle  aété 
écrite  au  Cap  ? 

Rryan  Kdoiiardqui  l’a  envojéeà  son  correspondant 
à Londres,  lct|uel  l’a  reiiiiseà  M.  Collow,  de  Londres. 

Qu’est  M.  Rryan  Kdouard  ? un  planteur  anglais,  qui  a 
beaucoup  écrit  contre  les  noirs;  trés-disposé  cons^inem- 
ment  à adcqiter  tous  les  contes  sur  les  noirs  ; et  ce  planteur 
UC  peul-il  pas  être  trompé  ? 

M.  Collow  sert  ensuite  de  garant  à M.  Edouard  Bryaiu 
M.  Collow  est  un  homme  rc'iioctablc,  à beaucoup  d'é- 
gards et  je  inc  plats  à lui  rendre  cette  justiex*  ; mais  le  pa- 
triotisme doit  dire  aus<>t  ce  qui  peut  altérer  ici  celte  ga- 
rantie, puisc(u'il  s’agit  dedimlnnerdes craintes.  Collow 
est  un  Anglais  qui  a établi  une.inaison  an  llâvrepour  pro- 
filer de  cette  prime  que  nous  accordons  si  bénignement  à 
la  traite  française,  qui  ne  soit  pas  iiirmc  en  tirer  parti. 
M.  Collow  fuit  des  cxpéiliUous  coiidtléiables  de  noirs  à 
Sjint*I)omiiigue,  et  parcuiiséquentilcst  créancier  de  som- 
mes considérables,  par  la  raison  que  les  colons  euiprun- 
lent  beaucoup  et  paient  peu.  Or,  n*cst-il  pas  nalnrel  que 
M.  (!ollow,  en  qui  d'ailleurn  j’ai  toujours  reconnu  une 
très-grande  facUilé  à s'ulanner,  une  Iré-s-grande  disposi- 
tion à demander  des  forccsconsidérables,  pour  assurer  .son 
hypothèque  aux  Iles  ne  se  soit  laissé  enlratncrici  aux  sug- 
gestions de  la  terreur. 

Mais  enfin  supposes  que  MM.  Dryan  et  Collow  montent 
au  plus  liant  degré  de  confiance,  encore  ne  sont-ils  pas 
des  garants  suffisants  |H>ur  un  événement  passé  à quiiuc 
cents  lieues,  dont  ils  n'onl  pas  été  les  léinoin.%,  dont  le  té- 
moin ne  leur  est  pas  connu  |>ersoimcllemeut,  et  ne  parait 
connu  de  pmoiiiiv  ? 

Je  continue  l'examen  de  la  lettre.  Celte  grande  tt  riche 
Colonie^  y dît-on,  françatMe  est  dans  un  étal  de  ruine  ab- 
solue, Ici  l’ciagéralidn  du  témoin  prétendu  se  trahit  visi- 
blement. La  partie  qui  environne  le  Cap  n'est  pas  toute  la 
Colonie  de  Suint-Doininguc.  Les  parties  de  ruue?<t  et  du 
sud  renfermciu  un  plus  grand  iiomLio  d'habitations,  et 
elles  n’élaient  point  encore  attaquées.  La  lettre  de  la  mu- 
nicipalité des  Cayes  du  30  août,  n'eti  dit  pas  le  mot,  et 
depuis  celte  lettre  rien  n'annonce  qu’elle  ail  été  exposée.  Il 
y a lieu  decroirc  même  que  toute  révolte  des  noirs  y edt 
été  bienidt  prévenue,  parce  que  là  les  mulâtres  sont  armés 
et  sur  leur  garde.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  toute  la  co- 
kmie  française  est  dans  un  état  de  mine  absolue. 

Deux  cent  dix-huil  ptantaiions  de  suere  ont  été  bràlées 
à Joute! . 

Et  d'où  le  témoin  pouvait-il  savoir  un  calcul  si  précis  ? 
Toute  communication  avec  l'intérieur  était  interceptée. 

Les  rebelles  sont  toujours,  à ce  qu*on  croit,  au  nombre 
de  cinquante  mille.  Leur  camp  principal  n'est  qu'à  sept 
milles  du  Cap,  cm  Us  sont  refranc/ics  par  des  fortifications 
régulières  défendues  par  des  canons. 

J'obserre  que  dans  une  version  des  premières  nouvel- 
les on  avait  porté  les  rebelles  au  même  nombre  , qu'on  les 
avait  placés  à la  même  distance.  Ce  double  rapproche- 
ment asseï  étrange  ne  traliirail-il  pas  rioûdélité  de  la 
source? 

Mais  quiconque  conoall  un  peu  le  caractère,  les  moeurs, 
les  forces,  l’étul  des  noirs,  concevra-t-il  jamais  comment  en 
quelques  jours  on  a pu  rassembler  cinquante  mille  noirs? 
Une  révolte  prend-«Ilc  en  quelques  jours  des  accroisse- 
mcols  si  considérables  dans  un  pays  où  les  habitations  sont 
dispersées,  etoùs'U  est  difficile  d’empécber  la  révolte  d'ane 
plantation,  \\  est  facile  de  prévenir  le  concert  de  plusieurs 
autres  ? Concevra-t-on  comment  ou  a pu  retenir  ces  cin- 
quante mille  noirs,  sans  chef,  sans  discipline,  sous  les  mê- 
mes drapeaux  (lendanl  un  mois?  Comment  ils  ont  pu  trou- 
ver subitement  assez  de  subsistances  pour  un  si  grand 
nombre  d’hommes  dans  un  endroit,  où  il  n'existait  pas 
probahlcmont  do  magasins  préparés  d'avance  par  les  rebel- 
les? Comment, s'ils  se  sont  débandés  pour  chercher  des  vî- 


Tres,n*aurail-ilpasélé  facile  de  les  dissiper  ? Coromeul  des 
noirs,  ignorant  la  (acUque  et  l'arldes  fortificalions,  ont 
tout-à-coup  deviné  le  secret  de  tracer  un  camp  bien  forti- 
fié ? Commetit  ils  ont  pu  faire  tous  ces  provligcssans  des  in- 
génieurs et  des  chefs  ? Car  on  ne  dira  pas  qu'ib  ont  eu  un 
blanc  ou  un  mulâtre  à leur  léte.  Ce  fratricide  ne  peut  en- 
trer dans  l'àmc  d'un  blanc,  et  on  atteste  que  les  mulâtres 
n'onl  aucune  part  à celte  révolte?  Comment  ce  camp  a pu 
SC  former,  tandis  que  dans  la  lettre  écrite  des  Caves,  et  si- 
gnée par  le  président  de  l'assemblée  coloniale,  on  dit  que 
les  troupes  de  ligne  ont  tué  ceitl  quatorze  noirs  au  premier 
choc,  et  sont  à la  poursuite  de  l'altroupement,  qui,  indu- 
bitablcnieut,  dil-on,  se  réfugiera  dans  les  bois  ? Comment 
M.  Rlaiicliclande  n'a  pas  dissipé  ces  noirs  avant  qu'ils  so 
rassemblassent  en  si  grand  nombre?  Gomment  il  ii'a  pas 
suivi  à leur  égard  laiiicmc  marche  que  pour  l’insuireclion 
d’Ogé  et  de  scs  compagnonn  ? 

Des  noirs  sans  armes,  inbabilués  à la  guerre,  énervés  par 
l’esclavage,  élaîent-ib  plus  redoutables  pour  lui  que  des 
mulâtres  bien  armés,  halilliiés  aux  fatigues  de  la  guerre, 
braves  et  disciptîiiés?  .M'opposera-t-on  qu'il  n’a  que  dix- 
huil  cents  hommes  de  troupes  r^lées,  cl  qu’il  avait  cin- 
quante mille  hommes  en  lèlc  ? Mais  à ces  troupes  de  ligne 
n’a-t-il  pas  pu  joindre  les  habitants  du  Cap  et  des  environs 
en  étal  de  porter  les  arnuw,  et  les  matelots  et  soldats  des 
vabseaux  sur  lesquels  il  avait  mis  un  embargo,  et  les  mu- 
lâtres qui  avaient  aussi  à défendre  leurs  propriétés  et  leurs 
jours  1 Et  d’ailleurs,  qu'i-st-ce  que  ciiiquaiilc  mille  hom- 
mes mal  armés,  itulisciplinés,  accoutumés  à craindre,  vis- 
à-vis  de  dii-buil  cenIsFrançais  accoutumés  à iiciienrruin- 
drelQuoi.  ,M.  Uupleiv,  en  1755.  a pu^avcc  quelque» 
centaines  de  Français,  faire  lever  le  siège  de  Fondiebéri, 
cl  battre  une  année  de  plus  de  cent  mille  Indiens  bien  ar- 
més, et  M.  Blaiichelande,  avec  di*s  troupes  françaises  et 
des  canons,  redoulcrgil  une  troupe  bien  inférieure  de  noirs 
à peine  armés  l Cette  làcbelé  serait  inruncinable.... 

Les  noirs  on taus.si,  dil-on,  des  in imitions  el  des  canons. 
La  lettre  des  Cayes  dit  qu’ils  »e  sont  emparés  de  ceux  de» 
blancs.  Mais  dans  quel  détml.^  car  les  fonds  de  quelques 
habitations  ne  sufliseiit  pas  |>our  armer  cinquante  mille 
bomines.On  prcsiirne,  dit  b lettre  du  témoin  incoiiuu,  que 
ks  Holland.iis  et  les  Espagnols  leur  en  ont  fourni. 

Mais  les  Hollandais  sont-ils  accoutumés  à livrer  sans 
argent?  et  qui  les  aurait  iniyé'S?  Mais  par  quel  endmit  au- 
ra-t-on débarqué  toul-à-coup  ces  niunilions  ? dans  quel 
temps  tes  noirs,  occupés  tous  les  jours,  auroiit-ib  pu  les 
recevoir  ? CommeiUen  auraienl-ils  fuit  des  amas  considé- 
rables sans  être  découverts? 

U'tin  autre  côté,  comment  supposer  les  Espagnols  assez 
stupides  pour  donner  à leurs  voiMiis  des  armes  qui  pour- 
raient t-nsnile  être  tournées  contre  eux  ; favoriser  chez  les 
Français  une  insurrection  qui  aurait  pu  être  imitée  par 
leurs  proprescsclavo»?  Commenr  auraient-ils  iraiiS|)orté 
du  canon  et  des  munitions, sans  qu'on  l’apprit  au  Cap 
loog-tempsauparavant  TDe  pareils  préiKiraufs  se  calculent- 
ils,  et  imagine-t-on  que  la  ruute  de  Saint-Domingue  au 
Cap  soit  aussi  belle  et  aussi  unie  que  nos  grandes  roules 
de  France,  et  fail-oii  dis|)araUrc  loul-à-coup  tes  montagnes 
elles  forêts  îmiMlmétrabies  qui  séparent  lut  deux  parties? 

Tout  est  absurde  dans  le  reste  tic  cette  lettre;  tel  le  ta- 
bleau de  riiK^cudic  de  diverses  habitations  que  le  lénioiu 
rapproche  miraculcusemetit  de  son  horizon  ; car  il  dit  que 
les  llammes  visibles  de  cette  ville,  jour  cl  nuit,  font  trem- 
bler, et  forment  un  spectacle  épouvantable  ; ilscinblequ'on 
voie  l’incendie  des  vingt-huit  plantations,  et  du  Cap  situé 
au  bas  d'une  montagne,  on  ne  voit  que  la  mer  d'un  côté, 
et  les  montagnes  de  l'autre  : telle  est  aussi  cetto  fausse  ci- 
tation de  Saiül-Vincenl,  qui  n'a  jamais  été  abamloniié  par 
les  Européens,  quoique  les  Caraïbes  se  soient  rendus  maî- 
tres d’une  partie  de  l’Ile. 

Pcul-on  maintenant  ajouter  quelque  confiance  à une 
lettre  qui  présente  tant  de  caractères  de  suspidon  et  d'i- 
gnorance ? 

Mais,  me  dira-t-on,  ces  fait»  ne  sont-ils  que  des  chi- 
mères? Non,  ce  serait  une  témérité  de  le  prononcer.  A 
une  si  grande  distance,  la  vérité  se  devine  diOlcilemcnt, 
et  la  chaîne  des  probabilités  diverses  est  infinie.  Matsbles- 
sorait-on  la  vraisemblance,  en  croyant  que  les  noirs  de 
quelques  plantations  vobines  du  Cop,  de  ces  plantations  si 
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MmbreuKs  en  esclave»,  ei  en  esclaves  môcoiuenu  de  mal- 
tri»  (dus  durs  qu’aitleurs,  que  ces  noirs  sc  soient  rëvoUés  { 
qu'uocouUiinés  à entendre  leurs  luuîlrcs  parler  de  liberté 
et  >c  ixHoller contre  le  despotisme;  qu'ariuih  par  ces  mai- 
In»  mêmes,  |H)iir  }>er«>culer  U»  boiuiiies  de  couleur,  ils 
n’uuraipiit  pa.t  Oté  lenUs  de  proüler  <le  cette  uccasioa  ? Dix 
excinplps  de  plantollüiis,  telle  que  celle  de  M.  Poiuarùde 
d’Acquin  en  1776,  de  At.  tiradis  en  176Ü,  ne  pour- 
raieui-ils  pas  prouver  que  des  révolte» d'ateliers iiuiubreux 
oui  été  d'abonl  rtf^ardêes  par  lu  terreur  comme  un  incen- 
die général,  bien  préparé,  bien  combiné,  et  qui  devait  se 
propager  dans  toutes  les  parties  de  l'ile,  taudis  que  Je 
tein|M  a déiuoiitru  eusuileque  les  révoltes  étaient  puremeut 
locales. 

Je  n’assiirc  pas  ccivcudaol  que  la  circonstance  actuelle 
n*olTrc  qu'un  érénement  de  même  genre,  uiuivje  dis  que 
i'incciidie  général  II  est  pas  plus  croyable,  u'oltre  |ms  îles 
traits  plus  cerlalus  ; je  dis  que  nous  devons  nous  nivUre  en 
garde  ciQlre  des  rxagérallons  qui  peuvent  servir  ou  des 
desseins  secrets  cl  profonds,  ou  la  cupidité  de  ces  joueurs 
qui  nul  besoin  de  mauvaises  nouvelles  fvour  urnHcr  un  cié* 
dit  mniis^aiil  Ct  fuiieslu  A leurs  coiribiDaisons.  La  bourse 
angliiise  et  française  ne  nous  oltrenl  que  trop  d'exemples 
de  ruses  de  ce  genre:  ci  quant  aux  desseins  funestea  dont 
j’ai  parlé,  il  ne  m'est  pas  donné  de  (louvoir  lever  le  voile 
qiiiirmivre  tant detnvstéres.  Maisjedoisù  ma  palricqucL 
qnes  obscrvalioiv«  sur  dis  rapprodiemeuls  singuliers. 

Par  quelle  fatalité  la  nouvelle  de  celle caUistroplie  arii- 
ve-t-(‘llc  pnVisémeiil  au  nioiiKMii  où  les  émigrations  redou- 
blent avec  tant  d'acbarnemenl:  au  inuinenl  où  les  rebelles 
nous  nnnoin  eivt  avec  une  coiifiaiice  inexplicable  une  pro- 
eliuinc  explosion  ; au  moment  où  une  dépulalion,  sc  créant 
ridiculement  des  pouvoirs  dans  un  borninuge  plus  qii'ex- 
Irnordiiiain' an  (vouvoir  exécutif  semble  insinuer  le  désir 
de  «ouslriiire  insensibleOK'ni  les  lies  ù la  suprématie  légis- 
Jaliic?  Nesemil-ce  pas  ici  une  raniillcalion  d’un  grand 
plan  <|ui  sans  doute  <*cbouera  comme  tous  les  autres  ? En- 
core une  fois  je  ne  prouonccnii  pas  ; c'est  Ici  qn’il  faut 
dire  avec  un  ancien  : Croire  ou  ne  pas  croire  est  ^ale> 
mont  dangereux  ; mais  il  faut  se  mettre  promptement  sur 
ses  gardes. 

Je  UC  puis  dune  qu'approuver,  comme  précautions  de 
pnidenrc,  une  partie  des  préparatifs  qui  vous  sont  propo- 
sés par  vos  eoniiiès  ; et  je  dois  les  accompagner  de  rè* 
flexions  qui  me  semblent  importantes. 

Vaiiveuiont  vous  enverrex  une  (lolte  et  des  troupes  de  li- 
gne aux  lU»;  vainement  vous  les  mettrez  sous  la  direction 
de  conniiissaiiu!»  civiis  chargés  de  terminer  lu  paix;  lu 
paix  ne  renaîtra  (voinlsl  les  commandants  et  les  commis* 
saircs  n’util  pas  un  caractère  éprouvé  de  patriotisme.  Les 
scènes  sarigtaïUcs  dont  les  Antilles  ont  clé  le  théâtre,  sc  i 
renouvellent  encore.  Les  mêmes  discordes  divisent  et  les 
blaii?s  cl  les  agents  du  pouvoir  exéemif,  cl  les  soldais  et 
lesolliciers,  c’c'l-îi*dlre  qu’5  la  discorde  intestine  des  Iles 
se  joindra  une  double  dlsconlc  européenne.  Le  pnlriolisme 
est  le  caractère  dominaiil  de  la  majorité  des  colons  ; J'aime 
h leur  rciiürc  celle  justice,  quoique  d'un  autre  cùtéje  blâme 
leur  défaut  d’équité,  Knvoyci-leur  des  chefs  patriotes,  et 
la  révolution  est  fuite  dans  les  Iles,  et  la  paix  y renaît  dans 
milles  II»  classes,  parce  que  le  palnolisnie  ne  va  point 
wins  équité.  Eusse  le  ciel  que  le  ministère  se  pénètre  enfin 
de  celle  profomle  vérité,  et  qu’il  change  de  conduite  1 le 
sort  des  colons  dépend  de  ce  choix  I le  faire  encore  don- 
leux, serait  un  vrai  mmede  baulc-lrnhison. 

Celle  inesua*  patriotique  en  enlralncra  infailliblciiicnl 
une  autre  plus  t^sinliolle  encore,  parce  que  le  patriotisme 
n’ol  j.imaisju-sie  â demi.  Je  vous  l'ai  iléjù  dit,  M«*ssieurs, 
cl  je  dois  vous  le  répéter,  quoique  des  circoiistances  par- 
llculièrcs  puissent  iKTasiouucf  des  révoltes  partielles  d'es- 
clave»;  elles  venaient  loiilcs  cssenitellemml  d'une  cause 
unique,  du  désarniement  des  mulâtres.  Les  mulâtres  sont 
le  vrai  boulevard  de  Saint-Domingue  contre  les  K'voMcsdes 
noirs;  cl  si  vous  en  doutez,  Messieurs,  consultez  riirtick! 
mulâtre  de  l’Encyclopédie,  écrit  il  y a trente  ans  ; con-ullez 
vingt  passages  di>s  comidémleurs  sur  S»int-l>oniiiigne, 
d’Hilliaud,  d'Anbcrlcnet,  qui,  quoique  dévoué  aux  bluncs, 
leur  a rendu  cette  justice;  consultez  les  difTémils  mémoi- 
res des  administrateurs  des  Colonies  aux  bureaux  du  la 
marine;  le»  letlra  de  UM«  Vandreuii,  Dcaocryr  et  Oelic- 


combe,  tous  gouverneurs  <ks  Colonies;  consultes  les  ou- 
vrages mûmes , les  lettres  luèmcs  des  colons  ; Usez  surtout 
celte  fameuse  note  du  13  août  1769,  écrite  par  ces  colons  : 
il  semble  que  le  meilleur  UKiycn  h employer  ivour  assurer 
dans  tous  les  temps  le  rc|)os  et  l'existence  des  Colonies, 
c’est  d'atTectionner  â votre  cause,  la  classe  des  gens  de  cou- 
leur; ils  UC  demandent  pas  mieux  que  du  confondre  leurs 
intérêts  avec  les  vùires,  et  de  s'employer  avec  zèle  pour  la 
sûreté  commune  ; U n'est  donc  que.'tlun  de  votre  part,  que 
U'élre  justes  envers  eux,  et  de  les  traiter  toujours  île  mieux 
en  mieux.  Nous  les  regardous  comme  le  vrai  boulevard  et 
la  sûreté  des  colons. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du 
M.  Brissot.  ( La  »uiU  denuiin,  ) 

Notice  de  la  séance  du  lundi  31  octobre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a présenté  le  lablean  som- 
maire des  forces  navales,  cl  celui  des  disivositions  adiiitioii- 
ncls  à décKqer  pour  compléter  rorgauLsulioii  dos  diiierciils 
corps  de  la  murine. 

La  ili»cu»siun,  ouverlu  sur  te  projet  de  dôi  rel  de  M.  Con- 
dorcet, relalil  aux  émigrants,  s'est  leriuinée  par  la  question 
préalable  prononcée  contre  ce  projet,  et  riijoumemeiil  des 
autres  projets  au  comité  de  législation. 

H.  Motiliiiürin,  après  avoir  rendu  compte  des  démar- 
ches qu'il  a fuites  rclalivciueul,  I*  ou  loîqiicslre  fait  jur 
retu|)ereur  ct  le  roi  d'hspa.;ne , de  biens  iipparlcmmls  û 
des  ci-ilevunt  bénericicn  français,  en  Espagne  et  en  Allema- 
gne : 3*  aux  iiidetnnitées  ducs  aux  princes  élrangins  pos- 
8os»ioimés  en  France,  a présenk'  le  tableau  des  dis|vo$iiioiis 
des  ditrérentes  puissances  â nuire  cg.inl. 

On  n'a  reçu  encore  à la  uolification  de  racceptalion  du 

I roi , aucune  réponse  de  la  Porte,  de  la  Sardaigne,  de  la 
Russie,  du  Danemark  et  de  l’électeur  de  Cologne.  N’uyunt 
point  de  ininistic  accrédité  à Home,  la  nuiiticalion  a m-uIc- 
ment  été  envoyée  pour  être  répandue  dans  le  public.  A 
\ ienuc,  l’empereur  a répondu  qu'il  soubaituil  tout  ce  qui 
pouvait  cuulribucr  û la  salisiaction  du  roi  cl  de  ia  reine, 
qu'il  désirait  vivre  eu  boime  intelligence  avec  la  France; 
et  qu'il  pimsait  que  ce  serait  le  vwu  de  toutes  les  puiisan- 
ccs.  — L'Angleterre  léumignc  un  vif  inlérit  pour  le  bon- 
heur du  roi , de  sa  maison  et  de  ses  sujets.  — Les  Proviii- 
ccs-(Jiiies  expriment  leur  vceu  pour  la  prusitérilé  de  la 
monarchie  cl  du  roi  personnellement.  — La  part  que  prend 
le  roi  de  Prusse  â cci  événemeui  réi>und  de  sa  seiisiJiililé 
aux  scuUmenls  dout  le  roi  lui  amouvelie  rassurunce  pré- 
cieuse. — L'électeur  do  Saxe  fait  des  vœux  pour  la  féiicilë 
cüiistanledu  roi  et  du  royaume.  — Leduc  deDeux-PonU, 
pour  la  pros{>érité  du  roi  et  de  la  maison  royale.  — Les 
gouverueui  et  gouvernante  des  Pay  s-Bas,  |>oiir  la  tranquil- 
iilé  de  la  France  et  de  Sa  Maje^^té.  Le  canton  de  Zurich 
reçoit  la  noliUcalion  avec  autant  de  plaisir  que  d’empretsc- 
ment.  — La  république  de  Cenève  considén-ra  luujours 
connue  un  avantage  qui  lui  serait  personnel  la  prus|icrilû 
de  la  nation  cl  du  roi.  — L'électeur  de  Mayiuc»-  a évité 
loulc  explication.  — L'électeur  de  TK  vi»  prendi  u luujoui^ 
l'iniérév  le  plus  vif  au  roi  et  à la  fatui.le  royale;  pour  le 
mie,  la  situation  présente  de  Sa  Maje:M.é  rcnijiédie  de  rom- 
pre lesiience.  — Le  |Kiquet  a été  renvoyé  â l’aiiibn-ssadeur 
de  France  à SlocUiolm,  son»  prétexte  que  le  roi  u’élall  pas 
libre.  Le  paquet  sera  rcprébenlé  de  nouveau,  et  dans  Jecas 
où  il  serait  encore  refusé,  le  roi  a duimc  ordre  à l'ainlKissa- 
deur  de  France  de  quitter  Stockholm  sans  prendre  congé. 
~ Le  roi  d'Es|>agne  ne  peut  se  |>er»uader  que  le  roi  do 
France  jouisse  de  la  liberté  phy  sique  cl  iiturale  : il  ne  ré- 
pondra pas  qu'il  ne  soit  convaincu  de  la  lilxTlé  du  roi,  sou 
cousin.  Toutefois  .Sa  Majesté  calhotique  est  très-éloignéc 
de  vouloir  troubler  la  Iranquillité  de  lu  France. 

vM.  Moiilmoiiii  a ensuite  annoncé  que  le  roi  s'est  per- 
soriuellcuicnl  occupé  à rétablir  les  communications  avec 
les  puissances.  Il  a établi  qu'aucuuc  puissance  redoutable 
ne  parai^!Nlnl  disposi-e  à s'unir  aux  projets  des  émigrants, 
rien  ne  peut  faire  craiiulie  que  la  paix  soit  Irouhiec. 

II  alini  par  présenter  si»  vues  sur  les  moyens  de  inatiilenir 
ct  de  coii'Ulider  la  paix,  et  u du  que  le  roi  ayant  aoeplé 
sa  démission,  le  rapport  qu'il  fait  par  scs  ordres  est  le 
dernier  devoir  qu'il  ail  à remplir  cuver»  l'Assemblée 
natiouale. 
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POLITIQUK. 

ALLEJUGINE. 

De  Francfort^  le  Î5  octobre.  — On  peut  assarer  avec 
certitude  que  la  nouvelle,  de  raocepiation  du  roi  de  France 
de  l 'acte  consUtutioimcl,  a été  reçue  dao»  la  majeure 
partie  de  i’Allomagneavec  des  signH  \isiblcs  d'une  vérita- 
ble joie,  Celle conviiiulion  compte  dans  l'Kmpire  plus  d'a- 
mis qu'oii  ue  le  pense,  cl  dans  ce  nombre  se  trouvent  aussi 
plusieurs  princes  trés-éctairés.  (]es  dispositions  doivent  ras- 
surer^ les  Français  sur  les  bruits  de  guérre  avec  l'Rmpire, 
que  l’on  entreiicnl  soigneusement  chez  eux  pour  aliiiienter 
ailleurs  de  chimériques  espérances.  Tout  ce  qui  s’est  passé 
à Pilnitz  ne  prouve  nullement  ce  que  certaines  personnes 
Tculcnl  y trouver  ; peut-être  même  que  les  deux  puissan- 
ces qui  ont  signé  cette  di-cbration  vague,  mais  pourtant 
otTonsante  pour  la  nation  française,  ne  sont  point  à se  re- 
pentir de  leAir  complaisance.  L’emporcur  et  le  roi  de 
Prusse  ont  cédé  aux  sollinla  lions  des  princes  l^ronçais,  qui 
sans  doute,  emportés  par  leurs  passions,  n'avaient  point 
fait  des  récits  exacts.  Knfm  l'acceptation  du  roi,  de  la 
constitution  française,  rond  loute  inlorTcnlion  absolument 
impraticable  en  bonne  politique;  car  il  est  constant  que 
sans  des  incidens  liés-graves,  au  nombre  desquels  on  peut 
ranger  les  impoliiiqncs  exhortations  imprirotH^  que  l’on 
fait  circuler  en  Allemagne  pour  soulever  les  habitants  con- 
tre les  princes  et  les  autoril<!>$  légitimes , l’Funpire  et  ta 
Prusse  ne  feront  jamais  do  tentatives,  cl  que  m«’‘me  alors 
que  ces  puissances  s'y  disposeraient,  la  nation  française 
aura  peut-être  repris  assez  d’énergie  pour  aller  e(Tru)er 
tout -à-coup  ceux-là  même  qui  prétendraient  l'inlimider. 

Ou  peut  juger  de  l'opinion  que  l’on  a généiatcnienl  en 
Altctnogne,  du  peuple  français  et  de  sa  nouvelle  constitu- 
tion, par  ladéfavetir  où  est  p.inninou$  la  chaleur  inconsi* 
dérvtdu  roi  de  Suède  envers  la  nation  française.  Ce  prince 
qui  n'a  pas  voulu  reconnaître  Cacceptation  de  ).ouit  X VI, 
cl  n'a  pas  même  daigné  ouvrir  le  paquet  quilui  en  était 
remis  oOiciellcmcnt,  veut-il  doue  rappeler  à l’Europe  en- 
tière que  Sa  Majesté  a été  long-temps  pensionnaire  delà 
cour  de  France?  El  que  celle  révolution  contre  laquelle 
il  te  déclare,  plutôt  en  geniilAomme  qu’eu  roi,  est  due, 
en  grande  partie , au  déficit  énorme  dus  finances  de  ce 
royaume  ? 


FRANCE. 

DeParit,  ^novembre. — Voilà  riicore  une  frégate 
ang)aise(/a  Dapàné),miia(lit-on,ap|>orté  un  grand 
nombre  de  lettres,  coniirinanl  rinsurreelion  <les  nè- 
gres à Saint-Domingue.  Les  Anglais,  ajonte-t-on, 
craignent  que  l’esprit  de  révolte  ne  |u'nèlre  bieiitfll  ;j 
la  Jamaïque  ; et  leur  gouvernement  ne  peut  tarder  à 
y envoyer  des  troupes. 

Rieu  d’uriiciel  n'esl  d'ailleurs  parvenu  à notre  mi- 
nistère. Les  personnes  les  mieux  informées  de  l’état 
de  la  Colonie  de  Saint-Duiiiiiigue,  se  permettent  en- 
core d’espérer  que  le  mal  n'c.st  point  si  grand  qu’on 
le  fait,  et  peut-être  même  est-il  de  nature  à ne  pas 
mériter  le  nom  de  calamite  publique.  Mais  si  le  dé- 
sastre colonial  est  tel  qu’on  le  représente,  les  mêmes 
personnes  pensent  qu’il  n’y  o qu*unc  mesure  à pren- 
dre pour  éviter  la  perle  de  nos  Colonies,  etqur  cette 
mesure  serait  d'eiivovcr  à la  cour  d'Angleterre  un 
commissaire  chargé  de  proposer  au  ministre  britan- 
nique un  acte  solennel  de  garantie  réciproque  pour 
les  possessions  respectives  des  deux  nations  dans  le 
nouveau  monde. 

Parmi  les  dilTéreiilcs  lettres  venues  de  Saint-Do- 
mingue, il  en  est  où  l’on  rapporte  que  les  nègres 
chantent  des  chansons  sur  la  liberté,  dont  Ie>Tre- 
fraiiis  sont  dlffiTents.  Les  |cimes  chaulent  pour  re- 
frain : Vive  Lafayette  et  Grétjoire,  cl  les  vieux  fre- 
donnent : Kim  iiAYNAi.  ef  faviefoire  . 

Série,  — Tomel. 


CAISSE  DE  L’EXTRA0R0I!<A1RB. 

Vendrctii  dernier,  28  octobre,  il  a été  brillé  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vlvieiinc. 
la  somme  de  7 millions  en  assignats;  lesquels,  joints 
aux  305  millions  dtqà  brûlés,  font  celle  ae  312  mil- 
lions. 

Lettre  du  minwfre  de  l'intérieur  d IbfM.  lei  régit- 
teurt  des  douanes  nationales  du  29  ocfoôre  1791. 

c Je  suis  informé.  Messieurs,  que  les  embarqiicirveiUx  de 
graine  que  fait  le  commerce  dansqiiclqoes  ports  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Manche,  occasionmml  de  la  fernienta- 
llon  parmi  le  peuple,  et  qu’il  se  livre  à des  opinions  faus- 
ses à cet  égard,  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  celle 
circulation  nécessaire  donne  à la  denrée  un  prit  plusavan- 
lagoux.  Les  esprits  mai  inlenlionnés  ou  crédules  Insinuent 
queccs|rans|H>risdegrainsont  une  destination  étrangère; 
ils  dissimuh  ni,  s’ils  ne  l’ignorent  pas,  qu’il  est  im|K>ssible 
d’enfreindre  ouvertement,  et  de  l’aveu  des  préposés,  les 
loLsquien  prohibent  l’exportation, et  qnedanstout  le  nord 
de  l’Europe  l'abondance  de  la  dernière  récolte  empêche- 
rait d'y  vendre  les  grains  au  pris  où  ils  sont  en  Franco; 
ces  circonstances  devraieot  seules  suffire  pour  détruire 
toute  erreur  à cet  t^rd,  et  faire  voir  que  ces  ombarque- 
nienls,  n'ont  lieu , des  ports  en  question,  que  pour  les  dé- 
partements méridionaux  de  la  Franceoù  la  dernière  récolte 
a été  inférieure  aux  besoins  de  la  consommation  ; ce|)en- 
danl  pour  concourir  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous,  à 
prévenir  des  mouvenienls  qui  contrarieraient  cette  liberté 
de  circulatiori  si  nécessaire  au  salut  public,  je  vous  prie 
de  communiquer  à vos  préposés  d'étre  exlrémomcnl  at- 
tentifs à ne  laisser  embarquer  que  les  quantités  de  grains 
qui  leur  ont  été  déclarées,  à assurer  la  desiinaiiort  de  ces 
grains,  en  faisant  strictement  ol)swver  les  formalités  pres- 
crites à cet  égard,  et  à être  toujours  prêts  à justifier  de 
leur  exécution.  Je  désireconnailre  moi-méoïc  la  mesure  de 
CCS  envob  d'un  port  à l'autre  du  royaume.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  de  m’envoyer  un  duplicata  des  ocqulU  à 
caution  qui  seront  expédiés  pour  cet  objet.  » 

Le  ministre  de  lUntérieur. 


BULLETIN 
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Présidence  de  J/.  Duc<utel, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DI.VIANCHE  30  OCTOBRE. 

M.  Tardé  ; Je  demande  rimpre.tsion  du  discours 
de  M.  Brissot,  pour  que  l’on  puisse  repondre  aux 
grandes  vérités  et  aux  grandes  erreurs  qu'il  ren- 
ferme. Je  demande  de  plus  que  M.  Brissot  sttil  tenu 
de  déposer  son  discours  sur  le  bureau,  et  qu'il  soit 
paraphe  par  les  secrétaires. 

M.  Girardin  : Si  l'nniendement  très-injurieux  el 
Uès-déplacé  du  prcopiiianl  est  appuyé,  Je  demande 
à le  combattre. 

/^/uTiVurxtîoix  ; Non,  il  faut  qu'il  soit  rappelé  à 
l’ordre. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  do 
M.  Brissot,  el  passe  à Tordre  du  jour  sur  les  autres 
propositions. 

M.  Gl'adet  : Je  voudrais  pouvoir  me  persuader 
que  les  nouvelles  alarmantes  qui  vous  ont  été  com- 
muniquées sont  sans  fondenieiit.  mais  si  les  raisons 
pleines  de  sagesse  dédiiiles  jvar  M.  Brissot,  sont  fai  - 
les  pour  nous  rassurer,  de  Tantre  c<Ué  Ic.s  niouvc- 
tneiiUdf.s  empires,  les  inamenvres  des  ennemis  du 
bien  public,  manœuvres  qui  ont  pour  objet  d'eii- 
glonlir  ünus  la  iIustriicliAm  des  Colonies  des  créances 
considéiables,  me  poiTeiit  à croire  que  si  ces  nou- 
velles sont  exagérées,  elles  ne  sont  p.is  absolument 
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r4(ise.s.  Qiiolirs  uieMires  convient-il  de  prendre  ? i 
Sans  doute  celles  i|iii  vous  sont  prupuseVs  par  votre 
comilê  cuioiiinl  sont  peut  être  trop  précipitées  ; mais 
ledaiiji^i’r  de  rincredulité  serait  trop  ^raiid  pour  que 
vous  lie  (leviez  pas  prendre  des  précauliotis.  L’elFet 
de  rincrédulilë  serait  peut-(Hre  la  perle  de  vos  plus 
belles  possessions  coloniales,  et  la  ehute  et  la  ruine 
de  votre  eonirnerec. 

Je  range  donc  dans  la  classe  des  mesures  de  pré- 
voyance cti(eS(|iii  vous  ont  été  prupost-es  par  le  co- 
mité colonial,  eiilr'autres  celles  qu'il  vous  a indi- 
quées dans  son  rapport,  de  la  sus{ieiision  du  désar- 
mement des  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  la  rade 
de  Brest.  J’ai  cependant  été  étonné  de  voir  qu’après 
vous  avoir  indic)uéce  moyen,  le  comité  l ait  oublié 
dans  Son  projet  de  décret , et  qti'tl  ne  sesoit  arréléa  nii- 
cime  déterininalion  lixe.  Je  voudrais  encore  que, dans 
le  cas  où  les  troubles  annoncés  ne  se  raient  que  trop 
réels,  des  coiiimlssaires  jialriotes  fussi'iit  chargés  de 
l’exécution  de  votre  décret;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
mesure  éIuigmV,cl  je  me  propose  d'y  en  ajouter  une 
qui  exige  une  (ielerinination  plus  prochaine.  Jus- 
qu'ici rexéciitioM  des  decrets  (le  l'As.scinblée  natio- 
nale constituante  a été  cuidiée  aux  troupes  de  ligne. 

Je  su  s loin  de  vouloir  jeter  des  soupçons  üdteux  sur 
le  patriotisme  et  le  courage  de  nos  braves  soldats; 
mais  aucun  de  nous  m-  |M‘ut  s<‘  di^imulrr  qu'une  in- 
discipime  absolue  sVst  emparée  de  toutes  |e$  troiii>es 
qui  oui  été  cuvoyérgdrms  les  Colonies,  et  cette  iudis- 
cipliue  était  peui-<  Ire  la  suite  de  In  prufomiccorrup- 
lioii  lies  eljeN.  Je  vous  proposerai  donc  d’envnyiT  des 
gardes  nationales  à Sainl-Domingue.  Il  vous  fanlà  la 
fois  dans  les  Colonies,  des  citoyens  médiateurs,  des 
soldats  coiilinuts,  cl  .surtout  des  chefs  patriotes.  Ces 
trois  aYatilag('s,  vous  les  trouverez  à la  fois  (J.ms  les 
gai  de.s  natioiLiles  ; et  ici  j’oiiserve  qu'à  mesure  que  Vos 
craintes  d'ütie  invasion  sur  les  frontières  disparais- 
sent, le  besoin  des  bataillons  armés  des  gardes  natio- 
nales ilevieiil  moins  pressant.  Vous  pouvez  dts|K>ser, 
sans  (langer,  d'une  partie  de  ces  bataillons.  La  ville 
(le.  Bordeaux  vous  oiïre  des  ressources  à cet  égard; 
rt  ce  u'est  pasà  litre  de  faveur,  mais  à titre  de  jus- 
tice quejo  vous  proposerai  d’aceordiT  votre  coiiliaiice 
à cette  milice  patriote,  puis(|iic  c’(’Sl  celle  qui,  la 
première,  s'est  prouosée  au  corps  coustitiiaut  |K)ur 
aller  assurer,  à uix-lmilcciils  lieues,  rexécutioii  (Jes 
lois.  Ne  croyez  pas  <pie  les  calomnies,  nient  refroidi 
leur  zèle;  ce  u’ost  pas  par  les  calomnies qim  le  pa- 
triotisme s’èleiiit  : il  n’y  aurait  plus  de  patriotes  eu 
France,  si  ces  moyens  avaient  snfli  aux  eoutros-révo- 
Iiitiouaires.  Et  iiecraigiii'z  pas  que  les  alarmes  répan- 
dues sur  rexéention  (lu  décret  du  15  mai  les  accom- 
pagnent; les  citoyens  Soldats  ne  jugent  pas  la  loi; 
lis  UC  jugent  que  là  nécessite  de  l'exécuter;  et,  sous 
cc  rapport,  je  caiiliuiiue,  avec  mes  collègues,  la 
milice  eitoymiie  de  Bordeaux. 

M.  *'*  : Chacun  de  nous  peut  en  dire  autant. 

M.  Tarkk  ; Les  nouvelles  arrivées  de  Saint-Do- 
mingue ont  donné  lieu  à la  discussion  des  deux 
questions  suivantes  ? Convient-il  de  prendre,  dés 
ec  inmnent,  des  mesures  propres  à rél.iblir  la  paix 
dans  les  Colonies  ?Coiivieiil-il  de  prendre  d(^  me- 
sures générales  ulléricures,  pour  assurer  la  tranquil- 
lité à venir  de  Sainl-Dumingue  et  des  antres  |hjss<‘s- 
sions?  J'observe  (luc  j’ai  vu  avec  douleur  T Assem- 
blée passer  à l’onn  e (lu  jour  sur  les  pmmères  nou- 
velles (pii  lui  ont  été  düiiinVs.  J av  ance  que  j'ai  vu 
avec  assez  de  prineque  vous  vous  étiez  laisse  préve- 
nir parle gouverucinenl dans leMucMitcsde  sagesse 
(t  de  sollicitude  que  vous  devez  piriidie  pour  tout 
ce  qui  iiibTesS(’  le  silul  et  In  prospérité  de  l'Empire. 

Dans  ec  moment  la  question  se  pré.sente  sous  un 
nulle  point  de  vue.  Noiisiu*  pouvons  qu’approuver 
les  im  sui  es  prises  par  le  pouvoir  exécutif.  Je  crois 


qii'avaiU  tout,  le  ministre  doit  être  chargé  de  remet- 
tre au  comité,  l'état  posilif  des  forces  et  du  fiesoin 
de  renoiivellernenl  de  q(iel(|ues-iines  des  garnisons. 
Je  suis  bien  aussi  d'avis  qu'il  soit  envoyé  dans  h'S 
Colonii'S  des  commissaires  patriotes;  mais  les  inten- 
tions changent  a des  (li.Maiiees  moindres  que  quinze 
cents  lieues.  Il  est  possible  que  des  hommes,  expo- 
st‘s  à (les  passions,  a des  erreurs,  aux  pri'sligcs  de  la 
séduction,  et  qui  auront  à commiiniiim-r  paiiiculiè- 
nieiit  avec  des  hlancs,  ne  .soient  pas  «les  juges  impar- 
tiaux. Il  l uit  donc  que  leurs  pouvoirs  soient  stricte- 
ment déterminés.  Au  contraire,  ou  vous  pro]Kise  de 
donner  à deux  ou  trois  commissairi^s  le  pouvoir  im- 
plicite d'infirmer  le  décret  du  2U  septembre.  Je  de- 
mande que  rAsspinblée  adopte  les  mesures  proposées 
pur  son  emnité. 

M.  *'*  : J’itbserve  .1  rAsseniblrc  qu'elle  n'a  pas  en 
cet  instant  des  renseignemeiils  snfllsanls  pour  pren- 
dre un  parti  dans  cette  alTnire.  Elle  ne  doit  prendre 
un  parti  que  lorsipi'elle  aura  des  faits  certains  an- 
noncés par  le  pouvoir  exécutif,  f.e  roi  a pris  dos 
précaulimis!,  le  miiibtrt^  en  est  nspoiisabte.  L'As- 
semblée naiionnlc  doit  passer  purement  ctsimple- 
uuità  l’ordre  du  jour. 

L'AitMonblcepiifeSC  à l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  ju-slice  coii»ul(e  rAsscniléôc  sur  l'iii- 
liluié  à donner  uut  décreU  (|iü  ont  for»  de  loi,  tndépeo* 
danimenldcla  s;incliou,  et  sur  la  funmilc  (jui  doit  suppléer 
celle  de  la  sanction. 

L'As»cuibl«je  renvoie  Ici  pn);>ositions  du  ministre  aa 
comiié. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

8i;.\SCE  IU5  l.LNni  31  OCTORRR. 

M.  Hérault-Séchelles,  secrétaire,  fait  lecturedu  procés- 
verbai  de  la  sé*ancv  d'hier, 

M.  *"  : Je  demanderais  que  les  procès-verbaux  ne 
fusseiil  pas  lus  Lml  que  nous  ne  ne  serons  pas  d<mx 
ceiiLs.  Il  jiaraîlrait,  par  la  manière  dont  le  procès- 
verbal  d’hier  a été  rédigé,  que  le  ministre  de  la  guerre 
sVst  justifié,  tandis  qti'il  a continuellement  divagué, 
cl  qu'il  a répondu  avec  beaucoup  d’inipcrliiicnce  et 
peu  de  solidité. 

On  dirait  que  le  procès-verbal  n été  rédigé  par  le 
ministre,  et  non  par  un  membre  de  rAssenibi«*e. 

M.  C11.VUOT  : Je  deimindt'  le  rapuort  du  procès- 
verbal,  parce  qu'il  ii'y  av.*dt  pas  nier  deux  cents 
membres  laiand  il  a été  tu. 

L'Assemblée  passe  a l’ordre  du  jour. 

M.  Vai:ri.ang  : J observe  que  la  nklaclion  du  de- 
cret que  vous  avez  rendu  hitT  sur  le  preinitT  prince 
fram^ais  demnnde  à être  revue  : il  serait  |>eut  «^tre  à 
propos  de  charger  le  comité  diplomatique  de  se  re- 
tirer à rmstant  dans  un  bureau,  et  de  vous  rappor- 
ter, dans  une  heure  ou  deux,  une  rédaction  plussa- 
tisfaisaute. 

M.  **'  : 11  faut  charger  oussi  le  comité  do  présen- 
ter un  projet  de  proclainalion. 

Ces  lieux  propositiuiis  ont  été  adoptées. 

M.  Lemontev  : Les  Français  vont  enfin  connaître 
s’ils  sont  dignes  dt*  leur  constitution,  et  leur  carac- 
tère iialional  va  subir  une  grande  épreuve.  L’époque 
est  fixée  où  riiislituliuii  des  jurés  si'ra  mise  eu  ac- 
tivité. : (jtii  d'tMitre  nous  iic  voudrait  hâter  cet  instant 
où  la  liberté  civile  va  encore  aflérmir  la  liberté 
politii|iie. 

Plein  de  cette  pens(*e,  j’ai  porté  mes  reg.nrdssur 
ce  code  nouveau.  Je  l'avouerai,  mon  Ame  s'est  eniue 
eu  parcourant  ces  pagi'S  iimnurlelles  qu'un  génie 
jiienfai^ant  semble  avoir  tracées  pour  accélérer  la 
maturité  d’iiii  grand  )>euple,  et  faire  sentir  à l'hom- 
me  sa  propre  dignité.  J’ai  ensuite  voulu  pénétrer, 
pour  ainsi  dire,  dans  i’iiileheur  de  ce  bel  Clablisse- 
uieiil,  eu  es.sayer  le  uiécaiiusme,  en  suivre  les  oscil- 
lations; mais  j’ai  biciilùl  aperçu  des  mouveiQCuts 
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tm'iE.inx,  j’rii  riiU  tniti  crior  les  msorts;  enfin,  j'ai 
IrtMiible  i|u'«u  momeiil  deiï  résuUals  l'aclion  nefnl 
iiile*m>in|>ue.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  un  reproche 
queje  veuille  adresser  aux  ailleurs  ilu  coile  des  ju- 
res. l.'ouvraçe  est  vaste  et  sublime;  il  est  conçu 
avec  force,  il  ludiqiie  une  profonde  connaissance  im 
eœitr  humain.  Ils  ont  lenipli  ta  titche  du  giûiic  : celle 
de  i'obsrrvntioli  nous  appai  lient  ; car  un  ne  saurait 
rxip'rque  l'iioinine  qui  vient  d'agiter  de  si  hautes 
|iru.M‘es,  descende  à des  détails  iniiiiitieux,  et  (fa- 
çonne, aux  lentes  allures  de  la  patience,  son  esprit 
exiTcé  an  vol  des  (;r:iiMles  conceptions.  Cependant, 
c'est  par  des  causes  inipererplildcs  qii’échouent  le 
plus  süiivcnL  les  grandes  entreprises  ; c’est  poiir({uoi 
les  inventeurs  jouissent  si  ran-ment  de  leurs  tra- 
vaux. 

Je  vais  vous  présenter  très-sommairement  les  ob- 
si'i  valioiis  indicatives  des  articles  additiumiels  au 
code  des  jurt%,  qui  ne  tuiichciit  ni  aux  hases  ni  à 
IVnscnible  du  projet,  mais  qui  me  paraissent  Indis- 
penstblcs. 

Au  re.ste,  quelques  modifîcalions  qu’on  apporte 
aux  accessoires  de  ce  sunerlie  plan,  sa  gloire  restera 
toute  eidière  : l’ami  de  l'numauité  en  admirera  long- 
Innps  les  bases  primitives  et  la  masse  imposante  ; 
mais  jM  iit-èlre  aussi  ne  verra-t-il  pas  sans  intérêt  le 
5<’ulicr  qu’une  main  patiente  lui  aura  taille  pour  lui 
en  faire  nlteimlrc  le  sommet. 

M.  I.enioiilcy  propose  plusieurs  articles  additionnels, 
dont  l'AsscQiblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législu- 
tinn. 

M.  JosNE  : Aux  cutisidéralions  très-importantes 
que  le  préopiiiatit  vient  de  déveloiqier  avec  beau- 
coup d intérêt,  et  que  j'appuie,  j’eii  ajouU*  une  au- 
tre (pic  je  crois  nécessaire  aussi  de  renvoyer  au  co- 
mité. Les  tribunaux  criminels  doivent  dire  établis  le 
janvier  prochain  ; eh  bien,  Messieurs,  jamais  ces 
tribunaux  ne  pourront  s’accorder  avec  le  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  tranquillité,  si  vous  n’en  décrétez 
l'ninbulaiice.  C’est  le  vren  de  tous  ceux  qui  désirent 
sérieusement  que  celle  iuslitiilion  salutaire  soit  mise 
en  arllvilc.  Il  est  certain  que  les  jurés,  pour  la  plu- 
part, ne  voudront  jamais  se  d(q>lacer,  cl  que,  par 
roiiS(;(|ueut,  les  Irdmiiaiix  criiiunels  resteront  san.s 
aelivité.  Il  faut  donc  décréter  rainbulaiice  des  tri- 
bunaux criminels;  j'en  fait  la  motion  expresse. 

CeUc  proportion  c»l  mnoyée  an  comité  de  législation. 

M.  AturrrE,  au  nom  du  comité  mf/i7aire  : Par 
votre  «lecret  du  2ô  de  ce  mois,  sur  la  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre,  en  date  du  Iti  du  même  mois,  vous 
avez  ordonné  à votre  comité  militaire  de  vous  pré- 
senter le  mode  le  plus  juste  et  le  plus  Convenable 
pour  parvenir  à compléter  les  iioiii))reux  remplace- 
Dumts  actuellement  à faire  dans  l'armée.  Je  suis 
chargé  de  vous  faire  le  rapport  de  sou  travail,  et  je 
viens  vous  en  otfrir  les  résultats. 

^ Le  comité  militaire  a pensé  que  rimportsnte  ques- 
tion qui  lixe  depuis  plusieurs  jours  l'attention  de 
l’Assemblée,  et  dont  la  décision  apprendra  quel  châ- 
timent il  faut  infliger  h des  hommes  qui  ont  fui  leur 
patrie,  déserté  leur  poste  et  abandonné  leurs  dra- 
peaux, devenait  aujourd’hui  mie  preuve  convain- 
cante de  l’iirgenle  nécessité  dans  laquelle  vous 
êtes  de  .suspendre,  nu  moins  jusqu'au  janvier 
prochain,  l'exécution  de  la  loi  du  6 août  et  de  celle 
nu  28  septembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  le 
mode  d'admission  aux  emplois  de  sous-lieulenant 
tbns  l’armée  par  la  voie  de  l'examen,  sur  l’indicn- 
tion  des  colonels  et  la  présentation  des  généraux; 
de  modifier  la  fixation  trop  limitée  de  l’âge  pour  la- 
dite admission,  et  d'(‘Xiger  des  témoignages  plus  sé- 
vères et  plus  certains  du  patriotisme  des  aspir.ints. 
Votre  comib*  a j>ensé  aussi  d'après  le  pins  attentif 
examen  de  l'article  II  du  decret  du  28  septembre, 


que  toutes  les  nominations  aux  emplois  de  sous-lieu- 
tenant  qui  aumieiil  pu  être  faites  depuis  le  15  du 
présent  mois,  devaient  être  regardées  comme  non- 
avenues,  et  qu’il  était  important  d'exiger  du  minis- 
tre un  prompt  état  des  remplacements  faits  aiité- 
rieureiiient  à cette  éjioque. 

Le  licenciement  général  de  l'armée  a été  proimsé 
dans  l'Assemblée  nationale  constituante.  Ce  quelle 
ii'a  pas  fait  se  trouve  vérilablemeiil  effectué.  Votre 
comité  0 cru  qu'il  était  de  votre  sagesse  de  profiter 
de  la  folie  de  ces  hommes,  qui  voulant  déenirer  le 
sein  (le  In  patrie,  sont  devenus  en  la  désertant  les  ré- 
générateurs de  cette  armée  Qu'ils  voulaient  anéantir. 
L’occasion  est  favorable  ; elle  est  peut  être  unique  ; 
vous  lu  saisirez,  Messieurs.  Que  des  citoyens  dignes 
de  la  lilxTté  qu'ils  ont  conquise,  remplacent  les 
traîtres  qu'un  délire  inconcevable  entraîne  au-delà 
de  nos  frontières;  que  des  citoyens  soldats  de 
tous  les  points  de  l’Empire,  munis  des  preuves  les 
plus  convaincantes  de  leur  patriotisme  et  des  qua- 
lités nécessaires  pour  remplir  les  emplois  auxquels 
la  constitution  leur  (buine  indistinctement  le  droit 
de  prétendre,  puissent  s'offrir,  et  que  le  choix  qui 
sera  fait  enlr*eiix,  par  le  pouvoir  exécutif,  se  par- 
tage d'une  manière  égale  et  propcjrlioniielle  sur  tous 
les  (iéparteim'iils. 

Pour  remplir  ces  vues,  le  comité  militaire  vous 
proposera  des  moyens  beaucoup  plus  propres  à vous 
assurer  du  civisme  des  aspirants,  que  ceux  indiqués 
par  (hirérents  articles  des  lois  du  0 août  et  du  28  sep- 
tembre derni('rs.  Il  vous  proposera  aussi  ceux  que 
lcscir('oiislaiicc.s  actuelles  exigent,  pour  vous  faire 
coiinniliT, parmi  les  uflicicrs  qui  servaient  autrefois 
le  di‘S|>olisme,  ceux  qui  veulent  reprendre  les  armes 
pour  la  nation,  lu  loi  et  le  roi. 

Votre  eornit(<  n’aurait  pas  cru  remplir  exactement 
la  tâche  que  vous  lui  avez  confiée,  s'il  n’avait  con- 
sidéré, sous  tons  les  rapports,  le  p.irtique  vous  aves 
à prendre  et  les  mesures  que  vous  devez  employer, 
pour  avoir  véritablement  une  armée,  c’est-à-aire, 
des  soldats  et  des  chefs  sur  lesquels  la  nation  puisse 
reposer  sa  conliance.  En  conséquence,  il  a cm  d une 
nécessité  absolue,  de  connaître  incessamment  l'état 
(1rs  troupes  de  ligne  et  le  véritable  effe  t qu'ont  pro- 
limt  les  désertions;  cl  que  produiront  les  prochains 
remplacements.  Il  vous  proposera  donc  de  décréter 
qii'iinc  revue  extraordinaire  et  générale  de  toutes 
les  troupes  de  ligne  soit  faite  dans  les  lieux  de  leurs 
garnisons  respectives  ; que  celle  revue  s’étende  de- 
puis les  soldats  jusqu’aux  oITiciers  généraux  inclu- 
sivement, et  que  l’époque  en  soit  indiquée  au  icc  dé- 
cembre prochain.  Ainsi, l’Assembh^e nationale, d'un 
seul  Cüiip-d'œil,  embra.ssera  le  tableau  Fidèle  de  la 
force  militaire  et  des  dispositions  des  guerriers  de  la 
nation.  Cette  revue  serait  passée  dans  toutes  les  gar- 
nisons par  les  commissaires  des  guerres,  et  en  pré- 
sence d«'  doux  ufiieiers  innnicipaux  des  lieux.  Les 
procès-verbaux,  signés  desdits  commissaires  et  des 
ninnicipalités,  et  des  ofliciers  qui  sont  au  corps,  se- 
ront envoyés  dans  les  huit  premiers  jours  de  dé- 
cembre au  ministre  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  de  les 
représenter  à rAssemblée  nationale  dans  le  courant 
dudit  mois.  I)  vous  proposera  enfin  d'exiger,  dans  un 
délai  lixe,  le  serment  civique  do  tous  les  officiers, 
sans  .iclivité  ou  non,  ainsi  que  celui  des  commis- 
saires des  guerres  qui  n'auraient  pas  encore  rempli 
ce  devoir  sacré. 

M.  Mbille  présente  un  projet  de  décret  dont  l’As- 
semblée ordonne  rajouriiemeiit. 

M.  nrnrR^ND,  ministrede  la  marine;  Chargéde 
l'.idministralioii  d’une  partie  imporlaiite  de  la  force 
publique.  Je  vais  en  présenter  le  tableau  général 
avec  assez  de  détail  pour  en  donner  nue  idée  juste 
I cl  précise. 
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CVsl  avec  une  vive  satisfaction  que  je  me  vois  f n ' 
<^tat  d’assurer  l'Assemblée  nationale  que  l'armée  un-  1 
vaie  est  dans  le  meilleur  élatjH)S$ibIc  et  que  jamais  I 
la  France  n'a  eu  une  flotte  oonl  In  force  réelle  ftU 
aussi  consi<lérj|)le. 

A l’époque  de  la  dernière  paix,  les  travaux  de  la 
marine  furent  <lirif;és  de  maniéré  que  rarméo  navale 
pAtétre  portée,  en  temps  de  guerre, àqualre-vingt-  i 
un  vaisseaux  de  ligne,  autant  de  frégates,  et  un  nom-  ! 
bre  proportionné  de  luUiinenls  d’un  rang  inférieur.  ' 

Le  tableau  que  je  remets,  porte  son  état  actuel  à 
quatre-vingt  SIX  >aisseau.x de  ligne,  soixante -dix  huit 
frégates,  quarante-sept  corvettes  ou  avisos, sept  cha- 
loupes canonnières,  et  vingt-huit  flûtes  ou  gabarres. 

Ou  a compris,  à la  vérité,  dans  cet  éLit,  neuf  vais- 
seaux, et  huit  frégates  qui  sont  encore  sur  les  chan- 
tiers maisfsix  de  res  vaisseaux,  et  deux  frégates, 
dont  la  construction  devait  être  achevée  dans  le 
courant  de  cette  année,  seraient  promptement  ter- 
minés, si  les  circonstances  l'cvigealent;  ainsi  la  flotte 
est  rédlemèiit  de  soivante-dix-huit  vaisseaux  de 
ligne,  et  sera  bientôt  portée  à quatre-vingl-six. 

La  force  des  bâtiments  qui  composent  cette  année. 
In  rend  encore  plus  redoutable  que  leur  nombre; 
l’étal  des  vaisseaux  eu  comprend  huit  à trois  ponts, 
dont  trois,  de  cent  dix-huit  canons,  et  cinq  de  cent 
dix  : dix  de  quatre-vingts;  soixaiitc-siqildc  soixante- 
qiialorze,  et  un  seul  de  soixante-quatre.  Il  n’y  en  a 
plus  de  rang  inférieur.  Parmi  les  frégates,  on  en 
compte  vingl  de  trente-six  canons,  portant  du  cali- 
bre de  dix-nnit,  et  cinquante-huit  de  trente-deux 
canons,  portant  du  calibre  de  douze. 

Tous  ces  iKUiments  sont  en  très-bon  étal;  plusieurs 
ont  été  coiisiruils  depuis  la  paix,  et  qiie|(|iies-uns 

ont  pas  encore  été  a la  mer;  leurs  agrès,  leur 
armement,  leur  artillerie,  sont  complets  au-delà  de 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  une  première  année  de 
guerre;  les  magasins  des  ports  sont  en  général  bien 
approviMoimés  des  principales  minutions  navales, 
el  les  résultats  des  débuls  que  je  pourrais  pri'sniter, 
si  rAssemblée  les  jugeait  nécessaires,  parailraieiit 
certainemenlt  rès-salisfaisanls. 

Quant  aux  approvisiouiiements  de  vivres,  ils  ne 
peuvent  être  aussi  considérables  que  ceux  des  mu- 
nitions qui  sont  susceptibles  d’élre  conservés  sans 
inconvénients.  L'étendue  de  ces  approvisionnements 
doit  toujours  être  à peu  près  déterminée  par  la  me- 
sure «les  consnmmatiuus  présumées,  el  ils  sont  ac- 
tuellement au  moiiisaussi  forts  que  les  circonstances 
peuvent  l’exiger. 

M.  le  miiiUire  lie  la  marine  présente  le  tableau  des  lois 
qui  restent  à porter  sur  rorganisatioii  de  la  murine  et  le 
Bcrriccdes  ports  el  arsenaux. 

L'Assemblée  ordonne  rimprcssimi  di'sdcux  rapports. 

Suite  de  ta  diicuttion  relative  aux  émt^rab'oru. 

M.  le  président  annonce  que  la  discussion  doit 
s'ouvrir  .sur  le  second  projet  de  décret  présenté  par 
II.  Condorcet,  adopté  comme  base  de  délibération. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  con«;u  : 

• An.  I".  Tout  citoyen  français  sera  admis  à pri^lor, 
dans  sa  mnniripalité,  ie  serinait  civique  iiisliiuè  par  l’acte 
coustitutionncl. 

• II.  Tous  ceux  qui  auront  prCté  rc  sermeul  conserre- 
rout,  malgré  leur  absence  duroyauDic, b plénitude  ücleurs 
droits  de  riloyms. 

» III.  Il  ai  sera  de  même  de  ceux  qui,  étant  actuelle- 
ment dansles  payséirangi’rs,  souscriront  dans  le  délai  de... 
citez  l’envoyé  ou  le  consul  de  b nation  françuiH',  l'euga- 
gemciit  do  maintenir  b constitution  de  loul  leur  |H>muir, 
d'en  exérulcr  toutes  les  dis|)o«ilions,  et  déclareront  qu'ils 
la  regardent  comme  une  loi  éman«!-e  d'un  pmitoir  U'gitime 
a obligatoire  |K>ur  tous  les  Français.  ( Ces  délais  scnml, 
pour  cliaque  pays  élnuiger,  fixés  sur  un  rapport  du  comité 
diplomatique,  d'apri-s  le  temps  nécessaire  pour  y avoir 
une  connaissance  certaine  de  b publication  de  la  loi»  ^ 


> IV.  Qniconqiie  n’aura  pas  rempli  riine  de  ces  deux 
obligations  et  restera  bots  du  royaume,  sera  réputé  avoir 
renoueé  à b qualité  de  citoyen,  et  cd  conséquence,  il  ne 
pourra  en  obtenir  do  nouveau  le  titre  que  comme  tout  au- 
tre étranger;  il  sc'ra  déchu  de  tout  grade  inilituire.de tout 
droit  à un  rempbcenient  dans  l’urmée,  do  tout  traitement 
pécuniaire,  à IVxception  dos  pensions  qui  seraient  une  ré- 
roiuponse  de  services  |iassés,  ou  une  indemnité. 

1 V.  En  conséquence,  aucun  trallrmieol,  aucune  pen- 
sion non  comprise  dans  retic  exception , ne  pourront  être 
payés  sans  la  présentation  d’un  certificat  de  rësûdence,  et 
d'nn  acte,  soit  de  prestation  du  serment  civique,  soit  de 
déclaration  fuite  en  conformité  de  l'arlicle  précédent. 

n VI.  A rurapter  de  b publication  du  présent  décret, 
jusqu’au  1"  janvier  4794,  le  ministre  de  la  guerre  ne 
pourra  nommer  aux  places  d’oniciers  vacantes  aucun  mi- 
litaire, s’il  n'a  jusliiié  soit  de  sa  résidence  dans  le  royaume 
depuis  le  1**^  octobre  4791,  soit  du  serment  civique  ou  de 
b déclaration  exigée  par  les  articles  1 ellll.  Le  ministre 
sera  tenu  de  former  une  liste  des  officiers  de  tous  grades, 
jusques  et  compris  celui  de  maréchal  do  France,  dans  la- 
quelle il  ne  placera  que  ceux  qui  auront  rempli  les  condi- 
tions exigées;  cl  ceux  qui  ne  s’y  trouveront  pas  compria, 
no  poumuit,  par  b suite,  ni  être  employés  dans  ces  grades, 
ni  promus  à des  grades  supérieurs. 

» VII.  Tout  citoyai  français,  déebude  ce  titre  on  vertu 
de  l'article  V,  qui  soib^crira  chez  l'envoyé  ou  le  consul  de 
la  nation  frani.aLse,  pour  l’espace  de  deux  ans,  l’engago- 
meiil  de  n’ailrer  au  senico  d'aucune  puissance,  sans  y 
être  autorisé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi  ; dene  {Mirti'r  les  armes  ni  contre  b nation 
française,  ni  contre  aucun  des  pouv«ùrs  établis  par  l’acte 
cnn<4iliiliotmel  ; de  ne  solüriter  nicoiilre  la  iiiftion,  ni  cou- 
tre  aucun  de  ses  pouvoirs,  le  secours  d’aucune  puissance 
étrngêre,  jouira  des  biens  qui  lui  apparlicnm*nl  en  France, 
de  la  mémo  manière  que  les  élraiigersqui  y possètieitl  des 
propricMi^  mobilières  ou  lerriloriales. 

t VIII.  Les  envoyés  et  consuls  seront  tenus  de  faire 
parvenir,  quiiuaiiicpar  quinzaine,  jusqu'4  l’expiniliondcs 
délais  fixés,  au  rainUlre  de»  alTuires  étrangères,  le  tableau 
de  ceux  qui  ont  souscrit  en  leur  présence  les  déclarations 
prescrites  par  lesarlicbs  III  et  VII, 

t IX.  Tout  citoyen  français  absent  qui,  dans  le  terme 
Dxé,  n'atira  souscrit  aucujic  de  ses  dériaralions,  sera  dé- 
claré eiinrmi  de  b nation  ; '-es  leu-nus  et  ses  propriétés  de 
toute  natmc  seront  n)lses  en  H’q«icstrc  el  gard^n^s,  pour  lui 
être  rciidiios,  s’il  y a Heu  à une  amnblic,  ou  icvliltiées 
après  sa  mort  à scs  héritiers. 

» X.  Usera  incessammad  présenté  par  le  comité  de 
gislatiun,  uuc  lot  pour  régler  le  mode  d'exécution  de  cet 
orticle,  afin  de  conserver  le  droit  des  femmesou  descréan- 
ciers aiilériourx,  cl  de  pourvoir  à la  subsistance,  à l'éduca- 
tion, è renlrelien  des  eufants. 

• XI.  Le  même  comité  présentera  en  même  temps  une 
loi  pénale  rt-ialive  à ceux  qui,  après  avoir  souscrit  ces  co- 
cngagaiinils,  K-s  auraient  rompus  ; aucune  pcineex«^éda^t 
cette  saisie  purement  conservatoire,  et  b privation  d'a- 
vantages accordé!»  par  la  nation,  ne  pouvant  être  décernée 
que  par  un  jugement  personnel  rendu  sur  chaque  coupable. 

> XII.  Aucunesaisie  de  biens  ne  pourra  avoir  lieu  sur  le 
moiifd’absence  qu'à  la  réquisition  du  procurcur-syndk  du 
(léparlemeni  où  ébit  Mtué  le  deniicr  domicile  du  citoyen 
tombé  dans  le  cas  de  l’arlide  VI,  etilsera  tenu  de  faire  sai- 
»r  ceux  des  citoyens  iioioireniait  absents  des  terres  fran- 
çaises, qui  u’auront  poiul  prêté  le  serment  civique,  etdoaC 
les  noms  ne  seront  pas  iu»criis  dans  les  listes  envoyées, 
d’après  l'article  VIII,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  • 

M.  Isnaiid:  Le  projet  de  décret  de  .M.  Condorcet  ne 
satisfait  point'à  ce  que  réclame  la  Justice,  ela  ceqii’at- 
leiiddeiiuus  la  France  entière.  Il  est  juste  de  ne  plus 
onvoyorrordela  nutiou  à ceux  qui  conspirent  contre 
elle,  et  d’appeler  au  plies  lut  sur  ces  UUes  coupables  le 
glaive  des  lois.  Pour  vous  prouver  inviiicibleinenl  In 
justice  de  ces  druxmrsitres,  jeme  |>ermeUraidc  vous 
foire  deux  queslioits  assez  pri'ssniilos,niixquellesju 
voudrais  que  qu(‘I«|u'un  pût  n'poiidre.  Je  dc- 
iiiaudc  à cette  Assiunblée,  je.  demande  à la  nation 
entière. ...(  .M  *“  : TourneZ‘Vous  en  face;  roua  ne  le 
' demandez  qu’à  la  moilié.)  Je  demande  à celte  As- 
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scmblc^e;  jcdpinane  h la  irntion  entit'^rp;  jp  demande 
à vous,  Monsieur, s’il  est  quelqu'un  qui,  de  bonne 
foi,  el  avec  l'aveu  secret  <le  sa  con«!cieiicc,  veuille 
soutenir  que  nos  princes  ne  conspirent  pas  contre  la 
patrie.  Je  deman<W  en  second  lieu,  à tous  ceux  qui 
nrécüiiteiit,  s'il  est  quelque  législateur  qui  veuille 
soutenir  que  tout  homme  qui  conspire  ne  doive  être 
accuse,  poursuivi  et  puni.  Vil  m est  quelqu'un,  qu'il 
8e  lève  et  rëpomle.  Puisque  chacun  se  tait,  il  est 
donc  vrai,  il  est  donc  convenu  que  nous  voilà  places 
entre  le  devoir  et  la  traiiison,  le  courage  et  la  Ijî- 
chetè,  l'estime  publique  et  le  mépris  : c'est  à nous 
de  choisir.  Si  j'osais  vous  inanifester  tout  ce  que  je 
sens,  je  vous  dirais  que  si  nous  ne  punissons  pas  les 
chefs  des  rehelles,  ce  n’est  pas  que  chacun  ne  recon- 
naisse întérieureiiient  qu'ils  sont  coupables,  mais 
c'est  parce  qu’ils  sont  princes  (on  applaudit  ),  et  que 
quoique  nous  ayons  détruit  la  noblesse  et  les  di> 
iiiles,  ces  vains  faiitôme.s  épouvantent  encore  les 
mes  pusillanimes.  Je  vous  dirais  (iii'il  est  temps  que 
CP  grand  niveau  de  l'égalité  que  l'on  a place  sur  la 
France  libre,  prenne  eiilin  sou  aplomb.  Je  vous  de- 
manderais si  c'est  en  laissant  quelques  télés  au- 
dessus  des  lois  que  vous  persuadez  aux  citoyens  que 
vous  les  avez  rendus  égaux  ; .si  c’est  en  pardonnant  à 
tous  ceux  qui  veulent  nous  renchniner  que  nous 
prétendons  conlimier  de  vivre  libres  ; je  vous  dirais 
que  tous  les  citoyens  de  l'Empire  qui  se  voient  puni.s 
chaque  jour  pour  expier  les  moindres  fautes,  de- 
mandent enliii  à voir  expier  les  grands  crimes  ; que 
ce  n’e.sl  qii'alors  que  l'on  croira  à l'égalité,  et  que 
l'anarchie  disparaîtra  ; car  ne  vous  y trompez  pas, 
c’est  la  longue  impunité  des  criminels  qui  a pu  ren- 
dre le  peuple  bourreau.  La  colère  du  peuple,  comme 
celle  de  Oipu,  n'e.st  souvent  que  le  supplément  ter- 
rible du  sileiier  «les  lois.  Je  vous  dirai  que  si  nous 
voulons  vivres  libres,  il  faut  que  la  loi,  la  loi  seule 
nous  gouverne,  que  sa  voix  loudroyaiile  retentisse 
dans  le  palais  des  grands  roinme  dans  h ehatuiiière 
du  pauvre,  et  qu'aussi  inexorable  que  la  mort,  elle 
ne  distingue  ni  les  rangs  ni  les  litres.  Un  orateur 
vous  a dit  que  rindiitgence  est  le  devoir  île  la  force, 
que  la  Riis.sie  cl  lu  Suède  désarment,  que  la  Prusse 
n’a  nas  iiilériH  de  luuis  attaquer,  que  1 Angleterre 

fiaraorinc  à notre  gluire,  <|ue  Léopold  a devant  lui 
a |K)slérité  ; et  moi,  je  crains  qu'uii  volcan  de  cons- 
pirations ne  soit  prêt  d'éclater,  et  qu'on  ne  cherche 
U nous  endormir  dans  nue  s«i:uritc  perlide  ; et  moi, 
je  dis  que  le  despotisme  et  l’arislocralie  n'ont  ni 
mort  ni  sommeil,  et  que  si  les  nations  s’endorment 
uii  instant,  elles  se  réveillent  enchaînées  ( on  ap- 
platidii);ei  moi,  je  sotiticiis  que  le  moins  pardon- 
nable des  crimes  est  celui  ipii  a pour  but  de  ramener 
l’hoinmc  à reselavage,  et  que  si  le  feu  du  ciel  était 
au  pouvoir  des  homnii  s,  il  faudrait  en  frapper  ceux 
qui  alteiitent  à la  liberté  de  peuples.  (On  applaudit.) 
Les  assassins,  les  incendiaires  ne  miisent  qu'à  quei- 
qiifs  individus;  le  conspirateur  contre  la  liberté 
nuit  à des  millions  de  citoyens  : que  dis-je  ! à des 
milliards,  puisqu’il  indue  sûr  le  malheur  des  géné- 
rations futures;  aussi  jamais  )e.s  peuples  libres  ne 
pardonnaient  les  délits  contre  l.i  liberté  puliliqne. 
A tous  les  exemples  qu'on  vous  a cités,  permel- 
tfz-moi  d’en  ajouter  un  seul.  Lorsque  1rs  Gaulois 
escaladèrent  une  nuit,  les  rochers  du  Capitole,  Man- 
lius qui  s’éveille  aux  cris  des  oies  sacrées,  court  aux 
ennemis,  les  combat,  les  ph'cipite,  et  la  république 
est  sauvée.  Le  même  Manlius  est  accusé  dans  la  suite 
de  quelques  délits  contre  l,n  liberté  romaine  ; il  coin* 
parait  devant  les  tribuns  du  peuple;  il  prcscntcdcs 
bracelets,  des  javelots,  douze  couronnes  civiques, 
deux  couronmies  d'or,  trente  dépouilles  d'ennemis 
vaincus  en  combat  singulier,  sa  poitrine  criblée  de 
blessures;  il  rappelle  qu'il  a sauvé  Rome,  D'importe, 


on  le  condamne;  il  est  précipité  du  haut  du  même 
rocher  d'où  il  avait  culbuté  les  Gaulois.  Voila  un 
peuple  digne  d’être  libre.  Mais  le  sommes  nous,  nous 
qui, (le  premier  jourdc  la  conquête,  laissons  tous  nos 
patriciens  conspirateurs  impunis?  Que  dis-je,  im- 

jninis  ! Nous  qui,  depuis  trois  années,  ie.«  recoiii- 

peiisons  avec  des  chariots  d'or!  n'e.st-il  pas  honteux 
de  faire  ainsi  payer  au  peuple  l'épée  qui  peut-être 
doit  l’assassiner. 

Quant  à moi,  si  je  votais  de  pareils  dons , j'en 
mourrais  de  remords.  Je  vous  dirais  (|uc  les  serments 
que  l'on  vous  propose  sont  une  mesure  v.iiiic  et  il- 
lusoire ;que  vos  eiiiiemi.s  promellronl  tout, et  ne 
tiendront  rien  ; qu’il.s  jureront  ü'iiiic  main,  et  ai- 

f;iiiseront  répi*e  de  l’autre  ; et  que  c'e.»:!  prostituer 
a sainteté  du  serment  (|iio  de  le  placer  dans  des  bou- 
ches all'.imées  de  notre  sang  et  qui  ne  reconnaissent 
d'autre  divinité  que  l’intérêt  et  l’orgueil  ; enfin,  je 
vous  dirais  que  le  peuple  que  nous  représi'iilons , 
nous  regarde  et  va  nousjuger  ; que  si  nous  inonlrons 
de  la  l.lchoté , tous  nos  ennemis  se  réveillent  ; nous 
iierdons  la  conliance  pul>li(|ue  , nous  tombons  dans 
le  mépris,  nous  sommes  perdus,  et  peut-être  La  France 
avec  nous.  Mais  si  nous  inonlrons  du  courage,  la 
confiance  renaît,  nos  ennemis  se  déconcerleiil;  peut- 
être  dans  leur  Iblle.  rage,  iis  tenteront  une  attaque 
désespérée,  aussitdt  le  peuple  les  écrase;  car  le  peu- 
ple cumbattra  toujours  avec  courage  lorsqu'il  verra 
que  vous  agissez  avec  énergie  ; quand  il  se  persuade 
que  ses  représenlans  sont  di^s  bîehes,  alors  al).iilii , 
indigné,  fatigué  de  courir,  au  péril  de  sa  fortune  et 
de  sa  vie,  après  une  liberté  et  une  égalité  qu'il 
croira  cbiiiiériqiies  , il  se  rendormira  dans  les  bras 
du  despotisme.  Et  ce  sera  sur  nous,  qui  aurons  coii- 
Iribiié  à ce  malheur  que  reloniber.i  rimbgiiation  et 
ranathème  des  générations  présentes  et  futures. 

Je  conclus  à ce  que  rAssemblé  rejette,  parla  <|ues- 
lion  préalable,  tous  les  articles  du  prt»jel  de  décret 
de  .M.  Condorcet  ; qu’elle  discute  les  articles  du  pro- 
jet de  décret di‘  M.Vergniatul  ; (ju'elle décrète  surtout 
que  désormais  il  lie  sera  fait  aucun  paiement,  Irai- 
lement  ou  pensions,  aux  princes  fraiieais  arliiel- 
lemeiit  hors  du  royatiine,  et  aux  fonclioniiaires 
publics  absents  sans  congé,  et  dans  le  cas  où  l'As- 
semblée ne  se  cmirait  pas  as.sez  certaine  , dans  cc 
inomenl,  île  l'existence  d'une  conspiration  contre 
la  iiatric  de  la  part  des  émigrés , pour  |»orter  un 
décret  d'aciisation,  je  deniamle  alors  qu'elle  charge 
son  comité  diplomatique  de  recueillir  tous  les  reii- 
seigiiemcnls  relatifs  à celle  con.spir.ition,  alin  que  si 
elle  existe,  l'As-semblée  iialioiiale  puisse  au  plus  tOt 
en  accuser  et  en  poursuivre  les  chefs. 

M.  .Meoi.in  ; Arrivé  dans  cette  Assemblée  de  l'un 
des  boulevards  de  l’Empire,  peu  de  membres  savent 
mieux  que  moi  ce  qu'il  convient  de  penser  du  ras- 
semblrinent  de  nos  émigrants.  L’Assemblée  vient  de 
satisfaire  à la  loi  constitutionnelle,  cl  Louis- Joseph- 
Xavier,  prince  français,  est  requis  de  rentrer  dans 
le  royaume.  J’espère  que  celle  loi  sera  étendue  cniln 
à tous  les  princes  fugitifs  , et  mit  Ions  les  fonction- 
naires publics  émigrés.  Toute  la  difiietilté  consiste, 
à empêcher  que  la  loi  soit  illusoire.  On  propose  de 
les  mettre  à l'épreuve  d’un  nouveau  serment:  mais 
qui  ne  sait  que  tous  nos  émigrés  ont  prêté  le  ser- 
mentciviqiie;  4|u'ii  n’en  est  cependant  aucun  qui 
ti’aspirc  à venir  déchin'r  le  sein  de  sa  patrie,  et  qui 
n'ait  juré  la  ruine  du  même  empire  qu’il  avait  peu 
auparavant  juré  de  défendre.  J'.ii  vu  des  ofliciers 
prêter  le  serment  à la  tête  de  leur  troupe,  et  pas^’cr 
le  lendemain  à Luxembourg.  Rps(iecteront-ils  plus 
un  nouveau  serment,  b'rsqit'ils  ne  cherchent  que 
l’occa.^ion  d’efTacer  le  premier  dans  voire  sang? 
Quelle  foi  donner  à des  anibas.sadeurs  tons  contre* 
révolutionnaires,  entre  les  mains  de  qui  on  vous 


propose  de  faire  faircla  di'claration  ? Vous  roulez , au 
moyen  de  celle  diklaraliou,  rendre  susceplibles  de 
crades  militaires  c<mix  nui  le$  uiil  ab.uidonn«  s,  nre 
ler.uit  à leurs  grades  rlioniieur  d «}lre  soldats  de  la 
cmilre-révolulioii. 

D après  ccs  observations,  je  demande  la  question 
pn^tlahle  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Comloreef. 

M.  GirtAiiniN  : Il  est  itsuIU*  de  la  discussion  sur  les 
émigrants  la  décision  d tun*  grande  et  importante 

auestimi.  Tous  les  orateurs  ont  rendu  hommage  nu 
mit  impi-eseripliblef  que  tout  homme  lient  de  la 
nature,  d’albr  <u‘i  bon  lui  semble.  Tous  sont  con- 
venus que  des  lois  contre  lesémigrations  seraient  in* 
justes;  mais  qu'il  laul  chercher  à préserver  le  corps 
politi.pie  des  coups  qui  lui  sont  portés.  Je  me  pro- 
pose cepemiaiit  de  prouver  «ine  l»>ute.s  les  mesure.s , 
CüMlemies  dans  le  projet  de  décret  auquel  vous  avez 
accordé  la  priorité,  sont  d une  exécution  lente  et 
diflieilc.qu'ellessoni  inutiles  sous  plusieursrapporls. 
cl  dangereuses  sous  beaucoup  d'autres. 

Par  quel  moyen  j>eut-oii  contraimbe  des  Frane.iis, 
résiflaul  eu  pays  etrangers,  à un  serment  quelcon- 
que? Votre  puiss-iuce  n-l-elle  d'autres  limiU'sqiie 
celles  de  votre  lerriloire?  üu  citoyen  peut-il  être 
suimiis  à des  lois  dont  il  u'a  pas  coniialssaiice?  Avez- 
vous  des  ministres  , îles  consuls,  des  euvovés  par- 
tout où  il  y a des  Français  émigrés?  Tous  ceuï  rpii 
frayant  pas  de  propriété,  en  France,  refnseronl 
de  nreiidre  reugigemeiit  demandé,  nu  ceux  qui  le 
violenml.  iiVcliappemnt  ils  pas  à votre  loi?  Quel 
s«‘ra  le  délai  (ixéponr  chaiiue  distance?  Vous  vovez  j 
combien  de  dinieullés  et  oobstacles,  quelle  lenteur 
énorme  dans  IVxéculion  de  votre  loi. 

Je  dis  maintenant  qiiVlle  est  inutile.  Le.s  Français 
absents  se  divisent  en  deux  cla.s.ses;les  unsvovageiil 
pour  leurs  (ilaisirs  ou  pour  leurs  aifaires,  les 'autres 
quittent  leur  patrie  p.ir  crainte;  ils  rentreront  du 
moment  où  le  despotisme  de  la  loi  aura  fait  dis- 
paraître l'anarchie.  Lrs  Fratieaisse  smimetlrontsnns 
doute  aux  engagements  qu'on  leur  demande,  mais 
les  Fratieais  qui  eousnirenl  contre  leur  patrie  se  soii- 
meltroiit-üs  eux-memes  â cel  engagement?  Ainsi 
vous  n'aurez  pas  un  ami  de  plus,  et  pas  un  ennemi 
de  moins.  I.'expénciiec  vient  à l'appiii  de  celte  ob- 
servation. Tous  lesFrançais  émigrés  s'élaienl  liés  à 
la  constitution  pur  le  si'ruientcivMine;  même  lors 
du  sermciil  militnire,  vous  avez  vu  les  chefs  du  parti 
arisloeratiquc  répandre  des  écrits  et  cunseilbT  aux 
uniciers  le  parjure  comme  iiu  moyeu  d'as.surer  le 
stieeés  d'une  coiitre-révolution.  A une  é|>oque  bien 
plus  rameuse  encore,  celle  du  îl  juin,  époque  qu'il 
me  siiflit  de  citer  pour  riTnler  M.  Condorcet,  et  pour 
prouver  que  tout  serment,  que  tout  engagement  est 
lin  moyeu  iilusoirc;  voiisavez  vu  des  depiilcsà  l'As- 
semblée iiatioiiale  se  précipiter  à la  tribune  pour 
nréter  le  .stu  iueiit  de  m*  porter  (es  armes  que  pour 
leur  patne.  fl  cesméineMléputéslrnlnr  peu  de  temps 
a|H*ès  la  nation,  et  u'atlemlreqne  l.a  suppression  delà 
lui  des  passeports  pour  se  réunir  aux  rebelles. 

Laissez  donc  les  .serments  aux  charlatans,  aux 
sectaires,  aux  faux  prophèb^s.  et  que  In  tranquillité 
iialioiiaie  ne  repo.se  j.imais. sur  une  pareille  garantie 
Le  serment  est  inutile  pour  les  honnêtes  gens,  et  il 
lie  lie  pas  les  si’clérals.  ( On  nppinudil.  ) 

Celte  mesure  serait  dangereuse.  Enelfet,  ce  ser- 
ment ou  cette  déclaration  exigée  de  chaque  Français 
émigré,  s«’r.ait  imc  véritable  patente  de  cu[is)iiratiôn; 
ce  serait  un  imtyen  donné  aux  fonctioniiaires  publics 
de  conserver  leurs  grades,  leur  poste,  et  de  pouvoir 
libiemeiit  trahir  la  patrie.  Les  chefs  même  des  re- 
belles en  souscrivant  cel  engagement  .seraient  tran- 
quilles. 

Le  décret  pio|K>sé  par  M.  Condorcet  est  donc  d'une 
«xéculion  lente  et  diflicile;  il  est  cumplèteiucut 
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inutile;  enfin  il  est  dangereux,  puisqu'il  ne  vous 
permet  nbis  de  ilisliiigiier  vos  .amis  de  ceux  qui  veu* 
lent  trahir  la  patrie.  Je  demande  en  conséipience  la 
qut^tiou  préalable  sui’  ce  projet. 

M . CoNuoRCKi  ; Je  v.iis  essayer  de  répondre  siic- 
cessivement  aux  différentes  objections  qui  me  soûl 
faites.  Ce  u’esl  pas  sfmlement  par  une  e.spèce  de. 
demi  conscience  que  l’on  respecte  nii  nigogemeut 
d’bomienr,  c'est  par  intt’rél,  parce  qu’eu  inaiiqiiant 
à un  engagement,  on  peni  toute  confiance,  et  qu'il 
nysl|iaspo.s.siblede  se  trouver  dans  unecircouslance 
où  I on  n’ad  jws  besoin  de  l.*i  confi.mce  d'autrui.  La 
mesure  que  je  propose  n'est  donc  pas  inutile.  Je  ii'ai 
nas  voulu  désigner  uomiuativi'inent  les  princes  dans 
la  loi  gém*rale,  parce  qu'il  ne  faut  pas  faire  sou|>- 
Çomier  qu’ils  puissent,  coinmo  princes,  en  étreex- 
eepleji.  Quant  aux  ronctionnaires  publics  émigrés,  la 
seule  Im  à faire  contre  eux,  c'est  de  les  remplacer. 

On  m'a  dit  que  ma  loi  u'alteignait  |ms  les  cliefs, 
puisqu'ils  eu  seraient  quilles  pour  violer  leur  ou- 
gageaient.  Je  réponds  que  le.s  chefs,  s’ils  |>er.sistciit 
dans  leurs  pn*jeU,  ne  prendront  pas  un  pareil  eii- 
gagemeril.  parce  qu'ils  ne  pourraietit  plus,  après 
l’avoir  pris,  .sutliciter  nnciin  secours  étranger,  parce 
‘tue  jamais  les  rhersd'iin  parti  ne  peuvent  prendre  un 
engagement  au  moment  où  ils  veulent  le  violer;  car 
par  cet  engagement  ils  ce.s.seraient  d’élrc  chefs;  ce 
qii'nn  individu  |)enl  faire,  un  chef,  qui  doit  à tous 
I exemple  d'nn  grand  zcleâ  sou  parti,  ne  le  peut  pas. 
Beaucoup  de  gens, Je  le  saLs,  ontmnfiqiié  au  serment 
civique  pnHéeu  ^V^0\  mais  ils  oui  dit  que  quand  ils 
ont  préu*  ce  serment,  la  constitution  n'eUit  pas  faiU*; 
qu'alui'S  ils  ontagi  de  bonne  foi,  maisqueleurs espé- 
rances ont  été  trompées,  car  persoiiue  ne  convient 
.avoir  fuit  un  f.iiix  serment.  Mais  aujourd'hui  que  la 
constdulioii  est  faite,  le  serment  de  la  maintenir  esl 
un  serment  po.silifqni  ne  donne  lieuàaucuue  excep- 
tion, à aucun  préU’xle  de  le  violer. 

Oti  ileniaiiüe  à aller  aux  voix. 

L’As.se[Mblée  consultée  décide  & une  Iréf-grandc  tna- 
jortte,  (jo'il  n'y  a pas  lieu  «i  délibérer  sur  le  projet  de 
dixTrel  de  M.  Cundorccl,  cl  charRc  son  coiiiUc  de  li-gUla- 
(iun  duluien  prvSenter,  sons  trois  jours,  un  nouveau. 

M.  >!oniiiinriii  présente  à r.A’-Müublée  le  rajiport  diplo- 
maliquo  ajtMirné  au  1*'  novembre. 

L’Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

iV.  a.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  un  prochain 
numéro. 

1-1  rédaction  détinitive  du  décret  rdatif  ou  premier 
prince  français,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Premier  rféeref. 

t I/AssenibbH;  nationale  considérant  que  l'iiérillcr  pré- 
somptif de  la  couronne  est  mineur,  et  que  Louîs-Slanisla»- 
Xavier,  prince  français,  parent  majeur,  pnmiier  appelé  & 
la  régonre,  est  absent  du  royaume,  en  exécution  de  l*nr- 
üclc  II  de  la  section  III  de  la  constitution  françaUc,  dé- 
crite que  Louis-Slanislas-Xavicr,  prince  français,  est 
requis  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  le  délai  de  deux 
mois,  à compter  du  jour  où  la  proclamaltoo  du  corps  lé* 
gislatif  aura  été  publiée  dans  la  ville  de  Paris,  lieu  actuel 
de  ses  séances. 

• Dans  le  cas  mi  Louts-Siuoiolas-Xavler,  prince  flran- 
çnis,  ne  serait  pas  rentré  dans  le  royaume  A rcxpiraüon  du 
délai  ci-<li'ssus  fixé,  B sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
& la  rif^euce,  conforméinent  à l'article  II  de  l'acte  consUtu* 
tiomid.  1 

Second  décret. 

< L’Assemblée  nationale  décK’te,  qu'en  exécution  du 
décret  du  3tl  de  ce  mois,  la  proclamatiou,  dont  suit  la  te- 
neur, sera  imprimée,  aOichée  et  publiée,  sous  trois  jours, 
dans  la  ville  de  Paris,  et  que  le  pouvoir  exécutif  fera  ren- 
dre compte  ti  l'Assemblée  nationale,  dansh*s  trois  jntirs  sui- 
vants, des  mesures  qu’il  «ira  prises  pour  l'cxéculion  du 
préseiil  décret.  • 

Prorl«mafion. 

Loob-Stanislas-Xavier,  priocc  IVançals,  PAmemblée 
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natioiiaW  »ôii<  requiert,  fn  »crtii  do  la  coo^iiiiition  fran- 
lilr«  III , ciia|>i(re  11«  section  III,  nombre  II,  de 
rentrer  dao^  le  royaume  dans  le  d^laî  de  <knix  moi«,  à 
coTupler  de  ce  jour.  Kaule  de  quoi,  et  apris  l'expiralion 
dudit  délai, \ous  serez  censé  a\oir  abdiqué  «olre  droit 
éventuel  à la  régence. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

JVoIicc  de  fa  séance  du  mardi  l*r  norcmbrc. 

Une  dénonciation  contre  M.  Uonltiiorin  a été  reavoyée 
au  comité  diplnntatique. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  assignats  <lcs  besoins 
de  la  caisse  de  rexlraordiiiaire , pour  le  service  de  uovem- 
bre,  le  décret  sitlfanl  a été  rendu  : 

# Les  100  minions  d'a*sigmits  de  5 livres  dont  la  fabri- 
ealion  et  riiiipressioo  ont  été  ordonnéi’s  par  Ic'  diVrels 

du seniut  employé^  en  échange  des  assignat-,  de  2,000  ; 

t.OOO  et  5'K)  liv.  acluellcmeiil  en  circuialUu) , lesquels  se- 
ront animU'-s  à fnr  cl  mesure  de  leur  rentrée,  et  brftlih  en 
présence  dcscommis«iin.*s  du  comité  dos  assignats  et  mon- 
naic'  chargés  de  celte  surveiilauce. 

» Le  comité  des  assignats  et  monnaies  pnVnlcra  sous 
trois  jours,  & rAsscroblée  naiiorrale,  nn  projet  de  décret 
|M)iir  régler  le  mode  d'éeltange  disdiis  assignats  de  5 liv. 
dans  les  départements  et  districts  du  royaume. 

■ L’Assemblée  nationale  dt-crvle  PimpreS'-Mm  du  rapport 
de  Son  comité,  et  .ajourne  4 huitaine  la  seconde  lecture  du 
surplus  de  soo  nnijet  de  décret,  s 

Leministre  de  l’intériour  a fait  tin  r.ipporl  sur  les  ponts* 
et-cbaussi'o,  les  mines  et  les  suhsUiances. 


MÉLANGES. 

Rcdactcttr. 

Puisque  vous  avez  publié,  Monsieur,  rlans  voiren**  2<i3 , 
une  dénuucialion  de  M.  Massé,  curé  de  Saint -(.bri'lnplic 
du  Ligiivi'uit,  contre  aduiinislraleurs  du  déirarteineiil 
de  la  Vftidéc,  j'es|M'M’  que  vtuis  voudrez  bien  d-mner  la 
même  publicité  aux  observations  que  je  vous  adresse  à ce 
sujet. 

M.  le  curé  de  Sainl-CUrisloplw  du  Ltgnenm , est  sans 
doute  un  homme  a»ez  important  pour  que  l'Europe  en- 
tière , qui  lit  votre  feuille,  s'inlér«ssc  à son  sort.  Il  u'csl 
cependant  pas  bien  clair  que  le  (k-partcineiil  de  la  Vendée 
soit  rennemi  de  la  conslUulioii,  parce  que  M.  Massé  a ((iiel* 
qn'argeni  à lui  demander.  Si  ec  département  eût  affecté 
de  retank-r  le  paiement  de  tous  les  curés  asi-crmentés,  et 
d’avancer  celui  des  autres,  sans  doute  cette  partialité  suffi- 
rait |iour  faire  suspecter  son  civisute.  Mais  j'aOirme  qu'il  a 
suivi  une  marche  absoluoK'nl  contraire.  J'alVirmc  que  de- 
puis le!*' janvier,  loii«  les  curés assenneiités  ont  régulière- 
ment tmirhé  leur  tiaileimul  nu  commeiiceincnl  de  chaque 
quartier,  lorsqu'ils  l’ont  vwdii,  lanflis  que  les  curés  non 
asaermctilés  ne  l'ont  touché  qu'h  h tin.  J'affiimc  que  les 
premiers,  dont  le  traitement  ii'étail  pas  au-dessus  du  mini- 
mum fivé  par  la  loi,  oui  louché  iKs-promptcniiiil  leur 
Irailemint  de  1790.  Quant  h ceux  qui  demaiidairiU  un 
traitement  au-dessus  du  uiinimum,  je  sais  que  quelques- 
uns  s<'  sont  plaints  d'uii  |H'u  de  lenteur.  J'ai  fait  à ce  sujet 
des  observations  à quelques  memlm^s  du  département  : 
mais  ils  m'ont  plus  d'une  fuis  démontré  quel  unique  cause 
de  ce  retard  venait  de  en  que  les  plaignants  n’avaient  pas 
rempli  les  formes  établies  par  la  loi,  et  ne  pr^-sentaieiil  jvas 
les  titres  sur  lesquels  leurs  demandes  élaienU  fonilécs,  et 
c'est  ce  que  l'on  api>cllc  proscrire  les  pairioicst  et  proléger 
les  rèfraclairet. 

Si  je  voulais  raisonner  à la  manù're  de  M.  Massé, je 
pourrais  lui  dire  : El  moi  aussi.  Monsieur,  je  suis  curé 
osseruienté  : les  preuves  de  mon  patriotisme  valent  peut- 
être  k*s  vôtres;  cependant  je  n'ai  qu’à  nn?  louer  du  direc- 
toire du  département  de  la  Vciuk-e  qui  m'a  très-bien  et 
très-exactement  payé.  Je  connais  un  grand  nombre  de 
cuK-s  asscrinertés  qui  ne  s'en  plaignent  pas  plus  que  moi. 
il  est  vrai  qu'il  n’a  pas  cru  qu'une  preuve  de  son  palriolts- 
me  dtll  être  de  laisser  mourir  de  faim  les  cures  non  asser- 
mentés. Il  a vu  eu  eux  des  hommes,  des  fonctionnaires 
puldics,  tant  qu’ils  n'oiit  pas  été  remplacés  selon  la  lui  : 
mais  il  u’a  point  jpccnifcmcnt  protégé,  il  était  impos.sit)lc 
même  qu'il  protégeai  les  prêtres  expulsés  «‘Ion  vous,  pour 
leur  fanatisme,  du  di*partcmonl  de  la  Loire-lnférieurc.  Il 
»t  vrai  qu'il  n’a  pas  fait  courir  sur  eux  comme  sur  dos 


bétrs  féroces!  Il  est  vrai  qu'en  voyant  le  corps  légisintlif 
n'oscr  rien  décider  sur  rA^loigncmnit  des  prAires  non  as- 
sermentés, il  n’.v  pas  cru  qu'une  simple  adiiiiiiUlratiun  eût 
le  vtruit  de  les  faire  enlever  et  emprisnniver,  mus  observer 
le^  fortnes  U‘gak*s.  Il  est  vrai  qu’il  a fait  rendre  au  tribunal 
dont  ils  étak-iit  justiciables,  dos  piètres  qui  avaient  été  e«- 
k'vés  sur  son  t«‘rrîtoire,  par  uiio  administration  voLine  à 
}aqm'!h>  ils  étaioii!  élrengerv.  U cM  vrai  qu'il  a f.til  rentrer 
dans  le  devoir  une  admiiiistra<ton  subalterne  dont  tes 
menrbres  se  sont  permis  de  lancer  dos  dtVrets  de  prise  de 
corjrs  Pt  do  li-s  faire  exécuter  en  persnnnr*  sans  le  concours 
d«s  iribunaïu.  Il  a vu  la  l<»i , mais  il  n'.i  vu  qirplle.  n l’a 
fait  c\é«  uter  par  tous  les  moyens  qu’elle  a mis  eu  sa  puis- 
sanre:mais  quand  elle  se  tntsaii,  il  n'n  pas  cru  devoir 
mettre  à sa  place  les  passions  individuche»  Si,  |»oiir  sc 
montrer  patriote,  il  eût  nppromé;  s'il  eht  anlnrlv:*  des 
actes  rligrrfs  du  divan  do  rotisl,iritiunp|i> , peut-être  côt-H 
obtenu  votre  suffrage,  M.  le  curé;  mais  efifiti  il  est  en 
Eranco  d'autres  patriotes  dont  il  désirait  peut-être  au<sl 
l'obtenir. 

I.es  admlnislrfilo'irs  de  la  Vendée  ont  vu  dans  les  prêtres 
non  assermentés,  des  hommes  égarés  ou  si^rliiiis.  Jls  eut 
plaint  cctix  qui  se  trompaient  do  bmiho  f(»i,  et  j’ai  sou. 
vent  été  témoin  di-s  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  les  ra- 
mener. Ils  ont  fhit  observer  de  près  ceux  dont  les  intoniiotis 
pouvaient  être  suspectes.  MaK  enfin  ils  n'ont  jws  cm  que 
rintention  suffît  pour  «onmettre  un  homme  à la  punition 
de  la  loi , lorsqu'il  ne  s’éi.vit  rendu  coupable  d'aucun  acte 
matériel.  S’il  f.inl  punir  les  petiurhateurs  de  l'ordre,  ils 
Mvcnl  aus-st  (|ue  la  douceur  et  la  |>ersuasion  x.ilent  mieux 
que  les  b.donf»ellLS  prmr  convertir  à la  ronstilulion  les 
esprits  prévenus,  qui  uc  la  voient  encore  qu’à  travers  le 
nuage  de  la  rtnolulioii.  Ils  mu  lu  rinvioire  de  Imites  les 
guerres  religieuses,  depuis  la  guerre  sacré«',  j'us(|u'aux  ri- 
dicules querelles  du  jans«hii<me.  Pour  ne  pas  voir  r«'-péler 
sous  leurs  y eux  les  horriWos  scènes  qn|  ont  ens.TnpI.mié  les 
sié.les  passés,  ils  ont  cru  qu'il  faillit  taisrer  à charnu  la 
liberté  de  manifester  ses  opiiiinmis.  quelque  ridlmles  qu’el- 
les fussent,  ou  qn’ll  falkrt  arracher  rie  la  mrrstiintron  la 
belle  p.*ige  de  la  déclaration  di-s  dmil*  de  l'Iirmime,  C'est 
celte  morlérBiion,  c'est  celle  philosophie  qui  leur  ont  mé- 
rité la  haine  do  quelques  hommes  qui  ne  sont  ni  nio<lérés , 
ni  philosophes,  Signé,  CvroLsvr,  curé  île  Peuult, 


Lettre  contenant  fa  proposition  d'un  amendement 
d faire  à la  loi  du  ditorre. 

Je  compte  bien  que  notre  législature  actuelle  établira 
le  divorce;  et  moi,  j'nllends  que  celle  loi  soit  rendue,  pour 
me  marier.  Sa  véritable  utilité  sciatle  faire  d'heureux  mé- 
nages. Les  époux  libics  de  se  quitter,  chercheront  à se 
retenir  muluelicmcnt  par  des  é-gards,  par  dt’s  soins  (}u’ils 
négligent  à présent;  le  plus  grand  tort  du  mariage  est 
d'èire  indksoluble;  ces  mois,  chaîne,  devoir,  soûl  des 
mois  pénibles  à prononcer;  tel  mari  et  telle  femnm  pen- 
sent ne  s'aimer  guère  et  soupimit  après  leur  lil)oiié,  qui 
seraient  tous  sur(iris  d’avoir  Iteaucoup  de  peine  à se  quit- 
ter, do  ne  le  pas  pouvoir  peui-êtrc,  lorsqu'il  uo  tiendrait 
plus  qu'à  eux  de  le  faire. 

^ Mal»  en  ul^rvant  la  société,  je  parle  de  celle  de  Parû, 
j'avoue  que  j’ai  été  épouvanté  du  grand  nombre  do  maris 
et  de  femmes  qui  se  proiiieUent  ou  tout  bas  ou  Imit  haut 
de  se  séparer,  dÀ-s  que  la  loi  du  divorce  les  ) auloriseia. 
Or,  le  but  d'une  pareille  loi  doit  êlrc  de  prévenir  k‘s  sé- 
parations et  non  de  les  multiplier.  Il  serait  affreux  qu'elio 
amenât  avec  elle  le  scandale  de  cent  niîlk*  hyiui’u.s  rompus 
à la  fois;  quelles  convuUions,  quels  déchirements  dans  les 
familles,  dans  leurs  fortunes,  dans  leurs  b.vbiludes,  dans 
leurs  affe«  lions  accoulunkx.'s  ! El  combien  de  perMumes, 
pères,  mères,  enfants,  parents,  ami»,  créanciers,  »c  rc». 
seiiliraicnt  de  cet  ébraulcmenl  presque  universell  Je  pro- 
poserais donc,  pour  prévenir  ces  iucoméuictiU,  de  ne 
permettre  U diioree  atue  époux  actuels,  tiu'oprn  cinq 
années,  à compter  du  jour  de  la  publication  de  la  toi.  Ils 
n’onl  connu  que  le  despotisme  du  luoriagc;  il  faut  leur 
faire  gofdcr  quelque  temps  s.  n pouvoir  limité  par  le  di- 
vorce. La  rigueur  d’un  esclavage  qu'ils  croyaient  éternel, 
les  a aigris  l’iin  contre  l'autre;  l espoir  de  leur  libellé  fu- 
ture servira  à les  calmer,  à le»  rapprocher  ; et  quand  le 
terme  arriTera^  iU  l'aimeroot  toul-à-lait|  et  Mroot  trop 


conleüb  qu'une  loi  sage  les  ait  mis  daus  l'beurcusc  im|>os- 
sibilit6  (le  faire  une  sottise. 

Oux  de  nos  législateurs  qui  sont  mariés  sentiront  la 
bonté  de  mon  amendement,  et  J'espère  qu'ils  l'appuieront  ; 
parmi  ceuK  qui  ne  le  sont  pas,  qiirIqiU'S'uns  potirront 
avoir,  pour  le  coml>atlre,  des  raisons  qu'un  devinera;  je 
ne  veux  |>as  les  développer,  de  peur  de  passer  pour  mé- 
chant; mais  ces  raisoiis-lï  même  doivent  coutribucH'  & le 
faire  adopter. 

ADMINISTRATION. 

DKFAbTF.MF.NT  DE  PARIS. 

Ce  n'est  qu'au  1 7 octobre  de  cette  année  que  le  départe* 
nirnl  a réglé  une  forme  déterminée,  et  une  niarrhc  fixe, 
pour  le  recouvrement  des  (contributions  directes  de  la  ville 
de  Paris.  Son  arrêté,  pris  !i  cette  époque,  a été  conlirmé 
par  une  proclamation  du  roi,  du  23 octobre,  par  laquelle 
Sa  Majesté  en  ordonne  l'exécution,  et  charge  le  din^ctoire 
d'y  tenir  la  main.  Voici  la  sub<vlance  do  cet  acte  adminis- 
Iralif,  qu’il  est  utile  de  coniiultn?  pour  entendre  le  régime 
actuel  de  la  perception  des  impôts  dans  le  déparlemeul  de 
Paris. 

Les  cinq  commissaires  établis  par  la  loi  du  5 novem- 
bre 17110,  pour  le  contentieux  des  contributions  de  Paris , 
sont  autorisés  à >ériri(*r  et  rendre  c\éciiloir(?s  tous  les  rôles 
dcscoiilribulioMS  directes  de  la  ville  de  Paris. 

Ils  viseront  1(5  étals  de  contrainte  qui  leur  seront  pré- 
sentés par  1(5  receveurs  des  six  arnmdi:««cmetUs  de  Paris, 
eu  SC  conformant  ii  l'article  XI  de  la  loi  du  1 juin  1701 , 
et  les  doiihlc'  de  (U5  étals  seront  remis  par  les  receveurs  à 
la  rmmicipniilé. 

Ces  commissaires  feront  dans  la  ville  de  Paris  toutes  les 
vériiicationscl  opérations  confiées  aux  directoires  de  dis- 
tricts pur  b loi  (lu  ih  novembre  1700,  pour  parvenir  à 
connaître  cl  constater  la  situation  des  receveurs. 

Les  receveurs  des  six  arrondiS’Krment»  de  Paris  seront 
tenus  d'adresser  directement  tous  les  mois  à c(>s  commissoi- 
res  les  bordereaux  prescrits  par  l'article  XX  de  ladite  loi 
du  24  novembre  1700,  chacun  pour  leur  arrondissement, 
et  il  sera  desdits  bordereaux  formé  un  bordereau  général , 
qui  sera  adressé  par  le  din^loirc  du  déirartemciit  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

Los  six  receveurs  remeUront  parrilli^mcnt  4 la  munici- 
palité de  Paris,  les  mémos  bordereaux,  pour  que  la  mu- 
nicipalité soit  4 portée  de  connaître  la  position  des  con- 
tribuables sur  l'objet  des  contributions  directes,  et  de 
presser  le  paietnent  des  sommes  dont  Us  seront  redcvabita. 

AVIS. 

Ecole  miiilaire  nationale  de  ?ianterre  ^ distriel  de 
Saint’Denia^  département  de  Paris. 

Celte  école,  dans  la  pUts  grande  activité  maintenant, 
pour  SC  conformer  aux  décrets  concernant  les  talents  né- 
cessaires pour  radinissi(>n  au  concours  des  places  milUaires 
dans  les  ditTérenles  ariné(5  de  terre  cl  de  mer,  vient  d'éta- 
blir une  académie  de  dessin  , d'avchilccture  civile  et  mi- 
litaire, cl  (le  peinture,  sous  la  direction  de  M.  Dcpcidiin, 
ancien  profe**scnr  de  l’académie  royale  de  peinture  et  d’ar* 
cliUccturc  de  l'école  flamande  de  Courtrai,  connu  par  dif- 
férents ouvrages eslim(^,  dont  un  cnlr'autrcs  est  exposé, 
en  ce  moment,  au  salon  du  Louvre. 

L(5  parents  qui  voudront  procuren*  4 leurs  enfants  les 
avantages  de  l'éducation  de  cette  école,  qui  embrasse  l’é- 
tude des  langues  française  et  latine,  de  la  géographie,  de 
rhistnirc  , de  la  constitution  fran(;aisc,  de  la  physique,  de 
la  chimie,  des  mathématiques,  du  calcul  difléreniiel  rt  in- 
tégral, des  fortiflcalions,  de  la  musique  vocale  et  inslni- 
inenlaie,  de  la  danse  et  des  arm<5,  pourront  s’adresser  à 
M.  Haianl , directeur  de  ladite  école  militaire  nationale, 
qui  leur  donnera  les  renseignements  néccssair(îs. 

Le  |»rix  de  la  pension  est  relatif  4 l'4gc  et  nu  genre  d’in- 
struction ; mais  le  régime  est  uniforme  pour  tous  les  élèves, 
quel  que  soit  le  pris  de  la  pension. 

Tous  les  élèves  ont  l'unifonnu  de  rarlillcric  nationale, 
ils  sont  enrégimentés , et  obsc-neiit  poiiclticllcmeul  lu  dis- 
cipline militaire. 


SPECTACLES. 

Acadkvic  Royalb  di  Mvsiqcb.  — Aujourd'hui,  Didon, 
opéra,  suivi  du  ballet  du  yacigateur,  en  remplacement  de 
la  représcnialioin  du  18  septembre  deruicr,  duc  4 MM.  les 
locataires  du  2*  quartier. 

Théatib  db  la  Natio.v.  — Aujourd'hui,  la  12*  re- 
présentation du  CoHcilialcur  ou  i’ilomme  aimable,  comé- 
die nouvelle,  suivie  de  CEeoU  des  Rourgeoit, 

I£n  atiendanl la  reprise  du  PkUinte  deldoUére,  com^ 
die  en  S actes. 

Tueatbe  Italien.  — Aujourd’hui,  la  A3*  représen- 
tation d'&'npèrtuync,  précédée  des  Déliés. 

TnÊATBB  FhançÀis,  rue  de  Rirbelicu. — Aujourd'hui, 
/a  if(Tc  confidenic,  comédie  en  8 actes,  suivie  de  i'Inirigue 
épisiolaire,  rumédie  en  5 actes. 

TiiKATBr.de  la  rue  Feydeau  , ci-dcvani  de  Mo.nsibob,  — 
Aujourd'hui,  la  15*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2 actes,  suivie  des  Porlefeuillcs. 

TuitATBBDE  M'>*  MoNTANsira,  au  Palais-Hoyal.  — Au- 
jourd'hui, spectacle  redemandé,  Isabelle  de  .Salisburg , 
0|)éra  en  5 actes,  précédé  des  jémants  anglais,  drame  en  3 
actes. 

Thkatrb  du  Maiuis  rue  Cullure-Salntc-Caliicrine.  — 
Aujourd'hui,  relâche. 

Amiigu-I^mioue,  uu  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, la  27*  repriwcniaüon  delà  Curel  ynire  ou  te  Fils 
naturel , pantomime,  précédée  do  /u  Cloehetle,  opéra  co- 
mique, et  (le  la  Méprise  innoecnle,  comédie  en  un  ncle. 

En  aUendaiil  la  1**  représentation  des  Rouquets,  o(m^ 
bouflbn,  et  de  la  Fcie  d'IIgmen,  divcrtisscmcol  mêlé  de 
chants. 

Tnft.ATRBDB  MoLif.BB,  ruc  Saînt-Marlin.  — Aujourd'hui, 
la  5*  iT|iréseniation  du  Retour  du  père  (iérard  à sa  ferme, 
suivie  de  la  Journée  d'Henri  lf  \ cl  des  Jeux  de  Camuuret 
du  hasard. 

Tbéatbe  de  la  niE  or.  Lorvois.  — Aujourd'hui,  CF.eole 
des  Femmes,  comédie  en  5 .netes,  suivie  dos  Fausses  lufi- 
dclUès,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  1**  représentation  du  /?onmit,  comédie. 

Théatme  du  C.iaouR  .national,  au  l’alais-Itoyal.  — Au- 
jourd'hui, la  4*  repn'5cnlalion  (le  Cyfcteur  débutant,  co- 
médie en  2 actes,  suivie  du  Mensonge  officieux,  comédie 
mêlée  d'arielles,  Imniuéc  par  uu  liallot. 

ThÈATEB  FbaNÇAIS  COBIQtr.  ET  LT  BtqUE.  — Aujourd'hui, 
la  3*  rqvré^cntotion  de  l'Eloge  de  la  folie,  comédie  eu  3 
actes,  suivie  du  Renda^vous,  opéra  boiifTou. 

Salon  des  Etbangees,  rue  du  Mail,  n“19.  — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'4  telle  heure  qù'il  plaît  4 MM.  les 
Abonnés  d’y  raster. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

ï}t  Varsovie,  le  20  octobre.  — Lw  asw^sctirs  élm  pour 
les  Iriliunaux  assesMirioiu  onl  prfUé  le  «ermnil  piwrîl  au 
roi  cl  au»  Elals  (bus  les  sibncvs  du  7 (.*1  du  40.  — Ü;ins  la 
dcniiÙTc  st'aucc  ou  s'esl  aussi  occupé  de  b valeur  des  es- 
pèces d’or;  on  a dé»  rélé  que  le  ducal  vaudrail  la  florins 
de  Pülugue;  son  litre  de  fin  sera  de  2a  karals  7 prahis,  el 
sou  iwids  de  72  grains  el  d»*mi  ; oa  fera  07  pièces  de  ducal 
du  marc  d'or,  |M>idsdc  Pologne. 

L’aflfairi‘du  la  réunion  dL*s  trésors  delà  couronne  el  de 
la  Lilliuanie  a èlé  reprise,  mais  non  Icriniiiée  ; on  a ar- 
nHe  provisoiremeni  que  les  im|N>siUons  lanl  d ns  le 
royaumeque  dans  la  Lithuanie,  scronl  |-cpartics  ci  iktçiics 
unirormément. 

On  n’esl  pas  encore  à la  (în  de  la  di^'CUMion  r oncernanl 
la  venic  dis  ondisculcra  encore  |>eiidanl  quatorze 

jours  cei  iniportdiU  objet. 

i)(‘puis  quelques  jours  on  parait  être  inqniiH;  des  nou- 
velles de  Pélersbourg  que  l'on  a n*çues  ne  sont,  dll-on, 
nuUcinnU  ru^suranles;  on  prétend  que  l'impératrice  re- 
garde ses  liaisons  avec  la  Poiogne  flmdéss  sur  des  iraltis 
pnijlics  comme  aucuiicment  rmnpiics  pirla  nouvelle  cuu- 
stiliilinn.  — M.  de  Saint-Priest  est  Ici  depuis  quelques 
jours:  on  lui  sup|KKc  une  mission  scciMe  dont  l'a  clwrgé 
la  cour  de  Hussie.  — Knlre  autres  marques  d'eslimc  que 
rim}>éralricc  lui  a données,  *?*l  Iq  prës<mtqucSa  Majesté 
lui  a fait,  la  vcillede  son  dépait,  d'iuif  bague  dr  brilfanls, 
estimée  8.mj|le  roubl<*s.  M,  de  Sainl-Pricsl  a été  pn’-senté 
au  roi  par  M.  Descorches , niitiMre  de  Kmnc e prî-s  de 
notre  cour  : il  nnoumera  d'id  â Sl«*ckliolm,  où  Pon  sait 
qu'il  a déjà  fait  précéileinincnl  un  séjour;  et  en  faisant  ce 
voyage  il  prendra  sa  mute  par  nerliii.  Ceux  qui  parlent 
sans  (^*dse  d'une  contre-révolution  en  France,  parce  qu'ils 
la  désirent,  ne  mauquci-onl  pas  de  se  prévaloir  encore  de 
CW  bits  réunis  el  d'attribuer  à un  ancien  ministre,  dont 
les  oonnaissnnccset  le»  talents  sont  aussi  reconnus  que  ceux 
de  M.  de  Saiiil-Priest,  de»  m-gocialions  relative»  à l'état 
présent  des  albire»  dans  sa  patrie  s mais , tant  ici  qn’ail- 
leurs,  le»  |iersonnes  les  m'icux  instruites  pensent  que  la  dis- 
corde des  Franraîf  cux-mémi's  peut  seule  donner  l’im- 
pul>ionà  cette  contre-révolution,  dont  1rs  puissances 
étrangères  ne  sauraîciil  jamais  être  que  les  cooiiéTalctirs 
secondaires. 

L’approche  de»  troup»*s  russes  vers  les  frontières  de  l’L- 
krainc  el  de  la  Russie-lUanchc  augmente  l’étal  d'iuqjiié- 
tnde  où  l’on  «t  ici.  — On  dil  encore  que  la  réponse  de 
l’élpcféiirde  Saxe  ù b noie  qni  lui  o été  envoyée  dcniière- 
ment  ne  remplira  pas  non  plus  rcspérmice  que  l'on  avuil 
conçue.  — Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ce»  inquiélnd.  s que 
les  mécontents  exagèrciil,  nnl  olisl.vde  ne  pourra  prévaloir 
contre  l’cspril  de  patrinüsme  et  contre  rentlioudasnie  dont 
la  nation  polonaise  est  anim(*e  ]>our  sa  nouvelle  comtiiu- 
tion.  Les  Pohmats  qui  onl  fait  de  si  grandes  chose»  pour 
l'anarchie  ne  ik>gér)t  reront  polnl,  quand  il  s'agira  de  dé- 
fendre déplus  uobles  droits,  et  un  système  fondé  sur  les 
trais  princip«s  du  courage  et  de  lajusüce.Le  roi  ne  parait 
point  alarmé.  On  sait  que  ce  prince,  quand  il  ne  |vroti^c. 
rail  iwint  avec  amour  les  nouvelles  luis  qui  sont,  en  grande 
partie,  son  ouvrage,  le»  défcndrail  avec  probilé,  parce 
qu’il  a juré  de  les  maintenir. 

ALLEMAG.NK. 

De  Francfort,  le  25  octobre.  ~ On  mande  de  Vienne 
que  1«  habitants  de  Snyatin  , dans  la  Galllcie,  ayant  do 
Biamiéà  l'empereur  le  miouvcllemenl  de  leurs  anciens 
privilèges.  Sa  Slojcsié  y a coDïemi  et  leur  a fait  expédier 
une  nouvelle  charte. 

I.e  congrt-s  de  lluss,  près  de  Ja.**),  pour  pacifier  défitii- 
livcmeul  b llussie  cl  la  Porte,  a dit  s'ouvilr  le  22  de  ce 
mois,  fin  est  Irès-impalienl  de  coumillre  les  propositions 
respectives  de»  parties  inlércs7>é«.  L'alTjiMlsscmeiii  de  la 
Porte  et  l'abandon  où  l'oin  laissée  sc»  amis,  ne  lui  per- 
metlenl  pas  de  parler  un  langage  que  dans  des  ctrcoii- 
2*  Série,  — T’orne  /, 


J stance»  plus  heureuses  elle  n’aurait  pas  manqué  de  tenir; 
il  faut  bien  que  ntalgré  elle,  elle  cons»'iife  aux  propositions 
que  voudra  lui  prescrire  son  vainqueur.  La  iirstequila 
dé»nk*  encore  en  ce  moiueul  lui  fait  uti  devoir  de  céder  ù 
loul  prix. 

Le  prince  Potemkîn  no  négociera  pas,  niais  il  dictera  le» 
conditions  de  paix.  Ou  avsiire  que  lu  cour  de  Pf-icrsliom-g 
j veut  procurer,  parce  Iraité  de  paix,  de  miuvellcs  limites 
' 5 1a  maison  d'Autriche,  savoir,  celles  fixées  par  le  traité 
de  l‘as»arovvitz.  Si  c’est  im  concert  entre  c«  deux  cours, 
rien  ne  s’y  opposera  aujourd’hui;  car  la  Prusse  a oou- 
tracté  une  nouvelle  alliance  avec  rempereur,  el  l’Angle- 
terre a désarmé. 

II  y H des  gens  qui  prétendent  que  les  Anglais  aiment 
sino'reim'iil  la  nouvelle  constitution  françaive;  nn  {veut 
être  de  col  avis,  mais  il  convient  de  s'expliquer,  ('.erluinc- 
imiu  le  roinish're  brliumiiquc  aime  ceile  cnnsliluliou, 
nmis  par  U*»  sacriricts  qu’elle  a coûté  à tu  nation  françaiNC, 
et  non,  certes,  5 cause  de»  grands  avantages  que  les  Fran- 
çais en  retireront  un  jour.  Les  üf-»ordres  insiparablcs 
d’nne  grande  révolution  flaUcnl  les  intéri-ls d'un  ministère 
étranger  dont  1a  politique  a,  poiiroinsi  dire,  les  habitudes 
d'un  comptoir,.,.  Cepemlaul,  aux  yeux  du  peuple  anglais 
csl  il  bien  vrai  qu'un  avenir  préparé  sur  d’autre^  principe» 
ne  puisse  lui  promettre  cl  plus  do  richesse  plus  de  gloire? 
La  fortune  Cl  rhuimeurde  la  nation  anglaise  ont-ils  donc, 
et  pour  Imijoiir»,  plu»  5 gagner  à rivaliser  avec  le  peuple 
flrançaisd’uuJoiird'hui.qu'às’alliersnlidPtncntaveccRmi-uic 
peuple,  dont  le»  nouvelles  destinée»  sont  df*»ormais  si  fa- 
ciles 5 prévoir  ? La  France  a pu  seule,  jusqu’à  iio»  jour», 
rivaliser  avec  rAiigleti-rrc;  mal»  l’avciiir  ne  pourrait-il 
pas  garder  5 la  I mucc  une  supériorité  qui  ferait  repentir 
les  Anglais  du  d«b<ir  mesquin  de  n'avoir  voulu  conserver 
qu'une  rivalité  devenue  impraticable? 

L’Angleterre  n'esi  aussi  l'amie  de  la  Hollande  qu'en  up- 
pareiice;  le  comm(‘rcc  hollandais  dans  Flude  est  entière- 
incul  perdu  sITipoo-Saîli  est  vaincu  el  chassé.  Les  Anglais, 
niulircs  dans  Flmlc,  dévoreront  snccc»sivemcnt  les  jk»- 
session»  holJaridalse».  On  suit  que  1'iu'iiHTeclion  est  dans 
Flic  de  Java  ; les  sercmrs  que  l’on  y a fait  passer  sont  trop 
faiblw.  Qu’arrivera-f-il?  Le»  Hollandais  »c  trouveront 
forcés  d’apiïi'ler  5 leur  scrours  lu  compagnie  anglaise. 
Celle-ci  enverra  de»  troupe»  de  la  côte  de  Coromamtcl,  et 
subjuguera  pour  clic  toute  File  de  Java.  Le  système  onglal» 
est  d'avoir  toute  l'Inde,  et  prubahlcinenl  aussi  la  majeun] 
partie  des  lies  de  l'Amérique;  cl  ce  système  peut  expliquer 
bien  des  choses,  el  servir  de  comuieubire  5 beaucoup  d’é- 
véneraenu, 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  4 8 octobre.  — On  vient  de  recev  olr  Ici  de 
Brunswick  la  nonvelle  de  la  mort  du  duc  Ferdinand. 

Leduc  et  la  duchesse  d’York  ont  quitté  celle  capi- 
tale hier  au  soir;  ils  vont  allés  5 BramktKiurg.  Ils  se 
reudroul  Miccessivemciit  à Osnabrück,  5 Hanovre  et  pas- 
seronl  ensuite  iii  Angli  lerre.  La  princesse  épouse  du  Sta- 
tlimidcr,  le  prince  hérédilairede  Nassau-Orange  cl  la  prin- 
cesse son  éi>ousc  SC  sont  mis  aujourd’hui  en  ruulc  pour 
la  Haye. 

PAYS-IIAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  29  octobre.  — Les 
émigrants  onl  tous  quillé  b cocarde  et  le  panache.  Un  grand 
nombre  n'n  gardé  l'habit  bleu  d'iiniformo  que  faute  d’un 
autre,  mais  sans  épautclles,  et  sans  aucun  signe  militaire 
qui  désigne  un  grade.  C'est  une  écouomie  de  galons  qui 
vient  lrès-5-propo8  : carc^  jmirvci,  deux  émigré»,  se  di- 
sant comte»,  cbevalh  rs  ou  marqnî»,  onl  soustrait  quel- 
ques pièces  de  crtte  marchandise  dans  une  bonlique  de 
Bruxelles.  La  marcliamle  »’rn  étant  aperçue,  a voulu 
faire  duiiMill;  nini»  k'Sémigré»,  en  criant  plus  liant,  ont 
ritounié  leurs  poche»,  U la  marchande  s’est  rnp|H'lée  quVn 
cITcl  un  Iruisièmc  émigré  s’étoll  présenté  5 la  porte  de  la 
Imuliquc,  el  avait  causé  familièrement  ovec  Fuu  des  ache- 
teur», pendant  qiicre'oi  quiétail  resté  au  comptoimareban- 
dail  avec  beaucoup  de  gentillesse  ; ainsi  les  pièces  de  galon 
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ne  se  sont  jwiiit  retrouvées.  J'aurais  beaucoup  ù vous  ra- 
couler  surla  fOMmuncUesémigrés,  sur  la  salaroalcc 

que  l'on  rail  aux  arrivants;  sur  les  quartiers  de  noblesse 
que  l’on  promet  aux  petits  bourgeois  qui  débarquent  ici 
tout  glorieux  ; mais  cela  ressemble  trop  aux  pasquinades 
et  aux  farces  de  vos  boulevards.  Il  j avait  par  exemple  Ici, 
avant  la  di*mi«'rc  di*fense  qu’a  faite  k*  goiiverneinenl , de 
Tasscmbletnenl  et  d'éiolulion,  un  régiment  toul  entier  de 
clicvaiiors  de  Saint-Louis,  dont  le  colonel  avait  la  vue  très- 
basse. 

Nos  propres  aflairesDtéritenl  bien  aussi  de  nonsoecnper. 
De  jour  en  jour  on  attend  risstic  de  la  querelle  du  conseil 
souverain  avec  les  Ktals.  C«  derniers  sont  trés-irrité*.  Les 
Woncliislcs  se  réjouissent  fort  de  celle  nouvelle  méléc.  Je 
ne  pense  pourtant  pas  qu'il  y ait  autre  chose  à y gagner 
que  des  coups....  Ces  jours-c»,  h Wavre,  h quatre  ou  cinq 
limes  de  nruxelles,  un  carme  s'csl  avisé  de  prêcher  à ses 
auditeurs  l'obéissance  au  souverain,  principe  bien  contraire 
au  sysUme  monacal  belge.  Le  pauvre  moine  , ù peine  ren- 
tré dans  son  couvctd,  y a été  presque  assommé.  Les 
RU.  PP.  cannes  ont  pris  celle  occasion  de  faire  l>eaucoup 
de  rumeur.  Aujourd'hui  on  fait  partir  un  déiachnnenl  qui 
ira  rétablir  l’ordre  dans  le  couvent,  et  y viTte  à discrétion 
aux  frais  du  Mont-Cansel.  Lesold.it  est  tits-nuUé  de  celte 
partie  de  plaisir , etc* 

FRANCE. 

PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  IHÜMCIPALE. 

C'est  une  chose  assez  difficile  de  déteriiiiiiér  jus- 
qu’à quel  point  la  vente  ol  distribution  des  livres 
que  l’on  noiiunc  obtcènes  doit  ou  pculelre  modifiée. 
Il  paraît  qu'à  cet  épard  on  u'a  point  cru  devoir 
faire  usage  des  principes  de  la  liberté  de  la  prc.sse  ; 
on  a regardé  tout  uniment  comme  marchandise  de 
contrebande , et  par  conséquent  saisissables,  tous 
livres  qui , licencieux  à l'excès , semblaient  dirigés 
plntfit  a la  corruption  des  mœurs  qu’à  l’irislruction 
ou  à raimiseinenl  des  lecteurs;  l’on  a pensé  aussi 
que  les  marchands  de  pareilles  productions  devaient 
iHrc  traités  et  punis  par  x'oie  de  nolice  , et  comme 
mamjuaut  aux  règlements  de  lanéceiicc  publique. 
C‘  St  au  moins  la  jurisprudence  que  suit  le  tribunal 
de  police  de  Paris , et  suivant  laquelle  il  a porté  plu- 
sieurs jugements  et  condamnations  pour  fait  de 
ventes  de  livres  obscènes.  Tel  est  le  jugement  du 
20  octobre  ; il  porte  : • Qu'atleiulu  qu  il  résulte  des 
rapports  de  la  «ec/ion  des  Thermes  de  Julien  , que 
M.  Laml)crl  a été  surpris  colpoi  t.iiil  et  vendant  des 
iirochnres  obscènes,  cliargées  de  gravures  indé- 
centes, et  qu’il  a été  trouvé  chez  M.  Guülemard  , 
une  quantité  considérahle  de  ces  brochures , et 
qu’il  en  a imprimé  aussi  une  très-grande  quantité  , 
ce  nui  est  proscrit  par  les  règlements  «le  police , 
le  tribunal  condamneâ  300  livresd’ameiide  M.  Cuil- 
lemard  , et  M.  Lambert  en  50  livres  aussi  d'amende , 
le  tout  par  corps  ; au  surplus,  déclare  acquises  et 
confisquées  les  brochures,  pour  être  détruites  par 
le  comiiiissaire  de  police  de  ladite  section  ; fait  dé- 
fense à MM.  Lambert  et  Guillemard  d'en  vendre  de 
semblables  à l'nvenir  sous  plus  grandes  peines.  P. 

Prix  des  principales  denrées , le  29  octobre  1791. 

GrairiJ.  Le  setier  pesant  240  livres,  la  livre  dclGonccs; 
blé  froment,  de  2r>  h 29  livres:  blé  nouveau,  de  22  èSOliv.  : 
seigle,  de  t2  A 14  livres;  orge,  de  11  à 12  liiw;  avoine, 
de  15  Â 19  livres  : avoine  nouvelle, de  15  A 16  livres. 

Frii'iHM.  Le  sac  do  325  liv  res;  farine  blulléc,  de  50  à 
55  livres  ; farine  de  remoulage,  de  22  ù 32. 

Fourvanes,  La  botte  iK'sonl  10  livres.  Foin,  le  cent  de 
28  A 34- 

r.ct  état,  comparé  à celui  du  19  du  mémo  mois,  n’offre 
qu'une  aiign»eiilalion  de  10  sous  dans  le  prix  du  blé  fro- 
ment, et  d’A  |ieu  près  autant  dans  celui  de  l'avoine  de  la 
lueilleurequalilè.  P, 


CAISSE  DK  l'extraordinaire. 

Vendredi,  4 novembre,  A dix  lienros,  il  sera  brftlé  A ITiA- 
Icl  de  la  caisse  de  l’cxlraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme 
de  6 millions  en  assignats,  laquelle  jointe  aux  312  déjà 
brûlés,  fera  celle  de  31»  millions. 


La  Société  des  Amis  cl  Défenseurs  do  ia  constitution, 
séante  A l'Aigle,  département  de  l’Orne,  prévient  toute» 
les  sociétés  de  ce  nom,  qu’elle  n’cnvcrra  cl  ne  recevra  do- 
rénavant, ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  affranchis,  si 
ce  ü’est  de  la  société  mère,  séante  aux  Jacobius,  à Paris* 


GÉOURAPIIIE. 

Comparaison  et  anulysedes  parties  de  la  géographie  ap- 
peltSs»  géographie  mathématique,  physique  el  poliüqne, 
ancienne  el  moderne,  exposées  eu  douie  leçons,  intéressan- 
tes surtout  par  un  globe  d’une  coostmetinn particulière, 
et  dont  le  roi,  auquel  il  apparlienL  a bien  voulu  permettre 
l'usage,  en  faveur  de  l'utililé  publique. 

Ce  cours,  qui  aura  lieu  les  lundis,  mercredis  et  rctidre- 
dû,  de  midi  cl  demi,  A deux  heures,  dans  un  salon  du 
vieux  Louvre,  prés  de  celui  oû  se  continue  l’exposition 
des  tableaux,  commencera  le  Af»id»  7 novembre. 

Ou  payera  25  livres  en  souscrivant  chei  le  professeur, 
M.  MenicUe,  rue  de  Seine,  n**  27. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  KATIOrtALE  LÉGISLATIVE. 

rRBMiLae  LicuLATcac. 

Presidenee  de  il,  Vergniaud. 

SéANCR  DU  MARDI  1«*‘  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  plusieurs  pétitions  qui  sont 
renvoyées  A differents  comités. 

L’Assemblée  décide  au  Sujet  de  l’une  d'elles  que  la  no- 
mination du  comité  des  lettres  de  cachelscra  ftiilc  A l’issue 
de  In  séance. 

M.  Güupilleau  : Je  viens  réclamer  votre  huma- 
nité c!  voire  justice  en  faveur  do  plusieurs  infortu- 
nés. QuaratilP-un  Suisses,  soldats  ait  régiment  de 
Chdteau-Vieiix,  sont  maintenant  aux  galères.  .\ux 
termes  des  Iraités,  les  Suisses  ont  toujours  conservé 
la  police  sur  leurs  corns  militaires  au  service  de 
France;  aussi  l'Assemblée  nationale  consliluanlc 
ira-l-elle  pas  compris  positivement  les  Suisses  de 
Chdicau-Vieux  <lans  l’amnistie  ; mais  elle  a rendu 
le  15  soplenibre  1791  un  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

■ L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié, 
d'interposer  scs  bon>  ollices,  aüu  que  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  des  faits  relalifsA  la  révolution  française, 
parles  loi»  snis^ie»,  parliciponl  au  bienfait  deFaranislie 
accordée  à tous  le»  citoyen»  français.  • 

Olle  loi  est  demeurée  sans  exécution  , el  M.  do 
Moutinorin  en  est  seul  la  cause.  J’ai  entre  les  mains 
plusieurs  pièces  qui  m’ont  élé  remises  par  les  dé- 
putés de  la  municipalité  de  Bn  sl  : je  les  déposerai 
sur  le  Imreau  . et  j’en  demanderai  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique.  Il  est  prouvé  par  ces  pièces  que 
M.  Montmorin  a leurré  l’espoir  de  ces  malheureux; 
que,  sous  prétexte  de  eoudeseeiidre  à la  volonté  des 
citoyens  de  Brest  qui  ont  offert  d’aller  volontaire- 
ment faire  le  voyage  de  Solcure , il  les  a expost^  ù 
périr, ou  du  moins  à perdre  leur  liberté.  Les  cantons 
nelvéliqucs  n’ont,  en  ce  moment , aucun  représen- 
tant de  la  nation  française.  Il  est  prouvé,  par  ces 
pièces.  qiieM.de  Vérac, ci-devant  ambassadeur  dans 
ces  cantons,  a envoyé  dejiuis  plus  de  quatre  mois,  sa 
démission  en  France , cl  que  celle  démission  u’a  ]>as 
élé  notifiée  aux  rantoiis  helvétiques.  H est  prouvé 
encore  que  M.  Blaehc  qui,  sur  la  démission  de 
M.  de  Vérac  , devait  être  ehrirgé  des  afiaires  de 
France,  n’a  point  eu  decarnclère  pour  se  présen- 
ter : de  façon,  que  uon-seiilemeiil  nos  affaires  géné- 
rales périclitcutdans  ce  pays-là,  mais  que  les  Suisses 


du  rt^giinpnt  de  Chaioau-Vieux  n’ont  pu  IrouTcrdc 
protection  pour  fiurK  écouter  leur  demande.  Je.  de> 
mande  dune  que  le  <omtté  diplomatique,  dans  le 
plus  bref  délai  possil>le,  nous  lasse  un  rapport  qui 
lixe  i’élat  de  ces  malheureux,  dont  le  patriulisme 
est  le  seul  crime. 

L' Ass(!inbiee  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique 

M.  Aüdoy  : Le  département  du  Tarn  faisait  partie 
de  la  ci-<ievant  province  de  Languedoc.  Les  hahi- 
tniiLs  étaient  accnhlés  par  des  impôts  rapidement 
augmentés  sous  un  régime  nrhitraire  , oppressif  et 
déprédateur.  La  ré|rarlitiou  était  tellemeiil  inécale 
«pic  le  terme  moyen  de  nos  charges  égalait  les  deux 
tiers  des  pevenusde  nos  biens.  Or,  d'après  la  nouvelle 
répartition  que  rAssembléi*  nationale  a décrétée 
pour  les  qnalrc-vingt-trois  déparlemeiiLs  , il  y n une 
telle  erreur,  au  préjudice  du  départem*‘iit  du  Tarn , 
que  les  anciennes  mipositioiis  déjà  trop  omTeiiscs 
souffrent  dans  plusieurs  cantons  une  augtm  ntatiuii 
«les  trois  cinquièmes;  d'uù  il  rcMillc  une  impossi- 
bilité de  payer  de  la  part  des  contribuables.  IMu- 
sieiirs  lettres  m'annoncent  que  le  comité  des  impo- 
sitions sert  merveilleuseiiieiit  dans  ce  pays  ta  rage 
«les  méchants  et  des  ennemis  de  la  patrie.  J«*  pro- 
pose à rAss»*mbléc  de  «lécréler  que  s«»n  comité  «rim- 
positiori  lui  fera  iiicessniiimeiit  un  rapport  à ce 
sujet,  <T  lui  présentera  un  projet  de  décret  sur  le 
dégrèvement  que  l’Assemblée  doit  lui  accorder. 

1/A»einbiée  ordonne  le  renvoi  au  coinilé,  sans  que, 
sous  ce  prêlevie,  ta  rcpartillon  et  la  pcrccplion  pubscut 
être  retardées 

On  f it  li^cture  d'une  loltrc  du  miinstre  de  la  m:irinc,  H 
envoie  les  difTércnls  aenuenLs  que  depuis  le  8 août  dcniicr, 
les  «consuls,  vice>consuls,  cl  agimtsiians  les  pays  éli  mixers, 
ont  fait  parvenir.  Il  joint  à ccl  émoi  une  lettre  de  M.  To> 
ion,  vicc«KiMil  A Porlsmoulh,  dans  l’Amérique  septen- 
trionale. Celle  lettre  est  ainsi  connue  : 

• L’Assemblée  nationale  ayant  sagen>cnt  décrété  qnc 
les  foncLioniiaires  publics  préterainit  le  scrmcDt  d\iqiic, 
j’ai  riionncur  de  vous  reiiicUre  l'aclc  authentique  qui 
contient  le  mien  cl  wlui  de  mon  épouse.  Oscrai-je  espérer 
que  «x'Ue  marque  de  civisme  de  sa  (lart,  ne  sera  fwint 
trouvée  déplace^.  Je  n’aur-.b  pas  tar«ié  jusqu’à  présent  4 
me  conformer  aux  décroîs  concernant  les  imposiliojis  cl 
lacontribulionpitriolique;  m«is  je  n'al  ni  revenu  ni  pro- 
priété patrimoniale  : je  n’ai  que  tes  appointements  dont 
je  jouis  comme  vice-consul.  Je  fais  la  remise  du  quart, 
contenu  dans  la  traite  ci-jointe,  à laquelle  est  joiul  le  don 
palrioliquc  de  mon  épuu-sc>  de  103  liv. , qu'elle  écono- 
mÎMit  depuis  quelque  temps  pour  cet  olTet,  ù mon  insu, 
sur  scs  dépenses  personnelles.  Kllc  n'a  jamais  porté  aucun 
bijou,  pas  même  un  anneau  d'or  ; et  c't^l  la  première  fois 
qu'elle  rejtnite  la  pri\  alion  de  ces  ubjels  de  parure  qu'elle 
aurait,  a]n>)i  que  les  bonnes  palriolf^i,  faildiposersur  l'au- 
tel de  la  pairie.  • 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  qu'il  soit  fait  mcii- 
Üon  de  cette  lettre  dans  le  pro«i^•vorbcll. 

L'Assemblée  renvoie  ou  pouvoir  exécutif  une  i>élition 
formée  par  des  citoyens  de  la  commune  d'Ahiin,  pour  ob- 
tenir la  confection  d’une  roule  de  Limoges  à Aliun. 

On  fait  leclured’uno  autre  lettre,  dont  voici  l’extrait: 

■ M.  le  prési«lent,  j'ai  vu  avec  peine  que  les  bruits  alar- 
mants répandus  par  une  lettre  particulière  arrivée  du  Cap 
se  sont  accrédités.  Je  sub  parti  du  Cap  le  14  aoht  : je  suis 
arrivé  le  30  octobre  à Bordeaux.  Lors  de  mou  départ  lout 
é-tait  tranquille.  S’il  y avait  quelques  troubles,  c’était  de 
Irlaitc  à blanc,  c'cst-à*«iire,  entre  les  amis  de  la  consiitu- 
Uon  qui  sont  le  petit  nombre,  et  les  siippOls  de  l'ancien 
régime.  Il  n'aurait  )tas  pu  y avoir  d'insurrection  sans 
que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  eu  eussent  instruit  le 
gouvernement:  car  deux  navires  étaient  appareillés  au 
mnim-nl  de  mon  «léparl.  L«?s  noirs  et  les  mulâtres  sont  ab- 
solument «lésarinés,  old«q)iib  long-temps  i«^  loraliiés  ne 
permettcvit  plus  de  rassemblement.  > 

GarXKT , «tncicH  $oldnt  au  ngiment  des  gardes 
franfaises, 

M ***,  o«  nom  du  comité  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire : Vous  nx’cz  renvoyé  n votre  cumité 


im  mémoire  de  M.  Amelot,  relatif  aux  besoins  de 
la  caisse  de  l'exlraorditiaire.  Nous  avons  cru  devoir 
demander  à M.  Amelot  «les  renseigiieiiiimts  plus 
«Hendtis,  et  appeler  à noire  secours  des  commissaires 
des  diflèrents  comités  des  finances  ; c'est  de  concert 
avec  eux  que  nous  avons  arreté  le  projet  «le  dt’cret 
que  nous  allons  vous  soumettre.  Il  y avait,  le  30 
septembre,  en  caisse  32.524,1)32  livres,  cette 
somme  d’assigimls  cumphUaitit’s  1200  millions  dont 
rémission  avait  été  décrétée.  U y ava«l  en  outre 
30,803,000  livres  «[ui  restaient  à échanger  cniilrc 
l«'s  iiillets  de  la  cais.se  d’escompte  ou  promesses 
(l'assignaLs.  A ces  33  millions  il  faut  ajouter  100  mil- 
lions li'.'issignats  de  5 livres  dont  IVmis.siun  a ét«5 
décréli'e  par  rAssembléc  constituante,  et  c’est  la 
totalité  de  ces  deux  sommes  qu’il  faut  opposer  à 
celje  de  136,203,311  livres  acquittés  jusqu'au  28  oc- 
bibre. 

Depuis  celle  époque  jusqu’au  novembre,  il  a 
été  fait  encore  plusieurs  dépenses,  de  manière  qu'au- 
jourd'lini,  l«-‘r  novembre,  il  tic  reste  plus  en  cais.xe 
que  2,533,000  livres,  pour  satisfaire  aux  besoins 
extrnoniinaires,  et  aux  besoins  tiécessilt*s  par  les  ii- 
qiiidalions.  Votre  comité  ne  peut  vous  proposer, 
pour  y subvenir,  que  les  nn'iiies  moyens  que  vos 
prédéc«‘sseiirs  ont  «■mploye's  , et  qu’ils  nurnieiil  dt\ 
iiiioiix  proportionner  aux  d(‘peit$e.s  qu'ils  ont  décrê- 
b‘es.  Il  resl«^  à rembourser  de  nombreuses  liquida- 
tions, et  à suppléer  au  retard  des  impositions.  Par 
mie  nouvelle  fabrication  de  300  milli«»iis  d'assignats, 
vous  pourvoirez  enicaceincnt  aux  besoins  extraor- 
dinairesjusqu’aii  moment  où  la  connaissance  de  vos 
r«’ss«»urces  vous  permeUra  de  prendre  de  grandes 
délei  iiiinatinns  sur  les  linances.  Vous  atleimlrez  l’é- 
poque où  la  rentrée  des  contributions  mettra  la 
trésorerie  nationale  ù même  de  rembourser  les  avan- 
ces considérables  (|iii  lui  ont  été  faites.  Vous  pourvoi- 
rez nu  service  dt*  la  caisse  de  l’extraordinaire  pour 
lequel  il  manaueOO  millions  pour  ce  mois.  Vous ii’.'if- 
faiblirez  pas  le  pge  des  créanciers  de  l’Etat.  Pour 
9Gi  millions  d<!  niens  nationaux,  ont  été  vemliis  jus- 
qu’au l«'‘ octobre.  Encore  inampie-t-il  dans  ce  rom- 
pie  ijiiatorze-cenls  étals  qui  ii’élaicnt  pas  «nietire 
parvenus  au  «lireclcnr  de  la  caisse  de  rexlraorùi- 
nairc.  Il  y a lien  de  croire  que  vos  prédécesseurs, 
en  éx'aluaiit  ù 2 milliards  800  millions  la  masse  des 
biens  nationaux,  ont  calculé  b«'aucoiipau-dess«uis  de 
leur  vérilalde  valeur.  Les  rcmlioursemcnts  que  iloit 
faire  le  trésor  national  sont  mie  seconile  hypothè- 
que, et  une  partie  des  assignats  que  vous  allez  émet- 
tre, rentrera  par  la  voie  dos  contributions.  Celle 
nouvelle  émission  «'pargnera  an  peuple  le  paiement 
des  intérêts  de  la  delle;  elle  satisfera  les  créanciers, 
elle  facilitera  le  paiement  des  contributions;  elle 
dûimern  du  secours  aux  malheureux  sur  lesquels, 
refluera  cette  atigintMilalion  «le  richesse  ; elle  don- 
nera une  nouvelle  vigueur  à l’agriculture  et  au 
commerce  , qui  toujours  ont  reçu  un  grand  accrois- 
sement à mesure  de  l’émission  des  assignats.  Nous 
vous  proposoii.s  de  faire  celle  émission  en  assignats 
de  3 livres,  pour  aiiéanlir  d'une  manière  cerUine 
l’agiotage  qui  s’est  fait  jusqu'à  ce  jour  sur  lesdilfé- 
icnles  espèces  d'assignats. 

M.  le  rap|>orlpnr  prosenlc  un  projet  de  discret  courormc 
aux  réxulluis  de  sou  rap[>ori. 

M.  CoMiORCET  : Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond  des 
questions  qih'  pri*seiile  le  rapport  qui  vient  de  vous 
être  fait;  mais  je  ferai  une  simple  observât  on  : ou 
vous  prop«^-  ,■  un  «Jècrel  d’urgence  pour  une  émissiou 
d«'  30U  millions  d'nssignals.  Ct*  décret  d'urgence  ne? 
peut  être  nmlivc  <(ue  sur  les  besoins  instants  du 
Irésorpublic:  or,  d’après  le  rapport  même,  il  est  cons- 
taté que  90  millions  suflisenl  pourle  service  puldic 
de  cc  mois; ainsi  l’urginice  ne  peut  pf^rlcr  que  sur 


i‘aii:ision  <la  !0U  millions  nu  plu».  D'un  nulrn 
il  4’sl  sili-  que  nous  avons  besoin  d'ussigunls 
(le  j livres;  unis  ou  pourrait  tiieUre  eu  «|ui'sti<»(i 
s'il  cniivitMU  (ie  fabriquer  à la  fois  pour  millions 
d'nssi^nats.  Maisc(^  u'cst  pas  sur  c<‘Ue  qiu^liuti  <|ue 
(loil  porter  le  décret  il'uriçciice.  Je  peu>e  doue  que 
vous  UC  devez  eu  ce  moment  décréter  (|ue  lu  rnî)ri  • | 
cation  (le  la  somme  slrietetunit  et  rigoureusement  , 
nécessaire  pour  le  service  de  novembre  , et  discuter  j 
ensuite  avec  maturité  la  distribution  qu'il  cuuvnml  i 
de  rair<3  des  300  millions  qu’on  vous  demande.  Vous  I 
savez  que  le  trop  grand  uuiiibre  des  gros  assiguaLs^  j 
cl  le  trop  petit  nombre  des  pidils,  ravonS(^  l'ngiolage,  | 
et  que  celle  distribution  uc  répond  point  aux  besoins  | 
du  commerce,  j 

M.  **  : J'appuierais  le  motion  de  M.  Coudorcct,  ! 
si  dans  un  mois  on  pouvait  vous  donner  le  tableau  I 
général  de  la  situation  d('s  finances;  mais  ce  travail 
exige  plus  de  temps,  et  il  est  important  d’assurer 
provisoirement  I(î  service  public. 

M.  Lt-coiNTRE  : Je  demamtc  que  l’on  porte  à 
600  miliious  I émission  des  petits  assignats,  mais 
que  Ton  décrète  que  tons  tes  petits  Inilets  de  con- 
fiance seront  retirés  de  la  circulation;  par-là  vous 
n'angnuMitercz  pas  la  masse  du  numéraire,  et  vous 
ferez  que  les  (orlunos  particulières  lie  soient  plins 
compromises. 

M.  V.\i’iJi.ANC  : Le  rapport  qui  vous  a été  fait  doit 
vous  convaincre  de  plus  en  plus  que  la  vraie  mala- 
die (lu  corps  poIiti({U(^  est  te  retard  des  impositions. 

Il  est  donc  nécessaire  de  [irendrc  des  mesures  pour 
en  accélérer  le  paiement.  Je  crois  qu'il  faut  exciter 
les  cotilribnnbics  par  la  crainte  de  la  honte;  je  de- 
mau'le  ipie  le  moyen  employé  par  rAsseinblée  cons- 
tituante, de  se  faire  rendre  coiiiple  du  tableau  des 
départements  et  districts  eu  retard,  soit  adopté. 

M.  Cambun  : Les  assignats  de  !,000  liv.  devaient 
être  échangés  contre  nue.  partie  des  tüO  millioii.s  d’as- 
signats de  5 liv.  Je  dem.indeqiic  le  mémo  écit.'inge 
soit  fait  contre  les  assignats  dont  vous  allez  d<  cre- 
ter  rémission.  Je  pense,  en  second  lieu,  qn'ii  faut 
di'créler  la  fahricatioii  de  3U0  miliious  d'assignats, 
mais  qu’il  n'mi  faut  urdomicr  l'émission  que  succ(*s- 
siveinenl , à mesure  (l«*s  besoins. 

M.  Mobveau  : J’ai  été  elfrayé  d'alwnl , e.omme 
plusieurs  membres  de  l’Assemblée,  de  la  inesnri! 
que  vous  propose  votre  comité;  je  l’ai  fortcnieiit 
combattue  : mais,  la  jdume  à In  main,  j'ai  vaque 
les  besoins  de  ce  moi.s  sont  de  IIU  millions,  <|n'il 
faudra  rembourser  les  cautionnements  de  iiiiaiiee  (>t 
de  nombreuses  liquidations.  Les  râles  des  cuiitribu> 
tionsnesont  pas  (‘iieorc  faiLs  dans  plusieurs  parties; 
il  faudra  donc  suppléer  au  retard  des  impositions;  et 
qu'on  ne  craignit  pas  de  mettre  siinulluuément  une 
trop  grande  quantité  de  papier  en  circulation.  Pour 
fabriquer  pour  300  millions  d'assignats  de  5 livres, 
il  faut  trois  cents  jours;  il  rentre  à peu  près  28  mil- 
lions p.ir  mois  provenant  di'S  ventes  : ainsi,  vous  au- 
rez peine  a remplacer  ce  (pie  vous  retirez  de  la  cir- 
culation , cl  il  n’y  aura  jamais  en  mémo  temps  1 fOO 
millions  en  émission.  Vous  m*  devez  pas  craindre 
d'alarmer  tes  créanciers  de  l'Etal;  car  l'émission  que 
vousallez  ordonneratira  pour  hypottmque  certaine  la 
rentrée  des  contrihulions. 

M.  Camtxm  redigrf^  déori't  la  proposltinn  qu'il  a faite; 
el  apr«-s  une  U'Tçère  discussion , elle  e*l  adoptée  ( Voyez  le 
nuok'ro  (i’btrr,  papoî  1279,  ,Volired(*  la  $èanee  du  nmrdt 
!•*  norembre.  ) ' 

M.  *•*  e$t  <Wmû  à /a  Aorre.  L'honneur  d’élre  reçu  en  i 
présence  des  rcprésenUitts  de  Ja  nation  franf^ube  me  fait 
espérer  qu'ibi  reodront  Justice  h un  snjel  anglais.  L'/V$-  i 
semblée  avait  décrété  que  tous  les  |K>rls  fraiKuis  semi(mt  ; 
ouverte  au\  tHraiiners;  en  coïkïcqiu'iici*,  j'ai  (lébûr(|ué  au 
rorl-Koyal-la-MailJnique,  une  caq^uison  du  morue.  Le 
15  de  Mptembre  1790, 1;imunicit»ntitédu  Forl-Ho\nl  força  j 


loiilcs  les  personnes  qui  se  tron>  aient  alors  dans  son  terri- 
toire 5 pieiidn*  U\s  armes  pour  repousser  les  n grès  que 
M.  D inuis  avait  armés  contre  les  dloyiiis.  Je  me  fis  bun- 
neur  de  ni  irrher  mius  l'éieiidard  de  votre  liberté,  mais  je 
ftis  fait  prisonnier.  M.  Damas  eierça  sur  moi  cl  sur  me* 
romiiagnons  d'infortune  les  irailcincnls  les  plus  cruels. 
J'ai  été  transporté  à Saint-Malo  avec  deux  cciit  soixante 
]W-isonniers  ; nous  y avons  été  retenus  pendant  long-temps 
en  état  d’arrestation  ; enfin  on  m’a  psTinis  de  venir  à Paris 
faire  de»  solUcitalions. 

M.  'fhihenard,  alors  en  place,  m'a  dit  que  J'acciuais 
M.  Damas,  et  que  je  n’aurais  ri(m  du  tout.  M.  de  ÜruUdte 
m'a  traité  de  même.  Ma  porte  s'élève  à 48,406  livrvs  t 
toulM  mes  ressources  »oni  ^xiiséc^s.  M.  Bertrand,  nouveau 
ministre  de  la  marine,  m'a  aüoué  Sdü  livres  pour  lua  suIh 
instance , eu  atlendanl  que  j'aie  obtenu  la  justice  que  jo 
viens  K'clamiT  devant  les  représs'ntanlH  de  la  nalinn. 

Le  capitaine  Leonard,  de  Gene»,  e»t  admis  à la  barre, 
J'iHaisau  Kurt-lloyal,  oi^j'avais  déb.irqué  uv(7c  nia  goclelte, 
lorsque  M.  Damas  arma  les  nègres  contre  les  citoyen*.  J'al 
fUTri  aviîc  les  patriotes:  et  après  avoir  été  chargé  par  eux 
de  missions  ini]>orlant(s,  et  leur  avoir  rendit  des  services 
signalés,  j'ai  eu  le  malheur  d’étre  fait  prisonnier. 

M.  Damasm'areteiiutrois  mois  dans  les  fers,  m'a  acc ‘blé 
de  rnaurnU  irailemcnls,  et  le  seul  adoucissement  que  j'aie 
obtenu,  a été  d'ètre  employé  aux  travaux  publics  avec 
trois  de  mes  matelots,  seuls  qui  n'aiiml  pas  éU'i  liié»« 
Henvoyé  prisonnier  eu  France,  ou  m'a  permis  de  me  ren- 
dre 5 Paris  pour  dem.mder  ju'tice.  J'ai  reru  du  niinislrc 
230  liv.  : mais  je  nrlame  une  indenmité  pu:ir  la  perU'  de 
ma  goëlettéel  mon  gréement,  qui  s'élêvea  plusde  i8,uoo  I. 
Jo  joins  d(^  pièces  justificative»  a celte  pêliUon,  que  je  dé- 
]K>*e  sur  le  buri^ii. 

L'Asseoibléc  renvoie  deux  pétlüons  au  comité  colo- 
nial. 

Le  ministre  «le  la  jrisUre  demande  à l’Assemblée  qu’elle 
Touille  bien  décider  dan*  quel  mode  s’exécutera  le  discret 
par  I(»qijel  le  corps  législatif  requiert  lui-méine  la  rim- 
tréc  de  Loais-Stanbüas-Xavier,  prince  fiMuçaU  dans  le 
roj.Aiirae. 

L’Assemblée  ordonne  le  ronvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

Le  minière  de  rinléricnr  fait  lecture  d’un  compte  gé- 
néral surli^  pnnts-el-cbuussécs,  les  iniiios  cl  les  stibsislao- 
ccs. 

L'AssciiibU'^  ordonne  rimprcs*ion  de  ce  Iravail,  el  r(‘n- 
vni  aux  départements  de  la  partie  qui  regarde  les  subsis- 
tancoî», 

La  séance  est  levée  à quatre  bourcs, 

y.  B.  Nous  donnerons  dans  un  procUaiii  numéro  le 
rap|K>rt  du  rutuislrc  de  rintérieur,  uiiuoiicé  dans  nuire  no- 
tice d'bier. 

SÊA.TCE  DD  nrERCREnt  2 NOVEMBRE. 

ün  (!(’  MM.  les  sccrélairos  fait  Iccluie  J’mi  mé- 
moire adressé  à rAssemblée  nationale,  (lar  M.  But- 
loreduii , citoyen  fratn^ais.  I)  e.st  ainsi  com;ii  : 

J’ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  communlcnier 
h l'A'-somblée  tuilîonale,  non  pas  les  crainlfvs  que  l'on 
pourrait  couct'voir  sur  les  dis|>osilions  dos  éüiigrants;  mais 
le»  faits  dont  j'ai  pris  note  dans  un  voyage  que  je  viens  do 
faire. 

J'arrive  é Vnronnrs,  ville  que  l’arrestation  du  roi  ren- 
dra cé-lèhrc  dans  i'bisloiro.  Cette  ville  est  enlièremenl  (W- 
vouée  é l’aristocratie  pur  dÜTércnls  riianifeslps  que  M.  B(t- 
funlainc,  ancien  iutoDilantde  M.  Condé,  a répandu».  Ilcsl 
préposé  de  la  paît  des  émigrants , et  a fait  nonuncr  une 
DiuDiclpalité  5 sa  faiitabie.  Le  procureur  de  la  comnmne 
partngese»  seulimonLs;  il  a remplacé  le  courageux  citoyen 
Sau^SiC,  qui  a arréié  le  roi. 

M.  nerfimlainc  auquel  j’avais  été  adressé,  me  donna 
de»  renseignements  sur  la  conduite  que  je  devais  tenir 
pour  passer  chez  l’empereur.  Il  tn'adrt'ssa  à M.  Henriqnef, 
ingénieur  de»  ponb-el-chaussèios,  pour  qu’il  me  mndutsU 
parla  forêt  voisine  de  Dbums,  lieu  de  sa  résidence.  11  me 
fit  conduire  p.ir  te  nommé  Gentil,  maréchal-ferrant  dudit 
lieu,  qui  me  dit  en  avoir  passé  plus  de  trois  cenU.  La  mu- 
nicipalité de  cette  ville  el  la  garde  nationale  sout  étroite- 
ment liées  |iar  rarislocraUe,  et  m’ont  même  offert  un  pas- 
sefKvrt,  ainsi  qu'à  trois  garde»-du-corpa  qui  ool  passé  avoc 


277 


moi.  !l»ovai«U<k^ordresconçuseQCcsU?rmc»;  * Montieur 
«t  cher  camarade,  je  .i«ù  charge,  par  ordre  tupèrieur,  </c 
rt'W  imiter  à rejoindre  vos  draf>eaux  à Cobtcnti,  ainsi 
que  beaucoup  de  vos  camarades  qui  g sont , tlç« 

Signé,  le  Hue  okCviciii, 

Arrivé  aux  diIT»ircnls  villaRe»  quiavoisincnl  LuxembourR 
l«  pa\<tans  «^iirtmvaienl  une  joie  surprenante,  clseniblaieiit 
désirer  ardemincnl  la  réussite  des  projets  des  princes.  lis 
nous  donn^rçjjt  un  passe-port  pour  Luxembourg,  que 
nous  fermes  faire  viser  chez  M.  ÎX'saoteux , mHjor-pfénéra! 
de  l'armée,  qui  est  préposé,  aiosi  que  le  baron  de  Pouil- 
ly,  pour  viser  les  passeports,  ainsi  que  pour  prciulre  des 
reoscignenaents  sur  ce  qu'on  y va  faire  ; et  d’après  ces  ren- 
sergiicments,  iis  vous  indiquent  l'eodroUoù  vous  devez 
aller , cl  vous  founilssent  de  l'argent  quand  vous  en  man> 
quez. 

H faut  être  porteur  d’un  brevet,  et  avoir  quatre  ré|)On- 
danls  gentilshommes  pour  pouvoir  aller  se  faire  iuscrirc 
snr  la  liste  dos  émigr.uiU  qui  veulent  prendre  les  armes. 
S'ils  éprouvent  des  refus,  ils  n’y  répoiidciU  que  par  des 
traitementsaussi  barbares  que  leurs  projets. 

Les  louanges  feintes  que  je  donnais  à ces  projets  leur  fi- 
rent penser  que  je  pourrais  être  habile  à remplir  une  place 
dans  une  des rnmpdii/rin'j  rouges  à CobIcnU.... 

J'arrive  à Coblenlz , où  j'ai  vu  tous  les  princes  se  livrer 
frénétiquement  mit  projets  les  plus  étonuauU.  Toute  celle 
ville  est  électrisée  d'aristocratie.  Il  leur  t-cli.ippc  souvent, 
d.ins  des  accès  de  fureur,  de  dire  \ J'ai  (ait  de  mon  ro» 
î»to»i  flme;  et  comme  un  corps  âme  ne  saurait  vivre. 
Je  perdrai  plutôt  la  eie  que  de  voir  ainsi  déshi  noter  mon 
piiys.  Vrai  langage  d’enfanLs  prodigues  qui  détournent  les 
yeux  pour  ne  pas  voir  une  mére-palric  qui  leur  tend  les 
hms,...  Il  y a dans  cette  ville  quatre  escadrons  de  gardes- 
du-corps  en  activité,  et  c’est  là  que  la  cavalerie  doit  toute 
se  rendre,  ainsi  que  les  différentes  maisons  des  princes. 
J’obtins  tr{*s*facileiDent  un  congé  pour  en  sortir. 

Jefusft  Trêves,  oùje  vis  tous  nos  prêtres  émigrés. 

Plusieurs  d’eulr'cux  jelleut  le  froc  aux  orties,  preonent 
runifonne;  et  d'abbés  qu'ils  élüieut,  deviennent  soldats 
du  pape.  , . 

UeUjefns  à Gravel-Maker,  où  il  y avait  environ  huit 
cents  hommes  qui  auraient  pu  prendre  les  armes  s'ils  en 
avaient  eu.  Leur  uniforme  est  babil  bleu , gilet  ronge  et 
culotte  de  nankin,  ils  ont  par  mois  56  liv,  à prendre  siir 
leurs  api>ointein<‘nls  qui  conrenl  dans  les  différents  régi- 
ments qu'ils  ont  abandonnés. 

Je  fus  choisi  secrétaire  <lu  sieur  Désauteux  j U m em- 
mena à Luxembourg,  où  je  recueillis  les  notes  que  voici  : 

Leur  plan  d’altoque  est  par  la  chaussée  des  Homains, 
qui  est  derrière  l’abbaye  d'Orval,  où  ils  doivent  se  porter 
incognito,  si  les  princes  étrangers  ne  leur  fournissent  pas 
des  secours,  ou  du  moins  s’ils  ne  peuvent  eux-mèmes  rem- 
plir la  condition  secrète,  quic't,  que  le  roi  lui-mOiuese 
mette  à la  tète  des  lroui>es.  S’il  ne  le  fait  pas»  d court  lui- 
luème  des  n>*(|ucs. 

La  chaussée  ilonl  U est  ici  question,  conduit  droit  à 
Dbunis,  où  ils  doivent  entrer.  Ils  comptent  sur  Metz,  et 
disent  qu’on  leur  ouvrira  les  porlesà  leur  arrivée» 

I M.  Üùiauloux  cslenrorres|K)ndanceavec  le  com  mandant 
de  Longwi , qui  est  lieutenant  colonel  des  hussards  qui  y 
sont  en  garnison  ; et  même  M.  Désauteux  assistait  à des 
sociétés  aristocratiques  qui  se  tiennent  à Longwi , ch« 
M.  Créci,  major  de  la  porte  de  bourgogne.  Ils  ont  arrêté 
desubsliliicr  de  mauvaises  cartouches  aux  cartouches  de 
munitions  qu’on  donne  a»ix  soldats.  C’csl  le  sixième  régi- 
ment d’infanlcrie  qui  y est  en  garnison.  Ils  oui  beaucoup 
de  sous-olUcicrs  dans  leurs  intérêts.  On  assure  que  les 
balles  de  non  calibre  viemtcnt  d'Arbes,  par  une  voilure 
de  maître  qui  va  tous  les  jours  chez  M.  Créci. 

La  plus  grande  partie  desofliciers  des  régiments  qtii  bor- 
dent nos  frontières,  ont  été  sc faire  ioscrire  sur  la  liste  dis 
émigranU.  J’en  ai  reconnu  entre  autres  plusieurs  à Metz, 
xtonl  j'ai  donne  les  noms  au  général.  Le  régiment  Suisse 
qui  est  à Sarreloiiis,  a écrit  une  lettre  aux  princes.  Je  l ai 
vue;  ils  y disent  qu’ils  leur  tendent  les  bras,  cl  qu’ils  se- 
ront toujours  fidèles  au  roi. 

Les  ofliciers  émigrés,  qui  ne  sont  pas  remplacés,  vicn- 
nmt  cherclier  leurs  appointements  ; ils  ont  dons  leurs  inlê- 
i«ts  la  plu»  grande  parlio  des  commissaires  des  guerres, 
laotansuent  le  coiiiiniswin^ordoiiaaleiu*  de  Mett. 


Le  commandant  de  la  garde  volontaire  soldée  de  Long* 
wl,  se  nomme  M.  Delaunay,  parent  du  gouverneur  de  la 
Biislille,  et  auwi  traître  que  lui- 

Ils  ont  conçu  un  projet,  en  cas  que  les  autres  ne  puis- 
sent rlmssir  ; c’est  d’empoisonner  toutes  les  sources;  mais 
ils  ne  pourront  empoisonner  ni  tarir  la  véritable  source  de 
lalibcfié.  ( On  applaudit.  ) 

Voici  la  copie  de  la  lettre  de  M.  d'Artois  h M,  Désau- 
leux  { eUcestdaléede  Coblenlz  î 

t J’ai  vu  avec  étonnement  le  projet  d’entrée  que  vous 
me  présentez  ; le  cbemin  est-il  praticable?  êtes-vous  Wen 
sùr  do  l'homme  dont  vous  me  parlez , ainsi  que  de  ses  affi- 
dés ? Nommez  des  commissaira  ponr  vérifier  les  lieux, 
et  envoyez-rooi  au  plus  tôt  leur  rap|>ori.  On  parle  beaucoup 
d’un  cantonnement  qui  doit  sc  faire  entre  Montmédy  et 
Loi»gwi;  mais  je  coiupie  sur  le  fidèle  Dui>orlaü,  cl  j'ai  trop 
de  confiance  sur  sa  probité....  ? . 

Je  n'ai  pas  pu  en  copier  davantage,  j’ai  élésurprisetje 
n’ai  eu  que  le  temps  de  me  sauver. 

Le  nombre  des  émigrés  qui  sc  préjvarcnl  & prendre  lo 
armes,  est  de  treize  mille. 

Ils  doivwit  envoyer  en  France  des  émissaires  chargés^  de 
distribuer  de  faux  assignats.  Voici  le  signalement  do  l’un 
de  ces  agents  : Le  nommé  Lebrun,  se  disant  négociant  h 
Lyon,  ftgê d'environ  trente  ans,  taille  de  cinq  pieds  deux 
pouces,  cheveux  blonds  et  en  quantité,  l'œil  droit  poché  ; 
U est  dans  un  niski,  tiré  par  un  cheval  noir. 

Le  régiment  vie  l^)Uou , qui  est  artiiellcnvenl  en  garui- 
soii  ù Verdun,  a des  disputes  jourualüTes  avec  les  voloii- 
laires. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  j’ai  risqué  de  perdre  la 
vie  ù IjUxembourg  et  dans  plusieurs  autres  endroits;  ineS 
intentions  ayant  été  decouvertes,  j’ai  été  <»bligé  pour  fuir, 
de  faire  à pictl  douze  lieues  en  six  heures  ; mari  il  est  aisé 
d'oiiidier  toutes  les  peim*H  qu'on  a éprouvées  quand  on 
peut  être  utile  à sa  patrie. 

M.  le  présIJent  adressé  In  parolé  ù l’aiUeur  du  me- 
moiro,  présent  .1  la  barre,  et  l'adinel  ù la  seance 
Une  partie  de  rAsscinbléc  liemaïuU*  à passer  .i  l or- 
dre dujour. 

M.  Lacroix  : Je  demande  le  renvoi  dé  ce  mémoire 
an  comité  diplomatique,  il  ne  doit  pas  être  indiffé- 
rent à l’A-ssemblée. 

M.  •••  : J'ai  une  comiais<iancé  particulière  et  locale 
des  premiers  faits  contenus  danser  mémoire,  et  je 
(lis  assurer  qu’ils  sont  dans  la  plus  exacte  verilé. 
e iimire  de  Mmitmédy  est  vérilablrmeiil  stispeclé 
d'nri.slocratie.  Quant  au  passage  qui  eslmdiquc,  il  a 
été  véritablement  trace  pour  le  départ  du  roi,  si  les 
autres  faits  sont  aussi  vrais  que  ceux-ci,  je  crois  que 
l'  Assenibléé  doit  y donner  la  idiis  grande  attention, 

M.  **’  : Je  ii'eiilrerai  point  dans  la  question  de  sa- 
voir si  les  faits  contenus  au  ménioin*  sont  vrais  ou 
faux  ; mais  Cf  dont  je  m’étonne,  c’est  que  toutes  les 
fois  qu’une  dénonciation  est  faite,  qui  |«*ul  jeter  de 
la  luiiiière  sur  ce  clédale  de  crime.'*  ; quelqu’un  se 
lève  pour  deinauder  l’ordre  du  H>ur.  Jeifemande  que 
le  comité  diplomatique  soit  chargé  d examiner  ce 

mémoire  avec  la  plus  scrupuleuse  alleiition. 

W.  *“  : Aucun  fait  prouve  ne  doit  être  néglige; 
mais  je  ne  crois  jias  que  le  palriolisme  consiste  à ac- 
cueillir des  dénonciations  propres  à décourager  nos 
plus  lidèles  alliés.  ( Ou  imirmure.  ) Je  demande  que 
par  un  .sentiment  d’estime  |Kiurles  allirtile  la  na- 
tion française,  rAssemhlée  passe  à l'ordre  dujour. 

M.  •’*  : 11  est  très-important  que  vous  portiez  vos 
regards  sur  les  places  frontières  des  departements 
des  Haut  eiBas-Rhin.. le  vais  vousdonner  connaissan- 
ce d’un  fait  arrivé  à Strasbourg  il  v a quinze  jours. 
Lescoinédiens  français  avaient  fait  aiHcher  qu’ils  don- 
neraient la  pièce  de  Bichard  Comr-de-Lion  ; le  mô- 
me jour  les  aristocrates  avaient  donné  à dîner  à plu- 
sieurs sous-officiers  du  4®  réginienl  des  cha.s.seiirsel 
de  celui  de  Hnyal-Liégeois.  Ils  en  .ivaieiit  aposté  plu- 
sieurs dans  la  salle  du  spectacle.  iLs  y avaient  placé 
des  militaires  déguisés  avec  des  sabres  sous  leurs 
habits.  Quand  le  spectacle  a commence  et  que  i’oa 
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«*1  chnnlé  le  fnmenx  air  trop  connu,  on  applaudit  ù 
tout  i'om[>rc  : deux  ciloyens  srandalisés  de  ces  np- 
plaiidissciiienls  indécents  en  ont  téinoij;né  leur  nié- 
conlenletnenl  ; aiissildt  ils  ont  éprouvé  les  plus  mau- 
vais Iraitemenls,  H pSusieui's  ollicn  rs  ont  saute  de 
ramphitlu'sHre  et  ont  denundé  aux  sous-ofiieiers  si 
leurs  s;ibres  n'étaient  pas  aflilés.  Il  y aurait  eu  du 
sang  répandu  sans  les  soins  et  la  vigilance  de  M.  le 
maire.  On  voulait  exciter  un  grand  trouble  dans  la 
ville  pour  la  livrer  aux  ennemis.  Plusieurs  oüic.ers 
entretiennent  une  correspondance  suivie  avec  les 
émigrés.  Quant  à la  forteresse' de  Dilclie,  nn  ne  vous 
en  a pas  parlé,  clic  est  sans  défense;  et  cependant  cVst 
de  celle  petite  idacc  qu'on  veut  s’emparer  pour  en 
faire  une  placed'armes.  Il  faut  que  vous  donniez  des 
ordres  precisau  iimusire  de  la  guerre,  pour  qu'il  en- 
voie dans  les  places  fortes  des  régiments  dont  le  pa- 
triotisme soit  éprouvé,  uliii  que  nos  forteresses  qui 
doivent  faire  nos  défenst-s  ne  soient  pas  des  instru> 
inniU  dont  ou  m*  serve  contre  nous.  Si  le  ministre 
des  affaires  étrangères  était  intervenu  auprès  des 
cercles  des  Haut  ri  Bas-Rliin,  s'il  avait  fait  parler 
à I archevêque  de  Mayence  avec  la  dignitéqiii  appar- 
tient ù la  nation  française,  ce  gentilhomme  mitre 
n'eAt  pas  donné  son  palais  de  \V omis  à M.  deCondé. 
Toutes  les  fuis  qii’im  prince  fait  faire  des  enrôle- 
ments dans  les  cercles  des  Haut  et  Ras-Khin,ils  sont 
obligés  de  deniainler  la  peinnssion  au  souverain, 
cl  ce  n'cstqu'à  titre  de  réciprocité  qu'ils  rohlieiinenl. 

Ils  présentent  à la  régence  de  ces  petits  princes  une 
réquisition.  Or,  je  demande  quel  est  lu  souverain  qui 
a requis  ces  enrôlements  ? Si  le  miiiistn'  avait  voulu 
intervenir,  ils  auraient  été  bientôt  arrêtes. 

I.'Assembléc  remoie  le  mLiunire  do  M.  Rollercdoo  et 
les  propo'iiions  subséqucnlcs  ù scs  comilés  nôlilaire  cl  di- 

iduitiuliqur, 

M.  BnissoT  : Il  y a en  ce  moment  au  bureau  trois 
cents  pctiliuns.  Je  prie  l'Assemblée  de  décider  le 
parti  qu'il  faut  prendre  pour  ces  pétitions. 

M.  *"  : Le  17  octobre  fAssemblée  décida  que  les 
pétitions  ne  seraient  lues  que  par  extraits.  M.  Lacé- 
p(‘de  observa  que  le  taux  moyen  des  peliliuiis  adres- 
M4>es  à l'Assemblée  était  du  cent  par  jour,  et  que  les 
secrétaires  ne  pouvaient  pas  suflire  à en  faire  des  ex- 
traits. L'Assemblée  ilécréla  que  U?s  adresses  siTaienl 
envoyées  au  comité  des  pétitions  qui  en  présenterait 
chaque  malin  ranalyse  succinlc.  Je  demande  que  ce 
décret  soit  exécuté. 

L'Asscmblét'  renvoie  Ii's  adresses,  déposées  sur  le 
bureau  nu  cumité  des  pétitions. 

M.  “*  : J’ai  demandé  la  parole  depuis  plusieurs 
jours  pour  répondre  aux  observations  insignifiantes 
du  ministre  de  ta  guerre.  Le  ministre  de  la  marine 
vous  a rendu  un  compte  auquel  vous  avez  applaudi. 

Le  ministre  desaffairesélrangèresvousa  tu  les  répon- 
ses des  puissances  étrangères,  où  vous  avez  vu 
qu'aucune  irniinonçait  furmelleincnt  des  desseins 
liosiilfs:  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  vous 
livrer  à une  trop  grande  sécurité. 

I‘liisieurs  puissances  n’ont  pas  encore  répondu. 
Du  rapport  qui  vous  n été  fa  t par  le  ministre  do  la 
guerre»  résultent  les  faits  suivants  : i**  il  ignore  ré- 
tnt des  gardes  nationales;  que  les  ordres  sont 
donnés  «cpiiis  le  août,  et  que  c'est  aux  ofliriers 
généraux  à sViilrndre,  et  correspondre  enlr'cux 
pour  leur  exécution,  sans  que  le  ministre  ait  besoin 
d'intervenir;  3<>  que  rbabillcinenl  des  gardes  natio- 
nales coneeriie  les  corps  ndiniiiistralifs;  4<>  que  les 
forteresses  de  Gravelines  Pt  deSarrelonissonten  bon 
état  de  défense;  5<>  que  la  double  marche  indiquée 
aubalailluii  de^ine-rt-M.irne  est  une  erreur  du  bu- 
reau qui  ne  mérite  pas  la  imiindre  alteiitiuu  ; que 
si  l'on  a donné  à ce  bataillon  dos  armes  de  réforme, 
cette  mesure  a été  concertée  avec  le  comité  uiilitairc 


de  l'Assemblée  nationale  constituante;  qu'il  y a 
une  pénurie  d'armes  dans  lesarsenaiix,  parce  qu’il  a 
déjà  été  distiibué  qualre-vingt-dix-seiit  mille  fusils 
dont  il  conviendrait  que  la  remise  fût  faite  par  les 
départements;  enlin  «pie  les  ninmifactiires  fran- 
çaises ne.  peuvent  fournir  que  quarante  mille  fusils 
par  an. 

J’ignore  jusqu’à  quel  point  un  des  premiers  agents 
du  pouvoir  execulii  a le  droit  de  porter  riiisouoiance 
sur  ce  qui  concerne  l'exécution  des  luis;  mais  j'a- 
voue que  je  n'ai  pu  entendre  sans  une  extrême  sur- 
prise le  ministre  vous  répondre,  avec  une  extrême 
insouciance,  comme  s'il  ne  devait  pas  surveiller  les 
corps  admini.stratifs,  comme  s'il  ne  devait  pas  exis- 
ter une  correspondance  avec  ses  agents  ; s'il  ne  doit 
nas  être  instruit  à toute  heure  de  rélal  où  en  est 
l'exécution  des  lois,  comme  s’il  ne  devait  pas 
envoyer  à toute  heure  des  ordres  pour  assurer  et 
faciliter  celle  exécution. 

La  patrie  est  en  danger,  et  le  ministre  ignore  si  les 
troupes  sont  à leur  poste,  si  elles  sont  habillées,  si 
elles  sont  armées;  quelle  sécurité!  Depuis  long- 
temps j’entendais  inculper  le  ministre  mais  je  pen- 
sais que  le  ministre  d'un  grand  roi,  dépositaire  de  sa 
contiance,  et  chargé  des  plus  grands  intérêts  de  la 
nation,  ne  devait  pas  être  impiinéineitt  lejunelde 
dénonciations  arbitraires;  mais  depuis  les  réponses 
du  ministre  de  la  guerre,  depuis  l'état  reconnu  des 
chosc's,  il  est  des  précautions  à prendre.  Le  moment 
est  venu  où  il  faut  redoubler  deMirveillance.  Le  dé- 
cret rendu  relativement  au  premier  prince  fraiicyw, 
et  celui  que  vous  rendrez  relntivemeiit  aux  ^ini- 
grarils,  vont  décider  de  la  paix  ou  de  In  guern*.  Ce 
n'est  pas  que  je  craigne  pour  la  liberté  française, 
mais  vous  savez  que  les  réponses  de  plusieurs  étran- 
gers sont  iiisignilianlesel  louches.  Le  coiisiûl  d’Alger 
a manireslédcsiiileiilioiis  hostiles.  Les  émigrés  sont 
encore  ballottés  dans  lefolespoirqu’un  premier  suc- 
cès, eiUrabiernil  dans  leur  parti  les  puissances  élr.in- 
gères,  et  quelques  faux  braves  qui  restent  liaus  le 
royaume  cnerclieiil  à y exciter  une  guerre  intestine, 
et  le  ministre  de  la  guerre  ne  sait  que  leur  opposer. 

On  vous  .1  pro|K)sé  d'envoyer  ues  commis-saires 
dans  les  départements.  Celte  mesure  vous  fera  con- 
naître dans  quinze  jours  si  le  ministre  est  coupable, 
ou  elle  confondra  les  calomniateurs.  Je  suis  loin 
de  proposer|de  rien  cntreprenilre  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif, quelques  reproches  fondés  qu’on  ail  à lui 
faire;  mais  c’est  îi  vous  à le  surveiller.  L'Assemblée 
nationale  constituante  avait  envoyé  des  commissai- 
res, aussitôt  on  a vu  renaître  ta  conlianee,  les  arse- 
naux ont  montré  desarnie.s  qui  sonlpeut-êlrc  encore 
cachées,  les  travaux  ralentis  ont  pris  une  nouvelle  ac- 
tivité. et  deux  mois  ont  suffi  pour  palissader  la  ville 
importante  de  Mézières.  C'est  celle  activité , c’est  ce 
zèle  qu’il  faut  réveiller  par  tout  l’empire.  La  prc.sence 
des  commissaires  donnera  l'éveil,  leur  rapport  vous 
fera  connaître  le  véritable  état  de  nos  forces. 

Je  renouvelle  donc  la  motion  de  nommer  des  com- 
missaires, dont  la  moitié  au  moins  soient  pris  parmi 
les  membres  de  cette  Assemblée,  inslrnile  dans  la 
tactique  militaire.  Si  voiispensezquc  la  surveillauce 
de  l'armée  appartienne  rxciusiveim-iit  au  pouvoir 
exécutif,  et  quHa  mesure  que  je  vous  propose  est  in- 
coustitnlioniielle,  je  ferai  la  motion  de  prier  le  rot 
démettre  ordrcala  lenleurqii'éproiivenl lesdccrets 
relatifs  ù rarinemciit  de  la  garde  nationale.  Le  roi  a 
juré,  ainsi  que  ses  ministres, de  défendre  la  constitu- 
tion. Je  crois  qu'il  y seront  lidèles,  mais  s'ils  la  tnt- 
hissaient,  s’ils  étaient  trompés,  le  sort  de  l'Etal  en 
dépendrait. 

M.  Ducos  : S'il  est  vrai  que  le  bonheur  public  re- 
j pose  sur  la  constante  harmonie  des  tiouvuirs  établis 
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par  la  constitution,  rAsscinbléc  nationale  doit  sur- 
tout ccartcr  ces  méfiances  chagrines,  ces  recherches 
minutieuses,  qui  pourraient  établir  entr'ellesctles 
agents  du  pouvoir  exécutif  une  lutte  indigne  de  la 
majesté  des  représeiilnnlsde  In  nation.  Sans  doute, 
l'activité  de  leur  surveillance  doit  s'arrêter  où  coni- 
lueiiceraient  des  haines  et  des  rivalités,  qui  rabaisse- 
raient  les  législateurs,  sans  aiicnn  prolitpoiir  la  li- 
berté publique  ; mais  ces  ménagements  qu'elle  se 
doit  à elle-même,  bien  plus  qu’aux  ministres,  de- 
viendraient criminels  à leur  tour,  s'ils  pouvaient 
compromettre  les  droits  du  peuple  et  la  sûreté  de 
l'empire. 

Je  viens,  pénétré  de  ces  principes,  non  pas  attaquer 
le  rapport  qu’a  fait  dans  une  de  vos  précédentes 
stfances  le  ministre  de  la  guerre,  mais  vous  soumet- 
tre quelques  observations  importantes  que  la  lecture 
de  ce  rapport  m'a  fait  naître.  Il  résulte  des  réponses 
de  M.  Dupurtail  aux  interrogations  qui  lui  ont  été 
faites,  qu'il  a donné  les  "idres  nécessaires  pour  l’e- 
xécution des  luis  dont  plusieurs  départomeiils  dé- 
noncent le  retard;  mais  que  tran(|uille  sur  celte  exé- 
ciiliun,  i!  rabamionne  aux  agentssuboi  duniiésde  son 
administration,  sans  s'inquiéter  davantage  de  h‘ur 
exactitude  à remplir  les  iiilenlions  de  la  lui.  Beau- 
coup de  mes  ordrei,  vous  a-l-il  dit,  s'excculent 
ioucent  tant  qu'il  soit  besoin  de  mon  inlervention. 
Ces  paroles  seules  m'expliquent  évidemment  pour- 
quoi les  ordres  du  ministre  ne  s’exécutent  pas.  En 
effet,  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir  se  composent,  à mes  yeux,  de  deux  lonclions 
égaleinentimpoilantes.ordonnerl’exéculioii  de  l.i  loi 
ctsurveiller  cette  exécution.  Celuiqiiinereiiiplitque 
lu  première  moitié  de  celte  obligation  encourt  les 
peines  de  la  responsabilité,  pour  sa  négligence  à 
remplir  la  seconde.  Que  vous  importerait  qu'un  mi- 
nistre fît  passer  exactement  à ses  subalternes  des  or- 
dres précis  et  s<lvères,  si,  croyant  avoir  achevé  sa 
tdche,  il  attendait  dans  une  froide  immobilité  le 
succès  des  mesures  dont  la  surveillance  lui  est  con- 
liée  : a ce  compte,  un  ministre  perlidc  pourrait  délé- 
guerades  cunlrc-révolMlionnairesles  parties  les  plus 
importantes  de  son  admiinslrntiün,ordoniierexacte- 
nieiit  l'exécution  des  lois,  à ces  hommes  dont  les 
priiicip<'S  lui  garantiraient  la  désobéissance,  cl  ve- 
iiircnsuite  s’étonner  avec  vous  et  parmi  vous  de  cc 
que  les  lois  ne  s'exécutent  pus. 

C’est  ainsi  que  la  consUlulion  dépérirait  de  lan- 
gueur presqu'ü  sa  naissance,  et  que  la  respon.sahi- 
lilé  s’éluderait  ; c’est  ainsi  qu'iiiteiTogéssur  les  faits 
de  leur  ndminislralion,  les  ministres  vous  monlrc- 
raicnlque!queseimilaires,el  vous  renverraient  pour 
le  surplus  des  détails,  aux  papiers  publics,  déjiosi- 
taircs  tidèles  de  leur  correspondance.  Je  ne  m’inscris 

fioint  en  faux  contre  ce  que  vous  dit  dans  son  ranporl 
e ministre  de  la  guerre  ; mais  je  réclame  ce  qu’il  ne 
vous  dit  pas  : ses  réponses  sont  vraies,  j’nimc  à le 
croire  ; maiscllessonl  insuffisantes.  L’Assemblée  na- 
tionale ne  iminde  point  des  miiiistr<‘s  dans  son  sein , 

riour  n'étre  instruite  i|u'àdcMm,  H ce  n'est  point  dans 
CS  gazettes  qu  elle  doit  trouver  leur  réponse. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
c L'Afl^mbléc  ualionalc  considérant  qu'il  résiille  du 
rapport  fait  par  le  ministre  de  lu  guerre  qu'il  a donné  des 
ordres  pour  l'exéciilion  des  décrets  relatifs  à la  défense  des 
frontières,  mais  qu'il  doit  être  encore  respon^blc  des 
moyens  pris  pour  assurer  ri  sorveiller  l'exécution  deslois, 
décrtHc  qu'il  rendra  compte  sous  trois  Jours,  des  mesures 
qu'il  a du  |>nrDdre  A ect  é^rd.> 

M.  ***:  Je  fais  la  motion  de  renvoyer  au  comité  mi- 
litaire, tes  réponses  de  M.  Diiporlail,  pour  qu’il 
vous  en  fusse  .son  rapport  sous  trois  jours.  Je  réclame 
aussi  coiiire  mir  errretir commise  dans  la  rédaction 
du  procès-verbal,  d'après  lequel  il  paraîtrait  que 


l’Assemblée  a été  tres-sutisfaite  des  répotiscs  du  mi- 
nistre. 

M.  GinARDiN  : La  première  propo.sition  qui  vous  a 
été  faite  de  noiniiierdcs  coimnissain^  dans  votre  sein 
pour  les  envoyer  dans  1rs  départemeiiLs,  est  une  at- 
taque directe  à la  constitution  ; et  j’use  dire  que 
vous  n’avrz  pas  le  droit  d’envoyer  des  commissaires; 
vos  membres  ne  peuvent  être  responsables,  celte 
mesure  tendrait  à affaiblir  la  responsabilité  du  pou- 
voir exécutif.  Le  peuple  vous  a nommés  pour  être  lé- 
gislateurs, et  non  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif 
par  vous-mêmes.  On  vient  d'essayer  d'affaiblir  le  cré- 
dit public.de  répandre  des  terreurs,  eu  vous  disant 
que  les  gardes  nationales  ne  sont  point  armées;  or, 
j aflirme  que.  ce  fait  est  faux. 

,M.  ’*■  ; Vous  le  savez  mieux  que  le  ministre. 

.M.  Gir.xrdin  : Je  délie  quelqu’un  (le  rne  démentir: 
c’est  sur  de  simples  lettres  particulières  que  l’on 
veut  jeter  de  la  défaveur  sur  le  patri«tli.sme  de  deux 
généraux  eonims.M.LiickncrelM.Riicbamlieaii:  c'est 
ainsi  qu'en  aUa(|uanl  siiccessi  veinent  par  desdéiion- 
ciation.s  déplacée.^  tous  1rs  agents  du  gouvernement, 
on  si’nie l’effroi,  ou  perpétue  ranarclne  et  letruubic. 
Que  ces  motions  dedétianee.  ne  soient  plus  reprodui- 
tes dansci'Ue  Assemblée.  Si  le  ministre estcoupable, 
je  me  porterai  le  nrciiiiersoii  déuoiiciateur;  mais  jtMlis 
que  c est  tout  détruire  que  d’envoyer  des  commis- 
saires, iorsr]iie  vous  avez  desadniiiiistraleurs,  desof- 
liciers  généraux,  un  goiivernemeiil  quelconque  , je 
dcniamic  donc  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
p ositinn. 

M.  GouiON  : Jeerois  que  si  vous  envoyez  des  com- 
missaires, vous  ne  pourrez  plus  requérir  le  pouvoir 
exécutif  de  vous  rendre  compte.  Des  deux  mrsure.s, 
il  faut  prendre  celle  qui  est  la  plus  confurme  à la 
constitution.  Je  ne  crois  pas  (]ue  vous  deviez  envoyer 
des  commissaires,  niais  je  pense  que  vous  en  avez  le 
droit;  car  il  ne  faut  pas  coilbndre  i'ortloiinance 
avec  la  survoilinncc;  vousavez  le  droit,  vous  avez  le 
devoir  de  surveiller  par  tous  lesmuyen.s  possibles  les 
agents  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  vou.s  pouvez  en- 
voyer des  commis.saires,  pourvu  que  vous  borniez 
leur  mission  à celle  de  vérifier  les  faits. 

L' Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  h totalité  des  propo- 
sitions faites  au  comité  militaire. 

M.  ***  fuit  lecture  d’une  lellre  écrite  de  Lyon,  eu  date 
du  36  octobre,  par  laquelle  l’cvéquc  mélrâpoliUiin  de 
Rouen  donne  sa  démission  moihée,  sur  rimpubsance où 
Il  se  trouve  de  mettre  fin  aux  dissensions  religieuses  de  son 
dt'-parlemcnt,  et  par  liu|ueile  il  annonce  au  direoloirc  de  la 
Seine-Inférieure,  rinieiitlon  de  suivre  rexcmpic  des  trente 
éxéqiios  du  culte  solarié,  qui  ont  déjà  adressé  leur  dcniis- 
sion  a l’évéquc  de  Rotne. 

Plusieurs  membres  cootcftcnt  l'uulbenlicité  de  cotte 
lellre. 

L’ Assemblée  pave  a l’ordre  du  jour. 

MM.  Wilhems  et  Soër  admis  a la  barre,  font  hommage 
a l’Assemblée  d’un  secret  relatif  a la  fonte  du  métal  des 
clüdies. 

M.  *'*  : Au  moment  où  je  x’ous  parle,  la  nation  fait 
une  porte  immon.se.  Le  décrel  du  3 août  avait  or- 
donné que  In  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  se- 
rait faite  moitié  en  mêlai  de  cloches  et  moitié  en  cui- 
vre rosette;  d’abord  ce  procédé  ne  donne  qu’une 
monnaie  informe,  ca.ssanto;  il  consomme  une  trop 
grande  quantité  de  cuivre,  tandis  que  ce  métal  com- 
mence à devenir  rare  et  très-cher.  Il  consomme 
inutilement  et  on  pure  perle  une  très-gramlc  quan- 
tité de  métal  qui  pourrait  faire  de  In  monnaie.  Un 
élrangcr,  M.  Guillaume  ^)oorfait  une  monnaie  duc- 
tile, niniléablo,  il  n’omploic  qu’un  de  cuivre;  il 
j offre  (le  payer  1 livre  8 sons  par  livre  do  métal,  tan- 
‘ disque  vous  ii’on  tirez  à présent  pas  même  21  sous; 
I il  offre  à la  nation  un  bénéfice  do  12,300,000  liv.  et, 
I par  l'épargne  du  mêlai  des  cloches , cc  bénéfice  peut 
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monter  à 35  millions,  c'est-à-dire,  uneanm^e  en- 
tière de  la  trop  Ibincnsc  liste  civile.  J’ai  comparé 
cette  monnaie  avec  celle  qui  se  falirique;  elle  a tant 
d'uvaïUage-s  sur  cf!le>ci,  que  qiiutul  elle  cudlerait 

fdtis  cher,  (die  devrait  être  pièfèrée.  Kllc  se  (iréte 
lenuroiip  mieux  à l'iiiipr(*ssion  du  balancier,  elle 
rc4^uit  plusrarileiiient  rnnpreiiite,  tandis  que  l’autre, 
qui  ne  reçoit  pas  l'empreitite,  est  cassa ii te  et  res- 
semble plus  an  plomb  qu’au  cuivre. 

M.  Soit  (iftVe  de  payer  couqitant  les  premières  li- 
vraisons et  de  payer  successivement,  avec  les  espè- 
ces qu'il  aura  fatuiiyices,  les  livraisons  suivantes. 
Quant  au  moyeu  qu'il  emploie  pour  rendre  le  métal 
iiinileable c'est  son  secret.  Des  hommes  d'iine  imim>- 
ralilif  prufoiide,  d'un  iiicirtsme  counii,  l'ont  envi- 
ronné d’intrigues  pour  le  forcer  à relauniPrcliez  lui 
età  lie  paslaireses  propositions.  Avant-hier  encore 
on  lui  olirail  30u,U(M)  livres  Si'ulement  pour  arrê- 
ter la  distrihuliondc  sa  pétiliori  qui  était  déjà  impri- 
mée. Je  le  sais,  parce  que  mes  yeux  l’onl  vu,  parce 
que  mes  oreilles  l’oiil  entendu  ; ils  craignaient  que 
cette  pétition  n'éveiilAt  votre  sollicitude,  ne  répan- 
dit la  lumière  sur  la  roule  ténébreuse  où  en  ce  mo- 
ment s'engloutit  la  furluue  publique.  Je  sais  encore 
que  ce  brave  étranger,  que  ce  lier  Liégeois,  ami  de 
la  révolution  rrançaîse,  a depuis  huit  mois  quitté  sa 
patrie  pour  venir  vous  oHrir  son  industrie;)!  est 
juste  que  l’Assemblée  iialionalesoit  instruite  de  ces 
faits,  et  que  leur  pubiicilé  suit  sa  première  récom- 
pense. 

Je  vous  ni  dit  que  le  décret  du  3 nutlt  avait  été 
surpris  à l'Asseiiiblée  nalioiiaie  euiislituniite  ; les 
pièces  que  M.  Suer  a déposées  sur  le  bureau  ont  été 
/rapnées  à la  monnaie,  elles  sont  le  résultat  d'une 
cxiMTience  qu’après  de  longues  sollicitations  il  a eu- 
liii  obtenu  la  permission  de  faire.  Elle  a été  faite  de- 
vant la  (mmmission  des  uiomiaies;  le  proces-verbal 
existe,  et  je  vais  vous  en  donner  lecture, 

( L'opinant  fait  lecture  de  cc  procès-verbal,  d’ofi 
il  résulte  (pie  les  pièces  de  M.  Soit  sont  trop  dures 
cl  trop  cassantes.)  Or,  n'esl-il  pas  évident  que  ce 
procès-verbal  contient  un  énoncé  faux?Car,puis- 
quece.s  pièces rreoiveiit  beaucoup  mieux  IViiipreinte, 
elles  .sont  dune' pins  douces,  plus  ductiles  et  plus 
malléables.  Les  rédacteurs  du  procès-verbal  disent 
que  CCS  pitres  ont  éprouvé  des  gerçures  sous  l'im- 
pression du  balancier.  Voici  le  fait  : six  pièces  ont 
été  fondues  par  M.  Soér;  les  cinq  premières  ont 
éprouvé  l'impression  du  balancier  ; la  sixième  a 
éprouvé  une  gerçure,  parce  qu’oij  avait  ajouté  un 
homme  de  plus  pour  fureer  l’action  du  balancier. 
Ces  pièces  sont  enli  e les  mains  de  M.  l’abbé  Rochon, 
membre  de  la  eomuiissioit  des  muimaies;  et  je  délié 
qu'il  prés(*nte  plus  d'uiic  pièce  avec  des  gerçures.  Il 
n'a  été  fuit  à rAssemblée  nuliunale  aucun  rapport 
de  ces  faits;  c'est  sur  un  court  rapport  verbal  que  le 
d(=crel  du  3 août  a été  rendu.  Je  ne  vous  proposerai 
pas  d’arrèler  la  Imbrication  des  llaoiis  faits  d'après  le 
procédé  décrété  ; mais  je  demande  que  l'Assemblée 
suspende  les  adjudications  et  toutes  les  inesure.s  ul- 
térieures relatives  à l’exécution  du  décret  du  3 août. 
Je  demande,  de  plus,  (|ue  le  rninisln?  des  conlribu- 
lioiis  puliliqiips  soit  tenu  de  rendre  compte  des  me- 
sures qu'il  a prises  ou  dû  prendre;  eiiliii  le  renvoi 
de  la  pétition  de  M.  Soer  au  comité  monétaire. 

M.  Di  bayet  : On  a négligé  un  très-grand  inlénH 
de  la  nation;  une  gramie  prévaricaliuii  vous  a été 
dénoncée,  je  demande  (jue  M.  St»ér  soit  tenu  de  dé- 
noncer ceux  qui  lui  ont  fait  des  propnsiliuiis  faila- 
cieiises,  depuis  200,000  livres  jusqu'à  3 million.s, 
afin  que  l’Assemblée  fa.sse  jiislire,  ou  du  grand  ca- 
lomniateur, qui  aurait  trompé  sa  crédulité,  ou  du 
grand  criumtel,  qui  aurait  trahi  les  intérêts  de  la 
iialioD. 


M.  MoRVEAti  : Cette  affaire  est  de  la  plus  grande 
importance,  il  faut  rexaminer  piiisnn’elle  vous  offre 
une  source  de  rieliesses.  L’inlérél  (le  l'étal  est  d’oc- 
eneillirceux  qui  lui  présentent  des  découvertes  uti- 
les. Quant  aux  pratiques  mises  en  usage  pour  écar- 
ter M.  Soèr,  ilfaul  les  juger;  celte  dénoueialioti  an- 
liunee  des  coupables,  il  faut  les  fr.T|>per.  Le  proeérié 
de  M.  SiM*r,  (pioiqu'impnrlait.duit  être  pris  en  consi- 
déralion,  il  est  plus  parfait  que  c(dui  qui  n été  em- 
pb»yé.  Je  demande  qu’il  soit  fait  de  nouvelles  expe- 
rieri(‘es  pour  en  ronslater  le  mérite.  Un  des  plus 
grands  avantages  de  ce  projet,  c’est  que  M.  Soer  de- 
mande un  ébiblissement  indépend.inl  des  boleisdes 
monnaii  .s,  rnr  il  est  aeliielbTiienl  de  notoriété  |itibli~ 
que,  que  les  employés  dei'esacimiuistrationsse.sorit 
enrirhis  depuis  la  fabrieali(«n  décrétée  p.ir  l’Assemblée 
nalioiinte,  et  qu’ils  y gagnent  jusqu  à 20  pour  tOO. 
Je  demande  donc  que  I examen  du  comité  inniiétaire 
porte  aii«si  sur  la  conduite  des  administrateurs. 

Lev  anciens  Dibninislrntenrs  tic  ta  fuliriqur  «le  l'é;d)se 
«•atluMlrale  de  Houen , admis  à Ki  barre,  rîemimdenl  & con- 
server pruti^oircmrnl  les  bit  n»  de  celle  fiibritiuc,  et  mnii- 
>ent  leur  |>étili(m  sur  l«s  nombreux  rcrouuemenU  arrié- 
ri^qui  sont  a faire. 

L’AsM'mliliV  reiircdam le» bureaux,  pour prtxvder  à 
la  noiiiinalioi)  d'un  vico-pre»tdi'iil  rl  d'un  secrétaire. 

La  séance  est  Ictée  à deux  heures  et  demie. 


SU  ECTACL ES. 

TiiÉtïne  i»r.  la  Natiox.  — Anjnurirhui,  Tancrîdc, 
Irafiédic,  suivie  de  ht  CiiQinrt  imfirivat. 

En  attendant,  lu  reprise  du  PlAlintc  de  .VtdiVrc, etnnédie 
en  5 actes. 

Tiièatrc  Italikx.  — Aujourd'hui,  tinrl^e  6/cto:» 

précûle  des  Eicnements  impréi'Ut, 

Trxatrk  Français,  rue  de  Hidielkti.  — Aujourd'hui, 
le  CoUatèrai  un  rameur  et  l'Iulcret , cotuodic  eu  S ac- 
tes, suivi  de  Ouerre  ouverte, 

TuKvTiut  de  la  rue  Feyileau,  ci-devanl  de  Monsiuir.  — 
Aujuurd’bui,  la  0*  repré^ciilaUuu  de  le  f'eidUtHie,  opéra- 
ilalieii. 

Dematn,  LodoisLa^  opéra-français, 

Tiiéitrk  pr.  M"*  Movtaxsirr,  au  Palais-Uoyal.  — Au- 
jourd'hui, Vlialicnneà  Luiw/rcs,  opéra  en  3 actes,  pré- 
cédé du  Somnambule^  leriinné  par  le  Tuteur  cctibutnire, 

Thkatre  ne  Mar.us,  rue  Culture-Suintc-Catherine.  ~ 
Aujourd'hui,  la  3' repréMUtaiion  A'Eugènief  drame  eu 
5 actes,  suivi  de  la  Gageure  im}n'èvue, 

Ambigi-Oujuik.  an  Boulevard  du  Temple.—  Aujottr» 
d'iiui,  ryftf'otiu)  aiN«r<>tJûie,  panlomimc  en  3 acirs  et  à 
spcclacle,  précédée  de  Maiet^  (>|)éra  boufTuu,  et  du  Man» 
tciiu,  eonicdie. 

Samedi,  b 1^*  leprésciilalifn  des  Bouquelti,  opéra-bouf- 
fon,  M de  la  Fde  d’//ynmcH,  di\ertis.<eniçnt  mêlé  de 
cJianls. 

Tnéenie  DeMoufcRR,  me  Saint-Marlin.  — Anjnnrd’bui, 
la  rcjiK-seiiInlion  du  Itruquet  de  la  Veuve,  comédicen 
un  acte,  suivie  de  Louh  XIV  et  le  AJaïque  de  fer, 

TnÉATRR  oe  LARVic  ne  Loi  VOIS.  — Aujunrd'hui,  la  rc* 
pnrsout :,iion  de  Zclia,  ojkTa  en  3 oeJes,  musique  do 
M.  Deshayes. 

F.n  aituidant  la  1'*  repri^scnlalion  du  ffoman,  co- 
médie. 

THé.vTBr.  DC  Cino»  E SATioxAL , au  f’alaîs  - Royal. — 
Aujourd'hui,  la  A*  icprésonlallon  de»  f)etu-  Framutis  li 
A'apfcj,  ronuHlic  en  3 ndes,  suivie  dti  Directeur  villageois^ 
4X>inédie  niélée  de  chanls,  terminée  par  un  üiuTlissc- 
mcni. 

En  allciidani , la  J»*  « prèsculallon  de  lîuoutde  Coucg^ 
pantomime  à gi’aiiü  spcctacte. 

TiiéATRK  Frasçvis  r.oiiM}tr.  nt  ltrioie.  — Aujonrd'tiiij, 
Mcodème  dans  la  iuncoü  la  Rcti’luHcn  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 
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Vendredi  4 Novembre  179I.—  Z*  Année  delà  Liberté. 


POLITIQUL. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  iCune  lettre  de  Prague^  d»  14  octobre,  — Nos 
jettes  sont  ridiculeinmt  remplies  d'une  prétendue  ar- 
mée qui  doit  passer  d'ici  en  Franco  ; mais  nous  pouvons 
assurer  qu'excepté  la  translation  des  carabiniers  et  des  cui- 
nssters  à PraguCt  il  ne  s'est  pas  encore  fuit  le  plus  léger 
mouvement  dans  l'année  de  Bohême.  Cependant  si  l'on 
veut  que  ces  troupes  marchent  avant  l'hiver,  il  eht  fallu 
comosenccr.  Il  est  tout  aussi  peu  fondé  que  des  r^iments 
pnissiena  doivent  passer  par  id  pour  une  destination  pur- 
Uculière. 

De  Drcidct  U 15  octobre.  — L'envoyé  de  France,  qui 
s'est  tenu  éloigné  de  la  cour  pendant  uu  certain  temps,  a 
eu  aodience  Son  Altesse  Eminenie  le  3 de  ce  mois  : il 
lui  a notiûé  l'acceptation  du  roi  des  Français,  de  la  nou- 
velle COTtsIitution , et  le  mémo  soir  il  a paru  arec  madame 
son  épouse  aux  appartements  : l'un  et  l'autre  ont  fait  la 
partie  de  jeu  de  l'éicctcur  et  de  l’électriec. 

On  parle  ici  d'un  mariage  qui  doit  avoir  lieu  entre  le 
prince  royal  de  Prusse,  et  une  princesse  de  Brunswick. 

De  Liège,  (elh  oetobre.—  L’on  nous  avait  fait  espérer 
le  retour  du  calme  dans  les  cs|)riLs  et  de  la  confiance  réci- 
proque par  une  amnistie  illimitée  cl  générale  : cependant 
non-seulement  le  décret  de  proscription  du  8 juillet  der- 
nier subsiste  toujours  contre  les  bourgmestres  de  Chestret, 
de  Fabry,  et  quelques  autres  des  principaux  chefs  de  la 
révolution  de  1789;  mais  il  vieiUd'étre  suivi  d'un  second, 
décret , rendu  le  18  de  ce  mois  pur  les  deux  commissaires 
des  électeurs  de  Cologne  et  Palatin.  CcUe  commission  im- 
périale, en  vertu  des  sentences  émanées  de  la  chambre  de 
Wetziaer,  • y ajourne  individuellement  dans  le  terme  |>é- 
rempioire  de  trois  semaines,  comme  principaux  chefs, 
moteurs  et  fautcura  de  la  rébellion,  cl  des  faits  atroces 
commis  pendant  l'insurrection  , trente-sept  individus,  tous 
fugitifs  de  la  ville  et  du  pays  de  Liège.  * Dans  ce  nom- 
bre l’on  trouve  des  noms  fort  illustres , notamment  le  prince 
Ferdinand  de  Hekan,  archevêque  de  Canibray,  qu'on 
nomme  dans  le  décret  prétendu  régent  du  paye;  les  comtes 
de  Blois,  de  Canneubourg , de  Berlo-Suy-s,  pêrc,  et  de 
Barlaimont  de  la  Chapelle,  père , etc, 

ITALIE. 

De  Rome , le  8 octobre.  — Le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  la  réunion  du  comtat  d'Avignon  à la  France 
n'a  point  fait  ici  une  sensation  extraordinaire.  Les  princi- 
paux ministres  se  sont  assemblés,  et  au  lieu  de  songer  aux 
l'jiiirmm'/eiipourlesqiuHIcs  le  roi  des  Français  est  prié  de  se 
concilier  avec  le  pape,  ou  a paru  ne  s'occuper  que  de  la 
manière  de  faire  entrer  ce  nouvel  objet  de  réclamation  dans 
le  manifeste  général,  qui,  sans  doute,  paraîtra  contre  la 
nation  française. 

Les  anciens  évêques  de  France  ont  ici  des  agents  très- 
actib,  qui  rendent  un  compte  fort  exact  de  tous  les  trou- 
bles que  suscitent  dans  ce  royaume  les  prélats  les  plus  ba- 
biios.  Ces  derniers  écrivent  à Rome,  qu'il  est  impossible 
que  la  nouvelle  consülution  résiste  à leurs  manœuvres,  cl 
leurs  agents  répondent  qu'ils  ne  nt^ligent  rien  pour  <d)tcnir 
l'analliêmc  du  Saint-Père. 

Le  Vatican  parait  avoir  des  projets  pour  relever  la  su- 
perstition expirante  en  Europe.  Les  moines,  cette  véritable 
égtûe  miUtanie , sont  fort  employés  h ces  grands  desseins. 


FRANCE. 

PARIS.  HL  KtCIPALITÉ. 

L'on  se  rappelle  que  par  son  arrêté  du  17  septembre 
dernier,  le  conseil  général  de  la  commune  a invité  toutes 
les  personnes  éclairées  en  matière  d'administration,  5 lui 
faire  passer  des  mémoires  sur  l'objet  des  subsistances  : Par 
un  nouvel  arrêté,  il  vient  de  réitérer  scs  invitations,  et  de 
prévenir  le  public  qu'il  aété  nommé  six  couimis^saircs  pour 
recevoir  et  examiner  les  mémoires  qui  seront  aib’essés.  Ces 
commissaires  sont  MM.  Courin,  auCoUége-Royal;/{^jrHa»(d, 
V Série,  — Tome  /, 


rucTraînée;  Pvistonnicr,  rue  Neuve  Sainl-Roch;  f^ebreton, 
ruede  la  Ville-l'Evêquc  : Cholei,  rue  Royale-Saint-ilunoré; 
Lesoud . rue  du  Monceau-Saint-Genrais. 

, On  pourra  faire  passer  A ces  Messieurs  les  projets  et  les 
observations  que  l'on  croira  utiles  aux  vues  de  la  munici- 
palité. 

Mais  l'on  se  tromperait , je  crois,  si  parce  que  ce  corps 
adminislrilif  prend  à l'approvisionneaient  de  Paris,  un 
intérêt  direct  et  de  surveillance,  on  en  concluait  que  c'est 
un  de  ses  devoirs  d'y  tenir  les  denrées  abondantes  et  A un 
prix  médiocre.  Aucune  loi  ne  lui  impose  celle  obligation , 
et  cdlede  son  organisation  porte  seulement  que  le  bureau 
de  ville  pourra  sc  concerter  directement  avec  les  ministres 
du  roi , sur  tes  moyens  de  pourvoir  A l'approvisionnenvent 
de  la  capitale.  Aucun  n'-glement , aucune  loi  ancienne  ou 
nouvelle  ne  condamne  la  municipalité  à tenir  la  halle 
fournie  de  farine,  c’est  au  commerce  à produire  cct  effet, 
lorsque  le  prix  de  la  denrée  et  la  tranquillité  des  ventes  at- 
tirent le  farinicr  et  le  déterminent  A porter  sa  marchandise 
A la  balle. 

L'origine  du  préjugé  que  la  municipalité  doit  tenir  le 
marché  garni  de  farine,  tient  A ce  qu'autrefois  la  police 
parisienne  faisait  une  sorte  de  commerce  de  celle  denrée, 
et  croyait  utile  A scs  vues  et  au  bleu  de  Paris  de  »e  charger 
du  soiu  d’en  entretenir  la  halle  garnie;  mais  rien  ne  l’y  obli- 
geait, c'était  une  affaire  de  spéculaliou. 

Elle  avait  d’ailleurs , arec  le  trésor  public  et  les  ministres 
des  relations  que  la  municipalité  actuelle  n’a  point;  le 
devoir  de  celle-ci  se  borne  A avertir  les  ministres  du  haus- 
sement du  prix  du  pain,  car  ce  n'est  pas  avec  300,000  li- 
vres par  mois,  à quoi  se  monte  le  revenu  de  la  municipa- 
lité, qn'clle  peut  faire  achclcr  des  blés  en  Bauce,  en 
Irlande  et  dans  le  Nord,  pour  les  revendre  A Paris. 

Une  autre  preuve  que  la  loi  n'a  point  chargé  les  muni- 
cipalités du  devoir  d’approvisionner  les  villes,  c'est  la  fa- 
culté qu’elle  leur  laisse  en  certaines  circonstances,  de  fixer 
le  prix  du  pain,  ce  qui  serait  absurde  si  elle  pouvait  vendre 
des  farines,  puisqu'alorslcs  muoicipaaxsemieot  vendeurs, 
et  feraient  les  condîtionsde  l'acheteur. 

Vouloir  donc  rendre  les  corps  municipaux  responsables 
des  approvisionnements,  par  cela  seul  qu’ils  n'ont  point 
approvisionné,  c'est  exiger  d'eux  ce  que  la  loi  n'en  exige 
pas,  ce  que  leurs  moyens  ne  leurs  pcrmellenl  pas,  et 
habituer  le  commerce  A une  direction  plus  nuisible  que 
favorable  A l'alvondance  des  denrées.  Ce  dont  Ils  sont 
responsables,  c’est  d'assurer  par  tous  les  moyens  po^ 
blés  la  liberté  des  passages  et  cdic  de  la  vente  des  grains 
et  farines;  c'est  de  ne  pas  trembler  devant  un  ramas 
d'hommes  grossiers  et  insolents,  qui  prennent  le  prétexte 
d’une  légère  aiigmentalion  dans  le  prix  du  pain  pour  piller 
et  >olcr;qui  crient  la  faim,  ivres  de  liqueurs,  et  sortant 
du  cabareL 

Ce  n'est  point  un  son  de  plus  ou  de  moins  A payer  sur 
le  pain  qui  peut  faire  le  plus  grand  tort  au  peuple  : ce  qui 
le  ruine,  c'est  le  défaut  d’ouvrage,  et  le  défaut  d'ouvrage 
suit  toujours  les  troubles,  les  insurrections  et  les  dangers 
que  courent  les  gens  riches  an  milieu  d'une  multitude  éga- 
rée. La  paix  est  mère  de  l'abondance  et  de  la  liberté;  l'a- 
narchie, le  mépris  des  droits  et  la  guerre  contre  les  per- 
sonnes, amènent  la  misère,  et  A sa  suite  la  servitude.  Le 
pillage  d’un  bateau  de  farine  produit  une  hausse  dans  le 
prix  de  la  denrée,  supérieure  A celle  qui  naîtrait  |>or  le 
manque  de  récolte  dans  dix  paroisses.  C'est  A prévenir  de 
semblables  désordres  que  toute  la  puissance  publique 
doit  être  employée  ; c'est  A réprimer  avec  une  fermeté  iné- 
branlable les  attentais  contre  la  Iit>ertéda  commerce, 
les  corps  administratifs  doivent  employer  leurs  pouvoirs; 
c’est  A rendre  sûrs  la  vente  et  le  transport  des  forinos  qu’il 
/but  tourner  sa  pensée,  plutôt  qu'à  imagiocr  des  systèmes 
ruineux  d'emmagoslnements  exclusifs,  si  l'on  veut  avoir 
l’abondance  des  denrées,  on,  pour  mieux  dire,  lu  paix,  la 
tranquillité,  dont  l'effet  salutaire  est  toujours  de  couvrir, 
par  le  prix  des  salaires,  le  petit  inconvénient  d'une  aug- 
mentation de  quelques  deniers  dans  le  prix  de  la  livre  de 
pain. 
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Ou  M'alirmc  uim:dicuI  sur  K*»  subsistances  « ou  niootre 
trop  de  faibk'SM!  devant  les  attroupomouts  s^'diiiciix,  quand 
il  s*0K‘l  dü  celle  dennS;,  cette  conduite  cslcoiiimlreà  l’or- 
dre public  et  aux  intérOis  du  pauvre. 

On  n’a  pas  plus  de  droit  do  demander  injustement  de  la 
farine  que  de  l’argent;  on  necriesi  fort,  souvent  pour  Tune* 
que  pour  se  pHn-unT  l’aiilre.  J'ai  toujours  vu  dans  les 
émeutes  à l’occasion  du  pain , ceux  qui  eu  étaient  leschefs 
ou  les  principaux  aRonls,  se  mouvoir,  lu:  taire  ou  crier  en 
proportiim  «le  ce  qu’il  croyaient  r|u’ilsleur  enrevimdniil. 
Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  le  pain  à vil  prix  qu’il  faut  au 
peuple,  c’ot  du  travail,  ce  sont  les  salair<2s  que  h paix, 
la  liberté , le  respect  des  personnes  amènent  à la  suite  des 
grandes  consommations.  Je  dirai  un  mol  des  plaintes  des 
petits  marvdunds  en  échoppes  ; cette  question  tient  de  prî-s 
à colle  que  je  traite.  On  les  oblige  à quillor  leurs  places; 
cette  rigueur  les  fait  crier;  habiiués  à un  salaire  honnête 
et  facile,  Ils  regardent  comme  une  injustice  qu'ou  les  prive 
du  moven  de  gagner  leur  vie  pour  agrandir  la  voie  pu- 
blique ,*  ou  ne  point  gêner  la  syuk-lric  du  coup  d’œil. 

Il  faut  que  la  loi  s’exécute,  et  que  It»  rues  rcslenl  au 

Riiblic;  mais  si  quelque  chose  mérite  considération,  cesonl 
•s  repri'»«nlaliotts  d’une  multitude  de  pauvres  familles  qui 
vivimt  de  b vente  de  queli|ucs  petites  luarchandiscs  , et  qui 
vont  90  trouver  ruinée!»  si  l'on  met  tnqideprt-cipi  talion  dans 
rexéculioii  des  lois  à cel  égard  ; c*e!»Hh  que  la  municipa- 
lité doit  meure,  ii«>n  nasde  la  faiblesse,  de  la  crainte,  mais 
de  la  pali-rnilé,  di^  i.a  bonté.  Cl  détruire  tout  doucement 
une  habitude  qu’il  serait  dangereux  et  dur  de  proscrire 
dans  ce  moment.  P. 

DÉPAitTEMEWT  DE  L.\  MEUSE. 
Itiir^r-flHc , SO  oc/oére.  — D’après  lesobserrnlionB  des 
Itomme « les  (dus  instruits  des  plténomimcs  de  la  nature , on 
XTiiiiit  que  cci  hiver  u'oiricdcs  maux  semblables  à ceux 
qii'h  produit  la  disette  absolue  d'eau  dans  les  années  177ô 
(4  17HK.  — Encons«^«|ucnce,  le  directoire  du  «lépartement, 
coiiNidéraiil  que  les  siitMistanocs  étant  abondantes  il  ne  s’a* 
git  que  d'en  préparer  une  quaitlilé  siiHisante  pour  les  be- 
soitts  de  l'hiver,  vient,  par  un  atrélé  du  3U,  d'inviter  les 
cUoyetiv  6 profiler  «lu  temps  qui  précédera  le  mois  de  dé- 
ecniWpmir  moudre  leurs  blés  serauuir  defarineset  prépa- 
rer le  cnmesiible  ordinaire,  de  manière  à ne  pouvoir  crain- 
dre la  disette  d'eau  qui  pourrait  se  renouveler  dans  l'hiver. 

Ce  même  dirertoire,  voyant  que  les  opérations  concer- 
nant les  c«inlribulioiis  foncière  et  mobilière  éprouvent  dea 
retards,  et  convaincu  que  ces  retards  sont  d'autant  plus 
afOigeants,  ique  de  toute  part  ons'eiTurcede  faire  douter  du 
salut  de  rKlai,  par  les  menacer  de  pnHendiics  invasions  à 
l'extérieur,  qu  que  l'oii  tente  de  le  compromettre  par  un 
esprit  (tintuièraHce  *l  de  pcrsèeution  religieuse,»  vient 
<k'  pretxlrc,  |var  un  arrêté  du  même  jour  29  octobre,  des 
niesures  nouvelles  cl  |diis  cflicaccs  pour  que  les  directoires 
de  district  et  les  niunii-ipalités  procèdent . chacun  de  leur 
c6lë,  les  uns  dans  un  délai  de  Unitaine,  les  autres  dans  un 
délai  de  quinzaine,  à la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière. — d«-ux  arrêU'sont  été  provoqués 
par  M.  («oshin,  procureur-géuéral-syndic  du  déporiement, 
d-devant  député  i l'Assemblée  conslituanig,  qui  porte 
dans  l’exercice  des  fonctions  d'ailministraleur,  le  zèle  in- 
htigablc,  le  dévouement  et  les  lumière^  qu'il  a déployés 
dans  rcxercice  des  fonctions  de  législateur. 

COLONIES  FRANÇAISES, 

OaAirinf  Domingue»  — Les  lâcheuses  nouvelles,  on  lésait 
bien,  croisaeot  en  passant  de  bouche  en  bouche.  Chacun 
ae  |Mque  d’y  ajouter,  et  souvoit  elles  sont  si  défigurées 
dam  leur  cours,  qu'elles  peuvent  à peine  être  reconnues 
le  soir  par  ceux  qui  les  ont  ébruitées  le  matin.  Tel  est  le 
sort  fie  la  nouvelle  de  rinsorrecllon  des  irègres  de  Saint- 
Domingue.  Ce  n’était  d’abord  qu'un  commandeur  de  l'ba- 
bilatinn  Vaiidreiiil,  qui  avait  été  surpris  mettant  le  feu  à 
une  plantation  de  cannes  ; puis  il  y a eu  un  rassemblement 
de  dix  mille  ntgrcs;  blrutét  ce  nombre  a été  porté  àcio- 
quanle  mille.  On  ajoute  mf-me  que  les  rcheU«?s  mit  nisss«. 
cré  trois  rrntsbiancs  et  incendié  deux  rents  habilalions  rn 
sucretip.  Mais  fimtes  les  circonslnnc«*s  dont  on  accompagne 
resfbits,  les  rendent  invraisemblables,  ou  du  moins  trt's- 
doiitrux. 

Certes,  s'il  y avait  eu  une  aussi  grande  révolte  de  rugres 


h Saint-Domingue,  nous  en  aurions  quelqu'avis  direct. 
Mais  M.  Dlanchelande  garde  le  silence,  et  il  semble  qu’il 
y a entre  tous  les  habitants  de  la  Colonie  une  ligue  géné- 
rale pour  ne  pas  écrire,  ou  qu'un  pouvoir  supi-rieur  arrête 
ceux  qui  seraient  tentés  de  le  faire.  Kes  étranges  nouvelles 
apportées  à Londres,  sont  commentées  d’une  manK-re  en- 
core plus  étrange,  par  d«*8  gazetiers  qui  a'dent  peut-être 
à des  suggestions  perfides;  et  trois  jours  après  l’arrivée  de 
la  Daphné,  le  gouvmicmtmt  anglais  a fait  partir  deux  fré- 
gates |K)ur  lu  Jamaïque. 

Dans  CCS  eirconstaiiccs  on  ne  peut  l’empèchcrde  former 
beaucoup  de  conjectures,  et  ces  conjectures  sont  toutes 
adligeanles. 

Le  ministre  de  la  marine  vient  de  donner  des  ordres  à 
L'orient  cl  an  Havre  pour  le  départ  de  quinze  cents  hommes, 
qui  seront  bicutût  suivis  d'un  plus  grand  nombre  de  trou- 
pes. 

On  sont  enfin  la  nécessité  de  ne  pas  lais«<»r  trop  di-gamie 
une  Colonie  aus»  im]>ortanlc  que  Sainl-Domitigtic,  où  ü 
n’y  aurai!  jamais  dû  avoir  moins  de  deux  vaisseaux  de  Li- 
gne Pt  quatre  (Végales  eu  station. 

Tous  les  colons  actucllonienli  Paris,  se  sont  rendus  hier 
chez  le  roi  et  lui  ont  prést  nté  une  adresse  [>our  le  pi  ier  de 
bâter  l'envoi  dr^s  secours  5 Saiiil-Duningiie. 

Istcs-^n-f'ent.  — Les  dernières  lettres  de  la  Guailelonpc 
sont  du  4 sept  ombre,  et  armonreiil  que  tout  est  disposé  à 
la  paix,  tant  4 lu  Guadeloupe  qu’4  la  Martinique. 

BULLETIN 

DE  L'aSSEMBLKE  PIATrOPlALE  LÉGISLATIVE, 
païuiins  LéCISLATl'HO. 

Présidence  de  U,  Vergniaud. 

SRAXCE  nu  JEUDI  3 IXOVEMURE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  ad<  esse  sous- 
crite par  des  négociants  du  Havre,  qui  témoignent  leurs 
alarmes  sur  les  Iroiihles  de  Saint-Domingue. 

On  demande  à passer  4 l'ordre  du  jour. 

Celte  pro|)nüiiion,inUeà  réprouve  de  deux  délibérations 
successives,  «?st  rejetée. 

Sur  le  rapport  (i'iiti  membre  du  comité  des  assi- 
gnaüt.  le  d(‘cret  suivant  est  rendu  ; 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assignais  et  monnaie,  décKie  que  l'ar- 
chivl«le  est  autorisé  4 tirer  d«?s  archive»  la  matrice  du  coin 
du  timbre  des  assignats  de  5 liv.  pour  la  renictljre  uu  sieur 
Gatteau,  graveur,  qui  fora  deux  nouveaux  coins  sous  la 
surveillance  dfS  comissuires  du  comHé  des  assignat»  et  des 
commissaires  du  roi,  lequel  graveur  sera  lenti  de  réublir 
celte  matrice  aux  archives,  immédiatement  aprit  l’eiécu- 
Üondo  son  travail.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (bit  lecture  d’une  adresse  par 
laqufllr  un  citoyen  présente  4 l’Assemblée  uu  projet  relatif 
4 l'échange  des  assignats  en  numéraire, 

L'Assemblée  passe  k l’ordrednjour, 

M.”* , au  nom  du  comité  des  domaines  : D'après 
te  d(‘crct  du  mois  d’nofit  1790,  les  municipalités  t|ui 
TOiilaienl  acquérir  des  biens  nationaux  deraienten- 
voyer  trois  conies  de  leur  soumission  ; la  premièrei 
an  directoire  (lu  district;  In  seconde,  an  directoire 
dn  département;  la  troisième,  au  comité  d'aliénation 
de  l'Assemblée  nationale.  Par  des  décrets  posté- 
rieurs, ces  soumissions  deTaient  contenir  U d^igna- 
tiüu  des  biens,  restimation  par  expert,  ou  leur  cvn- 
iiiation  sur  les  baux.  Ces  copies  étaient  distribuées 
aux  membres  du  comité  d'aliénation  ; mais  les  rap- 
porteurs cominettaiimt  rréqueinmetit  des  erreurs 
dans  les  copies  qu'ils  en  tiraient.  Les  secrétaires- 
commis,  non-setilemenl  Iranscrix’aient  ces  erreurs, 
mais  en  commeltnieut  encore  de  nouvelles.  Par  un 
décret  du  28févrirrdernier,rAssembléeordonnaniie 
chaque  rapporteur  vérifierait  res  erreurs,  en  colla- 
tionriant  b*s  expédilinns  de  ees  d«‘ercls  en  nrésence 
d'un  dessecriUatri'*:  dn  comité  etde  M.  Bouclie,  com- 
missaire du  comité  des  décrets,  qui  devaient  para- 
plier  tous  les  renvois. 

Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté  ; U faut  cependaDi 
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qtie«  travail  soit  fait  inc<'ssnmment.  Cos  tlocrcts  ne 
poiivonl  être'  ]K>rtos  n la  sanction,  ce  qui  cause  niix 
innnicip.ilitésquioiit  fait  dos  sqiimissions  une  perte 
considoralile,  et  re  (pii  rotardt*  les  ventes  des  domai- 
nes nationaux.  Votre  comlhi  d'alii'iiatiun  ne  peut 
pus  se  charger  de  ce  travail.  Los  décrets  à rectifier 
sont  an  numhre  de  six  cenLs,  <pii  contiennent  un 
grand  nombre  d'articles  ; ces  décrets  doivent  être 
collationnés  non  pas  avec  une  seule  minute,  mais 
avec  le.s  étals  d'estimation  et  les  expéditions  qui  en 
ont  été  faites.  Votre  comité  vous  propose,  eu  consé- 
quence, le  projet  de  diVret  suivant. 

■ L'AuHrmblec  nationale,  coni^idérant  quedansplusieun 
décrels  rendus  par  l'Assemblée  constituante,  surlasou- 
Qiiksion  fuite  par  lesdidérenles  municipalités  du  royaume 
pour  l'ari|ui»tlion  de  certains  biens  nationaux,  U s'est 
glissé  plusieurs  orieurs,  ainsi  que  dans  les  expéditions  des 
étals  emoyus  par  lesdites  inuniclpnlilés; 

a Que  les  circonstances  ont  einpécbé  que  jusqu'à  présent 
ces  décrets  aient  pu  être  portés  à la  sanction , ou  bieti  en- 
voyés au\  municipalités  hiléress»'-es,  et  qu’il  est  absolument 
nécessaire  de  faire  cesser  cet  obstacle , afin  d'accélérer  la 
veiil&des  biciui  nationaux,  et  de  ne  pas  priver  les  municb 
palités  de  ce  qui  doit  leur  revenir  du  produit  de  leurs 
ventes; 

» Dérri-le  que  son  comité  des  dc-crels  reverra  Inccssara- 
nienl , tant  le»  minâtes  et  expéditions  doMlils  décrets , que 
des  états  ci-joints;  qu'il  cliargera  deux  commis  nommés  à 
cet  etU-t , (le  cullalionuer  toutes  les  pièces  en  préseiK»  de 
l'arcbivisle,  cl  sous  la  surveillance  d'un  conmiissaire  du- 
dit cuuiité,  lequel  commissaire  est  autorisé  à signer  et  pa- 
rapher les  remoisni'Ct^sairGS  pour  rcctifurr  l(?sdiies  pu'-ces. 

M."* , fait  lu  truisième  lecture  du  décret  relatif 
aux  frais  des  fiiiK'r.'iilIrs  de  Mirabeau. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  dé-creî  en  c(s  lcrm(^  : 
Prtmier  fit'fre(,  • I.’Asscnibléc  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lioisièmc  l(K:lure  du  projet  de  décret  ndatif  au 
paieiuent  sur  le  trésor  public  des  frais  de  l’enicrreraeiit  de 
tialirieMIonoré  FUquelU-Mirobcnu,  décrilequ’clledécidera 
déUnitivement.  ■ 

Second  deent.  • L'As.vmblée  nalinnate,  après  avoir 
entendu  dans  ses  séances  des.... , les  lectures  du  projet  de 
dè-cref  relatif  au  (vaienuml  dc.s  frais  de  l‘(mtcrremeDt  de 
(jabriel-lioQoré  IliqucKi-Mirabcau,  et  iipK-s  avoir  arrêté  | 
qu'ctlc  di-cidorail  U<Tiiiiiivement,  considérant  les  services 
rendus  ù la  paltic  par  (iabricl-Ilonoré  I\iquctti-Mirabeau, 
déciète  que  les  frais  doses  funérailles  seront  acquittés  pur 
le  trésor  public.  » 

M.***,  ou  nom  du  comité  de  législation  : Le  30  oc- 
tobre dernier,  leminislrc  a (iemnn(!(*  à l'Assemblée 
ue|  devait  être  le  iiifKlc,  tant  de  la  promulgation 
e.s  lois,  (|ue  du  mandai  d(*  leur  exécution.  La  cons- 
titution élanl  mueUe  sur  cet  objet,  il  vous  a proposé 
de  metlre  aux  lois,  qui  n’onl  pas  besoin  de  la  sanc- 
tion du  roi.  la  formule  ; te  roi  fera  exécuter,  c’est- 
à-dire,  de  supprimer  le  seul  mol  : le  roi  eonsetit.  La 
proposition  du  ministre,  convertie  en  motion,  a été 
renvoyée  au  comité  de  législation,  qui  l'a  jugée 
digne  de  rnttenlion  la  plus  sérieuse.  I)  ne  s'agît  nas 
de  déterminer  une  .simple  formule,  mais  de  oecider 
si  vous  soumettrez  à une  sorte  d’acceptation  (lu  roi 
les  décrets  que  la  constitution, a (lt*clarés  absolument 
indcpeiiUnnls  de  lui,  c'est-à-dire,  b‘s  ilwrets  (|ui  ont 
force  de  loi  par  la  .seule  volonté  du  corps  législatif. 

Le  inini.stre  vous  propose  encore  de  donner  une  au- 
tre furmeà  la  promulgation  de  ce  genre  de  loi.  Ainsi 
Dïûu  rapport  sc  divise  nécessairement  en  deux  par- 
ties. La  nremière  concerne  le  mandat  d’exécution; 
la  seconde,  le.s  formules  de  la  promulgation. 

D'abord,  devons- nous  adouter  la  première  pro- 
position du  ministre? En  législation,  toulcc  qui  n'esl 
pas  nécessaire  est  vicieux,  surtout  quand  il  s'agit  des 
relations  qui  doivent  exisbT  entre  deux  pouvoirs  dis- 
tincts cl  séparés.  Avant  de  voir  .si  la  formule  4|iie  le 
ministre  propose  convient,  voyons  donc  si  cette  for- 
mule est  nécessaire.  Dire  que  le  roi  concourt  à la 
législation  parla  sanction  des  lois,  ce  serait  attaejuer 


de  front  le  grand  principe  de  b sép.nralion  des  pou- 
voirs. Le  corps  |i-gislnlif  seul  doit  faire  les  lois,  et 
le  roi  a seulement  m droit  de  su.spendre  on  de  mettre 
tout  de  suite  en  activité  leur  exécution,  et  il  exerce 
ce  droit  comme  représentant  du  peuple.  Le  consen- 
tement du  roi  n'étant  pas  nécessaire  a ces  acte.s,  les 

rormutesdestinées  à l'exprimer  sontdonc  absolument 
inutiles. 

La  constitution  a voulu  que  la  loi  reproduite  par 
trois  législatures  prit  d’eüe-mérae  toute  sa  force; 
elle  s’est  bien  gardée  de  remettre  la  volonté  natio- 
nale à robslination  d’un  seul  homme  : alors  le  roi 
rentre  dans  les  fonclioiis  strictes  du  pouvoir  exécu- 
tif: ce.  ii’est  pas  de  riiiscripUmi  d’une  formule  que  les 
décreU  qui  ii’onl  pas  besoin  de  sanction  tirent  leur 
force,  puisqu'ils  la  tiennent  de  la  seule  pniswince 
législative.  Sous  cet  aspect,  tonte  formule  est  inu- 
tile; mais  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'elle  serait  dan- 
gereuse. D’abord,  il  faut  se  garder  d'entrelacer  les 
rouages  de  la  machine  politique,  et  surtout  de  sou- 
mettre la  marche  du  corps  b'gislalif  à une  volonlé 
ni  serait  étrangère,  là  ou  elle  doit  être  iiidépcn- 
ante  ; la  loi  ne  iwurrail  pas  être  exécutée  si  le  roi 
refusait  de  la  souscrire,  alors  quel  parti  prendrait 
le  corps  législatif?  dérlarernit-il  que  la  signature 
(lu  roi  est  inutile?  Mais  pourquoi  donc  rétiblir 
comme  iiéces-Siiire ; cviie  formule  serait,  sinon  la 
réalité,  mais  du  moins  l'apparence  de  la  sanction. 

Il  importe  de  ne  pas  exposer  le  pouvoir  exécutif 
à confomire  .ses  oldigntions,  afin  que  lorsqu'il  s’est 
engagé  par  la  constitution  à exécuter  les  decrctsqui 
sont  iiidé|»eiu!ants  de  sa  sanction,  i)  ue  croie  pas 
qu'il  ne  tient  cette  obligation  que  de  son  libre  cou- 
seulement.  Quant  aux  moyens  de  faire  connaître  les 
lois  au  pouvoir  ex(‘ciilif,ce  doit  être  la  voie  descum- 
iiiissaires:  vous  poiirri(‘z  même,  pour  les  distinguer, 
délcnniner  le  débi  dans  lequel  b's  ministres  vous 
rendraient  compte  de  leur  exécution,  pour  les  en 
r('iidreres|}uii$^ibles.  Vousvoyezque  vousavezmuius 
à rép.ar(T  une  omission  du  corps  coustituant,  qu'à 
vous  garder  de  faire  une  chose  qu'il  n'a  pas  jugée 
nécessaire. 

Lu  seconde  question  est  de  savoir  quelle  doit  être 
la  forinule  de  la  promulgation  de  ces  sortes  de  lois. 
Tout-à-riieore  on  vous  demandait  un  supplément  à 
la  constitution.  Ici.  on  vous  propose  de  rétracter  ce 
que  la  constitution  a formellement  décidéf  le  cha- 
pitre relatif  à la  promulgation  des  lois,  s'exprime  à 
cet  égard  de  la  manière  la  plus  clain*.  Après  avoir 
réuni  et  confondu  dans  le  même  arlicle  les  lois  su- 
jettes à la  .sanction  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  il 
charge  également  le  pouvoir  exécutif  de  les  faire 
exécuter.  Enfin  il  coiilieut  des  dispositiunsgéiiérales 
qui  s'appliquent  eux  unes  cl  aux  autres.  On  vous  a 
proposé  de  supprimer  les  mots,nnu<  rou/on«  et  or- 
donnons; ou  a prétendu  que  ces  mots  correspon- 
dants aux  expressions,  le  roi  consent,  ils  ne  pouvaient 
se  IrqiiviT  là  où  le  consentement  du  roi  n'esl  pas  në- 
C(‘ssaire  ; en  sorte  qu'il  résulterait  de  ce  système  que 
le  roi  ne  veut  et  n'oriloune  l'exécution  des  lois  que 
parce  qu’il  lésa  librement  consenties;  systèmecon- 
Iraire  nions  les  principes  du  droit  civil,  car  il  n'est 
n,is  pertnis  d'ignorer  une  l’exécution  de  ressortes  (Je 
lois  estiiidé|>ciKlante(le  toiUconsenteincnt,  et  qu'elle 
est  pour  ainsi  dire  la  volonté  générale  mise  en  ac- 
tion. 

Au  re.sle,  qui  do  vous  serait  assezhardi  pourchan- 
ger  le  modèle  de  la  promulgation  des  lois  indiqué 
par  la  constitution  elle-même? 

Votrecomité  vous  propose  donc  de  décréter  qu’il 
ii’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  propositions  du  ini- 
niîjtrc;  mais  en  motivant  votre  décret. 

Il  a été  fait  une  troisième  proposition.  Le  corps 
législatif  ne  pouvant  exécuter  par  lui-même,  le 
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ministre  vous  a demnndi^  quel  devait  i^tre  le  mode  i 
d'exik'ution  des  lois  t^iii  ne  sont  pas  sujettes  à la 
sanction.  La  puhiicalton  de  ces  lois  lui  semble  de- 
voir iMre  placw  dans  une  troisième  classe  snseepli- 
hle  de  recevoir  son  exécution  immédiate  de  ia  part 
du  corps  lé^i.slnlir.  Le  comité  ne  peut  admettre  une 
pareille  classification;  elle  estcontraire  aux  principes 
de  la  st’paralion  des  pouvoirs:  vous  ne  pouvez  exé- 
cuter par  vons-niémes;  la  constitution  le  prescrit  : 
TOUS  ravezd'atlleursjugéain.si  en  chargeant  le  pou- 
voir exécnlif  il’cxécuter  le  décret  relatif  au  frère  du 
roi.  Quel  mode  faul-H  donc  adopter?  La  coiistitii- 
tion  encore  l’a  déterminé;  elle  a indiqué  la  forme  ] 
du  inniidai  d'exécuter  : il  n'y  a pas  d’actes  du  corps  j 
législalifqui  n'aient  des  nuances  entr’eiiï,  et  bien-  j 
tôt  votre  code  serait  hérissé  de  difTi-rences  qui  em-  . 
barrasseraient  le  pou  voir  exécutif  lui -même,  H accu-  | 
seraient  peut-être  la  stnliitité  de  vos jirincipes.  Les  ' 
actes  du  corps  legislatif  sont  aussi  différents  que  les 
choses  qui  en  sont  l'objet,  mais  tous  doivent  se  ma- 
nifester de  la  même  manière  et  avec  la  même  au- 
thenticité. Le  prince  lui-même,  qui  est  Lobjeldii  dé- 
cret sur  lequel  le  ministre  vous  a consultés,  pour- 
rait vousdire  : Sans  doute,  vous  avez  le  droit  de  me 
requérir  de  rentrer  dans  le  royaume;  mais  vous  ue 
pouvez  pas  substituer  un  mandat  d'extk'ution  arbi- 
traire à celui  qui  a été  décrété  dans  la  conslitiilion. 
Votre  décret  ne  peut  donc  pas  porter  atteinti'  à mes 
droits  ; vous  devez  agir  non  pas  seulement  en  vertu 
de  la  constitution,  mais  d'après  les  formes  prescrites 
par  elle. 

D’a|»rèsces  différentes  observations,  votre  comité 
vous  propose  le  projet  dr  décret  suivant. 

c L'Asscmblëe  n.ilionalc,  apK-s  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  légidalion,  considérant  que  , suivant  la 
constitution,  le  roi  n'a  de  formule  à apposer  que  sur  les 
décnissnjetsàb  sanction,  que  les  actes  du  cor|ts  législatif 
qui  n'y  sont  pas  sujets,  ont  force  de  loi  par  eux-mêmes,  et 
que  les  articles  portés  dans  la  section  !'•  du  chapitre  IV 
de  i'avie  constitutiuiiacl,  ont  invariablemctit  déterminé  le 
mode  de  promulgation  et  d'eiécution,  décrète  qu'il  n'j  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  les  pro|H>silions  f.iilcs  les  30  octobre 
et  1*'  novembre,  de  régler  uii  mode  de  promulgation  et 
d’cxécutiou,  relativement  aux  actes  du  corps  législatif  non 
SuJrLs  à la  saoctiou.  ■ 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

M.*’*:  J’ai  le  plus  grand  re,specl  nour  le  rapport 

ni  vient  d’être  fait;  mciis  l'intérêt  du  trésor  public 

oit  vous  porter  à u’ordoniier  que  les  impressions 
nécessaires:  or,  ici  elle  ne  Test  pas.  puisque  vous 
devez  donner  tout  de  suite  votre  décision. 

L'Assemblée  décide  qu’il  n*v  a pas  lieu  & délibérer,  et 
adopte  unanimement  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
cooNté  de  législation. 

Suite  de  la  diicustion  relative  aux  troubles 
intérieurs. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  ri'danialions  contre  la 
liste  de  la  parole,  formée  par  MM.  les  secrétaires. 

On  demande  que  la  discussion  soit  femu^. 

M.  .\udrein  insUtr  avec  chaleur  pour  olitenlr  ta  parole. 

Plusieurs  délibératioDS  successives  no  donnent  point  de 
résultaL 

M.  LE  Président  : Qu, and  la  délibération  est  dou- 
teuse, la  discussion  iloit  continuer,  d'après  le  règle- 
ment de  l’Assemblée  coiislituatile,  pour  éviter  un 
appel  nominal,  plus  long  que  la  discussion  elle-mê- 
me. Je  vous  prie  de  rester  tranquilles,  ou  de  lever 
la  séance. 

M.  Ai  drein  : De  toutes  parts  on  se  plaint  desprê- 
tres non  assi'rmeiités,  partout  ils  troublent  la  p.iîx. 
Nous  apprenons  aussi  que  les  prêtres  p.'ilriole.s,  fa- 
tigués, tourmentés,  reiioncrut  à leurs  foudinns. 
Pour  ineltreu  leurjnsle  valeur  tous  ces  faits,  il  fatil 
calculer  leur  innueiice  sur  U constitution,  voilà  la 
vraie  question  qu’il  faut  agiter. 


D’.iliord  il  faut  écarter  de  votre  discussion  tous 
les  débats  sur  la  religion.  L'Assemblée  constituante 
n'n-t-ellc  pasdécrété  la  liberté  des  cultes.  Adorons 
Dieu  en  piiix , et  laissons  jouir  les  autres  de  ta  même 
liberté.  Je  dis  donc  que  ces  discussions  doivent  plus 
ou  moins  nous  occuper,  suivant  que  les  troubles  qui 
en  sont  l’objet  peuvent  plus  on  moins  arrêter  réta- 
blissement de  lacou.stitution.  Nus  travaux,  notre  si- 
lence. Messieurs,  tout  doit  tendre  à ce  but.  On  a beau 

finrlerde  révolution,  à force  d’en  entendre  mal  par- 
er, un  en  parle  mal  soi-inêtiie.  Vous  devez  recon- 
naître les  services  rendus  à la  révolution  par  les  prê- 
tres non  assermentés;  la  loi  qui  les  créa  doit  les  pro- 
téger. Je  me  résume  <lonc  ; ( on  applaudit  ) persuadé 
qu’à  l’exemple  de  l’Assemblée  constituante  vous  res- 
pecterez trop  la  religion  pour  en  faire  la  matière  de 
vos  délibérations  ; que  vous  en  écarterez  jusqu'aux 
mots  lie  culte  et  d’opinions  religieuses,  et  que  vous 
prendrez  des  mesures  efficaces  pour  établir  la  paix, 
car  la  paix  est  nécessaire  à toutes  les  religions. 

M.  Audrein  prî>scn(e  un  projet  de  décret  ayant  pour 
objet  de  condamneriez  prêtres  perturbateurs  du  repgs  pu- 
blic ou  intolérants,  h la  privation  totale  ou  partielle  de  leur 
traitement,  et  de  provoquer  l'activité  des  coqis  administra- 
tifs  ou  des  iribtinaiii. 

M."'  : Si  les  prêtres  non  assermcnté.s  troublent 
formellement  l’ordre  public,  il  y a des  lois  positives 
pour  les  réprimer.  Si  vous  faites  contre  eux  des  lois 
spéciales,  vous  en  faites  une  classe  distincte  et  sé- 
parée. Eveillez  les  corps  administntifs  paralysés  par 
une  fndilesse  déguisée  sons  le  nom  de  modération, 
alors  toutes  lois  ultérieures  seront  superflnes.  Mais, 
dit  on,  il  est  un  genre  de  délit  que  les  lois  existantes 
ne  peuvent  atteindre.  On  parle  de  l’abus  de  leur  in- 
nnence  religieuse;  ici,  le  pouvoir  souverain  n'apoiiit 
d'application,  car  les  opinions  et  la  coniinnee  sont 
libres.  Lescitovenscroienlquc.d'aprèsles  lois  faites, 
ils  sont  forcés  de  faire  baptiser  clandestinement  leurs 
enfants;  ils  se  persuadent  que  la  constitution  vent 
l’anéanlissemenl  de  la  religion,  que  pour  cela  elle 
persécnlc  ses  plus  zélés  défenseurs  ; ils  les  croient 
martyrs  de  leur  religion  : et  pour  défendre  lesinlé» 
rêls  du  Ciel  ils  deviennent  les  instruments  des  pro- 
jets de  quelques  prêtres  criminels  et  factieux.  Proii- 
vez-leiir  que  la  liberté  générale  existe  pour  eux,  et 
vous  fltez  à ces  prêtres  toute  leur  influence.  Je  de- 
mande donc  que  vous  chargiez  les  corps  adminis- 
tratifs de  protéger  la  liberté  des  cultes,  et  que  vous 
déclariez  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  autres 
projets. 

M.  FaI’ciiet  : La  tolérance  des  poisons  de  la  so- 
ciété est  la  plus  grande  intolérance  contre  la  société; 
mais  accuser  d’intolérance  celui  qui  ne  vent  pas 
qn’ori  paie  les  eni|>oi.sonnenrs,  c'est  le  comble  du 
riflienle.Un  m’accuse  d'avoir  déployé  une  éloquence 
cruelle,  quand  je  n'ai  été  cruel  ni  éloquent,  mais 
seulement  juste  et  sensé.  {Plusieurs  voix  : Au  fait.) 
I)  s'agit  de  défendre  mon  opinion  contre  ceux  qui 
l'ont  attaquée. 

On  trouve  que  c’est  contraindre  des  hommes  à 
mourir  de  faim  que  de  les  obliger  h vivre  de  leur 
propriété  ou  de  leur  travail.  Ou  me  trouve  cruel 
(luand  je  sollicite  pour  les  pauvres  qui  vous  deninri- 
(liMit  du  travail  des  sommes  immenses  prodigin^s  à 
des  hommes  oisifs,  inutiles  et  dangereux.  Mon  élo- 
quenre  est  cnielte  contre  les  réfractaires;  celle  de 
I mes  adversaires  est  cruelle  contre  la  partie  la  pins 
[ inlrress.inlede  la  nation.  On  vent  vous  déshonorer 
I par  des  mesures  honteuses  ;on  veiitilonncr  le  change 
» ropinion  publique  : mais  il  est  encore  des  hommes 
qui  saurnul  prémunir  l'Assemblée  contre  les  projets 
(le  ces  endormeiirs.  En  vain  vondrait-on  vivre  fra- 
j lernrllement  avec  cesprêlres  qm  secouent  les  torcher 
I du  fanatisme;  ils  ne  veulent  pas  vivre  en  amis  ni 
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même  vivre  en  ennemis  paisibles;  ils  ont  la  haine 
dans  le  coeur  et  In  flninbenu  de  la  discorde  à la  main. 

S lui  peut  calculer  l’effet  de  celte  scission  survenue 
ans  un  même  culte  entre  les  ministres  et  leurs  dis- 
ciples, dont  les  unsont  continuelleinent  les  impréca- 
tions à la  bouche  et  le  bel  dansi‘:lme,ot  dontles  au- 
tres ne  cherchent  que  l'union  IV^alité  et  la  paix. 
Renfermez-les  dans  les  mêmes  temples,  et  bientôt 
les  loups  dévoreront  les  a|;neaux  paisibles,  à moins 
que  le  lion  de  la  garde  nationale  veille  sans  cesse  sur 
eux. 

M.  l'évêque  du  départeoicnl  du  Cher  doit  savoir, 
comme  toute  la  France,  que  ce  sont  les  prêtres  as- 
sermentés qui  ont  été  lapidés,  égorp'S,  et  que  les 
prêtres  assermentés  ne  se  sont  jamais  vengés  que 
par  des  plaintes  qui  même  n'ontdonné  lieu  qu’à  des 
comnieucements  de  prociklures.  Voulez-vous  savoir 
:i  quels  excès  furieux  se  portent  les  non-coiiformisles 
dans  les  départeuieuls.  Deux  cents  ou  trois  cents 
femmes  d'une  paroisse  de  Caen  out  poursuivi  le  curé 
coiislituliunnel,  l'bumme  le  plus  paisible,  l'ont  la- 
pidé, l'ont  chasse  jusque  dans  son  église,  où  clics 
ont  descendu  le  réverbère  du  cliœur,  pour  le  pen- 
dre devant  rautel.  {Plusieun  voix;  Eh  bien,  MM.  les 
endormeur')  ! ) Ce  qui  a eu  lieu  dans  le  sein  d'une 
grande  ville  où  veillent  douze  mille  âmes  de  gardes 
nationales,  ne  peut-il  pas  se  répéter  dans  les  campa- 
nes?  Mais  dit-on  encore,  en  aQ'eclaiit  uiiesensi- 
ilité  àconlre-sens.unegrandeel  généreuse  nation, 
après  avoir  accordé  une  pension  a des  bénéliciers 
sans  exiger  d'eux  ni  travail  ni  serment,  peut  elle 
rétracter  ses  engagements  et  les  réduire  a mourir 
de  faim  ? Les  biens  du  clergé  élaient  destinés  à trois 
usages,  au  soulagement  des  pauvres,  aux  frais  du 
culte,  au  traitement  des  ministres.  La  nation  s'est 
chargée  de  remplir  les  deux  premières  obligations  : 
la  troisième  se  réduit  à donner  aux  prêtres  qui  font 
un  service,  le  salaire  strictement  nécessaire.  Le  prê- 
tre doit  vivre  de  l’autel,  comme  le  fonctionnaire  de 
la  société  du  produit  de  ses  fonctions  civiles. 

On  ne  paie  pas  cimx  qui  ne  font  rien  ; on  a paru 
larinover  sur  le  sort  de  ces  prêtres  qui  veulent  gu- 
ner  ne  l'argent  en  restant  oisifs,  tandis  qu'une  foule 
c pauvres  ne  vous  demandent  que  du  travail.  Mais, 
a-t  oiidit,  il  ne  faut  pas  que  d'anciens  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  déuuudles  de  leurs  biens,  soient  ré- 
duits à mourir  de  laim,  ou  à trahir  leur  conscience. 
Mais  puisqu’ils  veulent  élever  autel  contre  autel, 
et  que  la  loi  le  leur  permet,  qu'ils  vivent  de  l’autel; 
etnuand  les  citoyens  seront  lassés  de  payer  un  culte 
qii  ils  pourraient  avoir  pour  rien,  ils  trouveront  à 
exercer  leur  industrie,  soit  dans  le  commerce,  soit 
dans  ragricutlure.  Je  conclus  au'il  ne  faut  payer 
que  ceux  des  ecclésiastiques  valiaesqui  se  présente- 
ront pour  recevoir  de  l'emploi. 

M.  Grnsonkr:  En  fixant  votre  attention  sur  les 
troubles  religieux  qui  agitent  mie  partie  de  l'em- 
pire, j'examinerai  les  causes  qui  les  ont  produits,  et 
e vous  proposerai  des  moyens  propres  à en  arrêter 
es  progrès.  C'est  de  la  décision  que  vous  allez  pren- 
dre que  dépendent  in  tranquillité  intérieure,  et 
peut-être  la  sûreté  extérieure.  Si  les  mesures  que 
vous  prenez  sont  insnflisanles,  on  même  si  elles  ag- 
gravent la  cause  du  in.il,  il  est  impossible  de  prévoir 
jusqu'où  les  ntulheiirs  pourront  se  porter. 

L^Assemblée  nationale  constituante,  en  posantles 
bases  de  la  constitution,  n'a  pu  tout  faire  ; elle  a laissé 
à ses  successeurs  le  soin  d accomplir  ce  grand  ou- 
vrage par  des  lois  réglementaires  qui  eu  assurent 
rexéciilion  ; de  remplacer  une  partie  de  celles  qui 
sont  faites,  ou  de  leur  donner  plus  d’ensemble.  Telle 
est  la  Ucheque  vous  avez  ù remplir  ; mais  pour  vous 
y livrer  avec  succès,  vous  devez  commencer  par  ni- 
tabiir  la  paix  intérieure.  Vos  premiers  regards  doi- 


vent donc  se  porter  sur  la  situation  des  départements. 
Si  la  tâche  de  vos  pn-décesseurs  était  celle  du  génie 
et  du  courage,  la  vôtre  doit  être  celle  de  la  prudence 
et  de  la  raison. 

Les  troubles  intérieurs  tiennent  uniquement  à 
rexisleiicc  des  querelles  religieuses.  Examinons  nos 
moyens  et  nos  forces;  écarlon.s  surtout  de  nos  déli- 
bérations cej  mouvements  tumultueux  et  précipités 
qui  en  accuseraient  hautement  la  sagesse.  Je  vais 
prouver  que  tous  les  moyens  qui  ont  été  proposés 
jusqn’ici,  sont  itisnfGsanls  ou  absurdes,  tyranniques 
et  illusoires;  je  vous  proposerai  des  mesures  pour 
faire  cesser  ces  querelles  religieuses,  et  les  précau- 
tions que  la  prudence  peut  suggérer  contre  les  per- 
turbateurs du  repos  public  quels  qu'ils  soient.  Il 
semblerait  au  premier  coup  d œil  que  l’ordre  public 
ne  devrait  pas  être  troublé  par  la  diversité  des  opi- 
nions. On  conçoit,  en  effet,  comment  en  France 
toutes  les  variétés  des  cultes  pourraient  s'établir 
sansque  la  tranquillité  publique  en  reçût  le  moindre 
échec;  cependant  les  différentes  opinions  qui  se  sont 
élevées  sur  l’exercice  d'un  même  culte  ont  déjà  nro- 
duit  une  scission  funeste  entre  les  citoyens  de  Ivm- 
ire.  Cette  situation  des  choses  doit  donc  être  attri- 
liée  à une  autre  cause  qu'a  la  différence  dos  opi- 
nions; elle  doit  être  attribuée  à l’intimité  des  rap- 
ports qui  lient  un  culte  exclusif  à l'ordre  social  et 
aux  diiférentes  institutions  publiques,  à la  téné- 
breuse malveillance  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion. 

l*’  On  a laissé  subsister  trop  long  temps  entre  les 
mains  des  prêtres  des  fonctions  qui  tiennent  à l’or- 
dre civil,  il  en  est  résulté  que  les  personnes  qui  sont 
restées  atlacliérs  aux  anciens  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques, n'ont  su  à qui  s’adresser  pour  leurs  bap- 
têmes, leurs  mariages,  etc.  Ainsi,  lorsque  les  lois 
semblaient  assurer  la  liberté  des  cultes,  les  fonc- 
tions civiles,  attachées  exclusivement  à l'un  d’eux» 
semblaient  lier  l'existence  descitoyensà  l'admission 
d’nn  culte  religieux.  De  l’autre  côté,  il  n’est  pas 
douteux  qu’une  partie  de  l’ancien  clergé  irritée  de 
la  suppression  des  abus,  de  la  perte  de  ses  dîmes,  et 
de  l’influence  po.sitivc  qu'elle  avait  sur  le  gouverne- 
ment, avait  forme  un  système  d’onposilion  contre  les 
lois  et  continue  d’exciter  le  peuple  contre  la  consti- 
tution qui  doit  faire  son  bonheur.  lisse  flattent  de 
recouvrer  leurs  privilèges,  en  livrant  la  France  aux 
convulsions  du  fanatisme,  et  aux  horreurs  d'une 
guerre  de  religion. 

Il  n'est  pas  douteux  encore  que  dans  plusieurs  par- 
ties du  royaume  lesguerres  religieuses  proviennent 
de  cc  qu'on  a persuadé  au  peuplequc  la  constitution 
commandait  le  sacriUce  de  leurs  opinions  religieu- 
ses. Les  hommes  même  attachés  à lu  révolution,  ont 
beaucoup  contribué  à éu-iblircepréjugé, en  regardant 
comme  ennemis  publics  tous  ceux  qui,  par  faiblesse 
ou  par  erreur,  ou  par  l'effet  d'iine  coiisrience  timo- 
rée,sont  restésatlachésà  leurs  anciens  pasteurs.  C'est 
ainsi  que  dans  la  plupartdes  départements  on  a per- 
sécuté et  tourineiiléles  peuples  des  campagnes;  c’est 
ainsi  qu'on  les  a induits  en  erreur,  en  mettant  en 
opposition  leuramourjKiur  la  patrie, avec  ieuramour 
pour  lesancieiisdéposilaircs  de  leur  coiiliance  ; c'est 
ainsi  que  l’on  a désigné  comme  aristocrate  le  simple 
et  crédule  cultivateur  qui  était  seulement  trompé 
dans  son  opinion  religieuse;  c'est  ainsi  qu'on  leur 
a persuadé  et  qu'ils  se  sont  persuadé  à cux-même.s 
qu'ils  devaient  haïr  la  constitution,  parce  qu’ils  ne 
voulaient  pas  suivre  le  culte  que  lu  nation  salarie,  et 
qu'il  fallait  regarder  comme  mie  atteinte  à la  cons- 
tnlion  les  lois  mêmes  qui  assuraient  la  liberté  la 
plus  indéfinie  des  cultes;  c’est  uinsi,  enfin,  que  par 
une  singulière  méprise  on  a identifié  l’amour  de  la 
constitution  avec  l'adoption  de  tel  ou  tel  système 
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religieux.  Ce  qu’il  importa  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
ce  sont  les  ifTfts  qui  reaullciit  de  ces  erreurs.  D'a- 
bord  les  dé|)locL'nu'iits,  les  fatigues,  la  perte  du 
temps,  le  sentiment  profond  de  riiijiistice  dont  une 
partie  du  peuple  est  victime,  les  rivalités,  les  jnlon- 
sies  qui  naissent  du  contraste  entre  le  bonheur,  et 
la  Cüintumiilc  des  uns  et  les  désagréments  qu'éprou- 
vent tus  autres.  lien  résulte  que  le  peuple  à cha- 
que instant  est  leiiLé  de  &*•.  porter,  et  se  porte  sou- 
vent, aux  excès  les  plus  graves,  soit  contre  les  prê- 
tres cüiiformisles,  soit  contre  ceux  qui  leur  sont 
attachés. 

La  majorité  du  peuple  accuse  les  lois  de  ses  mal- 
heurs. Dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  les  mu- 
iiicipulités  sont  tlésorgaiiisées,  la  lorce  publique  est 
di.«perséedansli  s lieux  où  la  majorité  adopte  le  culte 
salarie;  la  uiinorilë  noii-setilemeiit  ne  jouit  pas  de  la 
liberté  de  son  culte,  mais  elle  est  persmilée.  Le  peu- 
ple, lémuiii  des  désordres  excités  par  les  ordres  des 
chefs  des  iiuii-CDiiformislcs,  confond  dans  son  indi- 
gnation riiinocciit  et  le  coupable.  Là,  il  coiifoiid  le 
palriolisiiic  avec  les  opinions,  et  pour  maiidenir  la 
liberté  publique,  il  viole  la  liberté  des  conscienct^, 
et  l'on  ne  peut  concevoir  les  malheurs  qui  résulte- 
ront de  cette  sitnalion  des  choses,  si  vous  aggravez 
le  mal  par  des  mesures  Caussi  sou  iiisufti.sa nies. C'est 
parce  qn'üU  a ignoré  ces  laits,  parce  que  les  pn'- 
venlions  ont  doiiiié  une  fausse  durclioii  à l'opi- 
nion publique,  qu'un  vous  a proposé  des  mesures 
qui  teiidi-iit  à favoriser  »’t  à propager  encore  les  cau- 
ses du  mal.  C'e.st  parce  qu'on  ignore  que  la  coiisli- 
tiilion  et  la  déclaration  des  droits  ont  été  violées  par 
des  luis  réglementaires,  que  l'on  V(»us  a demandé  la 
uneslioii  nréulable  sur  toute  cette  discussion.  Je 
uois  vous  le  dire,  la  question  préalable  donnerait  à 
ce  préjugé  qu'il  faut  détruire,  les  cüii«iéqneiices  les 
plus  elTrayaiiles  ; elle  deviemlr.iit  le  signal  de  l in- 
loléraiicc,  elle  augmenterait  l'aigreur  des  esprits 
dans  la  proportion  la  plus  alarmante. 

M.  Faucliet  vous  a parlé  d'iiiie  mesure  qui  ferait 
inlintmenl  plus  de  mal , qui  attaquerait  bien  plus 
directement  la  liberté  religieuse,  que  ne  l'a  fait  le 
serment  particulier  qu'il  vous  propose  de  supprimer. 
M.  Ramoiid  vous  a proposé  une  mesure  bien  plus  in- 
conséc|uente  encore  ; il  demande  que  la  nalioii  sala- 
rie tous  les  ctillessans  privilège  et  sans  exception. 
Il  ii'a  pas  fait  altentiuii  que  ce  ii'esl  pas  par  une 
cxeeptioii  ni  jiar  un  privilège  quelconque  que  la  na- 
tion paie  le  culte  cnlbolique.  En  s'emparant  des  biens 
qui  lui  étaient  alîectés,  elle  a dû  naliirellemeiit  se 
charger  d’en  payer  les  frais.  A la  vérité,  ceux  qui 
voloiilaircHiont  ^détacbenl  de  ce  culte,  ij’oiit  plus 
de  droit  à ce  salaire,  j'ai  entendu  des  hommes,  dont 
j'houure  le  patriotisme,  vous  proposer  reiilèvemeiit 
de  tous  les  prêtres  non  coiifurmisles.  Je  conçois  cooi- 
menl  les  violences,  l’emploi  .‘irbitraire  de  la  force 
sont  les  premiers iiioyeiisqiii  SC  présentent  à l'esprit 
d'un  despote  qui  ne  cnictile  aucune  ivsislaiice  et  qui 
croit  que  tout  est  soumis  nu  seul  empire  de  sa  vo- 
lonté. Mais  ce  une  je  ne  conçois  pas,  c'est  comment, 
sous  le  règne  a une  coiislitulioii  dont  les  bases  sont 
In  liberté  et  l égalité,  les  représentants  de  la  na- 
tion peuvent  se  familiariser  avec  des  mesures  aussi 
arbitraires  et  aussi  despotiques.  Mon,  vous  ne  le 
pouvez  pas. 

Soit  par  rapport  aux  prêtres  non  conformistes,  soit 

fiar  rapportât!  peuple  qui  suit  Icurspriueipes,  cette 
oi  est  également  ausurde,  dangereuse  et  iiiconslitu- 
tionnelle.  D'abord  elle  a le  terrible  inconvénient  de 
frapper  rinnoeeiU  comme  le  coupable,  dcconfnndre 
toutes  les  nuances  des  délits;  d'ôler  toute  possibilité 
de  justilication,  d'écarter  toute  procédure  elle  punit 
des  bommcsqiii  ne  sont  pas  accuse^, ouau  moins  que 
des  preuves  lîigales  u’out  pas  convaincus;  elle  a un 


elfet  rétroactif  et  s'étendrait  à des  faits  anlérietirs  à sa 
promulgation.  Remarquez  que,  l'appliquant  à tous 
tes  non  conformistes  sans  aucune  distiiiclioii,  vous 
ajoutez  par-là  même  une  nouvelle  peine  à une  peine 
déjà  prononcée  et  subie;  cl  comme  les  prêtres  qui 
n’otil  pû  être  remplacés  iic  seraient  pas  compris  dans 
cette  loi,  il  en  résulterait  une  inégalité  de  peines  qui 
Iciiürait  à encourager  ces  derniers.  Et,  à l'égard  des 
iiiforluiiés  babitanUdes  campagnes,  de  ces  nmiimes 

3 lie  l'on  ne  peut  soupçonner  d'être  en  connaissance 
e cause  les  inslruments  de  leurs  oppresseurs,  son- 
gez que  s'il  est  possililc  de  faire  souffrir  un  pcii- 

!)le  pendant  quelque  temps,  il  ne  le  s«'ra  pasd'étouf- 
ér  les  préjugés;  au  contraire,  nVst-il  pas  naturel 
dépenser  que  cette  mesure  violente  on  approfon- 
dira les  racines,  qu'elle  augmentera  l'aversiuii  qu’il 
leur  est  impossible  de  ne  p.is  .ivoir  contre  les  lois 
qu'ils  accii'-ent  de  leurs  mülheurs?  Qu’entin,  elle 
servira  les  projets  des  ennemis  de  la  constitution. 
Celte  mesure  iioii-seuiemeiil  est  injiuvle  et  lyrauni- 
qiic,  mais  elle  serait  encore  la  plus  grande  atteinte 
à la  coiislitulioii.  Vous  le  savez,  In  constitution  ga- 
rantit la  liberté  des  cultes.  Elle  veut  que  les  citoyens 
aient  le  droit  de  choisir  leurs  ministres , et  cependant 
ce  qu'un  vous  propose,  sous  prétexte  de  priver  les 
prêtres  séditieux  de  la  liberté  dont  ilsabiisent,  tend 
a violenter  la  liberté  des  consciences,  en  empêchant 
les  citoyens  de  s'adresser  à ceux  auxquels  ils  sont 
attachés.  Dira-t-on  qu’il  ne  faut  pas  deux  églises 
pour  II'  même  culte  ? Vous  ne  devez  pas  être  les  ju- 
ges de  celte  diffi-rence  qiieiqii'absiirde  qu’elle  soit. 
Le  ciioyeti  cesserait  d'être  libre,  du  moment  ou  son 
culte  sérail  réglé  sur  l'opinion  des  autres,  et  par  une 
vüluiiléqtii  ne^  serait  pas  la  sienne.  La  déclaration 
des  droits  porte  que  nul  ne  sera  arrêté  ni  détenu  que 
dans  les  formes  prescrites  par  la  consliliiUoii  ; que 
nul  ne  |>eut  être  puni  qii’en  vertu  de  lois  aiitérieure- 
inenlproclaméesel  légalement  nppliquécs;et  cepen- 
dant on  vous  propose  une  loi  de  proscription  géné- 
rale contre  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  tons  égale- 
ment eoiipnliles.  Eiiiin,  la  base  de  In  constitution  est 
h séparation  des  pouvoirs;  et  dans  aucun  cas  le  corps 
légiitntif  ne  doit  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  il 
doit  fixer  les  |>eiiies,  mais  jamais  les  appliquer  à tel 
cas  particulier  ou  à tel  inaividu. 

Quelle  serait  donc  l’utilité  de  cette  mesure,  et 
par  quel  moyen  pournibon  eu  assurer  le  succès? 
Quand  on  aura  enlevé  tous  les  prêtres  non-confor- 
mistes, ernit-on  que  le  peuple  <les  campagnes  sera 
moins  attaché  à ses  opinions  qu'il  ne  l'était  aupara- 
vant, et  que  gngue-t-on  en  laissant  dans  les  lieux 
voisins  ceux  que  leur  défaut  de  remplacement  force 
à y rester  ? Ne  sait  ou  pas  que  la  persécution  encou- 
rage au  martyre, que  l’enlèvement  d'un  seul  prêtre 
fera  venir  à sa  place  vingt  missionnaires?  Comment 
prévenir  rinsurrectioii  là  où  la  force  publique  et 
les  autorités  constituées  sont  dcsorgnrnisées;  l'in- 
siinisatice  de  ces  premières  mesures  en  npiiellera 
hicnldl  de  plus  séveres  ; est-il  |k)$sü)Ic  de  prévoir  là 
où  il  faudra  s’arrêter?  Sans  doute  on  vous  dira 
qu'à  de  grands  maux  il  faut  de  grands  remèdes,  que 
le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi;  vains  so- 
phismes auxquels  le  despoti.srne  vous  avait  accou- 
tuiné.s.  N'était-ce  pas  aussi  sur  la  nécessité  des  cir- 
consUnces  et  sur  lesalutdu  peuple  que  deshomiiu^ 
sanguinaires  conseillèrent  à Charles  1\  le  massacre 
de  la  Saint-Barthélemy,  et  que  le  crédule  tyran,  par 
intérêt  pour  une  partie  de  son  peuple,  en  fil  égorger 
l'antre  moitié. 

A Dieu  ne  niaise  que  je  vous  conseille  de  porter 
sur  ces  troubles  une  coupable  indifférence.  Sans 
doute  il  faut  des  mesures  répressives,  mais  il  faut 
des  mesures  telles  que  la  couslitiition  les  permet, 
et  seulement  prendre  des  précautions  contre  les  per« 
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hirbateurs  du  rrpos  public.  Nr  coiirondpz  pas  par 
des  mesures  ^^éiicrales,  le  prôlre  stMilieiix  avec  le 
pr<*lre  ignoratil;  el  ne  forcez  pas  le  priipleâ  des 
ntouvenienls  d.iii;;eiTUX  pour  défendre  la  cuu^litU' 
(ion  avec  tout  ce  qu'elle  a di‘  fctreo  et  de  movcns.  Il 
he  vous  demande  iiuc  d'eii  cteiidre  sur  lui  les  bien- 
faits. 

^uns  avons  cberclid  le  remède  dans  la  cause  du 
mal;  il  tient  à deux  causes  tou|ours  actives.  D'un 
cAté.  rincxécnliou  de  la  toi  sur  In  lil>erté  <les  opinions 
religieuses»  de  l'nulrp  lesnieriées  deqjielmies  prêtres 
turhiileiitset  séditieux.  Alta(|uons-lesde  fruiitluutes 
lesdrnx,efraçonsjusqii'aux  moindres  Irace.s  de  ner- 
séculion,  cl  le  fanatisme  s’eleindift  de  iui-iiuMiie. 
Détachons  de  tout  culte  religieux,  tout  ce  qui  peut  j 
tenir  à l'ordre  civil  et  politique.  Délemiiiiuns  p.ir  j 
des  disposiliüus  précises  les  cnrncléres  qui  peuvent  i 
faire  coniiaitre  les  déüu  contre  l'ordre  puulie  ; et  I 
appliquons  avec  sévérité  la  loi  contre  tout  individu,  | 
sans  (listinetiuD,  qui  s'en  sera  rendu  coupable.  Ce  ' 
n’est  pas  tin  système  nouveau  que  je  vous  présente,  | 
ce  sont  des  lois  réglementaires  pour  l’exécution  de  ! 
la  conslitullun  : c’est  la  coiistitulion  elle-méine  que  ; 
Je  vous  propose.  L’ancien  comité  de  con.stitntioii  , 
avait  préparé  un  travail  sur  la  manière  de  ronslalcr 
civilement  les  nais5Uinces,  décès  et  mariages.  Ce  tra- 
vail peut  élrc  renvoyé  au  comité  de  législation;  la 
liberté  religieuse  a été  établie  par  la  constitution  : 
il  est  inutile  de  rendre  un  nouveau  dé<  rel  : mai:;  si 
la  liberté  des  cultes  a e'té  proclamée  par  In  cunsli- 
lulioii,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  les  ou»* 
douzièmes  des  départements  elle  est  Journelleineiit 
violée,  parce  que  les  lois  ihi  corps  constituant  pré- 
sentent à cet  égard  les  contradictions  les  pins  frap- 
pantes. Après  avoir  consacré,  par  de.s  dispositions 
pleines  de  philosophie  et  d'hmnanité,  l.i  liberté  reli- 
gieii<;c,  on  n’a  pris  aucune  des  précautions  néces^ai* 
res  pour  empêcher  les  abus  qui  pourraient  Irouider 
la  tranquillité  publique.  Le  code  péiialeoiilieiit  à cet 
égard  deux  dispositions  immorales  et  illusoires  : la 
première  comiaiime  les  ecelésia.'ilitjues,  qui  trouble- 
raient l'ordre  public,  à être  prives  île  leur  traite- 
ment; raiilre  les  cumin  mue  à In  dégradation  civique. 
Vous  ne  ferez  par-là  que  les  jeter  dans  un  sentier 
plus  vicieux  encore;  car  In  dégradation  civH|tie  est- 
elle  une  peine  pour  l'hnimue  qui  a commencé  par 
renoncer  à tous  les  droits  de  citoyens? 

Il  faut  des  lois  eflicaces  pour  réprimer  les  factieux 
que  vous  voulez  punir.  Il  me  paraît  e.ssenticl  il'a- 
Jouter  à la  loi  des  disposition.s  pins  précises,  cl  de 
déterminer  son  .iiiplicntiun  à d'autres  cas  qui  n'ont 

Jias  été  prévus;  il  fant  encore  que  l:i  proclamation 
le  la  loi  emporte  avec  elle  la  certitude  que  les  dé- 
lits qu'elle  poursuit  ne  resteront  pris  impunis:  vous 
devez,  doncordonner  aiiminislredc  la  guerre  de  dis- 
tribuer, dans  l'intérieur  du  royaume,  les  troupes  de 
ligne  qui  ne  sont  pas  absolument  iiécess.iirc5  pour 
la  défense  des  frontières,  d’accélérer  roiganisatioii 
de  la  gendarmerie  nationale  et  d'aiigmerib  r le  nooi- 
hrr  des  brigadc.s  là  ou  l'agitation  des  esprits  et  le 
défaut  de  communication  les  rendent  plus  néces- 
saires. 

L’Assemblée  nationale  constilnante  a reconnu 
qn’on  lui  avait  fait  donner  beaucoup  trop  d’impor- 
tance à ces  dissi'iisioiis  religieuses;  prolitons  de  ses 
erreurs  et  des  leçons  de  l’expérience;  séparons  de 
la  religion  tout  ce  qui  lient  à l’ortlrc civil, etlorsqiie 
les  ministres  du  culte,  que  la  nation  salarie,  seront 
réduits  à des  fonctions  purement  religieuses;  lors- 

3ii’ils  ne  seront  pins  enargt^  de  registres  publics, 
c renseignement  et  des  hupituiix,  lursqu'iLs  ne  se- 
ront plus  dépositaires  des  secours  que  la  nation 
destine  à rhumaiiité  soiidrante;  lorsque  vous  aurez 
détruit  ces  corporatioiu  religieuses  de  prêtres  sécu- 


liers, absolument  inutiles,  et  cette  nuée  de  soeurs 
gris<*s,  qui  s’occupent  moins  de  soulager  les  mala- 
des que  de  répandre  le  poison  du  fanatisme,  alors 
les  prêtres  n'élniit  plus  fonctiotiiiaircs  publics,  vous 
pourrez  adoucir  la  rigueur  (les  lois  relative.s  au  ser- 
ment ecclésiastique,  vous  ne  gênerez  plus  la  lilx'rlé 
des  opiiiÛMis,  vous  lie  tourmenterez  plus  les  cons- 
ciences, vous  n'inviterez  plus,  par  riiitc'rét,  les  hom- 
mes au  parjure;  peut-être  vous  déterminerez-vous 
à qiipl(|ues  changements  salutaires  qu'il  conviendrait 
défaire  reiali  veinent  au  nuHird  élection  des  fonction- 
naires publics,  et  parliciilièremeiil  à rélection  <les 
curés.  Je  voudrais  ipie  l'on  rendit  aux  habitants  des 
paroisses  le  droit  de  concourir  immédiatement  à la 
nomination  de  leurs  pasteurs;  alors  ces  choix  se- 
raient le  résultat  de  la  conliancc  individuelle,  ri  so)ez 
silrs  que  jamais  ou  u'aurait  vu  les  paroisses  s'élever 
contre  les  prêtres  assermentés  qu'elles  auraient  été 
obligées  de  choisir.  C'est  à ces  objets  que  je  réduis 
les  mesures  (jiie  je  vous  projiose  de  prendre.  Rap- 
pelez-vous que  le  res|iect  t>our  ta  liberté  individuelle 
est  le  plus  sûrgarant  delà  liberté  piildiqiie,  et  qu'on 
ne  doit  jamais  cesser  d'étre  juste,  même  envers  ses 
ennemis.  (Ou  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

« Art.  I*\  Lirv  corps  administratifs  suit  s|ièci,ilement 
cliantés  de  pruU'*ger  la  liberté  des  opinion^  religieuses,  et 
(l’ussurer  par  Imis  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur  pou- 
voir le  libre  exercice  des  cultes. 

« II.  Lcsrilo>cns  qui  louJroiil  sc  réunir  ponrrexerdec 
d'un  culte  reli|>teiix  dans  un  c-<lilice  tiarticiilirr  destiné  à 
cet  uvige,  s’adresseront  au  dinecloirc  du  département  |Hiur 
obtenir,  h cet  effet , une  aiitorisutioii  s|)i'i:iale. 

t 11  I.  PrOf  isoin-nieni.el  jnsqnM  ce  i|u’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  il  ne  sera  adinis  «lans  ces  cnurégations  re- 
ligieuses, que  ceux  qui  produiront  un  n'riitirat  de  leur  mu- 
nicipalité qui  attestera  qu’ils  ont  piété  le  sermi  iil  civique. 

• IV.  Cc'tlc  pélitinii  sera  signée  par  tous  ceux  qui  sau- 
ront écrire;  elle  nesoraeiisuiiencciieniic([n'aul3iil  qu'elle 
contiendra  , au  nom  de  tons  les  pétilionnairt-s,  ta  déclara- 
tion de  reqierter  la  liberté  de  tous  les  antres  cntlcs.  Les 
ministres  choisis  par  les  citnsens  ainsi  réunis,  seront  ubli- 
g(^dc  Jiislifîer  desniii  la  miinicip.'ililé  de  ta  presLilioii  <lu 
serment  cisitfno;  H en  sera  dressé  procé->-vcrl)iil , ainsi  que 
de  la  dcrlaralion  qu’ils  seninl  tenus  de  faire,  d’obsencr 
toutes  les  lois  et  de  respecter  lu  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses. 

• V,  Les  oflklers  municipoiix  velltcronl  par  eiix-mémes 
ou  par  leurs  préposés,  6 ce  qu’il  ne  se  passe  rien  dans  ces 
assemblées  de  contraire  au  bon  ordre,  à la  toi  et  à la  tran- 
quillité publique. 

■ VI.  Il  est  eipressémcnl  défendu  aux  eiloyens  ainsi 
rassemblés  de  s'occuper  de  tout  antre  chose  que  de  l'cter 
cke  de  leur  culte,  et  dans  le  ras  oit  ils  prendraient  des  dé- 
liltérotions  sur  des  objets  civils  ou  politiques,  tous  ceux 
qui  y auraient  concouru  seront  rondanmés  par  forme  de 
|to1ia',  à uiic  amende  du  double  de  leur  r»ntrdxiUon  fon- 
cière Cl  uu»I  iliére , laquelle  w-ni  douille  en  cas  de  lécldivc. 

■ VIL  Toute  personne  cccli->i;istique  ou  séculière  qui , 
sous  prétexte  de  religion,  cxdierail  les  citoyens  par  «les 
écrits,  des  prédications , des  discours  prononcés  dans  les 
assemblées,  publiés  par  la  voie  de  l'impression,  à la  désolHl'Is- 
sance  aux  lois  ou  aux  autorités  légitimes , ou  à des  crimes 
quelconques,  sera  puni  de  six  ans  de  prison. 

• VIII.  Si,  par  suite  de  ces  discours  on  prédications,  il 
s’élevait  quelque  sédition , ou  s’il  en  résnitnit  des  pillages 
ou  des  crimes  quelconques,  les  auteurs  dndiles  exhorla- 
tioos  en  seront  responsables, 

» I.\.  Les  injures  graves  ou  excès  commis  k raison  de 
la  ditTéronce  des  opinions  religieuses,  seront  punis  4'unc 
année  de  prison. 

I ■ X.  Dans  les mémescas  les  injures  l^éresou  verbales, 
seront  punies  par  In  voie  de  police  correctionnelle  ; en 
cas  d'une  seconde  récidive.  Ils  seront  traduits  devant  les 
tribunaux  criminels  et  punis  de  six  mois  de  prison. 

> XL  Lorsque  des  troubles  occasionnés  par  la  difTérence 
des  opiuioas  religieuses  auront  nécessité  l’emploi  de  la 
force  publique,  la  parobse  en  vapporteni  Miüe  les  fhüs  ; et 
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|>arla  Térlflcation  que  le  département  e»l  chai^  de 
faire,  il  est  reconnu  que  le  trouble  a été  excité  par  une  a»> 
tociaiion  d'hommes  réunis  pour  l'exercice  d'un  culte  rcli* 
gieux,  les  membres  de  celle  aqgréitalion  en  supporteront 
seuls  les  frais,  qui  seront  répartis  au  marc  la  livre  de  leur 
contribution, 

» XII.  Le  ministre  de  la  justice  est  ciiargé  de  se  fîiire 
rendre  compte  tous  les  mois,  par  les  acctisateurs  publics, 
des  dënonciatioos  qui  leur  auront  été  faites,  des  poursuites 
qui  auront  dft  suivre  ces  dénonciations , et  des  jugements 
intervenus;  il  en  rendra  compte  à l'Assemblée  nationale 
tous  les  trois  mois , et  plus  tdl  si  le  cas  y échoit. 

» XIII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé , 1 * de  dis- 
tribuer les  troupes  de  ligne , qui  ne  seront  pas  nécessaires 
à la  défense  des  frontières,  dans  l'intérieur  du  royauoK, 
de  manière  qu'il  existe  toujours  une  force  publique  impo- 
sante dans  les  départements  oi'i  des  troubles  sc  sont  déjà 
manifestés  et  pourraient  se  manifester  encore  ; 3*  de  hâter 
l'ontanisation  de  la  gendarmerie  nationale,  et  de  proposer 
au  corps  législatif,  s'il  y a lieu,  d'après i'aris  des  directoires 
des  départements,  une  augmentation  du  nombre  des  bri- 
gade-i  |>artout  où  elle  sera  jugée  nécessaire. 

• XIV.  L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation 
de  lui  présenter  le  plus  tôt  possible  un  projet  de  loi  sur 
les  moyens  de  constater  civilement  les  naissances,  décès  cl 
mariages. 

• XV.  L'Assemblée  charge  aussi  son  comité  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  pour  la  suppression  des  corpora- 
lion  de  prêtres  séculiers,  cl  des  associations  de  femmes 
sous  le  nom  de  sœurs  grises,  lilies  de  la  sagesse  et  de  la  cha- 
rité ; comme  aussi  sur  les  moyens  provisoires  de  remplace- 
ment, jusqu’à  ce  que  les  nouvelles  insiilulions  relatives  à 
l’éducation  publique  et  au  service  des  hôpitaux,  soient 
mises  eu  acüviié. 

a XVI.  Aucunes  pensions  ou  traitements  sur  le  trésor 
public,  ne  pourront  être  payés  que  sur  la  présentatiou  d’un 
CCrtiHcal  de  la  municipalité,  qui  constatera  que  le  liUilnlre 
a prêté  le  serment  cîsique,  cl  rctigagcmenl  qu'il  a pris  de 
ne  pas  troubler  l'ordre  public. 

• XVlI.  Il  sera  nommé  ntic  commission  pariicuUèrc  de 
douze  memhrcsdc  l’Assemblée , qui  s’occuperont  de  l'cxa- 
men  et  de  la  rés  ision  des  lois  faites  par  le  corps  constituant, 
sur  l'organisation  civile  du  clergé;  et  qui  présenteront  à 
l’Assemblée  des  mesures  propres  à tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  fonctions  civiles  religieuses,  et  qui  aura 
pour  objet  desubstituer  au  serment  cccl^aslique,  uu  mode 
plus  conforme  à la  coiutilulion  et  aux  droits  individuels 
de  chaque  citoyen.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret 
de  M.  Gensonné,  et  décide  que  le  comité  de  législation 
lui  fera,  dans  huitaine,  le  rapport  des  différents  projets 
de  décret  préitenlés  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Un  artiste  admis  à la  lurrc  fait  un  hommage  à l’Assem- 
blée , d'un  projet  de  monument  à élever  sur  les  ruines  de 
la  Bastille. 

M.  LE  PRÉ.S1DENT:  Vous  avcz  honore  voire  art 
quami  vous  avez  conçu  le  projet  d’un  moriUTueiil  à 
la  liberté  à élever  sur  tes  ruines  du  plus  redoutable 
monument  du  despolisme.  Ainsi,  apres  la  journée  de 
Marathon,  sur  un  bloc  de  marbre,  que  les  Perses, 
dans  leur  orgueilleuse  confiance  d’asservir  la  Grèce, 
avaiontapporté  pour  c'riger  un  tropliée  â leurs  vic- 
toires, le  ciseau  vengeur  de  Phidias  éternisa  bien- 
tôt In  honte  de  leur  défaite.  C'est  par  ces  nobles  tra- 
vaiiï,  là  où  le  civisme  guide  la  main  de  l'artiste,  où 
l'amour  de  la  patrie  eidlamme  son  génie,  que  les 
beaux-arts  peuvent  parvenir  à leur  plus  hautdegrë 
de  splendeur.  Les  lauriers  qu'ils  obtiennent  Iron  sou- 
vent, peul-élre,  de  la  frivolité,  de  U mode  ou  an  ca- 
price, sont  bientôt  flétris  par  le  temps.  Mais  quand 
CCS  lauriers  sonttout  à la  fois  le  prix  du  talent  et  du 
patriotisme;  quand  ils  s'entrelacent  avec  les  feuilles 
de  chêne,  dont  on  couronne  tes  bons  citoyens  ; alors 
leur  verdure  est  éternelle,  cl  la  gloire  de  l'artiste 
ne  périt  jamais.  L’Assemblée  nalionnle  reçoit  avec 
satisfaction  rhotninage  de  votre  travail,  elVous  in- 
vite à la  séance,  f On  applaudit.  ) 

Ut  séance  est  levée  a quatre  heures. 


SPECTACLES. 

AciOKinB  Rotalb  db  Musique.  — Aujourd'hui,  Castor 
et  Pottux,  tragédie  lyrique  en  5 actes. 

THàiTEi  01  LA  Natios.  — Aujourd'hui,  te  Tartuffe, 
suivi  des  Bourgeoises  de  qualité,  avec  uo  divertissement. 

En  attendant  la  reprise  du  PAifin/«  de  Molière,  comé- 
die en  5 actes. 

TuéATai  Italien.— Aujourd'hui,  Renaud  d'Ast,  et 
Zémire  et  Aior. 

ThAateb  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
1b  10*  représentation  A'AbdeUuis  et  Zuteima,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Soldtit  Prussien,  comédie  en  S actes. 

TuàATRB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsibor.  ^ 
Aujourd’hui,  la  2 i*  représentation  de  LodoUka,  opéra 
français  en  3 actes. 

Demain,  la  32*  rcpr^enlallon  de  ta  Pana  (Carnore , 
opéra  italien. 

TaiATax  oi  Montansibr  , au  Palais-Royal.  — Ao« 
jourd'hui , le  Sourd,  comédie  en  S actes,  précédée  des 
Amants  anglais,  drame  en  S actes. 

Demain  te  Comte  tCEssex,  tragédie. 

Tbéatrc  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Galhcrine.  — 
Aujourd'hui,  les  Deux  Amis  ou  te  Négociant  de  Lyon, 
suivis  de  V Aveugle  clairvoyant, 

Ambigu-Coniqvr,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, V Auto-da'fè  ou  te  Tribunal  de  l'inquisition  dévoim 
Ue,  pièce  à spectacle , précédée  de  ta  FoUe  Epreuve,  et  du 
Mat-entendu, 

Demain , la  1'*  représenlalion  des  Bouquets,  opéra  bouf- 
fon, cl  de  la  Feted'tiymen,  divertissement  mêlé  de  chants. 

TBiATRBDEMoLifeRB,  Tue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
la  2*  représentation  du  Comte  C^jritern,  suivie  de  CEcole 
des  Maris, 

Théâtre  db  la  rdk  db  Louvois.  — Aujourd'hui,  le 
Scfurd  et  l' Aucune,  précédé  de  C Epoux  par  supercherie , 
suivi  de  Jeannette  et  Rastien,  opéra  boulfnii. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.— Aujour- 
d'hui, Julien  et  Colette,  comédie  mêlée  d'ariettes,  précé- 
dée du  Mariage  par  procuration  ou  te  Hiral  de  lui-meme, 
terminé  par  tes  Sabotiers,  ballet-pantomime. 

F.n  attendant  la  1**  représentation  do  Raoul  de  Coucy, 
pantomime  à grand  speclDcie. 

Thbatbb  Français  cohiqub  rr  lyriqub.— Aujourd'hui, 
le  Père  de  famille,  comédie  en  5 actes , suivie  du  Milicien, 
opéra  bouffon  en  un  acte. 
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Samedi  â Novembre  1791.  — s'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  ViennCt  ie  15  ofiobre,  — Demain  les  trois  ministres 
d'Angleterre,  île  Priissoetde  Ilollundu,  auciensmihlialeurs 
ail  congrus  de  Sislowe,  auront  l’honneur  dVtre  prilsenlés 
èSn  MajesUi  Impériale  qui  leur  reia  à chacun  un  prést'iil 
de  5,000  ducats  pour  les  récompenser  di's  soins  de  leur 
médiation.— Lemarquis  de  Lucliesini  doit  partir  d’ici  le  17, 
pour  SC  rendreà  Berlin  et  de  là  à Varsovie,  maison  ignore 
encore  sa  Térilablc  destination. 

De  Mayenet.,  le  )0  octobre,  — On  raconte  que  le  prince 
de  Nassau-Siegen,  amiral  russe,  est  t enu  ces  jours  passés 
ànamisladl  négocier  avec  le  l8ndgrBl^>  le  prêt  de  qiieU 
ques  troupes  du  pays;  mais  n'olTninl  de  les  payer  que 
lorsque  la  première  province  de  France  aurait  été  livrée 
aux  princes  français  ( lettre  de  change  h trois  mois  de  da* 
te),  S.  A.  a refus.'  l’hypotbèqueet  u répondu  au  négocia* 
leur,  qu'il  avait  besoin  de  ses  lroupe<.  Ccini-ci  apprenant 
que  r^ecleur  palatin  permettait  au  londgrave  de  faire  Ton* 
dre  six  canons  & Monbetm,  a aussi  prié  le  landgrare  d'en 
céder  quelques-uns  aux  princes  français,  innb  ie  land- 
grave, fort  (lonué  sans  doute  de  l’incurie  cl  de  la  éiban- 
naireté  de  la  nation  française  qui  a des  yeux  pnur  ne 
poiiil  Tüir,  n’a  pas  laivé  pouilam  de  répondre  b cette prn- 
position  des  révoltés,  qu'il  ne  pouvuiirendre  ce  aerviceaux 
prtHce*  f ranfai», 

Retcril  du  duc  de  Wurtemberg,  concertMnt  les 
rédacteurs  des  gaseltes  à Slulgardt. 

On  a pu  s'apercevoir,  d*:rs  le  pn  mier  élahlissciucnl  de 
la  fciuure  des  livres  ( elle  dote  à peu-prés  du  mois  de  juin 
delà  présoiitc  année)  que  les  joumalislos  cliercbaient  à 
en  éluder  resprit  de  toutes  les  manières,  qu'en  suivant  en 
apparence  la  lettre  de  l'ordoonance,  ils  cbercliaiciit  à em- 
barrasser les  censeurs  d'une  manière  indirecte;  que  sous 
ün  espèce  de  déguisement,  ils  se  poimeltalcnt  d'insérer 
dans  leurs  journaux  des  articles  inconvmables,  ofTcnsanls 
Cl  scandaleux,  et  qu'en  général  Ils  imitaient  }mr.cii>ar-tà, 
le  ton  indécent  des  rédacteurs  IVançais  surtout  à l'égard 
de  la  mauière  dont  lis  (LSigmml  le  roi  et  les  princes  de 
France,  ür.cnmme  il  paraît  nécessaire  de  remédier  à temps 
à œmal  qui  pourrait,  ft  la  longue,  détruire  tout  l’elTel  de 
ta  censure.  Son  Allc?s8c  Séréulssime  enjoint  à la  régence 
ducale  de  transnicllre  snr-lt-champ  lu  présente  ordon- 
nance au  bureau  des  censeurs,  et  de  leur  mander  ce  oui 
suit  : 

* Qu’Ils  aient  à appeler  devanteux  tous  les  journalistes 
de  celle  ville,  et  à leur  fhlre  savoir  que  S<m  Altes.^*  Séré- 
lîissinie  avait  espéré,  qn’allnidu  la  manière  libéridc  dont 
les  censeurs  avaieul  eu  ordre  de  se  conduire  avec  eux,  ils 
contribueraient  etix-mémcsàfairc  aiiinllr  le  but  salutaire 
de  cet  élahlissemcnl,  en  mettant  toute  la  précaution  possi- 
ble dans  leur  manière  d'écrire,  cl  en  sc  nioiitraiu  fidèles  A 
leur  véritable  vocniion  ; mais  qu’au  lieu  de  tout  ccl.i,  on 
avait  pu  s’apercevoir  qu'ils  avaient  mis  tous  leurs  soins  à 
répandre  cj-pr<is  des  raisonnements  Inconvciioblos  cl  par- 
linux  qui  ne  tendent  qu’à  égarer  le  public  dans  scs  princi- 
pes, cl  qu’ils  s’étalent  servis  du  prétexte  de  les  avoir  trou- 
vés dans  des  jnunianx  ou  dans  des  écrits  etrangers;  qu’à 
l’avenir  on  ne  souffrirait  plus  ces  tcnl.ifivcs  faites  pour 
éluder  rinteiilion  dans  laquelle  la  censure  a (Héélnhilc  et 
quelesditsjouniall-aes  él.iiont  sérieusenicnl  avertis  de’ ne 
plus  50  rendre  coupables  d'un  pareil  abus  de  (ours  privi- 
lèges ; qu’autremonl  Son  Altesse  Séréuissime  qui  ne  sau- 
rait permettre  en  aucune  manière  qu’un  journal  quclcoD- 
que,  imprimé  avec  sa  gràcleusc  permission.  fîU  rédigé  dans 
un  ton  scandaleux,  se  verrait  obligée  de  preniln:  d’autres 
mesures  plus  sévères  : qu’au  re>te  eux-mémes,  les  cen- 
seurs avaient  reçu  l’ordre  strict  non-«cutenu‘nt  de  veiller 
etac  tement  ùcela,  roaisaussi  de  faire  on  sorteque,  comme 
jusqu’à  présent,  dans  le»  gaidics  de  celle  ville,  U avait 
2*  Sérié,  — Tome  /, 


été  fait  souvent  mention  particulièrement  du  roi  de  Fran- 
ce, dn  princes  français  et  d'autres  pcr>onnes  illustres, 
sans  ajouter  à leurs  noms  les  litres  convenables,  cela  n’nr- 
rivAt  plus  à l’avenir  ; de  réparer  les  omissions  qui  pour- 
raient être  fuites,  et  de  rayer,  sans  aucun  égard,  toute 
exprx*sslon  indéccnie,  scaïulaicusc  ou  offons.inlf,  ou  de  lu 
cliarigiT  dans  le  cas  que  l'article  pourrait  gagner  par-là 
uncfortiie  plus  modérée  et  plu»  conveuahlc. 

• Kn  même  temps,  le»  censeurs  ont  à faire  altontioii 
plutôt  au  scus  qu'à  la  lettre  de  leur  instruction  : il.»  ne 
permettront  plu»  en  aucune  manière  l'insertion  d’article» 
sc.'ind.ileux;  et  lorsque,  parle  moyen  dequelques  addition» 
ou  de  quelques  retranchements,  il  ne  serait  pas  possiblede 
rendre  un  artirleplus  modéré,  ils  le  rayeront  tout  uniment  ; 
à cet  iganl,  ils  emploieront  vivà-vis  des  journalistes  l'au- 
torité convenable  qu'on  saura  toujours  soutenir.  Ils  veille- 
ront surtout  à oc  que  nun-seulemeul  il  suit  parlé  de  tout 
le  monde  avec  la  décence  convenable,  mais  que  pariicu- 
Jièremeut  le  roi  de  France  ne  soit  plu»  désigné  parle  seul 
nom  de  /.ouw,  ni  les  princes  du  sang  par  ceux  d’y/rTois, 
t'ondé,  etc.  ; qu’au  contraire  on  y ajoute  l'éloge  (eloginm) 
qui  leur  est  dA  : roi  de  Frtiwfc,  comte  d'.drtoh,  prince 
Condé,  etc.  ; et  dans  le  cas  que  les  joumalisle»  ornottrnient 
ces  litres,  ils  les  inséreront  sans  aucun  égard.  > Decrelum 
Stulffurdt,H  oeiob.  1791»  Ex  spedali  rceotutione  serenw- 
tifui  domôii  ducis. 

Extrait  delà  lettre  d'envoi  du  reseiit  ci-dessus,  — Je 
ne  ferai  point  de  réllexions  sur  le»  principe»  particuliers  du 
duc-souverain;  mais  je  vous  donnerai  mieux  àcomiailre, 
par  un  fait,  de  quels  moyens  on  use  pour  faire  prévaloir 
une  poliliqiie  qui  adopte  de  tels  princi|ies.  Il  y a quelques 
jours  qu'à  runivorsité  de  Stulgordt,  le  professeur  Danit, 
juriste  excellent,  ayant  tlemandé  une  augmentation  de 
traitement  au  moment  où  une  pension  était  devenue  va- 
cante, on  Ini  B répondu  : t Que  tant  qu'il  montrerait  des 
principes  démocratiques,  commeon  n'ignorait  point  qu’il  en 
avait  montré,  il  ne  devait  pas  s’attendre  à un  traitement 
favorable.  • Obserrra,  je  votis  prie,  que  oc  n'est  ni  dans 
scs  écrits,  ni  en  public,  que  5f.  Danit  a montré  de»  prin- 
cipes de  liberté,  mais  dans  ses  conversations  parliciilièros, 
et  au  milieu  de  se»  amis.  J’ajonle  qu’au  même  moment  un 
Franforj,  professeur  en  sa  langue,  à la  même  université 
deStotgardt,  a reçu  une  augmentation  detrailemrm,  com- 
me le  prix  d'une  conduite  tonte  opposée  ; cet  homme  pro- 
frs-sait  îles  idées  contraires,  non-seulement  dan?  le  «ecrel 
de  la  société  particulière,  mais  en  public  devant  ses  élèves. 


FRANCE. 

DE  P.VRIS.  — S1U51C1P.IUTÉ. 


Arrêté  qui  proroge  jusqu'au  l«r  arril  17D2,  l'exé- 
cution deVarrélé  du  .1  Of/o6re,  relatif  nux  échop- 
pes lixes,  et  qui  parle,  qu’d  compfer  du  samedi 
linorembre,  il  ne  sera  soufTerl  aucun  étalage 
dans  les  rues  et  sur  les  ponts. 


-J  corps  municipal,  uelibéraut  sur  le' . 
des  marchands  et  ninrchaniies  qui  on^ 

.les  oc|B,pp«  .b, 

litre»  it  oee»  niiltiuiiK-  _ . «i«iciis, 


et  occup.'til  .......  i.j . 

ponts  et  .lutrps  places  pnl>li<iu'  V, 
leiidantes.iol.le.!,rlasnspep  ‘ * 

• Màiseof.si(|iTaMl(|ue  l'un  (le  ses  devoirs  les  uliis 
disii^en^Lles  est  de  ieiller  à ce  que  le  pa^.  ge'  «I 

ouais  et  lesrulM.suMes  ?o„ts 

quais  et.  autres  lieux  publics,  et  que  d'ailleurs  il  est 
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juste  que  le  commerce  qui  se  fait  dans  les  échoppes 
et  par  les  étalages,  dans  les  rues  et  autres  lieux  pu- 
blics, ne  nuise  pas  trop  à celui  des  marchands  en 
boutiques,  qui  paient  des  loyers  et  des  droits  de  pa- 
tentes considérables  ; 

• Ouï  le  second  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  commune  ; 

• Arrête  l*>,enee qui  concerne  les  échoppes  aciuel~ 
lement  existâmes^  qui  seront  jugées  ne  pas  trop  res- 
serrer la  voie  publique  pour  le  passage  des  personnes 
à pied  et  des  voitures,  que  rexéeiilion  de  son  arreté 
du  2 octobre  sera  et  demeurera  $iis)>endue  jusqu’au 
1er  avril  1792,  ù la  charge  par  ceux  qui  occupent 
lesdites  échoppes  de  les  tenir  fermées,  de  manière 
qu’elles  ne  puissent  servir  de  retraite  aux  vagabonds 
ni  à aucune  autre  personne  pendant  la  nuit. 

• 2^  A l’égard  des  étalages , le  corps  municipal, 
persistant  dans  ses  précédentes  dispositions,  arrête, 
qu'à  compter  du  samedi  5 novembre^  il  n'en  sera 
point  souffert  dans  les  rues,  ni  sur  les  ponix,et  que 
dans  tous  autres  lieux  publics,  il  n’en  sera  souflert 
aucun  oui  puisse  gêner  la  voie  publique,  et  compro* 
mettre  la  sûreté  (les  citoyens; 

» Enjoint  aux  commi^ircs  de  la  voierie.  charge 
les  commissaires  de  police  des  sections,  et  mande, 
au  commandant-général  et  aux  officiers  de  la  garde 
nationale, deveiller,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
à i’cxéculioii  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé, 
afiiehé,  mis  à l’ordre,  et  envoyé  aux  comités  des 
quarante-huit  sections.  • 

Signé,  Bailly,  maire;  Dejolt,  «eeréfoire- 
greffier. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

De  Landau,  le  20  oeiobre^  — Les  dloycos  de  cette  ville 
vieonenlde  donner  au  général  Kellerman  des  témoigna- 
ges honorables  de  leur  estime  et  de  leur  reconnaissance, 
en  lui  présentant  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  couronne 
civique^  le  dimanche  25  octobre,  lors  de  la  proclamation 
de  l’acte  constitutionnel.  — Voici  le  discours  qui  lui  a été 
adressé  à cette  occasion. 

Brave  général,  ns|ioctable  citoyen, 

t Plus  rares  se  trouvent  les  senlimcnis  civiques , et  l'a- 
mour pour  la  nouvelle  constitution  rrançaise,  dans  nos 
temps,  parmi  l&s  généraux  ; plus  définilivcinent  vous  avez 
manifesté  ces  vertus  dans  le  Haut  et  Uas-Rbin,  et  parü- 
culk'reroent  depuis  votre  séjour  chez  nous.  Plus  nous  ré- 
fléchissons sur  votre  infatigable  vigilance,  sur  votre  inal- 
térable attachement  à la  ronslitutioii  dos  Français,  et  sur 
vos  brillantes  vertus  civiques  et  connaissances  inilituires; 
plus  nous  sommes  obligés  de  vouscon)ptCT  panni  les  pre- 
miers citoyens.  Cette  gloire  vous  est  reconnue  par  tous  les 
citoyens  et  cilovemu^s  de  Landau  ù ce  jour  solennel,  et 
c'est  do  leur  part,  que  nous  sommes  constitués  de  vous 
présenter  relie  couronne  civique.  Vcnillez,soiis  votre  ardeur 
infatigable,  ménager  votrr  précieuse  santé,  pour  que  vos 
actions  futures  puissent  être  le  soutien  iiiébrunUihIc  de  ce 
'^dede  lois  qui  est  proclamé  aujourd'hui.  Cerlainemcnl, 
, I -iors  qu*;  ectle  marque  de  noire  reconnaissance  et 
de  voTre  brillera  sur  votre  tombeau,  et  fera  connaî- 

tre a la  posU.  ’^'^  nom  du  respectable  citoyen  keller- 
man.  • 

Jlf^onse  du  général. 

. Ce  «rail  ici  l’occMsion  .■<<!  ' »“*  <lé>  elop|»r  bien  ample- 
inral  ma  façon  de  penwr  en>."cs  la  conMiluUon,  qui  fera 
îc  bonheur  de  tous  les  Français  î ."Tiais  je  suis  trop  surpris 
cl  louché  de  la  plus  vive  reconnaiss..‘”ce,  de  l'honneur  que 
vous  me  témoignez.  Vous  flattez  trop  t’ton  civisme  t car  ce 
que  j’ai  fait  pour  la  constitution,  je  l’ai  .'“ait  par  la  persua- 
sion de  ses  qualités  précieuses;  cl  ce  qiic  je  ferai  à l'ave- 
nir, corrcspoivdra  toujours  avec  les  qualités  d un  hoiuine 
epji  aime  profondément  sn  patrie  Cl  qui  sait  ,vp|>récier  la 
liberté  conquise.  Je  ne  sais  mieux  vous  donner  un  garant 
lie  mes  sculimcnls  d'estime  pour  la  loi , que  de  peser  ccUc 


marque  distinctive  d'bonneursur  la  loi  proclanée,  laquelle 
je  suis  fermement  résolu  de  maintenir  jusqu’à  la  deniiére 
goutte  de  mon  sang,  et  de  vivre  libre  ou  mourir,  t 


GEOGRAPHIE. 

Petit  atlas  national  portatif  de  la  France  ^ destiné 
à Vinsfruetion  publique. 

Cet  allas,  composé  de  quatre-vingt-onze  cartes,  savoir  : 
six  cartes  générales,  quatre-vingt-trois  cartes  de  départe- 
ments divisés  en  districts,  avec  les  chefs-lieux  de  canton  ; 
cl  deux  cartes  des  tics  et  colonies  françaises,  se  vend  au 
bureau  de  l'Atlas  national,  rue  de  la  Harpe,  n*  26,  prés 
celle  Serpente. 

Au  dépôt  de  cet  atlas,  placé  au  Cabinet  bibliographique, 
rue  de  la  Monnaie,  n*  S,  prés  celle  Bélizy. 

Prix , en  papier  de  France,  broché,  40  Ur.  : en  papier  de 
Hollande,  relié,  70  liv. 

En  létc  de  cet  allas  est  un  précis  élémentaire  et  métho- 
dique de  la  nouvelle  géopraphlc  du  royaume,  suivi  d'une 
table  alphabétique  de  tous  les  chcb-licux  de  cantons,  in- 
dicative des  districts  et  départements  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Cette  géographie  présente,  dans  onze  tableaux,  le  déve- 
loppement des  divisions  et  arrondissements  occasionnés 
par  le  nouvel  ordre,  savoir  :1a  Francccoquatre-vingt-troîs 
départements,  ceux-ci  comparés  aux  provinces  : les  dis- 
tricts et  les  tribunaux  de  justice,  les  divisions  militaires 
celles  de  la  gendarmerie  nationale,  les  métropoles  cl  leurs 
arronduscmenls,  les  neuf  régions  et  la  nomenclature  de 
tous  les  cantons  présentés  dans  un  ordre  méthodique  ; en- 
Ha,  l'élatdue  territoriale  de  chaque  district  et  département, 
sa  population  active  et  individuelle,  et  sa  conlribuUoa 
foncière  et  mobilière  pour  1791,  comparée  aux  andennea. 

(^Ue  géognipbie  formant  un  volume  de  près  de  trois 
cents  pages,  se  vend  aussi  séparément  in-8*,  avec  les  six 
cartes  générales  ; prix,  broché  : 6 liv. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  DE  TX)UV018. 

La  pièce  inülulée  Zcfm,  drame  en  trois  actes,  méléede 
musique,  repri'senlée  le  29  octobre  dernier,  pour  la  pre- 
mière fois,  a romplMcment  réussi,  ('.et  ouvrage  plein  d'io- 
térét,  de  silualions  fortes  et  pathétiques,  sera  probablement 
très-suivi.  Il  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui  doivent  faire 
une  grande  sensatituv. 

Le  fond  en  est  tiré  d’une  pièce  allemande,  Stella  , de 
M.  (toêllio,  auteur  du  ruman  si  connu  des  Passions  du 
jeune  f^eriher.  Mais  M.  Dubuisson,  auteur  de  Zèlia,  a su 
imiter  on  maître,  et  a bcaiirnup  embelli  son  modèle. 

Dans  l'allemand,  Fernando  quitte,  par  inconstance,  sa 
femme  CiTilc,  dont  U a une  fille  ; il  enlève  ensuite  Stella, 
vit  avec  elle  sans  Cire  marié,  la  quitte  pour  chercher  Céci- 
le, revient,  après  trois  ans,  chez  lui,  oô  le  hasard  réunit  sa 
ferome,  sa  maîtresse  et  sa  fille.  Après  beaucoup  de  com- 
bats, la  généreuse  Cécile  consent,  comme  une  autre  Sara, 
à partager  son  é|voux  avec  Stella.  Fous  des  à moi,  dit 
Fernando  aux  deux  femmes  : A'oussommu  d for,  lui  ré- 
pondent-elles toutes  deux.  Ce  dénouement  Irès-commodc 
|H»ur  l'auteur,  n'.ircomni<Hlerait  pas  nos  dames  de  Paris. 
Pour  en  posséder  deux  à la  fois,  il  faut  nu  moins  se  donner 
la  peine  de  les  tromper  tant  bien  que  mal.  Mais  ce  o'ust  |)as 
de  cela  qu'il  s’agit  ici. 

Au  premier  acte,  ta  scèncsc passe  dans  une  auberge,  en 
Allemagne.  La  diligoucc  y arrive;  difTércnls  voyageurs  y 
descendent;  parmi  eux  sont  une  femme  et  sa  fille;  cette 
dernière  vient  pour  être  femme  de  chambre  de  la  danvedu 
lieu,  la  baronne  de  Fonlorbe.  Celte  baronne  est  Zélia, 
Phéroïne  de  la  pièce.  Lucile,  c’est  le  nom  delà  jeune  fille, 
console  su  mère  qui  est  bien  triste  de  voir  sa  fille  réduite  & 
entrer  en  condition.  Htail-ce  5 un  état  si  malheureux  qu'é- 
tait destinée  la  fille  du  Ivnron  de  Montrlam  ! On  apprend 
que  Cécile  a été  mariée  avec  ce  baron,  qu’elle  l’a  perdu 
par  les  malheurs  de  la  guerre  qui  a désolé  leur  patrie,  et 
qu’elle  n’espère  plus  le  revoir,  quoiqu’elle  ne  soit  pas  cer- 
taine de  sa  mort,  l.aveuvcTatillon,  maîtresse  de  l’aubcige, 
viivil  causer  avec  les  deux  étrangères;  et  comme  elle  ne 
demande  |>as  mieux  que  de  jaser,  elle  leur  raconte  que  la 
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baronne  chez  qui  cllos  Tont  denicqrcr,  est  bien  h plaindre  et 
bien  triple  ; que  depuis  trois  ans  soit  mari  l'a  quillée,  qu'on 
ne  sait  ce  qu’il  est  devenu  ; qu'elle  utait  une  fille  qui  est 
morte  ; aurestc  elle  vante  son  bon  ca*ur  et  sa  bienfaisance* 
La  m^rc  va  se  reposer.  La  baronne  clle*m6iuc  vient  dans 
raubcrg:ey  cause  avec  Lucile,  dont  elle  est  oncliantéc  ; elle 
lui  trouve  un  air  de  ressemblance  avec  quelqu’un....  Elle 
s'eu  retourne aprf*s  l'avuir  beaucoup  caressé!,  et  lui  ovoir 
fait  promettre  de  venir  bientôt  avec  sa  ntt-re.  Dans  la  mOinc 
auberge,  survient  un  voya{teur,  oOicier  ; c'est  le  baron  de 
Eontorbe-  Par  une  fenôtre  il  regunle  son  cbûieau  ; c’est  là 
que  demeure  Zêlia,  son  épouse,  qu'il  aime,  et  qu’il  va  re- 
voir après  une  absence  de  trois  anrvées.  Julien,  vieux  con- 
cierge du  château,  envoyé  par  madame  do  Fontorbe,  pour 
clierclier  Lucile  et  sa  mère,  retrouve  son  maitre,  est  sur- 
pris et  diarmé  de  le  revoir  : le  baron  lui  ronHc  qu’il  a été 
autrefois  marié  sous  le  nom  de  Moniclum.quc  sa  femme  et 
une  ülle  qu’il  avait  d'elle,  lui  ont  été  ravies  dons  les  hor- 
reurs du  siège  d’une  petite  ville  qu'il  habitait  alors;  que 
depuis  H a passé  en  Amériqucoù  il  a épousé  Zéli.v  contre 
le  gré  de  ses  parents;  qu'ils  Kont  venus  se  fixer  en  Allema- 
gne dans  le  lieu  où  ils  soûl  actuellement;  qu’il  y était  heu- 
reux avec  elle  ; mais  qu'un  jour  ayant  reçu  une  lettre  qui 
lui  apprenait  que  sa  première  femme  vivailcncore,  il  avait 
cru  devoir  courir  sur  ses  traces  ; qu’il  av  ail  quitté  Zéiia  dans 
ce  dessciu  : et  qu'eufm  il  revient  uopK-s  d'dle  après  trois 
années  de  courses  et  de  rechcrchosinfructueuses.  L'aclefi- 
nit  par  une  scène  entre  le  baron  cl  Lucile  qu'il  accueille 
comme  la  future  femme  de  chambre  de  sa  femme;  il  la 
traite  avec  bonté.  La  fille  de  l'auberge  cl  le  concierge,  pré- 
sents àlcurcntretien,  iniagincnl  que  le  baron  pourrait  bien 
en  vouloir  à cette  jeune  fille. 

Au  second  acte,  la  scène  sc  passe  dans  le  cbàlcau.  Le 
vieuxconcicrgc  précède  les  deux  étrangères,  et  fait  entendre 
à madame  de  Fontorbe  que  la  visite  de  ces  deux  femmes 
pourra  lui  causer  quelque  chagrin.  Elles  entrent;  la  baronne 
leur  fait  le  meilleur  accueil,  et  est  fort  contente  de  leurs 
réponses  ; elle  leur  fait  sa  ronüdenrc,  leur  parie  de  son 
époux  absent,  de  la  Aile  qu'elle  a perdue,  leur  montre  en- 
Bii  le  portrait  de  Fontorbe.  Lucile  reconiiait  roflicicr  qu’elle 
a vu  à l'auberge;  elle  s'écrie  qu'il  y est  sans  doute  encore: 
la  baronne,  ivre  de  joie,  appelle  tout  son  monde,  veut  en- 
voyer et  court  elle-métnc  au-devant  de  son  époux,  (décile, 
restée  seule  avec  sa  jülc,  lui  apprend  que  cc  portrait  est 
celui  de  son  père,  de  l’époux  qu'elle  regrette;  mai»  il  est 
actudlcment  à nne  autre  ; il  vaut  mieux  partir  que  d’élre 
témoin  d’uti  si  grand  malheur.  Fontorbe  arrive,  conduit 
par  Zélia,  entouré  de  ses  domestiques;  on  se  livre  à la 
joie  de  le  revoir;  il  reste  seul  avec  sa  femme;  tous  deux 
expriment  les  transports  de  la  tendresse  la  plus  vive,  quand 
le  vieux  concierge  vient  annoncer  que  les  deux  femmes 
veulent  partir,  mais  qu’elles  demandent  auparavant  unmo- 
ment  d’entretien  particulier  à M.  le  baron.  Zélia  va  dans 
le  jardin,  en  faisant  promettre  ù son  époux  de  venir  bien- 
tôt l’y  rejoindre.  Cécile  et  sa  fille  entrent;  on  peut  juger 
de  l'effet  que  produit  la  reconnaissance  de  Cécile  et  du 
baron.  Le  voilà  entre  deux  femmes  qu'il  aime,  forcé  d'é- 
tre  inAdèle  à l’une  ou  à l'antre  ! C'.écilc  le  quitte  et  cn- 
roène  sa  Aile.  Zélia  rentre,  toujours  Iraosportéc  de  bon- 
heur et  de  joie;  mais  quel  ebangetnent  elle  trouve!  Son 
époux  est  sombre  cl  contraint;  ellevcut  savoir  la  cause  de 
sa . tristesse.  La  veuve  Tatillon,  l'aubergiste,  mal  instruite 
par  sa  fille,  vient  dire  que  M.  le  baron  aime  la  jeune  fem- 
me de  chambre.  Zélia  aflligéc,  craintive,  presse  son  mari 
de  s’expliquer;  il  lui  révèle  le  fatal  secret  : Cécile  est 
so  femme,  et  Lucile  est  sa  fille.  Zélia  s'évanouit;  sa  rivale 
même  vote  à son  secours.  L'acte  sc  termine  par  un  très- 
beau  Anal,  dans  lequel  l'expression  de  l’amour,  du  dtScs- 
poir,  du  délire  est  portée  à son  comble. 

Le  troisième  acte  se  passe  dans  le  jardin,  la  nuit.  On  voit 
le  tombeau  que  Zélia  avait  fbit  faire  à sa  fille,  et  relui 
qu'elle  destinait  iKuirelle-môme.  Elle  arrive  conduite  par 
le  concierge,  se  disposant  à partir,  et  n'emportant  avec 
elle  que  le  portrait  de  Fontorbe.  Celui-ci  arrive;  rUc  sc 
cache,  pour  le  voir  et  l’entendre  encore  une  fois.  Le  baron 
désespéré  a pris  rafrrcu.<«  résolution  de  se  tuer  sur  hi  place 
des  tombeaux.  II  tire  son  pistolet  ; mais  Zélia  s’élance,  re- 
lève le  coup  qui  ne  l'alteiiit  pas.  Cécile  et  sa  fille  accou- 
rent au  bruit;  débat  de  générosité  entre  les  deux  épouses; 


enAn,  Zélia  le  termine  en  disant  : Entre  nous  deux,  que 
cette  enfant  décide;  c'est  celle  qui  a le  bonheur  d’élrc 
mère,  qui  doit  remporter.  Elle  rend  à Cécile  son  époux,  et 
veut  al^lumeul  les  quitter  : mais  le  village  entier  vient 
s'opposer  au  départ  tic  sa  bienfaitrice,  la  conjure  à genoux 
de  ne  point  les  abandonner  ; elle  sc  détermine  à rester  et 
à trouver  dans  la  bicttfaisunce  quelque  soulagement  à scs 
douleurs. 

Si  nous  avons  bien  analysé  cet  ouvrage,  le  lecteur  s’a- 
percevra de  touiriuléK't  qu'il  doit  produire  à la  scène.  Le 
troisième  acte  seulement  u'est  pas  de  la  force  des  deux 
premiers,  dans  lesquels  les  événements  sont  épuisés.  Le 
plan  cl  la  conduite  de  cette  pièce  sont  bien  supérieurs  à 
ceux  de  l’original  allemand.  Lerùlc  de  Stella  est  atiendris- 
saut,  et  M.  Dubuisson  a conservé  lilléraletnenlplusieursde 
SOS  expressions  ; mais  il  a ou  soin  de  n'employer  que  celle» 
qui  étaient  vraies  et  justes,  cl  de  laisser  les  déclamations 
cl  les  mouvements  forcés. 

La  musique  louchante,  expressive,  passionnée  de  H.  Des- 
hayes,  fuit  valoir  partout  les  beautés  du  drame,  et  con- 
court à produire  le  spectacle  le  plus  attachant.  L’actrice 
qui  joue  Zelia,  madame  Ducaire,  y met  l'expression  la 
plus  pathétique.  Enfin,  les  décorations  sont  soignées  et 
d’un  très-b(>l  eflet  ; il  est  impossible  de  ne  pas  réussir 
avec  une  ivareille  réunion  de  talents  et  de  moyens  de 
succès. 


BULLETIÎï 

DE  l’assemblée  nationale  LÉGISLAXn’E. 

rnEMlilB  LéOlSLATORE* 

Préâidenee  de  ilf.  VergniautU 
SÉANCE  DU  VENDREDI  4 NOVEMBRE. 

Uq  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
d'un  grand  nombre  d’adresses,  sur  lesquelles  l'As- 
semblee  prononce  successivetnent  le  renvoi  à diffe- 
rents comités. 

M.  le  president  Annonce  une  pétition,  par  laquelle 
M.  Clavièrc  fait  hommage  à l’Assemblée,  et  la  prie 
d'agréer  un  travail  sur  les  moyens  d’établir  l’ordre 
dans  tes  liriances  du  royniiine. 

M.  ***  : Je  fais  la  motion  uuo  l'Assemblée  s'occupe 
incessamment  du  renouvellement  des  niiinicipalites. 

M.  Guadet:  Rien  n'est  plus  intéressant  que  l’ol>- 
jel  de  la  motion  qui  vient  de  vous  être  Riite;  car  si 
vous  ne  vous  en  occupez  pas  bientôt,  vous  n'atirez 
pas  d’impôts.  Les  anciens  décrets  ne  disent  rien  de 
la  réélection  des  municipalités.  Je  demande  que  le 
Comité  de  division  fasse  demain  ou  après  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ***,  annonce  la  mort  de  M.  Godard  député  h 
l’Assemblée  nationale  par  le  département  de  l’aris. 

L’Assemblée  décide  que  vingt  quatre  commissai- 
res assisteront  an  convoi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  dont  voici  l'extrait  : 

v M.  le  président,  j'ai  annoncé  à rAsscmblée,  dans  sa 
séance  de  lundi  dernir,  nos  querelles  avec  le  dey  d'Alger. 
Je  dou  rendre  compte  à l’Assemblée  des  sacrifices  que  le 
roi  a jugés  nécessaires  |)our maintenir  la  bonive intelligence 
avcccel  allié. 

I En  1784,  le  roi  désirant  conserverie  traité  rompu  dé- 
verses fois  par  la  capture  de  plusieurs  de  nos  vaisseaux» 
intercéda  la  Porte  qui,  sur  sa  demande,  prêta  son  lutcr- 
vention.  Néanmoins  le  dey  voulut  garder  ses  prises,  et  il 
fallut  faire  ces  «acrifircs  pour  avoir  une  |wix  plus  avan- 
tageuse. Depuis  le  dey  avait  paru  désirer  iidlrt  alliance: 
M avait  eu  des  égards  singuliers  ; il  avait  même  dcmamlé 
une  frégate  française  pour  veiller  sur  scs  parages  ; mat» 
depuis  quelque  temps,  trompé  par  des  insinuations  étran- 
gères, il  a toiit-à  coup  rompu  avec  nous,  disant  qu’on  le 
trompait  depuis  deux  ans  que  tous  nos  envoyés  étaient  de» 
ntenicurs,  ci  qu’il  était  inutile  (l'écrire  en  France, puisque 
nous  n’avions  plus  de  roif 
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• U Cûiuul  lie  dlMimulci»»  qu’il  n’e»l  pins  |»o«{bledc 
conscncr  la  pnix.  Ia:  roi  a cru  devoir  ordonner  des  amu'- 
mriiu.  L'ne  frugale  de  lruile-si\  caiinru..  giiairo  rorrpltes 
et  Ml  canots  sont  aiBu}$.  La  défuitc  de  no*  cdtes  exige* 
rail  deux  curveUe»  pour  veiller  à 1a  contrebande.  J.’aug- 
menlaliiJQ  de  dépense  pour  ect  amien»enl  sera  de 
i, 318, 816  lir.  Leroi  a cru  cetieitdant  devoir  essajer  en* 
core  des  moyens  concilialoircs.  J’ai  écrit  en  conséquence 
au  dey  la  lettre  suivanle  : • 

(Voici  la  substance  de  cette  pièce.) 

f Trèsdllustre  et  magnifique  seigneur,  je  tou*  enrôle 
par  la  Uudeste,  une  réponse  de  l’empereur  mon  maitre. 
C'est  au  moment  où  l’empereur  Toulail  conserver  i'nmiiié 
avec  vous,  que  vous  av  ex  remplacé  le*  ^égatos  françaises 
par  des  frégates  esfjagnoles.  Oebangementestsi  frappant, 
que  Sa  Majesté  Impériale  a cru  qu’il  ne  pouvait  être  que 
le  produit  d'insinuations  étrangères.  Klle  demande  à 
maintenir  la  paix;  elle  vous  envoie  cet  émissaire;  mais  si 
vous  persistiex  à nmntrer  un  mécontentement  que  rien  ne 
justifie,  alors  Sa  Majesté  Impériale  prendrait  toutes  les 
mesures  défensives  qui  sont  en  son  pouvoir.  ■ 

M.  Tailleprr  : Celte  mntiièrc  dVerire  est  indigne 
de  la  nation,  ü faut  eiiRii  qii'oti  prenne  des  mesiires 
pour  détruire  ce  repaire  de  brigands.  Je  dematidc 
que  celle  lettre  soit  envoyée  au  comité  diplouiati- 
que. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi, 

M.***  propose,  au  nom  du corailc desdécrets, des 
mesures  lendaDles  à accélérer  les  formalités  de  l ex- 
pédilion  des  décrets,  pour  la  sanction  et  l’exécution 
des  lois. 

Le  ministre  de  la  justice,  présent  à l’Assemblée, 
annonce  nu’il  a de.s  éclaircissements  à donner  sur 
celte  matière. 

L’Assemblée  renvoie  le  prmel  au  comité. 

M.  le  président  annonce  vlifféreules  pétitions,  pour 
lesfluelles  il  se  dispose  à consulter  rAsseniblée. 

M.  L.vcroix  : Je  demande  qu’il  y ail  deux  fois  par 
seuiaines  des  st-anecs  du  soir  pour  entendre  les  pé- 
titions, mais  qu’ou  ne  puisse  rendre  dans  ces  sé.mccs 
aucun  décret,  si  ce  ii'est  des  renvois  aux  comités. 

M.  Girardi.'v  : Je  deuiande  que  les  pétitionnaires 
ne  soient  pas  admis  à la  barre  avant  que  leurs  de- 
inamles  soient  connues  du  comité  de  pétition,  du 
président,  ou  du  bureau. 

M.  “•  : J’appuie  ranteudement  de  M.  Girardin 
et  j’ajoute  qu  i!  importe  que  l’ou  s’assure  de  l'état 
moral  des  péliliuniiaires.  Il  est  dtis  supercheries 
employées  qu'il  faut  empêcher.  H ne  faut  |«sdon- 
ner  à un  individu  l'initiative  sur  vos  discussions,  ni 
l'honneur  de  la  séance  à des  hommes  qui  en  sont 
indignes. 

M.  ***  :ll  existe  un  décret  qui  défend  de  porter  des 
pétitions  aux  comités,  ni  à aucun  individu; elles 
doiveut  être  adressées  à TAssemblée,  qui  renvoie, 
aux  comités. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à déli- 
bérer sur  rameudeiiient  de  M.  Girardin. 

M.  Ou.vTiEMÈRE  ; Je  detiiaude  que  les  séances  du 
dimanclie  soient  consacrées  à la  lecture  des  adresses 
et  pétitions,  mais  que  l’on  ii’inlrnduise  pas  l’u.sage 
des  séances  du  soir  ; car  les  membres  de  l’Assemblée 
étant  en  grande  partie  occupés  dans  les  coinité.s,  un 
très-petit  nombre  pourrait  se  trouver  à rAssemblée, 

M.  "*•  : Je  demande  la  priorité  pour  la  proposition 
de  M.  Quatremère,  par  la  raison  que  celle  de  M.  La- 
croix ne  peut  être  adoptée.  U est  impossible  que 
vous  preniez  la  réscilution  de  ne  rendre  dans  les 
séances  du  swir  que  des  décrets  de  renvois  aux  co- 
mités; car,  si  vous  nVle-S  pas  réunis  cumiiie  As.sem- 
blée  nationale,  vous  n’avez  pas  même  le  droit  d’or- 
donner des  renvois  soit  aux  comités,  soit  nti  jiouvoir 
exécutif;  si  vous  êtes  Assemblée  nationale,  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  vous  dépouiller  d’aucun  des  pou- 
voirs dont  la  nation  vous  a investis. 


L’Assemblée  décide  nue  les  séances  îles  dimanches 
seront  consacrées  à la  lecture  des  pétitions. 

M : au  «om  du  comité  des  peliiinns,  Le  20 
d’octobre,  des  députés  d’Avignon  et  du  Comtal,  ad- 
mis à la  barre,  ont  renilu  compte  des  scènes  san- 
glantes qui  sont  arrivées  à Avignon.  Ils  vous  ont 
présenté  des  dénonciations  contre  la  conduite  de 
MM.  Lescèiio-Desinaisoiis  et  Mulot,  médiateurs,  lia 
vous  ont  particulièrement  dénoncé  des  abus  d’auto- 
rité commis  par  M.  Mulot,  au  mépris  des  droits  de 
l'assemblée  électorale  et  de  la  municipalité.  Ils  vous 
oui  dit  que  uliisieursciloyens  avaient  été  maltraités  et 
vexés  par  les  troupes  de  ligne,  sous  les  yeux  même 
de  ce  médiateur.  On  l’accuse  d’qvoir  introduit, 
sans  néces-sitc  des  troupes  dans  plusieurs  nmiiicipa- 
lilés;  on  réclame  surtout  contre  la  conduite  des  hus- 
sards et  des  dragons,  et  de  ce  que  M.  Mulot,  instruit 
de  ces  désordres,  n'a  pris  aucune  mesure  pour  les 
faire  cesser. 

Voici  le  récit  succinct  des  faits.  1°  Des  femmes  dé- 
posent quayanl  porté  des  plaintes  à M.  l'abbé  Mulot, 
de  rélargis^ment  des  auteurs  du  massacre  de  leurs 
maris,  celui-ci  leur  dit  qu'il  n’avait  rien  fait  sans  en 
avoir  écrit  à Paris;  que  ces  femmes  lui  avant  dit 
qu’ellestrouveraieut  anssi  des  défenseurs  à )*aris,  il 
les  menaça  de  les  faire  mettre  en  prison.  2«  Un  dé- 
tachement d'hussards  entrant  dans  la  ville  de...,  par 
ordre  de  M.  l'abbé  Mulot,  enleva  la  sentinelle  de  ta 
garde  citoyenne,  cl  exerça  contre  les  citoyens  des 
vexations  qui  eussent  fait  croire  que  la  ville  était 
prise  d’assaut.  Un  ofGcier  municipal  réfugié  sur  un 
toit,  fut  tué  d’un  coup  de  fusil,  M.  l’aboé  Robert, 
membre  de  l'assemblée  électorale,  alluutà  Béda- 
ride  |>oiir  y cliauter  un  Te  Deum  en  action  de  gr.ices 
de  la  réunion  du  Comlat  à la  France,  fut  maïtraité 
sur  son  cln^min  par  des  détachements  de  hussards, 

ui  le  traitèrent  de  brigand.  Il  fut  arrêté  à l’hOtei- 

e-villf,  d'où  il  eut  bien  de  la  |>eine  de  se  tirer.  A 
peu  de  distance  de  la  ville  il  entendit  de.s  cris,  se 
tourna  et  se  vit  poursuivi  par  les  hussards,  aux<;uels 
il  éch.ippa  par  la  légèreté  de  son  cheval.  M.  Mulot 
arrivant  peu  après  à rhêlet-dc-ville,  témoigna  du 
mécontentement  de  ce  qu'on  avait  laissé  sortir 
.M.  l’abbé  Robert,  et  il  dit  que  c’eût  été  une  excel- 
lente prise. 

Plusieurs  dépositions  semblables  sont  faites;  mais 
nous  voici  parvenus  au  moment  où  de  nouvelles  scè- 
nes afüigcantes  pour  les  amis  de  l’humanité  se  pré- 
sentent à vos  regards.  ( M.  le  rapporteur  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  municipnlilé  d’Avignon, 
lu  dans  la  séance  de  vendrinll  21  au  soir.  ) Il  coiidnt 
par  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  inauder 
M.  l’abbé  Mulot  à la  barre,  et  ue  prier  le  roi  de  pren- 
dre en  considération  les  pétitions  présentées  par  les 
députés  d'Avignou. 

M.  LE  Président  ? A cet  instant,  on  me  remet  une 
lettre  siguée  par  M.  l’abbé  Mulot  : je  vais  vous  eu 
donner  lecture. 

« M.  le  président,  les  calomoles  oiH  pUiMeurs  fol*  atta- 
qué les  mCdlaieurs  de  la  France,  dépuie*  par  le  roi  à Avi- 
gnon et  «lau*  le  Comtat  M.  Lescèno-Desmoison*  les  a vh 
gourcnscmeol  défendus  devant  l'Aiweniblée  coiMlituanle  t 
depuis  celle  époque , des  hommes  jaloux  de  voir  les 
m^iliateiirsde  h France  apporter  quelques  obstaclesâ  leurs 
brigandages,  n'out  cessé  de  les  accuser  d’élre  ù la  léted'un 
pai  ti  coiiire-révoluüoniuiirc.  Je  prie  l’Assemblée  de  ne  paa 
fixer  sou  upioion  avant  de  m’aroirentendu.  ■ 

M.  Gastei.i.ier  : Je  ne  prétends  point  prononcer 
sur  le  fond  de  riuciilpalion  dirigée  contre  M.  l'nbbé 
Mulot,  c’est  une  atfnire  aussi  délicate  qu’inextrica- 
ble, m.iis  je  bornerai  mes  réflexions  à I observaliüii 
suivante. 

Un  oratnir  fort  éloquent  nous  a dit  II  celte  tribune, 
que  si  nous  ne  punissons  pas  les  traîtres,  ccii’cst  pas 
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parce  qu'ils  ne  sont  pas  cmipabies,  mais  parce  qu'ils 
sont  princes.  Je  prie  donc  rAssoinblée  nalionale  de 
ne  point  perdre  de  vue  celle  nsscrtioti,  et  de  prendre 
en  conséquence,  dans  la  plus  haute  considération,  la 
dénoncintinn  faite  contre  M.  Mulot,  de  rexamiiicr 
avec  sévérité,  mais  avec  justice,  et  de  le  faire  punir 
suivant  toute  la  rigueur  des  luis,  s'il  est  coupable. 
C'est  un  acte  de  justice  qu'on  a le  droit  d’attendre 
de  l’Assemblée  natiouale;  c'est  le  seul  moyeu  dVni- 
pécher  qu'on  ne  vienne  nous  rétorquer  l’argument  et 
nous  dire  que  si  nous  ne  punissons  pas  M.  Mulot,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  n'est  point  coupable,  mais  parce 
qu’il  est  notre  collègue,  qu'il  est  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  dirai  plus,  si  M.  Mulot  est 
coiq<able  de  tout  ce  dont  on  l’accuse,  il  est  à mes 
yeux,  aux  yeux  de  tout  le  monde,  un  grand  crimi- 
nel ; il  est  coupable  du  crime  de  la  plus  haute  tra- 
hison ; il  est  coupable  du  crime  de  lèse-  nation  ; il  est 

coupable d'un  crime  qui  n'a  point  de  nom:  en 

effet,  quel  nom  donner  au  crime  d'un  Français,  d'un 
rétre,  d'un  médiateur,  d'un  ange  de  paix  que  la 
rance  envoie  à ses  amis,  et  qui,  abusant  de  la  con- 
fiance d'une  nation  entière,  secoue  la  torche  de  la 
discorde  d'une  mum.etdc  l’autre  plonge  le  poignard 
dans  le  sein  des  patriotes,  et  verse  à grands  flots  le 
sang  de  nos  alliés,  de  nos  amis,  de  nos  frères  ! 

Le  même  orateur  nous  a dit  encore  : < que  c'est 
l’impunité  des  grands  criminels  qui  rend  le  peuple 
Imiiri'eau  , et  que  sa  colère  n'est  que  le  supplément 
terrible  des  lois.  • Faites  bien  attention  à cette 
cruelle  vérité,etemployr^touslesmoyensquisonlen 
votre  pouvoir  {>our  vous  assurer  de  riiinueence  de 
M.  Mulot,  à laquelle  j'ai  du  plaisir  n croire.  Mais, 
dans  le  cas  contraire , sacliez  donner  à l'Europe  en- 
tière un  exemple  de  sévérité  et  de  justice  envers  un 
de  vos  membres  nui  serait  convaincu  d'avoir  violé  à 
la  fois  toutes  les  lois  de  l'homieur  et  de  rhumaoité. 

Je  conclus  au  rappel  le  plus  prompt  de  M.  Mulot , 
et  qu’il  soit  mande  à la  barre  pour  y rendre  compte 
de  sa  conduite;  du  reste,  mes  conclusions  sont  les 
mêmes  que  celles  du  rapporteur. 

M.  ***  : Peu  de  citoyens  de  la  capitale  ont  donné  au- 
tant de  preuves  qu'en  a données  M.  l'abbé  Mulot  de- 
puis l'époque  de  la  révolution.  Les  principes  de  cet 
excellent  citoyen  et  son  patriotisme  sont  connus  de- 
puis loiig-innps  ; il  a été  nommé  plusieurs  fuis  à la 
présidence  des  anciens  représentants  de  la  commune 
de  Paris.  Lors({uc  la  nouvelle  municipalité  a été 
formée,  qiioiipie  ci-devant  moine,  les  citoyens  l'ont 
élu  un  des  ofllciors  municipaux.  (On  mûrimire.  ) 
Quand  a on  accusé  et  calomnié  un  citoyen  absent , 
vous  devez  bien  entendre  ceux  qui  se  présentent 
pour  le  défendre.  A des  soupçons  injurieux  ou  peut 
toujours  avec  succès  opposer  la  conduite  passée 
d'un  homme  vertueux.  Je  soutiens  que  ce  n'est  pas 
à la  barre  que  M.  Mulot  doit  être  entendu,  mais  a la 
tribune.  Le  rapport  nui  vous  a été  fait  ne  porte  que 
sur  les  instructions  aoniiées  par  un  des  partis,  et  je 
vous  rappelle  que  dans  ce  malheureux  pays  dévasté 
par  des  divisions  intestines,  il  existe  plusieurs  partis 
acharnés  les  uns  contre  les  autres.  Et  voici  un  fait 
qui  peut  éclairer  votre  décision.  Un  député  d'Avignon 
et  du  Comlnt , celui  qui  a le  plus  chaudement  sou- 
tenu les  intérêts  de  cette  malheureuse  contrée,  et 
quiavait  le  plus  sollicité  la  réunion  , vient  de  donner 
sa  démission,  parci' que,  a-t-il  dit,  il  existe  un  parti 
de  purs  scélérats,  qui  n'est  ni  patriote  ni  contre- 
révolutionnaire,  mais  seulement  un  parti  de  scélérats 
cherchant  le  brigandage,  les  vols  et  les  meurtres.  D'a- 
près ces  faits,  CTuyez-voiis  que  M.  Mulot  ne  peut  pas 
avoir  eu  des  mesures  vigoureuses  à prendre.  Je  vous 
prie  donc  de  vouloir  bien  n’élnblir  aucun  préjugé 
défavorable  contre  lui , et  de  l’entendre  à la  tribune. 


M.  GARRAn  : Nous  sentons  tous  la  néces.sité  d'en- 
tendre M.  Mulot  avant  de  lejuger;  mais  en  même 
temps  il  ne  doit  y avoir  aucune  espèce  de  difliciilté 
sur  la  manière  dont  il  doit  être  entendu.  Ce  n'est 
pas  pour  ses  fonctionsde  député,  qu’il  n’u  pas  encore 
remplies,  qu'il  est  inculpé.  Il  doit  donc  être  entendu 
de  la  meme  manière  que  ceux  qui  sont  honorés  de 
quelques  foiictioii.s  publiques,  c'est-à-dire,  non  pas 
comme  député  , mais  comme  chargé  d'une  mission 
du  pouvoir  exécutif.  Or,  tout  individu  qui  se  présente 
à l’Assemblée,  soit  comme  particulier,  soit  comme 
agent  du  pouvoir  exécutif,  ne  {leutêtre  entendu  qu'à 
la  barre.  Il  importe  de  fixer  vo.s  idées  à cet  égard  et 
de  bien  considérer  qu’il  ne  peut  en  résulter  aucune 
inctilnalion.  L'autre  jour  encore  M.  Gensormé,  mem- 
bre de  celte  Assemblée,  vous  rendit  compte  à la 
barre  desa  mission  dans  le  département  de  la  Vendée. 
M.  Marguerites , maire  dcNi.sincs,  et  membre  de 
rAssemblée  constituante,  fut  également  appelé  à la 
barre,  pour  y rcmirc  compte  de  sa  roiiduite  en  qua- 
lité de  maire.  Ainsi,  je  demande  que  .M.  Mulot  soit- 
entendu  à la  barre,  non  pas  comme  inculpé,  mais 
comme  devant  rendre  compte  de  sa  inisMon  de  com- 
missaire du  roi. 

M.  ■**  : Je  demande  qn’oii  détermine  le  délai  dans 
lequel  M.  Mulot  doit  être  entendu. 

M.  i.E  Prii'isiDENT  : M.  le  ministre  de  l’intérieur 
demande  à donner  des  éclairciss^Miicuts.  (On  mur- 
mure. )Je  vous  observe  que  d’après  la  constitutiuii, 
je  ne  puis  lui  refuser  la  parole. 

M.  Lacroix:  Je  soutiens  que  les  ministres  ii'oiit 
pas  le  droit  de  venir  se  mêler  de  nos  discussions. 

M.  LE  Président  : Je  vais  consulter  l’Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  la 
manière  de  poser  la  (piestion. 

OM.  LE  PRESIDENT  : J invile  tous  les  membres  de 
rAssemblée,  qui  sont  pénétrés  de  In  dignité  de  leurs 
fonctions,  de  se  tenir  dans  le  silence  et  la  médita- 
tion convenables. 

M.  Goi  jon  : L’article  X de  la  section  IV  du 
chap.  MI  du  titre  tilde  l'acte  constitutionnel,  est  ainsi 
conçu  : ■ Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans 
l'Assemblée  nationale  législative  ; ils  y auront  une 
place  marquée;  ils  seront  ciitemius  toutes  les  fois 
qu'ils  le  demanderont  sur  des  objets  relatifs  à leur 
administration,  ou  lorsqu’ilsserout  requis  de  donner 
des  éclaircissements.  Ils  seront  égniemetil  entendus 
sur  les  objets  étrangers  à leur  administration,  quand 
l'Assemblée  nationale  leur  accordera  la  parole.  « 

Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  pour 
que  la  question  soit  mise  aux  voix. — D'autres  dc- 
mandc-iit  que  la  parole  soit  accordée  au  ministre 
de  la  justice  sans  délibération. 

M.  LE  Président  : Messieurs,  vous  mettez  votre 
président  dans  l'impossibilité  de  présider.  Je  vous 
prie  de  faire  silence  ou  de  décider  que  la  séauce  sera 
levée. 

M.  *’*  : Puisque  la  constitution  accorde  aux  mi- 
nistres le  droit  de  parler  sur  tes  objets  relatifsà  leur 
administration , il  ne  s'agit  que  de  consulter  te  mi- 
nistre de  l’intérieur  pour  s.ivoir  si  c’est  sur  son  ad- 
ministration qn’il  veut  parler. 

.M. Lacroix  : Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  pour 
savoir  si  on  demumlera  des  éclaircissements  au  mi- 
nistre; car  il  ne  doit  en  donner  que  lorsqu'on  lui 
en  demande,  à moins  qu’il  n’ait  à parler  sur  l’in- 
siiffisance  ou  l'obscurité  de  quelques  luis  relatives 
à son  adminustratiou;  il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer 
le  jour  auquel  M.  Mulot  sera  mandé,  et  je  dis  que 
sur  ce  jour  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'administration 
du  ministre  de  l'intérieur , il  ii’.i  pas  le  droit  d'étre 
entendu  sans  un  décret  qui  l’y  autorise. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 
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M.  LE  Président  : L’ordre  du  jour  est  d'entendre 
le  ministre  quand  il  a le  droit  dVtre  eiitemlii. 

M.  LF.  Ministre  ob  l’intérieur  : Je  suis  à portée , 
par  ma  correspondance,  de  connaître  que  M.  Mulot 
est  en  chemin  pour  se  rendre  à Paris.  La  dernière 
lettre  que  j’ai  reçue  est  à quelques  jours  de  roule  de 
date;  il  est  donc  près  d’arriver  à Paris.  Voilà  ce  que 
j'ai  voulu  déclarer  à rAsseinblée  lors4|u>llc  discutait 
la  question  de.  savoir  quel  jour  M.  Mulot  serait  en- 
tendu; et  en  donnant  cet  éclaircissement,  j'ai  cru 
remplir  mon  devoir  et  user  de  mou  droit. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  le  projet 
de  décret  ainsi  qu'il  suit  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  : 
t 1‘  Que  \f.  Mulot  sera  mandé  à la  barre  pour,  dans  le 
délai  de  quiniaino,  être  entendu  avant  de  statuer  s'il  r a 
lieu  accusation  contre  lui. 

■ 2"  Que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  dans  trois 
jours  de  rélot  actuel  où  se  trouvent  Iw  districts  d’Avignon 
et  de  Carpeiilras.  et  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  y 
rétablir  l'ordre  et  faire  punir  les  auteurs  des  meurtres  qui 
viennent  de  »'y  commettre.  • 

üii  de  MM.  les  s<’crélaircs  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  rappelle  à 
rAssembiée  tes  trois  mémoires  qu'il  a envoyés  sur 
les  moyens  de  pourvoir  provisoirement  aux  dépenses 
de  l'hotel  des  Invalides. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Rapport  fait  àCA  ssembli'enationate,  par  M.  Mont- 
morin^minUlre  desaffairetétrangereijleU  oc- 
tobre 1791. 

( Promis  dans  le  n*  806.  ) 

Messieurs,  vous  avez  demandé  à cnnnallrc  l'état  de  nos 
relations  avec  les  puissances  étrangères.  Sur  le  compte 
que  j'en  ai  rendu  au  roi,  Sa  Majesté,  ù qui  seule  est  réser- 
vée, par  la  constitution,  celle  partie  de  radministration 
du  royaume,  m’a  ordonné  de  vous  en  faire  connailrc 
ce  qui  pourrait  être  nécessaire  ou  utile  à la  suite  de  vos 
travaux. 

Nos  relations  oRîcIclIos  avec  les  cabinets  de  l’Europe 
étaient  presque  toutes  inteirompues  depuis  le  mois  de  juin 
dernier.  Il  serait  superflu  d'en  rappeler  les  causes,  clka 
sont  assez  connues. 

Je  CTO»  cependant  devoir  observer  ici  que  les  puissances 
étrangères  ne  connaissant  que  le  roi,  nos  ambassadeurs  et 
envoyés  accrédités  auprès  d’cUcs,  n'ayant  de  lettres  de 
erteuce  que  du  roi,  ot  ne  pouvant  être  écoutés  que  lors- 
qu’ils parient  en  son  nom,  l'interruption  de  toute  commu- 
nication oflicieDc  était  une  suite  nécessaire  de  iVtal  des 
choses  qui  existait  en  France  à l'époque  dont  je  parle. 
Je  ne  prétends  pas  conclure  do  celte  observation,  qu'H 
n exislo,  de  lu  jiart  des  puissances  étrangères,  aucune  in- 
disposition contre  la  France.  J'en  conclus  seulement  que 
celte  conduite  qu’on  a voulu  présenior  comme  une  Insulte 
à la  nation  française,  n'était  que  conséquente  aux  princi- 
pe» reçus  jusqu'à  présent,  et  iiiémc  admis  par  notre  nou- 
velle constitution. 

Immédiatement,  après  avoir  accepté  l'acte  conslitution- 
iwl,  le  roi  a notifié  cet  événement  im|>oriant  de  son  règne 
« toutes  les  puissances.  Je  vais,  Afessicurs,  vous  faire 
Jecuire  de  la  lettre  de  nolific.ntion  de  Sa  Majesté,  et  de 
lû  lettre  cirrulnirc  que  j'ai  écrite,  par  son  ordre,  à tous 
ambassadeur»  et  ministres  auprfo  des  puissances  étron- 
Rères. 

Lettre  rfenofi/îcfl/ion  du  roi  auipuiuancee  étran- 
fferet^  de  ton  acceptation  de  l'acte  constitution- 

tiel. 

• L'Assemblée  naiionnie  vient  de  me  présenter  l'acte 
qu>,.)|ç  g décrété;  et  je  me  suis  déterminé 
O • accepter,  parce  que  je  dois  le  regarder  coididc  le  résul- 


tat des  vœux  de  la  granrle  majorité  de  la  nation.  Je  m'em- 
presse de  faire  part  de  col  événement  à Voire  Majesté, 
counaisunl  l'intérét  qu'elle  prend  à la  prospérité  de  la 
monarchie  française , ainsi  qu'à  tout  ce  qui  me  concerne 
personnellement.  Je  prie  Votre  Majesté  d’élre  bien  per- 
suadée que  ce  cbangomeiit  opéré  dans  la  conslitiilion  fran- 
çaise , ne  change  en  rien  mon  désir  do  rendre  de  plus  en 
plus  inaltérables  les  liens  qui  existent  entre  nous,  ainsi 
qu'entre  nos  nations  respeciives.  b 

Cireulatre  aux  ambassadeurs  et  ministree. 

« Je  m'empresse  de  vous  informer,  Monsieur,  que  le 
roi  vient  d’ucceplcr  l’acle  constitutionnel  qui  lui  a été 
présenté  par  l'Assemblée  nationale.  La  lettre  ci-joinle  a 
pour  objet  la  notification  de  cet  événement.  Vous  voudrez 
bien  la  remettre  à. ....  dans  la  forme  accoutumée. 

1 Je  vous  adresse  trois  exemplaires  de  l'ucle  constilu- 
tinnnel  ; vous  voudrez  bien  en  remettre  un  oniciellemcnt 

à (le  nom  du  ministre } en  le  priant  de  le  présenter 

à (le  nom  du  souverain.  ) Vous  ferez  le  même  usage 

de  la  lettre  que  le  roi  a adressée  à l'Assemblée  nalinnale. 

t Les  détails  dans  lesquels  le  roi  entre  dans  cetlc  lettre, 
Monsieur,  expliquent  suffisamment  les  dilTérents  motifs 
qui  ont  délenuiné  son  acceptation.  Sa  Majesté,  comme  elle 
l'a  dit  elle-même,  est  convaincue  que  ie  nouvel  ordre  de 
choses  qui  vient  de  s'établir,  est  conforme  au  vmii  de  la 
majeure  partie  de  la  nation  ; et,  ce  vœu,  elle  n'a  pas  hésité 
à le  prendre  pour  règle  de  sa  cooduiie.  File  ne  veut  régner 
que  pour  le  bonheur  de  la  France;  son  bonheur  personnel 
en  est  inséparable;  et  elle  se  complaît  dans  la  douce  idée 
d'y  avoir  contribué  en  faisant  le  sacrifice  d'une  portion  de 
son  ancienne  autorité,  et  en  n'cxcrçanl  désormais  d'autre 
empire  que  celui  de  la  loi. 

B Telles  sont.  Monsieur,  les  considérations  sur  lesquelles 
vous  vous  appuierez,  si  l’on  entreprend  de  discuter  avec 
vous  les  bases  et  le  but  de  notre  nouvelle  constitution. 
Vous  observerez  que  le  roi  n’a  jamais  fait  consister  son 
bonheur  dans  l’exercice  d'une  autorité  plus  ou  moins  éten- 
due. Sa  Majesté  sera  au  comble  de  ses  vœux,  si  les  restric- 
tions mises  à celle  qu'elle  a exercée  jusqu'à  présent,  rem- 
plissent le  but  que  l'Assemblée  nationale  sW  proposé  : 
d'ailleurs,  les  moyens  de  réparer  les  défauts  que  l’ex- 
périence fera  apercevoir  datu  la  consUlulion,  ont  été 
prévus;  et,  il  y a Heu  d'espérer  qu’ils  pourront  élrc em- 
ployés sans  que  le  royaume  soit  exposé  à ^ nouvdles 
secousses. 

B 11  est,  Monsieur,  un  point  de  la  constitution  qui  doit 
fixer  particulièrement  l'atlention  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe.  C’est  la  renonciation  de  la  nation  française 
à toute  apèce  de  conquête.  Les  conséquences  qui  rfeul- 
tent  de  cette  disposition  sont  si  évidentes,  que  je  m’abstiens 
d'en  faire  ie  commentaire  : elles  seront  senties  par  tous  les 
amis  de  la  tranquillité  i^nérale,  qui,  désormais,  serarol>> 
jet  de  notre  système  potitlquo.  • 

Je  vais  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  réponses  qui 
ont  été  faites  à Sa  Majesté,  et  la  manière  dont  sa  notifica- 
tion a été  reçue  dans  les  lieux  dont  la  distance  a permis 
que  nous  ayons  des  nouvelles. 

Note  des  réponses  faites  par  les  puissances  étran- 
gères. 

Home.  Comme  il  n’y  a personne  d'accrédité  à Borne,  on 
s’est  borné  à envoyer  à l'agent  qui  y réside  sans  caractère , 
la  constitution  cl  la  lettre  du  roi  à l’Assemblée,  qui  les  fit 
connaître  dans  le  public. 

f'icnne.  La  lettre  de  notification  a été  remise , le  16  de 
ce  mois,  à l'empereur,  par  M.  Noaillcs,  ambassadeur  de 
France  à Vienne,  dans  une  audience  particulière.  Sa  Ma- 
jesté impériale  a répondu  : • qu'elle  souhnitail  la  salisfac- 
lion  du  roi  et  de  la  reine;  que  tous  les  liens  qui  PunissaieDt 
au  roi,  la  menaient  dans  le  cas  de  désirer  le  maintien  de  la 
bonne  inielligcncc  avec  la  France;  qu’elle  supposait  que 
les  antres  cours  feraient  comme  elle,  après  avoir  conuu 
I^alenicnt  les  inlenlionsdu  roi.  b 

La  lettre  de  renipereiir,  en  réponse  à celle  du  roi , n'est 
pas  encore  arrivée  ; mais  il  est  i présumer  qu'elle  ne  tar- 
dera pas,  et  qu'elle  contiendra  à peu  pK»  les  méœescboees 
cfue  2b  Majesté  impériale  a dites  à M.  Noailles, 
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Constantinople, 

Hspagnt,  Selon  une  dépôche  adressée  au  cbarKé  d'aOfai* 
m de  la  cour  de  Madrid,  et  dont  il  m’a  été  remis  un# 
copie,  M.  le  comte  de  Floride*BlaDcbc  a eu  ordre  de  décla< 
rcr  5M.  d'Urtubuc,  cbargé  des  affaires  de  France,  «que 
le  roi  catholique  ne  saurait  se  persuader  que  les  lettres  do 
notification  du  roi  Irès-cbréüen  aient  été  écrites  arec  une 
pleine  liberté  physique  et  morale  de  penser  et  d’agir  t et 
quejusqu'i  ce  que  Sa  Majesté  puisse  se  persuader,  comme 
elle  le  désire  bien  sincèrement,  que  le  roi  son  cousin  jouisse 
réellement  d'une  pareille  liberté,  elle  tic  répondra  pas  à 
ses  lettres  ni  â aucune  autre  chose  où  l'on  prendra  le  nom 
royal  dudit  sousertiin. 

« Oo  a,  ajouLc-t*il,  cherché  b insinuer  plusieurs  fois  que 
te  roi  (catholique} désirait  se  persuader  de  la  liberté  du 
roi  son  cousin,  en  le  royant  éloigné  de  Paris  et  desper- 
sonnes  soupçonnées  de  lui  faire  violence.  L'intoition  de 
Sa  Majcslé,  poursuit  de  Floride-Blanche,  est  que  vous 
vous  expliquiez  dans  le  même  sens  avec  M.  Moiilmorin, 
olln  de  prévenir  tout  équivoque  sur  1a  manière  de  com- 
prendre ce  que  mandera  M.  d'Uriubiic.  » 

iV.  B.  Le  com|>te  rendu  par  le  chargé  d’affaires  est 
conforme  à ce  qui  vient  d’ëire  rapporté.  11  ajoute  que 
M.  FIoride-Blancfae  l'avait  assuré  que  Sa  Majesté  était 
bien  éloignée  de  vouloir  troubler  la  tranquillité  de  la 
France. 

Le  roi  a pris  toutes  les  mesures  qu’il  a jugées  les  plus 
propres  à r^blir  la  communication  avec  le  roi  d'Kspogne; 
!»a  Majesté  s’en  est  occupée  personnellement,  et  elle  attend 
avec  confiance  l’effet  des  moyens  qu'elle  a pris. 

Naples, 

Jngleterre.  I.a  réponse  du  roi  d'Angleterre  est  du  6 oc- 
tobre; elle  porte  ce  qui  suit  : 

« Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée 
le  19  septembre.  Nous  y avons  vu,  avec  le  plus  grand  plai- 
sir, les  assuranci’s  de  la  conlinuatinn  de  votre  désir  de 
rendre  de  plus  en  plus  inallérables  les  liens  qui  existent 
entre  nous,  aussi  bien  que  la  justice  que  vous  rendez  à nos 
aentimcnls,  et  au  vif  intérêt  que  nous  ne  cesserons  jamais 
de  prendre  à tout  ce  qui  vous  regarde  pcrsonDcllemenl , et 
au  bonheur  de  votre  maison  et  de  vos  sujets.  ■ 

Tunn.  Le  chargé  des  affaires  de  France  a été  plusieurs 
jours  ovant  de  pouvoir  remelire  l’exivédition  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  était  malade.  Il  paraît,  par  sa 
lettre  du  5 de  ce  mois,  qu'au  moyen  d’une  espUcatinn  sur 
ur>e  cireur  de  protocole,  qui  a été  réparée  sur-le-champ, 
U réponse  de  Sa  Majesté  sarde  ne  tardera  pas. 

Suède.  1.0  chargé  des  affaires  de  France  étant  malade, 
a adressé  au  secrétaire  d'Ktal  des  affaires  élrarvgèrcs  de 
Suède,  la  lettre  de  notilîralion  cl  les  pièces  qui  y étaient 
jointes.  Le  paquet  lui  a été  renvoyé,  sous  le  prétexte  que 
le  mi  n'étant  pas  libre,  on  ne  rccuniialvsail  pas  de  mission 
de  France;  cette  nouvelle  n'est  arrivée  qu'hier.  Le  roi  m’a 
donné  l’ordre  d’écrire  au  chargé  d’affaires , cl  de  lui  pres- 
crire d'insister  de  nouveau  sur  la  réception  de  la  lettre  de 
nolificalion.  dans  l'espérance  que  le  roi  de  Suède,  plus 
éclairé  sur  le  véritable  étal  des  choses,  aurait  changé  de 
résolution.  Dans  le  cas  contraire.  Sa  Majesté  lui  ordonne 
de  quitter  Stockholm  sans  prendre  congé. 

Portugal, 

l'enise. 

Provinces-  Vnies.  Leurs  Hautes  Puissances  remercient 
le  roi  |H)ur  la  nolificalion  qu’il  leur  a faite  telles  témoi- 
gnent h Sa  Majesté  le  vif  intérêt  qu'elles  prennent  k tout 
ce  qui  concerne  sa  personne,  ainsi  qu'au  bien-être  et  la 
prospérilé  de  la  monarchie  française  ; elles  sont  sensibles 
au  dé<>ir  du  roi  de  rendre  inaltérables  les  rapports  qui  sub- 
sistent entre  la  France  et  la  république,  et  elles  assurent 
qu’elles  mettront  tous  leurs  soins  k cultiver  ces  relations  , 
et  k cimenter  de  plus  en  plus  les  heureux  liens  qui  unissent 
la  oalion  française  et  la  nation  batave. 

5utzse.  Le  chargé  des  affaires  de  France  en  Suisse  est 
allé  lui-même  k Zurich,  remettre  au  directoire  de  ce  can- 
ton la  lettre  du  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  notifie  au 
corps  helvéUque,  son  accepUlion  de  l’acte  constiliitionneL 
11  mande  qu'elle  y a été  reçue  avac  aulanl  de  plaisir  qne 


d’empressement,  cl  que  le  directoire  va  en  donner,  selon 
Fusage,  communication  ù tous  les  étals  de  la  Suisse. 

Généré.  La  république  de  Genève  a témoigné,  dans  sa 
réj>ODS«  au  roi,  prendre  le  plus  vif  intérêt  k révénement 
que  Sa  Majesté  a bien  voulu  lui  annoncer,  protestant 
qu’elle  roetlrailtoujours  au  rang  de  scs  propres  avantages, 
tout  ce  qui  pourra  procurer  au  roi  la  plus  grande  satisfac- 
tira,  et  k la  nation  française  la  plus  grande  prospérité. 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici 
I que  nous  avons  eu  k nous  louer  de  cette  république  dans 
le  cours  de  la  révolution,  sous  tous  les  rapports  du  bon  voi- 
sinage , et  dans  toutes  les  occasions  où  elle  a pu  nous  ren- 
dre quelques  services  de  ce  genre. 

Grisons,  Palais.  Il  esl  d’usage  que  la  république  des 
Ligues-G lises,  et  celle  du  Valais  fassent  part  au  corps 
helvétique  des  affaires  importantes,  et  qui  intéressent  toute 
la  confédération,  avant  de  répondre  aux  puissances  étran- 
gères. On  n’a  donc  encore  aucune  réponse  de  ces  deux 
étals. 

Pruftse.  Apn'-s  avoir  accusé  réception  de  la  lettre  du  roi, 
le  roi  de  Prusse  ojnute  : • La  part  que  je  prends  k tout  ce 
qui  intéresse  Votre  Majesté,  esl  telle  qu’elle  est  en  droit 
d'attendre  de  l’amitié  sino'rre  que  je  lui  ai  vouée.  Ces  mê- 
mes sentiments  peuvent  lui  être  un  sùr  garant  du  parlait 
retour  avec  lequel  je  répondrai  constamment  k ceux  dont 
elle  a bien  voulu  me  renouveler  l’assurance  dans  celle  oc- 
casion. • 

Danemark.  La  lettre  au  roi  de  Danemark  est  arrivée  à 
Copouliagiie  le  4 de  ce  mois.  M.  Delahouse,  ayant  une 
atl.'iqnc  de  paralysie,  l'a  envoyée,  par  son  secrétaire  de  lé- 
gation, au  ministre  des  affaires  étrangères , qui  était  k la 
campagne.  Ce  niinKlre  a promis  de  racUrc  la  lettre  du  roi 
sous  yeux  de  Sa  Majesté  danoise,  et  s'cM  borné  k ré- 
pondre qu'il  espérait  de  notre  nouvelle  constitution,  que 
l'ordre  et  In  tranquillité  renaîtraient  inccssninincni  en 
France,  et  que  l'aMcien  amour  des  Fninçais  pour  leurs  rois 
éclatera  plus  quejamaU  pour  le  bonheur  de  Sa  Majesté  et 
celui  de  la  nation. 

Hvuie. 

Électeur  de  Mayence.  La  lettre  de  nolification  a été  re- 
mise k ce  prince  par  M.  O Kelly  ; Son  Altesse  électorale 
a récit  la  lettre,  mais  a évilé  toute  explication  sur  son 
objet. 

Electeur  de  Trèi'es.  La  réponse  porte  : « que  IV-iccteur 
a reçu  la  lettre  par  laquelle  le  mi  lui  a notifié  son  accepta- 
tion de  la  constitution,  et  que  Son  Altesse  électorale  pren- 
dra toujours  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  sincère  k tout  ce 
qui  peut  arriver  à Sa  Majesté  et  k vi  famille  royale:  et  que 
pour  le  reste  la  position  présente  de  Sa  Majesté  impose  le 
silence  kSon  Altesse  électorale.  • 

Electeur  de  Cologne, 

Électeur  de  .Saxe.  La  ré(>ousc  porte  : « Agrées  mes  re- 
roerrimenls  de  la  lettre  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  part  <le  la  détermination  que  vous  avez  prise  d’ac- 
cepter la  constitution  qui  vous  a été  présentée  par  la  nation. 
Les  liens  du  sang,  qui  nous  unissent,  autant  que  mes  scu- 
Ümeuts  pour  Voire  Maj<*Nté,  lui  .sont  garants  du  la  part 
que  je  prends  k tout  ce  qui  la  touche,  et  des  vieux  que  je 
forme  en  toute  occasion  pour  sa  félicité  cousUiite  et  celle 
de  son  royaume.  ■ 

Électeur  Palatin. 

Deux-Ponts.  La  répon«c  porte  : • Tai  reçu  comme  nue 
marque  de  confiance,  et  comme  nne  nouvelle  preuve  de  la 
haute  bienveillance  dont  Votre  Majesté  m’honore , la  lettre 
par  laquelle  elle  m'a  fait  part  des  démarches  qu'elle  vient 
de  faire.  Daignez,  Sire,  agréer  les  vreux  sincères  que  je 
forme  pour  votre  prospMté  et  celle  de  votre  maison 
I royale.  • 

fVurlemberg. 

Bade* 

Saxe~Cotha. 

ilesse-Cttssei. 

Hesse-Darmsludl, 

Due  de  Brunswick,  Sa  répoDSC  porte  : • Sire,  j’ai  reçu 
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la  lettre  que  Votre  Majesté  ni 'a  fait  l'honneur  de  m'écrire , 
en  date  du  19  seiitrinbre  di-niicr,  par  laquelle  elle  m'a  fait 
savoir  son  acrcplalion  de  Taclc  conslituüonnel  qui  lui  a été 
présenté  ou  nom  de  h notion  fratieaise.  Je  supplie  Votre 
Maiesié  d'am’éer  mw  trés-n-spoctueux  rcnieirlrncnls  de  ce 
qiiVlle  a eu  la  bonté  de  me  fbire  part  de  la  détermination 
qu’elle  a prise  i re  sujet,  et  je  snisis  arec  empressement 
cette  occasion  de  lui  offrir  l'hommaiçe  de  mes  vmiix  pour 
tout  ce  qtii  poui  intérc'ser  le  bonheur  de  Votre  Majesté) 
celui  de  son  auguste  maison  et  de  la  nation  enUére.  > 

Duc  de  Mecklcmbourg, 

Anspocht 

Parme.  La  lettre  a été  remise  : on  attend  réponse. 

F/orence, 

Gênes. 

Étatt^inu, 

nmselles.  Leurs  Altesses  Royales  les  (fouvenieur  et 
ffouveruante  des  Pays-Bas,  ont  témoigné  être  sensibles  i 
celle  oiuimunication , et  ont  assuré  que  tous  leurs  væux 
étaient  pour  la  tranquillité  générale,  et  pour  le  bonlicur 
de  Sa  Majesté. 

Pofogne.  La  lettre  de  nolincation  a été  remise  dans  les 
formes  jccoutumitcs;  on  attend  ta  réponse  liiccssammetit. 

Danizick. 

Tel  est.  Messieurs,  l'effet  qu'a  produit  jusqu'à  ce  mo> 
ment  racccplation  de  In  conslilutioa  par  Sa  Majesté.  Tout 
aniKinçail  la  réunion  de  la  plus  grande  partie  d^s  piiissaii* 
ces  de  l’Europe  contre  la  Èrauce  : l'iiitérél  qu'inspirait  la 
situation  du  roi  en  était  le  rooliret  le  lien.  Sa  Majesté  , en 
acceptant  la  cnnsliluliun,  et  plus  encore  peut-être  par  ses 
soins  pcnouncls,  a éloigné  le  danger  qui  nous  menaçait  ; 
et  je  puis  vous  dire  que  rien  n’annonce,  en  cc  moiiieut, 
aucur»e  entreprise  ft  laquelle  de  grandes  puissauocs  pren- 
draient quelque  paru 

( La  tuile  incetiamment.  ) 


Au  Rédacteur. 

Je  viens  de  lire  cc  que  vous  me  faites  dire  à la  séance 
du  3 de  ce  mois,  au  sujet  de  la  pétition  de  M.  Soër.  Je 
ferais  volontiers  le  sucrinced’iinr  réclamation  qui  n’aurail 
d'autre  objet  que  de  faire  connaître  avec  plus  d’einctitude 
mon  opinion,  mais  en  gardant  le  silence,  je  raliflerais  le 
témoignage  que  vous  me  faites  porter  contre  les  employés 
de  l’administration  des  monnaie»,  sur  des  faits  dont  je  n’ai 
absolument  aucune  coonaissaiice.  Voici , en  substance , ce 
que  j’ai  Hit  : 

■ La  matière  est  importante,  puisqu’il  s’agit  de  tirer 
part]  d'tin  métal  que  la  nation  se  trouve  avoir  m quantité, 
et  que  la  drronstanco  d’un  grand  bcs^nn  de  petite  monnaie 
destine  à Ini  fournir  une  res'*onrce  précieuse. 

■ On  annonce  à l’Assemblée  nationale  un  procédé  por- 
llrtilicr  qui  présente  de  grands  avantages.  Kn  général  elle 
doit  accueillir,  elle  doit  appeler  l'indosirie;  mais  en  même 
temps  il  faut  qu'elle  s<vit  en  garde  contre  îles  promesses 
qui  séduisent  bien  moins  par  rapparence  du  succès  que 
par  le  désir  de  les  voir  se  réaliser.  Les  jugements  précipités 
en  pareil  cas,  espo'rf'nl  à des  erreurs  qui  n’ont  pas  setile- 
ment  rinconvénient  de  coûter  à l'Etat  dra  sacrificesinulilcs, 
qui  diminiicnl  rneore  l’opinion  delà  sagesse  des  législa- 
teurs, qui  émoiissonl  la  véritable  émulation  et  entretien- 
nent une  crédulKé  d’autant  pins  funeste  |K»ur  les  talents 
qu’elle  est  plus  favorable  nu  cbarintauisinc.  Le  cnr|is  con- 
stituant n’a  pas  ttuijours  été  à l’abri  de  ces  surprises.  Le 
décret  par  lequel  il  a accueilli  la  projxisilinn  d’employer 
le  métal  des  cloches  en  monnaie  010011*0.  n’a  servi  qu'à 
faire  perdre  (rois  on  quatre  mois;  cela  ne  serait  pas  ar- 
rivé si,  au  lieu  de  s'enthousiasmer  sur  des  apparences, 
on  eût  consulté  les  boroines  qui  avaient  le  droit  de  pro- 
noncer. 

» Los  faits  qui  viennent  d’èlre  exposés  doivent  être 
rangés  en  deux  classes;  les  uns  n'ont  Irait  qu’aux  ma- 
Dtcavres  employées  par  ceux  qui  ont  cherché  h éloigner 


M,  Soër  pour  se  conserver  les  bénéfices  qu'ils  irouvcait 
dans  la  fabrication  actuelle  des  sous;  à cet  é>gartl,  je  iic 
puis  que  m'eo  référer  à l'avis  des  préopinanis  : s’il  y a 
lieu  de  soupçonner  des  préraricatinus  de  lu  part  de  quel- 
que fonctionnaire  public,  la  surveillance  du  corps  législa- 
tif ne  lui  permet  pas  de  négliger  les  moyens  de  les  décou- 
vrir. 

• La  seconde  classe  des  faits,  comprend  ceux  qui  peu- 
vent faire  apprécier  les  projiosilions  de  M.  So<^.  Je  ne 
propose  pas  d’exiger  de  lui  la  contidcnce  de  son  secret  ; Il 
est  possible  de  lejugcr  par  les  résultats,  et  dès  qu'on  le 
peut  on  le  doit,  soit  & rintérét  de  profiler  de  la  décou- 
verte, si  elle  est  réelle,  soit  à l inlérét  de  désabuser  ceux 
qui  s’en  seraient  laissé  préoccuper,  si  elle  ne  présente  aucun 
avantage. 

» Deux  moyens  doivent  concourir  pour  résoudre  la 
qiKMion.  L’alliage  produit  par  l’opération  de  M.  .Soër 
est-il  assex  doctile  pour  recevoir  une  buiine  empreinte  sons 
le  balancier?  Los  pièces  qu'il  a jointes  à sa  ptttlinn  l’aii- 
noucent,  quoique  l'on  y ajierroivc  quelques  légères  gorra- 
res  sur  les  bords.  On  peut  en  ordonner  une  noim’fle  éprm- 
veen  présence  de  commissaires,  et  le  procès-verbal  décidera 
ce  premier  point. 

• Mais  il  eti  est  an  autre  non  moins  important  ; c’est  de 
conruiitre  la  valeur  intrinsèque  du  métal  que  .M.  Soër 
pro(>ore  de  fournir,  parce  qu’une  monnaie  doit  avoir  on 
litre,  c’est-à-dire,  uii  rapport  déterminé  entre  le  prix  de  la 
matière  en  elie-même  et  le  prix  qu’elle  reçoit  par  le  coin. 
C’est  l'ohjet  d'un  essai  qui  déterminera  préelsémcm  et  sû- 
rement la  nature  et  la  prnporlion  de  chaque  métalcontenn 
dans  son  alliage,  il  fout  que  celle  expérience  se  fasre  en 
présence  de  gens  capables  de  suivre  une  analyse;  rien  de 
si  aisé  que  d'en  ini|K)ser  à des  yeux  non  exercés. 

• Il  n'est  pas  proposable  de  suspendre  l’cxéciillon  de  la 
loi  du  6 août,  qui  u ordonné  l'uitiage  à parties  égales  du 
métal  de  cloches  et  du  cuivre  rouge,  avant  d'avoir  acquis 
les  bases  indispensables  pour  comparer  ce  qui  se  fait  et  ce 
que  propose  M.  Soër,  lors  même  que  l’on  ne  lut  ronlic- 
rali  que  la  fabricalion  des  flaons  et  non  la  fabricaltnn  des 
sous  tous  frap|tés,  ce  qui  mériterait  tm  tout  antre  examen  : 
ce  serait  compromellre  la  chose  publique.  Ce  n’est  pas 
seulement  à Paris  que  la  fabrication  est  établie  conformé- 
ment à la  loi,  plusieurs  ateliers  sont  en  activité  dans  divers 
départements,  et  les  produits  en  sont  attendus  avec  im- 
patience. 

• J’ai  observé  avec  intérêt  la  manière  dont  on  travaillait 
dans  l'atelier  des  Bani  biles,  parce  que  j'étais  chargé  par 
les  administrateurs  de  mon  dép.irlement  de  leur  procurer 
des  reiLscigucmenU  pour  qu'ils  pussent  en  établir  un  i^eav- 
blablc,  et  hâter  la  circulation  d’une  matière  qui  restait 
.sans  valeur,  tandis  que  l’on  souffniit  une  dbette  désas- 
treuse de  petite  monnaie.  J'avouerai  que  j'ai  vu  d’abord 
avec  peine  tirer  du  cuivre  de  l’étranger,  et  augmenter  la 
masse  d'alliage  de  métaux  qui  perdent  <lc  leur  prix  par 
leur  union  et  par  la  difllrulié  de  les  séparer  uns  perte; 
mais  je  supposais  que  ta  quantité  de  métal  de  cloches  à lu 
disposition  de  la  nation,  était  telle  qu'elle  avait  été  aiiuon- 
céc  ; mais  on  assure  qu'il  sên  faut  do  beaucoup,  et  qu’elle 
suivra  à peine  à la  fribricatioii  des  millions  décrétés,  en 
alliant  du  cuivre  |vur  moitié.  Si  reia  est,  la  nultiosie  que 
l'on  suit,  en  exécution  de  la  loi  du  6 août,  est  I.1  plus  sim- 
ple, et  celle  qui  doit  faire  jouir  plus  têt  les  dloyens  du 
secours  devenu  si  nécessaire  d'une  basse  monnaie;  du 
moins  jujqu'à  cc  que  les  offres  de  M.  S<»ër  aient  été 
examinées  cljugéc.s  autrement  qu'on  ne  l’a  fait  jusqu’à  cc 
jour. 

• Je  conclus  donc  au  renvoi  de  la  piHitiou  au  comité 
des  ossigimt-sct  monnaies,  lequel  sera  chuigé  d'appeler  les 
gens  de  l'art  qu’il  jugera  nécessaire,  pour  assister  à »cs 
procès-verbaux  d’ex|)érienre. 

» J'aurais,  Mon>icur,  bien  des  choses  à njouter  à ce 
précis  de  mon  opinion,  depuis  que  j'ai  lu  la  pétition  de 
M.  Soër,  que  je  ne  cuniiaissaisquepur  la  lerlurc  qu'il  en 
avait  faite  bii-mêtnc  à la  s<bnce;  mais  cela  dcvieiiürait 
étranger  à l’objd  de  celte  lellrt*.  • 

GcYTorv-MotVB.u , député. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  Pittrtbourg,  te  3 oetebre,  — AraDt-hler  le  comte 
Bsterliaz;  a reçu»  par  un  exprès,  des  dépêches  de  MM.  de 
ProNcncc  et  d’Arlob»  avec  une  copie  de  la  lettre  écrite  » 
par  ces  deux  princes  à Sa  Majesté  Très-Chrélienne  leur 
auguste  frère.  Aussitôt  après  sa  réception»  le  cMnle  Ester- 
bazy  s'est  empressé  d'en  donner  communication  à Sa  Ma« 
jesté  rimpératrioe  et  à plusieurs  ministres  étrangers. 

ALLEMAGNE. 

De  yienM,  U Si  oclobre,^-  Le  Id»  l'empereur  a donné 
plusieurs  audiences  à des  ministres  étraugers.M.  de  Noail- 
les,  dans  une  audience  particulière,  présenta  scs  lettres 
de  créance.  M.  de  Muccbcsioi»  ministre  prussien  prit  con- 
gé de  Sa  Majesté;  ce  dernier  retourne  6 son  poste  à Var- 
sovie. 

Le  prince  Charles  de  Lichtenstein  » qui  passe  pour  être 
le  favori  de  l'empereur,  a été  nommé  par  Sa  Majesté  di- 
recteur  de  sou  cabinet  secret. 

Il  restait  environ  cinq  mille  chevaux  à vendre,  de  ceux 
qui  ont  été  employés  nu  service  de  l’armée;  l’empereur  a 
ordonné  de  les  distribuer  aux  paysans  qui  ont  perdu  des 
chevaux  en  fournissant  des  relais. 

Huit  régiments  de  cavalerie  allemande  ont  eu  de  nou- 
veaux cantonnements  assignés  dans  la  Hongrie.  A compter 
du  1*'  novembre  prochain,  ce  seront  les  comitals  qui  se 
chargeront  de  rentreticn  des  régiroeols. 

Le  8 de  ce  mois,  Belgrade  n'était  pas  encore  remis  aux 
Turcs;  on  y attendait  d'un  jour  à l’autre  l’arrivée  des 
commissaires  de  la  Porte.  Le  général  de  Colowrat  est  char- 
gé de  la  remise  de  celte  place. 

La  remise  d'Orsowa  a été  eOecluéc  le  6 de  ce  mois»  le 
général  Cxewel»  après  en  avoir  rendu  au  pacha  turc  les 
clefs»  s'est  retiré  avec  la  garnison»  et  a repassé  le  Da- 
nube. 

D'après  des  lettres  de  Jassy,  du  38  septembre,  on  y al- 
leudait  é tous  momeuts  l’arrivée  des  ministres  plénipoteiir 
tiaires  de  la  Porte»  pour  la  conclusiou  ftiialc  du  traité  avec 
la  Russie.  Le  graiid-vbir  restera  à Schlumla  pendant  tout 
le  temps  de  ia  négociation  définitive. 

On  assure  que  le  congrès  de  Huss  ne  sera  pas  fini  de  si- 
I6t.  Les  Russes  demandent,  dit-on,  trop  en  faveur  des  ha- 
bitants de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  et  les  Turcs  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  nouvelles  prérogatives.  En- 
tr'autres  demandes  que  forme  la  Russie  est  celle  de  défen- 
dre à tous  Musulmans  de  se  fixer  dans  ces  deux  provinces, 
ainsi  que  cet  article  avait  été  expressément  stipiilé  lorsque 
ces  deux  principautés  s’étaient  mises  sous  la  protection 
des  Turcs  ; mais  cette  loi  serait  trop  dure  à supporter  par 
une  puissance  qui  se  regarde  comme  le  maître  de  cos  pro- 
vinces. De  plus»  le  prince  Potcmkin  protège  beaucoup 
le  clergé  ; cela  ne  paniitra  pos  surprenant»  s’il  est  vrai, 
comme  on  l'assure,  qu'il  a été  lui-mèoie,  dans  sa  pre- 
mière jeunease»  moine  de  l'ordre  de  Saint-Basile.  On  dit 
qu'il  veut  que  les  évêques  et  archevêques  grecs  ne  soient 
plus  nommés  par  1a  Porte  » mais  qu'ils  soient  éus  par  les 
synodes  et  le  peuple. 

De  Franefffri  » le  36  octobre,  — On  ne  cesse  de  faire 
l'éloge  du  nouveau  Code  prussien;  iJ  est  vrai  qu'il  a été 
purgé  de  bien  des  préjug^ , mais  on  y en  rencontre  cepen- 
dant encore  beaucoup  qui  tiennent  malheureusement  k la 
féodalité  enracinée  dans  l'Empire  germanique.  La  preuve 
en  est  que  les  rédacteurs  de  ce  Code  ont  véritablement  mis 
leur  esprit  & la  torture  pour  couvrir  les  prétendues  mésal- 
liances ; enfin , ib  ont  trouvé  te  biais  pour  que  la  noblesse 
et  ceux  qui  ont  le  même  rang  pussent  se  marier  valable- 
ment » mab  de  la  main  gauehe  » avec  des  femmes  de  moin- 
dre condition.  C'est  donc  ainsi  qu'en  voulant  relever  en 
quelque  chose  le  sort  de  l’espèce  humaine,  on  l’a  de  nou- 
veau insultée.  Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  une  cer- 
taine définition  que  l'on  trouve  dans  ce  Code,  on  aime  à la 
. 3*  SirU  — Tome  /, 


citer.  La  voici:  La  souveraineté  consiste  dons  f«pouroi> 
dediriger  Us  actions  des  sujets  pour  raranecnicn/  du  bien- 
être  général  ; ce  pouvoir  n'appartmü  pus  au  roi  comsne 
un  droit , fnai*  comme  un  devoir. 

Dui9.  Les  papiers  publics  de  France  annoncent  toujours 
beaucoup  d’inquiétudes  concernant  les  projets  et  les  ma- 
chinations des  Françab  émigrés.  Quelles  que  puissent 
être  les  intentions  de  ces  hommes , qui  ne  tarderont  pas  à 
être  en  horreur  aux  peuples  qui , confidents  de  leurs  com- 
plots, soufirent  leur  fortune  plutôt  que  leur  présence;  il 
est  incontestable  que  tant  qu’ils  ne  trouveront  pas  quelque 
grande  puissance  voisine  dbposée  à épouser  leur  querelle, 
iis  ne  pourront  jamais  rieu  entreprendre  contre  leur  patrie. 
Or,  d'après  les  connaissances  que  l’on  a des  senlimenb  des 
grandes  cours  d'Allemagne,  les  émigrés  ne  peuvent  fonder 
leur  espoir  que  sur  Icun  penerses  intelligences  ^ns  l’intê- 
ricur  même  de  la  France.  Ib  sont  nombreux  sur  les  bortb 
du  Rhin,  où  ibse  rassemblent,  mab  il  n’y  ont  point  d’at- 
tirail militaire;  ib  n'ont  d’armes  maintenant  que  sur  les 
terres  du  cardinal  de  Rohan.  On  sait  que  l'empereur  a dé- 
fendu très-expressément  dans  tous  ses  Etab  fronUères  de 
France  de  ne  souffrir  ni  rassemblement  armé  des  Françab 
ni  cnrôlemenb.  II  en  est  de  même  dans  le  cercle  électoral 
du  Rbin.  Le  directoire  de  ce  cercle,  obligé  de  se  confor- 
mer aux  lob  de  l'Empire , ne  souffrira  pas  un  appareil 
semblable,  tant  que  l'empereur  et  l’Empire  ne  se  seront 
pas  déclarés  eu  laveur  des  émigrés.  Les  Françab  émigrés 
dans  le  cercle  du  Haut-Rhin  sont  di^rsés  comme  dans  le 
cercle  électoral.  A Worms , ib  occupent  le  château  appar- 
tenant â l’électeur  de  Mayence  comme  évêque  ; là , ib  sont 
circonscrits  dons  les  limites  étroites  de  ce  château,  parce 
que  la  ville  libre  et  impériale  de  Worms  ne  veut  cl  ne  peut 
souffrir  dans  son  territoire  ni  armement,  ni  exercices  de 
militaires  étrangers.  Ainsi,  il  ne  se  trouve  d'émigrés  ar- 
més et  de  soldats  enrOlés  par  eux  qu’à  Ettenbeiro , dans  les 
terres  du  cardinal.  Celle  troupe  porte  le  sobriquet  d’or- 
mée  du  général  Mirabeau  ; comme  elle  est  très-rapprodiéc 
dt's  confins  de  France,  cl  qu’elle  sc  permet  (uulcs  sortes  de 
vexations  contre  les  Françab  qui  ont  affaire  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  U serait  très-lacilc  de  faire  dissiper  ce  rassemble- 
ment extraordinaire. 

Le  gouvernement  français  n'a  gu'à  le  dénoncer  au  di- 
rectoire du  cercle  du  Haut-Rhin,  et  le  requérir  de  faire 
cesser  un  rassemblement  inusité  d'hommes  de  guerre  qui 
infestent  Us  frontières  et  vesent  de  mille  snanUres  Us 
voyageurs.  On  dirait  des  premiers  temps  de  la  féodalité  et 
du  berceau  de  la  uobicssc. 

Le  cardinal  n'a  pas  le  droit  de  lever  tant  de  troupes  sur 
ce  coin  de  terre.  L'Empire  lui  accorderait  tout  au  plus 
cent  cinquante  hommes  pour  sa  sûreté  personnelle,  le  soin 
de  la  protection  de  ses  terres  étant  confié  au  directoire  du 
cercle.  Cette  démarche  sufliraU  pour  faire  disparaître 
promptement  ce  fantôme  d'armée  ; le  directoire  du  cercle 
ne  pourrnilpasse  dbpenser  de  le  dissiper,  â moins  qu'il 
ne  voulût  compromettre  irî-s-graluitcment  tout  l’Empire, 
et  certainement  U se  gardera  lÀicn  de  le  faire.  Ilcslsurpre- 
nanl  que  le  ministère  de  France  n'ait  pas  déjà  prb  celle 
mesure  ; elle  est  infaillible. 

Les  émigrés  dans  le  cercle  de  Suabc  ne  sont  nulle  part 
rassemblés  en  armes  ; et  il  n'y  en  a point  ou  très-peu  dans 
le  cercle  de  Franconie;  d'aiUcurs  on  sait  de  bonne  part 
que  ce  cercle  n'est  nullement  disposé  à en  recevoir.  Ainsi, 
pour  que  les  Françab  soient  rassurés  contre  les  entreprises 
que  pourraient  vouloir  tenter  les  émigrés  dont  les  chefs  no 
SC  sont  pas  conduits  avec  prudence  cl  sagesse,  il  suffît  de 
les  faire  suneilJer,  de  Taire  dès  ce  moment  la  démarche 
irutiguée  auprès  du  directoire  du  ccreU  du  Haut-Rhin,  et 
de  suivre  le  même  procédé  auprès  des  autres  directoires 
aussitôt  que  l’on  sera  instruit  posltlv  etnenl  qu’il  sefait, 
dans  l'étendue  de  leurs  ressorts  respectifs,  des  rassemble- 
menb  armés  d'émigrés  français.  Si  l'un  ou  l'autre  direc- 
toire négligeait  de  déférer  aux  représentations  du  gouverne- 
ment français,  U faudra  sur-le<bamp  poursuivre  rette  af- 
faire cumulativement  â la  diète  de  Ratbboonc  et  â la  cour 
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dr  Vienne:  cc  srraii  imc  hiimiliacinn  de  tnrckT;  le  roicon- 
filitulionnc'l  (leü  FraiK^is  serait  avili,  et  la  oatinn  française 
lie  |>rulemlurcr  un  mois éncnre  l’idée  d'un  pareil  opprobre. 
Mais  il  reste  encore  une  autre  mesure  à prendre  pour  dé- 
jouer les  émigrés  et  détarberde  leur  parti  ccui  qui  parais- 
sent y tenir;  r’nt  d'rHgnger  VAasemMét  nafionafede  Ft'unct 
tic  prendre  son»  irurre  les  nrgoeHititm»  arrcce»  princes  al~ 
lematuia  qui  se  stmi  présentés  pour  traiter.  Quand  une 
fois  une  dcoes  oITaires  sera  terminée  de  la  mutiiére  qui  con- 
vient à la  loyauté  rrauçaise,  il  n'y  n nul  doiilc  que  les  au- 
tres princes  réclamants  ne  suivent  la  même  marche:  la 
plupaU  attendent  ce  premier  travail. 


KIÉI..ANGES. 

Au  Hédaeteur. 

Pei'sonne  n’ignore,  Mimsieiir,  le  tumulte  et  le  désor- 
dn'diiiit  le  I bélître  de  Marseille  vient  d’étre  lémuîii.  Par 
une  falalitébîen  funeste,  puisqu’elle  tend  ft  me  faire  per- 
dre les  Itonlés  dont  le  publie  m’honore..  J’ui  été  dénoncé 
dans  plusieurs  joiirnanv  comme  en  ayant  été  la  première 
Cluse;  je  ne  m’élèverai  pas  contre  les  écrivains  patriotes 
qui,  troinjvés  par  de  fam  rapports,  ont  cru  de  leur  devoir 
de  pivS-enler,  sous  un  jour  défavorabli',  unciloven  dont  ils 
SOU|)çnnnaM*nl  le  civisme;  mais  je  dois  à mes  concitoyens, 
A mes  camarades,  à mes  fréns  d’anm*s,  une  explication  de 
ma  condiilfp. 

Mc' faibles  falmts  ont  eu  & ÎNfarseille  quelques  succès. 
I/uccueil  lmp  tlatleur  que  j’y  al  reçu  ne  sortira  jamais  de 
ma  mémoire.  Le  public  avait  lU'inamU^  Alceste,  c'était  ma 
dernière  représentation.  J’y  jouai  le  nMc  d' Admette  : nu 
HHarnd  acte,  quelques  ijeixmncs  crièrent  que  je  chantasse 
(•<1  iru,  \ peine  CCS  mots  furent-ils  prononcés,  que  la  pres- 
que lolaltlé  des  s|Hvlulcurs  exprima  un  vœu  contraire. 
QiichpM-»  |HTv)unes  montèrent  sur  le  théâtre  pour  faire 
clumier  cet  air;  un  plus  grand  nombre  tes  y suivit  pour  s'y 
op|K»er;  le  iiimullc  fut  à son  comble.  Les  pei^omics  at- 
larliécs  an  «}K'ctacle  m‘ctilrainèrenl,  me  firent  sortir,  et  la 
toile  tomba. 

Je  ne  quittai  ]>oint  MaraciHc,  dans  la  nuit,  comme  quel- 
ques papJer.s  l'ont  avancé  : j’y  demeurai  encore  deux 
jours  sans  qtie  perMume  m'accusill  de  ce  di^rdre,  au- 
quel je  devais d'iiuliml  moins  m’attendre,  que  la  plus  gran- 
de tranquillité  avait  n'-gné  [inidant  les  représentations  pré- 
ciLMt'iHes,  et  que  je  n’ai  jamais  ninn<|ué  de  prendre  l’avis 
de  MM.  lesodkkTSinuiiicipauvpour  les  pièces  qui  devaient 
être  donnéi's. 

Je  me  suis  uniquement  occupé  à Marseille  de  mon  ta- 
lent : je  n’ai  6 me  rt'prorber  ni  des  propos  hasardvVi,  ni 
dos  liaisons  suspectes;  c'est  une  vérité  que  tous  le*  citoyens 
et  les  ofiiriers  municitvanx  de  celte  ville  pourront  attester, 
et  il  m'est  crue!  que  le  souvenir  si  doux  des  bontés  que  j’y 
ai  reçues  soit  empoisonné  pur  des  doutes  injurieux  et  la- 
justes  sur  mon  patriotisme. 

Je  n'ignnie  pas,  Monsieur,  que  ma  façon  de  penser 
importe  peu  h la  révolution.  Livré  tout  eniior  à mon  état, 
je  n’ai  pas  l'orgiiril  do  croire  que  mon  opinion  puissi*  être 
comptée;  cependant,  pnisqirit  s'élève  des  soupçons  sur  mon 
eivisme,  il  m'importe  do  les  délruin*  par  une  déclaration 
pure  et  franclve  de  mes  véritobles  sentiments. 

Je  n’ai  point  cessé  depuis  la  révolution  de  remplir  rigou- 
misemcnt  mes  devoirs  de  citoyen,  le  serment  civique  que 
j’ai  pn'-lé,  cl  que  je  scellerai»  au  liesoin  de  tout  ntoii  sang , 
n’a  pasété  seulenu'iil  sur  mes  lèvres,  il  est  gravé  dans  mon 
MPur;  je  défie  que  personne  ail  plus  que  mot  l’amour  dca 
lois  et  de  la  lilwriê,  et  je  m'efTort  eral  toujours  d'inspirer 
le*  mêmes  sentiinenLs  à tous  ceux  sur  b'squels  te  sort  et  la 
nature  m’auront  donné  quelque  ascendant  et  quelque  au- 
torité. Laisk, 


ADMIMSTHATION. 

M.  rVéles^arl  rient  de  simplifier  l’organisalion  des  bn- 
iraux  de  son  dépnriemcnt  ; il  l'a  partagé  en  six  grandes  di- 
visions. (le  plan  a été  arrêté  nu  conseil , et  le  roi  a approuvé 
le  choix  des  six  pcrsoiints  qui  scnml  h la  télé  dcccs  dhl- 
etions  ; savoir  : 

!.a  première  division  ; M.  Peiigny,  (de  Sainl-nomain 
I.a  seconde  division  ; M.  FlsUenuc. 
l.a  troisième  division;  M,  Jurien. 


La  quatrième  division;  M.  de  Langlaüc. 

La  cinquième  division  ; M.  Cliaunioiil  (delà  MilUère  ) 
vice-présirient  do  radministralion  centrale  des  pouls  e( 
chaussées. 

La  sixième  division;  M.  Rlonde),  vice-président  du  bu- 
reau cenlral  d’administration  du  commerce. 


THÉÂTRE  PE  LA  RI  B FEYDEAU. 

L’administration  de  cc  tlvéâtrc  ayant  toujours  désiré 
que  MM,  les  auleurv  oc  trouvasseoi  nulle  part  plus  d'a- 
vantages qu'à  son  spectacle,  a cherché  p.ir diverti  râle- 
ments le»  moyens  d'alteindre  ce  but.  Mais  persuadé  que 
c'«l  à MM.  les  aiilciini  eux-méuics  réunis  en  société, 
qu'il  est  plus  à propos  de  s'en  rapporter  pour  le  prix  de 
leurs  Ouvrages,  l'sdministralion  croit  devoir  les  prévt-nir 
qu’en  exc(‘|)lant  les  traités  parliculirrs,  elle  suivra  doré- 
navant les  règles  qu'ils  ont  habiles,  bornant  l'en’et  de  scs 
anciens  Kglenients  aux  pièces  précétiemmcnl  reçues. 


THÉÂTRE  DE  MOLIÈRE. 

Le  eomie  Oxtiern , ou  les  effets  du  LibertUwge , drame 
en  3 actes,  en  prose,  a été  représenté  av«  succès  sur  ce 
théiMro. 

Oxticm,  grand  seigneur  snéti««is,  lilierlin  déterminé,  a 
rioU  et  enlevé  F.rnesline,  fibe  du  entnie  de  Falkenheito  ; 
U a fait  jeter  son  amant  en  prÎMin  sur  une  fansM?  acnisa- 
iion;  il  aiTvènc  sa  malheureuse  victime  ù une  Ueiic  d«*  Stoo 
khulin,  dans  une  niiheige  duni  le  maître,  nommé  Kabrice, 
est  un  honnête  bomrae.  I.e  jrf^re  d'Kmcsitiie  court  snr  ses 
traces , cl  la  retrouve.  La  jeune  personne  au  dé'C'^puir 
imagine  un  moyen  de  sv*  vctigtT  du  monstre  qui  l'a  <hSho- 
norée  : elle  lui  donne  reiidet-vous  à onre  henrc's  du  soir, 
dans  le  janlin  pourse  battre  à l’éiièc.  Sa  lelln'  est  écrite  de 
manière  à faire  croire  qu’elle  est  du  frère  d'Kniestine. 
Son  envoie  de  son  cité  un  cartel  à Oxtiern;  et  rclui^i 
instruit  du  prtyet  d’Lmesline,  conçoit  l'bonible  dv^ssein 
de  mettre  la  filie  aux  mains  avec  le  i>èro.  KHrirtivenient , 
tous  deux  urrivent  au  rcnder-vmis ; ils  s’attaquent  cl  se 
Iratlent  avec  vigueur,  quant  un  jenne  Imtiuiie  accourt  les 
séparer  ; c’est  l'amant  d’Krnestine  que  rhonnélc  Fabrice  a 
IW  de  prison  : le  premier  usage  qu’il  a fait  de  sa  liber- 
té, a été  de  se  battre  avec  Oxticm  qu’il  a tué.  Il  épouse  sa 
maitunse  apri-s  l’avoir  vengée. 

Il  y a de  l’intérêt  et  de  l’énergie  dans  cette  pièce;  mais 
le  nlle  d’Oxtiern  est  d’une  atrocité  révoltante.  Il  est  pin» 
scélérat,  plus  vil  que  LnveInce,  et  n'est  p.vs  aussi  aimnMc. 

Cn  iircident  a pensé  Imtibler  la  seconde  reiirésentalibn 
de  celte  pièce.  Au  commencenieiil  du  second  acte,  un 
spectateur  mf-contenl  nu  malveillant,  mais  à coup  sbr  in- 
discret , a crié  ; Aln»i-<cj  te.  rideau.  Il  avait  tort  ; car  il  ne 
lui  était  pas  permis  d’exiger  l’interruption  de  la  piî-ce.  Le 
garçon  de  théâtre  a eu  le  tort  d'obéir  à cet  ordre  isolé , et 
do  Itai'-sor  le  rideau  plus  d'à  moitié.  Enfin  beancoup  de 
spwtatcurs,  après  l'avoir  foU  relever,  ont  crié  à ta  pt»r(e 
sur  le  Inrbulonl  rontinnnaire,  et  ils  uni  ru  tort  à leur  Imir; 
car  on  n'a  pas  le  «Iroil  de  chasser  un  homme  d’un  speclt* 
de,  pour  y avoir  dit  son  avis.  De  là  est  résultée  une  es- 
pi-cc  de  scission  dans  l’assemblée.  Une  In'-s-faible  minorité 
a fait  entendre  de  timide»  coup»  de  silllel»,  dont  railleur 
a été  bien  déviommagé  par  les  applaudissoinents  nombreux 
de  la  majorité.  On  l’a  demandé  après  la  représentation  ; 
c'est  M.  de  Sade. 


AVIS. 

La  compagnie  de  commission  établie  à Pari»,  rucNeiive* 
des-Boiis-Lnfant»,  n^Ià,  rappelle  au  public  que  les  bil- 
lets en  parchemin  qu'elle  vient  d'éinellre,  sont  reçus  par 
l’administration  des  postes.  Elle  renouvelle  cet  avi»  pour 
en  instruire  les  départements  qui  ont  donrvéà  ces  blllcta 
la  confiance  qu’ils  se  sont  acquise  ici  par  leur  circulation 
facile,  et  leur  remboursement  journalier  à bureau  ouvert. 
C'est  on  satisfaisant  lonjntirs  aux  désirs  d<*»  porteur»  de 
scs  billets,  que  la  compagnie  do  roinmission  se  propose 
de  répondre  attx  (liffércnte»  calomnies  que  le»  ennemis  de 
de  fx-i  établissement  utile  répandent  cimtre  elle. 

l.a  société  des  ami»  de  la  constitiilionde  Verdun  sur  le 
Dont)»,  ne  recevra  plus  de  lettres  non  affrancbiesi  que  des 
seciélés  QuxqueUe»  elle  cs(  afliliée. 


29U 


MVRES  NOUVEAUX. 

LrUvescntifjHf.*  et  politiqties  sur  tes  colonkael  le  fmn- 
wfrrr  des  ri!te$  mnrilimeii  de  Fi'iinee , tulratuèct  à G.  T, 
Baffnnl,  par  V.  *•*,  1 toJ.  ni-»*;  prix,  2 liv.  A Paris, 
dipz  M.  f/atilleUe,  libraire,  rue  du  Batloir,  n*  8. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  ÎHATIOXALE  LÉGISLATIVE. 

PNRlflfeBK  LtClSLATlRI. 

Présidence  de  M.  yn’gniauH, 

SÉANCE  DU  SA3IF.D1  5 NOVEMBRE. 

lin  <îr  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
lies  ailresses. 

Sur  la  lu'oposition  tîe  plusieurs  membres,  l'As- 
Si’uiblée  niarge  sou  comité  de  division  de  la  pre- 
par.ition  du  travail  relatif  au  placement  des  notaires, 
et  n*uvoje  à sou  comité  de  li(|iridalioii  une  pétition 
relative  aux  pensions  ù donner  aux  anciens  commis 
lies  fermes. 

41.  Becquet  : L’acte  constitutionnel  porte,  qu’après 
avoir  vérilié  les  iioiivoirs  de  ses  membres,  TAssein- 
blee  nationale  legislative  vérifiera  et  proclamera  la 
liste  des  membres  des  hanls-jnrt’s.  Je  nemnnde  donc 
que  le  cntnilé  de  le'gisi.ition  soit  clmrgé  de  vdrilier 
les  prorès-verbaux  des  hauts  jurés,  qui  se  trouvent 
tonsa  i.i  suite  des  p^oc^s*ve^ba<lx  de  la  nomination 
des  députés  à l’Assemblée  nationale. 

Ln  proposition  de  M.  Beciiuelesl  adoptée. 

Lue  députation  des  membres  de  l'académie  fran- 
eais<‘  (le  peinture  est  admise  à ta  barre. 

Lohatei.'r  DR  LA  DÉPUTATION!  Hetmiis  par  line 
crainte  respectueuse,  nous  n’anrions  jamais  osé  fran- 
cliir  le  seuil  du  saiieUi.aire  niignste  où  réside  la  ma- 
jesté d’un  peuple  libre,  où  si's  renrésentanls  [léserit 
dons  leur  s.igesse  les  pins  giands  intérêts  de  l’em- 
pire; nous  u’auriori’î  jamais  un  moment  suspendu 
vos  travaux,  ni  les  leçons  que  nous  donnons  tous 
les  jours  à nos  élèves,  si  nos  cœurs  ulcérés  depuis 
loii}»  temps  sans  se  plaindre,  ne  cédaient  au  liesoin 
de  s epmidierdaus  le  sein  de  la  patrie,  et  de  déployer 
lesseiiliim>uts  généreux  qu’inspirent  les  beanx-arls, 
ces  nobles  enfants  de  la  lilierlé. 

caloiiinie  dirigée  contre  l’académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  par  quelques  .ambitieux  qui 
Il  .aspirent  (pi’â  dominiT,  et  les  clameurs  ordinaires 
delà  niédiocrité,  toujours  jalouse  des  talents  estimés 
et  connus,  se  faisant  entendre  nu  milieu  même  de 
l’Assemblée  nationale,  y ont  pu  faire  naître,  contre 
notre  compagnie,  une  prévention  injuste  que  nous 
rsjKTnits  déirnire  par  des  faits,  et  non  par  (ie  vaines 
aecbimations. 

Notre  acaibunie  étant  illimitée, comme  toutes  au- 
raient du  l’être,  reçoit  tous  les  artistes  jugés  d’une 
capacité  siillisante  pour  y être  admis.  Nous  délions 
qui  que  ce  soit  de  prouver  qu'un  homme  justement 
célèbre  dans  nos  arts,  sS-  étant  présenté,  en  .ai!  été 
repoussé.  Si  quelques  artistes,  devenus  fameux  de- 
puis, ont  trouvé  (piebpnTois  des  obslaeles  à leur 
entrée  à l’îicadémie,  c'i*st  qu'nlors  le  génie,  qui  est 
journalier,  ne  leur  avait  inspiré  que  des  productions 
aii-de<soiis  de  leurs  forces;  mais  lorsqu’irrilés  par 
les  diflieullés  mêmes  ils  sc  sont  élevés  à leur  hau- 
teur nalntelle,  tous  les  bras  se  sont  b'ndiis  pour  les 
recevoir  et  les  embrasser.  C’est  par  celte  conduite 
constante  que  les  artistes  de  mérite  de  In  France  et 
des  pays  étrangers  s’empressent  de  se  réunir  à nous. 
C e-sl  |>ar  là,  dans  le  moment  même  d’une  exposition 
générale  et  sans  distinction,  que  l’académie  montre, 
et  par  ses  membres,  et  par  ses  agréés,  et  par  ses 
élèves  nonvellemenl  revenus  ou  prêts  à revenir  de 
rilalie,  qu’elle  est  le  rassemblement  des  plus  ha- 


biles. En  un  mol,  c’est  par-là  que  FihîoIc  française, 
malgré  les  clToi  ts  des  autres  puissances,  brille  seule 
en  Europe  depuis  environ  cent  cimtuaiile  ans. 

Vous  lie  voulez,  pas  sans  doute,  faire  rentrer  dans 
la  foule  ceux  que  leurs  talents  en  ont  fait  sortir, 
parce  que  voii-s  ne  pouvez  pas  vouloir  éteindre  le 
ieii  de  rémiilation.  Oui,  vous  savez  trop  bien  que 
l’égalité  consliliiiiomielle  n'est  que  celle  des  droits, 
et  qu’il  est  hors  du  pouvoir  des  lioinmes  d’opérer 
l’égalité  de  luintcres  et  de  talents  dans  tous  les  ci- 
toyens. 

Lorsque  l’Assemblée  constituante  nous  a fait 
l’honneur  de  nous  nommer  juges  du  concours  or- 
doiiiié  par  elle,  pour  les  nouvelles  monnaies,  nous 
avons  accordé,  à la  très-graudc  pluralité,  la  palme 
à un  artiste  que  nous  ne  connaissions  pas;  et  celte 
palme  lui  était  disputée  par  un  académicien  d’un 
mérite  depuis  long-temps  éprouvé  ; mais  qui,  pour 
cette  fois,  fut  sans  doute  moins  heureux  dans  son 
travail. 

Que  l’Assemblée  daigne  se  faire  lire  notre  rapport 
sur  le  mode  de  concours  pour  la  statue  de  J. -J.  Rous- 
seau, ri^mis  entre  les  mains  de  M.  Camus,  et  dont 
nous  joignons  copie  ; elle  y verra  notre  esprit  de 
justice  et  notre  désintéressement. 

Vos  prédécesseurs,  inquiets  sur  le  sort  des  arts, 
au  milieu  de  nus  agitations  politiques,  ont  décrété 
pour  celle  année  cent  mille  francs  à employer  en 
travaux  d'cncoiiraseinont.  L’académie,  qui  préférera 
luiijoiirs  une  fenilie  de  laurier  à un  rameau  d’or,  n’a 
rien  sollicité,  non  par  orgueil,  mai.s  par  discrétion. 
Nous  ii  nvqus  ni  provoqué  le  décret  du  17  septembre 
ileiirier,  ni  indiqué  d'auciiiic  manière  le  mode  de 
son  cxi^ciition. 

Aiijoiird’bui  les  artistes  non  académiciens  récla- 
ment contre  ce  décret,  dont  ils  nous  soiipeonneut 
d’avoir  été  les  secrets  iiisligaleiirs,  dans  le  dessein 
d(î  le  faire  tourner  tout  à notre  prolit.  Four  leur 
montrer  autant  de  loyauté  et  de  coiifiaiice  qu’ils 
nous  témoignent  d'inquiétude  sur  la  pureté  de  nos 
intentions,  nous  vous  supplions  en  gnke  de  nous 
dispenser  de  voter  pour  cette  distribution. 

Nous  avouons  que  quelques  artistes  non  académi- 
ciens Imteiit  avec  avantage  contre  quelques  uns  de 
nos  memhre.s;  mais  encore  est-il  vrai  que  la  tête  des 
talents  est  dans  racadémie;ccsera  celle  lêle,eneorc 
un  coup,  qu’il  faudra  couronner.  Quels  cris  alors 
s’élèveraient  contre  nous!  Voilà. dira-t-on,  Fcspril 
de  corjis,  l’égoïsme  et  la  partialité.  C'est  donc  pour 
prévenir  ou  eloulfer  ces  cris,  tout  injustes  qu’ils  se- 
raient, que  nous  persistons  dans  la  demande  d'être 
passifsà  voler  dans  la  distribution  des  ouvrages. 

M.  i.R  Président  A la  députation  : L’Assemblée 
nationale  s,ail  combien  les  beaux-arts  ont  contribué 
à la  splendeur  de  l’empire  : elle  ne  négligera  aiicim 
moyen  pour  les  encourager;  elle  sait  quels  hommes 
a produits  l’académie  de  peinture,  et  quelle  est  là 
çrloire  qnVlle  a acquise  au  nom  français.  Elle  vous 
invite  à assistera  la  séance. 

M.  Clavière,  admis  à la  barre,  en  vertu  d’une  dé- 
lilHTatlon  d’hier,  fait  lecture  d’uu  mémoire  dont 
voici  l'extrait  : 

• Je  m'occupais  de  rexameu  de  b itosillon  des  fiuanccs 
du  ro.viuiiue,  lorsque  votre  comité  des  assignais  vous  r 
propt>Hc  une  cmitoion  de  500  millions  d'assignals  de  5 U- 
1res.  J'ui  ah.indniiiié  un  instant  mon  Iravuil.  L'objet  de 
ma  pétition  est  de  faire  précéder  celle  tioiiTCUe  émission 
d'un  décret  indispensaÛe. 

• Votre  situation  des  Qnanccs  n'est  entîorc  connue  que 
par  d(^sa|KTçus,  dont  le  dernier  offre  des  résulluls  favo- 
rables ; Kiaisil  est  impossible  de  ne  pas  voir  qu’elle  est  en- 
core susceptible  d’aniélioralion.  Vous  as  tx  besoin  de  toute 
voire  force  cl  de  loule  votre  prudence  |)Our  remplir  avec 
succès  la  mission  dont  voiisa  bouorés  la  cunliance  de\os 
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eorororttan!*.  Vou»  arez  U ecrtitnd*  qoe  tous  n’arc*  rien 
à craindro  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume:  mais  il 
est  une  guerre  plus  redoutable,  contre  laquelle  la  force  ar- 
mée ne  peut  rien,  c’est  celle  que  nous  livrent  en  ce  mo- 
ment les  ennemis  de  la  résolution.  La  lenlaÜTe  d’une  in- 
vasion mettrait  bientôt  un  terme  à leurs  espérances.  Tan- 
dis que  la  tactique  des  inquiétudes  nous  ferait  le  plus 
grand  mal  : car  si  nous  faboos  pour  400  millions  de  dé- 
penses extraordinaires  par  on , et  si  les  troubles  intérieurs 
empêchaient  la  rentrée  de  pareille*  sommes  d’impositions, 
cette  ritualion  des  (inonces  ne  larderait  pas  à entraîner  la 
perle  de  la  liberté;  c’est  donc  aux  finances  que  vos  enne- 
mis vous  attendent , parce  que  d’elles  dépend  tout  le  des- 
tin de  l’empire.  Ils  ont  besoin  devons  accuser  devant  le 
peuple  , et  sur  quoi  vous  accuseraient-ils  avec  plus  de  suc- 
cès que  sur  l’étal  des  finances  ' I^es  assignats-monnaies 
ont  affermi  promptement  la  révolution,  sans  eux,  les  en- 
nemis de  lu  révolution  auraient  triomphé  de  tous  les  efforts 
de  la  nation.  A quelles  calamités  le  peuple  ne  serait-il  pas 
réduit,  s’il  manquait  toul-é-coup  de  ce  numéraire  tombé 
en  discrétiil.  D’après  cela,  faut-il  être  surpris  que  les  as- 
signats soient  la  forteresse  contre  laquelle  sc  dirigent  tous 
les  efforts  des  malveillants. 

Voyez  avec  quel  art  ils  eberebent  à alarmer  le  peuple 
sur  la  rareté  du  numéraire  métallique,  si  bien  remplacé 
par  des  assignats,  et  à lui  faire  croire  que  cette  pénuricest 
la  cause  nécessaire  de  l’émission  des  assignats  ; mais  com- 
ment parviendront-ils  avec  succès  h en  affaiblir  le  crédit, 
c’est  en  répandant  des  doutes  sur  la  sûreté  de  leur  Ii.v|m>- 
Ibt'que.  Les  domaines  nationaux  devant  répondre  des  as- 
signats, doivent  toujours  avoir  une  valeur  supérieure.  Tel 
est  le  principe  qui  a dirigé  les  opérations  de  l'Assemblée 
nationale  constituante;  et  ce  n’csl  pas  sans  éloonemcnl 
qu'on  a vu  celte  même  Assemblée  y déroger  par  la  suite, 
cl  admettre  dans  les  ventes  de  domaines  nationaux  d'autres 
litres  que  les  assignats;  litres  dont  on  ne  connaît  pas  la  ^ 
valeur,  et  qui  peut  altérer  considérnb)en>enl  rhypoibèqne 
aOéctée  aux  assignats.  Nons  devons  donc  connaître  quelle 
est  réicoduc  de  la  dette  dont  les  créances  ont  été  admises 
dans  le  paiement  des  domaines  nationaux  ; et  avant  d’avoir 
cette  connaissance,  il  ne  faut  pas  mettre  un  seul  assignat 
déplus  en  circulation  : il  faut  fermer  cette  tranchée,  dont 
la  profondeur  engloutit  le  crédit  public.  Nous  voyons  que 
les  reconnaissances  admises  dans  les  ventes,  monlaienlà 
la  fin  de  décembre  b la  somme  de  80  millions  : chacun  de 
•et  nllilons  ébréche rbypolbèquc  des  assignats. 

On  B dit  • qu'importe  que  les  domaines  nationaux  soient 
engloutis:  cinq  ou  six  cent  millions  d’assignats  pourront 
exister  sans  celte  bypolbi'que?  Vos  ennemis  n'altendent 
que  cela  pour  entreprendre  une  guerre  qui  ferait  tomber 
en  discrédit  tout  papier  qui  n’aurait  pas  Hiypolhf-quc  la 
plus  certaine.  Je  ne  prétends  pas  jeter  de  la  défaveur  sur 
ce  papier  national  ; on  ne  peut  en  créer  de  meilleur,  et  il 
serait  affreux  que,  par  un  défaut  de  prévoyance,  on  le  li- 
vrât b un  entier  discrédit.  Gardez-vous  de  croire  aux  mou- 
vements de  la  hausse  et  de  la  baisse  du  prix  du  numéraire  ; 
Tousavez  un  Ihcrraomètre  plus  sûr  pour  calculer  le  crédit 
des  assignats  ; etrbomme  d’Ktal  regarde  avec  dédain  les  on- 
dulations de  la  rue  Vivicnne. 

La  dette  publique  sc  divise  en  deux  classes  : la  dette  con- 
Milnéc  dont  la  valeur  est  connue,  et  la  dette  exigible. 
Quant  b celle  dernière,  on  ne  connaît  pas  la  somme  des 
paiements  b terme,  ni  des  norabretix  remboursements  dé- 
crétés par  l’Assemblée  nationale.  L’objet  de  ces  rembourse- 
ments est  aussi  plus  ou  moins  connu.  On  a suspendu  les 
remboursements  b faire  b différents  fournisseurs,  cl  l’on 
sait  que  ce  retardement  a été  surpris  b la  religion  de  l'As- 
•emUée  nationale , par  les  hommes  d'affaires  qui  l'ont  pré- 
cipitée dans  le  labyrintlie  des  grandes  liquidations.  11  est 
une  autre  partie  de  la  dette,  le  rembourt'Cineftl  des  offices, 
qui  peut  vons jeter  dans  de  grands  embarras;  si  ce  rem- 
boursement continue  b sc  foire  sans  règle  ni  mesure,  il 
absorbera  une  grande  quantité  d’assgnals;  et  comme  la 
somme  totale  de  cette  dette  est  ignorée,  et  que  l'on  a pris 
aucune  précaution,  ni  pour  la  connaître,  ni  pour  empêcher 
son  accroissement,  H est  permis  d’êüc  alonné  ?«r  le  résul- 
tat de  CCS  remboursements. 

Je  crois  donc  que  vous  devez , avant  de  dén  éler  nn  seul 
assignat,  connaître  la  somme  de  la  dette,  cl  inspendreles 


remboursements,  excepté  seulement  ceux  de*  fournliufe* 
peu  considérables.  Cotte  suspension  est  l’objet  de  ma  pé- 
tition. Je  crois  qu’il  est  nécessaire , pour  rétablir  l’ordre 
dans  les  remboursements.  J’ai  tort,  si  la  source  delà  ton» 
tune  publique  est  intarissable;  mais  si  la  France  conva- 
lescente ne  peut  pas  être  livrée  aux  efforts  delà  plus  vi- 
goureuse santé , si  son  crédit  a besoin  d’être  soutenu  par 
les  plus  grands  moyens , je  ne  sab  comment  avec  sagesse, 
on  peut  décréter  des  remboursements  avant  de  connaître 
leur  quotité. 

L'état  de  la  situation  des  finances  a été  présenté  b l’As- 
semblée nutionalc  conslituanle.  Jesnis  loin  de  partager  les 
reproches  qui  ont  été  faits  b col  ouvrage,  cl  de  croire  aux 
conséquences  qu’on  en  a déduites  : mois  il  mérite  votre  al- 
tentio».  Les  mémoires  de  M.  Montesquiou  conduisent  b ce 
résultat-ci.  L’état  des  finances  dépend  cnliêremenl  des 
mesures  que  prendra  la  législature  actuelle.  Voilb  ce  que 
peut  vous  dire,  sur  l’objei  de  cos  mémoires,  un  ciloyeu 
que  ta  voix  publique  semblait  ap|>eler  b partager  vos  tra- 
vaux d’une  manière  plus  particulière. 

Suivaot  M.  Monlesquiou , la  dette  publique  s'élève  b 
9 miliards  bOO  millions , en  y comprenant  400  millions  qui 
seront  dépensés  jusqu'au  !•'  janvier  4792-  Mab  on  igmirc 
sur  quelle  base  M.  Montesquieu  a évolué  ce  mornnKni , 
puisqu'on  ne  connaît  pas  les  demandes  qui  pourront  être 
faites.  En  effet,  il  porte  b 800  millions  une  partie  de  la 
dette  exigible,  qui  n’avait  d'abord  été  évaluée  qu’à  990 
millions,  cl  qut  le  contradicteur  public  porte  b un  milliard. 
Il  y a donc  du  plus  ou  du  moins.  II  est  donc  impossible  de 
ne  pas  mettre  de  l’ordre  dans  les  remboursements,  cl  de  oe 
pas  chercher  b en  counaltre  la  masse  avant  de  les  décré- 
ter. M.  Montesquieu  prouve  que  les  moyens  d’acquitter 
que  fournissent  les  biens  nationaux,  surpassent  la  dette  de 
100  millions  ; mais  en  opposant  b ce  calcul  ce  qu’il  peut 
avoir  d’exagéré  par  le  défaut  de  la  réalisation  des  ventes , 
on  peut  demander  ce  que  wgnUîont  400  millions  d'assi- 
gnats. On  n’a  guère  que  le  IreoUèrocdc  la  somme  totale, 
pour  couvrir  les  accidents  de  la  réalisolioo.  Selon  M.  Mon- 
tcsqniou,  il  faut  que  les  ventes  s’élèvent  b 500  millions 

au-dessusdesesÜroaUons.Cclteespérance  est  bien  près  de  la 

certitude.  Ce  calcul  est  d’accord  avec  celui  de  M.  Ameiot. 
On  peut  même  croire  que  M»  Monlesquiou  s’est  tenu  au- 
dessous  des  proportious;  mais  il  n’y  a rien  que  des  probabi- 
lités. 

Il  faudrait  que  les  biens  b vendre,  conservassent  la 
même  valeur  qu’ils  ont  eiieju^u’id;  mab  on  n’a  pas 
calculé  que  leur  valeur  pourrait  diminuer  par  une  trop 
grande  émission  d’assignats.  Il  ne  serait  pasimpossiblc  que 
la  liberté  donnant  un  grand  essor  b l’industrie  commer- 
ciale, dont  les  profits  sont  plus  rapides  que  ceux  de  l'a- 
gricuUurc,  les  biens  naliotvaux  restasent  quelqiw  temps 
sans  demande.  Je  sais  que  cet  étal  de  choses,  bien  loin 
d’élre  une  perle,  serait  ravant-courcur  d’une  grande  pros- 
périté. Maisqui  vous  répondra  que,  les  soumissions  étant 
très -basses , et  le  nombre  des  enchérisseurs  diminué,  les 
adjudications  ne  seront  pas  trè-s-peu  avantageuses.  11  y a 
peut-être  des  spéculateurs  qui  se  fondent  sur  ce  que  la  va- 
leur des  domaines,  comme  celle  de  toutes  les  autres  den- 
rées, diminue  parla  satiété.  Comment  donc  vous  assnre- 
rez-vous  d’allcindre  les  560  millions  qu’il  vous  tout.  C’est 
en  suivant  ta  mélhodc  usitée  dans  le  Pays-Bas,  sur  laquelle 
je  puis  TOUS  donner  des  renseignements  : elle  consiste  b 
toire  des  estimations  irès-élevées,  sur  lesquelles  oo  reçtrit 
ou  des  enchères,  ou  des  rabais, 

M.  Monlesquiou  porte  b 2 milliards  600  millions  la  muse 
des  biens  b vendre.  (^cUc  somme  excède  de  460  millrons 
les  premières  estimations  de  M.  Amelot.  Les  adjudications 
déjb  toiles,  et  dont  les  états  sont  envoyés  b la  caisse  de 
l’extraordinaire,  montent  b 974  millions.  La  somme  des 
b-comptes  déjà  payés  est  de  274  millions  : or , d’après  les 
différents  décrets  rendus  sur  la  forme  des  rembourse- 
ments, le  premier  b-conipte  doit  être  de  42  Ilv.  sur  400. 
Ces  274  millirms  supposeraient  donc  que  la  valeur  de» 
biens  nationaux  monterait  b beaucoup  plus,  si  plurieurs 
adjudicataires  iravnienl  pas  p.vyé  le  montant  onlkr  de 
leurs  acquisitions.  Mais  en  supposant  qne  ces  anticipations 
fout  un  cinquième  des  b-comples,  on  aurait  encore  b re- 
couvrer une  valeur  d'un  milliard  370  millions.  11  y a en- 
core 820  millions  d'annuité?-,  objet  important  sur  lequel 
on  ne  vous  a pas  donné  des  renseignements. 
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Allai,  il  y I trouble  Mr  le  montaot  de  la  dette,  et  trou- 
ble »ur  le  moDtani  de  vos  ressources , et  c’est  dans  cet  état 
d’incertitude  qu'on  tous  propose  de  faire  de  grands  rcm- 
boursemenU  dont  on  ne  connaît  pas  même  la  valeur.  La 
justice  veut  que  les  dettes  acluellemcnt  liquidées  oc  soient 
remboursées  q ue  lorsque  toutes  seront  connues,  afin  qu'el* 
les  soient  toutes  payées  en  même  temps  et  de  la  même 
manière.  Il  ne  suflU  pas  pour  être  en  sbreté  de  mettre  ses 
maios  devant  les  yeux,  il  faut,  avant  d'acquitter  ses  enga- 
gements, en  connaître  l’étendue.  Quel  serait  l’inconvénient 
de  la  8us|>ension  que  je  propose?  S’agit-il  de  suspendre 
des  peiuions,  des  traitements  ? non.  De  faire  souffrir  des 
malheureux?  noo.  Leur  situation  sera  respectée  ; mais  il 
faut  couduire  ces  remboursements  avec  prudence,  prendre 
les  dispositions  d'ordre  que  la  prévoyance  commande. 
Mais  comment  croire  que  ces  mesures  sages  ne  seraient 
pas  calomniées,  si  on  ne  suspend  pas  de  la  même  manière 
tous  les  remboursements  quelconques?  Dira*l*on  que  l’on 
ne  peut  suspendre  un  paiement  ù terme  sans  violer  son  en- 
ga^ment  ? Votre  engagement  ne  serait  violé  que  dans  le 
ces  d'un  attermoiement.Or,  U ne  s’agit  pas  ici  d’atler- 
moyer,  mais  seulement  de  suspendre  des  remboursements 
entrepris  sans  connaissance  de  cause,  sans  règles  et  sans 
proportions  avec  les  moyens  d’y  pourvoir. 

L’Assemblée  conslitiiante  a cile-méme  posé  le  principe 
de  cette  mesure  en  décrétant  que  les  remboursements  se- 
raient faits  par  ordre  de  numéros  : car  il  est  évident  qu’on 
ne  peut  exi^r  que  le  paiement  de  dettes  exigibles  s’é- 
levant é plusieurs  milliards,  soit  fait  loutù  la  fois,  et  qu'il 
faut  nécessairement  suspendre  le  paiement  de  quelques- 
unes  ou  de  toutes,  pour  mettre  de  l’ordre  dans  ces  rem- 
boursements. Il  UC  faut  donc  pas  confondre  avec  un  atter^ 
moiement  des  dispositions  d’ordre,  nécessaires  pour  ré- 
pandre la  sécurité  et  établir  le  crédit  public. 

Un  décret  de  l’Assemblée  nationale  constituante  porte 
que  tous  les  créanciers  seront  tenus  de  se  faire  connaître 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  ceux  qui  sont  domiciliés 
en  France,  d’un  an  pour  ceux  qui  sont  en  pays  étranger,  de 
deux  ans  pour  ceux  qui  sont  en  Amérique,  et  de  trois  ans 
pour  ceux  qui  sont  au-delè.  Tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
présentéles  litres  de  leurs  créances  dans  ce  délai,  devaient 
être  déchus  de  tous  leurs  droits.  Ce  terme  fatal  était  sage 
et  juste  : une  nation,  un  trésor  public  ne  peuvent  être  li- 
vrés à l’incertitude  qui  résulterait  de  la  négligence  des 
créanciers;  mais  la  puissance  législative  peut  toujours 
entendre  leurs  réclamations  sans  que  les  exécuteurs  de  la 
loi  puissent  se  dispenser  d'en  faire  l'application. 

I^urquoidonc,  aprf-s  celle  loi  indispensable,  neconnalt- 
oo  pas  la  masse  desdett&v?  pourquoi  n’a-t*onpas  au  moins 
UD  bordereau  de  toutes  les  demandes  ? On  aurait  une  autre 
question  é faire  :i  quel  temps  les  réclamations  pourront- 
elles  remonter?  On  o’aperçoit  autour  du  liquidateur  au- 
cane  barrière  ; cependant  rAs5emblée  constituante  n’a  pas 
prétendu  qu’on  pCkt  remonter  jusqu'à  Pharumond  pour  le 
partage  des  biens  nationaux,  â donc  vous  ne  voulez  pas 
remonter  jusqu’au  berceau  de  la  monarchie,  il  faut  pres- 
crire une  époque  au-dessus  de  laquelle  oo  ne  pourra  pas 
remonter.  Plusieurs  liquidations  générales  ont  été  faites; 
et  dans  chacune,  un  grand  nombre  de  créances  ont  été  re- 
jetées. En  1607,  Sully  proscrivit  un  grand  nombre  de 
créances  non  présentées  à la  liquidation.  En  1669,  Colbert 
fil  une  liquidation  générale,  et  proscrivit  également  toutes 
les  créances  qui  n'y  furent  pas  comprises.  ius(|u’à  ce  que, 
après  la  paix  de  1763,  un  tel  désordre  et  une  telle  confu- 
sion s'introduisirent  dans  les  opérations  du  ministère,  que 
l'on  ne  saurait  trouver  dans  ces  années  un  titre  dont  la  lé- 
gUimité  ne  fût  problématique. 

En  176à,  une  nouvelle  liquidalion  fut  faite;  elle  a établi 
des  tomes  qu'on  ne  pourrait  franchir  sans  se  jeter  dans 
des  difficultés  interminables.  La  liquidalion  actuelle  offre 
déjà  plusieurs  exemples  de  ce  qu’on  doit  craindre  du  dé- 
faut d’une  ligue  de  démarcation.  Il  a été  (bit  récemment  le 
paiement  d’unecréanccdc400,000liv.  quia  quairc-vingt- 
ans  de  date , paiement  qui,  avec  celui  des  intérêts,  s’est 
élevé  à 1,100,000  livres.  Peut-oncroirc  quedepuisquatre- 
vingls  ans  celte  créance  ii'ait  pas  été  mise  sous  les  yeux 
du  ministère,  et  qu’elle  n’ait  pas  été  payée  ou  rejettée? 
On  assure  même  que  tous  les  mimslrcs  l'ont  successive- 
ment proscrite.  Une  autre  classe  de  remboursements,  qui 
peut  être  suspendue  sans  inconvéoieuls,  c'est  celle  des  of- 


ficiers de  judlcaturc;  remboursement  qui  a déjà  si  bien 
servi  les  ennemis  de  la  patrie.  Les  olBcicrs  s’empressent 
de  convertir  leur  as^gnats  en  aident,  ou  en  lettres  de 
change  sur  l’élrangcr;  ainsi.  Ils  ont  tourné  contre  les  assi- 
gnats contre  les  bienfaits  des  assignat  mêmes. 

Combien  ne  s'écarteraient  pas  des  vérités  les  plus  usuel- 
les ceux  qui  diraient  que  vous  détruisez  le  crédit  public  en 
suspendant  vos  remtousemenls  jusqu’à  ce  que  vous  ayez 
filé  les  règles  qui  puissent  y mettre  de  l’ordre  1 Le  erévlit 
public  ne  soulfre  pas  par  de  |>areille$  dispositions  : l'ordre 
cl  la  clarté  en  sont  les  plus  sûrs  garants.  Non,  ce  n’est  pas 
à vous  qu’on  osera  dire  que  vous  ne  voulez  pas  remplir  vos 
engagements,  lorsque  vous  demandez  qu’on  vous  donne  le 
temps  dclcs  connaître. 

11  me  reste  à vous  démontrer  la  nécessité  delà  suspen- 
sion, dans  les  besoins  même  de  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire. Ko  consultant  la  marche  de  l’Assemblée coavtiiuante, 
vous  voyez  qu’elle  vous  invite  à mieux  calculer  la  vôtre. 
On  regardait  le  fonds  de  1200  millions,  lorsqu'il  a été  dé- 
crété, comme  tellement  supérieur  à tous  les  besoins,  que 
l'oo  proposait  de  rembourser,  par  aiilicipatiuii , les  em- 
prunts de  125  et  de  100  millions.  Cependant  bientôt  la 
caisse  de  l'extraordinaire  a demandé  une  augmentation  de 
fonds  : à peine  êtes-vous  rassemblés,  qu'on  voua  demande 
une  troisième  émission. 

L'Assemblée  constituante  décida  que  la  seconde  émis- 
sion se  ferait  en  proportion  des  brûlements  ; cette  mesure 
est  encore  inconsidérée,  puisque  les  rentrées  des  assignats 
ne  sont  sujettes  à aucune  rf^le  fixe,  tandis  que  l'émission 
des  assignats  doit  être  proportionnée  aux  besoins  du  trésor 
publie.  Il  est  donc  à prendre  de  nouvelles  mesures,  de 
nouveUesprécautioDS  pour  fixer  l'époque  de  l'émission  des 
assignats.  On  objectera  que  la  suspension  grèverait  la  na- 
tion de  gios  iotéi^s  : si  vous  ne  mettez  pas  de  l'ordre  data 
les  remboursements,  vous  ferez  des  pertes  bien  autrement 
considérables;  il  n'y  a de  l’écoDomic  que  dans  l'ordre;  le 
discrédit  des  assignats  peut  causer  bien  plus  de  détriment 
que  la  prolongation  des  intérêts. 

Il  me  semble  qu’il  foudrail  multiplier  la  monnaie  de  pa- 
pier, comme  on  molliplierait  la  monnaie  en  argent.  11  y 
avait  1200  millions  de  numéraire  en  circulation;  or, 
1200  millions  de  numéraire  en  pièces  de  6 livres  et  de 
3 livres,  supposent  de  2S0  millions  de  pièces.  La  même 
somme  en  assignats  de  5 livres  ne  supposerait  que  240  mil- 
lions d’assignats,  et  actuellement  il  y en  a à peine  20  mil- 
lions. D'api^cela,  pcul-on  s'étonner  si  les  assignais  ont  été 
calomniés!  Quelle  marchandise  ne  doit  pas  reoebérir  lors- 
que la  rareté  se  joint  au  l)esoin. 

L’augmenlaiion  du  nombre  des  petits  assignats  fera  dis- 
paraître ces  caisses  qui  se  donnent  insolemment  le  nom  de 
patriotiques,  et  auxquelles  nous  sommes  obligés  de  nous 
fier  sans  avoir  la  connaissance  de  leurs  affaires,  et  sans 
qu’elles  puissent  présenter  une  responsabilité  personnelle, 
la  meilleure  de  toutes.  Elles  sont  fondées  sur  des  actions 
aux  porteurs.  On  n'y  trouve  que  des  commis  à gage  et  des 
entrepreneurs  Prol^  qui  étoappent  par  la  nature  même 
de  leurs  actions. 

Le  décret  que  je  sollicite  sera  le  résultat  de  toute  celte 
discussion  ; je  demande  que  l'Assemblée  nationale  sus- 
pende dès  à présent  tous  remtoursemenis  faits  en  partie 
de  la  dette,  en  exceptant  les  créances  dont  le  capital  et  les 
intérêts  réunis  n’excéderont  pas  de  2,000  livT.,  et  qu’elle 
fixe  un  terme  prochain,  au-delà  duquel  les  créances  qui 
n’auront  pas  été  présenlécs,  uc  pourront  être  admises  sur 
Ie!v  étals  de  remtoursemenis , sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif. 

Un  de  MM.  les  secrctairos  rait  lecture  d’une  lellre 
de  M.  Mnntmorin,  dont  voici  In  substance  : 

■ M.  le  president,  le  l«r  de  cc  mois  une  dé- 
nonciation a été  faite  contre  moi,  relative  à l'inexé* 
ciilion  du  décret  de  l’Assemblée  précédente,  par  le- 
quel le  roi  était  prié  de  négocier  avec  les  cantons 
helvétiques,  pour  que  les  soldats  suisses  détenus  en 
conséquence  des  faits  relatifs  à la  révolution,  profi- 
tassent de  ramiiislie.  Je  vous  prie  de  mettre  celle 
lettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  ; elle  contient  les 
différentes  lettres  écrites  dans  celle  négociation. 
M.  Vérac,  envoyé  de  France,  rue  répondit,  le  21  juin, 
en  ces  termes  : 
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• L’inst.ml  tic  m’ayjmt  pas  paru  favorable  pour 

cnbim»*r  l'aff.ûrc  du  de  ChfUeauvieiix,  je 

iih'  suis  bonu^  à sonder  les  iiis|msitiüiis  du  direc- 
toire. Ce  u’est  pas  an  moment  où  les  caiiton.s  sont 
ociMipes  à riHablir  la  subordiiialion  que  l'on  jieul 
croire  qu'ils  voudront  laisser  impunis  des  eniiies 
qui  ii’ont  pu  (Hre  réprimes  qu'au  prix  du  suiig  de 
plusieurs  ofliciers  qu'ils  regreUenl  encore.  Je  me 
suis  aperçu  que  toute  démarche  nuu-seiilemeiit  se- 
rait iiifructueiisc,  mais  qu'elle  aurait  iiuhue  un  suc- 
cès cônlraire  il  sou  but,  rtc.  • 

••  Depuis,  M.  Vérac,  ayant  donné  sa  démission,  je 
ne  pus  le  remplacer  par  un  rnvové  qui  n'aiirnit  pas 
PII  de  caractère,  s.iiis  nue  lettre  de  cre'atice  revêtue 
lie  ta  si;;iialure  «lu  roi.  J’accréditai  cri  conséquence 
M.  Bâcher,  que  Je  char;îcai  de  nègneier  l'cxeeulioii 
de  la  seconde  amnistie.  Le  21  octobre,  étant  en 
pleines  roneiioiis,  il  me  répondit  qu'il  n’avait  pu 
entamer  celle  affaire  auprès  du  district  de  Zurich, 
inrce  qu'on  était  alors  occupé  à la  réponse  à faire  à 
a liotdication  du  roi,  ndativemeiit  à la  nouvelle 
coii'^tilutiuii.  Je  joins  ici  U copie  des  UifTémites 
lettre.»!.  • 

L'A'iscmblée  renvoie  la  lettre  du  ministre,  avec 
les  pièces  iimiexées,  au  comité  diplnmatii|ne. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  <1  une  lettre 
de  M.  Mosneroii,  député  extraordinaire  de  Nantes, 
ainsi  conçue  : 

• M.  le  président,  je  viens  de  recevoir  une  lettre 
«le  mon  frère,  iiégoL'iunl  à Nanle.s,  dont  je  j«>iiis  ici 
copie;  je  vous  prie  de  la  coiiimuuiqutT  à l’Asseiu- 
blée.* 

Naaln,  i*'  Ruvenlire. 

• Les  sinistres  nouvelles  de  Saint*  Dimiingne,  qui 
nous  ont  été  apporbû'S  par  nu  courrier  l•xlra^ml^- 
iiairc,  di'péché  par  la  municipalité  du  Havre,  nous 
déchirent  «le  douleur.  Que  di'Viciidroiit  l'agriciilttire, 
le  commerce,  l'industrie  de  nos  ouvriers?  Qiunqiic 
privé  pimtélre  d'uiie  partie  de  ma  fortune,  il  m’en 
reste  encore  assez  pour  secourir  ma  patrie.  J'ni  un 
navire  neuf  doubti*  en  cuivre,  I II  état  de  loger  nisé- 
imml  «jualre  cents  hommes,  si  l'Assi'mbb'e  se  déter- 
mine ù faire  passer  des  secours  dans  la  Colonie,  je 
ne  demande  aucun  s^daire  pour  le  transport;  le  na- 
vire est  prêt  a f.ùre  voile.  • 

M.’**  ; Je  pense  que.  pour  f intérêt  n.itioiin!,il  n’esl 
pas  inutile  de  vous  direque  prestpie  toutes  les  gran- 
des iiu*«‘ires  proposées  p.ir  M.  Clavière,  ont  été  aper- 
çues par  votre  comité,  et  que  c’est  à n grel  qu’il 
s’i'sl  vu  forcé  par  les  circonstances  de  vous  pr«*seuler 
de  mesures  provisoir<*s  ; il  les  a toub'S  adoptées  pour 
b.ase  de  son  travail. 

M.”*,  au  nom  du  comUéde  division  : Vous  avez 
renvoyé  à votre  comité  plusieurs  que.slions  relatives 
au  rciioiiveliement  d«‘s  mitnieipalilés;  la  première, 
celle  «le  savoir  si  les  maires  peuvent  élrenominésof- 
ficiersmunicipaux,  ne  peut  être  l'obji't  d'une  difiiciilté 
réelle.  Le  décn*t  sur  rorg-inisatiomles  muiiielpali!«*s 
porte  «|iie  les  ollhuers  tminteipaux  seront  réélus  par 
moitié.  Un  .irliele  de  ce  même  discret  porte  : que  le 
premier  des  ofliciers  iiiunicipaux  prendra  le  imm  de 
m ure,  qu'il  est  membre  et  chef  «le  la  iminicipaiité. 
Ainsi,  la  hii  de  la  réélection  est  la  mênir  pour  le 
maire  que  pour  tes  ofliciers  niuuicipaiix.  Il  est  une 
antre  question,  c'i’st  celle  de  s.ivoir  si  les  maires 
peuvent  iHre  iionimi'S  procureurs  «le  la  commune, 
et  rt’ciproquement.  f)'apr«‘s  le  même  discret  sur  l’or- 
ganisation d«  s municip.ilil('.s,  raffirmative  n’esl  pas 
doiilense,  quoique  le  procureur  de  la  commune  soit 
allaclu-  k la  niuiiicipalilé,  il  n'eu  est  pas  membre,  il 
en  «liffère,  et  p.irsoii  litre,  cl  par  s<‘Sfoiiclinns.  Ainsi, 
il  est  éviiiciit  (lue  la  loi  que  je  viens  <l«;  citer,  ii’om- 
pOcho  pas  que  IC  maire  soit  em  sans  intervalle  à la 


place  de  procureur  de  la  commune,  ou  le  procureur 
de  la  comtiiiiiie  à la  place  de  maire.  On  ne  peut  pas 
d’ailleurs  se  dissimuler  «pie  la  pénurie  de  .snj«‘ls  qtiè 
r«)n  remarque  dans  un  ^r.md  iiomble  de  mmiicip.i- 
lilés  exige  la  p«»ssibilite  de  celle  réél«*rlio».  Voire 
comité  vous  propose  en  constûpieiice  de«lécréler  que 
les  maires  puurroiil  êtres  élus  procureurs  de  la  coin- 
imuie,el  reciptoquement.  Il  est  aussi  iii'cfssaire  que. 
lesdiifereiits  trav.mx  commencés,  et  priiicipalenient 
ceux  sur  la  réparlilioii  d«‘S  iaipuls,  soient  continués 
par  des  liomim‘5  expérimentes.  Votre  comité  vous 
propos«',  pour  parvenir  à ce  but,  de  décider  que 
prorisoiri'iiient  les  ufliciers  municipaux  pourront 
l«jus  être  réélus. 

M.**'  : On  ne  peut  faire  nti  travail  partiel  sur  cet 
nlijet.  Il  y a des  qucslions  plus  diflicilesà  ré.soudre, 
sur  lesquelles  je  dt'inaiide  «luc  le  comité  nous  pré- 
sente un  travail  plus  étendu  et  plus  ndlt'ciii. 

M.’**  : Le  comité  vous  propose  un  projet  de  dé- 
cret de  circoiistuiice;  or,  je  vous  observe  «pie  si 
vous  permettez  que  le  procureur  de  la  commune 
puisse  êlrc  iDunnit'  maire,  et  récipruquenieiit,  vous 
verrez  le  procureur  et  le  maire  coiiceiitrer  toute  la 
puissance  mmiiciuale.  On  vous  pnipose  encore  de 
dtVr«Mer  que  les  onùuers  mimicipati.x,  qui  doivent  sc 
retirer  au  reuoiivellenu'iit  aeliiel,  puiwnl  être  réé- 
lus : ou  .s<-  fonde  ^ur  le  di^faiit  de  sujets  propres  à 
coiilimier  les  opérations  relatives  à la  n'partitlon  de 
l'imput.  Jednnaudeqm*  cette  mesure  ne  soit  adoptée 
(iiK*  pour  1(‘S  vill«’S  (uuie  populalioii  aii-dc.ssous  de 
(leitx  mille  dmes. 

U.  '**  : Tout  ce  que  l’on  propose  est  une  dévia- 
tion de  la  bu  conslilutioniielle  ; et  je  vous  observe 
qu’à  force  d'ex<‘eptioii$  ou  liiiira  par  faire  de  notre 
CiHistitulioii  un  beau  squelette. 

M.*'*  : Sons  un  mois  votre  comité  de  division 
pourra  vous  proposer  un  grand  pUn  pour  la  réduc- 
tion du  noiiihrr  des  iminicipalilés.  Il  est  si  urgent 
de  s'occuper  de  ce  travail,  que  tons  les  membres  de 
l’ancien  comité  de  constitution  se  diT«‘ndciit  d’avoir 
cotH'ourii  à ta  création  d'un  au'isi  grand  nombre  de 
municipalités.  D'après  cela,  il  me  paraît  qu'il  est 
inutili'  de  s’occuper  du  rapport  qui  viimt  de  nous 
être  fait. 

M.  Guadet  : H «’st  inconlestablequ’iin  maire  pou- 
vant être  réélu  inair«‘  sans  iulervalte,  doit  par  là 
nii'uie  pouvoir  être  élu  procureur  de  la  commune. 
Il  est  donc  inutile  «le  donner  là-dessus  une  iiilerprc^ 
talion  (jii’on  ne  me  demande  pas  ; mais  ce  que  je  de- 
mande, pour  que  l.i  France  ait  d**simpols  «‘otle  aimée, 
c’est  que  vous  pnmonciez  sur  In  faculté  de  la  réé- 
lection des  ofliciers  muiiicip.iux  dans  bmte  l'élendiic 
du  ro)7uiiiii>.  La  plupart  dt's  iiiiinicipalib's  n’ont  pas 
encore  terminé  les  t;ibl«*aux  d'évaluation  d«*s  reve- 
nus nets,  il  leur  a fallu  mi  temps  considérable  pour 
connaître  les  lois.  Maintenant  qu'elles  commencent 
à ensuivre  le  fil, si  vous  les  faites  remplacer  par  des 
Cilovetis  qui  ii'uieiit  pas  la  moindre  expérience  decc 
travail,  vous  pouvez  être  assurés  que  la  répartition 
ne  se  fera  p.is.  il  y a des  panùsscs  où  les  seuls  ci- 
toyens qui  sacbeiiî  écrire  sont  les  ofliciers  munici- 
paux en  exercice,  et  encore  parmi  ces  officiers  mu- 
nicipaux il  y cil  a plusieurs  qui  n'ont  pas  cet  avau- 
tag«*.  Je  demande  donc,  au  nom  de  la  palritï  en 
danger,  car  quel  plus  grand  danger  pour  un  pays 
que  de  n'avuir  pas  d'imposi  lions,  je  demande,  dis-je, 
que,  pour  cette  fois  seulement,  les  ullkiers  miinici- 
pnnx  qui  .sortiront  d’exercice  putsseul  être  réélus. 
Ou  a proposé  que  cette  mesure  ne  fût  appliquée 
qu'aux  viili's  «l'une  population  au-dessous  de  Jeux 
mille  âmes.  L’Assemblée  a dt'jà  reçu  une  pétition  de 
plusieurs  citoytms  de  Bordeaux, qui  demandent  pour 
celle  année  la  faculté  de  réélire;  ils  on  donnent  les 
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lu^inrs  r.iisüns  que  je  viens  de  développer.  Or,  si  la 
ville  de  Burdeaux,  dont  la  (Mipiilation  est  immense^ 
regarde  coinnje  une  mesure  néerssaire  que  les  ofli- 
ciers  mimn  ipaiix  occupés  de  In  réiinrlitinn  de  l'ini- 
pCt  muiiitier  et  de  révalnation  des  revenus  nets 
continuent  leur  opération  jusqu’au  bout,  ^ plus 
forte  raison  cette  mesure  esbelle  nécessaire  dans  les 
villes  d'une  intiiiidre  population. 

M.  ’**  : Les  lunnhres  qui  seront  élus  dans  la  nou- 
velle forniatiun  des  municipalités,  pourront  etre 
bientôt  inslrnils  par  les  anciens;  je  deiiiamle  que 
l’on  passe  à l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Un  «le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  murine  et  des  colonies,  .linsi  eon- 
eue  : 

■ M.  le  président,  j’ai  l'honneur  d’envoyer  à r\s- 
senddtV  nationale,  an  nom  tlu  roi, copie  d'une  lettre 
de  M.  rauibassadeur  d' Aiiglrterre,  et  il’tinc  lellrc  de 
M.  d'Eiliiigliam,  gouverneur  de  la  Jamaëque,  au  mi- 
nistre «anglais.  • 

Lettre  de  l'ambassadeur  d'Angleterre 
d M.  Utontnwrin. 

• Je  crois  devoir  vous  envoyer  une  lettre  de 
M.  ElOngham,  gouverneur  de  la  Jamaïque,  en  date 
du  7 .septembre.  Je  dois  vous  aiinoneer  une  le  roi 
riion  maître  » bien  voulu  approuver  In  connuite  ijn’a 
leiiiie  ce  gouverneur,  en  envoyant  tons  li's  secours 
dont  il  pouvait  se  passiT  pour  soutenir  le  gouverue- 
uieiit  de  Saint  Duniiiigiie.  > 

E.rlraii  de  la  lettre  de  .}(.  Effiinjham.  «Je  .suis 
fâché  d'avoir  à vous  mandenies  tioiivelles  affligean- 
tes sur  la  situation  de  nos  voisinsà  Saint-Domingue. 
Le  giMiverneur,  ainsi  que  l'a.-isenihlée  ('oloinale, 
ni 'ont  écrit  pour  me  demander  des  secours  contre 
rinsuriection  terrible  de.s  nègres  qui  onlhrûléel  dé- 
vasté tontes  les  h.ihi(atioii.s,  jusqu'il  einquniite  milles 
du  (’ap.  Les  gens  de  cuiileur  ont  oublié  toutes  leurs 
dissensions  avec  les  blancs,  cl  se  .sont  réunis  à eux  : 
quinze  mille  d'eiilie  eux,  .ivee  trente  mille  iièiîres 
re.slés  lldcies,  sont  eiirermés  on  ils  sont  préLs  à 
mourir  de  faim.  Je  leur  ni  envoyé  cinq  cents  l'usilset 
quinze  cents  livres  de  jdomb.ét  leur  ai  acconlé  lu 
|H‘rmi.s5ion  d' Acheter  ici  des  vivres.  • 

M.  Ducastei.  : Lorsque  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
annoncer  le  danger  que  couraient  les  Colonies,  l'As- 
semblée a cru  pouvoir  s**  livrer  encore  à In  douce 
csptTaiiep  que  ces  nouvelles  ne  seinieiit  pas  coiilir- 
mées.  Elle  a provisoirement  renvoyé  au  pouvoir 
exéc.nlif  pour  qu’il  prit  les  mesures  cûiivenabirs.  La 
lettre  du  gouverneur  de  la  .lamaïque,  ne  connrme 
que  trop  ces  iiialbeiireuses  nouvelles.  Je  vous  pro- 
pose donc  de  décréter  ipie  le  pouvoir  exécnlH  e.st 
invité  à ordonner  des  urmenieiiLs  pins  cuiisidérahlcs 
que  ceux  qu’il  vous  a annoncés. 

M.  ÜrBAYET  : Vous  devez  jeter  vos  regard.s  sur  la 
conduite  de  .M.  Eriiiigliani.  gouverneur  de  l.i  J.i- 
QKilque,  digne  d’une  graude  nation  qui  rivalise  avec 
bous  pour  la  liberté.  Je  demande  qu'il  lui  suit  volé 
des  remerciiuents. 

M.*'*  : Je  demande  qu'il  lui  »oit  écrit  une  lettre  de 
SQlisraclion  par  le  président. 

M.  “*  : Ce  n’est  pas  le  gouverneur  de  la  Jauiaïque 
qu’il  faut  remercier,  c’est  le  gouvernement  anglais 
qui  a approuvé  sa  conduite. 

.M.  Goi  jo.n  : Je  demande  qu’il  .soit  volé  des  remer- 
cimeiit.s,  ijuri  pas  an  gourenienr,  non  pas  au  gou- 
vernement anglais,  (nais  ilia  nation  anglaise. 

.M.***  : Nous  demandons  que  tontes  les  motions 
avec  les  lettres  qui  ont  été  lues,  soient  renvo)  des  au 
comité  colonial. 

.M.  Lacroix  : La  pro{)osition  qui  a été  faite  par 


M.  Dultayet,  lie  peut  pas  être  renvoyée  au  comité, 
parce  que  rcxpre.s.sioij  de  In  recuunais.sancc  doit  sui- 
vre tle  près  le  service  rendu. 

M.”‘  : Sans  doute  il  en  coôle  à vosccciirs  de  sus- 
pendre pour  <{iieb|ues  instants  les  mouvements  de 
votre  n coniinksiiice;  mais  le  goiiverui'un  nlanglais 
sera  bien  plus  sulisfailde  vos  rc  iiiercîmeiils,  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  dictés  par  reiitbousiasine  ni  par 
lin  inoitvemetil  précipité  et  irrelléclii.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  euiinlé. 

M.  Bakrt  : Nous  ne  devons  pas  correspondre  di- 
rv'cleincnt  avec  le  gouvmieiiiiiit  anglais.  Je  de- 
iiiamle  doue  que.  si  l'Assemblée  vole  des  remercî- 
meiiLs,  sou  décret  suit  riivové  au  pouvoir  exécutif. 

.M.  Cotruo:^  : J'appuie  la  'motion  qui  a été  fiite 
de  renvoyer  au  comité  diplomatique,  et  voici  mes 
mulifs.  Le  premier  .senlimenl  dont  rAsscmblée  doit 
Si‘  gar.anlir  «'St  celui  de  reiilliouSMSiiie,  et  la  natioD 
anglaise  seraliien  plus  frappée  des  reiiierdmciilsqui 
lui  seront  volés  avec  calme  et  maturité. 

M.  Emmery  : Vous  délibérez  plus  long  temps  pour 
reuHicier  qu'on  a délibéré  pour  rendre  service. 
( Ou  applaudit.  ) 

t'A.sseiublée  décide  qu'il  n'y  a pus  lieu  à débbércr 
sur  la  proposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  i.R  Président  : La  motion  qui  est  faite  consiste 
à voter  des  icmercimenls  à ta  iiation  anglaise,  et  en 
IKirticuiier  a M.  Efljiigham,  gouverm-ur  de  la  Ja- 
iiiai(|ue. 

Li»  prupositiuii  énoncée  par  M.  le  président  est 
adujilce. 

M.  LE  PRESIDENT  : Il  s'agit  mainleiiniil  de  savoir 
par  quels  moyens  votre  üécisluusera  iiulilicc  au  gou- 
vernement anglais. 

L'Assembiee  décidé  qu'im  exemplaire  du  procès- 
verbal  sera  envoyée  au  gouvernement  anglais  et  un 
au  gouverneur  de  in  Jani.û’qtie. 

M.  Koch,  au  nom  des  comités  militaire  et  diplo- 
matique : Vous  avez  renvoyé  ù vos  comités  militaire 
et  diplomatique  réunis,  un  mémoire  présente  par 
M.  LaseglièiNs  que  vous  avez  entendu  à voire  barre. 
Vous  avez  chargé  vu.s  comités  de  vous  en  faire  le 
rapport  sous  tioLs  Jours,  et  de  vous  prupo>er  des 
muyeii.s  pour  pourvoir  à la  défense  des  froulières. 
Vos'  couiitésoiit  peus(>  que  ce  mémoire, dont  les  faits 
principaux  élaieiitdtqa  consignesdauslcs  papiers  pu- 
blics, ne  devait  paslixer  l’aUention  de  l'Assemblée, 
par  conséquent  qu'il  ii'y  avait  pas  lieu  à iléldiérer; 
mais  le  cuuiilé  militaire  ne  s'occupera  pas  moins  des 
moyens  de  prévoyance  qu’il  Imit  prendre  pour  la 
sdreb*  îles  frontières,  et  le  comité  liiplomaliqiie  vous 
fera  incessniiiment  un  r.)p|iorl  touchant  les  exec.s 
coiimii.s  coutn*  des  citoyens  français,  et  dénoncés  par 
la  municipaiilé  de  Slrusbourg.  U vous  propo.H-ra  de 
prendre  les  mesures  que  la  pubtupie  exige  pour  ar- 
rêter eiiiiii  ces  excès  .scandaleux,  et  |H)ur  dissiper  ces 
aUroiipemcnts,  dont  une  conduite  ferme  aurait  pu 
nous  délivrer  depuis  loiig-lemps. 

M.  BEcquET  : V olre  comité  des  coulribulions  pu- 
bliques me  charge  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret,  qui  a pour  objet  d'accélérer  et  de  faire  ter- 
miner enliii  la  répartition  des  contributions  de  I7U1. 
Il  ne  peut  plus  y avoir  de  délai  sans  de  très-gr.iiuis 
dangers  pour  la  chu.«e  publique.  Les  contributions 
nuuvellessniil  non-seulement  necessaires,  mni.siiraut 
qu’elles  se  perçoivent  au  moment  où  le  trésor  public 
en  n besoin.  Nous  touchons  à la  tin  de  1791 , et  l'im- 
pôt pour  cette  année  n'est  encore  assis  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  mniiicipnlités.  Le  ministre  des 
conlribiitions  publiques  vous  a dit  que  .soixante- 
quatorze  départemenls.'ivaienl  déjà  fait  le  réparle- 
ineiit  des  contributions  foncière  et  mobilière;  depuis, 
nous  avons  appris  que  cinq  autres  départenieals  ont 
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fini  cette  opération, en  sorte  qu’il  n*y  a plusque  six  i 
départements  en  retard  ; mais,  vous  le  savez,  il  y a 
bien  loin  de  cette  opération  à la  répartition  entre 
les  municipalités,  et  ensuite  entre  les  contribuables; 
ce  n'est  que  quand  le  rôle  des  communes  est  entre 
les  mains  des  receveurs,  que  les  contribuables  pcu« 
vent  (Kiyer  ; c’est  de  ce  travail  préliminaire  cl  iiidis* 
pensable  que  dépend  le  salut  de  l'Etat.  Les  citoyens 
ne  demandent  qu’à  payer,  et  vous  avez  été  témoins 
de  l’empressement  qu'ils  ont  mis  à payer  lesrOles 
da-couipte aussitôt  qu'ils  ont  été  faits.  On  doit  donc 
espérer  que  l’acquilteinent  total  des  coiitributious 
se  iéru  des  qu'il  sera  eu  recouvrement. 

Les  retards  duiveulétre  attribués  aux  corps  admi- 
nistratifs, à riiiexpériencc  des  municipalités,  et  par- 
ticulièrement aux  municipalités  de  campagne  qui 
n'avaient  pas  le  genre  d’instruction  nécessaire.  Une 
partie  de  ces  obstacles  a été  levée  par  le  décret  du 
14  juin,  qui  charge  tes  districts  d'envoyer  des  com- 
missaires aux  municipalités  en  retard,  pour  les  aider 
ou  pour  les  suppléer  dans  in  confectioii  des  matrices 
des  rôles.  Si  celle  mesure  eilt  été  partout  exécutée, 
vos  iinpositious  seraient  déjà  perçues.  Ce  qui  les  a 
aussi  retardées,  c'est  la  jalousie  qu'ont  eue  fescorps 
adminislratifs  de  prévenir  toutes  les  réclamations 
particulières;  mais  ou  ne  peut  espérer  qu’ils  allei- 
gnent  la  Mrfeclion  avant  les  leçons  de  l’expérience, 
et  sans  I aide  des  moyens  que'  la  loi  indique.  Les 
corps  administratifs  avaient  eu  pour  base  les  rôles 
des  anciens  impôts,  les  étals  de  population  ; ils  au- 
raient dû  ne  pus  perdre  de  vue  que  ce  qui  itiiiK}rtait 
à la  France,  c'était  d’accélérer  la  perception  des  im- 
positions, et  que  les  surcharges  pouvaient  être  mo- 
dérées par  les  moyens  indiqués  par  les  lois.  La  loi 
n'a  pas  lixé  le  délai  pour  le  répartement  entre  les 
districts,  tandis  qu’elle  en  a lixe  un  de  quinze  jours 
pour  la  répartition  entre  les  particuliers;  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  corps  administratifs  ne  soient 
responsables  des  relards  fondés  sur  leur  négligence. 
C’est  un  principe  général  que  tous  les  roiictiounaircs 
de  l'Etalsont  responsables  des  torts  que  leur  négli- 
gence ou  leur  mauvaise  volonté  causent  à la  fortune 
publique.  Les  uiuiiicipalilés  ont  dune  été  rendues 
solidairemeut  responsables,  mais  lu  même  mode  de 
respuiisabitilé  ne  peut  dire  appliqué  aux  aduiiiiislra- 
teurs;  car,  comment  obliger  un  petit  nombre  d'ad- 
roiuislrateurs  à payer  à l’avance  le  quart  des  contri- 
butions d’un  district  entier? 

Le  comité  a pensé  que  le  moyen  d'accélérer  avec 
certitude  les  opérations  des  départements  était  d'en 
charger  les  conseils  d'administration  qui  doivent 
s'assembler  inci^immcnt  ; ces  niovens  ne  peuvent 
dire  adoptés  à l’égard  des  districts,  puisque  les  con- 
seils ont  lini  leur  sessiou.  Le  comité  propose  de  dé- 
créter qu’ils  seront  tenus  de  terminer  dans  la  quin- 
zaine la  réparliliori  entre  les  municipalités,  et  que 
s'ils  nu  le  faisaient  |>as,  le  directoire  du  département 
nommera  des  commissaires  pour  les  aider,  eu  met- 
tant la  dépense  du  commissariat  à leur  charge.  Celle 
mesure  est  conforme  aux  principes  établis  par  la  loi 
du  13  mars  1791.  Fins  nuussuinmcs  libres,  plus  nos 
lois  doivent  être  austères  dans  cette  partie,  oit  tous 
les  iiitéréU|>ersonnels  sont  frappés  à la  fuis.  Le  salut 
du  peuple  doit  être  sans  casse  présent  aux  yeux  des 
administrateurs;  car  c’est  une  vérité  connue  de  tout 
le  monde,  <|ue  le  salutde  la  patrie  dépend  de  l’exacti- 
tudf  des  perceptions. 

M.  Becqiiet  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  rràullats  qu'il  vient  de  présenter. 

Après  une  légère  discussion,  l’Assemblée  ajourne 
la  discussion  de  ce  projet  à lundi. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

ÀCADÉHiinoTALBDB  McsiQuB.  — Aujourd’hui,  Neptki, 

reine  d’Egypte,  suivi  du  ballet  du  ^itu'igatcur, 

TnÉ&Tfts  D«  LA  Natio!«.  — Aujourd’hui , les  f^ietimes 
ehUrées,  sntries  du  Grondeur. 

TaSATSBlTALieif.  — Aujourd’hui,  U Soldat  Magicien, 
eiSargincs  ou  CEléce  de  Contour. 

Tréatbs  Frajiçais,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
la  11*  rcprescnlaUon  à'yibdèlasii  et  Zulcima,  tragédie  nou- 
velle, suivie  des  PUtideurt,  comédie  en  8 actes. 

Mercredi,  la  1'*  repié^lalion  de  t’iîeritiére  ou  U» 
Champ*  et  la  Cour,  comédie  nouvelle  en  5 actes. 

TuIatik  de  la  nie  Feydeau , ci-devant  de  Moissnua.  — 
Aujourd'hui,  la  15*  représentation  du  Cluh  de$  bonne* 
gens,  folie  en  3 actes,  précédée  du  Dicore*,  et  des  Porte* 
feuille*. 

TaÉATBB  DE  M‘‘*  Moktansub,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui , habeile  de  Salitbury,  opéra  nouveau  en  3 actes, 
suivi  du  Sourd,  comédieen  S actes. 

Tbéatbk  DD  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Calberine. — 
Aujourd’hui,  le  Cid,  tragédie,  suivie  du  Galant  Cemreur. — 
Une  jeune  actrice,  qui  n’a  jamais  paru  sur  aucun  théâtre, 
débutera  par  le  rôle  de  Chiminc  dans  te  Cid. 

Ambiqd-Comiqi'b,  au  Ikiulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui la  38*  représentation  de  (a  ForetnoireoMle  Fil*  no- 
turcl,  pantomime  en  3 actes,  précédée  de  ta  Servante 
â/affrexjc,  opéra  bouObn,  cl  de  ŸArtiutix  Phitoiopk*. 

TnIatbb  db  MoLifcBB,  rue  Saint-Martin. — Aujourd’hui, 
la  3*  représentation  du  Bouquet  de  ta  Veuve,  suivi  du  Re- 
tour du  père  Gérard  a ta  ferme,  cl  de  ta  Journée  d’ilen* 
ryJV. 

ThIatbbdbla  bdb  osLotvois.^ Aujourd'hui,  la  5*  re- 
présentation de  Zélia,  opéra  en  3 actes,  musique  de 
H.  Deshayes. 

Tbéateb  do  CiaotiB  niTioiTAL,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd’hui, la  6*  représentation  du  Mentonge  ofieieux,  co- 
médie méléc  d'artetles,  précédée  du  Direeteur  villageois, 
pièce  en  un  acte,  et  de  Julien  et  Colctt* , comédie  en  un 
acte,  terminée  par  un  ballet. 

TnéATBR  Français  cohiqi'rrt  lyriock.  — Aujourd’hui, 
iS'icodéme  dans  la  tune  ou  la  Révolution  paeifique. 
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POLITIQUK. 

RUSSlIî. 

De  Péter$bourg ^ le  «eptembvc.  — Ou  a fait  en  Livo- 
nie crt  en  Sibérie  diverses  ei;)éricnccs , suivant  les  instme- 
lloas  lie  M.  Webrs,  d’Hanovre,  pour  parvenir  à fahrIqutT 
du  papier  avec  dv***  vcjfôlatu.  Elles  ont  lrL*s-l)icn  réussi,  et 
celte  fhbricalion  pourra  être  p^mssée  avec  avantauc.  On  en 
a fait  en  Sibérie  avec  la  eon$erea  (Lisîv.  ) qui 

est  très-fort , et  pi’ut  surtout  être  d’Aisa^e  dans  la  peinture 
au  poMel.  L'impératrice,  qui  aime  ù rceonnaitre  le  mé- 
rite, chei  les  étninpcrs,  aussi-bien  que  parmi  ses  sujets,  a 
fait  présenter  en  son  nom  une  médaille  d'or  à M.  Wclirs, 
qui  lui  a été  annoncée  par  le  comté  d’Aiihalt. 

Sl'feDK. 

Dt'  Stoctiholm^  le  18  oelobre,  — Hier  le  roi  eut,  ii 
nrolliiinKliolm,  une  Cüufèreucc  avec  M.  Starkeiber^,  en- 
voyé de  Ilusslc.  t^iie  fut  Irés-Umjtuc.  îiumédialeuicnlaprès 
il  (varlil  divers  courriers.  On  u.ssurc  rli'iniis , que  Sa  Majes- 
té n'a  point  URreé  la  nolificalioii  qui  lui  a été  rjile  dé.  Tac- 
ceptuliuii  de  lu  cou>lituUoii  par  Luub  XVI , roi  des  Fran- 
çais. 

M.  d’Fscars,  qui  a été  envoyé  en  cette  ville  par  M.  d'Ar- 
tois, prince  franrai.s  séjournera  ici  |K-ndaiil  quelque  temps. 

C'est  le  banm  de  Stacl  do  ilolvtcm,  ambassadetir  du  roi 
en  France,  qui  a donné  le  nremiiT  à notre  cour  rlnqK)r- 
tante  nouvHlc  que  Louis  xVl  avait  libremetti  et  volontai- 
rement accepté  la  consütuliou  ronnéc  par  rAsseniblée  na- 
tionale. Ce  ministre  3 cru  révénoment  assez  iiilcrcssaut , 
pour  envoyer  ctpri'ssémcnt  Ici  son  .secrétaire  de  libation, 
M.  SaiRnetil,  qui  a été  porteur  de  l'avis.  Il  est  venu  préci- 
sément ù lcn>|«,  irnur  faire  contre  uiaudor,  avant  l’iùver, 
1rs  dispositions  pur  terre  et  par  mer,  qu'un  rapportait  gé- 
uéralemeul  au  projet  d'uiic  contre-révoluliou , à secoa<ier 

arlespubsiiMcts  réunies  de  l'Kuroivc.  Depuis  cette  époque 

on  en  a abamlouné  ridce,ctblacour  l’ou  ne  s'occupe  que 
du  train  ordinnirc  desalTaires,  iiiéléesauidivertisseuienb. 

( Tire  de  la  gazelle  de  Lcyt/e,  «•  87.) 

POLOCxNK. 

ExintU  d'une  lettre  de  Varsovie,  du  ib  octobre.  — l.e 
projet  iroporlant  de  la  vente  dis  starosürs  a donné  lieu  à 
de  nouveaux  mémoires  quiontétéadmisaux  délibéralinii-. 
Il  demeure  fixé  à la  quinzaine  de  prononcer  Wi-dessus  déti- 
nilivcment.  Les  dernières  séances  se  sont  principalement 
oceu|)ées  des  atTuires  d'Etat  et  do  la  politique;  il  arrive 
journellemeot  au  roi  des  letlrosdes  provincesqui  font  l’é- 
loRP  dclacimslUiition,  etqiii  rapproiivciit , on  en  fviil  la 
lecture  devant  l'AsscmbiiS?  ; mai.s  elle  ne  laisse  pas  aussi 
d'avoir  descontradiclsurs;  il  a paru  de  nouvitaux  manifes- 
1rs  contre  elle.  lam  derniers  sont  du  député  de  Plock- 
Suebodedsky  et  du  fameux  Sneborzetvoski,  qui  iieviscàrlcn 
moins  qu'à  renverser  tout  ce  qui  a été  fait. 

Dans  les  sossion.s  de  jeudi  et  de  vcmiredi,  on  ramena  la 
qumlion  de  la  réunion  des  deux  commissions  du  trésor; 
mais  ce  projet  trouva  les  plus  fortes  oppositions  de  la  part 
des  députés  de  la  Lithuanie,  qui  se  considèmit  toujours 
comme  un  Etal  distinct  de  la  Pologne;  car,  quoiqu'ils 
soient  réunis  pour  faire  usage  en  commun  de  leurs  forces, 
dans  le  cas  d’attaque  d’un  ennemi  commun,  cependant, 
chaque  province  a toujours  eu  son  gouvernement  particu- 
lier. Celte  allercalion  occasiomiu  un  discours  long  et  pa- 
thétique du  roi,  par  lequel  il  exhorta  les  deux  partis  à 
runion  et  & la  concorde  dans  un  temps  où  la  patrie  est  me- 
nacée d'un  orage,  et  où  l’Etal  ne  peut  résister  oui  alt;>ques 
qu'on  peut  lui  faire,  qu'en  léunissant  toutes  les  forces,  et 
rcs.serrant  tous  K*8  liens  de  la  fi  nlernilé. 

Les  dernières  nouvelits  de  Saxe,  sur  les  sentiments  de 
l'électeur,  touchant  les  négociations  avec  la  diète,  aux- 
quelles il  a été  invité  pour  traiter  des  pacta  conrenta,  an- 
noncent que  ce  prince  paraît  déterminé  à ne  prendre  au- 
cun parti , qu'il  ne  sache  auparavant  quel  jugement  porte 
2*  Série,  — Tome  l. 


l’im|>éralricc  de  Russie  , de  la  cunstilulioii  du  3 mai,  <|ui 
Simible  aujourd'hui  attirer  son  altcntioii.  Il  craint,  en 
agKsunt  autrement,  de  blesser  les  relations  politiques  des 
deux  Etals. 

P.  S.  Les  sociétés  des  amis  de  ta  ronjfiVM/ion  polonaise, 
commencent  à sc  répandre  par  toute  la  Pologne.  H s’en 
faut  bien  que  la  cour  ni  la  diète,  ni  le  gnuverneroeiil,  s'op- 
|H>seul  à des  établissements  si  favorables  anx  progrès  du 
l'esprit  public.  Bienlirf  toutes  les  villes  considérables  do  ce 
myauine  en  formeront,  d’où  iiaUront  do  grands  biens  pour 
la  pros|>éritë  commune;  tes  ennemis  de  la  consiiintion  ont 
fait  do  vains  elTorls  pour  effrayer  sur  la  formation  de  ces 
sociétés.  (Us  foyers  de  iKiiriotismedevicnnenl  d'autant  plus 
mW'ssaires,  que  Ic-S  inquiétudes  du  dehors  ne  laissent  pas 
d'augmenter.  On  ne  doute  pre»que  plus  que  la  cour  de 
Russie  n’ail  déchtré  qu'elle  ii'cutemlaif  pas  sc  laisser  bmi- 
1er  dans  retafUnu  avec  ta  vcpablique,  par  la  nour.'etlc 
corrsTi/u/i(*n  mais  celte  rétlexion  déclaratoire  est  suscep- 
tible de  cuinmenlairc,  elle  peut  s'entendre  et  s'expliquer 
de  n>anière  ù ue  pas  troubler  notre  avenir,  etc. 

AIXKMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vienne,  le  il  octobre.  — On 
prétend  qu'après  de  longtie»  délibérations,  il  a été  déci- 
dé, le  16  do  ce  mois,  que  cinq  bataillons  d'infaulcrie  et 
doux  KTîimen?»  de  cavalerie  in.»icheraieiil  vers  les  l’ays- 
üns,  quoiqu'il  y ait  déjà  quarante  à quarante-cinq  mille 
hommes  dans  le  pays.  L'empereur,  fatigué  des  longs  trou- 
bles de  ces  provinces , indigné  de  la  conduite  actuelle  do 
étals  du  Brabant,  sc  contient  avec  peine,  et  sort  même 
quciquèfuis  de  son  camcièrc  de  moiiéralion,  lursqvi'il  est 
question  de  celle  alTairc  en  sa  présence. 

Le  rui  de  Prus>e  est , dil-un , <ù  éloigné  de  réiUùre  son 
armée,  qu'il  se  profvosc  de  l'augmenter  de  sept  régiments. 

Si  la  nouvelle  alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
objet  de  la  fumeuse  convcitlion  de  PiliiiU,  subsiste  long- 
temps, le  fruit  de  cet  inceste  |>olilique  sera  de  rendre  inu- 
tile la  ligue  Germanique,  sur  laquelle  Frédériole-Graod 
avait  fondé  le  repos  de  l'Empire  et  la  sûreté  de  la  monar- 
chie prussienne  : et  dc-là  proviendra  sans  doute  la  sedution 
d'uite  grande  partie  du  problème  de  U ywiix  universelle 
quand  les  peuples  de  l'Alleraague,  { princes  et  sujets)  ne 
pourront  plus  remuer. 

Les  conseillers  des  princes  français  à Sclionboriulusl , 
doivent  Hre  bien  inquiets  de  l'empressement  qu'ibont  mis 
à proclamer  la  déclaration  de  Pilnitz  en  faveur  de  la  no- 
blesse expatriée,  puisque  M.  de  iNuaillcs  a r^ru  à la  cour 
le  16.  On  de  peut  plus  regorder  celle  fameuse  déclaration 
que  tomme  une  siuiplu  poliles.»e  à l'égard  des  princestran- 
çuis,  CO  qu'elle  aurait  toujours  dû  paraître.  Il  en  sera  de 
même  des  singulières  avances  que  rimpi-r.itrice  de  Russie 
fait  aux  nvémes  princes  français,  quoiqu'on  leur  oit  donné 
assez  habilement  un  caractère  diplomatique  très-extraor- 
dinaire. 

De  Francfort,  fc2i  octobre.  — Le  bruit  commence  ft 
se  répandre  que  l'élcctevir  de  Mayence,  1rs  Landgmves  de 
llesst'-Oissel,  cl  de  Hi's«e-l)armsladt , sont  ronvennsde 
se  garantir  réciproquement  leurs  Etals.  Voilà,  dit-on,  une 
convention  de  Pilnitz,  <ru  petit  pied. 

De  Cologne,  le  il  octobre,  — Le  prince  Ferdinand  do 
Prlls^e  et  lutde  sa  famille,  ont,  à leur  passage  à Aîx-la- 
Clmpolle,  c uru  le  risque «rélieenipoisonné's  p.ir  l'impru- 
dence d’un  cuisinier  qui  avait  apprêté  quelques  mets  dans 
des  uMcnsiles  mal  élamés.  llséprouvèrcul  tous,  dt-s  le  soir 
même,  de  viulcutes coliques:  le  lendemaiu  matin  la  prin- 
cesse Louise  était  si  uud  que  l'un  craignit  de  la  |)erdrc;  cc- 
pctulatit  ou  a eu  le  boiilieur  de  la  sauver,  cl  toute  la  fa- 
mille a été  parfailcmeul  rétablie. 

De  Magetiee,  le  26  octobre,  — Le  haut-conseil  d'F.üent 
heim,  n'sidence  actuelle  du  cardinal  de  Rolian  a cité 
M.  niclricb,  maire  dcSiraslwurg;  M.  Levrault,  procureur- 
syudic  de  la  comiauuc,  cl  M.  Xoijclle,  pour  avoir  à sc  jui- 
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tilior  des  charges  portées  contre  eti\  dans  riiislniction  d'un 
proo'-s  criminel  contre  Julien  d'Kspiard,  que  le  cardinal 
prétend  être  venu  à EUenbeiin,  dans  l'intention  de  l'assas- 
aincr.  11  est  probable  que  le  prisonnier  inconnu  qu'on  a 
conduit  h Koënigstcin , est  le  même  que  ce  M.  d'Espiard. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Saint~Domim{fut,  — Nous  avons  eiiTm  des  nouvelles  di- 
rectes de  Saiot-Üoiningue.  L'n  navire  qui  vient  d'arriver  à 
Boréaux,  et  qui  était  parti  de  Jacmei  le  4 septembre, 
rapporte  que  rinsurrection  des  nègres  des  environs  du  Cap 
u'avait  point  eu  de  suites  { et  quoique  la  nouvelle  venue 
par  la  frégalc  anglaise  la  Daphné  soit  d'une  date  bien  plus 
récente,  elle  ne  doit  pas  causer  beaucoup  d’inquiétude  sur 
le  succès  d'une  révolte  dont  tous  ceux  qui  connaissent  la 
colonie  sentent  rimpostùbilité.  11  est  vrai  qu'en  revanche 
elle  conlirme  nos  soupçons  sur  les  vrais  motifs  du  silence 
de  M.  Blanchelande.  Qu’on  en  juge  par  l'extrait  d'une  ga- 
xette  de  Kingston,  dans  l’Ue  de  la  Jamaïque,  où,  après 
avoir  dit  que  M.  le  Bugnet,  membre  de  l'assemblée  colo» 
Diale  de  Saint-Domingue , est  arrivé  pour  demauder  des 
secours,  on  transcrit  la  Icllre  qu'il  a présentée  à l’assem- 
blée de  la  Jamaïque.  Void  cette  lettre. 

Au  Cap,  le  >4  aoét 

Messucts, 

e La  ruine  deSaiot-Domingue  semble  inévitable.  Avant 
peu  ce  beau  pays  ne  sera  plus  qu’un  monceau  de  cendres. 
Déjà  les  colons  ont  baigné  de  leur  sang  la  terre  qu’ils 
avaient  ferUluée  à la  sueur  de  leur  frout.  En  ce  moment 
même , les  flammes  consument  ces  productions  qui  contri- 
buaient à assurer  la  splendeur  de  l’Empire  français.  Les 
désolatcura  de  nos  propriétés  nous  entourent  des  feux  de 
la  guerre,  .^os  esclaves  sont  armés  pour  notre  destruction  ; 
et  la  philosophie,  qui  ne  semblait  faite  que  pour  consoler 
les  hommes , porte  chet  nous  le  désespdr. 

* l^rivée  de  secours  et  en  proie  aux  plus  grandes  calami- 
tés, Saint-Domingue  cherche  des  amis  et  des  protecteurs 
parmi  les  puissances  qui  reDvironnent.  Nous  ne  vous  par- 
lons point  de  i'intérét  que  vous  avez  à combattre  une  per- 
fide pbilanüiropie,  non  moins  dangereuse  pour  vous  que 
pour  nous,  puisque  votre  régime  politique  est  le  même 
que  le  nôtre.  Nous  nous  bornons  h réclamer  la  générosité 
qui  caractérise  votre  nation , et  nous  vous  demandous  des 
secours  avec  franchise  et  confiance. 

» C'est  dans  CCS  sentiments  que  l'assemblée  générale  de 
le  partie  française  de  Salnt-Dominguedépute  M.  le  Bugnet, 
l’un  de  ses  membres,  pour  vous  exposer  la  situation  de  la 
colonie. 

• M.  le  Bugnet  vous  présenteni:  1*  l'acte  qui  prouve  que 
nous  sommes  les  vrais  représentants  des  habitants  de  Saint- 
Domingue:  S*  sa  commission  ; S*  une  proclamation  pour 
solliciter  des  secours  chez  les  puiasauces  voisines.  » 

J’ai  l’honneur  d’étre , etc. 

Signât  CAorscn,  préiiiUnt  dêCa$$embiée 
général»  de  Saint-Domingue^ 

X«e  gouverneur  Efiuigham,  l’amiral  Affieck  et  le  major- 
général  Williamson  tinrent  uu  conseil,  auquel  H.  le  Bu- 
gnet et  quelques  autres  Français  furent  présents;  et  on 
permit  à M.  le  Bugnet  d'acheter  des  ormes  avec  des  muni- 
tions de  guerre  cl  de  bouche. 

M.  le  Bugnet  avait  rapporté  que  les  nègres  de  l’habita- 
tion Chabod,  dons  le  quartier  du  haut  Limbé,  s'élaicnl  ré- 
voltés et  avaient  massacré  les  blancs,  et  mis  le  feu  aux 
cannes  et  aux  bâtiments  de  cette  Iiabitaüon  ; qu’cnsuilc  ils 
avaient  marché  vers  le  Cap,  et  que  plusieurs  autres  nègres 
s'élaicnl  joints  & ces  rebelles;  mais  que  six  cenb  mulâtres 
li^es , dont  les  femmes  et  les  enfants  restèrent  en  otage , 
deux  compagnies  de  blancs  à pied , et  un  délochemcnt  de 
cavalerie,  les  avaient  aisément  mis  en  fuite,  après  en  avoir 
tué  une  centaine  et  fait  quatre-vingts  prisonniers. 

Les  rebelles  étaient,  dit-on,  alors  quinze  cents.  Cenom- 
breesl  un  peu  dilTércnt  de  celui  de  cinquante  mille,  dont 
on  n parlé  depuis. 

Cependant,  qu’a  fait  M.  Blanchelande?  Qu'est-Ü  de- 
venu ? Nous  rapprendrons  sans  doute  bientôt. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  à M.  Emmanuel  Sieyès , au  château  de  Ma- 
henoUf  pré»  Auun,  département  delaCreutet 

ce  23  octobre  1791. 

t Je  reçois  é l'instant,  Uonsîcur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l’honneur  de  m'écrire.  Je  tiens  à ce  qu’un 
homme,  dont  mes  amis  et  mes  ennemis  ne  m’ont  jamais 
soupçonné  d'étre  le  détracteur,  ne  puisse  pas  hésiter  un  in- 
stant sur  l’opinion  qu'ti  doit  avoir  de  mon  caractère  et  de 
mes  principes. 

» Je  viens  de  relire  les  deux  articles  de  mon  ouvrage 
sur  lesquels  |»rlent  vos  observations,  et  voici  ce  que  mon 
caractère  et  l’amour  de  la  vérité  in’cugagent  & vous  ré- 
poudre  : 

t Je  n’ai  jamais  voulu  vous  accuser  de  l’idée  désastreuse 
des  quarante-quatre  mille  munidpalilés  adoptéesparl’As- 
semÛêe  nationale;  j’ai  cm  que  votre  nom  seul  vous  met- 
tait au-dessus  du  soupçon  d'une  telle  ineptie  ; je  pensais, 
comme  vous  le  dites  dans  votre  lettre  et  comme  vous  me 
l'avez  dit  cent  fois,  que  les  quarante-quatre  mille  munici- 
palités étalent  la  plus  déteatable  des  opérations.  Je  ne  vous 
soupçonne  pas  d’en  être  le  père , et  je  ne  vous  en  ai  jamais 
accusé  ; mais  ( et  ceci  est  bien  différent  ) long-temps  avant 
que  personne  eût  pu  deviner  ni  praire  que  l'on  ferait  qua- 
rante-quatre mille  municipalités,  il  fut  question  de  savoir 
si  1*00  commencerait  par  organiser  le  pouvoir  législatif  et 
exécutif  avant  d’organiser  des  municipalités  quelconques  : 
et  ce  fut  sur  cette  question  que  nous  lûmes  d'avis  diff^oU 
Je  pensais  et  j’écrivis  dans  le  temps  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
moyais  de  soumettre  des  pouvoirs  tous  organisés,  à celui 
qu'il  plairait  ensuite  de  former,  et  sans  lequel  les  autres  au- 
raient d'abord  existé  ; j'avoue  que  cet  avis  est  encore  au- 
jourd’hui le  mien.  — Vous  croyez,  au  contraire,  qull 
était  uigent  de  remplacer  les  municipalUés  spontanée  et 
née  de  rinsurrection,  par  de  municipalités  régulière, 
et  vous  pro|H>sA(e  cette  mesure  comme  un  moyen  de  faire 
cesser  l'anarchie.  — Je  reconnus  et  reconnais  encore  qu’a- 
vec une  opinion  contraire,  nous  avions  des  vue  communes. 
Ce  ne  sera  jamais  moi  qui  vous  accuserai  d’étre  ni  l'ami  du 
désordre,  ni  le  propagateur  d'une  doctrine  fondée  sur  de 
mauvaises  internions.  — Cet  édaircisseroenl  simple  doit 
tons  faire  apprécier  le  sens  de  raverlisBemcnt  qui  vous  a 
blessé:  un  seul  mot  y est  impropre,  et  c’est  celui  de  zya- 
iémet  il  eût  mieux  valu  metlre  proposition.  Mais  cela  m’est 
échappé;  alors  vous  faisiez  une  propo.sitk>n  isolée,  et 
vous  ne  présentiez  |)as  un  s^’stème. 

• Je  passe  au  second  artide  : je  vous  ai  reproché  d’avoir 
regardé  le  clergé  comme  un  établissement  public.  Sur  ce 
point  je  vous  avais  mal  entendu  ; vous  avez  plcincmait 
raison;  vous  m'expliquez  ic  sens  de  vos  expreaûons;  vous 
ne  m'avez  pas  dit  autre  chose  sinon  que  le  clergé  était  de 
fait  fonctionnaire  public  en  ce  qu’il  était  chai^  de  l'in- 
struclkm  et  de  la  teneur  des  registres:  vous  pensez  comme 
moi  que  cela  était  un  vice;  ainsi  je  n'ai , sur  oct arxtcle, 
qu'à  retracter  formellement  la  note  dans  laquelle  je  vous 
supposais  une  opinicm  contraire. 

» Voilà,  Moruieur,  l'explication  que  je  m'empresac  de 
vous  donner.  Vous  pouvez  imprimer  ma  lettre  ri  vous  le 
jugez  à propos , et  si  vous  croyez  que  les  articles  qui  vmis 
ont  frappé,  aient  laissé  dans  l'esprit  de  mes  lecteurs  quel- 
que impression  contraire  à la  vérité.  Je  ne  doute  pas  que 
ceux  qui  liront  toutes  mes  opinions  de  suite,  ne  soient  bien 
persuadés  de  mon  estime  pour  l’homme  dont  J’ai  dit  à la 
tribune  que  je  le  n^rdais  comme  le  palrimoine  de  son 
siècle.  Aucun  ne  me  soupçonnera  ni  le  désir  de  raflUger, 
ni  celui  de  lui  supposer  un  tort  aussi  grave  que  l’eofhnt^ 
ment  monstrueux  de  nos  quarante-quatre  mille  miinkipi- 
lités.  J'c^re  que  vous  même  me  rendrez  cette  justice  : 
j'ai  pensé  et  je  pense  encore,  contre  votre  opinion , que  ce 
fut  une  etreur  grave  que  d'organiser  les  pouvoirs  secorv- 
daires  avant  les  pouvoirs  suprêmes  : voilà  l'erreur  que  je 
vous  ai  reprochée;  luab  elle  ii’cri  pas  une  ineptie,  cl  l’on 
pouvait  la  soutenir  de  très-hoiine  foi,  comme  vous  l’avex 
fait  dans  le  temps. 

» Recevez,  Monsieur,  l'assuranccsincèredctous  les  sen- 
timents que  je  TOUS  ai  voués,  et  dont  vous  ne  pouvez  dou- 
ter  sans  humeur  et  sans  injustice,  a 

Stanislas  CLZUioiiT-TonxBatz. 


307 


Soit  sur  ta  tettrt  prceédtnic* 

• Je  n’aDraUpas  fait  imprimer  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire,  si  M.  Clermont*TonDeiTe  ne  l'avait  eiig^  par  une 
demande  post«^rieure.  Il  convient  qu'il  a'est  trompé,  mais 
en  homme  d'esprit,  et  l’on  sait  que  M.  Clermont-Tonnerre 
en  a beaucoup.  La  quesMon,  telle  qu'il  la  pose,  n'est  plus 
la  même.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'elle  ait  été  ni  proposée, 
ni  discutée  ainsi  h l'AMerohlée.  Il  est  sûr  au  moins  que  le 
jour,  le  seul  Jour  où  j'y  ai  prononcé  le  mot  de  municipa- 
lités, il  l'agissait  du  l'êta  royal,  et  non  des  différenbi  de- 
grés de  radmiuistralion , ni  du  rang  suivant  lequel  11  fal- 
lait les  mettre  & l'ordre  du  jour.  Si  M.  Clermont-Tonnerre 
veut  prendre  la  peine  de  nilire  le  passage  mémo  qui  faisait 
le  titre  de  son  accusation,  U se  convaincra  que  je  deman- 
dais un  plan  de  provinces  et  de  municiputUés^  et  non  de 
municipalités  h établir  avant  les  provinces , ou  sans  elles  ; 
et  en  effet,  l'bomme  qnl  a un  système,  ou  si  l'on  veut  un 
simple  plan,  ne  s'amuse  pas  à séparer  avec  affectation  des 
pU*ccs  qui  sont  faîtes  pour  aller  ensemble.  L’explicotiou  de 
M.  Clermont-Tonnerre  est  vraisemblablement  môléc  de 
quelque  nouvelle  erreur  de  mémoire,  s Siivés. 

BULLETIN 

DE  L'aSAEMBLKE  ffATlORALE  LÉGISLATIVE, 
pnunàne  LÉciSLATeiB. 

Présidence  de  M*  rergniaud, 

SÉANCE  DU  DIEMANCHE  6 NOVEMBRE. 

M.  Vaublanc,  Ticc-prësidriit , tient  la  séance. 

M.  *“  : Votis  avez  renvoyé  à vos  comités  colonial 
et  de  marine  la  lettre  t>ar  laquelle  le  ministre  vous 
annonce  qu'il  a donné  des  ordres  pour  faire  passer 
2,300  hommes  à Saint-Domingue  : ce  secours  ti'csl 
pas  même  le  remplacement  des  trou|>es  qui  sont  re- 
venues en  France.  Vos  comités  pensent  (loue  que  le 
roi  doit  être  prié  de  prendre  de  nnuveilcs  mesures 
pour  rétablir  l'ordre  dans  celte  Colonie. 

M.  Merlin  : H me  semble  que  la  constitution, 
pour  laquelle  mon  respect  et  ma  soumission  sont 
sans  bornes,  est  établie  sur  des  bases  qui  s'entre- 
détruisent  ; que  toujours  le  pouvoir  exécutif  prendra 
tous  les  moyens  possibles  pour  atténuer  le  pouvoir 
législatif;  il  cherchera  d’eftrayer  d’un  côté  pour  dé- 
garnir la  partie  qui  doit  être  délémlue. 

On  a di'jù  envoyé  trois  mille  hommes  et  des  mu- 
nitions qui  nous  manquent  en  France  , nour  venger 
la  (picreile  des  blancs  contre  les  uoirs  (l'Amériiiue  ; 
le  dey  d’Alger  vous  menace , dit-on  , cl  la  Méfliter- 
ranée  va  voir  vos  flottes  protéger  le  commerce  fran- 
çais contre  un  ennemi , qui , s'il  l’était  réellement, 
ne  serait  pas  assez  dangereux , pour  qu’il  vous 
forçât  à engloutir  le  peu  de  numéraire  qui  vous 
reste  ; dans  Tintérieur,  les  mouvements  occasionnés 
par  les  prêtres  factieux  nécessitent , dit-on , de  rap- 
peler les  troupes  des  frontières;  on  n’apascrainl 
d’énoncer  cette  Opinion  destructrice  dans  celle  tri- 
bune ; des  arrétéa  inconstitutionnels , inconsé({ucnts 
et  impolitiques,  des  directoires  des  départements  et 
et  des  districts , mettent  les  citoyens  aux  mains  avec 
les  troui>es  de  ligne.  A Thionville,  ü six  lienes  du 
repaire  des  émigrants,  de  telles  mesures  allaient 
ouvrir  la  France  à nos  ennemis  ; et  c'est  dans  ces 
circonstances  que  l’on  vient  vous  demander  d'auto- 
riser le  ministre  à envoyer  de  nouvelles  forces  en 
Amérique.  Ah  ! mon  âme  indignée  s'est  rcfus4‘c  à 
votre  arrêté  d’hier , qui  vole  des  remercîmenls  à la 
nation  anglaise,  pour  les  soins  qu’elle  a pris  de 
s’unir  à des  hommes , pour  river  les  fers  d’autres 
hommes  ; aujourd'hui,  vous  voulez  vous  hâter  de 
resserrer  cette  chaîne , et  vous  oubliez  que  c’est  par 
de  saintes  insurrections  que  vous  avez  rompu  les 
vOtres;  soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes, 
ou  attendez-vous  avec  vos  principes  d’aujourd'hui, 


à applaudir  bientôt  Léopold  et  les  autres  tyrans  dn 
monde,  quand  ils  auront  anéanti  votre  liberté,  et 
quand  ils  auront  perdu  (a  patrie.  Ou  ces  faits  sout 
vrais,  et  alors  le  ministre,  parce  que  cet  emploi 
convient  à un  ministre  , doit  veiller  à la  siireté  de 
vos  Iles,  contre  ceux  qui  voudraient  s'en  emparer  ; 
mais  jamais  contre  des  hommes  auxquels  la  consti- 
tution a dit  qu'ils  étaient  nés  libres,  et  qu'ils  de- 
meuraient tels  ; ou  la  nouvelle  est  fausse , annoncé 

f>ar  le  ministre  dans  des  motifs  obscurément  hosti- 
es, et  alors,  s’il  agit , vous  aurez  contre  lui  l'urme 
bien  faible  de  la  responsabilité;  je  conclus  donc  à 
ce  que  l’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lacroix  : 11  n’y  a rien  d'inconstitutionnel 
dans  ce  qu’on  vous  a proposé , parce  que  nou« 
voyons  dans  la  constitution  que  le  roi  est  le  chef 
suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  qu’au  roi 
est  délégué  le  soin  de  veiller  à la  sflreté,  tant  du 
royaume  que  de  ses  possessions  ultérieures. 

M.  : En  ce  cas , il  n’y  a rien  à décréter,  il  faut 
passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Cambon  : Par  la  constitution , le  pouvoir  exé- 
cutif a la  disposition  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
l’Assemblée  n'a  le  droit  de  délibérer  sur  ces  objets 
que  lorsqiril  s’agit  d’exercer  la  responsabilité  contre 
ic  ministre , le  roi  a exclusivement  l'initiative.  Le 
préambule  du  décret  qui  vous  est  proposé , conte- 
nant une  invitation  au  roi  d’augmenter  les  troupes, 
à envoyer  à Saint- Domingue  est  donc  inconstitu- 
tionnel- Je  demande  que,  pour  ne  pas  rendre  U 
responsabilité  du  ministre  illusoire,  vous  passiez  à 
l’ordre  du  jour , ou  que  vous  réformiez  le  préam- 
bule. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.“*  : I.e  directoire  du  département  de  Mayenue- 
ct-Loirc  a envoyé  ù la  députation  de  ce  département 
un  courrier  extraordinaire  pour  lui  faire  connaître 
la  situation  déplorable  où  il  sc  trouve.  Voici  celte 
adresse. 

« Les  administraicurs  du  départeiDent  vous  envoÀnl 
un  courrier  cxtraordiDaire  pour  roua  faire  part  des  trou- 
blai qui  l'agitent.  IlMont  tels,  que  si  rAMemblte  nationale 
ne  prend  pas  des  mesures  promptes  el  sévères,  il  en  ré- 
sultera des  malheurs  qui  sont  incalculables.'  Des  rassem- 
blemenls  de  trois  è quatre  mille  hommes  armés  se  sont 
formés  dans  plusieurs  parties  de  notre  département,  et  se 
livrent  5 tous  les  excès  que  produit  le  délire  de  la  sup^ 
Btition  et  du  fanatisme.  Des  pèlerinages , des  processions 
nocturnes  conduites  par  dos  prêtres  séditieux  , ont  été  le 
prétexte  de  ces  attroupemenLs  : U était  facile  de  les  dissiper 
tant  que  les  pèlerins  n'avaient  que  le  chapelet  h la  main  ; 
mais  aujourd'hui  que  ks  prêtres  les  ont  remplis  de  leurs- 
fureurs  sacrées , qu'ils  sont  parvenus  à leur  persuader  qiir 
les  administrateurs  .sont  les  ennemis  de  la  religion  ; au- 
jourd’hui qu'ils  sont  armés  de  fusils,  de  faulx  et  dépiques; 
qu’ils  ont  soutenu  plusieurs  actions  contre  les  gardes  na- 
tionales, il  n'csl  plus  temps  de  dire  : Ce  sont  des  querelle» 
de  religion  t il  faut  les  mépriser.  Partout  les  prêtres  con- 
slitotionneUsont  maltraités,  assassinés  jusqu'aux  pieds  des 
autels.  Les  églises  des  campagnes,  fermées  en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  sont  ouver- 
tes a eou|)s  de  haches,  et  les  prêtres  non-assermentés  y 
reprennent  leurs  fonctions.  Les  rôles  des  contributions  ne 
SC  font  pas,  parce  que  les  municipaliiés  sont  désorga* 
tiisécs.  Trois  villes,  cliefs-lienx  do  district,  sont  pour  ainsi 
dire,  assiégées  et  pK-s  d'être  surprises  et  incendiées  ; et  les 
prêtres  qui  dirigent  tous  ces  crimes  pourront  bien  finir  par 
nous  mener  à une  contre-révolution  par  une  guerre  civile. 

t Voilà  le  tableau  simple  des  désastres  qui  aSIigcol  It 
département  de  Mayenne-et-Loire.  Nous  nous  en  rapport 
tons  à vos  lumières  et  à votre  sagesse  sur  les  mesures  à 
prendre.  <)nclquc  danger  terrible  qui  nous  menaeo,  nous 
vous  jurons  d'exécuter  la  loi,  de  rester  lldilcs  à notre 
poste,  et  de  mourir  plult'it  que  de  l’abandonner.  » 

M.  : Il  me  S4'mblc  que  l'adresse  qui  vient  de 
vous  être  lue , peut  être  considérée  sous  deux  rap- 
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l’orîR.  |o  Sous  un  rappori  g«‘i>rra!  ; ‘J®  sotisl<‘Mp^ 
port  particulirr  de  In  situation  du  d**|inrt('mmt  de 
Minenne-ot  Loire.  Sous  le  pinnirr,  je  demande  le 
renvoi  mi  comité  de  té^lslatinii , cl  sous  le  second , 
au  pouvoir  exécutif  qui  doit  employer  tous  les 
moyens  que  la  constitution  lui  dorme  pour  mainte- 
nir*!a  tranquillité  pnliliqiie.  J’observe  que  je  suis 
porteur  d’un  grand  nombre  de  procès-verbaux  qui 
contiennent  des  faits  très-graves  à rappui  de  l'adres- 
se du  directoire;  je  les  remettrai  an  comité  de  légis- 
lation, avec  un  mémoire  très-étendu  sur  le  niemc 
objet.  Un  membre  de  ma  démitation  m'apprend  !k 
rinstant  qu’un  curé,  à sept  lieues  d'Angers, vient 
d’étre  blehemeiil  assassiné. 

M.  GorPit.i.EAU  : Le  département  de  la  Vendée, 
voisin  de  celui  de  Mayenne-et-Loire,  est  peut-être 
dans  une  situation  idus  eUVayante  encore.  Il  y a les 
mêmes  troubles,  les  mêmes  attroupements,  et  je 
pourrais  citer  a rAssemblée  des  faits  qui  prouvent 
que  les  prêtres  sont  venus  à bout  de  persuader  aux 
crédules  habitants  des  campagnes,  qu'ils  seraient 
invulnérables  tant  qu'ils  comnattraient  pour  la  re- 
ligion. 

M.  ISNARD  : Voilà  où  vous  conduit  rimpunité.  Elle 
est  toujours  la  source  des  plus  gr.mds  crimes,  et 
aujourd'hui  c’est  la  seule  cause  de  la  désorganisation 
sociale  dans  laquelle  iious'suinmes  plongés.  Les  sys- 
tèmes de  tolérance  qu’on  vous  a proposi's,  seraient 
bons  pour  des  temps  de  calme;  mais  doit-on  avoir 
de  la  tolérance  pour  ceux  qui  ne  veuleni  tolérer  ni 
la  constitution,  ni  les  lois?  Est-il  nermis  d'avoir  de 
rindiilgence  pour  ceux  qui,  avec  les  torches  du  fa- 
natisme, incendient  tout  le  royaume?  Sera-ce 
quand  le  sang  français  aura  teiiil  les  flots  de  la  mer, 
que  vous  sentirez  enfin  les  dangers  de  l’indulgence? 
Il  est  temps  que  tout  soit  soumis  à la  volonté  de  la 
nation  ; que  tiares,  diadèmes,  encensoirs,  le  cèdent 
enfin  nu  sceptre  des  lois. 

M.  *’*  : Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  expo- 
sés ne  sont  que  le  prélude  de  ce  qui  va  se  passer 
dans  le  reste  du  rovaume.  Veuillez  bien  considérer 
les  circonstances  ife  ces  troubles,  et  vous  verrez 
qu’ils  sont  relTrt  d’un  système  désordonnateur , ciui- 
temporain  de  la  constitution.  ( L'oniteur^e  tour- 
nant da  cùtè  droit.  ^ Ce  système  est  né  là,  il  est 
sanctionné  à la  courue  Rome.  Ce  n'est  pas  un  véri- 
table fnnalisuie  que  nous  avons  à démas(|uer,  ce 
n'est  nue  l’hypocrisie.  Ainsi,  je  demande  que  le  co- 
mité (le  législation  soit  tenu  de  présenter  Incessam- 
ment des  mesures  vigoureuses  et  fermes,  et  que. 
provisoirement  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de 
rendre  des  moyens  pour  rétablir  l'ordre  dans  le 
énartemcnl  de  Mayemic-el-Loire. 

Si  : Les  administratenrsdu  district  de  , . . s’é- 
taient très  bien  conduits  et  avaient  fait  condamner, 
par  le  tribunal,  plusieurs  prêtres  s<\lilienx.  à la 
suspension  de  leur  pension;  aussitôl  iis  ont  été  as- 
saillis cl  bloqués  par  les  prêtres  non  assermentés, 
dans  une  maison  religieuse , et  ils  u'ont  été.  délivrés 
que  par  le  secours  de  deux  cents  gardes  nationaux. 

M.  *•*  : Les  prêtres  sont  arrivés  à rin.-danl  si  vive- 
ment désiré  par  eux,  où  ils  peuvent  renverser  la 
constitution  ou  se  rétablir  en  corporation.  Il  faut 
des  mesures  vigoureuses,  prises  hors  de  la  loi.  Si 
les  anciens  ont  cru  pouvoir  faire  dormir  la  loi  lors- 

aiic  la  pairie  était  en  danger,  vous  avez  aussi  le  droit 
e ne  cunsiiller,  en  cette  occasion , que  te  salut  du 
peuple.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
lasse  incessamment  son  rappoi  t , cl  que  l'on  prenne 
des  mesures  rigoureuses,  que  Tou  chasse  même 
tous  les  prêtres  s'il  le  faut. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion , et  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lacroix , elle  rend  le  décret  suivant  : 


■ L’.^ssemblt'v  nationale  décrèleqiie  son  coniilé  de  légis- 
lation fera,  mardi  procUatn,  son  rapport  sur  les  mesure* 
t)  prendre  roiilrc  les  pri'ht's  non  asstTincnlés , perturba- 
tetirs  du  repos  ptibitc,  et  que  loiite  autre  affaire  cessante, 
l'Assemblée  s’occupera  de  cet  objet  jusqu’au  décret  défî- 
iiittf.  > 

M.  Bertrand,  électeur  du  déparleinent  du  Var^ 
admis  à la  barre , pit%ente  à rAssembléc  la  justifica- 
tion du  28®  régiment  d’infanterie,  ci-d«*vaiit  Dau- 
phiné, et  (lemiuide  qu’il  soit  sursis  a rcxéculion  de 
la  loi  martiale  militaire,  dontcc  régiment  est  me- 
nacé. 

riusieurs  domandml  le  renvoi  de  cette  pétition , 
soit  an  pouvoir  exécutif,  s(wt  au  comité  mililairc. 

M*‘*  : Je  prie  l’Assemblée  de  calnu'r  sou  iiiqmé-^ 
tilde.  Il  n’est  niillement  question  d’exécuter  la  loi 
martiale  contre,  le  régiment  du  Dauphiné  ; elM.  Al- 
bignne,  qu’on  dit  être  prêta  l’exécuter,  est  dans  ce 
moment  chargé  d’iine  mission  à Orange.  Il  est  une 
loi  qui  ordniine  aux  régiments  qui  ont  été  en  iiisiir- 
rectioii,  de  recevoir  préalablement  leurs  officiers, 
et  qui  dit  qu’ils  ne  pourront  être  accusés  par  les  sol- 
dats qu'après  qu’ils  seront  rentrés  dans  leurs  régi- 
ments. Or,  le  régiment  de  Danpliiné  a t-il  été  en 
insurrection  ? Oui  : j’en  ai  été  léiiioin  et  je  l’aflirme. 
Est-H  rentré  dans  l’ordre?  Non  : j’ai  vu  le  général 
d'Albignac,  sur  les  iiilenlions  diupicl  on  a cherché  à 
rt’painîre  (le  la  noirceur,  mais  omit  le  patriotisme 
est  connu , faire  inutilement  tous  ses  efforts  pour 
ramener  ce  régiment  à la  discipline.  J’ai  vu  les 
corps  administratifs,  la  municipalité,  les  Sociétés 
(les  Amis  de  la  Constitution  prêter  iniiliUMnenl  leur 
iiitervenliun.  Le  refus  que  fait  ce  régiment  de  re- 
cevoir ses  ofliciers , porte  un  caractère  de  désobéis- 
sance cmipablc  à la  loi.  Je  demande  si  l'Ass(‘iublée 
nationale  doit  y prêter  appui. 

M.  U.tvAux  : Ce  régimnil  ii’a  pas  renvoyé  ses  of- 
iieiers;  ils  ont  été  provisoirement  suspendus  de 
leurs  fonctions  par  M.  D’albigiiac. 

M.  Dum.as  : Si  le  pélitiomiain*  qui  a été  entendu  , 
eût  annoiu.é  qu'il  devait  parler  au  nom  des  soldats 
du  28®  régiment,  l'Assemblée  ne  lui  aurait  pas  ac- 
coixlé  la  parole , puis<]uc  sa  demaiule  aurait  présiip- 
posé  une  infraciion  n ia  loi , qui  défend  l’expression 
d'un  vœu  collectif.  Mais  puisqu’il  vous  précuite  par 
un  iiiüiivenienl  s|H>iitané  une  pétition  |>articulirre , 
et  qu'il  vous  soumet  une  accusation  , dont  il  s'esi 
rendu  garant;  je  crois  que  d'iiiic  part  sa  dénoncia- 
tion doit  être  renvoyée  nu  comité  militaire;  et  de 
l’aiitrc  au  pouvoir  exécutif,  quant  à la  suspension 
qu'il  deinuiide,  de  l’aiqilicatiou  d’une  toi.  Je  propose 
en  conséquence  le  projet  de  dêciet  suivant  : 

L’AKsemhlec  nationale  décrète: 

t !•  Que  la  pétition  de  M.  Bertrand  sera  renvoyée  au 
comilCMiiilitairo; 

» 2“  Que  le  pouvoir  exécutif  sera  instruit  dniH  le  jour 
de  celte  pélitioii  i»our  que,  à cause  de  rinlérêlclde  l’ur- 
gence  de  celle  affuirc,  il  fas>c  conn:»ilrcdès  demain  les  or- 
dres donnés  relaUvemenl  à la  loi  martiale,  que  It  jiétilion- 
nairc  aannonc*!-  devoir  être  mise  ii  exécution,  el  les  motifs 
qui  les  «mt  dclcroiinés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cn.vBOT  : Je  deniniide  un  article  additionnel, 
pour  la  suspension  de  l’exécution  de  la  loi  martiale 
militaire.  Car  sur  le  non  délibéré  de  l'Assemblée, 
celle  lot  pourra  fort  bien  s’exécuter.  On  me  dit  »iue 
le  mi»i.stre  e.st  respoii'Uiblc  ; je  demande,  si,  en  fai- 
sant pendre  trente  ministres,  vous  réparerez  l’assa- 
sin.it  d’un  régiment.  (On  murmure.) 

L’  Assemblée  pass(^  a l’ordre  du  jour. 

Deu.x  sous-ofliciers  du  rt^giinent,  ci-devanl  Cra- 
vate, admis  à la  barre,  préscnlciil  à l’Assemblée 
leurs  ri^clarnalions  contre  leur  expulsion  du  régi- 
ment, prononcée  au  or  épris  des  formes  légales,  et 
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stir  des  motifs  contredits  par  la  cartouche  honora- 
ble qui  leur  a clé  d(Mivrre,  par  laquelle  lt‘  chef  du 
régiment  témoigne  le  désir  qu’ils  trouvent  du  ser- 
vice dans  In  gemiarmeric  nationale. 

M.  : Je  demande  le  renvoi  de  ces  réclamations 
au  pouvoir  cséculif,  qui,  dans  le  délai  nécessaire 
pour  sa  correspondance,  iuslitiera  de  la  légalité  des 
lbrint'.s  dans  lesquelles  a été  tenu  le  conseil  de  guer- 
re, qui  a expulsé  les  deux  anciens  militaires  que 
vous  voyez  devant  vous. 

%l.  Lacroix  : Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  *'*  : Le  ministre  de  la  guerre  a été  sollicité 
pour  ces  deux  soldats.  Je  suis  porleur  d’une  lettre, 
on  il  médit  qu’ils  doivent  être  trop  heureux  de  n'a- 
voir pas  étéjugés  par  une  cour  martiale. 

M.*“:Je  demande  (pie  le  comité  militaire  soit 
charge  d'examiner  non-seiilemenl  la  pélilion  qui 
vousn  été  fuite,  mais  la  conduite  du  ministre  delà 
guerre. 

>1.  Morelon-Chabrillon,  ci  devant  colonel  au  ré- 
giment de  la  Ferre,  présente  une  pétiliun,  sur  la- 
quelle il  sc  résume  eu  ces  termes  : 

1**  Que  d’après  les  principes  du  cornilé  militaire,  et  rai* 
tant  le  ministre  hii-mèmc , tna  destitution  faite  en  a 
été  totnlàmcnt  arbiti'aire, 

2’  Que  mon  droit  au  itrade  et  aux  fonctions  de  maré- 
c)ial-d(M:ütnp  au  tour  de  rancicimelé , a été  reconnu 
iiialtaqiiabie,  tant  par  le  comité  militaire  que  pur  le 
miii  l'être. 

3“  Qu’un  jugement  qui  interviendrait  dam  mon  affaire 
n'ayant  pnur  objet  que  de  me  réintégrer  & lu  lélo  du  régi* 
ment  que  je  commandüis,  ou  de  conlinncr  ma  üotilulion, 
et  m»n  d’infirmer  mn/i  droit  au  grade  d’ofpc!er~géneral, 
qui  en  est  indépendant , dev  icnl , dans  ce  moment,  totale- 
ment inutile,  puisqu'avant  qu’M  pOt  être  prononcé,  je 
serais,  de  Caicu  du  ministre ^ appelé  au  grade  d’oflteier- 
général. 

4*  Que  d’après  l’avis  des  trois  comités  de  constitution, 
de  juri^priidcnce  criminelle  et  militaire,  cctlc  affaire  ne 
doit  piis  etre  soumise  à une  cour  martiale. 

5**  Que  si  sous  le  rC-gtic  du  de^pultsme,  j’al  réclamé  un 
jugement,  comme  le  seuil  moyen  d’obtenir  la  n'mnrjlion  de 
i'injustirc  que  j'ai  éprouvée;  sous  le  régime  de  la  liberté 
et  de  la  justice,  j’ai  toujours  tnvocpié  les  prinripos,  en  ré- 
damant  la  restitution  de  mon  état,  et  déclar.int  qu'ensuile 
J'étais  prêt  à suivre  aux  tribiiuaux  les  accusateurs  qui  sc 
présenteraient. 

0**  Qu'il  fie  s’est  point  présenté  d'aocusatcur;  que  je 
suis  aujourd'hui  dans  la  même  position  où  j’élub  le  5 août 
4790,  et  que  par  ronséquent  le  comité  militaire  ne  pouvait, 
sans  contradiction  manifcistc,  ni  provcK|iier  contre  moi  une 
exception  au  décret  général  du  5 septembre , ni  pri'senter 
mes  droits  autrement  qu'il  t'avait  fait  dans  son  projet  de 
dét'ret  du  5 août  1700. 

Je  conclus  donc  au  rapport  du  décret  du  24  septembre 
et  h l'exécution  pure  et  sim}>lc  du  décret  rendu  dans  la 
matinée  du  S du  même  mois.  J.-li.  MoatroN. 

Des  citoyens  de  Paris , membres  de  T Assemblée 
électorale,  sruit  admis  â la  barre. 

51.  PtuoiS'CRANCB  ; orateur  de  la  dêpnîalion^ 
Une  qtieslion  im|M)rtante  s’csi  élevée  datts  T As-iem- 
blée  électorale.  51.  le  maire  de  Paris  a été  appelé  par 
la  majorité  des  siiflTrages  à radministratioii  du  dé- 
|)artemej]t.  Au  momeuloii  il  allait  cire  proclamé,  un 
membre  de  l’assemblée  électorale  a déclaré  qu'ayant 
fuit  le  stTriK'iit  de  maintenir  la  coiistitutiou,  il 
tic  souffrirait  pas  qu’il  y fût  porte  la  moindre  attemte. 
Il  a dit  que  la  hiérarchie  et  la  $4‘|>aration  des  pou- 
voirs était  la  bas<‘  de  la  coiislitulioii  ; mais  que  cet 
édilice  immortel  serait  hieiitÔt  détruit,  si  les  nieni- 
bre.s  d’une  administration  inférieure,  si  des  hom- 
mes responsables  de  leur  gestion,  pouvaient  monter 
à une  administration  supérieure  pour  y contrôler 
^ux-méiucs  leur  gestiou.  Ce  citoyen  a conclu  paf  se 


déclarer  opposant  à la  procipmntion  deM.  le  maire. 
L’Assemblée  frappée  de  la  pureté  de  ces  principes, 
a cru  ne  pouvoir  se  refuser  u suspendre  la  jirnclnma- 
tion;  mais  le  lendemain,  rassrnddée  einnt  plus 
tioiiibreusp,  on  revint  sur  la  délibération  de  la  veil- 
le : on  prétendit  qu'aucune  toi  ne  s'appliquait  à la 
prétendue  iiiéligibilité  qui  avait  motivé  ta  première 
délibération. 

Le  maire  de  Paris  est  chargé  d’une  grande  adnii- 
nislratioii  ; il  n'a  pas  un  maniement  direct  des  de- 
niers; mais  il  délivre  des  mandats,  dont  il  est  seul 
responsable.  I.efoiid  delaituestinn  est  donceelle-ci  : 
Cn  comptable  peut-il  être  éligible  avant  d’avoir 
rendüsescomptes?Ledécreldu  19  avril  1790  porte, 
que  les  administrateurs  complaldes,  lesaiieieiis  re- 
ceveurs des  pays  d'Etat,  ne  pourront  être  élus  avant 
d'avoir  rendu  leurs  compU's;  qu'il  en  sera  de  même 
(le  tous  les  receveurs  ou  trésoiûu-s  du  royaume. 
Les  péliliomiaires  soussignés  u'anraieiit  pas  porté 
Celte  ennteslalion  devant  vous,  si  leurs  vœux  se  bor- 
naient ù obtenir  une  décision  particulière  contre  un 
homme  qui  vient  de  recevoi  r un  nouveau  l«=moi- 

§nage  de  l'estime  puldiqur  ; mais  la  majniiié  même 
U corps  éfecloral  n’a  pas  vu  que  les  lois  fussent 
assez  précises.  On  a prétendu  que  les  fonelioiis  mu- 
nicipales n'enlalmiieiil  aucune  eomplabililé  sus- 
jicnsive  de  régibililé.  Mais  qu’arriverait-t-il  donc,  si 
tous  les  officiers  inuuicipanx  parvenaient,  par  des  in- 
trigues, à se  faire  nommer  nu  département.  Ils  pour- 
raient alors  sc  donner  qnillance  à eux  mêmes  de 
leur  prévarication.  Nous  sollicitons  l'Assemblée  de 
rendre  une  di'i'isinii  précise  sur  cet  objet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
(lu  ministre  de  la  guerre,  qui  transmet  à l'Assemblée 
des  lettres  de  M.  Roeh.mibeau,  contenant  te  détail 
di‘S  obstacles  locaux,  qui  ont  retardé  raruicmcnt  de 
plusieurs  halaillons  de  gardes  iialion.ales. 

On  fait  lecture  d'une  autre  lellre  par  laquelle  le 
le  ministre  de  la  marine  annonce  que  les  noii^elles 
particulières  arrivées  de  SaintDimiingue,  ont  déter- 
miné le  roi  à doubler  le  nombre  d lnmimes  qui  de- 
vait d'abord  être  envoyé  dans  celte  colonie,  et  prie 
FAsseinblée  de  lui  accorder,  sur  sa  responsabilité, 
les  fonds  nécessaires  pour  cet  armement. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d’uiic  pétition  de 
la  banque  de  s(‘cours,  établie  à Paris  sous  le  nom  de 
caisse  patriotique,  qui  prie  rAssembli^*  d’autoriser  le 
directoire  du  département  à nommer  des  commis- 
saires pnur  vérilicr  la  situation  de  sa  caisse,  toujours 
ouverte  au  remboursement  de  ses  billets, cautionnés 
par  une  somme  de  G millions,  déposés  û la  inunici- 
p.dité. 

M.  Kersaint,  député-suppléant  par  ledénnrtement 
de  Paris,  admis  a la  bArre,  prési  ule  à rAssenildce 
son  ouvrage  sur  les  inslilutions de  In  marine,  déjà 
.agréé  par  l’Assembiéecoiisliliiante. 

L’Assemblée  renvoie  ce  travail  au  comité  de  ma- 
rine. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


Suite  du  rapport  de  M,  Montmorin. 

Je  me  livre,  Mes-sicurs,  d’autant  plus  volontiers  à 
In  s;ilisfaction  de  vous  donner  celle  espérance,  que 
je  ne  crains  pas,  ni  remplissant  ce  devoir,  de  paraî- 
tre rhercher  l’occasion  de  inc  faire  valoir.  Les  dé- 
marches personnelles  de  Sa  Majesté  pouvaient  seu- 
les avoir  cet  heureux  effet;  elles  l'oiil obtenu,  cl  la 
reconnaissance  lui  en  esldiie  toute  entière. 

Le  roi  s’occupe,  avec  un  intérêt  peut-c^lre  plus 
particulier  encore,  du  soin  de  ramener  et  de  réunir 
dans  tiii  même  esprit  de  paix  et  d’attachement  h la 
patrie,  tous  les  Français  que  les  circonstances  eu  ont 


dioignés.  Ses  vœux,  ses  domarchcs,  soit  publiques, 
soit  particulières,  tendent  sans  cesse  à procurer  ce 
rapprochement  nuque!  son  cœur  est  si  iiUeressd  pour 
le  bonlieur  général  et  pour  le  sien  propre.  Mais,  Mes- 
sieurs, le  roi  a besoin  d'élrc  aidé  dans  cet  utile  et 
vertueux  dessein.  De  sages  lois,  le  rétablissement 
de  la  iranquillilé  publique,  la  certitude  de  trouver 
la  plus  grande  sûreté  pcrsoiinelle  et  une  protection 
toujours  eflicace  pour  les  propriétés;  voihi  les  pro- 
messes dont  le  roi  doit  accompagner  ses  exhorta- 
tions pressantes  aux  Français  absents  de  rentrer  dans 
leur  patrie.  Ces  moyens  ne  sont  pas  tous  au  pouvoir 
du  roi  ; et  les  écrits  pervers  qui  l’oulragent  chaque 
jour,  et  qui  restent  iupimis,  peuvent  lairc  douter 
que  l’aulnritésoit  respectée,  et  que  la  conliaiice  soit 
rétablie  : les  insinuations  perlides  et  vrainieiit  cri- 
ininelles  dont  on  se  sert  pour  inspirer  de  la  delian* 
ce  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  peuvent  rendre 
douteuses,  aU'deià  des  frontières,  cette  paix  au  nom 
de  laquelle  elle  invite  tous  les  Français  à se  réunir. 
Ce  n’est  pas.  je  le  sais,  le  véritable  patriotisme  qui 
cherche  ainsi  ou  à décourager  le  roi,  ou  à répandre 
des  doutes  sur  la  sincérité  de  scs  intentions,  puisque 
ceux  que  l’on  regarde  comme  les  ennemis  de  la  cons- 
titution tiennent  le  même  langage.  Je  sais  que  ce  re- 
proche ne  doit  être  adressé  qu’a  ces  hommes  dont 
les  troubles  et  les  dissensions  forment  tout  le  patri- 
moine et  fondent  toutes  les  espérances.  Et  peut- 
être  ces  mêmes  hommes  nccherclienl-ils  à répandre 
des  inquiétudes  dans  le  peuple,  que  dans  la  vue  de 
le  porter  à des  mouvements  capables  de  provoquer 
les  événements  qu'ils  afTectciit  de  prédire.  Le  vœu 
général  est,  sans  doute,  le  retour  de  l’ordre,  de  la 
traminillitdetdii  respect  dû  aux  pouvoirs  constitués; 
mais,  celte  vérité  peut-elle  être  connue  à de  grandes 
distances,  si  des  actes  publics  iiVii  offrent  la  preuve? 

Au  surplus,  Messieurs,  celle  émigration,  qui  est 
devenue  nue  espèce  de  maladie,  cl  (ioiitsans  doute 
il  est  à désirer  de  voir  liiiir  le  cours,  est  plus  aflli- 
geaiite  qu'elle  n'est  iiiqiiiétante.  Le  roi  a fait  cesser 
le  motif  qui  pouvait  lier  les  puissances  étrangèresà 
la  cause  des  Français  éloignés  de  leur  patrie;  et  de 
ce  moment,  que  pourraient  tous  leurs  efforts,  en 
supposant  même  qu’ils  eussent  le  projet  de  les  di- 
riger contre  elle  ? 

Dans  les  provinces  belges,  on  ne  leur  permet  au- 
cun rassemiderneiit.  Le  gouvernement  deoruxellesa 
même,  depuis  peu,  redoubléde  précautions  pour  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  donner  prétexte  à regarder 
comme  hostile,  l’hospitalité  qu'il  leur  accorde. 

A Coblentz,  où  ils  paraissent  être  en  plus  grand 
nombre,  ils  sont  sans  armes.  Quelque  part.enlin, 
qu’ils  prissent  une  contenance  véritablement  hosti- 
le, le  devoir  du  ministre  des  affaires  étrangères  se- 
rait d'en  avertir  le  roi;  et,  de  concert  avec  les 
les  représentants  de  la  tialion,  Sa  Majesté  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  ou  pour 
venger  contre  ceux  qui  la  souffriraient,  une  agres- 
sion qui  serait  alors  caractérisée.  Mais,  je  le  répète, 
Messieurs,  nulle  entreprise  hostile,  appuyée  par  des 
troupe's  de  grandes  ptiissauces,  ne  paraît  à craindre 
en  ce  moment;  et  je  présume  que  c’est  le  seul  objet 
sur  lequel  vous  attemtiex  des  éclaircissements  du 
iniiiistre  des  affaires  étrangères. 

A coté  de  ces  motifs  de  securité,  je  dois.  Messieurs, 
vous  en  pré.senler,  si  non  d’inquiétude  pour  le  mo- 
ment, de  dignes  au  iiioins  d'ime  grande  attention. 

Je  ne  .saurais  vous  dissimuler  qu'il  existe,  de  lapart 
de  presque  toutes  lespuissancesétrangèrcs,  une  dé- 
fiance extrême  à l'égard  de  la  France,  et  dont  les 
Français,  que  le  désir  dcs’inslnùrc,  ou  leurs  affaires 
conduisent  dans  les  pays  étrangers,  éprouvent  jour- 
nellement les  effets.  Cette  déliaiicc  est  telle,  que 


plusieurs  cabinets  de  TEnropc  avaient  conçu  l’idée 
de  briser,  par  une  ligue  commune,  tous  les  rapports 
des  nations  étrangères  avec  nous.  Ce  projet,  impra- 
ticable sans  doute,  devait  être  repoussé  par  toutes 
les  puissances  commerçantes;  mais  il  peut  vous 
donner  une  idée  de  l'inquiétude  qu'inspire  aux  na- 
tions étrangères  toute  communication  avec  nous, 
11  faut  en  chercher  la  cause  cl  en  calculer  les  effets. 

Les  rapport  dos  nations  supposent  des  égards  et 
un  respect  mutuel  pour  leurs  uiüéronles  formes  de 
gouvernement.  S'il  en  est  une  qui  veuille  changer 
sa  constitution,  elle  doit  se  renrermer  dans  son  ter> 
ritoire,  et  ne  pas  prétendre  faire  adopter  aux  autres 
les  principes  quelle  a pris  pour  base  de  la  sienne. 
C'est  ainsi  qu’on  a vu  ('Angleterre  et  la  Uollaude 
éprouver  de  grandes  révolutions,  et  faire  res|H‘cier 
la  constitution  qu'elles  s’étaient  donnée,  parce 
qu'elles  respectaient  elles-mêmes  celle  des  autres. 
Un  nous  accuse,  au  contraire,  de  chercher  à propa- 
ger nus  principes,  et  à soulever  les  peuples  contre 
les  aiitonlés  qui  Us  gouvernent.  Je  .sais  que  ces  ac- 
cusations sont  injustes  si  on  les  fait  porter  sur  la 
nation  et  le  gouvernement  ; mais  il  n'est  que  trop 
vrai  que  des  individus,  même  des  sociétés  ont  cher- 
ché à établir  dans  cette  vue,  des  correspondances 
chez  des  peuples  voisins  de  nos  frontières;  il  n'est 
que  trop  vrai  que  presque  tous  1rs  princes  et  pres- 
que tous  les  gouvernements  de  l'Europe  sont  pério- 
diqucmcDt  insuUés  dans  les  journaux  incendiaires. 
Crovez,  Messieurs,  que  ces  journaux  et  ces  libelles 
rendent  odieux  le  nom  français  dans  les  pays  étran- 
gers. 

Les  véritables  ennemis  de  la  constitution  et  de 
notre  repos  ont  grand  soin  de  les  y faire  parvenir , 
et  ce  moyeu  est  un  de  ceux  qu'ils  emploient  avec  le 
plus  de  succès  contre  nous.  Lorsque  dans  plusieurs 
occasions,  qui  ne  deviennent  malheureusement  que 
trop  fréquentes,  j’ai  porté  des  plaintes,  des  vexations 
qu'avaient  éprouvées  des  Français,  ou  même,  lors- 
que j’ai  voulu  leur  faciliter  l'accès  des  lieux  où 
leurs  affaires  les  appelaient,  on  m'a  répondu,  en  iii’cih 
voyant  quelques  exemplaires  de  ces  journaux,  et 
en  me  demandant  si  on  pouvait  pmidrc  trop  de  pré* 
cautions  contre  les  individus  d'une  nation  qui  tolé- 
rait une  pareille  licence.  Cet  état  des  choses  vous 
paraîtra  sans  doute.  Messieurs,  mérilerde  Gxer  votre 
attention.  Mon  dessein  n’est  pas  de  vous  Uoiidlt 
pour  le  moment  des  inquiétudes  que  je  u'éprouve 
pas  moi-niêinc  ; mais  cnactin  de  vous  sentira  que 
si  la  France  sc  maintenait  dans  une  position  qui 
serait  regardée  comme  injurieuse  à la  plus  grande 
partie  des  puissances  de  l’Europe,  il  serait  impos- 
sible de  ne  pas  prévoir  des  malheurs,  et  pouruos 
relations  coumicrcialcs,  cl  même  pour  notre  tran- 
quillité. 

Telle  est.  Messieurs,  notre  situation  politique  dans 
les  rapports  généraux  avec  les  puissances  étrangè- 
res. J'espcrc  que  vous  approuverez  les  bornes  dans 
le^uellcs  j’ai  cru  devoir  me  renfermer,  llestdesdé- 
taiisqu’iine  Assemblée  nombreuse,  et  pour  sa  propre 
dignité,  et  pour  l'intérêt  public,  ne  doit  pas  deman- 
der au  ministre  des  affaires  étrangères.  S’il  parlait 
toujours  en  citoyen  exempt  de  craintes,  il  inspirerait 
une  coiifiaiice  qiic  quelquefois  illnc  partagerait  pas  ; 
et  s’il  vous  rapportait  les  détails  journaliers  des^s 
correspondances,  il  s’exposerait  à provoquer  une 
funeste  déliance  sans  aucune  utilité  pour  la  patrie. 

Ces  priiicijies,  Messieurs,  ont  toujours  été  la  rè- 
gle de  ma  conduite  ; et  après  avoir,  peut-être  avec 
quelque  courage,  employé  pendant  deux  années  tous 
mes  soins  à dissiper  les  a larmes  qu’on  ne  répondait 
dans  le  public  que  pour  l’agiter,  j’ai  eu  la  sabsfac- 
tioa  de  voir  les  événements  justilicr  ce  que  j’avais 
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SI  constamment  avancé.  11  est  d'ailleurs  un  tiieriuo* 
mètre  par  lequel,  sans  interroger  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  une  grande  nation  peut  connal- 
treà  chaque  instant  sa  situation  politique.  Ce  ther- 
momètre est  Tctat  de  ses  ütiauces,  de  sou  crédit  pu- 
blic, de  son  armée,  de  sa  marine  et  de  sa  tranquillité 
intérieure.  Cet  état  est-iMel  qu'on  peut  le  désirer; 
la  nation  est  respectée,  son  alliance  est  recherchée, 
ses  droits  son  maiiitcmis.  Cette  vérité,  Messieurs,  ne 
vous  échappera  pas,  et  la  France  jouira  bientôt  de 
toute  la  considération  due,  sans  doute,  à une  grande 
nation  courageuse  et  libre,  mais  que  cependant  die 
U obtient,  que  iorsqii'ellepcut  la  commander.  Je  pré- 
sente, Messieurs,  ces  réflexions  sur  les  iiiconvénieuts 
de  demander  trop  de  détails  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  avec  d'autant  plus  de  couliaiice  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  rendre  plus  facile 
l'cxcrcicc  d’une  place  que  je.  vais  cesser  d’üCCu;>çT. 
Dèsle  mois  d'avril  dernier  j'avais  domiéiiia  démission 
à Sa  Majesté  ; mais  la  distance  qui  me  séparait  de  ce- 
lui qu’elle  m’avait  destine  pour  successeur  me  força 
de  continuer  mou  travail  jusiiu'à  la  réception  de  sa 
réponse,  qui  fut  un  refus.  Depuis,  je  ne  trouvai  plus 
où  placer  ma  démission, et  l'espérance  d’étre  encore 
de  quelque  utilité  à la  chose  publique  et  au  roi,  put 
seule  me  consoler  de  la  nécessité  de  rester  dans  le 
ministère,  au  milieu  des  circonstances  qui  en  reti- 
daieiit  les  fonctions  si  pénibles  pour  moi.  Aujour- 
d'hui Sa  Majesté  a daigné  tigréer  ma  démission.  Le 
rapport  qu’elle  m*a  ordonne  de  vous  faire  est  le  der- 
nier devoir  que  j’aie  à remplir  envers  les  représen- 
tansde  la  nation,  comme  ministre  des  ailaires  étran- 
gères, et  je  me  félicité,  en  Icruiiiianl  ma  carrière 
ministérielle,  de  pouvoir  vous  doiiiier  l’espoir  d'uiie 

fiaix  que  vous  aiderez  le  roi  à maintenir  et  a cooso- 
ider  par  la  sagesse  de  vos  décrets. 

Noie  relative  au  téguetire  ordonné  par 
l'empereur. 

L’empereur  vient  d'ordonner  le  séquestre  provi- 
soire du  revenu  dont  tes  maisons  religieuses  suppri- 
mées en  France  jouissaient  dans  les  Pays-Bas. 

Cette  disposition  est  confoniie  aux  principes  qui 
ont  été  suivis  entre  la  France  et  la  cour  de  vienne, 
lors  de  la  suppression  des  jésuites  : on  s’est  approprié 
de  part  et  d'autre  celles  de  leurs  possessions  qui  se 
trouvaient  dans  les  dominations  respectives;  on  n'a 
fait  d'exception  qu'à  l'egard  de  deux  prieurés  situés 
dans  le  déuarlenient  du  Haut-Rhin  : ces  deux  prieu- 
rés ont  été  cunsidércscommc  apiurtenanls,  non  aux 
jésuites,  mais  à l'université  de  Fribourg 

L'empereur  Joseph  11  réforma,  en  17S3,  un  grand 
nombre  de  maisons  religieuses  dans  les  provinces 
belges;  et  ce  prince  voulut  s’emparer  des  pro- 
priétés que  les  mêmes  maisons  avaient  en  France  ; 
mais  le  roi  les  lit  séquestrer  à litre  d’épaves.  L'em- 
pereur réclama  coutre  cette  disposition  , mais  on 
n’eiil  aucun  égard  à ses  représenta tiuiis  : on  sc  bor- 
na à l'inviter  a un  concert  avec  Sa  Majesté  sur  rem- 
ploi à faire  des  propriétés  dont  il  est  question,  d'une 
tnaiiière  analogue  a leur  destination. 

Cette  invitation  est  demeurée  sans  suite.  Le  sé- 
questre a continué  jusqu’à  présent;  cl  les  reveuus 
j^rçus  doivent  être  déposés  au  trésor  national. 

La^  suppres.sioD  des  ordres  religieux  en  France  a 
mis  l’empereur,  comme  souverain  des  Pays-Bas, dans 
le  même  cas  où  nous  nous  sommes  trouvés  eu  1784. 
Ce  priuce,  eu  mettant  en  pratique  nos  propres  prin- 
cipes, a ordonné  en  dernier  lieu  le  séquestre  des 
biens  que  les  maisons  religieuses  supprimées  en 
Frauce  possédaient  dans  les  Pays-Bas. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  ac  peut  y avoir  de  négo- 


ciation à entamer  avec  la  cour  devienne  sur  l'or- 
donnance  du  séquestre  qu'elle  vient  de  donner, 
qu'autantque  nous  renoncerions  préliininaircment 
au  principe  établi  et  suivi  non-seulement  en  1783, 
mais  aussi  précédemment  lors  de  l'abolition  de  la 
société  des  jésuites. 

Celte  révocation  a etc  provoquée  indirectement, 
au  mois  de  février  dernier,  par  le  gouvernemeut 
général  des  Pays-Bas,  lorsqu'il  ordonna  la  restitu- 
tion d’un  botiüier  de  terre  réclamé  parle,  départe- 
ment du  Nord.  Sun  mémoire  a été  transmis,  dans  le 
temps,  aux  comités  diplomatique  et  ecclcsisalique, 
ui  iu'oiit  fait  présumer,  par  leur  silence,  que  la 
emaiide  éiiuucée  dans  cette  pièce  ne  devait  avoir 
aucune  suite. 

Je  dois  ajouler  nue  nonobstant  notre  silence,  le 
oiivcriieinciit  de  Bruxelles  a laissé  les  choses  sur 
ancien  pied  jusqu'au  14  septembre  dernier,  date 
de  son  oruuiiiiance,  quoiqu’il  se  plaignît  dès  le  mois 
de  mars  que  les  béniliciers  belges  reçussent  leur  re- 
venu en  papier,  au  lieu  de  le  recevoir  ou  argent, 
d'où  il  résultait  une  perte  considérable  pour  eux. 

Aussitôt  que  j’ai  eu  connaissance,  par  0011*0  char- 
gé d'affaires  à Bruxelles,  de  rorduiiiiancc  que  je 
viens  de  rapporter,  j'en  ai  donné  conniiunication  nu 
ministre  de  i'iiilérieur,  en  le  priant  de  prendre  le; 
ordres  du  roi  sur  les  mesures  que  son  objet  iwiivaii 
exiger  de  ma  part.  Depuis  cette  communication,  le 
roi  m'a  autorisé  à ciiurger  le  sieur  de  la  Gravière  de 
faire  des  représcutations  au  gouveriiemeiit-géiiéral 
des  Pays-Bas  sur  l'ordonnance  énoncée  ci-dessus; 
d'en  demander  la  révocation  provisoire,  et  d'invi- 
ter le  gouvernement  de  Bruxelles  à reprendre  les  er- 
rements de  la  négociation  proposée  en  1784. 

Telle  est  notre  position  actuelle  vis-à-vis  de  la 
courde  Vienne  à l'eganldes  Pays-Bas.  L'Assemblée 
sentira  sûrement  qu’il  ne  peut  être  proposé  aucun 
arrangement  a cette  cour,  avant  que  le  séquestre 
dont  J ai  fait  mention,  ii’aitélé  révoqué;  qu’on  n'ait 
restitué  les  deniers  perçus,  et  qu'on  n'ait  remis  à la 
disposition  de  l'empereur  les  biens  séquestrés.  Les 
déterminations  que  rAssimiblée  prendra  à cet  égard, 
dirigeroDt  lesdéiiiarclies  ulU'rieures  du  conseil  de  Sa 
Majesté,  soit  à Bruxelles,  soit  à Vienne. 

Noie  eoncemant  les  biens  ecclésiastiques^  situés 
respectivement  en  France  et  en  Espagne. 

M.  l'atobassadeur  d'Hspagnc  m'a  adressé,  le  26  janvier 
de  cette  année,  un  oflice  par  lequel  il  a réclamé,  en  faveur 
des  bénéficiers  espagnols,  ]>os$osseurs  c»i  France  , l'entier 
aocomplissemeni  de  ce  qui  a été  stipulé  par  les  traités,  en 
vertu  desquels  les  Français  ont  consené  et  conservent  en 
Espagne  tous  les  biens  et  honneurs  qui  leur  appartiennent  : 
il  est  observé  dans  cet  oificc  que  la  réciprodlé  parfaite 
élaul  la  base  de  ces  traités , ce  qui  rallérerail  d’une  part , 
donnerait  à l’autre  de  jusies  titres  6 user  de  représailles; 
ce  qui  serait  contraire  aux  intentions  du  roi  catholique. 

Cet  oflice  a été  communiqué  au  comité  dipiomatiqoe 
le  19  février  ; mais  je  n'ai  reçu  aucune  réponse  de  ce  co- 
mité, de  sorte  qu’il  m'a  clé  imposvibte  d'en  faire  une  A 
M.  l'ambassadeur  d'Es|i8gne,  qui,  de  son  côté,  n'a  pas 
renouvelé  ses  récIamaüoiLs.  Cependant , vu  le  ûlcnce  ab- 
solu du  comité  diplomatique  et  sa  prochaine  dissolution, 
j'ai  jugé  devoir  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur 
l'oIUce  de  M.  l'ambassadeur  d'Espagne.  Ce  ministre  a 
écrit  en  conséquence  au  directoire  du  département  des 
Pjréoées-Orieniales.  Les  éclaircissorocnts  qu'il  fournira 
dirigeront  les  démarches  que  l’admioblratioD  pourra  être 
dans  le  cas  de  taire. 

Le  8 du  mois  d’août  dernier,  M.  Delessart  me  donna 
communication  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
des  PyrénécsOrientalcs,  concernant  l'obstacle  apporté  en 
E^gne  à l'exécution  d'un  bail  fait  par  le  directoire  du 
district  de  Prades,  des  biens  que  possédaient,  dans  la  Ccr- 
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dagne  c»pasno)e«  la  ci^lc^anl  abbaye  de  Saint-Midiel  de 
de  Ctiiia,  Lu  diroetnirr  a pottsd  lnÎHni>mc  qu'il  étnil 
taire  nue  les  faits  fussent  ériaircis  a\atil  d’user  défiiiUtic- 
ment  de  r>'pré>.iilles,  rourormi'iariit  à la  loi  du  5 novtiiibre, 
et  il  »Vsl  borné  diVldcr  qu’il  n’y  avait  lieu  à statuer  jus< 
qu'aprésla  ri^pmise  deralcade-majnr  de  Puicerda,  à qui  il 
t’est  adressé  sur  les  deman.K*s  «le  quelques  ecclésiastiques 
et  religieuses  espagnols»  a>ont  pour  objet  la  |jerc«‘ption  d«*s 
droits  et  revenus»  et  de  réqiiivaleut  du  produit  des  diinct 
qu’ils  p«>st«Hlaieul  en  Krance. 

J’ai  répondu  ijuen’avanl  auriine ooniinissaneo oflicieile 
de  la  loi  du  5 noreinbret  je  ne  pouvais  din;  si  elle  était 
apidiralile  au  cas  pro|K>séparleilé)iartementiU's  Pyrénées  ; 
qu'au  surplus,  connue  ce  département  a dù  prendre  des 
inforonliom  uUéiienres  sur  te  procédé  imputé  é l’aicude 
Pnicerda , il  semblait  convenable  de  les  uit«N)dre  avant  de 
faire  dw  «lémarches  auprès  de  In  rour  de  ^ladtid.  (a*s  in- 
forinntiuns,  du  moins  à ce  que  je  sache,  ne  tout  pas  encore 
panenui'suu  niinUlérc. 

fiote  conrcrntin/  U»  indemniféei  due$  aux  printat  étran- 
gert,  ptHseuionné»  en  France, 

Aussitôt  que  le  décret  du  38  décembre  1789  conceruaot 
l’indeirmUéîi  accorder  aut  princes  étrangers  possessionnés 
dati'i  la  ci-devant  province  d'Alsace,  m'a  été  transmis,  j’ai 
fait  les  déimirclies  qui  dépendaient  de  mon  ininislèru  pour 
Cil  procurer  l’i^xéctition.  J'ai,  dans  celle  vue»  imité  Imites 
les  parties  inlér«»sécs  i envoyer  des  fondés  de  pouvoirs  âi 
rarii.  Mais  le  décret  dont  il  s'agit  laissait  des  doutes  sur  les 
doni  points  suivants.  Il  irémuii;’ait  que  les  départeiiir-nls 
du  Haut  ut  du  nas-Rbio,  tanilis  que  plusieurs  princes 
avaient  des  |>osH*ssioiis  daus  d’autres  départements;  d'un 
autre  ciHé,  H n’était  fait  aucune  menli«jn  de  rindrninilé 
duc  pour  la  nnn-perc«'pÜon  depuis  te  mois  d’août  1789  des 
droits  seigneuriaux  et  fétuiaux  supprimés.  Comme  alors 
i'Assenib1é«.'  nationale  était  coustiluanle,  et  comme  les  dif- 
férents pouvoirs  étaient  encore  indéteriuitiés,  j’ai  cru  de* 
Voir  deiDJiuler  au  comité  diplomatique  la  solulion  des 
deux  doutes  qm*  je  viens  d'énoncer,  il  me  l’a  donnée, 
en  in’obsi«‘rvanl  que  toutes  les  provinces  étaient  renfer- 
mées dans  rc'pril  du  décret,  et  qu’il  estimait  que  PAssciu- 
bitte  étendruîl  les  in  Jeinnittb  sur  les  revenus  abolis  et  non 
perçus, 

(i'esl  d*npr«''S  ces  bases  que  j’ai  entamé  des  négociations 
avec  les  prim  es  qui  se  sont  montrés  disposés  à entrer  on 
négociation  ; savoir,  M.  le  duc  de  Iteux-Ponis  M.  le  prince 
Maximilien  son  frère,  M.  te  duc  de  Wurluinborg,  et  M.  le 
prince  de  Lowi*»slcin-\V«.“rllveiin. 

L(>s(lcux  premiers  oui  demandé,  comme  une  condition 
préliminaire,  le  remboursement  des  droits  supprlnu'-s,  non 
perçus  depuis  1789;  Us  ont  fourni  des  états  ii  l'uptiui  de 
celle  demande  : ces  états  ont  été  communiqués  au  comité 
diplomatique  pour  avoir  son  avis. 

Je  lui  ai  communiqué i'galcmenl,  et  daus  la  même  vue, 
le  travail  fait  avec  le  pléni|>oleutiuirc  de  M.  lo  duc  de 
Wu’lemberg,  qui  récluuiuil  dt>s  indemoilés  pour  les  droits 
BU|iprinH*v  dans  deux  terres  silui^’s  dans  le  Usquntiinent 
dti  ilaut-Hbin,  cl  dans  huit  situées  dans  te  département  du 
Doubs. 

Ces  communications  ont  été  faites  au  commencement  du 
mois  d’avril  de  nlie  anoite»  ; mais  le  comité,  avant  de  don- 
ner son  avisai!  roml,ajug6  devoir  prov«>qner  un  décret 
de  rAsHomblée  u itioiialc  sur  tes  deux  doutes  que  j’ai  indi- 
qués plus  haut.  Ce  décret  a été  rendu  le  19  juin  de  crtie 
aimée.  Ce  n’osi  qu’û  celle  époque  que  h'S  m’^oriations 
suii()endue9 , à la  «tenrtnde  du  cumitc,  depuis  le  mois  d'a- 
vril , ont  pu  être  reprises.  J'ai , en  consequeucc , presM.*  le 
comité  de  inc  dumier  son  avis  tant  sur  la  demaiulc  pré^ 
liminaire  de  la  maisou  tte  Deux-I’onls,  que  sur  le  travail 
préparatoire  rxiiiccrnanl  M.  le  duc  de  Wurtemberg.  Je  lui 
ai  observé  de  plus,  qu'il  serait  couvenublc  que  j'eusse  , û 
mn  disposition,  I million  |>our  faire  face  aux  indemnités 
ducs  pour  les  revenus  non  perçus  depuis  te  mois  d’aoùt  1789, 
sauf  à rendre  compte  de  remploi.  Mes  sollicitutions  sont 
deineimics  sans  eJT(‘(;  au  mu)en  de  quoi  la  négoûaliou 
avec  les  princes  Palatins  n’a  point  pu  avoir  de  suite. 

Quanlà  celle  avec  M.  le  duc  de  Wurtemberg,  clic  n été 
auivie,  malgré  te  silcücc  du  comité.  11  a été  ébauché  un 


oouveau  projet  dcconvcniioa.  Ce  projet  a encore  été  com- 
muniqué au  comité  diplomatique;  N est  égaleniciil  de- 
meuré sans  réponse  de  sa  part,  et  la  négociation  n'a  pu 
être  tennimte’ : elle  va  être  reprise  ; et  j’ai  lien  d’»*s|>f‘rcr 
que  son  résultat  pourra  inressammiuit  être  mis  sous  les 
yeux  de  rAsscinblée.  51.  le  duc  de  Wurlciiibcrg  |)cr>i»tant 
dans  l’iiiteniion  de  transiger. 

Quant  à M.  le  prince  «te  Lowenst  dn-Wcrlheim,  les  points 
de  rindemnilé  qu'il  a réclamée  sont  emtrenus  et  arrêtés  et 
ils  ^c^olll  iiiressaniroeiii  portés  à la  coiinuÎMuncc  de  l'At- 
semblée  nationale.  Je  les  avais  avliessésà  M.  te  président 
de  la  dernière  As&cnibltte;  mais  in  multitu«le  d'uuire»  ma- 
tifTCv  ut  la  brièveté  du  lenip»  ont  été  cauve  qu'ils  it'ont  pas 
été  mis  en  délilteralion. 

Le  canton  de  Dàlc  a aussi  réclamé  des  indemnités  pour 
des  diities  cl  qu«’1ques  droits  utiles  et  bonmiriiiues.  Je  suis 
tombé  d’atxord  sur  les  bases  avec  le  député  que  ce  c.'iuloii 
helvétique  avait  envoyé  à l'aris;  j’en  ai  adrt'ssé  la  note  au 
coniiié  diplomaliquc  t mais  il  ne  me  l'a  point  renvoyée; 
ainsi,  je  inc  suis  trouvé  dunsrim(KissibHilé  de  lermimrr  cel 
olijel. 

Le  prince-évi-quc  do  BJle  s'est  aussi  montré*  disposé  û 
recevoir  t'indemnité  qui  lui  est  due  (wur  les  dîmes  (iu'il 
pvissédait  dans  te  déparleiuenl  du  (laut-Hliin;  mais  les 
troubles  survenus  dans  son  uay»  l'ont  cmiii-cbé,  jusqu’à 
prisent,  d'envoyer  un  hmdé  de  pouvoirs. 

Tous  les  antres  princes  pos-scs-^iomiés  dans  la  ci-devant 
province  d'Alsace  ont  décliné  l'imilation  du  roi  ; ils  se  sont 
adressés  à l’empereur  cl  & l'Kinpii-e,  pour  être  réiul«'grés 
daus  tous  b’urs  üniils,  tant  utiles  qu'lionorinques.  l.a  lUète 
a accueilli  leur  demande  ; elle  a envoyé  à la  raiiricaUon  de 
l’enjpereur  1e  conr^Mium  qu’idlc  a pris  à crt  égard.  Celte 
ralifit'alion  n’a  pas  enixirc  été  donnée;  nvaus  il  y a afv 
parence  qu'elle  ne  lardera  pas  à rèlre;  et  ce  ne  sera  que 
par  les  démarebes  qui  seront  failcs  en  c«mMte|ucncc,  nue 
nous  (vourrons  eonnuUi  u v ucs  et  k*»  inlentions  du  euqü 
germanique  û l'égard  de  la  France. 


SPECTACI.ES. 

Thbvtbx  nr.  la  Natios.  — Aujourd'hui,  Tancréde, 
suivie  du  Contentement  forcé, 

Tmlvtib  iTAurv,  — Aujourd'hui,  tes  Méprises  par 
ressembUinee , et  la  Üot. 

Tnr.vraR  Fiu.xçaïs,  rue  do  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
le  Distrait  t cl  le  Soldat  prussien. 

Demain,  la  1'*  représentation  de  f Héritière  nu  let 
Cfiamps  et  ta  Cour,  comédie  nouvelle  en  b actes. 

Tiiüatrr  de  la  me  Feydeou,  ei-<tevani  de  Mossiiîlr,  — 
Aujourd'hui,  Vltaliana  in  l.ondrn,  opi'ni  ilnl  cn. 

Thévtbk  i»r  5P‘*  Mostav^icb,  an  Palai.s-I’oy al.  — Au- 
jourd'hui , Pierre  le  Cruel,  il  Vd4rt  d'aimtv  au  riltage. 

Thsatbk  nu  M.vbais,  rue  Culiurc-Sainle-Latlicriiie. 
Aujuurd'liut,  la  1'*  rcprOseatalimi  de  Theodote  le  Jeune, 
comédie  héroïque  en  ô actes  el  un  vers,  suivie  de  l’im- 
proinplu  de 

AuBict-(ioMjguF.,  au  nnulevarddu  Temple.  — .Vtijour- 
d’Iini,  lu  29'  repré-M*nlali«m  de  ta  Foret  noirr  ou  te  FU* 
naluret,  panlomime  en  3 actes,  prc-cédee  d«*s  Ikux  fAu*- 
teurs  et  la  Laitière,  opéra  comique,  cl  du  Contrat  riaipT 
ou  le  t endeur  d'argent, 

Thkitur  DK  Mouî  ne,  rue  Saint-Martin.— Anjourdliui, 
Louis  MIC  ci  te  Masguc  de  /‘er, suivi  du  Généreux  atni, 
Tm'.vTRE  DK  I .V  nt  B DK  I.Oi  VOIS.  — Aiijounl'bui,  la 
13*  représentalion  de  .YanfiWr  et  Dugolfert , tqtera  itï 
3 actes,  pnV«>dé  de  Jeannette  et  llastien, 

Tiimthk  du  CitujiB  >.VTioxvL,  au  P;i!al.s-RoyaI.  — Au- 
jourd’hui, le  Finaneicr  amoureux,  préc«Siédcs/teii.r  Fratt» 
foi*  â yapler,  tcnniiié  par  un  divrrlissenienU 

TiiÉvinr.  Fiuxçais  couiq!  r et  Lvnmtr,— Aujourd’hui, 
yieodème  dans  ta  tune  ou  ta  ttèi  olution  pacifique, 

Salo?(  |)|<s  Ftbanckrs,  rue  du  Mail,  n"  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'^  tulle  heure  qu'il  plaît  à M.M.  les 
Abonnés  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

U of  taire,  — Le  roi  rient  tic  nommer 

M.  oe  Struensëe,  cMevanl  conselller-priTé  des  Htianccs, 
cooseiJler  d’Elal  actuel  et  minislre  au  di^partcment  des  fi- 
nances, et  y a ajouté  Icdépartemcnl  de  l’accise  et  des  doua- 
nes,  quj  était  celui  de  M.  de  Werder,  conseiller  privé 
I J**  finances.  Il  conserve  en  même  temps 

la  direction  du  commerce  inaritime;  savoir  pribenlemeiU 
81  ccd  aura  quelque  suite,  par  rapport  à l’acci^  et  aux 
douces;  c'est  eequ'on  esliuipalient  de  savoir.  Ou  dit  que 
le  dépanenmt  de  Prusse  sera  donné  6 M.  Wenler,  d'après 
la  retraite  du  ministre  d’Etat,  M.  de  MonscliniU.  Ce  der- 
nier a oUenu  une  pension  de  Î.OOO  rixdallera. 

raison  qui  a engagé  le  roi  à bâtir  le  faubount  dcKi>- 
j^Qik,  est  que  les  ouvriersdes  Cibriqiiesnc  trouvaient  plus 
U se  loger  qu  â un  prix  au-dessus  de  leurs  moyens,  soit 
parce  que  tout  le  monde  ne  voulait  pas  leur  louer,  soit,  en 
«met,  parce  que  les  logements  étaient  devenus  rarev,  par 
UugmeolaUon  de  la  population.  Cette  bâtisse  y remédiera. 
J^a  taxéd  oslenlaüoo,  et  même  louniéen  ridicùleles  nom- 
breux  bâümeols  élevés  dans  Berlin  par  les  précédents  rois 
«tel  russe.  Ils  voyaient  mieux  que  leurs  critiques;  ilscon- 
nal^ienl  de  quel  agrandisMMnent  leur  résidence  était  sus- 
ceptible. Tous  ^ bâUmenU  ont  trouvé  des  possesseure  à 
leur  grand  profit.  Le  prix  en  est  aujourd’hui  double  et 

A B^éral  les  loyers  sont  Irès-cbers. 

Apmle  départ  des  princes  et  princesses,  le  roi  partit 
pour  avec  sa  suite,  accompagné  du  prince  de 

I^niMtadt.  Le  pnnee  Henri  est  reloumé  à Rheimbcrir,  et 
Je  pnnee  héréditaire  de  Brunswick , avec  la  princesse  son 
épouse,  sont  retournés  & Brunswick. 

Le  lu  de  ce  moi.«,  k*  prince  royal  de  Prusse  est  parti  iiour 
Brunswick,  avec  son  gouvernour  le  liculenant-général  de 
Brühl  et  le  major  de  Srhak  ; le  prince  Louis  son  frère 
parut  en  même  temps  pour  Hanovre,  avec  scs  deux  ana- 

le  capitaine 

II  est  d’usage  en  Prusse  et  dans  d'autres  Etats  du  Nord, 
qu  à chaque  mariage  d’une  princesse,  la  courlève  imccon- 
Inbution  qui  doit  servir  â la  doter.  Cotte  contribution  pro- 
duit  d ordinaire  100  mille  rkdalleni  ; it  en  aurait  donc 
ceûté  au  peuple  iOO  mille  rixdolters  pour  les  mariages  des 
deux  princesse*  qui  viennent  d’être  célébiés.  Le  roi  n’a 
pmnl  voulu  du  celle  Imposition  nuptiaU  qui , en  surd^a^ 
géant  les  peuples,  leur  foUaii  payer  impoliUquement  U 
•OUÏ  que  1 on  prend  de  leur  donner  des  maîtres. 

ESPAGNE. 

DeMa^id.UiO  oelobre.  — On  dit  qu'tin  grand  ineem 
die  a dévasté  la  ville  de  Manille,  cl  que  le  gouvcruemcni 
• efforce  de  tenir  oeiie  nouvelle  secrète. 

Le  général  don  Jean  d'Üibino  qui  commande  dam 
Ccuta.  se*t  décidé  à une  sortie  qui  a pleinement  réussi 
contre  es  Barberesques.  Sa  Majesté  marocaine  est  dIsposiM 
almrela  paix  avec  notre  cour.  On  prétend  que  la  nouvelle 
qu  un  frère  du  dernier  empereur,  échappé  de  sa  prison  d 
paraissant  à la  tête  d'une  armée,  a subitement  inspiré  au 
pnncc  maure  le  désir  de  lcrroiuer  en  ce  moment  avec  les 
Espagnols. 

AMÉRIQUE. 

De  PkiUuUlphU,  le  23  août,  - On  a reçu  la  nouvelle 
wnfinnauve,  que  le  général  Scott  a fait  une  campagne 
^urjmse  contre  l«  Indiens;  qu'il  a brûlé  les  habitalimis 
des  Indien*  dcWabash.  qu’iU  ont  pris  la  fuile,  aveeperU 
de  trente-deux  morts,  et  laissé  cinquante  prisonnierT:  k 
général  a envoyé  quelques-uns  dos  ces  derniers  auprès  de 
leurs  gens,  pour  faire  des  proposliious  de  paix,  elles  me- 

accepter  le*  condition*  offertes.  On  ne  fait  nul  doute  qu'ils 
w te  acceptent,  et  qu'ils  ne  rendent  de  leur  cOté  te  pri- 
sauver  un  si  grand  nombre 

2*  Série,  — 7'opjw/, 


L’Etat  de  la  Delaware  va,  dit-on,  convoqueruoe  assem- 
blée gènôralepoiirexainincrseslois,  et  chercher  Icsnioyens 

de  te  jierfeclionner. 

Le»  fonds  des  Etals-UnlsconUiiucntde  baus.*or;  on  y fait 
de»  spéculations  heureuses.  Les  premières  actions  de  la 
nouvelle  banque  furent  acquises  aux  prix  de  30  dollars- 
elle*  ont  été  vendues  depuis  jusqu’à  300;  elles  rclombvTct’ 

I à 200  où  elles  se  soutieimeni  avec  apparence  de  hausse. 

I Entre  te  nouveaux  établissements  propresà  faire  llcurir 
; ces  Etats,  il  faut  compter  celui  d’une  société  qui  a pour 
objet  rencouragement  et  le  soutien  des  manufactures;  elle 
a déjà  recueillides souscription* pour  120,000  dollars.  A la 
prochaine  session  au  congrès,  elle  demandera  un  octroi  de 
liberté , et  Ira  fixer  le  siège  de  scs  travaux  dans  la  nouvelle 
Jersey. 

On  évalue  en  ce  moment  la  dette  totale  du  congrès  A 
16  millions  sterling.  Il  résulterait  du  cette  modicité,  que  la 
répartition  de  la  dette  étant  làile  entre  les  divers  élaU  de 
la  fédération,  aucun  ne  se  trouvant  grevé,  tons  se  livre- 
ront aux  spéculoliona  favorables  à leur  prospérité  reroec- 
tlve. 

COLO.MES  FRANÇAISES. 

.Vaiiit-/)om>riÿne.  — Le  paquebot  le  Carteret  vient  d’ar- 
river de  la  Jamaïque  à Londres.  11  confirme  les  nouvelles 
apportées  par  la  fré^lelrtZlop^né,  et  ajoutequeMM.  Marie 
et  Boyer  ont  été  envoyés  de  Saint-Domingue,  avec  de»  dé- 
pêches de  rassemblée  colonialcct  du  commandant  du  Port- 
au-Prince,  pour  le  gouverneur  Effingham  cl  l’amiral 
Aflieck. 

L’on  a eu  avant-hier  au  soir,  à Paris,  par  la  voie  d’An- 
gleterre , une  lettre  ixrilc  du  Cap-Français  le  !•»  septembre, 
par  M.  Thausia , habUaul  de  la  plaine  du  Cap.  D'aprè*  celte 
lettre,  la  révolte  des  nègrcsa  coramencésur  rhabilalioiide 
M.  de  Noë,  dont  le  procureurgêrant,  nommé  M.  Dumeni, 
a été  d'abord  massacré,  ainsiqu’un  M.  Clémentson  voisin. 
M.  Thausia  dilqu’au  moment  où  il  écrit,  trente-sept  blancs 
sont  déjà  tombés  sous  le  fer  des  nègres;  et  ü ajoute  qu’on 
ne  doit  attendre  de  long-temps,  en  France,  des  nouvelles 
pardesvaisseauxfronçais;  mais  que  probablement  il  pourra 
encore  écrire  par  lu  Janalque,  et  que  quelLjve  puissance 
voisine  iUinnera  des  secours  à la  Colonie, 

Malgré  le  caractère  d'authenticité  que  portent  ces  di- 
verses nouvelles,  nous  le  répétons  encore,  il  faut  attendre 
des  lettre*  de  M.  Blanchelandc  ou  dos  autres  chefs  de  la  Co- 
lonie, pour  savoir  ce  que  nous  devons  croire. 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Oc  Paris , le  3 novt-mhrc. 

«Ayant eu  le  malheureux  avantage  de  parler  le  premier 
dans  la  cause  des  émigrants.  Il  était  naturel  que  te  iiroli- 
tasse  desdùcii»sioQssubvé‘quente*.  Jevousprie,  Messieurs 
de  faire  connaître  te  artictesuivanls,  exlraiuidu  nouveaa 
projet  que  je  viens  de  remettre  au  comité  ; Us  me  semblent 
également  conformes  aux  principes  développés  dan»  mon 
opinion  que  voais  avez  rendue  publique,  et  aux  devoirede 
justice  envers  la  patrie  et  de  rigueur  envers  ses  assassins. 
Je  SUIS  très-respectueusement  votre  senitcur,  Leoumo. 

» !•  La  conjuration  formée  contre  la  France,  et  les  dé- 
marches faites  à cet  égard  aupri-s  des  puissances  étrangères 
étant  de  notoriété  publique,  PAssemblée  nationale  décrète 
qu  il  y alleu  ùaccusaüoncomrclouscciu  qui  ont  eu  part  à 

cellelramc,  et  notamment  contre  Louls-Joseph-Slanislas- 
Xavier,  Cbarte-Pbilippc,  Louis-Joseph  et  Louis-Henri, 
tous  princes  français,  comme  chefs  notoirement  connus  de 
cette  conjuration. 

J”  Il  sera  formé  sor-le-tliamp  n ne  houle  cour  naiinnolc, 
pour  infonner  des  Ihils  rplattfs  à celle  cnnjuralion,  donl  la 
oonllnuilé  depuis  |•aDlnislie  s’assure  de  plus  eu  plus  par 
1 immense  éaii|;ralion  des  Kranrais,  riui,  dO|mis  relie  épo- 
que, sont  allés  rejoindre  ies  ehefs  de  ia  conjuralkin,  el  il 
sera  jugé  confonnémpui  au  s lois  do  code  péiiul,  conceniont 
la  sûrcié  cxléricurc  de  l'Elal. 
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• 3'  Juà<|ii’al.i  rjiidcfeilp  iüstrucÜon,ll  spra  p lyé  1 î 
Iraiteraeiil  Mir  le  Irêsor  nalinnal,  que  d’aprîs  un  acic  pr<H 
banl  (le  nSidcnce  actuelle  dans  le  rojaume,  ou  jusliticalif 
de  l*al)sence  pour  cause  cssciUielle,  autre  que  prétexte  de 
vovaRO  ou  de  santé. 

Kn  ca»  d’attaque  >^lle  contre  U France , tous  ci- 
toyens français  qui  y .-uiront  participé  directement  od  imh- 
rccleineiU,  seronl  déclarés  traîtres  et  rebelles  à la  palrieî 
iU  sermil  privés  |>our  toujours  de  tout  droit  aux  bienfaits 
de  la  constitution  française;  et  les  biens  qu'ils  possèdent 
dans  le  royaume  seront  rem»  à leurs  enfaniss’ils  n’ont  pris 
aucune  part  aux  liostilitf'S. 

> ô«  Dans  le  cas  où  leurs  enfants  se  seraient  eux  memes 
renduscuiipubles,  ces  biens  seront  déclarés  dévolus  à lu  na- 
tion, qu'ils  constituent  on  frais  pour  sa  défense. 

• Ü-  Aim-s  le  paieinenl  des  dettes  iKirlunt  date  a rtaine 
d’avunl  le  i octobre  dernier,  et  la  remise  des  devoirs  ci-de- 
vant fi-odauianvci-deTjnl  vassaux,  lercMe  sera  vendu  et  le 
prix  eu  sera  distribué  moitié  aux  soldats  français  de  qucl- 
qu\arme  qu'ils  soient,  qui  auront  concouru  û la  déftmse  de 
la  patrie,  l'auirc  moitié  aux  soldais  élranRers  armés  pour 
nous  combattre,  et  qui  v(>udronl  quitter  leur*  drapeaux 

isour  SC  rallier  aux  Krançais.  ^ 

n ’J''  Les  soldats  étriingcrs  jouiront  des  droits  de  citoyens 
actifs  ausdliHlcur  entrée  en  Frunci*,  en  prétanl  le  serment 
conslitolioiim  l,  et  ils  recevront,  en  outre,  une  prime  pro- 
porlimiiu'e  ù la  priorité  de  leur  union  aux  drapeaux  fran- 
çais. „ 

t 8*  Sera  réputé  parliripant à l'attaque,  tout  Français 
émittré  pondant  celle  attaque,  ei  qui  ne  justifiera  i»as  son 
olwence  par  des  motifs  solides,  aula’s  que  prétexte  de 
voyaRc  ou  maladie,  àmoiosqueson  absence  n'ait  une  date 
ouléricure  nu  14  juillet  1789.  • 

Aiftnay-U-riuc,  le  îi  oclobre  179». 

« AyaiUqniUé  Parts  le  21  de  ce  mois,  c’est  aujourd'hui 
Beulomcnt,  Monsieur,  que  m'est  parvenue  la  réc!«mnlion 
piiMit^  le  24,  contre  ma  pétition  relative  aux  funérailles 
de  Mirabeau. 

a Je  voudrais  présumer  nsseï  de  madamcDusallIantpour 
Interpréter  en  bonne  part  rindiRnatlon  que  celle  dame 
éprouve  ù la  seule  Idée  d’insolvabiliié.  Feu  féliciterais  les  | 
créanciers  de  Mirabeau;  mais  malhoureu«ement,  et  pour 
eux  cl  |>eiil-étre  aussi  pour  railleur  de  la  réclamation  , je 
crains  d’aitcrcevoir  dans  sa  déniardie  tout  antre  chose  que 
de  la  Rénérosilé.  Si  je  ne  me  troini>e , I!  ne  tient  qu’4  madame 
Dusaillant  de  me  donner  un  démenti  formel  ; M.  son  fils 
est  léRalairc  universel  de  Mirabeau,  elle  est  sa  sœur;  4 de 
si  beaux  litres  , ils  peuvent  l’un  et  l’autre  rassurer  dés  au- 
jourd'hui les  créanciers  de  la  succession,  et  se  porter  Ra- 
rants  envers  eux  de  la  totalité  des  créanci».  Un  engage- 
ment de  c<*tte  nature  efd  fait  beaucoup  plus  d'honneur  h 
madame Dusalllant.  qu'une  réclamation  indgnlfiante,  où 
tout  en  reponS'anl  l’idée  d’insolvabilité,  on  se  garde  bieu 
d'uilirmcr  que  celte  itiHilvabililé  n'cxisle  pas,  ni  de  pro- 
mettre  des  sûretés  contre  clic  si  elle  existe.  An  reste,  il  est 
temps  encore  d'en  venir  4 celte  Ix'lle  résolution,  et  je 
m'applaudirai  beaucoup  de  l’avoir  prmoqué'e. 

• Mais  madame  Dusaillanl  se  permit-elle  par  la  suile  un 
procésié  ai  généreux,  il  ne  résulterait  pas  encore  de  là  que 
j’en  pusse  imposé  à l’Assemblée  nalionalc.  J’ai  dit  ce  qui 
était  vrai,  et  pour  I(îs  intéressés  4 la  succession  et  jiour 
moi.  Depuis  luog-temps  nous  étions  assaillis  par  tous  les 
Iburtiiitfsiurs  de  la  pompe  funèbre  de  Mirabeau.  Vu  I im- 
portana*  relative  de  l’objet , le  mauvais  état  de  la  surce^ 
sion  et  le  silence  de  la  famille,  il  fut  décidé,  au  mois  de 
juillet  deniicr,  que  l’oti  s'adresserait  au  comité  de  liquida- 
tion do  r Assemblée  consllluaote.  De  cette  manière,  1»  pu- 
blicité de  cette  décision  devait  être  moins  gratte , et  ma- 
dame Dusaillanl  ne  prévovoU  pas  qu'elle  dfil  s en  afTecter. 
Mais  celle  affaire  ayant  été  trop  long- temps  m'-gligée.  je  me 
chargeai  de  la  tennlneravanl  mon  déparl;cn  conséquence, 

dans  la  derniiTe  assemblée  de  MM.  les  Intére^'s  4 la  suc- 
cession, je  leur  comiuuniipiai  mon  projet  d’adresse;  Us 
rappninvèreiil  en  son  entitrr , et  même  sur  ce  que  je  cher- 
chais 4 remplacer  le  mol  injulcuà/c  par  une  antre  expres- 
ùon  moins  inincbanle,  plusieurs  m’observèrrnt  que  ce  mol 
comeiMil  seul,  iàoùdfs  eréanderi  jwHi-aient  comptera 
veine  sur  50  pour  tOO  du  montant  <U  leurs  créances, 

* Voilà  pour  les  faits.  Quant  4 mon  étrange  morale,  il  ii’esl 
pas  étoniiaiil  qu’elle  déplaise 4 des  héritiers  i Je  conçois  fort 


bien  que  |>mir  madame  Dusaill.inl,  Mirabeau  serait  un 
beaucoup  plus  grand  boininc  s'il  fût  mort  millionnairpt 
mais,  certes,  lesamisde  sa  gloire  d'hoTonie  public,  ceux  qui 
avaient  4 défendre  sa  mémoire  contre  des  calomnies  accré- 
ditée» par  sa  familleelle-méme,  ceux-là , dis-je,  ont  dû  jienM'r 
autrement.  Au  surplus,  je  n’envie  pas  h madame  Dusail- 
lanl scs  principes  de  morale,  j’ai  les  miens  aussi , ils  me 
défendent  de  a^iondre  aux  injures  qui  me  sont  adressées 
par  la  sœur  de  Uirabcun.s 

Fbociiot,  exécuteur  testamentaire  de  Mirabeau* 


THEATRE  DE  MOI.IÈIIB. 

Le  iiouffuet  de  la  f'eure,  comédie  en  un  acte,  en  vers , 
est  une  bagatelle  agréable. 

Une  veuve  a pour  amants  les  deux  frtTes,  l’un  pclil- 
raaitre  étourdi,  l’autre  grave  et  sentimental.  Le  jour  fie 
sa  féle,  t’ualui  apporte  un  bouquet  fort  élégant,  et  l’autre 
de  simples  pensées.  Pour  les  mellro  à l’épreuve,  elle  feint 
d'élre  ruinée  par  im  procxn;  un  huissier  vient  i>our  saisir; 
l’amour  du  jeune  fat  est  un  peu  refroidi  par  cet  incident; 
son  friTC  aîné,  au  coulrnlre,  vient  au  secours  d’Horlens*?; 
il  offre  de  se  rendre  sa  caution,  et  signe  sur  le  papier  dont 
l'huissier  est  jwrteiir;  mais  ce  prétendu  huissier  est  un  no- 
taire; et  au  lieu  d'une  obligation  de  pniernrnt,  c'est  un 
contrat  de  mariage  que  l'amant  a signé.  La  veuve  lui 
donne  sa  main. 

En  joignant  à ce  fond  da  compliments  de  Ibmille,  dos 
conpIeiK  cijantés  par  le  jardinier,  sa  fcniine  cl  ses  enfants , 
pour  la  fête  d’Horlense,  on  a fait  une  joUe  pièce,  et  qui  a 
trés4}ieu  réussi.  On  poiimiit  lui  reprot  hcr  seulement  un 
défaut  trop  à la  mode  dans  nos  pl^'-ces  uouvtHIcs  ; c'osl  de 
ralTecfation  dans  le  style  et  une  manière  qui  s’éloigne  du 
naturel.  — On  a demandé  l’auteur;  c’csl  M.  Deraintitte, 


AVIS. 

Le  n.ivirc  l’/fmi  de  port  de  six  cents 

tonneaux,  àson premier  voyage,  partira  dellordeaux  pour 
le  Cap , vers  la  fin  do  ce  mois. 

Le  navire  l'aimable  Suu:He  de  «ix  cent  cim|uante  ton- 
neaux, à son  troi>ièiue  voyage,  jvanira  de  Itordcaux  pour 
Suint-Marc  et  le  Port-au-Prince,  vers  la  fin  de  ce  moi». 

Ces  deux  navires  prendront  des  passagers  qui  seront  lo- 
gés irts-commodéincnl. 

S'adresser  4 MM.  Jacob  S«lom  et  Salotn  fil»  aîné, 
bampiicrs,  rue  noueber,  4 Paris,  et  4 MM.  Pierre  Chan- 
geur, etc.,  4 Bordeaux. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

UGUbtas  français,  ou  Aventures  dcITettri  Lançon,  par 
M.  le  moire  de  Nancy,  seconde  édition,  trois  volumes;  prix  5 
iv.à  Paris  cher  M.  Laviletle,  libraire,  me  du  Battoir,  n*  8. 

Le  Gitbtàs  /lUemand,  ou  ÀccHturesde  Pierre  Clans  i 
S vol.  ; même  prix  et  même  adresse. 

lïULLKTlN 

DE  l'assemblée  nationale  IJXlISLATiVE- 

pneHiàne  LécisLSTCRR. 

Présidence  de  M.  l ergniaud. 

SÉANCE  DU  LUNDI  7 NOVEMBRE. 

Un  rto  MM.  1rs  srcrrtairrs  fnil  lectiirr  d'tiiir  pdli- 
tioiiilr  nliisirnrscilnyriisilf  Paris  qui  ilcmaiKirnt  la 
SMsnrnsiou  dr  la  lui  du  uiois  d août  drrnirr,  rrlatnu 
à la  furiiialiou  de  la  garde  nationale  soldée,  eu  régi- 
iiiriil  de  ligue.  , j.  u 

M.  Gouviois  : Je  prie  |■Asaelnl)lee  nationale  d ob- 
server iiiie  l'Assiunljlée  eonstitiianle  a élé  aussi  gé- 
néreuse (lu'il  a élé  possible  de  l'étre  envers  les 
compagnies  des  ci-devant  gariles  françaises,  et 
qu  elle  a recmimi  leurs  services  dans  toutc-s  les  oc- 
casions. Peiidiiiil  le  leiiips  que  j’ai  été  inajor-genéral 
de  la  garde  nationale  parisieiiiir,  j’ai  été  l’avocaldes 
gaules  françaises  auprès  du  cniiiiU'  militaire;  et  j ose 
avancer  qu’il  ii’e.st  pas  nii  brave  soldat  qui  puisse 
dire  qu'il  ait  élé  maltraité.  D’ailleurs,  il  lie  s’agit  pas 
d’une  incorporation,  puisque  ces  compagnies  res- 
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D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 
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U'til  «'itlii'  rrs.  ninissnili'im'iil  irimr  iiouvrllr  lorm.1- 
liun  ihtiis  l;u|ui*llr  les  giiiiies  rrtuK'aisc'scunsi'rveront 
luiis  It'urs avantages. 

M.  T\tu.FKi:n  : Il  n'est  pas  (jnestion  de  statuer  sur 
cpt  objet,  mais  de  renvoyer  au  comit«f  militaire, 
pour  ({o'iieii  lasse  le  rapport  lorsqu'il  aura  eiamiiié 
celle  ailüire. 

M.  Lacroix  : Il  ne  s'agit  pas  de  suspendre  l'exd- 
cntmii  d'une  loi,  niaisnn  arrêté  de  la  iiiuniciiMlité 
qui  ordonne  une  rormatioii  dontia  loi  u’a  pasuéter- 
uiiné  l'époque. 

L’Asseiiililêe  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire, 
qui  SITU  diaigëde.  faire,  séance  tenante,  son  rap> 
port  sur  lu  8us|H‘itsion  demandée  du  décret  du  mois 
d'andt  dernier,  et  dans  trois  jours  sur  le  fond  de  la 

{Hdilioii. 

Un  inembrc  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de 
l'itilerieur,  aux  adiinnislratenrs  du  département  du 
Calvados,  relative  à lu  protection  due  aux  prêtres 
lion  u&sermeiilés,  et  d'une  adresse  des  adminislra- 
U'urs  du  département,  qui  uuiiuiiceiit  que  l'elTet  de 
celte  lettre  a clé  de  faire  reulrer  les  prelres  réfrac- 
taires dans  leurs  paroisses,  où  ils  occasionnent  des 
scènes  sanglantes  et  le  mépris  des  lois. 

M.  FuciiCT  : Je  demande  la  parole  pour  annon- 
cer à rAsseiiiblée  uiie  sceiie  épouvunlable,  occa- 
sionnée pur  les  prêln  s réfractaires.  Depuis  la  lettre 
du  ministre,  tout  le  département  est  en  combus- 
tion.... 

l.'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  ***  : Lesadmimslrateurs  du  dislricl  de  Provins 
<int  adressé  à l'Asseiuljlée  nationale  un  testameul 
ulugraplie,  dutitjevars  vous  faire  lecture  : 

• Je  Martin  Itorb,  membre  de  la  congnéfra- 

lioii  de  l'Oratoire,  et  prufcsMiiir  au  collège  de  Prorin*, 
enlcndi  qu'après  oiou  décès,  tous  mes  bien»  passcruot  à 
l'A^mblée  iialionale,  pour  servir  à rétablissement  d'une 
maivtu  d'insiruciion  publique,  a 

U'iiii  .mire  côté,  le  procureur  du  district  de  Pro- 
vins, qui  est  aussi  membre  de  Li  congrégation  de 
l'Oratoire,  amionce  que  1rs  biens  de  son  collègue 
sont  liè^'inuilique.s,  et  que  si  l'Assemblée  nationale 
consent  à les  recueillir,  elle  fera  un  tort  considé- 
rable aux  héritiers  du  testateur  qui  sont  très-pauvres; 
que  d'ai  Meurs  ce  testament  |H'ul  être  considéré  comme 
un  testament  a6  irato,  puisque  le  testateur  était, 
lors(]n  il  l a fait,  en  procès  avec  ses  frères,  il  serait 
donc  iiiiligne  de  rAsseinblée  nalioiiaie  de  dépouiller 
1rs  légitimes  liéritiers.  Je  coiiclusà  ce  qu’il  soit  fait 
inenliua  de  ce  legs  dans  voire  procès-verbal,  et  je 
demande  que  vous  renonciez  à celte  disposition  eu 
faveur  des  liéritiers  du  testateur;  ets'il  fallait  vou.s 
présenter  une  autorité,  je  vous  rappellerais  que,  le 
23  septembre  dernier,  il  fût  fait  à l'Assemblée  natio- 
nale un  pareil  legs  par  une  veuve  du  département 
delà  Mnvenne,  cl  que  sur  le  rapport  de  M.  Enjubaull 
f’As>embléc  r»‘jela  ce  legs. 

M.  Gauran-Col’lon;  Avant  de  reiidreune  décision 
particulière,  je  demnmieque  le  cumilé  de  législation 
soit  ciiargc  d’examiner  la  quesliou  de  savoir  si  la 
iialimi  peut  hériter  de  ses  membres. 

L’Assemblée  renvoie  ce  testament  au  comité  de 
législation. 

M.  *“  : Vous  avez  chargé  votre  comité  militaire 
de  vous  foire  son  rapport  sur  lesévénementsarrivés 
réLcmment  à Marseille.  Le  10  octobre  dernier,  il  s'é- 
leva un  gn^nd  tumulte  ù la  comédie  ; les  ofliciersdu 
régiment  d'Ernest  siiis.se  oubliant  que  la  nation  les 
salarie  pour  la  défendre,  iiisiillèrrnt  des  citoyens; 
quatre  olficiers  fnrentarrêtés;  les  jiigesdu  tribunal 
commencèrent  une  procédure;  mais  le  corps  des  of- 
Üders  du  régiment  alléguant  les  cauilniatiuns,  ré-  | 
clama  les  coupables;  ce  serait  ici  le  lien  d'observer 
combien  il  est  inconvenant  que  des  étrangers  ne  ' 


soient  pas  soumis,  parmi  nous,  aux  lois  niixquelies 
olMÙssent  tous  les  citoyens,  et  (|iie  ces  étrangers 
soient  juges  de  leur  propre  délit.  Quoi  qu’il  en  .loit, 
les  üfliciers  qu’ils  uemamiaieiit  leur  furent  remis, 
pourêtre  présentés  quand  un  le  requerrait.  Lecalmc 
se  rétablit  un  immiciil. 

Sur  la  réquisition  du  département,  M.  Coinev, 
commumiant  de  division,  promit  de  faire  partir  le 
régiment.  M.  Dumuy,  maréchal  decnnip,  vint  lui- 
même  donner  sa  pirule  d'honneur  à la  mupicipaiité. 
Les  ordres  furent  donnés  pour  le  23,  mais  aussitôt 
cuiitremnmiéa.  Un  bataillon  du  régiment  d’Artois, 
qui  devait  remplacer  celui  d'Ernest,  rceiit  ordre  de 
s arrêter  à Iroi'-  lieues  de  Marseille.  La  lermenlatiofi 
s'empare  des  esprits;  la  inuiiicipalilé  de  Marseille 
enjoint  à M.  Olivier,  lieutenant-colonel  de  ce  régi- 
ment, de  consigner  ses  soldats.  M.  Olivier  mécon- 
naît la  loi,  an  point  de  dire  qu'il  veut  bien  consigner 
pour  un  jour , suit  régiment,  mais  que  si  quelqu’un 
de  ses  soldats  est  encore  attaqué  par  un  attroupement 
de  citoyens,  il  fera  marcher  un  (iélachemeiit  pour  le 
dégager , à quelque  prix  que  ce  suit-  Ainsi,  ce  lieu- 
lenaul-colonel  menace  de  faire  agir  la  force  armée, 
qui  ne  doit  agir  que  sur  la  nîquisilioii  des  corps  ad- 
ininislralifs.  Eiicoiiséquenci',  votre  comité  militaire 
vous  propos*!  de  di^creter  que  le.  pouvoir  exécutif 
sera  chargé  de  prendre  des  informations  sur  les 
troubles  arrivés  à Marseille,  et  d’on  donner  commu- 
nication au  corps  législatif. 

M.  : Je  demande  que  M.  Olivier  soit  mis  en 
état  ({'arrestation,  sa  conduite  étant  assez  éviüem- 
ineiil  condamnée  parles  loisconslituliuniielles. 

.M.  Granufnklvr  : La  constitution  serait  ren- 
versée, si.  Quand  il  s'agit  d’un  délit  qui  compromet 
lu  Mlrcté  pui>lM|ue,  vous  renvoyiez  raffairc  au  pou- 
voir exi^ulif.  Il  faut  distinguer  entre  un  délit  qui 
peut  être  réparé,  et  un  délit  qui  ne  |)cul  l'être.  Ici 
roliieier  a consommé  le  délit  par  l'abus  d’autorité 
duiil  il  s'est  rendu  coupable  en  inenaçaiil  la  munici- 

alité  de  livrer  les  citoyens  à la  fureur  du  soldat. 

ar  celte  seule  menace,  il  a fait  taire  la  loi.  $i  l'mi- 
torité  constituée  n'avait  pas  cédé,  le  sang  aurait 
coulé  ; c’est  par  la  sagesse  des  ofÜcirrs  municipaux 
que  le  désordre  n été  arrêté;  mais  l’oflicier  a cons- 
piré aillant  qu’il  était  en  lui.  Il  y a donc  dans  sa 
conduite  délit  et  scandale.  Je  demande  eu  consé- 
quence qu’il  suit  miseu  étal  d'arrestation. 

.M.  ***  : Je  vais  ciiercher  au  comité  militaire  une 
seconde  lettre  de  M.  Olivier  qui  pourra  jusiilier  ses 
iiiteri  lions. 

M.  GARRA^-Col;I.ON  : Nousavons,passéjusqu’â  mi- 
nuit au  comité  de  législation  pour  préparer  le  rap- 
port demandé  hier  pour  mardi  prochain,  contre  les 
jirêtres  non  assermentés,  perturbaleurs  du  repos 
public.  Mais  comme  il  nous  est  arrivé  de  nouveaux 
renseignements,  nous  demandons  que  l'Assemblée 
veuille  prolonger  le  délai  jus*]u’à  jeudi,  .\uii8  vous 
assurons  que  nous  n'aurons  pas  un  moment  de  reste 
et  de  trop. 

Cette  pro|H)sition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Albitte,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  coiueniant  une  pétition  des  invalides 
qui  se  trouvi'iit  manquer  de  secours  par  la  suppres- 
sion de  quatre  deniers  pour  livre,  retenus  sur  les 
dépenses  du  départenienl  de  la  guerre,  rAsscniblce 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Asi^Lléc  nationale , après  aroir  pris  oonnai$.saucc 
de  la  lettre  lin  fniinslrc  de  la  guerre,  du  A novembre,  re- 
lalbe  à la  subsistanre  d*>s  militaires  cutrcleims  par  l'IAat 
dijiis  i'IuMei  di>  lin  al  ides,  sur  la  molinii  d*im  de  scs  niem- 
bres,  et  apn'-s  asuîr  citteiidu  sou  roinitè  militabe,  cmisidè- 
rant  que  c<H  eialjlissemcnt  dcMinè  aux  rilnyens  qui  ont 
consacn’:  leur  sic  ft  la  potiic,  ne  pourrait  plu»,  s'il  n'èlaif 
pnunpirmnil  secouru,  remplir  l'objet  de  ton  institution^ 
décrète  qu't)  y a lieu  & urgence. 
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» L*Aft«cmb(ée  nationale,  apnH  avoir  préalablement  d6- 
crùtü  qu'il  y ii  urftence,  (Itycrt-ie  que  la  tnHoreric  nationale 
versera,  sous  larcsponsabilitédu  ministre  de  la  guerre, dans 
la  caisse  de  l'iiùtcl  dos  Invalides  une  somme  de  500,000  1. 
destinée  5 la  sultsistancc  des  invalides  retirés  A l'bulel , de 
Inquellc  somme  radmiuistralion  dudit  liûlel  rendra  compte 
dans  les  formes  prescrites,  » 

M.  ***  .fait  iecliirede  la  lettre  adressée  p.irM.  Oli- 
vier aux  oniciers  iiinni(?ipanxde  Marseille. 

t Messieurs,  coiiformémcul  à votre  arrêté  d'hier,  j’ai 
encore  consigné  pour  demain  mon  régiment  : nais  ne  Toa* 
lant  pas  enfermer  coutinuellcnient  mes  soldats,  j'espère 
qu'A  l'avenir , vous  prendrez  les  mesures  nécessairet  pour 
qu'ils  ne  soient  plus  attaqués  par  les  mauvais  citoyens.  Je 
vous  déclare  qu'après  celle  nouvelle  consigne,  si  un  soldat 
SC  trouve  insulté,  je  ferai  marcher  uu  détachement  à son 
secours.  ■ 

Voici  la  réponse  des  oniciers  municipaux: 

c Monsieur,  si  quelque  chose  a surpri>  la  municipalité , 
c'e^l  la  manière  dont  vous  avez  K'iMudti  h sa  demande.  Ce 
sl>le  n'est  pas  celui  d’un  luilitairc  soumis  aux  lois.  Si  vos 
soldat'*  sont  attaqués,  laconslilulion  vouidoimc  les  moyens 
de  vriller  A leur  défense  ; si  ce  sont  eux , au  contraire,  qui 
altaquenl  les  citoyens,  laprudencevous  fait  un  devoir  d'em- 
(»éclier  le  désordre  en  ks  consignant.  D'ailleurs , votre  ré- 
giment a la  garde  du  port  : c'e>t  dans  le  |>ort  qu'il  doit  être 
retiré.  D'un  autre  cété,  il  ne  vous  appartient  pas  de  nous 
faire  des  roeiiaecs.  Avons-nous  abandonné  les  jeunes  ofli- 
cier»,  qui  s'éUieut  attiré  la  juste  animadversion  des  d- 
loycus?  Vous  oubliez  que  toute  force  nrmëe  est  essentielle- 
ment  ol>éis.sanle.  Ce  serait  A nous  de  vous  requérir  de 
marcher.  Il  ne  vous  est  pas  permis  de  faire  uii  pas  sous  la 
réquisition  de  la  loi.  Nous  vous  avons  parlé  le  langage  de 
la  raison  qui  convient  A un  oflicier  tel  que  vous;  mainte- 
nant, nous  vous  parlons  le  langage  de  l'autorité.  Nous  vous 
requérons  de  retirer  voire  régimml;  nous  vous  rendous 
responsable  des  infractions  qui  seraient  commises  A cctlc 
réquisition.  Nous  aimons  A nous  persuader  que  votre  obéis- 
sance A la  loi  nous  évitera  dv>oniiais  la  fAchcusc  nécessité 
de  recourir  A ces  moyens  extrêmes,  s 

Seconde  tellre  de  M.  OUcier  aux  officiers 
municipaux. 

• Messieurs,  les  douleurs  que  j'éprouve  d'un  rhuma- 
tisme et  de  la  goutte,  me  forcent  de  vous  répondre  succinclo- 
meut  que  mou  intention  n'est  pas  de  inc  brouiller  avec 
V uus.  Je  vous  prév  iens  que  je  serai  obligé  de  faire  marcher 
des  troupes,  non  pour  troubler  le  bon  ordre,  mais  |>our 
rétablir  la  tranquillité.  Je  dois  vous  obsencr  que  lorsqu'on 
consigne  un  régiment , c'est  une  punition.  Je  inc  conforme- 
rai, pour  un  jour,  A votre  réquisition,  espérant  que  eda 
ne  peutdurer.  • 

M.  *•*  : Je  demande  que  vous  décrétiez  qu’il  y n 
lieu  à nccusalion  contre  M.  Olivier  : que  la  haute- 
cour  nationale  soit  convoquée  pour  lui  faire  son 
procès. 

Après  quelques  débats  le  projet  du  comité  est 
adopté  ainsi  qu’il  .suit  ; 

• L'AMCmbk'e  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  les  événements  arrivés  A Mar- 
seille depviisle  i6  jusqu'au  S9 octobre,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  qui  sera  chargé  de  prendre  des  informations  et  de 
les  faire  passer  dans  un  mois  au  corps  législatif,  sur  la  con- 
duite de  MM.  Dumuy  et  Cuiiicy,  oflkicrs-géiiëraux,  et 
Olivier,  lieulenaiit-cnlonel  du  réginienl  d'Kmesi  suisse, 
incul|>é8  par  la  dcnoncialion  de  la  municipalité  de  Marseille 
du  îi'i  octobre.  L'Assemblée  nationale  sc  réservant  de  pren- 
dre, d'apo'-s  Icsdiles  informations,  le  parti  qu'elle  jugera 
convenable.  » 

M.  Amiitti:  , nu  nom  du  comité  militaire  : Vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  faire  un 
rappr>rl  sur  le  mode  de  remplarefiienl  p<mr  les  em- 
plois qui  sont  il  remplir  dans  l’armée.  O rapport  a 
été  lait  : je  vous  ai  rendu  compte  des  principes  du 
comité.  Aujourd'hui  la  discussion  doit  s’ouvrir  sur 
ce  projet.  Je  vais  vou.s  eu  faire  h clure. 

M.  (ibiUelil  le  projet  de  décretduut  ou  trouve  les 
bases  dans  le  rapjiort  fait  dans  la  séance  du  lundi  31 
octobre. 


Uu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publiques 
annonce  que  soixante^juatorze  départeuieiils  ont 
t<:rminé  in  répartition  de  leurs  contributions  dont  le 
montant  s'élève  à 380,736,800  liv.;  mais  que  les 
états  des  départements  du  Pa<wie-Calai$,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  du 
Vur,  des  Basses-Alpes,  des  Basses  Pyréiiees  et  de 
Corse,  ne  sont  pas  encore  arrivés. 

M.  Taillrfer  : Je  crois  que  le  projet  de  décret 
qui  vous  a été  présenté  jiar  votre  comité  militaire, 
est  sage  et  bien  délibéré;  mais  il  renferme  quel- 
ques erreurs  sur  lesquelles  je  vous  proposerai  quel- 
ques rrctilicatioiis.  D’abord  il  inc  semble  au’il 
n'y  & pas  de  motif  de  lixer  le  maximum  de  i âge 
necessaire  ponr  l'admission  au  grade  de  sous- 
iieutenant  à trente  ans.  C'est  à cet  âge  seulement 
que  les  qunhté.s  morales  et  les  forces  physiques  de 
I homme  sont  formées,  et  qu’il  a acquis  cette  ambi- 
tion qui  excite  aux  grandes  actions,  lis  sont  bien 
rares  ceux  dan.s  lestpiels  l’explosion  du  caractère 
précède  l’âge  viril.  Entre  trente  et  soixante  années, 
il  y a un  espace  qui  peut  être  utilement  parcouru 
d.ins  le  service  militaire  comme  dans  tous  les  autres. 
L’article  XI  exige  île  tous  le^  militaires  le  renouvel- 
lement du  serment  civique.  Ou  a fait  jurer  tant  de 
fois  h>s  tnilimires,  même  ceux  qui  sont  à Coblentz, 
que  je  ne  vois  pas  à quoi  servirait  un  nouveau  ser- 
im  nl  : proiitez  des  leçons  que  vous  donne  l’expé- 
rience de  raiiciennc  Asseinbiée;apprenezà  regarder 
le.s  hommes  pour  ce  qu’ils  sont,  cl  non  pas  pour  ce 
n'ils  devraient  être.  La  multiplicité  des  serments 
écèle  l'impiiissaiice  des  lois.  Les  Romains  vcrlueiix 
n’en  prêtèrent  jamais.  Rome  corrompue  les  multi- 
plia sans  utilité.  Un  certificat  de  bonne  conduite, 
souscrit  par  la  municipalité,  est  la  .seule  formalité 
que  vous  deviez  exiger  d’un  candidat.  Ce  serment 
serait  même  dangereux;  car,  au  moyen  de  quciqiie 
restriction  mentale,  on  se  réserverait  le  droit  de 
trahir  )a  pairie.  Ainsi,  la  défection  des  ofliciers,  qui 
devrait  avoir  l’effet  d’un  licenciement  épuratoire, 
serait  sans  fruit,  puisque  les  mêmes  .serments  repla- 
ceraient dans  l'armée  les  mêmes  parjures. 

Je  dem.inde  aussi  que  l’on  prolonge  le  terme  qui 
est  propo.sé  pour  la  revue  générale;  il  serait  impoli- 
tique li'Ator  aux  érnigrihs  tout  espoir  de  retour  et  de 
pardon.  Les  anciennes  lois  iiiililaircsavaicQtaccurdé 
aux  soldats  déserteurs  huit  jours  pour  rentrer  dans 
leurs  régiments;  faut-il  que  vous  puisiez  dans  ce 
code  barbare  des  leçons  de  justice  et  d'humamlé  ! 
Enliii,  les  lois  douces  sont  toujours  mieux  exécutées 
et  par  la  même  plus  efl'icaces.  Je  demande  donc 
qu’en  cas  d'absence  sans  congé,  la  peine  ne  s'étende 
|)üs  au-delà  de  In  destitution. 

M.  Jaucol'rt  : Le  grand  nombre,  d'emplois  va- 
cants dans  l'armée,  a engagé  l'Assemblée  nationale 
constituante  à établir,  pnrsondécretdii  1*^  ooflt,  un 
mode  provisoire  de  remplacement  : par  ce  décret  le 
ministre  de  In  guerre  n’esl  cliargé  que  de  rexamrn 
des  litres  d’ancienneté  des  ofliciers.  Les  plus  anciens 
suus-ofliciers  de  chaque  régiment  sont  ap|>el€saux 
sous-lieiiten.'uices, concurremment  avec  lesjeiines  ci- 
toyens qui  ont  servi  dans  la  garde  nationale.  Enlîn,  les 
ofliciers  retirés  qui  vmuinml  reprendre  service  peu- 
vent être  remplueés;  iimesetiihfeqiieleseulobjetqui 
aiiraitdd  occuper  le  comité  militaire,  était  de  savoir 
si  ce  mode  pn'visoirc  tievail  être  prorogé  jusqu’au 
l»^r  janvier  ; il  me  .semble  que  s'il  est  vrai  que  la  voie 
des  examens  retarderait  bctiucoup  les  remplacements, 
il  est  vrai,  d’un  autre  côté,  qu’une  nouvelle  loi  pro- 
visoire est  inutile.  Permettez-moi  de  vous  faire  re- 
nianiner  le  danger  de  multiplier  les  nouvelles  lois, 
particulièrement  celles  qui  tieimeut  à des  circons- 
tances passagères  et  qui  doivent  finir  avec  elles.  Le 
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comité  miliuire  s’est  écarté  de  ce  principe;  ii  tous 
présente  une  lui  nouvelle  itui  doit  être  execulée  jus- 
qu'au  ter  janvier.  Je  ii’y^  ai  rien  trouve*  qui  pAt  rem- 
plir sunbut,  et  je  vais  faire  vuir  qu’elle  ronfeiiie  deux 
atteintes  directes  portées  à I:i  constitution.  Le  projet 
de  décret  d'urçence  porte  que  l’Assemblée  a délibéré 
sur  la  propusitioii  <Iii  roi;  or,  j'observe  que  le  roi 
n'exerce  son  initiative  que  par  des  actes  signés  de 
lui  et  contresignés  par  un  ministre.  Toute  proposi- 
tion mie  le  ministre  peut  faire,  soit  par  écrit,  soit 
dans  le  sein  de  l’Assemblée,  ne  (>«ut  être  regardée 
comme  une  initiative  du  roi.  Je  passe  aux  ubserva- 
tions  sur  le  fond  du  projet. 

On  propose  d'annuler  les  nominations  faites  de- 
puis le  15  octobre.  U est  vrai  que  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  décrété  que  le  mode  provisoire  de 
reniplicement  ne  subsisterait  que  jusqu’à  cette  épo- 
que. Mais  clic  l'a  décrété  parce  qu'elle  croyait  ce  délai 
suflisanl;  niaisil  serait  cruel  de  destituer  des  ofUciers 
déjà  en  activité  de  service.  L'article  IV  du  même 
projet  porte  que  la  muitié  de^  sous-lieiiteiiaiices  ac- 
tuellement vacantes  sera  donnée  à descitoyensaclifs 
et  à des  fils  de  citoyens  actifs,  d'après  les  bases  de  la 
représentation  nationale.  Je  m'étontic  que  le  comité 
n'ait  pas  senti  les  conséquences  de  cet  article.  Où 
nous  mènerait-on  en  séparant  ainsi  les  intérêts,  si 
ce  n’est  à une  ligne  fédérative?  En  vain  avez-vous 
voulu  établir  l’unité  nionarcbique.si  toutes  les  par- 
ties ne  sont  pas  dans  la  dépendance  du  tout  par  des 
besuitis  communs,  ce  qui  doit  assurer  à la  France  la 
prospérité  à laquelle  a ucuues  républiques  anciennes 
ni  modernes  ne  sont  parvenues,  c'est  l'uiiilé  de  la 
monarchie;  accoutumer  les  citoyens  à ne  voir  leur 
patrie  que  dans  leurs  dépurtcnieiits,  ce  serait  pré- 
parer la  dissolution  de  l'empire.  (On  applaudit.  ) 
D’ailleurs  je  chercherais  en  vain  quelle  nécessité  il  y 
a à la  répartition  proportioiimille  qui  est  proposée. 
L'égalité  morale,  la  seule  possible  dans  un  grand 
empire,  ne  l’exige  |)as.  Quelques  dé|>nrlemenlS5unt 
appelés  par  leur  situation  à partager  les  avantages 
du  commerce:  d’autres  se  sont  en  tout  temps  ap- 
pliquésà  l'art  militaire;  les  hahitaiits  des  ports  à la 
navig.itiuii,  etc.;  suivre  toute  autre  règle  de  réparti- 
tion ce  serait  attaquer  tontes  les  convenances. 

Il  suflit  d'avoir  une  légère  connaissance  de  l’art 
militaire,  pour  se  convaincre  qu'on  ne  peut  en  ac- 
auérirqu'eii  s’y  livrant  dans  l'ardeur  de  la  jeunesse. 
Il  est  impossible  d’espérer  qu’un  homme  qui  entre 
au  service  à trente  ans,  puisse  jamais  devenir  un  bon 
militaire.  J'adopte  donc  à cet  égard  l’article  pré- 
senté par  votre  comité;  j’adopte  aussi  l'obligation 
de  produire  une  attestation  de  civisme  de  lu  |Kirl  des 
inumcipalités  : rnais,d’aprèscela,ilnemc  parait  pas 
convenable  de  faire  renouveler  le  serment  civique. 
Le  sermentest  inutile  pour  les  hommes  honnêtes,  et 
c'est  une  arme  cachée  pour  les  traîtres. 

La  revue  générale  qu’on  propose  de  faire  faire  au 
l«'dÀ:en)brc,  nuisemule  la  seule  mesurede  laquelle 
il  faille  espérer  quclqu'effct;  mais  on  vous  propose 
(le  foire  faire  cette  revue  en  présence  de  deux  ofU- 
ciers inumcipaiix.  Ce  second  article  est  une  atteinte 
portée  à la  constitution.  Les  corps  administratifs  ne 
peiiveut,  sous  aucun  prétexte,  s’immiscer  dans  les 
affaires  militaires.  L'autorité  municipale  ne  doit 
avoir  de  rapports  avec  les  corps  armés  que  dans  le 
cas  prévu  i^r  la  constitution:  c’est  à-dire,  pour  la 
réquisition  de  la  force  publique.  Enlin,  cette  précau- 
tion est  inutile,  si  l’oii  exige  que  chaque  oHicier 
présent  au  corps  signe  le  procès-verbal  oe  la  revue  ; 
car  dans  ce  dernier  cas  on  ne  pourrait  craindre  qu’un 
faux  sur  le  contrôle  de  la  revue,  et  il  n'est  pas  pré- 
sumable qu’un  commissaire  des  guerres  s’expose  à 
encourir  la  responsabilité  pour  rendre  service  à un 
oflicier  absent.  Cette  mesure,  qui  n'a  |ias  encore  été 


usitée,  me  paraît  sage;  je  l’adopte  : mais  je  la  crois 
suffisante.  Le  nombre  considérable  de  places  va- 
cantes exige  un  mode  provisoire  très-facile.  Le  mi- 
nistre vous  a annoncé  que  dans  quatre  ou  cinq  se- 
maines tous  les  remplacements  seraient  faiLs  : en 
effet,  tous  les  moyens  d'exécution  du  décret  du 
août  sont  prêts;  les  titres  des  candidats  ont  été 
envoyés  au  ministre;  les  sujets  sout  désignés.  Si  vous 
faites  une  loi  nouvelle;  il  u’v  aura  pas  avant  trois 
mois  un  seul  reniplacement  do  fait.  Le  décret  qu'on 
vous  préseiJletic  contient  aucun  moyen  d’exécution; 
il  aboudeen  furmalitésquî  retarderont  lesopéralions 
du  ministre.  Je  vous  propose  de  substituer  à ce  pro- 
jette suivant  : 

V An.  t*'.  L’exécution  du  décret  du  26  sepletnbre  der- 
nier, qui  fixe  le  mode  d'admission  par  la  voie  des  exuinens 
aux  emplois  de  sous-lieulenants,  est  suspendue  jusqu’au 
!•*  janvier. 

» n.  Le  décret  du  premier  août  qui  établit  un  mode 
provisoire  de  remplacement  continuera  d'élre  exécuté  jus- 
qu’à la  même  é|)oque  du  T' janvier  prochain. 

• lit.  Tous  li-s  olüciers  de  quelque  itrade  cl  de  quel- 
qu'arme  qu'ils  soient,  ainsi  que  lescoiiiinissaircs  des  guer- 
res ne  pourront  oblenir  d'avaiiccmejil  ni  de  réconi|X‘nses 
militaires,  si  dans  le  délai  de  quinze  jours  ils  ne  prélent 
le  serment  civique  devant  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence. 

• IV.  Au  15  janvier  prochain,  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  à l’Assemblée  l’état  nomitialif  des  oHiciers  qui  au- 
ront rempli  celle  formulUé. 

• V.Au  1*' décembre  prochain,  il  sera  formé  une  revue- 
g;énérale  de  toute  rurmée.  Celle  revue  sera  passée  par  les 
commissaires  des  guerres,  lesquels  seront  tenus  d’en  dres- 
ser procèvvcrbul  qui  sera  signé  par  tous  les  ofliders  pré- 
sents au  corps. 

• VI.  Le  ministre  de  la  guerre  communiquera  ces  pro- 
cès-verbaux à l'Assemblée  nationale  au  premier  janvier 
prochain. 

B VU.  Tout  olbcier  absent  de  son  corps  sans  congé, 
sera  destitué  et  déchu  de  tout  droità  la  peivsJon  militaire.  ■ 

M.  Lemomtey  :C’esl  mie  heureuse  idée  que  d'avuir 
appelé  tous  les  citoyens  gardes  nationales  à rempla- 
cer les  ofUciers  émigrés  : ainsi  rarmée  de  ligue, 
grossie  par  une  source  aussi  pure,  deviendra  le  plus 
sûr  remp.'irt  de  la  liberté  publique.  Mais  voilà  que  le 
comité  militaire  soumet  ce  passage  à des  formulité4 
qui  rendraient  la  loi  illusoire.  Je  ne  parlerai  du  cer- 
tilicat  de  civisme  queduit  donner  le  conseil  général 
de  la  euminuiie;  c'est,  sous  tous  les  rapports,  une 
prt^nution  de  prudence;  il  coiivieiil  d'avoir  mérité 
reslime  des  hommes  avec  lesquels  on  a vécu  avaut 
d’aspirer  à la  Cüiiliaiice  de  l’Etat  entier;  mais  le  co- 
mité exige  que  le  candidat  présente  des  cerliiicals  de 
service  de  In  m.ijorité  des  ofUciers,  sous-ofiieiers  et 
soldats  de  la  compagnie;  il  veut  même  que  ce  service 
aît  commencé  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  for- 
mationde  l.n  garde  nationale.  Cette  mesure  auraitun 
très-grand  nombre  d’inconvéïiiculs. 

En  effet,  comment  déterminer  la  majorité  dont 
]iarle  le  comité  militaire;  il  suppose  partout  des 
compagnies  formées  et  permanentes  : mais  ne  sa- 
vous-tious  pas  qu’aucune  loi  n'a  pn^idéà  la  forma- 
tion des  gardes  nationales.  Ariiistantoù  la  liberté  a 
sonuu  le  réveil  des  Français,  tout  l'empire  est  de- 
venu un  camp,  tout  citoyen  un  soldat.  Peu  de  com- 
pagnies ont  été  régulièrement  formées;  iiiais.cn 
suptmsant  cette  étonnante  conformité,  les  mêmes 
compagnies  ont  pu  être  incorporées  et  civilisées. 
Les  citoyens  ont  pu  changer  de  compagnie  en  chan- 
geant de  domicile;  mais  je  veux  croire  que  ces  difU- 
cultés  s’applariiraieiit.  Je  demande  alors  comment 
se  formera  cette  majorité  certiliante.  L'aspirant  ira- 
t-il  mendier  des  certificats  de  porte  en  porte?  Mais  ce 
moyen  prête  à la  fraude.  Et  quel  bel  apprentissage 
pour  le  guerrier  ! autant  valait-il  le  laisser  ramper 
chez  le  ministre.  Mois  voilà  donc  une  armée  déliué- 
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ranlp;  ne  nmis  rumilinrisons  pas  nroc  dii  pnrpilii's 
ùln's,  III'  mettons  pas  un  serpent  dans  le  berceau  de 
la  libei  lé;  car  il  ne  serait  pas  sur  qiiVHe  juU  rétoutfer. 
On  pourrait  donc  dire  ipie  les  eertiticats  seraient 
délivrés  par  la  municipalité,  sur  le  rapport  desolÜ- 
ciers  et  süidatsde  in  compagnie. 

Je  viens  nnmitennnt  • la  coinlitioii  exigée  de  ser> 
vice  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  rormalion  des 
gardi'S  nationales,  et  je  soutiens  mie  celte  dispusitiuii 
C-st  incompatible  arec  l’éUl  descliusi's  et  contraire 
aux  autres  dispositions  du  projet.  1**.  Il  e>t  inconci- 
liable avec  i'elut  (les  ehoS(‘s,  car  dans  plusieurs  vil- 
lagts  les  gardes  nationales  ne  font  ({ii'uti  service 
momentané  pour  la  défense  des  récoltes.  Dans  d’au- 
tres coniinunes,  par  exemple,  à Lvoii,  la  garde  na- 
tionale a précédé  de  pln«ienrs  sièeies  la  revointion, 
en  sorte  i^iie  le  defaut  d'époipie  fixe  duniiernil  pré- 
texte à 1 arbitraire  du  luuiistre.  On  exigerait  de 
l Assi'inblép  des  iiilerprélatioiis  fatigaiiles  et  sneces- 
sivcs  : mais  cette  disposition  coiilredil  encore  un 
autre  article  du  projet;  il  npjielle  les  lils  de  citoyens 
actifs. âgés  de  dix-huit  aiis,,i  remplir  les  place.s  de 
soiis-lieulenatiLs.  et  il  exige  de  l’autre  part  qu'ils 
aient  trois  ans  de  service  antérieur;  et  comme  dans 
la  plunarldes  villes  on  ft'adnn'ltait  lesciloyeiisqu’à 
r.-tge  (le  dix-biiit  ans,  il  s'ensuit  qn'mi  accorde  des 
places  aux  citoyens  de  dix-bnit  ans,  à condition 
qu’ils  en  aient  viiigl-iiii. 

Cet  article  tend  donc  à écarter  les  jeunes  citoyens, 
ce  sont  ciMix-là  qui  sont  1rs  plus  ardents  .amis  de  l,*] 
liberté.  Plus  voisins  de  la  nature,  ils  le  sont  davari- 
lage  d'une  cnnstilntioii  qui  y lient  par  tontes  ses 
rneines.  Pins  piTS  des  grands  modèles  de  l'.inliqiiité, 
ils  .se  souviennent  (ju’a  Sparte  on  savait  mourir  pour 
les  lois.  Le  projet  a encore  pour  objet  il’éli^ignerces 
bomini'S  dont  le  patriotiMiie  tardif,  toiijour>  iiu'siiré 
sur  récbelle  des  événements,  n'a  jamais  eu  pour 
base  que  le  calcul  de  l’Iutérél.  J'adiqitc  à cet  égard 
la  disposition  <|ui  porte  <|u'on  ne  pourra  être  reçu 
apres  trente  ans,  et  je  propose  le  projet  d'urticies 
suivants  : 

t Art.  1'*.  Toul  citoyen  actif  ou  fils  de  citoyen  actif, 
Agé  de  dii-buit  a lieule  ans,  ^tre  admt«  6 remplir 
une  place  (le  $ou:^lienletiant,  pourvu  qu'ii  présente  une 
aUesiulioiidu  con%ril  général  delà  couiimine  de  .son  donii* 
cite  qui , »>ur  le  r.'ip|>orl  des  rinicier-,  MiosKtlliciers  et  sui- 
dais, avec  lesquels  il  aura  st^rvi , ceriinera  de  son  patrio- 
tisme, (le  sa  bonne  conduite,  d('s  qualités  qui  le  rendent 
pr^r<»s  A serv  ir , et  de  ta  date  de  son  entn'-e  au  senlce  de 
la  garde  iialionale.  Lu  liste  desaspir.iiils  sera  iih|irim6o.  • 

Cil  de  MM.  les  secrétaires  fait  li*clure  d'une  lettre 
des  cummissaires  de  la  trésorerie  nationale,  ainsi 
conçue  ; 

t Les  dépmses  eilraonlinaires  du  mois  dernier  ont  été 
do  2H,730,70*J  livres.  Les  dépense»  parliciiru'TCS  en  1791, 
31,730,6^3  liv.  Ces  snmnuH  ne  peuvent  être  remboursées 
l»ar  la  raisso  de  reilraovdinaire  sans  un  (Urrot  del’Av 
Keniblée  nalMvnale.  O reinhmitseineiil  est  nhioliimeiU  né- 
cessaire pour  siiiisfalre  aux  dépenses  pressantes  du  mois, 
La  caisse  dePextraordinaire  doit  encore  fournir  3. 664. 316  L 
pour  l(‘<(  dcpeiw(>s  de  171H).  a<;quilt<^  dans  le  mois  d’octo- 
bre, et  5 millions  pour  tenir  lieu  des  produits  ck's  dumab 
nés  naiionanx  ; ma»  les  remplsreincnls  de  ces  dt'ux  der- 
nières Mkinnies  ayant  été  rv-t-us  par  un  dvVict  durable, 
n'ont  pas  Ixsoin  d'étre  autorisés  |tar  un  iionvraii  décret.  • 

M.  ***  : Les  étnLs  de  recrlle  et  de  dépense  de  la  tré- 
sorerie nationale  sont  iinpriiiié.s  tous  les  mois;  mais 
je  croisqite  peu  de  meiubre.s  de  l’Assemblée  se  don- 
nent la  peine  de  le.slirr.  Je  deinaiide  donc  qu’ils  soient 
renvoyés  à l’examen  du  comiU*  de  i examen  des 
comptes.  J'ignore  ce ipii  einpi^chela  rentrée  ordinaire 
desreiTttes;  il  serait  impossible  mie  la  caisse  de  l’ex- 
Iraordmaire  tint  long-temps,  en  inisaDt  tous  lesmois 
depHreds  versements. 

M.  Camboü  ; La  cuuipUbilité  de  Ucai&sc  de  l'cx- 


tmordiiinire  ne  peut  tHre  excrci^  qn'cii  grande  mas.se 
de  dejienses.  Clia(]ue  année  l’Assemblée  dikrele  ta 
somme  totale  des  dépeiise.s,  et  celle  affeclee  à cbaiJue 
départi  ineiil  du  ininislère;  alors  le  miiiisl;fî  de  ona- 
que  deparleinenl  délivre  drs  mandais  sur  la  tréso- 
rerie, et  celle-ci  examine  si  ce.s  iiiamlalssontcouror- 
me.5  aux  decrets  qui  oiitordonm^s  le.s  dépenses.  Maia 
celle  coinplabililé générale  ne  suflit  pas  aux  représen- 
taiitsdeia  n.'itiou.il  leur  faut  des  comptes  plusdé- 
taiili^.  Voyons  donc  quels  sont  les  comptables?  Jo 
vais  rexamiiHT,  U constiUilioii  à U main. 

L'article  VII  de  la  S(‘ctinu  IV  du  cliap.  II  porte, 
(|ue  b’S  nimistres  serwiit  tenus  de  présv'iiler  clinqiie 
niuice  au  corps  l(‘gis!altr,  au  comiiu'iicenicnl  de  la 
se.ssion,  b*  C‘»mpte  desibqiensesdel’aiimh',  l'aperçu 
des  dep'-nses  de  l’année  pi'm-iiaine;  ainsi  il  est  faeilu 
de  voir  <|ue  les  miiiislres  ii'unt  pas  exi'culé  cet  urliclo 
de  la  cmtsliliitiuii.  Cencudant  il  e.sl  nécessaire  ijue 
nous  ayons  l'apereu  des  dépenses  de  17U2,el  que 
Votre  coniiUi  de  la  trésorerie  ail  les  comptes  des  mi- 
nistres, pour  pouvoir  vérilicr  ceux  de  la  trésorerie. 
D.ms  ces  sommes,  li  a dd  y avoir  d«‘S  <k;oii(miies 
coiisidt'rables  u déduire  sur  le  pai(‘meiit  des  func- 
lioitiiaires  qui  ont  ubandomié  leurs  postes;  en  conse- 
(liience,  le  eoinili*  de  la  Irésurent;  vous  propose  de 
ue(*réler  que,  sous  huitaine,  cet  article  coiislilulioti- 
nt‘l  sera  c.\ivuté  par  les  ministres , chacun  dans  leur 
deparleineiil.  Il  faut  voiisobsorver  que  ce  décret  est 
urgent.  Depuis  un  mois  vous  êtes  assemblés,  et  vous 
ii’ave/.  paseiicore  reçu  les  comptes  qu'on  devait  vous 
pri'si'nler  à l'ouverture  de  votre  session.  Plusieurs 
iiunistics'iiil  donné  leur  démission,  et,  avant  des'ea 
aller,  iis  doivent  vous  rendre  leur  compte.  ( Ou  ap- 
plaudit.) Quant  il  lu  lellre.  des  coiniiiissairt'S  de  U 
tnsorenc,  j’observe  que  l’expérience  vous  a appris 
que,  cil, iqiK' jour,  il  y udcsdepcnsesextraordiiiuires 
a faire  qui  ii'ont  pas  été  prévues, niixquell<*s,  par  coii- 
sihiuenl,  aacnns  fonds  n’onl  été  appliqués;  ces  coq- 
trifjiilions  ne  siiflisent  pas,  il  faut  donc  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fournisse  des  avanci'S. 

M : Le  comité  des  dépeiiSf's  publiques  vous 
présentera  ince.ssamnient  son  plan  de  travail,  et  il  y 
fera  entier  les  moyens  de  vous  faire  rendre  .suit  cc 
compte  i|ui  devait  vous  être  reiiii.s  à l'ouverture  de 
voire  session,  soit  le  compte  des  ministres  qui  ont 
donné  leur  déinission;  mais  j'observe  que  le  préo- 
piiiaiil  a confondu  les  comptes  que  les  ininislres 
doivent  rendre  à la  lin  de  l'année,  avec  ceux  que  la 
lri\soiTric  vous  donne  tous  les  mois.  Pour  empêcher 
les  grandes  d(-prédations.  il  ne  suflit  pas  de  se  faire 
rendre  compte  : car, dans  un  dep;irteiiieiit  où  il  sa 
dépense  un  nmdleinent  100  inillioiis,.«i  vous  ue  suives 
pas  ces  dépenses  mois  par  mois,  trimestre  par  tri- 
im'Stre,  vous  pourrez  bien  découvrir  les  dépréda- 
tions; encore  sera-ce  didicile,  mais  vous  neli'saiirei 
pa.s  pri‘vrnti(‘S.  Par  exemple,  un  granU  nombre  de 
pen<iioiis  ont  dù  l'dre  suspendues,  vous  auriez  pu  en 
arrêter  le  paieiiienl,  si  vous  aviez  suivi  cette  dé- 
pense; par  exemple,  les  fonds  qui  étaient  desliiii4à 
cesdépensesdoiveiitélred.Tnsune  caisse  quelconque, 
sans  (loutf  à la  trt^ireric  nation,'ile.  Les  comniis- 
salre.sde  la  trésorerie  vous  présentent-ils  des  recet- 
tes ù cet  égard, je  n'en  sais  rien.  Je  deinaiide  que  le 
comité  suive  cet  objet  : c.ir  si  2 inillionsd'arrerages 
de  pensions  se  trouvent  dans  la  coissc  de  la  trésorerie, 
il  famlrail  lui  rembourser  3 millions  de  moins  des 
avances  qu  elle  ,*i  faibs. 

M.  Ca.miiun  : Ln  trésorerie  nationale  met  la  plus 
grande  exactitude  ù rendre  sescomptes;  elle  voiislt^ 
envoie  tou.s  h'$  quinze  jours  et  les  fait  imprimer  tous 
lev  mois;  elle  ne  peut  vous  donner  des  comptes  plus 
détailié«i,  car  cc  sont  les  iniuistresqui  sont  b'soniun- 
iiab’tirs. 

M.  GftANGENEiVB  ; Vous  avcz  bien  impose  à votrt 
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coniiln  (le  l’eïanirii  des  comples  rohligiUion  de  vous 
preseiiler  (lesiiioyensd'exeicer  Iü  roni|dahilile;in.iis 
vous  (lever,  iiiipi  .<er  à votre  comité  desdep*  iisespu- 
blx|ues,  mie  obtigalioii  bien  im|uirlaiite,  telle  de 
vmisreiidrecoinpledertdalderüdialioii  des  pensions 
des  émigrés. 

Id.  GuiJu>  : Il  est  (III  m ûrie  de  In  eoustilulioiMiui 
p<«rte  que  les  comptes  des  miiiislres  seront  remfus 
publics  clinijiie  niHiée.  Je  cmis  (ju'il  est  aussi  irès- 
iniportnnt  d ordonner  rexéciilioii  deeet  article. 

M.  ***  : Je  demande  (|u*i!  soit  di'crele  que  le  pou- 
voir exécutif  lie  puiiiTa  recevoir  la  démission  d'un 
ministre  avant  qu’il  ail  rendu  ses  comptes. 

M.Ue>  üuetiOh  n demandé,  et  j'appuie  Indivision 
du  projet  de  decret  de  M.  Cainlion.  Ce  nVst  qu'après 
runiiée  17U2  n^'olne  qu’on  peuldemander  lescomp* 
les,  et  c’est  parce  que  le  corps  législald  doit  ordinal- 
reimmt  ouvrir  ses  séances  au  avril,  ( t ()u’à  celte 
épo«|iieles  premiers  comptables  ont  dû  rendre  leurs 
comptes  et  mettre  à même  les  nilni'«lres  de  dresser 
les  comptes  giûiéraux;  ainsi  vous  ne  iimivez  exigiT 
de  eoniptesdes  ministresqu’au  nviil. 

M.  *’*  : Je  suis  membre  du  comité  de  rexaineii  des 
comptes.  Nous  avons  travaillé  liier  pi'iidaiit  six 
hi'ures,  cl  voici  les  résultaUdc  iiosrt'uberclies.  L'As- 
sembb^e  coiistitnmite  a dt'creté  que  U>.  corps  légis- 
latif recevrait  les  comptes  des  ministres;  mais  (‘u 
n](}me  temps  elle  a pn^scrit  le  mudedt^  l'examen  dt^ 
cescuinples.  Le  11  juillet,  il  n etii  décrétéquele  nii- 
fiistn*  des  contributions  put)li(|nes  serait  tenu  de 
nommer  un  bureau  de  comptabilîli*  composii  de 
quinze  membres  chargés  de  vérilier  les  pièces  de 
comptabilité  et  de  prés«  iiler  an  corps  législatif  les 
comptes  de  toutes  les  dépenses.  Il  faut  avant  (|uc  le 
corps  législatif  puisse  recevoir  un  compte  dequebjue 
tnaiiicre  qu'il  soit,  i]ue  le  bureau  de  complabilib'  ait 
rempli  ses  fonctions  cl  qu'il  ail  vérdié  les  pÜTCs; 
car  cette  Vi'rification  ne  peut  être  faite  (pie  )*ar  des 
agiMils  responsables.  Le  cuinité  a dépiiUi  vers  le  mi- 
nistre des  contributions  |iom-  savoir  si  le  bureau  do 
comptabilité  était  établi.  M.  Tarbé  a répoiidiiqiie  le 
décret  du  4 Juillet  n’ayant  eb*  sanctionne  ipie  le  3 
octobre,  il  lui  avait  été  iinpos.sible  de  s'occuper  plus 
tdt  de  celte  rormution;  que  samedi  dernier  il  avait 
nummé.  les  membres,  et  qu’il  les  n réunis  chez  lui 
pour  les  mettre  à mibiie  de  commencer  leurs  fonc- 
tions. Il  est  donc  impussihic  d'exikulern  présent  la 
motion  de  M.  Cambon.  Je  demande  eu  con^équence 
rdjounienient  de  cette  motion  jiisipi’à  ce  que  le  co- 
mité de  rexameii  des  comptes  vous  nit  présenté  le 
plaiidc  son  lruvait,alin  que  vous  puissiez  prononcer 
en  plus  grande  connaissatieede  cause. 

. Morve.vi;  : Le  prénpin.int  annonce  (pi’il  m*  f.iit 


fis  de  distini'tioii  cidre  iesdilTi  rentesconiptabihlés. 
I faut  distinguer  la  complabililé des preimers agents 
c’est-à-dire,  celle  des  receveurs,  d'avee  celle  (les  or 


donnaU’urs;  c'est  le  bureau  de  cuinplabilité  qui  doit 
examiner  lescinnptes  des  trésorierset  receveurs  par- 
ticuliers. C'est,  au  contraire,  le  comité  de  l’Assemblée 
nationale  qui  doit  exaimner  directement  b's  comptes 
des  ordonnateurs,  pour  les  comi».arer  avec  les  défrcls 
dUi  ont  ordonné  les  dépenses,  et  vériliersi  (pirlqiie 
£u>uuniic  a été  négligée. 

L’Assemblée  lenvoie  les  différeiiles  pnqiositions 
faites  an  comité  de  la  trt’Sorerie  nationale,  pour  en 
^tre  fait  le  ramiort  demain,  et  charge  son  comité  de 
dépenses  piiblnpies  de  lui  rendre  compte  incessam- 
AMiil  de  l'ctat  de  railialiori  des  pensions  des  énii- 
grés. 

M.  Calvet,  au  nom  du  romité  milUairêi  Vous 
avez  chargtf  votre  cumiti'  militaire  de  vous  faire  un 
rapport  sur  la  pétition  qui  vous  a été  faite  relative- 
ment à la  formation  des  nouveaux  corps  de  la  garde 
soldée  de  Paris.  Le  {>cu  d’espace  que  vous  lui  avez 


laissé  ne  lui  n pas  permis  de  développer  son  opinion, 
il  ne  vous  prt'seiileia  (|iie  ({nelqiirs  observations. 

Il  s’i‘St  transpurlé  au  mois  de  juillet  1789,  et  celte 
épo«|ucde  la  révolution  lui  a indupié  celle  de  la  for- 
m.itmii  de  tontes  les  gardt^s  nationales  du  royaume, 
et  partlimliéremeiu  de  celle  de  Pans,  i(ui  a été  créée 
If  13  juillet,  la  veille  delà  prise  de  la  Bastille.  La 
troupe  de  ligne,  imligmv  du  nMe  qu’on  vunlait  lui 
faire  jouer,  refusa  de  servir  ledespolisme,  et  se  ran- 
gea sous  les  (Ir.qMMiix  de  la  liberb’.  Les  gardes  fran- 
çaises ont  les  premiers  domi  ‘ l’exemple  à l’arim'e, 
et  la  nation  est  trop  généreuse  pour  oublier  ce  qu’elle 
doit  à leur  civisme.  Ainsi, elle  a été  jii'te  et  recon- 
naissante; vous  aller  en  juger  par  le  sort  qui  leur  a 
élé  fait  par  la  ville  de  Paris,  et  vous  verrez  d’uu 
coup  d'mil  que  celui  «jiie  la  iiatnui  leur  dciliiie  u'esl 
ni  moins  fciVoralite  ni  moi(i'«  avantageux. 

Tous  iesciloyeii'*  ne  pouvant  pas  faire  gratuite- 
meut  le  .serviee  de  la  g.irde  nationale,  la  municipa- 
lité a jugé  convenable  de  former  une  milice  soldée, 
et  de  rmeurporer  dans  la  gaule  nationale.  11  fut 
décidé  que  pour  ne  pas  distrali  e les  citoyens  de  leurs 
oceupatmiis,  le  service  delà  police  serait  plus  parti- 
culièrement fait  par  six  compagnies  de  grenadiers  et 
soixante  de  fusiliers.  Peu  n(ircs  on  sentit  l’insufü- 
sauce  de  ctdte  preini(*re  rormation,  et  on  y ajouta 
huit  rompagmesdi*  chasseurs  et  deux  de  canoniers. 
Ces  soixante  quinze  coiiipagiiii^s  soldivs,  le  guet  à 
cheva)  ([u’üii  a augmente  coiisidérableinent,  les  six 
comp.'igmes  coiiiiiu^  sous  le  nom  de  gardes  des  {mrts, 
faisaient  un  corps  do  neuf  mille  sept  cent  (piatre- 
viiigl-douze  hommes,  y compris  h*s  ofliciers  et  les 
tambiHirs.  A répoque  du  ihà  ret  du  13  aoOt,deces 
Corps  il  doit  être  furiné  doux  divisions  de  gendar- 
merie nation. de.  deux  balaillnns  d'infanterie  légère, 
trois  biilailluus  d'iid'anlerie  de  ligne. 

Tons  les  corps  sont  .tu  service  de  la  naiioii,  mais 
plus  parlicnliiTenicnl  affech-s  au  service  de  la  capi- 
tale, tant  (ju'il  sera  important  d'y  maintenir  mie 
force  consuierablo  pour  y veiller  a la  tiaiiquillilé 
jnibli<}ue.  La  lecture  de  ce  décret  vous  prouvera  «|ue 
la  natum  en  se  substituant,  comme  il  eniivenaii  a la 
muiiicipniiti*  de  P.nris,  n rempli  ce  que  lui  prescri- 
viiieiit  les  devoirs  de  la  rfcounaissaiice,  et  les  gar- 
des frunç.iises  ne  peuvent  pas  la  (axer  d'ingratitude, 
lissont  peut-être  (le  tous  les  Français  ceux  qui,  après 
In  liberté  et  l’égnlilé,  bienfails  communs  à tous,  ont  te 
plus  gagne  à la  révolnlion;  les  sergents  sont  pres- 
qne  lonsdevemiscapitnims;  les  trois  .innées  de  ser- 
vice pimdüiit  1.1  révolutio!)  leur  sont  comptées  pour 
six;  au  bout  de  treille  années  il.semporleiit  ta  lofalité 
(le  leur  traitement  pinir  peiisioii,  taudis  qu'on  ne 
roblieiil  (]ir,in  bout  (lecim|uanle  aiunu's  dans  les 
autres  curpsde  la  ligne;eiilin,  il  faut  le  dire,  ils  sont 
cuiilents,eL  tous  contents.  Ils  s’iiidigueraieiU  de  voir 
accueillir  celte  pétition  im'ils  n’ont  pas  .soiiserile. 
En  vain  me  dirn-t-oii  qu'ilsgémissent  d’abandonner 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  et  ipi’après  avoir  com- 
baltn  ledespnlisrne,!Hsseraienl  peut-être  les  premiers 
objets  (le  sa  vengeance.  Tons  ces  moyens  .«lonl  ou- 
trageants pour  la  garde  soldée,  pour  un  pouvoir  qu(î 
nous  di'vons  eidiii  respecter  après  l’avoir  mis  à sa 
place;  ils  sont  ontrugcaiiLs  pour  mms  (|iii  apitarte- 
nons  à l'empire  entier,  et  qui  avons  aussi  une  ef- 
frayante  responsabilité  queiious  ne  devons  pas  perdre 
de  vue. 

La  suspension  de  ce  décret  est  une  mesure  que 
nous  ne  pouvons  approuver.  La  sage  lenteur  nue  la 
cunslitutioii  a voulu  établir  dans  la  confeetioti  de  vos 
luis,  (luit  vous  éloigner  de  tmile  snsprn'^ioii.  Le  co- 
mité pense  donc  que  le  décret  des  4 et  5 août  doit 
être  exécuté.  Il  vous  propose  seulement  de  décréter 
que  les  corps  qui  seront  formés  de  la  garde  soldée  de 
Paris,  resteront  provisoirement  dans  Ja  capitale.  La 
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constitution  porto,  qu’aucun  corps  do  troupe  de  li- 
gne ne  pourrait  séjourner  à plus  de  trente  mille 
toises  (lu  corps  législatif;  c’est  en  vertu  de  cet  article 
que  vous  êtes  obligés  de  rendre  une  décision. 

M.  Aluittb  : En  supposant  que  les  gardes  frnn- 
çaise-s  aient  éti*  bien  recompensés,  il  faudrait  encore 
eiaminer  la  pétition  qui  vous  est  faite  sous  un  rap- 

fiorl  politique.  Cescorpsscront  des  troupes  deligni'; 
e pouvoir  executif  les  tiendra  sous  su  main  : or,  il 
est  miporlunt  qu’il  n'y  ait  jamais  de  troupes  à Paris. 

M.  Cai-vet  : Les  Iroupesde  ligne  ne  peuvent, sans 
doute,  approcher  du  corps  législatif  par  l(‘s  seuls 
ordres  du  roi,  mais  elles  peuvent  séjourner  dans  le 
lieu  de  sa  si^anceavec  rautorisntionou  sur  la  réqui- 
sition du  corps  législatif;  c'est  ce  qu’il  s'agit  de  faire 
ici. 

L'Assembl<‘C  consultée  adopte  le  projet  du  comité 
milibiire  en  cos  termes  : 

f L’Assemblée  oalionalc,  après  avoir  décrété rurg(>ncc, 
con.sidératU  que  otdle  troupe  ne  peut  séjourner  h moins 
de  trente  mille  toises  du  corps  léj;:islatir  uns  son  consente- 
ment exprès,  décrète  que  Icssi'pt  corps  qui  vont  être  for- 
més de  l-i  partie  soldée  de  la  garde  nationale  parisienne 
seront  proTisoircment  fixés  ù Paris , et  n’en  pourront  élrc 
éloignés  sam  un  décret  du  corps  législatif.* 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


ANNONCES. 

Court  de  langue  latine , d C aide  duquel  on  peut  ap- 
prendre eette  langue  chet  soi,  «an«  maffre,  en 
deux  ou  lrot«  mois  de  lecture,  par  M.  Luneau  de 
Boisgermain  ; in-8®.  13  eahiert,  24  tiv.  12  tous. 
A Paris,  ruede  Coudé,  n®  8. 

La  méthode  pour  apprendre  les  langues  présentées  tiu 
public  par  M.  I.uiicaii  de  Roistermain  est  neuve.  Eties’é- 
mrle  de  la  routine  pédngrq'iiliic  suivie  jusqu'à  présent. 
Elle  a sur  die  de  très-grands  avantages.  Sa  marche  est 
plus  sArc,  plus  rapide  rt  moins  dispendicn^r.  A(cc  le  dé- 
sir d'apprendre,  on  panient  par  cette  méthode  à l'intelli- 
gence des  mots  de  la  langue  qu'on  étudie,  sans  efTorl, 
sans  m'dtrc,  sans  antre  travail  que  celui  de  lire  des  tra- 
ductions inlerlirvéaires,  faites  avtr  biaticoup  de  soin 
Elles  sont  des  interprètes  muets  qu’on  peut  consulter  à 
tout  instant,  et  dont  les  leçons  ne  fatiguent  point  l'amour- 
propre  des  éls'vcs  qui  conversent  avec  eux. 

Le  cours  de  langue  latine  est  composé  des  commentaires 
de  César  et  des  œuvres  de  Virgile , traduits  mot  à mol  cl 
et  inlcrlinéairomcnl.  M.  Roisgermain  a fait  une  Irnducllon 
fr.incaise  de  Virgile,  afin  de  rendre  plus  intéressant  la  lec- 
ture decc  poète.  Cette  traduction  française  a ur>e  grande 
supériorité  sur  toutes  celles  qui  ont  paru.  Elle  tes  fera  per- 
driMlcvue,  tant  elle  est  éloigm^  de  leur  manière,  tant 
elle  les  surpasse  en  exactitude,  en  clarté,  en  prérUion  , 
CO  brièveté,  en  élégance.  Dans  toutes  les  traductions  de 
Virgile,  on  trouve  des  idét's  ou  qui  ne  sont  pos  rendues, 
ou  qui  sont  exprimées  par  des  longueurs,  des  circon- 
locutions traînantes,  des  périplir.ises  dans  lesquelles 
les  idées  du  poète  sont  presque  toujours  pertlnes.  Ces  dé- 
fauts n’ont  |MS  lieu  dans  la  traduction  de  M.  de  Roisger- 
main. Les  images  que  le  po*‘ic  a voulu  présenter  sont 
toutes  conserrées;  toutes  sont  rendues  de  manière  à pro- 
duire le  même  effet  en  françaisqti'cn  latin.  Celte  traduction 
est  accompagnée  dénotes  curieuses,  inslniclives , dans 
lesquelles  l'auteur  s'(*st  attaché  à faire  connaître  la  force 
des  mois,  le  caractère  propre  de  leur  expression,  clics 
couleurs  qu'ils  fotmiissent  dans  l'image  qu’ils  scneiit  à 
compléter. 

Cet  ouvrage  doit  être  autant  recherché  par  les  maîtres  de 
latin  que  par  leurs  élèves.  Il  peut  servir  paiement  aux 
enfants  des  deux  sexes,  il  parvient  par  la  poste  cl  port  franc, 
au  prix  auquel  il  est  annoncé.  Les  personnes  des  départe- 
monts  doivent  aiTraueUîr  le  port  de  la  lettre  du  demande 
et  le  port  de  l’argent. 


SPECTACLES. 

AciOiMiB  iiOTAiE  Dt  MtistQCK.  — Aujourd’hui , Castor 
et  Poliux,  tragédie  lyrique  en  5 actes. 

TnéATae  ua  la  Natiom. —Aujourd'hui,  te  Légataire, 
subi  de  l'iCsprit  de  eoatradiction. 

TuBATaa  Italibr.  — Aujourd'hui,  les  Deux  Asarts, 
cl  la  i7*  représenlalioQ  de  Lodoitka. 

Thbatrb  Erarçais,  rue  de  UicMicu.—  Aujourd'hui, 
la  12®  représentation  d'Abdetasis  et  Zuleima,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  L<gs , comédie  en  un  acte. 

Tiiéatbk  de  la  me  Feydeau,  cl-devanl  de  Mo.vsibcb.  — 
Aujourdlmi,  la  17*  n'présenlailon  du  Club  des  bonae» 
gens,  folie  en  2 acl(?s,  précé-léc  du  Complot  inutile. 

Tbbatrb  or  M"*  MoxTAssirn,  au  Palais-Royal.  — Au» 
Jourd'hui,  Isabetlede  Salisbury,  opéra  nouveau  en  S ac- 
tes, précédé  des  Amants  anglais,  drame  en  8 actes. 

Demain,  Mérope» 

TiiàATae  BV  Marais,  rue  Culture-Salnte-CatbeHne.— 
la  1**  représentation  de  l'Amant  infuieft  on  te  Rirai 
supposé,  précédée  du  Menteur, 

AMBict-CoKiQt'B , au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  2*  représentation  des  opéra  bouffon, 

et  de  fd  Fete  (CIlymen,  divertissement  mêlé  de  clianUetdc 
danses,  précédé  de  t'Aulo-da-fè  ou  le  tribunal  de  l'inqui- 
silion  déroilé. 

Thévtrr  BR  MoLiè.RR,  ruc  Saint-Martin,  — Aujour- 
d’hui, la  S®  représentation  du  Père  Gérard  de  retour  à sa 
/<rrme,^snivie  de  la  Journée  d Henri  IV,  et  de  ta  Surprise 
de  Camour  français, 

Thcatrr  bb  la  bvb  bb  Loctois.  — Aujourd’hui , le 
Pkitosophe  marié  ou  te  Mari  honteux  de  Cetre,  comédie 
en  S actes,  suivie  des  Atehgmistet,  opéra  bouffon. 

Tub.vtrb  Di’  ciBQiR  .xATiOBAL,  AU  Palaîs-Royal.  — Au- 
jourd'hui la  1**  rcprésTntalion  d Augustin  et  Balet  ou  ta 
Fils  naturel,  romédie  en  un  nrtc,  suivie  du  Financier 
amoureux,  opéra  en  2 actes,  avec  son  divertissenveoU 

TnévTRB  Français  couiqck  ft  ltrioif,  — Aujour- 
d'hui, les  Parents  réunis,  o|>éra-boulT(>n,  précédé  des 
Coquettes  dupées,  et  des  Déguisements  villageois. 


PAIEMENTS  DES  BENIES  DE  l'llflTEI.  UE  VILLE  DE  PARIS. 
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Mercredi  9 Novf.mkur  1791.  — s*"  Année  de  la  Liberté, 


BULLETK\ 

DE  L* ASSEMBLER  ItÂTIORALE  LÉGISLATIVE. 

PBEMlfcliB  L^Ci^LiTt  RR. 

Prcixdence  de  ycrgnuiud, 

SÉANCE  DU  MARDI  6 NOVEMBRE. 

Sar  la  proposition  de  M.  Ribouil,  relui  ivement  à rentre- 
prÎM;  d’un  caiiai  qui  doit  joindre  le  Hbôiic,  l'AMcmbU^ 
ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  d'agriculture 
et  de  coimuerce. 

M.  **'  : Vous  avez  décrélé  qu'il  serait  fait  une  pro- 
clamaliuu  |K>ur  requérir  Luuis-âtauislas-Xaviprf 
priiic«‘  français,  de  rentrer  dans  le  royamne  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Je  deiiiaiiüe  imiini'uui  celte  pro- 
clamation n'est  pas  faite  encore. 

H.  Col’tiion:  La  loi  nulle  que  le  ministre  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  l'extrutioii  de  votre  dé' 
cret  sous  trois  jours;  le  délai  n'expire  que  demain. 

L'Assemlilee  pusse  à l'ordre  du  jour. 

M.  Gouun  : Le  président  du  tribunal  criinim-l  du 
département  de  Seini*-cl*Ois<’ , di'jinunle  par  qui  doi- 
vent être  nommes  les  deux  huissiers  iiUnhué.s  à elia- 
oun  des  tribunaux  criminels.  La  lui  est  muette  ii  cet 
égard.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  iégisia- 
Uou. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Cn  in  .secrélairn  fait  ramioncc  de  quelques 

pétitionsqucrAhsenihlée  renvoie  aux  üi^erscomUcs  qu'elles 
cojireruciil. 

Par  uiK-  Iclireadmsée  ù M.  le  présideiii,  AÎM.  Haribc- 
lel  cl  Piet  denicindent  & faire  h la  b.irrc  de  l’.\ss<‘Ujblée 
Texposé  do  la  decouverte  d'une  eiiqm-inlc  inimîlablc  ser- 
vant à eiiqvédicr  ou  à découvrir  tixs-facilcmeiit  la  falslfi- 
catiou  de»  assignaU  et  flulrw  papiers  publics  cl  (lorlicu- 
eulim. 

L'Assemblée di-cidequecesMlif.  seront  admb  dimanche 
proebaiu. 

&f.  ***  propose,  au  nom  du  comité  de  div  ision,  un  pmjiH 
de  décret  pour  la  circonscripliuii  dn  paroisses  de  la  ville 
de  Homans,  département  de  la  Drôme. 

L’Assemblée  décrétcqiie  le  rapport  sera  regardé  comme 
une  preniH’Tc  lecture,  ordonne  riinpres>Min  du  projet  rie 
décret,  la  disli  ibulion,  et  une  seconde  lecture  daua  hui- 
lai ne. 

M.  BF.cyi  RT,  an  nom  du  comité  des  contributions 
pubfûjues:  Avant  de  préseutn  de  nouveau  à rAsseiii- 
blée  le  pr<»jel  do  décret  dont  le  coniité  dos  cuulril)ii- 
lions  iHibliqucs  m'a  chargé , jo  dois  vous  oliserver 
qu’il  s agit  en  ce  moment  do  faire  liAlor  par  le.s  dépar- 
teinens  et  districts,  la  répartition  entre  les  mutiiclpa- 
lités  des  impositions  tant  directes  qu'indirectes.  Com- 
me il  n'csl  <|neslion  t|ue  de  celles  de  1791 , voire 
comité  a pensé  qu’il  devait  se  borner  à preinire  une 
mesure  pour  celle  année  spnleim  nl,  mais  non  pas 
faire  imc  loi  générale  sur  celte  matière.  Comme  il 
est  instant  d’assurer  le  plus  proinnlemeril  possible 
la  rép.nrlilimi  des  im|K)silions  de  I année  1791  , je 
propose  à l'Assenihlée  de  décrider  qu’il  y a urgence. 

M.  Bfcqucl  fait  une  nouvelle  Ireluredu  projet  de  décret. 

M.  '**  : J'observe  à l'.Vssenildée  <jue  le  travail  «les 
municipalités  est  extrêmement  «liflicile  pour  elles, et 
iiti  avec  la  meilleure  vobmlc  et  le  plus  grand  zèle  , 
il  f.nul  beaucoup  de  U tnp.s  pour  qu’elles  puissent 
être  en  règle  à cet  égard. 

M.  “*:  Si  vous  voulez  que  In  répartition  des  im- 
positions s’établisse,  vous  n'avez  pas  un  moment  à 
perdre  , en  conséquence,  j’appuie  le  projet  du  comité. 

M.  ***  : Sans  doute  le  vœu  de  tous  les  boas  ci- 
toyens est  que  Cimposilioii  se  répartisse  proinpk- 
3*  Série.  — Tont«  /, 


ment  ; iis  doivent  lousconconrir  à eeluil  important. 
Mais  je  pense  que  les  mesures  indiquées  p.ar  votre 
comité  sont  impraticables.  Je  demande  donc  la 
qiiestioii  préalable  sur  le  projet  de  décret,  et  je  pro- 
pose que  votre  comité  vous  fasse  un  nouveau  rap- 
port. 

M.  Latroix  : Et  moi  je  dis  qu’il  est  inconséquent 
de  <leinniider  la  question  préalable  sur  une  proposi- 
tion aussi  importante  et  aussi  nécessaire.  Si  le  projet 
du  comilé  ne  vous  parait  pas  remplir  vos  vues,  il 
faut  le  charger  de  vous  en  prcscnler  un  autre  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

M.  Jacou  Dii'om:  La  loi  qui  vous  est  proposent* 
par  votre  cumilé  dcscoulrihutions  ne  me  paraîtpas 
de'Voir  accéb'fer  la  réjuirltlion  desconlribiilions  fîm- 
ciere  et  imdnlière  amisi  prouiplemcnl  que  le  dé.si- 
rciit  tous  les  bous  ciluyeiis,  et  je  pense  qu’une  loi 
qui  donnerail  .iux  directoires  de  district  la  facilité  et 
les  moyens  de  faire  leur  répartition  des  contrilni- 
lioiis  foncière  cl  mobilière  eu  vingt-quatre  heures, 
remplirait  mieux  votre  but.  D'abonl  on  vous  propose 
des  délais  de  quinze  jours,  ensuite  on  vous  nropose 
d’envoyer  des  comiiils’^aires  a|»rès  que  ce  délai  sera 
expiré.  Cette  marche  me  parait  d’iinc  lenteur  extrê- 
me dans  les  circonstances  où  nous  nous  tri'iivous  , 
circüiislaiici^  qui  nous  coinuiamlent  impérieuse- 
ment de  faire  répartir  avec  une  extrême  célérité. 

I®  l.es  commiss.'iire.s,  puuvaiit  d’ailleurs  aceenter 
ou  refuser,  rrl.anleiaient  encore  infaiUibleineul  flans 
le  c.is  du  refus,  lu  réparitlion  tant  d«^irée.  2^  (.a  loi 
de  circonstance  que  le  comilé  vous  pr»pos<*  n'Imli- 
(}iie  point  d'une  manière  précise  comment  les  ndnii- 
nistratenrs  en  retanl  doivent  répartir,  pour  celte 
première  année,  les  contrihiilimis  foncière  et  mobi- 
lière. Cet  article  me  paraît  cepemlanl  essentiel  pour 
éHrLaircrel  diriger  des  a<lmiiiisl  râleurs  qui  ne  savaient, 
il  Y n trois  ans,  en  maltère  d'impôt,  pas  autre  chose 
nue  payer  l'impôt.  IViil-on  .supposer  qu’aecablés 
d’oceupationsde  tout  genre,  pi  ivé.sde  dfHinées  ex.ie- 
tes,  ilsaieiitncijuis,  «l.iiis  un  si  court  e.spoce  de  temps, 
iescunnais.satices  de  fait  nécessnire.s  pour  le  répartir 
propoi’tinrinellement?  Je.  ne  sais  si  je  me  trompe, 
mais  je  suis  persuadé,  après  avoirobservé  les  adini- 
iiistraleurs  d'un  certuin  numhre  de  districts  et  dans 
♦lifféreuts  dénartemeiils,  que.  pour  cette  première 
année  la  loi  «levait  les  considérer  en  matière  de  ré- 
p.irtilion  de  contribution,  comme  elle  a considéré  les 
immicipnlités  en  matière  d'ussietle  de  rontrilmlion  ; 
elle  a tracé  de  point  en  point  la  marche  de  ces  der- 
nière.s  ; elle  devait  également,  à mon  avis,  tracer  de 
point  en  point,  pour  cette  première  année.  In  mar- 
elle des  pmnières. 

I.a  loi  «le  circuustance  que  vous  tHe.s  nécessit<‘s  de 
rendre,  doit  donc  mifernier  la  mélliude  pratique  et 
prompte  que  les  admiiiHraleurs  dniveiil  employer 
pour  celle  première  année,  et  celle  iiiélhfMle  e.st  pres- 
que indiquée  vers  la  lin  de  rinstriiclioii  sur  la  «ou- 
triluitioii  foncière  ; il  ne  vous  reste  plus  <|u’à  en 
prononcrr  détiuilivement  l'usage  aux  direcloires  de. 
districts  en  retard,  et  h ur  répartition  sit  teniiinée, 
c«>miiie  je  l’ai  dit,  en  vingt-quatre  In  ures.  3'»  La  loi 
proposée  par  voireeoinilc  porte  sure  ‘ttesupposilio.i, 
que  ie.sdiieeloires  de  distiietsiie  rcp.irlisseiil  pa.spat- 
eequ'iLsneveiilent  pas  répirtir. 

Je  prétends  que  c'est  tjarce  uu'üs  ne  savent  pa.s 
répartir,  ils  ouvri  iil  la  loi  sur  les  coiitribiiiiuns,  et 
pas  un  seul  article  ne  leur  imlique  In  marche  qu’ils 
doivent  tenir.  Con<ultent-ils  le  pouvoir  exécutif, 
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1r  ininistrc  leur  dit:  Je  iiR  peux  que  jeter  p:trmi 
vous  un  perme  dVimiblion , en  vous  fnisant  pro- 
clamer , dans  le  sein  de  {'Assemblée  nationale  » ad- 
ministrateurs actifs  et  vigilants.  S'adressent-ils  aux 
administrateurs  supérieurs , les  administrateurs  sii- 

ftérieiirs  leur  répondent:  Il  était  impossible  de  faire 
e moindre  usage  des  inslrnctious  particulières  que 
nous  avons  reçuesdu  comité  des  impositions, et  nous 
D’avons  pu  que  nous  Jeter  dans  l'arbitraire,  en  nous 
livrant  à des  bUonnements  pendant  plusieurs  mois. 
ApK'savoir  élevé  les  yeux  au-dessus  d’eux,  les  abais- 
seraienl-ils  sur  Ic.s  opérations  des  municipalités? 
Mais  la  loi  le  leur  défend.  Ët  puis,  ces  opérations  ne 
seraient  pour  eux  qu'une  source  dVrreurs  enfantées 
par  l'interèl.  Ne  leur  imputons  donc  pas  à forfait  la 
position  critique  où  ils  se  trouvent. 

Il  est  aisé  de  concevoir,  par  ces  raisons  et  par 
d’autres  encore,  que  je  ne  dois  pas  développer  au- 
jourd'hui, comment  il  est  arrivé  qu'une  loi  de  dé- 
cembre 1790,  qui  a reçu  son  complément  le  27  mai 
1791 , ne  soit  pas  encore  exécutée  en  son  entier  au 
mois  de  novembre  suivant.  40  La  loi  proposée  par 
votre  comité,  est  incomniclc  ; et  j'ajoute  que  celle 
de  la  contribution  foncière  et  mobiliaire,  laite  par 
TAssemblëc  nationale  constituante  pour  procurer  le 
recouvrement  des  contributions,  est  également  in- 
complète, dans  le  cas  où  les  municipalités  n'auraiont 

fias  envoyé  leurs  matrices  de  rôles  quinze  jours  après 
a réception  des  mandements.  11  ne  faut  pas  voir  les 
choses  comme  elles  pourraient  ou  devraient  être, 
mais  bien  comme  elles  sont.  Nul  doute  que  dans  les 
villes  comme  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux,  où  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière  n'est  pas  môme 
encore  en  recouvremeut,  les  oliiciers  municipaux, 
aranls  et  responsables  des  retards,  ne  puissent  faire 
avance  exigée  par  la  loi.  Mais  dans  les  campagnes, 
les  ofliciers  municipaux  sont-ils  en  état  de  faire  des 
avances?  Ils  ont  pour  la  plupart  deux  grands  défauts, 
celui  de  l'ignorance  et  celui  de  la  pauvreté. 

Votre  comité  pèsera  ces  considérations,  et  ne  lar- 
dera pas,  sans  doute,  à vous  indiquer  les  moyens  de 
suppléer  h l'insuflisance  de  la  lui  déjà  faite  dans  le 
cas  propose;  carie  maudement  du  district  envoyé 
aux  municipalités  qui  u'ont  pas  fait  ni  leur  état  de 
sections,  ni  leurs  matrice.s  de  rôle,  ne  fera  pas  payer 
les  contribuables,  quoi  qu’en  ait  pu  dire  au  comité  le 
ministre  de.s  contributions,  qui  est  sur  ce  point  dans 
la  même  erreur.  Je  pense  qu'il  y a des  moyens  tn'*s- 
eflicaces;  mais  ils  ne  sont  pas  à l'ordre  du  jour. 
50  Votre  comité  vous  a parlé  de  connaissances  lo- 
cales que  doivent  avoir  les  administrateurs  des  di- 
rectoires de  districts  résidcnlsprèsdes  municipalités 
de  leur  ressort:  il  faut  réduire  à sou  vrai  sens 
ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  connaissance  dos 
localités  que  l’on  no  ce.ssc  de  mettre  eu  avant,  et  qui 
pourrait  m’être  objectée  dans  la  proposition  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire.  Veut-on  dire  que 
les  adminislralours  des  directoires  de  districts  con- 
naissent le  rapport  de  revenus  qu'ont  entr’cllcs  les 
diflerenles  ninnicipnlilés,  et  qu'ils  doivent,  par  con- 
séquent, connaître  d’une  manière  prompte  et  précise, 
le  contingent  de  chacune  d'elles?  Je  réponds  que 
c'est  une  chose  impossible.  En  effet,  un  aaministra- 
tcur,  à moins  qu’il  n'eôl  la  science  infuse,  iic  serait- 
il  pas  fort  embarrassé  de  me  dire  si  telle  municipa- 
lité de  son  district  que  je  lui  nommerais,  a un  revenu 
net  une  fois  ou  deux  fois  plus  considérable  qu'une 
outre.  Il  y a plus,  quel  est  le  propriétaire  d'un  do- 
maine dans  t'etendiie  d'une  municipalité,  qui  ait  une 
connaisstince  parfaite  du  revenu  des  domaines  et  des 
propriétés  particulières  de  ses  voisins?  C'est  cepen- 
dant le  proauil  de  ces  différents  éiémcntsqui  compose 
le  revenu  net  d'une  municipalité.  Comment  veut-on 


donc  que  nos  adimiiislrateurs  actuels  puissent  aper- 
cevoir d'un  seul  coup  d'œil,  et  comparer  le  revenu 
de  cinquante,  soixante  ou  cent  municipalité.  Quand 
un  dit  donc  qu’un  administrateur  a des  connaissan- 
ces de  localit(»,  on  ne  vient  dire  autre  chose,  sinon 
que  cet  administrateur  sait,  d’une  manière  irès-va- 
iie  et  très-incertaine  que  telle  municipalité  a plus 
'étendue,  et  un  meilleur  sol  que  (elle  autre. 

Mais  voudrait-on  appuyer  sur  une  donnée  aussi 
vague,  aussi  incertaine,  une  opération  importante 
quelconque  et  surtout  celle  de  la  répartition?  Ne 
serait-ce  pas  provoquer  l'arbitraire  dont  nous  vou- 
lons enfin  nous  délivrer?  Osons  prononcer  la  vérité 
toute  entière  dans  la  loi  même,  osons  dire  qu'il  n'y  a 
dans  ce  moment  aucune  base  cerUinc  pour  la  répar- 
tition. N’hésitons  pas  en  même  temps  à en  indiquer 
une,  quelque  mauvaise  qu'elle  puisse  être,  pour  em- 
pêcher les  retards  et  éviter  les  üUonnements  des 

directoires  de  districts On  doit  convenir  de 

bonne  foi,  que  les  principes  de  la  loi  sur  la  contribu- 
tion foncière  son  t tellement  lions,  que  les  inégalité 
qui  ré.sulteraicnten  prenant  l’un  d'eux  pour  base,  et 
répartissant  ensuite  au  marc  la  livre,  uevraient  né- 
cessairement disparaître  par  les  demandes  en  dé- 
charge autorisées  par  celte  loi  qui,  dans  peu  d'années, 
procureront  le  nivellement,  et  que  le  seul  avantage 
de.  cette  base  pour  les  districts  en  retard  consiste 
dans  une  répartition  faite  avec  une  grande  célérité, 
puisqu’il  ne  s'aeit  que  de  faire  autant  de  règles  de 
trois  qu'il  y a oc  municipalités  dans  l'étendue  d'un 
district.  Je  demande  donc  qu’une  loi  ou  une  instruc- 
tion enjoigne  aux  seuls  directoires  des  districts  en 
retard  de  répartir,  dons  les  vingt-quatre  heures,  à 
dater  du  moment  de  la  réception  de  la  loi,  la  somme 
de  contribution  foncière  lixee  par  la  commission  du 
directoire  de  département,  dans  la  proportion  des 
sommes  payées  par  chaque  mimicipaiilé  pour  les 
vingtièmes  en  1790;  et  In  somme  de  conlribulion 
mobilière  fixée  par  le  même  directoire,  dans  la  pro- 
portion des  sommes  payées  pour  la  capitation  aans 
la  même  année.  Je  demande  de  plus  que  le  comité 
fa.ssc  , sous  trois  jours,  un  rapport  sur  les  moyens  de 
suppléer  à l'insuflisance  de  la  loi  qui  suppose  les 
ofliciers  municipaux  des  campagnes  en  étal  de  faire 
des  avances  dans  le  cas  où  les  matrices  des  rôles  ne 
seraient  pas  déposées. 

M.  LABERGEniE  : Gnrdons-nous  d'adopter  une  me- 
sure trop  sévère.  Cependant,  quand  chacun  s'e'toune 
que  les  rôles  des  municipalité  ne  soient  pas  encore 
achevés,  n’est-il  pas  juste  d’en  référer  au  pouvoir 

3ui  doit  faire  exécnler  les  lois  ? Je  suis  bien  éloigné 
e suspecter  les  intentions  du  ministre  des  conlnbu- 
tiunspnliliques  ; mais  je  suisforeé  de  convenir  qu’il 
a été  trop  faible  envers  les  adniiiiislrnteurs  des  dé- 
purtements  en  rclnr4l.  Ne  devrail-Ü  pas  avoir  em- 
ployé, contre  ceux  du  département  du  Var,  tous  les 
movens  <]iie  la  lui  lui  assure?  Vous  aurez  beau  accu- 
muler les  décrets,  ce  n’est  pas  par  une  loi  de  rigeur 

a ne  vous  parviendrez  à faire  exécuter  une  loi  qui 
evrail  être  exécutée.  Le  relard  des  municipalités 
provient  de  l’ignorance  de  ceux  qui  sont  à leur  tête. 
Sur  quarante  mille  établissements  de  ce  genre,  il  y 
en  a vingt  mille  dans  lesquels  les  ofliciers  municipaux 
ne  savent  ni  lire,  ni  écrire.  (On  murmure.  ) Il  faut 
hâter  In  réduction  des  municipalités,  et,  en  nttemlant 
charger  le  ministre  des  contributions  publiques  de 
foire  exécuter,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  lois 
portées  contre  les  administrateurs  dont  les  départe- 
nieiiLs  se  trouveront  en  retard. 

M.  Laffoix-L.\i>rr.at  : Avant  de  présenter  de,s  lois 
nouvelles,  vos  comités  devraient  examiner  s'il  n'en 
existe  pas  dont  l’observation  soit  négligée.  Votre 
comité  des  contributions  vous  propose  une  loi  pour 
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li;Urr  le  IroTail  dos  directoires  de  d<^partemcnt  ot  de 
district,  et  celui  des  mumcipalilés  pour  In  réparti- 
tion des  contrihulions.  J'ouvre  In  lui  sur  la  coidri> 
bution  mobilière,  et  je  lis  >qitc  les  administrateurs 
de  département  et  de  district , ainsi  que  les  inunici* 
palités,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous 
lieinc  de  forfaiture  et  d’en  être  responsables  person- 
nellement, se  dispenser  de  répartir  lu  portion  con- 
tributive qui  leur  mira  été  contiéc.* 

J’ouvre  celle  du  17  juin,  et  jolis  «qn’anssitdt  que 
les  directoires  de  département  auront  rcrii  le  décret 
du  27  mai  dernier,  ils  feront,  entre  leurs  districts , 
la  répartition  de  la  portion  contributive  assignée  a 
chaque  département;  qu’anssilût  que  les  commis- 
sions des  airectoires  de  département  seront  parve- 
nues aux  directoires  de  district,  ceux-ci  feront,  entre 
les  communautés,  la  répartition  du  contingent  assi- 
gné à leur  district.  • 

J'ouvre  celle  sur  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs, du  27  mars,  cl  je  lis  : • Les  conseils  ou 
directoires  de  département  seront  tenus  d'exécuter 
et  faire  i-xéculer  sans  délai  les  ordres  d'administra- 
tion émam^du  roi,  en  qualité  de  chef  snnréine  de 
radiiiiiiistrntion  générale.  ■ Et  dans  l'arlicle  précé- 
dent , qu’indépemiamment  de  la  correspondance 
babiitielle  que  les  directoires  de  département  sont 
obligés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  rintérietir, 
ils  lui  feront  parvenir  tous  les  mois  un  tableau  rai- 
sonne des  affaires  du  département  et  des  progrès  de 
l’exécution  des  diverses  parties  conliées  à leurs  soins. 
Ces  dispositions  renferment  toutes  celles  que  votre 
comité  vous  propose.  Il  est  donc  inutile  de  rendre 
un  nouveau  décret. 

Personne  ne  seul  plus  vivement  que  mol  la  néces- 
sité de  hâter  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques ; mais  je  crois  que  le  vrai  moyen  de  les  hdlcr 
est  de  donner  a la  loi  tonte  son  énergie,  et  de  ren- 
dre responsables  tontes  les  parties  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  ne  remplissent  pas  avec  exactitude  les 
fonctions  qu'elle  leur  délégué.  C'est  élrangemenl 
calomnier  la  constitution,  que  de  demander  sans 
cesse  des  lois  nouvelles  pour  faire  agir  les  divers 

fioiivoirs  chargés  de  mninteiiir  l'ordre  public;  c'est 
oiirnir  des  armes  aux  détracteurs  de  la  liberté.  Je 
suis  loin  aussi  de  partager  les  inculpations  portées  à 
cette  tribune  contre  les  administrateurs  qui  sont  en 
retard.  Des  législateurs  ne  doivent  rien  préjuger; 
c'est  avec  l'œil  sévère  de  la  justice  qu'ils  doivent 
ex.*uniiier,  et  des  administrateurs  peuvent  être  en 
retard  sans  être  coupables.  Ne  dtkiourageons  pas  les 
administrateurs  du  peuple  ; donnez-leur  toute  la 
force  de  la  loi  et  de  I opinion.  Ce  n’est  pas  en  imm- 
mantdes  commissaires  pour  remplir  leurs  fonctions, 
ce  n'esl  pas  en  funnant  des  administrations  et  desré- 
ies  particulières,  ce  n'est  pas  en  cré.«'int  une  armée 
’inspecletirs  et  de  vérificateurs,  que  lions  donne- 
rons à In  machine  politique  le  jeu  simple  qu’elle  doit 
avoir.  Bienldt,  si  uous  suivions  cette  marche,  nous 
retomberions  daus  tous  les  désordres  de  l’ancienne 
administration.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques vous  a rendu  compte  des  moyens  qu'il  a pris 
|K)ur  l’exécution  des  lois  relatives  à la  répartition  des 
contributions.  Je  demande  dune  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  du  comité,  et  je  vous  propose  seu- 
lement de  décréter  : 

c 1*  Que  le  ministre  des  contributions  publiques  vous 
rendra  compte  incessaroment,  sous  sa  rcsponsabililéet  sous 
celle  des  corps  administratifs,  desdiOîcultés  quiH>  sont  éle- 
vées sur  la  répartition  des  contributions  miÀiliére  cl  fon- 
cière dans  les  difTércnls  districts  de  l'Empire. 

• 2*  Qu'à  la  même  époque  cl  sous  la  même  responsabi- 
llté,  >1  TOUS  présentera  l'état  général  des  ré-parlilioos 
des  contributions  de  1792)  arrêtées  par  les  consdis  de  dé* 


parteœenls,  conformément  à l'article  XI  du  décret  du 
29  septembre,  et  qu'a\aut  le  !•'  férrier  il  tous  remrttm 
l'étal  de  la  ré|>artitioD  de  1702,  fait  par  les  directoires  du 
district  entre  toute  les  municipalités  de  l'Empire,  t 
M.  ***:  Je  suis  campagnard,  et  je  m’eu  fais  hon- 
neur, quoique  l'on  ait  dit  que.  les  municipalités  des 
campagnes  ont  deux  défauts,  celui  de  l’ignorance  et 
celui  de  la  pauvreté.  On  ne  nous  a pas  uil  de  tort, 
car  on  nous  a laissti  la  bonne-foi.  I)  est  question  du 
mode  de  l’impôt.  Les  décrets  sur  l'impôl  foncier  ont 
trop  d'esprit  pour  nous  autres  habitants  des  campa- 
gnes ; il  fallait  qu'on  nous  aidât  un  peu.  Ils  portent 
que  les  niiinieipalités  feront  leur  déclaration  ; mais 
si  on  nous  avait  fourni  le  canevas  d'une  apprcciatiun 
équitable,  nous  l’aurions  suivi.  Les  quarante-quatre 
mille  municipalités  doivent  avoir  chacune  deux  ex- 
pertsestimaleurs,  eequifait  quntre-vingt-huitmille 
cxperLs,  et  il  n’esl  pas  très  aisé  de  trouver  uuatre- 
vingt  huit  mille  hommes  intacts.  Sans  doute  l’esprit 
du  décret  du  27  mai  surpasse  les  connaissances  des  ha- 
bitants des  campagnes;  mais  cependant  mielqiie  igno- 
rants qu’ilssoieiit,  ils  ont  toujours  assez  u'intclligence 
pour  connaître  leur  intérêt  |>articuli(T.  Que  chaque 
propriétaire  soit  appelé  pour  faire  sa  déclaration,  et 
qu'une  peine  soit  attachée  à la  fraude  du  proprit'tai- 
re,  et  même  de  la  municipalité.  L'égalité  étant  dans 
les  muijicinnlités,  sera  dans  tes  districts  et  ensuite 
dans  les  dé^partemonts,  de  sorte  que  l'Assemblce  lë- 
gisinlive  ne  pourra  se  tromper  en  donnant  le.  marc 
la  livre.  ( On  applaudit.  ) Je  propose  donc  de  décré- 
ter que  toute  municipalité  qui  fera  une  déclaration 
fausse,  sera  coiulamnée  à une  imposition  triple  |>eii- 
danl  trois  ans,  au  profit  des  pauvres,  et  que  tout 
propriétaire  qui  commettra  la  même  f^aute,  suppor- 
tera également  au  profit  des  pauvres  une  double  im- 
position pendant  le  même  nombre  d'années. 

M.  Bbcqüet  : Ce  n’est  pas  sans  une  exiréme  siir- 

firise  que  j'ai  vu  demander  la  question  préalable  sur 
es  moyens  d’accélérer  la  répartition,  et  par  suite, 
la  perception  des  impôts.  N’esl-cepasla  mêmecho- 
se  que  SI  on  demandait  la  question  préalable  sur  les 
revenus  publics  ? ( Il  s’élève  des  murmures.  ) Si  les 
opinants  avaient  du  moins  proposé  quelques  moyens 
pour  remplacer  ceux  sur  lesquels  ils  veulent  qu'on 
ne  délibtVc  pas,  je  n'aurais  pas  fait  cette  observation. 
Le  comité  a dit  que  la  loi  était  complète  pour  les 
munici|>alités,  et  il  ne  vous  a proposé  auctiucdis|K>- 
silion  à cet  égard.  Il  vous  a dit  que  nulle  loi  coêrci- 
live  n'exisbiit  pour  forcer  les  départements  et  les 
districts  à faire  la  répartition  des  impositions  de  1701, 
etil  en  a proposé  une.  Le  pouvoir  ext^iitifest  arrêté; 
car  aucune  loi  ii'a  Gxé  un  terme,  passé  lequel  la 
forfaiture  sera  acquise,  et  la  le.spoiisabMilé  pourra 
s'exercer.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  donc  pas 
poursuivre  les  ndminislrateiirs  en  retard;  il  faut 
donc  réparer  cetle  lacune.  Voilà  loule  la  théorie 
du  projet  de  décret  que  votre  comité  vous  a pré- 
sente. 

M.  Gossuin:  D'après  le  rapport  du  ministre,  un 
très-petit  nombre  de  déparb  inents  est  en  retard, 
ainsi  les  mesures  pourpres-ser  la  répartition  ne  se- 
raient nécessaires  qu'à  I egard  d'un  petit  nombre,  et 
ne  le  s<mt  probablement  maintenant  à l'égard  d’au- 
cun. On  dit  qu'il  y a peu  de  capacité  dans  les  inuiii- 
cipalilés  ; mais  vous  n'augmenterez  pas  leurs  lumiè- 
res par  la  cunlraiiile  ciivei's  les  corps  ndministratifs. 
Ou  UC  voit  pas  qu'en  vous  faisant  connaître  de 
l'exécution  des  lois,  vous  entravez  les  o|)éralions 
du  pouvoir  exécutif,  et  vous  détournez  In  responsa- 
bilité de  scs  agents.  D'ailleurs,  la  loin  pourvu  aux 
be.soins,  qu'on  n’éprouve  en  ce  innmont,  que  parce 
qu'elle  est  mal  connue:  elle  dit  que  les  départe- 
ments, après  nvoir  donné  deux  avertissements  aux 


liiuniciftâlitKS  cl  nux  füslrirls,  pour  eu  obti'uir  les 
rriiseigttemciils  uéa*S!ï«iiresà  rnJmiiiislraliü»,  seront 
autorisés  à ciivoyer  tics  cumini.ssain  s aux  dépens 
des  districts  et  des  iminicipahtés.  Je  propose  donc, 

de  passer  à l'ordre  du  jour;  de  tenir  la  main  à 
ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte,  tous 
(es  quinze  jours,  de  rétat  des  impositions. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion.  — On  lus:  te  sar  la 
quesii  011  préalubic. 

M.  Lacroix  : L’As«emMée  voyant  que  toutes  les 
lois  faites  soûl  insuflîsantes  pour  (lorler  à sa  perfec- 
tion la  perception  des  impusitinns,  a chargé  son  co- 
mité lie  lui  en  présenter  une.  Si  le  projet  qui  vous 
est  proposées!  bon,  il  faut  l’adopter;  s’il  est  mauvais, 
il  faut  char^jer  le  comité  d’en  présenter  un  autre,  en 
déelarant  que  celui-ci  ne  remplit  pas  les  vues  de 
l’Assemblée. 

M.  **•  : C’est  au  jKiuvoir  exécutif  à presser  les  dé- 
partements qui  sont  en  retard  ; ce  ne  serait  qu’eii 
cas  de  négligence  delà  part  du  pouvoir  exccutil  que 
rAs'jeiidHée  devrait  intervenir. 

Plusieurs  membres  prvsentei»!  des  projets  de  décret,  sur 
lesquels  on  demande  surcessh’cmenl  la  priorité. 

L’Assemblée  renroic  tous  oc»  prr»j«*ls  à rpsaineo  duco  - 
mité  des  contributions  publiques  pour  en  faire  le  rapi>orl 
demain. 

Un  de  MAf.  les  secrétaires  Diit  lecture  d’une  lettre  du 
ministre  delà  marine. 

• M.  le  président,  j’ai  l'bonneiir  de  tous  envoyer  copie 
des  dé})«ybcs  que  j'ai  reçues  aujour«rhui  do  Suint-Dotniu- 
giic.  et  qui  me  sont  p.vnrcnues  par  la  voie  de  rAiiglelerre. 
Elles  ne  confirment  que  trop  les  premières  lelires  et  c’est 
avec  une  donicnr  profonde  que  je  me  sois  obligé  de  sous 
en  rendre  compte  : je  ne  me  permettrai  aucune  rénevinn  ; 
mais  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  m’empresser  à pourvoir 
avec  tonte  t’uclivité  dont  je  suis  rapabk*  aut  serotirs  de- 
mandés par  M.  RIanrhelonde.  Tai  déjà  fait  p.'irlir  dent 
vaisseaux  de  ligne,  sur  lesquels  une  partie  des  troupes  est 
embarquée.  J’ai  donné  mes  ordres  pour  faire  partir  encore 
trois  fréKalcs,  cinq  flûtes  et  des  bâteaux  de  commerce,  qui 
seront  pris  û Nantes,  A la  Uocbelle,  au  Havre,  à mesure 
que  les  troupes  y arriveront.  Les  dispositions  pour  le  dé- 
part de»  troupes  ont  été  roncerlées  avec  le  ministre  de  la 
giiprn?,  et  failesdc  manière  qu'elles  ne  puisent  nuire  à la 
défense  de»  frontières  J*es|rfTe  que  l’Assemblée  appion- 
vera  mesures.  Je  lui  envole  enjoint  le  cnniple  de  dé- 
pensos;je  doislui  ol)servcr  que  la  moitié  de»  coiilribulions 
de  Saint-Domingue  est  anéantie,  et  que  le«  dépenses  sont 
doublées  par  la  formation  de  trois  régiments,  composés 
chacun  de  detix  mille  hommes,  que  l’assemblée  rokiniale 
vient  d’établir,  avecUsondion  provisoire  du  gouverneur.  ■ 

A celte  lettre  est  jointe  celle  de  M.  Ulanchdnnde,  datée 
du  A septembre. 

■ Je  vous  dois  comMe  de  l'étal  alTrcnxoù  nous  nous 
trouvons.  Le  22  août,  rassemblée  coloniale  m'avait  invité 
à être  présent  aux  déclarations  de  plusieurs  |)crsonnc-5 
blanches  ou  noires,  arrêtées  par  do»  patrouille»  : je  fus 

5mr  c»  déposition»,  convaincu  qu'une  ronspiralion  était 
brtnée  contre  la  Colonie,  et  parlirniiéromcnl  contre  le 
Cap.  J'appris  que  la  nuit  du  même  jour  on  devait  incen- 
dier plusieure  haWtalion»  prés  du  Caj>,  e!  égorger  tous  le» 
blancs.  1.023  au  matin,  plusieurs  habitants  de  la  eainpague 
«e  réfugièrent  dan*  la  ville  : ils  rapportèrent  que  plusieurs 
ateliers  étaient  eniusurrcction,  et  que  pinsieur»  personne* 
blanche»  avalent  été  niassacrOe».  J'ordonuai  h la  compa- 
gnie de  grenadier»  et  aux  chasseur»  volontaires  du  Cap  de 
*c  porter  au  fort.  L’assemblée  coloniale,  de  son  côté,  en- 
voya des  vulotitaires  à la  liaiilcnr  du  Cap,  |M>rl  distant 
d’une  lieue.  Ces  mesures  remirent  un  peu  la  tranqiidiité 
dans  la  ville  t ntaU  bienldt  l’alurme  y fut  répandue  )Ktr  la 
nouvelle  que  le»  nègre»  s’étalent  emparés  des  cases  à Ba- 
gasle.  On  apprit  qu’un  r.vs.»eniblciui'nl  de  mille  iiégrcsé’tait 
formé  et  grossissait  toujours. 

■ Je  fis  renforcer  me»  délacbemcnt»,  mai»  les  nouvelles 
ultérieures  m'annonçant  la  révolte  de  plusieurs  auln-sale- 
luTS,  et  rassemblée  me  témoignant  ses  alarme»  sur  la  Iran- 
qullllté  de  la  ville-,  qui  contenait  huit  mlllo  nègres  mâles, 
je  fn*  obligé  de  retirer  le»  détachements  pour  couvrir  la 


ville.  I/assemblé'e  coloniale  sentant  que  la  provlDce  du 
Nord  était  tn  danger,  cl  que  rinerllc  dans  laquelle  elle  »é 
trouvait,  empérh.iit  la  réunion  de»  troupe»  patrioliqtics 
aux  lroiip<*»  de  ligne;  je  réunis  ccslroiipt*»,  elj’établi»  un 
poste  de  cent  cin(|uanip  bnnmie»  d'inranleiie  et  de  cavale- 
rie â une  Houe  du  Cap.  Sur  le  déclin  du  jour  il  y eut 
quelques  fusillark'S,  où  cinquante  nègre*  furent  tué»;  je 
mil  un  poste  de  deux  cents  hommes  à la  Pelitr-Anse,  j’eo 
établis  d’autre»  aux  entrée»  de  la  ville  et  sur  les  routesqui 
y aboulisM’nt;  je  prit  inémed’aulresprécaulirHi»,  j'erivoysi 
deux  frigalm  pour  battre  *nr  le  chemin  de  la  IMite-Anse; 
je  m’assurai  ain»i  qu'il  n')  avait  rien  â craindre  |H>ur  la 
ville.  Sur  la  demando  de  l'osM-mblée  général**,  je  mis  un 
embargo  sur  les  vaisacanx  do  long  cour»,  afin  d'avoir  ui>e 
ressource  |»nur  embarquer  les  remme»  et  le»  enfants  en  ca» 
d’événemonl»  plu»  fâcbetix. 

» SI  me»  inovens  me  l’eussent  permis,  je  ne  me  serai* 
pas  réduit  â de»  mestircs défensives  j'aiimi»  attaqué  le»*  re- 
belles ; mais  la  ville  conlaiani  des  rassemblcmenL»  d'bom- 
me»  diingeretix,  et  un  eomplot  étant  évidemment  coneerift 
entre  le»  nègre»  de  la  ville  et  ceux  de  la  plaine,  je  fti» 
obligé  de  laisser  le»  troupes  dan»  la  ville.  J'^rivis  h tou* 
le»  comiuamiaiUs  espiignols  pour  leur  demander  de»  s^, 
cour»,  et  pour  les  prier  d’ordmincr  A leurs  troupe»  de  se 
réunir  aux  limipi*»  française»  quand  elles  en  seraient  re- 
quise»; j’envoyai  une  dépêche  au  comm.vndanl  génénd  de 
S(tniO‘Di>miriifç,  pour  le  prier  d’autoriser  l'envoi  de  ces 
secours,  conrormémcnl  à rurliclc  IX  du  Imité  de  police 
entre  le»  cours  do  France  cl  d’Espagne.  J’é'crivis  aussi  au 
gouvemeurde  la  Jamaïque,  et  au  président  de»  Etats-Unis, 
pour  leur  demander  de*  secours  en  hommes  ; j’y  fus  invitâ 
par  rassemblée  générale  qui,  de  son  côté,  a envoyé  des 
commissaires  pour  faire  les  mêmes  dcmniide*.  Les  répon- 
ses ne  sont  pas  encore  pamuues.  Ccps-ndanl  D*m  **•  m’a 
accUM.^  la  re.'cpiion  de  ma  lettre,  et  m’a  mandé  qu’il  al- 
lait rassembUT  des  tiou|Ks  sur  la  frouliêrc  de  la  partie 
espagnole  de  |l‘lle,  et  qu’aux  ordre»  du  gv'néral,  il  b*s  fe- 
rait entrer  dans  la  partie  française.  Déjà  il  est  arrivé  en 
rade  cent  cinquanle  Américain»  qui  se  sont  offert»  généreu- 
sement, et  dont  j’ai  accepté  le*  sen  iccs  ; ils  sc  conduisent 
parfaitement  bien. 

t L’assemblée  générale,  sur  l'offre  que  lui  ont  faite»  les 
gens  de  couleur  île  partagor  les  pi’ine»  et  le»  fatigues  des 
troupe»  patriotiques  et  de  ligne,  a accepté  leur  M.>cour8; 
ils  ont  lai&H-pour  garaotic  de  leur  fnlélilé,  leurs  feuuues, 
tours  enfant»  et  leur»  propriétés.  Ce»  disposition.»  sage* 
nous  donnent  rcqmirdc  réduire  plus  lût  tes  iK'-grc*»  en 
marchant  contre  eux.  En  offri,  les  gens  de  couleur  sont 
craint» «le»  m’-gros  ; il.»  connaissent  tniilt'»  leurs  allure»  cl 
leur»  projets  ? il»  seront  d'un  grand  soulagement  pour  le» 
troupes  de  ligne  et  p.dnottqiii-s.  J’en  ai  répandu  un  grand 
nombre  dmis  différents  postes,  mal»  j’en  conserve  encore 
la  plus  grande  partie  dans  la  ville  pour  nous  secourir  au 
iM^in.  La  marine  royale  m'a  demandé  è occuper  un 
p>stc  A Moriiichcld,  o6  elle  fait  le  service  avec  le  plus 
gi-and  zèle.  Quoique  le  Cap  soit  l’objet  de  mes  plus  vives 
sollicttudc»,  j'ai  aiisài  de  grandes  inquiétude»  sur  le  sort 
des  autres  provinces;  je’leur  ai  envoyé  dcsv'cours,  plnsen 
limnitiuu»  qu'eu  homme»,  car  les  moyens  me  manquent. 
Sur  la  demande  de»  assemblées  provinciales,  j’ai  envoyé 
d(*»  commandants  pour  »e  mettre  à la  tête  de»  troup**»  pa- 
triotique», et  en  former  d«  corp.»  capables  de  re|»n»*-er 
tonte  al taqivc.  La  Tortue  pourrait  devenir  un  |n>inl  de  ic- 
Iraile;  j’y  ai  donc  envoyé  de»  catvom  et  des  munitions  (te 
tonte  c»i>èrc.  La  révolte  sera  donc  arrêtée  parlà,  et  ne 
SC  connuumiiqurra  pas  aux  provinces  du  Nonl  cl  du  Sud, 
â moin»  qu  elle  n'y  soft  excitée  par  dis  blancs  pbilanüiro- 
pes,  qu'on  sou|)çonne  beaucoup  avoir  été  envoyé-»  de 
France  juiur  faire  celle  étonnante  révobiliou.  En  ce  c-as 
les  r.olonies  seraient  perdu**»  sans  ressource.  L'assemblée 
générale  s’orcupanl  de  tout  se  qui  pouvait  tondre  au  »atul 
de»  Colonii*»,  et  considérant  que  trois  rt-gimctib  coloniaux 
étaient  nécessaires,  non-seulement  pour  *a  sûreté,  mais 
pour  entretenir  1**  individui  que  le*  circonstances  ont 
privés  de  toute*  rt'ssources  et  de  tous  moyens  de  sub- 
sistance, j'ai  approuvé  son  arrêté,  dont  je  vous  envoie  un 
rv<  mphiiic. 

» M'étant  aperçu  que  le*  tron|K*s  patriotiqnes  u’étalent 
püsblcn  persiiiidéi’»,  que  la  dis  tpllnc  était  le  seul  moyen 
sauver  la  Colonie,  j’ai  fait  uo  ri*gictQCUl,  dont  l'asaembUx; 
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gt^nérale  a D|tprouvé  toutes  1rs  dispositions,  j'ai  rddig6 
aussi  un  projet  de  proclaïualion  quej’iii  pré^ntôà  ras- 
semblée g^(Valo  : eilr  l'u  trouvé  im|)olili(|ue;  il  n'a  pas 
en  de  suite.  Je  crois  ceprmlatil  qu'il  eût  été  d'un  licurout 
eflet  : je  l'avais  écrit  dans  un  si}  le  A la  portée  des  nègres. 
J’ai  proposé  ûl'assetuNée  générale  de  me  mettre  en  plaine 
avec  le  régiment  du  Cap,  dont  il  me  reste  cinq  cimis  bom- 
mes  avec  quatre  cents  hommes  de  couleur  et  tous  les  vo* 
kniLiiri's  que  j'aurais  pu  rassembler;  mais  la  crainte  que 
l'on  a ici  des  nègres  renfermés  dans  la  ville  même,  a mis 
obstacle  à ce  projet,  quoique  je  persiste  à croire  que  ce  se* 
rail  le  seul  movcii  de  réduire  les  séditieuv.  Mon  projet  a 
été  unanimement  rejdé,  et  l'on  m'a  donné  de  si  btmncs 
raisons,  que  Je  n’al  pu  y résister.  J’ai  autant  de  caractère 
qu'un  autre,  mais  j'ai  delà  prudmcc;  et  étant  placé  si 
près  des  représentants  de  la  <k>loiiie,  j’ai  cru  devoir  leur 
cooimuniquer  mes  projets  abn  de  couvrir  ma  responsa- 
bilité. J'ai  demandé  au  gouvernement  espagnol  six  n)ifte 
fusils  mille  pistolets  et  mille  selles.  Notre  «l'senul  est  vide 
dans  toute  l'étendue  du  terme,  à l'exocpUon  d'une  petite 
quantité  de  poudre  et  de  balles  qui  s'y  trouvent.  Je  vous 
prie  dune  de  m'envoyer  des  secours;  je  ik*  puis  pas  enco- 
re faire  positivement  l'état  de  mes  besoins  mais  ils  sont 
immenses  en  tout  genre.  Je  vuus  prie  de  nrenvoyer  quinze 
mille  fusils  munis  de  b;iTonncHes  pour  armer  les  (rou)>es 
patriotiques  six  mille  pistolets  six  mille  sabres,  six  mille 
Bommes  de  troupes  de  ligne,  doux  vaisseaux  de  ligne,  deux 
fumâtes  et  un  nombre  proportionné  de  corvettes,  et  en 
même  temps  six  taille  selles  pour  la  cavalcj  ie  volontaire. 

• Je  vous  fais  passer  ma  dépêche  par  le  gouverneur  de 
la  Jamaïque  : Icstyleen  (>sldétestnble:  mais  les  distractions 
coiiUnuelios  que  j'éprouve  par  les  courses  que  j’ai  à faire, 
et  par  le  nombre  des  personnes  qui  viennent  à chaque  ins- 
tant s’adresser  à mol,  ne  me  perimMtent  p is  d'employer  le 
temps  nécessaire  potir  écrire  avec  éloquence.  • 

Le  secrétaire  fait  lecture  d’un  projet  de  prodamaiionde 
M.  RIanchelandc  aux  nègres  révoltés;  d’une  copie  de  l’ar* 
rélé  de  l'assemblée  coloniale,  relntifà  la  fhrmatinndes  trois 
régiments  du  Cap,  et  de  l’état  envoyé  par  le  mini'*lre  del* 
marine,  de  la  dépense  présumée  de  10,300,000  liv,  que 
nécessite  l’ctivoi  de  six  mille  lioromes  de  troupes  ù Saint* 
Domingue,  ainsi  que  celui  des  munitions  demandées  par 
le  gonvcnicitr. 

il.  •“  : Je  demande  que  personne  ne  soit  cnleiidii 
sur  TalTiire  des  Colonies  jusqu'à  ce  que  les  comité 
de  marine  elcolonial  aient  examiiu^  lesdt'penses  iié- 
cessairt^s  pour  r.iriiiemenl  ordonné  par  le  goureriie- 
menl.  Je  iii’apen;ois  que  beaucoup  de  membres 
demandent  la  parole;  je  crois  que  totilcela  ii'n  pour 
ubiel  que  de  retarder  la  discussion  sur  les  émigrniits 
( Les  tribunes  applaudissent.  ) Je  soutiens  que  la 
quesUon  doit  être  examinée  avec  malurilé , et  scu- 
lêinent  dans  les  comités  rrunis. 

M.  Alditte  : Nous  demandons  que  le  comité  colo- 
nial ne  soit  pas  réuni  pour  celle  ulTaire  aucoutitéde 
marine. 

Plusieurs  roembresappuyent  avcccUaleurla  proposition 
de  M.  Aibitle. 

L’Assemblée  consultée,  renvoie  lc$pi<*ces  lues  aux  deux 
comités  des  Colonies  cl  de  marine. 

Fin  de  la  ditcuision  refafit’e  aux  émigrés. 

A la  suite  d’un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  iégis- 
lolion,  par  M.  Oucustel,  le  projet  de  décret  suivant  est 
mis  à la  dih'tLssion. 

t ArU  4*\  Les  Français  rassemblés  aii-drlii  des  frontiè- 
res du  royaume  sont , dès  ce  utoment,  déclarés  suspects  de 
conjuration  contre  la  patrie. 

t 11.  Si,  ntl  1*'  janvier  1792,  ils  sont  encore  dans  le 
même  étal  de  ra«seniblemciit,  ils  seront  déclarés  coupa- 
bles de  conjorotioii;  ils  seront  poursuivis  comme  tels,  et 
punis  de  mort. 

t II!.  A cet  cfTet,  dès  le  ISjonvicr  prochain,  la  haute 
cour  nationale  sera  convoquée  s'il  y a lieu. 

• IV.  Les  revenus  d<^  accusés  condamnt'S  parcontiimnce, 
aeroni,  pendant  leur  vie,  perçus  nu  proGt  de  la  nation, 
sons  préjudice  des  droits  des  femmes,  des  enfanta  et  des 
créanciers  de  ces  condamnés. 

a V.  Dès  à-présêalles  revenus  des  piioees  français  ab- 


sents du  royaume  sont  séquestrés.  Nul  paiement  de  tml- 
tcnicnts,  pensions  ou  revenus  quelconques  noptmrraélre 
fait  directement  ni  indirectement  auxdiis  princes  ni  û tours 
muiidalaires,  et  délt^ués,  stvus  |K‘iiie  de  ta  lespuiisabililé  et 
do  diHiT  années  de  gêne  contre  Icsordunnaleurs  et  payeurs, 
(On  appl.iudü.  ) 

> VI.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  les  séques- 
tres ordonnés  aux  articles  précédents,  seront  falli-s  à la  ns 
quête  des  procureiirs-^nératix-syndirs  des  départements, 
êi  sur  la  iionrsuite  des  procureurs-syndics  de  district,  et 
les  deniersen  résultants  seront  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district,  qui  en  demeiircmnt  comptables. 

• VU.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont  ab- 
sentés du  royaume  sans  causes  légilimes,  avant  l'amnistie 
prniioncée  par  la  loi  du  15  septembre,  et  qui  ne  sont  pas 
rentrés  antèrieiircinenl  au  I*' novembre,  sont  déchus  de 
leurs  places  et  trailenieuts. 

t Vlil.  Tous  les  funrtlonnaires  publics  qui  sc  sont  ab- 
sente sans  cause  légitime  depuis  l'amnistie,  s<‘ront  déchus 
de  toutes  places  et  traitements,  et  en  outre  de  la  qualité 
de  citoyen  actif. 

• 1\.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  A l'avenir 
sortir  du  royaume  sans  un  congé  du  niinisire  dans  le  dé- 
partement duquel  il  sera. 

» X.  Tuutolliricr,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  quiaban- 
domiera  »es  fonctions  sans  avoir  préalablcuHMit  donné  sa 
démission,  st>ra  poursuivi  comme  cou|Kibli‘  de  désertion;  et 
puni  de  ia  même  |H’inc  que  les  soldats.  (On  applaudit  A 
plusl.'iirs  rcpriw’S.  ) 

t XI.  Le  roi  sera  prié  de  faire  foi  mer  incevsummeiit  des 
cours  martiales  dans  k*s  lieux  les  plus  coiivenabk-s,  et  tio- 
temmeiit  A Mi-tx,  A Slrastiourg  et  A l.ille,  pour  juger  tous 
les  délits  inilitaircs  commis  depuis  rumiiisiie.  Les  accusa- 
teurs publics  poursuivront  comme  coupables  de  vols  tnus 
les  nlliciers  qui  ont  enlevé  les  caisses  ou  les  efTels  de  Ieur9 
régiments. 

• XII.  Tous  l<  s Français  qui,  hors  du  royaume,  enibuu- 
cbenmt  des  individus  français  pour  les  rassiuibler  sur  les 
fruiilières  du  nvyaume,  se>oiit  punis  de  mort. 

» XIII.  La  mémepeincscra  encourue  par  ceux  qui  com- 
mettront ce  délit  dans  l'intérieur  du  ruy  aume. 

t \1V.  Il  sera  sursisà  la  sortie  des  armes,  muuilions  et 
ustensiles  de  guerre.  Les  corps  administratifs  cl  munici- 
paux veilleront  parlicunèrcmcnt  A l'cvéi  utiun  decKarlklc. 
Li's  saisies  régnlifremcnt  faites  >cront  mises  en  dépôt  par 
la  municipalité  du  lien,  qui  envetm  une  copie  du  pioct-s- 
verbal  nii  directoire  du  ilisirirt,  qui  l’enverra  an  directoire 
du  département,  lequel  en  aveilira  le  rotqis  législatif. 

» xV.  Le  comité  de  légiulnlioii  est  chargé  vie  présenter 
incessamment  les  zncsimsi  que  le  roi  sera  prié  de  prendre 
au  nom  delà  nation,  A l’égard  des  puissances  liuiitrophct 
qui  protègent  les  rasscniblemenls  des  émigrés  sur  le  terri- 
loire  des  frontières  de  l'empire  français.  Ou  applaudit.  ) 

Lue  grande  partie  de  l’Asaembléc  tkniande  A aller  aux 
voix. 

L'A&seniblée  décide  que  le  projet  de  dt'crct  sera  mis  aux 
voix  article  par  article,  et  qu’elle  délibérera  sans  désem- 
parer. 

L’article  t*'csl  unanimement  adopté. 

M.  Lemontkt  : Il  me  semble  que  rarlicif  proposé 
n'est  autre  chose  que  la  quv'stion  préalable  en  faveur 
(les  émigrés.  Qu’esLce  qui  fait  l’objel  de  cet  article  ? 
c*esl  le  rassciiiblrmeiit.Or,je  dem.TiuIe  quels  moyens 
on  vous  propose  pour  iixer  quand  ce  rassemblemeut 
Burn  lieu  ou  non.  Quel  forme  de  {trocédv*  suivra-t- 
on  ?S(‘ra*t'On  iiistrmtviu  failnnr  les  gazelles  ou  par 
des  procédures  judiciaires?  Il  est  eerlain  que  daiia 
celte  incertitude  les  coupables  échapperont  à la  loi. 
Le  condamné  dont  les  biens  auront  tdé  mis  en  séques- 
tré. vous  dir.i  : Je  n'éUiis  ni  à CoblenU  ni  à Woniis, 
j’élni.s  paisible  artiste  à Home,  j’étais  paisible  négo- 
] ciaiit,  ou  voyageant  pour  mes  affaires.  Je  crois  qu’il 
; est  in'cessaire  de  prendre  des  mesures  diiïéreiitrs  qui 
' puissent  frapper  sur  les  émigrés  ( (Uispiratenrs. 

! M.  ÜLCASTEL  : Four  établir  quels  sont  ceux  qui 
: sont  en  étal  de  rnssemblenieiit,  i!  faut  eominencer 
i par  poser  un  priiieipe,c'est-à-iiH'C,  par  (iéclarercou- 
I pablesceuxquisoülüanscetélatde  ra.sseublemfoU 
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Il  ncs’agira  plus  alors  que  de  vérifier  le  fait.  Ce  sera  ^ 
par  une  acriisation  et  par  une  procéiliirc  ouverte 
contre  chacun  des  émigrés.  (Ou  inimmiro.  ) Il  exis* 
tera  un  il  n’exislera  pas  de  rnssemblenienls:  s'il  en 
existe,  on  connaîtra  ceux  qui  les  coiuposi'ul.  ( Les 
tuurinurcs  recommcucenl.  ) Je  prie  l'Assemljlee  de 
vuuloir  bien  rue  |>ennetlre  d'imliqucr  les  motifs  du 
comité,  et  de  ue  pas  ni'interi  oinpre  ; car  je  iie  pour- 
rai parvenir  ü aucune  preuve,  si  vous  coupez  m.i 
dissertation.  Ou  demande  par  quelles  preuves  on 
saura  que  tel  ou  tel  lait  |)artied'un  rasseniblemcnt  : 
par  les  inéiiies  qui  vous  prouvent  aujourd'hui  ces 
rassemblement'.  Si  nous  ne  parvenons  à connaî- 
tre loiivlcs  rebelles,  mi  moins  |iarvicndrons-nou.s  à 
connaître  les  chefs,  et  la  loi  est  plutôt  njiplicubleaux 
grands  coupables  qu'aux  autres  indi  vidas.  ( On  mur 
liiure.) 

M.  ’**  : Il  paraît  que  le  comité  confond  les  preuves 
pour  la  conviction,  et  celles  qui  siifliseiit  pour  des 
simples  souj>çons.  U^s  preuves  qui  fondent  le  soup- 
euii,  autorisent  bien  à porter  une  loi  pénale;  mais 
les  preuves  nécesiain^s  pour  la  conviction  et  1 nppli- 
cation  de  la  loi,  ont  un  caractère,  absolument  iliiTé- 
rent.  Un  rassemblement  des  émigrés  est  sans  doute 
un  crime  très-grave;  mais  jn.squ'ici  nous  ne  voyons 
pas  dans  rarliclcdii  comité  à quel  degré  de  prouves 
il  faudra  parvenir,  et  quelle  nature  de  preuves  il  fau- 
dra fournir.  D’abord,  tout  rassemblcmeiit  ii'est  pas 
coupable,  même  dans  riuteneurdu  royaume;  à plus 
forte  raison  hors  des  frontières.  Je  ne  dis  pas  que  ce- 
lui qui  nous  occupe  ne  le  suit  pas  iiilitiimenl;  mais 
comment  prouver  que  ce  rassemblement  existe  ? 

M.  Lacroix  : Je  propose  l'article  suivant  ; 

« Sont  réputés  ni  éist  de  ra.s(«nibleinent  tous  les  Fran- 
çais qui  sortiront  du  royaume  apK-i  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  avoir  donné  la  déclaration  motivée  de 
leur  abacnce.  ('.eux  qui  sont  à présent  hors  du  royaume, 
seront  Icuus  de  fuirc  celle  déclaration  a rambassadctirct 
d'en  envoyer,  sans  délai,  une  expédition  au  ministre  de 
l’inlérieur.  • 

M.  C.u.vn  ; Je  soutiens  que  le  eomilé  de  législa- 
tion s'est  élevé  à la  hauteur  de  ses  fonctions,  et  qu’il 
a tout  prévu.  Vous  n'avez  été  arrêtés  sur  les  projets 
qui  votisavaienl  été  proposésoii  très-grand  nombre, 
que  parce  qu'ils  avaieiit  le  vice  cuminun  de  défendre 
rémigralion.  quoique  le  droit  d'émigrer  soit  un  droit 
naturel  à tons  les  citoyens.  Il  y a des  témoins,  des 
menaces  faites  |>ar  les  émigré.s  et  de  leur  rassemble- 
ment  combiné  : les  IeUre.s  qu’ils  ont  envoyées  à tous 
les  oflicicrs  de  l'armée,  les  lettres  par  le^uelles  iis 
ont  débauché  les  soldats , seront  des  pièces  de  pro- 
cédures. 

M.Davai’x:  On  fait  deux  objections:  P Comment 
constatera  - 1 - un  le  rnssemblemeiit  ? 2o  Comment 
proiivera-l-on  que  telle  ou  telle  personne  en  fait  par- 
tie ? Ces  deux  objections  sont  faciles  à résoudre.  Il  y 
a mille  Franrais  qui  sont  journellemeiit  témoins  des 
rassemblements  qniexislentà  EUenheim,àCoblentz, 
eide  l’armée  de  cinq  cenIshommescasernësàWorms. 
Le.$  envoyés  dans  les  cours  étrangères  suntobligés, 
sons  leur  responsabilité,  de  rendre  compte  de  ces  ras- 
semblemenls,  et  vous  serez  vous-mêmes  en  droit 
d’exiger  ce  compte  du  ministre  des  nlTnires  étrangè- 
res, parce  qu'il  sérail  coupable  et  responsable  sur  sa 
télé  s'il  vous  laissait  oublier  les  dangers  de  la  patrie. 

M.  CocTHOTv  : Je  propose  en  amendement  au  se- 
cond article,  le  projet  de  décret  suivant  : 

• Seront  réputés  en  étant  de  rasseuiblcment  jusqu'6  la 
preuve  du  contraire,  et  M'ront  poursuivis  et  puiiiscorome 
conspirateurs  ceux  des  Français  qui,  étant  surlis  du 
royaume  sans  cause  légitime,  n'y  seront  pas  rentrés  au 
l»*janvier.  i 

M.  Goadet  ; Il  résulte  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  que  l’article  du  comité  présente  quel- 


ques inconvénicuts,  et  le  comité  ne  sc  les  est  pas  dis- 
simulés; maisilaexamiiiési,  eu  abaudounaul  cette 
mesure,  il  était  possible  d'en  trouver  une  autre  qui 
alleignil  le  but;  il  n'eu  a pas  trouvé.  Remarqiiezda- 
bord  que  ramemlniienl  de  M.  Lacroix  n'est  autre 
chose  qu’im  brevet  d'impunité  donné  a tous  les  émi- 
rés.  Vous  sentez  combien  il  serait  facile  aux  chefs 
fs  émigrés,  à ceux  sur  lesquels  la  rigueur  de  la  loi 
doit  porter  principalement  de  faire  la  déelaration  de- 
mandée, ils  ne  manqueraient  pas  de  nrétextes  (>oiir 
justifier  de  causes  légitimes.  Quant  a la  proposition 
de  .M.  Couthon,  elle  est  absolument  injuste.  Jusqu'à 
ce  moment,  chez  tontes  les  nations,  on  |msu- 
niait  l'nccusc  innocent, Jusqu'à  ce  qu'il  lut  cunda mué. 
M.  Couthon  vous  propose  de  commencer  par  préjii- 
criecrime.Quepeiiseiait-oni]u|)€uplequi  se  dit  li- 
re et  humain,  si  l’on  voyait  sortir  dC)Volre  covie  une 
loi  aussi  sanguinaire.  Voyons  donc  si  ie.s  incmivé- 
Vfiiieuts  du  projet  de  votre  comité,  inconvénients 
que  je  ue  dissimule  pas,  sont  tels  que  vous  deviez  re- 
jeter cet  article. 

Vous  remarquerez  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  pour 
la  haute  cour  iiatiuiiale  de  rechercher  les  preuves 
des  rassembleineiits,  ils  sont  notoires.  Nous  qui 
venons  de  déclarer  ces  rassemblements  suspects  ; 
eu  avions-nous  la  preuve  le'galc?  Et  cependant  est-il 
personne  de  iiousqui  doute  de  leur  existence?  Ainsi, 
la  preuve  du  rassemblement  se  composera  alors  pour 
le  tribunal  comme  elle  se  compose  pour  vous,  de  la 
notoriété  publique.  Il  ne  s'agira  plus  de  savoir  que 
tels  et  tels  coQiposerit  ces  rassemblements.  Nous 
avons  dans  le  comité  de  législation  des  membres  qui 
habitent  les  départements  lrmilières;nniis  en  avions 
appelé,  ou  du  moins  leur  zèle  en  a appelé  mi  milieu 
de  nous  beaucoup , nous  leur  avons  lait  celte  ques- 
tion : serait-il  possible  d’obtenir  la  preuve  que  telles 
ou  telles  personnes  nominativement  désignées  sont 
au  nombie  des  conjurés?  ils  nous  ont  répondu  que 
rien  n'était  plus  facile.  Dans  tous  les  départemeiits 
frontières  le  patriotisme,  la  curiosité,  le  zèle  pour  la 
chose  publique  ont  amené  sur  les  frontières  plusieurs 
citoyens  qni  ont  reconnu  les  conjurés  et  qui  peu- 
vent attester  qu'ils  sont  en  état  de  rassenibleinenls 
suspects.  Ainsi,  vous  obtiendrez  des  preuves  indivi- 
duelles par  ces  témoins.  Il  y a plus,  le  comité  de  lé- 
gislation a bien  senti  qu'il  lallait  appliquer  ici  une 
mesure  générale,  qu'il  fallait  essayer  d'embrasser 
dans  la  loi  tous  lesémigrésconiiirés.mais  ru  même- 
temps  il  ne  s’est  pas  dissimulé  que  riuteiition  de 
l'As.«emblée  nationale,  que  la  volonté  de  la  nation 
est  de  porter  le  glaive  de  la  loi  principalement  sur  les 
chefs.  Or,  je  n'ai  pas  besoin  uc  vous  dire  comment 
il  sera  facile  de  prouver  quels  sont  les  chefs  des  ras- 
semblements hostiles.  C’est  ici  une  grande  loi  mar- 
tiale que  vous  failli  contre  un  grnuu  allroupemeiit, 
et  vous  savez  que  la  loi  martiale  frappe  principale- 
ment les  chefs  de  la  révolte.  Au  reste,  ne  délibérons 
pas  plus  long-temps  : il  suffira  peut-être  que  la  loi 
soit  portée  et  qu'elle  effraye  les  chefs,  pour  qu'elle, 
dissipe  les  rassemblements.  ( Il  s'élève  de  grands 
murmures  qui  se  prolongent  pendaut  plusieurs  mi- 
nutes. ) 

M.  Vaubijiwc  : Toute  l'Assemblée  est  pénétrée  de 
la  difficulté  qu’il  y aura  à prouver  que  tel  ou  tel 
émigré  fait  partie  d’un  rassemblement  déclaré  sus- 
>ect,  on  pense  en  même  temps  que  la  lui  atteindra 
es  cheb  et  forcera  ainsi  les  émigrés  à se  séparer.  Et 
moi  je  dis  i)u'elic  ne  remplira  pas  ce  but,  car  il  sera 
facile  aux  chefs  de  s'éloigner  à quelque  dtsUnce  du 
rassembleineiit;  et  en  même  temps  l'espoir  derim- 
puiiité  et  les  difficultés  d'exécuter  la  loi  contre  les 
simples  émigrés,  ces  difficultés  que  les  princes  sen- 
tiront comme  vous,  rendront  cette  loi  illusoire.  Ou 
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portez  une.  loi  pnrtioiilière  contre  les  urinccs,  ou 
renoncez  ;i  faire  des  lois  contre  les  simples  iûnigr»‘s; 
car  l’avoue  que  Je  vois  avec  indulgence  les  simples 
émigrés  qui  sont  trompés  ou  fugitifs  |>ar  terreur; 
mais  je  ne  vois  pas  sans  indignation  que  les  princes 
nourris  si  duTemenl  par  la  patrie,  trament  sa  ruine 
dans  riinpiiiiité.On  a dit  que  les  princes  étaient  dans 
la  cia.S5e ordinaire  des  citoyens,  et  qu'une  loi  pénale, 
pas  plus  que  1rs  autres  lois,  ne  devait  les  distinguer. 
Je  vous  demande  si  ta  constitution  n'a  pas  placé  dans 
le  code  pénal  une  loi  particulière  contre  le  prince 
premier  appelé  à la  régence  ?Je  vous  demande  si  l’on 
peut  porter  contre  les  fonctionnaires  publics  des  lois 
particulières  ? Oui.  Je  loiis  demande  si  un  ne  pour- 
rait pas  faire  une  loi  particulière  contre  le  général 
qui  aliandoniHTait  son  poste,  et  si  ce  général  n'est 
paspluscQiipableque  le  soldat  dcsi’rteur? Oui,  sans 
doute,  et  sous  ces  trois  rapports  ne  voyez-vous  pas 
qu’il  existe  une  différence  entre  les  princes  français 
et  les  simples  particuliers  ; si  celte  différence  n'existe 
pas,  j'ai  tort  ; mais  si  elle  existe,  si  elle  est  dans  la 
nature  des  choses,  il  faut  une  lui  particulière,  une 
lui  telle  qu'il  soit  impossible  aux  enefs  d'échapper; 
car  je  soutiens  que  si  vous  ne  faites  pa.s  une  loi  par- 
ticulière contre  les  princes,  il  faut  renoncer  à toute 
loi  contre  les  émigrés. 

M.  *"  : Je  demande  qu'il  soit  dit  : • Seront  censés 
dtre  en  état  de  rasseinbleinent  tous  les  émigrés  qui 
ne  seront  pas  rentrés  à l'époque  du  janvier,  ou 
qui  n’auront  pas  justifié  des  motifs  de  leur  absence. 

M.  CR.\NGE?<EUvg  : On  vous  a dit  qu’il  n'y  avait  de 
coupables  que  ceux  qui  .sont  rassemblés  : mais  la 
première  choseà  prouver  ce  sera  les  rassemblemeiiLs. 
Le  comité  aurait  liû  commencer  par  définir  ce  qu’il 
entend  par  rasseinblemrut  : Entend-il  un  attroupe- 
ment sur  une  place, ou  la  réunion  d'un  grand  nom- 
bre de  Françaishalntnntla  même  viile?.Mais  on  vous 
dira  i|u’habiter  la  même  ville,  ce  n’est  pas  former 
un  rasscmbloinenl  sns|>ect.  Si  le.s  émigrés  sont  ras 
semblés  en  armes  sur  les  frontières,  il  vous  sera  im- 
possible d'en  avoir  les  preuves  légales  ; car  ce  ras- 
senililement  ii’aura  de  tiûnoinsqiie  lui-méiiic.  Quand 
niéiiie  vous  auriez  la  preuve  de  l’existence  de  ce  ras- 
semblement, il  vous  hiudrait  encore  avoir  la  preuve 
que  tel  ou  tel  individu  en  fait  partie.  Ici  la  diniculté 
est  telle,  que  M.  Gtiadel, défenseur  du  projet  du 
comité,  a été  obligé  de  dire  que  la  haute  cour  na- 
tionale condamnerait  sur  la  notoriété  publique.  De 
tous  les  articles  du  projet,  celui-ci  est  donc  le  moins 
admissible,  parce  qu’il  est  le  moins  exécutable  Je 
propose  donc  avec  uue  extrême  défiance,  l’amende- 
ment suivant: 

I Seront  réputés  conjurés  contre  la  patrie  tous  les  émi- 
grés qui,  au  l*'jamit’r,  ne  seront  pas  rentrés  dans  le 
royaume,  ou  qui  n'auront  pas  fait  présenter  é la  munici- 
palité du  lieu  de  leur  ancien  domicile,  un  citoyen  qui  se 
rendra  caution  pour  eux.  • 

M.  ***  : Je  me  borne  à vous  proposer  une  loi  par- 
ticulière contre  les  princes.  Je  demande  que  le  roi 
soit  prié  de  sommer  les  princes  de  déclarer  s'ils  sont 
les  auteurs  des  protestations  qui  ont  été  imprimées 
sous  leur  nom  contre  la  constitution. 

On  demande  que  la  di«cu.x$ion  soit  fermée. 

M.  Léopold  combat  avec  chaleur  celle  proposition  et  in- 
terpelle le  président. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Léopold  sera  rappelé  ft  for^ 
dre. 

M.  CâiaoT  : La  constitution  n'a  pas  exigé  que,  pour 
mettre  un  homme  en  état  d’accusation,  vous  ayez  des 
preuves  légales,  car  si  l'Assemblée  constituante  avait  exigé 
h votre  ^ard  les  mêmes  preuves  que  |>our  les  tribunaux; 
elle  aurait  fait  de  vous  un  tribunal.  Il  suffit  donc  que  vous 
ayez  la  conviclion  morale,  pour  rendre  un  décret  d'accu- 
sation : or,  qui  de  tous  doute  que  les  princes  français,  qui 


sont  il  la  tète  de  la  révolte,  ne  soieut  coupables?  Je  fais  la 
motion  expresse  de  décréter  qu'U  y a lieu  a accusation  : 

It  contre  les  princes  français  sans  exception  ; 2*  contre 
plusieurs  personnes  en  général  : je  désigne  en  particulier 
Mirabeau  cadet,  Galonné  et  le  cardinal  de  Rohan. 

M.  Dvcistrl  : Oti  peut  conduire  la  mesure  nouvelle 
qu'on  vous  propose  ? On  veut  que  vous  décrétiez  qu'il  y a 
lieu  à accusation  contre  les  princes  français,  sous  le  pré- 
texte qu'iU  sont  les  chefs  du  rassemblement,  et  cc$  mémos 
personnes  vous  d'tscnl  qu'il  est  impossible  de  prouver  que 
ce  rassemblement  existe.  Sur  quelles  bases  fondent-ils  donc 
le  décret  d'accusation  ? Sur  les  mêmes  faits  que  ceux  qui 
seront  la  base  des  procédures  de  la  haute  cour  nationale, 
faites  en  vertu  du  décret  (|ai;  nous  vous  proposons  : or,  je 
disque  le  décret  d'accu-vation  serait  vraiment  un  brevet 
d'impunité  pour  les  accusés;  car  la  haute  cour  nationale 
devant,  selon  vous,  juger  d'apn's  despreuvos  légales,  tous 
les  accusés  seront  absous.  On  vous  propose  une  loi  parti- 
culière coulre  les  chefs  du  rassemblement,  enmémc-temps 
que  l'on  vous  dit  que  la  preuve  du  rasscinhlemcnl  est  iin- 
|)ossible.  L'article  que  nous  vous  proposons,  déclare  ceux 
qui  sont  en  étal  de  rassemblement,  coupables  de  conjura- 
tion contre  leur  patrie;  s'il  n'est  pas  pos.siblc  de  prouver 
qu'ils  font  partie  du  rassemblement,  comment  le  pmu- 
vera-t-OQ  dans  auctine  autre  hypolliésc  i*  Si  au  contraire 
vous  acquérez  des  preuves  que  nous  croyons  très-faciles  k 
acquérir  contre  quclques-uiis  des  conjurés,  vous  aurez, 
suivant  notre  projet,  une  loi  antérieure,  qui  déclare  tout 
ra-ssemUetncnl  un  crime,  et  en  vertu  de  laquelle  les  cou- 
jurés  seront  punis.  Ce  décret  est  utile  môme  par  la  crainte 
qu’il  inspirera  à ceux  qui  pourraicol  s’exposera  Cire  con- 
vaincus d’une  manière  quol:oiiqiic. 

M.  Goact-RRAO  : J’oi  combattu  do  toutes  mes  forces  dans 
le  comité  rie  législation  le  projet  de  décret  qu'il  vous  a pré- 
senté, parce  que  je  le  regarde  comme  un  brevet  d'impunité 
accordé  aux  conspirateurs.  Il  y u une  chose  évidemment 
certaine,  c'est  qu’il  existe  une  grande  conjuration  qui  a 
deux  branches  très  distinctes;  la  premiiTc,  se  manifestepar 
des  rassemblements  hostiU's  sur  les  frontières;  la  seconde, 
existe  dans  l'intérieur  du  royiiiimc,  toutes  les  deux  agissent 
sur  la  tranqviiilité  publique  d'une  manière  vraiment  affii- 
geanle.  Faut-il  doneexiger «les  preuve»  qu’ilest  impossible 
d'obtenir  |>our  assurer  par  là  fimpunité  des  coupables.  Je 
crois  qnc  lorsque  vous  avez  une  couviction  intime  du  dé- 
lit, celle  rnnvit  tinn  suffit  h riiomme  d’Kiat  lorsqu'il  s'agit 
de  sauver  la  patrie.  Kn  consi-qiieiice,  je  penM.'  que  la  dis- 
cussion doit  prendre  une  toute  autre  direction;  qu'elle 
doit  se  porter  sur  les  mesures  parliculièrvs  qu'il  y a à pren- 
drecontre  les  chef»,  el  qu'en  conséquence  la  question  doit 
être  renvoyée  à un  nouvel  examen  du  comité. 

M.  GARRAv-TiOctON  : Le  décret  d'accusation  qu'on 
vous  propose  me  parait  prématuré:  c'est  d'ailleurs  un  dé- 
cret qui  ne  me  parait  pas  devoir  être  compris  au  nombre  de 
ceux  que  vous  présentez  k la  sanction.  Le  seul  point  sur 
lequel  je  me  réunissA*  aux  préopinanls  c'est  de  vous  prier 
de  ne  pas  prendre  des  mesures  précipitées.  Nous  avons  un 
exemple  du  danger  de  celle  précipitation.  Si  malgré  mes 
réclamations  vous  n'aviez  pasdécréiéquc  le  premier  prince 
français  serait  tenu  de  rentrer  dans  le  royaume  ; si  vous 
n'aviez  pas  préjugé  par  là  qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de 
l'accusation,  votre  comité  anraittroiivé  dtrs  motifs  dansics 
lois  an*  iennes  el  peut-être  à présent  le  décret  d'accusation 
serait  rendu.  Nous  avons  pensé  que  la  faveur  accordée  au 
premier  prince  fhinçais  ne  potivaii  être  n'ftisée  aux  émi- 
grants moins  coupables  que  lui.  Nous  vous  proposons  de 
déclarer  coupables  tous  les  émigrés  otlmnpés  sur  les  fron- 
tières, Il  y a |tcul-étrc  cent  mille  témoin»  des  (hits.  Nous 
ne  pouvons  pas  en  ce  moment  porter  un  décret  d'accusa- 
tion, U serait  contraire  à vos  principes  qui  supposent  un 
oubli  tol.vl  dn  passé.  Le  délai  de  deux  mois,  si  l'on  en  pnv 
Glc,  sera  suflisanlpour  acquérir  nn  grand  nombre  de  preu- 
ves |iar  témoins.  Je  conclus  donc  à la  réjecüon,  quant  h 
présent,  du  décret  d’accusation. 

M.  CouTHos  : Voici  ce  que  la  constitution  vous  autorise 
à faire.  Le  pouvoir  législatif  |iourra  accuser  et  poursuivre 
devant  la  haute  cour  nationale,  ceux  qui  seront  prévenus 
d'attentats  et  de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tal. En  conséquence,  je  propose  û l'ariiclc  II  du  projet 
de  décret  du  comité,  ramendement  sttiTant,  s seront  ré- 
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pulés  prévenus  d'allenUls  et  de  comploU  contre  la  sûreté 
générale  et  rentre  la  constitiilion,  et  seront  mis  en  consé- 
quence en  état  d'ac  usuUun,  Ion»  les  princes  TrafHi’jis  et  les 
fomiionnaires  publics  qui  sont  hors  du  royaume,  cl  qui 
n’y  semicnl  pas  rentrés  au  1**  janvier  1795. 

Plusieurs  membres  pri'‘Seiiter»t  de  nouveaux  projets  de 
décret  ; d'autres  deiiundLMit  la  quesllon  préalable  sur  tous 
les  amendements  ou  la  division  de  la  quenUon  préalable 
en  faveur  de  rumendemenl  de  Vf.  Couthon. 

L'A»einhlée  consultée,  décide  qu’il  y a lieu  6 délibérer 
sur  la  division  et  adopte  presqu'à  l'unanimiié  rameude' 
menl  de  M.  Oullion,  additiunnellenienl  û l'article. 

Après  quelques  It^crs  débats,  les  autres  articles  sout 
surccsaivement  dét rélés  Mtif  mlactioa. 

La  séance  e»t  levée  à six  lumres. 


A^^O^CI•S. 

The  }forning-('hronide,  of  Lorufon.ynurna/  in-fo- 

LVj,  imprimc  /uus  la  joars^  excepté  le  dimanche. 

Le  lUnntinj-f'hroniclc  est  le  journal  anglais  qui,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  de  France,  a rendu  le 
plus  de  justice  aux  travaux  de  rAssemblêe  natiutmle,  et  a 
donné  au  petiple  anglais  re\|>osé  le  plus  iHltdc  di-s  progrès 
déjJi  r.iils  dans  rétablissement  d'une  constitution  libre,  et 
d’un  gonvernenii'iit  jv*pulaire  en  France,  (lelle  feuille  est 
l'orgunedes  sentiments  des  amis  de  la  liberté  eu  Angleterre, 
cl  elle  a défendu,  aiec  le  zèle  le  plus  ardent,  la  cause  dos 
droits  de  riiouime  sur  tout  le  globe. 

i*  Les  essak  des  p1uscélèbri>s  écrivains  sur  les  matières 
polUiqucs  iiiisunt  priiicipalemeul  adressés. 

2*  Pendant  les  sessions  du  p.irlenicnl,  ce  journal  r;»p- 
porte  les  débats  des  doux  cbiimbres  avec  la  plus  rigou- 
reuse impartialité.  Aucune  personnalité,  aucune  réI1e\ion 
ne  se  trouvent  mêlées  dans  les  discours  des  membres,  mais 
leurs  opinions  sont  présentées  avi'C  la  plus  exacte  fidélité. 

3"  Les  mesures  des  ministres  de  la  Lr.inde-Brctague  y 
sont  approfondies;  et  lorsqu’elles  sont  défectueuses,  dies 
font  dcnoucéesfrancliempul.  Dans  cette  partie  iiiiporlaiite 
des  travaux  d' lin  inurnalisle,  le  IHitrnimg-Chnmicta  est  re- 
connu pour  être  la  senliticile  des  de  C Angleterre, 

et  jamais  on  n'a  fai!  à celte  feuille  le  reproche  de  trahir  ou 
de  négliger  ses  devoirs. 

4*  Chaque  jour  une  partie  du  .Vocm'H5*f'Ar«»n»Vfc  est 
cnnsacnV  û des  articles  d'agrémciil , et  sous  le  titre  de 
Mirror  of  Fashion,  il  annonce  losspecloctes,  ks  fêles,  k*s 
incidents,  elpiésoule  le  tableau  de  tout  ce  qui  fait  sensa- 
tion sur  le  fArufra  du  monde.  Quoique  sous  celiticron 
trouve  souvent  des  morceaux  d’une  galté  piquante,  les 
mœurs  sont  toujours  respectées,  d l’on  ne  se  permet  jamais 
de  viokrr  les  égards  dûs  û la  société  et  aux  bienséances. 

Afin  que  les  Français  libres  paissent  counalirc  les  «enti- 
menlsdes  bomnies  qui,  en  Angleterre,  regardent  la  liberté 
comme  trop  précteuM*,  pour  être  exclusivement  confinée 
dans  aucune  partie  de  la  terre,  et  faire  fleurir  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  nations,  on  pn'posc  d'envoyer 
le  Monxing'Chroniclc  à Paris  par  snuscri|kiun  ; et  comme  il 
est  impotlanl  pour  la  France  de  faire  connaître  aux  élran- 
gers  le  produit  de  ses  inumifuctures  cl  de  sou  commeice, 
ainsique  ses  productions  littéraires,  les  inventions  dans 
les  arts,  etc.,  nn  insérera  dans  cette  feuille  des  avertis- 
sements y relatifs. 

Par  ce  moyen,  les  domaines  nationaux  et  autres  biens  à 
vendre  B(TOni  indiqués  & ceux  des  Anglais  i|ui  désirent 
faire  des  acquisitions  de  ce  genre . et  tout  ce  qu’il  y a de 
rtouveaii  dans  l'imr  des  deux  capitales,  tant  dans  les  objets 
d'utilité  que  daus  aux  d’ugréineiit,  sera  plus  sûrement  et 
plus  piomptetuait  répandu  <lans  l'uuire. 

On  souscrit,  |M>tir  le  Sîoruîng-Chronule  ^ au  bureau  gé- 
néra! devfiazcttcsélrangèrcs  A Paris  rue  du  Ifout-du  Mon- 
de y n*  9d , et  é tous  le»  bureaux  des  portes  en  Franc<-.  Le 
prix  est,  lani  pour  Paris  que  pour  les  départem>'nls, 
de  144  Hv.  par  an,  70  liv.  pour  six  mois,  et  40  liv.  pour 
trois  mois. 

L**»  annonces  sur  les  objets  de  commerce,  etc.,  seront 
aussi  reçues  audit  burcauq;éoéral  à Paris.  Les  lettres  au 
rédacteur  |>eiivent  être  adiéssécs  au  bureau  du  .VorniH^- 
CUroniclCf  û Londres. 


SPECTACLES. 

TniiTu  oc  LA  Nvtioiv.  — Aujourd’hui,  ÀtUlaide  du 
Gue$elin,  tragédie,  suivie  de»  Folies  /imoureuses. 

Samedi,  la  reprise  du  Philinte  de  AfufiVrc,  comédie  eo 
5 actes. 

Tmeator  Italien,— Aujourtl’hul,  In  20*rcpnSontalion 
de  r'iimi/k  ou /cA'uufcrrum,  précédée  du  Tabteou  parlant, 

La  Hosalie  jouera  le  télé  ù’ Adolphe  dans  le  Soûler- 
rain. 

TnÉATif  Pra>çais,  rue  de  Ridïelicu.  — Aujmird’htii , 
la  1'*  n'présculalton  de  CJlèriticrc  ou  les  Champs  et  In 
Cour,  comédie  nouvelle  en  5 ode»,  suivie  du  Médecin  mal- 
gré lui,  rométlieen  3 actes. 

TiiivTKcde  la  rucFcydeau,  ci-devant  de  Moasicea.  — 
Aujourd’hui , It/tarbierediSieiglia,  opéra  italien. 

IK-maiii,  lA^doîska,  opf-ra  français. 

TuÈiTna  ua  M”*  Montaxsier,  au  Palais-Uoyal.  — Au- 
jourd’hui, Mérope,  tragédie,  dans  lai|uellt'  M“*  Ivaluvul 
l’alnée  rcntplini  le  nVlc  AvMcrope,  et  M.  Craminont  celui 
de  Polip! Ouïe,  «uhidu  Tuteur  célîfiitlaire, 

DrniaÎTi,  la  f ” représentation  d'.^fix  de  ikauraire,  opéra 
en  3 actes, 

Aviiici-rovfiQeB,  au  Imulevnrd  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui , la  30*  rrptési-nfalion  de  ta  Forêt  notre,  ou  le  Fils 
nufurW,  pantomime  en  3 aetes  , pnV^tlér  des.Swpp/cax/r, 
conukliecn  un  acte,  et  de  (a  Femme  gui  a raison. 

Tukatki:  i>e  Moli^.«k,  rue  S;tinl-MîirUti.  — Aujour- 
d'hui bi  Ligue  des  fanafigues  et  dts  tyrans,  suivie  de  la 
(iraïule  Hcrue  des  armées  noire  cl  ^kinrAe,  et  de  VInIcn- 
dani  eomcdicH. 

TiirvTBi:  DE  LA  I.CE  pr.  Lncims.  — Aujonrd’Util,  la  6*ix> 
prvH'iitat  ou  de  Zrlia,  opéra  en  3 actes,  musique  de 
M.  Djshayos. 

Theatrc  TRASÇAiscoînfM  c fT  tYmour-— - Aujnvjrd'htii, 
yicodcnie  (tans  la  lune  ou  la  Héeolution  pacififfue,  par  le 
cousin  J.ieqiies. 

SvLOîv  Dcs  Etbasop-us,  rue  du  Mail,  n®  19.  U est  ouvert 
tous  les  jour»  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à MM.  les 
Abonnes  d’y  rester. 


PAIKMRNS  DES  RENTES  DK  I.‘|iAtF.I.-DF.  VII.I.E  DEPAIUS. 


Sis  prrtnlirrs  moii  i^qi.  M Yl.  le*  |>av«  un  »iint  « la  Irdir  M. 

Courtdes  Chantjeselrattgers  àtjO  jours  de  date. 


Amsterdam 43  ',| 

Hambourg.  237 

Londres.  ...  . . . 22 
Madrid 10  1.  2 s 


(ladix 191.  1 ». 

Gèni*» 117 

Livourne 127 

Lyon,  P,  des  Siànts.^lf  p. 


Bourse  du  8 tmt'em6rc. 


Act.  des  Ind.  de  25no  liv 2307  ’/j,  5,  7 */» 

— Porlionsde  1000  liv 

— de  312  liv.  10  » 300 

— de  lüO  liv 98 

F.mprunt  d'octobre  de  500  Ht 474 


liuip.  de  déc.  1732.  Quit.  rie  fm.  1 ‘ .,,1,1  *f*,  1 * j,  ïb. 

— dclSSmill.  dec.n»4.  . U V,. 

lô,  15  ‘/j,  15.  b. 

— Sortie». 

— d«‘  80  millions  avec  btilkNins 22.  b. 

— sans  Imik'lin 11  */*,  ’/g,  */*.  h. 

— sort,  en  viager 23 ‘/j.  b. 

ÜullcUn 99,  lUO,  1 

— Sortie». 

nrconuuivs.'inoe  de  bulleUns.  .........  104  Vt-  3 

Lmprimt  du  dutn;iine  de  la  vilk*,  si'-rie  surlie.  ...... 

— Borden’aiix  pruvcnuiH  des  série»  imu  sorties.  .... 

Art.  nouv.  des  Indes. . . . 12S1,  k2,  b.l,  84,  8.*»,  80,  87 
Laisse  d’esc.  . . . 3975.  74.  7.7,  70,  78,  80,  8.7,  87,  90. 
Demi-L  lisse. 197H,  70.  78,  aO,  82,  83,  h:j,  9u 

— de  80  mill.  d’août  1789,  2 1 ‘/j,  1,  1 2.  b. 

A»»ur,  contre  lésine. 0.3.7^  84,  30,  37,  88,  39 

— à vie. 745,  48.  45,  4«.  47,  48,  4P.  50,  51 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CoKTBATS,  1 '•  classe,  à 5 p.  */j 

— 2*  i(/cm,  à 5 p.  suj.  au  15'.  ....  89,  88*/ 

— 3*  idem,  à 5 p.  */j,  suj.  nu  10* 80.  85 

— 4*  idem  & 5 p.  */|,  >aj.  au  10%  cl  2 ».  pour  Itr.  • 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  *14.  Jeudi  10  Notbubre  1791.  — S*  /Innée  de  la  Liberic. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

T)t  la  liasscSaxe , S I octobre,  — Les  princes  et  la 
noblesse  française  coiUinuent  leurs  préparaiiC».  On  peut 
assurer  qu'il  s'est  acheté  pour  leur  compte  « dans  ces  en* 
Tirons,  cil  Sulland,  en  llolsleiii  cl  au-delà  de  l'Elbe  ,jus« 
qu'à  trois  mille  chevaux  de  remonte,  il  faudrait  peut-être 
dire  de  monte  seuiccuciil  ) pour  leur  cavalerie,  cl  que  ces 
chevaux  ont  été  payés  excessivement  cher. 

Le  bndgrave  de  Hesse-Cassel  est  du  retour  de  Darm- 
stadt,dans  sa  résiduve.  Les  troupes  de  Muyeuce  passeront 
dil-oo,  eiKOrc  l'hiTcrà  Visé,  dans  le  malheureux  pays  de 
LiéjfC. 

Extrait  <Tune  lettre  de  Cobtentif  du  !•'  noceml>re.  — 
M.  de  Coudé,  Monsieur,  cl  M.  d'Artois  avaient  invité , 
par  des  circulaires,  tous  les  étniiirrea  des  environs  à sc ren- 
dre à Coblentx.  Ils  s'y  sont  en  effet  réunis  en  Irês-^and 
nombre /c  29  octobre....  On  a relevé  leur  courage,  en  leur 
donnant  lecture  et  connaissance  de  nouvelles  Irés-rassu- 
rantes....  On  leur  a f.iit  part  d’un  projet  trCs-inléressant 
sur  l’organisation  de  la  cavalerie  et  de  rinfunleriude  l'ar- 
mée de  la  noblcise  frnnçnite , chaque  cavalier  aura  75  Uv, 
par  mois,  chaque  fantassin  Â'>  üv* 

Une  troupe  de  comédiens  allemands  s'est  établie  ici  de- 
puis peu.  lis  ont  donné  Nina  eti  allemand , et  le  Barbier  de 
Séville,  Les  iMvmiéres  places  sont  àiSsous. 

Plusieurs  émigrés  sont  retournés  en  Prancc  pour  faire 
de  Cargcnl  à tout  prix,  d'autres  sont  de  retour  ici  après 
un  pareil  voyage. 

PAYS-BAS. 

Ertrait  d'une  lettre  de  BruxeUee,  U 5 novembre.^ 
Les  Etals  ont  un  parti  plus  formé  et  peut-être  plus  nom- 
breux qu'on  ne  le  peasait.  La  preuve  en  est  que  dans  le 
gouvernement  même  on  trouve  des  gens  sus|>cct5,  et  que 
l'on  vient  d’y  ôter  des  places  à plusieurs  personnes  de  la 
chambre  des  comptes,  quoiqu'elles  y aieul  été  promues 
depuis  la  contre-révolution,  par  les  chefs  mêmes  du  gou- 
venieinrat,  leurs  protecteurs.  Aussi  les  Etats  paraissent- 
lU  disposés  à tenir  ferme. 

On  a découvert,  cachés  dans  un  couvent  d'Anvers,  des 
canons  et  d'autres  armes , avec  des  dnqioaux  patrioliqui^. 

Chez  uu  menuisier  des  environs  de  Urmellcs,  ou  a dé- 
terré uncanon  de  gros  calibre,  Irés-cnfoncé  sous  terre. 

Les  dragons  de  la  Tour,  trop  familiarisés  avec  les  bour- 
geois de  Bruxelles,  ont  ordre  d’aller  A Tournât  lis  seront 
remplacés  par  des  Allemands. 

BULLETIN 

DIS  L ASSEMBLÉE  BAT10HALC  LEGISLATIVE, 
l-nBlflàBB  LBCtSLATOU. 

Rapport  de  M^f.  Gallois  et  Gensonné,  commis- 
saires rim’/s,  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  des  i^juHlel  et  8aod(  179|, 
fait  à i'Assemblre  nationale  , le  9 octobre  1791. 
{ Promis  dans  le  283.) 

Messieurs,  l'Asscmblde  nationale  a décrété  le  16 
juillet  dernier,  sur  le  rapport  de  son  comité  des  re- 
clierches,  que  des  coinniis.suires  civils  seraient  en- 
voyés dans  le  département  de  ta  Vendée,  pour  y 
prendre  tous  les  éclairci.sscmcuLs  qu'ils  pourraient 
se  procurer  sur  les  causes  des  derniers  troubles  de 
Cf  pays,  et  concourir,  avec  les  corps  administra- 
tifs,au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Le  33  juillet,  nous  avons  été  chargés  de  celte  mis- 
sion et  nous  sommes  parti.sdeux  jours  après  pour 
nous  rendre  à Fonlenai-lc-Comle,  chef-lieu  de  ce 
dép.irteiiieiit. 

Après  avoir  conféré  pendant  qiudquc.s  jours,  avec 
les  adminislruteurs  du  directoire,  sur  la  siltialiuii 
2'  Série,  — Tome  l. 


des  choses  et  la  dis{!msition  des  esprits;  après  avoir 
arrête,  avec  les  trois  corps  administratifs,  quelques 
mesures  préliminaires  pour  le  maintien  de  Tordre 
public,  nous  nous  sommes  déterminés  à nous  trans- 
porter dans  tes  différents  districts  qui  composent  ce 
département,  aûn  d’examiner  ce  qu'il  y avait  de  vrai 
ou  de  faux,  de  réel  ou  d'exagéré  dans  les  plaintes 
qui  nous  étaient  déjà  parvenues,  afin  de  constater  en 
un  mot  avec  le  plusd'exactitude possible  la  situation 
de  ce  département. 

Nous  Ta  vous  parcouru  presque  dans  tou  te  son  éten- 
due. tantôt  pour  y prendre  les  renseignements  qui 
nous  étaient  nécessaires,  tantôt  pour  y maintenir  la 
paix,  prévenir  les  troubles  publics,  ou  empêcher  les 
violences  dont  quelques  citoyens  se  croyaient  me- 
nacés. 

Nous  avons  entendu, dans  plusieurs  directoires  de 
districts,  toutes  les  municipalités  dont  chacun  d’eux 
est  composé.  Nous  avons  écouté  avec  la  plus  grande 
attention  tous  les  citoyens  qui  avaient,  soit  des  faits 
à nous  communiquer,  soit  des  vues  à nous  proposer. 
Nous  avons  recueilli  avec  soin,  et  en  les  comparant, 
tous  les  détails  qui  sont  parvenus  à notre  connais- 
sance. Mais,  comme  nos  informations  ont  été  plus 
nombreuses  que  variées;  comme  partout  les  faits, 
les  plaintes,  les  observations  ont  été  semblables, 
nous  allons  vous  présenter  sons  un  point  de  vue  gé- 
néral, et  d’une  manière  abrégée,  mais  exacte,  le  ré- 
sultat de  cette  foule  de  faits  particuliers. 

Nous  croyons  inutile  lie  mettre  sous  vos  veux  les 
détails  que  nous  nous  étions  procurés  coûcernant 
des  troubles  antérieurs;  ils  ne  nous  ont  pus  paru 
avoir  une  influence  bien  directe  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  ce  département.  D'ailleurs,  la  toi  de  Tam- 
nislie  ayant  arrêté  les  progrès  des  différentes  procé- 
dures auxquelles  ces  troubles  avaient  donné  lieu, 
nous  ne  pourrions  vous  présenter  sur  ces  objets, 
que  des  conjectures  vagues,  et  des  résultals  incer- 
tains. 

L'époque  de  la  prestation  du  serment  ecclésias- 
tique a été,  pour  le  département  de  la  Vendée,  la 
première  époque  de  scs  troubles.  Jusqu’alors  le 
peuple  y avait  joui  de  la  plus  grande  tranquillité. 
Eloigné  du  centre  commun  de  toutes  les  actions  et 
de  toutes  les  résistances,  disposé  par  son  caractère 
naturel  à l’amour  de  la  paix,  au  sentiment  de  Tor- 
dre, au  respect  de  la  loi,  il  recueillait  les  bienfaits 
de  la  révolution,  sans  en  éprouver  les  orages. 

Dans  lescampagnes,  ladifKculté  des  communica- 
tions, la  simplicité  d'une  vie  purement  agricole, 
les  leçons  de  Tenfancc  et  des  emblèmes  religieux, 
destinés  à fixer  sans  cesse  ses  regards,  ont  ouvert 
son  âme  à une  foule  d'impressions  superstitieuses, 
que,  daus  Télat  actuel  des  choses,  nulle  espèce  de 
lumières  ne  peut  ni  détruire  ni  modérer. 

Sa  religion,  c’est-à-dire,  la  religion  telle  qu’il  la 
conçoit,  est  devenue  pour  lui  la  plus  forte,  et,  pour 
ainsi  dire,  Tunique  habitude  morale  de  sa  vie.  L'ob- 
jet le  plus  essentiel  qu'elle  lui  présente  est  le  cuite 
des  images;  et  le  ministre  de  ce  culte,  celui, que  les 
hahitniiLs  des  campagnes  regardent  comme  le  dis- 
pensateur des  grâces  célestes,  qui  peut,  par  la  fer- 
veur doses  prière.s,  adoucir  Tintempérie  des  sai.sons, 
et  (|iii  dispo-siMjii  bonheur  d'une  vie  future,  a bientôt 
rétiiii  eu  s.i  faveur  les  plus  douces  comme  les  plus 
virc.s  affections  de  leur  «âme. 

La  consUmcf  du  peuple  de  ce  départemeiil.  daus 
l'espèce  lie  .ses  affections  religieuses,  et  la  eoiiliancc 
illimitée  dont  y jouissent  les  piètres  auxquels  il  est 
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fiAhiiiir , sont  im  dcn  principaux  éléments  des  trou- 
bles i|in  otqiii  p<  iivi‘nt  l’agiter  encore. 

Il  est  aise  de  concevoir  avec  quelle  aelivilé  des 
prêtres,  ou  égarés  ou  factieux,  ont  pu  mettreà  protit 
ces  dispositions  du  peuple  à leur  ég.ird.  Ou  n*a  rien 
néglige  pour  échauffer  le  zèle,  alarmer  les  conscien- 
ces. forlilier  les  caraeléres  faibles,  soutenir  lesc,v 
raclères  décidés.  Ou  a donné  aux  mis  des  inquiétu- 
des et  des  remords:  on  a donné  aux  autres  des  espé- 
rances de  bonheur  et  de  salut  ; on  a essayé  sur  pres- 
que tous,  arec  succès,  rinflueiice  de  In  séduction 
et  de  la  crainte. 

Plusieurs  d'outre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne 
foi  : ils  paraissent  forleinenl  pénétrés  cl  des  idées 

airilsrépaiulenlet  des  seiitimeiils  qu'ils  itisnireiit; 

'autres  sont  accusés  de  couvrir  du  voile  de  In  reli- 
gion des  intérêts  plus  cliers  à leur  cœur  : ceux-ci 
ont  une  activité  politique  qui  s'accroît  ou  se  modère 
selon  les  circutistanres. 

Une  coalition  puissante  s'est  formée  entre  l'ancien 
éréqiic  de  Luron  et  une  partie  de  l'aiicirn  clergé  de 
sou  diocèse.  On  a arrêté  un  plan  d'opposition  n l'exé- 
cution des  décrets,  qui  devait  $e  réaliser  dans  toutes 
le.s  paroisses.  Des  niaiideini'uts,  des  écrits  incendiai- 
res envoyés  de  Paris,  ont  été  adressi^  à tous  les  cu- 
r(*s,  pour  les  forlilier  dans  leur  résolution,  ou  les 
engager  dans  une  courédéralion  «lu'on  supposait  gé- 
nérale. (.lue  lettre  circulaire  de  M.  Baiiregnrd.  grand: 
vicaire  île  M.  de  Merci,  ci-devant  évêque  de  Luron, 
déposée  au  greffe  du  Irihiinalde  Fonleiiai,  et  que 
cet  ecelésiasiiqtie  a l ecoiinur  lors  de  son  interroga- 
toire, fixera  votre  opinion  d’iiiie  manière  exacte,  cl 
sur  le  secret  <le  cetU*  coalition,  et  sur  la  marche  Irès- 
hahiit'inenl  cumluiiée  de  ceux  qui  l’ont  formée.  La 
voici  : 

Lettre  dntcf  de  Luçon,  du  30  mai  1701,xoia  en- 
vcloppe,  àl'adrefse  du  curé  de  la  Reorthe. 

• l'n  dt'crrt  «le  l’AvMïmbl^  nationale.  Monsieur,  en 
date  du  7 mai,  aixtinlc  ans  ecclé«îa»liqu«^  qu'elle  a pré* 
tendu  dcMilucr,  poiirrefiis  du  MTmmt,  l'usage  des  «igli- 
s«*s  panMKNiales  jxiiir  y «lire  la  mt^sse  seultnaeiil;  l«‘m(*mc 
diVrcl  autorise  les  catliuliqiics  romains,  ainsi  que  tous  les 
uon-confonni>t«*s,  à s’aH.st’nilder,  po«ir  rcxercicc  de  leur 
culte  rcîiRietu,  daas  le  lieu  qu’ils  auront  choisi  a rti  oirel, 
à ladiargc  que,  dans  les  iiiairurlioits  publiques,  il  ne  se- 
ra rien  dit  contre  la  comlitnliniicisile  du  clergé. 

» La  111)0111'  accordt'T  aux  pasteurs  légitimes,  par  le  pre- 
mier article  decedtVrel,  doit  être  rcgardiV  comme  un 
piège  d'autant  plus  dangereux , que  les  fidèles  ne  lrnuv«î- 
raieiit  dons  les  lylises  dont  les  intrus  se  sont  emparés, 
d'aulies  insini<rii«>ns  que  celles  de  leurs  faux  pasteurs; 
qu'ib  ne  pourraitmt  y recevoir  les  sacrements  quvde  leurs 
mains,  et  qu'ainsi  ilsauraient  asec  ccspastcfirs  sckismuti- 
que»  une  comiiiunic.'ilion  que  les  lois  «le  r«.^lisc  inlerdi- 
•cut.  Pour  éviter  un  aussi  gniud  mai,  M.M.  les  curés  seo- 
liront  I«)  néccs>ité  de  s'as'urix'  au  plus  lût  d'un  lieu  où  üs 
piii*ifreiit,  en  vertu  du  sexond  articli>  de  cedi'cret,  exercer 
It'iirs  fonctions,  et  réunir  leurs  fiilMcs  p.iroissiens,  dès  que 
leur  prétendu  sticciNM'ur  so  sera  omp.iréde  leur  église. 
Sans  cette  piiyaution,  lescatlioliqties,  d.ins  la  enifnled’é- 
Irc  privés  de  la  messe  et  des  offices  diviirs,  appelés  par  la 
voix  des  fiinx  pasteurs,  seralenlhientâtcfigagésacnmmu- 
niquer  avec  eux , et  exposés  aux  risques  d'une  séduction 
presque  Inéiitablc. 

» Dans  les  paroisses  où  il  y a peu  de  propriétaires  aisés, 
U sera  sans  doute  difficile  «le  trouver  uu  local  convenable  , 
de  sepixKuirer  des  vas«?5sacna>el  des  orncuients,  alors  nue 
simple  grange , un  autel  portatif,  une  chasuble  d'inditmae 
oude quvlqu’autrc  élolfe CDminnnc,  di^svases  d'«Maiii suf- 
firont dans  ce  cas  de  nécessité,  pour  célébrer  les  soiuts 
mjslèrt!^  et  rofficc  divin. 

» Celle  simplicité,  celte  pauvreté,  «m  nous  rappelant  les 
premiers  slècl«:^  de  ri%gUse  elle  berceau  de  notre  sainte  ro- 
Hgion,  peut  être  un  puissant  moyen  pour  exclt(T  le  *»-lc 
des  minislrt^ct  1.1  fcrv«rur  de»  fitîi  les.  I.es  |>remi«rrs  ehré- 
liens  n'avaient  d'antres  temples  que  lenra  maisons,  C’es4-là 


I que  se  réunissaient  les  pasteurs  et  le  troupeau , pour  y cé- 
I lébrer  l«^  saints  mystères,  entendre  la  parole  de  Dieu,  et 
j chanter  les  louanges  du  Seign«nir.  Dans  les  persécuti«>ns 
I dont  rFglise  fut  affligée , forr»>s  d'abandonner  kurs  basili- 
ques, on  en  vit  so  retirer  dans  les  eavemes,  «.H  jusque 
dans  Icv  loiiibeanx,  et  ces  lemp«i  d’épreuves  furent  [tour 
les  vrais  fidèles , l'époque  de  la  plus  grande  ferveur.  11  <?st 
bien  peu  «le  paroiss<*s  cm  MM.  les  curés  ne  puissent  se  pre^ 
curer  un  local  et  «k*s  ornements  Iclsqueje  viens  de  le»  dé- 
peindie;  et, cnaltcml.inl  qu’ils  se  soient  pourvus  desriioses 
néc«*ss;iirfs , ceux  de  leurs  voisins  «pii  ne  senml  pas  déjila- 
c«^,  pHmrronl  les  aider  deccqui  sera  dans  leur  église  à 
leur  disposition.  Nous  pourrons  Inressammcnl  fiuniirdcs 
pierres  sacrées  àc«.’nxqui  en  auront lH>soin;  et,  dès  tl  pré- 
sent, nous  pouvons  faire  consacrer  les  cralicf^  ou  les  vas« 
qui  en  tiendront  lieu. 

• M.  i'évéqtiü  de  Luçon,  dans  des  avis  particuliers  qu’il 
nous  a tr.iiiMiiis,  pour  servir  de  siippiéinent  ù l’indrucUon 
de  \l.  l’évt'qiie  de  Laiigres,  et  qui  seront  «'galeinonl  com- 
muniqués dans  le»  diirén?uU  diocèse»,  pro^Hise  ii  les 
curés  : 

> 1**  De  tenir  un  double  registre  où  seront  in-^crils  les 
•clés  «le  baptêmes,  mariages  et  sépulturts  desculholiqiies 
de  leurs  paroisses.  Un  de  ci*»  registres  restera  eulre  leurs 
main»,  l'autre  sera  par  eut  dé|>os«l  tou»  les  ans  entre  les 
mains  d'une  persamic  de  confiance. 

• 3*  lnd«q>en.iaminent  de  cv  registre,  MM.  les  curés 
en  tiendront  tm  autre,  aussi  «loiibL*,  ot'V  seront  inscril«i  li'S 
actes  d(»  dispeiiH's  eoncernaiil  les  mariage»,  qn’ih  au- 
ront accordées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés 
par  l'arL  Wlll  de  rinslniction.  Ces  actes  sonmt  signés 
de  deux  témoin»  sûrs  et  lidMe»  ; et , pour  leur  donner  plus 
d'authenticité,  les  registres  destinés  à les  inscrire , seront 
ap|M'Ouvcs,  cùlés  «H  paraphe^  p.ir  M.  l'évé-quc,  on , en  soo 
almmce,  parut)  de  ses  vicaires-généraux,  l'n  double  de 
ces  w’giNtri»  sera  remis,  comme  U est  dit  ci-dessus,  à une 
personne  do  confiance. 

» 3"  MM.  les  curés  attendront,  s'il  est  possible,  pour 
se  retirer  de  loir  église  et  de  leur  preshvtiTC,  que  leur 
prétendu  ‘^uecosseur  loir  .iil  notifié  l’atle  de  sa  nomina- 
tion et  institution,  et  qu’ils  protestent  contre  tout  ce  qai 
serait  fait  en  eonstSqncnce. 

• A*  Ils  dresseront  en  secret  on  procès-verbal  de  Plit- 
Irusum  do  prétendu  curé,  et  derinvavion  par  lui  faite  de 
l’église  |iarolMiule  et  du  presbytère.  Dans  ce  procès-verlMl 
dont  je  joins  ici  un  modi'li*,  ils  protesteront  funnellemenl 
contre  tousles  actes  de  la  juridiction  qu’il  voudrait  exer- 
cer comme  curé  de  b paroisse;  et,  pour  donnera  cet  acte 
Imite  l'niilhenlieité  possible.  Il  sera  signé  par  le  curé,  son 
vicaire,  s'il  en  a un,  et  nn  prêtre  voisin,  et  même  par 
deux  ou  trois  Iniques  pieux  et  drstrels,  en  prenant  néan- 
innins  toutes  les  précaution»  |iour  ne  pas  enmproinettre  le 
secret. 

» 5*  retix  de  Messieurs  les  curés  dont  les  paroivses 
seraient  déclarées  supprimées  s<ins  l’inlervenlion  de  i’év^ 
que  légitime,  useront  d«»  mêmes  moyens.  lisse  regarde- 
ront toujours  comme  stnils  légitimt»  pastears  de  leurs  pa- 
roisses; et,  s'il  leur  était  ab^lumenl  imiiossible  d’y  de- 
meurer, il»  lOclieroitl  de  SC  procurer  un  logement  dans  le 
voisinage,  ci  t |iorléc  de  ixmrvoir  aux  bèuiins  spirituels 
de  liMirs  parois-siens;  et  il»  auront  grand  soin  «te  les  préve- 
nir el  «le  les  instruire  de  leurs  devoirs  à cet  égard. 

» 0"  Si  la  pnissanre  civile  s'oppose  ft  ce  que  le»  fidt'^les  ca- 
tholiques aient  nn  cimiHière  commun,  ou  si  l«  parents 
des  défunts  montrent  une  trop  grande  répugnance  (k  ce 
qu'ils  soient  «mlerri'S  dans  un  lieu  particulier,  quoique 
Mni  s|)écialemci)t,  comme  U est  dit  art.  XI\  dcl'instruc- 
ticm,  après  que  le  pasteur  légitime  ou  l'un  de  «es  représen- 
tants aura  fuit  i In  maison  le»  prières  prescrites  par  le  ri- 
tuel, el  Ultra  dr«»sé  l’arin  mortuaire  qui  sera  signé  par 
le»  p.ircnt»,  on  ]>ourra  porter  le  corps  du  défunt  à la  porte 
de  l'église,  et  les  parents  pourront  raccompagner;  mais 
ils  seront  avertis  de  se  retirer  au  moment  où  le  curé  et  les 
vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée  do  corps,  pour 
ne  pas  participer  aux  cérémonies  et  prières  «)e  ces  prêtres 
schismatiques. 

• 7*  Dans  les  actes , lorsque  l'on  contestera  aux  curés 
remplacés  leur  litre  de  curé,  il»  signeront  ces  ocU»  «le 
leurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  uns  prendre  aucune 
qualité* 


a Je  V0U5  prie , Moii5ieur,  et  ceux  de  MM.  vos  coufrf- 
rc^  à qui  vous  croire/ devoir  cnmimiiiiqncr  ma  lettre,  de 
vouloir  hii'ii  nous  inforourdu  iiiuuu'iit  de  votre  retnpia*  | 
Cf'mtnil , s'il  a lieu,  de  l'installation  de  votre  prétendu  suc*  : 
cc&setir,  et  de  ses  circonstaiiu-s  les  plus  remarquables, 
des  dispusitloiis  de  vosparoissiens  à cet  égard,  des  moyens 
que  Vous  rruirez  devoir  prendre  pour  le  scnicc  de  votre 
[uroissc,  et  de  voire  demeure,  si  vous  êtes  ubsuintueut 
hircé  d'en  sortir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que  tous 
ces  détails  ne  nous  intéressent  bien  vivement.  Vos  peines 
sont  kstidtrcs,  et  notre  vœu  le  plus  iirdent  serait  de  pou* 
voir,  en  les  partageant , en  adoucir  ramertume. 

■ J'ai  riionncur  d'étre,  avec  un  respectueux  et  invio* 
labic  altaclicmenl,  votre  Irés-humble  cl  très-obéissant  ser- 
viteur. a 

Ces  niaiiœiivres  ont  été  pnissamtncnt  secondées 
pnrdes  missionnnires  établis  dans  le  bourg  Sainl- 
Laitrent,  district  de  Montaigu.  C’est  même  à ['acti- 
vité de  leur  zèle,  à leurs  sourdes  menées,  à leurs  In- 
falig.ihl(>s  et  secrètes  préilicalions,q^ue  nous  crevons 
devoir  principalement  attribuer  la  disposition  d’une 
Irès-gramle  partie  du  peuple  dans  la  prestpie  totalité 
fin  département  de  In  Vendée;  et  dans  le  district  de 
Cbdlilloii.  dé[iarteineiit  des  Deux-Sèvres.  Il  importe 
essnitiellemeut  de  lixer  raUeiitioii  de  l’Assemblée 
iiatiounle  sur  la  conduite  de  ces  tiiissioiinaircs  et 
l’i'sprit  de  leur  iiislilutioii. 

Ot  élablisseiiienl  fut  fondé,  il  y a cnvii  on  soixante 
ans,  pour  une  société  de  prêtres  séculiers,  vivant 
d'amndnes,  et  destinés,  en  qualité  de  missionnaires, 
à la  pn^licntion.  Ces  missionnaires,  qui  ont  acquis  la 
conliancedu  peuple  en  lui  distribu.int  avec  art  des 
cliapelels,  des  médailles  et  des  indulgences,  et  en 
]>laçaiilsur  les  chemins  de  toute  celte  partie  de  la 
Fraiice,  des  calvaires  de  tontes  les  formes  ; ces  uns- 
.siuiinaires  sont  devenus  denuisassez  nombreux  pour 
former  de  nouveaux  établissements  dans  d'autres 
parties  du  royaume.  On  tes  trouve  dans  les  ci-devant 
provmci's  de  Poitou,  (rAi>Juii,de  Bretagne  etd'Au- 
nis,  voués,  avec  la  uiême  activité,  au  succès,  et  en 
quelque  .sorte,  à l'éternelle  durée  de  celle  espèce  de 
pratiques  religieuses,  ilevenue,  par  leurs  soins  assi- 
dus, l'nnique  religion  du  peuple.  Le  bourg  de  Saint- 
Laurent  est  lenrclief  lieu  : ils  y ont  In'ili  récemment 
une  vaste  et  belle  maison  conventuelle,  et  y ont  ac- 
quis, dit-on,  d'aulres  propriétés  territoriales. 

Odte  congrégation  est  liée,  par  la  nature  et  l'es- 
prit ütsmi  iiislilulion,  à un  établissement  de  sœurs 
gi'Lse.s,  fuiidé  dans  le  même  lieu,  cl  connu  sous  le 
nom  de  filles  de  la  sagesse.  Coiisacréesdaiis  ce  dé- 
partement et  dans  plusieurs  autres  au  service  des 
pauvres,  et  joirtieuliérementdes  liûpilaux,  elles  sont 
pour  CCS  missionnaires  un  moyen  très-actif  de  cor- 
respondance générale  dans  le  royaume.  La  maison 
de  Saint- Laurent  est  devenue  le  lieu  de  leur  retraite, 
lorsque  la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle,  ou  d'au- 
tres circonstances  ont  forcé  les  ndmlnislraleursdes 
lidpilaux  qu’elles  desservaient,  à se  passer  de  leurs 
secours. 

Pour  détermiuer  votre  opinion  sur  la  conduite  de 
CCS  ardents  missionnaires,  et  sur  la  morale  religieuse 
qu'ils  profe.ssent,  il  snflira,  Me.ssieiirs,  de  vouspré- 
senter  mi  abré-gé  sommaire  des  maximes  contenues 
dans  dift'émits  manuscrits  saisis  chez  eux  par  les 
gardes  nationales  d’Angers  rt  de  Choict. 

Os  iHnniiscrits,  rédigés  en  formcd'inslrnntion  pour 
le  peuple  des  campagnes,  établissent  en  thèse,  qu’on 
ne  peut  s'adresser  aux  prêtres  constitutionnels,  qua- 
liliés  d'intrus,  pour  l’nnininistration  des  sacrements; 
que  tous  ceux  qui  y participent,  même  par  leur  seule  | 
présence,  soiitcoiipablesde  péché  mortel,  et  qu'il  n'y  ' 
a que  riguoraucc  et  le  défaut  d'esprit  qui  puissent  ! 
les  excuser  ; 

Que  ceux  qui  auront  l'audace  de  se  faire  marier  I 
par  les  intrus  ue  serout  pas  mariés,  et  qu'ils  attire- 


ront la  malédiction  divine  sur  eux  et  sur  leurs  cu- 
ftiiils  ; 

Que  les  choses  s',irrnngermil  de  manière  que  la 
validité  des  mariages  faits  par  les  anciens  curés  ne 
s<'r.i  pas  contestée  ; mais  qu'en  attendant,  il  faut  se 
résoudre  à tout;  que  si  les  enfants  ne  passent  point 
pour  légitimes,  ils  le  seront  néanmoins;  qu’au  con- 
traire, les  enfants  de  ceux  qui  auront  été  mariés  de- 
vant les  intrus  seront  vraiment  bâtards,  parce  que 
Dieu  ii'.'iura  point  ratitié  leur  union  ; et  qu’il  vaut 
mieux  qu'un  mariage  soit  nul  devant  les  nommes, 
que  s’il  l’était  devant  Dieu  ; 

Qu’il  ne  faut  point  s’adresser  aux  nouveaux  curés 
pour  les  enterrements;  et  que,  si  rincien  curé  ne 
peut  pas  les  faire  sans  exposer  sa  vie  et  sa  liberté,  il 
faut  que  les  parents  on  amis  du  défunt  les  fassent 
cux-iiiêmcs  secrètemenU 

On  y observe  que  l’ancien  curé  aura  soin  de  tenir 
im  registre  exact  pour  y enregistrer  ces  différents 
actes  ; qu’à  la  vérité,  il  est  possible  que  les  tribunaux 
civils  n’y  aient  aucun  égard,  mais  que  c’est  un  mal- 
heur auquel  il  faut  se  résoudre;  que  l’enregistre- 
ineut  civil  t‘St  un  avantage  précieux,  dont  il  faudra 
cependant  $e  passer,  parce  qu’il  vaut  mieux  en  être 
privé  que  d'apostasier,  en  s’adressant  à un  intrus. 

Eiilin  on  y exhorte  tous  les  lidèles  à n’avoir  au- 
cune communication  avec  l'intrus,  aucune  part  à 
son  intrusion.  On  y déclare  que  les  olliciers  muni- 
cipaux (|ui  l’installeront  seront  apostats  comme  lui, 
Pt  qu’à  l’insLant  même  les  saensinins,  cliantres  et 
sonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs  em- 
plois. 

relie  est.  Messieurs,  la  dcKdrine  absurde  et  sédi- 
tieuse que  renferment  ces  inauuscrils,  et  dont  la 
voix  publique  accuse  les  missionnaires  de  Saint- 
Laurent  de  s’êtrc  rendus  les  plus  ardents  propaga- 
teurs. 

Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  de.s 
recherches  de  rAs.sembléc  nationale,  et  le  silence 
qu’on  a gartié  à leur  égard,  n’a  fait  qu’ajouter  à l’ac- 
tivité de  leurs  efforts,  et  augmenter  leur  funeste  in- 
fluence. 

Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  sous  vos 
yeux  l’analyse  abrégée  des  principes  contenus  dans 
ces  écrits,  telle  qu'elle  est  exposée  dans  un  arrêté 
du  déparU'inentue  Mayenne-et  Loire,  du  5 juin  1791, 
(Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire  du  dé- 
parleineiitde  Mayenne-cl-Loire,  séant  à Angers,  in- 
4°  de  dix  pages.  A Angers,  chez  Marne,  imprimeur 
du  département.)  parce  qu’il  sulfit  de  les  comparer 
avec  la  lettre  circulaire  du  grand- vicaireduci-devaiil 
évêque  de  Luron,  pour  se  convaincre  qu'ils  tiennent 
à un  syslèmerVoppo.silion  générale  contreics  décrets 
sur  l’organisation  civile  du  clergé;  et  l'état  actuel 
de  la  majorité  des  paroisses  de  ce  département  ne 

firésenle  que  le  développement  de  ce  système,  et 
es  principes  de  cette  doctrine  mis  presque  partout 
en  action. 

Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a beaucoup 
contribué  nu  succès  de  cette  coalition.  Ce  retard  a 
été  nécessité  d'abord  par  le  refus  de  M.  St'rvan,  qui, 
après  avoir  été  nommé  à l’évéché  du  département, 
et  avoir  accepté  cette  place,  a déclart*,  le  10  avril, 
qu’il  relirait  son  acceptation.  M.  Rodrigue,  évéque 
actuel  du  département,  que  sa  modération  et  sa  ter- 
lueté  soutiennent  presque  seules  sur  un  siège  envi- 
ronné d’orages  et  d’inquiétudes,  M.  Rodrigue  n’a  pu 
être  nommé  que  dans  les  premiers  jours  un  mois  de 
mai.  A celte  époque,  les  actes  de  résistance  avaient 
été  calculés  et  déterminés  sur  un  plan  uniforme. 
L'opposition  était  ouverte  et  en  pleine  activüé.  Les 
grands- vicaire.s  et  les  curés  s'étaient  rappi  iichés  et 
se  tenaient  fortement  unis  par  le  même  lien.  Les 
jalousies,  les  rivalités,  les  querelles  de  l'aucieuDe 
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hiVrnrchû^  rcclé^instique,  nvairnt  on  ic  temps  de  dis> 
par.'iitro.et  tons  les  inU^ri^ts  (‘tiiiriit  venus  se  réunir 
eJnns  mi  intérêt  commun. 

Le  remplncoment  n'a  pu  s'effectupr  qnVn  partie. 
La  tr^s-grnmle  majorité  des  anciens  functiounnires 
publics  fcclésiastiqtirs  existe  encore  dans  les  parois- 
ses, revêtue  de  ses  anciennes  fonctions.  Les  dernières 
nominations  n’ont  eu  presque  aucun  succès,  et  les 
sujets  nouvellement  élus,  effrayés  parla  pers|)ective 
des  contradictions  et  des  désagréments  sans  nombre 
que  leur  nomination  leur  prépare,  n'y  répondent 
que  par  des  refus. 

Cette  division  des  prêtres  en  assermentés  et  non 
assermentés,  a établi  une  véritable  scission  dans  le 
peuple  de  leurs  paroisses.  Les  familles  y sont  divi- 
sées. On  a vn,  et  l'oii  voit  chaque  jour,  des  femmes 
se  séparer  de  leur  maris,  des  enfants  abandonner 
leurs  pères.  L’état  des  citoyens  n'est,  le  plus  souvent, 
constaté  que  sur  des  feuilli  s volantes;  et  le  parliru- 
lierqui  les  reçoit,  n’étant  revêtu  d'aiicim  caractère 
public,  ne  peut  donner  à ce  genre  de  preuve  une 
authenticité  légale. 

Le.s  immicipalités  sc  sont  désorganis«*es;  et  un 
rand  nombre  d'eiilr’elles,  pour  ne  pas  concourir  an 
éplacement  des  curés  non  asjuTrneutés. 

Une  grande  partie  des  citoyens  a renoncé  nu  ser- 
vice de  la  panle  nationale;  et  celle  nui  reste,  ne 
pourrait  être  employéi*  sans  danger,  clans  tons  les 
mouvements  qui  auraient  pour  nnneipe  ou  pour  ob- 
jet des  actes  concernant  la  religion,  parce  que  le 

rtenple  verrait  .alors  dans  les  gardes  nationales,  non 
es  iiistriimenls  impassibles  delà  loi,  mais  les  agents 
d'nn  parti  contraire  nu  sien. 

( La  suite  ineessamment.  ) 

SÉANCfv  DU  MRBCREDI  9 ?lOVEMBDE. 
Présidence  de  M.  Vergniaud, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  proposent  de  nouvelles  ré- 
dactions de  l'article  II  du  décret  rendu  hier  sur  les 
émigrés. 

11.  VuiiiN  : L'amendement  présenté  hier  par 
M.  Conthun,  n’esl  pas  complet.  Je  pense  qn'il  fiiut 
déclarer  coupables  de  conjuration  les  princes  et  tes 
fonctionnaires  publics  qui  ne  seraient  pas  rentrés 
avant  le  l^r  janvuT  1702,  à moins  qu’ils  ne  prou- 
vassent .... 

M.  Mebun  : Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. 

M.  QuATBCaiÈiiB  : 11  me  semble  fort  n propos  de 
lire  un  article  delà  déclaration  des  droits  et  de  la 
constitution. . . . 

Plusieurs  vois  : Fermez  In  discussion.  (Cette  pro- 
l^sition  est  répétée  ou  milieu  d'une  grande  ogito- 

tioD.  1 

M.  S'ATiEit  : Tout  véritable  ami  de  la  constitution 
et  de  la  liberté,  doit  s’indigner  de  voir  qu'on  veuille 
fermer  la  discussion  sur  la  lecture  d'un  article  de  la  , 
déclaration  des  droits (Les  murmures  augmen- 

tent, l’agitation  roulinue.) 

M.  Lacboix  : On  vous  a demandé,  M.  le  président, 
de  mettre  aux  voix  si  la  discus.sion  sera  fermée,  et 
et  vous  ne  l’avez  pas  fait,  et  vous  écoutez  ces  Mes- 
sieurs.... 

L’observation  de  M.  Lacroix  est  appuyée  par  un 
grand  nombre  de  membres,  et  suivie  d'un  long  tu- 
multe. 

M.  LR  Président:  La  manière très-tiimultiieuse, 
avec  laquelle  plusieurs  membres  fontieurs  proposi- 
tions, m’etiipêehcdr  leseiitciidre.  Quand  l’Assemblée 
sera  calme,  je  l.i  consulterai. 

M.  Navied  : La  demaude  de  lire  im  arlielc  de  la 
déclaration  des  droits  pour  tonte  opinion  dans  celte 


I discussion,  devrait  obtenir  de  l’Assemblée  plus 
faveur.... 

I Plusieurs  membres  : Mettez  aux  voix,  M.  le  prt^i- 
dent,  et  terminons  ce  débat. 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  au  bruit 
des  applaudissements  et  des  clameurs  de  la  ma- 
jorité. 

M.  Navîer  : C’est  une  tyrannie  odieuse.... 

M.  Lacroix  : A l'ordre,  à l’ordre.  Souffrirez-vous, 
Messieurs,  qu'il  ne  soit  pas  rappelé  à l'ordre?  lia 
dit  qupc'est  une  tyrannie  odieuse.  A l'ordre,  à l'or- 
dre. ( Une  partie  de  l'Assemblée  répète  : à l'ordre,  à 
l'ordre.) 

M.  Beu.egardb  : Je  l'y  rappelle  moi-même,  si 
M.  le  président  ne  l'y  rappelle  pas. 

M.  Navier  à la  tribune  : Il  me  sera  facile  de  jus- 
tilier  ce  que  j’ai  dit  : mes  r.iison.s  sont  pures;  mon 
indignation  est  p.-itriotiqiic  et  légitime. 

M.  LE  Présidetit:  Ou  a présenté  plusieurs  ri^ac- 
tions,  à laquelle  veut-on  que  je  donne  la  prio- 
rité ?... 

M.  Lacroix  : A celle  de  M.  Giiadet. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  beaucoup  de 
membres. 

La  rédaction  de  M.  Guadet  obtient  la  priorité  et 
est  adoptée.  ( On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

L'A.sseitiblée  ferme  la  discussion,  et  rena  le  décret 
.suivant  : 

c L'Assemblée  nationale  considérant  que  la  tranquillité 
et  la  sûreté  du  royaume  lui  commandent  de  prendre  des 
mesures  promptes  cl  eflieaces  contre  les  Français  qui,  mal- 
gré ramnistic,  ne  cessent  detraoier  contre  la  consiitution, 
hors  du  ro}aiimc:ct  qu'il  est  temps  enfin  de  réprimer  sé- 
vèrement ceux  que  rindnlgcnce  n'o  pu  ramoner  aux  de- 
voirs et  aux  si-iilimenis  de  citoyens  libres,  a déclaré  qu*it 
y a urgence,  et  le  décret  d’urgence  préalablement  rendu , 
a décrété  ce  qui  suit  : 

> Art.  1*'.  Les  Français  rassemblés  au-delà  des  frontiè- 
res du  rojaumesont,  dés  ce  moment , déclarés  suspects  de 
conjuration  contre  la  France. 

t II.  Si,  au  1*'  janvier  prochain,  ils  sont  encore  en 
étal  de  rassemblement,  ils  seront  d^larés  coupables  de 
conjurütion;  et  ils  seront  poursuivis  comme  tels  et  punU 
de  mort. 

» III.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonctionnaires 
publics,  civils  et  militaires  qui  l'élaient  à Tépoque  de  leur 
sortie  du  royaume,  leur  ubsencc  à l'époque  ci-dessus  ci- 
tée, les  constituera  coupables  du  même  crime  de  conjora- 
tion  contre  la  patrie;  ils  seront  punis  de  la  peine  portée 
dans  le  précédent  article. 

» IV.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois  de 
janvier,  la  haute cournalionatescraconvoquécs'ily  aliea. 

» V.  Les  revenus  dos  conjurés  condamnés  par  contuma- 
ce • seront,  pendant  leur  v ie , perçus  au  proBt  de  la  nation, 
sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  enfants  et  créancien 
légitimes. 

• V I.  Dés  à présent  tous  les  revenus  des  princes  français 
absents  du  royaume  seroolséquestrés.  Nul  Iraitemenl,  pen- 
sion ou  revenu  quelconque,  ne  pourra  être  fait  direele- 
mcos  ou  indirectement  auidils  princes,  leurs  mandatai- 
res ou  délégués  «jusqu'à  ce  qu'U  en  ait  été  autremeut 
crétë  par  i'AssemÛéc  natiouate,  sous  peine  de  responsabi- 
lité eide  deux  années  de  géne  contre  les  ordonnateurs  et 
payeurs. 

» Aucuns  paiements  de  leurs  traitements  et  pensions  ne 
pourront  pareillement , et  sous  les  peines  ci-dessus  portées 
être  faits  aux  functionnaires  publics  civils  et  militaires,  et 
pensionnaires  de  l'Etat,  émigrés,  sans  préjudice  de  Texécu- 
Uoti  du  décret  du  A janvier  1 791. 

t VII.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  percep- 
tion et  le  séquestre  décrétés  par  les  deux  artieles  précé- 
dents , seront  faites  à la  requête  des  procurcurs-généraux- 
syndics  de  département , sur  la  poursuite  des  procureurs- 
syndics  de  chaque  district  oû  seront  Irsdits  revcmis,  et  les 
«leniers  en  proven.int  seront  versés  dans  les  caisses  d»  re- 
ceveurs de  district  qui  en  demeureront  comptables.  I.e» 
procureurs-généraux-syndics  feront  parvenir,  tous  les 
iDob,  nu  initiislrç  de  l’hilérieur,  qui  co  reudra  compte  à 


rAswmblé«,  l’étal  des  dUis(»ncesqai  aurontélé  faites  pour 
rciéciKion  du  présent  article. 

> VIM.  Tous  roDclioniiaires  publics,  aliscntsdu  rojrau> 
me  sans  cause  k^Kime,  avant  rainnisiic  prononcée  par  la 
loi  du  15  septembre  1791 , sont  déchus  de  leurs  places  et 
traitements,  sans  déroger  à la  loi  du  18  décembre. 

» IX.  Tous  fooctionnaires  publics  qui  auront  abandon- 
bé  leurs  postes,  seront  privés  de  leurs  places  pour  tou- 
jours. 

» Tous  fonctionnaires  publics  absents  du  royaume  sans 
cause  légitime  depuis  l'amnistie,  sont  aussi  déchus  de  leurs 
places  et  traitements,  et  eu  outre  des  droits  de  citoyens 
acüts. 

• X.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du 
royaume  sans  un  congé  du  ministre  dons  le  département 
duquel  il  sera , sous  les  peines  portées  dans  l’article  IX  ci* 
dessus, 

» XI.  Tout  oflicicr  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit , qui  abandonnera  ses  fonctions  sans  congé  ou  démis- 
sion acceptée , sera  répuié  coupable  de  désertion , et  puni 
comme  le  soldat  déserteur. 

» Les  ministres  sont  tenus  de  donner  & rAssemblée  na- 
tionale, tous  les  mois,  la  liste  des  congés  qu'ils  auront 
espédiés. 

» Quant  aux  officiers-généraux,  ofliciers,  sous-oOiclers 
et  soldais,  soit  de  ligne,  soit  de  garde  nationale  en  garnison 
sur  tes  frontières,  ils  oc  pourront  les  dépasser,  même  mo> 
mentanément,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
Sans  encourir  la  peine  portée  par  le  précuit  article. 

» XII.  Confonuémenl  à la  loi  du il  sera  formé  une 

mur  iiiariiole  dons  chaque  division  militaire  pour  juger 
les  délits  militaires  commis  depuis  l'amnistie.  Les  accusa- 
teurs publics  poursuivront  €11  outre  comme  coupables  de 
Tots,  les  personnes  qui  ont  enlevé  des  effets  ou  des  deniers 
appartenant  aux  régiments  français.  Le  ministre  sera  tenu 
d’envoyer  aux  cours  martiales  la  liste  des  ofliciers  qui, 
depuis  ramiitsiie,  ont  quitté  leurs  drapeaux,  sans  avoir 
obtenu  de  permission  ou  de  congé  préalable. 

• XIII.  Tout  l-'rançais  qui,  hors  du  royaume,  embau- 

cbera  et  enrôlera  des  individus,  pour  qu'ils  so  rendent  aux 
rassemblements  énoncés  dans  les  art.  1 et  II  du  présent 
décrel,  sera  puni  de  mort.  La  même  peine  aura  lieu  contre 
toute  i>ersonnc  qui  commettra  le  même  crime  en  France, 
runfonnénient  à la  loi  du 

» XIV.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  diplrv 
natiquede  lui  proposer  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de 
prendre,  au  nom  de  la  nation,  à l'égard  d<*s  puissances 
étrangères  limitrophes,  qui  souffrent  sur  leur  territoire  les 
rasscmblomenU  di*s  Français  fugitifs,  et  ic  rapport  ductH 
luilé  sera  fait  dans  trois  jours. 

1 XV.  L'Assemblée  naiiunalc  déroge  expressément  aux 
lois  contraires  au  présent  décret. 

• XVI.  Le  présent  décrel  sera  porté  dans  le  jour  à la 
sanction  du  roi.  i 

M.  GARRAN-Cour.ON  : Lc.s  membres  du  comité  de 
législation,  cliargés  du  préscnlerà  l’AssemMéc  un 
projet  de  décrel  contre  les  ecclésiastiques  perturba- 
teurs du  repus  public,  se  sont  réunis  régulièrement 
matin  et  soir,  excepté  hier  qu’ils  ont  assisté  à In  dis- 
cossion  de  la  loi  sur  les  émigrants.  M.  Veyrieiix  a 
même  passé  plusieurs  nuits,etainnintcnaiit  les  yeux 
Irès-incomniodés  ; en  outre  la  multiplicité  des  ren- 
seignements qui  nous  sont  parvenus  a encore  retardé 
notre  travail.  Je  demande  que  l’Assemblée  veuille 
bien  prolonger  jusqti'â  samedi  le  délai  qui  nous  a 
été  déjà  accordé,  puisque,  malgré  tout  notre  zèle, 
liotre  rapport  n'est  pas  encore  fait. 

H.  Lacroix  demande  que  ce  rapport  soit  lu , et  s’oppose 
b toute  espt'Ct'  de  délai.  — Il  est  appuyé  par  MM.  Chabot , 
Merlin,  Taîllefcr  et  autres  membres. 

Apr^  quelques  débats,  l’Assemblée' est  consultée,  et  la 
pro|wHionde  M.  Gnrrnn-Coulon  adoptée. 

M.Qursmay:  Je  propose  un  article  additionnel. 
Je  voisqiie,  par  le  decret  que  vous  venez  de  rendre, 
TOUS  essayez  de  prévenir  les  maux  futurs,  mais  vous 
ne  rt^pnrez  pas  les  matix  passé.s  et  présents.  Vous  ne 
réparez  pas  le  mal  de  cette  augmentation  de  dépense 
incommensurable  qu’a  occasionnée  celte  émigration. 
C'est  le  nombre  des  émigres,  cl  noo  pas  leurs  inten- 


tions présumées  qui  vous  ont  occasionné  une  dé- 
pense de  plus  de  30  millions  depuis  la  révolution. 
Or,  je  demande  s'il  est  juste  de  faire  supporter  celte 
dépense  par  ceux  qui  soûl  restes  lidèles.  Ma  motion  est 
ue  toute  dépense  rxlrnordinairc  faite  pour  la  sAreté 
es  frontières  soit  supportée  en  entier  par  ceux  qui 
sont  actuellement  hors  du  royaume.  On  me  dit  qu'ils 
ne  sont  pas  tous  coupables  : Je  réponds  que  ce  n'est 
pas  une  peine  que  je  propose,  c’est  une  juste  indem- 
nité qu’a  le  droit  de  demander  In  nation.  Tons  ceux 
qui  sont  nii-iUdà  des  frontières  ont  par  la  seul  grossi 
le  nombre  des  émigrés  attroupés,  et  occasionné  la 
dépense  des  armements  que  vous  avez  ordonnés. 
(On  applaudit.)  Je  demande  donc  qu’ils  en  paient 
rindemnité. 

M.‘**  : J'appuie  la  motion  du  préopinanl,  mais  je 
rikluis  l'indt'mnité  au  paiement  d‘unc  double  inqio- 
sition.  Le  citoyen  doit  à sa  patrie,  non-seulement 
une  contribution  pécuniaire,  il  lui  doit  encore  le 
tribut  de  ses  talerils,  de  ses  lumières,  de  son  indus- 
trie, de  ses  opinions,  enfin  de  ses  bras,  si  la  pairie 
est  en  danger.  C'est  à cette  seconde  espèce  de  con- 
tribution que  se  sont  eux-iiiéines  soumis,  par  le  .seul 
faildeleiirabsence,  tousiesémigrés.ll  est  donc  dans 
l'ordre  naturel  des  choses  de  leur  faire  supporter  une 
indemnité  proportioniieUc.  Je  sais  qu'entre  lesboin- 
ine.s  et  l'ai-gent,  il  y a bien  peu  de  termes  de  com- 
paraison; mais  puisque  les  hommes  vous  manquent, 
il  faut  bien  recourir  a ce  moyen.  Je  pourrais  vous 
citer  rexemnie  d'un  peuple  voisin.  En  1788,  il  a été 
porté  un  bili  dans  le  parlement  d'Irlande,  bill  qu'au- 
cun publiciste  n’a  improuvé,  qui  porte  une  peine 
contre  tous  ceux  qui  ne  consomment  pas  sur  le  sol 
d'Irlande  les  objeLs  que  ce  sol  produit. 

L’Assemblée  renvoie  In  proposition  de.  M.  Ques- 
nay  et  la  suivante  au  comilé  de  législation. 

M.'*'  ; Il  est  un  antre  objet  qui  doit  fixer  l’atten- 
tion de  l'As-semblée.  Tous  les  jours,  les  officiers  des 
garnisons  rroiiticres  vont  s’aboucher  avec  les  émi- 
grés et  concerter  avec  eux  les  moyens  de  faire  dë- 
.serlcr  les  soldats.  Jedemande  donc  qu'il  soit  défendu 
aux  ofliciers  de  passif  la  frontière. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  propo.sition, 
dont  l'Assemblée  adopte  le  principe,  saiifred.iction. 

Un  de  MM.  \es  secrétaires  fait  lecture  d'une  lellrc 
du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

c M.  le  président,  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  surprise,  qu’il 
a été  dit  avant  hier  A l’Assemblét*  nationale , que  l'on  pré- 
parait des  mesures  de  rigueur  contre  le  28*  régiment  d'in- 
fanlcric;on  a annoncé  que  M.  d'Albignac  se  dis|iosait  è 
exercer  contre  ce  corps  lu  loi  martiale.  Je  vous  prie  de  re- 
marquer que  M.  d'Albignac  a été  nommé  par  le  roi,  com- 
missaire, pour  l’exécution  du  décret  qui  opère  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtal  & la  France  ; en  conséquence,  je 
lui  ai  nnnoi:cé  que  ses  pouvoirs  de  commandant  ^itérai  de 
la  9*  division  étaient  suspendus.  M.  Montosquiou,  membre 
de  l’Assemblée  ronsliloante,  commande  reltc  partie  depuis 
le  30  octobre.  S'il  était  nécessaire  dejustiHcr  Icsintenliona 
du  gonvernenient  dans  celle  affaire,  on  les  trouverait  con- 
signées dans  la  lettre  suivante  que  j'ai  écrite  A M.  d'Albt- 
gnac.  ( Suit  la  transcription  de  celte  lettre. } On  voit  que, 
loin  de  pousser  le  commandant  A exercer  la  rigoeur  des 
lois,  je  lui  recommandais  d'épuiser  loules  les  voies  de  la 
douceur,  mais  le  décrel  d'amnistie  a depuis  effacé  tous  les 
délits  ; il  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  si  les  officiors  qui  ont 
été  renvoyés  seront  réintégrés;  car,  soit  qu’ils  aient  été 
suspendus  parle  général,  soit  qu’ils  aient  été  renvoyés  par 
les  soldats,  leur  renvoi  est  illégal,  et  ils  ont  droit  A être 
réintégrés. 

Ainsi,  si  les  soldats  refusent  de  les  recevoir,  ce  que  toux 
les  comptes  qui  m'ont  été  rendus,  soit  par  M.  d'Albignac, 
s<pit  par  M.  Monlesquiou , m’annoneeni,  alors  ils  commet- 
tront un  nouveau  délit  que  lu  loi  doit  poursuivre.  On  rem 
dans  les  pièces  que  j'envoie,  qii'A  la  suite  d'une  as.semblée 
de  sous-ofliciers,  plusieurs  ofliciers  ont  été  mis  en  étal  d’in- 
terdiction et  arrêtés  ; que,  sous  le  prétexte  de  réclamations 
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qui  sont  contredites  par  le  rapport  dss  eomni^saim  du 
roi , ils  se  ^Ollt  emparé  de  la  caisse  et  des  drapeaui  ; que 
malgré  les  pronicsses  qui  leur  ont  été  làilus,  ils  »e  soûl 
une  remienlalion  telle  que  le  couiriiaudant  s' est 
vu  furcé  d'onlotiner  le  deiMil  de  plusieurs  oQiiiers,  cl 
qiinique  le  roi  uit  promis  qu'il  sérail  fait  justice  à toutes 
les  nSdamations»  on  n’u  jamais  pu  obtenir  le  retour  de  ces 
olGciers.  Plusieurs  soldais  qui  voul.iient  se  soiimcUrc  à la 
loi,  ont  été  |H>ursuivi*.  inenacC-s;  Ce  n’est  que  par  l’inlert  en- 
lion  di's  corps  adminUtratirs  qu'tls  ont  été  retirés  des  mains 
de  leurs  camarades.  Les  proc^verbauv  relatifs  h celle  in- 
surrection ont  été  enrt>yés  à l’Asserohlée  nationale  consli- 
tuante  t et  c'est  d après  ces  prooëvverbaux  qu'elle  a rendu 
son  direct  du  38  aoAt.  J'ai  cru  devoir  duoiicr  ces  éclaircis- 
sements A l'Asseinbléc.  ■ 

Un  th‘  MM.  les  seorélnlres  fait  lécliire  de  plusieurs 
lellrcs  par  le.'^uelles  M.  Taibê  transmet  à l'Assem- 
lilee  l<>  un  menioiresnr  la  complaiMlitéde  rnncieniic 
administraüoii  des  üoiiiaities;  2*^  un  mémoire  sur 
rétablisseiiR'iildes  payeurs  de  renies;  S»  un  mémoire 
relatif  à des  répétitions  rormées  par  les  ci-devant 
préposés  à la  régie  des  domaines  et  de  reiiregislrc- 
nieul;4®  lin  mémoire  sur  les  mesures  propres  à opé- 
rer la  liiiuidütioii  des  iié|iensos  relatives  à la  forma- 
lion  (le  l’enceinte  de  Paris. 

Le  niéinc  secrétaire  lit  nue  lettre  de  M.  Delessarl, 
ainsi  conçue  : 

« L’As^mbléc  a cbargê  (c  pouvoir  e&écuüf  du  prendre 
di-s  tnesurvx  propres  A rétablir  la  lram|uillUé  dans  le  dé- 
partement de  Mayemie-el-Luire,  et  de  lui  leiulre  cf>mplc 
de  ce  qui  aura  été  fait  A cvl  égard.  Le  corps  adiiiiuivtralif 
du  départeiiKul  m'a  indiqué,  comme  le  seul  moyen  de 
ri'laiiltr  le  calme,  la  furmulinn  d'un  secnml  iKitaillon  de 
gardes  nationales,  ailemlu  l'éloignement  de  celui  qui  est 
allé  sur  les  froiithVi's,  et  le  départ  de  cinq  escadrons  de 
cavalerie.  Je  Imnsmeis  c**nc  lettre  A l'Assemblée,  et  j’at- 
tends sa  décision  à cet  i^ard.  • 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Forfaix.  nu  nom  des  comii^s  réunis  de  la  ma- 
rine et  drs  colonies  : Après  douze  jotirsd'im  erlilnde 
et  d'anxiétés  sur  le  sort  de  la  plus  importante  des 
colonies  frnnratsi’s,  vous  avez  eiii'm  reçu  une  lettre 
ofliciellc  de  M.  Bl.iiu*belaii<le  : il  vous  demande  drs 
secours  dont  la  dé|ien<a'esl  évaluée,  par  le  ministre 
de  la  marine,  à I0million«:.  Vos  comités  t>enseiit  que 
vous  ne  pouvez  qu'applaudir  aux  dispositions  prises 
par  le  roi  pour  secourir  les  maUieureux  Français  qui 
snnlù  Saiul-Dumiiigiie.  L'humanité  reclame  ces  .se- 
cours. Qui  pourrait  voir  de  sau|;-rroid  quarante 
nulle,  hüinmes  prêts  à s'égorger  ? L inU'rét  de  la  me- 
re-patrie  lescominaiide.  Le  commerce  des  colonies 
met  niimieliement  plus  de  deux  millinnls  en  cireu- 
lation,  et  abinente  noln*  marine.  Votre  comité  a 
examiné  la  demande  de  fonds  qui  Tonsnété  faite  dans 
ces  rapports  approximatifs  avec  les  besoins,  et  vous 

r impose  d'accorder  au  utiuistre.soussa  respoiisabi- 
ilé,  les  10,372,912  livres,  qu*il  vous  demande. 

M.  LentiviitERU  : V'ous  avez  écarté  plusieurs  fois, 
par  l'ordre  du  jour,  les  questions  nui  vous  sont  au- 
jounl'hui  souiiiises;  et  i'ordri*  de  cliaque  jour  vous 
les  ramène.  Le  sang  des  Français  coule;  tout  retard 
serait  une  injustice,  une  liarbnrie,  un  fi'atricide. 
Mais  à quel  nomlire  d'hommes  faut-il  porter  le  se- 
cours qu’il  est  instant  d'envoyer?  C'est  là  le  point 
u'il  s'agit  d'examiner.  L’iiiie  des  causes  principales 
ti  mal  est  dans  ce  système  du  nom  d'humanité,  et 
appuyé  pardes  iuaiia:'uvresaus.si  coupabbsque  bar- 
bares. Les  auteurs  de  ce  système  ne  trouvent-ils  pas 
dans  les  lois  comimines  la  sdreté  de  leurs  proprié- 
tés? Or,  les  esclaves  .<»üut  la  propriété  des  colons. 
(Il  sVlève  un  grand  murmure. — Beaucoup  de  iiiem- 
Lre.s  demandent  que  l'opinant  soit  rappelé  à l'ordre.) 
Je  vois  que  j'ru  ni  assez  dit  sur  cette  première  cause, 
je  passe  à la  seconde.  Clic  existe  dans  la  diiïérence 
des  opinions^  que  la  révolution  frauçaise  a produite 


parmi  les  colons.  Il  y a à Sniut-Domingiie  des  aris- 
iocrale.s  eu  grand  noml)re,  et  un  parti  patriote.  Est- 
il  prudent  dViivoyer  dans  celle  colonie  un  trop  grand 
nombre  de  soldais?  La  peur  d'un  mal  souvent  eu- 
traùie  dans  un  pire.  Ces  troupes,  après  avoir  réduit 
les  iioir.s,  ne  pmii  raieiit-elies  pas  subjuguer  1rs  pa- 
triotes eux-iiiémes?(  Il  s'élève  des  muriiiiii'es.  ) riiil 
ilüute  qu'on  ne  desire  en  général  Icsadmiiiistralions 
électives  niais  c.c  vœu  peut  être  contrarié  par  des  pré- 
ventions particulières.  I*nr  exemple, M.Blanchelande 
lui-mème  n'a-t-il  pas  manifeste  dans  son  projet  de 
proclamation,  jugé  impolitique  par  l'assemblw  co- 
loniale, u'a-t  ii  pas  manifeste  des  principes  |>eii  con- 
formes <à  la  couslilutioii?  Eu  eIVct,  il  u'esl  question 
dans  celte  proclamation  <;uc  du  roi,  <|iie  de  l'amour 
du  roi,()ue  du  respect  au  roi,  ion  mailre.  Sa  us  doute, 
ou  doit  la  soiiiiiissiou  au  roi;  mais  ou  lu  lui  doit 
sous  le  rapport  de  pouvoir  coiislitué,  et  non  sous  le 
rapport  d'buminc  qui  doit  être  chéri,  ni  de  .souve- 
rain, parce  que  c’est  dans  la  uation  seule  que  réside 
la  souvernirieié. 

D'après  ces  observations,  je  conclus  h ce  que,  jiiA- 
u’à  ce  tpie  vous  ayez  reçu  des  lettres  particulières 
e rasseuil)li^  c(douiale,  vous  n'accordiez  au  mi- 
uislrede  la  marine  qu’un  fonds  de  5 millions:  ce 
qui  excède  eucorede2  millions  lu  première  deiiiuiule 
qu'il  vous  a faite. 

M.  Lkmaiiip.  : Le  pouvoir  exécitlifa  ordonné  suc- 
cessivement de.s  préparatifs;  aujourd'hui  il  vous  an- 
nonce qu'il  les  augiiieiite  encore.  11  demande  des 
foioLs  pour  un  anuement  et  uii  convoi  considérable. 
Il  serait  peut-être  inutile  de  rechercher  les  causes  et 
surtout  la  nature  des  maux  (>oiir  lesquels  on  vous 
demande  des  secours.  Dès  le  commencemeut  de  la 
révolution  de  France,  des  troubles  se  sont  inamfes- 
l(^  dans  la  Cohniie,  cl  y ont  produit  une  guerre  ci- 
vile qui  U aiiiMiiti  le  commerce  et  opéré  la  ruine  d'un 
graml  nombre  de  citoyeius  français.  L’Assemblée 
coii*<liluante,  qui  réunissait  tous  les  pouvoirs,  ii'a 
pris(]ue  de  faibles  précautions  ou  de  fau.sses  mesures. 
Trop  coiilianle  sur  les  mains  peu  sûres  auxquelles 
elle  coiiliait  rexécution  de  ses  décivLs,  elle  a laissé, 
pour  ainsi  dire,  au  hasard  le  .sort  des  colonies.  Le 
coup  était  porté  avant  que  vous  eussiez  commetieé 
vus  travaux.  La  France  n’attend  de  vous  qu'un  re- 
mède au  mal.  Reiiioutons  à sa  source.  Plusieurs 
troubles  particuliers,  plusieurs  émeutes  locales  ont 
été  exécutés  par  les  vexations  ilt-s  agents  du  pouvoir 
exécutif. 

Ou  a accusé  aussi  des  habitants  de  In  capitale  d'étre 
les  instigateurs  et  les  complices  de  ces  troubles. 
Au  milieu  de  tant  d'incertitudes,  vous  n'avez  qu'un 
parti  à prendre,  c'est  d’examiner  les  causes  des  Imu- 
Lleset  (Je  les  apaiser,  par  de  bonnes  lois  plutôt  que 
par  l'emploi  de  la  force.  Sans  cet  examen,  vous  vous 
expoS(’z  a faire  iuulilenienl  des  dépenses  couskléra- 
blcs.  La  France  a jusqu'ici  ignon*  les  disj>ositinns 
des  colons;  elle  a été  trompée  sur  les  fails,  et  cepou- 
danl  elle  n'a  pas  cessé  de  leur  prodiguer  des  secours. 
Qu'en  est-il  résulté?  des  dépenses  faites  on  pure 
perle.  Dès  le  commencement  de  voir»'  carrière,  trois 
obstacles  s'opposaient  à voire  marche  : la  conjura- 
tion des  émigres,  b‘S  troubles  du  dedans  et  l'iusur- 
reclioii  des  colonies.  Hier,  vous  avez  déployé  un 
grand  caractère  eoiilre  les  premiers.  J’espère  que  de- 
main, vous  porterez  un  gr.aiid  coup  pour  détruire 
les  eunr mis  intérieurs;  j'espère  que  vous  ferezeucore 
un  grand  eO'ort  contre  les  rimemis  qui  machinent 
la  perle  de  vus  Colonies.  Je  pense  doue  que  vous 
devez  chaîner  votre  countécoloiiial,  dVxuiuiner  les 
caiisi's  et  la  nature  des  tmubles  quioiil  agité  les  Co- 
lunii'S,  et  de  vous  présenter  un  état  de  re^sijurcrs. 

M.  Bbusot  : J'appuie  de  loules  mes  forces  la  pro- 
posiliou  du  préopiaautje  crois  qu'il  est  euüa  temps 
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dVclairoTcrt  amas  d’horreurs.  J'avais  jnsqn’iei  r<^- 
sisté  à (lemaiiilrr  la  parole  contre  deux  calomnies 
faiti's  eunlre  U’sArnU  de  rilumatiite,  runepar  la  let- 
tre des  liégociarits  du  Havre,  l'autre  par  la  lettre  de 
M.  Blatielielaiide.  Oti  vient  <)ive  que  cVst  par  ta  duC' 
trille  des  Amis  de  rHumaiiitê,  étayée  par  des  ina> 
nœiivres  criniiiielies,  que  les  truiddes  des  Colonies 
ont  clé  excités.  Je  délie  ces  cnlotnniatriirs  d'arlicti* 
1er  aucun  fait  contre  moi  et  contre  les  amis  des  noirs: 
et  je  me  soumets  à porter  nia  tète  sur  réehafaml,  si 
Ton  peut  me  prouver  que  j’ai  écrit  une  seule  lifçne 
dans  les  Colonies, que yy  ai  nuciine  correspontlaiice, 
ni  rehtion  quelconque.  Je  désire  que  le  sort  des 
noirs  soit  adouci,  mais  non  pas  au  prix  du  sang  de 
nies  frères.  Je  serais  indigne  de  la  liberté,  si  je  con- 
seillais à un  seul  iicgre  (V  se  soulever  contre  son 
niailre.El  il  eslodieux  i|ue  deshotimies  qui  conuais- 
schl  ma  morale,  celle  de  MM.  Pétioii,  Robespierre, 
Grégoire,  Clavière , Condorcet,  soient  les  auteurs 
de  pareilles  calomnies.  ( Il  s’élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements dans  les  tribunes  et  dans  une  partie 
de  rAsseinhb'e.  ) Je  demande  que,  d'ici  au  premier 
décembre,  le  comité  colonial  soit  chargé  de  vous 
pn^eiiter  le  tableau  général  de  la  situation  de  nos 
Colonies  cl  delà  cause  des  troubles  qui  les  ont  agi- 
tées ; et  à celle  époque  je  me  propose  de  dévoiler  et 
de  prouver  quels  sont  les  véritables  auteurs  des  trou- 
bles des  Colonies. 

M.  Vehmy  : Je  ne  viens  point  à In  tribune  pour 
conibutlre  le  projeldu  comité,  ni  puurinqirmiver  les 
mesures  prises  par  le  ministre,  mais  pour  réclamer 
iesfunnes  consliliilionnelles  de  la  nolilieatioii  des 
dépêches  oMieielles  qui  vous  sont  Iriuistuises  p.nr  le 
pouvoir  exécutif.  La  section  IV,  qui  a pour  objet  les 
relations  du  corps  legislatif  et  du  roi,  porte  que  les 
actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  cor|)s  lé- 
gislatif, seront  signés  par  luietconlre-signés  par  un 
iniiiistre.  Le  pouvoir  exéentif,  eu  ordonnant  imar- 
inemriit,  a fait  ce  qui  était  eu  son  pouvoir  ; mais  il 
a dd  vous  en  informer,  non  pas  par  nue  simple  lettre 
iiiiiiistéri<‘ile,  mais  par  un  acte  de  correspondance 
signé  par  le  roi  et  coulre-sigiié.  Je  ne  crois  pas  que 
lu  cnrrespomianee  du  pouvoir  exécutif  doive  se  bor- 
ner k un  discours  d'ouverture  ou  a des  billets  vo- 
lants, par  lesquels  le  pou  voir  exéciitifaniionce  l’heure 
à laquelle  il  recevra  vos  déptitalions.  ( On  applau- 
dit. ) Je  crois  donc  que  le  roi  doit  vous  donner,  sous 
la  responsabilité  du  ministre,  une  communication 
légale  des  ilépéchcs  île  M.  Blniiehelande,  et  des  or- 
dres qu'il  a uoniicseu  conséqueiice.  Je  conclus  .i  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à délibérer,  quant  ù présent, 
lur  la  lettre  du  ministre.  Celte  proposition  u'occa- 
sioimeru  aucun  retard  aux  armements,  piiisipie  les 
ordres  sont  donnés,  et  vous  ii'niirex  pas  enfreint  la 
loi  coiistilutinunelle,  en  permeltaiil  que  de  simples 
lettres  miiiislénellcs  provoquent  vos  délibératiniis, 
et  eu  nccoiituiiianl  le  ministre  À traiter  d'égal  à égal 
avec  le  corps  législatif.  (Ou  applaudit  et  ou  demande 
h aller  aux  voix.) 

L’As^mblée consultée, décide  qu’il  ii'y  nnaslieu, 
uant  à présent,  à délibérer  sur  le  projet  (le  décret 
U comité  de  marine. 

M/**  présente^  au  nom  du  comité  de  l^gitla- 
lion,  l’arlicle  qui  avait  été  renvoyé  à sou  examen,  re- 
latif a la  prohibition  de  l'exportation  des  munitions 
de  guerre,  et  propose  il'cxcepter  de  celte  prohibi- 
tion les  fusils  et  munitions  de  chasse  destinés  à l'é- 
tranger. 

H.”':  Les  fusils  de  chasse,  pouvant  nous  tuer 
comme  les  autres,  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  les 
excepte  de  la  prohibition.  Je  demande  qu’il  n’y  ait 
pas  de  loi,  ou  qu'elle  soit  générale. 

M.  Davaux  : Un  fusil  de  chasse  peut  bien  tuer  un 
botnioe  comme uo  fusil  de  calibre,  mais  ce  genre 


d’nrmene  peut  servir  pour  une  action  ; car  il  faudrait 
faire  autant  d'espèces  de  cartouches  et  de  balles  qu'il 
V mirait  de  fusils.  D’ailleurs,  on  trouve  dans  In  fa- 
nriqiie  de  Liège  des  armes  de  calibre  et  à meilleur 
marclié  qu’en  France.  Il  résultera  donc  seulement 
de  la  disposition  qu’on  vous  propose,  que  vous  rui- 
nerez vos  inmiiiraclures. 

M.  DrcvsTKi.  : J’ai  été,  dans  le  comité,  contraire 
à l’avis  qu’mi  vient  île  vous  proposiT,  parce,  qu’il 
y n une  loi  aulorieiire  absniuinenl  semblable.  Vous 
vous  plaignez  de  In  sortie  du  niiinéraire,  et  vous 
vous  opjiosez  de  toutes  vos  forces  à ec  qui  peut  le 
faire  rentrer;  vous  avez  d'ailleurs  besoin  de  tirer 
des  arm«‘S  des  manufactures  étrangères. 

L’  \s.s«-mblce  <k*cide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l’arlicle  proposé  par  le  comité. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

MÉLANGES. 

>éu  Hcdfictcur. 

Paris,  le  0 noirmèrtf  <791,  — Je  suis  inslruît,  Mon- 
sieur, qu'une  lettre  que  j'uvais  rhonneur  d'écrire  hier 
au  président  du  couiilé  des  il>signü(^ , a élé  remise  par  er- 
reur au  président  de  l'Assombl^  nationale,  et  que  la  lec- 
ture qui  en  a élé  folle  a jeté  quelques  inquiéluik'S  dans  le 
public.  Je  crois  devoir,  pour  tes  liissipor,  vous  prier  d'in- 
sérer dans  le  journal  que  vous  rédiges,  les  explications 
suivantes  : 

Lursque  le  papier  fabriqué  à Coiirtalin  et  au  Marais, 
soii'«  N*»  yeux  de  commissaires  do  l'Assemblée  cl  de  com- 
missure» du  roi,  est  p.irvcim  à riinprimerie,  après  avoir 
été  déposé  aux  archives,  où  H ii'enire  et  d'où  il  no  sort 
qu'en  tcrlu  d'un  proci-s-verbül,  les  assi^^nnis  inrpTiinés  et 
mis  par  paquets  do  cctil,  doivent  ôln?  n*romptos  par  les 
membres  du  comité  des  assignats,  avant  de  revenir  aux  ar- 
chives et  d'étre  livrés  au  trésorier  de  la  caisse  de  IVxInior- 
dinaire,  sur  son  récépissé,  pour  être  timbrés , signés  et  nu- 
mérotés. Ce  sont  CCS  formalités  «urcessivcs  et  le  concours 
des  membres  de  l'Assemblée  qui  garantissent  ù la  nation 
la  certitude  qu'il  n’en  est  fabriqué  que  les  qunulités  dé- 
crétées; mais  elles  entraînent  qiielquHTois  de<i  lenteurs  dans 
les  opérations  par  la  dilliciilté  de  se  réunir  et  de  s'enten- 
dre; et  c'est  aux  adniiiiistraleurs  à prévenir  les  incon- 
véuieuts  qui  iiourraionl  en  résulter,  eu  avertissant  les  |>er- 
soimes  dont  le  concours  est  iiccevsaire  pour  la  suiie  de  cet 
opénitiou-;  c’est  pour  remplir  cet  objet  que  j'écrivaia  au 
président  du  comité  des  assignais. 

La  caisse  de  l’extraordinaire  et  celle  du  trésor  public 
ont  les  fonds  nécessaires  pour  leur  service , et  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  inquiétodo  k cet  égard;  mais  ce  service  efU 
été  géné  par  l>;  début  d'assignats  de  5 liv.  et  de  50  lir.  Si 
ces  deux  natures,  faute  d'avoir  élé  comptées  à l'imprime- 
rie, n'avaient  pas  pu  être  remises  un  trôner  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  pour  le*  ftiîrc  timbrer,  signer  et  numé- 
roter. Au  sur|)lu9,  dam  la  journée  iriiicr  même,  les  un.'^in- 
bres  du  comité  des  assignats  on!  été  à portée  d'en  délivrer 
une  quaulilé  sulfivaiilc  à ce  Irésoiier. 

Amklot,  commisêaire  Hh  roi,  administrateur 
de  la  raiese  de  resiraordiiiaire. 


LÉGISLATION. 

II  est  bien  important  que  l'Assemblée  nationale  déter- 
mine avec  précision  de  quelle  manière  la  manifestation 
d’une  opinion  religieuse  peut  troubler  l'ordre  public  établi 
par  la  lui,  pour  qu’on  puisse  savoir  enfin  dans  quel  cas  des 
citoyens  pri'-trcs  ou  non  prêtres,  doivent  élrc  punis  pour 
leurs  disrunrs  ou  leurs  actions,  cnmoie  porlurbuleurs  de 
l’ordre  public,  et  de  quelle  *<>rtc  de  peine  ils  doiveni  être 
punis.  Si  l'Assemblée  naiionalc  ne  Oxait  pas  avec  la  plus 
grande  exaclilude,  et  les  caractères  cert.vins  auxquels  on 
doit  reconnaître  celle  espèce  de  tronble  public,  et  lu  nature 
et  le  mode  delà  punition,  les  citoyens  resteraient  livrés,  sans 
défen»,  5 tout  l’arbiti-aire  que  les  corps  administratifs  et 
les  tribunaux  exercent  depub  près  d'un  an  sur  celte  ma- 
tière. Gel  arbitraire  qui,  en  frappant  tout  k la  fois,  (antêt 
sans  deasein,  tanldtavec  dessein,  et  sur  les  ministres  des 
cultes  religieux , el  Mr  les  millions  d'individus  dont  l’ima- 
gioaüou  a cooors  b«oin  de  cei  coUest  oet  arbitraire  est 
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iiii  des  plu9  grnnds  ii>ri>nvêiiiciil.s  de  ncKro  Mtiialtott  ac* 
tuclle.  Le.<t  administrations  et  les  tribunaui  trayant  jusqu'à 
prôseot  sur  ce  sujet  aucune  r^^lc  pK*d.sc,  ne  marclieiit  tjuc 
par  une  sorte  d’entrainement;  et  leur  action  est  toujours 
déterminée,  ou  par  des  opinions  individuelles  ou  par 
mouvements  aveugles  qui  les  pressent  de  toute  part.  Par- 
courez les  déparlemciils  du  royaume,  tous  trouverez  pres- 
que partoulf  et  même  dans  chacun  d'eux  en  di*s  temps  dif- 
férents des  principes  absolument  contraires,  et  des  rî-gics 
de  conduite  aussi  variables  que  ces  principes.  Vous  verrez 
prt*sque  partout  les  autorités  constituées  se  déterminer 
uniquement  sur  celle  matière,  par  telle  ou  telle  espèce 
d’opinion  locale,  par  telle  ou  telle  espèce  tie  sjnilimoiU  d'of- 
ferlion  pour  les  uns,  de  haine  pour  les  autres.  Ici  les  ad- 
ininislrattrunv  cl  les  tribunaux  se  croient  obligé  de  voir 
dans  tels  ou  tels  prêtres,  non  des  citoyens  qui  cxécutenl  ou 
qui  viokml  les  lois,  mais  da  privUcgict  esclujifa  dtCEtat 
en  muliérc  de  religion.  Des  plaintes  souvent  Irès-légèrcs 
sont  accueillies  avec  empressement,  cl  publiées  aw-c  exa- 
gération, et  lorsque  les  preuves  paraissent  trop  dilliciles 
à rassembler  autour  d’une  accusalion,  lorsqu’on  c rjinl 
d’ét«-c  trop  embarrassé,  ou  sur  le  choix  de  la  peine,  ou  sur 
l'eflicacilé  de  l'exéculioti,  on  voit  des  dé|3osiiaires  delà 
puivHinrc  publique  iulliger,  de  leur  propre  autorité,  une 
{Mine  de  déportation  générale  que  nulle  loi  n'a  prononcée 
ni  pu  prononcer;  ce  moyen  est  prompt  sans  doute,  cl  11 
peut , pendant  quelque  temps,  assurer  à tel  ou  tel  individu, 
sous  le  voile  de  l’inlérét  publie,  les  lionrveurs  cl  les  profils 
du  privilitje  exclusif,  mais  son  cfTct  réel  est  comme  toutes 
les  espèces  d’injustices,  d’enverumer  le  mal  par  le  renn'vle, 
et  de  compromettre  la  s&rcté  publique  par  la  violation  de 
la  sûreté  individuelle. 

Dans  d'autres  départements  l’administration  supérieure 
a des  principes  contraires.  Persuadés  que  dans  une  nation 
où  il  n’existe  point  de  religion  dominante,  il  ne  peut  j 
avoir  aux  yeux  de  la  loi,  ni  prêtre  eatlioHque,  ni  rabbin,  ni 
ministre  protestant  ; convaincus  que  pour  des  administra- 
teurs un  prêtre  ralhollquc  assermenté  ou  non-assermenté, 
par  défaut  de  remplacement , n'est  qu’un  individu  dont  lU 
ont  ù payer  le  salaire,  non  pour  les  fonrliout  jml>lique$  , 
mais  jionr  les  aerrices  pitrliculicra  qu’il  rend  dans  tel 
ou  tel  lieu  , ils  couvrent  d’une  égale  protection  les  pro 
priétés  et  les  personnes  de  tous  les  administrés,  sans  accep- 
tion de  robe,  d'opinions  ou  de  partis.  Mab  à ctMé  de  celte 
administration  de  département,  lidMe  à la  loi,  fidèle  aux 
principes  do  la  justice  et  de  la  rniMm,  if  se  trouve  fort  sou- 
vent des  administrations  de  district  et  des  municipalités, 
animées  de  sentiments  contraires,  et  qui  se  croient  obligées, 
pour  soutenir  ce  qu’elles  appellent  la  constitution,  de  pro- 
téger les  uns  avec  prédilection,  et  de  traiter  les  autres  avec 
dureté.  Alors  on  volt  sc  diviser  l’action  des  corps  adminis- 
tratifs ; cette  action  qui,  lorsqu’elle  n’csl  pas  uniforme  sur 
un  plan  déterminé  par  la  loi , est  un  det  plus  terribles  élé- 
ments d’anarchie  sociale.  Une  lutte  effrayante  s’établit  en- 
tre ces  diferses  antoritiH,  et  le  corps  politique  reste  livré 
au  plus  cruels  tiraillements,  La  force  de  l’administration 
s’épul^  toute  entière  dans  ces  misérables  querelles,  et 
elle  ne  peut  plus  se  porter  avec  succès  stjr  les  objets  d’u- 
tilité puNique.  Que  l’on  consulte  toutes  les  asM.'mblées 
administratives  du  royaume,  U n'est  aucune  d’elles  qui  ne 
convienne  que  depuis  près  d'un  an  ollos  sont  presqu’en- 
lièrcnietU  occupées  de  ces  irarasserlcs religieuses,  devenues 
pour  elles  d’autant  plus  difiiciles  à terminer,  que  la  loi  ne 
leur  a encore  iraal  aucune  règle  générale  qui  puisse 
diriger  leur  conduite  cl  leur  permettre  de  marcher  sans 
obstacle. 

J'ai  cru  que  ces  observations,  qui  n’ont  point  été  faites 
à l’A-ssemblée  nationale,  pendant  le  cours  de  la  discussion 
relative  à cet  objet , pourraient  ajouter  à la  nécessité  enfin 
reconnue,  de  pnmdre  irès-promplrmenl  sur  cettemalière 
une  délerminatiou  précise,  conforme  à ce  qu'exigent  la 
raison  et  la  justice,  et  par  conséquent  riulérêt  public. 


AVIS. 

On  trouvera  au  magasin  de  toiles,  denleilcs  et  autres 
marchandises  d’occasion,  pl;u^  des  quatre  ^'alions»n^  9, 
un  assortiment  de  superbes  fichus,  sehalls  anglais,  en  cinq 
quarts  et  sept  huitièmes  { les  premiers  il  10  iiv.  et  les  se- 
conds & 10  Iiv. 


SPECTACLES. 

AcvoàKii  noTALS  DE  Mt'siQi'R.  — Vendredi , GCdi/ie 
à rofonne,  suivi  du  balk-t  du  rrenuer  lYdi  J^dtcur. 

M.  Vcslris  et  M"*  Miller  dunseronl  dans  le  premier  acte 
d'ÜEdipe, 

Tuéatbe  db  la  Nation.  — Aujourd’hui,  CEeole  dâs 
Femmes,  suivie  du  Tuleur. 

^ Samedi,  la  reprise  du  Philinte  de  Molière ^ comédie  en 
actes. 

ThkatieItalibn.  — Aujourd'hui,  la 7*  représcatation 
d'y^gnea  et  Olivier, 

Tueatke  Français,  rue  de  lUchelieu.  — Aujourd'hui  • 
Crû;;iJi , rival  de  ton  maitre,  comédie  en  un  acte,  suivie 
de  t'intrigue  cpùlolairc. 

Théatse  de  la  rue  Feydeau  , ci-devant  de  Monsuub.  — 
Aujourd’hui,  la  23'  reprêsculation  de  Lodoitka,  opéra 
français  en  3 actes.  —Demain,  IrClub  dc$  bonnea  gona, 
Theairb  db  Montansieb,  au  Paiais-UoyaL  — 

Aujourd'hui,  la  t'*  représeiiUliun  ù'Atix  de  Beaueair^f 
opéra  en  3 actes,  anecdote  bislorique  sous  Louis  XIV,  roi 
de  France  ; précédé  de  l’Ecole  due  Marit. 

TnkATUK  ou  Marais,  rue  Cullurc-Sainle-Catherioe.  — 
Aujourd'hui,  Spectacle  demandé,  la  à*  rcpn^ilutioo 
d'AupcHtc,  drame  de  M.  Ueauuiarchais,  suivi  de  fii  (7o- 
geure  imprévue, 

AMRiCU-CoMiQUE,  SU  Boulcvard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui , la  3*  représentation  des  Bouqueta,  o|>éra  bouQoti , 
et  de  la  Fvle  d'IIgmen,  divertissement  mêlé  dechaiiLACl  de 
danses;  précédé  de  la  Pupille,  comédie,  et  de  la  BatcuU^ 
o|>éra  comique. 

Tuéatre  db  Molière,  rue  Sainl-MarUn.  — Aujotird'lml, 
la  1'*  ripréscntalion  du  Denliatc , suivi  des  Dchor*  Irom- 
peura,  comédie  en  5 actes. 

Tueatbb  db  la  bub  de  Louvois.  — Aujourd'hui,  Ua 
yUlromanxe,  comédie  eu  i actes,  suiv  ie  du  Devin  du  f 'illoffe^ 
u|>éra  de  J.-J.  nousscau. 

TuÉATURDt!  CiRQUENATioRAL,  BU  Paloîs-Royol.— Aujour- 
d'hui , lu  3*  représentation  d'Âugualiu  ei  Babel , comédie 
en  un  acte,  suivie  du  Menaonge  oljicicux,  comédie  mêlée 
d’ariettes,  terminée  par  un  ballet. 

En  alteiulanl  la  !'•  représentation  de  Raoul  de  Coueg, 
pantomime  à grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comiuue  et  ltbiqie.  — Aujourd'hui, 
la  !'•  représentation  de  la  Matinée  du  ménage  ciloyen,  co- 
médie mélee  de  v uudcville,  précédée  de  C Eloge  de  la  Folie, 
terminé  par  les  Parents  rBiinû,  opéra  boufluii. 

Salon  des  Etuancbbs,  rue  du  Mail,  n*  19.  — Il  est 
ouvert  tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  i 
MM.  les  Abonnés  d’y  rester. 
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îts.  Ventlretli  1 1 Kovemiirb  17UI.  — 3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extrait  iCune  lettre  de  Stockholm,  du  octobre,  — 
MaliEtéla  nonvrllenfriciellcmenttlomu^e  par  rarnha^adeur 
du  rtû,  à l*ori5,  que  le  r»i  de  Kmticc  a accepté  rt  Milemtel- 
lme?>t  foufimié  la  coni^litution  décréit'e  par  TAwinhlée 
nationale,  les  alTairesfrunçnivrsctmlinuent  à occuper  tnV 
sérioiiHMiicnt  notre  cabinet,  du  molm  S en  jop«T  il‘apré* 
de^  apparences  (iiiilndiqueiil  au«si,  qu’à  cet  éjjard,  il  npil 
de  concert  avec  la  cour  de  Hiwie.  Depni*!  peu  , H a été  ov* 
pé<liéd’ld  deux  courriers  pour  Pélershrmrj*,  avec  de»  dé- 
péché»  qu’on  y croit  cntKrement  relative».  Hier,  le  ml  e<U 
une  lofifrueconflètmceavec  le  cofnie  de  Hlnckclberir,  cl- 
devant  ambasaadctir  de  rimpératricr,  5 Varsovie,  el  qui 
oonlinue  de  résider  ici  de  sa  part , quoique  «an»  caractère 
pnblic.  fL’o»  sait  que  le  lib  de  M.  de  Stnrkelberff , a ac» 
competrné  le  prlin:^  de  Nassau  ft  Cnblenlî.  ) A l’iMoe  de 
«etteroiiftlrencp,  qui  eut  lieu  à Itroltniiijtlinlm  • Il  fut  ot> 
pédié  des  ooiirrier»  à plusieurs  cour»;  et  le  sénéchal  du 
royaume,  ( Relcltadrosl)  comte  de  \V':uiiimelster,  etit  une 
entrevue  avec  chacun  dcamlnNire»  êiranitm  qui  riSident 
kl,  imiirlcnrlhiiv,  6 ce  que  l’on  croit,  une  cumtnunlca- 
tk>n  ofbdelle.  M.  d'Kscar».  arrivé  récemment  à Storkliolm, 
venant  de  CoMenlx,  par  Berlin  et  Strnlsund,  est  charué 
d*une  commksioo  ptirtlcuIkTc  de  M.  le  comte  d’Artois,  et 
4*on  croit  qu'H  restera  Id,  <lu  moln»  jih.q«*à  In  venue  de 
M.  de  Soint-lMest  qui  ntimdu  de  retour  de  Pders- 
bourg. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  (e  25  octobre.  — On  vient  de  recevoir 
de  Stockholm  la  nouvelle  qn’H  y a été  si(tné,  le  19  de  ce 
iDoi»,  un  traité  d'alliance  entre  le  roi  et  l’impératrice  de 
Russie.  •—  nWn  ne  transpire  encore  de  la  nature  do  cette 
convention. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'uHC  lettre  de  VicitHe.  du  19  octobre,  — Di- 
manche dernier,  avant  la  rôlihralinn  de  la  fetc  de  l'ordre 
de  Marit’-Tbérf'se  > le»  minislre»  élrariger»  se  sont  rendus  à 
îa  cour,  pour  y rendre  leur»  devoirs  à l’emperetir  : M.  do 
Nunilles,  ambassadeur  de  Franrc,  fut  non  s<*ulemonl  du 
nombre,  mal»  son  corléjje  avait  tout  l’éclat  de  sim  carac- 
tère public  ; SC»  domestiques  avaient  In  petite  livrée  de  .Sa 
Majesté  tré»-<Arétieniie.  Comme  la  üvn’«  a élé  supimmée 
en  France,  cl  qu'il  ne  convient  pas  néanmoins  que  les  mai- 
tmiKdc»  unibaMadeurs  ou  nulrt«  minislrr»  de  celle  puis- 
sance, en  pay»  élranjçor,  dHTeVenl  scub  à cet  égard  dos 
eutres  rocmbri»  du  corps  diplnmaiique,  l'on  a adopté  i’ii- 
sage  do  faire  porter  In  livrée  du  chef  de  la  Dation,  an»  do- 
inestique»  de  ceux  qui  la  représenlenL  Dan»  l’audience 
perliculii're  qu'eut  Al.  de  iNonilles,  il  remit  à rem|>errur 
un  eiem|ilairr  de  la  constituUon  française,  copie  de  In  let> 
Ire  de  Sa  Majesté  Iri-s-chréllenue  à l’Assemblêi»  nationale, 
en  date  du  !S  septembre,  et  la  Jetire  du  même  prinre,  |>or- 
tant  communication  qu’il  avait  accepté  relie  constitution 
librement  et  sans  réserve.  L’on  rapporte  que  l’empereur, 
rn  recevant  ce»  dépérbos,  dit  slmplemenl  qu'il  y fernil  sa 
véponaepar  écrit  C’esl  donc  pciil-élrc  exngfTcr  que  d’a- 
jouter, comme  font  qiidqiies-uns,  qne  iion-senlemenl 
M.  de  Noaillesa  été  accuriili  parSa  Majesté  lin|iêrintear(>c 
diatinclion  et  des  préférences  marquées,  mais  aiiifai  qu’elle 
eumil  ajouté  : « Que  le  roi  de  France  étant  cnnlciil,  tout 
le  monde  devait  l’être  comme  lu».  • Mais,  si  l'empereur 
ne  s'est  pos  eipüqué  ainsi,  il  rsl  rertuin  du  moins  que  telle 
c»l  sa  façon  de  pcusir,  et  que  Sa  Majesté  est  bien  éloignée 
deennreque,  dans  l'état  prtKeiil  d«*s  choses,  aucune pui»- 
saucc  éliangérc  puisse  iulenenir,  s«.j»is  aucun  préicxli!, 
dan.»  les  affaires  dunu^tiqius  d'une  nation  indépt-ndiiiuc. 
Son  exemple  inducra  sans  doute  sur  le»  nuire»  puhsinrc»,  i 
sinon  sur  celle»  du  Nord , du  moins  sur  les  prinre»  de  l’AI-  J 
Icmagtie;  ci  l'on  {>eol  dire  que  le  parti  que  notre  cour  ! 

2*  Série,  — Tome  I. 


vient  de  prendre,  met  fin  aux  monoeuvres  qu’ont  emplovées 
les  chefs  l’émigralion  française,  pour  allumer  une 
guerre  entre  Iccorp»  geniianique  cl  leur  patrie, 

( Tire  de  la  gazette  de  txjde , n*  88.) 

De  I icimr,  le  25  oc/i»ére.— - On  était  sur  le  point  de  met- 
tre à cveciilton  lo  nouveau  plan  de  direction  de  police  dau» 
celle  capitale,  lorsqu’il  arriva  un  onire  de  l'euipcreur  de 
le  iu»s|M*ndre;  on  croit  que  l’on  y changera  divers  points. 

nouvel  étalilissennnl  ne  devait  coûter  que  Ou, 000  Oo- 
riiis  par  im,  y cmnpri»  le  Irailemenl  des  ollicîcrs  de  snulé 
que  l'on  sc  prupovail  d'établir  dau.»  rliaqiie  district  pour  le 
soulagemuMit  des  malad**»  pauvres;  il  était  question  de  lo- 
ger graluilrimnl  ces  ollicicr»,  et  d’assigner  à chacun  un 
Kilaire  de  800  doriut. 

Des  avis  de  Coustanlinopic  |)or(ei>l  que  la  peste  conli- 
nue  d'y  faire  ses  ravagi-»,  et  que  Its  nouvelles  que  l’on  y a 
reçue»  de  rF.gyple  sont  imite»  aussi  diVvolauies,  tant  h 
cause decc  fléau  cruel  qui  y régne  d'une  manière  tr^meur- 
triére,  qu’à  cause  des  aucot-s  des  beys  rcitellcs,  Ibniltin  et 
Murat  qui  se  »oul  rendus  inulircs  îlu  Onire  sans  aucune 
rvsislance. 

Ih  # solilat»  congédiés  tlaiis  l’Aiitriclie  commencent  à In- 
fester U>»  glands  clieniiiis. 

De  Franefort , U l"  «oecmArc.  — La  nouvelle  que  l’é- 
lecteur poinlin  a fort  aiignteuté  l’impét  sur  le»  marchan- 
dises française»,  est  son»  (bndi'inrnL 

L'évéque  d'Oanabnik,  après  avoir  passé  cinq  jours  à 
Hanovre,  est  |>arti,  avin:  son  épouse,  pour  s*)  capitale.  On 
sali  que  dans  cet  évaVUé  un  évêque  protestant  el  un  évêque 
catholique  »c  succèdent  allemnlivemcnl.  C'est  une  des 
combinaison» éimiiges  de  lo  fameuse  paix  do  Wcvtphalic. 
On  prétend  qn’aujourü’hui  une  combinaison  nouvelle  con- 
vient à la  |K>iitique  nngk>-pru.ssieDiie,  el  qii'aprè»  avoir 
donné  nn  évêque  marié,  elle  pourrait  Unir  pardonner  un 
évêque  héréditaire. 

De  Nuremberg,  le  20  ucfoère.  — Des  députations  du 
cercle  de  Fniiicoiiie  sont  chargée»  de  faire  le  ti-avali  prépa- 
ratoire pour  l’assemblée  générale  qui  aura  lieu  Ici  le!"  dé- 
ccinlire.  On  parle  beaucoup  d’une  convention  à conclure 
avec  le»  cercles  de  Sualx*  cl  du  Haul-Rliin  ; les  drcoiislam 
ce»  actuelles  sont  de  nature  à exiger  des  liaison»  particu- 
lière». Ou  doit  au»»»  s’omiper,  dans  ccUc  assemblée,  de 
l’état  dv  il  des  iuib  dans  ce  cercle. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tamovie , du  19  octobre  1791, 
•—  I>es  heureux  eflets  de  notre  coiuliluüon  se  font  proui|H 
temeiit  sentir.  Déjà  la  nnuvellecommissiondc  police  a reçu 
IcK  rap})orts  de»  coniinUsiona  ciiiiet-mililairee.  Oiles  de 
Scndoinir  el  de  WisJii  y ont  joiul  un  étal  exact  el  «hdaillé 
de  rélemlueet  de  la  population  de  leurs  district»,  avec  un 
tableau  des  imposilimisqu’ibpuieiiU  Kllesreodeni  compte 
en  même  temps  de»  mesure»  qu’elles  ont  prises  pour  répa- 
rer el  pour  entretenir  le»  grandes  roule»,  pour  garantir  les 
maisous  dn  iiu'ciidk’s,  |iour  surveiller  les  vagabonds,  pour 
introduire  runiforrailé  de»  poids  et  des  mesure» , |)our  étu- 
blir  doH  écAiles,  pour  piê->cner  l«  hubilanls  dftv  dangers 
auxquels  il»  sonl  exposés  par  lecharhilanisme  el  l'igoof  ance 
di's  médecins  et  des  apoihicairvs,  et  pour  administrer  les 
fonds  atlacliés  aux  hôpitaux.  La  conuubivioii  de  AVisliz  pro- 
pose aussi  de  faire  nettoyer  le  cours  de  la  rivière  Nida, 
pour  animer,  ]vur  cette  nouvelle  cuminunicalion , le  conn 
nierce  intérieur  ; elle  présente  un  projet  pour  employer  le« 
vagabimd»  à relever  de  scs  ruines  la  ville  de  Sxydiou  ; elle 
o' de,  pour  imlretiremlrc  cc  Iravail,  le»  fonds  qui  lui  .sont 
Blli  lbués  pour  ^e»  th^eiises;  elle  pro|)os4-  encore  d’cnlNHc- 
nir  à ws  frai»,  <|p»  luédecins  et  des  chirurgitvis  pour  dé- 
truire et  arrêter  lo»  progri-s  «les  maladie»  vér.éricimes. 

On  lie  doute  pas  que,  d'aprC's  les  vue»  qui  viennent  de 
lui  élro  pri’^enlét's,  la  cmninission  de  police  ne  s’occupe 
incessamment  à faire  des  riglcmcnts  pour  tout  ce  pays. 
On  peut  lui  promettre  qu'dicKTa  sccontlûcdans  leur  exé- 
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cuiio»  pjr  le  zèle  de»  commissions  de  district  et  de  la  ^0* 
uémliti*  de»  citoyei». 

Après  avoir  établi  une  constilulion  dont  nous  ycoOlons 
déjà  le»  bienfaits,  et  qui  nous  pre^rvera  désormais  des 
troubles  intérieurs,  nous  ne  négligeons  rien  de  ce  quipent 
servir  à b défendre  des  attaques,  sfnt  ouvertes,  soit  iiKÜ- 
recles , du  dehors  ; et  si  l'on  dit  qu'il  te  bit  un  rassemble- 
ment de  troupes  sur  la  frootièrw  russes,  souslecomman- 
deo>ait  du  maréchal  Romanzem  ; nous  ne  pouvons  appren* 
dre  qu'avec  le  plus  vif  intérêt  qu'un  des  trois  camps  dont 
la  dk*te  avait  ordonné  la  formation,  celui  dont  le  prince 
Joseph  Poniatowski,  neveu  du  roi,  a le  commandement, 
se  monte  à dii-hnit  mille  hommes,  lorsque,  trob  années 
auparavant,  toutes  la  forces  de  la  répuUique  n'égalaient 
pas  ce  nombre,  et  qu'il  est  assis  dans  ce  même  lieu  , qui, 
depuis  environ  un  siècle  jusqu'à  la  même  époque,  avait 
•erv  i , à quelques  interv  ailes  près , de  cantonnement  aux 
troupves  étrangères,  c'est-à-dire,  près  de  la  ville  do  Brak- 
lau , sur  les  bords  du  Bog.  Autant  pour  faciliter  Fappro- 
shionnemenl  du  camp,  que  pour  exercer  les  troupes  à 
cette  sorte  de  inanauvre,  le  prince  a fait  jeter,  à ses  dépens, 
un  pont  sur  celte  rivière  t les  pontons  dont  on  s’est  servi 
pour  cela,  son!  faits  d’après  ceux  des  Russes,  et  leur  usage 
parait  être  si  avantageux  qu'ils  srrool  probaUement  adop- 
tés pour  toute  l'armée.  L'abondance  et  le  bon  marché  des 
vivTcs  qui  régnent  dans  ce  camp  , sont  dus  en  grande  par- 
tie aux  soins  prévoyants  et  à la  générosité  du  prince , tau- 
dis que  1a  bonne  volonté,  la  discipHtve  des  tn>upes,  l’exac- 
tHu^  avec  laquelle  clics  exécutent  les  différentes  manœu-  | 
Très,  sonllcfrultdc  rcxcmplequ'il  leur  donne,  de  l’ardeur 
qu'il  leur  communique,  et  de  son  affabilité,  par  laquelle 
il  s'est  concilié  rattachement  et  la  confiance  des  oflkiers  et 
des  soldats. 

rrALiE. 

Dt  Bomey  te  15  octobre,  — Un  courrier  extraordinaire 
de  Paris , qui  b passé  ici  se  rendant  à Naples,  a laissé  des 
dépêches  pour  M.  Bernard,  chargé  des  affaires  do  France 
près  du  Saint-Siège,  ainsi  que  pour  les  tantes  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne.  Après  divers  rapports  faux,  l'on  a 
enfin  su  avec  certitude  qu'il  a apporté  la  nouvelle  que  ce 
prince  a accepté  la  constitution  décrétée  par  les  représen- 
tanU  de  la  nation.  LeSainl-P«?ro,  de  nouveau  attaqué  de 
fièvre  et  dans  un  état  do  santé  qui  cause  des  inquiétudes, 
selrouve  par-là  dans  la  fâcheuse  allcmativc  ou  d’arquioscer 
également  à ce  qui  s'est  fait  en  France,  ou  de  rompre  l'bar- 
mooie  avec  le  chef  même  de  la  nation. 

ANGLETERRE. 

De  Londrtê,  — Le  roi  vient  de  faire  plusieurs  nomina- 
tions, dont  la  gazette  de  b cour,  du  i*'  de  ce  mois,  donue 
la  liste  suivante  : 

M.  Morton  Edon,  envoyé  extraordinaire  ot  ministre  plé- 
nipotentiaire à la  cour  do  Prusse}  M.  William  F.lliot,  se- 
crétaire de  légation  à la  mémocour;  Charles  Macé , agent 
et  consul  général  à Alger.  — Sa  Majesté  a donné  »on  ap- 
probation BU  choix  fait  par  le  roi  d'Espagne,  de  don  Ma- 
nuel de  las  Héras , pour  remplir  les  fonctions  de  son  agent 
et  consul  général  en  Angleterre  et  en  Irlande;  le  même  est 
chargé  de  régler,  d’accord  avec  le  commissaire  aogbis , les 
indemnités  dua  à M.  Méares  et  à ses  associés , dans  le 
commerce  de  Noolka-Sund,  pour  la  saisie  de  leurs  navires 
dans  ces  parages. 

Le  lord  chancelier,  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  le 
lord  Grenvillo  vinrent  à la  chambre  des  pairs,  le  5 de  ce 
mois,  et  prorogèrent  au  20  décembre  prorhaiii  le  parte- 
loom,  dont  la  séances  seront  peul-fdft*  encore  reculées  par 
de  nouvelles  proclamations.  La  méchants  nttribnent  ces 
délais  à rembarras  des  minUtra,  et  particulièrement  de 
M.  Pitt,  qui  ne  sait,  dbcnl-ib,  que  dé|ieii»er  sans  rendre 
de  compta. 

même  jour  il  so  tint  à la  taverne  de  Londres  une  as- 
semblée d«  marchands  et  propriétaires  da  lia  anglaises 
Souvlo-Vent , où  lootiirc  faite  des  nouveÜa  relatives  à Pin- 
surrection  de  Saint-Domingue,  on  résolut,  àTunanlmilé, 
qu’il  serait  envoyé  une  députation  à M.  Pitt,  pour  sollici- 
ter une  augmentation  de  forces  navala  et  militaira  capa- 
bles de  protéger  Hlicacemcnt  la  |»*sessiom,  et  d’empé- 
clier  la  u^ra  de  suivre  l'exemple  contagieux  qui  vient 


do  leur  être  donné.  — rononoe  ne  doute  que  le  gouver- 
noffionl  ne  s’empresse  de  faire  droit  h da  demaodes  si 
justa,  et  même  d'aider  la  Français  à rétablir  la  subordi- 
nation parmi  leurs  esdavo. 

Les  nommés  Jacqua  Ganoou  et  Jean  Bninner  arrêtés  à 
Dunkerque,  il  y a quelqua  scmaiua.  par  la  vigilance  du 
lord  Maire,  pour  avoir  fabriqué  beaucoup  de  faux  assi- 
gnats , viemiont  de  subir  un  iuterrogatoire  devant  le  tribu- 
nal de  Dunkerque:  l'affaire  se  soit  virement,  et  leur  pirv 
oès  sera  bicntdt  terminé  ; c'est  un  heureux  hasard  qui  a 
fait  découvrir  ce  crime  : les  coupabla,  car  ib  sont  con- 
vaincus, avaient  eu  l'impnideoce  de  laisser  deux  assiguats 
déchirés  dans  leur  chambre. 

HOLLANDE. 

De  ta  Haye,  te  2A  octobre,  — Le  général  Van-der-üoop, 
commandaot  de  U ville  d’IJtrechl,  étant  mort,  la  régence, 
qui  SC  flattlait  qu'on  ne  nommerait  personne  à cette  place, 
ou  que  du  moins  on  consentirait  à remettre  lo  clefs  de  la 
ville  entre  la  mains  de  bourgmestre  régnants,  selon  qu'on 
en  avait  usé  avant  17H7,  avait  envoyé  une  députation  au 
Slathouder;  mais  ce  prince,  après  un  accueil  assez  froid, 
a répondu  aux  député  que  le  nouveau  commandant  d'U- 
trecbt  était  déjà  nommé,  et  que  le  général  Benlinck  avait 
cette  place.  Le  Slathouder  a même,  pour  éviter  de  oou- 
vello  importunités,  terminé  la  réponse  par  une  sorte  d'i- 
nmie,  en  engageante  députation  à observer  que  désormais 
une  simple  garde  bourgeoise  ne  pourrait  plus  veiller,  leute, 
à U sûreté  delà  régence.  Le  trait  a dû  être  senti.  Ceux  qui 
se  rappellent  de  quelle  manière  l'aristocratie  htdlandaisc, 
craignant  plus  la  résurrection  da  droits  du  peuple  que  U 
suprême  autorité  d'un  seul , a déserté  tout-è-coup  la  cause 
de  la  nalkm , ne  plaiodruot  point  la  régence  dTJlreeht. 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  l’iSERE. 

Grenobie,U  normûre. — On  mande  d'Avi- 
gnon , eu  date  du  27  octobre , que  MM.  Champion- 
Villeneuve,  Lescèiie- des- Maisons  et  Dalbignac, 
commissaires  civils  pour  l’organisation  d'Avignon 
et  (lu  comtat,  et  M.  Choisy,  commandant  des  troupes, 
se  sont  rendus  le  26  à Sorgues , où  ils  attendent  les 
régiments  de  la  Mnrck,  allemand,  et  d'Ernest,  .suisse, 

fiour  entrer  à Avignon,  avec  les  régiments  de  Buu- 
unnais  ,de  Languedoc, le  5^ régiment  de  hussards  , 
et  quelques  couip.igiiies  d'artilleurs  et  de  canoa- 
iiiers,  avec  l’artillerie  nécessaire.  Le  même  jour,  ils 
ont  envoyé  un  urdonnance,  avec  une  trompette, 
pour  notiüer  aux  administrateurs  provisoires  d’Avi- 
gnon le  décret  de  réunion,  et  leurs  pouvoirs,  avec 
injonction  d’ouvrir  les  |K>rles  de  la  ville,  de  laisser 
aux  citoyens  la  liberté  d'entrer  et  de  sortir,  et  de 
cesser  toutes  iioslilités,  conformément  au  décret.  Les 
administrateurs  provisoires,  après  avoir  tenu  con- 
seil, ont  fait  publier  le  décret,  et  ont  fait  tirer  quel- 
ques huiles,  en  signe  de  reconnaissance;  mais  la  joie 
n’est  (lu’exléricurc.  Quatre  à cinq  cents  lirigands  , 
sous  le  comniamlcinent  du  général  Jourdan,  sont 
renfermés  dans  le  palais,  qu'ils  ont  hérissé  de  ca- 
nons. Les  chefs  de  la  facUuii  y ont  fait  truiisporlcr 
tontes  les  farines  et  les  blés  qui  étaient  dans  la 
ville,  ainsi  que  les  légumes  et  autres  provisions  de 
bouche.  Hier,  on  y a miferiné  encore  plus  de  cciit 
caniU'S  d'huile,  ils  ont  des  bœufs,  des  moutons,  des 
cochons,  avec  le  fourrage  nécessaire  }K>ur  nourrir 
ces  bestiaux;  ils  ont  fait  construire  plusieurs  fours, 
et  ont  des  boulangers,  des  perruquiers,  des  laveuses, 
etc.  Suivant  les  rapports  qui  nous  ont  été  fntts,  ils 
doivent  avoir  des  vivres  pour  plus  d’un  an.  L’ouver- 
ture des  portes  n douiié  heu  ù une  nouvelle  émigra- 
tion; de  sorte  que  la  ville  est  presque  déserte.  On 
ii'y  voit  plus  que  les  p.itriutes  de  Muiileux  , et  les 
citoyens  qui  ne  |>cuveut  passupporter  les  fraisd'une 
émigration. 
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DÉPAUTEMEÎIT  DE  LA  MEUSE. 

Verdun  Je  octobre.  — CoUc  ville  étant  une 
des  plus  itnporlaittes  de  la  frontière,  nous  avions  vu 
avec  le  plus  grand  intérêt  le  prince  de  Hcsse-Rliinfeld 
nommé  commandant  de  la  place  : mais  à peine  à- 
t*il  passi^  ici  qnelqueitjours  qu*un  ordre  supérieur  Ta 
fait  partir  pour  Nancy  avec  le  même  grade  qu'il 
avait  ici.  Il  emporte  les  regrets  des  patriotes  dont  il 
s'était  concilié  Testime  par  son  activité  à suivre  les 
travaux  desfortilications  et  ses  connaissances  mili- 
taire.5. 

Le  nombre  des  émigrants  diminue.  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  s'elaient  expatriés  retournent 
dans  leurs  foyers.  Le  Jouma/  de  troyes  s'exprimait 
ainsi,  il  y a quelque  temps  : « Nombre  de  ci-devant 
seigneurs , amis  de  In  paix  et  de  l’ordre  qui  doit 
régner  sous  l'empire  de  la  loi,  se  sont  empressés  de 
rentrer  dans  leur  pays.  Notre  poste  a siifii  à peine 
pendant  plusieurs  jours  au  passage  des  émigres  re« 
tournant  à Paris  ou  dans  leurs  maisons  de  campa- 
gne.» Suivant  une  lettre  de  Perpignan  du  12  du 
mois  dernier , ceux  qui  s'étalent  transportés  en  Es- 
pagne revicniicut  en  foule  dans  leurs  provinces. 


LivnEs  NorvEAtrx. 

La  eon$lUution  civile  du  clergé,  dcrctoppée  par  les  dé- 
bati  et  par  l'aiutlgëe  tant  de*  rapport*  de*  cornilé*^  que  de 
ptusieur*  ouvrage*  intére**ants.  Par  M.  Godefroy  de  Mon- 
tour;  à Paris,  chez  MH.  Rossnnge  et  compagnie,  UhraJrcs 
et  comiubsioonaires,  rue  des  Noyers. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PMMlf.Bt  LiCtSLATL'aE. 

Préfidenee  de  Af.  r«r^»iaiuf. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  3f.  Camiu  , garde 
des  archives  de  France  , à M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale,  du 7 novembre  1791. 

M.  LC  PBÉSrDl.tT. 

f Je  vois  par  les  extraits  du  discours  qtic  M.  Clavièrea 
prononcé,  le  5 de  ce  mois,  sur  les  finances,  ù l'Assemblée 
nationale,  qu'il  a cité  comme  capable  d'exciter  quelque 
surprise,  la  liquidation  portée  dans  un  décret  du  29  sep- 
tenibre,  d'une  dette  qui  remonte  a près  de  quatre-vingts 
ans,  et  dont  le  capital  liquidé  a été  de  400,000  liv.,  reste 
d'une  somniebeaiicoup  plus  considérable,  et  de  1,100,000 1. 
d’iotériH , et  qui  avait  été,  assure-t-on , rejetée  précédem- 
ment par  tous  les  roinistres. 

• J’étais,  M.  le  Président,  membre  du  comité  ccniral 
de  liquidation,  au  nom  duquel  M.  Halz  a fait  le  rapport 
qui  a pri^karé  le  décret  du  39  seplembn',  d'aprC-s  le  rap- 
port du  directeur  général  de  la  liquidation,  qui  avait  été 
fait  au  rotnilé  le  36  du  même  mois.  Uue  expétlilion  du  rap- 
port du  directeur  général  de  la  liquidation,  signée  de  lui, 
doit  exister  au  bureau  du  comité  centra!  ; toutes  les  pièces 
citées  dans  le  rapport  doiveuf  avoir  été  conservées  cliei 
M.  Saint-Léon. 

• II  siiflil,  M.  le  Président,  qu'il  s'élève  le  nuage  le  plus 
léger  sur  une  des  opérallonsdn  mniilé  ccniral  de  liquida- 
lioii,  pour  désirer  que  les  choses  soient  parfaitement  éclair- 
cies, tout  citoyen  n droit  de  demander  qu'euv  lui  justifie  de 
la  régularité  des  opérations  de  ses  re|>résenlanls,  à plus 
forte  raison  nmx  qui  ont  concouru  à ces  opé-ralions,  sont- 
ils  fondés  a désirer  qu'ü  l'instant  où  elles  deviennent  sus- 
pectes, elles  soient  rigourensement  examinées. 

» PormeUfz  donc , M.  te  Président , que  je  m'ndrc»se  à 
vous  pour  supplier  l'Assemblée  nationale  d'ordonner,  h 
son  comité  do  liquidation,  de  repn^nlcr  le  rapport  fait 
parle  riinrtctir  général  de  la  liquidation,  de  la  créance 
réclamée  par  madame  Ronac,  liérilière  de  M.  Guidion, 


trésorier  général  des  forlifcatlons  (qui  est  la  créance  dont 
il  s'.agil  ),  et  toutes  les  pièces  énoncées  au  rapport,  pour  1rs 
examiner  et  en  rendre  compte  très-incessamment  ù l'As- 
semblée nationale. 

• S'il  n'y  a rien  eu  d'irrégnlier  dansoctle  liquidation, 
il  faut  que  les  soupçons  qui  seraient  alors  mal  fondés  soient 
entièrement  éloigné  Dans  le  cas  contraire,  ce  n'est  pas 
assez  qu'il  y ait  des  soupçons , il  faut  que  le  délit  qui  eii)^ 
ferait  alors  $oit  connu , et  que  la  peine  et  le  blâme  mérités 
tombent  sur  ses  auteurs.  J'appelle  cette  juste  vengeance  sur 
moi-mème,  si  je  l'ai  méritée. 

a L'examen  aulbeulique  que  je  demande  me  parait  de 
la  plus  étroite  justice  ; s'il  n'était  pas  de  droit  rigoureux , 
je  le  demanderais  comme  une  grflee,  et  je  solliciterais  vive- 
ment cette  grOce,  comme  nn  doitsollidtcr  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  tout  ce  qui  tend,  soit  ù faire  punir 
les  fautes  des  représentants  de  la  nation  quand  elles  sont 
réelles,  soit  à constater  leur  exactitude  lorsqu'ils  ont  été 
trop  légèrement  incultes.  ■ ('.AMts. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  NOVEMÜRE. 

Après  la  lecture  (lu  procès-verbal,  un  membre  a 
lu  une  lettre  de  M.  Amelot , qui  présente  l'état  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  au  31  octobre  dernier. 

M.  Emmf.ry  , au  nomduromifé  de  commerce  .*  J'ai 
fait  part  au  comité  de  commerce  d'un  malheur  dont 
je  sui.s  iiiformd  par  la  mnnicipalité  de  Dunkerque. 
On  a assassiné  le  courrier  de  la  malle,  oii  a volé 
tontes  les  lettres  de  change  et  les  assignats.  Il  est 
douloureux  que  ce  soit  à un  tel  crime  qu'on  doive  la 
sollicitude  de  l' Assemblée  sur  les  iiioyetisde  proté- 
ger la  sAreté  des  personnes  et  des  fortunes.  Votre 
comité  de  commerce  , frappé  de  la  nécessité  d’accé- 
lérer l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
vous  proposedeüécréterquc  le  ministre  deiaguerre 
s'occupera  de  suite  de  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale,  de  manière  qu'au  plus  tard  , au 
1«r  janvier  1792,  elle  soit  en  activité  dans  tons  les 
départements.  A cette  époque,  le  minislre  vous  pré- 
sentera le  tal»leaudeceuxqui  seront  en  retard  pour 
celle  opération.  Tel  est  le  projet  de  décret  que  je 
vous  prie  de  renvoyer  au  comité  militaire  pour  vous 
faire  son  rapport  sous  huit  jours. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  la  gendarmerie  n.itio- 
nnle  une  fuis  établie,  les  briganuages  seront  répri- 
més, le  commerce  protégé  et  les  i»r«Hre,s  assermentés 
maiiitenusdans  les  droite  que  la  loi  leur  assure. 

M.  Lacroix  : Ax'ant  de  renvoyer  au  comité  mili- 
taire la  proposition  qui  tous  est  faite,  je  demande 
que  vous  obligiez  le  mini.slre  de  la  guerre  à procéder 
à la  formation  de  la  gendarmerie  nationale  dans  les 
dépirtements  qui  lui  ont  déjà  fait  passer  leur  travail 
sur  cet  objet. 

M.  •**  : Je  crois  que  pour  fixer  l'opinion  de  l’As- 
semblée nationale  et  de  la  nation , il  faut  assujétir 
le  ministre  de  la  guerre  à mettre  tous  les  huit  jours 
sous  vos  yeux  le  talilenu  progressif  de  la  formation 
de  In  gendarmerie  natioiinle. 

M.  ***  : Je  propose  un  moyen  pour  accélérer  celte 
fonnatlon , c est  que  le  ministre  envoyé  à tous  les 
déparlcmente  des  brevets  en  blanc,  qu'ils  n'.nuroiit 
qu'à  remplir  des  noms  de  ceux  qui  seront  choisis. 

Après  nnelqiies  débats,  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire est  décrété. 

M.  Emmery  fait  lecture  d’une  .adresse  du  bnlnillon 
des  ganles  nntioii.'ites  soldées  du  dépirlement  du 
Noitf,  dans  l.iqueltc  HlesinstriiisentrAssenibléeqiie 
Voulant  partager  lesdangei's  de.s  Iroupesde  ligue 
qu'on  doit  einl).ir(|uei'  pour  Saiiit-Douniigm' , etle.s 
ont  prié  M.  Rodininbean  , leur  général , d'appuyer 
leur  doinnmle  auprès  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Emmery  drmaiide  que  celte  adresse  soit  ren- 
voyée au  comité  miiilaire,  et  qu'il  soit  fait  mention 


Iionorabir  an  proci’S-  verbal  ilc  l'cjlTre  patrioliciue  des 
ganlos  nationales  du  dqKuiomenl'du  >ord. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  *'*  : lin  extrait  des  registres  de  la  municipalité 
de  Sainte  Meiiehnnid  constate  les  plaintes  que  font 
les  volontaires  nationaux  du  (lénarlement  dcSeine- 
ct-Marne  qui  uiarehen!  sur  les  frnntières , contre  la 
niiuivaisc  volonté  et  Pindinérence  odieuse  de  Pa- 
ent  du  pouvoir  exécutif  chargé  ilu  département 
c la  guerre.  Je  demande  que  vous  preniez  en  con- 
sidération les  plaintes  deciloyens  qui  ont  sans  doute 
des  droits  à votre  prompte  sollicilude.La  négligence 
apportée  par  les  agents  du  pouvoir  oxéciilif  ralentira 
lanleur  m-s  défenseurs  de  la  patrie.  Il  faut  des  ar- 
mes aux  gardes  nationales  qui  vont  sur  les  frontiè- 
res,rt  celles-ci  n'cnonlpas.L’Assembléedoil  prendre 
les  mesures  nécessaires  jiour  qu’il  soit  |K>urvu  à col 
armeineiit, et  rendre  le  ministre  de  la  guerre  rcs- 
ponsalde  des  retanls. 

M.  Aldrbin  : Il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître le  système  de  luaiivaise  volonté  , pour  ne  pas 
dire  plus,  adopté  par  le  niinislrede  la  guerre  : ainsi 
je  demande  qu'on  notilic  au  roi  le  inéconteiitemeiit 
absolu  de  la  nation  contre  ce  ministre.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) ... 

M.  Lacroix  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  nu- 
litdire.et  je  propose  que  le  comité'  de  législation 
Soit  chargé  de  vous  faire,  sous  huit  jours,  nu  rap- 
port sur  les  moyens  d'as.surcr  rcxercice  de  In  res- 
ponsabilité des  iiiiriistres. 

M.  Lecoz  , ét'ér/ur  : Il  me  semble  que  le  miuislre 
vous  a déjà  donne  des  reiiseignemeuls  sur  les  ba- 
taillons de  gardes  nationales  volontaires  dont  il 
s’agit.  Le  système  des  dénonciations  que  nous  écon- 
tonssaiis  cesse,  tend  à bouleverser  renipire,en  ar- 
rêtant l'action  des  pouvoirs.  ( 1!  s'élève  dos  mur- 
mures. ) 

Nous  avons  été  envoyés  ici  pour  assurer  le  bon- 
heur du  peuple;  il  n’est  point  de  bonlieur  pour  un 
empire  sans  la  tranquillité  publique,  cl  elle  ne  se  ré- 
tablira jamais  si  l’on  jette  sans  cesses  des  défiances 
contre  les  .igenls  des  pouvoirs.  (Les  mnriniiresaug* 
mentent.  ) üti  se  trompe  beaucoup  quand  on  croit 
donner  üe.s  preuves  de  son  patriotisme  en  abovanl 
contre  un  ministre....  ( Une  partie  de  l’A-ssemblée 
demande  avec  instance  que.  l’orateur  soit  rappelé  a 
Tordre.  ) 

M.  LE  PBÉsinr.NT  : Vous  venez  de  vous  servir, 
Monsieur,  d’expressions  qui  ont  déplu  à plnsieiirsde 
vos  collègues,  je  vous  rappelle  à l’ordre. 

M.  Lacroix  : Sans  doute  Toratenr  devait  être 
rappelé  à l’ordre,  mais  M.le  président  aurait  dd  con- 
sulter l’Assemblée. 

M.  i.ePrésidrm  : Le  réglement  accorde  .m  pré- 
sident le  droit  de  rappeler  à Tordre  quand ille juge 
convenable.  S’il  le  faità  tort,  tout  membre  peu!  pro- 
voquer à cet  égard  une  décision  de  l’Asseinldéc. 
Alii.si,  Monsieur, j’ai  usé  démon  droit,  et  i’en  use 
encore  en  vous  rappelant  au  règlement.  ( On  ap- 
plaudit.) 

M.  Vaurlasc  : La  surveillance  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  est  un  de  vos  premiers  devoirs  ; 
mais  de  quelle  manière  doit-elle  être  exercée?  Voilà 
une  question  vraiment  neuve,  et  sur  laquelle  la  loi 
n’a  point  encore  prononcé.  Cen’eslpas  en  vous  traî- 
nant sur  les  détails  ministériels  que  vous  parvien- 
drez aubul  que  vous  devez  vous  proposer  s.'inscesse. 
Il  résulte  de  ce  que  vous  accueillez  toutes  les  dé- 
Houciations,  quelque  vagues  qu’elles  pnisseiil  être, 
que  les  dénonciateurs  ne  cherclicnl  pas  même  à 
vous  duniier  des  preuves.  Nous  sommes  dans  une  si- 
tuation critique,  la  surveillance  doit  être  très-active; 
mais  TOUS  o'eii  devez  pas  moiiisétrelrèâ-circonspects 


sur  Tadinission  de  ces  accusations.  Si  dans  toute 
l'étendue  du  rovaume  les  citoyens  savaient  que 
pour  étrt' écouté  devons,  il  faut  qu'une  dénonciatton 
soit  appuyée  de  preuves,  alors  vous  ne  vous  trouve- 
riez pas  si  souvent  exposés  à comproincUre  la  ma- 
jesté du  pouvoir  législatif,  et  la  dignité  du  pouvoir 
exécutif.  (On  applaudit.  ) Je  suis  donc  le  premier  à 
nie  joindre  à M.  Lacroix,  pour  que  le  mode  de  Texer- 
cicede  la  responsabilité  vous  soit  présenté.  (On  ap- 
plaudit à plusieurs  reprises.  ) 

>1.  *’*  : Je  demande  û prouver,  In  constitution  à la 
main,  qii'oii  ne  doit  pas  traiter  la  question  de  la 
responsabilité.  Il  y a an  article  qui  porte  que  lors- 
qu'il y aura  lieu  à accusation  contre  un  ministre, 
vous  le  déclarerez  par  iiti  décret,  et  que  l’accusateur 
public  sera  chargé  de  le  poursuivre.  L’idée  qui  vous 
a été  présentée  par  M.  Vaublanc,  n’est  point  celle  de 
M>  Lacroix.  Je  demande  par  amendenient  à la  pro- 
position de  ce  dernier,  que  le  comité  de  législation 
examine  sur  l’article  de  la  constitution,  s’il  est  un 
moyen  de  le  iiieUrc  à exécution. 

Après  nnelqnes  débats,  la  proposition  de  M.  La- 
croix est  décrétée  à une  très-grande  majorité. 

Un  de  MM.  les  secrétoires  fait  lecture  d’une  adresse 
du  troisième  liatnillun  de  la  garde  nationale  du  dé- 
partement de  $eiiic-el-Oisc,  relative  à la  numitia- 
tinn  de  scs  officiers. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goujon, TAssemblce  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif,  et  passe  à l’ordre  du  jour, 
M.  Albitte,  au  nom  </u  comité  mihlaire  : Voilà 
la  dixième  fois  que  le  rapport  de  votre  comité  sur  le 
remplacement  des  olliciersesl  présente  à votre  dis- 
cussion. On  a attaqué  sou  projet  de  décret  comme 
îiicoiistitntiûimel.  Je  répondrai  en  peu  de  mots  à ce 
reproche.  On  a dit  que  l’article  qui  porte  que  U s of- 
ficiers municipaux  seront  présents,  allaque  la  con- 
stiliition,  puisque  In  conslitnlion  leur  dtTend  de 
s’immiscer  dans  l’exercice  des  foncliotis  du  pouvoir 
cxénnlif;  mais  ce  reproche  n’est  pas  fondé,  puisque 
toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  donnera  des 
oi-dresaux  munici)»alilés, elles nes’iminisceroiil  plus 
dans  des  fonctions  étrangères,  mais  rempliront  ab- 
solument leurs  devoirs  en  exécutant  ces  ordres.  On 
vous  a dit  que  le  remplacement  annuel  devant,  au 
terme  de  tu  constitution,  se  faire  par  l'Asseuibléc  na- 
tionale, d’après  la  proposilion  du  roi,  le  projet  du 
cum'ilé  altentailà  son  initiative;  mais  cVsl  soutenir 
un  système  dangereux;  leroi  n'a  l’initiativeque  dans 
le  cas  de  la  guerre  ; il  ii’esl  pas  qut'slmn  d’un  arme- 
ment, il  est  question  de  pourvoir  à IVxécution  d'une 
lui.  Je  soutiens  donc  que  le  projet  iliicoinilé  militaire 
ne  porte  point  atteinte  à la  conslitutiou;  je  demande 
qu  il  .soit  discute  article  par  article  et  que  les  mem- 
bres du  comité  aient  la  parole  pour  délendi  e les  ar- 
ticles qui  seront  attaqués. 

M.  : Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  sur-lc- 
ehnmp  mettre  au  voix  la  discussion,  article  |uir  ar- 
ticle, du  projet  du  comité.  M.  J.*uicourt  a présente 
un  projet  (le  décn'l.  Jeitemandeque  l'Assembli^  soit 
consultée  pour  savoir  auquel  des  deux  elle  accor- 
dera la  priorité. 

M.  Carnot  : La  discussion  du  projet  du  couiilé  a 
duré  déjà  plus  de  quarante  heures,  roules  les  ob- 
jections qui  ont  été  fuites  sont  al^lument  sa nsfonde- 
dement.  Plusieurs  nrticlesont  passé  au  euiniléà  une 
petite  majorité,  d’autres  à Tutianimité,  et  quand 
M.  .luuconrt  a proposé  de  présenter  un  antre  projet, 
on  n'n  pas  été  peu  étonné  de  voir  qn’il  a copié  pres- 
que mot  pour  mot  celui  du  comité.  Je  demande  que 
CO  projet  soit  discuté  article  par  article. 

M.  Jalcouit  : Il  me  semble  que  la  liberté  d’opl- 
uioit  doit  être  telle  que  chaque  luembrd  puUse  non 
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seulement  attaquer  les  projets  des  comités,  mais 
mdme  en  présenter  d'autres. 

M.  ***  : U cumité  (luit  vous  proposer  une  loi  Juste, 
les  objections  de  M.  Jaucourt  sont  encore  sans  ré- 
ponses. Le  projet  tend  ù rompre  runité  générale;  il 
est  iucoliéreiit,  et  ne  donne  aucuns  moyens  d'exécu- 
tion. Je  eoncins  roroielleinent  ù la  question  pri’a- 
luble  sur  le.  projet  du  comibS  et  pour  réparer  le 
tem|>s  qu'il  nous  a fait  perdre,  je*  propose  qu'on 
mette  aux  voix  le  projet  de  M.  Jaucourt  que  j’adopte 
dans  son  entier. 

M.  "*  : On  m*  peut  décider  la  priorité  que  quand 
rAssembléc  e.st  suflisannnent  éclairée.  Je  ne  crois 
pas  qu  elle  le  soit  encore  eu  ce  inouieiil.  Je  demande 
donc  qu’on  ouvre  la  discussion  sur  le  fond. 

I/Asfteroblée  fenne  la  discussion  et  culcnd  la  lecture 
des  dilTérciils  projets  de  décret. 

Après  quelques  débaU  sur  la  question  de  priorité  entre 
le  projet  du  fonnlé  milUjirc  et  celui  de  M.  Jaucourt, ce 
dernier  wi  admis  comme  base  de  délibération. 

Des  députés  de  Bordeaux  sont  admis  & la  barre. 

L’oBATtut  DE  I.A  DÉPUTATION  : Lps  cîtoycns  dc 
Bordeaux  nous  ont  député.s  vers  vous  pour  vous 
conjurer  dc  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration les  dé.-^aslres  arrivés  à Saiiit  Douiingnc.  Vous 
rntreleiilr  dfs  ma(ln“urs  de  cotte  Colonie,  c’est  ^ollS 
p(*iDdre  l'étal  dc  douleur  et  de  d<  uil  tîe  toutes  les 
villes  inuriliuu's.  Leméuiecouppeut  retentir  .sur  nos 
nnlres  posscssion.s  de  l'Europe  : il  peut  frapper  de 
mort  la  principale  branche  de  rindiisli  le  nationale, 
et  tarir  la  source  la  plus  féconde  du  crédit  public. 

Après  une  longue  et  pénible  stagnation,  les  opé- 
rations du  comiiierre  r(‘pi'enaientciifiu  leur  activité; 
niiaranle-neuf  vaisseaux  étaient  en  armement  à Bor- 
deaux, le  plus  grand  nombre  destiné  pour  la  Colonie 
de  ^inl-Doniiiigue,  et  la  plupart  pour  l’infortunée 
partie  du  Nord.  A la  première  nouvelle  des  ravages 
qui  t'affligent,  le  découragement  a succédé  aux  espé- 
rances, la  conslernalion  s’est  répandue  dans  nos 
murs. 

Eh  ! quels  Français  cnlondraieiil  froidement  le  ré- 
cit des  malheurs  de  leurs  frères  ! Les  liens  du  sang, 
ceux  de  l’amitié,  plus  forts  que  ceux  de  l'iiitérèl, 
noms  commandent  de  voler  à leurs  s»  cours,  et  nous 
rendront  faciles  et  chers  tous  les  sacrdice-s. 

Mais  en  s'occupant  de  soulager  les  maux  des  co- 
lons, n’esl-il  pas  permis  de  jeter  qmdqiies  regards 
autour  de  nous?  Les  citoyens  de  Bonb  aux,  leurs 
administrateurs,  seraient  en  proie  à de  nouvelles 
craintes,  si  les  travaux  du  port  déjà  ralentis,  couti- 
miaienlàèlre  suspendus.  Ces  travaux  slactifs,  si  va- 
ries, assuraient  la  subsistance  d'iiii  gr.iiul  nouibrc 
d'mivriersde  tout  genre,  et  l’on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  tranquillité  publique  serait  compromise,  si 
celle  cla.sse  inléres.saiile  de  nos  concitoyens  était  pri- 
vée de  celte  unique  ressource  dans  la  plus  rigou- 
reuse saison,  d'une  année  que  l étal  de  nos  récoltes 
pouvait  déjà  faire  regarder  comme  calatnibmse.  Le 
calme  <jui  a si  hcureuscineiit  régné  dans  notre  dé- 
parleinciit  et  dans  ceux  qui  nous  en  viromieiil,  est  dit 
pcul  élre  aux  exemples  de  bon  ordre  et  de  respect 
pour  les  lois,  qui  ont  disliiigiié  la  ville  de  Bordeaux 
clans  les  tenip.s  les  plus  difliciies.  Elle  a.spire  aujour- 
d'iiuia  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  dévoue- 
ment; et  c'est  au  moment  même  où  un  reviTS  acca- 
blant menace  sa  prospérité,  qu’elle  vient  vous  offrir 
ce  qu'elle  peut  encore  pour  concourir  à apaiser  les 
troubles  des  Colonies,  et  ù porter  un  secours  indis- 
pensable à ceux  de  nos  frère.s  qui  auront  survécu  à 
ces  désasli  es,  et  dont  les  propriétés  laissent  encore 
quelques  espérances. 

Nous  regardons  comme  un  soulagement  à nos 
maux  persouucls  de  oous  occuper  Ses  leurs  et  de 


ceux  de  la  patrie.  Ce  sera  dans  nos  malheurs  l’iini- 
ne  satisfaction  que  nos  cœurs  puissent  goûter,  que 
e voir  accepter  l'olfre  que  nous  faisons  ici  de  nus 
v.iisseaux,  et  des  derniers  moyens  qui  nous  restent. 
Heureux  si  ci't  acte  d’uhamioii  peut  présenter  à l'.As- 
semblée  nationale  un  nouveau  garant  dc  notre 
amour  pour  la  patrie,  et  à nus  frères  d'Amérique  un 
témoignage  consolant  dc  notre  uUacheincnt  pour 
eux. 

M.  LE  Présidknt,  à la  dèpulation.  Les  citoyens 
de  Bordeaux  ont  signalé  Ituir  patriotisme  dans  des 
temps  prospères;  il  était  digne  d eux  de  le  signaler 
aussi  dans  dos  temns  d'adversité.  Frappés  dans  vo- 
tre conimeree  par  le  terrible  cvéncnient  qui  désole 
la  plus  florissante  dc  nosCidonies  et  menace  d’en- 
loiitir  vus  furlunes,  vous  semblezne  lutter  contre 
orage  que  pour  pouvoir  ofl’rir  à la  patrie  les  tristes 
débris  que  vous  sauverez,  et  faciliter  par  une  offre 
aussi  genémisc  les  moyens  de  si'eoiirir  des  frères 
qim  vous  croyez  plus  inalheumix  que  vou.s.  Si  les 
belles  actions  sont  la  vraie  riches.se  des  bons  ci- 
toyens, Bordeaux,  dansson  infurtiine,  n'a  m a pas  per- 
du dc  sa  gloire.  L'Assemblée  nationale  s’occupe  avec 
la  plus  vive  sollicitude  du  destin  des  Colonies;  elle 
s'occupera  avec  le  mémo  intérêt  de  prévenir  la  ré,ic- 
licin  funeste  que  les  troubles  qui  les  aflligenl  pour- 
raient produire  dans  nos  villes  maritimes,  ctsur  tout 
le  commerce  du  royaume. 

Quant  à vous.  Messieurs,  qui  ne  vous  occupant 
que  des  malheurs  d'un  mitre  hémisphère  paraissez 
oublier  ceux  qui  vous  sont  personnels,  comptez  que 
rAssciiiblée  nationale  emploiera  tous  tes  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  vous  aidera  réparer 
vos  perles. 

M.  Dl'cos  : Avant  que  l'on  passe  à l’ordre  du  jour, 
je  demande  que  l'Assondilee  prenne  en  considéra- 
tion, üun  pas  la  demande,  mais  ruffre  des  citoyens 
de  Bordeaux,  et  qu'elle  ch.arge  le  pouvoir  exécutif 
de  la  prendre  lui-même  eu  considération. 

L'A&soniblée  renvoie  la  propotiiion  des  négociants  de 
Bordeaux  à ses  coniilé»  colonial  et  dc  inurine,  et  reprend 
la  diitcuvsion  sur  le  mode  des  remplacements. 

M.  Merlin  : Il  est  important  que  nous  circonscri- 
vions l(‘s  choix  du  (iiiuistre  dans  des  limites  telles 
que  ce  ne  soit  pas  d'inutiles  ccrliricals , mais  des 
preuves  publiques  de  patriotisme,  qui  ouvrent  aux 
citoyens  les  places  du  cnmmamlemcnl  de  l'armée. 
Je  pnqiose  donc  le  projet  de  décret  suivant. 

t Art.  1*»,  H est  sursis  jusqu'au  i*'  janvier  à rexamen 
ordonné  par  le  décret  dc  rAs»einbléc  luUonuIe  consti- 
tuante, sur  le  remplacement  des  oflkiers  de  l'armée, 

• II.  La  moitié  des  places  appaiticiiüra  auxsous-oQi- 
ders  dc  l'armée. 

» III.  1a;  ministre  ne  pourra  choisir  pour  remplir  l'autre 
moitié  de  ces  places,  que  les  (ils  des  citoyens  actifs  qiiiser* 
vent  dans  les  bulailinns  qui  sont  aux  fruiiiiéres  et  ceux  dc 
la  garde  nationale  du  royauuve,  qui  rapportcroul  un  cer- 
tificat (lu  civisme. 

» IV.  Au  surplus,  les  décrets  de  l'Assemblée  naü(male 
constituante  sortiront  leur  effet.  • 

En  adoptant  ce  projet  vous  ferez  cesser  1rs  incerti- 
tudes et  le  vacarme,  et  vous  aurez  concilié  tous 
les  intérêts,  etc. 

M.  *•*  : Je  di'mande  que  les  choix  du  ministre  ne 
puissent  lomhiT  que  sur  ceux  <{iii  ont  été  élus  aux 
|)laces  d’oflicuTS  d.ms  les  bataillons  volontaires. 

M.  : Je  demande  que  les  sujets  qui  seront  ainsi 
nommés,  soient  néanmoins  tenus  de  subir  un  exa- 
men lorsque  les  concours  seront  ouverts,  afin  que 
ccl  examen  lixe  entr'enx  le  r.ang  d'ancienneté.  Il  est 
important  que  la  cerliliidc  d’un  examen  aussi  pro- 
chain écarte  du  nombre  des  postulants  ceux  qui 
u’auraieot  aucune  espece  d’instruction. 
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M.  : Jr  demainle  la  question  préalable  contre 
celte  proposition  injuste  et  impoliliqiie  qui  tendrait 
à priver  <le  leur  état  un  grand  nombre  peultHre  des 
sujets  admis. 

M.  “*  : Je  demande  si  les  ci-devant  nobles,  lors- 

3u'il5  étaient  admis  à l’dgc  tic  quinze  ou  seize  ans 
ans  les  ré^imeiiLs  d'infanterie,  étaient  mieux  ins- 
truits que  des  citoyens  qui  servent  depuis  trois  ans 
dans  les  gardes  nationales.  ( On  applaudit.  ) 
iVuriVuri  voi.r  : Ils  ne  savaient  pas  lire. 

M.  Guhikr  : Tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  plact^  et  emplois  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents.  Pourquoi  prétend-on  vous 
faire  décréter  dans  l’article  111  actuellement  soumis 
à votre  délibération,  que  I on  ne  pourra  obtenir  de 
sons-lieutoriancK  après  l’ûgc  de  trente  ans.  Je  sou- 
tiens que  s’il  faut  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  l'dge  viril  et  celui  de  la  caducité,  on  ne  peut 
établir  avant  cet  Jge  aucune  démarcation  arbitraire, 
et  que  tous  les  citoyens  en  étal  de  servir  doivent 
être  admissibles. 

M.  DenAVET  : Les  projets  de  décret  qui  vous  sont 
présentés,  prennent  en  considération  les  braves  gar- 
des natiomiles  qui  ont  défendu  la  révolution.  Je  de- 
mande que  vous  preniez  aussi  en  très-grande  consi- 
dération les  braves  procureurs  des  cummuues,  les 
maires  qui  n'unt  pas  loiiclié  un  sou  depuis  la  révo- 
lution, et  qui  ont  signalé  partout  leur  intelligence 
e leur  patriotisme.  Je  demande  qu’il  leur  soit  ac- 
cordé un  certain  nombre  des  emplois  vacants  dans 
l’armée. 

M.  Carnot,  le  jeune  : On  avait  proposé  le  licen- 
ciement de  rarmee,  parce  qu’elle  était  composée 
d’une  classe  privilégiée  et  anli-patriolique.  Aujour- 
d'hui que  ces  ufliciers  se  iiceiicieiit  eux-mêmes,  nous 
devons  proliter  de  celle  circonstance  unique  pour 
les  remplacer  par  des  ofliciei-s  patriotes.  Or,  je  sou- 
tiens que  le  décret  du  uoilt,i|ue  M.  Jaucotirt  vous 
propose  de  coulirnier,  ne  remplit  pas  cct  objet  : il  en 
n^ullerail  <|iie  les  ciioix  du  ministre  auraient  toute 
la  lalitmle  que  leur  duniieraieut  des  alleslalioiis 
d’attachement  û la  constiluliun, délivrées  par  les  di- 
rectoires de  districts.  Or,  l'expéricncc  nous  prouve 
que  celte  formalité  ne  suflit  pas,  et  que  les  remula- 
eemenls  faits  ju.si(u'à  présent  ont  déjà  mis  dans  rar- 
mée  une  grande  masse  d'ofliciers  anli-palrioles.  ( Il 
s’élève  des  applaudissements.)  Je  demande  donc  que 
les  places  qui  sont  au  choix  du  roi,  soient  données 
nnx  gardes  nationaux  qui  font  le  service  des  fron- 
tières. 

M.  GtRARDis*  : Je  suis  véritablement  surpris  que 
l’on  propose  de  donner  une  récompense  exclusive  à 
des  ciluyetis  qui  ont  déjà  obtenu  la  plus  belle  de 
toutes,  je  veux  dire  le  bonheur  de  servir  leur  patrie, 
et  les  autres  giirdes  nationales  n’aiiraieiit-elles  pas 
à vous  reprocher  d’avoir  déjà  oublié  les  services 
qu'elles  ont  rendus  à la  révolution. 

M.  ***  : La  loi  du  K'  août  porte  que  l'on  sera  ad- 
missible aux  sous-Iieutcnances  depuis  l’âge  de  seize 
ans  jusqu'à  trente.  Je  crois  <m‘à  râge  de  seize  ans  un 
jeune  homme  fait  déjà  i'espiVance  de  ta  patrie,  mais 
qu’il  n'.i  pas  encore  l’énergie  nécessaire  pour  la  dé- 
uMidrc,  qn'on  n'a  pas  à cet  âge  des  princiiies  formés. 

Il  importe  de  ne  pas  conlier  les  places  de  l'armée 
à des  jeunes  gens  qui  peuvent  être  séduits  ou  égarés. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  et  dixrèle  les 
deux  premiers  articles  du  projet  de  M.  Jaucourt, 
ainsi  qu'ils  suivent  : 

L'AvicmblOo  nationale  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi,  énoncée  dans  la  lettre  du  niiiilsirc  de  la  guerre,  en 
date  du  16  de  cen»ois  conccrnaul  le  remplacement  desem- 
plois  vacants  dans  l'armée  ; considérant  qu’il  estindispen- 


sable  d’effectuer  promptement  ce  remplacement,  décrète 
qu’il  y fl  urgence. 

L'.Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrété  ce  qui  suit  : 

« Art.  1*\  L'exécution  du  décret  du  2K  septembre  der- 
nier, qui  fixe  le  mode  d’admission  par  la  voie  de  l’examen 
aux  emplois  de  sous-lieuteoant  dam  l'armée,  demeurefus- 
pendiie  jusqu'au  1*'  février  prochain,  époque  à laquelle  le 
remplaremeul  devra  être  fuit. 

■ Sont  cxcoptésde  la  présente  disposition,  les  remplacc* 
menU  à faire  dans  les  corps  de  rartiilcrie  ci  du  génie. 

• II.  Le  décn't  du  1*'  aofit  dernier,  concernant  le  rem- 
placement des  emplois  vacants  dansl'omiéc,  coniinoera 
d’être  exécuié  jusqu’à  l’époque  du  1*'  février  prochain.  • 

La  discussion  so  reporte  sur  l’article  Ml  relatif 
aux  conditions  à exiger  des  candidats  pour  les  places 
au  choix  dn  roi. 

L'Assemhléf  écarte  par  la  question  nréalnblc  les 
différents  amendements  proposés  dans  la  discussion 
précédente,  4 l’exception  de  celui  de  M.  Merlin. 

M.  Dt'RAVP.T  : Je  combats  cet  amendement,  il  se- 
rait injuste  de  ne  donner  les  sous-lieutenances  qu’aux 
garde.s  nationaux  qui  sont  inscrits  sur  les  rôles  des 
gardes  nationales  volontaires.  Toutes  les  gardes  na- 
tionales sans  exception  méritent  les  mêmes  rtk^nin- 

Eetisos,  elles  assurent  le  maintien  de  la  constitution. 

ans  le  département  de  la  Vendée,  par  exemple, 
elles  font  le  service  le  plus  pénible,  joumcllemenl 
elles  combattent  pour  la  défense  des  lois. 

M.  ***  : L’on  sait  que  sur  la  liste  du  ministre  il  n’y 
a presque  d’inscrits  pour  candidats  que  des  aristo- 
crate.s.  Si  vous  le  forcez  de  choisir  parmi  les  volon- 
taires qui  se  sont  dévoués  à la  defens**  des  frontières, 
vous  aurez  de.s  hommes  sûrs.  Ces  citoyens  rassem- 
blés depuis  plusieurs  mois  connaissent  déjà  les  exer- 
cices militaires,  ri  sont  plii.s  en  état  que  tous  autres 
de  remplir  des  places  dans  rarniée  de  ligne. 

M.  Léopold  : Je  crois  que  les  gardes  nationaux  de 
Vareniies  et  ceux  de  Maiicy,  qui  ont  reçu  des  coups 
de  fusil,  et  ne  sont  pas  allés  sur  les  frontières,  méri- 
tent bien  autant  que  le^  autres.  Je  crois  que  ceux  de 
Paris  qui  ont  fait,  pour  ainsi  dire,  la  révolution  par 
leur  courageuse  activité,  ont  bien  droit  à partager 
les  récompenses  que  le  décret  du  l«r  août  destine 
aux  gardes  nationales. 

M.  ***  : Dans  le  département  des  Basses-Pyrénées 
les  troubles  ontretardé  la  formation  des  batailfons  des 
volontaires;  cependant  étint  au  directoire  pendant  le 
mois  de  juin  dernier,  j’ai  vu  des  nuées  de  gardes  na- 
tionaux venir  se  proposer  pour  faire  tous  les  servi- 
ces qu’on  exigeraitd’eiix.  On  les  a envoyés  par  ban- 
des sur  les  frontières  où  ils  ont  fait  le  service  le  plus 
pénible.  Est-ce  leur  faute,  si  les  Iroublesout  retardé 
l’inscription  des  volontaires. 

M.  •••  : Pour  terminer  celle  discussion,  je  demande 

an’on  mette  aux  voix  l’imiemlement  que  je  propose 
e donner  la  moitié  des  places  qui  est  au  cnoix  du 
roi  à des  sujets  pris  parmi  toutes  les  gardes  nationa- 
les du  royaume  sans  distinction.  ( Mue  grande  par- 
tie de  l'A-ssemblée  applaudit,  et  demande  à aller  aux 
voix  sur  cet  amcndemcnL  ) 

M.  le  PrêsidcQt  consulte  l’ABScnbléc  et  prononce  qne 
ramendcnient  est  adopté. 

De  nombreuses  réclamations  s'élèrmt  dans  une  partie 
de  l’Aftscmblée  contre  le  prononcé  de  ce  décret. 

PliiMeun  membres  prétendent  que  la  délibéralion  n’a 
pas  été  entendue,  ou  qu'il  y a du  doute  dans  son  résuliai. 

M.  LE  Président  : Après  avoir  annoncé  que  la  dis- 
cussion était  fermée,  j’ai  mis  l’amendement  aux  voix. 
(Il  s’élève  des  réclamations.)  Quanta  moi,  jedéclare 
que  le  décret  m’a  paru  être  |>orté  par  une  grande  ma- 
jorité. Si  l’Assemblée  veut  une  seconde  epreuve.jo 
vais  remettre  rameiideinent  aux  voix.  ( Un  violent 
murmure  s’élève  dans  une  partie  de  l'Assenibiéc.  — 
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Un  Irès  grnml  nombre  de  mcnibre:<i  se  lèvent  à In  fuis 
en  inlrr|)ellntit  le  iirt^sklenL  — Un  profuiul  silence 
règne  dans  l’aulre  parlic  de  rAssernblèc.  ) 

M.  *•*  : Dans  les  moments  rt'ornge,  Iec6t<î  gauche 
de  rAssrmbldeconstiliirmle  restait  immobile;  conti- 
mions  <le  garder  le  silence,  jiisqirâ  ce  que  le  trouble 
soit  ùassé. 

PtusieuTi  voix  : Rï.  le  president,  levez  la  scance, 
le  déciet  est  rendu.  (Cette  iutcriieljalion  est  répétée 
avec  instance.  ) 

M.  LE  l'nÉsiDEKT  : N«m,  Messieurs,  je  ne  la  lèverai 
pas  tant  que  l’Assemblée  restera  dans  un  tel  désor- 
dre. J'attendrai  qu’elle  soit  réUbiie  <lan$  un  calme 
digne  d’elle.  (On  applaudit  dans  tontes  les  partiesde 
lü  salle  et  dans  les  tribunes.  — L'ordre  sc  rétablit 
{>euàpeu. 

M.  Lacroix:  Permettez,  M.  le  président;  je  fais 
la  motion  que  vous  consultiez  l'Assenililée  pour  sa- 
voir si  vous  ferez  une  seconde  épreuve.  (Les  mêmes 
rumeurs  et  la  même  agitatiuu  se  reprouuisenl  dans 
une  partie  de  l’Assemblée.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  s’atiroupenl  tiimulluai- 
rctnenl  au  milieu  de  la  Mille.  — Plusieurs  frappent  sur  le 
bureau,  et  apostrophent  avec  violence  le  président  et  les 
secrétaires. 

M.  Lacépèdese  présente  à la  tribune.  (Les  rumeurs  re- 
doublent. MM.  Ramond,  Léopold,  Lesage,  Labar  gesti- 
culent avec  viuieDce.  — M.  le  président  les  rappelle  à i'or- 
dre,  ) 

M.  Quatremère  : M.  le  président,  on  vous  somme 
de  lever  Ib  séance. 

M.  LE  Président  : Je  ne  recevrai  d’ordres  que  de 
l'Assemblée,  et  je  ne  remarque  dans  ce  désordre  que 
desvœuxparticuliersillcgalemeiilmanifeslés.  ll.La- 
cépède  a le  premier  demandé  la  parole,  je  la  lui  ac- 
corde. 

M.  Lacép^de  : Est*j]  jamais  d’usage  dans  aucune 
société  délibérante  nue  le  président  puisse  refuser  de 
consulter  rAssemblée.  lorsqu’un  grand  nombre  de 
membres  trouvent  une  délibération  douteuse  ? En 
vain  objectcrail-on  qu’un  grand  nombre  de  mem- 
bres sont  sortis  depuis  la  délibéintioii.  Les  réclama- 
tions, et  j'en  suis  témoin,  ont  été  faites  à l’inslanl 
même  où  le  décret  a été  mis  aux  voix.  C’est  le  devoir 
de  tous  les  députés  de  rester  ici  jusqu’à  la  tin  de  la 
séance  (on  applaudit),  et  je  fais  la  motion  que  M.  le 

Îiresidetit  consulte  rAssemblée  pour  savoir  si  on 
era  une  nouvelle  épreuve. 

combats  cette  proposition,  et  je  de- 
mande si,  d’après  ce  qui  a été  convenu  par  le  prési- 
dent lui-méinc,  que  les  trois  quarts  des  membres  de 
I Assemblée  se  sont  levés  pour  rnmendement,  il  est 
possible  de  rcmellrc  aux  voix.  Il  paraît  que  nous 
oublions  que  la  France  nous  regarde,  et  qu’un  dé- 
cret rendu  à la  majorilé.  des  volants  doit  être  irré- 
vocable. 

M.  Gbangbnecve  : Il  doit  être  évident  en  ce  mo- 
ment à clia(}ue  membre,  que  la  majorité  manifeste 
son  vœu  pour  que  le  président  consulte  l’Assemblée 
stir  les  réclamations  qui  sont  faites;  or,  dans  une  As- 
seniblée  délibérante,  je  ne  connais  aucune  autorité 
qui  puisse  s’opposer  au  vœu  de  la  majeure  partie, 
que  raulorilé  de  la  mauvaise  foi.  ( On  applaudit.  ) 
Et  j’atteste,  M.  le  président,  que  lorsque  vous  avez 
mis  la  proposition  aux  voix,  il  s’est  élevé  à Tinstant 
même  des  réclamations  relatives  soit  aux  murmu- 
res qui  environnaient  vos  paroles,  soit  à la  précipi- 
tation avec  laquelle  cette  délibération  a été  (aile  : je 
dis  que  quand  on  vous  demande  de  consulter  l’As- 
wmbléc  pour  savoir  si  une  délibération  a été  légale, 
il  est  impossible  que  vous  le  refusiez,  et  il  est  imÜ- 
gne  que.  lorsque  la  question  est  ainsi  posée,  une  mi- 
norité indécente,  et  qui  se  montre  une  minorité  par 


ses  cristumnltucux  et  sa  résistance  opmidtre,  qu’uiie 
minorité  qui  se  démasque  elle-même,  veuille  faire 
la  loi  à la  majorité.  ( Une  partie  de  l'Aa^emblce  ap- 
plaudit, l’aulre  se  livrt*  a une  violente  agitation.  ) 
Je  demande,  M.  le  président,  que  vous  meniez  aux 
voix  s'il  y aura  une  nouvelle  épreuve. 

M.  Grangeneuve  retournant  à une  des  extrémités 
de  la  salle,  y est  suivi  par  les  acclamations  des  tribu- 
nes cl  d'une  partie  de  rAssemblée. 

M.  Britcue  : Une  partie  de  l’Asseiiiblce  prétend 
qu’il  y a lieu  à réclatnaltoti,  l'autre  que  non.  Déjà 
plus  (l'mic  heure  sc  passe  dans  im  tumiille  aussi 
scandaleux  que.  dispendieux.  Je  crois  qu'on  ne  peut 
se  refuser  à iiielire  aux  voix  .s’il  y a lieu  à réclama- 
tion contre  le  décret  prononcé. 

M.  le  Président  ronstilio  rAssemblée,  qui  décide  à l’u- 
nanimité de  la  partie  gauclic  contre  rimnniinité  de  la  par- 
tie droite,  que  l’épreuve  sera  rcnouvellée. 

L’amendement  en  délibération  est  admis  à une  tK'S- 
grandc  majorité.  Cl  forme  r.nrticle  111,  ainsi  qu'il  suit  : 

• La  moitié  des  sous-lieuleuances  Qcliiellcnicut  vacantes 
dans  l’année  continuera  juMpi'ou  janvier  1792  ü’élrc 
accordée  aux  «ous-ofliciers  dcsimiipes  de  ligne,  ^uiva^l  ce 
qui  est  prescrit  par  l’arliclc  du  décret  du  aoftt  dernier. 
L'autre  moitié  sera  donnée  & des  gardes  naUooales,d- 
toyens  actifs  ou  fils  de  citoyens  aclif^.  • 

La  minorité  élève  <|ue1qiies  réclamations  sur  la  manièro 
dont  le  président  a posé  la  question. 

Le  calme  se  i‘élablii.  — M.  le  pi’ésidcot  lève  la  séaucc. 
— 11  est  quatre  heures  et  deuiie. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  Monsieur  Louis  A'oni/fu,  adressée  àun  manbre 
d»  ^mt(é  mi7)fatre. 

MOXSIEVII, 

c Le  nimistrc  de  la  guerre  est  tous  les  jours  dénoncé  6 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  lenteur  qu'il  apporte  dans  les 
nominations  des  emplois  vacants  dans  l'armée  ; les  rc|)ro- 
ches  qu’on  lui  ndres.se  sont  injustes,  et  mon  fioii  d'atUichc- 
menl  pour  M.  Duportail  ne  peut  faire  suspecter  l'hommage 
que  je  rends  ici  à la  vérité,  on  détruisant  des  assertions 
hasardées  parties  faits  incontc>tablcv.  Djh«  huit  batatllonsct 
treiie  escadrons  qui  sont  en  ganiLson  ou  en  quartier  dans  lu 
seconde  division,  beuuroupd'oQiciers  sont  déjà  remplacés, 
et  le  nombre  de  ceux  en  activité  est  assez  considérable  pour 
que  k service  se  fasse  avec  exactitude  sans  fatiguer  les 
différents  grades.  Chacun  voudrait  voir  placer  dans  les 
troupes  de  ligne  son  parent  ou  son  ami,  mais  il  faut  que 
ce  désir  cède  ù l’intérét  public  ; et  si  M.  ünporlail  était 
mal  inlentionné,  il  prolilerait  de  riuipatiencc  de  rAh>em- 
blée  pour  perdre  & jamais  l'armée,  en  la  peuplant  d'ufli- 
ciers  sans  talents,  sans  mmars  cl  sans  ex|iénetice. 

• Le  roi  a dit,  en  acceptant  ta  conslitiilion,  qu'un  des 
motifs  qui  le  déterminaient,  était  la  tendance  que  les  es- 
prits annonçaient  pour  le  niainlien  do  l’ordre  public,  et  le 
rétablissetnent  de  la  discinlinedans  les  troupes.  Sa  Majesté 
r»e  sera  point  trompée  dans  son  attente  ; la  garnison  de 
Sedan  vient  de  donner  l'exemide  d'un  jugrmicnt  parjuré 
contre  une  partie  d'un  corps  (jui  s'était  mise  en  insurrec- 
tion. On  a distittgué  daius  les  accusés,  trois  rlusscsde  cou- 
pahle.s  ; les  premiers  souvoUiciers  ont  été  cassés,  dégradés, 
et  reconnus  incapables  de  servir  la  nation;  les  Mcond>ionl 
été  chassés;  les  troisièmes  ont  élé  renvoyés  à la  discipline 
du  corps,  trente  ont  subi  la  punition  qui  lotir  était  iniligée; 
les  soldats  citoyens,  et  les  riloyens  soldais  se  sont  présen- 
tés pour  donner  force  à la  loi,  et  elle  a eu  sa  pleine  exécu- 
tion sans  rérlamation  et  un.s  murmures. 

• Le  soldat,  long-temps  faligué  du  désordre,  revient  à 
robéis^ancc;  lu  discipline  fait  de  grands  progr^  dans  les 
corps  qui  l'avaient  perdue,  et  elle  est  inébranlable  dans 
ceux  qui  l’ont  conservée.  Il  y a dans  l'armée  un  grand 
respect  pour  les  nouvelles  lois  ; chacun  s’onipres-se  de  don- 
ner des  marques  extérieures  de  considération  à tous  les 
mandalaircsdu  peuple,  et  témoigne  son  allachemeol  au 
roi. 
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• Los  ptrdoi  nationales  Toloiilaires  annoncent  boanooiip 
d*ardeur;  ollei  travaillent  continuellement  à se  fornior. 
Celles  que  nous  avons  sous  les  yeut  sont  liion  années,  et 
commencent  a ôlroèquipétM.  Quelques  bataillons  ciercent 
■Tcr  wico^  les  moiiveiDonLs  Je  ligne  qui  leur  ont  été  pre»- 
eriis  dans  l'instrurlion  que  j'ai  éU  chargé  de  rédiger;  tant 
de  honue  volonté  fait  regretter  que  l’Assemblée  cunsli* 
tuante  n’ait  pas  décnHè  un  mode  de  nomination  pour  les 
oflkii'rs  des  bataillons  volontaires  qui  rt'punde  à leur  iMe. 

• Danslecltoix  des  colonels.  Hy  a des  hommes  qui  ré* 
nnissenl'le  courage  au  patriotisme  et  ù IVifiériencc  uiili- 
laire.  J’ose  même  nvanwT  que  sou»  rancicn  régime  i«i 
voyait  pende  semblables  chef»,  et  jedtenii  pour  eieinple, 
pannl  un  grand  nombre,  MM.  Omoran,  dn  ri-devaiit  régi- 
ment de  Diltnn;  d'Alençnn,  de  lii^se-Darmsladt;  de  (iar* 
caradec,  de  Itnyal-Vai^'aiix;  Miller,  deBouillon,  Cotsheim, 
de  Chamboran  ; et  Cayer,  d'Ksterhaiy, 

s Je  ne  purlcrat  pas  de  quelques  olDcier»  généraux,  ni 
de  beaucoup  d’oITicicrs  de  l’élal-major;  IK  ressemblent 
trop  il  cinix  d’aulrerois,  pour  que  j'en  sols  Tapologisle. 

s Le  mviiaillanenl  de  nos  places  s'est  o|Vré  avec  une 
grande  activité;  mais  H nous  manque  on  ce  moment  iin  syv 
truie  coiTipU’t  de  défense  entre  Givd  et  Metr.  Si  In  ronfé- 
renre  desgénéi-aux,  que  j’al  proposée,  avait  eu  lieu,  je 
crois  qu’on  aurait  eu  égard  au  plan  tracé  par  feu  M.  le  ma- 
réchal du  Mtiy  ; en  réludiant.  on  y trouve  les  Idées  d'un 
homme  de  guerre,  et  le  travail  d'ua  militaire  qui  a long- 
temps médité  sa  profession. 

» L’année  a Iwsoin  dans  ce  moment,  d'étre  réunie  par 
régiment,  et  de  recevoir  une  ordonnance  définitive  de  uia- 
ncpiuris  pour  toutes  k^s  amies.  Alors,  nonsne  serons  pins  oc- 
cupi*squ’ànmi»  mettre  en  état  de  combattre  avec  suco'x  nos 
ennemis.  Kn  vivant  avec  lesMddats,  je  me  laisse  aller  à dt'- 
sirer  devoir  venirses  moeniis,  sans  en  compter  le  nombre, 
üi  vous  voulez  duzèie.aunoucoz  des  dangers:  s’il  en  existe, 
comptez  sur  nous.  > 


THÉATRK  DE  MOLIÈRE. 

Ce  théâtre,  dn>uis  son  ouveriure,  s’est  distingué  par  le 
patriotisme  et  l’amour  delà  révolution. 

La  pièce  ioUluléP,  le  /lck«r  du  père  Gérardà  sa  ferme, 
De  pouvait  manquer  d’étre  remplie  de  ces  généreux  scnli- 
ments. 

M.  Gérard,  de  retour  dans  son  village,  est  félé,  caressé 
par  sa  famille  et  par  tous  les  habitanl».  Il  retrouve  sa  fille 
Brigiite,  toujours  aimée  du  Jeune  de  Keramont,  genlil- 
homme  bn-lon,  dont  madame  Gérard  a été  la  lu.urrko, 
Don  â prix  d’argent,  mah  par  pure  bienvtHIlance.  M.  Gé- 
rard, avant  la  lévoinllon,  ne  se  souciait  pas  d'nn  nohU? 
daiissa  fannilc;  mais  il  veut  bien  actuclloinontconseniir  au 
mariage  des  deux  jeunes  gens.  Keramont  pi*rc,  est  d'un 
autre  avU:  gagné  par  de  mauvais  conseils,  il  se  propose  de 
partir  pour  Coblenlz,  et  d’emmener  son  lils.  Enfin,  vaincu 
par  le  bon  sens  de  M.  Gérard,  par  les  larmes  du  jeune 
bomme,  par  les  instances  do  tout  le  village,  U renonce  à 
scs  projets  criminels  ; et  l’on  fait  la  nôce. 

Dans  les  joliscouplctsdii  vaudeville,  on  a fort  applaudi, 
et  fait  répéter  celui-ci  : 


Air  ; Ça  n*u  peut  pas,  ça  n'se  ;jcu/  p<u. 

Qae  font  m bérni  d irrriUI**! 

»ur  le*  l>urd«  du  Khin? 

U*  «rroiil  long-lcmpt  invint  llilcs, 

^it<  ot*  font  )>«(  plusdr  «-hrniJn. 

Mail  r'cit  ienr  parti  le  plu*  Hge; 

Car  lU  u'auraieal  «te  leur  l'ôtë 
1rs  soldai»  de  l'rsclarage 
^nlr«  ceux  de  la  lihertd. 


SPECTACLKS. 

AcvoéMiH  TtoYiLK  üB  Mvsiqüt.  — Aujourd'hui , Ohdijte 
4 Chtonne,  suivi  du  hallet  du  Premier  ÎSarigateur . 

M.  Vcslris  et  M"*  Miller  danseront  dans  le  premier  acte 
ù'üüdipe. 

TuévTREDB  LS  Natios.  — Aujourd’hui,  la  12*  repr^ 
•fiUalion  du  L’oncifiotcMr  on  Cflomme  aimable,  comédie 
nouvelle,  suivie  des  Trais  Coustnes,  avec  un  divertis* 
•emenu 


Lnndi  la  reprise  du  PAi/in/c  de  Jfoft^re,  comédie  en 
& actes. 

TaéATBK  Itslibv.  — Aujourd'hui,  C.-tmanl  stulue; 
Sÿlfain,  et  les  Trois  Fcrmicri, 

TflAsTBt  FttsvçAia,  rue  de  Uicbclieu.  — Aujourd'hui, 
la  2*  représentation  de  r//crj((«ee  ou  les  ( ham/tt  cl  la 
Cour,  comédie  nouvelle  eu  d actes,  suivie  des  Defauts 
s apposes, 

TitÉvTsBdola  nie  Feydeau,  cl-devant  de  MovstEua.  — 
Aujourd'hui  la  18*  n'pn.^uUtiuu  du  Club  des  éonnes^t.*, 
folie  en  2 actes,  suivie  du  Cuuveni,  coniedic  mèlce  ik 
chœurs. 

Demain,  U NoztediDorina,  o|)éni  italien. 

Thbatbe  db  M"*  Mo.vtvsisirr,  au  Palais-Hoyaj^— Au- 
jourd'hiii,la  2*  rcivrésmitaikm  d' Atixde  Hcoucaire,  opéra 
en  3 actes,  précédé  des  Folies  amoureuses, 

TaùATRR  00  Marais,  rue  Gullure-Sainle-Gatlierine. — 
Aujourd'hui , les  FaussesCon^ttentes,  suivie»  du  étimmû- 
aioHRiiif-erf  feyacAci.  — Demain,  le  llarbirr  de  SévUU. 

AviBiRt  -CoNiQt  B.  au  nniilevard  (lu  Temple.— Aujour- 
d'hui, la  â*  représentation  des  Bouquets,  opéra  boaiTuu,  et 
de  la  t été  d'Of/mm,  dtvertivsciiu^nl  tiKMétie  cb.iiit»  cl  de 
d«nses,  précédé  de  VKpreuir,  raisonnable,  terminé  par 
VHéroine  ottterkaine, 

TaâATBR  DR  MuLiàRR,  ruc  Saint-Martin.—  Aujourd'hui, 
la  Liÿue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  suivie  de  laOrande 
Ueruedes  armées  noireet  blanche, 

Tiikatrb  ub  la  BiB  itB  Loivois.  — Aujourd’hui,  U 
Sourd  et  C Avcuqlc,  cnini'die  enunicte,  précédé  du  Dé- 
pit amoureux,  et  desJcux  de  Camouretdu  hasard, 

Thkathr  nu  CitiQOR  natiov.al,  au  Dalni»-KoyBl.  — 
Aujourd’hui,  la  1'*  repri>seiiialion  de  la  Jolie  Goui'eraanlti^ 
comédie  mék-c  d’ariettes  précédée  de  Julien  et  C'ifletle, 
opéra,  lentitné  par  un  ballet.  — Deruain,  la  I"*  nprésen- 
tilicin,  de /a /Vfc  (Tamrrwr,  ballet  üc  la  (ronipo.siliûu  de 
M.  Beîuipré. 

En  attendant  la  1^*  rcprésenlalion  de  de  Couq/, 

pantomime  A grand  spectacle. 

Tukatbb  Français  c<  MtguR  bt  LvaïQrik  — Aujour- 
d'hui, Sieodéme  dans  ta  lutte  nufu  Hevolution  pacifique, 
par  le  cousin  Jacques. 
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Samedi  13  Novembre  1791.  — s”  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Franefori,  U i**  novembre.  — A Ralisbonnc,  on  e«t 
trè»-conlcul(lii  magi»tnit  de  Worm%  qui  a rpfusé  aux  ans* 
locrates  français  une  place  pour  leur»  exercice»  mllitaii'es.  J 
La  diète  pense  en  ciTot  que  l'asile  qu’on  accorde  à ces  fu-  i 
gitifs,  les  secours  qu’on  leur  prèle,  les  préparatifs  qu’on  ' 
k*ur  permet  de  fain',  soûl  roniraircs  oux  lois,  au  repos  et  j 
aux  principes  de  neutralité  de  l'Allomagne.  On  croit  même  I 
qu'elle  prendra  des  mesures  décisives  b cet  égard.  Je  sui-  ' 
airai  celle  occasion  pour  vous  dire  que  l'urticle  inséré  dans 
le  Moniieury  où  le  magistnit  de  Wonus  est  accusé  de  fuvn* 
riscr  les  émigrants,  jusqu’à  défendre  aux  amis  de  votre 
cuiislilution  d’en  faire  réiugr,  est  absoluimMil  faux.  Les 
principes  de  la  liberté  sont  trop  conformes  aux  simümcnts 
des  inagislmls  qui  sont  à la  téU'  d’une  ville  libre,  pour 
que  l’aristocratie  puisse  cs|HlTerde  trouver  parmi  eux  des 
défenseurs,  et  je  puis  vous  UNSiirer  InViiosiliveinent  qu’il 
n'y  a jamais  eu  ni  plainte  ni  procêtiurc  contre  les  partisans 
de  votre  révolution.  Kn  général  il  me  parait  qu’on  n'a  )kis 
encore  en  France  des  Idées  bleu  justes,  ni  de  la  position  po- 
litique de  l'Alleinagnc,  ni  des  relations  particulières  des 
diflerenls  Etats  qui  la  cmuposeiit.  Ce  sera,  si  vous  voulez, 
l’objet  d’une  lettre  pcul^tre  assez  longue,  où  je  me  propose 
de  traiter  celte  matière  avec  quclqii’éturdue. 

Maintenant,  je  me  borneà  ce  qui  > oncemc  in  villeimpi- 
rinte  de  iVortm.  Gardez-vous  bien  de  croire  que  ce  fui  la 
inuiikipaliléou  la  bourgeoisie  de  cette  ville  qui  attira  ou 
qui  accueillit  dans  sou  sein  vos  nobles  réfugiés.  Cet  étrange 
honneur,  que  notre  ville  n'est  pas  jalouse  de  partager,  ap- 
partient cxcliuiivement  de  fi'ornu,  et  l’évéquede 

Vorms,  c'est  fcleefeur  de  l^ayence.  Voici  le  fait  ; Dan»  ces 
siècles  de  bai baric  où  les  prêtres  étaient  lout-puissanb,  et 
comme  dispensateurs  des  faveurs  célestes,  et  comme  pro- 
priétaires du  glolie  terrestre,  la  ville  de  Wuruis  se  réfugia 
sous  les  ailes  de  ta  puissance  cccli*siastique,  et  clKibît  sou 
évéque  pour  probN-tour.  Ce  protecteur  cul  bientôt  un  pa* 
lob  magnirique,  de»  chanoines  ù seize  quartier»,  des  cou- 
fvcillm,  des  moines;  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dku  : otinu  res  saints  personnages  qui  paraissaient  tout 
ub>orbés  dans  leurs  afTairescélcstes  Irmivèreiitie  lempsde 
se  nklcr  beaucoup  des  affaires  temporelle».  De  là  tn'-s-soii- 
x'cnt  des  cnonits  de  juridiction  qui  obligèrent  notre  ville 
à avoir  recours  a ia  chambre  de  fFet/ar.  Cette  chara* 
brecsi  un  peu  lente  dans  ses  procédures,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  soutenir  un  évéque  de  Liège.  Il  en  est  arrivé  que 
la  ville,  depuis  cinquante  an»,  de»  procès  étemels  avec 
son  protecteur,  pendants  au  tribunal  de  l'Empire. 

Commesesdroils  sont  assez  clairs,  le  tribunal,  à la  vérité, 
lui  fait  de  temps  ai  temps  la  grâce  de  lui  donna*  gain  de 
cause.  Maisoe  n'est  pas  tout  que  d’avoir  gagné  son  procès. 
Pur  une  faveuriosigne  du  ciel,  l’évéque  actuel  est  en  même 
temps  ciccieur  de  Hayencây  archiehanceder  de  L'Empire, 
et  directeur  du  eerele.  C’est  donc  à lui  à exécuter  les  sen- 
tences du  tribunal,  et  vous  sentez  qu’il  est  parfaiieiiieut  iii- 
convcnable  que  la  |iartie  qui  est  condamnée  s’exécute  clle- 
niéme,  surtout  lorsqu’elle  est  la  plus  forte;  car  la  ville  de 
Worms,  avec  «es  vingt  hommet  et  demi  de  troupee,  oc  sau- 
rait guères  donner  force  à la  loi.  Cependant  comme  l'élec- 
teur, directeur  de  Mayence,  ne  s’esi  pas  encore  empressé 
de  faire  justicede  l'évéque  protecteur  de  Worms,  la  ville  a 
trouvé  UD  moyen  admirable  de  maintenir  scs  privilèges, 
Acbaqiie  nouvel  actcd'usurpaüou,  elle  oppose uneprolesla- 
tion  nouvelle;  c'est  ainsiqu'en  se  réservant  tous  ses  droits, 
elle  n'en  laisse  & l’évéque  que  la  jouissance;  elle  protecteur 
et  les  protégé»  s'en  trouvent  à merveille.  Nous  avons  donc 
des  archives  de  prolcstaüous  où  dorment  les  droits  du  fai- 
ble. 

Appliquons  ceci  à S.  A.  S.  Monsieur  le  prince  de 
Coudé,  qui  a trouvé  bon  d’arborer  l’étendard  de  sa  croisade 
moderne  sur  les  remparts  antiques  de  Worms  : c’est  l’èlec- 
U’ur  de  Mayence  qui  lui  céda  d'abord  son  lulais;  et  coin- 
meut  imaginer  que  le  héros  de  la  noblesse  française  eût 
V Série,  — Tome  J, 


daigné  chercher  un  refuge  chez  les  bons  bourgooU 
petite  ville  gothique  de  l’Allemagne  ? 

La  municipalité,  dt'S  qu'elle  fut  instruite  de  l'honneur 
qui  rallenduil,  envoya  deux  doses  memlres  au-devant  du 
prince  pour  lui  déclarer  qu’il  rcccmuailraU  la  juridiction 
et  lesdroilsde  la  ville.  Le  prince  reçut  d’abord  les  députés 
avec  toute  la  hauteur  d'uu  chevaiitAt  errant;  mais  mieux 
iiifornié,  il  signa  une  déclaration  tellequ'on  l'availdeman- 
déc.  Il  arriva,  cl  bientôt  une  cour  nombreuse  s'assembla 
autour  du  bi^ros.  Les  hôtels  des  chanoines,  li>smaLsonsdes 
oOiciers  de  l’évéquo,  1»  couvents  se  remplirent  de  crol- 
sf-s.  Enfin,  les  bourgeois  voyant  que  bon  gré  malgré  il  fal- 
lait se  résoudre  à garder  leurs  hôtes,  sentirent  qupccqu’ib 
pouvaient  faire  de  mieux,  c’était  de  leur  laisser  leur  mor- 
gue cl  de  prendre  leur  argent;  ils  finirent  par  leur  louer 
cux-mérocs  quelques  taudis,  et  voilà  toute  la  protection 
que  la  ville  de  Worms  accorde  à ces  aventuriers.  Ou  se 
rappelle  qu’en  1560  un  Alphonse  11,  comte  de  Trêves,  io- 
stilua  l'Ordre  des  fous,  ordre  de  chevalerie  qui  dura  quel- 
que temps  et  dont  la  décoration  était  un  fou  d’argent 
peitd  «ni  au  cou  du  cliuvalior,  et  une  autre  image  pareille 
iirodéx.'  sur  son  manteau,  etc. 


VARIÉTÉS. 

Copie  de  la  lellre  écrite  par  M.  Damat,  colonel  du 
régiment  (f  infanleriey  à MM,  les  ofjiciert  de 
ce  régiment. 

Fh^Ulraiiri , 1«  ^ orlohre  1791. 

Sur  l'ordre  que  j’ai  reçu  de  M.  de  Winiiighoff,  lieute- 
nant géiiér.i],  commandant  en  chef  la  4*  division,  j’ail’lion- 
neur,  Monsieur,  de  vous  doiirver  celui  de  rejoindre,  sans 
délai,  le  17*  régiment  d’infanterie  française,  à Phalslx>ur^i 
pour  y reprendre  vos  fooctiiHU, 

Je  vous  informe  avec  plaisir  que  la  troupe  y est  rentrée 
dans  l'ordre  et  l'obéissance,  conformément  à la  loi.  Vous 
y retrouverez  le  bon,  rexccUenl  esprit  du  régiment  d’Au- 
vergne; vous  y verrez  vos  anciens  amis,  et  de  nouveaux 
cln'f»  jaloux  de  mériter  votre  coufianre  et  votre  amitié. 

Si  votre  santé  ne  vous  permettait  pas  d’obtempérer  à 
votre  rappel  instant  aux  drapeaux,  je  vous  prie  de  m’a- 
dresser sur-le-champ  les  piC'cesju.siincalives  de  vos  deman- 
des légitimes,  pour  que  je  les  fasse  valoir  auprès  du  minis- 
tre, vous  prévenant  que  comme  il  n'y  a point  de  semtslro 
cet  hiver,  il  ne  peut  y avoir  de  coug^  Dans  le  cas  où  la  si- 
tuation impérieuse  de  vo»  affaires  devrait  nous  forcer  à 
vous  perdre,  vous  voudriez  bien  m’adresser  votre  démis- 
sion. Je  vous  prie  de  vous  rappeler  aussi,  Monsieur,  qu'à 
votre  arrivée  au  régiment,  vous  aurez  à remplir  la  forma- 
lité du  serment  civique  ordonné  par  la  loi.  J’attends  avec 
empressement  voire  réponse,  et  je  me  flatte  de  l'espoir  <lc 
uous  voir  bientôt  réunis  pour  le  bien  du  senrioe. 

Dchab,  colonel  du  17*  régiment  d'infanterie, 
P.  S.  N’ayant  reçu,  le  7 novembre,  que  six  r^ooses  A 
ma  lettre,  je  crois  devoir  la  rendre  publique  par  la  voie 
des  journaux,  n'aUribuanl  le  silence  de  MM.  les  ollkiers 
du  17*  régiment  d'infanterie,  qu'à  leur  absence  des  lieux 
où  la  circulaire  leur  a été  adressée.  Je  dois  les  prévenir  que 
le  i**  décembre,  je  demanderai  avec  instance  le  remplace- 
ment de  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  mis  en  r^le.  En  n>è- 
me  temps,  je  ferai  valoir  les  demandes  particulières  qui 
m'auront  été  adressées,  et  j'enverrai  au  ministre  l’état  no- 
minatif de  ceux  de  MM.  les  officiers  qui  se  seront  rendus  à 
leur  poste. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  IfATIOHALE  LEGISLATIVE. 
pnaiiikaK  LéoisLATUBs. 

Suite  et  fin  du  rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné 
commissaires  dans  le  département  de  la  Vendee 
et  des  Deu.c-Scvres. 

Dans  plusieurs  parties  du  lirpartrnuiit,  imadnii- 
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nislrnU'iir,  unjngt*,  im  membre  du  corps  électoral, 
sont  vus  ovfC  aversion  par  le  peuple,  parce  mi’ils 
concourent  k )‘cxécutiou  de  la  lui  relative  aux  loue- 
tionnaires  ecclésiastiques. 

Cette  disposition  des  esprits  est  d’autant  plus  dé- 
plonihle,  que  les  nmyeus  d'instruction  devientient 
chaque  j(utr  plus  ddliciies.  Le  peuple,  qui  confond 
les  lois  générales  de  rLlat  avec  les  réglements  )tar. 
ticuliers  pour  l'organisation  civile  du  clergé,  en  fuit 
la  ipcture,  et  eu  rend  h publication  inutile. 

Les  niéeontents,  les  iiotiimesqui  n'aiment  pas  le 
nouveau  régime,  et  ceux  <;iii  dans  le  nouvemi  régi- 
me  ii'nimeitt  pus  les  lois  relatives  au  clergé,  entre- 
tiennent avec  soin  celte  aversion  du  peuple,  forli- 
fient  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
le  en’dit  <les  prêtres  non  assermt  nt(>s,  et  airublissent 
le  crédit  des  autres.  L'iuiligeiitu'übtieiit  des  secours, 
rarlisaii  ne  peut  es|HT( T remploi  de  ses  tateiils  et  de 
son  industrie,  nu'aulant  qu  >1  ^'engage  à ne  pas  al- 
ler à la  mes.se  du  prêtre  assermenté  ; et  c'est  par  ce 
concours  decoidiaiicc  duns  les  anciens  prêtres  d'une 
part,  et  de  menaces  et  de  sédnetiuii  de  l'autre,  qu'en 
ce  moment  les  églises  dess<Tvies  par  les  prêtres  ns- 
sermenlés  sont  iléserles,  et  qu’on  court  en  foule 
dans  celles  où,  par  défaut  de  sujets,  les  retnplacc- 
nienls  u’oiit  pu  encore  s'cffecluer. 

Rien  n'est  plus  eommun  que  de  voir  dans  des  pa- 
roisses <le  cinq  à six  ceiils  personnes  dix  ou  douze 
seuleineiit  aller  ù la  messe  du  prêtre  assermenté.  La 
tirQ|Mirliuii  e.st  In  même  dans  tous  les  lieux  du  dé- 
pnrlemeul.  Les  joins  de  diiuaacbe  cl  de  fête,  ou  volt 
des  vilinges  et  nrs  Ixuirgs  tout  entiers  dont  les  habi- 
tants déserleiU  leurs  fovers  pour  aller  à une  et  <jtiel- 
quefois  deux  liems  entendre  la  messe  d'un  prêtre 
non  assermenté.  Ces  déplacements  habituels  nous 
ont  paru  la  cause  l.i  plus  puissante  de  la  fermenta- 
lion,  tantôt  sourde,  tantOt  oiiriTte,  qui  existe  dans 
la  prestjue  totalité  des  parios.s<‘S  desservies  parles 
prêtres  assermenlê.s.  On  conçoit  aistùiient  qu'une 
multitude  d'imlividus  qui  se  croient  obligés,  par 
leurcoiiscieiiee,  d'aller  au  loin  cbercher  les  secours 
spirituels  qui  leur  convicuneut,  duiveiil  voir  avec 
nver.siuti,  lors4|ii'ils  reiitreul  chez  eux  excédés  de 
fatigues,  Ir.s  cimj  ou  six  |K‘rsunnes  nui  trouvent  h 
leur  portée  le  pn-tre  de  leur  choix.  Ils  considèrent 
avec  envie,  et  traitent  avec  dureté,  souvent  même 
avec  violence,  des  li()mmrS4|ui  leur  naraissent  avoir 
un  privilège  exclusif  en  matière  de  religion.  La  com- 
paraison qu'ils  font  entre  la  facilité  qu'ils  avaient 
aulrefoLs  de  trouver  k côté  d’eux  des  prêtres  qui 
avaient  leur  cuiiliance,  cl  remhurras,  la  fatigue  et  la 
perte  ite  tem|»s<iii'occasiomieut  ses  courses  répétées, 
diminuent  bemicoiip  leur  altaclieiueiit  pour  la  con- 
sliUition,à  qui  ils  attribuent  tous  CCS  aésagréments 
de  leur  situation  nouvelle. 

C’est  k celle  cause  générale,  plus  active  peut-être 
en  ce  moment  que  la  provocation  secrète  des  prê- 
tres non  assermentés,  que  nous  crovons  devoir  at- 
tribuer surtout  IVtalde  discorde  inl/rieiire  ou  nous 
avons  trouvé  la  plus  grande  partie  des  paroisses  du 
département  desservies  par  d«  s prêtres  assermentés. 

Plusieurs  d’eiilr'etles  nous  uni  présenté,  aiusi 
qu'aux  corps  admiuislr.itifs,  des  pétitions  tendantes 
à être  autorisées  à louer  des  éililiees  particuliers 
pour  l'usage  de  leur  culte  religieux  ; mais  eumme 
CCS  pi'titiuns,  que  nous  savions  être  provoquées 
aver  le  plus  d'activité  par  les  per.sonues  qui  ne  les  si- 
gnaient pas,  nous  paraissaient  tcniràiin  système 
plus  général  cl  plus  s«*crel,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  statuer  sur  une  st'paralion  religieuse  que 
nous  croyons  à celte  époque,  et  vu  la  situation  de  ce 
département,  renfermer  tous  les  earaclèies  d'une  I 
scission  civile  entre  les  citoyens.  Nous  avons  peusc 


et  dit  publiquement  que  c'était  à vous,  Heisicnrs, 
à déterminer  d'une  manière,  précise,  comment,  et 
par  quel  ci<ncoiirs  d’innuences  morales,  de  lois  et  de 
moyens  d’exécution,  l’exercice  de  la  liberté  d'opi- 
nions religieuses,  doit,  sur  cet  objet,  et  ilaiis  les  cir- 
constances actuelles,  s’allier  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

Ou  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non 
assermeiiU'S,  qui  demeurent  dans  leurs  anciennes 
paroisses,  ne  prolilent  pas  de  la  liberté  mie  leur 
donne  la  loi  d’aller  dire  la  messe  dans  l'église  des- 
servie par  le  nouveau  curé,  et  ne  s'empressent  pas, 
eu  usant  de  cette  faculté,  d’éjiarguer  à leurs  anciens 
paroissiens,  à des  liummrs  qui  leur  sont  restés  at- 
tarbés,  la  perle  de  tem|is  et  les  cmb.irrasdecescuur- 
.«es  nomlireuses  et  forcées.  Pour  expliquer  celle 
conduite,  cri  apparence  si  extraordinaire,  il  importe 
de  se  rappeler  qu’une  des  choses  qui  ont  été  le  plus 
fortement  recommandées  aux  prêtres  non  nsser- 
inciités  par  les  liuiiiines  babite.s  qui  ont  dirigé  cette 
grande  entreprise  de  religion,  est  de  s’absleuir  de 
toute  coininunicatioii  avec  b-s  prêtres  qu’ils  appel- 
lent tnirui  et  uturpateurt,  de  |>cin'i4|ue  le  peuple, 
qui  n'est  frap|>é  que  des  signes  sensible.^,  ne  s'habi- 
tinlt  enfin  a ne  voir  aucune  dilfi'renee  entre  des  pré 
1res  qui  feraient  dans  la  même  église  l’exercice  du 
même  culte. 

Malheureusement  celte  division  religieuse  a pro- 
duit une  séparation  politique  entre  les  citoyens;  et 
cette  s4-par>itiuii  se  lortilie  encore  par  la  di-uomina- 
tion  attribuée  à chacun  des  deux  partis.  Le  trè.s-pc- 
tlt  itumlirc  de  persomies  qui  vont  dans  l’êglLsc  des 
prêtres  assennenlés  s’appellent  et  sont  appelées  pa- 
triotes. Ceux  (pli  vont  (lacs  l'église  des  prêtres  non- 
assennenlés  sont  appeté.set  s'appellent  aristocralet. 
.\iiisi,  pour  ces  pauvres  liabilaiits  des  campaçiies, 
l'amour  ou  la  haine  de  la  patrie  consiste  aujour- 
d'hui, non  point  à obéir  aux  (ois,  à respecter  le< 
autorités  légitimes,  mais  à aller  ou  ne  pas  aller  à 
la  messe  du  prtMrc  assermenté.  La  séduction,  l’i- 
gnoranec  cl  le  préjugé  ont  jeté  à cet  égard  de  si  pro- 
l'undes  raciiics,quc  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine 
h leur  faire  entendre  que  la  consliluliou  politique 
de  l'État  ji’étnit  point  la  cua.stilutiou  civile  du  cler- 
gé; que  la  loi  ne  tyrannisait  point  les  consciences, 
que  chacun  était  le  maître  d'uller  à la  messe  qui  lui 
convenait  davantage  cl  vers  le  prêtre  qui  avait  le 
plus  sa  conliaiice  ; qu'ils  étaient  tous  égaux  aux 
yeux  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  leur  imposait  à cet 
égard  d'autre  obligation  nue  de  vivre  en  paix  et  de 
sup|M>rter  mutuellement  fa  dilTêrence  de  leurs  opi- 
nions religieuses.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
elfacer  de  l’esprit  et  faire  disparaître  des  discours  du 
peuple  des  campagnes  celte  absurde  dénomination  ; 
et  nous  nous  ensommes  occupés  avec  d'autant  plus 
d'oclivilé  qn’il  nous  était  aisé  de  calculer,  à cette 
époque,  toutes  les  cons(‘qucnces  d’une  telle  démar- 
cation, dans  uii  déparlenient  où  ces prt-tendu.s arizfo- 
ermezforiiirnl  plus  des  deux  tiersde  la  population. 

Tel  est,  Mes.sieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont 
parvenus  à notre  connaissance  dans  le  département 
de  la  Vendée,  et  des  réflexions  auxquelles  ces  faits 
ont  donné  lieu. 

Nous  avons  pris,  sur  cet  objet,  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  notre  pouvoir,  soit  pour  maintenir  la 
tratn|uiliilé  g«ùiér.ile,soit  pour  préveuir  ou  pour  ré- 
primer les  attentats  contre  l'ordre  public.  Organes 
de  la  lui,  nous  avons  fait  entendre  partout  son  lan- 
gage. Ln  même-temps  que  nous  établissions  des 
moyens  d'ordre  et  de  sûreté,  nous  nous  occupions 
à expliquer  ou  éclaircir,  devant  lescorps  administra- 
tifs, les  tribunaux  ou  les  particuliers,  les  difficultés 
qui  uaissaient,  soit  de  l'iniuleiligcnce  des  décrets,  soit 
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<|p  leur  mm)(*  ilVx<’CiUion.  Nousavonsinvitôloscorps 
ailiiiitiistr.itirs  et  les  tribunaux  à mionblrr  (ievigi> 
lance  cl  lie  zèle  iluns  rexi^cuUon  (les  loisciui  prolt*- 
geiillasùrdi' des  pcrsainiesct  la prnpritHeaos  biens; 

U user,  en  un  mut,  aven  la  rerniete.ciiii  est  un  de  leurs 

firomiers  devoirs,  de  rnutorité  (tue  la  loi  leur  a con- 
enV. 

Nous  avons  distribue'  mie  partie  de  la  force  pnbli- 
nne  (}ui  était  à notre  ré(|iii.sitiun  dans  les  lieux  où 
l'on  nous  annonçait  des  périls  plus  graves  ou  plus 
iinnuneiits.  Nous  noussoimnes  transportés  dans  tuus 
ces  lieux  aux  premières  annonces  de  trouble.  Nous 
avons  constaté  l’état  des  choses  avec  plusdecolmc  et 
de  réHexion  : et  après  avoir,  soit  par  des  paroles  de 
paix  et  de  consolation  suit  par  la  ferme  et  Juste  exprès* 
sion  de  la  loi,  calmé  ce  désordre  momentané  des  vo- 
lontés particulières,  nous  avons  cru  que  la  seule 
présenec  de  la  force  publique  |>ouvait  sufGre  en  cc 
moment  pour  prévenir  tout  attentat  contre  la  libiTlë 
individuelle  et  la  tranquillité  [mblique.  C’est  à vous, 
Messieurs,  et  à vous  seiileineiit,  qu’il  appartient  de 
prendre  dt's  mesures  véritaldenietil  efficaces  sur  mi 
objet  qui,  par  les  rapports  où  ou  l’a  mis  avec  la 
constitution  île  l Elîit,  exerce  en  ce  moment  sur  cette 
constitution  une  inlliiencc  l>eaucoup  plus  grande 
que  ne  pourraient  le  faire  croire  les  prcinieics  et 
pins  simples  notions  de  la  raison,  st'parécs  de  l’ex- 
périence des  faits. 

Dans  tontes  nos  opérations  relatives  à la  distri- 
bution de  la  force  publique,  nous  avons  été  secondés 
(le  la  manière  la  plus  active  par  un  oriicicr  général 
bien  connu  par  sou  palrioUsme  cl  st‘S  liitnièrt‘s.  A 
peine  iustrnit  de  notre  arrivée  dans  la  départeiiuml, 
M.  Dninouriez  est  venu  s’associer  à nos  travaux  et 
coneouriravec  nous  au  muinlien  delà  paix  publique. 
Nous  allions  être  totalement  déjiourvusdc  troupes 
(le.  ligne  dans  un  moment  où  nous  avions  lieu  de 
croire  ({u'elles  nous  étaient  plus  mie  jamais  riéces&ii- 
T(\s  ; c'est  au  zèle,  c’est  à l'acliviuf  de  M.  Doiiniouriez 
((UC  nous  avons  dû  siir-le  champ  un  secours,  qui, 
VII  le  retard  d'organisation  de  la  giuidarineric  na- 
tionale, était  en  quelque  sorte  l’unique  garaiildc  la 
tranquillité  du  pays. 

Nous  venions.  Messieurs,  déterminer  notre  mis- 
.sinn  dans  le  département  de  la  Vemh'e,  loruiuc  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8 août,  qui  sur 
In  demande  des  administrateurs  du  département 
des  Deux  Sèvr(‘S,  nous  autorisait  a nous  transporter 
dans  le  district  de  Chàlillon,  nous  est  parvenu, 
ainsi  qu'au  din'ctnire  de  ce  département. 

Ün  nous  avait  annoncé,  à nuire  arrivée  à FoiUe- 
iiny  le-Cumle,  que  ce  district  était  dans  le  même 
état  de  trouble  religieux  que  ledéparlenienl  delà 
NVmlée.  Quelques  jours  avant  la  réception  de  notre 
décret  de  commission,  plusieurs  citoyens  électeurs 
et  foiicltonnaires  imblicsde  ce  district  vinrent  faire, 
au  (liredoirc  du  (léparlement  des  Deux-Sèvres,  une 
dénonciation  par  écrit  sur  les  troubles  qu’ils  di- 
saient exister  en  dillémites  paroisses.  Ils  annoncè- 
rent qu’une  insurrection  était  nrès  d’éclater.  Le 
moyen  (jui  leur  paraissait  le  (mis  sùr  et  le  plus 
prompt,  cl  qu’ils  propitserent  avec  beaucoup  de  lor- 
cc,  était  de  faire  sortir  du  district,  dans  trois  jours, 
tous  les  cures  non  assermentés  et  reiiitilacés,  et 
tons  les  vicaires  non  asserimMilés.  Le  directoire, 
après  avoir  long-temps  répugné  à adopter  une  oie- 
siiif  qui  lui  paraissait  contraire  aux  principes  de 
IVxacte  justice,  crut  enfin  (pie  lecaractère  public  des 
d('(ionciatem'S  suflisait  pour  constater  et  la  réalité 
du  mal  et  la  pressante  ni'cessité  du  remède.  Un  nrrt'^té 
fut  pris  en  conséquence  le  5 septembre,  et  le  di- 
rectoire, en  ordonnant  à tons  ces  ecclésia.stiqties  de 
sortir  du  district  dans  trois  jours,  les  invita  à se  ren- 


dre dans  le  même  délai  à Niort,  chef-lieu  du  dépar- 
tement, fc«r  an.tMrnnt  qu'ih  y troucerairnt  toute 
protection  et  sûreté  pour  leurs  personnes. 

L’arrêté  était  déjà  imprimé  et  allait  être  mis  A exé- 
cution, lorsque  le  directoire  recul  une  expédition  du 
décret  de  commission  qu'il  avait  scdlicité.  A l’instant 
il  prit  un  nouvel  arrêté,  par  lequel  il  suspendait 
l’exécnliori  du  premier,  et  abandonnait  à notre  pru- 
dence le  soin  de  le  contirmer,  modilier  on  supprimer. 

Deux  administrateurs  du  directoire  furent,  par  le 
même  arrêté,  nommés  commissaires  pour  nous  faire 
part  de  tout  cc  qui  s'etait  passé,  se  transporter  à 
Chàlillon  et  y prendre,  de  concert  avec  nous,  toutes 
les  mesures  nue  nous  croirions  nécessaires. 

Arrivés  à Chàtillon  nous  fîmes  rassembler  les  cln- 
quantc-six  mnnieipalités  dontcc  district  est  com- 
posé; elles  furent  successivement  appelées  dans  la 
salle  du  directoire.  Nous  consnIlJÎmes  chacune  d'el- 
les sur  i’étatde  sa  paroisse.  ToutescesmunicipalitéS 
énoneaient  le  même  vfcu  ; celles  dont  les  curés 
avaient  éb'  remplacés,  nous  demandaient  le  retour 
de  ces  prêtres  ; celles  dont  les  cur('snon  assermentés 
Otaient  encore  en  fonctions,  nous  demandaient  de 
les  conserver.  Il  est  encore  un  outre  point  sur  le- 
quel Ions  ces  habitants  des  campagnes  se  réunis- 
saient, c’est  la  liberté  des  opinions  religieuses  qu’on 
leur  avait,  disaient-ils,  accordée,  et  dont  ils  dési- 
raient jouir.  Le  même  jour  et  le  jour  suivant,  le* 
campagnes  voisines  nous  eiivovèrcnt  de  nombreu- 
ses (lépntritions  dr  leurs  liabitanfs,  pour  nous  réité- 
rer la  même  prière.  Nous  ne  sollicitons  d'autre  grâ- 
ce, nous  disaient-ils  unanimement,  (ine  d’avoir  des 
prêtres  en  qui  nousayonsconlianco.  Plusieurs  d’entre 
euxattiichaient  imhnc  un  si  grand  prix  à cette  faveur, 
qu’ils  nous  assuraient  qu'ils  payer.iienl  volontiers, 
pourj’obtenir,  le  double  de  leurs  impositions. 

La  très-grande  majorité  des  fonctioniinires  pu- 
blics ecclésuastiques  de  cc  diclricl  n'a  pas  prêté  ser- 
ment, et  tandis  que  leurs  églises  siifllsent  à peine  A 
raffluence  des  citoyens,  les  ('gliscs  des  prtHres  as- 
serinenti'S  sont  presque  désertes.  A cet  egard,  l’état 
de  ce  district  rions  n paru  le  même  que  celui  du  dé- 
partement de  la  Vendée.  Là,  comme  ailleurs,  nous 
avons  trouvé  la  dénomination  de  patriote  et  d'aria- 
tocrate,  complètement  élalilie  parmi  le  peuple,  dans 
le  même  simis,  et  |tent-êlrc  d’une  manière  plus  gé- 
nérale. La  disposition  des  esprits,  en  faveur  des  prê- 
tres notiDsscniientés,  nous  a pani  encore  pluspro- 
nonc('p  que  dans  le  département  de  la  Vemlée.  L’at- 
tachement qu'on  a pour  eux,  la  confiance  qu’on  leur 
a vouée,  ont  tous  les  caractères  du  sentiment  le  plus 
vif  et  le  pins  profond.  Dans  quelques-unes  de  ces 
paroisses^  des  prêtres  assermentés  on  des  citoyens 
attachés  a ces  prêtres,  avaient  été  exposés  à des  me- 
naces et  à des  insultes  : et  quoique  là,  comme  ail- 
leurs, ces  violences  nous  aient  paru  quelquefois 
exagérées,  nous  nous  sommes  assurés  (et  le  simple 
exposé  de  In  disposition  des  esprits  suffit  pour  en 
coiiv.iiincre)  que  la  plupart  des  plaintes  étaient  fon- 
dées sur  des  laits  bien  constants. 

En  même  temps  que  nous  recotninandions  aux 
juges  et  niix  administrateurs  la  plus  grande  vigilan- 
ce sur  cet  ob|Cl,  nous  ne  négligions  rien  de  cc  qui 
pouvait  inspirer  au  peuple  (les  idées  et  des  senti 
ments  plus  confurme.s  au  respect  de  la  loi  et  aux 
droits  ae  U liberté  individuelle. 

Nous  devons  vous  dire,  Messieurs,  que  ces  mêmfjs 
hoinnics  qu'on  nousavail  peints coimiu'  des  furieux, 

, sourds  II  toute  espèce  de  raison,  nous  ont  quittés  l’à- 
; me  remplie  de  paix  et  de  bonhi-ur,  lorsque  nous 
j leur  avons  fait  nitendre  qu'il  était  dans  les  princi- 
I pesde  la  conslilulion  nouvelle  de  respecter  !•  Iiber- 
I té  (les  consciences.  Us  étaient  pénétrés  de  rc|»ciitir 


ol  d’affliction  pour  les  fautes  que  quelques-uns  d*en- 
IrVux  avaient  pu  cominettn'.  Ils  nous  ont  promis, 
avt*c  atU*mlri<vS4’menl,  de  suivre  les  conseils  que 
nous  leur  (lonuions,  de  vivre  en  paix,  maigre  la 
différence  de  leurs  opinions  religieuses,  et  de  res- 
Dccler  le  fonctionnaire  piiMic  êtahli  par  la  loi.  On 
les  entendait,  en  s‘en allant,  ser.diciterde  nous  avoir 
vus,  se  répéter,  les  uns  aux  autres,  tout  ce  que  nous 
leur  avions  dit,  et  se  fortilier  iiuituelleincnt  dans 
leurs  résolutions  de  paix  et  de  bonne  intelligence. 
Le  jour  niéiiie,  on  vint  nous  annoncer  que  plusieurs 
de  ces  habitants  des  campagnes,  de  retour  chez  eux, 
avaient  nlliché  des  placards  par  lesquels  ils  décla- 
raient que  chacun  d'eux  s'engageait  a dénoncer  et  à 
faire  arrêter  la  première  personne  <iui  nuirait  à une 
autre,  et  snrtuiil  aux  prêtres  assermentés. 

Nous  devons  \'ons  faire  remarquer  que,  dans  ce 
même  district,  troublé  depuis  long  temps  par  la  dif- 
férence des  opinions  religieuses,  les  impositions  ar- 
riérées de  ITHOelde  17üO,  montantâ  pIu.sde7ü(),U00 
liv.,üut  été  presquViitiërememt  pavées;  nous  en 
avons  acquis  la  preuve  an  directoire  du  district. 

Apres  avoir  observé  avec  soin  IVlal  des  esprits  et 
la  situation  des  choses,  nous  pensâmes  que  l’arrêté 
du  directoire  ne  devait  pas  être  mis  à exécution  ; et 
les  commissaires  du  départeinent,  ainsi  que  le.s  ad- 
ministrateurs du  direcluirc  de  Chdtiilon,  furent  du 
même  avis. 

Mettant  à l'écart  tous  les  motifs  de  détermination 
que  uous  pouvions  tirer  et  des  clioses  et  îles  persuri- 
iies,  nous  avions  examiné  si  la  mesure  ado[ilée  par 
le  directoire  était  d'alminl  juste  de  sa  nature;  ensui- 
te, si  elle  serait  «‘flicnee  dans  rrxécntiori. 

Nous  crûmes  que  des  préirrs  qui  ont  été  reinpla- 
cé.s,  Ile  peuvent  pas  être  considérés  eomiiie  étant  en 
état  de  révolte  contre  la  loi,  parce  qu'ils  eonliiinent 
à demeurer  dans  le  lieu  de  leurs  anciennes  foiictioiis; 
surtout  lorsque,  parmi  ces  prêtres,  il  en  est  qui,  de 
notoriété  publique,  se  bornent  à vivre  eu  bonimes 
charitables  et  paisibles,  loin  île  toute  discussion  pu- 
blique et  privée.  Nous  crûmes  qu’aux  yeux  de  la  loi, 
on  UC  peut  être  en  état  de  révolté,  qu'en  s'y  inellaiit 
.soi-meme  par  des  faits  précis,  certains  et  cuiisLilé.s  ; 
nous  crûmes,  etilin,  i]m'  les  actes  de  provocation, 
contre  les  lois  relatives  au  clergé,  et  contre  les  lois 
du  royaume,  doivent,  ainsi  que  tousiesniitres  délits, 
être  punis  par  les  formes  l•‘ga!es. 

Examinant  ensuite  refficarité  de  cette  mesure, 
nous  vîmes  que  si  les  lidèles  n'ont  pas  de  conhaiiee 
dans  le  prêtre  assermenté,  ce  n’est  pas  un  moyen  de 
leur  en  inspirer  davantage,  que  d'eloigner  de  celle 
manière  les  prêtres  de  leur  choix.  Nous  vîmes  que, 
dans  des  districts  où  la  Irés-gramle  majorité  des  prê- 
tres non-assermentés  continuent  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  d'après  la  permission  de  la  loi,  jii.sqn'à  l’é- 
poque du  remplacemi  nt.  ce  ne  serait  pas  cerlaiiie- 
ineiit,  dans  un  tel  système  de  répression,  diminuer 
le  mal  que  d'éloigner  un  si  petit  iiombred'individus, 
lorsqu'on  estob'igéd’en  laisser  dans  les  mêmeslieiix 
un  très-grand  nombre  dout  les  opinions  sont  les 
mêmes. 

Voilà,  Messieurs,  quelques-unes  des  idées  qui  ont 
dirigé  notre  conduite  dans  cette  circonstance,  indé- 
pendamment de  toutes  le.s  raisons  de  localité,  qui 
seule.s  auraient  pu  nous  obliger  à suivre  cette  mar- 
che. Telle  était,  en  effet,  la  disposition  des  esprits, 
que  l'exécution  de  ccl  arrêté  fût  infailliblement  de- 
venu dans  ces  lieux  le  signal  d'une  guerre  civile. 

Le  direrloire  du  déparlcmciil  des  Denx-Si'vres, 
instruit  d’abord  par  ses  commissaires,  ensuite  par 
nous,  de  tout  ce  que  nous  avions  fait  à celégaru.a 
bien  voulu  nous  offrir  l'expression  de  sa  reconnais- 
sance par  mi  arrêté  du  19  du  mois  dernier. 


Nous  njoiileions,  quant  à cette  mesure  d'éloigne- 
ment des  prêtres  non  assermentés  qui  ont  été  rem- 

r (lacés,  qu'elle  nous  a ctécoiislammenl  propo.«M^  p.ir 
a presijii'niianimité  de.s  citoyens  du  département  de 
la  Vemiée,  qui  sont  attachés  aux  prêtres  assermen- 
tés, citoyens  qui  forment  eux-mêmes,  enmiiie  vous 
i'ave7  déjà  vu,  la  plus  petite  portion  des  habitants. 
En  vous  transinetlant  ce  vœu,  nous  ne  faisons  que 
nous  acquitter  d'un  dépAl  qui  nous  a été  conlié. 

Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  plus, 
que  quelques-uns  des  prêtres  a.ssermentés  que  nous 
avons  vus,  ont  été  d'im  avis  contraire;  rnn  d’eux 
M.  Tallerye,  curé  de  la  chapelle  Saint-Laurent, 
istricl  de  (^hàlillon },  dans  une  lettre  qu’il  nous  a 
adressée  le  12  seplemhre,  en  nous  imliqiiaiit  les 
mêmes  causes  des  troubles,  en  nous  parlant  des  dés- 
agréments auxquels  il  estchaqiie jour  exposé,  nous 
observe  que  le  seul  moyen  de  rerné<Iierà  tous  ces 
maiix,esl(cesontsesexpre.ssions,)de  • ménagerl'o- 
• piriion  du  peuple,  dont  il  faut  guérir  les  préjiigi^ 
• avec  le  reinècle  de  la  lenteur  et  de  la  prudence. 

• Car,  ajoiile  t-il,  il  faut  prévenir  tonte  guerre,  à 
• l’occnsion  de  la  religion,  dont  les  plaies  saignent 

• encore; il  e.st  craindre  que  les  mesures  rigou- 

• reuses,  iii'ei  ssaires  dans  les  circonstances  contre 
» les  perturhatenrs  du  re|M)s  pubic,  ue  parais.«ent 
• plntûl  une  persécuimn  qu’un  châtiment  infligé 
• parla  loi.  Quelle  prudence  nefaiit-il  pas  employer! 
> La  douceur,  l'instriiL-tion  sont  les  armes  de  la  vé- 
• rite.* 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  général  des  détails 
(|ue  nous  avons  recueillis,  et  desoliservations  que 
nous  avon.s  faites  dans  le  cours  de  In  mission  qui 
nous  a été  cnniiée.  La  plus  tlouce  récompense  de  nos 
travaux  serait  de  vous  avoir  facilité  les  moyens  d’é- 
tablir .sue  des  bases  solides  î.i  tranquillité  de  ces  dé- 
prirlemciits,  et  d’avoir  répondu  par  l’aclivité  de  no- 
tre zèle,  il  lacniitiance  dont  nous  avons  été  honorés. 

flépotur  de  le  pretident. 

• L’Assemldée  nationale  .a  entendu  avec  intérêt 
l’Iiistoiredevos  travaux.  Elle  n'oubtiera  rien  (mur 
guérir  les  maux  dont  vous  venez  de  rin.’itruire.  Ré- 
tablir l’ordre  public  est  le  premierde  ses  vœux,  com- 
me le  premier  de  ses  devoirs.  • 

S^VNCF.  DU  vendredi  11  ^C)VEMBRE. 
Présidence  de  Ht.  f'erffniand. 

M.  Vaiiblanc,  vice-président,  lient  la  m^imcp. 

Un  de  MM.  les  secivlaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  Il  s'élève  qnelques  débats  sur  l’article  rela- 
tif au  remplacement  des  oflicicrs. 

M.*'*  : Je  demande  que  le.s  places  qui  sont  au 
éhoix  du  roi  ne  puissent  être  données  qu'aux  gardes 
nationaux  qui  ont  fait  un  service  personnel. 

Plusieurs  membres  : On  ne  peut  changer  la  rédac- 
tion. 

M-  ”*  : M.  le  .secrétaire  a oublié  de  dire  que  les 
époques  pour  le  reinplaceniont  avaient  été  Uxées 
hier  par  l articlc  du  décret,  et  que  la  moitié  des  pla- 
ces avait  été  accordée  aux  gardes  rialioiinle.s,  depuis 
le  mois  d'octobre  dernier,  jusqu’au  mois  de  février 
prochain.  Je  demande  que  cela  .soit  rétabli  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  VoîsARD  : Je  demande  une  seconde  lecture  du 
ronsidérant  du  déercl,  duquel  il  résulterait  que 
l’Assemblée  nationale  se  serait  dclerminée  à rendre 
son  décret  d’après  l;i  lettre  du  ministre.  Comme  ce 
nVsl  point  celte  lettre  qui  a pu  vous  décider,  je 
demande  que  le  considérant  soit  rclii.alin  que  l'on 
y supprime  ce  motif. 

M.  ’**  : Et  moi  je  dis  qne  pitisnue  TAsseniblée  a 
pressé  r!  harcelé  le  ministre  sur  le  remplaceDieiit, 
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H qn’il  n r«*poii(Ui  par  crtti»  lettre  à ses  instances,  il 
fuiit  qu’il  soit  fait  mention  de  sa  lettre,  attendu 
qu'elle  a provoqué  le  décret. 

M.  Becqurt  : Je  m’oppose  à ce  qu'il  soit  fait  au- 
cune mention  de  la  lettre  du  ministre  ; ce  qui  pour- 
rait faire  croire  celte  initiative  miiii.sP'rielle  néces- 
saire. 

L’Assemblée  décrété  la  radiation  des  expressions 
contestées  par  M.  Vols.inl. 

M.  '**  : J'observe  qu'il  a étt*  dit  hier  que  le  rem- 
placement .serait  consommé  à une  époque  fixe,  il 
faut  donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal. 
En  outre,  la  nmaction  annonce  que  tout  ganic  na- 
tional pourra  prétendre  à ce  remplacement.  Je 
soutiens  qu’il  est  dans  l’esprit  et  dans  la  lettre  du 
décret,  que  le  choix  se  borne  parmi  ceux  qui  auront 
fait  un  .service  personnel;  car  ce  .serait  commettre 
une  injustice  que  de  les  confondre  avec  ceux  qui, 
forcés  par  les  circonstances  de  faire  un  service,  ont 
toujours  payé  pour  se  faire  remplacer;  en  consé- 
quence, j'appuie  l’amendement  proposé,  d’ajouter 
à l'article  ces  mots  : • ceux  qui  oui  lait  un  service 
personnel.  ■ 

M.  (;RANGRNF.tTE  I Je  supptif  l’A-sscmbléc  dc  con- 
sidérer qu’il  s'a|;it,  av.nnt  tout,  de  la  rédaction  du 
proc<'S-verbal.  Dès  que  cette  rédaction  sera  définiti- 
vement arrêtée,  je  demanderni  la  parole  sur  le.s  ar- 
ticles additionnels.  {Plusieurs  voix  : L'ordre  du 
jour,  fermez  la  discttsion.  ) 

M.  ï.E  r iiRsiüRisT  : L'ordre  du  jour  est  la  rédac- 
tion du  procè.s-verbal  ; c’est  uniquement  de  la  ré- 
daction qu'il  s’agit.  Je  vais  con.sulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  la  discussion  sera  ouverte  sur  les  ar- 
ticles additionnels. 

M.  Cambun  : Il  y a trois  jours  que  nous  avons  iin 
rapport  à vous  faire  au  nom  du  comité  de  la  tréso- 
rerie nationale.  Le  liieii  public  exige  ab.solnment 
que  vous  enlcmliez  promptcnienlct'  rapport.  Je  prie 
rAsseiiililée  «le  me  pcrinellrc  d<’  le  lui  présentereri  ce 
moment. 

L’Assemblée  décide  que  M.Cimbon  sera  entendu. 

M.  Cnmbon  fait  un  rapport  à la  suite  duquel  il 
propose  le  pr«ijel  «le  décret  suivant  : 

• L'Awmiblée  nallonaU»,  npoH  avoir  enlcndu  le  rapport 
de  son  comité  de  In  tnhoreric  nnlionate,  char^'é  de  véri- 
fier sur  Iw  rqfistres  do  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale, 
IVlal  des  rPrell»’»  cl  dépenses  du  mois  d’neinbrç  denner, 
remis  pur  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  après  avoir 
di-crélé  rnnçence,  déeréte  ee  (|iii  suit  : 

» Art.  La  recette  ;du  mois  d’octobre  dernier  de  la 
trésorerie  nationale,  n’arant  iimoté  qu'à  28,638,146  liv. 
an  lieu  de  48,558,.SS9  Hv.,  montant  de  l'évaluatioD  de  la 
déTiense  faite  par  le  décret  «lu  18  février  «lernier,  la  caisse 
de  reilraordinaire  versera,  conrnrmi*mciil  ati  décret  du 
23  mai  dernier,  à celle  de  la  Irésorerii-  nationale,  la  somme 
de  19,730, 187  tiv.  pour  com|ilélor  laditi^  évaluation,  do  la- 
qoell«‘  somme  la  caisse  de  rexlraordinaire  sera  réintégrée 
lors  du  recouvrement  dos  impôLs. 

• II.  La  caisse  «le  l’eitraordinaire  versera  a«issî,  con- 
formément aux  diVrets  des  16  février  et  17  avril  «lemlers, 
3 celle  de  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  21,720,643  Hv. 
montant  des  (iépenses  partkiili«'-res  de  l'ann«^  1791, 
payées  par  ladite  trésorerie  dans  le  courant  du  mois  d’oc- 
toW  dentier,  suivant  l'état  qui  m’a  été  remis  par  les  ad- 
ministrateurs de  ladite  caksT.  • 

Le  t>rojol  de  rt«kr«'l  est  adopté. 

M.  : Votre  comité  des  assignats  demamle  la 
parole  pour  un  objet  qui  no  peut  se  romellre.  Vous 
avez  décrété  l'émission  de  100  millinns  d'assignats 
par  votre  (b*cret  du  1er  de  ce  mois  : par  celle  «hspo- 
sition,  vous  avez  mis  en  émission  la  somme  de 
1400  millions,  an  lien  de  celle  de  t.100  millions. 
Colle  mesure  vous  a été  dictée  par  des  circonstan- 
ces impérieuses  et  par  une  s.age  prévoyance.  En  or- 
domiantcette  nouvelle  émission , vons'nvex  décrété 


qu'elle  serait  faite  en  assignats  de  5 livres , qui  scr- 
virnient  à échanger  de.s  assignats  de  5IK)  livres, 
1,000  livres  et  2,0tt0  livres.  Vous  avez,  en  outre,  or- 
donné que  celle  somme  d«*  100  millions  serait  versée 
sur  toute  la  surface  de  l'ompire,  par  «l«’.s  échanges 
faits  dans  1«’S  déparlontents.  Nous  ne  vous  propo- 
sons pas  d’abandonner  cette  sage  mesure,  nmis  de 
faire  sur  ces  100  millions  de  p«’tils  assignats  un  em- 
prunt «le  23miiii«ms,  qui  seront  donnés  au  trés«>r 
public  et  à la  caisse  de  rextraordinaire,  en  échange 
de  gros  assignats,  pour  faire  l«*s  appoints.  Ce  prüj«-l 
est  capabl«‘.  sans  doute,  d'éteindre  l’agiotage  m- 
füme  que  nous  voyons  tous  les  jours  suus  nos  yeux. 
( On  applaudit.  ) 

L'A.sseiiiblée  avait  chargé  la  Irésorerie  nationale 
d'emplover  dans  ses  paiements  le  plus  de  petits  as- 
signats qn’clle  pourrait;  la  guerre,  la  mariiu',  les 
étüp«*s , h’S  subsistances , les  lonclionnnires  publics , 
en  ont  ab«)rbé  une  très-grande  («arlie , et  c«*s  petits 
a.ssignal.s  ne  pouvaient  être  représenté  dans  In 
caisse  de  la  tnéoierie  nationale  «pte  par  des  «‘Ciis  , 
dont  l’achat  e.st  rumeiix.  Maintenant,  il  ne  lui  reste 
plus  d’as.signats  de  5 livres , et  il  faut  pourtant  pré- 
venir le.s  dépenses  df.sastrrii.s«*s  «iceaslotmées  par  l’a- 
chat «lu  numéraire.  Votre  comité  vous  propose  donc 
de  pr«'ndre,sur  le  fonds  de  loo  millions  de  petits  as- 
signats «nie  vous  avez  d«kr«qé  le  Kf  de  ce  mois,  la 
somme  de  25  millions  par  forme  «l’emprunt , pour 
i^tre  vers«V  «laiis  la  caisse  de  In  iré.^oiTrie  nationale. 
Ces  2.5  millions  seront  livr«k  en  échange  «le  billets 
de  500  liv.,1,000  liv.  cl  2,000  liv.  Par  celle  mesure, 
vous  ménagez  le  service  de  vos  cni.sses,  vous  ver- 
sez des  petits  a.ssignnls  dans  1rs  départements, 
vous  laissez  rémission  dans  l'étal  où  elle  «’Sl , vous 
prévenez  un  achat  de  miniéraire  qui  serait  ruineux. 
Je  demande  donc  que  vous  d«krétiez  l'urgence,  et 
«|ue  vous  adoptiez  les  dispositions  suivantes  : 

c Art.  !•'.  Il  sera  pris  sur  les  assignats  «le  5 livres,  ae- 
tuetlcmenl  fahriqtiès  en  partie,  et  prêts  A être  mis  m cir- 
culation, la  somme  «le  2.'>  millions,  qui  sera  (iuitrihu«^à  la 
caisse  de  l’cxlraortlinairti  et  à celle  de  la  IrCsorcric  na- 
tionale. 

B 11.  Ces  assign.its  seront  employés  aax  l>esnliis  journa- 
liers cl«sdiles  tahi»es,  et  seront  échangés  contre  «les  assignats 
de  500  liv. , 1,000  liv.  et  2,0«)0  liv. 

B lit.  Ils  ne  seront  délivrés  que  par  fonne  d'emprunt  ; 
et  les  assigmils  contre  lesquels  ils  seront  échangés  serviront 
ù compléter  rémission  décrété»*  le  !•'  «lec«*  m«iis.  « 

M.  IsNARD  : Je  dem.indr,  nnr  amciulenieiit . que 
pour  meltr«*  l’agiola^e  en  «h'faut , il  soit  fait  un 
tableau  «l’échéance  «h*  c«'S  petits  assiguaU. 

M.  AiuREiN  : Il  faiil  d’abord  sc  rapp«*ler  le  besoin 
des  (hVarteiiumts.  J«*  er(»is  que  pour  le  momeiit  v«ms 
devez  vous  borner  à accorder  a la  caisse  de  la  lr«*- 
snrerie  nationale  la  somme  «ht  10  millions,  et  au 
15  du  mois  prochain  , lorstpi’il  vous  sera  jiistilié  de 
remploi  quelle  en  aura  fait,  vous  pourrez  lui  en 
donner  d'autres. 

M.  '**  : Je  d«'matule  la  parole  , p«mr  appuyer  la 
motion  de  M.  Isnard,  parce  «j^ue  ce  n’«'st  qu’au 
moyen  d'un  tableau  au  vrai  «le  réchange  des 
ossigiials,  qu’on  |>oiirra  prévenir  l’agiotage. 

M.*'*  : Je  deiitainle  que  l’Assemblt'c  charge  le 
comité  des  assignats  de  présenter  un  moyen  pour 
prévenir  cet  agiotage  dans  les  «lépartemeiils. 

M.  Lafpo.i-Ladkbat  : Je  n’ai  «lu  nn  mot  à ajou- 
ter : je  prie  l'Assemblée  «h*  considériT  le  projet  du 
comité  sous  sou  véritable  point  d«*  vue.  Voulez- vous 
arconh'T  à la  caisse  de  l’i'Xlrnordinaire  et  à celle  de 
la  lnV>mie  nalionab^  les  25  millions  qu’on  vous 
demande,  vous  nietlr«*z  leur  service  en  .lelivilé  : 
si  vous  le.s  refusez  , elles  seront  obligées  d'a«-h«‘ler 
du  numéraire  à 20  pour  tOO.  M.  Isnard  a proposé 
un  amendement  pour  jiisliiier  de  l'emploi  des  petits 
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assignais,  mais  la  motion  qu'il  a faite  est  en  partie 
remplie  par  la  Ir^^rerie  naliuuale.  ü existe  au 
Cüiuité  lies  assignats  un  bonlereau  de  M.  Delamar» 
che,  distribue  par  culuimes;  une  colunue  Cüiilieiil 
le  nom  des  départruienls  ; une  autre  le  inonUiit  des 
demandes  qu'tls  font  ; ensuite  se  trouvent  le  nam  , 
l'adresse,  le  numéro  des  particuliers  clurgés  d'ob- 
tenir ces  si'cuurs;  on  ne  les  leur  delivre  pomt  àeux- 
uubnes,  niais  à leurdoimeile,  alin  de  s'assurer  s'ils 
n'abusent  point  de  la  conDance  publique.  Votre 
comité  vous  propose  d'envoyer  la  liste  de  M.  Üeluinur- 
elle  dans  les  de|)arteuieiits.  tOn  applaudit.)  I 

Je  demande  que  rAssenmiée  se  contente  des 
sages  principes  qui  nous  ont  été  développes  hier 
par  le  niemltre  qui  nous  préside  en  ce  nimneiit. 
Elle  ne  se  li.itera  point  d'ineniper  (es  agents  des  di- 
verses adminislralions , mais  Je  serai  le  premier  à 
les  inculper  lurs<|u'ils  seront  en  faute.  (On  applau- 
dit. ) Mais  je  crois  qu'il  faut  rejeter  des  dénoiicia- 
lions  vagues  qui  ne  peuvent  qu'intervertir  le  bon 
ordre  qui  doit  régner  dans  une  assemblée  de  sages 
législateurs.  (On  applaudit.  ) 

M.  CiiXKOM  : Je  demande,  que  l'Assemblée  pro- 
nonce l'ajournement,  et  ordonne  aux  comités  qui 
ont  des  rap|>orts  à lui  faire,  de  faire  imprimer  et 
distribuer  leurs  projets  an  niuins  la  veille. 

L'As'Uunlilée  rend  le  déen-t  d’urgence. 

M.  C(H:tuo?i  : Beaucoup  de  ineinbres  n'étant  pas 
snllisamment  éclairés,  je  ilemande  le  renvoi  à lundi, 
et  qu'en  allendant  on  ordonne  l'impression  du  pro- 
jet et  de  tous  les  amandeiiieiits. 

M.  Camout)  : Si  vous  renvoyez  le  projet  du  comité 
à lundi , il  faudra  ;>eiidant  ce  teiii|).s  que  la  trésorerie 
nalionaie  aebèle  a beaus  deniers  cuinptants  le  nu- 
mérain*  qui  lui  est  nécessaire  pour  ses  échanges  et 
ses  np(H>iiiU. 

M.  **'  : Si  vous  adoptez  le  projet  du  comité,  il 
faut  décréter  aussi  raiiieiideinent  de  M.  Ismird,  ou 
ajourner  le  tout  à lundi. 

Al.  i.B  PnésiDE!<T  : Je  vais  mettre  aux  voix  l'im- 
pressioii  de.s  ameiidemeiits  et  en.siiite  celle  du  pro- 
jet  lie  décret. 

M.  : Il  est  ridicule  de  proposer  d’imprimer  les 
amendements. 

Al.  Lackoix  : Vous  avez  décrété  rurgcnce  sur  le 
projet  du  comité;  il  est  donc  indispensable , qu'en 
vertu  de  ee  decret,  vous  accordiez  un  secours  au 
moins  provisoire.  Je  propose,  en  conséquence, 
que  vous  décrétiez  qu'il  sera  versé  dans  In  cai.sse  de 
la  trésorerie  milioiiale,  provisoirement,  une  somma 
de  10  millions  de  petits  assignats,  et  que  vous  ajour- 
niez le  reste  à tiiiidi. 

La  (iroposilion  de  M.  Lacroix  est  adoptée  en  ces 
termes  ; 

• L’Asseniblée  nalionsle  voulant  oondlier  Im  besoins 
(le  la  caÎMe  du  IVxIrjordiiiaire  et  de  ta  IréM^rerie  nationale 
av(*c  In  dis]>osiUons  de  son  décret  du  1*'  uotctnbre  pré- 
(K’nl  mois,  et  di‘sir?nl  prétrnir  les  suites  dangereuses  du 
défuul  de  petit»  assignais  pour  le  sirvicedes  cabscs,  après 
ütiiir  pmtioiicè  le  décret  d'urgence , décrète  qu'il  sera  pris 
pruviaoirenienl  sur  les  assignais  de  5 Ibres,  nrtuolieizienl 
fabriqués  et  pnHs  à être  mis  en  émission  sncensive,  par 
échange,  (m  exécution  du  déiTrt  du  de  ee  mois,  la 
suoime  de  10  miUiuns,  laquelle  sera  délivrée  au  mKsler 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire , en  la  forme  ordinaire; 
pur  le  stiridua  du  décret  projiosé  par  le  comité  des  assi- 
gnats, ajourne  la  discussion  ik  lundi  prochain,  cl  ordonne 
riniprmioii  du  rapport  d du  surplus  du  projet  de  dé- 
cret. > 

Un  (le  AtM.  les  sécrelaircs  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Gornery,  libraire,  ainsi  conçue  : 

« l^égislateurs,  la  (onsiitnüon  est  l'évangile  des  Krao- 
çais  ; elle  dci  tendra  la  bonne  nouvelle  de  tous  les  peu|tk»i 
die  éclaire  déjà  même  l'Espagne  et  ritalie,  par  les  exem- 


plaires qu'on  yen  a répandus.  JeTai  fait  Imprimer  en  papier 
vélin  : vous  ne  pouvez  vous  dispmscr  d'agréi>r  le  premier 
exemplaire,  qui  est  dû  au  souverain.  Le  roi  aura  te  se* 
cond.  > ( On  applutidil.  ) 

M.  : Celte  lettre  est  si  courte  , et  conlieiil  de 
si  bons  princqves  , <|iie  j’en  demande  rinserliun  au 
procès-verbal.  (On  applaudit.  ) 

ALCiienoM  : Nous  sommes  les  représentants  du 
sonverain  , mais  nous  ne  sommes  pas  le  souverain. 

M.  AlF.ni. IN  : Je  demande  à repondre.  Ce  n'eit 
point  à l'Asseinblée  que  le  libraire  fait  cv^  don  , c'est 
a la  nation  dans  ses  représentants. 

Al.  ***:Onaniis  en  avant  une  maxirnecunstilu- 
tioiiellc  que  je.  demande  à réfuter;  il  est  de  fait  que 
!('  représentant  est  le  même  que  le  représenté. 
Vous  faites  des  lois  paix'e  que  vous  représentez  te 
Souverain.  ( Ues  murmures  iiiterrunipent  l’ora- 
leur.  ) 

L'Asseiiiblce  décrète  l’iiiserlion  de  la  lettre  de 
M.  Ganiery  au  protu*s-veibal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'iinc  let- 
tre de  la  mnnicipalilé  de  Caen,  ainsi  conçue  : 

• Nous  avons  déjà  prévenu  M.  VerduU,  député  de  celte 
ville,  de  riusurixclion  qui  a eu  lieu  dans  nos  murs  samedi 
dernier.  Il  a pu  vuus  eu  rendre  cmnpto  ; mats  nous  ne  lui 
avons  |ias  donné  lous  le*  détails  qui  sont  contenus  dans  le 
proeès-verbui  que  nous  vous  transmettons.  Vous  verrez  à 
quels  dan)!ers  nous  avons  été  exposés.  Nous  ne  devons 
imtrc  sailli  qu'au  murage(i  à 1b  pruden(re  de  la  garde 
nationale.  Nous  sommes  occu|>és  niainlenanl  6 prendre  lo 
dérlarations  des  personnes  arré>tüus,  et  à recevoir  les  rap- 
ports qui  nous  sont  faits.  Nous  nous  pro|>osoiM  de  rédiger 
un  procès-verbal  pnr  suite  et  de  vous  l'envoyer.  • 

Suit  le  procès-verbal  do  la  œun'icipalilé. 

S aorembre  r?çii. 

A deux  heures  de  relevée,  le  conseil  général  de  la  enm- 
roune  étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
pourdrcàscr  le  procès-verbal  des  faits  relatifs  ù l'iatturre^ 
tion  qui  a eu  lieu  ee  matin,  a recueilli  ce  qui  suit  : 

t Depuis  quelque  temps  une  foiiled'éniigranis  et  de  ci- 
devaiil  nobles  tant  de  Caen  que  des  environs,  se  réunis- 
saient (lins  les  lieux  et  les  plao  s piiblicpies,  rabatcnl  des 
cavalcades,  et  .seiublaicnl,  par  leur  airugance,  leurs  pro- 
pos et  leurs  menaces,  annonrer  des  projets  bosliles.  ils 
sond.iicnl  l(^(*sprils  et  crovaient  qu'ils  rallieraient  facile- 
ment à leur  parti  ceux  qu'Üs  désignent  sous  te  nom 
d'bonnèlcs  citoyens,  de  méconlonis.  .Mais  il  leur  fallait 
un  prétexte,  et  la  cause  des  prêtn's  mm  asserm(*iités  leur 
en  donnait  un.  Ces  circonstances  avaient  déterminé  Ici 
admini-iralcurs  du  département  à prendre  un  arrête  qui 
prescrivait  aux  prêtres  ci-devant  lonctionnaires  publics, 
(le  quitter  leun  paroisses,  en  cxceplant  toutefois  ceux  dont 
les  municipalités  auraient  donné  ton  ténioigri.vge.  Mais  U 
lettre  du  ministre  de  l'inléiieur,  en  tes  réiabiissani  daoa 
tes  droits  qui  leur  avaient  été  précédemment  accordés,  t 
. occasionné  une  fernu'nlnlion  quclcromisirc  était  sans  doute 
loindejirévoir.On  a vu  des  prêtres  se  présenter  dans  les  pa- 
roisses desservies  p.nr  dis  prêtres  coii.itilnlioniieU,  ayant  à 
, leur  télc  des  buissierset  des  rccors.  Fidèles  à la  loi,  les  pré- 
Il  es  constitutionnels  leur  ont  ouvert  leurs  ^-glises  et  leur  ont 
fourni  lous  les  oincinenls  nécessaires  au  culte  divin;  Ib 
n'en  ont  pas  moins  été  mnrtilttS,  injuriés,  menacés  par 
b's  gens  qui  accompognaicut  les  prêtres  non  Municidés. 
On  a remarqué  que  plusieurs  de  ces  gens  malintentionné» 
avaient  de»  pKioleUel  plusieurs  autres  armes,  ('.es  ra»sem- 
blemcnis  commencêreut  ii  donner  do  l'inquiétude  aux  ci- 
toyens, et  particidiérirment  au  corps  nninirtpni. 

* i.Æ  vendredi  4 de  ce  mois,  M.  Bnncl,  ci-devant  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  se  présimla  |>our  y dire  la 
mesae,  environ  h huit  heures  du  matin.  Nous  avons  au 
qu'il  .nvait  averti  le  curé  constiluiîoniiel  de  seslntentlont, 
et  que  la  majeure  partie  dos  babiiants  de  cette  paroisse, 
composée  rien-devant  privilégiés,  avaient  été  également 
prévenus  : aussi,  à l'heure  marquée,  l'église  était  pleine; 
et,  ce  qui  a paru  étonnant, ce  fui  de  voir  le  sancluaireelle 
dupur  remplis  de  cî-devanl  nobles  et  deduiucaüquesqu'on 
aoupçonnait  être  armé»  da  pUtolcla,  et  qu'on  supposait 
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être  aprwtês  pour  exciter  le  trouble.  Leur  ton  airril  le^  pa> 
Iriotca;  ma»  par  prudence  >U  êvllêrent  toute  eapêee  de 
rixe.  M.  Buiid  annonça  qu*il  se  rendrait  demain  ù réalise 
à la  même  heure.  On  l'entendit  dire  à ceux  qui  l'emirun- 
nalenl.  TMi/iVnre,  soyoni  prutUnit,  te  eitl  N<mi  aident,  et 
tout  ira  bieti.  Une  autre  loix  demande  un  Te  üeum  on  m- 
tion  de  prAres. 

• Le  coiiH'it  p«'’nêriil  de  le  rommutx',  instruit  dccc  ms» 
scmhlcmont,  enuagea  M.  Bunel  A ne  pas  dire  la  messe  le 
lendcmnio.  La  lettre  ne  p(U  lui  être  remise  qu’A  huit  hou» 
rcs  du  soir,  et  il  n'|>ondil  le  lendemain  matin  qu'il  se  sou- 
mettait à la  rêqiiisitimi  de  la  municipalité;  mais  li’s  per» 
sonnirs  prévenut'sla  roille,  ignorant  la  détermination  ullê- 
rieuromenl  prise  par  M.  Bunel,  se  sont  rendues  ft  l'épli^e 
liés  huit  heures  du  matin.  L'annonce  do  la  veille  aink 
malhi'umisoment  circulé  dans  la  ville,  et  une  aniuenre 
cnnsidénible  de  monde  se  rendit  A In  paroisse.  Quelques  pa- 
triotes, inquiets  sur  un  ras^emblemeul  nnssi  subit,  enlrén'nt 
dans  l'église.  On  fut  iiisiruil  des  causes  de  ce  nisMmblfs. 
rtietil,  et  ceux  qui  étaient  utlarlKrsA  leur  ancien  curé,  di* 
snieot  hautement  qu'ils  rnttendaicnl  pour  dire  la  messe  et 
potir  chanter  iin  Te  Drum,  Un  oflieirr  de  In  garde  nolio» 
Haie,  qui  renaît  d’etileiidre  que  sept  A huit  domesliqiiex 
araienl  provoqué  un  grenadier,  leur  ihsnanda  qiielsétaient 
leurs  motif>.  Leur  réponse,  ,iccoinpagtié«'  d'un  ton  mena- 
çant, n été  : « Vous  vetiei  rherclier  probablement  ce  que 
TOUS  trouverez  : U nus  avons  pins  de  rorre  que  mus,  et 
nous  vous  ehasserons  de  l'église.  • A ces  üomesticuies  s’é- 
taknl  réunis  pluskurs  jeunes  gens,  depuis  long-temps  sus- 
neets  par  leur  conduite,  l/iin  d'em  a voulu  désarmer  un 
nomme  de  la  garde  nationale,  venu  pour  rétablir  l'onlre. 
Il  lit  plusieurs  tentatives,  il  fut  repoussé  et  reçut  plusieurs 
coups  do  baioni)rU<*s,  qui  le  rtniversi-rciit.  UliiMciirs  per- 
sonnrs  avaient  des  pistolelsdans  leurs  poches,  ci  on  tirv'rent 
pluNieurs  coups. 

• Le  tambour-major  de  la  garde  nationale  ayant  ru  ti- 
ter  une  amnrre  sur  lui,  a tiré  son  sabre  et  a chargé  ceux 
qui  avalent  provof|ué  celle  atlaqtie. 

■ Le  corps  imiiiiripal  avait  chargé  deux  commiasaires 
d'aller  sur  tes  lieux.  A itnir  retour  ileut  oQiders  munici- 
paux cl  le  substitut  du  procureur  de  la  cninmiiuc  s'y  sont 
rcmliis  avec  deux  compagrnes  de  gn  iiadiers  et  de  chas- 
seurs, et  tous  les  cilnvciis  de  la  garcic  nationale  qui  ont  pu 
être  rassemblés.  Ils  ont  di‘'si|M'  le  premier  allroupeuient. 
Quelques  coups  de  fiisil.s  et  de  pistolets  ajani  étélirés  dans 
ta  rue  dcGuilicrl,  lescoramissaires  s'y  rendirent  avec  leur 
détarbemenlel  avec  le  drape:iu  ronge  non  déploré;  llsem- 
pév  lièrent  qu'on  cnfnnrfll  la  jmite  de  la  maison  de  M.  Du- 
roscl,  d'nii  l'ou  avait  vu  fiarlir  plusieurs  coups  de  fusils, 
Qu.nlre  gendarmes  nationaux  déclarèrent  avoir  été  rois  en 
joue  par  des  gens  apostés  dans  la  même  maison. 

■ Après  avoir  assuré  par  ces  dispositions  la  tranquillité 
publique,  le  corps  municipal  a fuît  ordutincr  aux  compa- 

Snics  de  ne  pas  tirer  sans  ordre  drs  cbiT?v,  et  il  t ut  la  sa- 
sTiiclion  de  voir  la  traïuinillilé  réiatilio.  Quatre  personnes 
ont  été  blés*écs  dans  le  premier  moment  derinsurreclion. 
I)eux  l'oiilélé  très-grièvement.  Le  calme  paraissait  reiiat- 
tre  dans  la  ville  ; m.*iis  le  nombre  des  mécontents  s'aug- 
mentait, et  il  était  Important,  sinon  de  tarir  la  source  des 
trouble^,  au  moins  d'assurer  la  tranquillité  publique  par 
tes  moyens  que  la  prudence  pouvait  suggérer.  La  munici- 
palité, ou  plutôt  le  coiisiùi  général  delà  commune,  jugea 
eoiivinablc  d'envoyer  deux  olliciers  iminici)taux  et  le  pro- 
cureur de  la  commune,  pour  iiivUor  les  corps  avlmtirislra- 
lifs  A se  rendre  à la  maison  commune,  ils  se  sont  trans- 
portés au  département,  accoiiipagiuS  par  un  di^uclicuicut 
de  gardes  nationales. 

» Le  proeureur-général-syndlc  était  absent;  et  pour  don- 
ner nu  département  le  temps  de  prendre  une  résolution, 
les  commissaires  le  rendirent  au  dîrectaire  de  district.  Les 
•dmiiiistralcun  s’empressèrent  d'accéder  A la  demande  du 
eonseil  général  de  la  commune.  I.4?  directoire  du  départe- 
ment répondit  qu'il  enverrait  deux  députés  A la  maison 
commune.  I.0  substitut  du  procureur  de  la  commaoe  ob- 
aerva  que  le  corps  municipal  avait  besoin  des  lumières  du 
•onseil  entier.  ('«Ite  oliservalion  a été  sentie  des  adminis- 
trateurs qui  se  sont  déterminés  A quitter  leur*  fonctions 
pour  se  rendre  au  vœu  du  conseil  général  de  la  commuoo. 
Tons  kl  corps  admloistraUCi  étant  réunis  eoMoUile,  furent 


informés  qu'une  troupe  de  gens  armés,  composée  de  ci- 
devant  nobltia  et  domestiques  , était  apostés  sur  la  place 
Siiinl-tsauvcur,  cl  qu'elle  n'était  commandée  par  aucun 
chef  de  la  garde  nationale.  On  chargea  l'oUkier  major 
d'aller  ri-cnimaUre  celle  troupe.  Cet  oflicitr  parvint  A ra- 
mener jusqu'A  la  place  Saint-Pierre.  On  a ret>résenlé  A 
ceux  qui  la  com|ios;iieut  qu'ils  auraient  ilA  aller  rbeideur 
capitaine;  mais  comme  on  avait  dos  soupçons  surlesdis- 
positinns  de  ces  particuliers,  on  les  a fait  cntnr  rtans  la 
cour  de  la  maison  commune:  ils  ont  été  aniené.s  et  enlonrltis 
sép-iremeni,  soit  par  des  nlTiriers  municipaux,  soit  par  des 
commissaires  nommés  A cet  effet:  ilsoni  été  tous  ilésnnnés. 
Il  avait  d'sbffrd  été  déridé  qu'ils  H-raient  élargis;  mais 
une  lettre  anonyme  qui  anmiiiçail  une  roalilion,  et  qui 
avilit  été  Irouvi'v  sur  l'uii  de  ces  particuliers,  lorviu'il 
s'effotcait  de  la  mettre  en  pii  ces,  a déterminé  le  conseil  de 
les  incltic  m état  d'arrestation,  et  de  U‘>  faire  conduire  au 
cliAlc  iu,  tant  pour  la  sAri  lé  de  ces  particuliers,  que  pour 
uii’tlre  le  conseil  en  état  de  premlrc  des  renseigneimnis. 
Auméme  inomcnt  M.  Durosel  fui  arrêté  sortant  de  la  ville 
avec  H*s  domestiques.  Un  purticuller  qui  avait  insulté, 
dans  In  rue  Sainl-tMleiv,  U garde  nationale,  fut  aussi  ar- 
rêté et  conduit  au  diAleou. 

■ On  a trouvé  dans  ses  poches  un  plan  de  conln^révolu- 
tion  conforme  A celui  qui  nous  avait  été  annoncé*  par  la 
lettre  anonyme.  C.e  plan  distribué  ailicle  pur  article,  ron- 
tenait  la  formation  de  comités  qui  devaient  reiiiptaeer  les 
autorités  légitimes  et  convtiliilioiuielles.  Il  présentait  atisal 
le  projet  d'uiic  force  nrlivc,  choisie  (Kirmi  les  citoyens 
dits  honnête*,  elles  mécontmls,  les  chefs  delà  ronsptra- 
tion  y étaient  di’signés,  on  y parlait  de  membres  dos  corps 
judlcbiirrs  et  des  corps  administratifs  sur  lesquels  on  ;>»- 
rail  compter  ; et  ce  projet  devait  avoir  son  exécution  lundi 
prorliuiu.  r.0  même  plan  hidiqunll  un  ras.rmbU-rocnt  qui 
deviiil  se  ftiire  sous  les  ordres  de  MM.  Durosel  et  d’Hcrîcy. 
Kntin,  une  autre  lettre  nous  a appris  qu'il  devait  y avoir 
ries  troubles  le  lundi  suivant,  et  que  les  mécontents  de 
Baycui,  avec  lesquels  san»  doute  ce  projet  avait  été  con- 
certé, se  rrndrairnt  dans  la  ville  de  C.aen  et  se  réuniraient 
aux  premiers.  Nous  avons  eiilendn  plusieurs  autres  rap- 
pori.squi  indi«|uaicnl  ce  projet  de  conspiration.  I..espar- 
(icnliers  qui  ont  été  arrêtés  «ml  au  nombre  de  qualre- 
viii|;l-dpuv.  Il  faut  absoudre  ceux  qui  sont  innocents,  cl 
punir  ceux  qui  sont  coupables. 

• (;espr4inlères  opérations  faites,  les  corps  admhilslra'lfs 
»e  soiil  occupés  d’un  projet  d iirrélé;  d’un  coté  IKavaienl 
de  l'inqiiiéliule  sur  le  nombre  d'étrangers  suspcrl'i  qui  se 
trouvaient  dans  la  ville;  do  l'autre,  il  était  nécessaire  d'ô- 
ter  aux  piètres  non  coiifonnistes  tout  prétexte  de  troubles. 
Il  0 été  arrêté  ; !•  que  tous  b*s  eirangcis  r*  trouvant,  soit 
dans  tes  autierges,  soit  dans  les  b<>tets  garni»,  soit  dan»  les 
maisons  particulières,  seraient  tenus  de  se  rendre  en  per- 
sonne A la  muison  commune,  dans  les  viogl-qiiatrc  heures 
pour  y donner  les  motif»  du  leur  résidenci*,  pour  y déda- 
rer  le  nombre  des  pei-sonnes  composant  leur  malHin,  cl 
pour  y déposer  leurs  armes. 

» î*  Que  Ions  les  prélrcsnon  assemicnbS  »cr:iient  tenus 
de  SC  dispenser  provlsoireiiicnl  de  célébrer  la  messe  dans 
aucune  des  églises  de  Caen,  jusqu'A  ce  qu’il  edi  été  déféré 
A l'AsseuiMée  nationale  des  motifv  im|iérleui  qui  oui  dicté 
cet  arrêté,  cl  qu'elle  cfU  pris  les  mesure»  les  plus  convena- 
bles dan»  les  circousiances.  Cel  arrêté,  le»  admiiiisiralnirs 
du  déparlciuent  ont  rekisé  de  le  signer,  A l’excoplion  de 
.M.  Kicbicr,  et  il»  ont  quitté  la  séance.  I,es  adnilni>lralcnrs 
du  directoire  du  district  ont  signé  avec  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  nous  ont  éclairés  de 
leurs  lumières  jusqu'A  une  heure  du  matin,  sur  le»  inci- 
dents qui  survenaient  A chaque  instant.  Nous  ixuis  sommes 
occupés  cnsiiltedu  soin  de  fbire  visiter  les  personnes  mises 
on  état  d’arrestation,  et  de  leur  procurer  les  choses  de  néces- 
sité. Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  It^  inten  oger 
séparément.  Les  luunitipalilés  do  Lisieux  eldeUayeux 
nous  ont  envoyé  des  députés  pour  nous  offrir  du  secours. 
Non»  avons  formé  un  comité  de  surveillance. 

• Fait  et  arrêté  cejourd'hul,  etc.  » 

M.  Camdon.  1!  e.sl  temps  enlin  que  les  administra- 
teurs soient  rappelés  A leur  devoir,  et  les  mécon- 
tents j l'obéi-ssance  qu'ils  doivent  à la  loi.  C'est  la 
cooslitutioD  à la  inaia  qu«  j«  Tiens  vous  faire  une 
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proposition  qui  inc  pnr.iît  devoir  réunir  tous  vos 
suffrii^^os.  Le  corps  lé;'isl:ilif  est  tenu  d’accuser 
ceux  qui  conspirent  contre  la  sflrelé  de  l’Etat  : 
ur,  nous  avons  maintenant  la  certitude  qu’il 
existe  les  plus  crimuielles  inachitialions  dans  tout 
le  royaume.  Le  seul  parti  qui  nous  reste  à prendre, 
cVst  de  convoquer  tout  de  suite  U haute  cour  na- 
tionale. ( Ou  applaudit.  ) Il  faut  <ibsoudre  ceux  qui 
sont  iniioceiiLs,  et  punir  ceux  qui  sont  coupables. 
l.’Asseinbiée  est  (iaus  une  très-grande  agiLttion. 

M.  Le  : Li  matière  grave,  il  faut 

que  l'Assemblée  se  tienne  tran<|uille. 

( La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  di'^cusston  ouverte  .sur  la  question  de 
savoir  si  le  ilécrct  d’accusation  serait  porté  sur  la 
seule  lecture  du  procès-verbal,  ou  si  l'uu  atten- 
drait le.s  pièces  qui  y .sont  nunoncées,  a conduit, 
aprè.s  plusieiir.s  heures  de  débats,  au  decret  suivant  : 

L’As-seuiblée  iiatioiiule  décivtc: 

« <•  Que  d^*s  copies  indl.ili(mi»êv*s  d»  inlcrrogotoirc», 
maniiMTils  privés,  et  autres  piî-ces  et  n nsrij^iieaienU  Onoii- 
cCs  dans  le  pruci»-\erl>nl  du  conseil  gèiuTul  de  la  com- 
iiiunc  et  du  dirctloire  du  di'^lricl  de  Caeo,  seront  envoyés 
ioci-sMiiimenl  )>ar  le  général  de  la  commune  de 

Capu  QU  rur|H  législutir,  et  cepeuUaul  les  personnes  arrê- 
tées cmiiimipront  de  rester  en  ét.il  d'amMalion  .jusqu'à 
ce  que  l’AssembliH'  uatioiiale  eu  ait  mitremcul  dêcri'té^ 

* J"  (Charge  le  pouvoir  etéculif  dV»pè«liiT  d.ue.  le  jour 
uii  courrier  eitraordiiiaire  vers  la  luunicipalilé  de  ('.aeii, 
pour  avoir  les  copies  collntiunnces  des  dilTùreiiles  pièces 
énoiirtvs  mi  procCs-veHial  du  ronsv'il  général. 

t 3*  Que  le  inhiistre  de  l'intérieur  rendra  demain 
compte  à ('.Assemblée  imlimiale  des  détails  qu'il  a dû 
ri‘cs;vuir  des  ëvéueuieuls  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Caen.  • 


VARIÉriiS. 

M.  Chauvigny,  avait,  l’imnée  dernière,  provoqué  â un 
comlkil  singulier  M.  Cliarles  Lometli,  qui,  no  trouvant  pas 
de  motif  à celle  attaque  ( iiuiquemetil  fondée  sur  l'avcr* 
sioii  de  \L  Chauvigny  pour  lu  révolution,  et  ceux  qui  y 
avaient  eu  part)avuil  reuvoyéruOaia'  apré*»  la  terminaison 
de  MS  fonctions  de  député.  Il  paruK  que  la  propirsitiuii  a 
été  renouvelée  au  oiinmenccnu'ul  du  mois  d'octobre,  de 
lu  pari  de  M.  Chauvigny,  |var  une  lettre  écrite  des  pays 
élrangATs,  dans  iaqueile  il  apivelle  M.  Lauietli,  hors  des 
liiiiilps  du  royaume  : ccIui-ci  a témoigné  ne  vouloir  pas 
quitter  le  (tTriluirefrau(;ais.  t'cpenilaut  les  deux  adversaires 
ne  s<int  rvsp«xlivemcnt  approcliés  de  la  frontière  ; et  ayant 
insisté  par  lettres,  M.  LanieUi  à attendre  M.  Chauvigny  à 
une  demi -lieue  eu-deçà , M,  Chauvigny  à ne  pas  vouloir 
entrer  dans  le  royaume,  le  combat  n'a  |K>iut  eu  lieu,  et 
M.  Laiueihe>l,  dilHin,  depuis  deux  jours  dans  su  fauiille. 

Il  faut  i*spOrcr  que  la  k^bl.ilurc  aura  assez  de  sagesse  et 
de  phdusupliie  pour  prououcer  cuiitre  les  duels  un  ana> 
thème  que  l'npiiiioa  publique  a viveutonl  sollicité  pendant 
la  durée  de  rA'S4‘mbiét‘  eoiistjluuutc.  Mais  l'homme  H'nsé 
ne  duii  pas  avoir  besoin  d'une  toi  prohibitive  |K>ur  s’ubste* 
nir  d'une  action  que  la  raison  et  rbiirnniiilé  nqirmivenl. 
Nous  n’approuvons  donc  pas  lu  ctmduile  de  &f.  Charles 
Lainetb  : il  a dû  sentir  quel  danger  il  y aurait  à ce  que  les 
émigrés  pus'tenl  attirer  hors  de  Krance,  {>our  des  coiubals 
wiiguliers,  les  hotninos  que  ce  préjugé  subjugue  encore, 
et  combien  i(  se  serait  honoré  iui-utèinc  en  «Iniinant  un 
exemple  ulile,  surlimt  dans  hs  circon>lanoes  actuelles,  et 
qui  aurait  eu  des  imitateurs.  Cette  es|MVe  de  sarrifire  serait 
moins  méritoire  dans  M.  Charles  l.ameih  que  dans  tout 
antre.  Les  hlossureH  honorables  qu'il  o reçues  en  Amérique 
répondraient  vigoureusement  aux  propos  des  sols, et  il 
anr.iil  l'aTanlage  d'expier  un  genre  de  courage  dont  il 
n'a  que  lmp  smivcnl  eu  le  malheur  do  dunixT  des  preu> 
ves,  et  que  nous  t'engageons  aujourd'hui  à ap|irécicr  ce 
qu'il  vaut. 

AVIS. 

Catalogue  de  tableaux  des  v'colcs  d'Italie,  de  Flandre, 
Hollande  cl  de  t'raucc;  dessins,  broutes,  matières. 


meubles , iiicrre  gravée  en  creux  d'un  beau  travail , anti- 
ques, bijoux  et  autres  objets  curieux,  provenant  du  cabinet 

de  M dont  la  vente  sc  fera  le  15  de  ce  mois,  et  jours 

suivants,  rue  de  Cléry,  n*  9t).  On  ouvrira  roxpositioii  deux 
jours  avant.  Le  catalogue  se  distribue  même  maison. 


SPECTACLES. 

AcADàati  noYALB  DB  Mlsiqcb.  — Demain,  Castor  et 
Polltur,  tragédie  ly  rique  en  5 actes. 

Thkatrb  0r  la  Natiok.  — Aujourd'hui,  S[>ectac]c 
demandé,  le  Tartuffe  tiuisi  du  Cercle. 

TsKiTHB  lîALiKx.  —Aujourd'hui,  S|ieclar]e  demandé, 
le  lluroH!  VlticerlUude  nuitcrncUe^  et  la  3*  repré'seuliilion 
des  Deux  .SentiNeiles, 

Thoatiir  Fiançais,  ruede  nicbclieu. -•  Aujourd'hui , 
te  ÜitsifHtteur,  comédie  ai  5 actes,  suivie  des  Fourberies 
de  .SVrtpiH  , comédie  en  3 actes, 

Tiikatrr  de  la  rue  Keydeaii,  rUdevanl  de  Monsieo.  — 
Aujourd'hui,  la  Mvlinareltat  o)>érü  italien. 

TuÉATae  t>B  M"*  MosrAvsiBa,  au  l’alais-Iloyal. —Au- 
jourd'hui, te  iVourd.  comédie  en  3 actes,  précitlée  des 
//munti  aiii/laist  drame  en  3 actes.  Dcuiain,  Admire, 
tragédie. 

Tiieatrb  du  Marais,  rue  CtiUure-Suiole-Calbi'rine.  — 
Aujourd'hui,  les  Deux  Amis  ou  te  .ScyoeiaHl  de  Lyun^ 
suivi  du  tialant  Coureur,  — Demain  , la  3*  riqiréscututiou 
d'Hugénie. 

Amuigl-^^uiqie,  au  lkinlev.ird  du  Temple.  — Aujour- 
dliui,  la  31*  rvprésentalioii  de  la  Foret  noire  ou  le  Fils  na- 
turel, pantomime,  précédée  du  Forgeron,  et  de /a  Folle 
Epreuve, 

Tkkvtre  db  Muli^rb,  rue  Saint-Martin. — Aujourd'hui, 
la  S*  représentation  du  Denliste,  suivie  de  la  17*  de 
Louis  Xlt’ci  le  Masque  de  fer. 

XiiiATRE  DE  LA  BiE  DB  Loi’vois.  — Aujourd'hui , iu 
7*  représentation  de  Zelia,  opéra  en  S actes,  musique  de 
U.  Deshayes. 

Théâtre  ou  (hhquc  National,  au  Palais-Hoyai.  — Ao- 
jourd'liui,  la  3*  représentation  ù' Augustin  et  Ilabet , 
précéik*c  des  Deux  FVoHfnij  a Xaplcs , suivis  ik*  la  !'•  re- 
présentation de  laFt'le  d’.imvur,  ballet  de  la  com|>usiliou 
de  M.  Beaupré. 

Théâtre  Français  comiqub  bt  ltriqur.  —Aujourd'hui , 
la  2*  rejirésenlutum  <kr  la  Matinée  du  ménagé  des  bous  ri- 
loyens,  comédie  mêlée  de  vaudeville,  précédée  de  COr~ 
pMin  et  le  Curé,  terminé  par  les  Parents  réunis,  opéra- 
bouiTun. 


PAIËMENS  DES  tiENTEADE  L’IIoTEL-DË-VILLB  DE  PAEIS. 


Six  premier»  moii  de  MM.  tes  payeur»  »ont  A U IclUc  M. 

Cours  des  changes  etrangers  d 60  jours  de  date. 
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Bourse  du  11  novembre. 


Cadix. 19  I.  S s. 

Cènes 1*7  Va 

Livourne. 127  »/] 

Lyon,  P,  des  Saints.  */,  ^ 


AcU  des  Indes,  de 2,500  liv.  . 2305,  7 »/],  5 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ...  473 

Emp.  de  déc.  17B2.  Quil.  deûn. 1 */,,  b. 

— de  125  roill.  déc.  1784.  15  */,.  */„  »/„  •/,»  »/,.  */».  h. 

— de  80  millions,  avec  bulletins.  . ......  22  b. 

— Sans  bulletin 12  b 

— sort,  en  viager.  • . . , « 23  »/„  b. 

Bulletin 102.  1 »ij,  1 

Beconnalssance  de  bulletins.  . 105,  5 Va*  ^ 


Act.  Douv.  des  Indes.  . . 1285,  88,  «2,  90,  91,  92,  94 
95,  96,  98,  97,  99,  1300,  2,1,  3,  3.  4.  1.  1600 
1299,  98,  97,  06 

Caisse  d'esc.  ••••«•■  . 8990  , 92,  05,  4000,  3995 

Demi-Caisse. 1990,  2^ 

Quil.des  Eaux  de  658 

— de  80  milL  d'août  1789 2 »/»>  */>»  2 b. 

Assur.  contre  les  inc. 639,  40,41,  42,  4*»  40 

— . 5 ^ie,  •.  754,  65,  5‘»,  55 

Contrats.  1^  classe,  à 5 p.  •/*. 96,  OS»/*.  96 

— 2*  idem,  à 5 p.  •/#,  «U-  au  16* 8«  V» 

— 3*  idem,  à 5 p.  •/♦,  wJ.  au  10* 86  */* 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  3J7.  Dimanche  13  Novembre  Année  de  la  Liberté. 


POLÏTIQUli. 

RUSSIE. 

De  Pcterêbourg,  U 11  oelohre.  — ^1.  de  GqItw,  minfv 
trc  pU^i|M>l«iUiaire  de  Sa  Mjie^té  <'.hrëliennc,  >icnt  de 
déclarer,  en  rerl«J  dw  ordres  du  roi  son  mailrc,  au  licc- 
chancclier  comlc  d’üstcraian,  que  la  cour  de  Madritl  ajv 
^ou\ail  à tous  égards,  les  arrangenu'iils  pris  entre  ta 
GrBiide>Hn;UKiie.  la  Prusse  et  la  itussie,  pour  le  rétablis* 
ienicut  de  la  paix  entre  celle-ci  et  les  Tuit». 

M.  Gciiel,  chargé  des  affaires  de  franco,  ayant  rc>çu  hier 
un  exprès  de  sa  cour,  l'altenlioii  du  ptiblk  est  fixée  sur  cet 
événement,  pour  savoir  cotnniciil  M.  Gciiot  s'acquittera  de 
sa  commission,  s'il  un  est  chargé,  et  si  noire  ruinbtèircoii- 
féreru  avec  lui,  ou  recevra  tlu  moins  ses  lettres. 

Certains  cafés  publics  de  ccUc  ville  ajanl  servi  de  mi- 
dez-voiis  pour  des  conversations  sur  la  constitution  fran- 
çaise, le  gouvernement  vient  de  prendre  le  parti  de  les 
Ciirc  fermer. 

TURQUIE  D’EUROPE. 

Kxirait  d’une  Ultre  particvlUre  de  J*x»sg,  du  iû  oefi>- 
brc.  — « Je  proClo,  Monsieur,  de  l’occasion  d'un  courrier 
qui  va  partir,  pour  vous  aimuncer  la  triste  nouvelle  de  la 
mort  du  prince  l'oicmkiii.  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous 
donner  les  détail»  suivants.  C.«  seigneur,  après  a\  oir  eu  ici 
«ne  rccbûlc  de  sa  première  attaque  ( nous  en  avons  parlé 
dans  letomps,  h l'artide  Vienne),  en  attribua  la  cause 
l'air  malsain  de  ce  )vays.  11  résolut,  en  conséquiiKC,  de 
K faire  lnm!q)orti.T  dairs  un  couvent,  à trente  wcrvles  de 
œtle  ville;  mais  dvemin  faisant,  son  mal  atigmvnla  au 
point  qu'ou  fut  oLUgé  de  le  ramener  ici,  où  il  est  iiiortau* 
jonrd'iiui,  entre  les  bras  de  madame  la  grande  générale, 
coinleMic  Branicka , sa  nièce , etc.  ■ ( Tire  du  Courrier 
du  liiU^Wtiriy  N”  SU. } 

UOLLANDE. 

Ejrtrait  d'une  IcHre  de  la  liage,  te  b novembre.  — Le 
mystère  te  pins  profond  couvre  lial>itiU'lU’iiicnl  les  proci’-- 
dés  de  notre  cabinet.  Tous  les  hoiniiies  <|u'il  emploie,  jus- 
qu'aux secrétaires  particuliers  de  cliacun  d’eux,  soûl  sur- 
veillés rie  prf-s.  Ce  n'tst  que  sur  les  relation'»  ilu  delioi's, 
et  d'après  quelques  relations  publiques,  qu'il  est  possible 
de  former  des  conjecturi's,  et  déjuger  par  ce  que  sont  b« 
choses,  de  ce  qu'elles  pourront  (knenir.  C'est  aiosi  que  je 
m'y  suis  pris  |>our  vous  aimuncer  que  Léo|)old  ne  larde- 
rait pt'ul-éire  point  à réclamer  la  convention  de  La  Haye, 
et  notre  entremise  mi  garantie  pour  la  tranquillité  de  ses 
province»  belges.  Il  y a déj.’t  d«n  coromtsfain’S  de  notre 
cabinet  qui  se  sont  rendus  à Brtixellos.  Leur  destination 
n't'si  dmic  uiv  mystère  que  dans  le  ensnù  ils  seraient  cluvr- 
gés  de  quoique  négociation  partifuHvreen  sus  di*»  articles 
delà  ronrcti/iuN  Uc garantie,, „ Un  antre  fait  jette  eiu'ore 
quelqiH'S  lueurs  dans  les  ténèbres  de  nolrediplomalie;  c'est 
le  diTiikr  voyage  de  madame  la  Stalhmider  à la  cour  du 
roi  de  Prusse.  Nu»  patriotes  ont  mis  un  grand  solnks’infor* 
mer,  par  la  voie  même  de  Bvrlin,  de  cc  qui  s’y  était  passé 
peudaiil  le  séjour  de  celte  princesse  atiprî-s  du  mnnurque 
Sun  frère,  ('.'est  par  eux  que  nnu>  avons  appris  différent» 
détails  de  rM/criewr,  qui  nous  étdairent  sur  plusieurs  |>oinis 
Importants.  On  sait  d'ailleurs  que  madame  la  .Stalhouder 
a laissé  apercevoir  le  peu  de  satisiactioo  que  lui  a donné 
son  voyage  à Beriin.  Ckdtc  princesse  n'ignorait  point,  avant 
son  départ,  qu'ü  s’ét.vit  fhit  tveauroup  de  cliangrnients  ù 
la  cour  de  KrédérioCnillaume.  Cependant  il  ivarallqueles 
métamorphoses  qu'elle  y a vues  ont  passé  son  allrnle.  <.bini 
qu'il  en  soit  de  ce  méconleiitemont , nos  nouveaux  prin* 
cipe»  ixdiiiqucs  ne  sont  ailé'rés  cm  rien.  Notre  rt*publiquc 
reste  anglo-pnisslennc,  cl  par  conséquent  disposée  à res- 
serrer, vu  les  rircousl.incc»  actnelk's,  lus  liens  d'amitié  qui 
existent  entre  elle  et  l'cmiicrcur.  Notre  ministre  à Vicinic 
î*  Série,  — 7ume  /. 


I<  a reçu  l'ordre  du  saisir  i'uccastun  de  renouveler  ces  protes* 
talions.  Il  sera  sans  doute  Inutile  de  les  notifier  aupn''s  des 
cabineLs  lU*  Londres  cl  de  Uerliu,  si  ce  n'csl  pour  ta  fur- 
me  ; car  dans  ces  cours,  on  sait  qvielqucfois  ce  que  nous 
l>on»ous  et  ce  que  nous  voulons,  avant  l’acte  de  notre  en- 

tendunuiit  et  de  notre  volonlé. ün  a voulu  revenir  sur 

la  demande  du  renvoi  des  troupes  èlrongères,  mais  mi  u’uu 
a pas  trouvé  le  moyen  praticable.  Sans  doute  il  it'appar- 
tiuiil  plus  à une  nation,  qui  devenue  dans  l'Europe  une 
puissance  si  arliCcielle,  de  déranger  aiusi  les  prél<.iilioi;s 
de  la  inaisou  régnante,  etc. 

ANGLETERRE. 

Le  4 de  ce  moi»,  lu  soctélé  révolutionnaire  s'assembla 
à la  taverne  de  Londres,  au  nombre  dedeiixcent  cinquante 
{versonnes,  pour  célébrer  rauniversaire  de  la  révolution 
de  1088,  MM.  Pélion  et  Agier,  ci-dévant  membres  de  l’As- 
semblée cousiiluuuie  de  Krance,  y as.oUtèrent,  ainsi  que 
MM.  iMoniforl  et  du  Couedle.  f)n  y porta  irente^eux 
tooits  qui  respiraient  tous  l’amour  de  la  liberté,  et  le  désir 
de  la  voir  se  propager.  M.  Pétion  ayant  remercié  rassetn- 
blée,  ou  nom  de  ses  cnmpalrioU'» , du  toast  (Kirté  4 ta  révu* 
lulkm  de  France,  et  manifesté  le  vœu  de  voir  sa  patrie  et 
la  Graiule-Bretuguc  unies  4 iM'rpétuité  |Kir  les  liens  indisso- 
lubles de  la  jn»ticc  et  de  la  liberté;  M.  Home  Tou<  kc  lui 
servit  d'inlei  prête,  et  les  musiciens  jouèrent  4 rinslant  le 
futiKuix  air  fa  ira,  que  les  convive»  firent  répéter,  et  ap- 
plaudirent par  trois  fiiis. 

Le  même  jour,  la  grande  toge  conafltutionnefU  des 
tvhigi  d'/ingUierre,  composée  de  cent  vingt-trois  mem- 
bres, célébrait  ailleurs  le  même  évérH'meiil  |htr  vingl>ciiiq 
toasts,  sons  y oublier  la  France,  et  en  finissant  par  ce  vieu, 
que  nous  répcions  de  Ikui  orur  : Fuisse  l'exemple  d'une 
i^olution  empêcher  lu  nécessité  d'une  autre. 


FRANCE. 

DÉPAttTEMENT  DE  t’iSÈnE 

fïrcno6/é.  On  mande  d’Avigiuni,  en  date  du  31 
octobre,  que  chacun,  |H»ur  sauver  scs  jours,  sVm- 
pn‘sse  irulnuidoniier  celte  terre  de  sjiiii;.  — Les  hri* 
{garnis  se  conduisent  encore  coiuine  s'ils  devaient 
toujours  dominer.  Ils  coiUiuueut  leurs  déprédations 
rl  leurs  menaces  ; et  malgré  la  proclaiiulioii  du  dé- 
cret de  réunion,  tous  les  jours  ilscoiiduiaent  quelque 
rmiivclle  virtinie  dans  les  cachots.  Par  un  rafline- 
meiit  de  scélératesse,  ces  jours  derniers,  ils  ont  fait 
.anicher  une  proclamation  pour  cnRnper  les  émi- 
grants à rentrer.  Dans  cette  proclaniaiimi  Icsadini- 
iiislraliurs  provisoires,  qnl,  a l’exception  du  prêtre 
Barbe,  sont  tous  illettrés,  et  par  cntisé<|iieut  les 
mannequins  des  chefs  de  la  faction,  disent  qu'il  faut 
tous  s'einlvrusser  comme  des  frères  et  oublier  le 
passe*. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  8 «Ofcmbre.  Les  habitants  de  Qncsnny, 
bourg  sur  la  rivière  <ie  la  Lys,  à deux  lieues  de  Lille, 
avaient  arreté  des  bateaux  chargé.»  de  grains  que 
l’on  conduisait  à Dunkerque.  Ce  uiuuvemeul  de  ré- 
volte contre  la  loi  a fait  requérir  des  secours  dans 
cette  ville  ; et,  samedi  3,  des  détachements  de  trou- 
pes de  ligne,  à pied  et  à rheval,  sont  partis  pour  y 
aller  rélalvlir  l’ortlre.  Tout  est  Iraiiqtiiile  en  ce  mo- 
ment, et  les  balenitx  sont  partis  pour  leur  deslina- 
lioi»,  Ü ninurhe  fi.  d'autres dét.icliements  sont  partis 
pour  Coinines  où  une  aulre  émeute  se  nuimlcstait 
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nussî.  On  assure  qu'à  Saint-Omer  ou  a Tait  couler 
bas  deux  bateaux  charges  de  seigle. 


MÉLANGES. 

Avi  Rédacteur. 

Puil,  1«  7 twvenbr*. 

Entre  les  moyens  qu’on  etnpioie , Monsieur,  p«ir  dé- 
goûter le  peuple  de  la  liberté,  et  le  ramener,  s’il  se  pou- 
vait, à la  servitude,  on  lui  répété  partout  qu'il  paiera  plus 
d’impositions  que  par  le  passé.  Le  district  de  (irenoblc  a 
déjà  prouvé,  parles  faits  la  fausseté  de  celle  assertion. 
Voici  le  directoire  d'un  département  qui  atlirmc  et  qui 
prouve  que  les  peuples  paieront  moins  qu'ib  ne  faisaient  { 
c’est  celui  du  département  du  (iard.  Il  a fait  le  ré)varte* 
ment  des  contributions  dans  tousses  districts,  elles  districts 
dans  toutes  les  paroU»es;  il  en  résulte  que  les  communes 
composant  le  déivirtemenl,  payaient  en  i789,etsuus  les 
lois  de  l’ancien  régime.  . . * , . 5,327,905  lit. 
el  qu’elles  paieront  aujourd'hui.  . . 862,075 

Différence  au  proOt  des  admioistrés.  , 905,888  liv. 

Le  directoire,  eu  puWianl  ces  obscnallons  en  détail  jvour 
éclairer  el  nissurtT  les  citoyens , ne  manque  point  do  re- 
marquer qu'il  n'y  a point  compris  la  dîme,  qu’il  évalue, 
par  dos  calculs  bien  faits,  et  pour  ce  seul  départomenl , ù 
la  somme  annuelle  de  4,200,000  livres,  ce  qui  fait  sur  une 
population  de  820,000  ftmos,  avec  la  diminution  déjà  au- 
TOncée,  unedImUuiliou  de  2,105,888  livres,  c’e^  àHlIrr 
de  7 livres  par  télé  sur  la  somme  totale  du  24  livres  17 
sous. 

Et  cependant  les  peuples  ne  paient  plus  m gabelles,  ni 
droits  sur  le  tabac, sur  les  fers,  sur  les  cuir?,  sur  losaini- 
doiiSî  plus  d'équivalent,  plu-s  de  droits  d’entrée,  plus 
d’Iro^ls  sur  les  marchandises  qui  voyagent  dans  le 
roraume,  etc. 

*Le  directoire  fait  observer  encore  aux  citoyens,  que  cl- 
devant  les  capitalistes  ne  |wplent  point  d’impôt  direct,  et 
qu’ils  le  paient  anjourd’liui  par  la  contribution  mobilière; 
que,  sous  l'ancien  régime,  la  perception  des  impôts  coft- 
lait  t l’Etal  413  millions , cl  qu’aujourd’hui  elle  n’en  coû- 
tera que  83,  en  sorte  que  l'Etal  recevra  plus,  saus  que  les 
peuples  paient  davantage  ; que  les  contributions  annuelles 
diminueront  encore  par  rcxlinclioo  des  rentes  viagères  el 
des  pensious  aux  erclésiastiquos;  qu'enfm,  ledépartement 
du  Cardon  particulier  peut  recevoir  un  soulagement  de 
00,000  livres  au  moins,  par  lu  réilucllon  à quatre,  de  scs 

districts,  qui  sont  au  nombre  de  huit. 

Je  ne  dois  pas  négliger  d’ajouter  , Monsieur,  que  dix 
jours  après  le  réparlcmeiU  général  des  conlribulious  sur 
toutes  les  paroissesdu  département  du  Gard,  les  deux  tiers 
de  la  levée  élaicnl  faits.  M.  Clavlèrc  avait  donc  raison  de 
dire,  dans  son  ciceUeiile  pétiüou  à l’Assemblée  nationale, 
que  si  les  contributions  ne  sc  perçoivent  pas , ce  n’est  |w»  la 
faute  desconlribuables.  Jevousprie,  Monsieur,  tk  rendre 
publique  ma  lettre  dont  je  certifie  le  contenu. 

J,  P,  Eabsi’T,  eintevant  dèputédu  dcparletncnt 
du  Gard  au  Corps  constUuaHl» 


AVIS. 

mm,  les  soumissionnaires  de  rétablUsemcot  patriotique 
des  billets  de  cooûiuice  de  la  seclioii  île  l'Arsenal,  ont  déjà , 
par  quatre  alïiches  consécutives,  prévenu  le  pubhc  des 
mesures  qu’il»  avaient  prises  pour  faircle  conlre-écbange 
de  leurs  blUcl-s  de  25  et  50  sous  contre  des  assignats.  Ils 
renouvellent  leur  avis  et  ont  l’bonneur  d’inviUT  les  por- 
teur» de  leur»  biUebde  »e  présenter  le  mardi  malin  de 
chaque  semaine,  au  eoroilé  de  la  section  de  l’Arsenal,  rue 
Saint-Antoine,  où  II»  irouviaoul  des  commissaires  chargés 
dVffectiier  le»  susdit»  cotitre-éeliangcs. 

La  société  en  recevant  »e»  billets,  ne  rendra  en  échange 
que  do  assignats  de  50  livres,  et  non  d'autres  valeurs. 

Yicocix,  stcrclfrircde  CèlabliAsement  palrioli* 
que  de  l'.éirscnal. 


CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIOE. 

l..e  li  novembre,  à dix  béurcsdu  matin,  il  a étébrùlë  à 
l'hôtel  de  la  caisse  du  l'cilraortlinaire,  rue  Vjvieiioe,  la 
somme  de  3 million»  en  assignats,  laquelle  jointe  aux 
318  mUUonadéjà  brûlés,  fait  celle  de  321  uiillious. 


THEATRE  DE  MULIÈBE. 

C'est  une  petite  pièce  fort  gaie  que  celle  du  Dentiste, 
représentée  pour  la  prmnière  Ibis  le  10  novembre. 

M.  Pciican  dentiste,  et  sa  feuimc,  demeurent  dan»  la 
même  maison  qucM.  ÇuitftiNcc,  vieux  receveur  à la  ville, 
qui  s'est  avisé  de  deveuir  amoureux  de  sa  belle  voisine. 
Le  valet  du  dentiste  fait  semblaiil  d'étre  dans  le»  intérêts 
du  vieux  pénard,  el  se  fait  bien  jwvcr  par  lui  de»  services 
qu'il  no  lui  rend  pus  aupr»-»  de  madame  PéKcau.  Enfin,  un 
jour  que  le  mari  est  sorti,  le  galant  sollicita  un  rendez- 
vous.  Eronlin  le  lui  fait  accorder  pour  le  bertver;  l'époux 
qui  est  dans  le  secret,  rentre  brusquement,  comraeol  faire  ? 
On  conseille  à M.  Quittance  de  feindre  un  grand  mal  de 
dent;  M.  Pélican,  à son  tour,  feint  d’en  être  la  dupe, 
non  sans  tëmoigrner  cependant  des  soupçons  et  de  la  ja- 
lousie. l^our  les  calmer,  le  vieil  oraoureux  est  obligé  de  se 
laisser  Ung*  une  dent  qui  ne  lui  fhit  piinl  de  mal  ; et  )>uur 
comble  de  maux,  on  est  allé  chercher  sa  femme  qu’on  a 
iiislruilu  de  son  infidélité  ; et  c'est  elle  même  qui  lui  tient 
la  télé  pendant  l'opéralioo , tandis  qu'il  croît  que  c'est  ma- 
dame Pélican  qui  lui  fait  celte  faveur. 

Celle  bagatelle  a fait  rire,  el  a eu  un  succ<«  complet  ; U 
y a bien  quelques  mots  un  i>eu  lestes;  mais  il  ne  faut  pas 
cbicaiver;  quand  ou  s'amuse;  la  galté  ne  devient  que  trop 
rare,  u>ëmti  au  théâtre; on  y a substitué  un  jargon  com- 
passé, froid,  ennuyeux , qu’on  appelait  le  ton  de  la  bonne 
cotnpagniel  Puisse  la  révolution  uous  ai  délivrer,  et  nous 
rapprocher,  dans  tous  les  genres  de  la  naturel  Les  pièces 
de  bon  ton  font  sourire,  ou  ricaner;  la  vraie,  la  bonne  co- 
médie , est  adle  qui  fait  rire  aux  dépens  du  vice  et  du  la 
sottise. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Petit  Jacques  et  (ieorgette^  ou  les  petits  Montagnards 
auvergiuiisi  etc.  Parl’auleur  de  Lolottc  et  Fanfan,  et  d'A- 
lexis ou  la  Maisonnclte  les  bois:  4 vol  in-12,  avec  fi- 
gures; prix,  5 lit. , brochés.  A Paris,  cbex  M.  Maradan, 
rue  du  Cimetière  Sainl-Audré-dcs-Arls,  u*  9. 

Gazette  des  tribunaux,  ou  Peeueil  de  jurisprudence  et  de 
lègnlation;  24  pages  |iar  semaine,  sans  compter  la  cou- 
verture. 

La  Gazette  des  tribunaux  date  dut»»  janvier  dernier. 
Elle  est  le  hhiI  ouvrage  de  ce  genre  qui  n'ait  souffert  au- 
cune interrupiinnde;>uis  le  jonrdc  sa  naissance. 

L'éditeur  on  augraciitanl  le  volume  de  son  journal,  ne 
SC  bornera  plus  à rendre  compte  des  principaux  juge- 
ment» des  tribiioaux  do  Paris,  et  surtout  du  tribunal  de 
cassation  ; il  se  propose  en  outre  de  suivre  les  discussions 
impoiiaules  du  corps  législatif,  rolaiivw  à la  réforme  de» 
lois  civiles;  d’extraire  avec  soin  tous  les  ouvrages  concer- 
nant la  jurisprudence  et  la  legislatioii  civile  cl  criminelle , 
et  de  suivre  oxaclenicnt,  dè»  »a  naissance,  la  procédure 
par  juré»  dont  l’organisation  définitive  n'est  pas  éloignée. 

Les  souscriptions  doivent,  à l’avenir,  être  adressées  à 
l’éditeur,  rue  de»  Mathurins,  n*  8;  à M.  L.  P.  Couret, 
Impriraetir-Hliraire , rue  Christine,  n*  2;  ou  à M.  Periet, 
imprimeur  du  tribunal  decasaaUoti,  Uôlel  de  Cbàleau- 
Vleux,  rue  Saint- André-des- Arts. 

Prix,  20  liv.  pour  l'année;  10  liv.  pour  six  mois,  dons 
tout  le  royaume. 
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BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale  législati\e. 

PRIMlfc*!  LéCI^LATCBB. 

Priêidenct  de  M,  Vergiiiaud. 

Sl'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  tl  NOVEMDRB. 

M.  “*  : Ln  constitulion  a deux  espèces  d'ennemis  : 
les  lins  qui  porleiil  ouverlcnienl  la  hache  sur  l’arbre 
delà  llberb‘;  bii  autres,  insectes  roiignirs,  cher- 
chent à en  corrompre  le  cœur.  De  toute  part  on  an- 
nonce des  prévarications  lie  i.i  partib'S  ndrniuistra- 
leiirs.  Depuis  trois  Jours  je  suis  chargé  par  le  comité 
des  pétitions  de  vous  faire  un  rapport  qui  prouvera 
que  cette  coalition  n'cxisle  pas  seulement  entre  ces 
honnêtes  citoyens,  ces  honnêtes  iiiécontrntsde  Caen  ; 
mais  qu'elle  a des  partisans  très-chauds  dans  le  dé- 
partement de  la  Mozelle  et  dans  le  district  de  Thion- 
ville.  Je  prie  l’Asseinblée  de  me  permettre  de  faire 
mon  rapport. 

L’A&H'mblCe  dCclde  que  le  rapport  sera  ftiît. 

M.  le  rapponeur  fait  le  récit  des  circomlaneos  au  ndlieu 
desquelles  le  directoire  du  (lêiKulcment  a annulé  les  élee- 
lioDs  de  fonctionnaires  ecclésiastiques,  Taites  par  les  élec- 
teurs du  district  de  Thionrille , cl  quoique  ces  fonctionnai- 
res fussonl  déjà  iiMtallés,  sur  le  rondement  que  rAssemhlée 
électorale  s' étuit  Ulé^çalement  ajournée,  par  un  mouvement 
spontané,  el  sans  convocation c\pres'^,  pourci'S  nomina- 
tions. — il  pro)K>se  d'infirmer  l'arrélé  du  directoire. 

Plusieurs  membres  s’élèvent  avec  clialeur  contre  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  et  dem.indenl  |)our  Tarrélé  une 
mention  honorable  dans  le  proci5-verl>al.  — D’autres  o|>- 
servent  que  cette  conlcslnlion  ne  dôo'  le  aucun  rapport  de 
conspiration  avec  les  conjuri'-s  de  Caen,  et  qu’elle  tlivcrKC 
de  l’étal  précédent  de  la  discussion. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajon moment  de  cette  alTaire. 

M.  Goupii.leau:  Je  ne  deniamle  point  la  parole 
pour  une  déimucintion  inconsidérée  ; c’est  pour  arti- 
culer des  faits  précis  que  je»  me  présente  h la  tribune, 
et  je  ne  serai  que  l'éclto  ne  la  clameur  publique.  Par 
votre  décret  tlu  30  octobre,  vous  avez  ordonné  que 
la  proclamation  relative  a rnbsence  du  premier  prin- 
ce français  serait  faite  dans  trois  jours,  et  que  trois 
jours  .après  le  ministre  de  Injustice  reiidmil  compte 
des  mesures  prises  pour  la  notitic.ition  et  In  publica- 
tion de  ce  décret.  Cette  loi  reste  sans  exécution.  Je 
demaiideqiie  le  ministre soitappelépourjustilierdes 
causes  de  ce  retard. 

M.  •**:  Je  dois  déclarer  à l’Assemblée  que  celle 
proclamation  a été  allichée  aujourd'hui. 

M.  IsNARD  : A moins  de  vouloir  se  refuser  à l'évi- 
dence, on  ne  peut  douter  qu'il  existe  à Caen  de 
grands  criminels  de  lèse-nntion , et  vous  ne.  pouvez 
vous  empêcher  déporter  le  <ltNîret  d’accusation  et  de 
convoquer  la  haute  cour  nationale  contre  ceux  qui 
sont  denoucésdans  le  procès-verbal  des  corps  admi- 
nistratifs. C’est  la  seule  ressource  que  vous  ayez  : il 
faut  enfin  sortir  de  son  fourreau  ce  nouveau  glaive 
de  In  loi  qu’a  fabriqué  la  lil>erté.  Ce  u’esl  qu’m  fai- 
sant tomber  la  foudre  nu  milieu  de  nos  ennemis  que 
vous  leur  apprendrez  à reconnaître  enfin,  et  à res- 
pecter votre  toulc-puissaiice.  Lorsque  vous  tenez  les 
rênes  de  rEmpire,  vous  ne  devez  avoir  ni  crainte,  ni 
pitié;  il  f^aiit  que  tout  fléchisse  devant  la  loi.  Celui 
qni  montre  de  la  faibles^*  envers  les  coupables,  u’esl 

{ilii.s  digne  de  coiiimanderau  nom  de  la  foi.  Agissons 
loue  avec  le  courage  et  la  force  qui  conviennent  aux 
représentants  de  la  nation  :s.aehoiis  oser;  et  lorsque 
les'urincipniix  coupables  auront  porté  leur  tête  sur 
réenafaud,  vous  verrez  tons  les  antres  mordre, en 
frémissant,  le  frein  de  la  lo»  et  s’y  assujétir.  (On  ap- 
plaudit. ) 


M.  Lacroix  : Je  n’ai  rien  h ajouter  aux  ob.serva- 
tionsdu  prénpiiiaiit,  sinon  que  les  faits  sont  constants, 
qu'ils  sont  constatés,  non  par  une  lettre  particulière, 
mais  par  une  expédition  on  forme  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  et  du  directoire  du  district.  Je 
vais  répondre  à l’objection  de.M.  Ducastcl,  et  démon- 
trer que  nous  n’nvoits  pas  besoin  d'attendre  des 
éclaircissements  ultérieurs.  Voici  l’article  de  la  loi 
sur  lequel  M.  Ducastel  se  fonde,  et  dans  lequel  je 
puise  la  réputisca  sou  observation  : c’est  l’arlide  IX, 
qui  porte  que  le  corps  législatif  pourra  enleitdre 
elaïqieler  à sa  barre  des  téuiuitis  avant  de  rendre  le 
décret  d'accusation.  Cet  article  est  seulement  faculta- 
tif; ainsi  vous  n'êles  pas  tenus  d'entendre  des  té- 
moins, ni  de  prendre  des  renseigiiemcnLs  .suUsé- 
niients.  La  municipalité  vous  annonce  des  faits 
ilésoinnts  ; elle  vous  dit  qn'il  existe  une  conjuration  ; 
elle  vous  indique  les  chefs,  elle  a mis  en  étal  d'ar- 
restation qualrc-viugt-deux  personnes  &iisies  en 
flagrant  délit  ; de  ce  nombre  sont  les  chefs  des  con- 
jurés qui  sont  eux-mêmes  détenus  avec  leurs  cum- 
plices.  Il  faut , ou  que  la  inuiiicipalitc  les  élargisse, 
ou  que  vous  les  accusiez,  puisqu  il  s'agit  d'un  crime 
de  lèse-natiou.  Je  demande  que  vous  preniez  pour 
nu*ce  d’accusation  le  procès-verbal  de  la  municipa- 
iité,et  que  vous  convoquiez  la  haute  cour  nationale. 
( Les  tribunes  applaudissent.^ 

.M.  Lagrévol:  La  première  question  que  nous 
ayons  à examiner,  c’est  de  savoir  si  le  délit  est  de  la 
cômpéteuce  de  l’Assemblée  nationale.  La  haute  cour 
nationale  ne  doit  connaître,  et  l’Assemblée  ne  doit 
déiioiiecr  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  les 
crimes  qui  attaquent  la  sflreté  générale  de  l'Etat. 
Sous  ce  rapport,  nous  ne  devons  pas  nous  en  occu- 
per. (Ou  murmure.)  Secondement,  on  supposant 
le  délit  do  votre  compétence,  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  suflit-il  ? Je  dis  que  non,  parce  que  le 
directoire  ne  l’a  pas  signé,  et  que  dès-lors  le  procès- 
verbal  doit  paraître  suspect.  Je  deinamiedouc  que 
vous  atlentliez  que  vous  ayez  reçu  les  pièces  aniioa- 
cécs  dans  le  procès-verbal. 

M.  L.\cbf.tku.e:  Lncconspiralion  contre  la  liberté 
est  découverte  : le  devoir  que  nous  avons  à remplir, 
est  de  faire  punir  les  coupables.  La  mesure  que  la 
constitution  vous  prescrit,  est  de  convoquer  la  haute 
cour  nationale  ; elle  a voulu  quelesreprcsetitautsde 
la  nation  remplissent  eux-mê^mes  une  grande  partie 
de  cette  procédure.  Elle  vous  a constitués  accusa- 
teurs et  juges.  ( On  murmure.  ) Vous  avez  le  juge- 
ment de  la  plus  haute  importance  à prononcer  pour 
la  dignité  de  la  nation  et  pour  la  vôtre  ; et  les  mur- 
mures que  je  viens  d’entendre , me  font  naître  une 
idée  affligeante  : si  vous  prononcez  un  jugement 
d’accusation , et  que  vous  n’ayez  pas  de  preuves 
suflisaiites,  le  corps  législatif,  les  représenLanls  de 
la  nation  auraient  une  réparation  à faire  à des  parti- 
culiers. ( Il  s'élève  des  applaudissements  et  beaucoup 
de  murmures.  ) Il  est  impossible  que  l’on  me  con- 
teste (|ue  toutes  les  fois  que  l'on  prononce  sur  des 
faits,  ce  ne  soit  pas  un  jugement:  or,  vous  ne  derex 
prononcer  le  decret  d'accusation  que  snrdp.s  faits. 
Il  faut  donc  vous  mettre  dans  voire  position.  Vous 
êtes  des  hommes  d'Etat  et  des  juges.  Bapprochez  vos 
fonctions  de  celles  des  jurés;  car  vous  ii'êtes  en  ce 
moment  que  des  hauts  jiiré.s.  Comment  a-t-nn  pu 
voii-S  proposer  ilc  prononcer  sur  la  partie  d une  ins- 
truction, quand  ceux  qui  vous  reuvoleiil  vmisanuoii- 
ccul  qu'elle  n'csl  pas  euliei  e?QueI  est  te  juré  qui 
osiTait , en  matière  cniniiieilc,  prononcer  loi-sqii’on 
lui  annoncerait  des  pièces  qu'il  necuiniaîlpas^Je  de- 
mande donc  que  vous  .ajourniez  la  propiisiliou  qiii  a 
été  foite,  etj  ajouleque  lescircoiislauccs  del'afhjirc 
rendent  encore  ccItc  marche  plus  facile,  pinsqiieles 


auloiirstir*  ccUr  siMitioii  sont  en  elald’nrreslalion,  et 
puis  qu'il:»  sont  détritus  iégaieinoiitpnr  l'autorité  de 
puliee. 

M.'"  : Nous  avons  ici  di  ux  grands  intérêts  à rcm- 

Flir.  Nous  devons  être  fermes  CiUilre  lesrnneiiiis  tic 
Etal,  lorsqu’ils  sont  dénoncés,  et  nous  devons,  lors- 

ÎU(!  nous  faisons  les  fondions  de  jurés,  en  conserver 
c caractère.  Je  vous  avoue  «pie  j’ai  frémi  (juami  j’ai 
vu  la  précipitation  avec  laquelle  on  sc  nrépaïuit  à 
rendre  un  décret  de  pri>e  de  corjts.  L'AssciidiJée 
nationale  iiVsl  plus  corps  législatif;  elle  n*a  plus  à 
rendre  de  décret  d’urgence , elle  doit  prendre  les 
formes  des  juges.  J'adopte  donc  la  propo.silion  de 
M.Diicaslel. 

On  tieuiaride  que  la  dist'iission  soit  fermée. 

Aprt'S  deux  (félibéral)ous  douteuses  j’iVsscinbiée 
ferme  la  discussion. 

M.  Grsm.enei’ve  : Je  n’eiitrerai  pas  dans  la  dis- 
cussion du  fond  , mais  je  dcinatide  la  qtU'Stion  préa- 
lable sur  la  partie  de  ramcndemcrit  de  M.  Ducaslel , 
qui  tend  au  déplacement  des  pièces. 

Oette  propusitiuii  ne  tendrait  à rien  moins  <pi*â 
faire  cousidcr»'r  rAssenibléc  comme  un  tribunal  en 
forme  qui  aurait  un  greffe  où  les  pièces  pourraient 
être  déposées;  mais  surtout  jVtablisque  vous  n’avez 
pas  besoin  de  ces  pièces  pour  rendre  un  décret  d’ac- 
emsation.  (On  murmure  ; on  observe  que  la  discus- 
sion est  fermée.)  Si  une  foisccltc  maiime  tlangereuse 
était  introduite,  il  en  résulterait  pour  le  iriliiinal 
qui  devrait  ju^er  après  vous  une  présomplion  défa- 
vorable pour  les  accusés.  L’Assi'inblée  cousliluantc 
qui  a craint  de  vous  donner  celle  iulluence  sur  le 
tribunal , n’a  pas  voulu  que  vous  eussiez  Ix'soiu  de 
jireuvt*s  pour  rendre  le  decret  d'accusation. 

M.  LE  Président  : Votre  amendement? 

Al.  Granue.nel'VE:  Mon  .inicmieimut  est  que  je 
m'oppose  de  toute.s  nies  forces  à ce  que  le  corps 
législatif  fasse  apporter  devant  lui  les  pièces  fie  la 

Jirifcedure.  La  ronstitiilion  porte  que  le  ci»rps  légis- 
atifesl  autorisé  à poursuivre  devant  ta  haute  cour 
nationale  tous  ceux  qui  sont  prérrnuir  d'attentat 
contre  la  sûreté  générale  du  royaume  ou  contre  la 
constitution.  Or,  je  demande  si  ceux-là  sont  |>réreuu< 
de  complots  contre  la  sûreté  de  rEtnt,qiiiont  été 

f iris  les  armes  ù la  main  dans  la  ville  deCaen,sierux- 
□ sont  pr/’t'enuJt  de  crime  CfUitre  la  sûreté  de  l'Etal, 
qui  ont  été  trouvés  munis  des  pièces  d'un  cuuiplot 
contre  l'Etat. 

Plusieurs  membres  se  disputent  lumultuairemcnt 
la  parole. 

L'Assemblée  rend  une  seconde  décision  de  fermer 
la  discussion. 

M.  le  président  ordonne  la  leclurc  des  amende- 
ments. 

M. Ducastei.;  Je  propose  qn'avant  de  rendre  le 
décret  d'accusation  et  de  convoquer  la  haute  cour 
nationale,  l'Assemblée  se  fasse  envoyer  une  copie 
des  procès-verbaux  et  autres  piècesel  reiiseigiieiiieuls 
annoncés  par  le  procès-verbal  fie  la  inmiicipalité  de 
Caen,  et  que  ce|iendant  les  personnes  délenucs 
continueront  d’être  en  état  d'arrestation. 

M.  Lacroix  : Je  demande  «pie  l'AssfMnblée  prenant 
pour  pièce  d'accusation  le  procès-verbal  en  forme , 
envoyé  par  lecmiseil-gcmTai  de  la  cfuimiune  et  par 
le  directoire  du  district  de  Caen  , décrètf*  qu’il  y a 
lieu  ù accusation  contre  1rs  pcrsorines  <pii  y .sont 
désignées,  et  (|u'cn  conséquence  ta  baulccourualio- 
nalr  sfût  conviMpiée. 

M.  Gl'adet  : II  faut  se  garder  de  tout  enthousias- 
me, et  réunir  tout  ce  qui  priil  contribuer  à couper 
la  trame  du  compbil  qui  vient  d’être  découvert.  Je 
propose  en  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant; 
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L’Assemblée  DDitonale,  aprt-s  avoir  entendu  la  lecture 
du  proci-v-ti-rbal  de  la  iiiuiikripiiiite  de  Caen,  en  date  du 
â octobre,  décrété  ce  qui  suit  : 

« Art,  I*'.  Le  roi  sera  prié  de  donner,  sous  lu  nsponaa- 
bilite  de  SOS  luinislm,  tous  les  ordn's  nécessaires  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  daus  le  dipartement  du  Cal- 
vailus. 

> II.  Los  aul^urs  et  fauteurs  dos  troubles  excités  dans 
la  ville  de  Cam,  sorti  déclarés  prtrenus  d'attentat  contre  la 
sôrelé  générale  de  l'Empire,  et  luis  en  conséquence  en  état 
d’aneslation. 

■ 111,  Il  sera  fuit  une  proclamarion  pour  convoquer  la 
baule  cour  nationale,  et  les  prévenus  resieronl  en  étal  d’ar- 
restation : en  consi-quence,  tant  le  prorés-vcrbal  fUr  la  mu- 
nici|K»lllé  que  les  pifees  y annexées  scrutil  remis  a la  banlc 
cour,  dès  qu’elle  vra  ras*  inblve.  ■ 

M.  LE  vice-président  : Trois  projets  se  di.spuU’ul 
la  priorité  ; je  vais  succi'S&iveuieat  consulter  l'As- 
seiiiblée  sur  chacun  d'eux. 

M.  Goujon  : Je  tlemaiide  à parler  sur  la  quesliou 
de  priorité,  et  je  dis  fjiie  lu  raison  qui  me  praîl  dé- 
termiiiuntt'  cn  faveur  de  la  proposition  de  M.  Dueus- 
tel,  c'est  que  tons  les  autres  projets  supposent  le 
corps  du  (félit  constant  : or,  s'il  est  coiisUiiil.  aux 
yeux  de  nous,  individus,  il  ne  l'est  pas  aux  yeux  de 
nous  jurés.  Le  procès-verbal  n’est  pas  signé  |iar 
rmlmiiùstration  supérieure  ; il  omioiiec  des  piè- 
ces que  vous  ne  connaissez  pas,  et  sans  lesquelles 
vous  ne  pouvez  porter  votre  jugement. 

AL  Garrvn  :Je  n’entrerai  pas  dans  la  discussion  du 
fond  même  de  la  question  ; mais  j'observe  que  le 
projet  de  décret  de  Al.  Gnndel  renfermant  ilaris  sa 
contexture  des  dispositlmis sujettes  à la  sanction, et 
d'antres  <{ui  en  sont  indépendantes,  ne  peut  quels 
quVn  soient  les  principes , obtenir  la  priorité. 

!. 'Assemblée  ordomic  une  seconde  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

Plusieurs  membres  reproduisent  successivetuent 
les  observations  déjà  faites. 

L’ .Assemblée  ferme  la  discussion. 

Al.  LE  Président:  D’après  le  règlement,  je  dois 
mettre  avant  tout  aux  voix  rajouriiemeiil  demandé 
par  Al.  Üucastel. 

L’Assemblée  décrète  rajournement.  — .M.  le  pré- 
siflent  prononce  que  le  projet  de  M.  Ducasle!  a obte- 
nu  la  priorité. 

Al.  Gbangenei've  : Je  demande  la  parole  contre 
vous.  Al.  le  président.  Lursfjuc  vous  avez  mis  aux 
voix  rajournement,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  dire 
ue  l'Assemblée  a acconlé  la  priorité  à un  projet  de 
écrel. 

M.  le  president  fait  une  seconde  épreuve.  — L’As- 
semblée accorde  la  priorité  au  projet  de  31.  Ducas- 
lel. 

Al.  Di  castel:  Il  serait  convenable  de  faire  venir 
l'exposf'  des  uiolifs  qui  ont  déterminé  le  directoire 
dufféparlemeiità  son  refus  de  signer. 

M.  Bec^let  : J'aj<mte  par  nmeiidemcnt  ù ces  pro- 
positions , que  le  ministre  de  l'intérieur  dtut  être 
chargé  d'envoyer  à l’instant  un  courrier  extraordî- 
iinire  pour  rt^iamer  les  pièces  ; mais  cette  mesure 
me  paraît  insufUsanle.  Les  directoires  doivent  être 
cn  corre.spoiidarice  suivu>  avec  le  ministre.  U m’éUm- 
ne  que  le  directoire  du  Calvados  n’ait  paséerit  au 
iiiinislre  pour  l'instruire  des  troubles  de  Caen  ; il 
m’élniitiequesi  le  niiiiistreen  estininnné,  il  ne  vous 
en  ait  pas  rendu  compte.  Je  demande  que  le  minis- 
tre .foit  appelé  pour  néclarer  s’il  a reçu  des  nouvel- 
les de  la  part  de  ce  directoire. 

M.  Tvii.i.epf.r  : Je  demande  que  le  directoire  qui  a 
refusé  designer  Soit  mandé  à lu  barre.  ( U s'élève  de 
violents  murmures.  ) 

M.  Chabot  >iemanae  la  parole. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 
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M.  CilAnoT  : Je  (lemandc  à proposer  iin  amende- 
ment. ( Plusieuri  voi.v  : La  question  préalable  sur 
les  amendeim'nU.) 

M.CuAiior:  Vous  ne  pouvez  pas  prononcer  la 
question  préalable  contre  des  amciulenieiils  que  vous 
ne  connaissez  pas.  PluJ»ettri  voix:  Oui,  oui,  et 
même  sur  les  vôtres.) 

M.  CiiAito  r : Eh  bien,  M.  le  président,  je  demande 
In  parole  sur  la  manière  dont  vous  poserez  la  ques- 
tion. La  première  question  qui  doive  être  mise  en 
délibération,  est  la  question  relative  aux  rciiseigne- 
inentsqui  ont  dû  ou  (iiji  doivent  être  donnes  par  le 
ministre.  L’article  11  an  litre  IV  de  lu  constitution 
porte,  que  lorsque  des  troubles  s'élèveront  dans  un 
département,  le  roi  ordonnera  , sous  la  responsabi- 
lité de  ses  ministres,  les  mesures  necessaires  pour  le 
réUblissementde  la  tranquillité  pubii(]ue;d/ocAar- 
g<  d'en  informer  le  corps  Ugislatif  s’il  est/assem- 
Wé.  Je  demande  donc  que  le  ministre  soit  mande, 
séance  tenante.  (On  murmure.  ) 

Vous  avez  beau  murmurer,  Messieurs,  vous 
m’cnlendi'fz  jusqu’au  bout.  Je  demande  que  le  mi* 
nistre  soit  iiilerpellé  de  déelarer  s’il  a ccinnaissance 
des  troubles  du  Calvados.  Il  est  possible  qu’il  ail  une 
copie  de»  pièces  qui  vous  sont  aiiuoncées  par  le  pro- 
cès-verbnl  delà  municipalité;  il  est  powiblc  qu  il 
ait  fait  son  devoir  : je  veux  le  croire  ; mais  une  ch^ 
se  qui  doit  vous  surprendre,  c’est  que  le  minislrcde 
riiiléricur  ait  paru  au  milieu  de  vous,  qu  il  vous  oit 
entendu  discuter  l'afTaire  de  Caen,  etqn’il  ne  vous  ait 
pas  donné  des  rens4*igncnienls,  et  qu’il  ait  disparu 
au  moment  où  vous  onloiinirz  une  seconde  lec- 
ture du  pi-ocèS'Verbal  de  la  municipalité.  ( Ou  mur- 
mure. ) 

M.  Garran  : M.  le  président,  je  demande  que 
vous  rappeliez  à l’ordre  ceux  qui  interrompent  ro- 
pinaiit. 

M.  i.E  Président  : Je  vous  assure  que  je  n’y  man- 
querai pas;  mais  je  dois  observer  à M.  Chabot  et  à 
rAs.seniblée  que  le  ministre  de  llntéricur  m’a  fait 
demander  la  parole , que  je  lui  ai  écrit  que  je  la  lui 
donnerais,  quand  In  discussion  serait  fermée;  qu’il 
m’a  fait  dire  ensuite  que  comme  il  était  fort  tard  il 
renonçait  à la  )>arolc. 

M.  Chabot  insiste  sur  sa  motion. 

Un  autre  membre  demande  à parler  contre  le  pré- 
sident, relativement  à l’explication  qu’il  vient  de 
donner. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  aur  la  proposi- 
tion de  M.  Chabot. 

M.  le  Président  résume  les  amendements. 

M.  Merlin  : M.le  Président,  avant  que  vous  met- 
tiez en  déliWralion  les  amendements,  je  demande 
que  vous  mettiez  aux  voix  la  question  préalable  que 
je  propose  contre  la  motion  principale. 

L’Assemblée  consultée,  décide  qu’il  y a lieu 
à délibérer  sur  le  projet  de  déciel  de  M.  Du- 
caslel. 

La  question  préalable  est  demandée  contre  tous  les 
omcnilommls.  — L'Assemblée  ordonne  la  division 
de  la  question  préalable. 

Tous  les  amendcincnls  successlrenient  mis  aux 
voix  sont  écartés  par  la  question  préalable,  à l’ex- 
ception de  celui  de  M.  Becqucl  relatif  au  ministre  de 
riiitérieiir. 

M.  lr  PaÉsiDENT  : Je  mets  aux  voix  le  décret 
d’urgence. 

M.  Cambon  : Les  décrets  d’accusation  cl  ceux  qui 
y sont  accessoires  n’élanl  pas  sujets  à la  sanction,  il 
n’y  a pas  lieu  à rendre  dedécreld’urgence. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  au  décret 
d’urgence. 


Le  projet  de  M.  Dticasiel  avec  l’amendement  de 
M.  Becquet  sont  adoptés, 

( Voyez  le  S.  B.  ii»séré  dans  le  n»  d'bicr.  ) 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  NOVEMBRE- 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Ut  le  procès-verbal  de 
la  seance  d’hier. 

M,  •••  : M.  le  secrétaire  qui  vient  de  vous  faire  la 
lecture  du  procès-verbal , a dit  qu’un  a passé  à l’or- 
dre du  jour  sur  In  motion  faite  par  un  membre  d'a- 
jouter, à un  article  du  décret  concernant  le  rempla- 
cement, ces  mots  ’ «Qui  auraient  fait  un  service 
actif  et  personnel.  • J’ai  l’honneur  d observer  à I As- 
semblée que  celle  motion  a été  appuyée , et  qu’il  a 
été  décidé  que  l’addition  serait  faite  à l’article  du 
décret.  , 

M.  CoüTiioN  : Je  crois  très-bien  me  rap|>eler  qu  il 
a été  décidé  que  le  procès-verbal  st*rail  arrête  tel 
qu’il  a été  lu,  et  qu’on  passerait  à l'ordre  du  jour 
sur  tous  les  articles  aildilionuels,  sauf  à lesrepi'en- 
dre  lorsque  l’oii  continuerait  la  discussion  sur  le 
projet  (lu  comité. 

M.  : Vous  avez  hier  décrété  que  vous  ne  ren- 
driez plus  de  décret  d'urgence , que  lorsque  les  pro- 
jets de  décret  qui  vous  seraient  piésenléa  aiiroient 
été  imprimés  et  distribués  la  veille.  Celte  mesure  me 
paraît  très-sage , et  je  crois  qu’il  serait  à propos  de 
retendre  à tous  les  décrets  rendus  sur  urgence,  et 
{]ui  ne  sont  pas  encore  sanctionnés. 

M.  : Admettre  la  proposilioii  du  préoninaiil,  ce 
serait  donner  à la  loi  un  effet  rétroactif,  et  cela 

cpeul  être  dans  les  principes  de  l’Assemblée. 

M.  ; J'observe  que , lorsque  vous  avez  décré^ 
celle  mesure , ce  ii’a  pas  été  pour  tous  les  cas , mais 
seulement  pour  ceux  où  les  comités  vous  prcsenle- 
raient  (les  projets  qui  exigeraient  un  décret  d’ur- 
gence. 

M.  ***  : Je  demande  la  parole  sur  In  rédaction  du 
procès*verbal.  Il  me  semble  que  le  rédacteur  n a pas 
dit,  comme  vous  l’avez  décrété,  que  dans  tous  les 
cas  où  les  comités  feraient  un  rapport  pour  obtenir 
un  décret  d’urgence,  ils  seraient  obliges  de  faire  im- 
primer et  dislrmuer  leur  rapport,  vingt-quatre  heu- 
res auparavant.  Je  demande  que  cela  soit  mis  au 
procès-verbal. 

M.  le  secrétaire  fait  une  seconde  lecture,  et  l’As- 
semblce,  après  avoir  décidé  qu’il  ne  sera  rien  changé 
0 la  rédaction,  passe  h l’ordre  du  jour. 

M.  ***  : Dans  ce  moment  où  les  objets  les  plus  im- 
porl.mls  sont  soumis  à votre  discussion , et  deman- 
dent toute  l’attention  et  leslumiêresderAsseniblée, 


la  négligence  de  ses  membres  serait  une  calamité  pu 
blique.  J’ai  déjà  fait  la  luoliou  que  les  meiiibres  d> 


^ ^ de 

i’Assembléc  fus^’ut  invités  à se  rendre  tous  les  jours 
ici  à neuf  heures  précises,  je  réitère  ma  motion , et  Je 
prie  l'Asseinblée  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  “*  : Avant  de  s’occuper  de  cette  proposi- 
tion, il  laudrait  attendre  que  l’Assemblée  lût  com- 
plète. 

M.  •••  : 11  serait  bien  plus  simple,  lorsqu’il  n’y 
aura  pasa'>sezde  njenibres  pour  former  l’Assemblée, 
de  faire  l'appel  nominal,  alin  que  ceux  qui  se  trou- 
veraient absi'iits  fussent  privés  de  leur  traite- 
ment  , . 

Après  quelques  débats,  et  une  double  épreuve, 
l’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secréUires  fait  lecture  d’une  de- 
mande inlerprétative  d’un  (lénarlemenl;  de  la  péti- 
tion d'un  père  rie  famille,  qui, a laplacedesdeux  par- 
ties d’assignats  brûlées,  en  (lemaiide  d’autres  en  les 
déposant  ; et  de  l’offre  faite  par  une  maison  de  corn- 
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mrrr<*doSaiîit*Malo,irnnv5iis.vnn(îr‘  six  cenlslon- 
iMMux,  poumivoypr  an  srcours  »les  Co!otiM*s. 

L'AssrmIiléi'!  mivoio  cesobjils  aux  fblTcmils  co- 
mil(^  (|irils  coiinmirnt. 

Le  iiu’me  secriHiiire  lit  une  lettre  adressée  de 
Quimper,  déparlenient  du  Finistère,  en  date  du 
4 novembre,  ù l'efTi  tde  bUer  IVtablissemcntdes  éco- 
les destinées  à rinstruclion  des  jeunes  marins.  Les 
examinateurs  nommés  pour  ces  écoles  sont  arri- 
vés; ils  attendent  impatiemment  le  décret  qui  les 
mettra  il  même  d’exercer  leurs  fonctions. 

M.  OopPENs  ; Vous  vover.  combien  il  est  instant 
que  rassemblée  s’occupe  de  cel objet.  Il  v a déjà  long- 
temps que  vous  avez  mis  à l'ordre  du  jour  un  rap- 
port du  comité,  de  marine  nui  est  imprimé  depuis 
sept  jours.  Je  demande  que  ('Assemblée  m'acconift 
la  parole  pour  lui  présenter,  nu  nom  de  ce  comité, 
mi  prnjrt  lie  décret. 

M.  •*'  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  y a trois  jours  que  je  suis  inscrit  pour 
vous  faire  un  rapport  ipii  ne  vous  demanderait 
que  quelques  minutes.  Il  s'agit  de  quelques  centai- 
nes de  citoyens  qui  sont  détenus,  dans  les  prisons,  et 
qui  devraient  dire  libres  aux  termes  de  ramnlstie; 
je  prie  rAssembléc  de  vouloir  bien  m’enlendrc  à 
celle  séance. 

L'vVsscmbléc  décide  que  M.  ***  sera  entendu  de- 
ntniti. 

M.  •**  fait  au  nom  du  comité  des  décrets  un  rap- 
port concernant  la  coilatioii  des  décrets , et  présente 
Mil  projet  que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 
L’Assemblée  nationale,  après  aroir  entendu  son  comité 
des  dtrfrel',  ik’Tn'lece  qui  suit: 

• Art.  I*'.  L'un  des  «•crétaires  dressera  chaque  jour 
unr  noie  des  décrets  rendus  dans  la  séance  de  la  seille  ; et 
relie  note  sera  remi-e  au  secrétariat  des proc<*»-verbaux, 
pour  être  envoyée  .m  comité  des  di*crrt5. 

• U.  La  minute  du  proct«-verbal  de  chaque  séance, 
di'fSMS’  par  les  *tTi\-taires , «'oiUiendra  tous  les  décrets 
rendus  dans  celle  séance,  et  «‘ta  remtsean  même  secréta- 
riat le  jour  que  la  lecture  en  aura  été  faite  et  la  rédaction 
upprousée. 

» 111.  Les  ronimis  au  secrétariat  des  prop»'*5-verl)aux 
feront  de  suite  deux  cxpf'ditions  de  chaque  décret,  et  ces 
expéditions  seront  remises  nu  comité  des  décrets  nvanl 
d’être  envoyées  à la  sanction. 

• IV,  Le  comité  des  riiVrets  collationnera  ces  deux  ex- 
pédiUons  sur  la  niinulc  du  procê's-verlKil  de  l’Assemblée, 
remis».* au  secrétariat  par  les  secrétaires;  et  après  les  avoir 
rectifiées,  il  les  remettra,  avec  une  note  jndicalive  du  texte 
et  du  nombn*  dos  di^rets  compris  dans  la  remise,  à M.  le 
président , pour  faire  passer  le  tout  hu  ml.  Le  comité  rec- 
Ubera,  s’il  y n lieu,  W erreurs  qui  pourraient  s’étre  rIIv 
flées  dans  la  transcription  faite  des  procévvrrbaux. 

• V.  I.es  commissaires  charités  <fc  porter  les  décrets  à la 
sanction,  doniMTonl  sur-le-champ  au  comité  <kis  décrets  la 
date  du  jour  od  ils  auront  rempli  leur  mission. 

• VI.  Lorsque  l’arc  hivisle  recevra  du  sceau  l’original 
aulhentiqitc  de  ta  loi , U sera  tenu  de  le  faire  pas<<r  au 
comité  des  décrets,  pour  qu'il  soit  collationné  sur  la  mi- 
nute. 

• ML  Copie  de  la  note  des  lois  sanctionnées  envoyée  h 
l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de  la  justice,  sera 
déposée  au  cmnlté  des  diTrcLs, 

• VJ  II.  Copie  de  la  note  de  l’envol  des  lois  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  soit  aux  tribunaux  , soit  aux  antres  mi- 
nistri-s,  et  qu’il  est  tenu  de  f(*umir  au  corps  léçlslallf, 
d’après  l'arliclc  V,  litre  III,  chapitre  IV,  MMrlloii  I'*de 
l'acte  ronslilulionnel , sera  parcilleincnl  envoyée  au  comité 
des  dt-crcis. 

» IX.  L’Assemblée  charRe  son  comité  de  procéder  h la 
collation  di*s  dtVrels  rendus  par  rAsscniblée  eonsiiluanle, 
et  qui  ii’out  pasenrore  été  collationnés,  do  la  rouuièrequi 
lui  paraîtra  la  plus  romniable.  A c»*t  effet,  l’arcbivlsic et 
1rs  commis  au  M*créUiiial  des  procés-vcrbatix  lui  reiiKd- 
tront,  chacun  à leur  égard,  les  pièces  à cciiécosaires.  • 


M.  CopPEîss  : Une  diriiciiUc  s>sl  pré.scnléc  & 
X.'uilés,  ri'lalivemerit  ù iVxainen  que  doivent  subir 
les  iinvig.iteurs  aspir.ints  nu  grade  d'enseigne  mm 
entretenus,  elle  a donné  lien  a une  demande  faitt 
nii  ministre  de  In  marine,  qui  l’n  adre.ssée  à l'As- 
semblée nationale.  Vous  l’avez  renvoyée  à votre 
comité  de  la  marine.  Je  suis  chargé  de  vous  faire 
son  rapport,  et  de  vous  proposer  son  projet  de 
der  ret. 

La  l*«i  du  10  aoAt  dernier,  .sur  les  écoles  de  mathé- 
matiques et  d hydrographie  de  la  marine,  porte  qn'il 
y aura  deux  examinateurs  hydrographes,  dont  b*s 
(onctions  seront  d’examiner  les  navigateurs  qui  se 
présenteront  pour  le  grade  d'enseignes  non  enln*le- 
nns;  que  h*s  examens  pour  ce  grade  auront  lieu 
deux  fois  chaque  atinée , et  à des  époques  lixes,  dans 
tons  les  ports  on  seront  étaldies  des  écoles  gratuites 
et  publiques,  dans  lesquelles  un  enseignera  les  ma- 
thématiques et  rhydrograpliie  ; que  le.s  navigateurs 
prétendants  à ce  grade , devront,  avant  d’être  admis 
a subir  l’examen  , jusliljer  six  années  de  service  et  de 
navigation , dont  une  au  moins  sur  les  vaisseaux  de 
l Etat,  p.ir  des  états  certiliés  et  signés  par  te  commis- 
saire aux  classes. 

Le  premier  examen  a été  annoncé  par  de.s  avis 
envoyés  dans  tous  les  ports.  Les  examinateurs  hy- 
drographes ont  commencé  leur  tournée  ; ils  se  sont 
d’aboru  remius  à Mantes. 

Tons  les  prétendants  au  grade  d’enseignes  non 
entretenus  s'étant  pré.senlés,  ont  observé  qu’on  ne 

fioiivail  les  assujétir  à subir  l’examen  d'apres  la 
orme  prescrite  par  cette  loi , parce  quVIle  était  in- 
cmiiiiie  dans  la  ville  de  Mantes,  et  qu'il  leur  avait 
conséquemment  été  impossible  de  se  conformer  h 
ses  dispositions;  qti’il.s  ne  s’étalent  attendus  à satis- 
faire qu’à  celles  prescrites  par  le.  règlement  <hi 
janvier  1786,  qui  n’exigeait  que  neuf  mois  de 
service  sur  Ii^  vaisseaux  de  l'Etat;  qu'ils  avaient 
rempli  celte  obligation  ; que  le  règlement  de  1786, 
en  assnjétissant  h*s  aspiranLsan  grade  de  capitaine 
de  navire  de  commerce,.!  subir  un  examen  public 
sur  la  théorie  et  la  prati<|ne  de  la  navigation,  n’a  eu 
son  exécution  que  nix-huil  mois  après  son  enregis- 
trement dans  les  ports;  que  ne  pouvant  être  tenu 
d'obéir  qu’.i  une  loi  connue  et  mise  en  activité,  on 
ne  pouvait  pas  les  assujétir  à remplir  les  conditions 
de  celle  <hi  10  août;  que  l’exiger,  serait  donner  un 
effet  rétroactif  à la  loi,  et  les  réduire  à l’impossible, 
et  que  ce  n’a  pu  être  l'intention  des  législateurs. 

Les  examinateurs  hydrographes,  obligés  de  se 
conformer  à la  lui  et  aux  instructions  qui  leur  ont 
été  données  avant  leur  départ,  ont  rendu  compte  de 
ces  faits  au  ministre  de  la  marine  , ils  sont  restés  à 
Mantes,  et  y attendent  une  règle  de  conduite. 

La  demande  des  navigateurs  de  Nantes  aspirants 
au  grade  d'enseignes  non  entretenus,  est  appuyée 
ar  les  offîciers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes, 
e mini.stre  de  la  manne  pense  qu’elle  est  suscopli- 
hle  d’être  prise  en  considération  par  l’Assemblée  iia- 
lintinle.  Il  fait  part  qu’il  reçoit  avis  que  cette  difli- 
ciiUé  se  renouvellera  dans  tous  les  ports;  il  aniiunce 
qu’on  s’occupe  de  rélabli.ssement  des  nouvelles  éco- 
les et  qu'elles  seront  ince.s.sammenl  en  activité. 

Votre  comité  de  marine  vous  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

c L'.\sM>nil>léc  nalionnie,  conridérant  que  la  loi  du 
10  aoOl  ilcruier,  concernant  In  écoles  de  luallièmatiques 
et  d’hydrot^rapliic,  et  le»  examens  pour  l'admission  au 
gradt‘d'emi'ixm*s  nuii  cntretenns,n'a  pas  fltè  un  inlenalle 
entre  sa  publication  et  son  exécution  ; que  les  marins  a^ 
piranU  à ce  jrrade,  qui  n'en  <ml  eu  aucune  coniiaiasanre 
par  son  défaut  de  publicité  et  de  nuloriétê , n'ont  pu  se 
confonner  aux  dis|HJsilioni  qu’elle  rvnrermct  que  les  non- 
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dans  U'sfiiiclles  on  doit  t'n&etgner  les  sciences 
sur  lesquelles  les  na^i^suleurs  devront  6lre  interrogés  ne 
sont  |Kis  encore  en  uclivité;  considérant  qu’une  lui  ne  |»eut 
BToir  un  elTcl  rèlnKicUf,  cl  (|iie  celle  du  10  ao«it  prodiiinil 
cet  effei,  $1  elle  frapiKiil  sur  les  élèves,  qui  dans  ce  moiiiunl 
ont  les  qualil»  reqitisi-s|H)urèire  promus,  d'après  te  règle- 
ment du  1*'  jiiiisicr  178d;  cmisiderunl  qu'il  est  encore 
Irès-intéressanl  pour  les  marins  rt  le  commerce,  que  les 
rét  cptiotis  au  grade  d'enseignes  non  enlreleims  ne  soient 
|>as  différées, 

• Di-cK’lc  qu*il  y a lieu  h urgence  : » 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  nmdu  préalablement 
le  décret  d’iirfcnce,  décn'le  ce  qui  suit  : 

« Art.  1*'.  Les  marins  qui  se  tirésciiteront  à reiamcn 
qui  a été  annoncé  dans  tous  les  ports,  pour  radinissiou  des 
enseignes  non  eiitreleiins  de  la  iiiurme,  ne  seront  exami- 
nes, quant  à la  partk*  üiéoriquc,  que  sur  les  objets  qui 
étaicul  détermiiié's  pour  la  rèceptUui  des  capitaines,  cou- 
formètnent  au  K-glemeiil  du  l*'Junvier  178<j. 

• II.  Seront  admis  à ccl  evaïuen  les  iiavigaleurs  qui, 
nyani  rempli  toutes  autres  conditions  exigées  par  la  loi 
du  10  aoClt  dernier,  n'aur  deiit  fuit  que  neuf  mois  de  ser- 
Tice  sur  les  vaisseaux  de  l'Llal. 

■ 111.  Ceux  qui,  après  avoir  subi  rexamen  , auront  été 
recnmiiis  sunismnnicut  îusiruits  sur  la  théorie  et  la  pr.itl- 
que  de  la  navigation  , ne  pourront  obtenir  le  brevet  d'eu- 
selgtH!  non  eutrelenu,  qu’aprCs  qu’ils  auront  complété  les 
duuie  mois  sur  I»  vaisseaux  du  l'Ktat;  et  il  sera  expédié 
des  ordres  du  roi  |tour  les  autoriser  provisoirement  & cum- 
niander  di*s  navires  de  commerce, 

• IV.  Usera  expédié  de  pareils  ordres  pour  les  naviga- 
teurs qui,  ayant  rempli  toutes  les  conditions  requises,  seront 
reçnsàcct  examen,  en  attendant  que  tous  les  brevets  d’en- 
seigiies  non  entretenus  puissent  être  ex(>édiés. 

• V.  Les  dispositions  du  présent  décret  auront  lieu 
pour  l’examen  de  la  Ün  de  celte  année  et  i>our  le  premier 
de  l’année  17P3.  ■ 

Après quelfiues (léba ts,  rAsscmbléc  adopte  le  pro- 
jet du  cuuiite. 

M.  Bazibe  : Je  demande  la  parole  pour  dénoncer 
un  fait  très-iiu|K>rUnl  ; c'est  une  leUre  adressée  par 
M.  Variiier,  receveur  général  des  liiiaiices,  à un  re- 
ceveur pnrliculirr  de  luon  département.  La  date  en 
est  encore  toute  fraîche  ; elle  est  du  3ü  uctubru  der- 
nier; elle  e.st  ainsi  conçue. 

c Continues,  Vfon?<icur  et  cher  ami,  à mettre  la  même 
adn^^seponr  le  passa  gode  nosempioyirschcx  h‘s  émigrants, 
n'en  faites  paint  partir  de  marié»  de  peur  qu’ib  n’éveutent 
la  ovéclie.  Ils  ne  manqueniieot  pas  d'écrire  ^ leurs  femmes, 
qui  bientôt  découvriraient  lu  complot.  Les  soixante-trois 
que  vous  avex  envoyés , sont  arrivés  ô CoblunU  ; on  en  est 
fort  content,  ce  sont  dus  hommes  vigoureux , et  faits  5 la 
fatigue.  Ils  ont  promis  de  ne  point  écrire  en  Frunct\  Ne 
iitigiiger  rien  pour  faire  pasvr  cent  du  Dijon  et  dos  direc- 
tion» voisines.  Faites  leur  croire  que  vous  les  envo}ex  aux 
froiilières  pour  la  r onlrébaiido,  cl  comnae  U faut  h res  gens- 
lù  un  uppôl,  diles-Icur  qu'on  fait  là-bus  de  très-bonnes  pri- 
sé’s  ut  quu  lus  furmicrvgéiiéraux  n'en  retieuiiontplus  rien. 
La  rigueur  delà  saison  et  1a  misère  les  décidcnml  à pas- 
ser dans  l'amiéu  des  princes.  Ouest  fort  content  dcM.  Tar- 
dyiil  les  fait  passer  avec  beaucoup  d'art  et  sans  urgent. 
A ce  ipie  vous  mu  mandez,  il  parait  que  nous  aurons  beau- 
coup de  ces  anciens  employés.  Si  vous  avez  de  beaux 
boniroes,ct  qu'ils  manquent  d'urgent,  faik-s-leur  quelques 
avances,  que  vous  porterez  sur  leur  commUsioii-  Je  viens 
du  riTCToir  500  liv.  que  je  vous  envoie  t accu.sez  m'en  la 
réception,  pour  que  je  puisse  en  jusUrter  remploi;  n'eii 
donnez  pas  surtout  sans  lu  muUre  sur  les  commisions.  Si 
nous  parvenons  à réunir  vingt-cinq  mille  bummes,  lus  con- 
naisseurs assurent  que  l’armée  des  gardes  nationales  sera 
bienUU  chassée  jusqu’à  Paris,  où  les  mécontents,  qui  y 
•ont  en  grar>d  nombre,  rétrillemnl  ; et  que  les  provitices 
ne  tarrieroot  pas  à rentrer  sous  la  protection  du  rot.  L'As- 
semblée est  düins  le  plus  grand  discrédit,  elle  n’atlendra 
pas  que  nous  la  chossious  pour  su  diviser.  Goitlimicz,  mon 
ami. 

Je  suis,  etc. 


I J’aurais,  pu  avec  unu  pareille  lettre,  faire  pour- 
suivre par  r<)criisateur  public;  mais  riiistnictioii 
aurait  été  lente;  j'ai  mieux  uiiiié  (ioimer  à uti 
coupable  le  moyen  (réchapper  nu  chJliim-iit,  (|ue 
d’exposer  une  foule  d’imlividus  à être  victime  de  sa 
j nurlidie.  On  cherche  à faire  partir  les  empluyi's  en 
leur  faisant  acennre  (pi'ilH  marchent  à hi  defense  des 
frontières.  Je  dépo.Sf  la  lettre  sur  lelnireau.  Jeile- 
inande  que  rAs»endilée  établisse  un  comité  de  sur- 
veillaïutu  pour  arriver  â la  connaissance  des  faits 
indiqués  par  celte  icllre,  et  moi  je  prends  IVnga- 
gemcjil  de  dire,  lorsqu'il  en  sera  he.Hoin,  coinmcut 
et  |mr  ((ui  elle  mVst  nurvenue.  ( On  applaudit.  ) 

M.  *'•  : Je  detmmuc  <me  M.  Bazire  veuille  bien 
nous  le  déclarer  »ur-le-cn:imp. 

M.  Bazihe  : Je  n’ai  pas  l>es<nii  de  dire  eu  ce  mo- 
ment à l'Assemblée  comment  celtr  (ellre  m'csl  par- 
venue. La  ju4lee  a des  moyens  a.s.siirés  pour  obtenir 
1.1  vérilie.ition  <]ite  je  demande.  Il  suflil  actuelleinuiit 
que  je  dépose  la  lettre  sur  le  hurcau  Ceux  qui  dou- 
tent de  son  anthenlicih*  .sont  lus  inaître.sde  mire  les 
démarches  néee.SAaires  puurs'eii  convaincre.  I!  va 
des  experts  pour  celle  partie  ; qn’ds  evamiueiit  si  la 
signature  (]ui  est  an  bas  de  celle  lettre,  n'est  |ms 
celle  de  M.  V.irnier.  ( On  appiamlil.  ) 

M.  : Je  demande  qu'au  muins  la  lettre  soit  pa- 
raphée par  M.  lîazire. 

M.  LAunÊvui.  : Je  vois  un  projet  formel  d’attaquer 
la  cunslitutixii  et  d'éloigner  la  coiiiiance  dn  peuple, 
de  rAsseiuhlée  nationale  : je  demande  (jue  i'imhvidit 
(lui  a écrit  celte  lettre,  sud  à rinstaiil  constitué  en 
état  d'arri'st.ilioM.et  de  fuite  traduit  à la  barre.  (Une 
rande  partie  de  rAssemhhn^  et  les  tribunes  appiaii- 
isseiit.  — Plusnmrs  personnes  demandent  ({uu  U 
discussion  soit  fonnée.  ) 

Après  une  longue  agitation,  l’Assemblée  décrète 
que  M.  Variiier  sera  de  suite  traduit  ù la  barre. 

M.  “*  : Je  demande  l.i  parole  au  nom  de  la  dépu- 
tation dn  déparlemoiil  du  Hant-Rhin  i(ni  a reen  «ne. 
lettre  et  im  nrrélii  du  directoire  dont  je  crois  devoir 
vous  donner  lecture.  Voici  la  lettre  : 

c iiuvuinhr* 

La  tranquillité  publique  est  troublée  p:ir  lux  prêtres  non 
assermentés  qui,  sous  Je  masque  de  la  religion,  ubnseiU  de 
la  C(»otianue  ut  du  la  crédulité  piiblitpie.  I.a  cotifagion 
commuiire  à gagner  du  proche  en  proche.  Nous  n'avous 
pu  nou«  dispenser,  malgré  les  principt»  de  tolérar»cu  dont 
nous  faisons  proft'>sioii , de  prendre  di*->  uu'surcs  sévères 
pour  réprimer  ces  Imublcs,  et  pour  forcer  1rs  uialveillants 
à démasquer  b'ur  incivisme;  c'est  ce  qui  résulte  de  l’arrélé 
que  nous  aviuts  pris  après  lu  plus  mùn*  reflexion.  Quelques 
moyensgénéruux  quu  puisse  prendre  rAssembit-c  nationale, 
il  est  indubitable  quu  si  le  décret  contrarie  notre  arrî'lé 
adapté  aux  localitè's,  U ne  nous  sera  pas  possible  de  répon- 
dre du  la  tranquillité  üc  nuire  départciuenU  • 

Voici  l’arrêté  ; 

« Le  directoire  cnnsidéranl  que  l'aninistic,  au  lieu  de 
fiiire  rentrer  en  uu\-uièmi*s  lus  prêtres  non  ii.svrmeiit(!s, 
n’a  fait  qu'irriter  la  haine  de  plusieurs  d'enir'eux , que 
ceux  du  dêpiirlenirnt  du  liauMUiiii  nKinif>'>lcnl  plus  que 
jnmois  !(mr  ovi  rsiou  c<»nlre  la  coiislilulimi,  ru  qui  n'nd, 
que  la  siiilc  des  proteslalions  puldiqties  qu'ils  oui  déjà 
fuites;  considérant  que  reffut  déco»  manauivres  est  du  leur 
donner  parlonl  dos  partisans  nombreux,  de  sciilovcr  les 
enfants  oonlreh'ur  pèru,  do  foilititTlo parti  dosinéconlenls, 
do  décourager  la  garde  nationale,  du  relank'r  le  paiomciit 
des  im|Kisitiuns,  (k*  produire  dos  insurt  celions  journalière», 
des  insultes  contre  les  prêtres  salarii'S  ; considérant  que  les 
émigré»  avec  lesquels  ces  prêtre»  disent  b.jutumciit  qu’ils 
ont  une  correspondance  suivie,  pnifilunt  de  ces  tiuuhies 
pour  inspirer  de  cmipahlc»  espéraners  aux  mcTonteids 
considérant  que  l'effet  du  cxxi  mncliinalious  i'»t  l'aiiarcbie 
la  plus  effrayante;  que  rien  ii'csl  plus  dangereux  dan»  un 
départcuicQl  frontière,  où  le  peuple  divisé  par  la  dilTéreitce 
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du  Uîigngepeut  èirc  plus  feciletiM*nl  6(j*ré,  eUoujours 
édnirê  plusdimcilemciit;  coDsitU-rant  que  Ic<  recliercliw 
fiüic^  ju»qu'ii  présent  ont  bien  coibtaté  ladètil»,  inais  non 
pas  les  auteurs;  ce  qui  n'sullo  du  pn'jugé  dont  on  a aveu- 
glé les  babilanis  des  cainpopnes,  que  cc  serait  un  crime 
devant  Dieu  que  de  dé|K>«r  contre  un  prêtre  non  asser- 
menté ;coiu>idërtinl|  etc.  • 

M.  le  nrésiileiil  iuleiTomot  celle  lecture  pour  nn- 
noncer  que  M.  le  ministre  de  la  justice,  nccompagué 
des  mitres  niiiiislres,  va  dire  introduildaus  la  salle. 

M.  I E M1N1STUE  DE  i-i  JUSTICE  : Le  foi  ni  a chaîné 
de  vous  présenter  la  note  de  la  ^iiirlion  desdille  . 
rents  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  ( M.  le  iiil* 
nlslre  de  In  justice  lit  lu  note  de  plusieurs  décrets 
saiiclionués.  ) Quant  au  décret  du  9 novembre,  sur 
lesémÎKraiils.Sa  Majesté  examinera. 

Quelques  instants  se  passent  dans  un  praiiU  si- 
jcme.  ( La  suite  demain.) 

S.  B.  La  parole  ayant  été  refusée  au  ministre  de  de  la 
jusUce.  rAsjkinüK-e  a entendu  M.  Vérieux,  parlant  au  nom 
du  comité  de  lévislallun,  sur  les  moyens  de  réprimer  les 
troubles  attribués  à rincitalion  des  pn’tres  non  assermen- 
tés. — Le  rapport  a été  inicrrompu  par  la  dériarotion  faite 
par  un  olliricr  de  la  gendurmerie,  que  M.  Varnler,  sorti  de 
cbw  lui  depuis  bull  Ueures  du  matin,  n'avaU  pu  être  ren- 
contré. ,, 

Après  une  très-longue  discussion,  le  décret  d accusation 
a été  porté,  mais presqu’aussibH  suspendu,  sur  rannoncc 
de  rarreslalion  dcM.  Vaniicr. 

L'accusé,  iiilLiTogé  à la  barre,  et  sommé  d écrire,  a 
claié  ne  point  reconnaître  la  IcUre,  maU  avouer  que  1 écri* 
turc  en  est  semblable  à la  sienne. 

A la  suite  de  quelques  débats,  les  décréta  suivani»  ont 
été  rendu*.  , j , , . 

• L'Assimibléc  nationale  après  avoir  entendu  la  lecture 
d’nne  lettre  signée  Vanner,  datée  de  Paris  du  30  octo- 
bre 1791, 

» Décrété  qu’il  y a lien  à accusation  contre  le  nommé 
Vaniicr.  logé  à l’hotel  de  Louis-le-tirand  , rue  Grendle- 
Sainl-Hoimré,  prévenu  d'altcniat  contre  la  sûreté  générale, 
et  do  complot  contre  la  constitution;  décn'lc  en  consé- 
quence que  le  i>o'ivoir  exécutif  donnera  les  plus  prouipLs 
ordres  |Kiur  que  ImUt  Vaniicr  soit  arrêté  et  conduit  dans 
les  prisons  du  lieu  le  plus  prochain  de  celui  où  il  sera  saisi, 
pour  y être  détenu  jusqu’à  ce  qne  T AsscmhUV  nationale 
ait  slolué,  mnforméinciii  à la  consliluiiuii,  sur  la  convoca- 
tion <le  la  haute  c«ur  nationale.  , , 

• L’Assemblée  nationale  décri-lc  que  les  nommés  Tardy 
de  Dijon,  et  Nolrot  de  l'oularllcr,  département  de  la  Côte- 
d’Or,  sont  en  état  d'accusation;  qu’en  conséquence  lt|>ou- 
voir  exécutif  fera  partir  à rinstaul  un  courrier  extraordi- 
naire porteur  d'ordrw  néceswiros  pour  s’assurer  île  leur* 
personne*,  le*  tenir  ou  secret,  et  s’assurer  de  tous  leurs 
inpicrs*  > 

L'Awmiilée  nationale  décrète, 

■ A‘>  Que  son  cninltédc  légisbilion  pn'sentera  à la  séance 
de  demain  la  liste  des  hauts  jurés,  qu'il  a été  chargé  de 
dresser  sur  les  procès-verbaux  d’élection  par  le  décret  du.. . 

> 2"  Que  son  l'omilé  de  U-gislalion  lui  présentera  égale- 
ment  un  projet  de  procJainaLion  pour  la  convocation  de  la 
huute  cour  nationale. 

a 3“  Que  dans  la  séance  de  lundi  prochain  U sera  pro- 
cédé, eu  présence  de  deux  commissaires  du  roi,  à la  no- 
mination de  quatre  juges  du  tribunal  de  cassation  qui 

devront  remplir  les  fonctions  de  grand*  jugi's. 

• h*  Qo'il  «'rû  également  procédé  à la  nomination  de 
deuxmemhresdel’Assnnblée,  qui  rempliront  les  functinns 
de  grands  procurateurs  de  la  nation.  » 

üii  ullicier  mmiicipal  mandé  à la  liarre  pour  rece- 
voir les  nnires  de  rAssembléc,  est  venu  rendre 
compte  à la  lin  di‘  la  séance  de  IVxcctilion  du  décret. 

L’Assemblée  ne  s’est  sé|>arép  qu’à  huit  hetires. 


SPECTACLES. 

Acxoéan  «oviLi  m Mosiqni.  — Aujourd’hui,  Catter 
et  PoUtue,  ü^gédie  lyrique  m 5 actes. 


TuàATM  DB  iaNxtio*.  — Aujourd’hui,  In  Coquette 
corrigée,  suivie  du  Cercle,  (Spectacle  demandé.) 

Deoialn,  la  nqirlse  du  PkiUnte  de  iiolterc,  comédie  en 
t>  actes.  ^ , 

TuÉàTRa  Italiw.  — Aujourd’hui , f .^moureuj  de 
quinze  u/ii,  et  /l«oiii  B<zrbc  bleue.  ^ 

THÉsTfeB  KiÀNÇsis,  rue  de  Uicbclieu.  — Aujoiird  hui, 
U .Védeein  malgré  lui,  comédie  en  3 actes,  suivie  de  Vln- 
trigue  épistolaire,  comédie  en  3 actes. 

TtiRvraK  de  la  rue  heydeau  , ci-devant  de  Mojssieve.— 
Aujourd'hui,  la  26*  rcprésenlalion  de  Loiloïska,  o|»éra  fran- 
çais eu  trois  actes. 

Demain  la  Noue  dl  Dorina,  ojxjra  italien. 

TuX&tbb  de  Mo.lTàHSiEE.  au  l’alais-Doyal.  — 

Aujnurd'liui.  Ztimire,  Irogédiu  dans  iMlucllc  M"‘  Siinv.l 
l’alnée  remplira  k rôle  de  Zeltnire,  et  il.  (iraininont  celui 
d'yiHiénur,  suivie  du  iJUicien,  o;>éraen  un  acte. 

THÉiTREOu  Marais,  rue  Cullure-Sainle-Cathcrinc.  — 
Aujourd'hui,  la  6*  rcprésenlaliou  d' Eugénie,  suis  iedu  Legs, 
Mercredi,  la  l'*  représcnlulinn  de  Trasime  et  ’limagcne, 
tragédie  nouvelle.  . 

Amiiqu  CoMiQvr,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, la  82*  représentation  de  ta  Furet  noire  ou  le  riU 
naturel,  pantomime,  précédée  de*  Suppléants,  c\.  de  la 
Fausse  Correspondance. 

TuEatrr  or  MoLikiE,  rue  Saint-Martin.  ■—  Aujourd  bui, 
la  6*  rcpiésentaüoii  du  Pere  Ocrarude  l'tlour  a sa 
avec  des  scènes  nouvelles,  auivic  du  Dentiste,  cl  de  ui 
Journée  d'//cnri  IF,  , 

Tuèvtrsdb  la  rcb  or  Locvois.  — Aujourd  Lui,  la  8 
représenlulion  de  Zélia,  ojiéra  en  8 actes,  musique  de 
M.  Doshaves.  , • w 

En  allcndant  la  rcpiésenlulion  de  Ocnevu-rc  as 
Brabaui,  opéra  eu  3 odes. 

Thevthedu  CiRQCB  nATioKAL,  8U  Pdiai8-noy jl.  — Au- 
jourd’hui, la  8*  représentation  d'Augustin  cl  //uéef,  pré- 
cédée du  IHt'teieur  villageois,  pièce  en  un  acte  , iDçlcc  de 
chants  suivie  du  Firnwicier  amu«rc«Jr , opéra,  terminé  par 
un  ballet.  , „ . . ^ 

Eu  alimdant  la  i**  représentation  de  ntnmi  de  Cintey, 
pantomime  à grand  spectacle.  . 

Tbéater  Kbaxçais  cowiqcb  et  tvaïqcB.  — Aujourd  biu, 
Nicodeme  dans  ta  lune  ou  la  Héeotution  pacifique,  par  k 
cousin  Jacques.  . 

Salon  des  Etbanoebs,  rue  du  Mail,  u”  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  pUil  à MM.  les 
Abonnés  d’y  rester.  

Paiements  DE!»  DENTES  DE  l.’UOTEt.-DE-VtLI.E  DE  PAltlS. 
8is  prcmiervwüi*  tic  1:91.  MM.  le»  Pjjcur»  m>u*  è U IfVIrr  M. 

Cour*  des  changes  étrangers  d OÜ  jours  de  date. 

Amsterdam 43>;*|f-adix I.  4 s. 

Hambourg. I f»énes. 118 

Londres 22‘y,  Livourne.  ; • • : * ‘ 

Madrid 19  I.  5 s.  | Lyon,  P.  des  Saints.  »/«  !»• 

Bourse  du  12  novembre. 

AcI.  des  Indes  de  2300  Ht,  ......  2305,  7 */i»  ® 

Portions  de  1000  liv,  . ,....»••••••••  • • 

Emprunt  d’od<d>re  do  500  liv.  . . . • .....  4^3 

Emp.de  iKc,  17'i2.  Quil.de  lin.  IH  »/»♦  S ‘A*  /*♦  ^ 
— -de  125  luill.  déc,  1784-  • • • 13 

d«  80  mill.  avec  bulidins.  • • t . * • • 22,  bi 

— sans  bulletin.  

— Sort,  en  viager '.î  . 

Dulldin.  'lf  \ 

necoimaisaanoe  de  

Ad.  iiouv.  des  IndCB.  1305,4,  3,  4>2,  1,  1300,^1299^ 

Caisse  d’esc. 4000,  5.  4000,  3999.95 

19^»»  97,90,  M 

Qmitiiiire  des  eaux  de  Pari*. * î * ’,  * * 

Emprunt  de  80  mill.  d’août  1789.  . 2 */*♦  Vs»  */»«  2 b. 
Assur.  fonlre  les  inc.  ......  640,  41  • 42,  4I«  40 

— à vie. 54 

Contrats,  l'eclassseû  5 p.  */o 90*/*,^ 

— 2«  idem  à 5 p.  •/*.  suj.  au  15*.  ......  88  »/a 

— 3»  idem  à 5 p.  *!,.  suj.  au  10*  ....  85  '/*»  Va 

— 4»  h 5 p.  •/♦.  suj.  au  i0*d  2 s.  p.  U .... 
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Lundi  14  iNovbubse  nui.  — 3"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE.  I 

POLOGKE.  I 

De  f'artociet  U i9  oclobre.  ->  Depuis  le  14»  U n'y  ■ eu  j 
(Icses-Hion  de  la  diMc  que  le  17;  on  y cnlrvprit  de  nou>  I 
veau  le  projet  de  réunion  des  deux  cUambres  du  trésor.  Le 
député  de  Liiblin  Potocki,  après  avoir  fuit  valoir  lus  lou> 
chantes  exhortations  du  roi,  et  représenté  lu  brièveté  du 
temps  qui  reste  h la  diète,  qu'il  no  fullail  pas  |M?rdre  en 
ollercalioD,  a proposé  un  moyeu  qui  a paru  faire  iinpres-  ; 
aion,  ce  moyeu  coflslsle  à foireteeboix  d'unnoiubre  pareil  ! 
de  ministres,  tant  du  cdlé  de  la  province  de  Litliuauie,  que  ' 
du  cdté  de  la  couronne,  pour  administrer  le  trésor  com-  t 
inun.  Ct'pcnilaotil  n’a  pus  encore  été  approuvé.  Il  y a un 
Iropgrand  nombre  de  persomicsà  qui  il  im|>orle  que  celle 
réunion  n'ait  pas  lieu,  enir'autres  le  grand  IréKirier  de  Li-  j 
thuanic,  comte  de  Tiskicuils,  dont  l'épouse  est  une  liilü  i 
du  frère  aîné  du  roi.  On  ajourna  néanmoins  le  projet  é la  j 
session  prodiainc,  dans  l'espérance  de  gagner  dans  l'in- 
lerrallc  les  opposants,  (*t  d’en  diminuer  le  nombre. 

On  s’appliquesén  ieuserocnt  h donnerune nouvelle  forme 
auxcoiirs  de^istice  et  aux  départements  de  la  guerre  et  des 
finances  pour  Uchi-r  d'en  déraciner  tous  les  abus. 

Ce  qu'oo  a 60U|x;onné  ou  dit  tout  bas  jusqu'ici,  ii’cst 
que  trop  vrai,  c’est  que  la  cour  de  'Pélersbourg  ne  i>rciul 
aucun  goût  h notre  nouvelle  coiislitulîon  : elle  trouve  que 
les  arrangements  du  3 moiblessenl  les  anciennes convcti» 
tioos  entre  la  Hussie  et  la  Pologne.  L’ero|vercurel  le  roi  de 
Prusse  ont  bien  témoigné  no  vouloir  pas  y apporter  d’obs- 
tacle ; mais  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  espérer  de  leur 
part.  Nous  ne  pouvons  pas  prétendre  qu'ils  roni|HMil  avec 
la  Russie  pour  maintenir  notre  ouvrage  qui,  dans  outre 
position  la  plus  f.ivorablc  vis-é-vU  d'eux,  ieuresl  au  moins 
imlilTéront.  Au  n>le  on  est  bien  éloigné  de  |>erdrc  courage. 
Los  mécontents  qui  ont  quelque  puisvince  sont  en  petit 
nombre;  ainsi  que  nos  émigrés  auxquels  la  diète  veut  bien 
faire  quelqu'allenlion,  plutôt  par  linmanitéque  par  crain- 
te. L.1  constitution  trouvera  pour  défenseurs  la  nation  eii- 
tiéiv,  d'ailleurs  quelques  écrivains  preimcut  un  soin  (tarli- 
rulier  d'entretenir  l'esprit  public  dans  des  dispositions 
• favorables  au  bien  général, 

Jl  paraît  eu  ce  moment  nn  écrit  tn\s-bieii  fait,  traduit 
du  polonais  en  langue  française,  qui  démontre  la  nécessité 
d'une  succession  liérédilatrc  au  trône  de  Pologne,  ou  l'at- 
tribue nu  vice^clianceller  de  Collweslay, 

Nous  apprervons  de  Moldavie,  d'une  voie  sûre,  que  les 
pfénipolentiaircs  russes,  ou  plutôt  lu  )>rincc  Polemkin,  a 
rinnué  à entendre  qu'avant  de  se  livrer  aux  poiuU  les  plus 
importants  des  iiégociotions,  sa  cour  détruit  que  pour 
éloigner  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à une 
beureusc  et  sincère  réconcilialion,  il  serait  à propos d'éioi- 
gner  l'envoyé  de  Pologne  5 la  Porte,  dont  les  instructions 
roulaient  sur  des  objets  qui  ne  peuvent  qu'y  apporter  des 
difficultés.  Cette  déclaration,  à laquelle  le  grand-vlsir  ne 
pouvait  prendre  sur  lui  d'avoir  égard,  n'a  pas  laissé  de 
donner  un  air  de  mystère  aux  négociations.  Mais  on  ne 
fuit  aucun  doute  que  la  réponse  de  la  Porte  k l'avis  que 
le  grand-visir  eu  a donné  û sa  cour  ne  soit  d'accord  avec 
la  «lemande  du  prince  Potemkiii.  On  se  rap|>elle  que  no*  1 
tre  envoyé  n'est  déjà  pas  trop  biim  h cette  cour.  I 

Dans  les  élections  des  représentants  de  la  bourgeoisie,  I 
Tud  des  choix  est  tombé  sur  le  banquier  Blanc:  c'est  le  ' 
premier  exemple  <l'un  dUtidcHt  élu  eu  qualité  de  député  k 
la  diète  de  Pologne. 

Du  S(l.  La  nouvelle  de  la  mort  du  prince  Poterokinu’a 
pu  être  reçue  ici  avec  douleur  parceux  même  qui  doivent 
regretter  un  homme  doué  de  quelques  qualités  fortes. 
L'umbUion  de  ce  prince  tenait  trop  de  place  en  Euro|ie 
pour  que  sa  perte  n'y  soit  point  universcllcnvcnt  remar- 
quée. Mais  son  naturel,  qui  se  trouvait  ouniveou  desapo- 
iitioii,  a donné  de  trop  profondes  inquiétudes  à son  pro- 
pre pays  |K)ur  <|u'un  sujet  si  élevé  > soit  pleuré  de  bouuc 
J*  üérie,  — Tome  !» 


fui  et  par  ses  égaux  et  par  ses  maîtres.  Qnant  à nous  au* 
très  Polonais,  nous  jugeons  que  cette  mort  est,  politique- 
ment parlant,  favorable  à nos  intérêts.  D'ailleurs,  le  prince 
Putemkiii  est  mort  comme  voulut  mourir  Frédéricde-tirarid, 
debouL  Chaque  fois  que  les  accès  de  sa  fièvre  augmen- 
taient, Poieuikio  cherchait  é la  chasser  par  des  exercices 
vtolcnls  ; iJ  moulait  eu  carrosse,  il  en  descendait  pour  mon- 
ter à cheval  ; enfin  la  fièvre  prit  le  dessus.  Dans  une  der- 
nière attaque  le  prince  se  fil  dc»cendre  de  voiture;  on  le 
posa  sur  un  topis  en  pleine  campague,  et  il  expira,  près  do 
Jassy,  où  il  rclournait. 

ALLEMAG^E. 

De  Prnnefort»  le  3 norembre,  — Voici  le  précis  du  mé- 
moire sur  les  révüliitionsquc  le  comte  do  Herzberg,  minis- 
tre d'état  du  roi  de  Prusse,  a lu,  le  ü oclobre  dernier,  dans 
t'assemblée  de  l'Académie  dos  bcicnccs  du  BitIiu. 

• i.csgraudusrtvolutionsd'ElalssoDt  très*rares.  On  n'en 
cite  que  trois  externes,  savoir  : la  fbiidaliou  de  l’cmptrc 
Macédonien,  par  les  conquêtes  d’Alexandre-lc-Grand,  la 
fondulioii  do  l’empiro  des  Romains,  el  la  destruction  drcet 
empire  opérée  par  les  émigrations  des  peuples  du  Nord. 
Los  révolutions  internes  ont  été  plus  ou  moins  nombreuses 
dans  tous  les  Etats  des  quatre  parties  du  monde  ; oo  u'eu 
compte  que  trois  qui  ont  fait  époque  en  Allemagne  ; sa- 
voir : tVxtinction  des  races  régnantes  Carlovingicnne  et 
Saxonne;  le  grand  intern’-gne  etia  paix  de  Weslplialie.  Les 
révoliiiious  religieuses  retnerquablos  qui  sc  .sont  opérées 
pour  le  Cbrislianismc,  pour  le  Mahométisme  et  pour  la 
réfoniialion  de  Luther. 

» Les  causes  des  grandes  révolutions  externes  sont  une 
extension  démesurée  d'un  Etat  et  la  mauvabe  ndniinislra- 
lion  de  scs  parties;  mais  ces  révolutions  ne  sont  pliisk 
emindre  aujourd'hui  en  Europe  ; car  d'nn  côté,  les  Etals 
qni  SC  partagent  l'Europe,  ne  sont  pas  trop  étendus  ; et  de 
l'autre  , les  princes  qui  les  gouvernent  s'éclairent  de 
plus  en  plus  et  sentent  le  besoin  d'une  bonne  administra- 
tion. L'Elut  prusKÎon,  depuis  le  grand  électeur  Frédéric- 
Guillaume,  jusqu'à  nos  jours,  u contribué  efiicaeement  ù 
éloigner  une  grande  révolution  en  Europe,  tant  par  réta- 
blissement d'une  armè'C  respectable,  que  |var  son  emploi 
pour  la  conserv  ation  de  l'équilibre  politique  et  le  maintien 
d'une  paix  générale;  celle  paix  repose  sur  l'équilibre  que 
le  grand  Frédérica  fondé,  par  la  paix  qui  a suivi  laguciro 
de  sept  ans,  pnr  la  guerre  généreuse  que  ce  roi  a faite  à 
l'occasion  de  la  succession  de  Bavière,  et  par  la  conrJuslon 
de  Tunlon  des  princes  d’Allemagne,  et  que  le  roi  actuel  a 
consolidée  par  ta  révotuiio»  de  Hollande  qui  rétablU  f’/if- 
lianee  entre  cet  Etat  et  Cdngleterre,  les  liaisons  avec  l’Al- 
lemagne et  l'équilibre  des  ptiissanci's  maritimes  par  ta 
convention  de  Bcicbenbuch  et  la  paix  qui  a été  conclue 
dernièrement  ûSistove, Si  la  maison  d’Autriebe, comme 
cela  est  arrivé  sous  Cbarles-Quint  et  Ferdinand  II,  manl- 
festait  des  vues  pour  parvenir  à la  monarchie  universel- 
le, elle  y parviendrait  al  l'équilibre  établi  acluellemeoleQ 
Europe  était  rompu. 

• La  saine  politique  exige  donc  la  conservation  de  la 
maison  de  Brandebourg,  (;ui,  par  la  position  de  scs  EtaU, 
est  tout  aussi  propre  qu'elle  est  portée  par  principes  k main- 
tenir l'équilibre  eu  Europe,  et  k lui  assurer  la  tranquillité 
publique,  a 

Oo  sait  que  le  Ihmeux  baron  de  Trenck  avait  été  arrètéà 
Pest,  et  ciivové  k Vienne  comme  prisonnier.  Voici  ce  qu'il 
écrit  lui-méme  de  cet  événemenu  • Il  est  vrai  que  j’ui  été 
arrêté  k Pest  au  mois  de  septembre  dernier,  et  conduit  k 
Vienne,  où  j'ai  eu  le»  arrêts  dans  la  maison  où  jedemeu- 
rc  pendant  dix-sept  jours.  Le  motif  apparent  de  mon  ar- 
restation était  que  j'avais  négligé  de  me  préænlor  a u gou- 
Dcment  général  pour  être  employé  au  service;  mais  h* 
vériiuhlo  motif  de  ce  traitement  est  une  vengeance  de»  prê- 
tres qui  ont  su  profiter üc»  circonstances  pour  me  dénigrer. 
Je  les  avais  provoqmb  \k\t  la  découverte  de  plusieurs 
grands  abus  qucj'avabdénoïKés  k la  diète.  L'absenoe  du 
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monnrqiio  avait  enhardi  mes  eiuieniis  pour  me  faire  on 
protia  qu'iK  ont  eommoncé  par  rexteiiliun  ; mais  j'ai 
triomplHÎ  d'ttK,  Je  mjis  libre:  mes  adversaires  sonlcnnlus, 
et  l'Ruropc  entière  lira  en  peu  de  temps  ma  juslificatiw». 
La  justice  ellamapinnimitè  de  rempcreiirme  font  es|nircr 
que  ce  moven  l^iliiiic  ne  me  sera  pas  refusé.  • 

S5  octobre.  Nous  devons  contredire  ici  la  «voiivellc  que 
noua  avons  dmiiréc  delà  mort  du  priiKC  Ferdinaud  de 
Driinsutck  i il  sc  porte  lrH*bien  pour  son  âge. 


FRANCK. 

l'ARIS. 

/>ror/am<iHo;i  du  roi,  rfu  12  îioic»i6re  17ÎI1. 

• Le  n)i  n'a  point  attnidii  jusqu'à  co  jour,  pour  ma- 
tiifester  sou  improlKilioii  sur  le  mouvenioiit  qui  entraîné 
et  qui  relient  hors  du  royaume  un  grand  iiumlire  de  ci- 
toyens fronçais. 

\ Mais  aprivi  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour 
tuainlenir  la  Franec  dans  un  6tal>le  paix  cl  de  bienveU- 
Ian«*c  réciproque  avec  le*  pubsances  étrangères,  et  pour 
mettre  les  fronlKrcs  du  royaume  à l’abri  de  louio  inva- 
sion, ha  Majesté  avait  cru  que  les  movens  de  la  persuasion 
cl  de  lu  douceur  seraient  II*  plus  propres  à ramener  dans 
leur  patrie,  des  hommes  que  tes  divisions  puiiliqiies  et  les 
querelles  d'opinions  en  ont  priin  ipvilemenl  écartés. 

• Quoique  le  pins  grand  nombre  des  Français  émigrés 
n'cfd  |H»int  paru  changer  de  rtsolulion  depuis  1rs  procla* 
inatioiiv  et  Icsdémurrhrs  du  roi,  elles  ii'avaieiil  ecpi'ndant 
pas  été  entiÎTement  sans  effet  ; non-senlcmenl  réiniKiation 
s'élail  rfllenlie,  mais  déjà  quelques-uns  des  Français  expa- 
triés étaient  rentrés  dans  le  royaume,  et  le  roi  seflallail 
de  les  voir  chaque  jour  revenir  en  plus  graml  nombre. 

• Le  roi  plaçant  encore  son  es|HTancc  dans  les  mêmes 
Itu’siiies,  vii'nl  do  refuser  sa  sanction  à un  décret  de  l’As- 
semhli’i*  nationale,  dont  plusieurs  articles  rigoureux  lui  ont 
paru  contrarier  le  bvd  que  la  loi  devait  so  projKrser,  et  que 
réclamait  riiiléièt  du  peuple,  cl  ne  |)ouvoir  |>as  compatir 
avei'  les  mmurs  delà  nation  et  le»  principes  d'une  consU> 
tulion  libre. 

> Ma»  Sa  ^iajesté  se  doit  à elliMJiéme  et  à ceux  que 
cfl  acte  de  la  prérogative  royale  |H>urrail  tromper  sur  scs 
intentions,  d’en  renouveler  l’expression  positive,  et  de 
remplie,  autant  qu'il  e$I  eu  elio,  l'objet  important  de  la  loi 
dont  elle  n'a  pascru  devoir  adopteriez  movens. 

• Le  rtM  déclare  donc  à tous  ceux  qu’un  esprit  d'oppo- 
sition pourrait  enlralner,  rassentbier  ou  retenir  hoi-s  dc$ 
linvites  du  royaume,  qu'il  volt  noti  seuleinrnl  avec  douleur, 
mais  ava;  un  profond  Qiécontentcinenl.  une  conduite  qui 
trouble  la  tranquillité  publique,  objet  constant  de  ses  ef- 
forts, et  qui  parait  avoir  pour  but  d’attaquer  les  lois  qu'il 
a consacrées  par  son  acreptalioii  solennelle. 

> Ceux-là  seraient  étrangement  trompés,  qui  suppose- 
raientaii  roi  une  autre  vulonté  que  celle  qu'il  a publique- 
nveiil  manifestée,  et  qui  feraient  d'uuc  telle  erreur  le  prin- 
cipe de  Icurconduite  et  la  Irnsede  leur  espoir.  De  quelque 
motif  qu’ils  aient  pu  la  couvrir  à leurs  pro|ires  yeux,  il 
n'cii  D'exisic  plus  aujourd'hui.  Le  rot  leur  donne, en  exer- 
çant sa  prérogative  sur  des  mesures  de  rigtieurjlirigécs 
coni  re  eux,  une  preuve  de  sa  liberté,  qu'il  ne  leur^ wt  per- 
mis ni  de  méconnailre,  ni  de  contredire  ; cl  douter  de  la 
sincérité  de  ses  résolutions  lorsqu'ils  sont  convaincus  de 
sa  liberté,  cesernit  lui  faire  injure. 

» Le  roi  n’a  point  dissimulé  la  douleur  que  lui  ont  fait 
éprouver  les  d^nlres  qui  ont  ou  lieu  dan»  le  rnyaume, 
et  il  a long-temps  cherché  à croire  que  relTmi  qu'ils  ins- 
piniieut,  pouvait  seul  retenir  hors  do  leurs  foyers  un  si  grand 
nombre  lie  citoyens;  mais  on  n'a  phts  le  droit  d'accuser 
les  Iroubles  de  w patrie,  lorsque  par  nue  alwence  concer- 
tée et  des  rossoniblements»n<ipett.s  on  travaille  à entretenir 
dans  sonsein  l'inquiétufle  et  l'agilatimi.  U n'est  plus  per- 
mit de  gémir  sur  rinexécution  des  lo  s et  sur  la  faiblesse 
du  gouv  onicmeiit,  lorsqu'on  donne  soi-iiténve  l'exemple  de 
la  déMilvéissance,  et  qu'on  ne  veut  pas  reconnaître  pour 
obligatoires  les  voluidés  réunies  de  la  nutiou  et  de  son  roi. 


• Aucun  gouvcmeuienl  ne  peut  existor,  si  chacun  ne 
reeonnaU  l'obligation  de  soumettre  sa  volonté  parlirulière 
à la  volonté  publique.  Cette  condition  est  la  hase  de  tout 
ordre  social  cl  la  garantie  de  tous  les  drnil»;  et.  soit  qu'on 
veuille  consulter  «^es  devoirs  ou  ses  intérêts,  |>eiil-ilrn  exis- 
ter de  plus  réels  |iour  des  hommes  qui  ont  une  p.vlrie,  et 
qui  y laissent  dans  son  sein  leur  famine  cl  leur  propriété, 
que  celui  d'im  respecter  la  paix,  d’en  parlngiT  les  desti- 
nées, et  de  prêter  sou  secours  aux  lois  qui  vciiletil  à sa 
sûreté. 

» La  constitution  qui  a suprimè  les  dUlinclions  et  les 
litres  n’a  jvolnt  exclu  ceux  qui  1rs  possiitaiiMil  dos  nou- 
veaux moyens  d'influence  et  dos  nouveaux  honneurs  qu'elle 
a créés;  cl»,  loin  d'inquiéter  le  peuple  par  leur  absence 
cl  p.ir  U'urs  démarches,  ils  &’enipre!i6aii‘nl  de  cuucoiirir  au 
Itnnlieiir  commun,  soit  par  la  consommation  de  leurs  re- 
venus an  soin  de  la  patrie  qui  les  proiluil  ; soit  en  ronsa- 
rraiit  à l'élude  (Ica  inlérêls  publics,  l'heuretisr  indépen- 
dance des  besoins  que  leur  assure  leur  fortune,  ne 
sernicnt-ils  pas  appelés  à tous  les  nvanlages  que  penvetd 
départir  rcslime  publlqtie  i-l  lu  con(iancc,dcJcurs  conci- 
toyens. 

» Qu'ils  abandonnenl  donc  des  pîojets  que  réprouTenl 
la  raisim,  le  devoir,  le  bien  général  cl  leur  avantage  per- 
sonnel. Français,  qui  n’avei  cessé  de  publier  votre  alla- 
chemenl  pour  votre  roi,  c’csl  lui  qui  vous  rap|jelk?  dans 
votre  patrie  ; il  vous  promet  la  traiiqiiillilé  Cl  la  sûreté  au 
nom  de  la  loi  dont  l'exécution  supiviiie  lui  a^parlicnt  ; H 
vous  k-6  garimUl  au  nom  de  la  nation  avec  laquelle  il  est 
inséparablinirnt  uni,  cl  dont  11  a reçu  des  preuves  Inu- 
dranifs  de  couGance  et  d'amour.  îleveoex  : c'est  le  væii  de 
chacun  de  vos  concitoyens,  c'est  ta  volonté  de  voire  roi  ; 
mais  ce  roi  qui  vous  parle  en  père,  et  qui  itnardera  votre 
retour  comme  une  pn  vive  d’aliarhemenlel  de  fidélité,  vous 
déclare  qu’il,' est ,i^solu  de  défendre,  par  tous  les^moycns 
que  les  circmislances  pourraient  exiger,  el  la  sûreté  de 
l'cmpiro  qui  lui  C't  conGée,  cl  les  lots  nu  maintien  des- 
quelles il  s’est  attaché  sans  retour. 

• lia  «uliGéscs  iiitenüou»  aux  princes  ïOs  frères;  U 1*0 
n dminé  connaissance  aux  puissances  sur  le  territoire  des- 
quelles se  .sont  formés  des  r.ns’^cmlilemeiils  de  I rancais 
émigrés.  Il  cs|m'ti.‘  que  s>cv  instances  auront  auprès  de  vous 
le  succè-s  qu'il  a droit  d'eu  allemire.  Mais  s'il  était  possible 
qu’elles  fussent  vainc»  ; saelict  qu’il  n'est  aucune  réquisi- 
tion qu’il  n’adrvsse  aux  puissances  étrangères  5 qu’il  n'csl 
oucime  loi  juste,  mais  vigoureuse,  qu'il  ne  soit  n'*olii  «l'a- 
dopter plut  ût  que  «le  vous  voirsacrificr  plus  long-temps  à une 
coupable  obstination  te  bonheur  de  vos  concitoyen»,  levû- 
tre  cl  la  tranquilHié  de  votre  pays.  > 

Fait  • Paris  , le  ta  Dovembr*  i*9«. 

Lons:  Et  plus  éa«,  Dclosast. 


Lelire  de  M.  Datx  à il/,  le  Président  de  VAssemblée 
nationale. 

M.  le  président,  je  viens  devoir  dans  lespopiem  ptibUcs 
que  dans  nn  discours  sur  les  lînances,  lu  à la  barre  de 
l'AMCflibiée  natitmale,  on  a répandu  des  inculpations  con- 
tre une  liquidation  présentée  à l' Assemblée  nationuic  con- 
stituante par  son  comité  central.  Je  vois  aussi  la  trèsjuste 
réclamaliofi  de  M.  Camus  ; cl  je  m’empresse  d'y  joindre  la 
mienneaver  d'inulanl  plus  de  raison,  que  ce  fut  sur  la  pnv 
position  dcM.  Camus  et  la  «lélibéralion  du  comité  central, 
dont  j’étais  membre,  que  je  fus  ehargéde  porterà  l’Assem- 
blée  natlonalo  le  rapport  général  dans  lequel  était  com- 
prise la  liquidation  inculpée. 

J’ajouterai,  M.  le  pnSiident,  qu’à  l'époque  de  l'orga- 
nisation du  comité  central,  je  combattis  onvertement  un 
plan  de  liquidation  qui  fut  adopté.  Mais  si  j'ai  pi'nsé  que 
la  forme  fût  mauvaise  en  soi-niéme,  le  travail  du  comité  a 
été  irrépnxhable  ; et  il  est  à ma  connoissance  parlkulk*rv, 
parce  que  j’en  sais  la  source,  qu’on  a donné  de  faux  ren- 
seignements à M.  Clavière.Miii»  quelle  que  soit  la  vérité, 
il  imporU‘ qu'elle  soit  connue;  cUI  sera  farilc  delà  cons- 
Inter  par  un  nouvel  examen,  auquel  la  justice  de  l'Assom- 
bléc  nationale  me  paraît  ne  pouvoir  se  refuser.  A cctégaril, 
M.  le  présidtmtfjc  vous  prie  de  vouloir  bien  inctlrc  sous 
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M5  yntt  i;i  rl  tr(S>rc»|Vxlticnso  itelamalion 

fin»*  ]f*  jiMD's  ù rd!(?  (k  M. 

Je  «uU  avi-c  ie>|>ect,  vie, 

SîÿnétJt.ï^  UK  Dati. 


UÜLLI-TIN 

DR  l/ASSRllUUriK  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRtUlIlBR  LtCISLATCnS. 

Pr/sidcncc  de  M.  f'ergniaud, 

SUITE  DS  I.A  SÉANCE  DU  SAMEDI  12  NOVEMBRE. 

M.  k’  niinblrc  do  la  juMicc  se  di^posto  h lire  un  iQ«^moire 
qu'il  aniioïK’t!  comme  un  m>.'»Aa{^*du  rui.  —•  On  demande 
l’ordre  du  Jour.  M.  le  piésideni  donne  la  parole  au  ml> 
n kut>. 

M.  i>:  itiNisTRR  DE  LA  JUSTICE  : Sa  Majpstd  m’a 
ex|>ressri]HMil  charité  de  déclarer  que  Si  sa  saiicliou 
iiUit  divisible,  elle  eût  vulontiers  adoplë  quelques 
dis|msitiuiis  de  la  lui.  ( Il  s'élève  de  grands  murmu- 
res. ) — iMiisieiirs  nieitiba^  fuiit  euleiidre  ù In  Fois 
plu'sH’urs  (uolioiis  d'ordre. 

M.  i.r  l*BÉ<ii»F.MT  : Une  molioii  n élé  faite,  qui  est 
anpiiytv.  Je  vais  ta  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blir.  M.  Lncrmx  a demande  une  l’assemblée  acquft 
la  certitude  que  le  message  <hi  roi , annoiicé  par  le 
iiiiiiislre  de  la  justice,  est  signé  et  coutre-sigiic  par 
le  rui 

ül.  I.ALitoix  : Je  deiiinmie  que  si  le  me>sagc  an- 
noncé est  dans  les  rorines  légales,  le  ministre  suit 
entendu  sans  être  interrompu.  ( On  applamiit,  I 

M.  UK  PisÉsiDRAT  : Je  crois  devoir  maintenir  la  pa- 
role à M.  le  ministre  delà  justice. 

M.  UK  MiNtsTBK  DE  I.A  JUSTICE  : Sa  Mnjcslé  in'a 

expressiMiienl  cliargé ( il  s'élève  des  murmures; 

iilnsicurs  membres  interrompeiit  pour  demander 
rordn*  du  jour  ; d'autres  demumlenl  que  M.  le  pré- 
sident rqipelle  à Purdre  les  premiers  qui  interrum- 
proiil.  ) 

M.  UE  IT.êsidknt  : Je  déclare,  en  ma  qualité  de 
président,  que  j|ti  sais  ce  qui  est  dd  à l'Assemblée  na- 
liomde  et  ce  qui  est  dft  au  pouvoir  exécutif,  et  je  me 
soumets , d'avance , aux  peines  qui  seront  pronon- 
cées contre  moi , si  je  manque  à mua  devoir.  (On  ap- 
plaudit, ) 

M.  te  ministre  (Ida  justice  veut  coiUiDUCr.  Ilcstencorc 
inirmmipti. 

M.  UK  PiiÉsiDF.NT  : Je  VOUS  prie  d’avoir  un  pou  de 
conliancc  eu  votre  président. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  Sb  MajcSlé  m’a 

expressément  chargé  de  déclarer  que  si  sa  sanction 
était  divisible 

M.  LE  PnÉsiuENT  : M.  le  ministre,  permettez  que 
Je  vous  iüter|>elle;  il  me  parait  que  vous  vous  annon- 
cez comme  parlant  au  nom  du  roi  : si  c'est  an  nurii 
du  roi  que  vous  lisez  un  message  non  signé  de  lui , 
il  peut  se  prcsi-nlor  quelques  diflicuités.  ( Il  s’élève 
quelques  npplaudi<setiieiits.) 

M.  Reüoi'l  : Je  crois  que  les  explications  qu’an- 
noiieeut  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  doivent  pas 
être  lues.  Sans  doute  le  roi  a le  droit  de  refuser  sa 
sanction  à vosdécrcls,  et  vous  devez  respecter  sa  dé- 
cision ù cet  égard.  Mais  ce  serait  attaquer  la  consti- 
tution que  de  lui  pcrineltre  d’expliquer  ses  motils. 
La  corustitiilion  est  claire  à cel  égard.  Elle  porte  que 
le  roi  apposera  sur  les  décrets  qui  lui  seront  présen- 
tés la  formule  suivante  , signée  par  lui , le  rot  eon- 
ienl,  ou  Irnui  s'il  refusi‘,  le  roi  examinera.  Je  dis 
que  si  le  ministre  veut  expliquer  en  son  propre  et 


privé  nom  les  motifs  du  rui , ce  n’est  pas  un  objet  qui 
concf  rue  SOI)  ndminislration,  et  (|u'en  cons<-qtieiice 
il  ne  doit  pas  être  entendu.  J’ajoute  que  s'il  oarie  an 
nom  du  roi,  il  Fait  ce  qu’il  n'a  pas  le  droit  uc  Faire  ; 
car  les  messages  du  roi  doivent  être  signés  par  le  roi 
lui-même.  II  est  donc  impossible  que  l'Assemblée  se 
détermine  à entendre  le  ministre,  ( On  entend  quet- 
nes  murmures  dans  une  partit;  de  l’Assemblée.  ) 
'est  avec  bonne  foi  que  je  présente  mes  doutes,  mi 
certitude  même  à cet  égard.  Je  dis  qu'il  est  impor- 
tant tpic  les  motifs  du  refus  du  roi  ne  soient  pas  don - 
nésà  l'Assemblée,  d'aburd  parce  qu'un  article  formel 
de  la  constitiitiou  s’v  oppose,  et  que  si  cet  article 
pouvait  faire  ici  l’objet  d'une  discussion,  je  vous 
rappellerais  quel  est  le  résultat  d’tiiie  délibération 
extrêment  sage  et  nécessaire  pour  maintenir  la  con- 
liance  publique  dont  les  représentants  de  la  nation 
doivent  être  environnés.  L’article  IV  du  titre  rrlatif 
à 1.1  sanction  des  lois  porte  : • Le  roi  est  tenu  d'ex- 
primer son  consentement  ou  son  refus  sur  chaque 
décret  dans  les  deux  mois  de  sa  présentation.  • 

Cel  article  unnonce  la  nécessité  où  (‘st  le  roi  d’ex- 
primer son  eonsentement  ou  son  refus  dans  les  ter- 
mes prescrits  par  rarlicleprécédenl.et  l'article  pré.- 
cédent  porte  <jue  le  refus  du  roi  sera  exprimé  par  la 
sini|ile  formule:  le  roi  examinera.  Jedi'maudedonc 
que  le  ministre  de  la  justice  ne  soit  pas  entondn. 

M.  CiRARDiN  : Le  iiiiiiislre  n'a  le  droit  de  vous  an- 
noncer comme  message  du  roi  <)ii’un  message  signé 
par  le  roi  etcontre-signé  par  le  ministre.  La  loi  ne 
connaU  point  d’inlertnédiaire  entre  le  corps  législatif 
«T  le  roi.  Si  le  message  est  signé  par  le  roi,  le  prési- 
dent doit  le  lire; s'il  n’est  pas  signé,  le  ministre  n’a 
prs  le  droit  d’être  entendu. 

M.  Camron  : En  appuyant  la  motion  du  préopi- 
nant, je  crois  qu'il  est  nécessaire  (lue  le  roi  fasse  con- 
naître son  rehisde  sanction  par  la  formule  pure  et 
simple  qui  est  prescrite  par  la  constitution.  Le  roi 
n'apas  l'initiative  sur  les  lois.  Les  représentants  seuls 
peuvent  la  décréter;  elle  devient  loi  par  la  sanction 
(II)  roi.  Nous  venons  de  prouver  que  le  rui  est  libre, 
au  milk'ii  de  ses  peuples  , même  de  résister  au  vœu 
général.  ( On  applaudit.  ) C'est  comme  représentant 
(le  la  nation  qu'il  refuse  sa  sanction  à votre  loi  ; c’est 
sans  doute  une  preured'ntt.nchcmcnt  qu'il  donne  à la 
constitution.  Il  faut  croire  que  la  loi  que  nous  avons 
porlé(‘  a besoin  de  révision  ; mais  il  ne  faut  pas  que 
les  inolifs  du  roi  inlluent  sur  ).i  décision  de  la  légis- 
lature prochaine.  Ci;  n'est  pas  à vous  seulement  que 
ces  motifs  sont  portés  ; ils  seraient  une  initiative  sur 
la  décision  de  nos  successeurs.  Les  motifs  de  ce  refus 
doivent  donc  rester  inconnus;  il  lésa  puisés  dans 
notre  constitution,  je  n'en  doute  p.is;  nous  n’avons 
pas  motivé  notre  lui,  il  ne  faut  pas  qu'il  motive  son 
refus  ; car  alors  nous  oe  senous  pas  entendus. 

M.  LE  Président  : M.  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande à faire  une  observation;  mais  j’ai  l’honneur 
d(‘  lui  remarquer  nu’il  ne  peut  pas  faire  une  observa- 
sur  iaijueslion  même  qui  se  discute  eu  ce  moment, 
et  qu'il  ne  peut  parler  que  sur  un  point  de  fait,  ou 
pour  donner  des  renseignements. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  : Jc  n’cidrerai  pas 
dans  la  discussion, jc  n’ai  pas  l’honneur  d’être  mem- 
bre (le  l’Assemblée.  Sa  Majesté,  en  refusant  sa  sanc- 
tion à la  loi  sur  les  émigranst,  a cm  devoir  me  char- 
ger d'instruire  rAssembléc  des  mesures  qu’elle  a pri- 
ses cl  qui  peuvent  avoir  le  même  effet  que  ccHc 
loi,  sons  avoir  une  exécution  aussi  rigoureuse;  en 
déleriiiinant  la  formule  de  la  sanction,  la  cniislitu- 
linn  n’a  pas  empêché  les  actes  de  correspoinlance 
(lu  roi. 

M.  LE  Président  : Monsieur,  le  peu  de  mots  que 
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vous  Vt'iirz  de  dire  rentrent  dans  la  discussion.  Je  vais 
donner  la  parole  à celiii  des  iiienibres  qui  l'avait  de- 
mandée. 

M.***  : Je  dirai  seulement  àTappiii  des  observations 
(les  préopinanL«,  qtie  dmx  raisons  bien  fortes  militent 
pour  ne  pas  entendre  le  ministre.  La  première  est  celle 
nni  a été  donnée  par  M.  Cnnibon,  c'est  que  le  roi  ne 
doit  pas  exercer  rinilialivesnrleslois,et  je  sontieiis 
que,  quand  même  il  l'anrait,  nous  ne  devrions  pas 
entendre  le  ministre  de  la  justice,  puisqu'il  vous  a dit 
que  les  explications  qu’il  veut  vous  donner,  ne  sont 
pas  conlre-sipnces  par  le  roi. 

Pliislpor^  membres  dcman(k'nt  encore  la  parole. 

I/a«$embl6e  ferme  la  discussion  et  décide  do  passer  h 
l’ordre  du  jour. 

M.  r.R  pRKSinKNT  : M.  le  ministre  de  la  marine  de- 
mande la  parole. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE  : Ma  demande  avait 
tiniqiirment  pour  motif  d’instruire  rAss4’mblée  des 
mesures  quant  à mon  département  contre  les  émi- 
grants (I).  ( Ou  murmure.) 

M.le  Président  ; Il  va  un  décret  qui  ordonne  que 
Ton  passera  à l'ordre  du  jour;  je  déclare  que  je  le 
ferai  exécuter.  ( Il  s'élève  de  violents  murmures,  et 
des  réclamations  dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  Merlin  : Je  demande,  M.  le  président,  que  vous 
fassiez  noter  au  procès-verbal  tous  ceux  qui  inter- 
rompent. 

M.  LE  Président:  Au  milieu  de  ce  tumulte, je 
demande  moi-même  la  parole.  L’Asscmhli^a  passe  à 
Ponlre  du  jour,  j'ai  déelaré  que  Je  inainlierMiraUdc 
toutes  mes  forces  celle  décision  ; M.  Goujon  demamle 
n parler  contre  mol,  comme  je  ne  dois  pas  être  juge 
dans  ma  propre  conduite,  je  lui  accorde  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Goujon  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  Hua  commue  la  lecture  de rarrété  du  directoire  du 
département  du  Hnut-Illitn. 

M.  le  rapporteur  du  comité  de  légi^lalion,  charRé  du  rap- 
porteur les  (roiible.s  attribués  aux  prêtres  non  asscniieu- 
tés  se  préseiilo  à la  tribune. 

M.  Gibardin  : Je  demande  à faire  une  motion  d’or- 
dre qtii  consiste  à ce  que  le  projet  de  décret  soit  im- 
primé avant  d'être  mis  en  libéralion. 

M.  Lacroix  : Ce  que  M.  Girardin  demande  n'est 
nue  rexécution  du  (l(•c^el  d'iiicr  : je  ne  crois  pas  que 
rA.ssemblée  puisse  se  disnenstT d'ordonner  l'impres- 
sion préalable  du  iiriqehle  décret.  Main  aussi  je  pense 
qu’il  fant  anjounl'hni  en  faire  la  lecture,  afin  qu  a- 
vanl  d'en  ordonner  l’impression,  l’Assemblée  en  ait 
connaissance. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Delessart  : M.  le.  président,  il  vient  de  m’être 
remis  une  expédition  en  forme  d’un  décret,  dniii  r, ar- 
ticle 111  porte  que  le.  ministre  de  l’imérieur  rendra 

compte  demain,  à U henrc.s,(lcsrenseignemeiits,  etc. 

J'observerni,  pour  la  forme,  que  cet  ailic!e-là  se 
trouvant  inséré  dans  un  décret  qui  est  susceptible 
de  sanction,  ne  serait  riROiireiisctnent  liii  inême  exé- 
cutable qn’après  que  le  décret  aurait  reçu  lui  même 
la  sanction.  Néanmoins,  étant  exlrêmeinenl  em- 
pressé de  satisfaire  au  désir  de  rAssemblée,  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  lui  rendre  compte  de  ce  que  je  sais 
sur  celte  affaire. 

J’ai  reçu  une  seule  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Calvados,  qui  m’aiinonce  d'une  manière 
peu  circonslanci(‘e,  les  événements  dont  l'Assemblée 
s est  occupée.  11  paraît  même  que  le  (lircctoire  n’en 

(0  A'oir  lar^clainaUoD  du  minlttrt  d«  ia  marin* . Ssi.  joudi 

novrmlirc. 


connaissait  pas  la  cause.  Il  s,ivait  qu’il  y avait  des 
(roubles;  mais  il  n’y  avait  pas  de  procès-verbaux  faits 
sur  les  lieux,  de  manière  qu'il  était  fort  incertain  et 
des  effets  Pt  (le  la  cause  qui  le.s  avait  produits.  Le  di- 
rectoire mande  que  la  ville  de  Caen  se  trouve  dé- 
jKMirvuc  de  forces  .snflisantcs  pour  en  imposer  aux 
malveillants  et  aux  perturbateurs  du  repus  public. 
Il  demamle  que  des  Iroujies  de  ligue  lui  soient  en- 
voyées; il  me  mande  dans  cette  meme  lettre  qu’il  en 
écrit  une  pareille  nu  ministre  de  la  guerre.  J’en  ni 
conféré  avec  lui  ; il  s’occupe  en  eflèl  de  donner  à la 
ville  de  Caen  les  troupes  nécessaires  pour  y main- 
tenir l'ordre  et  la  paix. 

Voilà,  quant  à moi,  quel  est  IVlat  de  cette  affaire. 
Jusqu'à  ce  que  j’eus.s<‘  reçu  des  éclaircisseineiiLs  ulté- 
rieurs, je  n'avais  point  d'autres  ordres  à donner,  sa- 
cbnnl  surtout  (|iie  celte  ail'aire  était  sous  les  yeux  de 
rAsscinblée,et  qu’elle  devait  s’(‘n  occuper. 

M.  Rol'Ver  : Je  demande  à relever  une  erreur  de 
fait.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  n annoncé  que, 
suivant  les  formes,  l'article  qui  lui  était  communi- 
qué devait  être  sanctionné;  mais  que,  par  le  désir 
qu’il  a de  répondre  aux  vœux  de  l'Assemblée,  il  s’em- 
presse d'y  répondre  toiildcsuilc.  Et  moi  je  disà  l’  As- 
.semblée,  et  je  ré|>undsan  ministre  de  rintérieur  qu'il 
ne  connaît  point  les  fur  mes.  Je  soutiens,  moi,  que  les 
décrets  relatifs  aux  ministres  ne  sont  point  siijeLs  à 
la  sanction,  et  que  M.  le  ministre  a eu  tort  d’avancer 
une  p.ireille  erreur. 

M***  : M.le  ministre  de  riiilérieiir  demande  un  sup- 
plément de  lroup(*s  de  ligne  pour  maintenir  la  Iraii- 
(juillilé  de  In  ville  de  Caen.  Je  vous  observe  qu’avant 
été  maire  de  celle  ville,  je  connais  parfaitement  i’es- 
prit  des  habitants,  et  je  .sais  que  dans  difTéreiites  cir- 
eonslances  ils  n’ont  point  demandé  de  troupes  de  li- 
gne; que  quelipiefois  même  ils  s’y  .sont  reinsé,  et  que 
nous  avons  etc  en  dépii  talion,  pour  dire  que  nous  ne 
demandions  point  de  troupes  de  ligne, 

En  conséquence,  je  demande  que  la  municipalité 
de  Caen  qui  est  spécialement  intéressée  au  maintien 
de  l'ordre,  et  qui  connaît  la  manière  de  le  maintenir, 
soit  consultée  av.ml  le  directoire. 

Pluxieurt  voix  : L’ordre  du  jour. 

M.  Falc.het  : La  motion  faite  est  appny(*c;on  ne 
peut  passer  à l’ordre  du  jour  sur  un  objet  aussi  im- 
portant, d’où  dé|iend  1.1  tranqnillitc  de  la  ville  de 
Caeii.{  Les  tribune.snpplamlis.sent.  ) 

M.  LE  Preside?«t  : J'impose  silence  aux  tribunes. 

M.  Fauciiet  ; J’observe  qu'il  importe  infiniment 
pour  ta  lrani|iniiité  du  département  du  Calvados  et 
(le  la  ville  de  Caen  en  particulier,  que  ce  ne  soit  pas 
sur  la  motion  du  directoire  de  département  que  des 
trouf/Ts  soient  envoyées  dans  ce  pays-l.i'  pour  y réta- 
blir i’onjre.  Le  directoire  du  département,  quant  à 
sa  majorité, est  depuis  long-tempsinfiniment  suspect 
à tous  les  citoyens  de  ce  (lépartemeiil.  On  a dû  ob- 
server <|ue  In  m.ajorilé  des  membres  du  département 
n’n  pas  voulu  signer  le  procès  verbal  qu'ils  connais- 
saient très-bien,  quoiqu’ils  aient  écrit  à M.  le  minis- 
lr«‘  de  la  justice  qu’ils  ne  le  connaissaient  pas.  li  eAt 
de  fait  qu’ils  avaient  as.sisté  avec  tous  les  corpsad- 
ininistraursà  rassemblée  générale  qui  fui  tenue  a la 
mai.son  rnmmuiie.  C'est  un  mensonge  évident;  mars 
je  ne  m’arrête  pas  à cela.  An  moment  que  l'on  fit  le 
tirage,  on  a reproché  à ces  mêmes  administrateurs 
d’en  avoir  introduit  onze  an  lien  de  huit, et  qui  étaient 
tous  infiniment  dépl.ilsanls  au  public. 

Il  est  bon  de  savoir  que  les  citoyens  qu’ils  appel- 
lent (NTlurhnlenrs,  sont  tous  ceux  qui  sont  anus  (le 
l’ordre  et  de  la  constilnlion.  et  qui  cherchent  à la 
maintenir.  Le  procureur  général-syndic  de  ce  dépar- 
tement est  particulièrement  l'objet  non -seulement 
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drsanimafîversionsjnniscncoredela  haiiin  publique 
do  Uml  le  (lépaHcinont. 

Un  dos  vicairos  du  Calvados  se  trourant  àCacn  nu 
mnmontde  i'insurreclioii,  a cru  Iroiivrr  un  rofnee 
nu  di'partonient.  Qu'y  n>i*il  rcnconlré?  une  ffarde 
composée  de  coiiL  citiqiianto  goutdshnmtiifs  qui 
nt  là  pour  monter  la  garde  ru  faveur  de  leurs 
amis  du  dt^nartemont.  Voilà  de  quoi  est  composé  le 
directoire  de  département.  Ce  sont  les  ennemis  de 
la  constitution,  et  c’est  sur  ieurdeninnde  qu'on  en- 
verrait des  troupes,  après  qu'ils  ont  fait  éloigner 
le  régiment  d'Aunis,  dont  le  patriotisme  était  bien 
connu!  Je  prie  l'Assemblée  d’ordoimer  nrovisoire- 
iiieiit  qu'il  ne  sera  point  envoyé  de  nouvelles  troupes 
à Cuen.  Je  présume  que,  conformément  au  décret 
d’hier,  le  courrier  est  parti  et  reviendra  demain.  Nous 
aurons  alors  des  éclaircissemeiiLs  ultérieurs. 

M.  I.K  MiMSTRE  DE  l’intériei  r : Jc  demande  à 
éclaircir  deux  faiLs  : riiii  c'est  que  je  dois  dire,  pour 
rendre  hommage  à la  vérité,  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Calvados  a demandé,  avec  l.'t  plus  gran- 
de instance,  que  le  régiment d’A nuis  reslilt  àOien  ; il 
a fait  là-dessus  les  soliicilalions  les  plus  pressantes, 
Le  besoin  <lu  service  a exigé  «ne  ce  régiment  en  fA- 
retiré;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a désiré  que  ce  ré- 
giment .s’éloignât,  puisqu’au  contraire  il  n'a  cessé 
d’écrire  et  de  demander  avec  instance  qu’il  restât. 

L’autre  fait  e.st  relatif  au  départ  du  courrier  que 
j'apprends  que  rAs^cinblée  nationale  n déterminé. 
Je  ne  connais  pas  le  décret  qui  porto  l’envoi  du  cour- 
rier, jc  ne  l’ai  point,  et  jusqu'à  ce  que  je  l’aye  je  ne 
pourrai  point  envoyer  de  courrier. 

M.  Lacroix  : Si  vous  suspendiez  l’envoi  des  trou- 
pes requises,  vous  mettriez  le  ministre  .à  l’abri  de  la 
respfjnsabilité.  H ne  faut  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale prenne  un  parti  sur  cet  objet. 

L’AssembhV*  pa^  à Tordre  du  jour. 

M.  Verieux  commence  son  rappoK  présenté  ou  nom 
du  comité  de  , relativement  aux  préires  non  as- 

sermenti’s. 

M.  Lx  PKKsrofST  : M.  le  rapporteur,  je  vous  prie  desuv 
pendre.  J'.ii  Tlioninur  de  préveuir  TA.s«cnihlt-c  que  T«inU 
cier  de  la  Rcndanneric,  à (pil  Tordre  a clé  donné  de  con- 
duire M.  Varnîcr  devant  l'Assemblée,  en  vertu  de  son  dé- 
cret, demande  à rendre  compte  üc  sa  mission.  Je  consulte 
JWsvcmblée. 

L'Assemblée  décrète  que  Tofbcier  sera  entendu  à la 
Iwm». 

1,'omciF.n  c»B  ex  ccKDvnvKRtE  : Messieurs,  M.  Vomicr 
est  sorti  de  Tliôlel  de  I.iiuis-lo-éirand , à huit  heures;  on  a 
fouillé  dans  ThiMel,  on  n’a  trouvé  personne. 

M.  ***  : ApK'^  la  lettre  dont  on  vous  a fait  lecture,  un 
membre  de  TAsseinhléc  s'est  transporté  chei  M.  Bailly  un 
quart  d’heurcavant  oiwe  heures.  M.  Bailly  a lu  la  lettre, 
et  a dit  qu'on  lui  présentait  très  souvent  des  lettres  de  ce 
genro-là;  que,  cependant,  il  allait  envoyer  un  commis- 
saire de  police  pour  cliercber  après  l'individu  indiqué. 
Voilà , Mes«ieiirs , ce  que  nous  av  ous  cm  devoir  faire  pour 
Ragner  une  heure  nu  deux  de  temps  ; il  était  à peu-prés  on- 
ze heurv's  lorsque  M.  Bailly  eut  la  nouvelle. 

IVf.  **•  ; Elle  n'est  point  oflicîelle. 

M.  BnovEn  : Je  demande  qu’on  envole  à In  municipalité 
pour  la  requérir  de  mctlrc  les  scellés  «ur  les  papiers  de 
Taccusé,  et  en  même  temps  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
tenu  d’envoyer  le  sîgnalomeiU  de  Taccusé  de  brigade  en 
brigade. 

M.  Loernon  ! Je  ne  crois  point  que  TAssembléc  ptusm; 
avoir  de  correspondance  avec  les  munkipalités,  mais  Je 
crois  que  l'Assemblée  nationale  , hiai  convaincue  mainte- 
nant et  par  la  lettre  qui  a été  déposée  sur  le  bureau,  et 
par  la  fuite  de  M.  Varnicr,  doit  porter  le  décret  d’accu!>a- 
lion.  O ne  sera  cl  ce  ne  peut  être , d'après  la  constitution , 
qu'en  suite  d'un  décret  portant  accusation,  que  l’Assem- 
blée nationale  peut  donner  Tordre  de  faire  arrêter  un  par- 
ticulier. II  faut  donc  exécuter  la  constitution  à I.x  lettre. 
Je  demande  que,  dès-b  présent,  M.  Varnier,  comme  pnV 


venu  d'attentat  contre  la  conslitntion,  soit  mis  par  l'As- 
semblée nationale  en  état  d'accusation, 

M.  Oocjo.x  ! Je  suis  d’accord  avec  le  préopinant  sur  le 
fait  d'arrestation  ; mais  non  sur  celui  de  l'accusation.  lUc 
fonde  sur  deux  cireonslaiicc.s;]a  lollre  déposée,  et  ce  qu'ü 
apiK'lle  la  fuite.  D’abord  un  homme  absent  à huit  heures 
du  rootin,  D'eslpasccnsé  fuir;  nous  ovons  tous  fui  ce  ma- 
tin, si  Tabsence  doit  être  regardée  comme  une  fuite.  Je 
passe  à la  lettre  : il  existe  sur  le  bureau  un  pa(>ier  écrit  en 
forme  de  lellre,  un  ivapier  qui  termine  par  une  signature, 
qui  s'applique  à I individu  que  vous  cberrliez,  maisqui 
vous  dit,  et  quelle  raison  avez-vous  de  présumer  même  que 
celle  signature  aitété  apposée  par  la  main  de  l'individu, 
que  celle  signature  soit  vraie  ? Et  si  vous  ne  |M>uvei  pas 
même  te  présumer,  sur  quoi  fonderez-vous  votre  décret 
d’accusation  ? 

M.  I.Acnoix  : Jc  réponds  à Tobservatlon  de  M.  Goujon, 
Il  demande  tx  TAssemblé  qui  est-ce  qui  l'assurera  que  l.i  si- 
gnaluic  apposée  nu  bas  de  celle  lettre , est  celle  du  parti- 
culier qui  y est  nommé  ? Et  jc  demaudo  ù M.  Goujon,  qui 
cst-«'e  qui  lui  assun*  que  ce  n'est  pus  celle  du  pailiculier  ? 
Jc  ta  considi-rc  noihseuiemeul  comme  un  comnieuccment 
de  preuve;  mais  encore  comme  une  preuve  légale.  Si  vous 
ne  décrétez  pas  maintenant  qu'ü  y a lieu  à accusation , si 
vous  aliendez  que  vous  ayez  d'autres  preuves  qu'il  vous 
est  impossible  de  vous  procurer,  alors  vous  allez  laisser  éva- 
der un  chef  de  conjuration , on  au  moins  un  homme  pré- 
venu comme  tel.  Ilya  donc  moinsd'inconvénients  de  pro- 
noncer contre  lui  le  décret  d'accusation , que  de  le  laisser 
aller  : c'est  pourquoi  j'appuie  la  motion  de  M.  Goulbon, 
qui  lend  à décréter  qu'il  y a lieu  à accusation. 

M.  (il  ADET  : Au  milieu  des  complots , au  milieu  dos  al- 
ternats qui  paraissent  formés  contre  la  convlilulion,  T.As- 
semblée  nationale  doit  au  moins,  sous  peine  de  devenir 
aux  yeux  (fil  peuple  français,  complice  elie-mênie  de  ces 
attentats. 

On  est  tombé  dans  une  grande  erreur,  lorsipi'on  a pré- 
tendu qiTII  fallait  à TAs'vembtée  nationale  des  preuves  con- 
vaincantes du  délit.  ( On  murmure.  A Tordre  , à Tordre.) 
Quel  acte  fait  TAssembléc  naliunalc,  lorscju’elie  porte  un 
décret  d'accusation  ? L'Assemblée  nationale  fait  un  acte 
d'.vccusalcnr  public  de  la  nation  : je  sais  bien  qu'on  va  me 
répondre qucvolredL'crctd'accusBlion  emporte Ic.décrel  de 
prise  de  corps,  et  qu'au  contraire  la  plainte  de  l’accusa- 
teur public  laisse  encore  Taccusé  dons  tous  ses  droits  ; mais 
reinart|ucz  à votre  tour,  que  si  le  décret  d'accusation  de 
TAs-M-iiiHéc  nationale  emporte  le  décret  de  prise  decorps, 
ce  n'csl  qu’à  cause  de  la  nature  du  crime,  à cause  de  Tin- 
térèt  général  de  la  nation , qui  veut  que  Ton  uiclle  sous  la 
m.'iiii  do  la  justice  , celui  qui  est  prévenu  d'un  crime  qui 
intéresse  la  shreté  générale  de  TEtal.  Je  demande  donc 
que  le  décret  d'acensatinn  soit  porté,  ( On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  fi>rmée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  la  demande  du  décret  d'accusation,  quant  à présent. 

LV\»sembl6c  décide  qu'il  y a Heu  ù délibérer,  et  rcud  le 
décret  d’accusation.  ( Voyez  la  notice  insérée  au  nunvéro 
d’hier.  ) 

M.  ES  PilsiDBNT  : J’annonce  à TAsscinblée  queM.  Var- 
nicr 0 été  arrêté,  veulH?llc  qu'il  soit  introduit  à la  banc  ? 

M,  : Depuis  que  M.  Varnier  est  en  étal  d’accusation, 
il  ne  peut  plus  être  entendu  par  TAssembItx;  nationale  t U 
faut  que  le  décret  reçoive  son  exécution. 

M.  Lacroix  : Vous  avez  décrété  au  cummencemcnl  lie  la 
séance  que  Itf.  >arnicr  serait  entendu  à la  barre.  Il  n'a 
|K>int  été  trouvé.  Depuis  vous  Tavez  mis  en  étal  d’accusa- 
tion. Je  pense  que  ce  décret  ne  détruit  pas  Tantre,  et  qu'il 
doit  être  admis  s’il  dcmaiiilc  lui-inémc  à être  entendu. 

M,  **•  : Vous  n’fdes  pas  des  juges.  L’accusé  doit  élra  tra- 
duit au  tribunal.  Jcdcmamlo  donc  la  question  préalable 
sur  Tamendeiucnt  de  M.  Lacroix. 

L'Assemblée  déride  qu'il  y a lien  b délibérer  et  décrî-Ie 
que  U.  Varnier  sera  entendu. 

M.  LE  l'atsiDEST  : Il  faut  que  l'Assemblée  détermine 
la  manière  dont  Taccusé  sera  eiilirndu  : wra-t-il  entendu 
sur  Tobjel  de  la  lettre  dénoncée?  ou,  scra-t-ii  inter- 
rogé? 

M.  CoiTBON  t L’acte  consUtulionnel  y dans  Tarticle  re- 
latif à la  hante-oour  nationale,  a eu  grand  soin  de  dire  que 
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vous  ne  pouvez  onicndre  la  personne  iK^noncéc  qu'aranl  le  i 
tiécrol  d'accusalion ; et  (MXirqnoi?  |urcc  quelle-»  (|u'uti 
|>u‘venti  est  accMSeS  U ne  doit  pluü  parler  qu'à  la  jtiNlice. 

( On  entend  q ;elquc^  applainlissctnenUel  de  Oulnilcs  ru> 
im-ur<.) 

Plusieurs  ntemhres  obscnenl  que  M.  Couthon  i»arle 
contre  un  dt^ret  rt'iidu. 

M.  Nvvier  : Vos  fondions  de  juré  d’accusation  sont 
retnpiii's:  irinlcrrogez  ilouc  plus  l'accusé;  mai»  cuLeudvz- 
le,  s'il  le  dematide. 

M.  ; L'Assejtibléc  a bien  rendu  un  décret  ri'aau- 
»ution;  mais  it  est  faui  qu’il  puisse' f-lre  (Xécutü  et  avoir 
aucuiieirct  qm-Irnnquc  avant  qu'il  soit  revêtu  de  louti-s  le» 
fonnes  , c'est-à-dire,  avant  qu'il  soit  signé  et  cnj>édle.  Si 
TOUS  O'TUM'Z,  sJ  vutis  arrêtez  un  citoyen  san»  l'eutrudre 
lorsqu'il  deiiiandu  à être  onlcndu,  vous  attentez  à la  liberté 
individuelle. 

M.  Ducastcl,  et-prêsidoni,  prend  le  fauteuil, 

La  discussion  est  ferrnw. 

M.  t.B  i*Rr.MiJf.sT  : On  demande  que  le  dérrel  d'accusu- 
tion  soit  susj)eniiu,  et  qucle  premier  soit  exij-cuté. 

M.  I.ACBOit  : I/Asseinblée  ne  doit  pas  se  nietlre  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  Lllea  diVrê-té  que  Af.  Varnier 
serait  euleiidu  ; puis  elle  a rcmiu  te  ilécret  ü'aci  usalion  ; 
entiu  elleai-ncoiv  décrété  qu'il  serait  entendu.  Donc  elle  a 
jugé,  par  cota  même,  que  le dtwd d'accusation  et  l'audi- 
tion de  l’accusé  ii 'étalent  pas  inctMiipalibles. 

M.  ItsziitB  : J'ai  une  observation  à faire  à la  société. 

{ On  rit,  ) Je  réclante  de  rAssemblév*  )n  permission  d’être 
entendu.  Il  est  Imli'jiensnble  t*  d’eiilemlrc  M.  Varnier; 
2”  avant  de  l'enls-ndre,  de  suspendre  le  di-cret  d'accusa- 
tion. 

Je  m'eipliquc  : U peut  y avoir  errevir  dans  l'arrestation 
qui  a été  faite.  Je  sais  in<  me  que  celui  qu'mi  amêuo  est 
fort  jetuie,  cl  qu'il  est  piobablc  qu'il  u'ed  pas  employé 
dans  les  fermes,  tandis  que  celui  dont  il  s'agU  est  cettaiue- 
ntciil  un  employé  dans  tes  foniics.  Je  sais  bien  <|ne  j'ai  fait 
moi-même  le  dépôt  de  cette  lettre,  et  qu'il  faudrii  que  Je 
prouve  dotks  les  Iribuuauv  il'où  la  lettre  me  vient;  mais  iJ 
peut  y av  uiréquiv  oque  dans  rarreslalion , à eatise  du  grand 
nombre  do  personnes  qui  pmicut  le  nom  de  Jorfu'er. 

Il  y a encore  une  cnnsirtération  puissante  e»>  faveur  du 
rapport  du  décret  : U «si  certain  que  s'il  est  admis  à lu 
barre  sans  que  vous  ayez  rapporté  le  dê-cret  d’accusation , 
cette  cinunatuure  est  efriavautc|>«mr  lui.  Il  faut  mettre  un 
liomine  que  l'on  entend . dans  le  calme,  pour  qu'ii  puisse 
9’e\pli(|iier. 

U.  LK  i^RtsmrsT  :Ou  fait  la  molioti  de  s'en  rapporter  à 
moi  pour  les  liiterrugation»  qui  dcvroiU  lui  être  faites.  Je 
mets  celle  motion  aiu  vt»U, 

La  projMwition  csl  adoptée. 

M.  Varnier  est  introduit  à la  barre. 

irf!  LR  l*né.Mt»rsf  ; D'oi’»  êtes-vous? 

M.  VviMeiitJe  suis  de  Saint  Dtzier  en  Champagne. 

— y a-l-U  lo>ig-tcn«ps  que  vous  êtes  ù Paiis  ? — ît  y a su 
mois;  j'y  stii»  du  là  mai.  — Où  résidez-vous?  — Dans  Pa- 
ris à prtHenl , Moivsleur,  à l'hole)  du  Grond-Loul»,  rue  de 
lîreiiPlIe-Sainl-lbmofé.  — Votre  nom  ?—  Claude  Varnier, 

— Comment  écrivez  vous  votre  nom  ?—  V,  A,  H,  N,  1,  K,  IL 

— Votre  étal?  — J'étais  rercvcur  principal  des  traites  à 
AuTonne.  — Qm-I  est  votre  étal  à Paris?  — • Je  n'vm  ai  au- 
cun , Monsieur;  j'élais  vemi  à Paris  y sollirilcr  mon  lem- 
placemetil  auprès  de  radujinistr.iUau  des  douane^  nallona- 
le».  — Connaissez-vous  M.  Tard)  ? — Nmi , Monsieur. 

M.  LE  Pii«iDE.sT  ; Connaissez-vous  M.  Noireau,  de  Pon- 
larber? 

M.  VjmMrn  : Oui,  Monsieur,  je  connais  M.  Nolroau;  je 
suis  même  venu  avec  lui.  Il  demeure  à Auioime.  Il  était 
receveur  des  gaWles,  cl  eulrcpreneur  du  tabac,  — Ri-con- 
tiaissez-Tons  la  lettre  qui  vous  est  piéscnléc,  clla signature 
qui  est  au  bas  ? 

Plusieurs  voix  : Faites  écrire  et  signer  auparavant. 

M.  Hii  aiiie  : Je  demande  que  l’on  fosse  écrire  une 
seconde  fois  Monsieur,  et  qu'un  lui  donne  une  autre 
pluntc. 

M.  Lacroix  : Je  demande  qu’on  laisse  à la  sagesse  et  à 
la  prudence  de  M.  le  pré^itlenl  à prendre  toutes  les  mesu- 
res cl  pr6*aulions  qu'il  croira  convenables. 

>ï,  LK  pRÉsiDisT  ; Avez-vous  sur  TOUS  de  votre  écriture? 


— Je  ne  crois  pat;  mais  en  sort.ml  de  mon  bûtel,  j'ai 
donné  b clef  de  ma  cliarnbre  à ruilicier  de  garde,  qui  Va. 

— Avez-vous  de  votre  écriture  dan»  votre  clmnibre?  — 
Oui,  Monsieur.  — Flc-v-vuiis  seul  de  votre  nom  dan»  l'bû- 
tel?  — Je  crois  qo'uui.  Monsieur.  — Voulez-viius  bien 
tTiirc? — Mon  êcrUure  sera  irêv-lremblée  ; carjeiiesul» 
pas  bien  traoc|iiille.  — Avant  d'écrire,  je  vous  demande  si 
vous  écrivez  d'une  autre  écriture  plus  Bnc  ou  plus  grosse? 

— J'étrris  à main  Iremblê-c.  — Vous  ne  répondez  pas  à nu 
qiicstiun.  Eciivez-vous  d'une  écriture  plus  line?  -—Oui, 
Mon-ieur.  ^Klibien,  écrivez  d'une  écriture  plus  fit.e. 
ill  unit.)  Lcrivezsous  ma  dteUH;  ce  que  vais  vuus direz 
Cifniinueif  monsieur  et  cher  ami,  d metlix  Ui  nu-me  ndret^ 
se,  etc.  Mettez  dessous,  en  cliiCfres,  17yo,  17‘J1,  4792. 
Kerivez  le»  mois  d’octobre  et  sepU-iubre  en  abii-gé,  — Si- 
gnez cncoie. 

M.  LF.  PnKSiiH'-'tT  : A quoi  vous  occupez-vous  dm*  Paris? 

M.  VvastrR  : Ayant,  peiid.mt  la  n-volution,  (icrdu  mon 
étal.  J'étaisvenu  à Paris  imursollicilcr  mon  remplaormcnt; 
je  viens  dt'  l'obtenir.  L'administration  des  douanes  natio- 
nales vievtt  de  me  nommer  à la  recette  principale  de....  Je 
suis  sur  mon  départ.  — lly  a six  mois  que  vous  êtes  dans 
Paris?  — Oui,  Monsieur.  — N’y  ffciles-vous  rien?  — J’y 
suis  venu  »4>Uiciler  mon  remplaci^mcnl  (|uejc  viens  d'ob- 
tenir. J'ai  été  nommé  daii.s  celte  semaine.  Je  viens  d'ê*lre 
nommé  à la  n>rcite  principale  de  Condom,  |)ar  l'aLloiinis- 
iratinn  des  douanes. 

Quelles  persoum'S  cnnnais.sez-vous  à Paris?  — Je  con- 
nais .M.  Alulrl.  — Où  deuieiire-t-il?  — Hôtel  de  Cliàtnioii, 
passage  de  Valois.  — Je  demande  qucHc  personne  vous 
connats-sezà  Paris?— M.  Alolel.  — Quel  est-il  ? — Un  an- 
cien employéde  la  ri’gii*  générale.— Son  étal  ?— 11  a [»erdu 
»oii  état  à la  révolution.  — Ne  roonalssez-vo.is  point  quel- 
qucH  autres  perMJimes? — Pardonnez-mui , Monsieur,  je 
connais  M.  Ilolm.  — Sa  demeure  ? — Ilue  du  Hasard.  — 
Avez-vous  des  parents  de  votre  nom  ? — Otii.  — l-ln  avez- 
vous  à Paris?  — Je  n'en  ai  pas  à Paris.  — En  avez-vous 
ailleurs?  — Oui,  Mumvicur.  — Quels  »onl  vos  parents?  — 
Mou  p«Te  est  procureur  du  roi.  'Murmures.  Avez- vous 

des  frères  ? — Oui,  j'en  al.  • - Combien  avez-vous  de  frt  res  ? 

— Un  seuL  — Où  est-il?  ^Attaché  à la  douane  nationale 
à Colnior.  — Votre  ûgc?  — Trente  ans.  — Que  fait  voire 
(K*rc?—  Mon  frère  est  «Uaché  aux  douanes  nationales. 

Avez-vous  des  connaissances,  di-s  parcnb<  à Dijon?  ou 
y connaissez-vovis  tpielques  persojiuirs  ? — Oui,  monsieur, 
j'en  coimais.  — Y avez-vous  de»  (varcnls  ? Non,  Monsieur, 
appelé  par  mon  étal,  j'y  aidcmeuiépv  ndani  douze  ans.  J'y 
ai  clé  l'eceveur  prim  ipul  {M-iidanl  deux  ans  : üi'-là  je  fus 
envoyêreccvcurdeslraitesù  Auvonc.  — Recoiinais'Cï-vou» 
celle  lettrv*  pour  être  de  votre  ê-crilure  ainsi  tpkc  la  signa* 
Dire?  — Non,  Monsieur.— Voyez  la  signature.— -La  signa- 
ture n'est  pas  la  mienne.  — Ne  connaisste-voiis  |M)int  à Di- 
jon une  famille  nommê*e  Tanly  Oui,  Monsieur,  je  con- 
nais une  fiimillc  numméc  Tard)  : niaisje  ne  larommi»  qnc 
derê'pulâlion.  — Vous  n'avetaucuncrehilion  aveclesindl- 
vidns  de  celle  famille? — Aucune  esptce. — N'avez-vous 
aucune  coiinaissancc  à Coblentz  ? — Non,  Monsieur. — 
N’y  avez-vous  aucune  correspondance?  — Aucune,  Mon- 
sieur. D’ailleurs  l'oAicier  qui  m'a  arrêté  a la  clef  de  ma 
chambre.  Il  est  possible  d’y  voir  s’il  y a quelque  chose  de 
suqveet.  L'ofliriiT  l'avait  lai^^sée,  et  il  est  retourné  |)our  la 
pr«idpe;el  même  Cft'e  maUumreuse  circonstance  a failli 
me  faire  pervlre  la  vie  dan»  la  rue  de  Grenelle.  — N'avez- 
voiii  point  depuis  jicu  envoyé  quelques avsignats à Dijon?— 
Non,  Monsieur;  maison  m'en  a envoyé. N'en  avez-vous 
point  envoyé  de  Paris?  — Non,  Monsieur.  Tous  les  assi- 
gnai» qu'on  m'a  envoyé  existent  ; et  la  lettre  danslaquello 
on  me  les  a envoyés,  est  encore  dans  ma  chambre.  — N'en 
avez-vous  point  envoyé 5 Aiivoim?  — Non,  Monsieur.  — 
<!onnais>ez-vnns  M.  Varnier  de  Toulouse?  — Non,  Mon- 
sieur.— N’avez-vousenvoyé  à M.  Noireau,  de  Poutarller, 
ni  assignats,  ni  argent?  — Non,  Monsieur,  ni  assignats  ni 
argent.  Je  u'ai  même  pas  écrilà  M.  Noirr.u  depuis  que  ja 
Buis  A Pari». 

M.  LE  PaUsinrvT  : Huwier»,  veulller  miilreMon»ietir 
en  »ùre  garde,  comme  il  l'était  auparavant,  jusqu'à  ccqiie 
l'Assemblée  ait  pris  une  détermniation. 

M.  : Il  faut  lui  fbtre  parapher  la  lettre. 

M.  LK  P«Kswc?iT  : J«iie  le  fais  retirer  que  pour  un  uo- 


mciil,  pourcoiMiillfr  l’Assenibléc.  IlrrpnraltmaussiuMqiic  ] 
l’Asscmbléf  aura  défidé.  J’ai  cru  devoir  le  fjire  écarter  j 
an  iiedanl,  p;irre  qu'il  peut  y atoir  encore  des  demandes  i 
lnf^>vsv.nitcs  & lui  faire,  qui  ne  se  xml  pas  |uv'cnt«'*rs  à 
mol.  F.n  eon^'équcnce,  vous  pnum  preinfn' telle  marriio 
qu’il  vous  plaira,  et  llxerla  mienne,  loiMpic j'ordmitieral, 
en  votre  nom , qu’il  reparaisse  à la  iK.m', 

M.  : Plusieurs  nunnbres  de  celle  Assemblée  vien- 
nent d'èlre  instruils  que  te  jeune  honimo  qui  a paru  & la 
barre  avait  d«‘ji  couru  des  risques  |Knif  sa  v ie. 

M.  I.E  Pdt'siDrvT  ; J’enftageral  l'Avsembk‘e  à donner  des 
ordn-5  par  mon  organe  {K)ur  la  sûrcld  du  même  individu 
qui  a (lejJi  couru  dix  risques. 

M.  •••  : Messieurs,  le  caracl/re  dent  je  suis  revêtu, 
eiigc  que  je  vous  fasse  part  de  quelques  fiils  relatifs  i 
M.  Vantier.  J’ai  connu  M.  Varnier  b Dijon  en  faisanl  lunn 
droii,(-lje  ne  l'avais  pas  vu  depuis  le  mois  de  mai  1739. 
Hkrje  rvmcontrai  M.  Varnier  près  le  Palais- Pujul;  j’nMais 
fin  2 M.  Magnen,  adininisirateur  des  <|oiiancs.  JedisA 
M.  Yai  nier  que  je  me  rendais  rJiet  M.  Magnen.  Il  est  venu 
<T  malin  rbez  nmi  j de  Iftjc  me  suis  rimdu  cher  mou  jn'  re 
qui  demeure  rue  d’Argeulcuil,  n*  Î2  } j'ai  été  ensuite  cbei 
AIM.  les  administrateur»  des  douanes  avec  M.  VarulvT  { 
j'ai  ensiiili  élé  au  Pnlaivltnyal  où  j’ai  déj<-tmé  avec  luiau 
café  Italien.  Lorsquejcsuls  arrlvéô  rAvsembl(S^  jclc  (init- 
iais, el  j'al  été  trê^Jonné  d’cnlcmbe  lecture  d’une  lettre 
qui  iin|>li(|uaitM.  Varnier.  Jcmesui.s  long  «temps  (kin.indé 
à m(û-mêtne  si  je  devais  faire  parlé  l'Assemblée  de  ces  faits; 
mais  conimeje  crois  rpi'il  n’y  a aucune  (nrércncceulrc  les 
vertus  cklqm'^  et  les  vertus  morales,  j'ol  rru  que  c’étail 
nue  démarche  que  je  dev  ai»  ftiirc.  A piê-eul,  Messieurs,  »i 
vous  croyn:  que  ma  <oneai*sance  avec  M.  Varnier  |H:ut 
nse  faire  regarder  comme  «)u  comidire... 'On  murmure.  ) 

M.***  t Je  voudrais  savoir  quelb's  sonllos  recommanda- 
tions par  lesquelles  il  a obtenu  sa  place,  parce  qu'il  est  in- 
têres'-aul  deconnaliiv  les  nertouneH  qui  l’nnl  servi. 

M.  •••  : Je  crois  que  les  interrogals  qui  ont  «Hé  faits  à 
M.  Varnier  sont  plus  que  »iifli«anls  pour  mettre  rAs>om- 
bliH*  <*11  élut  de  décider.  Sidon  moi,  M.  Varnier  ne  devait 
être  interrogé  «|uc  sur  trois  points  priucipauv,  sur  sa  de- 
meure, sa  qualité  et  son  fige.  Voici  ma  laison  : M,  Varnier 
avait  (Hé  dénotux^  par  M.  Barirr-,  La  lettre  qui  avait  été 
mise  sur  le  bureau,  ne  pn*sentaU  que  M.  Varnier;  mais 
pour  distinguer  M.  \ amier,  M.  Daziiv  vous  a dilquct'é- 
laitun  ancien  «mmiis  qnl  demeurait  é ritôlel  du  (Iniiul- 
LoiiK  et  (pj'H  habitait  Paris  depuis  quc*quc  temps.  Vous 
Bvei  donc  h examiner  si  celui  qui  a été  arrêté  était  précisé- 
ment ce  M.  Varnier  qui  était  ancien  commis,  demeurant  ù 
l'bétel  du  Grand-I.ouU,  Il  so  Irmive,  d’npn's  le»  iuterrngals 
qui  lui  ont  été  faits , que  c'est  vraiment  celui  que  vous  a 
dénoncé  M.  Kazlre. 

lls’agissaii  ensuite  de  savoirdc  M.  Vumlerîui-aiéuie,  s'il 
était  l'auleur  de  P*lle  lettre.  A cet  égard,  il  ne  voii<  a pré- 
senté aucune  certitudes  vous  deviez  lùen  sentir  qmil  la  nie- 
rait ; mais  j'ai  entendu  sortir  de  sa  lnuiclie,  queccluî  qui 
avait  écrit  ciHIc  lettre,  avait cberHié  à eontrefaire  la  sienne; 
d’ort  vou»  devez  inférer,  d'opré»  le  langage  de  M.  Varnier, 
que  cette  érriliire  est  Irès-ressemblanlc  à la  sionno.  ! 

Mai»  devez-vous  approfondir  celte  mallèrcr  devcz-vmi»  ' 
examiner  récriture  de  .M.  Varnier  î Je  ne  le  croi»  pas.  Yrrn» 
n'élr»  pas  ici  des  ex[»erLs  en  écritiiie  ; vous  ii'éles  puinl  ici 
pour  juger  le  fond  de  PalT.iire,  maissi-ulemrnl  peur  déi  idor 
»î,  d'après  la  lettre,  il  y o lieu  it  net'iisa'jnn  (Outre  lui.  Vous 
l'avez  déjà  décrété,  et  vous  n'avez  suspendu  votre  décret 
quejusqu'i  cc  que  M.  Varnier  eftt  paru  à votre  barre  ; il  y 
a paru  : tout  selon  moi  est  consommé,  la  loi  portée  doit 
avoir  son  elTet. 

M.  PafcuoRNT  î Tobserve  à l'Assemblée  que  je  n'al 
prrint  fait  lecture  de  la  lettre.  Doit-on,  Messieurs,  rappeler 
le  prévenu  f 

M.  Truu  : Avant  que  l'Assemblée  nationale  lève  la  I 
Misponsion  dit  décret  d'arcmniton  qu'elle  a rendu,  je  pro-  j 
|»o^c  que  M.  ^'aniîcr  soit  Iransfén*  »ous  Itoimeet  >ûre  es-  I 
corlc,  dan»  le»  (irisons  de  l’Abbaye.  Si  vousatiendez,  Mes- 
iieurs,  que  le  décret  d'accusation  miU  porté,  peut-être  ne 
BcreZ'Vouspas  le»  œaUres  de  le  sauver. 

M.  •••  î J’iippuîe  la  motion.  Ses  complice»  même»  pour- 
rakmt  le  Ibire  massacrer.  Il  est  Imporlaut  pmir  l'humanilé, 
il  (St  important  pour  la  justice  et  pour  la  sûreté  publique. 


que  cet  Immiue  soit  transféré,  sous  bonne  et  sbre  garde,  i 
l'Abbaye,  avant  que  le  (UVrei  d'accusation  soit  porté. 

M.Sm.apjv:  h im|M>rte  de  s'assurer  sur-le-chanip  de* 
papiers  de  ccciloyen.  Ce»  papiers  sont  en  ce  moinenl  dans 
un  hûti-l  garni.  La  clef  est  entre  le;»  main»  d'un  olBcier  de 
garde  à l'  As'-embléc.  Je  dis  qu'il  e*t  important  pr.iir  le  sa- 
lut du  l’Fmpire,  de  s’assurer  des  papb'rs  de  cet  bomme  : 
je  dis  que  les  papier»  peuvent  être  enlevi^  p.ir  le»  nniu- 
breux  rom|>lice»  qu'il  peut  avoir  à Paris  : je  dis  <|uc  dan» 
une  auberge,  M y a de»  double»  clef»  ; que  cellequi  e»l  en- 
tre le*  mains  de  rolTirier  de  garde,  ne  peut  pa»  «Hre  le  ga- 
rant que  !«•»  papier*  ne  seront  pas  ( ulevé».  Kn  conséquence,  je 
fahiamolien  que  i'ni dre  soit  envové  au  juge  do  paix  de 
la  section,  d'apposer  le  scellé  ilaii»  »a  chambre,  et  sur  tou» 
le»  papiers  du  sieur  Varnier.  Voilà  ma  inolinn. 

M.  ***  : Je  pro(Vi$(*  que  deux  comini»sair«‘s  de  l'Assom- 
blét'  nationale  .arecompagnent  àl.  Varnier  jusqu'aux  pri- 
son». (Or*  murniun'.  ) 

M.  (UuKox  ; Je  m'op|>o»e  à la  prrqiosilion  du  pnSipî- 
nont.  Il  ne  convient  .à  aucun  membre  de  rAsscmblée  d’ac- 
compagner un  immme  de  e«*11e  esjièee. 

M.  I)l'mo»t»bo  : nappetez  à l'ordie  l'opinant,  AI.  le 
président,  l’accusé  n'csl  (las  condamné,  U est  encore  ci- 
toyen. 

M.  LE  PfiisiDEBT  : J'ai  demandé  à rA.ssenibléo  si  elle 
voulait  que  M.  V.irnier  reparût,  ou  non,  à lu  barre.  Il 
parait  que  ravi»  général  est  non.  On  demande  que  la  sus- 
pension du  décret  d'uccusalion  soit  levée , je  met»  aux  voix 
celle  proiin-iliuu. 

L'Assemblée  lève  la  »iispcn«ion  du  décret  d'acrusalion. 
(].(*»  tribunes  appl:  udisseut.  ) 

Sur  In  proposition  de  M.  Saladîn,  le  décret  suivant  est 
nmdii  : 

€ L'Assemblée  nationale  ordonne  r|ue  k*  pouvoir  exé- 
cutif sera  tenu  de  prrudieà  rinstani  les  nusiiie»  nécessai- 
re» pour  s’assurer  de  la  personne  el  «le»  papier*  de  M.  \ ar- 
nîer,  à relTcl  de  quoi  le  présent  décirlx-ra  (>orté,  séance 
tcnuiito,  au  roi.  > 

M.  LR  PnésiPoT  ; Je  r<?çoi»  un  billet  de  l'ollicier  de 
gard«>,  ainsi  conçu  : 

■ L’nOicier  de  In  gendarmerie  nationale  a rhonneur  de 
demander  à M.  le  président  de  faire  prononcer  sur  la  re- 
mise descief»  de  l'.apiiartement  de  àf.  Vaniier,  dont  H s'esl 
chargé,  el  qu'il  demande  à reiiuHlrc  entre  les  niaius  de 
ceux  qui  doivent  en  coun.ilirc.  » 

Plcsircss  voix  : Au  pouvoir  exécutif. 

M.  G*5»oxî(è  ; Je  propo»o  que  l’arcbivisle  soit  chargé 
de  fairediiii»  le  jour  In  liste  du  bnut-juré  , d'opr<'s  les  pr«>- 
cès-Tcrbaux  qui  lui  ont  été  remis,  afin  que  demain  la  pu- 
bliraliun  de  celte  liste  piii*se  »e  f.iire,  ce  qui  eM  ab*()lu- 
mont  esisenticl , à cau«e  dr»  délai»  des  récusations  (|ui  en- 
Iraineraiiml'un  t(’in|)s  considérable.  Je  propose  donc  que 
cela  soit  dt‘cr«'-lé  tout  de  suite.  J'ajoute  (|iie  )'As*eiuhléc 
charge  son  comité  de  h'gîsîalion  de  lui  présenter  demain 
un  projet  de  proelomalion  qui  sera  publié  apn's  dem.iin 
pour  la  convorniion  delà  haute  cour  nationale,  et  (jue  la 
séance  de  lundi  ou  mardi  prneliaiu  soit  flxi*e  pour  que  le 
tinige  au  sort  de»  quatre  membres  du  tribunal  de  cassation 
qui  doivent  faire  le»  fonclinn»  de  grainlvjnge.s.soit  dîeriiié. 
J'ohservc  qu’il  faiil  indiquer  cela  p.<r  un  décret . p.irrc 
que  le  pouvoir  exécutif  doit  envoyer  den\  commlssidre» 
pouréire  présent»  à ce  tirage  au  sortdeVA»*oiublée.  Jedi-- 
mande  ensuite  que  VAssembliH»  nomme  le  même  jour  le» 
deux  membiesqui  devront  reniplirk'sfonctionsde  prornra- 
teurs- généraux. 

La  motion  e»t  décrét«V  sauf  rédaction. 

AT.  I.R  PsÉsinEXT  ; Je  prie  l'Asscnihlée  de  vouloir  bien 
déclarer  son  inlenlion  relativement  aux  clefs. 

M.  CocTiioH  : L'Assemblée  ne  doit  pas  rendre  un  dé- 
cret sur  un  objet  minutieux.  Il  fiiiil  que  l'ofTicii-r,  après 
avoir  remis  l'bomme  dan»  le  lieu  où  il  doit  le  transférer,  »e 
transporte  chez  le  juge  de  paix , y remettre  les  clefs,  et 
relire  acte  de  dépôt. 

M.  Lacroix  : Les  Ineertiludt'S  de  l'Assemblée  parais- 
sent dissipées  : elle  a mis  sou»  la  main  de  la  justice  uii  des 
chefs  prévenus  de  la  conjuration  qui  vous  a clé  dénoncée 
ce  matin.  Vous  n'aUcindrez  pas  votre  but , si  vous  o'é- 
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letid«z  pas  voire  cUfcrel  d’iiccusalion  contre  M.  Tardy  cl 
contre  relui  auquel  la  lettre  était  adressée.  Tl  c:>l  indis(K'ii« 
gable  que  vous  prcuict  contre  eut  la  môme  précaution  que 
celle  que  vous  avez  prise,  |iarre  qu'ils  sont  aussi  coupa' 
hics,  parce  qu'ils  sont  aussi  prévalus  que  celui  que  vous 
avez  mis  en  étal  d’accusation. 

Les  papiers  publics  aunoncerotit  demain  ce  que  vous 
avet  fait  aujourd'hui;  les  complices  de  M.  Yurnicr  s'éva- 
deront, et  alors  vous  aurez  manqué  le  but  que  vous  vous 
êtes  proposé.  J'uhscrvc  que  si  l'Asseinhlée  a rejeté  cette 
proposition  ;c’e>l  parce  qu’alori  clleii'étail  pas  détenu  iuée 
à incUrc  M.  Vamier  en  état  d'accusation.  Je  demande  donc 
que  k décret  d'accusation  soit  étendu,  et  à M.  Tardy,  et 
à celui  à qui  la  lettre  était  adressée. 

M.  GAanvK-CouLOM  t Indépendamment  du  salul  public, 
auquel  tout  citoyen  doit  k sacrifice  de  sa  liberté,  il  est  lu* 
contestable  qu’il  y a ici  les  mêmes  motifs  pour  accuser,  et 
par  conséquent  pour  décréter  ccsdciix  citoyens,  l’un, 
nommé  d.vns  la  lettre,  et  l’autre  ù qui  la  lettre  est  adres- 
sée. Je  dis  qu'il  y a des  motifs  absolument  semblables; 
cur  si  la  lettre  provient  de  l'imlividu  qui  l'a  signée,  siclk 
est  vérilahic  dans  les  faits  qui  y sont  conlemis,  il  est  ma- 
nifeste qu'eilc  fait  la  même  preuve,  qu'elle  contient  la 
même  charge  contre  celui  qui  l'a  écrite,  que  contre  celui 
ù qui  elle  esl  adressée. 

D’après  ces  considérations,  je  dis  que  nous  avons  le 
droit  qu'un  tribunal  lui-méme,  le  plus  scrupuleux  sur  tes 
formes,  aurait;  je  veux  dire  le  droit  de  décréter  les  per- 
sonnes énoncées  dans  la  lettre  réelle  ou  prétendue:  je  dis 
que  le  salut  public  l’exige,  parce  que  vous  n’avez  jus- 
qu’à présent  que  des  fils  tr^minccs  de  la  conjuration  qui 
est  l’objet  de  celte  lettre,  et  que  vous  ne  pouvez  tenir  <(ue 
de  ceux  avec  lesquels  le  prévenu  était  en  corresi»ndaiice, 
de  nmivellcs  piÎTes  et  de  nouvelles  preuves.  Je  f.iis  donc  la 
motion  expresse  que  le  décret  d’accusation  soit  sur-le-diainp 
rendu. 

M.  Lzcboix  î Ilfaui  que  !c  pouvoir  exécutif  «ut  char- 
gé de  donner  des  ordres  i>our  s'assurer  de  leurs  per- 
lonncs. 

M.  Mr.ntr!»  î El  qu’un  courrier  extraordinaire  soit  en- 
voyé à l'instant. 

L’Assemblée  rend  k décret  d’accusation,  et  adopte  les 
deux  propositions  subséquentes  de  M\I.  Larroixpl  Merlin. 

M.  •••  : Je  demande  que  la  lellrc  et  le  iwpier  sur  le- 
quel l’individu  a écrit,  soit  déposés  aux  archives. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LK  Pbésidbst  ; L’objet  k plus  inlércs<;int  qui  lient 
Ma  tranqnlUilé  <le  la  ville,  est  la  comluilu  de  l’individu. 
11  y U dcsnisscmblemenlsdeplusieiirsoUés.  Cela  demande 
votre  attention,  et  j’exige  des  membres  qu’ils  soient  en 
séance. 

M.  Lacrouî  Je  propose  que  rAssembléo  ne  lève  pas  la 
séance  que  la  sûreté  de  ce  particulier  ne  soit  hors  de  toute 
espiVe  d’allcinte. 

La  nmlloii  de  M.  Lacroix  est  unanimement  adnptiV. 

M.  (kH'THOV  : La  seule  précaution  (jn'il  y ail  à prendre 
pour  la  sûreté  de  ccl  individu  , c’est,  je  crois,  demander 
sur-bM^bamp  le  maire,  pour  le  reconimandiT  û sa  surveil- 
lance. 

La  molinn  de  M.  Coutbon  passe  à runnnimité. 

M.  LR  rRÉsmtvT  : Vous  n’avez  |>oinl  encore  pnumnré 
le  lieu  oû  M.  Varnier  serait  conduit  : je  pnq>o*«*  de  décré- 
1er  que  M.  Vamier  sera,  lorsqu’on  aura  enteiuUi  k maire, 
Iran-féré  à l’Abbaye,  pour  y «lemcuivr  en  étal  d’accusation. 

Lu  proposition  est  décrétée. 

L’Asscmbléi^  ajourne  à lundi  la  discussion  sur  les  prê- 
tres non-sermentés. 

M.  : Je  demande  que  l’Asseinbléc  décrète  que  les 
scellés  seront  pareillement  mis  sur  les  papiers  des  deux  au- 
tres individus  mis  en  étal  d’arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LR  pBKSTOR-vT  t Voici  unc  lettre  qui  m’a  été  adressée 
fC  malin  par  un  nommé  M.  Brillac.  A celle  lettre  étaient 
jointes  deux  pièces  rtdatlves  au  rassemblement  de  Co- 
blenlz. 

• DtVjà  prés  de  soixante  mUk  Français  evpatrii-s  sont 
inscrits  chez  les  princes;  on  substanle  ceux  d’onlr’onx  qui 
arrivctil  sans  moyens.  Selon  les  renscignemcnls  que  no«is 
avons  ki , on  attend  mus  peu  de  temps  encore , quarante 


mille  de  nos  compaliiotes;  U y a peu  de  jours  qu'il  est  sorti 
de  la  chancellerie  une  capitulation  dont  plusieurs  exem- 
plaires ont  été  délivrés  aux  intéressés  : elle  était  signée  par 
Monsieur  et  M.  le  comte  d’Artois,  au  nom  du  roi,  leur 
frère,  pour  la  levée  d’un  corps  de  chasseurs  royaux  des 
princes,  d'environ  douze  cciiLs  homuics,  et  divisé  en  mùzc 
compagnies.  Colonel  propriétaire  , M.  Saint-Clair,  oflicier 
anglais  qui  a servi  cbez  les  Brabançons;  colond-coimnan* 
dani,  M.  le  cbevaUcr  de  Mesnard  la  Valette,  capitaine 
français. 

s Ces  coqisdoiventêirecomplcts  au  premier  janvier  pro- 
chain, pour  passer  la  revue  au  plus  lard  au  lû  janvier  pro- 
chain. M.  Mi'snard  à Idi^,  député  des  princes  fran- 
çais, pour  demander  la  permission  <k  recruter  dans  la 
principauté,  au  prince-évéque,  qui  no  la  refusera  pas, 
vu  ses  principes  connus  sur  la  révolution  de  France,  et  sa 
façon  d'agir  au  sujet  de  la  révolution  de  son  pays.  De  là, 
M.  Ménard  ira  àBruxcUcs,  remplir  quelquescnmmissiot», 
sans  doutedn  mémo  genre,  auprès  des  gouverneurs-géné- 
raux qui  ne  seront  peut-être  pas  si  zélés  que  l’êvéqiie  de 
Liège-  On  a déjà  pa»é  plusieurs  marchét  pour  la  livraison 
des  armes,  des  lentes  et  autres  choses  necessaires  au  nou- 
veau corps.» 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  LC  PaésiDEar  : M.  le  maire  n'élail  pas  cliez  lui  ; 
mais  un  oQieier  municipal  vient  pour  le  remplacer. 

L'ollicier  municipal  c-t  inlrodiiiL 

M.  LE  PaisiOERT  : L'Assemblée  nationale  vous  a ap- 
pelé, Monsieur,  pour  veiller  à lu  sûreté  d’un  individu  con- 
tre lequel  elle  vient  do  porter  un  décret  d’accusation.  Son 
intention  est  qu'il  soit  à l'insiant  transféré  à i'Abbayc,  sous 
la  plus  sûre  garde.  Elle  vous  a fuit  venir,  parce  que  vous 
devez  connaiire  spécialement  ce  qui  peut  concerner  latrun* 
quillité  publique  de  la  c.ipilalo. 

M.  L’ofmu&b  MtNiciPAL  : M.  le  président,  j’jii  con- 
naissance du  fait , et  je  V ais  exécuter  les  ordres  de  l‘As.seni- 
blée.  ( On  applaudit.  ) 

M.  LE  PuÉsiDE.XT  : L’Asseniblt>e  vous  charge,  aussitût 
que  le  citoyen  accusé  sera  â i’Abbayc,  de  lui  en  envoyer 
rendre  enmpk. 

L’ofbcicr  umniripal  se  retire. 

L'Assemblée  suspend  la  séance  jusqu'à  ce  que  l’on  ait  ap- 
pris que  M.  Vurnier  ait  été  trmsféré  à l’Abbaye, 

M.  LE  PuÉstDtsT  : Ou  vient  de  m'annoncer  que  le  sieur 
Viimier  vinU  d’élre  conduit  pnisil)knripnl  à I'Abbayc,  et 
qu’il  est  maintenant  en  sûreté.  Ainsi  il  me  semble  qtie  la 
séance,  qui  a (Hé  sus|)oiidue  à ce  sujet,  peut-être  levée. 

La  séauce  (»t  levée  A huit  heurts. 


SPECTACLES. 

TuéàTRB  DE  LA  Natiox.  — Aujourd’hui,  U*  lïrlimcs 
chUrétff  suivies  du  SomnamOulc, 

TiiÉATnR  Italie-x.  — Aujourd’iiui,  la  BoHtie  ifere, 
el^ti/ixou  VHnfant  trouve, 

THévTBR  Fkvrçvis  , rue  de  Bicbclteu. — Aujourd'hui, 
la  13*  rfprèsenl.»tioD  d’/^èdr/nxix  et  Xuleimaf  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  /-c^z,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Fcydpau',  ci-devant  de  Morsieir.  — 
Aujourd'hui,  la  .\ozze  di  Derina,  opéra  italien. 

Tuéatbrde  M'>*  Mo5Ta.xsikr,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  3*  représoniolion  d'dlixda  Heimeaire,  optVa 
en  3 actes,  suivi  du  Tuteur  c^lOnttaire , comédie  eu  un 
acte. 

AMBice-r.ovnQUR,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui , la  3.1"  repn^enlalkin  de  la  Fi/rél  /Soirc  ou  le  Fils 
naturel f pantomime,  précédée  du  5a/tâM ^cNcVcuai,  co- 
médie avec  scs  agrément 

TutATBE  DR  Molière,  rucBaint-Marlin.  — Aujourd’hui, 
les  Folies  amoureuses  ; le  Pere  6'cmrd,  et  le  Dentiste, 

Thévtrr  PR  LA  Rt’E  DE  Lovvois.  — Aujourd'hui,  U 
Devin  du  l'Ulagey  0)>éra,  suivi  dcFLApn'f  de  contradiction^ 
et  do  la  Serrante  Maîtresse. 

Théâtre  Françus  comiooe  et  ltriqlr.  — Aujourd’hui, 
la  3*  repré<eivlation  du  iWcnn^cdri  bons  citoifensr  précédé 
d(9  Coquettes  dupées,  terminé  j>ar  le  Mari  corrige. 
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Mardi  Novlmukk  I70l.  — 3*  Année  de  la  Liberté. 


POUTÏQL'K. 

SUÈÜE. 

De  Si>Kkholm^  le  23  octobre.  — 11  est  parti  d’ici,  le  19 
de  ce  mois,  un  courrkT  qui  porte  à Sa  Majesté  lm|>éi-iale 
de  toutes  les  Rus^ios,  lelraité  d'alliuncc  conclu  à Droll* 
ningholm,  |K>ur  la  ratificaliuii  ; lorsque  relie  nilincalion 
aura  eu  lieu,  et  qu’elle  aura  (Hé  remo)'éc  ici,  c’est-à'dirc, 
dansIVpacc  de  (rois  semaines,  on  aura  la  connaissance 
des  divers  articles  du  traité;  au  i\'sle  ou  assure  présente* 
meut  que  le  trailt*  conclu  en  17^5,  entre  la  Russie  cl  la 
Suède,  doit  servir  de  buse  à cclui*ci,  qu’on  s’csl  engagé 
rériproqucnuuit,  en  cas  d’attaque,  à fouriiir  douze  luillc 
hounnesde  troupes  et  bull  navires  de  gueixe;  que  la  Soè'tle 
recevra  aimucllemcnt,  i>omlaiit  huit  uns,  3H0,VI>0  rmihlt*s 
comme  un  Mitmde.  On  pi<-tciut  encore  savoir  qu'il  n'est 
msiion  dans  ce  traité  ni  de  Kglemenls  de  frontières,  ni 
'aucune  }>art  à prendre  dans  les  ulTnitt^  do  Frauce,  en- 
core moins  d'aucune  garantie  de  lacoiislllulimi  de  Siu'de; 
mais  on  croit  plutôt  qu’il  doit  j être  quolion  des  affaires 
de  l*oli>gnc.  Nous  verrons  plus  clair  sur  Ions  ces  points 
lorsr|iie  ta  ratification  sera  revenue  de  PêlersUourg. 

A!.  Gahn,  st'crétuire  au  dé|i.irl>mc;il  des  liuauces,  est 
de  retour  (k‘  sou  voyage  d'Italie,  i<y|ud  n'a  eu  pour  olvjot 
aucune  opération  dcfiuunces,  ruais  est  ciiUtTCxueui  relatif 
aux  aff.nies  des  princes  français. 

AI.  le  baron  d’Kscars,  qui  a été  cnvo}é  ici  de  CoMciiU, 
par  les  princes,  est  toujours  ù la  cour,  et  s’y  pri>scnte  eu 

?[uaiilé  de  ministre,  depuis  (pie  M.  Gorsin , charge  des  af* 
aires  de  France,  lêjidaul  ici,  ne  ]>eul  plus  s'y  présenter. 
Il  est  arrivé  des  dépêches  de  Vienne,  qui  ont  ]mur  objet 
les  affaires  de  France;  mais  il  n’ol  parti  de  Suède  aucune 
dépêche  pour  Paris,  en  réponse  à l’aruHMice  faite  de  l’ac- 
ce]>ialion  de  In  constitution,  par  le  roi  de  France.  AI.  Gor- 
sin  a bien  voulu  remettre  A la  cour  la  lettre  du  roi  sur  ce 
sujet;  mais  il  n'a  pas  été  admis  iKiur  la  prtsenter,  et  elle 
n'a  point  été  reçue.  Ix'  bruit  rt'gnc  toujours  Ici  que  le  roi 
et  l’impératrice  de  Russie,  sont  disposées  A accorder 
atiK  princes  français,  un  sc'cours  edicace  pour  rétablir 
le  roi  de  France  dans  scs  droits  et  dignités,  qnoii|u'il  it'ini 
loil  ricQ  dit  dans  le  traité  d'ollnmcc  qui  vient  il'élrc  couclu. 

INDKS  ORIENTALES. 

Nous  apprenons  en  ce  moment,  (vur  une  voie  sûre,  que 
Tippoo-Suib  est  purvemi  à engager  le  lord  CornvrallU  dans 
des  pas  difficiles,  où  il  lui  a enlevé  tous  ses  bmiifs  de  trait  ; 
perle  prodigieuse  et  presque  im-parabic.  Nous  |K>uvons 
également  affirmer  que  Seringapatnam  n'est  pas  pris , (H  ne 
le  sera  pus  celle  année. 


FIEVNCE. 

Lellre  du  roi  aux  princes  français,  scs  frères. 

Pirit,  lr  iCoctuhrr  i^pt. 

• J'nurais  cm  que  mes  démarches  atipr^sde  mus, 
fll'areptilion  que  j’, ni  donnée  à h conslituliori,  sufli- 
snient.  sans  un  acte  ullérieur  de  lun  part,  pmir  vnu.s 
déleniiinerà  rentrer  dans  le  royaume,  ou  du  moins 
h ahaiidoniHT  les  projets  dont  vous  paraissez  (^Ire 
oeciipés.  Votre  conduite  depuis  ce  temps,  devant  mo 
faire  erolre  que  mes  intentions  réelles  lie  vous  sont 
pa-*  bien  eonmies,  j'ai  cru  devoir,  fi  vous  et  à moi, 
de  vous  en  donner  l assiirance  de  ma  propre  main. 

■ Lorsipie  j'ai  neeepté,  sans  aucune  modiliealion, 
b nouvelle  con.slilution  du  royntime,  le  vaut  du 
peuple,  et  le  désir  de  la  paix  m'oui  priitcipalement 
déterminé  ; j’ai  cru  qu'il  élail  temps  que  lestruidiles 
de  la  France  ens.xeiil  nu  terme  ; et  voyant  t|iril  était 
en  mon  |M)Uvoir  d y concourir  par  mon  acceptation, 
je  n'ai  pus  balance  à In  donner  librement  et  voiou- 
taircmeiit:  ma  résolution  est  invariable.  Si  les  noii- 
2»  Série.  — Tome  /. 


relies  lois  exigent  des  changements,  j'attendrni  que 
le  temps  et  la  i éllexioii  U*s  sollicilenl  : je  suis  déter- 
miné à n'en  provoquer  et  à n'en  sonfl'rtr  aucun  par 
des  moyens  contraires  ù la  tranquillité  publique  et 
à ta  lui  que  j’ai  acceplée. 

• Je  crois  que  les  motifs  qui  m’ont  déterminé,  doi- 
vent uvoir  le  même  empire  sur  vous.  Je  vous  invite 
donc  à.siiivre.  mon  e.xemple.Si,coiiiine  je  n’en  doute 
pas,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  fa  France  vous 
sont  chers,  vous  n’hésiterez  pas  à coticonrir  par  vo- 
tre. conduite  à les  faire  renaîti'e;  en  lais.'int  cesser 
les  inquiétudes  ((iii  agitent  les  esprits,  vous  coiitri- 
Imcrez  au  rélaldisstuuenl  de  l'ordre,  vous  assurerez 
i’avaiilago  aux  opinions  sivges  cl  modérées,  et  vous 
.servirez  eflicacemeiit  le  hieii.que  votre  éluigiieinent 
et  les  projets  qu'on  vous  suppose,  ne  peuvent  que 
contrarier. 

■ Je  donntTai  mes  soins  à ce  que  tous  les  Français 
qui  pourront  rentrer  daii.s  le  royaume,  y jouissent 
paisiblement  des  droits  que  la  loi  leur  reconnaît  et 
leur  assure.  Ceux  qui  vomiront  me  prouver  leur 
attachement,  ne  balanceront  pas.  Je  regarderai  i'al- 
teqtiun  sérieuse  i]iic  vous  donnerez  û ce  que  je  vous 
marque,  comme  une  grande  preuve  d'attachement 
divers  votre  frère  et  de  lidélité  envers  votre  roi,  et 
je  vous  saurai  gré  toute  ma  vie  de  m'avoir  é|)ar- 
gné  la  nécessité  d’agir  en  opposition  avec  vous,  par 
la  résolution  invariable  où  je  suis  de  iiiainUmir  ce 
que  j'ai  annoncé.  • Signé  Louis. 

Lellre  du  roi,  d Louis-Stanislas- Xavier,  prince 
français , frère  du  roi. 

Dp  Pari»,  le  II  noteniliw  1-91. 

t Je  votis  ai  écrit,  moji  frère,  le  IG  octobre  dernier,  et 
vous  avez  dit  ne  pas  douter  de  mes  xéritaldes  seniimcats. 
Je  suis  étonné  que  ma  lettre  n’ail  pas  produit  l’effet  que  je 
devais  en  attendre.  Pour  tous  rappeler  à vos  devoirs,  j’ai 
employé  tous  les  motif-,  qui  deraicol  le  plus  tous  tourlior. 
Voire  absence  est  un  prétexte  pounouslesnialteillaiils,  imc 
sorte  d'excuse  pour  tous  les  Fnineais  trompés  qui  croient 
me  servir  eu  icoanl  la  France  eutière  dans  une  inquiétude 
et  une  agitation  qui  font  le  touruieut  de  ma  tic.  La  révo- 
bitioi)  Unie,  la  constitution  est  achevée,  la  France  la 
veut,  je  la  maiiilfcudrni : c'est  de  sou  affermissement  que 
déjtend  aujourdltui  le  salut  de  la  monarchie.  La  constitu- 
tion vous  a donné  des  droits;  clic  y a mis  une  condition 
que  vous  devez  vous  IiAler  de  remplir.  Croyez-moi,  mon 
fiére,  repoussez  les  doutes  qu’on  voudrall  vous  donner  sur 
ma  lUterlé.  Je  vais  prouver  par  im  acte  bien  solennel, 
et  dans  une  circonstance  qui  vous  intéresse,  que  je  puis 
agir  librement.  Prtmvez-roui  que  vous  êtes  mon  frère  et 
Français,  en  réiiant  à mes  instances.  Votre  véritable  place 
est  auprî-3  de  moi  ; votre  intérêt , vos  sentiments  vous  000- 
scitlenl  également  de  venir  la  reprendre;  je  vous  y Invite; 
cl , s'il  le  faut , je  vous  i’ordonue,  » Signé  Lovis. 

Lettre  du  roi,  d Charles  Philippe , prince  fran- 
çais , frère  du  roi. 

De  Pari» , II- 1»  novembre  1-9». 

• Vous  avez  sffremenl  connaissance  du  décret  qiiprASsem- 

' blée  iialionale  a rendu  relallveincm  aux  Français  éloignés 
do  leur  patrie;  je  t»e  crois  p.ns  devoir  y donner  mon  con- 
sc’iitcinent,  aimant  A me  persuader  que  les  moyens  de  don- 
cciir  rempliront  plus  efficacement  le  but  qu’on  se  propose, 
et  que  réclame  l’inlérét  de  IT.lJt.  Les  diverse*  démarches 
que  j'.d  faites  aiipri-s  de  vous  ne  ficnvent  vous  laiwcr  au- 
cun doute  Mir  me»  intenliona  ni  sur  mes  v<pux.  La  tran- 
quillité puüU(p»c  et  mon  r(q»os  |>crsionncl  sont  inléres.-ios  A 
votre  retour.  Vous  ne  pourriez  prolonger  uiur  conduite  qui 
inqiik-lc  la  France,  et  qui  m'afflige,  sans  manquer  ù vos 
devoirs  le»  plus  essentiels.  Epargnez-moi  le  regret  de  cou- 

45 


r 


370 


Courir  à des  mesures  sév^res  contre  >ous;  coiku!ipx  voire 
vériultle  inlérèl  ; laissez-vous  guider  par  raUucbemenl  que 
vous  devez  à voire  pays»  et  cê^  enfin  au  vœu  des  Fran- 
çab  el  à celui  de  voire  roi.  Cette  (k'inarrhe  de  votre  part 
sera  une  preuve  de  vos  sentiments  |>our  moi,  et  vous  as.su> 
nra  la  coulinuation  de  ceui  que  j'ai  toujours  eus  pour 
vous.  » Signé  Louu. 

BULLETIN 

DE  L ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 
puMiàaa  LiciSLATuaa. 

Présidence  de  jtf.  Fergnlaud, 

SÊANCB  DU  DIMANCHE  13  NOVEMBRE. 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauleuil. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Merlin  : Je  demande,  à roccasion  de  l'article 
du  procès-verbal,  où  il  est  dit  qu'un  drs  liiiissirrs 
est  venu  annoncer  les  ministres,  que  l'Assemblée 
décide  que  ce  sera  la  dernière  fois  que  les  huissiers 
feront  celle  annonce. 

M.***  : Pourquoi  cela? 

M.  Merlin  : Parce  que  la  constitution  donne  aux 
ministres  le  droit  de  se  présenter  à l' A.ssembléc  à toute 
heure  pour  donner  des  reuseigiieinenls  rt  rendre 
compte  des  objets  qui  concernent  leur  administra- 
tion. 

M.  Léopold  : Je  réponds  à la  motion  de  M.  Mer- 
lin, qu’on  n’a  point  annoncé  les  ministres,  comme 
ministres,  mais  comme  chargés  d'un  message  spé- 
cial de  la  part  du  roi. 

M.  Lacroix  : Je  demande  la  question  préalable. 
Les  ministres  peuvent  sc  faire  annoncer  quand  ils 
viennent  au  nom  du  roi. 

M.  Merlin  : Je  demande  à M.  Lacroix  s'il  a vu 
celadansla  coustilulion. 

L'AsMmhléc  décide  qu'il  n'y  a pos  lieu  à délibérer, 

M.  "*  : U a été  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
d'une  lettre  sans  signature,  à l’occasion  des  recru- 
tements qui  se  font  à Cobientx.  Comme  il  n’est  pas 
de  la  dignité  etde  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
de  s’occuper  d'écrits  obscurs  et  .*inoiiymcs,  je  de- 
mande la  suppression  de  cette  mention. 

M.  Chabot:  Le  salut  delà  patrie  est  la  suprême 
loi,  celte  maxime  a toujours  été  celle  de  l’A-ssembU^ 
nationale.  Vous  avez  cru  trouver  üanseelte  lettre  des 
renseignements  sur  les  manœuvres  qui  menacent 
l'empire;  voilà  pourquoi  vous  l'avez  Jointe  aux 
pièces  renvo}fées  au  comité,  relaliveiiient  à M.  Var- 
nier.  Il  fallait  que  M.  le  secrétaire  eu  fil  mention 
dans  le  procès-verbal.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  suppression  de  celle  mention. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  LE  Président  : Je  prie  l’Assemblée  de  se  sou- 
venir qu’elle  a consacré  le  dimanche  à entendre  les 
pétitions  qui  lui  sont  adressées;  plusieurs  pétition- 
nairesqui  devaientétre  entendus  dimanche  cirniier, 
el  que  les  occupations  de  l'Assemblée  en  ont  empê- 
ches, demandent  à l’être  aujourd'hui. 

M.  ***  : Il  a été  décidé  hier  que  j'aurais  aujour- 
d’hui la  parole  pour  vous  faire  un  rapport  sur  la  dé- 
tention aune  foule  de  pcrsonne.s  qui,  aux  termes  de 
la  loi  d’amnistie  du  mois  de  septembre  dernier,  de- 
vraient être  en  liberté.  Je  prie  l'Asseiiibléc  de  vou- 
loir bien  m'entendre.  Mon  rapport  ne  durera  que 
quelques  minutes. 

M.  LÉoPorj)  ; Je  demande  que  l'Assemblée  com- 
mence par-là. 

M.  Gossuin  : Mais  l’Assemblée  a aussi  décrété  que 
son  comité  des  pétitions  lui  ferait  un  rapport  tous 
les  dimaDchcs  après  la  lecture  du  procès-verbal.  A 


quoi  bon  recevoir  des  |>étitions,  et  comment  voulcz- 
vuus  que  le  comité  remplisse  ses  devoirs,  si  vous  ne 
consentez  pas  à renlemJrc  au  moins  une  fois  la  se- 
maine? 

M.  Becquet:  Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer à l'Assemblée  les  troubles  occasionnés  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne,  par  les  obstacles 
que  le  peuple  apporte  ù la  libre  circulation  des 
grains. 

L* Assemblée  décide  que  M.  Bccquet  sera  eiilendu. 

M.  necquet  r»il  lecture  do  deux  lellres  du  dirocloire  du 
départciDenidcla  ilaulc-Mamc,  dont  la  seconde  esl  da- 
tée du  10  novembre,  |>«Lr  lesquelles  on  annonce  à l'Assem- 
blée ropimsilion  sédilieuse  que  le  peuple  de  Chaumont 
apporte  à la  circulation  des  grains,  les  dangers  que  «41e 
opposition  a fait  courir  aux  adœinislraleurs,  el  notatnmi'iil 
au  procurcur-génénil-ayndic,  qui  a failli  perdre  In  vie.  I.c 
refus  qu'a  fail  une  partie  de  la  garde  iiatiooa’e  de  prt'lcr 
iiiaiii-rorle  à la  loi , et  rioMinbaiicc  des  moyens  que  le  dé- 
parlemciit  peut  opposer  à l'insurrection.  Le  département 
sollkilc  le  secours  d'un  régiment. 

M.  Bccquet  demande  que  l'Assemblée  sc  fasse  rendre 
compte  incessamment  par  le  ministre  de  rinlérieur,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  faire  marcher  la  force  pu- 
blique dans  le  département  de  la  Uaute-Mame. 

M.  “*  : D'après  la  constitution,  le  roi,  sous  la  res- 
Donsabilité  des  ministres,  donne  des  ordres  pour 
i’extkiiliun  de  la  loi.  La  loi  est  faite,  il  ne  s'agit  que 
de  la  faire  exécuter.  Vous  devez  donc  ordonner  le 
renvoi  pur  et  simple  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Fauebet  fait  leclure  d’un  procès-verbal  du  directoire 
du  département  du  Calvados,  qui  contient  les  détails  doii- 
ivés  par  la  manicipalilé  de  Caen , sur  les  troubles  arrivés 
daiisccttc  ville,  et  de  plusieurs  pièces  trouvées  sur  M.  Lc- 
vailiant,  lors  de  son  arreslalton.  La  première  est  une  let- 
tre adressée  ù madame  Harcl,  dont  voici  la  teneur  : 

• Vous  voudrez  bien  faire  des  tentatives  pour  avoir  des 
nouvelles  de  nos  malheureux  compagnons.  Je  suis  incul|H.S 
ponrsuivi;}e  n'al  dU  ma  retraite  qu'à  ma  prudence  et  à 
la  force  de  mes  armes.  Jonc  peux  m'éloigner  sans  avoir  des 
nouvelles  de  votre  hôte.  Je  ferai  passer  demain  matin  cbci 
vous,  sous  le  nom  de....  vous  tiendrez  votre  réponse  prêle. 
( Le  nc>m  roujté.  ) • 

La  deuxième  lettre  est  de  madame  HarcI  à M.  l'oc- 
quelin. 

f Vous  ne  saiirùM  croire  combien  noire  pauvre  cœur  est 
utfecté  de  votre  détention.  Vos  cousines  sont  dans  la  plus 
grande  désolation.  Je  vous  envoie  deux  louis,  un  pour 
vous  et  l'autre  |iour  Daquin.  > 

A ces  Iclircs  sc  trouve  jointe  une  insInicUon  on  selie  ar- 
ticles, relative  au  complot  formé  contre  la  ville  de  Laen. 
Elle  |>orlc  en  siiitslance  que,  dans  le  cas  où  les  autorités  sc 
taisent,  la  voix  suprême  de  l’honneur  doit  sc  faire  enten- 
dre, que  c'est  aux  gcnlilslvommcs  surtout  à professer  ces 
principes  souverains  : que  le  dessein  de  pmtépN*r  les  per- 
soime>  et  les  imtpriélés,  onl  provoqiiéla  réunion  des  hon- 
nêtes gens;  qu’en  conséquence,  Il  sera  formé  dans  chaque 
quartier  un  comité  de  huit  iversonnes,  composé  d'un  chef, 
de  deux  suppléants  pour  le  remplacer,  et  de  cinq  mcmluTs; 
que  chaque  comité  sera  chargé  de  sc  procurer  la  liste  de« 
bonnfHcs  gens  de  la  section , pour  les  lncort>orer  et  en  for- 
mer des  divisions,  dont  chacune  sera  composée  de  vingt  à 
Ireiilc  personiu^s,  et  distribuée  dans  la  forme  In  plus  avan- 
tageusc  ; ou  leur  donnera  des  armes:  les  citoyens  une  fois 
assemblés  auront  reilention  de  ne  point  se  séparer  sans 
DéccMilé. 

Le  procès-verbal  et  les  pièces  onl  été  déposées  à la  mai- 
son commune  de  Caen. 

M.  Chabot:  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  coiidnilc  ferme  cl  vigoiirctise  du 
département,  de  la  municipalité  de  Caen,  et  du  mem- 
bre qui  a signé  le  procès-verb.'tl, 

M.  I.ÉopoLD  : Sans  doute  ou  tic  peut  en  faire  une 
ineutiou  trop  honor.nble  ; mais  comme  il  faudrait 
prononcer  euirc  deux  corps  ndoiiriistratifs,  le  dé- 
partemeut  d'un  cdtc,  le  district  de  l’autre,  je  de- 


371 


mande  que  TAssemblt^e  attoude  de  nouveaux  dcl;iir< 
ci.ss('ii]friLs. 

M.  CütiTUON  : Je  propose  l'njoumemcnt. 

L’ajournement  est  décrété. 

M.***  : Le  lusi'ptembre  dernier  J'AssemIdée  cons- 
tituante a rendu  le  décret  d'.imnistio,  qui  porte,  en 
termes  exprès  que  toute  procedure  instruite  pour 
faits  relatifs  à h révolution,  qu'elles  qu’en  fussent 
les  causes,  seniit  irrévocahlement  abolie.  Cepen- 
dant, au  mépris  de  celte  loi  si  juste,  suixanle-un  la* 
houreurs  du  département  delà  Donlof^ne,  décrél»^ 
par  les  tribunaux  pour  des  accusations  de  ce  genre, 
gémis.^nt  dans  les  prisons  de  Pérignrnx;  prisons 
malsaines,  humides,  et  les  plus  rigoureuses  du 
royaume.  On  voyait  dans  la  ville,  les  i iiraiiLsdc  ces 
malheureux  demander,  à la  pitié  publique,  le  pain 
qu'ils  ne  trouvuieiit  plus  dans  leur  maison.  Ou  leur 
a dit  que  celte  loi  ne  pouvait  favoriser  que  les  illus- 
tres conjurés  de  Coblenl7.  De  vrais  et  sages  amis  de 
In  liberté  vous  ont  présenté  une  pétition  pour  que 
la  loi  de  rnmiiistie  obtint  partout  son  oxéculiun. 
Vous  avez  décrété,  le  15  octobre,  que  le  ministre  de 
la  justice  vous  rendrait  compte,  sous  quinzaine, 
des  mesures  qu'il  einplolrait  à cet  effet.  Chacun  de 
vous  sVsl  reposé  sur  celle  préeaiition;  le  ministre 
(le  la  justice  est  venu  à l’expiration  de  la  quinraine, 
il  vous  a dit  qu’il  écrivait  aux  difTéreiits  tribunaux, 
afin  de  doiiuer  à la  loi  d'amnistie  la  pins  grande  la- 
titude : cependant,  depuis  plus  de  deux  mois  que 
celte  loi  est  rendue,  les  soixante-iin  laboureurs  con- 
tinuent d'étre  détenus.  Le  temps  d’ensemencer  leurs 
terres  est  passé.  La  plus  grande,  l.i  plus  affreuse  mi- 
si'rc  les  menacent,  et  peut  être  même  que  si  In  loi  du 
lu  septembre  n'a  pas  suspendu  la  procédure  com- 
mencée contre  eux,  quelques-uns  ont  été  exécutés. 
Avant  de  vous  proposer  une  décision,  je  me  permet- 
trai une  simple  observation  sur  la  responsabilité. 

Lorsque  les  amis  de  la  patrie  ont  demande  une 
loi  pour  la  faire  exécuter,  plusieurs  membres  ont 
prétendu  qu’on  voulait  humilier,  fatiguer  les  minis- 
tres par  les  dénonciations.  Les  ministres  ne  peuvent 
être  fatigués  ni  hiiiniliés,  lorsqu'on  leur  rappelle 
de^  devoirs  d'ofi  dépend  le  salut  du  peuple.  ( On  ap- 
plaudit. ) Un  article  de  la  constitution  porte,  que  les 
ministres  seront  entendus,  lorsqu’ils  auront  à don- 
ner des  inslructioris,  cette  mesure  ne  peut  les  hu- 
milier, lorsqu'il  s’agit  d'un  abus  qu'ils  ont  ignoré 
ou  auquel  ils  n’ont  pas  concouru.  Hile  ne  peut  être 
trop  souvent  employé*  dans  le  sein  de  celte  Assem- 
blée, je  demande  que  lorsiiu’un  citoyen  est  oppri- 
mé, le  ministre  soit  mandé.  ( On  applaudit.  ) C est 
le  seul  moyen  de  surveiller  ulilcmeiit  les  ministres. 
La  responsabilité  ne  doit  plus  être  un  vain  mol.  (On 
applaudit.  ) Je  conclus  à ce  que  le  ministre  de  la 
justice  soit  tenu  de  venir  demain  rendre  compte  (le 
rexécutioii  de  la  loi  du  10  septembre. 

Celle  proposition  est  décrétée  au  milien  des  applaudisse» 
mnits  de  rjVsscmblée. 

M.  : Je  demande  mie  le  ministre  soit  tenu  de 
donner  sa  réponse  par  écrit,  pour  éviter  touUs  ter- 
giversations. 

Celle  proposition  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Une  dépulalioo  des  citoyens  de  la  Rochelle,  admise  h la 
barre;  vient  lémoiinier  h l'Assemblée  la  consternation  de 
cette  ville,  h la  nouvelle  des  troubles  qui  désotenl  Saint» 
Domioguc,  et  offrir  deux  vaisseaux  pour  aller  au  secours 
des  colonies. 

M.  ’**  : Je  demande  qu'on  fasse  mention  honora- 
ble de  celle  offre  au  procès-verbal,  et  <|ii'on  (a  ren- 
voie de  même  que  celle  des  citoyens  de  Borileaux, 
aux  Comités  des  colonies  et  de  marine  réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  unaires  sont  successlTemcnt  admis  à la  barre. 


M.  Ronbiéres,  citoyen  de  Cherbourg,  Ut  une  pétition 
dont  voici  la  MilMance  : 

• Je  suis  la  victime  des  ininiMres,  de  leurs  commb  et 
de  leurs  ag(mU.  J’ai  fait  des  avancer  pour  les  hépitaui  des 
travaux  de  la  rade  de  Cherbourg,  et  quand  j'ai  sollicité 
mon  paiement , ou  m'a  renvoyé  au  ministre , et  ce  ministre 
au  commissaire  du  roi,  liquidateur.  C'est  à des  hommes  du 
roi  qu'oii  me  renvoie  quand  je  me  plains  des  liommos  du 
roi.  Je  deniamle  que  l'Aasembléc  me  juge,  ou  me  donne 
un  juge  qui  ne  suit  pas  le  pouvoir  exécutif,  car  c'est  con- 
tre le  pouvoir  exécutif  que  je  plaide,  ot  qu'elle  ordonneque 
tes  pièces  qui  sont  chez  le  commissaire  liquidateur  me 
soient  communiqui^  et  renvoyées  au  comité  des  pétitions 
qui  eiï  fera  le  rapporL  ■ 

M.  LETorRMEiiB  : L’Assemblér»  nationale  a rendu 
sur  cette  affaire,  le  9 jiiillot  1791,  im  diH^retpar  le- 
quel elle  avait  ordonné  que  M.  Roiihieres  remettrait 
en  bon  état  les  lits  et  autres  objets  qui  lui  avaient 
été  confiés  par  le  gouvernement;  qii’ajirès  la  remise 
de  ces  objets,  sa  réclamation  serait  liquidée  ; et  que 
dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  cette  remise,  il  serait 
poursuivi  et  contraint.  D’après  ce  décret,  la  ques- 
tion, qui  se  réduit  à savoir  si  M.  Roiihieres  a fait  la 
remise  des  effets  dont  il  s’agit,  doit  être  renvoyée  nu 
comité  de  liquidation.  Il  est  juste  d'autoriser  là  coin- 
muiùcalion  des  pièces  au  pétitionnaire. 

L'A^mblét*  adopte  les  conclusions  de  l\f.  Letounveur. 

Dn  militaire  annonce  que  la  cause  qui  l'ainéne  à l'As- 
semblée, est  de  même  nature  que  celle  de  M.  Moreton.  Il 
réclame  la  protection  et  la  justice  du  corps  législatiL 

M.  bourdon  de  la  C.rosniére  présente  différents  ouvra- 
ges sur  l'insiruction  publique,  et  demande  le  rapport  (Tune 
l^'tition  qu'il  a présentée  au  corps  constiluani , et  qui  a 
pour  objet  la  formation  d'une  école  d'expérience  pour  trou- 
ver  la  meilleure  méüiodc  d’éducation. 

L’Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  au  procès* 
verbal  de  l’hommage  de  M.  Bourdon , et  le  renvoi  de  sa  pé- 
tition au  comité  d'instruction  publique. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  viennent 
applaudiraux  décrets  surlcsémigrésctsurlagardcnalionale 
parisienne  soldée,  i Agissez  avec  force,  disent-ils,  et 
l'Empire  est  sauvé.  ■ (On  applaudit.) 

L'Assemblée  accorde  une  raenlio»  honorable  au  procès- 
verbal. 

M.  Créqui , liériücr  légataire  de  l'anden  amlvossadeiir 
de  France  à Vienne,  et  lits  de  madame  Montmorency,  né 
à la  siiiie  de  son  mariage  secret  avec  Louis  XV,  entretient 
l'Assemblée  de  scs  malheurs,  et  réclame  son  intervention 
pour  le  recouvrement  dcscs  biens. 

M.  le  Président  l'invite  é la  séance. 

Un  artiste,  admis  à la  barre,  annonce  à l'Assetnbléel'Ia- 
venlion  d'un  moyen  de  remplacer  avantageusement,  par 
un  signe  inimitable , la  fabrication  actuelle  des  assignats. 

Une  députation  de  la  section  de  Paris , dite  </<*«  Lom- 
ôards,  présente  une  pétition  reialtve  aux  subsistances, 

La  séance  est  levée  ù tiob  heures. 

séAIVCE  DU  LUNDI  14  NOVRMBBB. 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

M.*’*  : Lecomitédes  domaiue.s  m'a  chargé  de  pro- 
poser à l’Assemblée  de  décréter  aue  six  nouveaux 
commis  seront  adjoints  à ce  comité. 

Gelle  proposilion  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  l'oUh*  faite  par  fa 
maison  de  commerce  de  MM.  Marion,  de  .Saint-Halo,  de 
deux  navires  pour  porter  des  secours  à Saint-Domingue, 

1. 'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  bonorahie 
de  ccUe  offre  au  procès-verbal , et  en  ordonne  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif. 

Un  de  MM.  Ii<s  secrétaires  fait  IccJurc  d'une  lettre  dn  roi. 
conçue  en  ces  termes  t 

P»ri»,  le  i4  Bovembrr. 

a Je  suis  in  formé,  M.  le  Président,  que  snr  la  demande 
que  le  ministre  de  la  marine  a faite  par  mes  ordres , et  sons 
sa  responsabilité,  d’une  somme  de  10,370,9tî  Hv. , pour 
faire  face  à la  dépense  d'un  armement  exiraordinaire  qu'e- 
xige la  situation  désastreuse  od  se  trouve  réduite  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue*  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n'y  g 
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|KtK  lieu  A délibérer,  uUemlii  la  forme  InconMilutionnclle 
daiiü  laf|i<clle  elle  a été  inslruite  decel  armentciiU 

B Je  ue  luU  aucun  article  d m»  la  cunslitulion,  qui  pres- 
crive une  furtne  üilTémite  de  cdle  qui  a été  suivie,  dans 
celle  circon>laiiee,  {>ar  le  ministre  r|c  la  marine,  Qt  que 
rAsscnibléecomlituante  a consacrée,  en  décrotanl  avant 
et  depuis  l'acceptation  de  la  constiiuUûn,  toutev  les  deman- 
des de  la  même  nature  présentées  par  une  lettre  du  minis- 
tre, adressée  par  mon  ordre  au  présid«*iil.  L’Assemblée  16- 
gtslaiivc,  cilc-iuénie,  a suivi  cet  ciempic,  en  orcordaiit, 
le  8 de  ce  mois,  un  fonds  de  500,000  liv.  en  faveur  dos  )n- 
Talidtü),  sur  la  seule  demande  du  ministre  de  la  guerre. 

• Je  ne  puis  pas  dissimuler  combien  je  serais  alTecté  de 
voir  que  dans  un  moment  où  le  salut  de  l’Empire  est  en 
danger,  où  le  meurtre  et  l'incendie  ravagent  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  colonii^ , mcuacenl  d’um*  ruine  totale  les 
manufactures,  le  commerce  et  l'agriculture,  l'Asscsableo  j 
ùt  SC  fonder  sur  une  pareille  diOicullé  pour  surseoir  A dé-  j 
bércr  sur  un  objet  d'une  aussi  liaule  importance.  Les  i 
Tffux  et  les  inquiétudes  des  principalt4  villes  du  royaume, 
manifestés  par  leurs  adresses,  u’animncent  que  trop  com- 
bien il  est  pressant  de  porter  les  retik'^s  les  plus  t-flit  ares 
à un  mal  aussi  grave,  dont  les  suites  rompromeUraient 
esseniiellemcnl  lu  subsistance  du  peuple  qui  sera  toujours 
l'objet  «le  ma  vigUaiKect  de  ma  plus  vive  sollicilude. 

» J‘es|)ére  qit'unc  considération  aussi  majeure  détermi- 
nera rAs-soiiihiée  à ne  |>as  dilTérer  plus  loug-tem|>s,  de  dé- 
créter les  fonds  extraordinaires  dont  j'ai  chargé  le  ministre 
delà  marirve  de  lui  faire  la  demande.  • 

Signé  Louis.  Par  le  roi,  Dibritiajid. 

M-***  : Comme  l’Assemblée  me  parnîl  suffisamment 
inslriiilc  dt's  malheurs  ^ui  désolent  les  colonies,  je 
demande  mt’elle  passe  à l'iiistaiit  à la  discussion  tlu 
projet  lie  uéeret  (jiii  lui  a déjà  clé  iirésciilé  par  les 
comités  de  la  marine  et  des  colonies. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  le  rapporteur  de 
ce  comité  aussitôt  qu'il  arrivé. 

M.  : On  vous  a proposé  deruièrement  de  de- 
niauderau  ministre  de  lu  guerre  un  compte  relati- 
vement à rannement  des  {gardes  nationales  qui  sont 
sur  les  frontières.  Jni  reçu  deux  lellres,  l’mie  de 
Strasbourg,  et  rniilre  de  Colmar:  elles  m'annoncent 
que  depuis  quinze  jours  ou  trois  semaines  <(iic  b'S 
gnnles  iialionnux  volontaires  y .sont  arrivés,  ils  sont 
sans  armes,  et  même  sans  re.spérancc  d‘en  avoir. 
Je  dtunande  que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre 
compte  à l'  Assemblée  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  leur  eu  faire  parvenir. 

M.***  : Comme  il  est  inutile  d’occuper  l’Assemblée 
des  détails  d’une  correspondance  particulière,  je 
demande  que  le  préopinant  déclare  si  les  lettres 
qu’il  a reçues  sont  <les  tellres  oriirielles,  et  que  dans 
le  cas  contraire  l’Assemblée  passe  à l'ordre  du  Jour. 

M.  Lacroix  : Je  sais  certainement  que  les  gardes 
nationales  ont  acliiellemcnl  reçu  la  majeure  partie 
de  leurs  armes,  et  qu'elles  recevront  le  reste  inces- 
sammenl.  Je  demande  en  conséquence  qu’on  passe  à 
Tordre  du  jour. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

nom  du  comité  d'inspection,  présente, 
un  projet  de  décret  que  r.Asseiublée  adopte  eu  ces 
termes  : 

« L’Avxembléc  nallonalu,  sur  le  rap|iort  du  comité  d'iiis* 
pection,  décrète  que  le  directeur  de  l’imprimerie  royale 
fera  parvenir,  à M.  Baudouin,  k*  nomlMT  nécessaire  d'e- 
xemplaires in-A%  de  toutou  les  lois  sanctimmée»,  proda- 
niations,  règlements  et  autres  pièces  d'admtnislratiun , ve- 
nant devpri’sv's  de  l'imprimerie  royale,  pimi  l'üe  distribués 
A tous  les  membre-,  de  l’AsscnihKi.’,  A leur  dutnicile. 

M.**'  : Il  y a bienlôl  trois  semaines  qu’un  rapport 
de  rinstruct'ion  publique  est  à l'ordre  nu  jour;  il  ne 
vous  occupera  pas  plus  de  cinq  niiiiules.  La  dis- 
cussion ne  durera  pa.s  davantage.  Ainsi  je  demande 
que  l’Assemblée  veuille  bien  m’entendre:  ce  rapport 
est  relatif  à la  rdclaomtion  des  artistes,  sur  un  arti- 
cle du  décret  rendu  }>ar  l’Assemblée  constituante, 


au  mois  de  seplembre  dernier,  concernant  tes  encou- 
ragements dus  aux  arts. 

1,0  rapportevir  commence  son  rapport,  que  l'A'^sembléc 
iulen*ompl , et  dont  elle  ajourne  à «lenKiin  la  dlvos^^lon. 

M.  le  ripportcur  du  comité  delà  marine  et  des  Colonies 
présente  le  projet  de  décret  suivanl  : 

B Art.  1”'.  Il  itéra  fait  sur  la  proposition  du  pouvoir  exé> 
culif,  et  coufurmétueul  ù l'étul  présenté  par  le  ttiinisire  de 
la  marine,  un  fuiids  extraordinaire  de  10,570,912  lir., 
pour  les  secours  di'&linés  A la  défense  dCi  Colonies,  dont 
5,056,970  liv.  doivent  servir  aux  dépenses  actuelles  de 
l’armement. 

B II,  Il  sera  mis  arluollemenl  le  tiers  de  cette  somme  à la 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  (H  le  reste  lui  sera 
délivré  au  comineiicemcnl  de  chaque  mois,  ù raison  d'un 
douzième  pur  mois. 

B II I . Le  minrdre  de  la  marine  sera  teim  de  se  confor- 
mer, pour  la  toUiliié  du  fonds  présentement  occordé,  aux 
lois  rendues  sur  la  reddition  des  comptes,  b 

M.  *"  : Le  projet  de  décret  dont  ou  vicul  de  nous 
faire  lecture,  a-t-il  été  imprimé  et  dislribtié.  coti- 
foniiémeul  au  décret  rendu  par  l’Assemblée  la  se- 
maine dernière? 

Lk  Rapportecr  : Non,  mais  c’est  pour  la  seconde 
lois  qti'il  X'otis  est  In. 

M.  Lacroix:  Eu  ordonnant  par  nn  décret  que  les 
projets  qui  vous  seront  présentés  par  voseoniit«  sc 
rontimprimf4t  et  distribués  au  moins  la  veille,  vous 
n’avez  entendu  parler  que  de  ceux  dont  vous  n'anriez 
p.isconuaissaiiee;  mais  celui- ci  voiisa  déjà  été  lu, 
ainsi  vous  avez  pu  le  nifMiter.  Je  demande  que  l'As- 
sembléedéerèle  au  moins  le  nremier  article  purement 
et  simplement  sans  entier  (laiis  aucun  détail,  parce 
que  le  ministre  vous  rendra  compte  de  l’emploi  îles 
fonds  qui  seront  accordés  pour  lesOdonies. 

M.  *’*  : Je  crois  que  la  force  armée  à envoyer  aux 
colonies  doit  consister  en  gardes  nationales,  et  dans 
le  cas  oit  celle  proposition  ne  sérail  pas  adoptée,  Je 
demande  au  moins  que  la  garde  nationale  y suit  en- 
voyée en  nombre  égal  aux  iroupesde.  ligne. 

Lk  RaI'PORTei  r : Je  ne  crois  pas  qu’il  convienne 
à l'Assmiiblée  de  déterminer  la  nature  des  Inuipes  à 
envoyer  aux  Colonies,  parce  que  celle  disposition 
soustrairait  les  ministres  à la  responsabilité  pronon- 
cée contre  eux.  Je  demande  la  question  pn^ilablc 
sur  celte  proposition. 

M.  ***  : Je  n’ai  pas  médité  le  projet  du  comité,  et 
beaucoup  de  membres  sont  dans  le  même  ca.s,  je 
demande  rajowrnement  à vingt-quatre  heures. 

Plutieura  coi.p  : Fermez  la  discussion. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Mnm.tx  : Je  demande  par  amendement  A l’ar- 
licle  premier  du  projet  du  comilé,  que  la  somme  de 
10,370,912  livres,  aeeordée  aux  Colonies,  soit  dans 
Mit  temps  plusheiiroiix,  réimpom^e  sur  les  Colonies; 
Il  n’est  pas  jti'^te  que  le  laboureur  qui  ne  mange  pas 
de  sucre  et  ne  prend  pas  decafé.  smilTre  desdépen. 
scsexceiwivcs  que  vous  faites  pour  ceux  qui  les  cul- 
tivent. (Ou  murmure.) C’est  le  commerceqiii  jouit 
désavantagés  prétendus  qu'on  retire  des  Colonie.s  ; 
c’est  une  classe  privilégiée  ilont  l’esprit  perdra  la 
patrie....  ( Les  tribunes  applaudissent  et  l'Assem- 
bléc  murmure.  ) Pour  être  libre  il  ne  faut  point  être 
riche...  ( Les  iminmires  recomineijeenl.  ) 

M.  •”  : Le  préopinant  sort  de  la  question. 

M.  Meri  ix  : Je  suis  dans  ta  question.  En  décrétant 
pour  les  Colonies  des  secours  aussi  considérables, 
nous  mangeons  la  substance  du  laboureur  cldu  pau- 
vre qui  ne  prennent  ni  café  ni  sucre.  ( Les  tribunes 
applaudissent.  — Les  tntii  nmres  de  rAssemblé*c  re- 
donbleiit. — Plusieurs  voix  font  entendre  dans  le 
tnniuUe  lu  demande  de  la  question  préalable.  ) 

M.  : Ce  n’est  pas  suri  amendement  deM.  Mer- 
lin que  je  demande  la  parole;  je  croirais  faire  injure 
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à i’AssrmhIt'e  (ou  applnudit  ),  de  penser  qu’ime  oprt* 
liioiiau^si  rxlrivaganle  ( on  applaudit)  eût  besoin 
d'une  rérut.ition.  Je  suis  persuadé  d'avance  que  la 
«{iiesliuti  préalable  eu  fera . justice  ( ou  applaiidil  ); 
mais  j'ai  demandé  la  parole  sur  la  proi>osilion  de 
M.  Laeroix.  Il  pro|>ose  que  l’Assemblée  (lécréle.  pu- 
rement et  simplement  le  premier  arlicle  du  projet 
du  comité,  sans  entrer  dans  le  délai  Ide  l'emploi  du 
fonds  exliaordinnire  accordé  aux  Colonies;  mais  je 
crois  qu’il  est  nécessaire  que  votre  décret  en  fasse 
mention,  alin  que  le  ministre  soit  responsable,  s’il 
oc  fait  pas  de  ces  fonds  l'usage  dcleruiuié. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  le  décret  ne  con- 
tienne (pruii  seul  article. 

Quelques  voix  demandent  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité. 

« L’Assemblée  rejette  cette  prioritéct décrite laquesiioD 
préalable  sur  les  amendements. 

M.  Lacroix  présente  une  rédaction  que  l'Assemblée, 
après  de  légers  débats,  décrète  en  ces  termes  ; 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  Colonies  eide  marine,  et  déliliérnnl  sur 
la  proposition  du  roi , portée  en  sa  lettre  du  1 4 novembre 
1701 , cunlre-sigiiéc  par  le  mbiistru  de  la  marine,  décrète 
co  qui  suit  : 

• L’Assemblée  nationale  accorde  la  lommede  10,870,  Oit 
livres,  demandée  par  le  roi  pour  les  secours  à porter 
& Saitil-Doniingue,  et  puur  l’expédition  qu'il  a ordonnée 
pour  y réiublir  l'ordre,  sur  laquelle  somme,  qui  sera 
supimilru  par  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extraor- 
dinaires, Il  sera  mis  sans  délai  à ta  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  la  somme  de  3,i5(J,970  liv.  13  s.  4 d. , et  le 
surplus  an  coininencement  de  chaque  mois,  4 raison  du 
(knuièmo,  4 partir  dn  1"  septembre  prochain,  de  l’emploi 
de  laquelle  somnvc  le  ministre  rendra  compte  4 l’Assemblée 
nalionale.  ■ 

M.*'*  * L’Awmbléiï  nationale  n’a  pas  constaté  au 
commencement  de  ce  mois  le  nombre  de  ses  mem- 
bres. Un  article  de  la  constilulion  me  semble  l'invi- 
ter à celte  mesure 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  '** , au  nom  du  comilé  de  U'giflalion  : M.  Vey- 
rieiix  étant  indispustMe  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  sur  les  troubles 
qui  ont  lieu  dans  quelques  départemenls,  sous  pré- 
texte de  religion. 

L’A^mblée  nationale,  inttniile  que  dans  plusieurs  dé- 
partements du  royaume,  les  enucmhdu  bien  public,  sous 
prélcxie  <le  religion , cxcitcut  des  troubles,  et  fuuientent 
dis  séditions,  d^rète  cc  qui  suit  : 

< Art,  1*'.  A compter  du  premier  janvier  prochain , 
tout  Fraivçids  rx'sidant  dans  le  royaume , qui  jouit  de  trai- 
lemeot  ou  |K‘iisiou  sur  le  trésor  public,  ne  pourra  en  être 
pavé,  sous  aucun  prétexte,  s'il  ne  justifie  par  un  cerlificu 
de  la  municipalité,  de  son  doinidie,  et  visé  parledircc- 
tuiic  du  district,  qu’il  a prété  le  serment  dvique,  porté 
en  l'article  V du  titre  II  delà  constitution  du  royaume. 
Les  trésoriers-receveurs  ou  payeurs  seront  personiielle- 
mcni  garants  et  n>s]>onsahlc5  des  palcinenis  faits  contre  la 
teneur  du  présent  ilécreL 

» II.  .4nn  de  concilier  avec  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieusos,  les  précautions  lu^essnircs  |Kn»r  empêcher  que 
leur  munifesUlion  ne  serre  de  prétexte  4 des  irotiblos  con- 
tre l’ordre  public , aucun  ministre  d'un  culte  ne  pourra 
s'iuiniisorr  dans  l'exercice  publique  ou  prédication  de  ce 
culte,  s’il  ii’a  prêté  le  serment  civique,  porté  en  l’arlicle 
lll  du  litre  il  de  la  cnnsliluliou  du  royaume. 

• 111.  Les  üUciers  rountdpaux  veilleront  4 ccqu’U  ne  se 
nasH> , dans  les  ayu-mbléos  qui  auront  lieu  pour  la  célé- 
bration d'un  culte , rien  de  contraire  au  bon  ordre  ou  4 la 
loi.  En  cas  de  trouble,  les  coupables  seront , par  eux  pu- 
nis ou  dénoncés  aux  tribunaux,  suivant  l’exigence  des 
cas. 

» IV.  1)  est  eipressémenl  défendu  tui  dtoyens  dml 


raMcmbl^,  de  s'occuper  de  toute  autre  chose  que  de 
l’exercice  de  leur  culte}  et  dons  le  cas  où  ils  pmidraicnt 
des  délih>'»’alinns  sur  des  objets  civils  et  |NiIitiques,  tous 
ceux  qui  y auraient  concouru  seront  roiiÜHniiié.s  par  forme 
de  police,  à une  amende  du  duublo  de  leur  contribution 
foncière  et  mobilière,  laquelle  amende  sent  doublée,  en 
cas  de  récidire. 

■ V.  Toute  personne  qui,  sous  prétexte  de  religion,  dis- 
tribuera ou  publiera  des  écrits  qui  provoqueront  4 lu  révolte 
contre  les  lois,  sera  punie  d'un  an  de  détention, 

• I.  Si  par  suite  desdites  provocations,  il  est  survenu 
des  séditions,  meuilres  cl  pillages,  U>scoiipabk8 seront  en 
outre  punis  des  jveines  prononcées  par  le  code  pénal,  ou 
par  celui  de  la  police  <x)rrcctimmclle. 

» VII.  Le  ministre  de  la  police  se  fera  rendre  compte 
tous  les  Dwispar  les  awusaleurs  publics  auprès  des  tribu- 
naux, des  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites,  dcf 
poursuites  auxquelles  ces  déiioncialions  auront  dnnivé  lieu, 
et  des  jugements  inlcrvemis  ; il  en  rendra  compte  4 l'As- 
serobléc  nationale  tous  les  trois  mois,  et  plustût  ri  le  cas  j 
écbcl. 

» Vlil.  11  sera  incessamment  fiiii  une  loi  pour  régler  la 
manière  de  cotistalcr  les  actes  de  naissance,  mariage,  et 
sépulture. 

t IX.  I4; ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  des  démarches  <(u'il  n faites  pour 
hâter  i'organisatinu  de  la  gendarmerie  nationale  dans  Ions 
les  départements:  et  il  proposera  au  corps  It-gi-'latif,  s'il  y 
a lieu  , d’après  l'avis  oi*s  corps  administratifs,  une  nug- 
menlslion  dans  le  nombre  des  brigades,  |xirtout  où  U eu 
sera  besoin.  » 

Quelques  menibre.s  demandent  la  niiesUon  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité.  ( Il  s'clève  de  grands 
murmures.) 

M.’**  : Jedeniandein  parole  pour  une  motion  d’or- 
dre. If  avait  été  arrêté  liier  un  projet  dans  le  coinilë 
de  législation.  Je  n'ai  pas  été  peu  surpris,  lorsque 
i* ai  cnU  ndii  M.  le  rapporleur,  de  n’en  rclrouver  que 
le  premier  arlicle..  Le  nouveau  projet  contrarie  tons 
les  principes  qui  avaient  Dxé  i’aUention  du  comité. 
Je  coimnis  la  cause  de  (a  maladie  du  rapporteur;  H 
était  impossible  qu'il  parût  â rAssemblév  pour  pré- 
senter un  projet  ahsoliinienl  contraire .tux  principes 
qui  avaient  été  les  bases  de  son  rapport.  Je  demande 
la  question  préalable.  ( On  applaudit.) 

M.  ***  : Pour  mi’on  ne  puisse  im  iilper  le  patrio- 
tisme de  l’AssemnleV,  je  demande,  M.  le  président, 
que  vous  meniez  sur-le-cbamp  aux  voix  la  ques- 
tion préalable,  qui  est  appuyée. 

M.  LE  K\itortei:r  : Il  estlrés- vrai  que  le  comiU 
avait  adopté  un  autre  projet;  ma  s le  prévipinant 
n’etait  pas  présent,  lursque  de  nunvelles  raisons  ont 
engagé  le  comilé  à le  retoucher.  ( On  murmure.) 

Un  membredu  comité  de  légiriatioii  demande  In  parole. 

L’Assemblée  décide  qu'il  sera  culciulu. 

M. *'*,  membre  du  comité  de  lègitlaiion:  Vous 
avez  onionrié  à votre  comilé  de  vous  faire  un  rap- 
port samedi.  Nous  avons  travaillé  jusqu’à  deux  heu- 
res. A une  heure  après  miiintl,  examinant  de  nouveau 
le  projet  qui  éUiil  alors  rédigé,  il  ne  parut  pas  rem- 
plir entièrement  les  vues  du  comilé,  et  nous  le  re- 
jetilmes.  Il  est  vrai  (pie  le  préopinanl  s’élail  rclirë. 
Ne  sachant  quel  parti  prendre,  M.  le  rnjiporlenr  nous 
lut  le  projet  qn'il  vient  de  vous  présenter,  et  que  je 
trouve  Ires-niauvais  aussi  ; il  fut  adopté  dans  le  co- 
milé, et  il  n’est  pas  inutile  de  vous  dire  qu'il  y avait 
trente  membres  et  cinq  opposants.  Je  dois  encore 
vous  dire,  pour  notre  justiheation,  qu'il  ne  faut  ja- 
mais demander  à un  comité  un  projet  à jour  fixe. 
(On  murmure.) 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

La  question  préolable  est  adoptée  4 une  très-grande 
majorité,  au  milieu  desapplaudissements  de  l’Assemblée, 

N.  |9?<ARD  : PuiS(|U6  celle  matière  est  encore  Doit- 
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Y<‘llc  .'lpr^s  quinze  jours  dp  discussion,  jn  demande  j 
à proposer  des  mestires  nouvelles.  (Il  .sVl^ve.  quel-  j 
ques  murmures.  — IMusieurs  membres  demandent 
le  renvoi  imniLMlial  de  la  question  au  cnnidëdc  lé' 
gislation.  ! 

Après  quelques  dt-hals,  rAsscmbU'e  décide  qtic  M.  !»• 
nard  sera  enlendu. 

M.  IsNAiiD  : Les  ministres  du  culte  Iroubleiit  la 
tranqiiiliilé  |>ub]ii|iie  ; pouvons- nous,  devons-nous  . 
faire  uiic  loi  pour  réprimer  ers  délits?  Quelle  sera 
relie  loi?  Voila,  je  crois,  le  vrai  point  de  la  question. 
Bcaucnnpiie  bons  esprits  ont  aflirmé  que  nous  ne 
pouvions  pas  faire  de  loi  directement  contre  les  prê- 
tres perturbateurs,  et  voilà  leur  argument  présenté 
dans  tonte  sa  force;  de  deux  choses  l une,  disent- 
ils;  ou  te  prêtre  n'est  <]ue  faiialiijiie,  ouilcstper- 
tnrbaleur;  s'il  nV.st  qnc  raiiatiqiie  ta  loi  ne  doit  pas 
l’atteindre,  parce  que  la  liberté  des  cultes  est  j»er- 
mise;  s’il  est  perturbateur,  il  existe  contre  lui  des 
lois  Cütiimmies  à tous  b*s  citoyens,  vous  n’avez  seu- 
lement qu’n  les  faire  exécuter.  Ce  dilemme,  je  l*a- 
voue,  est  lrê.s-|iressaiit,  et  c'est  parce  qu'on  n’y  a 
pas  répondu,  que  je  vais  lâcher  de  le  comlmllre.  Je 
soutiens,  en  deux  mois,  que  les  prêtres  perturba- 
teurs, ceux  qui  excitent  des  siMitions  sous  pn^texte 
de  religion,  doivent  être  punis  de  pi'ines  plus  sévè- 
res que  de  simples  particuliers,  cl  que  la  loi  doit  les 
réprimer  avec  d'autant  plus  de  force,  que  leur  mi- 
nistère sacré  leur  donne  de  plus  puissants  moyens. 

La  religion  doit  être  regardée  comme  mi  instru- 
ment avec  lequel  on  peut  faire  beaucoup  plus  de 
mal  qu’avec  tout  autre,  et  c'est  pour  cela  qu’il  faut 
réprimer  plus  sévèrement  ceux  qui  s'on  servent,  de 
même  que  l'un  punit  plus sr^'èn  ineiU  riuccndiairc 
que  le  voleur.  Le  prêtre,  dit  Moiilcsquicu,  prend 
I homme  an  berceau  et  racénmpngne  jusqu’au  tom- 
beau, doue  il  n’e>t  pas  surprenant  qu'il  ait  de  si 
grninis  moyens  de  puissance,  b'après  ce  |)rincipe, 
devons-iiuns  faire  une  loi  conlre  les  prêtres  qui, 
sons  le  prétexte  de  la  religion,  troublent  l'ordre 
public?  Je  crois  avoir  prouvé  que  i’aflirmative  est 
fondé  en  justice. 

Voyons  quelle  doit  être  cette  loi.  Je  soutiens  qu'il 
n'existe  qu'un  parti  sûr;  c'e>l  l’exil  horsilu  royaume. 
(Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.) Ne  voyez-vous  pas  que  c’est  le  seul  moyen 
défaire  cesser  l'iii{1iirnce  de  ces  prêtres  faclleux? 
Ne  voyez-vous  pas  qu'il  faut  séparer  le  prêtre  du 
peuple  qu'il  égare?  Kt  s'il  m’est  permis  de  me  ser- 
vir d’une  expression  triviale,  je  dirai  qu’il  faut  ren- 
voyer ces  pestiférés  dans  les  Lazarets  de  Rome  et  de 
l'Italie. (Ou  l’ipplaiidit.)  Ne  voyez-vous  pas  que  si 
mus  punissez  le  ministre  de  Dieu  de  toute  autre  ma- 
nière, et  que  si  en  le  punissant  vous  le  laissez  prê- 
cher, rnesser,  confesser;  si  vous  le  laissez,  dis-je, 
dans  le  rtivauiiK,  il  fera  plus  demalétanlpiini  qu'ab- 
sous. Ct  Üc  ine.siire,  me  dira-t-on,  est  trop  sévère. 
Quoi  ! vous  avez  donc  onhité  que  de  toutes  parts  la 
trnuquHIilé  publique  esttroubice  par  rinfluence  des 
prêtres  ? Vous  êtes  doue  sourds  aux  cris  douloureux 
de  la  patrie?  Vous  devez  punir  les  prêtres  perturba- 
teurs, piiisiju’il  s’élève  de  toutes  parts  des  plaintes 
conlre  eux.  Ignorez-vous  qu’un  prêtre  seul  peut 
vous  faire  plus  de  mal  que  tous  vos  ennemis?  Et  cela 
doit  être  ainsi,  parce  que  le  prêtre  n’est  pas  pervers 
à demi;  lorsqu'il  ces.se  d’être  vertueux,  il  devient  le. 
plus  criminel  des  hommes.  ( On  applaudit  à plu- 
sietirs  reprises.  ) 

Mais,  me  dira-t-on,  U ne  faut  pas  persécuter  les 
prêlre.s.  Je  ré|>onds  que  punir  n’est  pas  persécuter; 
JC  réponds  encore  u ceux  qui  répètent  ce  que  j'ai 
entendu  dire  ici  à l’abbé  Maury,  que  rien  n’est  plus 


dangereux  qnc  de  faire  des  martyrs  ; ce  danger 
ii’exisle  que  lorsque  vous  n’avez  à frapper  que  de.s 
hommes  vraiment  saints  on  des  fanatiques  de  bonne 
fol,  qui  pensent  que  réchafaiid  leur  ouvrira  la  p<irte 
du  paradis.  Ici  la  circonslanre  est  dilTéreule,  cars’Il 
existe  des  prêtres  qui  de  bonne  foi  improuvent  In 
constitution,  ceux-là  ne  troublent  pas  l’ordre  public  : 
ceux  qui  le  troublent  .sont  des  hommes  qui  ne  pleu- 
rent sur  le  sort  de  la  religion  que  pour  recouvrer 
leurs  privilèges,  et  ce  sont  ceux-là  qu’ij  faut  punir 
sans  pitié,  et  certes,  lu*  craignez  pas  d’augmenter 
la  Corée  de  l'armée  des  émigrants;  carchaeiiu  sait 
n'eu  général  le  prêtre  est  aussi  lAche  qu’il  est  vln- 
ic.atif.  ( On  applaudit.  ) Qu'il  ne  confiait  d .autre 
arme  que  celle  de  ta  superstition,  et  qu'.iceoutuiné  à 
combattre  dans  l’arêne  mystérieuse  de  la  ronles- 
sion,  il  est  nul  dans  le  champ  de  bataille.  Les  fou- 
dres de  Rome  .s’éteindroiil  sous  le  bouclier  de  In  li- 
berté  mais  pas.smis  là-dc.ssus.  ( On  applaudit.  ) 

Une  grande  révolution  s'est  opérée  en  France  ; elle 
n'est  pas  terminée  ; l'Iiorizon  politique  est  trop  iié- 
btilenx  pour  nu’t)  s'éclaircisse  sans  de  nouveaux 
orages.  M faudrait  l)ien  peu  coiinaiire  le  (Yeur  de 
i'hoiiinie,  pour  croire  que  les  ennemis  de  celle  révo- 
lution oublient  ainsi  ce  qu'ils  appellent  des  outra- 
ges, et  (ju'ils  saerdient  niii.si  leurs  plus  chères  ido- 
les, rintérêtet  rorgueil;pt  n'espérez  |*as  <|u’ils  re- 
noncent à leurs  projets.  Non,  ils  ne  se  lasseront  point 
de  crimes,  ils  ne  cesseront  de  vous  nuire  nue  lors- 
qu’ils cesseront  d’en  avoir  les  moyens;  il  faut  que 
vous  les  vainquiez,  ou  que  vous  soyez  vaincus; 
et  tout  homme  qui  ne  voit  pas  cette  grande  vérité 
est,  à mon  avis,  un  aveugle  eu  politique. 

Ouvrez  Thistoire,  vous  verrez  les  Anglais  soute- 
nir pendant  cinquante  ans  une  guerre  désastreuse 
pourdéfendre  leur  liherté;  vous  verrez  en  Hollande 
des  Unis  de  sang  couler  dans  la  guerre  contre  Phi- 
lippe. Quand  de  nos  jours  le  Phlladelphien  a voulu 
ilevcnir  libre,  n'.iveZ'Vons  pas  vu  aussitôt  la  guerre 
dans  les  deux  nion(le.8?  Vous  avez  été  témoins  des 
malheurs  récents  du  Brabant,  et  vous  croyez  qu’une 
révolution  qui  a ûté  au  despotisme  sou  st'cptre,  à 
l'aristocratie  sa  verge,  .i  la  noblesse  son  piédestal, 
an  fanatisme  son  talisman;  qu'une  révoliitiim  qui  a 
enlevé  an  clergé  ses  mines  d’or,  qui  a déchiré  tant 
de  frocs,  abattu  tant  de  tiares,  tant  de  diadèmes; 
qu’une  telle  révolution,  dis-je,  n’excite  conlre  elle 
niicnn  ennemi  : ne  croyez  pa.s  qu’une  pareille  révo- 
lution s<*  termine  sans  qn’on  fasse  de  nouveaux  ef- 
forts pour  la  renversiT.  Non,  il  faut  un  dénouement 
ù la  n*volulion  française  : jedis  i{uc  sans  le  provo- 
quer, il  faut  marcher  vers  lui  avec  courage;  plus  vous 
tarderez,  plus  votre  triomphe  si'ra  pénible  et  arrosé 
de  sang.  (Il  s'élève  des  miirnmres  dans  une  partie 
de  l'Assemblée.)  Mais  ne  voyez- vous  pas  que  tous  les 
eontre-révolutiuniiaires  du  dedans  et  du  dehors  ont 
le  même  but,  qu’ils  veulent  vous  forcer  à les  vaincre, 
11  vaut  mieux  avoir  à les  combattre  dans  le  moment 
où  les  citoyens  sont  encore  en  haleine,  où  ils  se 
souviennent  des  dangers  qu'ils  ont  courus,  que 
de  laisser  le  natriotisme  se  refroidir,  les  liens  civi- 
ues  se  relàcner,  et  les  ennemis  prendre  l’orcasion 
e répandre  de  nouvelles  discordes.  L'expérience 
l'a  prouve;  n'est-il  |ki$  vrai  que  nous  ne  sommes 

films  ce  que  nous  étions  dans  la  première  année  de 
a liberté.  ( Une  partie  de  l’Assemblée  applaudit, 
l'autre  murmure.) 

S'il  est,  dans  cette  Assemblée,  des  personnes  que 
l’austérité  et  la  vérité  de  mes  opinions  importunent, 
qu'elles  sachent  que  ce  n’est  pas  avec  le  bruit  (|u’on 
m'en  impose,  cl  que  pins  elles  en  feront,  plus  je  fe- 
rai retentir  à leurs  oreilles  la  voix  de  lu  liberté  dans 
toute  sa  force.  ( 11  s’élève  de  nombreux  applaudis- 
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soiucnLs  qui  sc  prolongent  pendant  plusieurs  mi- 
iiutrs.  ) A celte  epoipie,  si  le  ninatisme  avait  osé 
lever  sa  létc  impie,  la  loi  l'aurait  aussitôt  immolé; 
je  (lis  qu'à  prc>ciit  le  riiiiatiMiie  a pris  une  singulière 
force, et  qu'il  gagne  tous  les  jours  du  tcrruiii  ;parcc 
que  l'aristucratie  veille  sans  ci'.sse.qiie  le  patrio- 
tisme sc  re[H)Se  sur  sa  lionne  cause  (un  applaudit), 
et  que  le  citoyen  patriote  se  refroidit,  parce  que  ses 
affaires  p.irticuliiVes  le  détachent  du  soin  des  affaires 
iml>li()ues.  Le  moyen  qmrjc  propost*  est  tliclé  par 
la  politiijue  : votre  politique  doit  tendre  à forcer  la 
victoire  a se  décider,  et  vous  ne  pourrez  y parvenir 
qu’eu  pruvuijuant  contre  tous  les  coupables  les  ri- 
gueurs de  la  loi.  Vous  les  raïuèiierez  par  la  crainte, 
on  vous  les  soumettrez  pur  le  glaive;  ou,  s'ils  étaient 
assez  forts  pour  tenter  une  bataille,  vous  les  écra- 
serez par  la  victoire  ; et  c’est  alors  qm?  la  contiance 
du  peuple  renaîtra,  et  que  le  patriotisme,  qui  n’est 

aue  refroidi,  sc  ranimera  par  votre  courage,  et  c'est 
c ce  courage  que  tout  dépend. 

Dans  les  grandes  circonstances,  lorsqu'il  y a un 
grand  parti  a prendre,  toute  circonspection  est  une 
faiblessts  Les  b'tesqiii  ont  le  plus  ne  courage  sont 
les  meilleures,  et  l'excès  de  la  fermeté  est  le  garant 
du  succès.  C'est  surtout  à roccasion  des  révoltés 
qu'il  faut  être  tranchant  ; il  faut  les  écraser  au  mo- 
ment qu'ils  paraissent.  Si  on  l&s  laisse  se  rassembler 
et  se  faire  des  partisans,  alors  ils  se  répandent  dans 
l’empire,  comme  un  torrent  que  ritm  ne  peut  arrê- 
ter. Le  despotisme  use  toujours  de  ces  moyens  ; et 
c'est  ainsi  qu'un  seul  individu  retient  une  nation 
entière  dans  les  fers.  Si  Louis  XVI  eiU  employé  ces 
grands  moyens,  lorsque  la  lévulution  n'etait  encore 
que  dans  la  pensée,  nous  ne  serions  pas  ici,  et  la 
nation  serait  eu  faillite  et  sous  le  joug.  L’usage  de 
celle  rigueur  est  un  grand  forfait  lursqii'iin  despote 
vent  perpétuer  la  tyrannie.  Mais  lorsque  cos  moyens 
sont  employés  par  le  corps  entier  de  la  nation,  ils 
ne  sont  pas  coupables  ; ils  sont  un  grand  acte  de  jus- 
tice, et  les  législateurs  qui  ne  les  emploient  passent 
eux-mêmes  cou|>ables.  Car  en  fait  de  liberté  politi- 
que, pardonner  le  crime,  c'est  pres<pi(î  le  partager. 

( On  appt.Kidit.  ) Une  pareille  rigueur  fera  peut- 
être  Couler  le  sang,  je  le  sais;  mais  si  vous  ne  la  dé- 
ployez pas,  n'en  coulera-t-il  pas  plus  encore?  La 
guerre  civile  ne  sera-l  elle  pas  un  plus  grand  dé- 
sastre? Il  faut  couper  la  partie  gangrenée  pour  s;iu- 
ver  le  restt*  du  corps.  Lors4|u'ou  veut  vous  conduire 
à l'indulgence;  on  vous  tend  un  grand  piège.  Car 
vous  vous  trouverez  tout-à-coup  abamloiiiiés  de 
tonte  la  nation. 

Le  parti  des  prêtres  non  assermentés,  qui  ne  fait 
qn’unavec  celui  de  l'aristocratie,  ne  vonsbaTra  pas 
moins,  que  quelque  chose  i|iie  vous  fassiez  pour  lui  ; 
et  le  parti  des  prêtres  sermcnlés  qui  comprend  ce- 
lui de  tous  les  patriotes,  c’est-à-dire  des  cirnj  sixiè- 
mes de  la  nation,  Si'ra  indigne  de  se  vo  r abandonné. 
Lassésdeconiballrc  vos  ennemis,  ils  deviendront 
peut-être  les  vOtres.  Alors  la  cotinance  publique  sera 
détruite;  il  n’y  aura  plus  de  rapports  entre  In  tête  et 
les  bras  du  corps  politique;  ceux-ci  agiront  poiil- 
étre.sans  que  celle-là  commande  ; et  alors  com- 
mencerait une  anarchie,  dont  on  ne  pont  calculer 
les  suites,  iin  despotisme,  dont  vous  serez  les  pre- 
mièn’s  victimes.  11  faut  que  le  corps  législatif  soit 
étayé  du  reste  de  la  nation,  si  vous  vouiez  résister 
aux  attaques  qui  peut-être  se  préparent  ; et  vous  ne 
pouvez  vous  attacher  la  contiance,  qu’en  châtiant 
avec  sévérité  les  pertiirb.iteurs  du  repos  public  et 
tous  les  factieux.  Je  dis  tous  les  factieux,  parce  que 
je  suis  déterminé  à les  comhaUrc  tous,  parce  que  je 
ne  suis  d’aucun  parti  ; mon  Dieu,  c'est  la  loi.  Je  n’en 
ai  pas  d'autre.  Le  bien  public,  voilà  ce  qui  m'em- 
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bnse.  Vous  avez  déjà  fait  pour  les  émigrants  ce  que 
vous  deviez  faire  ; encore  un  décret  vigoureux  con- 
tre les  prêtres  perturbateurs,  et  vous  niiiTZ  cuii- 
uis  la  contiance  publique.  Une  fois  la  contiance 
t.'iblie.  vous  avez  a votre  disposition  dix  millions  de 
bras.  Vous  aurez  .acipiis  celle  force  et  celle  puis- 
sance irrésistibles  avec  lesq(ielle.s  vos  prédécesseurs 
ont  pu  tout  détruire  cl  tout  recréer,  avec  lesquelles 
vous  pouvez  tout,  et  sans  lesquelles  vous  ne  pouvez 
rien. 

Je  n’ai  point  fait  de  projet  de  décret,  parce  queje 
croyais  que  je  discuterais  le  projet  du  comité,  ()uc 
je  ne  pouvais  deviner  être  aussi  nul  et  aussi  iiisigiii- 
liant.  Voici  mes  moyens;  c'est  d’assujettir  tout  Fran- 
çais, je  ne  parle  point  des  prêtres  seuleiiieiil,  au  ser- 
ment civique,  et  de  décider  que  tout  homme  <iui  ne 
voudra  p.ns  le  signer,  sera  privé  de  toute  pension 
et  de  tout  traitement.  £n  saine  politique  et  en  justice 
exacte,  vous  pouvez  onloniier  de  sortir  du  royaume 
à celui  qui  ncsigue  pas  le  cotilral  social.  (Oiiapplau- 
dit.  ) Si  le  préire  qui  n’a  pas  prélé  le  serment  reste 
sans  qn’ii  soit  porté  de  plainte  contre  lui,  il  jouira 
de  la  protection  de  la  lui.  S’il  existe  des  plaintes, 
dès-lors  il  doit  être  forcé  de  sortir  du  royaume. 

Il  ne  faut  pas  d(*  preuves;  car  vous  ne  le  souffrez 
là  que  par  uii  excès  d’imliilgence.  S’il  y n des  plain- 
tes contre  lui  de  la  part  de.s  citoyens  avec  Ic.sqiiHs 
il  demnire,  il  faut  qu'il  soit  ù l'instaut  chassé.  Quant 
à ceux  qui,  ayant  prêté  le  siTinent,  Iruuhleraienl 
cependant  le  m uns  du  monde  In  lraii(|inliilé  pnldi- 
que,  il  faut  qu'ils  soient  à l'instant  exclus.  Entiii, 
ceux  qui  se  tronveraieut  dans  les  cas  prévus  par  le 
code  pénal,  ou  contre  lesquels  Iccodc  tiénal  pronon- 
cerait des  peines  plus  sévères  que  i’exil,  doivent 
perdre  la  vie. 

Un  grand  nombre  de.  membres  deinaudetil  l'im- 
nressioii  de  ce  discours;  d'uutrcs  la  question  préa- 
lable sur  l'impressioii. 

L'jVssemblée  décide  qu'il  y a lieu  ù délibérer. 

M.  l.Bfoz,  érr^ue  du  (trpartement  de 
Fifaiîie:  Je  demande  la  parole  comme  citoyen  et 
comme  prêtre.  ( Il  s’élève  de  grands  murmures.) 

Plusieur»  voix:  Point  de  prêtres. 

M.  Lecoz  : Je  dis  nue  demaiidcr  l'imprcssiuii  du 
discours  de  M.  Isnard,  c' est  demander  l'impression 
d'un  code  de  l'athéisme.  (Los  inurmurqs  redou- 
blent. ) 

M.  LK  PRilsinKxr  ! J'ai  donné  la  parole  à Mou- 
sieur,  et  je  la  lui  maintiendrai. 

M.G\brxn  Coi?lo!x:  Je  demande  que  vous  ne  l.i 
lui  inaiiitciiie/.  pas;  Monsieur  a demandé  la  (larole 
comme  prêtre,  et  il  ne  doit  pas  être  entendu  eu  celte 
qualité. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  grande  agitotion. 

M.  Lecoz  : Je  ne  croispas  que  l’Asscnd)lée  qui  re- 
présente tous  les  citoyens  et  tons  leslidèles  de  l'Em- 
)in',  doive  décréter  quelque  chose  (|m  tende  à hou- 
everserde  plus  en  plus  la  tranquillité  publn)iu'.Nous 
fondons  uns  ('spéraiices  dans  celle  régénéralinu  du 
peuple  français,  sur  la  pureté  de  sa  morale.  Or,  je 
souliens  cl  je  prouverai  que  Icdiscours  dcM.  Isnard 
tend  à détruire  toute  morale  religieuse  et  sociale. 
( On  murmure;  on  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelé à l'ordre.)  II  est  impossible  (|n’iine  société  exis- 
te, si  elle  n'a  pas  une  morale  immuable  et  éternelle. 
(Les  ris  et  les  Qlameurs  redoublent.  — M.  Lecoz 
quitte  la  tribune.  ) 

^f.  le  prCsideot  consulte  PAssemblée  sur  la  demande  de 
Piropre^ioM. 

Apri-s  deux  déliliéralions  douteuses,  M.  leprtbideiU  pro» 
nonce  que  la  pn>t>osiÜon  est  rejetée. 
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PluAicun»  mctibrM  demandem  à proposer  de  nouveaai 
projets  de  d»Vrct. 

L’AsM  inblêe  décide  que  le  comité  de  léRisialion  «e  dlvi- 
lora  en  quatre  sections,  pour  rvilqîer  en  projet  de  décret 
les  dilKreiitcs  opinions  qui  parta(;ent  la  diiicussiou. 

■La  séance  est  letéc  à trois  heures  et  demie. 


LIVRKS  ÎSOLTEAUX. 

Lf  mort  rfirrWcui*,  ou  Le  {icmiitagement  du  (entrent, 
foinédio  en  un  acte, en  Tcrs  libnï^,  par  M.  ncsflin»,  jouée 
pour  la  première  fois  sur  le  tb^lre  de  la  Nation,  le  mhî- 
dredi  SJiféAricr  i7ül.  A Pons,  chez  M.  Ilrunel , libraire, 
rue  de  MarUaux,  place  du  Tliéûlre-ltalien. 

Cette  piitc  qui  a eu  du  siicn‘-s  au  théâtre,  étincelle  de 
traits  ingénieux  cl  piquants.  Nous  ne  citerons,  |Kmrle 
prouver,  qnu  la  tirade  suivante.  Nicolas,  jardinier,  pré- 
voyant la  désertion  prudialnc  du  couvent,  veut  se  retirer 
k la  campagne.  La  sceur  Pétronille  lui  cii  fait  uu  repro- 
che. 

Fsl'ce  ainsi,  Nieutai.  qu«'  Tousdrvrt  parer 
Les  soins  i|U*ont  eus  pour  sous  nus  tiiéfcs , 

El  leurs  alli'Dtiuns  al  fines  et  si  ebéros? 

Avt-S'S'on*  pu  donc  ouhlirr 
Leur  vif  cBipressemml , leur  leotlre  inqnlrtiidL'  ? 

Ululas  tiat>îl  qu’un  janlinier 
C4)naat»»t.‘  aussi  t’iB^rAliludc  } 

NiCOUS. 

Les  lionerurs  et  les  acréiacnlt 
lyu’un  Ri  goâter  m ma  jeuucsse, 

Ue  rendent  plus  cruels  les  mansaU  Irait rmenU 
Dont  nn  aci-ablr  ma  vU-illesso. 

I.clni%jil  nrinefail  pjs  peur: 

I.orsq>ic  je  fus  etu  {x»ur  rrmpiacer  mon  père , 

Je  crois,  en  ianlinier  d'honneur, 

Avoir  rempli  mon  roinUtére. 

Outre  le  lardin  durouvent , 

Sui  Ururil  ra  mes  maiiis  induliitnMement, 
me  falbit  foisiier  celui  de  chaque  nère; 

Il  me  fallait  secrélcmrnl , 

Dans  le  silence  drs  offices. 

Cultiver  les  «villrUdes  scrurs, 

I.es  pavots  de»  mères  «les  clueuri. 

Avec  les  roses  «les  novices. 

Chacune  autour  lie  moi  courait  d un  pas  presse, 

Avec  ecl  air  chsnaant  doul  la  «looccur  ca|s^. 

Dans  les  nomlirrustravaux  uueleur  cèle  partage  , 

J'rtalt  quelquefois  devance . 

Etj'asaisSui  mua  ouvrage 
Avant  de  l'avoir  comm«ti«e. 

M-«<ntraant.  quoique  vieitt,  j’ai  gardé  mon  cuuruge , 

El  je  m’épuise  encore  en  regrelK  auperfiusi 
Mais  mon  courage  ne  plaît  plus. 

Oo  s'écarte  à ma  vue , et  tout  luis  on  murmur»; 

A peine  daigne-t-on  medirequcUui'imure. 

J'ai  rhe»  mol . pour  m'aider , pris  IHn  «îe  mes  neveuf , 
JrUM  , mais  libertin , et  surtout  paresseux  $ 

Oui  dans  votre  jardin  gèle  tout , ie  s ous  jure  ; 

H’imimrte . il  a Teeil  tendre  , et  l’air  Ires-degagc*  ; 
Devons  tout  cr  qu’il  dit  uittieut  quelque  iouaugu; 

Il  a miens  fait  quand  U dérange , 

Que  moi  quand  j'at  tout  arrangé. 


SPECTACLES. 

AcADÉictr.  RoTtLBPRMi’siovR.  — Aujourd'liul , Œdipe 
à ('otonne,  suit!  du  bullet  de  laHosière. 

Jeudi,  Diane  et  Endginion,  opéra  eii  3 actes,  remis  au 
théâtre,  avec  des  chiingenictils. 

Thèvtiir  i>e  l*  Natioh.  — Aujourd’hui,  Àdclaide  du 
Cursr/m.  suivi  du /It'rctl  d’£ptmt’nMe. 

Samedi,  la  repiiitc  du  Phitintede  Molière , comédie  eo 
6 actes. 

TiiitTitR  Italie.'». — Aujourd’hui,  ntahe  et  linbet , et/u 
Cotmie. 

Théâtre  FHAVftiii,  nie  de  Richelieu.  — Aujourd’hui, 
U f;forfVujc,  comédie  eu  5 actes,  suivie  des  Fausses  ïnfi- 
dèlitis^  oomédicen  un  acte. 

Knalleudaut,  Uabrirlledc  rer^y,  tragédie. 

Tuéatre  de  la  rue  Feydeau,  ci-dcvanl  de  MowutR.  — 
Aujourd'hui,  la  49»  rcpré^ntalicm  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  î actes,  précédée  de  n/isloire  uniursclle. 

Draiain,  la  Pa:*a  (i'am(?>’e,  opéra  ilalicn. 


Théâtre  de  M’‘*  MoxTARStBR,  au  Pnlab-Royal.  — Au- 
jourtl'hui.  le  Sourd,  comédie  en  3 actr-s,  suivie  de  la 
Femme  Jalouse,  comédie  ca  5 actes. 

Théâtre  du  M.vRtts.  rue  ('ullurC'Saiulc**f.albcrine. — 
Aujourd’hui , relâche  pour  la  répétition  générale  de  ï’ro- 
«ime  et  Timagcne,  doul  lu  1'*  rcpréstnluliun  sera  donnée 
demain. 

AMRioi'-OvMiQte,  au  Boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d’hui, les  Bons  et  les  Méchants,  paiilomimeà  speclndc, 
précédée  des/Jrite  Chtusrurs  si  la  Laifure,  et  de  la  FauS’ 
se  Correspondance, 

Théâtre  HR Moi.ifcsK.rue  Saint-Martin.  —Aujourd'hui, 
Louis  Xiy  et  le  Masque  de  fer , suivi  de  la  Journée  d7/cii- 
ri  JJ', 

Théâtre DELASiEDeLocvois.  — Aujourd’hui,  lalA*re- 
préseiit.  lion  de  iVoM/t/rfc  et  Dagobert , oi^éra  en  3 acles, 
pnîrixlé  des  Trois  Frères  riraur,  comédie  en  un  acie. 

Fn  alteudaiit  la  représciilatioii  de  (tcneiiéix  de 
Brabant , o|K'ra  Cil  3 actes. 

Thévtie  Df  CiRQiB  HvriovAL,  OU  Pabis - Bo) al. — 
Aujourd’hui.  C.deteur  débutant , comixliedan-  laquelle  un 
acteur  nouveau  reni|>lir;i  le  principal  rùlc,  suivie  de  ht  Jolie 
(iouvenianle,  oa  V À mour  à l'étude,  comid'tG  méléc  d'a- 
rieUes,  terminée  |>ar  uu  balloL 

Tuéatbb  Frastçaib  comqi'E  et  lyrioi’e.  — Aujourd’hui, 
Xieodéme  dans  la  lune  ou  la  Hérotuiion  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Saxon  pu  Ktrancers,  rue  du  Mail,  n"  ID.  — II  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu’ù  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les 
Abonnés  d’y  rester. 


PA1EMENS  DES  RENTES  DE  L llÛTEl.-DE  VILLE  DK  PARIS. 
Six  prcroicrA  mais  l'ij'.  MM.  tci  Paycuri  mnl  à la  Ivtlrv  H. 

Cours  des  changes  élrangers,  d 60  jourj  de  date, 

Amsterdam 43  | Cadix. 10  I.  4 R. 

riunibourg.  ; . . t S40  I f>énes.  ........  113 

Londres 22  Va  L.ivourno 128 

Madrid. i91.  3 s.  | l.yvn, /\  dex  3'rrlnfr.  Va  P* 

Bourse  du  14  nocembre. 

Actions  dos  Indes  de  2300  iir 2.104 

Portions  de  ItiOO  liv. 1477 

— De  312  1. 10.  300 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emprunt  de  déc.  1732.  Quit.  de  6n.  1,  Va*  2 

4 VaiVaiI.^. 

— Sorties.  

— de  125  niill.,  déc.  1734.  « • . 43  */«,"/«,  Va 

— Sorties 

— de  80  mill.  avec  bulletin 22  b. 

— sans  bulletin 11  ’/t,  12,  Il  Va* 

— en  viager 24,  b. 

BulIcliiL 

— Sorties. 

Becunnaissaiicc  tic  bullctiu-H. 104,  Vi 

— Sorties 

Empnmt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sortie».  .... 
Ad.  uouv,  des  ludo-s.  1203.  O'J,  4300,  1,  2,  3,  4,  5 

6.  7.  H,  »,  10 

Caisse  d’ese.  . . 8098 . 98,  4000,  3998,  9ti,  97,  95,  92 
Demi-Caisse.  . 2000,  1996,  92,  90,  92,  94,  93.  96, 95 

Qnill.  des  Enux  de  l’aris 5.78 

Emprunt  dr*  nov.  1787,  A 5 p.  */«••••  

— Jdem & p.  * 

— de  80  mill.  d’aoftl  1789 2 Vs»  */a*  4 */i,  h. 

Assur.  contre  lésine 63H.  59,  40 

à vie 753,  54,  55,  54.  53,  55 

Actions  de  la  Caisse  palHoiii|Ue 

Contrats  , !'•  classe  h 5 p.*/» Va*  V* 

— 2*  idem  5 5 p.  */o.  suj,  au  15*.  ...  88  "’U,  */*, 

— 3*  idem  à 5 p.  •/*,  suj.  au  10*  30,  85  Va»  ’/♦* 

— 4*  5 5 p.  */«,  suj.  au  10*.  et  2 s.  p.  I.  . . • 
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Mercredi  16  NovEyBSB  1701.  — 3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE  D’EUROPE. 

Jauy^  U S octobre,  — EnQn  le  1*  ' de  ce  mob  les  miDis> 
1res  plénipolcmiaires  turcs  soot  arrivés  Ici  au  nombre  de 
trois  : deut  ont  élé  aussi  au  coDKrés  de  Scliislow,  savoir  : le 
reiss^endi  et  Ismed*Bey  ; le  troisième  sc  nomme  Duri« 
EITendL  Le  dragumao  est  le  prince  Morust,  qui  a été  aussi 
à Sebistow,  Les  visites  eotre  les  plénipoleDliaires  russes  et 
turcs  ont  eu  lieu,  et  le  congrès  oe  lardera  pas  à s’ouvrir. 

On  avait  dit,  mais  prématurément*  que  l’ancien  bospodar 
de  la  Moldavie,  Mauro  Lordato,  avait  été  nommé  de  r>ou> 
veau  & celte  dignité  ; mabia  Porte  n'a  pas  encore  fait  cette 
nomination  ; ou  présume  qu’elle  donnera  ce  poste  au  prince 
Morusi,  pour  le  récompenser  de  scs  services  aux  deux 
congrès. 

POLOG^E. 


nombre  des  commissaires  du  trésor,  constitué  dans  ca 
duché  selon  un  règlement  séparé. 

£u  conséquence,  nous  roi,  avec  le  consentement  des 
Etat  confédérés,  jugeant  tout  ce  qui  vient  d’étre  statué  et 
prescrit  nécessaire  et  utile  pour  les  deux  nations  de  Po- 
logne et  de  la  Lithuanie,  comme  seule,  unique  et  indU 
vbible  république,  décrétons  tout  ceci  comme  devant  faire 
une  partie  intégrante  des  articles  de  l'aclc  de  l’union  des 
deux  nations  susdites  ; et  ainsi  déclarons,  statuons  et  cod> 
firmous  par  le  présent  acte  la  durée  et  riovioldbUilé  de 
ccUc  loi)  sous  les  mêmes  conditions,  force  et  énergie  que 
celle  que  contient  l'acte  même  de  l’uniou  de  la  couronne 
de  Pologne  cl  du  grand  duché  de  Lithuanie  ; et  comme 
nous,  roi,  regardons  tout  ceci  comme  un  article  des  Paeta 
Cofteentu  pour  nous-méme,  nous  voulons  que  cela  soit 
inséré  aussi  dans  les  mêmes  Pacia  pour  nos  successeurs, 
alla  d'étre  juré  par  eux. 

Varsovie , et  m octobre  l'^i. 


Varioeit,  U K octobre.  — On  a passé  unanimement, 
dans  la  séance  du  SO  de  ce  mois,  une  loi  fondameiiUle. 
qui  sera  mémorable  dans  les  fastes  de  la  Pologne,  et  qui, 
unissant  les  intérêts  de  la  Pologne  et  du  grand  duché  de 
Lithuanie,  resserre  plus  que  jamab  les  liens  de  la  fraler* 
uité  entre  les  deux  nations. 

CaroHlic  mutuelle  des  écux  nations. 

En  mémoire  perpétuelle  de  ce  qui  est  détaillé  ci-après, 
nous,  Stanislas- Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
de  la  nation  roi  de  Pologne,  grand  duc  de  Lithuanie,  etc., 
avec  le  consentement  des  seigneurs  conseillers  du  sénat 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  ainsi  que  des  iKinccs  ter- 
ritoriaux de  la  couronne  de  Pologne  et  du  grand  duché 
de  Lithuanie;  considérant  constamment  notre  devoir  envers 
la  république  de  Pologne,  notre  patrie  ccminuiic,  ù laquelle 
nous  devons  procurer  ta  gloire,  l'avantage  commun,  et 
surtout  la  défense  coulretout  danger  tant  au-dedansqu'au- 
debon,  et  ayant  de  plus  devant  les  yeux  le  lien  et  la  fédé- 
ration la  pins  glorieuse  et  la  plus  convenable  pour  les  deux 
nations,  décrétés  dans  l’acte  d'union,  tant  de  fois  renou- 
velés h perpétuité  pur  nos  prédécesseurs,  toujours  du  con- 
sentement des  deux  nations,  de  la  couronne  de  Pologne  et 
du  grand  duchéde  Lithuanie,  et  jusqu'à  présent  maintenu 
avec  un  acntimcnt  constant  et  fraternel  des  deux  parties; 
Statuons  et  voulons  que,  comme  nous  avons  une  seule, 
commune  et  indivisible  conslitulioii  pour  toute  réteiidiie  | 
de  l’empire  de  la  couronne  de  rologneeldu  grand  duché  ! 
de  Lithuanie,  notre  armée  et  noslinances,  en  conséquence  | 
de  ce  gouvernement  unique,  soient  réunies  etadminlstiées  • 
CD  commun,  et  ce  sur  le  pied  suivant. 

Art.  I*'.  La  commission  de  la  guerre  et  celle  du  trésor  i 
des  deux  nations  doivent  être  rai-parties,  c'est-à-dire  com- 
posées d'une  moitié  égale  de  |>cr8ouues  de  la  couronne 
de  Pologne  et  d'une  autre  moitié  égale  de  personnes  du 
grand  duché  de  Lithuanie.  El,  quant  à la  commission  de 
U police,  le  nombre  des  commissaires  qui  la  composent, 
eu  vertu  d’un  libre  asscniiincul  du  grand  duché  de  Litbua-  | 
nie,  ne  doit  jamais  porter  préjudice  à ce  duché.  Au  cun-  ; 
traire,  toutes  les  magistratures  que  la  lépubliqtic  pourrait  ’ 
former  à l'avenir  pour  les  deux  nations  en  commun,  seront  . 
constituées  d’un  nombre  ^al  de  personnes  de  la  couronne  ' 
de  Pologne  et  du  grand  duché  de  Lithuanie. 

II.  Le  grand-duefaé  de  Lithuanie  aura  toujours  Icmême  ! 
nombre  oe  ministres  et  de  magistrats  nationaux,  avec 
lo mêmes  litres  et  fonctions  que  la  couronne  de  Pologne. 

III.  La  présidence  dans  les  commissions  de  la  guerre  et 

du  trésor  sera  alternative,  tantôt  pour  la  couronne  de  Po- 
logne, tantôt  pour  le  grand  duché  de  Lithuanie,  avec  une 
égale  durée.  * 

IV.  La  eaiaie  du  trésor  de  perocpt'ion  publique  de 
Lithuanie  doit  rester  loujonrs  h permanence  dans  ce 
duché. 

V.  Tous  les  procès  qui  concernent  la  commission  des  fi- 
nances, quant  à la  Lilhiianie,  aurout  un  tribunal  par- 
licuber  composé  de  personnes  qui  n'ciilrent  i>oinl  dans  le  . 

2*  Série,  — Tome  /,  I 


La  mort  du  feld-marédial  priuccdePotemkin,  changera 
probablement  bien  des  choses  h la  cour  de  Russie  ; on  sait 
que  l’impératrice  avait  une  grande  confiance  en  lui,  et 
qu'il  dirigeait  pour  ainsi  dire  tout  l’Etal;  il  était  revêtu 
des  principales  dignités  de  l'empire  et  décoré  de  tous  les 
ordres  de  S.  M.  1. , ainsi  que  de  ceux  de  Prusse,  de  Pologne, 
de  Danemark  cl  de  Suède.  Il  laisse  une  succession  im- 
mense : on  l’évalue  mire  30  et  40  millious  de  roubles  ; 
sa  seigneurie  de  Sroila  en  Pologne,  renferme  trente  mille 
paysans  serfs.  Le  général  Kaminski  a pris,  partn/erim,  le 
commandement  ^ l'année  russe,  qui  se  relire  de  la  Mol- 
davie vers  le  Niester.  — Les  confiÿeoces  à Jassy  étaient 
commencées  ; révénement  de  la  mort  du  prince  Potetnkin, 
qui  les  dirigeait,  les  fera  suspendre  pour  quelque  temps. 

Les  généraux  Rzevu&ky  clPolocky,  deux  des  principaux 
mécontents,  viennent  d'étre  rappelé  à leurs  fonctions  ; on 
leur  a douné  trou  mois;  passé  eu  terme,  on  les  traitera 
couformément  aux  lois. 

Ou  regarde  comme  certaine  la  vente  dessiaroeÜes.Hest 
question  de  créer,  à l’instar  de  la  France,  des  assignats» 
pour  les  mieux  vendre. 

ALLEMAG.NE. 

Vienne,  le  30  octobre.  — Les  pierres  de  démarcation  de 
limites,  que  l'un  a trouvées  déraugéessiir  les  frontières  de 
la  Croatie,  ont  été  pour  nous  un  sujet  de  plaintes  auprè-s  du 
sénat  de  Venise.  Le  sénat  a nommé  des  commissaires  puur 
examiner  celle  transposition  de  liioiles.  Notre  couraura  les 
mêmes  réclamations  à faire  du  côté  de  la  Bosnie  et  de  la 
Servie  ; mais  U est  probable  qu'à  l'heure  même  de  conclure 
une  paix  désirée  il  ne  s'élèvera  point  de  querelles  fâcbeu- 
ses.  soit  du  (’ôléilcsYcnitieiis,suitdu  côté  des  Turcs. 

Du  côté  de  Belgrade,  les  choses  en  sont  au  même  point. 
Los  babilanU  de  la  Servie,  impatients  de  vivre  sous  la  do- 
minalionaulrichienne,  un  faildcmauürrau  général  Wallb 
s'ils ^urruient  m;  (latler  d’étre  soutenus  dans  leurs  dessein 
d'attaquer  les  Turcs,  de  sc  rendre  maîtres  de  Bilgrade,  et 
de  cuiu|uérir  leur  iiidé()endau€e.  L’empereur  s'est  refuràà 
leur  désir,  coutraîre  à la  fui  de  scs  eiigageimiils,  et  leur  a 
fait  conseiller  lu  résignation. 

L'empereur  vient  dépasser  avec  l'Espagne  un  acte  très- 
avantageux  à cette  cour,  dans  une  branche  de  sou  com- 
merce relative  à ses  bénins  pour  l'e  xploilaliou  de  ses 
mines  en  Amérique.  I^opohJ  s’engage  à fournir  aux  Espa- 
guols,  peudantsix  ans,  huit  cents  quintaux  de  vif-argent, 
au  prix  de  100  florins  le  quintal,  venant  des  mines  d’Ydria, 
tandis  que  ce  métal  se  vend  dans  ses  Etats  et  aux  étrangers, 
en  général,  160  floriu.s. 

Ou  prétend  que  la  cour  de  Rassie  ne  voit  pasavec  plaisir 
la  présence  d'un  ambassadeur  polonaisà  Constantinople: 
elle  le  croit  chargé  d'une  mission  cunlrairc  à scs  intérêts, 
et  elle  désire  (le  le  voir  éloigné  de  celle  rapîlnle,  pour  écarter 
tous  les  obstacles  qui  pourrak'nl  s'o|)|>oser  à une  récoiici- 
ialion  sincèie  entre  elle  et  lal'uite.  Les  pléniputcnliairesk 
russes,  au  congri-s  du  lluss,  ont  dvclaïc  que  le  séjour  que 
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CCI  amlM^deur  famil  à Crastantiiiople  iHtit  un  obstacle 
toviiKrible  à la  ofiicltision  de  la  paU. 

Au’iil-liter,  le  comte  do  Vojua,  envojt''  de  Poloftnc,  a 
remÎ!»  ofTirielletiicnl  au  prince  de  Kautiilt  la  nourellc  con- 
stitution do  ce  royaume. 

M.  de  riaiik , chargé  des  informatiniis  sur  la  fameuse 
M'‘**ThdroitnK^  de  Méricour,  toujours  enfermée  à Kiilstcin, 
sous  préleile  d'attentat  commis  contre  la  reine  de  France, 
Tient  d'arriver  ici.  II  a remis  à l'empereur  le  prolorotcdcs 
inlerronatoires  et  procétiim»»;  il  en  résulte  qu’on  parait 
■voir  Iwiucoup  trop  léRerimcnt  arrêté  celle  demoiselle,  et 
que  les  &ccus;ilions  ïxïrlécs  contre  elle  n’otil  aucun  fno- 
(lemenl. 

De  HuiitboHtif.  — Depuis  rneceptaiion  de  Louis  XVI,  on 
(tarde  ici  le  silence,  en  altemlant  la  réponse  de  rompereur. 
Il  est  certain  que  les  propositions  de  liéopold  seront  enlié- 
n‘ment  (ondéOH  sur  des  Lwses  paciliques.  Ni  S.  M.  I,,  ni  le 
roi  de  Prusse  n’«ml  cmie  d'cîisaycr  lems  forces  contre 
l'ardeur  d'une  nation  qui  n'a  point  encore  l’air  de  se  rc- 
froidirsiir  «es  intérêts,  et  qui  tient  avectant  d’énergie  àses 
principes  d'i'ganu’',  principal  olijel  des  terreurs  de  l'aris- 
UM-ratiede  toute  l'Korope. 

KxlraU  d'une  IcUre  tle  Mayenre.  — Jescrais  Irés-étonné 
que  les  princes  allemands  sonlTrissent  plus  longtemps  vos 
émigrés  rhet  etix.  Ces  Français  errauls  ne  |>orteut  dans  les 
tilk\s  et  dans  lesvillago  que  la  disette  des  «ivres  et  la  dis- 
solution des  imeurs.  Ccilouble  otTcl  de  leur  présence  ctim- 
nk’tice  à fixer  l'ancDlioii  générale....  La  garde  noire  de 
Mirabeau  a la  réputation  d'une  liorde  de  brigands.  Pourle 
fatiieiix  curdiiiul  qui  la  lit'nl  à sa  solfks  tous  les  malheurs 
poursuivent  S.  F.  Le  cardinal,  aussi  célébré  qu'itiforlur»é 
dans  scs  procès,  nt  a perdu  plusieurs  ii  la  chambre  de 
U elilur,  avec  sessujels  slIemamU.  Auriez-vous  jamais  cru 
que  la  cboinbic  înqK't  ialu  fut  si  portée  pour  les  iiilérélsde 
la  France  ? 

Je  vous  ai  parlé  dans  le  temps  d'un  écrit  aUem&nd,  dont 
le  litre  est  ( voisade  contre  les  Francs.  Vous  ne  saurici 
croire  quelle  sensation  cette  broebure  a farte  daits  toute 
l'AUemagne  : on  l'a  défeirdue  à I\alUbouoe;  oa  l'a  réim- 
prtutéc  & \\  ctzLr. 

AiXGLKTKRRE. 

De  Lemdres.  — Durant  le  temps  de  la  dernière  moisson, 
un  fermier  du  voisinage  de  Darliuglon  avait  loné  trente- 
trois  ouvriers  |Kuir  couper  *e«  bb'-s,  et  les  rondoîsnit  h sa  fer- 
me; survient  Icprojrriéiaired'uncharopconliguàceluidu 
fl'rniicr,  qui,  lut  débaitcbaiil  scs  ouvriers,  leur  ofTn'  6 sous 
de  plus  par  jour  : il  it'y  en  eut  que  trois  qui  résUtércnl  à la 
tentation.  Le  fermier,  (mur  rt-compenscr  leur  fidélité  cl 
punir  l'e^'ce  d'itccDparement  de  son  voisin  envictrx , leur 
donna  fO  sbelings,  0 sous  par  jour.  Les  trente  déserteur» 
rappreniieitl  cl  demandent  que  le  propriétaire  les  paie  & 
r*rsv)n  de  1!  shriings,  selon  l’accord  fait  d'après  ses  of- 
fres : celui-ci  refuset  mais  le  magistral,  faisant  droit  à la 
plainte dc^  moissonneurs,  condamne  rcmbauclrcur  ^payer, 
et  renvoie  noire  homme  bien  corrigé  de  l'envie  d’aller  dé- 
sormais sur  les  brisc'cs  de»  attires,  et  les  gens  de  joitrnéc 
prêts  à en  cntreiirendre  au  même  prix. 

On  est  dans  l'usage,  & Londres,  de  brûler  tous  les  ans, 
le  5 novembre,  le  inanrrequtn  de  Guy  Fauckes,  fameux  par 
la  Conjuration  des  Foudres,  et  de  jeter  en  même  temps  des 
fusée»  et  autre»  aKifiecs;  il  vient  d'en  résulter  un  accident 
terrible,  La  maison  du  madame  Clolherow,  atelier  de  ces 
dangereux  préparalib,  a sauté,  ainsi  que  les  maisons  du 
passage  sur  lequel  elle  était  Deux  ruaisons  vis-à-vis 

ont  été  entièrement  rvMuitescn  cendres  par  le  feu  qui  »*y 
est  porté  de  celle  où  l'on  travaillait.  Il  u péri  onze  per^m- 
ncs:  toute»  les  maisons  à cent  pas  à la  rondcont  reçu  plus 
ou  moins  de  dommage;  les  ferrètres  ont  été  fracassiSrs,  les 
|K>rics  mises  hors  des  gonds,  et  l'explosion  s’est  fait  sentir 
comme  un  trenibtcment  de  terre,  jnsques  h Ili»bopgate, 
quartier  asseï  éloigné.  C’est  encore  un  bonheur  que  l’ac- 
cident ne  soit  pas  arrivé  eu  plein  jour,  dans  un  endroit  où 
U passe  tant  de  monde;  le  nombre  de»  virtinK*s  serait  beau- 
coup pins  considérable.  Lue  femme  a été  enlevée  avec  le 
toit  de  la  maison , cl  est  tombée  dans  la  cour  sans  sc  faire 
le  moindre  mal  ; elle  »c  savait  pas  même  comment  cite  sc 
trouvait  portée  là,  et  eu  tic  fut  ([u'oprès  l'avoir  appris 
qu'elle  éprouva  une  violente  frayeur. 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  8 norcwérc.  — Les  étals,  assemblés  le  7, 
ont  reçu  la  dépêche  suivante: 

Copie  dune  (Ufyeeheàe  Leur»  ^liesses  Royales , adressée 
aux  elafs  de  Brnbiinf,  le  3 nofcmbrc, 

• Très-révérend»,  révérends  Pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  bien-aia>és,  comme  vous  u'avez  pas  act^qité  les 
divers  arraiigenieiiLs  qui  vint»  ont  été  sticccssivemciil  (iro- 
posés  pour  et  au  ivoui  de  l'ciuperetir,  dans  la  vue  de  ter- 
miner la  dilUcultè  que  vous  avez  olevév'  sur  la  composition 
du  conseil  de  Urabant,  telle  qu'elle  a élëarrêiée  pour  rem- 
placer  le  conseil  que  vous  aviez  institué  pemlanl  le»  trou- 
ble», nous  vous  raisons  la  présente,  (voiir  vous  dire  que 
le  terme  mnial , qui  vous  a été  accordé  ù cet  elTct  par 
notre  dépêche  du  3 août  dernier,  vient  à cesser  6 compter 
de  ce  jour.  Nous  vous  déchirons  en  con«4'v]iicnre  : 

• f*  Que  l'empereur  a résolu  dt^  tie  plus  atlirrettre  aucun 
tempérainenl  ni  moyen  de  conciliation  dan»  ct.'HC  afiaire  ; 

• 2'  Que  .Sa  .Majesté  a renoncé  à faire  rentrer  dans  «on 
conséil  du  nrabaiil  ceux  des  conseiller»  de  ce  tribunal 
qui  en  1789  ont  passé  en  la  même  qualité  au  grand  con- 
seil; 

■ 3*  Qu'en  échange  Sa  Majesté  entend  aussi  de  ne  plus 
admettre  dans  son  conseil  de  Brabiuit  les  cinq  conseillers 
qui  ont  servi  dons  le  conseit  qui  a sk’gé  dans  le  Rralutit 
pendant  les  Imublc»,  sous  un  serment  incompatible  avec 
celui  qu'ils  avaient  prêté  à Sa  M«j.  Mé,  à moins  que,  par  la 
voie  de  la  justice  n'-glv'e,  que  Sa  Majesté  leur  laisse  ouverte, 
selon  luconslituliuu,  dont  elle  nesv'départira  jamais,  U ne 
soit  pronnnré  que  Sa  Majesté  y est  ternie.  A tant,  tifn-ré- 
véfcnds,  révérends  frères  en  Dieu  , nobles,  cIkt>  cl  bien- 
aimés  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

• Paraphé  Cr.  fV.  .Siyné  Mauik  et  Albcrt  ; eoufre* 

signé  L.  C.  V.VNDKVCL.  • 

Braxrilrt,  le  3 aorembre  fsii, 

{iiwdt  le  8 /lerimftrc.  — Il  y a |ieii  de  Français  id; 
presque  tousse  sont  dispersés  dans  les pi'lile»  villes,  couinie 
Alost,  Grammont,  Oudcn.vrd«\  Bruges.  Le  peuple  les  voit 
en  généial  de  mauvais  <fU.  On  prend  id  nu  vérilnbh'  in- 
térêt à la  révolution  de  France,  et  l'on  ne  peut  apiirouver 
que  des  hommes  qui  ne  i(‘grcHcnl  plus  que  des  cliiiuère» 
veuillent  chercher  à détruire  un  ouvrage  dont  dépend  le 
honiicurde  leur  patrie.  Les  papier»  français  l'cvienncul  ici 
liltreinent;  on  les  lit  avec  avidité. 


KRANCK. 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE  CALAIS. 

Bè/bune,  3 notembre.  — M.  Robevpierrc  a été  accueilli 
ici  avec  beaucoup  d*enllmn«iasme  ; mais  U*s  foiictiimnaircs 
public»  ont  été  bien  éloignés  de  partager  ce  sentiment. 
Lorsque  la  garde  naltonuic  et  la  troupe  (K?  ligne  dtmian- 
dêrinl  la  |)crini»8ion  d'envoyer  à sa  rencontre  des  détache- 
im-nls,  le»  ofliciers  municipaux  et  le  commandant  de  la 
garnison  »’y  refusèrent,  en  disant  que  M.  IUil»cs|>ii*rre 
défait  plus  en  place.  Lorsque,  le  lendtmiain,  il  vint  assister 
à la  séance  publique  do»  Amis  do  ta  Constitution,  une  foule 
de  citoyen»  s’cmpress.i  de  s’y  rendic;  mais  on  n’y  vit  pa« 
un  seul  membre  du  tribunal  et  du  directoire  du  district, 
ainsi  que  de  la  municipalité. 

BULLKTIK 

DE  l’assemblée  nationale  législative 

pamiiêac  LÉcuixTCtB. 

Présidence  de  i/.  f'ergniaud, 
kKANCR  Dt:  MARDI  15  NOVEMBRE. 

Un  membre  fait  lectin  e d'une  lettre  du  ministre  de 
lu  guerre,  rdnlivcmrtit  aux  haras  pour  la  remonte 
des  troiipe.s. 

L’as-sciiiblde  ordonne  le  renvoi  do  celle  lettre  aux 
comités  d’agriculture  cl  de  commerce. 
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Le  nu^uie  membre  lit  une  Adresse  de  U municipa' 
1it«'  de  Nantes , (|ui  demande  à t^lre  autorisée  à faire 
un  eiiipniiitf  sur  In  enisse  patriotique  de  cette  ville, 
de  ce  qui  lui  manque  pour  l’achat  des  grains  néces- 
saires a son  approvisioniu'iiient. 

M : La  position  do  la  ville  de  Nantes  est  très- 
pressante  ; elle  manque  de  grains,  elle  en  a demandé 
a Orléans,  a Blois,  à Tours,  qui  n'ont  pu  lui  en 
donner.  Je  propose  à rAsscmhlee  d'autoriser  la  ville 
de  Nantes  à faire  cet  emprunt. 

M ’•*  : Oïl  ne  peut  faire  cet  emprunt  que  par  des 
sons  additionnels  sur  les  contributions  : en  cons<‘- 
quence , je  demande  le  renvoi  de  l'Adresse  au  comité 
(les  contributions  pnb1i(|ucs. 

M *'*  : Vous  avez  décrété  que  toutes  les  Adresses 
qui  vous  seraient  présentées  seraient  renvoyées  au 
comité  «les  pétitions,  pour  vous  indiquer  à quel  co- 
mité il  apiiartient  d'y  répondre.  Je  demande  donc 
que  vous  décrétiezle  renvoi  an  comité  des  |>élitions. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Brissot  : Votre  comité  diplomatique  est  prêt  à 
vous  faire  son  r.npiiort  sur  la  position  de  la  France, 
relativement  aux  piiissaiiees  étrangères.  Je  de- 
mande que  vous  le  mettiez  à l'ordre  du  jour  de  jeudi. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— M.  le  président  annonce  que  le  recensement  du 
Sf'rutiii,  pour  la  nomiiiatinti  de  son  successeur , a 
donné  à 1^1.  V’aublanc  VÔ7  voix  sur  3i3  votants.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Vanbianc  occupe  le  fauteuil. 

M : Je  demnude  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Il  est  plus  de  onze  heures;  l'Asseinlilée  uVslpas 
complète,  et  quand  on  a commeneé  la  lecture  du 

firocès-verbal,  il  n'y  nvaitpas  deux  cents  membres  ; 
a plupart  reganlent  celte  lertiire  comme  indiffé- 
rente, et  ne  se  pressent  pas  d'arriver.  Je  proposa?  que 
l'AsM'Ujbb^  désormais  commenee  lasi'ance  par  laais- 
ciissioii  des  objetsqiiisniità  l'onlre dujour, elqu'on 
remette  le  lecture  du  procès-verbal  a la  lin  de  la 
séance 

M •••  : Il  est  plus  naturel  de  charger  les  commis- 
saires a rinspection  de  la  salle  de  vous  présenter  un 
remède  à celte  négligênce. 

IMusieiirs  voix  demandent  l’ordre  du  jour. 
L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M : Le  comité  des  pétitions  a examiné  un  ^rand 
nombre  de  pétitions  et  d'AdreSses  que  vous  Un  avez 
renvoyées. üivousvnulii'zranloriser  à les «lislrilmer 
Ini-meine  aux  divers  comités  qu'elles  concernent, 
cela  vous  épargnerait  beaucoup  de  temps. 

L’Assemblée  autorise  le  comité  des  pétitions  à faire 
cette  distribution. 

M.  Becquet,  au  nom  du  comité  det  contributions 
publiques  : L’Assemblée  a chargé  son  comité  des 
contrdiutions  publique.s  de  mé^blerde  nouveau  sur 
les  moyens  i)  accélérer  le  ropartement  des  contribu- 
tions foncières  et  inoliihères  pour  l'année  1791. 
Vous  vou-S  souvenez  des  mesures  qu’il  vous  a pré- 
sentées à cet  edVl  ; vous  vous  rappelez  aussi  les  pro- 
jeb  ipii  y ont  éléop|)os<«.  Ou  peut  diviser  eu  deux 
classcsces  dilVéreiils  projets.  Daiisles  uns  on  a pensé 
que  les  lois  déjà  faites  sur  les  contributions  ne  don- 
naient pas  de  lumières  assez  certaines,  et  qu'une 
opération  nécessaire  élailde  donner  aux  municipa- 
lités des  instructions  sur  In  manière  de  répartir, 
avant  de  prendre  des  mesures  pour  accélérer  la  ré- 

fmrtilion.  D'autres,  au  contraire,  ont  pensé  que  les 
ois  déjà  faites  étaient  suffisantes , qu'il  fallait  seule- 
ment en  presser  l'exécution.  Dans  cel  état  de  choses, 
votre  comité  s'est  dit  que  ce  n'etait  pas  le  moment 
d'adresser  aux  municipalités  de  nouvelles  inslrue- 
lions,  qu'elles  avaient  opéré  d'après  celles  qu’elles 
avaient  déjà  rernes,que  leur  en  envoyer  d^antres 
c'était  les  coulraindre  à méditer  longtemps  avant 


d’ngtr;quc  l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment  est 
de  )K)iirvoir  à la  réjiartitiou  de  l'imposition  de  1791; 
qu'il  fallait  donc  .se  Imrncr  ù faire  exécuter  les  lois 
faites  à ce  sujet.  Beaucoup  de  municipalités  , il  est 
vrai,  sont  dans  l'impuissance  d'agir  par  elles  mêmes; 
mais  la  toi  du  17  juin  autorise  les  directoires  de  di- 
stricts à venir  à leurs  secours  en  leur  envoyant  des 
commissaires  pour  les  aider  à faire  le.s  rôles  de  leur 
contribution  : par  une  autre  di.spositiün , celte  loi 
porte  nue  peine  contre  les  nimiicipalilésqui  ne  vou- 
draient pas  concourir  avec  les  commissaires  à la 
confection  de  leurs  rôles. 

C’est  d’après  cela  qucle  comité  a pensé  que  le  seul 
moyen  qu’il  |M)iivail  vous  présenter  pour  accélérer 
la  répartition,  était  de  déterminer  un  terme,  passe 
lequel  il  faudrait  employer  la  force  pour  contraindre 
les  ndministratious  a terminer  cette  répartilicm. 
Quelques  personnes  proposaient  de  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  sur  les  moyens  de  faire  terminer  le 
réparlenienl  des  contributions  ; mais  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  pas  le  droit  de  fixer  un  terme  : la  loi  n’en 
a pas  ilélorminé.  Votre  comité  a donc  cru  nue  ce 
devait  être  là  Cnnique  objet  du  décret  qu'il  a a vous 
présenter.  II  a pensé  qu'il  était  utile  de  charger  les 
conseils  génér.aiix  ib’S  départements,  assemblés  le 
15  de  ce  ee  mois,  de  (inir  le  répartement  de  la  con- 
tribiiliori  à la  place  des  directoires  de  ces  mêmes  dé- 
partements qui  se  trouveraient  en  retard.  Il  a cru 
encore  que  le  terme  que  vous  deviez  (ixer  pour  celle 
confection  était  la  quinzaine  du  jour  où  ils  auraient 
reçu  votre  décret,  et  qn'alors  les  directoires,  soit 
de' départements,  soit  de  districts,  qui  n'anraient 
pas  leniiiiié,  encourraient  les  peines  legales  pronon- 
cées contre  les  uns  et  les  antres  ; en  conséquence  je 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

• Art.  1er.  Dans  lesiléparlemeiils  où  Icsdirectoires 
n'ont  nas  terminé  leur  répartement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  pour  1791,  les  conseils 
généraux  de  départements , n.ssemblés  nu  1 5 de  ce 
mois,  seront  temi.s  de  faire  celle  opération  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  le  présent  décret,  avant  de  dé- 
libérer sur  toiito  autre  matière,  sous  la  peine  portée 
par  l'article  l«r  do  U loi  du  ÎH  août  dernier.  Les 
conseils  généraux  instruiront  sans  délai  le  ministre 
de‘i  contnbntinns  publiques  de  l'envoi  qu’ils  feront 
de  commissaires  aux  directoires  de  districts.* 

M '**:  Je  demande  que  la  discu.ssion  s'établisse 
article  par  article. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

M.C.vstei.  : Je  demande  qu'avant  d'aller  aux  v’oix 
sur  le  premier  article,  l'Assemblée  me  permette  de 
lui  présenter  une  disposition  nouvelle.  Je  propose 
de  décréter  qu’à  l'avenir  aucun  contribuable  ne 
pourra  adresser  aux  pouvoirs  constitués  des  mé- 
moires, pétitions  on  Adresses,  .s’il  n'y  joint  des  du- 
plicata de  quittances  de  contributions  pour  1790, 
et  que  les  direrloires  de  déparleiiients,  ceux  de  dis- 
tricts et  les  municipalités,  ne  pourront  répondre  à 
ces  pétitions  que  lorsquc'on  y joindra  ces  quit- 
tances. 

M.  Becqit-t  : La  proposition  du  préopinant  n'a 
aucune  relation  avec  les  moyens  d’accélérer  le  ré- 
narlenienl  ; elle  ne  tend  qu'à  hâter  la  perception. 
La  répartition  et  le  répartement  .voilà  ce  qui  doit 
vous  occuper  en  ce  moment.  Je  demande  en  consé- 
quence rnjourncmentde  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  faite. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  dn  jour. 

M.  : Je  demande  que  dans  le  premier  article  on 
supprime  ces  mots  : ■ Avant  de  délibérer  sur  toute 
antre  affaire,*  parce  que  les  conseils  générauxpour- 
1 raient  avoir  à st.ituer  sur  des  délibérali<*ns  trè.s-iir- 
I genles  : mais  je  propose  d'y  substituer  ccnx-ci:  Par 
I préférence  à toute  autre  affaire. 
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M.  Decql'kt  : J’njouterai  ces  mots  à Tarticlr. 

M.  Castei.  : Votre  comité  vous  présente  » pour 
celle  nntiée,  un  moyen  roércitif;  mais  il  vous  en 
rAiKira  égnlcmciil  un  pour  les  années  suivantes. 
J’ai  rédige'  en  projet  conforme  aux  princi|>es,el  dont 
reflet  est  général. 

M.  BEcot'ET  : Votre  comité  a cru  qu’il  devait  se 
borner  à vou.s  proposer  en  ce  moment  un  mode 

Îotir  t79l  seulement;  mais  il  s’occupe  à faire  pour 
es  années  suivantes  une  loi  bien  détaillée  et  bien 
précise. 

M.  ; Si  M.  Caste!  vous  lit  son  projet  de  décret, 
il  va  s'engager  une  longue  discussion  pour  savoir  à 
qui  doit  être  accordée  la  priorité.  Un  autre  membre, 
pour  concilier  l’iin  et  l’autre,  vous  eu  présentera  un 
troisième,  qui  engagera  encore  une  nouvelle  discus- 
sion : et  de  cette  mimière  robjet  principal  de  votre 
déliliératioii  se  trouvera  écarté.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Castel. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  la  proposition  de  M.  Castel,  et  adopte  le  pre- 
mier article  avec  ramendcinent  i*ar  pré/’crence  d 
ioute  autre  affaire. 

Les  arlicles  suivants , mis  suceessivcmeiit  aux 
voix,  sont,  après  quelques  débats,  décrétés  en  ces  ; 
termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  ré- 
partition (lescoiitriluiliousdircelesde  1791  éprouve 
des  retards  dans  diiréreiites  parties  du  royaume,  dé- 
crète qu’il  y a urgence. 

• L’Assemblée  nationale,  vu  le  décret  d’urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Dnnsles  départements  où  les  directoires 
n’ont  pas  terminé  le  répartemciit  des  contributions 
foncière  et  mobilière  pour  1791,  les  conseils  de<lé- 
partement,  assemblés  au  15  de  ce  mois,  seront  tenus 
de  faire  cette  opération,  de  préférence  à toute  autre 
affaire,  dans  la  <|uinzaine  qui  suivra  la  n'ceplioii  du 
présent  décret. 

> 11.  Ceux  des  directoires  de  distrit  qui  ont  reçu  la 
commission  du  directoire  de  déparlemont  pour  1701, 
et  qui  n’ont  pas  encore  terminé  In  répnrliliori  entre 
les  municipalités,  seront  tenus. sous  la  même  ]>eiiie, 
de  la  faire  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réce|ition 
du  présent  décret,  et  de  certifier  iimiuMialement 
après  le  direeloire  du  départcmnil  de  l'envoi  des 
mandementsaux  municipalités, 

* III.  A l'égard  des  directoires  de  disli-iclqni  n’nnl 
p.is  reçu  jusqu'à  présent  lescommissionsde  leur  dé- 
partement, ils  seront  pareillenietil  tenus,  et  sous  la 
même  peine,  de  terminer  la  répartition  entre  les 
municipalités  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  récep- 
tion des  commissions,  et  de  cerliiier  immédiatement 
après  les  directoires  de  déparlemciit  de  l'envoi  des 
mandements  aux  municipalités. 

• IV.  Si  un  directoire  de  district  ne  lerminnitpas  la 
répartition  dans  les  délais  ci-des.sus,  le  directoire  de 
département  nommera  des  commissaires  pris  parmi 
les  membres  du  conseil  de  district  ou  de  déparle- 
meul,  lesquels  seront  chargés  d’opérer  sur-le-champ 
la  répartition  au  lieu  et  place  du  directoire  de  di- 
strict en  retard.  Lu  dépense  du  commissariat  sera 
retenue  sur  le  traitement  des  membresdu  directoire 
et  du  procureur-svndic,  sans  déroger  aux  peines 
portées  par  les  arlicles  ci-dessus. 

• V.  Des  directoires  de  district  informeront  exac- 
tement les  directoih'S  de  département  des  mesures 
qu'ils  auront  suivies  en  exécution  des  artieles  Vil, 
Vill  et  IX  de  la  loidii  17  juin  1791,  pour  accélérer 
In  formation  des  matrices  de  rôles, et  ils  leurs  adres- 
seront tout  les  quinze  jours  des  bonlerraiixdes  rôles 
mis  en  recouvrement  dans  les  municipalités  de  leur 
arrondissement. 


• VI.  Les  directoires  de  département  informeront 
pareillement  de  quinzaine  en  quinzaine  le  ministre 
di'S  contributions  publiques  des  dispositions  qu’ils 
auront  faites  pour  rexéciiliou  du  présent  décret  et 
des  autres  lois  relatives  aux  contributions  foncière  et 
mobilière  pour  1791  ; et  le  ministre  rendra  compte 
aussi  tous  les  quinze  jours  à l'Assemblée  nationale 
des  progrès  de  la  répartition  et  du  recouvrement. 

• VII.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à la  sanction  du  roi . à raison  de  In  peine  de  forfai- 
ture prononcée  par  les  premiers  articles.  • 

Piiisieurs  membres  SC  présentent  pour  proposer 
des  articles  additionnels;  l Assemblée  en  renvoie 
rexamen  an  comité  des  contributions. 

— Sur  la  ])rn|Kisitinn  du  comité  de  division,  l’As- 
sembléc  déclare  valides  les  procès-verbaux  d’élec- 
tion des  hauts-jurés,  à rcxception  de  ceux  des  dé- 
partements dont  les  proci'S  verbaux  ne  sont  point 
encore  parvenus. 

Suite  des  décrets  sur  les  replacements  de  Varmée. 

M.'”  : Je  demande  à proposer  un  article  addition- 
nel à i’arltcle  11  du  projet  de  M.  Juucourt,  que  vous 
avez  déjà  jlécrélé.  Je  ne  crois  p.TS  que  vous  deviez, 
comme  il  le  propose,  conlirmer  l’arlicle  IX  du  décret 
du  1er  ,io(1t,  qui  n'admet  aux  sous-  lieutenances  que 
les  jeunes  citoyens  dans  l’âge  de  seize  jn^u'â  vingt- 
quatre  ans.  Je  ne  crois  pas  que  vous  veuillimt  accor- 
der à l'âge  un  privilège  que  vous  avez  voulu  donner 
au  patriotisme,  il  ne  doit  rien  y avoir  d’arbitraire 
dans  cesdémarcations.  Je  demande  que  l'époque  lixéc 
pour  rengagement  du  soldat  soit  aussi  celle  delà 
réception  de  roflicier.  Je  demande  donc  que  les  gar- 
des nationaux  ne  |mi.sseiit  être  exclus,  a raison  de 
leur  âge,  du  droit  de  .servir  la  patrie. 

M.  : Je  demande  que  l'on  admette  aus.si  les  gre- 
nadiers rtiyaux,  les  ofliciers  de  milice,  qui  ont  déjà 
fait  leur  apprentissage  mililatre. 

M.  Carxot  le  jeune:  Les  ofliciers  retirés  sont,  par 
le  décret  du  l^f  aoftt,  admis  à être  replacés  dans  le 
grade  de  capitaine;  mais  il  faut  qu’au  lieu  d'un  cer- 
lilicat  de  district  ils  aient  un  certificat  liien  plus 
sAr.  celui  de  leur  service  dans  les  gardes  nalion.nles. 

M.*”  : Comment  un  vieux  soldat  qui  a blanchi 
sons  le  barnais  obéira-t-il  à un  jeune  é^^happé  de 
collége?Comment  un  parent  qui  a un  peu  de  ten- 
dresse con.sentira-t-il  à envoyer  son  fils,  âgé  de  seize 
ans,  dans  les  villes  de  garnison,  où  les  mœurs  sont 
dissolues?  ( Ou  murmure.  ) Cmnmeul  un  père  pa- 
triote envcrra-l-il  un  jeune  homme  encore  sans 
principe  dans  des  corps  infectés  d’aristocratie? 

.M.  Bfi.i.ki'.ardf.  : Mon  observation  porte  princi- 
palement sur  la  nécessité  d’exiger  des  ofliciers  reti- 
rés nn  crrtilicat  de  .service  aclir  dans  les  gardes  na- 
tionales. |]  faut  fermer  la  porte  à l’aristocratie;  si 
elle  trouve  le  moindre  |«*lit  trou,  elle  s’y  glissera. 

M.  Merux  : Je  demande  que  le  même  avantage 
soit  accordé  aux  nfliciers  etsoiis-ofllciers  des  Iroii- 
pesde  ligne  qui,  ne  s’étant  retirés  du  service  que  du 
Kf  janvier  1790,  sont  entres  immédiatement  aprt*s 
dans  les  g.irdes  nationales. 

M.  Dumas  : S'il  n'était  question  que  d'organiser 
une  armée  pour  un  moment  et  pour  la  licencier  tout 
de  suite  après,  J'ado|ilernLs  le  système  qui  consiste  à 
n’admettre  au  service  que  des  hommes  faits;  mais 
l'As.semblée  iiatiniiale  doit  porter  plus  loin  sa  pré- 
voy.mce;  comme  la  moitié  des  sous-iieutenaners  est 
donnée  aux  soiis-ofKciers,il  est  clair  qu'elle  sera 
remplie  d'hommes  très-.igés.  Si  vous  donnez  encore 
l’autre  moitié  à des  gardes  nationaux,  âgés  de  plus 
de  trente  ans,  il  est  clair  que  dans  quelques  années 
votre  armée  ne  renfermera  que  de  vieux  officiers, 
et  tout  le  monde  sait  qu’avec  un  corps  de  vieux  ofli- 
ciers  il  est  impossible  de  faire  la  guerre. 
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L*Assemblëe  ferme  la  discu&sion;  consultée  suc- 
cessivement sur  les  différents  amendements  et  sur 
les  questions  préalables  et  de  priorité  élevées  sur 
chacun  «rciu  , elle  décrète  l'article  suivant  : 

- 111.  Ne  pourront  prétendre  aux  emplois  réservés 
aux  gardes  nationales  par  l'article  précédent  que  les 
citoyens  et  (ils  de  citoyen  dgés  de  dix-huit  ans  et  au- 
dessus  qui  auront  fait  un  service  personnel  et  con- 
tinu dans  les  gardes  nationales , depuiset  compris  le 

janvier  1700  jusqu’à  ce  jour. 

• IV.  Les  gardcsnationalesinscrites  pour  se  rendre 
aux  frontières,  en  vertu  du  décret  du  21  juin  dernier, 
qui  sont  entrés  dans  les  balnilloiis , seront  admissi- 
bles aux  soiis-lieutenaiices , quelle  que  soit  l’époque 
à laquelle  ils  sont  entrés  dans  la  garde  nationale. 

— M le  président  accorde  la  parole  an  ministre 
de  l'intérienr. 

y.  te  ministre  de  Vintérieur  : L’Assemblée  natio- 
nale a décrété  que  je  lui  rendrais  compte  de  l’état 
actuel  d’Avignon  et  de  Cnrpentrus,  et  des  clisposi- 
tioiis  fait»‘s  pour  y établir  le  bon  ordre.  La  première 
mesure , l.i  seule  qui  ait  pu  être  prise . consiste  dans 
le  prompt  envoi  des  commissaires  civils  nommi^en 
exécution  du  décret  du  14  septembre,  et  dons  un 
rassemblement  de  troupes  de  ligne  destinées  à pro- 
téger leurs  opérations.  Ils  sontarrivés  à Avignon  le 
24  oelohre  ; je  ne  sais  pas  encore  quelles  mesures  ils 
auront  prises  pour  faire  cesser  les  troubles.  La  ville 
de  Carpentrai  est  tranquille;  cependant  il  s’y  est 
formé  11(10 assemblée  de  citoyens  actifs,  qui  a invité 
les  communes  voisines  à se  coaliser  pour  venger  la 
catastrophe  d’Avignon  ; elle  a écrit  une  Adresse  au 
roi,  par  laquelle  elle  lui  dénonce  Jourdan  et  scs 
partisans. 

— M.  le  ministre  de  l’intérieur  consulte  l’Assem- 
Idée  sur  rinlerprétation  de  la  loi  qui  porte  • que  les 
entrepreneurs  des  travaux  publics  se  pourvoiront 
aux  administrations  de  districts  et  de  départements, 
sur  les  dinictillés  qui  s’élèveront  à l'égard  de  leurs 
marchés. 

Celte  question  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Ui  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


AIÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Permellez,  Monsieur,  que  je  nie  serve  de  la  voie 
de  voire  joiinial  pour  faire  part  au  public  des  motifs 

3 ni  m'ont  déterminé  à lui  offrir  de  noiivenu  l'opéra 
e Diane  et  Endymion,  représenté  au  mois  de$e(>- 
teinbres  1781.  La  tiiiisiqiie,qui  est  de  M.  Picciiii  ,en 
fut  alors  généralement  goûtée  ; mais  on  se  plaignit , 
avec  raison  , du  peu  d’itilérél  que  renrermait  le  troi- 
sième acte , oui  se  trouvait  écrasé  par  le  grand  effet 
du  second.  Je  me  suis  appliqué  à retoucher  mon 
poème  . afin  de  le  rendre  , autant  qu'il  m’a  été  pos- 
sible , digne  du  compositeur  célèbre  dont  le  talent 
y a répandu , d’un  bout  à l'autre,  un  chant  pur , cl 
celle  mélodie  louchante  qui  le  distingue.  Mon  but, 
en  refnisanl  cet  ouvrage  et  en  y ajoutant  des  airs 
du  même  auteur  , a donc  été  uiiiqnemeiit  démettre 
les  ainyteurs  ù méine  de  jouir  d'une  musique  qui  ne 
pentqtie  les  charmer  de  pluscii  plusà  mesurcqu’ils 
l’entendront. 

Vauteur  du  poëme  de  Diane  et  Endymion. 


Lettre  à Vauteur  du  Journal  de  Paris. 

L«  5 DOvenbri»  i^qi. 

Votre  intention , Monsieur,  n'est  pas  sans  doute 
d’élre  injuste  envers  personne  ; cependant  je  vois 


dans  la  feuille  du  3 novembre  de  votre  journal  que 
vous  faites  des  réflexions  sur  les  propositions  de 
M.  Saiier,  comme  s'il  eût  promis  île  donner  à l’al- 
liage simple  de  doux  métaux  des  qualités  particuliè- 
res, ce  qui  serait  certainement  absurde.  Vos  raison- 
nements, quoique  fondés  sur  les  vrais  principes, 

riorlent  sur  une  erreur  de  fait,  que  le  respect  dû  à 
a vérité  m’oblige  de  relever,  sansque  je  prétende 
pour  cela  rien  préjuger  en  faveur  des  opérations  de 
M.  Sauer,  qui,  je  le  dirai  en  passant,  ne  m'est  connu 
que  parce  que  j’en  ai  entendu  à la  barre  et  à la  tri- 
bune de  rAsseniblée  nationale. 

M.  Sauer , en  pariant  de  son  procédé , a dit  qu'il 
ajoutait  une  poudre  particulière  à l’alliage  des  mé- 
taux. Cette  iioiivelle  donnée  suffit  |)oiir  mire  dispa- 
rahre  l’absurdité , et  en  même  temps  le  ebarlata- 
liisme  du  secret.  En  effet,  si  cette  poudre  est  un 
oxyde  ( ou  chaux  ) de  cuivre , elle  doit  produire  le 
double  effet  de  porter  de  nouveau  cuivre  dans  le 
mélange , et  d’en  enlever  de  l’étaiii  par  le  jeu  des  af- 
finités. Il  est  même  bien  facile,  dans  cette  supposi- 
tion , de  calculer  qu'elle  serait  la  quantité  de  poinlre 
riéce.ssaire  pour  ramener  le  métal  de  cloche  au  point 
précis  de  son  alliage  direct  avec  partie  égale  de  cui- 
vre pur.  Ce  n’est  donc  pas  une  chose  surprenante 
que  les  pièces  doM.  Satierniciit  pu  supporter  la  pres- 
sion du  balancier. 

Voilà,  Monsieur,  le  seul  objet  que  j’ai  cru  devoir 
mettre  en  évidence,  et  sur  |ei}tipl  il  m'a  paru  couve, 
nablc  en  ce  moment  de  ramener  ralleiilion  de  vos 
lecteurs. 

C.-A.  Prieur  ( du  Veruois  ),  député. 

Prix  des  principales  denrées  à P<zrû,  le  5 nov.  1791. 

Grains.  Le  seller  pesant  deux 'cent  ((tiaranle  li- 
vres, la  livre  de  seize  onces,  blé  froment,  de  23  k 
26  liv.  ; blé  nouveau , de  18  à 24  liv.  ; seigle , de  14 
à 14  liv.  10  s.  : orge,  12  liv.  ; avoine,  de  13  a 18  liv. 
avo  oe  nouvelle, de  15  à IG  liv. 

Ê'arines.  Le  sac  pesant  trois  cent  vingt-cinq  livres, 
farine  blutée , de  30  à 59  liv.  ; farines  de  rcmoulagc, 
de  33  à 43  liv. 

Cet  état, comparé  à celui  du  29  octobre,  consigné 
dans  le  n“  307  du  Afomfeur  offre  une  diminution  de 
iirès  de  3 liv.  dans  le  prix  du  blé  fronient.iine  de  4 
liv.  dans  celui  du  blé  nouveau  ; une  augmentation  de 
20  s.  dans  le  prix  du  seigle  et  de  l’orgè.  Il  eu  résulte 
encore  que  la  farine  blutée  ii’a  point  augmenté  de 
prix,  mais  que  celle  appelée  de  remoiilage  a éprouvé 
une  hausse  de  prè.s  de  3 livres  par  sac.  P. 


COMMERCE. 

Le  projet  de  décret  sur  les  hypothèques , proposé 
par  les  comités  de  constitution  et  des  contributions, 
ayant  éU' rendu  public,  la  5iociété  des  Amis  du  Com- 
merce qui  s’est  formée  à Paris,  pénétrée  des  avanta- 
ges qui  résiilleraieiil  d'une  loi  sur  c»’t  objet  impor- 
tant, qui  serait  claire,  simple,  et  débarrassée  des 
anciennes  entraves , désirerait  que  ses  concitoyens 
la  missent  à même  de  coopérera  cet  ouvrage  salu- 
taire, en  présentant  aux  comités  de  l’Assemulée  na- 
tionale le  vœu  réuni  d'un  graïul  nombre  de  négo  - 
ciants, sur  les  moyens  de  procurer  au  commerce 
tout  l’iivantage  qu'il  peut  attendred  unepareilleloi. 

Celle  Société  les  invite  en  conséquence,  et  spécia- 
lement les  Sociétés  des  Amis  du  Commerce  des  autres 
villes  du  royaume,  à vouloir  bien  lui  donner  com- 
munication de  leurs  idées  au  sujet  dudit  projet  de 
décret  sur  les  hypothèques  mobilières  cl  immobiliè- 
res : elle  les  recevra  avec  reconnaissance,  et  .se  fera 
en  toute  occasion  un  plaisir  et  un  devoir  de  profiter 
des  vues  dont  OQ  lui  fera  la  faveur  de  la  rendre  dé- 
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positaire,  pour  tacilitfr  «t  solliciter  les  dispositions 
avaitUgiMiscs  an  commerce. 

Au  nom  de  la  Sociti/  des  Amis  du  Commerce. 

AmiKMA , président. 

Pjrii  le  ii  novcinhre  i^i. 


AVIS. 

Le  navire  IMmi  de  Saint-Domingue , du  port  de 
000  loimeaia,  à son  premier  voyage,  partira  de  Bor- 
deaux pour  le  Cap  vers  la  lin  de  ce  iikhs. 

Le  navire  r^imaA/e-S’uxr/re , de  or>0  tonneaux, 
à son  troisième  voyage,  partira  de  bordeaux  pour 
Saint-Marc  et  le  Port-au-Princc  vers  lu  lin  de  ce 
mois. 

Ces  deux  naviresprendronl  des  {lassagers,  qui  se- 
ront logés  trèS'Coininudéiuent. 

S'adressiT  à MM.  Jacob  Saloiii  et  Saloni  filsabié  , 
banquiers,  rue  Boucher,  ù Paris;  et  à MM.  Pierre 
Changeur  et  compagnie,  à Bordeaux. 


UVRES  NOUVEAUX. 

Les  Leçons  de  VHistoire,  ou  Lettres  d'un  père  d 
ion  fils  , nir  les  faits  intéressants  de  l’Aiffoire  unt- 
verseUe  : tomes  III  et  IV.  A Paris  ,ehez  M.  Moutard, 
nie  des  Malhiirius,  hOlH  deClugny,  1791. 

Lorsque  le.sdeux  premiers  volumes  «le  res  Lettres 
ont  paru , ils  ont  reru  parmi  nous  un  accneil  .si  favo- 
rahle.  qu’il  s‘eu  est  fait  pn'squeanssiiùt  une  seconde 
édition.  Ils  n'ont  pas  éti'  moins  bien  accueillis  des 
étrangers,  et  parliculitTeinenl  des  Anglais.  d<ml  b’S 
jonrnnux  les  plus  rstinn's  n'ont  pas  tardé  h en  faire 
un  éloge  coinpict . pour  le  slvie,  pour  lu  métho«le, 
pour  ragrémenl  et  pour  l'énulifioii. 

Un  des  principaux  avantages  de  celte  histoire  uni- 
verselle est  de  faire  marcher  «le  front  ce!h‘S  des  dif- 
férents peuples,  sous  chaque  époque, d’en  lier  les 
événements  les  uns  aux  aiiln*s  , et  d'en  former  par 
lenrensemhie  un  tahb'an  aussi  inlére.^sanl  que  facile 
n saisir.  On  y rrmonb’  aux  s«)urce.s  les  pins  pures, 
on  y cite  avec  la  plus  grande  exactitude  lesanl«»ri- 
lés  ; oti  y exerce  partout  une  sage  critique  ; mais  «m 
n‘y  «liscule  que  Ira  objrts  «{ui , par  leur  nature  , ile- 
mandent  à être  approfondis.  La  religion  , le  gouver- 
nement . les  usages  cl  les  iiuriirs  des  nations , l’élat 
des  sciences  et  «h'S  arts  y sont  présenl«‘s  d'àg<‘  en  üge 
sons  leur  véritable  point  de  vue;«’l  l’on  ne  craint 
p.is  d’assurer  qu’il  .siiflira  «le  lire  et  dViudier  cel  ou- 
vrage pour  être  instruit  sur  I hisloire  sainte  et  sur 
l'bisloire  profane  antaiitiju'ilest  n«‘e<’ssairede  l’élre, 
quand  on  veut  joindre  avec  fruit  rexpêrumce  des 
siècles  pas.s»'s  à celle  des  temps  où  nous  vivons.  Ce 
que  les  annales  de  la  Chine  et  ses  anciens  monu- 
ments oITrenl  de  plus  authentique  n'est  point  oublié 
dans  ces  Lettres  et  ne  fornu;  pas  un  de  ses  moin- 
«Ires  ébùuents. 

Les  dnix  nouveaux  volumes  qu'on  vient  de  faire 
paraître  renfiTineiit  tons  les  avantages  qu’ofl'rent  les 
deux  jimniers;  ils  IVinporleut  nubne  par  la  nature 
des  faits,  «lui  deviennent  en  avam;nnl  toujours  pins 
propres  à intér«*sser.  De  ce  iionihre  surtout  sont  les 
grandes  rcvoliitions  qu'ils  mifermenl,  et  les  h^gisla* 
lions  cchdires  des  Nmiia,  des  Lycurgue  et  des  Solon. 
Les  princes  et  les  peuples  y Iroliveroiil  «*galemenldc 
quoi  s’instriiirr  ; et  1rs  quatre  vobimes,  dont  on  ne 
peut  que  désirer  la  conlimialion  , remplissent,  pour 
toutes  les  classes  de  lecteurs,  le  litre  qu'on  le»ir 
donne.  Us  Leçons  de  t' Histoire.  Ce  livre  est  du  même, 
auteur  que  le  Comte  de  rnfmonr.ou  les  égarements 
delà  raison,  en  cinq  volumes  iu-12 , espèce  de  ro- 
man nmrai.qni,  traduit  dansniesqiie  toutes  les  lan- 
gues, a eu  parmi  nous  huit  éditions  consécutives. 

Testament  politique  de  l'Empereur  Joseph  II , 
roi  des  Romains;'i  volumes  iu-i3,  formant  plus  de 


1100 pages.  Prix:5  liv.  tO  s.  broché,  et  6 Itv., franc 
de  i>ort  par  la  poste,  dans  tout  le  royaume.  A Paris , 
chez  M.  Bnissun,  imprimeur-libraire,  rue  Uaute- 
feuille,  n*  30. 

La  question  n'est  point  de  savoir  si  ce  testament 
est  aulhenli((ue  ou  supposé.  i>ous  ne  croyons  pas 
qu'il  fasse  jamais  entre  b's  savants  un  sujet  de  ais- 
piile  comme  celui  de  Richelieu.  Ce  qui  est  certain  , 
c'est  <}ue  les  olqeLs  qui  y sont  discutés,  et  qui  ont 
dû  être  d'un  grand  iiitériH  dans  tous  1rs  temps  , en 
acquièrent  un  plus  vif  et  plus  général  par  la  situa- 
tiuii  actuelle  de  rLurope,et  que  la  iinmière  dont  ils 
sont  traités  annonce  dans  l'auteur  des  connaissances 
très-ciendues,  et , ce  qui  est  plus  rare,  un  esprit 
inétlitalif,  capable  de  réduire  ce  qn'il  a a|>pris  des 
autres  en  un  sysli'ine  qui  lui  est  propre. 

Ou  peut  liii'contester  qtiehpies-mies  «le  nos  vues 
générale.s  sur  la  rormation  primitive  des  société  ; 
mais  dans  cette  m.ilière,  où  chacun  a voulu  voir  à sa 
mode,  qui  |>eiit  sc  vanter  d'avoir  vu  ce  qui  est?  Qui 
connaît  l'origme  et  le  véritable  berceau  des  peuples, 
sinon  celui  ^ui  mundum  tradidit  dispulafionibus 
eorum?  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  vues  |wrlicubèies 
sur  chacun  des  Llal.s  inoileriies,  sur  les  causes  de 
leur  grandi’ur  et  de  leur  décadence,  sur  h*s  moyens 
d'y  donner  d«*s  hases  solidi'S  au  bonheur  public , ou 
de  l'y  faire  renaître.  Dans  toutes  cos  disenssions  im- 
portantes, le  testateur  prouve  beaucoup  de  juge- 
im'nt.unc  tête  saine,  libre  de  préjugés,  et  surtout 
une  diiif  pasNioniK'e  jKiitr  le  bien  de  niumanité. 

Les  maximes  politiques  dont  ret  ouvrage  est  semé 
n’eu  sont  pas  la  partie  la  moins  intéressante  ni  la 
moins  utile.  Ce  sont  des  résnilals  qui  presqiie  tous 
paraissent  le  fruit  nnn-$eulement  de  la  réflexion, 
mais  de  l'expi-rience. 

l ne  note  des  ttliteiirs,  placée  à la  lin  du  second 
volume,  annonce  qu'il  sera  bientôt  suivi  d'un  troi- 
sième, composé  de  la  partie  des  manuscrits  de  l'em- 
jierenr,  qui  traite  de  l'organisation  des  sociébis  civi- 
les, <'l  ipie  des  «'onsidérations  de  l,i  plus  haute  im{K>r- 
laiice  les  ont  empêchés  de  publier  d'aliord.  Quelles 
quesnïeiil  ces  considérations,  il  est  à di'sircr  qu'elles 
lie  défendent  plus  aux  éditeurs  de  remplir  leur  enga- 
gement. 

Dans  l'avant-propos  mis  A la  tête  de  l'ouvrage,  ol 
dans  lequel  Joseph  II  parle  hii-mêinede  ses  bonnes 
intentions,  de  ses  f.iulcs  et  de  sa  fin  pr(»chaine,on 
trouve  cette  phrase  remarquable,  que  l'on  peut  rap- 
proelier  de  la  cause  connue  de  la  mort  pins  ou 
moins  lente  et  plus  ou  moins  funeste  de  plusieurs 
aulres  souverains  ; • Si  je  suis  moissonné  à la  fleur 
de  nmii  fige,  je  suis  bien  alseqiie  l'univers  sache  que 
c’est  pour  avoir  mis  la  main  a l’encensoir,  pmit-êlre 
avec  tr«q«  de  précipitation  , et  par  des  moyens  trop 
irréfléchis  dans  des  temps  difliciles.  • 

Tome  III  des  Constitutions  des  prinripnuT  États 
de  l Europe  et  des  Étals-l’nis  de  l'Amérique , par 
M.  Dfi.aoioix,  professeur  de  droit  public  nu  Lycée. 
Vol.  iii-8*’  de  440  pages.  Prix:  4 liv.  broché,  et  4 lir. 
10  s.,  franc  de  port  par  la  poste.  A Daris,chez 
M.  Buisson  , imprimeur-libraire,  rue  llaulefeuitic, 
no  30. 

Les  deux  premiers  vobimes  de  cel  ouvrage  ont  eu 
un  succès  attesté  par  deux  éditions  qtii  «ml  été  enle- 
vées en  peu  de  temps;  le  troisième  ne  peut  inaii- 

iier  d'y  ajouter  encore.  Il  complète  le  cours  entier 

U droit  public  de  rEiirop«’,el  ce  tableau  , digne 
des  méditations  du  philosophe,  où  sont  représentées 
les  grnmb's  assorialion.s  d'hommes,  avec  les  chaînes 
qu'clle.s  sont  convrmiosde.se  donner  ou  d«’  .souffrir, 
soit  «Ml  |M*rdanl  leur  liberté , soit  pour  la  coiiserva- 
j tioii  de  cette  lil>erté.  même  ; car  ce  n'est  qti'etichaî- 
I née  avec  des  lois  que  peut  sc  conserver  la  liberté 
j politique. 
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Là  coDtUlution  des  principaux  cantons  de  1a 
Suisse  occupe  le  premier  rang  dans  ce  nouveau 
volume.  L'uuteur  n’entre  pas  dans  1rs  dc^tails  cmisli* 
lutifs  de  toutes  c'es  portions  de  la  conféderalion  hel- 
vétique; niais  trois  nuances  de  gouvernement  répu- 
blicain les  distinguent  : elles  sont  aristocratiques, 
ou  démocratiques,  ou  mixtes.  Il  chuisit  le  canton  de 
Berne  pour  exemple  de  lu  prennére  forme , celui  de 
Claris  pour  la  Si’coude,  et  de  bÂle  pour  la  troisième. 
La  cüiislitutioii  (les  Étals eon/e</éré«  des  Grisons,  du 
Valais  et  de  Genève , temine  cette  r>artie.  In  plus  in- 
téressante d(>  toutes  pour  les  amisuc  la  li))erlé,  de  la 
raison  et  des  mœurs. 

Ils  UC  peuvent  être  qu'afdigcs  en  lisant  ce  que 
Tauteur  appelle  les  constilutious  des  deux  petits 
ÉUts  placés  aux  deux  extrémités  de  ril.ili('.  le 
royaume  de  Sardaigne  et  celui  de  Naples.  D’un  c6té, 
la  Sardaigne,  la  Savoie  et  U-  Piéinuiil,  réunissons  le 
même  sceptre,  de  l'autre.  Naples  et  la  vSicile,  assu- 
je'ties  au  mémejoiig,  irolTrenlguéreâ  l’œil  observa- 
teur que  la  misère  <‘t  ravilissemeiil  du  peuple,  l'or- 
gueil des  grands  cl  le  despotisme  des  rois,  sans  règle 
sûre,  sans  eonfti/ution  qui  donne  ou  fasse  espérer  un 
appui  au  premier,  qui  continue  et  hum.'iiii«e  les  se- 
conds, cl  qui  garantisse  les  derniers  de  In  chute  iiié- 
vilabie  de  tout  pouvoir  absolu  qui  n’esl  exercé  que 
par  des  hommes. 

L'Espagne,  qui  vient  ensuite  dans  celte  espèce  de 
galerie  constitutionnelle,  est  en  quelque  sorte  plus 
adligeante  encore,  puisqu'elle  a été  libre  et  qu  elle 
souffre  l’esclavage , puisqu'avec  un  caractère  d'ail- 
leurs iiobbr  et  élevé,  elle  rampe  sous  (u  double  verge 
du  pouvoir  arbitrair  et  de  riiiqiiisitiou  religieu.se. 
- L’Espagne,  dit  M.  Delacroix  , a eu  une  conslilu- 
lion  ;elle  l'a  nerdne,  et  elle  lie  paraît  pas  vouloir  en 
re*couvrer  meme  une  meilleure.  Que  dire  d’uii  p‘*u- 
ple  qui  dédaigne  de  donner  des  ordres  chez  lui  ; qui 
place  son  orgueil  dans  son  obéiss.mee  à un  maître  ; 
chez  lequel  ceux  que  l'on  iioiiime  grands  fbut  con- 
sister la  grandeur  à se  couvrir  la  télé  devant  leur 
uiouarqiie;  on  1rs  hommes  ont  moins  le  senlinieiit 
de  ce  qu’ils.sont  que  de  ce  qu’ils  ont  été  ; qui  n'onl , 
si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  que  de.s  vertus  de  rémi- 
niscence, et  existent  en  quelque  sorte  sur  leur  an- 
cienne mioniinée?  * 

Après  un  coup  d'œil  jeté  .Mtr  le  l'ortngal , qui  a eu 
aussi  une  coiislitution , des  ébls-généraux , la  fa- 
culté d’élire  son  roi  »lorM]ue  le  roi  mort  ne  laissait 
point  de  postérité,  et  qui  iaiiguit  aujourd'hui  dans 
un  état  plus  déplorable <|iic  celui  de  rEsoagne,  l'au- 
teur présente  eriliii  uii  spectacle  cousol.iiit  dans  la 
nouvelle  constitution  de  Pologne,  et  dans  cette  ré- 
volution paisible  qui , s<ni!e  |«*ut-étre  de  toutes  les 
révolutions  des  empires,  oflVe  un  peuple  e.sclave  af- 
fraiiciii  par  un  roi  philosophe  et  par  des  grands  di- 
gnes d'entrer  dans  ce  complot  de  in  puissance  royale 
contre  l’esclavage  du  jKUiple. 

Lncoiistilutiüii  francni.se  tcrniiue  ce  volume  ; elle 
irétait,  pour  ainsi  dire,  encore  (Mi'eu  projet , et 
comme  éparse  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante . lorsque  M.  Delacroix  publia 
ses  deux  premiers  tonies.  Ainsi  son  ouvrage  huit  par 
deux  constitutions  nées  depuis  qu'il  Ta  commencé. 
L*agitation  qui  règne  en  Europe  et  l’iiilluence  néces- 
saire de  l'exemple  de  deux  grandes  nations  pour- 
raient bien  dans  peu  d’années  fournir  à l’auteur  les 
matériaux  d'un  nouveau  volume. 

Syslèmt  ds  ta  Raison,  ouïe  Prophéie  philosophe; 

fiar  M.  Carra.  Imprimé,  à Londres  pour  la  première 
ois  en  1773;  S®  édition.  Prix  : t liv.  4 s.,  broché,  et 
1 liv.  lOs.,  franc  de  port  parla  poste.  A Paris, chex 
M.  Buisson , imprimeur-libraire , rue  llautefeuille , 

U*  20. 

M.  Carra  est  coouu  par  un  Journal  jiatriotique  au- 


quel il  travaille  avec  M.  Mercier;  il  l'est  encore  par 
un  ouvrage  sur  la  physique,  publié  il  y a quelques 
aiiiices.  Ses  idées  trouvèrent  alors  des  contradic- 
teurs; elles  eu  trouveront  encore  aujourd'hui,  quoi- 
qu'il ait  modilié  .son  système. 

Le  Système  de  la  Patron  fut  publié  à Londres  en 
I 1773;  mais  il  n’en  parvint  eu  France  qu'un  petit 
I nombre  d'exemplaires  , tant  In  police  de  Paris  crui- 
: gnail  le  progrès  des  lumières  et  le  nom  même  de  la 
raison.  C’est cetüuvragc  qui  vient  d'être  réimprimé. 
Il  prouve  que  M.  Carra  était  depuis  long-lettips  mûr 
pour  la  révolution  , et  que  son  patriotisme,  auquel 
on, a reproché  quelquefois  une  certaine  exaltation, 
n’est  point  une  affaire  de  circotistaiice. 

Les  hommes  se  perfectionnent  insensiblement,  en 
niellant  à prolil  les  faule.s  et  les  inrorlunes  de^  géné- 
rations passées.  Livrés  à tous  les  malheurs  qu’enfan- 
Iciit  tes  systèmes  religieux  et  le  despotisme,  leur 
sort  serait  trop déplonible, si  la  raison  , l'amitié,  la 
vérité,  celle  trinité  sacrée,  pour  nous  servir  de  l’ex- 
pression de  l’auteur,  ne  portaient  quelques  adoucis- 
sements à leurs  maux. 

Le  chaos  fait  place  aux  diversélémeiits  qui  s'orga- 
nisent et  prennent  la  place  qui  leur  e.st  assignée.  Le 
mouvement  cl  la  vie  circulent  dans  buis  les  moiHle.<. 
La  gruvitaliou  des  corps  les  uns  sur  les  autres  , leur 
attraction  respective  eu  raison  de  leur  masse  et  de 
leur  distance,  enlreliemicnt  partout  l’ordre  et  l'har- 
nionie.  • Les  eaux  laissent  eu  se  retirant , en  s’éva- 
porant de  tous  cotés , des  masses  d(‘  chair  informes 
et  diverses,  cm  eloppéiMi  sans  doute  d’une  membrane 
conservatoire , qui  n’attendeul  plus  que  rinlluence 
d’un  soleil  animateur  pour  éclore  et  $e  dévidupper.* 
Cette  iüéede  la  formation  de  l'animal  prototype  rap- 
pelle celle  d’Ovidc  dans  ses  Métamorphoses;  mais 
Ovide  él.*iit  poète,  et  les  poêles  ne  raisonnent  pas  ri- 
goureusement. 

Les  êtres  s'animent  et  l’homme  sort  du  néant. 
D'abord  il  vit  isolé  ; mais  btrnlât  il  se  multiplie  , et 
les  diverses  familles  donnent  naissaiire  à la  société 
cl  au  droit  de  propriété  ; la  propriété  engendre  des 
querelles  sur  te  tien  cl  le  mien  : de  là  des  guerres. 
Les  vainqueurs  sont  proclamés  roLs,  empiTcurs, 
souverains,  elle  despotisme  pèse  de  toutes  |>art5sur 
le  genre  humain  asservi. 

Ici  rauleur  trace  à grand.s  traits  tous  les  criine.s 
dont  les  rois  sc  sont  remius  coupables,  il  s’arrête 
avec  un  plaisir  amer  sur  ce  tableau,  en  général  trop 
fidèle, et  qu’il  ne  leiii|ière  pas  même  par  celui  des 
avantages  que  peut  procurer  à rhumanilé  In  royauté 
restreinte  dans  des  limites  fixes  et  invariables.  Si 
cela  n’esl  pas  injuste,  ou  peut  dire  au  moins  que 
cela  n’est  pas  consulant. 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage,  autant  que  nous 
avons  pu  le  sausir.  Le  style  eu  est  trop  .souvent  in- 
correct, revêtu  d’images  emphatiques  et  de  tour- 
nures orientales  quelquefois  iiitelligible.s.  Ou  sait 
que  Foiiteitelie  ,à  qui  l’on  deiiiandail  comment  il 
avait  fait  pour  mettre  des  idées  abstraites  à In  portée 
du  vulgaire, réponditsinipleinoul  : «J'ai  toujours  ta- 
ché de  m'entendre.  • 

— Code  municipal  ou  Bréviaire  desoffiieiers  mu- 
nieipaiix  , conteuanl , dans  un  ordre  méthodique, 
rumei^r.salili^  des  décrets  remius  par  l’As-semblee  ua- 
lionute  eoiistiluaiite , coneenianl  le  régime  des  mu- 
iiicipalités  ; avec  des  notes  explicatives  du  texte,  les 
répoii.ses  du  comité  de  coiislilulioii  aux  diverses 
questions  qui  lui  furent  proposées  par  les  corps  ad- 
iiiiuistralifs  et  iminicipaux , sur  le  sens  ou  l’exécu- 
lion  de  ces  décrets,  et  enfin  avec  un  formulaire  de 
tous  les  a(de.s  relatifs  à l'exercice  des  foiiciiuiis  de 
toute  nature  des  divers  ofliciers  des  communes. 

Un  fort  volume  in-8®  de 620  pag.  Prix  ; broche, 
4 Hv.  lOsous,  el6  liv.,  fraoc  de  port.  On  en  a fait 
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tirer  qiieli]iieii  exemplaires  sur  papier  Üd  , dont  te 
prix  est  (Je  6 liv. 

Se  trouve  à Paris,  chez  Tauleur , place  Dauphine, 
11^  11  ; chez  M.  Petit,  libraire,  an  Palais-Bo^al , 
galerie  de  bois;  et  (iiadame  veuve  Vallat-la  Cha- 
pelle . au  Palais  de  Justice. 

Sota.  Toutes  personnes  des  departements  qui  dd- 
sircroiit  se  procurer  directement  et  promptement 
cet  ouvrage  D’unt  autre  chose  à Caire  que  d'en 
adresser  la  demande  k l'aulenr.  en  insérant  un  assi- 
gnat de  5 liv.  dans  leur  lettre  affranchie,  et  l'uiivrage 
leur  est  expédié  sur  le- champ  par  la  poste , et  franc 
de  port. 

— Constiludon  françaite^  décrétée  par  l'Assem- 
blée iiütionale  coiislitiiantc, aux  années  1789,1790  et 
1791, acceptée  par  le  roi  le  14  septembre  1791,  arec 
une  table  de  matières  par  ordre  alphabétique,  un 
vol,  in-33  de  IGOpag.  Prix  : 12s.;  papier  vélin,  1 liv. 
4 s.  ; la  douzaine , 6 liv.  ; franc  uc  port , 7 liv.  ; la 
douzaine,  |Kipier  vélin  , 12  liv.  ; et  franc  de  port . 
13  liv.  A Paris,  derimprimerie deM.  Didot,  jeune.  8e 
' vend  chez  M.  Gurnery,  libraire,  nie  Serpente,  17. 

Rien  de  plus  heureux  que  Pidée  de  faire,  de  la 
Con$titution  françaUe , un  petit  volume  nue  tout 
Français  puisse  porter  sans  cesse,  qui  invite  l'œil  par 
labeaub^du  papier,  du  caractère,  par  tous  les  genres 
de  inériU;s  liiypographiqiies  , cl  qui  soit  accessible  à 
tout  le  monde  par  rexiréine  mouicité  du  prix.  Tous 
CCS  avantages  se  trouvent  réunis  dans  cette  jolie  édi- 
tion de  .M.  Didot.  Il  était  impossible  de  rendre  plus 
agréable  et  plus  commode  ce  qui  doit  nous  être 
sacré. 

— Obtereationi  sur  le  projel  d’instruction  pubU- 
que  lu  par  .If.  Tatleyrand-Péritjordlancien  évéque 
k'Autun  , au  nom  du  comité  de  constitution  ^ et  sur 
le  projet  de  décret  sur  l'enseignement  et  l'exercice 
de  l'art  de  guérir^  présenté  parle  comité  desalu 
6ri7é,  par  M-  Jean-Gabriel  Gallot . nu’dccin,  député 
du  département  de  In  Viuidé.e  , secrétaire  du  comité 
de  salubrité.  A Paris  , de  l'imprimerie  de  M.  Dupont, 
hôtel  de  Bretunvillirrs , île  Saint-Louis,  1791.  Se 
trouve  chez  M.  Crotiilehois . libraire  , rue  des  Ma- 
ihuriiis.  Cette  brochure  ollh^  (iiielqiies  réflexions 
qui  )K)iirront  ne  pas  paraître  imliflercntes  aux  per- 
sonnes qui  s'intéressent  à i’instnicliun  pnbli(|ue,  et 
surtout  a l'enseignement  de  l'art  de  guérir. 

— Discours  sur  le  luxe  et  sur  l’hospitalité,  coiixi- 
dérés  tous  /eur*  rapport#  avecles  mœurs  et  l’édu- 
cation nationale  ; pnr  mndauic  Brulard.  A Paris, 
chez  MM.Oiifroy,  libraire,  rue  Saint  Victor,!»®  Il  et 
Met!  de  La  Rochelle,  libraire, rue  du  Hurepoix,  ii®13. 

— Manuel  de  morale,  ouvrage  destiné  aux  jeunes 
gens;  noiivellr  édition,  angmeiilée  des  Druitset  des 
Devoirs  de  rHomnie  clduCitoyen  et  des  inaxiiiiesde 
sagessi’.  Prix  : 1 liv.  IC  s.,  relié  ; A Paris , chez  M. 
Fournier,  libraire,  nie  Meuve  ^ül^e•Damc. 

— L'ouvrage  intitulé  : Histoire  du  comité  eec/e- 
#ia#tivuc  de  r.l<#cm6/réna(toRa/c,  dont  nous  avons 
inséré  un  exlraildans  le  n®  298,  se  vend  3 liv.  12  s., 
cl  4 liv.  2s.,  franc  de  port,  à Paris,  chezM.  RuissoD, 
rne  Haute-Feuille. 


SPECTACLES. 

AciDiiiiK  ROTiLE  DE  MusiQVB.  — Demain , Diane  et  En- 
égmion,  opéra  en  Iro»  actes,  remis  an  Ibéâtrcavce  des 
ciiaiigemenh. 

Théâtre  rt  la  Natios,—  Aujourd'hui  l’Optimiste, 
suivi  du  Bienfait  uHottyme. 

Samedi  la  reprise  du  Phitinte  de  Molière,  comédie  en 
b actes. 

Théatse  Italien.  — Aujourd'hui  Lueile;  SgUain,  et 
b reprise  de  Fa/tfan  et  Colas. 

TuiATM  Ais,  rue  de  Richelieu. Aujourd’hui  Us 


itHœekmes  grecs , comédie  en  k actes,  suivis  du  Mercure 
foiant, comédie  en  4 actes. 

En  aUeodant  Cabrùlte  de  Fergy , tragédie. 

TuéATRB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoxsJiun.  — 
Aujourd'hui  ta  Paixa  ifamore,  opéra  italien. 

Demain  le  CM  des  bonnes  gens, 

Theatib  de  M"*  MoNTARStsE,  au  Palais-Roval.—  Au- 
iourd’bui  Zelmire,  U-agédic  dans  laquelle  H''*  SainvaJ 
l'aloéc  remplira  le  rôle  de  Zelmire , et  M.  Grammont  ce- 
lui d'Anlénor,  suivie  du  Fou  raisonnabU. 

TiiikTRtoc  MAOAis,  rue  CuUurc-Sainle-Catberine. — 
Aujourd'ui  la  4'*  représeutaüon  de  Trasimeet  Timagéne, 
tragédie  nouvelle  en  5 actes , suivie  du  Afori  retrouvé. 

Samedi  le  Barbier  de  Séville. 

Ambicc  CoMiQvt , au  Boulevard  du  Temple.  ~ Aujour- 
d'hui la  SA*  représentation  de  ta  Forêt  noire  ou  U Fit» 
naturel,  pantomime  précédée  de  Ut  Lettre  de  cachet,  et  de 
ta  femme  qui  a raison. 

TnéATEC  DE  MoLiiRE,  tuc Suint-Martlo,  — Aujourd'hui 
la  8*  représentation  du  Père  Gérard,  suivie  du  Y*artKjfe, 
comédie  dan»  laquelle  M“*  Masson  remplira  le  rôle  de 
Dorine. 

TiftATat  DE  LA  Kl  DE  Loovois. — Aujourd'liiii  leSimrd 
et  VAveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  deTy^fOcat 
paf«tin,  comédie  en  trois  actes , et  des  Fausses  In(tdélités, 

En  attendant  la  lr<  représentation  de  Ceneviere  de  Bra- 
bant, opéra  en  3 actes. 

Tmêatrb  dv  Ciaoi'E  n atioral,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui Augustin  et  Babel  ou  te  Fils  naturel,  suivi  de 
ta  Jolie  Gouvernante  ou  C.émour  a l'élude,  cooiédie  mê- 
lée d'ariettes,  terminée  par  le  ballet  des  Sabotiers. 

En  attendant  la  première  représentaüou  de  Baoul  de 
Couey,  pantomime  à grand  spectacle. 

ThAatbe  FtARÇAis  coMigcE  ET  LTRiQUE.  — Aujourd'hui 
la  4*  représentalioii  du  Ménage  des  bons  Citoyens,  précé- 
dée du  Plan  de  Comédie,  et  de#  Deux  6'AaMeurs  et  la  Lai- 
tière, 


PAIEMENT  DES  RENTE8  DE  L'HÔrEL-DE-VlLLE  DE  PAR18. 


Six  ^remlcrf  nuit  ojt.  MM.  In  |>iyeurisoQt  • U lellre  M. 

Cours  des  changes  étrangers,  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 43'/, 

Hambourg.  . . : , 240*/) 

Londres . 22  >/, 

MadriiL  ....  19  I.  0 s. 


Cadix 19  I.  S s. 

Gènes.  ; 118 

Lirouruc.  128 

Lyon , P,  des  5ain/j,  */,  p 


Bourse  du  15  novembre. 


Actions  des^liidcsde  2500  lir 2310,  7*/) 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv } . . . 473 

— de  déc.  1782,  quitl.  de  6n.  3 */„  2 */„  b.  au  pair.  . 

Sorties. i ; j 

— de  125  mill.,  déc.  1764 16,15  b. 

— de  80  roill.  avec  bulletins.  • i : ; 

— sans  buliclin « 12  b 

— sort,  en  viager 

Bulletin « . 101 

— sortis 

Reconoaissaucc  de  bulletins 104*/,.  5 

. — Sorties ; 

Emprunt  du  Domaine  de  ia  ville , série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  : . . . 

Act.  nouv.  des  iodes.  . 1322,  23,  25,  30,  33,  33,  34 

35  , 30,  37,  38,  39,  40 

Caisse  d'esc 4015,  10,  15,  12,  10,  8,  10 

Demi-Caisse ' 2005,  6,  7,  5,  8,  4,  5 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris ' 

Emprunt  de  oov.  1787,  4 5 p.  •/. . . 

— Idem 4 p.*/. 

— de  80  mill.  d’aoÛt  1789.  . 2,»/».  */„  1*/,  */»  • b. 

Amur.  contre  les  inc.  • . 042,  43,  44,  45,  43,  41 

— 4 vie.  . 760,  58,  57,  58 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  

Contrats.  !'•  classe,  45  p.  *b  ......  . 90*/,.  V« 

— 2*  idan,  4 5 p.  */.,  suj.  au  15',  ......  88^/| 

— 3*idrm,  4 5 p.  *^,suj.  au  10* 85 Vi*  '/• 

—'4*  tdrm,  h 5 l>«  */.,  suj.  au  10*.  et  3 t.  p.  1. 84  ’/t 


J uy 


GAZETTE  NATIO\ALE  ».  LE  MOXITEliR  LMÏERSEL. 

îl»  321.  Jmdi  17  Novembbe  1791.  — 3'  anncede  la  Liberté, 


POLITIQUK. 

ALLE.MA(1>K. 

Extrait  d’une  lettre  de  Frniieftirt,  du  5 — 

D'nprùs  la  connaÎMACincc  que  j'ai  de  la  façon  de  |>ci>si’r  des 
Alleuands  Mil  par  mes  propres  ohservalions,  soit  par  mes 
correspondance»,  je  puis  vous  assurer  que  la  vois  publique 
est  plulùt  pour  la  roNJltïuTtoH  frauçaise  que  contre  elle. 
11  s'est  fait  un  prompt  cbaiigcmciil  dans  les  esprit»  : on  le 
doit  en  partie  b l'acceplalion  de  Louis  XVI,  en  partie  à la 
conduite  de  L^pold,  dans  laquelle  un  croit  voir  ici  une 
esp^e  d'accctilaiion,  d'autant  plus  remurqu.iblc  en  Eu> 
rope  qu’on  l'j  croit  plu»  indipcndaïUc.  NosgozcUcs  lui-mc 
les  plus  arislocrallques  cessent  de  nous  ennuyer  de  leurs 
Idét'S  de  coDtrc-rëvolulion.  Lëopold  n'en  est  pas  moins  une 
ëntgme  pour  tous  les  partis  ; on  ne  sait  quelqueruis  si  c'est 
un  homme  ordinaire  qui  cédant  par  faiblesse  réussit  par 
hasard,  ou  si  c’est  un  homme  supérieur  qui  a de  grandes 
vues  cl  médite  de  grands  dCMtcins....  En  roisonnunt  dans 
celle  dernière  hypothèse,  je  vois  que  le  repos  et  le  bonheur 
de  scs  États  doivent  être  son  premier  désir,  et  qu'ullein* 
dre  ce  but  dans  les  circonstance»  actuelles  est  uu  objet  di> 
RDC  de  la  plus  haute  ambition.  Je  me  rappelle  donc  toute 
la  conduite  de  ce  prince,  d’abord  è la  puU  de  Ueieben* 
bach,  puis  envers  le  Urabanl  et  même  cuver»  les  Lié- 
geois. 

A l’égard  de  ces  derniers,  jVïpliquc  mon  jugcroenl  par 
la  faiblesse  qu'ont  eue  quelquefois  le»  prijices  les  plus 
éclairés  de  vouloir  faire  le  bien  à leur  nianiéit?  et  par  eux- 
mêmes.  J'avoue  que  celle  considération  n’excuse  point  en- 
tièrement Léopold  dans  l’expédition  contre  les  Liégeois; 
j’ajouterai  donc  que  de  sa  place,  en  embras.sant  de  ses 
Isards  toute  l'Allemagne,  L^pold  a pu  perdre  de  vue 
les  principes  de  la  justice  l'égard  du  paj»  de  Liège..., 
Quant  à la  politique  de  ce  prince,  je  vous  citerai  le  silence 
qu’üu  a gardé  sur  scs  conférences  â Eadoue  avtx  M.  d'Ar- 
tois ; mots  équivoques,  eu  (t  ettê,  dans  la  déclaration 
de  Piluiti  ; le  plau,  convenu  du  moins,  de  la  réduction  des 
années  autrichienne  et  prussienne,  et  dont  l’Autriche  a 
déjà  commencé  raxéculîon;  aucune  roaiclic  de  troupt?» 
dans  la  siluatiou  actuelle  des  Pu)s-Das,  qui  sont  perdus  si 
la  France  est  attaquée.  J’ajoute  les  lenlcnrs  qu’on  a mises 
hpousscri  la  diète  l'alTaire  des  princes  possession  nés,  leti- 
teurs  dont  il  faut  bien  se  garder  de  fntre  un  mérite  au 
directoire. 

Je  porte  plus  loin  mes  espérances  sur  le  caractère  de 
Léopold  : c’est  peut  être  1c  seul  prince  qui  sache  qu'il 
existe  pour  les  peuples.  Vous  connaisses  lu  mol  qu’on  lui 
attribue:  t Je  vois  que  tous  les  empires  peiuhent  vers  la 
démocratie  ; j’espère  que  ta  monarchie  d^AiilriclH,'  durera 
du  moins  encore  autant  que  moi.  • Il  est  vrai  quccc  mol 
pourrait  paraître  aui^i  l'ironie  d'un  iics|K»tc  qiiisecroit^Ctr 
de  son  fuit  : mais,  selon  mes  idées,  j’aimu  mieux  espérer  que 
Léopold  a dit  une  grande  et  profonde  vérité...  ('.lie*  nous 
comme  chei  vous,  l'empire  des  caste»  est  â son  maximum, 
il  faut  qu'il  décline,  et  que  le  tour  des  classes diu'rse»,  qui 
sont  la  nation  partout,  arrive  enfin,  etc. 

P.  S.  Les  paysans  de  Hongrie,  révolifs  par  ro|ipres*«ion 
dont  les  accabkml  leurs  seigneurs  temporels  et  spirituels, 
deviennent  plus  inquiets  de  jour  eu  jour.  l'Iu.oieurs  d'entre 
eux  se  sont  enfuis  ù N ienne  pour  implorer  la  justice  de 
l'empereur  contre  la  lyranuic  de  leurs  inaitrcs. 

ESPAGNE. 

àladrid,  le  26  octobre.  — La  gm»»csse  de  la  reine  est 
déclarée.  Cet  événement  cause  d'autant  plus  de  joie  que 
l’on  commence  h désespérer  de  la  guérison  de  l'infant  don 
Carlos. 

L'empereur  de  Maroc,  qui  n'avaii  demandé  une  trêve 
que  pour  arrêter  les  progrès  de  son  frère  révolté,  rucom- 
monceles  boslililés.  U a fait  massacrer  tous  les  prisonniers 
espagnols,  et  a fait  clouer  leurs  têtes  cl  leurs  pieds  aux 
portes  de  scs  villes  de  mer.  11  vient  d’arriver  uu  Itatieii 
V Série,  — Tome  1, 


nommé  l'rançoW  Chiappi,  qui  se  dit  ministre  plénipoten- 
tiaire de  ce  barbare,  et  chargé  de  m'gocicr  un  traité  de 
paix.  La  cession  d'Oran  n'a  pu  rétablir  la  bonne  inlellt- 
genco  entre  l’Espagne  cl  Alger.  Le  pacha  de  Mascara  vient 
de  demander,  de  la  part  de  la  régence  d’.\lgcr,  de*  sommts 
considérables  en  forme  de  dédomniagcnient,  mais  l'Espa- 
giie  ne  paraît  pas  disposée  à hrs  lui  accorder. 

Extrait  d'une  lettre  itc  Madrid,  du  29  octebre.  — Ou 
vient  de  renouveler  la  cédule  royale  qui  interdit  toute 
importation  de  papiers  français  dans  ce  royaume,  cl  sur 
nos  gazettes  il  n’est  pas  plus  question  de  la  France  que  si 
elle  n'existait  pas  ; cependant,  de  loin  en  loin,  on  y touche, 
par  ffr</rc,quclqucs-imes  de.s  cordes  de  votre  révolution, 
mais  sur  un  Ion  aigre  cl  faux,  qui  déchirerait  l’oreille 
d’un  patriote.  On  y rapporte,  par  exemple,  po«r  cclairer 
l’opinioH  publique,  ce  sont  les  termes  que  l’mi  emploie,  on 
y rapporte  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Üouillé,  des  mor- 
ceaux do  l’ouvrage  de  l’Anglais  Uuiko,  lc«  phrases  liigé- 
nieoH'set  mcrniçaiitcs  de  Lalonnc,  oll'on  a soin  d’yojou- 
lir  des  réflexions  en  faveur  de  ropinion  de  ces  yraiids 
hommes.  On  ctmnnU  pourtant  Ici  lontM  les  démarches  (|uc 
Louis  XM  a faites  depuis  deux  mois,  et  vos  fêles,  et  vos 
illuminations.  Les  personnes  rai>oniiables  ( il  en  est  ici 
plus  qu’on  ne  le  pense  ) se  réjouissent  de  vous  croire  arri- 
vés au  port  ; niais  la  cour  et  tons  ceux  qui  tiennent  au 
gouvernement  ne  partagent  point  celle  satisfaction.  11  y a 
eu  grand  pdaavanl-hierchcxM.  l’amlwswdenr  de  Vienne: 
tous  le»  miuislre»  étrangers  s'y  sont  rendus.  On  m’a  as- 
suré qu'on  y avait  bu  h la  santé  du  pape  et  de  vosémi- 
gré«,et  qu'on  y avait  raisonnésur  la  religion  cntbuiiqnc, 
apostolique  et  roniuinc,  comme  dans  un  concile,  dette 
fiéric  du  cor|)s  diplomatique  ii'cnqiêchc  point  nos  lroui>os 
de  déserter  de  temps  en  temps  sur  la  frontière  de  France, 
II  y 0 plus  de  dix  mille  boinmc»  aujourd'hui  en  Cata- 
logne. 

......  On  dit  Ici,  toujours  pour  éclairer  l’opinion 

publique,  le  plus  grand  mal  de  votre  tiomcllc  assemblée. 
J'cnteiKl»  souvent  n'pélerque,  cela  dure  encore  quelques 
mois  {comme  on  l’csprrc),  le  peuple  sera  ubli/jé  de  la  ren- 
l'Oÿcr  et  de  se  jeter  dans  Us  bras  de  ses  maîtres  et  pi’rcs  na- 
turels. . . . J’ai  deniièremeiil  frémi  d’enlcndrc  un  ccrlaln 
personnage  soutenir  et  prouver  .vssez  bien  que,  si  la  cour 
de  France  voulait,  elle  aurait  wwe  force  d'inertie  invinci- 
ble  Il  nous  est  arrivé  une  grande  quantité  de  vos 

abbé»  et  de  vos  moines;  on  m'en  a fait  remar(|iier  plusienrs 
au  combat  du  taureau,  où  il  y a eu  plusieurs  hommes  de 
tués,  cl  où  ils  m'ont  paru  prendre  ht  aucoup  de  plaisir.  Ou 
donne  l'hospitolité  ù ce»  ecclésiastiques,  tuais  on  ne  leur 
donne  aucun  emploi.  Quant  aux  émigrés  laïcs,  il  faut  qu’ils 
soient  bien  cautionnes  (mur  être  soufferts. . . . Les  nvcsnrcs 
que  le  gouvernement  a prises  eu  général  contre  la  pro- 
pagation des  princi|>e»  poli(iqui>»  de  France  ne  sont  point 
combinées  hcurcnscrocnl  avec  les  besoins  de  notre  com- 
merce, ni  avec  lu  caractère  national,  qui,  peut-être  plus 
qii'uilleurs,  recherche  te  fruit  défendu,  etc. 


FRANCE. 

Slrnsbourq,  le  9 norembre,  — M.  Diclrich  ne  s'csl  pas 
borné  ù imlruirc  l'AssembltH;  nationale  et  les  ministres  dt'S 
violences  exercées  contre  deux  ciloyensde  nuire  ville  sur 
le  tcrriloirv  du  cardinal  de  Ilohan  ;ii  a écrit  ù Vienne  cl  a 
demandé  justice  au  chef  de  l'Empire  Ini-mèmc.  L’enqvc- 
rcur  a donné  connaissance  de  ces  réclamations  au  vlw- 
chanceücr  de  l’Empire,  cl  l’on  nous  écrit  de  Vienne  que 
nous  pouvons  compter  sur  tout  ce  qui  dépendra  de  rcm- 
percur  pour  inaiulcnir  rordre. 

Pourquoi  n'cst-ce  pas  un  minislrc  des alfaircs étrangères 
qui  donne  cet  exemple?  et  jusqu'à  quand  le»  hommes  iii- 
trigatkls  ou  faiblis,  faux  missionnaires  de  paix,  instrnnn  nts 
d'une  fausse  cmicurde,  peindront-ils  les  hüranK’sü'lionncur, 
qui  ne  veulent  de  paix  que  par  la  raisun  et  la  constitution, 
comme  des  fucUcux  uicuaçauls,  comme  des  ennemis  de  la 
luoujrcüic  ? 
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Quoi  (|u'U  cfi  soit,  OQ  écrit  de  Fraucfurt  que  les  émi(?rés 
font  leurs  préparatifs  avec  une  ardeur  incro}  able>  et  que 
tout  annonce  une  invasion  prochaine.  M.  Condé,  écrit*on 
de  Landau,  aiiDonça  le  30  octobre,  h ions  les  (üfçiilfs  ras> 
sciubiés  à Wonns,  que  désormais  tout  homme  d’infuulerie 
aurait  j|3  liv.  et  tout  cavalier  62  liv.  par  mois,  et  que  i'in> 
vasion  aurait  lieu  avant  le  janvier.  M.  Luckner  a tout 
pr^arè  pour  bien  recevoirrcnncmi.il  a fait  distribuer  des 
cartouches  & tous  les  soldats,  dont  un  (traiid  nombre  a reçu 
ordre  de  sc  tenir  prêt  à marcher  à chaque  moment.  Les 
chevaux  restent  sellés  dans  les  écuries.  L'artillerie  decoiu- 
paftne  est  prête,  ainsi  que  les  chevaux.  Le  maremve  de 
Budca  prissoin  de  faire  transporter  seerétemenl  ses  arctiH 
ves  kBtUe,  où,  dit*on,  le  gouverneur  de  Montbelliard  va 
également  établir  sa  résidence.  Il  est  liontcux  sans  doute 
UC  la  nation  française  attende  qu’on  rallaquc  chez  elle. 

I fallait  tracer  le  cercle  de  l'opilius  autour  des  électeurs 
de  Mavence  et  de  Trêves,  et  vingi^quairc  heures  après,  ou 
une  guerre  prompte,  ou  une  paix  durable. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME. 

ÀbbôviUe , 12  novembre  1701.  Le  passage  de  trois 
voilures  de  bK  d’une  porte  ù l’autre  de  celte  ville  a excité 
ici,  il  y a deux  jours  une  commotion  populaire  d’autant 
plus  redoutable  en  ce  moment  que  la  ville  est  sans  garni* 
Bon,  qu'elle  est  remplie  de  manufactures,  et  qu’on  u'avait 
d’espoir  que  dans  la  force  et  la  bravoure  de  noire  garde 
nationale  et  le  patriotisme  connu  de  la  municipalité.  Heu* 
reusemeut  celle  confiance  n'a  pas  été  vaine  ; les  deux  pro* 
damaüons  de  la  loi  ont  été  faites  et  ralü-oupcmeiil  dissipé. 
Mais  voici  un  trait  qui  mérite  d'élrc  particuliérement  re- 
marqué. 

Un  officier  municipal,  en  sc  rendant,  dès  les  premiers 
instants  de  la  sédition , ù la  maison  commune,  aperçoit  au 
bout  de  la  rue  le  malheureux  conducteur  des  voitures  de 
blé  saisi  par  la  populace  ; il  voit  la  fatale  corde  et  entend 
refCiroyablc  crUj4  la  lanterne  : Seul,  sans  aucun  garde  na- 
tional, il  vole  au  danger,  lire  son  écharpe  de  sa  poche,  et 
la  tenant  élevée  dans  sa  main, traverse  la  foule,  »c  saisit  du 
voiturier  eu  s'écriant  : prends  cef  homme  tous  ta  pro~ 

tection  de  ta  lot  M l’arrache  à ses  bourreaux,  ({ui  le  lui 
disputent,  et  parvient,  toujours  seul,  à le  conduire  jusqu'à 
la  maison  commune.  Là  un  homme  s’avance  uu.devanl  du 
voiturier  et  lui  allonge  un  coup  de  balonuettc  que  l'olUcier 
municipal  a le  bonheur  de  parer.  Des  hommes  du  peuple 
désarment  eux^mémes  ce  forcené,  en  s'écriant  eonituc  l'of- 
ficicr  municipal  , qu’il  fallait  entendre  ce  voiturier;  i|Ue 
TolBcier  municipal  était  un  bon  patriote  en  qui  il  fallait 
prendre  confiance , etc.  Ou  était  arrivé  dans  ta  cour  de  la 
maisou  commune,  et  le  municipal,  épuisé,  avait  à iteinc 
lâché  la  main  du  voiturier  que  la  populace  tombe  de  nuu* 
veau  sur  lui  ; l'officier  municipal  n’eut  plus  ((ue  le  temps  de  I 
faircouvrirla  première  prison  pour  yjeterct' malheurcni,  ' 
qui  fut  soustrait  par  ce  moyen  à la  fureur  du  peuple.  Ccl 
officier  municipal  est  M.  Devérité,  imprimeur  du  roi. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  te  12  novembre.  — On  fait  monter  tt  la  somme  de 
000,000  livres  la  vaU’urdc  la  malle  du  courrier  qui  a été 
volée  sur  les  dunes  de  Dunkerque  à Calais.  On  soupçonne 
plusieurs*parüculiers  de  DutiLerque  de  ce  vol  cl  de  i'as- 
sasstnnl  du  malheureux  courrier. 

On  Ht  dans  la  gazelle  de  ce  département,  d'anjoiird'liui 
12,  U"  63 , l'article  suivont)  : s Deux  émigrés,  qu'on  dit  éirc 
officiers,  ont  loué  à Tourna)  un  cnbriolrl  et  un  cbcval  chez 
uuaubergisledcccltcvitle.  L’hùle,  ne  voulant  point  les  con- 
fier à des  gens  inconnus,  leur  loua  cette  voilure  à condition 
que  son  valet  les  conduirait.  Arrivés  à prés  de  deux  lieues  de 
Lille  , ils  ont  assassiné  leur  conducteur,  l'ont  jeté  dans  un 
fossé,  et  ont  disparu  avec  le  cabriolet  et  te  cbevaL  Le  cada- 
vre de  cet  infortuné  a été  expost^  à la  brrUetf  pour  être  re- 
connu. Effectivement  son  maître  s'est  transporté  à Lille,  et 
a versé  des  lannes  d’allcudrisscmenl  et  dcdéscspolr  sur  son 
fidèle  dumnliquv,  • 


BUtLETlîS 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PMH1ÈRB  LiClSLATCBK. 

Préfidonee  de  .V.  f 'aubtanc, 

SÉANCE  DU  MERCBEDl  IG  NOVEMBRE. 

Un  de  M M.  les  secrétaires  annonce  une  pétition  des  huis- 
siers-priseurs de  Paris,  qui  demandent  qu’oii  s'occupe 
incessamment  de  leur  sort. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  ooroilé  des  pétitions. 
Le  même  membre  fait  lecture  d'une  Adresse  du  second 
bataillon  de  gardes  nationales  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  et  (kmt  voici  la  substance: 

• A nos  augustes  représcntanls , f'Assemiée  na- 
tionale législative.  • 

Vous  venez  dedécrcler  un  secours  pour  nos  frères 
de  Saint-Domingue;  le  second  bataillon  du  dopartc- 
menl  de  RhGiie-el-Loirc  vous  demande  à marcher. 
La  patrie  est  pour  nous  partout  où  l’on  est  .soumis  à 
l'empire  des  lois  françaises.  Le  climat  de  l'Amérique 
est  propice  à la  liberté;  nos  ennemis,  en  cherchant 
a détruire  nos  colonies, ont  cru  que  1rs  troubles  in- 
térieurs qu’ils  nous  avaient  déjà  suscités  lie  nous  per- 
mettraient pas  de  voler  û la  défense  des  colonies  ; ils 
ont  calcule  comme  sous  le  règne  du  dcsposlisme. 
Nous  supplions  l’Assemblée  de  vouloir  bien  nous 
faire  juimfrc  aux  troupes  de  lignequi  .seront  envoyées 
à Saint-Domingue.  • ( On  applaudit  ). 

M’*‘  : Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  cette  Adresse  au  procès-verbal,  elquc  M.  le 
président  soit  chargé  d'écrire  une  lettre  de  remercie- 
ments à ces  braves  citoyens. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'Adresse  au 
procès-verbal,  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Audrein  : J'ai  à vous  faire  partd'iine  lettre  du 
département  du  Morbihan,  qui  annonce  les  mal- 
heurs arrivés  dans  son  territoire  à l'occasion  derio- 
stallalion  d’un  nouveau  curé,  que  des  séditieux  ont 
voulu  chasser.  La  garde  nationale  a été  np[teléc  pour 
eflrayer  le.s  nivollés,  elle  a tiré  en  l’air;  et  deux 
hommes  ont  été  tués  dans  cetlc  malheureuse  alTaire. 
Celle  nouvelle  pitxie,  ajoutée  à mille  aulrcs.doit 
prouver  à l'Assemblée  que  chaque  jour  .chaque  in- 
stant qu'elle  diflère  de  prendre  un  parti  rigoureux 
I contre  les  perlmbateurs  du  repos  public , coûtent 
des  malheurs  incalculables  à la  pairie.  Vous  savez 
que  les  conjuraliotis  sont  mille  fois  plus  à craindre 
quand  le  peuple  s'en  mêle,  et  le  peuple  soutient  les 
prêtres  réfractaires;  vous  connaissez  le  mal  : atla- 
quez-lc  dans  sa  source  ; bientôt  elle  tarira.  Je  de- 
mande en  nlteiidant  le  renvoi  de  ces  pièces  au  co- 
mité de  législation . 

M.  Laureau:  Dans  la  même  séance , j'ai  entendu 
deux  motions  capables  de  faire  perdre  tout  espoir  à 
la  pairie  : l'une  d'abandonner  nus  colonies , I autre 
d'expulser  du  royaume  quiconque  n’a  pas  notre  opi- 
nion religieuse.  Dans  ce  moment  où  nous  agitons  le 
dé  dont  la  sortie  va  nous  donner  la  paix  ou  la  guerre 
intérieure,  dans  ce  moment  où  les  clameurs  popu- 
laires tendent  à nous  faire  substituer  l'opiniou  vul- 
gaire à celle  du  législateur  , craignons  de  nous  lais- 
ser conduire  à une  loi  qui  serait  plus  funeste  que  la 
révocation  de  l’édit  de  Nantes,  puisque,  si  ou  persé- 
cute , le  prclrc  et  te  sectaire  fuiront  i'Etnt  persécu- 
teur. Je  répète  avec  le  chancelierde  L'Hôpital  : Ex- 
cidat  iUa  di0«,quece  jourde  calamité  s’éloigne  ! et 
que  , s’il  arrive,  les  maux  qu'il  occasionnera  puis- 
sent un  jour  retomber  sur  la  tête  de  leurs  auteurs  ! 
Quand  une  nation  qui  a renoncé  aux  conquêtes  lire 
I epée,  c’est  son  sang  qu’elle  fait  couler.  Je  déclare 
pour  mou  compte  que  je  n'abamlomicrai  pas  le  rôle 
liouorablc  de  son  législalcnrBour  celui  de  son  per^ 
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s«*c«tnir , <*l  je  fais  la  motion  que  toute  proposition  i 
inccniliaire  , teiidüiU  ù faire  perdre  l'aplonih  et  le 
catme  d’esprit , source  pure  de  toute  loi , ne  soit  pas 
même  écoutée,  et  soit  rejetée,  comme  contraire  au 
bien  et  à la  paix. 

L’Assembler  passe  à Pm^re  du  jour. 

M.  *“  : Le  roi  a prêté  le  serment  de  maintenir  la 
constitution  ; cependant  on  afliclie  et  Ton  publie 
une  proclamation  que  je  trouve  contraire  à la  con- 
stitution. (Ou  murmure.  ) Cost  ce  que  je  vais  éta- 
blir. 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

M.  L.scroix  : Je  demande  qu'on  motive  celte  ré- 
clamation de  Tordre  dn  jour  ;car  nous  ne  savons  pas 
sur  quoi. 

M.  Brissot  : La  nature  de  la  dénonciation  qu’on 
vent  vous  faire  est  trop  importante...  (On  mur- 
mure. ) 

L'Assemblée  reste  un  moment  dans  Tagilaüon,  et  décide 
que  M.***  ne  sera  pas  entendu. 

— M.  le  président  annonre  quclesnouveauxsccrétaircs 
sontM  M.  Guadetet  Lacrctclie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
Tiissemblêc  générale  de  la  partie  française  de  Soinl-Do- 
niingue,  à TAsscmblée  nationale. 

Ou  Cap>rnnraii,  le  iJ  scpleiD)>rr  i'0<. 

* Cent  mille  noirs  sont  révoltés  dansla  partie  du  nord  | 
plus  de  deux  cents  sucreries  sont  incendiées;  les  maitros 
sont  massacrés,  et  si  quelques  femmes  se  trouvent  épar- 
gnées, leur  captivité  est  un  état  pire  que  la  mort  même. 
Péja  les  nègres  ont  gagné  les  montagnes;  le  foret  le  feu  j 
montent  avec  eux;  un  nombre  immense  de  cafvièrcs  est 
aussi  la  proie  des  flammes;  celles  qui  restent  touchent  au 
moment  de  leur  desiruclion.  De  toutes  parts,  femmes,  en- 
fbnts,  vieillards,  échappés  au  carnage,  abandonnent  leurs 
retraites,  et  cherchent  sur  les  vaisseaux  te  seul  asile  qui 
leur  soit  assuré. 

> Trop  faibles  pour  résister  b ce  torrent,  nous  avons  de- 
mandé des  secours  aux  insulaires  les  plus  voisins  ; s’ils  ! 
arrivent  assez  tôt  pour  prévenir  notre  anéantissement,  ils  ' 
ne  ramènerontpas  la  source  de  nos  richesses,  elle  est  tarie 
pour  jamais. 

» Nous  ne  vousdirons  pas  qucllecauseaproduit  nos  mal- 
heurs, vous  devez  assez  la  connatlrc;  tout  ce  que  nous 
pouvons  vons  jurer  en  ces  cruelles  circonstances,  c’est  que, 
s'il  faut  périr,  nos  derniers  regards  se  tourneront  encore 
vers  h France,  nosdemiers  vœux  seront  pour  elle...  • (On 
appluudil.  ) 

M.*“  : L’attachement  que  ra<vScmblée  de  Saint- 
Domingue  témoigne  ù la  mêre-palrio  merilo  une 
réponse  directe . Je  propose  en  cotisi’qiiencc  de  char- 
ger M.  le  président  de  faire  une  réponse  au  iiomdc 
l’Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  François  db  Nritchatrau  , du  nom  d’une  âet 
iectiom  du  de  législation  , pn^ciitc  le  projet 

de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  civils  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée  , les  pétitions  d’un  grand 
nombrede  citoyens  cl  le  rapport  du  comité  de  législa- 
tion civile  et  criminelle  sur  les  troul>lcs  excités  dans 
quelques  parties  de  Tempiro  par  tes  ennemis  du  bien 
public  ; considérant  que  le  contrat  social  doit  lier  et 

firotéger  également  tous  les  membres  de  TElal  ; que 
e serment  purement  civique  esUa  caution  que  tout 
citoyen  doit  de  sa  fidélité  à In  loi  et  de  son  atlaehe- 
ment  à la  société  ; que  la  différence  des  opinions  re- 
ligieuses ne  peut  emnêche r de  le  prêter , piiiî^uc  la 
constitution  assure  la  lil>erlé  entière  en  matière  de 
religion  ; que  le  ministre  d’un  culte , en  roftisniU  de 
reconnaître  Tacte  constitutionnel,  annonce  nar  ce 
refus , ou  que  scs  opinions  sont  contraires  à Tordre 
et  à la  tranquillité  publique,  ou  que  son  intention 
n’est  pas  de  les  resoecter  ; que  la  voix  de  tous  les  ci- 
toyens proclame  aans  Tempirc  cette  grande  vérité 


que  la  religion  n’est  qu’un  prétexte  dont  les  nialin- 
teiitinniiés  se  servent  pour  troubler  la  terreau  nom 
du  Ciel  ; qu’il  est  temps  enfin  de  percer  les  ténèbres, 
alin  de  discerner  le  citoyen  tranquille  et  de  bonne 
foi  du  prêtre  turbulente!  machinateur qui  regrette 
les  anciens  abus, et  ne  peut  pardonner  à la  con- 
stitution qui  les  a détruits;  que  les  circonstances 
nctnelles  exigent  impérieusement  que  le  corps  lé- 
gislatif prenne  de  grandes  mesures  politiques  pour 
réprimer  les  factieux  ; qu’enlin,  comme  c’est  surtout 
aux  progrès  de  la  raison  et  à Topinion  publique  bien 
dirigée  qu'il  est  réservé  d’achever  le  triomphe  de  la 
loi,  il  faut  s’attacher  h prouver  aux  habitants  des 
campagnes  que  ceux  qui  veulent  leur  persuader  que 
les  législateurs  constituants  ont  touché  à la  religion 
de  leurs  pères  n'onl  pour  but  que  de  renouveler  les 
scènes  affreuses  qui  désolèrent  la  France  dans  les 
sièclesoîi  l'ignorance  était  la  base  du  gouvernement; 
apràs  avoir  préalablement  décrété  Y’urçence,  dé- 
crète cc  qui  suit  : 

• ArL  I*'.  Dansla  huitaine,  à compter  de  la  publicatioa 
du  présent  décret,  tous  les  ecclésiastiques,  autres  que  ceux 
qui  se  sont  conformés  au  décret  du  27  novembre  dernier, 
seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  la  municipalité  do 
Heu  de  leur  domicile,  pour;  préterle  serment  civique  dans 
les  termes  prescrits  par  la  constitution,  et  de  signer  le  pro- 
oi’S-verbal  qui  en  sera  dressé  sans  frais. 

• n.  ATexpiralion  du  délai  ci-dessus, chaqncmnnkipa* 
lilé  fera  parvenir,  au  directoire  de  son  département,  un 
tableau  des  ecclésiasliqucs  domiciliés  dans  son  territoire, 
en  distinguant  ceux  qui  auront  prété  le  serment  de  ceux 
qui  ne  l'auront  pas  prêté  ; ce  tableau  senira  à former  les 
listes  dont  il  sera  ci-aprés  parlé. 

• 111.  Ceux  des  minbtres  du  culte  catholique  qui  ont 
donné  l’exemple  de  la  soumisrion  b la  loi  et  de  Tattacbe» 
ment  b leur  patrie , en  prêtant  le  serment  tel  qu'il  a été 
prescrit,  seront  dispensés  de  toute  formalité  nouveHe,  et 

I seront  maintenus  invariablement  dans  les  places  qu'ils  oc- 
cupent et  dans  les  traitements  dont  ils  jouisaent. 

tIV.  (Juant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  ne  poum 
toucher,  réclamer,  obtenir  de  pensions  et  traitements  sur 
TF.lat  qu'en  présentant  la  preuve  qu'il  a prêté  le  serment 
civique,  conformément  b la  constitution.  Les  trésoriers, 
receveurs  ou  payeurs  qui  auraient  payé  sons  ocUe  forroa- 
lité,  seront  condamnés  b restituer  le  montant  des  sommes 
qu'ils  auront  payées,  et  privés  de  leur  état. 

■ V.  Les  ecclésiastiques  qui  auront  refusé  de  prêter  le 
serment  civique,  dans  le  cas  de  troubles  seront  prévenus  de 
révolte  contre  la  patrie,  et  comme  tels  recommandés  b la 
surveillance  des  aiilorit^  constituées. 

» VI.  Tout  ecclésiastique  non  assonnentê  qui  serronvera 
dans  une  commune  où  il  s’élèverait  des  troubles  deut  la 
religion  serait  le  prétexte  en  sera  éloigné  en  vertu  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département,  sans  préjudice  b la 
dénonciation  aux  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances. ( On  applaudit.  ) 

• VU.  En  cas  de  désobéissance  b Tarrêié  du  directoire  du 
département,  les  contrevenants  seront  poursuivis  devant 
les  tribunaux  et  punis  d'un  an  de  détention. 

• VllI.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu  d'avoir 
troublé  Tordre  public  par  ses  discours  ou  scs  actions  sera 
puni  de  deux  années  de  déicniion,ct,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait donné  Heu  b des  meurtres,  pillages  ou  incendies,  il 
sera  puni  des  peines  portées  dans  le  Code  pénal  contre  les 
crimiruds  de  meurtres,  incendies  et  pillages. 

• IX.  Si,  àTocca«on  des  troubles  religieux,  il  est  néces- 
saire de  faire  marcher  la  force  armée,  les  frais  avancés  par 
le  trésor  public  seront  supportés  parla  commune,  sauf  le 
recours  de  cette  dernière  contre  les  cliefsct  iDsligalcurs  des 
émeutes.  (On  applaudit.  ) 

a X.  Le  directoire  de  chaque  d^artement  fera  dresser 
deux  lisles,  dont  la  première  contiendra  les  non»  cl  de- 
meures des  ministres  du  culte  catholique  qui  auront  prêté 
le  serment,  avec  la  note  de  ceux  qui  seront  sans  place  et 
qui  voudront  prendre  titre  ; la  seconde  contiendra  les  noms 
cl  tes  demeures  de  ceux  qui  auront  refusé  de  prêter  le 
serment,  avec  les  plaintes  et  les  procès-verbaux  qui  seront 
forint  contre  eux.  Ces  deux  listes  seront  dressées  inccs- 


saminrni,  de  manit'ro  quVlle»  puissent  Wrc  adressée*  aux 
conseils  généraux  de  déparletncnl  arant  In  fin  de  leur  ses- 
sion actuelle. 

» XI.  A la  anlle  de  ces  listes , les  procureurs  générant 
syndiesde  défwirtemenl  rendront  compte  des  mesures  qu’ils  : 
auront  prises  pour  l’exéculion  des  décret*  rendus  par  l’As* 
scnibliie  natioualc,  concernant  le  ctilte  catboliquc  salarié 
par  la  natk>n« 

s XII.  Le  conseil  général  prendra,  surcc  sujet,  un  arrêté  ! 
motivé  t qui  sera  envoyé  ii  rAsscmblée  nationale  avec  les 
listes  ci-dc«u*,  et  lesobservations  qui  auront  été  railes  sur 
les  préln*s  non  assermentés  qui  auraient  formé  des  coali- 
tions sévliticusos,  soit  ont rc  eux,  soit  avec  les  Français  trans- 
fuges en  pavs  étranger. 

» XIII.  Lecorpsli-gislallfse  formera  en  comité  général 
pour  examiner  les  difTérenls  procés-vrrbanx  , liste'  cl  ta- 
bleaux , et  pour  aviser  aux  dernières  mesures  b prendre, 
confomiénient  aux  crimes  des  rebelles  et  à b grandeur  de 
la  nation. On  applaudit.) 

• XIV.  Il  est  enjoint  h tous  les  fonctionnaires  publics, 
cliactiii  en  ce  qui  le  coucerne,  de  concourir  avec  l’exocli- 
tmle  la  plus  scrupulotLse  i l’exécution  précise  et  littérale 
du  présent  décret,  eide  tous  ceux  qtii  nul  été  rendus  an- 
térieurement, et  auxquels  il  n’csi  pas  dérogé  par  rc  même 
décret. 

» XV.  Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  des  12, 

SA  juillet  et  S7  novembre  1790,  continueront  d’élre  sui- 
vis et  exécutés,  mais  avec  le*  modiRcatinns  que  l’achévc- 
meol  de  la  constitution  rend  aujourd'hui  nécessaires. 

1*  La  formule  du  serment  civique  portée  en  l’article  V 
du  litre  II  de  l'acte  consiltutionnel  sera  subsültiéc  au  ser- 
ment provisoire  prescrit  par  les  décrets.  2*  Le  litre  de 
Consfitufiem  eitH4  du  fierg<‘ , n'cxprimanl  pas  la  véritable 
nature  de  ces  lois  et  rappelanttinc  corporation  qui  n'cxislc 
plus  (on  applaudit) , sera  supprimé  cl  remplacé  par  celui 
de  Loitoncernant tetrappf'riicitilsei  Icjrc/7lc*cx#t^nV«rci 
du  culte  catholique  en  France.  3*  Les  évéques,  curés  et 
vicaires  no  seront  plus  désignés  sous  le  litre  de  fonction-^ 
nairc*  jmhiics , mais  sous  celui  de  mmifd'c  du  culte  ra> 
iholique  talariéepar  la  nation. 

• X\  I . Au  moyen  de  ces  modifications,  il  ne  pourra  plus 
y avoir  lieu  à aucune  dissidence  dans  l'exercice  du  culte  | 
caiboliquc  ;et,  commeil  importe  d’éclairer  le  peuple  des  i 
campagnes  sur  les  pièges  qu’on  lui  tend  h ce  sujet,  l’As-  j 
iembléc  regardera  comme  un  bienfait  public  les  bons  ou- 
vrages qui  lui  soronl  odrcMés  sur  cette  matière,  et,  d’après 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  les  fera  imprimer  cl 
distribuer  aux  frais  de  rÉlal,  et  récompeosera  leurs  au- 
teurs. a 

M.  François  de  Noufchatcau  descend  de  la  tribune  au 
initicu  des  ipplaudissemcal*  unanimes  et  réitérés  de  l'As- 
semblée. 

Les  membres  des  trois  autres  sections  du  comité  de  lé- 
gislation présentent  successivcmcnl  un  projet  de  décret. 

M.  V'FBr.MAtrn  : Les  nievurcs  à prcntln*  cojilrc  les 
trouilles  exciti^  dans  les  dcparlrnienls  sons  |H'dlrxle 
de  religion,  oui  élésunisaiiiiiMMit  développées  dans 
lesqualresprnjetsdedéerel  qu'on  vienl  de  vous  lire. 
H s’agit  de  savoir  auquel  oii  acconlera  la  priorité. 
Sans  doute  aucun  ne  contienl  tonies  les  dispositions 
nécessaires;  cr|H'i»danl  il  faut  dès  cet  instant  di^ré- 
ter  la  priorité  |Knjrriui  desqiiatre.  (On  applaudit.) 
Nousiieseronspas  embarrassés  pour  clioisirceliti  qui 
paraît  le  pins  complet.  Le  premier  qtii  vous  a été  lu 
est  certainement  relui  qui  contient  les  niestires  les 
plussages.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  crliiid à. 

L’A'semblée  accorde,  b l’unnnimilé,  la  priorilé  au  pro- 
jet de  M,  François  de  Ncufcbâlcau.  (Les  applaudissements 
recommencent.} 

— M.  Delossart,  avanlparintêrim  Icdépartcmpntdpsaf- 
faires  étrangères,  pré^iile  à l’.Assembiéc  celles  d<»s  réponses 
des  puissaiiccH  ftrongércs  à la  notification  de  racco|>laiion 
de  la  constitution  française,  qui  n’ont  pas  été  coiupris»» 
dans  le  rapport  de  M.  de  Montmorin. 

L’AsscinnIéc  ordonne  rirapression  de  ce  second  rapport. 
X'ous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro, 

— M.  Delessart, comme  ministre  derintérieur,  faille 
rapjrorl  des  difliruilés  qu’a  <*prouvées.A  Réforl  le  pavsaçc 
d'une  lomme  AttO, 000  lÎT.,  remlionrke  par  la  Compagnie 
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Rougemont  & l’État  de  Solcnre,  déjà  arrêtée  à Bar-iur- 
Aube. 

L'Assemblée  renvoie  cotte  affaire  au  comité  despensioos, 
~-M.  François  de  Neufchflteau  fait  une  seconde  lecture 
du  projet  adopté  comme  base  de  délibération. 

M.  Hèrallt  de  Séchelles  : Je  propose  unainen- 
drmcnl  pour  le  premier  article.  Je  crois  que  l'As- 
semblée , on  simpiiliaiit  le  serment  qii’olle  impose  à 
tous  les  ecclésiastiques  , manquerait  son  but  si  elle 
permettait  qu’on  y aioulAtdesrestrictionsou  de.s dé- 
clarations. J’ai  nu  abusà  vous  dénoncer  à cet  égard. 
fMnsieurs  inuiiieipalités  ont  inscrit  sur  leurs  regis- 
tres des  pre.stationsdc  serment,  sans  avoir  les  signa- 
tures de  ceux  qui  devaient  le  prêter.  Plusieurs  aussi 
ont  inscrit  ce  .serment  purement  et  simplement, 
lorsque  les  ecclésiastiques  y avaient  mis  des  restric- 
tions. D’après  cela,  je  demande  que  les  ccclésias- 
ti(|uesdes  campagnes  soient  tenus  de  iiréler  le  .ser- 
inent un  dimanche , ù midi , dans  les  cncis  liciix  des 
cantons. 

M.  Lemontey  : Je  n’nrrivc  à la  tribune  que  pour 
proposer  un  ameiideiiienl;  mais  col  amendement  est 
line  mesure  sage,  que  je  crois  digne  du  législateur 
philosophe.  Il  peut  servir  de  préface  à toutes  les  lois 
(itic  vous  porterez.  Si  elles  sont  sévères , il  les  justi- 
liera  ; si  elles  sont  douces,  il  compatira  .avec  elles  et 
en  assurera  davantage  l’exéculion.  Vous  n’avez  point 
à porter  une  loi  de  vengeance.  Ce  n’est  pas  en  effet 
seulement  pour  réprimer  des  préires  rebelles  que 
vous  vous  occupez  de.s dissensions  religieuses  ; mais 
Tousne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  la  contagion 
du  fanatisme  a infesté  un  grand  nombre  des  habi- 
tants des  campagnes.  ( II s’élève  des  murmures.— 
Plusieurs  membres  obserx'cnl  que  la  discussion  est 
fermée.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  : Le (Iroit de  pi'oposcr  des  aiiicn- 
dements  entraîne  celui  de  les  discuter. 

M.  Lemoxtey  : O n’csi  pas  non  plus  une  loi  de 
parti  que  vous  avez  ù porter , car  l’expérience  vous 
n assez  appris  combien  , en  matière  religieuse,  il  est 
importanlque  le  législateur  demeure  impartial  ; m.nis 
c’est  nue  loi  de  paix,  une  loi  qui  puisse  calmer  les 
orages  qui  se  sont  élevés  dans  la  France  entière.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  dire  que  vous  ne  devez  prendre 
que  nés  mesures  de  tolérance.  Plnsieun  voix:  Au 
) Je  prie  l’Assemblée  de  enure  que  je  n’ai  qu’iin 
î amemiemeul  à proposer , mais  qu'il  mifenne  une 
I mesure  loulc  nouvelle,  et  qui  lientà  iinechaîue  d’i- 
I dées  qui  dem.imieul  quelques  c.vplicatioiis. 

Au  milieu  des  troubles  qui  ont  agité  le  royaume  , 
plusieurs  paroisses  ont  conservé  leurs  anciens  pas- 
teurs : j’en  al  cherehé  la  cause , et  je  vais  voies  I ex- 
poser. D’abord  il  faut  bien  nous  garder  de  ranger 
dans  la  même  classe  les  habitants  des  villes  et  des 
campagnes.  Les  premiers  sont  délotiriiés  des  que- 
relles religieuses  par  leurs  afl'aires  p.irlicullères  , les 
autres  font  li'ur  affaire  essentielle  de  la  religion  et 
des]oniss.ances  qu’elle  leur  procure.  Ainsi,  déses- 
pérez de  Jamais  les  faire  rétrograder  sur  la  religion. 
(P/unVur# coÊr:  Votre  amemiemeul!)  Une  forte  con- 
sidération, c’est  que  tous  les  pasteurs  ne  sont  pas  à la 
têlede  la  fa«  tion , beaucoup  n’en  sont  que  les  iiislru- 
meiUs,  plus  dangereux  peut-être  par  leur  bonno  foi 
même.  Enfin  vous  ne  devez  pas  vous  dissimuler  que 
les  anciens  pasteurs  sont  parvenus  à faire  croire  que 
la  coustilulmn  civile  du  clergé  était  ideulilice  à la 
coiisliüition<lol’Elal,ouâla  faire  rcganler  plutôt 
comme  un  ouvrage  do  parti  que  comme  un  ouvrage 
philosopliiqnc.  Qu’en  est-il  résulté?  que  plusieurs 
prêtres  bien  inleulioniics,  mais  égarés  par  une  con- 
science timorée,  n’ont  voulu  prêter  le  serment  qu’a- 
vec des  réserves  religieuses.  Il  y eut  dans  les  cam- 
pagnes des  oflicicrs  municipaux  vraiment  simples, 
I vraimenl  philosophes,  qui  ont  adopté  les  sennenU 
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arec  ces  réserves.  La  paix  a été  maintenue 
dans  CCS  peuples,  la  couslitution  a été  aimée,  l’im- 
pdt  acté  payé.  (Les  clameurs  rcdouhlent.  ) 

M.  i.F.  PRFSIDENT  : Ccliii  qiiî  fail  un  amendement 
a droit  de  le  motiver.  Je  maintiendrai  la  parole  à 
l’opinant. 

M.  Lemontey  : J’ai  à examiner  avec  vous , et  je  le 
ferai  en  peu  de  mots,  si  le  .serment  prêté  avec  ces 
réserves  religieuses  est  conforme  aux  principes  et  à 
l’intérêt  de  l’Etat.  D'abord  je  crois  que  tout  nomme 
qui  veut  protilerdu  bienfait  des  lois  doit  y être  sou> 
mis  : ainsi  J’adonlerai  volontiers  une  mesure  qui  as- 
sujettirait tous  les  fouctiomiaires  publies,  tous  les 
peiisionuaires,  même  tous  les  sujets  de  l'Etat  à prê- 
ter le  serment  civique.  Mais  ce  sennenl  |M‘iil-j|  être 
accompagné  de  réserves  religieuses? (Les  murmures 
et  les  interruptions  reconimencenl.  — M.  le  prési- 
dent fait  lecture  de  la  partie  du  règlement  relative 
à la  liberté  des  opinions.  ) A Dieu  ne  plaise  que  j'aie 
rinteiitiou  de  proposer  quelques  dispositions  con- 
traires au  serment  civique  en  lui-même.  Mais  j'ob- 
serve d’abord  que  celle  uéclaralion  que  fait  l'homme 
de  ses  opinions  religieuses  n'est  pas  esseiiliclleineut 
un  mal , et  la  loi  n'a  le  droit  de  mTemlre  que  ce  qui 
nuit  .1  autrui  ; et  lorsque  le  citoyen  vient  vous  dire  : 
JcmesomneUr.'ii  à la  loi, mais  je  n\serve  ma  croyance 
religieuse,  je  ne.  conçois  pas  comment  vous  pourriez 
refuser  ce  serment.  Certes  vous  ne  voudrez  pas  ar- 
racher des  bras  de  ses  paroissiens  un  vieillard  que 
quatre-vingtsaiis  d'habitudes  leur  ont  rendu  cher, 
parce  qu'une  conscience  timorée  lui  a fait  craindre 
de  mal  interpréter  une  formule  de  serment. 

Si  vous  adoptez  i'aineiKlemeiit  que  je  vous  pro- 
pose , celui  qui  refusera  le  serment  ne  le  refusera 
pas  comme  ennemi  d'une  croyanee  religieuse , mais 
comme  ennemi  de  l'Etat;  alors  les  mesures  rigou- 
reuses seront  ju.stcs , et  In  France  entière  y applau- 
dira ; eu  un  mot,  on  ne  pourra  plus  les  regarder 
comme,  une  atteinte  à la  liberté  des  consciences, 
liberté  qui  est  la  propriété  la  plus  sacrée  de  l'homme. 

M.  Meblin  : Je  demande  nue  l’on  mette  aux  voix 
si  M.  Lemontey  sera  autorise  à rerimiveicr  la  discus- 
sion , ou  s’il  doit  se  réduire  à proposer  .son  .^nJende- 
ment.  Il  est  évident  que  la  majorité  de  l'Assemblée 
est  décidée  à ne  pas  l’enlendre. 

.M.  LE  Président:  L’Assemble'e  va  décider;  je  mets 
aux  voix  si  M.  Lemontey  .sera  obligé  de  proposer 
purement  et  simplement  son  amendement. 

L'Assemblée  consultée  adi^ie  la  propoeition  de  M. 
Hcrliiu 

M.  Lemontey  : Je  ne  veux  point  exciter  des  trou- 
bles dans  l'Assemblée,  lorsque  je  cherche  ù ap.iiser 
les  troubles  du  dehors.  Je  me  souiucls  volontiers  aux 
ordre.sde  rA$.semh!ée  ; mais  je  délègue  aux  hommes 
sages  et  philosophes  le  droit  d'appuyer  l'amende- 
menl  que  je  vais  proposer.  Voici  cet  amendement: 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens .iijiii  In  loi  demande  le  serment  civi(|ue  |ionr- 
ront  le  faire  précéder  de  la  déclaration  qu'ils  juge- 
ront coovenalile  , relativement  à leur  croyance  reli- 
gieuse. • ( Il  s’élève  de  violents  murmures.  ) 

L‘A»eniblée  décide  uotnimement  qu’il  n'ya  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'aiuciMlemcnt  de  M.  Lemontey. 

M.  Saladin  : Je  croi.s  que  ramendenient  de  M.  Hé- 
rault est  inutile,  puisque  les  procès-verbaux  des 
municipalités  seront  envoyés  aux  directoires  de  dis- 
trict. 

L'Assemblée  décide  qu^l  n’y  a pas  heu  délibérer  sur 
l'amendement  de  M.  Uérault. 

M.  Castel  : Je  demande  que  l'artictc  que  vous 
avez  décréU^  soit  étendu  a tous  les  cultes,  ami  qu'on 
ne  uiii.ssc  plus  faire  croire  au  peuple  qu'on  n'en 
vouiaU  qu’a  la  religion  catholique;  car  il  est  inté- 
ressaut  qu’avant  qu  tiq  culte  s'introduise  on  s'assure 


que  sa  manifestation  ne  troublera  point  l’ordre  pu- 
blic , par  la  déclaration  que  doivent  faire  ses  minis- 
tres m*  se  soiimeUrc  aux  lois,  t Une  partie  de  l’As- 
semblée murmure  et  demande  la  question  préala- 
ble contre  cet  amiMidement.  ) 

Une  première  délibération  parait  douteuse. 

M.  Castel  : Qu’il  me  soit  permis  de  développer 
mon  amendement.  ( On  murrniire.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à dé- 
libérer sur  ramendetnenl. 

M.  Isnard:  Je  demande  ù faire  un  soiis-amcnde- 
ment.  Si  vous  voulez  agir  en  législateurs,  si  vous 
voulez  faire  des  lois  qui  ne  sèment  pas  la  discorde 
entre  les  prêtres  des  ihITérents  cultes  ,si  vous  vou- 
lez vous  élever  à la  hauteur  des  principes  , il  faut 
ne  vous  décrétiez  que  tous  les  prêtres  et  ministres 
'un  culte  quelconque,  même  du  culte  salarié,  se- 
ront tenus  de  prêter  le  serinent  civique.  (On  mur- 
mure. ) 

M.  le  président  comulie  l'Assemblée  sur  l’article  1*', 
qui  est  adopté  sans  ^ard  à raroendement  <le  M,  Isnardy 
ainsi  qu’il  suit  ; 

■ Art  1*'.  Dans  la  hiiilaine,  à compter  de  la  publication 
du  présentdécrel , tous  les  occlésia'Jliques  autres  que  ceux 
qui  se  sont  conformés  an  décret  du  Î7  notenibrc  1790, 
seront  tenus  de  scpréscnler  devant  la  municipalité  , du 
lieu  de  leur  domicile  , d'y  prêter  le  serment  civiquo  dans 
les  termes  de  l’arlicle  V du  litre  11  do  la  constitution  , cl 
de  signer  le  procès-verbal , qui  en  sera  dressé  sans  frais.  » 

M.  Sai.adin:  Je  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

■ La  formule  du  serment  décrété  au  précédent  ar- 
ticle sera  écrite  en  entier  et  signée  de  la  main  de  ce- 
lui qui  l'aura  prête.  • 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y a lien  b délibérer. 

M.  Garran-Coitlon  : Il  n’ya  rien  de  plus  sacré 

3 ne  le  serment  civique  ; mais  il  ne  peut  être  prêté 
'une  manière  plii.s  sacrée  et  plus  solennelle  que 
par-devant  les  ofHciers  de  la  loi.  Si  vous  y ajoutez 
mie  formalité , vous  avez  l'air  de  discréditer  ce  ser- 
ment. PliLS  vous  donnerez  de  .solennité  extérieure , 
plus  vous  diminuerez  la  solennité  intérieure,  qui  est 
d.nns  la  chose  elle-même.  Je  crois  qu’il  est  impor- 
tant de  ne  pas  hérisser  de  diflicidtés  la  prestation  du 
serment;  quand  il  est  signé  de  l’individu  et  desofli- 
clers  municipaux, il  n toute  raiitbeiitieité  néoessaire. 

M.  Lacroix  : Dans  plusieurs  villes  les  curés  ont 
accusé  les  municipalités  d’mlidélilé , pour  avoir  in- 
.scrit  un  serment  pur  et  simple,  tandis  qu'ils  préten- 
dent avoir  fait  des  resirichoiis.  Le  seul  moveii  de 
prévenir  celte  sorte  de  réclamation  est  de  di^rétcr 
qu’ils  éeriroiil  la  formule  eux-mêmes. 

M.  François  de  Nr.iTFCHATRAr  : Ce  n’est  pas  sans 
.avoir  tialancé  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l’amendement  de  M.  Salmliii  que  la  première  sec- 
tion de  votre  comité  s’est  déterminée  à le  rejeter; 
c’est  parce  que  premièrenieiil  il  est  inutile:  il  snnit 
que  rinilividn  signe  le  procès  verhal  ; c’est  seconde- 
ment parce  qu’il  est  défectueux . en  ce  qu'il  distin- 
gue d’une  manière  aggravante  ta  condition  des  ecclé- 
siastiques de  celle  des  autres  citoyens;  distinction 
qui  pourrait  déjà  leurparnitre  injurieuse , lorsqu'on 
les  soumet  à signer  le  procès-verbal , ce  à quoi  les 
autres  citoyens  qui  comparaissent  ne  sont  pas  assu- 
I jetli.s. 

' L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
l'article  addilionnel  dcM.  Saladin. 

M.  •**  : Je  propose  qu’il  soit  ajouté  que  les  ecclé- 
siastiques seront  tenus  de  prêter  le  serment  pure- 
ment et  simplement,  sans  aucun  préambule,  décla- 
ration, ni  restriction.  ( On  applaudit.) 

M.  Grnsonnk  : Rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
supposer  par  un  décret  qu'il  pourra  y avoir  des 
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rMlriotions  nn  sprmoiU  civique.  Nous  n<*  sommes 
plus<l.iris  le  temps  où  rAsseinhIée constituante  avait 
rtckréleHes  lois  sur  le  clei^é  comme  lois  ronslitu- 
tionnelles.  Atijonrd’hui  jpie  ces  lois  sont  <li*laclWes 
<le  la  consiiliilion,  c’est  une  folie  rjueiie  croire  qu’il 
puisse  V avoir  des  reslrictious  rc!iî;ieuses  à un  ser- 
ment civi^pie  , qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  opi- 
nions reliffieiises. 

L*Asscmbléc  consultée  déride  qu'il  n'y  a pas  lieu  ù dé- 
liWrersur  ramcndrnient  de  l’anlé-préopinant, 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  delà 
pierre. 

iW.  Le  minitire  de  la  guerre  : Je  rieinamie  un 
instant  votre  nlleulion  sur  un  objet  qni  doit  exciter 
le  plus  TifiiitenU.  Il  eût  été  à désirer  que  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nnlinnalCf  qui  n’a  été  faite 
que  successivement,  eût  plus  d’ensemble  et  fût  plus 
facile  dans  son  exéculion.  La  loi  du  18  août  porte . 
que  les  directoires  enverront  au  ministre  delà  guerre 
un  étal  des  brigades  actuellement  existantes»  qui 
seront  maintenues  provisoirement , et  qu'ils  enver- 
ront eiisuilc  l'état  des  brigailes  d'augmentation. 
Pour  faciliter  celte  opéraliou,  la  loi  a chargé  b*  mi* 
lustre  de  la  guerre  d’envoyer  aux  directoires  les  ta- 
bleaux à remplir,  et,  faute  par  les  directoires  d'en- 
voyer ces  étals  sous  trois  semaines,  elle  a antori.se  le 
ministre  de  la  guerre  à présenter  lui-inéme  au  corps 
legislatif  l'état  des  brigades,  ainsi  que.  les  augmen- 
tations et  les  placements  à faire,  le  tout  sur  l’avis 
des  colonels.  Jeu'ai  pas  p^'fdii  un  instant  (mur  pour- 
voir à l'ex-éculion  de  celle  loi  ; j’ai  envoyé  à tous  les 
cobmels  et  lienter>.iiits-coloneIs  des  exemplaires  im- 
primés du  décret  et  des  circulaires  instructives. 
.Soixante  déparlements  seulement  m'ont  envoyé  leur 
travail , mais  plusieurs  états  sont  irréguliers.  Il  en 
est  mi  grand  nombre  qui  ont  excédé  le  maximum 
lixé  par  la  loi  pour  le  nombre  des  brigades;  plu- 
sieurs ont  niéme  déjà  nommé  des  sniels  pour  cos 
Iirigade-i  qui  ne  sont  pas  formées.  L’arbitraire  a pré- 
sidé dans  la  plupart  des  choir,  dont  beaucoup  ont 
rtc  faits  sans  consulter  les  colonels.  Plusieurs  dé- 
parlements ne  m’ont  envoyé  ni  les  extraits  de  bap- 
tême, ni  les  ccrtilicats  de  services,  ou  autres  pi^es 
nécessaires  pour  juger  de  la  régularité  des  nomina- 
tions. 

Dans  cet  étal  de  choses,  j'ai  l’honneur  de  propo- 
•ser  à l'Assemblée  de  m’autoriser  à ne  faire  qu'une 
organisation  provisoire,  jusqu'à  ce  que  chaque  dé- 
partement niait  envoyé  un  travail  régulier.  Oii 
pourra  s'occii|)er  à organiser  sur-le-champ  quinze 
brigades  dans  chaque  département,  et  etisiiile  on 
examinera  les  demandes  des  directoires,  pour  sta- 
tuer dérinilivcmonl. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  ministre  au  comi- 
té militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.Girardin , elle  décrété  l'impres- 
sion do  l'état  des  dé]>ar1emrnts  on  rotant 

~ M-  Icmînblre  de  la  justice  fait  lecture  des  circulaires 
qu'il  a érites  aux  tribunaux  pouraccélérer  l'exécution  de 
la  loi  sur  l'amnistie , et  pour  interpréter  les  difBcullés 
élex'écs  dans  plusieurs  tribunaux  sur  l'appiication  de  cette 
loi. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Isnard,  l'Assemblécordonne 
l'impression  du  projet  de  décret  M.  François  de  Neufchft- 
teau. 

La  séance  est  levi-e  & trois  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

fan*  le  i4  noretnbre. 

Jo  nrpitipres.w  de  relever  une  erreur  assez  |;rarc 
que  j'ai  reuiarquc'c  dans  votre  feuille  de  ec  jour. 
La  plir.ise  (pie  j'ai  prnnonci'e  dans  la  sdance  du 
samedi,  12  de  ee  mois,  est  Irès-diSilrentc  de  celle 


que  TOUS  metlez  dans  ma  bnnclie.  Je  n'ai  pas  dit, 
en  effet,  qu'en  (leni.in(lanl  à dire  entendu  j'avais 
nniqiienienl  pour  iiiolif  d'iiislmire  l'Assemhk'e  ilei 
mesures  prises,  quant  à mon  dp'parlemenl , con- 
tre les  emigranls,  M.  le  pn^sident  ne  m'avant 
accordé  la  panile  qii'apri's  avoir  prononcé  le*  dé- 
cret de  passer  ,H  1 ordre  du  jour,  je  dis  seulement 
qii  .ipres  le  ile'cret  qui  venait  d'être  rendu  je  n'a- 
vais  plus  rien  à dire,  et  que,  si  j'eusse  été  entendu 

>1"  |dus  lût , j’.inrais  dit  que  le  iiiessaee 

dont  nous  étions  chargés  avait  iimqiiement  pour 
objet  d instruire  l’Assemblée  des  mesures  que  le  roi 
avait  prises  relativement  aux  émigrés  ; mais  j'ai  si 
peu  domiii  a entendre  qu'aucune  de  ces  mesures  fût 
relative  à mon  département  que,  si  j'avais  été  dans 
le  cas  de  iii'espliqiier  à cet  égard  , je  me  serais  fait 
lin  devoir  d'aflirnier  qu'il  ii'v  avait  pas  un  seul  ofli- 
cier  de  mamie  qui  eût  qiiilté  son  poste  ; que,  dons 
le  nombre  de  ceux  qui  étaient  absents,  plusieurs 
avaient  été  forcés,  par  des  attentats  plus  ou  moins 
graves  contre  leurs  personnes  ou  contre  leurs  pro- 
priétés, à quitter  le  lieu  de  leur  résidence  ordinaire, 
et  y reviendraient  sans  doute  aussitôt  que  l'ordre, 
la  tranquillité  et  la  soumission  aux  lois  seraient  ré- 
tablis dans  le  royaume  ; que  d'autres  en  parlant  ont 
eu  l'alteiilioii  de  m'indiquer  la  voie  par  laquelle  je 
ptiiirrais  leur  faire  parvenir  les  ordres  du  roi , et  de 
m'assurer  de  leur  enipressenieiil  à se  rendre  partout 
où  Sa  Majesté  jugerait  à propos  de  les  employer  pour 
le  serviee  de  la  patrie.  Voilà  ce  que  j'aurais  eu  à 
dire,  et  ce  que  j'aurais  dit  de  mon  déparlenieiit , si 
j'ay.ais  été  entendu  avant  que  l'Assemblée  eût  dé- 
crété de  passer  à l’ordre  du  jour  ; et  comme  les  ex- 
pressions que  vous  me  prêtez  pourraient  faire  naître 
une  opinion  differente,  j'attends  de  votre  zèle  pour 
la  vérité  la  publication  (le  ma  lettre  dans  votre  feuille 
la  plus  prochaine. 

Signé  Debertrakd,  mi'nisfre  dt  la  marine. 


nÉPARTEMENT  DE  LA  DROME. 

VâlniM,  le  i*»  normbre. 

Il  m'est  revenu.  Monsieur,  que  l'auteur  d'un 
journal  intitulé  Courrier  de  Filleneure-lèi-Àvi- 
gnon  avait  annoncé,  et  que  plusieurs  autres  joiir- 
iialisles  avaient répétéapri’s  lui  que  M.  l'abbé  Mulot 
m'avait  requis  de  porter  des  secours  à Avignon  ,ct 
que  je  m'y  étais  refusé,  sous  prétexte  que  je  u'avais 
lias  assez  de  forces  pour  entrer  dans  cette  ville,  mal- 
gré qu’il  y eût  sept  à huit  cents  hommes  de  troupes 
de  ligne  à Sorgnes.clque  j'eusse  pu  y joindre  le  ré- 
giment de,  Languedoc,  qui  était  à Orange.  Il  m'im- 

Îiorle  (le  détruire  ou  de  prévenir  l'impression  qu'a 
aile  ou  que  pourrait  faire  dans  l'opinion  publique 
l'assertion  ci-dessus,  et  je  la  déclare  caloninieuse, 
en  offrant  de  la  prouver  telle  par  des  litres  authen- 
tiques, irrésistibles,, à quiconque  se  présentera  pour 
en  prendre  eoiinaissancc.  Il  est  faux  que  M.  l'abbé 
■Mulot  m’ait  requis  de  jiorter  une  force  quelconque 
dans  la  ville  d'Avignon,  et  par  conséquent  que  je 
m'y  sois  refusé.  Quant  au  no(nbre  des  tmunes  que 
l’auteur  du  journal  assure  avoir  pu  être  tirées,  soit 
dcSorgiies.soil  d'Orange,  son  rapport  est  encore 
faux  I il  est  notoire  que  je  n'avais  pas  àSorgiiespliis 
de  cinq  cents  hommes  d’infanterie  du  régiment  de 
Boulonnais  en  état  de  marcher  et  de  combattre;  que 
le  premier  bataillim  du  régiment  de  Languedoc  est  à 
Clermont-Ferrand,  et  que  le  2®  bataillon  de  ce  ré- 
giment, qui  est  à Orange,  ne  pouvait  pasToiiriiir 

fdiisde  trois  cents  hommes  en  étal  de  marcher.  Mais 
e nombre  plus  ou  moins  considérable  d'hommes  à 
employer  pour  s'emparer  de  la  ville  d'Avignon  n'a 
jamais  été  l’objet  (|ui  dût  principalement  influer 
sur  la  détermination  à prendre.  Il  s'agissait  avant 
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luul  de  savoir  s'il  y avait  Ih'u  tW  marcher  sur  la 
ville  d’Avigiiun  « 8*il  y avait  lieu  d’y  fairi'  entrer  les 
trnii|»es  françaises,  de  s*en  emparer  à force  ouverte, 
dans  le  cas  uii  ces  troupes  eiisS4Mil  trouvé  de  la  ré- 
sistance. J'ai  pensé  , comme  je  pense  encore,  qu'il 
n’appartenait  eu  aucune  manière  aux  agents  mili- 
taires de  s'iiniiilsccrdans  les  vues  politiques  d'après 
lesquelles  celle  mesure  devait  être  déterminée,  et 
que  c'était  ii  M.  le  médiateur  seul  à la  décider.  Il 
s'agissait  pour  moi  de  savoir  si  je  pouvais,  si  je  de- 
vais mareVr,  si  je  devais  me  porter  sur  la  ville 
d’Avignon  avant  que  je  fusse  muni  d’une  réquisition 
dont  Vobjet  fût  liieii  clairement , bien  positivement, 
bien  explicitement  prononcé,  qui  prévit  le  cas  dans 
lequel  je  trouverais  de  la  rési>tance,  qui  pdt  être  lue 
ù la  télé  des  troupes,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et 
siirloul  qui  me  déchargeât  de  toute  responsabilité 
relative  aux  évéïieiiieiils  qui  réMiUeraient  du  dé- 
ploiement et  de  l’action  complète  de  la  force  mili- 
taire. Celle  double  cpiestion  a été  agitée  dans  une 
assemblée  composée  des  chris,  du  plus  grand  nom- 
bre des  officiers  des  Iroupes  réunies  à SÎirgues,  la- 
quelle avait  été  formée  d après  une  réquisition  ex* 
presse  de  M.  l'abbé  Mulot  ; et  le  plus  grand  nombre 
des  sous-ofliciers  et  soldats  des  memes  Iroupes,  aiusi 
que  plusieurs  citoyens  d'Avigiimi , ont  eu  occasion 
d'entendre  ou  d'étre  informés,  dans  rmstaiit  même, 
de  loutcr  qui  y avait  été  dit. 

M.  l'abbé  Mulot  m'y  a d’abord  fait  la  question  suè 
vanU>  : Pouvez-vous  ou  ne  )Hiuvez-vous  pas  faire 
jouir  la  ville  d’Avignon  de  la  garantie  accordée  par 
Ja  lui  du  i juillet?  Voici  quelle  a été  ma  ré{H)n$c  : 

La  loi  du  4 juillet  ne  me  charge  point , et  je  iic 
suis  chargé  par  aucun  ordre  de  luire  jouir  la  ville 
d’Aviguoii  d'anniue  garantie.  Vos  premiers  pouvoirs 
et  la  loi  du  4 juillet  vous  doiiiiciitledroit  (ie-requé- 
rir  les  gardes  nalioiiulcs  cl  les  Iroupes  de  ligne  ré- 
parties dans  les  departements  enviioimaiils , pour 
seconder  les  o|H‘ratious  de  U inédialiuii  dont  vous 
êtes  chargé,  pour  faire  jouir  et  la  ville  d'Avignon  et 
les  dilTérenles  coiimmnes  du  comlat  Veiiaissiu  de  In 
garantie  nccordtT  par  cette  loiüiMJiiillet.Voussavez 
quel  rsl  le  nombre  des  troupes  qui  sont  a ma  dis|H>- 
sitioii:  requérez-moi , je  porterai , partout  où  vous 
le  jugerez  à propos,  telle  quaiilité  de  ces  Iroupes 
que  vous  fixerez,  et  elles  remplirout,  uulaiit  qu’il 
sera  en  leur  pouvoir,  (oui  objet  qui  sera  claireineiil 
et  explicitement  nrunoucé  dans  votre  réquisilion. 

Sur  CO,  nouvelle  question  : Pouvez-vous  entrer  à 
Avignon  , y rétablir,  y maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique?—ifépoiue  ; Il  s'agil  de  savoir  coirimeiil  j’y 
entrerais  et  comment  j’y  serais  reçu;  si  les  portes 
sont  ouvertes,  te  |»alais  rt  les  autres  postes  iui|K)r- 
tanls  livrés  sans  diflicullé  aux  troupes  fraiiraiscs, 
je  crois  pouvoir  répondre  que  je  maiiitirntlrai  la 
traiiquiliilé  publique  dans  In  ville  d’Avignon. 

Sur  Cf,  troisième  question  : Et  si  ron  refuse  d’ou- 
vrir les  portes , de  livrer  les  postes  imporlaiils , que 
pouvez-vous  faire  ? — Hrpontt  : C’est  .i  vous,  mon- 
sieur le  médiateur,  ù me  dire  d'abord  quelle  sera 
votre  déterminalioii,et  je  vous  demanderai  à iiioii 
tours!  votre  intention  est , faute  de  ce  que  les  trou- 
pes puissent  entrer  de  gré  à Avignon,  qu’elles  y 
entrent  à force  ouverte. 

Sur  cc , quatrième  question  : Pouvez-vous,  mon- 
sieur, me  répondre  de  l’efTcldcs suites  d’une  attaque 
à force  ouverte? 

Itfpomt.  Non,  très-certainement,  monsieur  le 
médiateur  ; je  ne  puis  répondre  que  de  ce  qui  est 
très-exactement  conforme  aux  règles  de  Tari  mili- 
taire; ces  règles  drmaDdenl , pour  s'assurer  de  la 
conquête  d'une  ville  entourée  de  bous  murs,  défen- 
due par  une  artillerie  considérable , que  le  général 
qui  reulreprcuds'eii  approche  avec  des  pa^aulioiis 


connues,  qu  il  ail  du  gros  canon  pour  faire  brèche, 
etc., etc.,  etc.  Maisil  m’eslarrivé  d'emporter,  ou  de 
contribuer  à emporter  des  lieux  fermés  de  murs,  des 

f)usles  fortifiés  par  des  moyeiisqui  ii’ctaieiit  pascuii- 
ormes  à ces  règles  de  l’art,  par  des  moyens  dmil  les 
circonstances  periiiellaient  u’espm-r  le  succès,  mais 
que  l’humme  charge  d’exëculcr  ne  }>ouvüit  uéau- 
moins  pas  garantir.  J’ai  toujours  beaucoup  ('.«ipérc 
de  riinpressioii  que  ferait  sur  l’esprit  des  troupes 
l’cxcniple  de  mon  courage,  j’ui  toujours  été  sùr  de 
mou  sang-froid,  et  je  compte  assez  sur  mon  boii- 
heiir.  C’est  a vous  mainlciiaiil , monsieur  te  me<lia- 
teur,  à combiner  ce  que  vous  croirez  devoir,  dans 
les  circonstances  présentes,  a la  dignité  de  la  iialioii, 
à la  gloire  des  armes  rraneai$rs,ù  rhuiiiieiir  de  lu 
médiation  de  la  France,  et  a l'état  déplorable  de  la 
malheureuse  ville  d’.Vvigiion  ; à me  requérir  ou 
non  , d’allaquer  celle  ville  à force  ouverte , dans  le 
cas  où  elle  serait  défendue,  et  à me  dutiucr  garantie 
sufiisaiite  pour  n'avoir  à répondre,  dans  cc  cas,  d'au- 
cun ëvéïienicnl  résultant  du  üépluieiiieiit  et  de  l’ac- 
tioii  complète  de  la  force  mililaire.  Si  vous  me  ro- 
querez de  cette  manière,  eu  termes  bien  clairs  ,hieii 
pré<‘ts,hien  positifs,  je  vous  réponds  que  j’attaquerai 
avec  toute  la  vigueur  iiiiagiiialile  ; j'rspereqiie  je  ne 
tarderai  pas  d’eiilrei'  dans  la  vide  d’Avigiion  , et  ipie 
les  armes  françaises  exteriniiieroiil  tout  ce  qui  aurait 
l'audace , la  témérité  de  leur  présculcr  quelque  ré- 
sistance. 

Là-dessus  les  assislaiiLs  oui  clé  priés  de  don- 
ner leur  avis  sur  ce  que  les  circonstances  leur 
paraissaient  exiger  ; mais  üiicnit  n'a  voulu  le  doiiiier  : 
il  a été  dit.  presmie  eu  chorus  : Cesl  ù M.  l’alilM! 
Mulot  à décider  s'il  doit  ou  non  donner  une  réquisi- 
tion au  général  Ferrier;  c’est  au  général  Ferrierà 
décider  s’il  doit  ou  non  optempiTcrà  la  réi|uisitioii 
de  M.  l’abbé  Mulot.  Sans  doute,  avant  que  de  inellrc 
les  Iroupes  en  mouveineiil , il  leur  fera  lire  celle  ré- 
quisiliuii , ainsi  que  la  loi  le  prescrit , et  alors  il  ne 
nous  restera  plus  qu'à  obéir,  qu’a  exécuter  les  ordres 
de  notre  général. 

Eflectivemciit , les  Iroupes  que  j’avais  rhoiinetir 
et  le  bonheur  de  eommauder  .ont  un  patriotisme 
lelleiiient  prononcé  etcii  même  temps  une  telle  sou- 
mission a la  lui,un  tel  dévotiemcnl  i>onr  tout  ce  qui 
à la  discipline  mililaire , que  malgré  rattacbeinent 
; dont  elles  m’ont  (luimé  les  preuves  les  plus  tnu- 
chaiiles,il  m'eùt  étéaulaiil  impossible  de  les  faire 
marcher , avant  de  leur  avoir  fait  lecture  d'une  ré- 
quisition du  pouvoir  civil , qu'il  l'a  été  de  lessoiis- 
traire  un  seul  instant  à l'obéissance  qu’elles  me  de- 
vaient. 

M.  l'abbé  Mulot,  pressé,  d’aprèscc  dire,  de  pro- 
noncer si  son  intention  était,  ou  non,  de  donner 
une  réquisilion  , a répondu  qu'il  se  di'ciderait  à ret 
égard  d’après  les  nouvelles  qu’il  recevrait  d’Avi- 
gnon ; U a écrit  aux  aüniiiiislrateurs  provisoires  de 
cette  vdle  deux  lettres  qui  leur  ont  été  portées,  la 

Crémière  (xor  un  trompelle,  la  seconde  par  un  tam- 
our;  i)  en  a reçu  deux  ré|ionses,  et  n'a  fait  aucune 
réquisition.  11  est  parti  le  18,  à l’entrée  de  la  nuit, 
de  Sorgiies  ; et  le  lendemain  1 9 j’ai  été  iiifornié,  par 
une  lettre  qu’il  m’a  écrite  de  Courteson , qu’il  s'était 
retiré  dans  celle  ville  pour  y mettre  eu  ordre  1rs 
papiers  de  la  médiation  ; mais,  encore  une  fois,  il 
ne  m'a  donné  ni  fait  parvenir  aucune,  réquisition 
pour  porter  anciine  troupe  sur  la  villed'Avignon , et 
par  conséquent  je  n’ai  pas  été  dans  le  cas  d’y  obtem- 
pérer ou  de  in’y  refuser.  J'atteste  sur  mon  patriotis- 
me et  mon  honneur , lu  vérité  de  tout  ee  qui  est  dit 
dans  cette  lettre  , offraiilâ  qiiicoiiqiic  le  désirera  de 
prouver,  par  titres  aulhciiliques  cl  irrésistibles, 
tout  ce  qu'elle  renferme , et  je  vous  prie,  Monsieur, 
de  vouloir  bien  l’insérer  dans  le  premier  de  vo$  nu- 
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mérosqui  sera  i imprimer,  lorsqu'elle  vous  par- 
viendra. 

Signé,  PiCRRe-jn$i:(>{i‘FbiiRiER , tMréchal  de 
camp , employé  dans  la  septième  dicision 
de  t'armée  française. 


Extrait  tf  une  lettre  d'Allemagne,  le  29  octobre.» 

IVii'laiit  que  les  émigrt^s  fram^ais  rassemblent 
chez  r«'traiiger  les  (li-bris  de  la  féodalité  française, 
et  sollicitent  de  tonies  parlsdes  secours  conlre  leur 
patrie,  il  convient  d éliidier  quels  progrès  lait  au- 
dehors  l'o|miion  qui  s'y  forme  de  lu  nouvelle  cun- 
stitution  lie  France.  Le.s  soldats  ne  sont  plus  dans 
l'Europe  les  seuls  soutiens  des  couronnes  : or, 
comme  rinquiélude  des  Français  semble  sc  porter 
vers  l'Alleinagne  , je  vous  parierai  des  écrivains  et 
des  publicistes  de  ce  vaste  pays  , où  la  liberté  de  la 
presse  est  aussi  variée  que  les  lois  qui  les  guuver- 
nenl. 

M.  WielamI,  auteur  estimable  d’d^at/ion  et  de 
j|fu«anon,  est  le.  rédacteur  d’un  journal  nui  s’np- 
|»elle  aussi  Mercure.  Cet  écrivain  avait  été  le  dclen- 
seurde  votre  récolution  jnst^u'au  mois  d'avril  de 
cette  année.  Ce  ii'esl  qu’aprês  la  mort  de  Mirabeau 
et  la  scène  du  vo^'.nge  intercepté  de  Saint-Cloud 
qu’il  a commencé  a voir  dilTérenimenlet  à s’exnri- 
mer  avec  moins  de  respect  sur  vos  querelles  politi- 
ques. Il  préconise  donc  aujourd'hui  dans  .ses  nou- 
velles disseï talions  IVqnilibre  despoiiroirsetta  cou- 
.slitution  d'.Viigleteric.  Il  donne  donc  aux  Français 
des  coiiseilsanalogiics  â soit  opinion  ; mais  il  chaule 
la  palinodie  dans  un  langage  philosophique , et  s'ex- 
prime pourtant  comme  un  ministre  disgracié  qui 
voudrait  rentrer  en  gnke  auprès  de  son  maître. 

A celte  conversion  subite  de  M.  Wieland,  nos 
jounialistesaristocralcs  ont  triomphé.  Ceux  du  parti 
contraire  se  sont  plains  du  philosophe  apostat;  l'au- 
teur tï'Agathon  a paru  sensible  à rhnnoralde  afllic- 
tiüii  de  ces  deriinTS  ; il  a voulu  s’expliquer,  il 
s'adresse,  dans  le  dernier  numéro  desoiiA/ereure, 
aux  deux  partis.  Quoiqu'il  ait  voulu  conserver  l'é- 
quilibre, il  penche  absolument  duedté  aristocrati- 
que , et  montre  assi^zque  U constitution  française  a 
perdu  en  lui  un  partisan. 

Mais  celte  constitution  a fait  une  nouvelle  con- 
quête dans  la  personne  de  M.  Spitller  , professeur 
à Gœttinguo,  nomme  Irès-inslniit,  trks-éclairé  et 
fort  célèbre.  Il  a réparé  dans  son  Magasin  Uistorigue 
la  perte  que  les  partisans  de  la  France  ont  faite  dans 
M.  Wielami.  Cet  anleiir  a mis  dans  son  journal  un 
éloge  si  (larfait  de  la  conslitntion  française  , depuLs 
l'acceptalion  de  l’acte  constilulionnel  et  s^i  publica- 
tion complète,  qu'il  doit  lui  faire  on  Allemagne  de 
nombreux  partisans.  Il  a paru  dans  le  Magasin  his- 
torique au  autre  morceau  très-ilisliiigné,  dont  l'objet 
est  de  montrer  avec  beaucoup  d'ériidititm  vomnient 
l'aristocratie  et  l'esprit  de  corps , si  pmiicieux  dans 
un  Etat , se  sont  successivement  établis  en  France. 
L’auteur  ne  mamiiie  pas  de  frapper,  en  passant, 
sur  la  noblesse  allemamle  , etc. 


De  /*arii , /e  16  novembre  1791.  — Lediqiouil- 
leiin  nl  des  scniliüs  des  quarantediutt  sections  a eu 
lieu  ce  malin.  La  majorité  <les  suffrages  a pcirléàla 
place  de  maire  «le  Paris  .M.  Pétiuii,  député  à l’Asseiii- 
uh'e  nationale  coiistitiiaiile,  et  nommé  depuis  pré- 
sident du  tribunal  ('riiniiiel  du  département.  Il  avait 
pour  concurrent  M.  Lafaydle. 


SPECTACLES. 

AcADéniK  Rotalc  ob  Motiovt.  — Aüjomd'hui,  Diane 
et  EndumioH,  opéra  en  8 actes,  remis  au  thé&tru  avec  des 
cbsiigemcnls. 


THiATRBOB  LA  Natios..  Aujourd'lml,  ieCidt  tragédie 
de  Corneille,  suivie  de  t’Kcvfe  des  HlnH*. 

DemnUi,  \a  reprise  à\x  PÂitinte  de  Mvliére,  comMic  en 
S actes. 

Tué  iTiiB  Italien.  — Aujourd'hui,  Fan  fan  et  Colas,  el 
Raoul  tire  deCrèqui.  ( Spectarte  demandé.  ) 

THaATis  Français,  rue  de  Hicbclieu.  — Aujourd’hui 
COrpheiine»  comédie  en  3 acte»,  suivie  du  Grondeur, 
comédie  en  3 actes. 

En  attendant  GaMdle  de  Fcrgy,  tragédie. 

TuBATRcdela  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Uo.nsibur.  ^ 
Aujourd'hui  / Finggiatori  fetici,  opéra  buffa. 

Demain,  Lodoûka,  opéra  français. 

Trêatur  db  mu*  Montvssier,  nu  Palah-Royat,  — Au- 
jourd'hui, la  4*  représenlationd'.fttj:  de  ffeaucaire,  opéra 
en  3 actes,  suiiie  du  Procureur  arbitre,  comédie  en  un 
acte. 

THivTRiDc  Marais,  rue  Culinrc-Sainte-Cniberine.  — 
Aujourd'hui  J hi  !'•  représeninlioo  de  Jennecal,  drame 
en  5 actes,  de  .Vf.  Mercier,  suivi  du  Cocker  tup}>osé. 

Samedi  te  liarbierde  Sèritle. 

Ahrigi!  (kiMiQcr.,  au  boulevard  du  Temple.  —Aujour- 
d'hui, la  Bascatc,  opéra  comique,  suivi  du  VEpreui'c  rai- 
sonnable, Cl  de  i’IUroine  américaine,  panlomime  en  3 
actes. 

THiATnBDr.  MoLièae,  rue  Sainl.Marlin.  — Auîourd'liui, 
la  16*  n'préH'iilation  de  ta  Journée  d'Henri  suivie  du 
Dentiste,  et  des  Fausses  Consnllationt. 

Tucvtrb  or  la  «ce  de  Loivois.  — Aujourd'hui,  la  0* 
représeiilatiuii  de  ^rh'A,  opéra  en  S actes,  musique  de 
M.  Deshuyes. 

Eu  attendant  la  1 '*  rprésentation  de  Ceneviéoe  de  Bra- 
bant, opéra  en  8 actes. 

Tubatre  Français  comiqvk  bt  ltrioce.  — Aujourd'hui, 
Xkodeme  dans  la  lune  ou  ta  Iterolulion  pacifique,  par  le 
cousio  Jacques. 

SALü.NOB^êTR.v.vcKRs,  fuc  du  ^Ijil,  H"  19  — Ilcst  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'il  (elle  heure  qu'il  plail  h MM.  les 
Abonnés  d’y  rester. 
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D’APRÈS  DUPLES8I  BERTAUX. 


Jérôme  Pétkm,  député  aux  Klali-Généraux  de  1789,  maire  de  Parie  en  1792 
eneuile  député  à la  Contention  nationale. 
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LE  MOMTELiR  UNIVERSEL. 

791.  — 3'  annee  de  la  lAberté. 


POLITIQUE. 

SUtDE. 

Kxirail  d'une  trUre  de  Stoekhotw^  du  28  ottobre.  — On 
ne  parle  ici  que  du  qui  doit  se  tenir  cet  hiver  6 

Aix-la-Chapelle  pour  traiter  des  oOalresde  France,  et  au- 
quel se  trouveront  les  ministres  des  diverses  cours  de  l'Ku- 
rope  qui  y sont  déjà  intéressées.  Un  ajoute  que  S. 
suédoise  y enverra  le  comte  de  Kersen  qu'elle  a déjà  désigné 
pour  son  uiinistreà  la  cour  de  Bruxelles.  M.  de  Fersen  s'y 
rendra  de  Vicntic  où  il  a fait  son  séjour  depuis  sa  rdrailc 
tic  France.  On  ajoute  que  Ic  capitaine  Brclin  qui  était  des- 
tiné pour  le  Turtiigal,  se  rendra  promit  rcmeiil  à .Aix-la- 
Cha|>elle  pour  remplir  lu  place  de  secrétaire  de  légation  au- 
pK'S  de  M.  de  Fersen. 

Jeplacerai  ici  l'extrait  de  la  lettre  d'un  ministre  à celui 
de  Sii  cour  à Copenhague  : 

fl  Je  vous  rends  hieii  des  grâces  delà  nouvelle  deralliance 
conclue  entre  l’impératrice  de  Bussie  et  S.  M.  suédoise. 
Mous  ne  tarderons  pas  à être  éclaircis  sur  les  diversarlictcs 
qu'elle  renferme  : il  ne  doit  pas  être  diflicile  d'en  pnHu- 
mrrquelqnes-uQs  : c'est  le  vrai  |K'atlanl  de  celle  de  1756 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Je  ne  vous  demande  pas  ce 
qu'on  en  pense  à Copenhague;  il  est  permis  deconjeclurer 
qu'elle  D'y  cause  pas  beaucoup  de  plaisir.  C'est  un  dan- 
gereux voisinage  que  celui  des  héros  et  des  volcans  ; cl 
gare  les  nouvelles  constitutions]  La  France  échaptxrra  par 
réiuignement  ; la  Pologne  n'a  pas  le  même  avantage  : la 
vue  d’un  cosaque  fait  le  même  cfTel  surellc  que  la  première 
fumée  qui  s’échappe  du  Vésuve  fait  sur  un  habitant  de 
Furlici.  Il  serait  pourtant  bien  temps  que  l'impérotricc  de 
Ilussic  mil  le  sceau  à sa  gloire,  en  rcnooçani  d'dic-inéme 
à de  nouveaux  evploiis.  La  mort  de  l’heureux  Potemkin 
semble  l’y  inviter  de  plus  d'une  manière.  Je  vous  dirai 
que  .U.  de  Struensée,  dont  jetais  infiniinerndecas,  vient 
tle  SC  mettre  dans  une  position  assez  difTiciic  ; il  a osé  pren- 
dre sur  lui  de  réparer  bien  des  bévues.  Je  souhaite  de  bon 
cœur  qu'il  puisse  s'en  tirer.  » 

ALLEMAG^^:. 

Francfort^  U 3 novembre,  — On  se  rappelle  que  lorsque 
les  Américains  firent  prisonnière  de  guerre  l'armée  de  lord 
Conia  allis,  on  entendit  dire  au  lord  Norlh  les  paroles  sui- 
vantes : J.a  France  nous  a porté  un  leirible  coup,  nous 
perdons  l’Amérique.  La  France  nous  prépare  encore  une 
nouvelle  perle,  celle  des  Indes-Orientales  ; H faut  que  nous 
fussions  la  paix,  et  que  nous  employions  tous  les  moyens  que 
nous  trouverons  pour  occuper  la  France  au-debors  et  au- 
dedans.  Cette  vengeance  est  juste,  elle  dérive  du  droit  du 
talion.  Le  discours  de  ce  ministre  parait  s'accomplir  plei- 
nement. L’Angleterre  se  venge  sur  la  Fronce  avec  les  iiié- 
nu*s  armes  que  la  Franrc  avait  employées  en  Amérique  con- 
tre l’Angleterre,  mais  celle  vengeance  n’est  pasencoreàson 
comble;  elle  est  coniinuccde  la  manière  l.v  pins  arlive.  l.cs 
principes  de  la  politique  du  cabinet  britannique,  sont  évi- 
demment les  suivants  : plus  la  France  sera  ruin^.plusla 
prospérité  cl  l’imporlance  de  l’Angleterre  s'accrotiront  : 
tant  que  la  France  restera  dairs  l'arnachie,  aucune  autre 
puissance  ne  pourra  contester  à l'Angleterre  l’empire  des 
mers.  La  vengeance  de  l’Angleterre  doit  être  complète, 
c'est-à-dire,  elle  ne  doit  cesser  que  lorsque  la  France  sera 
bon  d'étal,  au  moins  pendant  deux  généralion.s  de  nuire 
aux  grands  intérêts  de  l’empire  Briiamiiquc.  Mais  celte 
hauteur  à laquelle  aspire  rAnglcterre  par  la  chiite  de  la 
France,  est  de  Doturc  à alarmer  les  autres  puissances  ma- 
ritimes. Leur  raisonnement  politique  sc  réduit  aux  points 
suivants  : La  France  est  la  seule  digue  que  l'on  puisse 
opposer  au  despotisme  anglais  sur  les  mers  ; si  cette  digue 
est  renversée , toutes  nos  o|véraUnns  seront  subordonnées 
à la  volonté  de  l'Angleterre,  qui  a le  plus  grand  intérêt 
d’exercer  un  monopole  universel , tant  pour  payer  scs 
immenses  dettes,  que  pour  attirer  dans  son  sein  toutes 
les  richesses  du  monde,  avec  lesquelles  seules  on  domine 
2*  Série,  — Tome  J, 


le  monde.  Si  donc  la  France  loml«,  l'Espagne,  le  Portu- 
gal, la  Hollande,  la  Suède,  la  Itussic,  le  Daneiuarck, 
Venise,  Gènes,  deviennent  tributaires  de  F Angleterre, 
et  toutes  les  nations  contribueront  à son  agrandissement. 
Toutes  les  matières  premières  pour  les  fabriques,  toutes 
les  marchandises  de  luxe  et  de  consoininalion  passeront 
par  les  mains  des  Anglais,  soit  parle  monopole,  soit  par 
l’affrèiomenl  ; les  Anglais  auront  des  colonies  flottantes  sur 
toutes  les  nvers,  et  des  comptoirs  dans  tous  les  pays. 

Mais  que  le  ministère  anglais , loin  de  tonrinenter  par 
avarice  la  nation  frum;ai.se,  sc  trouve  au  contraire  engagé 
à ne  pas  contrarier  les  rap]x>rtv  naturels  qui  existent  outre 
deux  peuples  libres,  cl  suive  en  cela  k'S sentiments  dosa 
propre  nation , et  alors  on  verra  la  scène  changer;  on  ver- 
ra rAnglclcrre,  à l'abri  , par  une  telle  alliance,  des  rever» 
que  ravenir  lui  garderait  comme  ennemie  de  la  France, 
maintenir  par  de  sages  traités  la  splendeur  de  sa  position 
et  l'ê'cl.vt  de  su  prétvomlvrance  en  Europe  ; mais  ces  temps 
sont  sans  doute  encore  éloignés. 

yeuwied,  (e  octoebrr,  — Avant-hier  la  Tompof  nia 
roujtc,qui  avait  fuit  partie  de  la  maison  du  roi  et  qui  fut 
réformée  par  le  comte  de  Saint-Germain,  ayant  été  réta- 
blie par  les  princes  français,  est  venue  en  corps  à notre 
église  catholique.  Elle  a son  propre  auniénicr.  Le  sm'ice 
a été  célébré  avec  beaucoup  de  solennité.  On  a chanté  le 
cantique  si  connu  en  Fraise  : Domine  tatvum  (ne  regem. 

PRUSSE. 

Brandebourg , 31  octobre.  — Notre  nouveau  ministre 
des  finances,  M.  de  Stnienséc,  qui  a aussi  le  département 
des  fabriques,  va  poursuivre  un  plan  dont  l'exécution  leur 
promt-ldc  grands  avantages  ; c'est  d'élever  des  magasins 
de  matériaux  qui  leur  soient  propres  à ta  proximité  des 
ateliers  et  ninnufactnres.  Ainsi,  il  y .ntira  nn  dépAl  de 
laine  à'  la  portée  du  plus  grand  nombre  do  fabriques  qui 
Iravaillenl  en  étoffes  de  laine  ; de  même  des  magasins  de 
lin,  là  oh  l’on  s'occupe  le  plus  de  celte  Ulature,  cl  ainsi 
des  autres  objets.  Par  là  les  ouvriers  auront  près  d'eux  les 
ntalK-ies  prcmiiTCS,  et  pourront  même  obtenir  des  avan- 
ces proportionnées  à leur  bonne  conduite. 

On  à proposé  à noire  monarque  un  autre  projet  qui  ne 
présente  pas  moins  d'utilité,  c'est  de  rendre  les  peines 
d'arrêt  ou  d'rmprisoiinemenl  dans  les  forteresses  utiles  an 
public,  en  y employant  ebaque  détenu , suivant  son  ta- 
lent et  ses  f.iciillés.  Le  paysan  même  serait  employé  à des 
travaux  de  campagne.  Ce  plan  comprend  aussi  les  ouvra- 
ges qui  peuvent  être  faits  dans  les  maisons  de  force  ou  de 
cornTtinn;  et  afin  que  les  marthandlM'sqiii  on  résulteront 
ne  nuisent  pas  aux  fabriques  (|ui  travaillent  dans  le  même 
genre,  on  en  procurera  le  délHuichë  dans  les  pays  étran- 
gers. O projet  est  on  grande  partie  à l’imitation  de  ce  qui 
SC  passe  en  Saxe , et  qu'on  se  fait  un  honneur  d'adopter. 

ANGI.ETERRE. 

i.oudre»,  — La  société  despliinteiirs  des  Indes-Occiden- 
talcs  a tenu  les  une  nouvelle  assemblée  très-nombreuse, 
à la  laveine  de  Londres,  pour  y recevoir  le  rapport  du 
roinilé  envoyé  à >f.  Pitl , pour  soUiclIcr  delui  les  secours 
nécessaires  à la  conservation  de  la  Jamaïque  cl  des  autres 
possessions  anglaises  en  Amérique.  Le  chancelier  de  l'é- 
chiquier veut  bien  prendre  les  précautions  qu'on  demande 
de  sa  vigilance  ; mais,  tout  en  convenant  que  les  alarmes 
sont  fondées,  il  avertit  que  le  gouvernement,  forcé  d'être 
économe,  compte  voir  les  individus  qui  sollicitent  cet  en- 
voi exlraordlnairp  do  troupes,  en  faire  la  dépense.  1 1 est 
aisé  d'imaginer  combien  cette  réponse  a déplu.  Beaucoup 
de  membres  ont  soutenu  avec  raison  que  le  gouvernement 
devait  protection  et  assistance  à ceux  qui  vivent  sons  ses 
lois;  qu'il  est  obligé  de  leur  garantir  leurs  propriétés; 
que  celle  indilTérence  incroyable  allait  même  contre  les 
intérêts  du  ministère.  — Quelques  apologistes  de  l’admi- 
nistration n’oul  vu  que  pniüenrc  dans  les  observations  de 
M.  Pilt,  qu’ils  ont  justifièTs  par  l'urgence  do  la  dette  pu- 
blique, à l'extinction  de  laquelle  il  faut  nécessairement 
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'rdvaillcr  si  Ton  ni’  vcnJ  î>aü  (|u'cUr  Piilrninp  la  banque* 
rou«c  Pt  la  ruirM*  lolale  de  PKlat.  — K.nUn  l’assemblée 
avant  adopté  plusieurs  ri*soliilinii»  modérées,  ajourna  ses 
séances  : on  avait  lu  dans  ceHe-*ci  une  Icllre  du  Cap,  écrite 
par  un  rîcbo  propriétaire  de  Sainl-Dorainjfuc,  à un  négo- 
ciant IVançais  do  la  rilé  : les  diiails  de  cetlc  lettre  sont 
tris-affligeants,  mais  on  n'osl  |>as  sftr  qu'elle  soit  authen* 
tique.  Ou  y attribue  tous  les  malheurs  causés  par  cet  hor- 
rible souKMemonl,  aus  sociétés  pliibnlliropiques  d’An- 
gleterre et  de  Krancc,  aux  écrits  de  l’abbi-  Itavual,  au 
parti  démocrnüqiie  de  France,  à l’Assemblée  nationale, 
aux  avocats  des  gen^  de  couleur,  et  surluiil  à rindiscréiion 
et  aux  querelles  des  habitants  de  lu  colonie.  La  ieilre  as- 
sure qu’en  huit  jours  une  plaine  trés-riebe,  contenant 
environ  240  halnlulions  en  sucre,  a été  entièrement  <lé- 
vèstéeel  consumée  par  les  llammes,  et  qu'on  y a massa- 
cré plus  de  30U  blancs;  elle  annonce  la  mort  de  plus  de 
10,000  révoltélt  les  nègres  étanl  de  dilTérenlcs  nations  et 
sous  «lilIeicnLs  chefs,  se  sont  livré,  ajoule-l-elle,  plusieurs 
coiiib.ils  s.anplanls,  ce  qui  a empêché  les  blancs  d’étrc 
écrasés  par  leur  nombre.  — Il  a élé  pris  dans  leur  camp 
plus  de  15  canons,  de  la  poudre  et  une  grande  quantité 
d’arme»  ofTeusives  : on  ne  sait  pas  qui  leur  a fourni  ces 
inuuilinns,  les  lignes  espagnoles  ont  élé  respectées  par  les 
insurgciils.  — Du  reste  on  se  plaijil  amèrement  de  ces  voi- 
sins qui  n’onl  voulu  donner  aucun  secours,  quoiqu’ils 
aient  b ù 6 mille  bimnncs  en  arme?*.  Aucouiraire.  les 
Anglais  de  la  Jamaïque  se  sont  parfait*,  iiunl  condnilsà 
l’i'goid  de  U colonie.  — l/es  habitants  sont  forcés,  pour 
leur  stirclé,  do  s’eroprisoiiner  dans  la  ville  du  Cap  oO  iis 
élevent  des  fuilincatiims,  etc. 

.\f.  l'ill  Q eulin  promis  nu  renfort  de  ireupes  cl  des 
vaisseaux  |>onr  la  sftrclé  des  lie*  sous  le  veut. 

La  nouvelle  do  la  défaite  du  lord  Cornu alis,  arrivée  le 
15  mai , à 8 lieues  de  Seringapatnam  , a été  annoncée  le 
10  ù lu  bourse  d’apn'-sdes  lelta-sdc  Faris,  apportées  par 
la  frégate  la  Méduse  venant  de  l’ile  de  France.  Cette 
nouvelle  n’a  pas  fait  grande  sensation  à la  bourse  (elle 
n'est  |)Ourlanl  <|ue  trop  vrute  ) . Or»  s’est  tetm  sur  ses 
gardes,  m.^is  en  conçevonl  des  craintes  ; et  le  papier  nou- 
velle que  nous  avons  sous  l«  yeux  ajoute  que  le  moindre 
béliment  qui  arriverait  aciueilement  des  Indes-Orientales, 
cl  sur  lequel  on  jelterailavec  odr»*ssc  quelques  lettre*  bien 
fabriquées,  sullirail  pour  faire  croire  entièrement  le  rap- 
port de  la  Àlédust*. 

La  navigation  lolérieurc  fait  beaucoup  de  progrès  en 
Angleterre  : ou  y ouvre  beaucoup  *le  canaux  pour  établir 
une  comintnncaüüii  entre  les  principales  rivière».  — L’R- 
oosm;  cl  rirlande  coinmencenl  aussi  è sentir  la  nécessité 
de  pratiquer  dfS  routes  belle»  cl  commodes  i>our  le  trans- 
port des  denrées  et  des  marchandise»,  sans  négliger  non 
plus  les  canaux. 

Le  nouveau  lord-maire  Jolm  Hopkins  se  rendit,  le  9,  en 
procession  6 la  salle  de  U eslmhistcr,  pour  y prêter  le 
scrownl  d’usage  ; il  était  suivi  des  aldenueii,  tics  shé- 
rif», du  conseil  de  ville  cl  de  tous  le»  corps  de  métiers  ; le 
mauvais  temps  nuisit  5 lu  lieaulé  de  la  cëK’monic,  qui  se 
termina  par  un  grand  dîner  cl  un  bal,  prolongé  fort  avant 
dans  la  nuit 


FRANCK. 

piviiis.  — Caifie  de  l'e.rtraordiHairf. 
Aujourd'hui  , 18  novpinl>re,à  dix  heures  du  ma- 
tin, >1  srr.i  brillé  à l’hAti  l de  la  c.ii.ssede  l'extrannli- 
n.nire.nie  Vîvieune.  la  somme  de  9 millions  en  as^i- 
gnats;  lestDH'is,  joints  aux  A21  millions  déjà  brAlés, 
feronl  celle  de  310  millions. 

DÉ1•ABTEMr.^T  DE  PAIUR. 

Listt  det  admim’ifrafeMni. 

/4ncû)i«.  mm.  Ker'ainl , Ariioult , Daix,  Fauemipré, 
Brousse  Desfaut  lierels.  Talleyrand  ancien  évétjiic 
d Aulmi.  Lrlï’vre-Donnesstui,  Tlimiin  Taîné,  l.efi*- 
vre.TnulotidesOrmes,  Danloii.  Diimon,  Barré,  Un- 
T011.S,  Garnier,  Jussieu  , Cliai  luii. 

iNourrffcjnenl  élus.  MM.  Glot,  Anson , Gravier- 
Verpeniies,  Rnerir  Stirgy,  Lar*Hlu*foiicaiild  presi- 


dent (lu  dépai'lemeni , Leveillai'U,  Duilly,  Thion* 
Lachaume,  Müutes(|utmi,  Gouiiioti, Bailly,  Maulori, 
Dubois-Craiicé . Andclle,  BeaumeU,  Desmcutiiers, 
Gobel  évét|ue  du  d('|urlement.  Gerdrct. 

Adminif-trateurs  com}iosanl le  directoire.  My\.  Gar- 
nier , Üavotis,  Talleyrand,  Desrneuniers,  Ansoii, 
Tliion-Lachautne,  Brousse- Desfaucherrls,Beaumelz. 

Suppléants.  MM.  Munlesquioii,  Dailly.Glol,  Gra- 
vier-Vergeiiiies. 

Proeurnsr  général-syndic.  M.  Rœderer. 

DÉPAlîTEMLIST  DU  iXORD. 

Lille.,  le  13  «orcmére.  — Tandis  (pi’en  différentes 
parties  (Jii  royaume,  des  prêtres  assenneiilés.  à rap- 
proche d’une  loi  concoruaiil  les  iroiitdes  religieux, 
qu'ils  aunnucent  ne  devoir  pas  dire  assez  viynureuse 
contre  les  urètres  non  nsseriiieutrs,  parce  i|u*ellc 
sera  trop  philosophique,  duuneut  nu  ineii.aceiit  dé 
(lomier  leuriiénMssioii  ; nous  nelievon.s  p.iisiblemeiit 
ici  la  iiommatiuii  des  nouveaux  ageiiU  du  culte  sa- 
larié par  l'État,  il  tioiis  resUiil  25  tiouveaux  curt'sà 
uuinmer  ; en  deux  jours  iiolrc  ü5S(’iiiblée.  électorale 
de  district  a lait  cette  nomination  de  la  manière  In 
plus  tranquille,  et  les  préires  élus  vont  incessam- 
ment entrer  en  e.vercice  de  leur  profession. 

DÉPAnTEME>T  DK  L*lhDBE. 

Le  Iribniia!  du  di.slricl  d’Issouduii  a rnidu  depuis 
le  11  novembre  1790, jour  de  sou  installation,  jus- 
qu'au 15  septembre  1791,  704  jugements,  sans  y 
comprendre  10  prcK’ès  criininelsqui  ont  été  instruits 
cl  jugés  ilatis  le  même  espace  de  temps. 

DÉPARTEMENT  DE  SAÔNE-ET-LOIRE. 

Semur  en  Auxois,  le  fi  novembre.  — Le  tribunal 
du  district  avait  rendu,  le  ï7  juillet  dernier,  iiii  ju- 
gement qui  ordonnait,  par  forine  de  jiiridiclion  cor- 
rrclioiiiielle,  (jue  le  commissaire  du  roi  en  ce  tribu- 
nal s’abstiendrait  de  jiaraîlrc  aux  audienci’S  pendant 
un  mois,  et  que,  pemiant  ce  temp.s,  il  serait  remplacé 
par  un  des  suppb’anlsde.s  juges.  — Le  ministre  de  la 
jiisllee,  conrurméinrnt  à l'article  WVII  du  chapitre 
V de  lacoiislilulion.a,  nar  la  voie  du  cofniuissairc 
du  roi  près  le  iribiuial  (le  on5^Ttioii,  détioiic(*  ce  ju- 
gement à ce  Irdniiial,  iuvi'sU  par  la  constitution  du 
pouvoir  de  réprimer  les  t’cnrls  des  Iribunriux  du 
royaume,  et  phrlicuberemeiit  de  proiioiieiT  souve- 
raluemeiil  sur  toutes  les  diflicultés  (jne  peuvent 
(■prouver  les  eoiiimissaires  du  roi,  de  lu  port  des  tri- 
bunaux auprès  d(‘squcls  ils  sont  plac(^.  Il  a fait  sen- 
! tir  qu’il  était  impossible  de  laisser  subsister  ce  juge- 
j ment  sans  consacrer  rahusle  plus  dangereux.  • l| 
ne  s’agit  pas,  a-t  il  dit,  d’examiner  les  motifs  qui 
I ont  deteruj  iié  les  Juges  du  tribunal  du  district  lie 
' Seiiiur  h paralyser  In  setiliiiclle  du  pouvoir  exi’cutif, 
i placée  auprès  (l’eux  parla  loi.  Le  commissnireduroi 
était  dans  une  indépendance  qu'ils  n’ont  pu  méron- 
I naître.  Lm' accus:ilu»n  admise  pouvait  seule  opérer 
I l inlenlu  lion  (jii'ils  n oul  pascruiiit  de  prononcer.  • 
— Sur  celle  requête  du  commissaire  du  roi,  en 
e.issalion  du  jugement  du  tribunal  du  district  de  Se- 
I mur.  le  iribniud  de  cassation  vienldecasser  etanmi- 
ler  ce  jugement  comme  contraire  à l'article  II  du  cha- 
pitre V de  !a  loi  consDliilioimelle.  de  l'Élal , qui  porte 
*■  (pi’eii  matière  de  funclions  judiciaires,  /a  rurpeniion 
; ne  pourra  avoir  lieu  que  parune  accurofion  odmire. 

I VARIÉTÉS. 

I Lettre  de  M.  Deyrave  d M.  Laroehefoucault t 
\ president  du  dépar/cmenf  de  Paris. 

I Pari* , ce  17  iKivcnbre. 

! Monsieur  |p  Président, 

I Je  ne  cruirnis  pas  répondre  à la  coufîance  de  mes 


D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


J 


Brûlemfnt  ti’aMujnaU. 
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conriloyi'hs,  si  j'nrcrphis  la  place  de  commandant 
de  la  quatrième  de  la  garde  iialioiiale  pari> 

sieiine*  nu  immu-ut  uù  mon  service  tikiltlnire  m’o- 
i)lige  de  rctouriior  sur  les  fioiitières.  Je  suis  pénétré 
de  reconnaissanee  pour  la  marque  d'esliine  d«»nt  je 
suis  liiJiioré,  cl  je  ne  m’eu  cruirai  digne  qu’en  re- 
duuhlaiit  de  zèle  pour  le  service  de  mon  pays. 

Signé , Degravr  colonel  du  90**  régiment. 

4VIS. 

M.  Charles  oiivrir.i  ses  cours  de  physique  expéri- 
mentale, en  son  cabinet,  place  des  Victoires,  le  jeu- 
di 24  novembre  1791,  à onze  heures  précises  du 
matin  et  à six  heures  précises  du  soir. 

Ces  deux  cours  auront  lieu  les  mardi , jeudi , sa- 
meiii  de  chaque  semaine,  aux  mêmes  heures  ; ils  se- 
ront de  soixante  leçons , et  dureront  cinq  mois. 


Avis  aux  Auteurs  el  Editeurs  d'almanachs  de 
departements. 

Les  auteurs  deC/ldui  nationaldeFrance  ayant  la 
collection  complète  des  cartes  particulières  de  dé- 
tKirlements  divisés  en  districts,  avec  les  chefs-lieux 
de  cantons,  format  in*4*>,  préviennent  MM.  les  au- 
teurs et  éditeurs  qui  vomiroul  eu  orner  leurs  alma- 
nachs pour  i aiiriéu  proclniine,  d'adresser  de  hoime 
heure  leurs  demandes  à M.  Dumez,  directeur  de  cet 
Atlas,  à Fans,  rue  de  la  Harpe,  u"  2G. 


BLLLETliX 

DK  l’assemblée  ^tATlO.XALE  LÉGLSLATIVE. 

PaP.MlfHC  LéniSL«TrRE. 

Presidence  de  M,  l'uubiaHC» 

SRASCE  DU  JEUDI  17  NOVEMBRE. 

M.  RKGN,aLT-DrBArcARON  : J’ai  à faire  parla  l’As- 
semhlée  iialionnie,  di  s plaintes  qui  lui  soûl  adres- 
sée par  les  volutilaires  de  mon  déparlrment  qui  sont 
aux  frontières.  Elles  sont  couteuues  dans  rudresse 
suivante  : 

• Un  ministre  ira-t-il  doue  toujours  soniDor  par 
d'indignes  mensonges  le  sanctuaire  des  lois’  Des 
phrases  tournées  avec  art  vous  loucheronl-clles  da- 
vantage que  le  cri  im|>érieiix  du  besoin  et  de  la  vc- 
rite? 

• Nous  nous  smnines  rendus  à notre  poste,  vous  le 
s,avez.  Nous  u'avons  cessé  de  dcinamler  des  armes  ; 
on  lions  en  a refusé.  Nous  avons  imploré  votre  ap- 
pui , cl  vous  avez  interpellé  le  ministre  : il  vous  a 
répondu  qu'il  avait  dotmé  des  ordres;  il  vous  a en- 
core trom|H‘s.  Nous  avons  reçu  à la  vérité  250  fusils, 
la  plupart  in.al  conditionnés;  mais  le  ministre  nous 
avait  nimoiieé  que  rarsi  nal  de  La  Fère  devait  nous 
armer,  elle  direcleiirde  c<‘t  arsenal  nousa  écrit  qu'il 
n’a  reçu  aucun  ordre.  Lisez  la  lettre  du  ministre,  li- 
sez celle  du  directeur  de  La  Fère,  et  vous  jugerez  de 
quel  côté  sont  les  coupables.  Nous  vous  l'avons  dit, 
nous  vous  le  répétons,  la  mort  n’a  rien  qui  nous 
effraie,  mais  la  seule  pensée  de  la  recevoir  sans  pou- 
voir nous  défendre  nous  fait  frémir.  Encore  si  nos 
cadavres  entassés  pouvaient  être  un  rempart  inac- 
cessible aux  traîtres,  nous  péririons  sans  rcffrcl.  * 
(On  applaudit.  ) 

Je  pourrais  vous  faire  lecture  des  deux  lettres 
mentionnées  en  celle  adresse.  Far  l’une,  qui  est  du 
initiislrc  de  la  guerre,  vous  verriez  qu’il  annonce 
aux  volontaires  de  l’Anbe,  qu’il  a dorim:  des  ordres 
au  directeur  de  rarsciial  de  La  Fère  pour  qn’il  leur 
soit  fourni  des  armes.  Far  l’autre,  qui  est  de  ce  di- 


recteur, vous  verriez  qu’il  nnnnnee  n'avoir  rceii  nu 
cuti  ordre  àcclelfel.  Je  n abuserai  point  des  mumeiits 
de  r Assemblée  ; je  me  hornerai  donc  à demander  que 
celle  adresse,  conleiinnl  luiedéuoneintion  jkréeise  cl 
inolivee  contre  le  rniiii.slrede  la  guerre,  et  les  pièces 
y jointes,  soient  renvoyées  à votre  comité  milUairc, 
pour  en  faire  incessamment  si>n  rapport. 

L’Assemblée  onloniic  le  n-nvui  au  coiuUé  iiiiliUiirc, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

M.***  : L'Assemblée  constituante,  eu  supprimant 
les  ordres  de  chevalerie,  n'a  rien  prononcé  sur  les 
grands  biens  «inl  leur  ajqiartenaient  dans  l’étendue 
du  royaume.  Line  granuc  partie  des  baux  dis  do- 
maines qui  appnrleiinieiit  au  ci-devant  ordre  deSainl- 
Lazare,  sont  expirés;  on  demande  aujourd'hui  par 
qui  ces  baux  seront  renouvelés,  et  à qui  le  prix  en 
sera  payé?  Il  est  de  notre  devoir  de  porter  nos  re- 
gards sur  cet  olijel.  Ce  que  je  dis  re!ati\cmeiil  à 
l’ordre  de  Saint  Lazare,  peut  s’ajtpliquer  à l'ordre 
de  Malle.  Je  jiropusedoiicà  rAssemhléede  charger 
son  Comité  des  domaines  de  lui  faire  un  rapport 
concernant  lesbiens  possédés  par  les  ci-devant  or- 
dres lie  clievaleric,  et  j'offre  en  mon  particulier  de 
donner  au  eomité  de.s  domaines  tons  les  rensei- 
gnements iiécc>saires  sur  ceux  de  l’ordre  de  Saint- 
Lazare. 

L'As.scmblec  décri^lc  le  renvoi  .vu  comité  des  domaines. 

M.  Lemontey  : Le  comité  de  la  marine  dcm.ande  à 
être  autorisé  à prendre  «leux  nouveaux  .secrétaires, 
qui  seront  mis  sur  l’étal  de  .scs  dépenses.  Le  comité 
des  contributions  publiques  vous  fait  la  même  de- 
mande. 

L'Assemblée  donne  à ces  deux  comités  l'aolorisation  de- 
mandée. 

M.  *’*  : ylu  «om  du  Comité  des  sernurs  publies  : 
L*A$semblée  constituante  avait  décrété  qu’il  serait  ac- 
cordé sur  le  trt^r  public,  auxCanadieiis  eluux  Aca- 
diens,devenus  français,  des  pensions  et  traitements; 
malgré  cette  dis(>osiUon , un  grand  nombre  de  ces 
infortunés  n’ont  encore  rien  tonclié;  ils  réclament 
la  protection  de  la  lui  et  la  sensibiliU*  de  l’Assemblée. 
En  conséquence,  je  propose  d'ordonner  an  ministre 
d“  l’intérieur  de  reiulre  coniple  des  causes  do  l'inexé- 
cution du  «iécret  de  rAsscinbiée  œnsliliiniite. 

M."*:  Je  (lemniideque  piénlablemeiit  on  lasse  des 
fonds  pour  faire  payer  ces  Irailemenlset  pensions. 

M.’*’  : Il  est  révoltant  qu’une  disposition  de  bicn- 
faisanee  si  légitime  soit  restée  si  long-temps  sans 
exécution.  Soit  que  celle  inexécution  tienne  à la  né- 
gbgencedes  corps  administratifs,  soit  qu’elle  liciiiie 
à l.n  négligence  du  pouvoir  exécutif,  elle  n’en  est  pas 
moins  blinnnble,  et  rAsscmblée  doit  s’empresser 
d'en  connaître  les  causes,  afin  de  les  faire  cesser; 
j’appiiic  donc  In  proposition  du  comité. 

M.***:  Je  suis  Acadien  moi-méine,et  inlére.ssé  nu 
sort  de  me.s  concitoyens,  quoique  je  n’aie  point  de 
traitement.  J'ai  rempli  ,|ionr  un  grand  nombre  d'en- 
tre eux,  les  runiialilés  prescrites  par  le  décret  de 
l’Asseuibiéc  constituante;  les  fumis  n’oiit  pas  été 
faits  : je  demande  (|u’au  lieu  de  trois  jours  l'Asscm- 
btcc  ordonne  que,  sous  vingt-quatre  heures,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
causes  du  retard  apporté  à la  loi. 

La  proposition  du  comiléesl  adoptée. 

M.  : Au  nom  du  comité  des  contributions  pu- 
bliques , et  rélaliveiiif  ut  à la  demande  faite  dernière- 
mi  ni  p.ir  la  ville  de  Nantes,  pour  être  autorisée  ù 
emprunter  In  somme  nécessaire  à sou  approvision- 
nement , propose  le  décret  suivant  : 

L'Asseiiibice , vu  la  délibération  du  conseil  de 
la  coiiiiminede  N.intes  ,et  sur  le  rapport  du  comité 
des  contributions  publiques , après  avoir  piéalablc- 
rnenl  décrété  Turgeiice,  nutoriM;  la  munieipalitc 
de  Nantes  ù ciiipiimb  r la  somme  de  600,000  liv. 
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pour  siibvrtiti' à l^ipprovisiomictntMil  des  (;r;iiiis, 
sons  hi  gni'uiitk'  drcequi  lui  ri'vicmira  de  Ij  vente 
des  hieits  nationaux. 

M.***  : Je  demande  que,  conronneinent  an  règle- 
ment, l'Assemblée  ordonne  riinpressioti  du  prujet 
du  comilé. 

l.'Ass(‘inl)Ii-e  adopte  ectlc  proposition,  el  ajourne  le 
projet  a samedi. 

M.'**:  La  eoimmme  de  Toulouse,  qui  a dumié  tant 
de  preuves  de  p.ilriutisnie  et  d'nmour  uotir  U liber- 
té .ne  jouirait  (lu'imparfaileuirnl  des  bienraits  de  la 
révululiüii,  si  elle  n'avait  pris  des  niesiire.s  pour 
Taire  exêciiUTla  loi.  I»:ir  un  arrête  aulorisê  par  le 
cuiisnl  générai  du  déparlemeiit  de  la  Haute-Ga- 
ronne, elle  a établi  une  garde  soldée;  elle  tlc- 
inaiide  <|ue  l'Assemblée  ratilorise  à la  conserver.  Je 
demande  le  renvoi  nu  comité  nnlilaire. 

Celte  proposition  e>l  adoptée. 

M.**'  : .lu nom  du  romitéd«prti7ioiij  .présente 
à l’Assemblée  iii>  projet  de  décret  coirt-ernant  les  ré- 
compenses a accorder  aux  ciloyens  qui  ont  exposi* 
leur  vie  pour  sauver  tours  concitoyens  dans  te  port 
de  Calais,  et  les  indeninités  à décerner  aux  veuves 
de  ceux  qui  y ont  péri. 

l.WsH'nihléc  ordonne  le  renvoi  nu  pouvoir  eiécutif. 

M.  Le  l’KKSiDENr:  Avant  dépasser  à l'ordre  du 
jour,  je  demande  û l Asseinhlée  si  elle  veut  m’auto- 
riser a donner  la  parole  à plusieurs  meinhresqui 
pnvpnsenl  <ics  articles  additionnels  au  premier  nr- 
tiele  du  projet  de  décret  de  M.  François  de  Neuf- 
clnltiMii. 

M.“*  ; Comme  il  règne  dans  ce  projet  mie  harmo- 
nie qui  serait  rompue  pnrdi^  articles  additionnels,  je 
deniandt!  qu'un  discute  successiveincut  tous  les  ar- 
ticles, el  que  lorsque  rensemble  sera  déerélé,  on 
eiilendc  ceux  qui  voudront  proposer  des  articles 
additionnels.  ( On  applaudit.  ) 

Cette  pro{»osition  est  adnpli'C« 

M.  François  de  Ncufchdlcau  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle II. 

Ait.  II.  • A Pcxpiratinn  du  délai  ci-de^-iiv,  chaque 
municipalité  fera  parvenir  ou  directoire  du  département . 
par  la  voie  du  district,  un  lableau  des  ecclesiastiques  do- 
luicilius  dans  son  tcrriluirc.cn  dislîn(tuiint  ciux  qui  au- 
ront prélé  le  serment  civique  et  ceux  qui  Tauront  refusé. 
Ca  tableau  servira  à former  les  listes  duul  il  M*ra  ci-aprés 
parlé. 

Après  quelques  légers  débats  l'Asscrabléc  adopte  cclar- 
lic'le  à rununimilê. 

M.  François  de  Ncurclnltean  fait  lecture  de  l'arti- 
cle III. 

lil  « <xux  dos  ministres  du  culte  c.nllioliqnc  qui  oui 
duuoé  l'exemple  de  la  soutnissioo  h la  loi  et  de  ral(.ir.he- 
moiit  A leur  patrie,  en  prêtant  le  serment  tel  qu'Ü  u été 
prescrit  par  le  décret  du  27  noveoibrc,  seront  dispensés  de 
tout(-s  furmalilés  nouvelles,  et  seront  maintenus  iiiraria- 
bleinciil  dans  les  places  r]u'ils  occuiieiil  cl  dans  les  traite-  I 
mcnls  dont  ils  jouissent,  f ' 

M.**':  Cet  article  me  paraît  1res  juste;  mais  il  me  | 
paraît  également  de  votre  justice  d’nssiircr  les  mê- 
mes droits  à ceux  de.s  ccclésiasliqiies  qui  ont  été 
nommés  à des  places  vacantes  et  uni  n'ont  pu  en 
prendre  possc.ssiun  à cause  des  troubles. 

M.  Fraxç(MS  DR  NEi'FCiiATF.At'  : Oïl  petit  mellrcà 
la  lin  de  l’article  : > Dans  les  places  auxquelles  ils 
ont  été  nommés,  et  dans  les  irailmienU  dont  ils 
doivent  jouir.  - 

M.***  : Je  demande  la  question  préalable  .sur  l'ar- 
ticle. Voici  comment  je  bi  motive  : Il  contient  deux 
dispositions.  Par  la  première,  il  répète  ce  uni  est  dit 
dans  le  premier  arliele  décrété:  or,  la  loi  ne  doit  passe 
lépétcr.  Par  la  .seconde  disposition, ilconlirinrcf  qui 
est  déjà  décrété  dans  l'acte  constiltiliomie!  : or,  l'acte 
constitutionnel  n'a  pas  besoin  de  conlirmabon. 

M.  Fn.v>c:ois  de  Nelfchitevu  : Votre  comité  s'é- 


lail  fait  h nnbiic  objection.  Voici  le.s  raisons  qui  l'ont 
déterminé  cepend.iiit  à adopter  l’orliele.  Comme 
riiitentiun  du  présent  décret  est  de  sidistitiier  pour 
la  tranquillité  publique  te  .serment  civique  au  ser- 
ment provisoire  qui  n excité  tant  de  troubles  dans 
le  sein  même  de  FAssembb^  constituante , il  pour- 
rait s'élever  îles  ditiites  sur  le  sort  des  ecclésiastiques 
qui  ont  tlonné  les  premières  preuves  de  la  soumis- 
sion à la  loi,  en  prêtant  le  premier  st'rment.  Votre 
comité  a pensé  en  outre  qu'd  était  de  son  devoir  de 
r.nppeler  l’obligation  qu’a  la  nation  à ces  bons  pa- 
triotes, et  que  son  silence  sur  cet  objet  serait  une 
iiigratiuide.  f On  anplanilil.  ) 

M.*’*  ; Je  uemande  par  nineiidrnieiit  qu'on  ajoute 
ces  mois  : - et  qui  ne  l'ont  pas  rétracté.  • 

M.  Fsa.n<:o:s  de  Neufcuateau:  J’adopte  cet  amen- 
dement. 

Après  quelques  légers  débats,  Part.  111  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Aot.  111.  a Ceux  des  miiibtres  du  culte  catholique  qui 
ont  duoné  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  el  de  l'atla- 
cbenieiit  à leur  patrie,  eu  prêtant  le  serment  de  Bdélité 
prescrit  par  le  décret  du  27  rvovembre,  cl  qui  ne  l'ont  pas 
réiraclé,  sont  dispensés  de  toute  nouvelle  fnrmaUté;  ils 
sont  invan.iblfmeul  maintenus  dans  les  droits  qui  leur 
ont  été  attribués  par  les  décrets  précédents,  t 

M.  François  de  Nctifclnllcaii  fait  lecture  de  l'arti- 
cle IV  , ainsi  conçu  : 

«IV.  Quant  aux  outres  ecdédastiqiies,  aucun  d'eux  ne 
pourra  désormais  toucher,  réclamer  ni  obtenir  de  pension 
ou  de  traitement  sur  le  trésor  public,  qii'eo  représentant 
la  preuve  de  la  pre-tlation  du  sennenl  civique,  confurmé- 
menl  ù l’arlicle  1*»  ci-dessus.  Les  trésoriers,  receveurs  ou 
poycurs  qui  auront  fuit  di^  paieinenis  contre  la  teneur  du 
pré>ciil  Uérrel , smml  cond.imiiés  à en  restituer  le  roon- 
tanl,  et  privés  de  leur  état.  > 

M.  Tub.xk,  rvéquede  la  métropole  du  rentre  : Je 
croisqii’il  est  néce.*v<«:iire an  repos  de  l'Elat  d'écnrler 
par  la  question  préalable  l'article  l\'  du  projet  du 
comité,  en  ce  (|ii‘il  prononce  la  déchéance  de  tout 
traitcmciil  et  iiension  pour  peine  du  refus  du  ser- 
ment civique.  Celte  disposition  me  semble  iniusle. 
(On  murmure).  Je  crois  qu’il  faut  un  grand  cou- 
rage pour  coinbaltre  une  opinion  qui  paraît  être  do- 
miiiunlcd.aiis  l'assemblee.  Rien  n'ébranlera  Ia  tidé- 
lité  que  je  doi.s  aux  principes.  ( On  murmure  ) Pour 
la  gloire  de  votre  decret , il  faut  qu'il  aitétéforlc- 
nieiil  combattn  ; il  faut  que  j'aie  été  paisiblement 
croulé,  alors  ou  ne  pourra  vous  reproclicr  cel  es- 
prit de  précipilation  qui  désiionure  tes  législateurs 
cl  (|ui  déeréditc  la  lui.  Lisez  les  premiers  articles  de 
la  consliliilioii , ils  domicnt  à des  étrangers  le  titre 
de  citoyens  français  . «inoiqu’il  n'aient  pas  prêté  le 
serment  civique.  ( Plutteur*  voix  : Cela  e.-il  faux.  ) 
C'csl  [K)ur  êire  citoyen  actif  que  b prest.alion  du  ser- 
ment civique  e.st  absuiumeut  nécessaire,  et  voilà 
préciséniriit  la  position  des  ecclésinstiqnes  inser- 
mcrilfs;  ils  ne  sont  pas  citoyens  aelifs,  mais  ils  sont 
citoyens  rranrai<.  ( On  murmure.  ) Le  refus  du  ser- 
ment porté  par  la  cnnstilntion  n'est  pas  un  délit. 
( Plusieurs  roix  : A l’ordre.  ) 

L'AvM'mblée  t^le  un  moment  dans  l'agitation. 

M.*’*:  Monsieur  le  président,  l'opinant  qui  est  à 
la  tribune  prêche  des  hérésies  contre  b conslilii- 
lion  : il  est  «le  votre  devoir  de  le  rn|ipelrr  à l’ordre. 
( On  applaudit.  ) 

M.  i.E  PfiÉsiDK.XT  : Lorsqu'un  membre  a la  parole, 
il  faut  l'entendre  jusipi’.à  b lin,  el  s'il  avait  eu  le 
malheur  de  s'i^arler  de  la  constitution , alors  la 
que.stiou  préalable  .serait  invoquée  contre  ses  priu- 
cipe.s.  ( Ou  murmure.  ) 

A/,  l'abbé M.  le  préshient  vient  de  dire  que 
lorsqu'un  membre  avait  la  parole,  quoiqu’il  s’écar- 
làtdc  b constitution,  il  fallait  le  laisser  parler  jus- 
qu'à b On.  Or,  cerbinonicnl,  je  dis  que  lorsqu'un 
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opinant  a pose  à la  Iribuiic  îles  principes  anti-coii* 
sUliitioniiels,il  iiefunt  pas  IViitemlrejusiiii'aii  bout« 
tuais  il  faut  le  r.ip]>eler  à l'ordre. 

Après  une  vbe  ogilalion»  l’Assemblée  passe  & l’ordre 
du  jour. 

M.  Bazirc  : Voilà  la  cinquième  ou  sixième  Tols 
qu'un  discute  celte  inaliêrc,  je  ileiiiande  que  la  dis* 
ciission  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  placés  à la  droite  du  président  s'élè- 
vent contre  cette  proposition. 

M.  Lvcroix  : Je  deiiiaiidc  pourquoi  il  s'élève  tint 
de  tumulte  dans  ce  côté  que  je  ne  veux  pas  appeler 
côté  droit. 

(Husieura  voix  rappellent  M.  Lacroix  6 l’ordre. 

M.  Lacroix  : Comme  nous  ne  devons  point  mettre 
notre  volonté  û la  place  de  celle  de  l'Assemblée,  je 
drmandc  qu'un  mette  aux  voix  si  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  B.vzirp,  : Monsieur  te  président , je  demande  la 
)>arole  contre  vous;  il  y a lon^-lcinps  que  ma  pro- 
|>osition  csta|tpuyée.  vous  ne  devez  puslivrcrrAsseiii* 
blée  à l'agilation  eu  refiisaiil  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Chabot  : Vous  refusez  d'obéir  à ta  volonté  de 
la  majorité  de  l'Assemblée. 

M.  i.B  Président:  Un  président  n'est  tenu  de  met* 
Ire  nue  proposition  aux  voix  que  lorsque  l'Assem- 
blée est  dans  le  silence.  Ou  ne  peut  exiger  que  je 
fasse  des  efforts  contre  nature.  J‘ui  droit  (l'attendre 
que  l’Assemblée  soit  dans  le  silence,  et  je  rappelle 
M.  Chabot  à l’ordre. 

M.M.  Merlin  et  Chabot  : Vous  n'en  avez  pas  le 
droit. 

M.  Dazirb  : Vous  ôtes  juge  et  partie. 

M.  LE  PRfLsiDENT  : Avaiildc  mettre  aux  voix  si  ta 
discussion  sera  fermée,  je  prie  l'A-ssciublée  d'écouter 
Monsieur,  qui  a domaiulé  la  p.iroie  contre  moi. 

/’/iui>urx  l’oiJF  ; L'ordre  du  jour.  — D'autres: 
Lnissez-lc  dune  |iarler. 

M.  Je  deiuaiide  la  question  préalable. 

L’Assemblée  décide  à une  Irès  grande  majorité  que  ce- 
lui qui  demande  la  parole  contre  M.  le  président , ne  sera 
pas  entendu. 

M.  Quatremkre  : Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sé- 
rieusement que  M.  Lacroix  ait  proposé  de  fermer  la 
discussion  , puisqu’elle  n'a  pas  été  ouverte. 

Plusieurs  corx.'Consiilbz  l'Assemblée  pour  sa- 
voirs! monsieur  sera  entendu. 

M.  Bazire  : Je  vais  demander  un  autre  président , 
si  vous  ne  marchez  pas. 

M.  LE  rnÊ.sinF.NT  : Je  vais  consulter  l'Assernhlée 
pour  savoir  si  les  iiiembres  qui  ont  demandé  la  pa- 
role contre  la  proposition  de  fermer  la  discussion, 
seront  entendus. 

L’Auembléc  décrète  qu'ils  seront  entendus. 

M.  Ql'atremêre  : Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possi- 
ble de  fermer  la  discussion  sur  un  article  de  la  plus 
grande  iiii|>ortniice,  lorsqu'il  est  notoire  que  la  dis- 
cussion n'a  pa.s  été  ouverte.  Beaucoup  de  membres 
voiilaifiit  ailendre  que  M.  Tonié  eût  Uni  son  dis- 
cours |K)tir  qit'oii  lui  répoiiiKt.  Toute  la  partie  de  ce 
eôté-cide  l'Assemblée  était  d'avis  de  l'entendre  (On 
imirimire.  ) Je  demande  que  la  discussion  soit  coii- 
liimée  après  que  M.  Toi  ne  aura  été  ciilendii. 

L’Asscrobtée  décide  à une  très  grande  majorité  que  la 
discussion  sera  coutimiée. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  du  scrutin 
pour  la  iiuminatioii  d'un  vice-président , a donné  la  tuajo- 
riié  absolue  à M.  Lacépède. 

M.  Gundet  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  inuiiicipa- 
lité  de  Bordeaux  ainsi  conçue  : 

■ Des  nouvelles  de  Saint-Domingue  arrivées  parle  navire 
ta  Baue-Po*Hte,  parti  du  Cap  le  9 octobre,  couBrrnent 
ce  que  i’on  a déj&  appris  des  événements  arrivés  dans  U 
partie  du  oord.  Nous  sommes  chargés  de  remettre  h l'As- 
semblée nationale  les  pièces  d-jointes;  nous  vous  en- 


voyons la  déclaration  qui  nous  a été  foite  par  le  capitaine. 
Vous  Tcntz  que  les  plus  prompts  secours  sont  nécessaires, 
et  rhumanilé  de  l’Assenibléit  nutionatc  la  déterminera  à 
prendre  toutes  les  mesures  qui  pourront  sauver  la  colo- 
nie. 

• VMd  le  procès-vf t bal  : t 

M.  Verumaud:  Je  demande  la  parole  relativement 
à la  lecture  de  ce  procès-verbal;  il  contient  la  décla- 
ration faite  par  le  capitaine  du  navire  la  Basse- 
Pointe;  j'observe  que  cctlc  déclaration  ii'est  pas 
conforme,  en  beaucoup  de  points,  aux  diverses  let- 
tres frites  pardes  habitants  du  Cap  à des  négociants 
de  Bordeaux;  plusieurs  de  ces  lettres  donnent  des 
espérances  que  ne  duiiiic  pas  celte  déclaration.  Si 
vous  entendez  ce  procès-verbal , il  faut  que  vouseii- 
tendiez  aussi  sur-le-champ  à la  barre  les  députés  des 
citoyens  actifs  de  Bordeaux  qui  ont  des  pièces  à vous 
remettre  ; sinon  je  demande  que  le  procès-vcrhal  et 
toutes  ces  pièces  soient  renvoyés  nu  comité  colonial 
pour  en  être  fait  demain  un  rapport  détaillé,  et  que 
tous  les  députés  des  villes  maritimes  qui  sont  ac- 
tuellement à Paris  soient  invités  a se  rendre  au  Co- 
mité, pour  y apiwrler  tous  les  reuseignemenls  qu'ils 
peuvent  avoir;  alors  vous  ne  donnerez  pas  aux  ci- 
toyens imi  vous  entendent , et  vous  ne  recevrez  pas 
vous-memesdes  impres-sioiis  fàcliruses(l). 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Verguiaud. 

L'Assemblée  r«rme  la  dbeussion  sur  celle  proposition  ; 
et  après  avoir  décidé  qu'il  y a lieu  A délibérer,  ordmiiie 
le  renvoi  des  pièces  annoncées  au  comilé  colonial. 

M.  le  minUlrc  de  l'intérieur  présente  ù rAv&emblt^  une 
dépêche  des  commissaires  du  roi,  chargés  d'cITectuer  la 
réunion  du  Comlat  & la  France  : celte  pi^c  est  ainsi  con- 
çue : 

A«  ifnon  , te  lo  not  enbrr. 

«Notre  entrée  à Cnrpentrascl  à Avignon  était  si 
pressante  et  paraissait  devoir  produire  des  événe- 
menls  si  importants,  que  nous  avons  cru  devoir  dif- 
férer de  vous  en  rendre  compte.  Le  général  est  parti 
le  3 septembre  pour  Carnenlras,  avec  deux  batail- 
lons et  du  canon.  Il  a etc  reçu  avec  In  solennité  qui 
convenait  à cctlc  expédition!  Nous  nous  y rendîmes 
le  lendemain  pour  recevoir  le  serment.  La  munici- 
palité iinus  présimta  les  clés  de  la  ville,  que  nous 
rceômesaii  nom  du  roi.  Arrivés  à l’hôti’l-de-ville , 
noiis  avons  reçu  de  la  mimicipalité  le  serment  dé- 
crété par  l’As'semlilée  nationale  constituante.  Le 
ixniple,  satisfait  de  voir  ses  vœux  accomplis,  est 
resté  dans  l'ordre  ; ('arpentras  est  tranquille.  Quel- 
ques dissensions  s'étaient  introduites:  nii  club,  con- 
verti depuis  en  assemblécde  citoyens  actifs,  exerçait 
rinflueiice  la  plus  dangereuse  sur  l'administration  , 
et  se  ]>ernieUail  de  dicter  des  lois  à la  municipalité. 
Nous  avons  dissous  celte  assemblée  et  nous  iravoiis 
éprouvé  aucune  résistance  dans  le  serment  que  nous 
devions  exiger.  Les  patriotes  émigrés  sont  rentrés  , 
et  la  plus  graiiilc  tranquillité  règne  dans  ta  ville. 

• Les  Avignonais  nous  attendaient  avec  impa- 
tience, et  une  foule  de  familles  nous  appelaient  à 
grands  cris.  Le  petit  nombre  des  citoyens  honnêtes 
qui  étaient  restes  dans  la  ville,  craignaient  de  nou- 
veaux attentats  de  la  part  de  ees  hommes  de  sang  , 
qui  ont  déjà  consomme  tant  de  crimes;  mais  les  pré- 
paratifs faits  au  palais  nous  liront  craindre  de  la 
résistance,  et  nous  attendîmes  de  nouvelles  troupes. 
Le  10,  M.  Choisy  s'y  rendit  avec  quatre  balnilluns 
d'infanterie,  trois  cômpagiiies  d'artillerie  et  cinq 
cents  chevaux.  Le  lendemain  nous  finies  notre  en- 
trée : la  municipalité  nous  présenta  les  clés  ; nous 
nous  rendhiies  à l'hôtebde-ville,  où  nous  troiivûmes 
l'administration  dans  un  dé.sordre  que  l'anarehie  n’a- 
vait pu  manquer  de  produire.  Le  lendemain  les  uf- 

(0  Voir  U récJaaaUoQ  üt  M.  Ycrfniaua  , tu  u”  3>o,  alataocb* 
a»  aoremlirc. 

. . . k.  t 
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ficiers  municipaux  que  la  force  avait  chassas , mais 
que  noln*  pri’Si-ncc  avait  fait  r«’p.nraîtrf%coiivoquè- 
rnit  le  conseil-^éii^ral  (It*  U commune.  Trouvant 
alors  une  autorité  légitimé , nous  nous  midîinesa 
rhotcl-de-Tille,  et  nous  fîmrs  miouvelor  l'enregis- 
IremenUlu  st'rmiMit  de  tidélilé.  Cependant  un  cr^pe 
funèbre  couvrait  la  ville;  des  remines,  des  enfants  sc 
jetaient  à nos  pieds,  et  nous  demandaient  des  p.i- 
rrnls,  des  epoux  arrachés  de  leurs  bras  par  le  parti 
dominant . Nous  crûmes  que  lespersounesqiii  avaient 
été  arrêtées  le  IG  existaient  encore  daiLs  le  palai.s  ; 
nous  espérions  que  ces  prisonniers  seraient  resli> 
tués  : tuais  ils  avaient  tons  été  égorgés  par  une  bar> 
bane  dont  il  est  im|>ossible  de  se  rendre  aucune 
raison  ,si  ce  n'est  que  dans  ces  iiislantsd'anarehie, 
les  chefs,  avides  de  vengeance,  crurent  devoir  alian- 
doniier  des  victimes  à leurs  satellites.  Le  nombre 
des  personm^s  assassinées  est  de  cinquante  ou 
soixante.  Ce  massacre  n'est  pas  le  seul  furfail  qui  ait 
été  commis  dans  ces  jours  de  crime  ; le  père  tue  sous 
les  yeux  de  sa  famille,  la  mère  égorgée  sur  son  fils, 
des  reuimes  enceintes  érentrées.  ( Il  s’élève  mi  mur- 
mure li'hnrreiir.  ) 

■ Tel  est  le  tableau  des  forfaits  du  parti  domi- 
nant. Toutes  ces  malheureuses  victimes  ont  été 
hachées....  et  amoncelées  daiH  une  fosse  très-pro- 
fonde... ( M.  Lemontey  se  trouble,  prononce  encore 
quelques  mois  entrecoupés  et  abandonne  la  conti- 
nuation de  la  lecture  à M.  Isiinrd.) 

M.  Is?iard:  ■ Nous  avons  fait  entrer  les  troupes 
dans  le  palais  pour  en  faire  la  visite.  Les  soldats,  di- 
rigés par  la  curiosité  ou  par  iin  bruit  puldtc,  ont 
ouvert  la  porte  de  ce  trou  ({u'on  avait  appelé  Gla- 
cière, l odeur  méphitique  cl  pestilentielle  qui  en  est 
sortie,  a obligé  de  le  fermer  iminodialemetil.  Ou  au- 
rait pli  constater  le  nombre  des  morts  par  le  nombre 
des  têtes , mais  cela  eût  été  trop  dangereux.  t.a  iim- 
nicipalilé  vient  de  nommer  des  commissaires  pour 
faire  la  visite  de  celle  fusse  de  destruction.  Nous 
avons  rnis  provisoirement  en  état  d'arrestation  tou- 
tes les  personnes  qui  exerçaient  quelque  autorité  ù 
l'époque  de  ces  crimes.  HiM.  Maiiiville , Tournai , 
4onraan  et  plusieurs  autres  personnes  sont  déjà  ar- 
rêtés. ( On  applaudit.  ) Lejeune  Maiiiville  a tiré  im 
coup  de  pistolet  sur  l'oflicier  qui  l’arrêlait,  mais 
heureuseinenl  le  coup  a été  sans  effet  ; il  a cherché 
à St'  sauver  par  les  toits , mais  les  coups  de  fusil  qui 
lui  ont  « lé  tirés  par  1rs  soldats  l'ayant  apparemment 
effrayé,  il  est  tombé  et  s'est  c.n.ssé  la  cuisse.  Jourdan 
a été  arn^lé  à une  lieue  d' .Avignon  ]>ar  un  détaelic- 
miiit  de  hussards.  Plusieurs  autres  persomios  ont 
été  arrêtées , parmi  lestiuelles  se  trouve  le  jeune 
Lescuyer,  qui , a l'Jge  de  seize  ans,  a tué  sept  ner- 
sonnes.Diipral  et  Mamie  sont  di.sparus,  on  est  à leur 
recherche.  Le  peuple,  malgré  son  désir  de  ven- 
geance, a respecté  la  loi , et  bénit  la  main  puissante 
de  laquelle  il  attend  justice.  Il  y avait  au  palais 
lr«’nle-cinq  hommes,  miuze  femmes,  quatre  ofliciers 
miiiiieipaux , madame  Niel  et  son  (ils,  en  tout  cin- 
quante-trois |)ersoniies;  cinq  ont  été  soustraites  et 
sauvées  par  leurs  iiinis  ; le  reste  a été  inassaeré. 

• Quant  aux  personnes  tuées  le  10  auprès  «le  l'é- 

f;lise  des  Cordeliei-s , et  fusillées  iiidislinclemenl  par 
e détachement  du  palais,  nous  n’avons  pas  pu  en 
cutislaler  le iinnibre,  lescadavresayantéléjctésdatis 
la  rivière.  Ce  qui  reste  constant,  c'est  que  M.  Les- 
cuyer a été  assassiné  dans  l’église*  des  Cordeliers , 
que  cet  assassinat  a été  suivi  d’une  fusillade  contre 
tous  ceux  qui  étaient  près  de  l'cglist' , que  «Us  gens 
armés  débandés  dans  la  ville  oui  arrêté  plus  de  cin- 
quatile  pei-soniie..s.  hommes  on  femmes,  qu’ils  arra- 
chaient du  sein  de  leurs  familles:  qu'ils  les  ont  con- 
duites au  palais;  qu'ils  les  ont  massacrées,  mutilées 
et  précipitées daus  le  trou  qu'ils  aiipellentGlacière  ; 


que  le  lendemain  ils  tuèrent  encore  deux  personnes 
qui  étaient  restées  dans  la  prison  ; qu'un  grand  nom- 
bre de  vol.s  ont  accompagné  ces  crimes  ; que  le  curé 
Noyou  , :‘lgé  d«*  78  ans  et  leganlé  comme  le  père  du 
peuple,  à raison  d<‘S  anmAiies  qu'il  faisait,  cl  riche 
en  liii-mêmeantanl  que  par  les  effelsdonlil  était  dé- 
positaire, a été  égorgé  et  volé.  Les  églises  ont  été  dé- 
pmiilhVs,  on  a enlevé jnsqiiesaux  cluch«*s.  Nous  avons 
fait  ari'êler  plusieurs  toiineanx  prêl.sàêlreemliarqués. 
Cependant  la  mullitmie  des  arrestations  faiti'S  sans 
formes  légales,  nous  met  dans  une  position  embar- 
rassante. Nous  avons  fait  nommer  provisoirement, 
par  les  sections  , trois  juges  eiiqnêlenrs  pour  com- 
mencer les  informations;  ainsi  nous  avons  res|>eclé 
le.s  formes  con.stilutioniielles,  et  le.sarctisi\s  ti'éprou- 
veiil  niicnii  délai  dont  ils  imi.ssenl  sr  pliiindre. 

• Permettez  iions  quelques  observations  sur  les 
plaintes  qui  ont  été  faites  contre  les  ptT.sûiineHch.ir- 

f;ées  de  rétablir  l’ordre  dams  un  pays  di'cbiré  par 
PS  factions.  Les  cnminissaires  ont  été  déiioncé.sdnns 
le  sein  de  l'.Assemblée  nationale;  sans  doute  elle 
aUendrn  leur  compte  pour  porter  son  jugement.  Un 
intrigant , couvert  du  mépris  universel , a parlé  à la 
barre  d’mi  S4'ul  assassinat,  lorsque  son  parti  en  a 
commis  plus  de  soixante;  il  a amalgamé  li.mssa  dé- 
nonciation les  noms  <les  nouveaux  coiiiniissiiires 
avec  ceux  des  anciens,  tandis  que  les  premiers  étaient 
encore  à Paris Nous  vous  prions  de  nous  en- 

voyer des  instructions  sur  nos  fonctions  civiles- 
• Signé,  Champion,  Dalbionac  cl  Lesoénr  des- 
Maisons.  • 

M.  Thorillon  demande  te  rapport  «lu  décret  par  lequel 
M . Mulot  est  mandé  à la  hnrre. 

Celte  propo<«ilioo  iP<st  pas  appuyée. 

M.  Jecroisqii’ilcst  digne  de  !’As.'5cmblée,qu'a- 
près  avoir  enlemlu  l(‘ n^cit  qui  vient  d’être  lu,  elle 
bniioigne  les  sentiments  douloureux  qu’elle  a éprou- 
va; il  est  digne  d’elle  qu'elle  console  les  inalheu- 
reiis«*s  victimes  c|iie  la  barbarie  et  In  scélératesse  ont 
immolées  ; il  e“l  «ligne  d’elle  de  faire  une  niiresse  au 
peuple  avigiKMtais  pour  exprimer  rintérêl  qu’elle 
prend  à ses  malheurs,  pour  lui  assurer  qn'il  sera 
vengé,  et  que  sons  le  nouveau  gouvernement  on 
prendra  tontes  les  mesure.s  pour  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs , et  pour  maintenir  invariablement 
la  trampiillilé  publique. 

M.  GrvDKT  : Il  ne  suffit  pa.s  de  s'attendrir  sur  les 
malheursqiii  ont  été  la  suite  des  crimes  commis  à 
Avignon;  il  faut  que  c«*s  crimes  soient  punis;  il 
faut  qu'ils  le  .soient  It^galement.  Je  demande  que  les 
procetlnres  soient  faites  par  le  tribunal  le  plus  voisin 
(l'Avignon  , celui  d'Orange  par  exemple. 

La  proposition  de  M.  Guâdet  et  celle  de  ranlé-préopi- 
nant  sont  renvoyées  au  cnislté  de  législation. 

M.  le  pnbidciit  annonce  des  IcUresonîcielles  de  M.  Bien- 
cbelande,  transmises  & l'Assemblée  ptr  le  ministre  des 
colonies. 

On  demande  te  renvoi  de  ces  pièces  au  comité. 

M.  CENsoNné:  Comme  l'on  cherche û égarer  le 
peuple  dans  )e^  villes  maritimes  en  exagérant  les  dé- 
sastres d'une  imporlanti*  colonie,  il  est  nécessaire 
lie  l’on  soit  instruit  du  véritable  ëlal  deschuses  : je 
einande  donc  lu  lecture  des  lettres  envoyées  par 
M-  Blaiicheinnde. 

M.RoBEcot'RT  : f^s  b'tlres  que  l’Assemblée  a ren- 
voyées au  comité  étaient  des  lettres  parliculièriîs  : 
ici  il  s'agit  de  lettres  oiTicielles.  Je  crois  qu’on  ne 
peut  eu  refuser  la  lecture . 

L'Assemblée  consultée  ordoone  la  lecture  des  loUres  an- 
noncées. 

Lettre  du  ministre  de*  colonies. 

• Monsieur  le  pn*sideril,  j’ai  rhoniirur  de  vous 
adre'S«r  une  c«q»ie de  quatre  dépêches  «le  M.  Blaii- 

chelaude , datées  des  13 , H et  15  septembre.  Elles 
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me  soûl  parvenues  hier  avec  une  copie  de  In  pro 
clamalioii  par  laquelle  H.  Blaiichelaude  a iuvilé  les 
nègres  à reutier  dans  la  souiiiissioii.  L Assi  inblt'e 
verra  combien  il  èlail  pressaiil  d'onlouucr  les  secours 
qu'elle  a approuves.  • 

Lettre  deM.  Blanchelavde , 

Du  •rpicmhrr. 

• A la  doinamlc  de  rassemblée  générale  de  la  par- 
tie française  «le  Saiiil-Dommgue  j’ai  fait  ex(HMlier  nii 
aviso  de* commerce  , pour  vous  porter  les  présentes 
dépêches.  Vous  sentez  mieux  que  je  ue  pourrais  Ir 
dire  rnmbieii  ma  position  est  pénible  et  délicate.  J’a* 
gis  de  concert  avec  rassemblée  coloniale  , ce  (}tii  nie 
parait  d'autant  plus  convenable  que  jusqu’à  présent 
ses  arrêtes  ont  cté  très-sages.  Je  vous  envoie  uu  du- 
plicata de  la  lettre  que  je  vou*i  avais  eiivovée  par  la 
Jamaïque;  depuis  celle  époque  l’état  des  cfiosesd.jus 
la  province  du  nord  est  à-peu-près  le  même  , avec 
a’itc  différence  qiicla  ifrreiirdeshahitaiilsdts  cam- 
pagnes a dimiimé.  Ils  se  sont  réunis  sous  les  onlres 
de  différents  cummaiidanls  pour  repousser  les  re- 
belles; ils  sc  conduisent  en  général  arec  beaucoup 
de  valeur.  Cependant  les  habi  laids  de  Ingraïule  plaine 
«ni  été  forcés  d’abaiirlonner  leurs  passages  et  de  s<‘ 
réfugier  dans  la  parlie  espagnole;  plusieurs  ont  été 
égorgés;  les  révoltés  ont  pris  possi'ssioii  de  ce  riche 
quartier. 

• Il  est  facile  de  concevoir  comment  ces  désordres 
accompagnes  de  massacres  et  d’incendies , ont  jui 
inspirer  nue  grande  terreur â des  hommes  isoles; 
mais  aujoiirirniii  qu’on  s'est  réuni , on  ne  consHlère 
pins  l'excès  du  mal  que  comme  un  motif  p<mr  (r  faire 
cesser.  Les  dispositions  et  lesmesuresque  j’ai  prises, 
me  donnent  l’espoir  de  voir  celle  siiperlM*  Colonie  se 
relever  encore  de  ses  malheurs.  Je  me  propose  de 
camper  demain  dans  la  plaine  arec  1500  hommes, 
que  je  diviserai  de  manière  à harceh  r sans  cesse  les 
révüllés.  J’ai  pris  d'un  autre  côté  les  mesures  con- 
veuablfs  pour  mettre  la  ville  en  silreté.  L Assemblée 
coloniale  a eiilin  senti  la  nécessilé  d'nne  proclama- 
tion. Je  lui  ai  remis  celle  que  j'avais  déjà  projetée. 
Une  parlie  de  la  garnison  mi  IN»rt-aii-Priiice,  avec 
des  patriotes  , sont  partis  |Kmr  aller  à isiiut-Marc , 
sur  la  réquisition  de  la  muiiicipnlilé.  Je  vous  dirai 

3 UC  le  détachement  de  Normamhe  persiste  dans  l’in- 
iscipline  qu’il  a depuis  long-temps  manifestée,  ce 
qui  pourrait  me  mettre  dansla  nécessité  de  faire  agir 
contre  lui  le  régiineuldii  Cap. 

• Par  les  lettres  que  je  reçois  de  l'assemblée  pro- 
vinciale de  l’Ouest , il  ne  me  paraît  pas  que  les  gens 
decoiileiirsniciit  tranquilles.  J'ai  appris  «(ii’ils  se  sont 
réunis  aux  nègres,  et  qu’ils  sont  rassemblés  eu  ar- 
mes près  du  Port-au-Prince.  Je  pense  que  lorsqu’ils 
connaîtront  les  dis|>osiliotis  de  I assemblée  générale 
à leur  égard  . ils  se  réuniront  aux  blancs.  La  plaine 
de  Léogane  est  un  peu  agitée  ; je  ne  dms  pas  douter 
que  siles  nègres  de  la  ville  se  révolu-iit , tout  se^-a 
ineemlié.  Leshlatie-s  soiilaballns.déeouiagés,  beau- 
coup iiiniiifesteut  de  mauvaises  inlimimiis  ; j'rn 
donne  pour  preuve  le  refus  qu'ils  ont  fait  d’aller 
dans  la  plaine  coniballre  les  uêgn»s,  et  la  proposi- 
tion qu’ils  tirent  de  prendre  les  armes,  si  nn  voulait 
leur  accorder  la  moitié  des  denrées  des  habitations 
qu’ils  iraient  protéger.  On  a vouIn  accuser  le  goii- 
verncmeiil  d’avoir  excité  celte  révolte;  mais  cela  n’a 
pas  pris , d’après  la  conduite  qu’on  m'a  vu  tenir, 
etc.  • 

Du  Mplembre. 

• Il  me  serait  plus  aisé  de  commander  une  armée 
de  cent  mille  hommes  de  troupes  de  ligue  , que  deux 
mille  hommes  de  trou|>e  patriotique  ; mais  mon  zèle 
ne  m'abandonnera  pas , et  je  ne  ferai  que  redoubler 
d'efforts,  quelques  obstacles  que  j'éprouve.  Depuis 


le  14  déco  mois  plusieurs  sorties  ont  été'  faites;  on 
a tué  un  nombre  de  nègres  considérable,  et  la  pe- 
lotle , loin  de  diminuer,  ne  fait  qu'augmenter.  J’ai 
envoyé  huit  cents  hommes  pourse  réniiir  à ceux  qui 
sont  déjà  près  de  rhabilalioii  du  Cair.  Je  compte 
faire  une  attaque  sur  les  habitations  d'Avout  et  de 
Galiffcl,  où  les  révoltés  sont  rassemblés  en  force 
avec  du  canon  : celte  attaque  doit  être  décisive.  Une 
frégate  anglaise  nous  a apporté  cinq  cents  fusils  et 
quelques  munitions.  J’ai  écrit  à Saiiln  Domingo , 
mais  JC  u'ai  encore  reçu  anciine  réponse.  La  pro- 
vince de  l’Ouest  s’est  vue  dans  le  cas  d’éprouver  les 
mêmes  malheurs.  Les  gens  de  couleur  se  sont  ras- 
semblés el  ont  bi  dlé  quelques  habitations.  La  muni- 
cipalité du  Port-au-Prince  a été  obligée  de  capituler 
et  de  signer  le  concordat  très-impératif  qu’ils  lui  ont 
présenté.  J’ose  croire  que  c’est  le  déi  rel  du  15  mai 
qui  a opéré  tous  ces  malheurs.  ( Plusieurt  l’oiar  : 
Lorsqu’il  n’a  pas  été  exécuté.)  Les  troupes  com- 
mencent à être  fatiguées;  il  devient  extrêmement 
pressant  d’avoir  des  secours.  • 

Du  iS  icplembre, 

■ JeproÜle  , pour  vous  faire  passer  celle  dépêrlie, 
du  départ  de  6 commissaires  que  rassemblée  géné- 
rale députe  auprès  de  l’AsstMiiblée  nationale  el  du 
roi.  Je  vous  ai  annoncé  dans  ma  dernière  les  atta 
ques  que  je  projetais  contre  les  habitations  d'Avout 
et  Galifet.  Je  pensais  nue  la  majeure  partie  des  ré- 
voltés y étant  rassemolée,  les  avantages  que  l'on 
emporterait  sur  eux  forceraient  lesautivs  à sc  ren- 
dre. Dans  un  entretien  que  plusieurs  dragons  eurent 
avec  dos  rebelles,  ils  apprirent  qu’une  proclamation 
pourrait  avoir  d'heureux  effets.  Les  mêmes  dnigous 
ont  été  chargés  de  porter  des  exemplaires  de  la  pro- 
clamation adoptée  par  l’assemblée  générale  ; mais 
ayant  dépassé  la  limite  qui  leur  avait  éU'  fixée,  ils 
ont  été  entourés  de  nègres  armés.  Ils  voulurent  se 
faire  jour  le  sabre  à la  main,  5 d eritn  ux  ont  été  vic- 
times de  leur  imprudence.  J'ai  fait  des  dispositions 
d’attaque.  Le  10,  j’ai  divisé  ma  petite  armée  de 
1300  hommes  en  deux  colonnes , commandées  par 
M M.Champfort  elThorisou.  Le  17, je  fisratlnque. 
Je  ii’al  éprouvé  qu’une  légère  résistance  , et  n’ai  eu 
qu’un  seul  cliasseur  de  ble.W.  Les  révoltés  en  oui  eu 
une  ceulaine;  le  reste  a fui  à travers  les  cannes  à 
sucre  : il  n’a  pas  éic  possible  â la  cavalerie  de  les 
uonrsuivre  : ne  pouvant  faire  d’uulres  expéditions  , 
j’ai  pris  le  parti  de  me  retirer  et  de  brûler  tous  les 
bâtiments  et  tous  les  établissements  de  ces  deux  ba- 
intatious. 

• M.  Champfort  a attaqué,  avec  ISO  hommes,  le 
camp  qui  s’était  formé  dans  l'habitation  du  nord  ; il 
a tué  30  à 40  révoltés.  On  a sncce.ssivemeut  mis  le 
feu  à toutes  les  habitations  prises.  J’esjière  «pi'aprex 
(luelques  sorties  vigoureuses  on  parviendra  à les  ré- 
duire. Quelques  lettres  trouvées  ù Avonl,  écrites 
par  des  chefs  de  bandes , annoucrut  qu’ils  sont  fati- 

fpiés  et  qn’ds  manqiienl  «le  vivn-s  el  «|o  munitions  ; 
es  gens  dérouleur  sont  piTsqiie  partout  réunis  aux 
blanes.  J'appmids  que.  les  île.s  du  Veut  fumt  tran- 
quilles ; mais  je  n’ai  plus  rrespéraners  de  secours  «le 
la  part  «les  Espagnols  ; il  paraît  qu’ils  se  borneront 
.1  pl.aci'rdes  troupes  sur  la  frontière,  n«>nr  se  mettre 
en  «Mal  «le  «léfense.  L'nssembbV  générale  est  disposée 
en  faveur  des  hommes  «le  couleur , dont  la  majeure 
parlie  s’est  présent«*e  pour  porter  b’s  armes. 

• La  partie  du  sud  est  parfaitement  saine  ; mais  le 
mal  peut  gagner , car  elle  est  sans  troupes,  ^espère 
que  vonsobtiendrez  du  roi  l’ordre  défaire  retourner 
en  France  le  «létachimient  de  Normandie , que  son 
imlisciplinc  rend  ici  très-daiigertuix.  Faites  partir 
des  secours  les  uns  après  les  autres  ; leur  arrivée 
successive  ramènera  respoir , et  le  courage  fera  le 
reste.» 
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La  quûlrième  dépêche  ne  conlienl  aucun  renscignemeol 
nouTean. 

L’Assemblée  rcoToie  les  pièces  au  comllc  colonial. 

Plusieurs  membre»  demandent  In  levée  de  la  séance  t 
fl  l'ajouniemenl  de  la  suile  du  projet  de  décret  de  M.  de 
Neufchatcau. 

U question  préalable  écarte  celle  proposition.  — D’au- 
tres membres  demandenl  que  la  discussion  ouverte  sur 
l'arlicle  IV  soit  lerminée  sanv  désemparer.  — De  longs 
délwts  siiivenl  l'énonciation  de  celle  proposition,  sur  la- 
quelle TAssemblée  prononce  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

La  proposilion  ol  mise  aux  voix , el  adoptée  au  milieu 
des  applaudiSMîments  réitérés  des  tribunes. 

Plusieurs  amenilomonls  ayant  pour  objet  de  fixer  la  du- 
rée de  la  discussion,  sont  rejetés  par  la  question  prialuldr. 

M.  To«nê  : Je  continue  mon  opinion  : le  ciloycii 
qui  ne  SC  présetile  pas  pour  pn!tcr  le  serinent  csl 
suspect  de  mauvaises  itilenlions  , mais  il  n'csl  pas 
convaincu  de  révolte  ; il  ne  |»ctit  être  puni  comme 
malfaiteur  qu  après  avoir  été  jugé  dans  les  formes 
légales;  il  cslciloyeii  suspect,  mais  il  n'est  pas  cou- 
pable. Soumettez  ce  citoyen  à la  surveillance  parti- 
culicrc  de  la  police,  mais  ne  lui  imposez  pas  des 
peines  .sous  le  prélexic  qu'il  ne  fait  pas  ce  que  lacoij- 
slilulioii  ne  lut  ordonne  nas.  S'ils  troublent  l'ordre 
public,  j'aggraverai,  s’il  le  faut,  les  lois  pénales  que 
vous  ferez  contre  eux.  Ma  tolérance  n'esl  pas  celle 
des  crimes  ; maisgidce,  grücc  à rinsermenté  auquel 
on  ne  peut  reprocher  que  son  rabatclson  scrupule  ! 
il  a relu.sé  le  serment , la  loi  l'a  condamné  à une 
iiunleiisc  inaction  : pourquoi  encore  le  rechercher? 
pourquoi  présenter  à sa  stupidité,  la  meme  amorce  a 
laquelle  il  s’est  laissé  déjà  prendre? 

Vous  craignez  les  efforts  des  prêtres  factieux  ; ce.s- 
srrez-vous  noue  d'étre  jusle.s,  à force  d être  pusilla- 
nimes? Neserait-ii  pas  indigne  que  les  législateurs 
lissent  naître  l’occnsion  d’un  délit  pour  avoir  le  ulai- 
sii  de  le  punir?  Où  serait  donc  la  prudeiice  de  f' As- 
semblée? Elle  affamerait  une  classe  d'hommes  im- 
posante par  le  nombre,  répandue  sur  toute  la  surface 
du  rovaume,  Iciiaiil  dans  ses  mains  une  foule  de 
famillês.  Au  lieu  de  détruire  1rs  factions,  ne  rendrez- 
vous  pas  plutôt  factieux  ceux  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core? Votre  loi  enfantera  le  désespoir,  portera  le  fa- 
jialisme  nu  délire,  et  par  conséquent  prolongera  les 
troubles  au  lieu  de  les  arrêter. 

Je  lis  dans  la  constitution,  que  le  trailemeut  de 
tous  ie.s  ministres  iiensioluiés  ou  salariés  , en  vertu 
d’une  loi  antérieure,  csl  une  dette  de  In  nation,  l'cut- 
on  ajouter  une  condition  à l'acquit  d’une  dette  na- 
tionale. reconnue  par  U constitution  sans  aucune 
conilllioii?  Aucun  siililerruge  ne  jiisliliera  celte  vio- 
lation manifeste  delà  loi  conslituliounelle  et  de  vos 
engagements. 

Votre  force  est  dans  l’opinion  publique,  mais  sou- 
lemriil  lorsipie  vous  savez  maîtriser  cette  opinion 
par  la  sagesse  de  vos  lois.  L’opinion  a des  accès  fe- 
urilcs  sur  les(|iiels  le  legisUiteur  ne  doit  pas  .se  ré- 
gler.Süvons  justes, soyons modérést^On  murmure). 
Que  de  moveus  de  l él.ibUr  la  Iranquillilé  niibliqiie 
n’avez-voiis  pas  à mettre  en  reiivre  avant  nêire  in- 
justes! .\vfc  trois  millions  de  bras  armés  pour  le 
maintien  de  la  loi,  (uiellc  masse  de  factieux  ne 
peut-on  pas  écraser  ! ail  est  des  muuicipalite.s  fai- 
llies ou  coufiables  , ne  doivent-elles  pas  se  coaliser 
el  faire  marcher  la  force  année  (mur  éteindre  les  pre- 
mières étincelles  de  la  guerre  civile  ? 

A tant  de  moyens  puissants  j’en  ajoute  un  dernier, 
le  grand  calmant  <b*s  troubles  publics,  la  tolérance 
iiidéliiiie.  Quelle  est  la  cause  réelle  ou  factice  des 
troubles  qu'excitent  les  prêtres?  ce  sont  les  obsta- 
cles qu'ils  éprouvent  dans  l'oxiTcice  <!e  leur  culte. 
Eh  bien  ! otcz-leur  tout  prélexic,  accordcz-leur  une  I 
liberté  indclinie(on  murmure).  Je  linis(  on  ap-  I 
plaudit  ) : déconcertez  les  factieux  par  une  tolérance 


inattendue;  que  le  sort  du  prêtre  factieux  ne  soit 
plus  confondu  avec  celui  de  la  religion. et  la  source 
di*s  troubles  est  tarie.  Je  me  résume... 

M.  Bazire  : L'opinant  avait  dit  qu'il  finissait  ; voilà 
qu'il  recommence. 

M.  Torné  : Je  conclus  à la  question  préalable  sur 

l’article  IV.  {La  suite  à demain.) 

N.  R.  Apr^  de  long»  débat»,  l'article  IV  a Aé  adopté. 


SPKCTACLES. 

AcAOéMir  toYALR  DK  Musique.  — Aujourd’hui,  Castor 
et  Poltn.r,  tragédie  lyrique  en  d actes. 

Thkathe  i>k  la  Natioîi.—  Aujourd’hui,  la  rcprl-ierfu  PAi- 
liiife  de  itotiere,  comédie  en  5 actes , suivie  de  (' Entrevue. 

Kn  attendant  Us  yintourt  de  Bayard. 

TuéATBB  IT\LIB».— Aujourd’hui,  Les  Femmes  vengées, 
el  Zémire  et  Ator. 

TuàATkK  l'NAsrus,  rtio  de  nicliolicii.  — Auiourd'hui, 
C Amour  et  r/H<cVc/,  comédie  en  3 actes;  îc  Uedit , en 
un  acte  , et  le  Dépit  amoureux , en  } actes. 

En  allcitdanl , Gabrieltc  de  Cergy , tragédie. 

ThAstbk  de  la  rue  tVydeau  , ci-dcvanl  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui  la  27*  représentation  de  Lodohka,  opéra 
français,  en  3 actes. 

Demain,  le  Pn::a  (Camore;  opéra  italien. 

TuSathk  De  M”*  Mostabsier.  du  l‘abl»-no)al.  — 
Aujourd'hui,  Isabelle  de  .Satisbury , opéra  nuuse.iu  en 
3 actes,  suiu  dr»  //maNf»  drame  en  3 actes. 

TiiésTRP.  Dv  M.«asis,  rue  (kullure-Sainte-Callierine.  — 
Aujourd’hui  la  2*  représentation  ùeTrasime  et  Timagène, 
tragédie  nouvelle,  suivie  du  Calant  Coureur. 

Demain  te  Barbier  de  Séville. 

Avaici’  CouiquK,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui le  .Soldat  de  Louis  A//,  pièce  en  2 actes,  suivi  du 
Uariage  de  Catmiers.  suite  du  même  sujet,  précédé  de 
la  Cloekctie,  el  du  Sourd. 

Thratbb  de  MoLiàRB,  me  Saint-Martin.  — Aujourd’hui 
la  0*  représenl.vlion  du  Père  6'ér<ird , suivi  de  la  Ligue  des 
fanatiques  el  des  tyrans. 

TaévTBR  DK  LA  BV  K DB  LocTOfS.  — Aujourd’hui  Dupuis 
et  Dcsronnoiâ.  comédie  en  3 actes,  suivie  de  la  Fausse 
Agnès , comédie  en  .S  actes. 

Kn  alleitdant  la  représentation  de  CenevÙTC  de  Dra^ 
bant,  opéra  en  3 actes. 

Tbèatbk  FavsçAis  cowiqcb  bt  itbioue.  — Aujourd’hui 
te  'lartuff'e  , comédie  en  fi  actes,  suivi  des  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 


Paiements  des  rentes  de  l'iiotei.  de-vii.lb  de  Paris. 


su  preinlmmoli  MM.  l«  Payeur*  wol  à la  Mire  M. 
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N"  823,  Samfidi  19  Novembre  1791.  — 3*  année  de  la  Libellé. 


POLTTÎQIIK. 

ALLEMAGNK. 

Od  écrit  de  Vienne  une  nou>clle  trop  in]port»nte  et  trop 
ûoguliére,  pour  que  je  ne  vous  en  instruise  pus  sur*k> 
diamp.  Léopold,  dit-on»  parait  convaincu  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  prévenir  le$  rctoinHon»  dans  scs  provinces,  t'sl 
une  orfaoisation  des  Etatt^  telle  que  la  partie  la  plus 
nombreuse  des  peuples,  qui  ii'a  point  été  représentée  jus-  ^ 
qu'à  présent,  le  soit,  et  n'ait  plus  de  raisons  de  se  plain- 
dre. Avant  d'enlrepreudre  ce  grand  ouvrage,  il  a cUargé  . 
U cbancellerie  de  la  cour  de  faire  une  lèvision  des  toit  ■ 
jKitHiquts  existantes  d'appliquer  à toutes  les  biancUes  d'ad-  j 
Dinistratiun  publique,  et  d’nprés  des  principes  fixés  d'u-  I 
vanco,  toutes  les  luis  oncienius  qui  pourrunt  s'y  appli-  ; 
quer;  enfin  l'empereur  a chargé  la  cbaiicellerie  de  l i cour  ^ 
de  faire  un  Sytlrmc  complet  d<  t toit  poliltijucs.  Déjà  cet 
important  travail  a été  confié  à M.  de  Somicnrels.  Quant  . 
aux  principes  relatifs  à chaque brunclic  de  rcconoiiûcpu-  j 
blique,*  l'empereur  a consenti  à In  mesure  provisoire  de 
prendre  l'avis  de  tous  les  Étals  des  différentes  provinces.  ' 
En  conséquence,  il  leur  a fait  savoir  qu'ils  devaient  sentir  | 
rux-Riémes  la  nécessité,  imposée  par  la  justice  et  les  cir- 
constances de  Vepoque  aduetie,  d'accorder  une  reprèsnita. 
fton  aux  ordres  qui  jusqu’à  présent  u'avaient  été  repré- 
sentés que  Irés-incompl^ement,  ou  qui  un  l'avaient  pas 
été  du  tout,  et  de  faire  en  sorte  que  les  Étals  ne  fussent 
plus  les  oi^fones  de  quelques  classes  particulières,  mais 
les  organes  de  l'universalitédes  habitants.  Sa  Majesté  Im- 
périale leur  a fait  dire  qu’il  attendait  à cet  égard  de  leurs 
lumières  et  de  leur  pnlriotismc  des  propo>itions  couvena- 
bics. 

On  croit  savoir  que  riolcniini]  de  l'empereur  c»l  d'éta- 
blir dans  toutes  ses  provinces  une  représenlalion  50(nbla* 
Me  à celle  du  Tyrol^  où  ta  noble^st-,  le  clergé,  les  bour- 
geois» les  pajAüiis,  envoient  aux  Étuis  des  députés  en 
nombre  égal.  Déjà  il  a manift'slé  les  mêmes  se>-limei>ts 
à l'égard  üe|la  puisque,  sanspi  eudie  aucune  réso- 

lution sur  les  représentations  des  Étals  de  ce  pays,  ni  sur 
l’avis  de  la  chancellerie  qui  les  accompagnait,  il  a renvoyé 
le  tout  à ccile-ciavec  la  note  suivante  : « l’uisqueia  classe 
de  la  bourgedisie,  dans  la  répiiLiique  de  Pologne,  a ol)- 
tenu  des  avantages  très-considérables,  la  classe  des  paysans 
pouvant  s'attendre  à n'en  obtenir  pas  moins,  il  faut  pren- 
dre des  mesures  pour  accorder,  duMs  ta  (Jallirie,  à res 
deux  classes,  des  droits  et  des  avantages  pnm'fx,  et  mèovc 
de  plus  considéniblcs  si  cela  était  possible.  Ainsi  donc  je 
désire  que  la  chancellerie  de  l’Étal  ail  à se  concerter  là- 
ftessiis  avec  le  comte  Birgido,  gouverneur  de  la  (talticîe^ 
pour  proposer  un  plan  couveuable.  * 

Je  vous  oliscrve  que,  penduiil  son  séjour  à Prague,  l'eiu- 
pereur  a cornrmwé  à distinguer  la  bourgeoibic  de  cette 
ville,  en  admettant  des  roturier»  aux  frics  et  aux  solenni- 
tés de  la  cour.  Le  développrim-nl  de  ces  principes  doit  ué- 
cessuircment  avoir  les  sniles  les  plus  importantes,  et 
retnpereur  para»  en  faire  l'ohiel  principal  de  sesocctip.i- 
lions.  Or,  pour  y réussir,  la  paix  lui  e>t  nécessaire  t et  «le 
là  je  conclus  que  l’empereur  veut  conserver  la  paix. 

Ajoutez  à cela  que  l'etn|>ereur  a envoyé  aux  jimniallstos 
desa  capitale  l'ordre  de  ne  rien  imprimer  daii!>  IcursTetnl- 
les  qui  puisse  être  offensant  ]K>iir  nalionn/eile 

FroHce.  Il  est  vrai  qu'à  l'exception  des  feiiillesqiii  dépen- 
daient d'une  innucnccsupiAricure,cel  ordre  ii'èlail  guère 
nécessaire,  car  t. Assemblée  nationale  (onstituanle  prinei- 
paiement,  avait  oblcnii  l'approlialion  générale,  surtout  à 
l'époque  de  son  dernier  travail  pins  analogue  aux  princi- 
pes généraux  des  publicistes  en  Allemagne. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  assez  eotrr  ttoui  cUe  As- 
semblée,  et  ce  n'est  point  parmi  les  aristocrates  qui  la  pei- 
gîMntc-vrome  un  ramas  méfirisahle  d’hommes  ineptes,  |ié- 
tris  d'une  très-petite  vanité  et  dénués  de  tuiiic  e»(>écc  de 
talents,  que  nous  cbcrchrnms  à la  juger. 

P,  S.  L'envoyé  de  Pulogneà  Vienne,  'I.  W oyna,  a no- 
2*  Série,  — 7ymc  /. 


lifiésuleniKflIeinenl,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  la 
nouvelle  constitution  polonaise*,  ritéiédilé  de  la  ronnume 
et  le  etmix  du  successeur  du  roi  actuel  lomlvé  sur  i'ëlcrleur 
de  Saxe.  Il  n’a  point  encore  n^n  de  rétionscoflirielle,  mais 
on  pense  génér.ilemeiit  que  l’cmpcrcnr  ne  vondrn  ou  rm 
pourra  pas  empêcher  les  Polonais  plus  que  les  FrancaU  de 
régénérer  la  constitution  deleur  pays. 

Extrait  d’une  lettre  de  Mayence,  10  uorcinàrc.— Jcpars 
pour  llcidelherg  : cette  petite  ville  est  à moitié  peuplée 
de  Français.  Je  pourr:ii  donc  vous  en  dire  des  nouvelles; 
ccpeml.'int  il  ne  faut  pas  que  j'aille  si  loin  pmir  en  recueil- 
lir, car  le  nombre  des  émigrés  s’est  considérablement  ac- 
cru à Ma>ence.  Tous  lcsarislocr.ites  qui  ont  acquis  de  la 
céiébrilé.  se  sont  successivement  muuirés  ici.  M.  Boiiillé 
Y est  étubli,  c'est  tout  dire,  et  l’on  y attend  aujourd'hui 
M.  I’abl)é  .Maury  et  M.  Cundé. 

Je  vous  dirai,  quant  à M.  l’abhé  Maury,  qu’il  a passé 
à Lobleiitz  vingt-quatre  heures  de  gloire,  et  qu'il  y a été 
traité  par  les  princes  avec  toute  lu  bonté  de  l’orgueil  rt- 
(XMinabsaut.  Ce  cardinal  m petto  ne  doit  pas  tarder  à pren- 
dre la  roulcdc  Fltaltc  pour  se  rendre  à ton  chapeau. 

L’électeur  reçoit  tout  ce  momie  avec  magnificence,  et 
toute  sa  cour  sera  en  grand  gala....  Monsieur  et  M.  d'Ar- 
tais  habitent  toujours  le  même  cbàteaii  près  de  (^oblcntz  : 
c’est  là  qu'ils  mangent  l'argent  que  rim|)ératricede  Russie 
a eu  la  complaisance  de  leur  envoyer  pour  la  contre-réto- 
lutioH,  lu  y vivent  comme  ils  rivaient  autrefois  à Versail- 
les : là  tfmt  se  fivit  par  intrigues  ou  par  faveur.  Ils  s«mt 
si  engoués  de  ceux  qui  les  approchent  avec  le  plus  de  h.xs- 
sesse,  que  toutes  les  bonnes  têtes  du  parti  aristocratique 
les  ont  ahaudonnés.  M.  nouille  est  leur  ennemi;  M.  Lally- 
ToUcndatciX  passéàCoblentz  sans  les  voir;  iis  ont  presque 
chassé  M.  Caralès,  parce  qu'ils  l’ont  trouvé  démocrate: 
mais  M.  Calonne  est  à la  tête  de  leurs  atfaires  : c'est  lui 
qui  a préparé  fti  contre-réeolution  parcelle  assemblée  des 
notables.  Aucune  puissance  d'aillcur>  ne  s’est  déclarée  ni 
ne  se  déclarera  p4)ur  eux  ; c'«’st  mon  avis,  pourvu  qnc  la 
France  soit  prête  à tout  événement,  parce  que  le  diable  est 
bien  malin.  L'ini|>éralrice  de  Hussic,  qui  paraissait  seule 
vouloir  faire  quelque  chose,  est  trop  éloignée;  d'ailleurs 
elle  a |vordu  un  de  ics  plus  forts  appuis  dans  le  prince 
Folemkini. 

Le  trépas  doit  avoir  de  l'influence  dans  le  Nord.  Ismai- 
lowl  Ismoilow  ! vous  resterez  totijours  en  exécration  dans 
la  mémoire  des  hommes.  Quelle  oraison  funèbre  ! etc. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Nous  apprenons  de  Paris  que  la  frégate  ùt 
Méduse,  qui  est  partie  de  rile-de-Fruucc  vers  le  milieu 
d’aoùl,  apporte  la  rvouvelle  sulvaulc,  transmise  au  gou- 
verneur de  celle  lie,  par  M.  Dufresne,  qui  commande  à 
Pondichéry  : Il  lui  marque  que  le  i5  de  mai,  le  lor<l 
CornwalJis  étant  arrivé  avec  son  armée  à huit  lieues  K‘U- 
lemetil  do  Seringapatnam,  avait  été  attaqué  par  Tippoo- 
Siilb,  qui  lui  avait  tué  cinq  cents  E iropéenset  beaucoup 
plus  de  Lipayes;»  s’était  vu  luné  de-se  replier  sur 
Bangalore,  en  laissant  derrière  Ini  sa  grosse  artillerie;  il 
a dft  le  Jtliii  de  l’anuée  dans  sa  retraite  à un  coqvs  de  Ma- 
railes,  qui  s’i'st  iiarfailemenl  bien  battu,  nitférenles  lettres 
de  Pondichéry  mandent  exiictemciU  la  même  chose;  on  ne 
dit  |>as  mnitncul  ces  nouvelles  y sont  parvenues  ; nous  les 
donnons  telles  que  noiis  les  tenons  de  Paris,  sans  hasanler 
aucune  réflexion  sur  la  foi  qu’elle*  méritent.  I.e^gouver- 
nemmt,  non  plus  que  la  Compagnie  des  Inde»,  n’ont  reçu 
aucun  avis  de  nos  diverse*  résidences  daiisl'lndc. 

ITALIE. 

Il  parait  que  loulex  les  cours  d’Italie  sont  lesenncmies  de 
lu  révolution  française.  lUiliam  I Ilatiam  ! ccüe  vieille  pa- 
trie de  la  lilicrfé  a jverdu  depuis  long-temps  jusqu'au  sou- 
venir de  son  antique  gloire.  La  superstition  rrliglciise,  la 
siHH-M-slilloii  féodale,  régnent  ilans  ces  belles  contrées,  où 
IÇH  peuples  ndomil  la  politique  tic  leurs  maUtrs,  cl  vivent 

V.) 
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0))gou^di^  sur  les  cendres  des  itrandsiiommes  de  l'anliqui* 
te,  nuis,  sans  ccmscieiux’  cl  sans  énergie,  et  à la  manière 
dont  Ic'i  urclgnorant  fume  sa  pipe,  assissurlesruiocs  d'un 
iiionunicnt  grec.  C'est  dans  l'ilulie,  comme  dans  les  Iles 
célébrés  de  rArchijHO,  que  les  peuples  mudemes  priSeu- 
U*nt  le  conlrasic  le  plus  frappant  avec  le  sol  qu'ils  iiabi- 
lent. 

Ka  haine  uUramonlaiiic  pour  la  résolution  de  France 
s’esi  d'abord  manifestée  ù Rome  cl  ù Naples,  Les  minisUcs 
f^an^ui^  eux-mêmes  ont,  lé,  méconnu  leur  devoir,  et  dé> 
gradi»leur  caractère  personnel,  M.  de  Bernis,  h Rome, 

M.  de  Tallcyraad,  à Naples,  ont  einovê  en  France  la  dé- 
mission de  leur  place. 

Nous  apprenons  qu'à  Gènes  le  nouvel  ambassadeur 
Tranrais  parle  le  langage  de  la  liberté,  et  qu'il  y donne 
l'exemple  aux  autres  ministres  de  France,  do  faire  respec- 
tcrcliCi  rctranger  l'anliquc  énergie  et  la  dignité  nouvelle 
de  sa  nation.  M.  SénKinvilIc  » tenu  au  doge,  et  au  sénat  de 
Gènes, un  discours  qui  permet  à tout  Français  de  voyager 
dans  cette  république,  sons  crainte  d'y  rencontrer  les  ava- 
nies que  tout  voyageur  français  rencontre  dans  le  reste  de 
rilalic.  •Sérénissimes  alliés  du  roi  des  Français,  ( a dit 
M.  Sémonville  en  s’adrcssonl  au  sénat  ),  une  grande  révo- 
lution à étonné  l'Europe.  Elle  n'existe  plus;  le  livre  de  la 
loi  est  ouvert,  pour  ne  sc  fermer  jamais.  Au  milieu  du 
choc  de  tant  de  passions,  de  tant  d'intéréU  divers,  la  vo- 
lonté nationale  et  le  vœu  du  roi  ont  sauvé  l'empire  et  la 
fortune  publique,  en  se  ralliant  à ce  cri  : lidcrtê,  uo.har- 
cuie.  ■ 

Jiome,  le  itoeloti'c»  — On  apprend  par  des  lellrcs  de 
FuHgno,  du  13  do  ce  mois,  que  le  1 1 ct'Uc  ville  a essuvéles 
plus  violctvles  secousses  d’un  Irembicrocnl  de  terre.  Ilu-  ] 
sieurs  édifices  palais,  églises,  ont  été  fort  endommagés.  : 
Les  mémos  secousses  se  sont  fait  sentir  à Spoletlo,  à 
Toleiilo,  et  dans  un  grand  nombre  d'endroits  aux  en- 
virons. 

f 'enisf,  \c  26  w\obrc,  — On  sc  rappelle  que  lors  de 
l'exumen  par  les  rommissaircs  turcs  et  autrichiens,  au  /n- 
7»/rjTo»//niuffl,  c'est-à-dire  à l'cndroiloù  les  trois  tepriloi- 
Tcs  turcs,  antriebiens  et  vénitiens  se  confinent,  on  s'élail 
aperçu  que  les  Vénitiens  avaient  changé  en  leur  faveur  les 

Î lierres  ^ démarcation,  affaire  de  la  démarcation  de 

a Groalicsc  Iruilc  mainlenanl  à Venise  par  l’ambassadeur 
impérial,  le  comte  de  Beüncr.  Quelque  mince  que  soit  le 
district  que  la  cour  de  Vienne  réclame,  onprévoU  que  la 
rqiublique  se  prêtera  diHicilemcnl  à le  lui  céder  vu  son 
importance  pour  la  sûreté  do  la  frontière. 

VuriM,  le  19  otlohre,  — Le  roi  a ronvo<|ué  un  conseil 
extraordinaire  d'Etal.  On  croit  que  l'on  doit  y traiter  des 
ulTaires  de  France.  Ou  ignore  si  lu  situation  de  ces  impor- 
tantes affaires  est  connue  ici  par  des  voies  plu»  sûres  que 
celle  des  émigrés,  ou  d'autres  mécontents  qui  nousécrhcnl 
directement  de  Franco. 

PAYS-BAS. 

ExfraUd’uuelettredeDmxeiles,  lel2  not-embre  l'yOl. 
— La  grande  nouvelle  du  jour,  quant  aux  affuiies  d?ec 
pays  est  qu'à  la  suite  du  refus  dos  Etats  de  Ürabanl  de 
livrer  leurs  registres  pour  que  Icun  résolutions  y fusai-nl 
bilTées,  en  vertu  de  la  sentence  du  conseil  de  Brabant,  les 
qiiaire  membres  delà  députation  desdits  Etals  savoir; 
les  abbés  du  l’arc  cl  de  Viltcrs  ( pour  l’ordre  du  clergé  ) 
cl  les  comtes  de  Duras  et  de  I.tinminghc  ( pour  l'ordre  de 
la  noblesse)  sont  arréU'-s  dans  leurs  maisons  où  ils  sont 
gardés  à vue  par  des  militaires;  ce  qui  durera  jusqu’à  ce 
que  les  Etats  aient  consenti  aux  volontés  ou  aux  intentions 
du  gouvernement.  I.e  pensionnaire  desrlits  Etats,  M.  do 
Jonglic  est  aussi  aux  arrêts  cbex  lui.  Quant  au  licrs-élals, 
les  députés  des  villes  d'Anvers,  de  Bruxelles  et  de  Louvain, 
qui  le  composent,  ne  sont  point  aux  arrêts  ne  parlicqiant 
point  au  refus  des  <hmx  premiers  ordres.  Ol  arrêt  ( entre 
nous  ) n'csl  que  pour  la  forme:  les  Etats  céderont,  mais 
aux  jeux  d’un  peuple  qu’ils  ont  trompé,  il  faut  certaines 
raisons  qui  fassent  croire  qu'ils  ont  été  contraints  à faire 
ce  qu'on  exige  d'onx.  Les  papiers  publirs  ne  manqueront 
pas  de  s'appoMinlir  sur  celle  affaire,  en  disant  qu’ene  est 
très-grave,  et  en  la  pn’-senlanl  comme  nndes  grandseoups 
provoqués  par  l'obalinnlion  dos  Etals.  Mais  ceux  qui  \ oient 
les  choses  de  près,  cl  qui  connaissent  IcdcuoMs  des  eartes. 


en  rient  comme  d’une  cliosc  faite  à la  mjîu  entre  la  ma- 
jorité des  membres  des  F.iais  cl  le  gouvernement. 

Le  duc  d'Yorck,  arrivé  hier  en  cette  ville  avec  son 
éiKiusc.  eu  est  parti  aujourd'hui  prenant  sa  roule  purLtIlc 
cl  Calais  pour  Londres. 

Lundi  14,  le  nouveau  conseiller  de  Brabant , M.  Wif- 
louck  prêtera  son  serment  comme  tel  entre  le  mains  du 
chancelier  de  Brabant,  en  vertu  ü’une  sentence  ou  décret 
du  eoiiscil  même  de  Brabant,  qui,  par-là,  écarte  l'obstacle 
que  la  députation  des  Etats  de  celle  province  on|x>sait  à 
l'admission  de  ce  conseiller,  et  obvie  au  refus  des  Etals 
qui  ne  voulaient  pas  l’admettre  au  serment  usité. 

Le  roi  Tliéodore  est  descendu  Ici  au  Uiéàlre  par  ordre 
de  Leurs  Altesses  Royales. 

La  cocarde  blanche  ( mais  dénuée  du  panache  blanc) 
devient  plus  rare;  l'habit  bleu  d'uniforme  de  nos  émigrés 
s’use  diablement:  actuellement  l’habit  bourgeois  leur  e<t 
plus  commun,  mais  ils  y attachent  un  ruban  rouge. 
Frc«que  tous,  même  dos  imàcrêes,  ont  celte  décoration,  qui 
ne  s’obtient  qu'après  un  long  service. 

\f.  delà  Queuillea  eu  une  scmoiïcc  dernièrement  au 
sujet  d'embauclicurs  Fraiiçais  arrêtés  à Ostende,  Je  vous 
envoie  ci-joint  la  note  du  ministre  à ce  sujet. 

Noie  à M.  le  marquis  de  la  Queuille, 

Je  ne  puis  cacher  à M.  le  marquis  de  la  Queuille  le  nié- 
coDtcnleincnt  extrême  des  sérénissimes  gouverneurs  géné- 
raux, sur  un  fait  qui  vient  d’être  porté  à leur  connaissance. 
Deux  officiers  du  rr'^jmruf  de  Bentick  sont  arretés  a O»- 
tendc  pour  avoir  eurdlé  des  sujets  de  t’ Empereur,  l'ne  dé- 
marche aiusi  injurieuse  à raulorilé  de  Sa  Majesté  et  aux 
droits  de  toutes  les  puissances,  en  contravcnllou  d'ailleurs 
BU  cartel,  est  surtout  singulièrement  déplacée.  Après  les 
principes  manifestés  parle  gouvcmemcnl  sur  les  bornes 
dans  lesquellw  on  eutendnil  circonscrire  l'hospitalité  dont 
MM.  les  réfugiés  français  jouissent:  aussi  Ix'urs  Altesses 
Rojalis  oul-elles  ordonné  tîé  poursuivre  les  coupables  sui- 
vant toute  la  rigueur  des  ordonnances;  et  c’est  à regret 
que  je  me  vois  obligé  de  prévenir  M.  le  marquis  delà 
Queuille,  que  ce  fait  venant  à l'appui  des  rapports  qui  ont 
été  faits  précédemment  augnuvcrncmeul-général  sur  des 
compositions  «le  corps,  sur  les  armements  et  les  desseins 
des  oflictcrs  fiançais  réfugiés,  délcrmioera  nécessairement 
à une  surveillance  pins  rigoureuse.  A celte  occasion,  je  rre 
puis  qiieièpélfr  ce  que  j’ai  déjà  c\i  rhonneur  de  notifier 
plus  d u»»e  fois  à M.  le  marquis  de  la  Queuille:  le  gnuver- 
nciiieiit  ne  peut  ni  souffrir  ni  dissimuler  que  le  territoire  de 
l'empercui  au  i’ajs-Bjs  serve  de  point  de  ralliement  |x>ur 
une  invasion  quelconque,  ou  pour  des mouvcroenls  hostiles 
contre  aui  im  Etal  voisin  : 1rs  généniux  de  Sa  M ijesié  ne 
pourraient  se  dispenser  de  suivre  les  lois  générales  |»our 
s')  opposer,  cl  ceux  qui  cnlreprendraieul  quelque  tentative 
ou  trame  de  ce  geme  devraient  s'en  prendre  à rux-mèiiHS 
des  mesures  fâcheuses  qu’ils  auraient  provoquées,  en  s'é- 
rnrlanl  des  règles  prescrites,  comme  condition  première, 
I à l’asile  qui  a été  accordée  à MM.  les  Français  réfugiés. 


FRANCK. 

paris.  — Il  s esl  pas.se  ces  jours  dcniicrs,  an  cluli- 
leau  tirs  Tuileries,  un  dvéïieiuenl  foi  l étrange.  Le 
roi  voulant  sortir  de  son  appartement,  vers  Ic.s  neuf 
heures  du  soir,  a été  arrêté  par  un  factionnaire  »;ui  a 
déclaré  avoir  reçu  dn  caporal  la  con.signe  th*  ne  point 
le  laisser  sortir.  Ce  caporal  a clé  arrête'  et  coudiiil 
aux  prisons  de  l'Abhayc.  On  ne  sait  poinlciicorc 
quia  donné  a ce  caporal  celle  étonnante  consigne. 
Il  y a lien  de  penser  que  c’est  un  des  petits  moyens 
employés  par  les  malveillants  pour  faire  croire  que 
le  roi  iVest  )vas  libre.  Celte  consigne  a d’aulniit  plus 
lien  d’exciter  la  surprise,  que  depuis  que  le  roi  a rc- 
i.ris  ses  funclions  coiislilnlionncllcs,  nul  autre  que 
lui  ne  donne  l'urdrc  au  chülenit. 
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Ml?MCÏPAUTE.  j 

Extrait  du  regittre  det  délibérations  du  corps  \ 

municipal  dumercredi  9 novembre  1701.  j 

Arrêté  sur  la  liquidation  des  dettes  delà  commune.  \ 

Le  corps  municipal  s'étant  fait  midrc  compte,  par  | 
lesadininislrati  ürsiles  (iumaiues  et  finances,  du  tra-  | 
vnil  quia  eu  lieu  au  bureau  central  de  la  liquidaliou  j 
de  la  dette  de  la  Cuinmiiiic  . eu  cunrurinitc  de  son  { 
arnUé  du  2 septembre  dernier  , à reflet  de  constater  j 
quelle,  était  la  totalité  de  cetle  dette  à l'époque  du 
30  juin  de  la  présente  année  ; 

Instruit  que  plusieurs  créanciers  ont  déclaré  qu'ils 
n'étaient  pas  encore  en  étal  d’y  mnellre  leurs  litres, 
pièces  et  mémoires,  et  ont  demande  qiriis  fussent 
reçus  apri*s  l'expiration  du  délai  prescrit  par  son  ar- 
rête du  2 septembre  ; 

Inrurmé  que  plusieurs  n’ont  pas  retirédos  dÜTéretiLs 
départements  et  commissions  de  l'administration 
municipale,  les  litres  et  certMicals  nécessaires  pour 
fatre  constater  leurs  créances  au  bureau  central  de 
liciuidaltoii  : 

Désirant  plus  que  jamais  counaitre.  la  véritable 
silunlimi  des  créances  actives  et  des  dettes  passives 
delà  Cumimine  à i'époqiic  du  30  juin  dernier,  et 
voulant  qu'aucun  créancier  ne  puisse  se  plaiudre.de 
rinsuriisaiice  du  tciii|>s  fixé  par  son  arrête  du  2 sep- 
tembre dernier  ; 

Le  premier  snbstilul-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  entendu  ; 

Lecorps  municipal  proroge  jusqu’au  31  décembre 
prochain,  le  délai  accordé  par  son  arrêté  du  2 sep- 
tembre à tous  les  créanciers  de  la  Commune,  pour 
faire  con.statiT  par  le  bniean  central  de  liquidation, 
établi  à rhdU'I-de-vitle,  le  inotitaiit  de  ce  <|ui  leur 
était  di\  à l'époque  du  30 juin  dernier; 

Les  invite  à profiler  de  ce  nmivcau  délai  pour  pré- 
senter leurs  litres,  se  référant  an  surplus  à son  pre- 
mier arrêté  pour  la  marche  à suiv  rt'  à cet  égard  ; 

Arrête  qu'à  la  susilile  époque  du  31  décembre 
prochain,  (es  états  des  dettes  passives  seront  déli- 
nitivement  clos  cl  arrêtés,  pour  être  remis  au  direc- 
toire du  départemcul  : uéclarant  que  ceux  qui 
n'auraieiitpasprolilédecc  nouveau  délai,  nedevroiit 
imputer  qu'à  eux-mêmes  les  diflicultés  qu’ils  pour- 
ruieiil éprouver  parla  suite,  pour  se  faire  reconnaître 
créanciers  delà  Commune  et  obtenir  d'être  liquidés 
comme  les  autres. 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  .sera  imprimé,  af- 
Itché,  inséré  dans  les  papiers  pul)lics,  et  adressé  aux 
comités  des  48  sections. 

Signé,  Andei.i.f.,  vice-président  ; 

Dejoly,  mrrlaire  greffier. 

DÉPARTEME.NT  DE  LA  MLL'SE. 

Verdun,  0 nofembre.— l.e.slroublcsquis’étaicnt 
élevés  à Vareniic.s  sont  apaisés,  et  l'envoi  de  deux 
cenU  hommes  de  cavalerie,  que  l'on  avait  fait  venir 
de  Metz,  est  heureusement  iiinlile.  M.  .Sau$s<',  ancien 
procureur  de  la  cmimume,  devenu  si  célèbre  pour 
avoir  contl  ibuc  à l'arrestation  du  roi,  a couru  les 
plus  grands  dangers.  Des  séditieux  s'étalent  tran- 
sporU^à  sa  maison  ;et  aprésavoir  brisé  ses  meubles, 
ravaient  traîné  en  prison.  Ce  mouvement  avait 
été  produit  par  une  querelle  née  à l'occasion  du 
partage  de  ta  somme  accordée  par  rassemblée  natio- 
nale, à ci'ux  qui  avaient  empêché  le  départ  du  roi. 
Depuis  celte  époque,  la  terreur  s'est  emparée  d’une 
grande  partie  des  habitants  de  cette  ville,  et  ils  ont 
émigré. 

CÊOGRAPUIE. 

Grande  carte  de  la  partie  septentrionale  de  CItatie,  co 


/i  reiiUIcs  {pxind-aigtc,  dressée  d'aprls  les  matériaux  les 
plus  anlbrnUques,  par  M.  Chuucliard,  capitaine  ü'inraii- 
teric  et  ingénieur  militaire,  prix,  16tiv.  enluminée,  ('.elle 
rarie,  qui  i st  la  suite  ou  le  cuiiiplémenl  de  U grande  carte 
d'AlIctiiagnc  en  9 fcnilles,  du  même  auteur,  compK-te, 
avec  cette  même  carte,  tout  le  systî-mc  militaire  des  Puvs- 
Bas,  de  rAHcniagnc,  de  Htalie,  de  la  Savoie  et  desfron* 
Itères  de  France,  depuis  Dunkerque  sur  l'Océan,  jusqu'à 
Nice  sur  la  .Méditerranée.  Elle  comprend  la  Savoie,  le 
Ftémoni,  partie  de  la  Suisse,  le  duché  de  Milan,  le  Ty  roi, 
les  républiques  de  Venise  et  de  Cènes,  la  Slyrie,  Carintliie, 
Oamiole,  les  Etals  de  Panne,  les  clucUés  de  Manlnue,  de 
Modèno,  de  Plaisance,  etc.,  et  partie  des  Etals  de  l'Eglise 
et  de  Toscane.  Elle  se  trouve,  ainsi  que  la  grande  carte 
d'Allemagne,  à Paris,  chez  M.  Dctauche,  géogniphe  du 
du  roi,  successeur  de  M.M.  Dclisle  cl  Buache,  rue  de* 
Noyers. 

AVIS. 

On  aurait  quelque  chose  d'intéressant  el  de  pressé  à 
communiquer  à un  jeune  homme  de  Paris,  nommé  de 
Rosny,  qui  a demeuré  sucressivcmcnl  me  de  la  Mich<^ 
dière,  4,  et  rue  des  noucherics-Salut-Oermain,  hôtel  de 
Bresse.  U s’était  retiré  vers  le  mois  d'uoQl  dernier  dans 
une  rrnmc  près  d'Orléans,  oà  H était  connu  sous  le  nom 
d'Antoine.  On  ignore  ce  qu'il  est  devenu  depuis  celle  épo- 
que. Il  est  prié,  lui  on  les  personnes  qui  sauraient  sa  de- 
meure arlueUe,  de  donner  doses  nouvelles,  le  plus  lût 
possible,  au  secrétaire  particulier  de  M.  le  ministre  de  la 
Justice,  hôtel  de  la  Chancellcrii',  place  Vendôme. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PüKMliRK  LKr.tS|.ATl’Re. 

Présidence  de  A/.  Vaublanc, 

Suite  de  la  séance  du  jeudi  17  noyemüre. 

M.  le  président  .sc  fait  remplacer  par  M.  Lncépèdfi, 
vice-piésident. 

Plusieurs  rnomlire.s  demaudent  rimpressioii  du 
discours  de  M.  Torué;  d'uiilres,Ia  ijucslion  pcéaluhle 
sur  cette  propusiliou. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ti'y  a pas  lieu  à délibé- 
rer. 

Du  grand  nombre  d'orateurs  se  préseiiteiil  à la 
tribune  concurremuiciit  avec  le  rapporteur  pour 
combattre  M.  Turué. 

Aprè.x  qtie|(|{ie.s  débaLs  sur  l'ordre  du  la  parole, 
elle  est  déférée  à M.  le  rapporteur. 

La  pruposiliuii  de  fermer  imniédintement  après  in 
discus.siou.  est  écnrleepar  un  : U nij  a pas  lieu  à 
délibérer  fuant  à présent. 

M.  François  de  Nkufciiate.vu  ; Qu’oppose-t-ou  à 
rarticle.  du  comité  ? Ou  invoque  la  conslitiitiuiien 
faveur  de  ceux  qui  tic  votileul  pas  la  recomtallrc  ; on 
invoque  le  pacte  social  en  faveur  de  ceux  (pii  nu 
veulent  pas  le  souscrire  ; on  réclame  une  partie  des 
coiitribulioiis  publiqiu's  en  faveur  d(>  ceux  qui  em- 
pêchent, autant  qu'il  est  en  eux,  le  paienumt  des 
contributions.  (On  applaudit.  ) Je  cumparernisalors 
la  naliou  à nu  père  de  famille  qui,  ayant  dans  son 
champ  des  reptiles  venimeux  , ôterait  in  nourriture 
il  ses  enfants  pour  alimenter  ces  insectes.  ( Oii  np- 
plaudit.  ) 

Une  grande  partie  de  rAs.sembléeronnecl  réitère 
avec  chaleur  la  propo.sitiuii  di‘  fermer  la  discussion. 
— Les  membres  (lu  cùté  opposé  demandent  que  deux 
ornlotirs  soient  encore  entendus. 

Cette  dernière  motion,  débattue  au  milieu  de  vio- 
lentes rumeurs,  est  écartée  p.ir  la  (]tiestiou  prénia- 
I hie. 

j L'Assemblée  lenne  ladiseiission. 

Un  grand  nombre  d’aiiu'iidemeiitssonlsuecessi- 
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vcmciit  proposés  et  necuoüiis  pnr  des  imiriniires.  \ 

>1.  ; Coinnie  il  de  snvoir  si  nous  conseii- 

liroits  à une  vinl.iUon  des  luis  eoiislitntioniielles,  je  ; 
itein.iiKle  qu’il  soit  prucéilé  à lu  (léliliératinn  pur  i 
mi  appel  iioimuH).  ( Il  s'élève  un  ^'r.iml  tuimiltr.  ) | 

M.  ***  : Je  tleNiaiide  que  le  membre  ((iii  vient  ilc  ' 
parler  soit  censuré  et  son  nom  inscrit  auprocès-ver*  j 
nal.  On  procède  à l’appel  tiomii1.1l  lorsque  la  délibé- 
ration pur  astis  et  levé  est  douteuse  : autrement 
cVstuiie  inramie  que  de  le  demander,  pmsmie  cela 
ne  peut  avoir  pour  but  que  de  laire  perdre  le  temps  ' 
de  l'Assemblée,  ou  de  distinguer  par  dc‘s  listes  ceux 
qui  ont  voté  pour  telle  ou  telle  opmiuu.  (On  applau- 
dit. ) 

M.  Chabot,  s'adressant  uu.r  membres  assis  dans 
(a  partie  gauche  : Messieurs , 011  eberebe  à notis  fa- 
tiguer ; mais  attendons  jus(|u'aii  bout,  et  fatiguons- 
les  eiix-inéines  par  notre  patience.  ( Ou  applaudit.  ) 

l.’aiiteiir  de  la  deiiiamle  de  l’appel  iiomniul  mmilc 
à la  tribune,  où  sa  voix  est  ëlouiree  par  des  mnrmu- 
res.  — 11  fait  entendre  qu'il  y a des  étrangers  dans 
la  salle,  et  ajoute  que  les  représentants  (Iti  peuple 
doivent  énoncer  leurs  opiniuiisà  la  face  de  la  nation 
entière.  (Les  clameurs  redoublent.  ) 

M.  LE  président:  D'après  la  réclamation  du  préo- 
pinant, je  charge  les  huissiers  de  faire  sortirtmis  les 
étrangers  qui  peuvent  s'étre  introduits  dans  la 
Mlle. 

M.  •**  : Il  ii’y  en  a aucun  ; celle  motion  insidieuse 
est  digne  de  la  manvaisi'  foi  du  ciMé  droit. 

M.  Vebgniacd  : J’ai  demandé  la  parole  pour  faire 
quelques  observations  sur  la  ridicule  motion  d'un 
appel  nominal,  que  l'on  n’a  pas  rougi  de  vous  pré- 
senter. Jusqu’à  quand  délibérerons- nous  dans  le  sein 
des  orages  ; jusqu'à  quand  nous  laisserons-nous 
trmdderdans  nos  travaux  par  les  petites  passions  de 
quelques  hommes  qui  avilissent  le  caractère  des  re- 
présentants  de  la  nation,  et  s’efTorcenl  de  dégrader 
en  eux  la  majesté  dn  corps  législalif?(  Il  s'élève  des 
nnininiresü  la  droite  du  president.  — Le  reste  de 
l’Assemblée  applaudit.)  Vous  m’entendrez.  Mes- 
sieurs, car  c’est  votre  devoir  d’écouler,  comme  c’est 
celui  de  cliacim  de  nous  de  vous  dire  la  vérité.  Il  est 
inconcevable  qu'une  minorité  qui  improiive  l’article 
qu'oii  liisciite,  ait  osé  soulever  avec  une  allt  clation 
aussi  marquée,  tant  de  misérables  incidents,  propo- 
ser tant  d'amendements  sur  la  motion  de  fermer  ta 
discussion,  tant  de  questions  préalables  sur  lc.s  pro- 
positions qiiViix-mémes  venaient  de  faire,  et  cou- 
sommer,  par  celte  periide  tactique,  nu  temps  intini- 
nieiit  précieux.  Je  te  dis  hnutemeiit,  ceux  qui  entra- 
vent ainsi  votre  man-he,  sont  tes  plus  grands 
ennemis  de  la  chose  publique.  ( Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap|daiidisseiit.  ) Louis 
étranges  motions,  leurs  cris  luimillneiix  sont  plus 
dangereux  pour  la  patrie  que  les  rassembiemeiit.sdc 
Wurnis  et  de  Cobleiitz.  ( Les  applaudissements  re- 
commencent. ) Il  importe  eiitin  de  les  réprimer,  et  je 
proposerais  à cet  égard  une  motion  d'ordre.  Je  de- 
niamlerais  que  lorsque  le  president  ne  pourra,  pâl- 
ies moyens  ordinaires,  faire  cesser  b*  tumuite,  il  in- 
vite les  amis  de  l'ordre  et  de  la  patrie  à si'  tenir  en 
silence.  Je  demanderais  que  1rs  noms  de  ceux  qui 
ne  céderont  pa.s  snr-lc-chaiiip  à cette  invitalinn 
soient  inscrits  sur  le  procès-verbal  ; et  qiiVn  cas 
d'une  nouvelle  insistance  ou  d'une  récidive  dans  la 
même  séance  , ils  soient  envoyés  pour  viiigl-qunlrc 
heures  à l'Abhaye.  (On  applaudit  à plusieurs  repri- 
ses. ) Je  demamierais  que,  pour  assurer  rcxéculion 
de  ce  réglement,  te  président  nomimU  chaque  jour 
deux  cummis.s.iires  qui  dénonceront  noiniiiativemeiit 
les  perliirlialeurs  (le  l'ordre,  bt  comme  je  ne  .sui.s 
pas  animé  du  même  esprit  que  ceux  qui  voudraient 


cin|)écher  de  déliiiérer  sur  l'article  dont  il  est  ques- 
tion ; comme  je  suis  éloigné  de  vouloir  leur  procti- 
rcr  la  salisfactioii  de  détourner  sur  un  objet  moins 
urgent  ratteiilion  de  l'Asseniblée,  je  me  borne  pour 
aujourd'hui  à rénonciation  de  ma  moltoii  d'ordre;  je 
me  réserve  de  la  reproduire,  et  je  demande  nu'on  mé- 
prisant la  propositioji  (le  l'appel  nominal. qui  ne 
petit  avoir  lien  que  lorsque  Ica  rpreiives  sont  dou- 
teuses, on  mette  aux  voix  l'article.  (Les applaudisse- 
ments recommencent.  ) 

M.  Carnot  te  jeune  : J'aurnis  deux  amendements 
a proposer  ; mais  pour  ne  pas  retarder  la  délibéra- 
tion, je  les  proposerai  demain  comme  articles  addi- 
tionnels. 

L’Assemblée  njoiiriie  les  amendements  de  M.Car- 
not  à demain,  et  ferme  la  discussion  sur  les  amen- 
dements. 

M.  Becquet  : Il  est  iniiuiineiit  intére.ssaiit  que 
lorsque  la  nouvelle  de  votre  décret  arrivera,  I on 
sache  que  vous  vous  occuperez  d<^  exceptions  que 
rtiumanité  réclame  en  faveur  de  la  vieille.ss<!  et  de 
riiilirmité.  Je  demande  rajourriement  à demain  de 
l’article  addiliomicl  que  je  proposerai  ù cet  égard. 

L’A«semb!iN^  prononce  l’ajoiirncment. 

.M.  ; A quatre  viiigU  .ms  comme  à vingt  on  est 

citoyen,  et  l’on  ne  peut  refuser  à la  nation  un  tiûnoi- 
gnage  de  sa  soumLssion  aux  lois. (On  murmure.  — 
QiM'bjiies  membres  applaudissent.  ) 

M.  Chéron  : Je  demande  que  l’on  excepte  formel- 
UMiieiit  tous  les  ecclésiastiques  pensionnés  dont  le 
traitement  est  déclaré  dette  nationale.  ( Il  s'élèvede 
violentes  clameurs.  — On  demande  à garnis  cris  la 
question  préalable.) 

L'Assemblét',  nresqiie  unanime,  prononce  qu'il  ri’y 
a pas  lieu  à délibérer. 

La  proposition  de  clore  toute  dusciission  et  pré- 
sentation d'amemlcnient.s,  est  reproduite  cl  adoptée 
à la  grande  majorité. 

L’article  IV  mis  aux  voix  est  décrété,  an  bruit  des 
applaudissements  de  la  très-grande  majorité  de  l’As- 
semblée et  des  acclamations  réitérées  des  tribunes. 

Il  e.st  ainsi  conçu  : 

IV.  Quant  aux  antres  ecÆlésiasli(iues,  aucun  d’eux 
ne  pourra  désormais  toucher,  réclamer  ni  obtenir 
de  pension  nu  de  traitement  sur  le  trésor  public, 
qu'en  repré.seiitant  la  preuve  d(^  ).i  prestation  dn  ser- 
ment civique,  conformément  à l'ar  ticle  l«i'  ci-dessus. 
Les  trésoriers,  receveurs  ou  payeurs  qui  auront  fait 
des  paiements  contre  la  teneur  du  pr^iit  décret, 
seront  condamnés  à en  restituer  le  montant,  et  pri- 
vés de  leur  état. 

La  s(*ancc  est  levée  à cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  NOVEMBRE. 

ItC  Lacépède,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  L.vsoi;r(.f.  ; A l’occasion  de  l'article  du  procès- 
verbal  (lui  concerne  les  Avigtionais,  je  demande  que 
rAssemfiléo  charge  M.  le  président  (l’i^rire  directe- 
ment an  peuple  nvigiionais  pour  ranimer  son  coura- 
ge ,et  )m  promellre  la  protection  de  la  loi.  J’ai  ré- 
digé une  adresse  très  courlc  qui  pourrait  servir  â 
(N‘l  objet, je  demaudo  que  l’Assemblée  veuille  bien 
l'entendre. 

M.  *'*  : Le  comité  deb^gislalion  nous  fera  siircetlc 
matière  un  rapport,  et  dans  la  discussion  l'adresse 
sera  lue. 

L'Assemblée  renvoie  an  comité  de  législation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  conseil  général  de  la  coniiniinc  de  Caen,  eu  date 
du  16  now'inbrc,  contenant  l’envoi  d'une  sentence 
et  des  pièces  reîative.s  aux  troubles  qui  oui  eu  lieu 
dans  le  département  du  Cahados.  Le  même  secré- 
taire fait  aussi  lecture  d’une  lettre  des  administra- 
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leurs  de  ce  département,  qui  se  disculpent  des  torts 
du’oti  leur  a attribués  dans  les  papiers  publics,  et 
cnrrcheiit  à détruire  l'opiiiiou  détavorable  que  l'As> 
semblée  a pu  concevoir  de  leur  conduite. 

M.  Lacroix  : Je  demande  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  de  législation  pour  en  Taire  son  rapport 
demain. 

M.  : Je  prie  l’Assemblée  d’observer  que  les  piè- 
ces exigeront  au  moins  huit  heures  de  lecture.  Je  de- 
mande  que  ce  rapport  soit  renvoyé  à trois  jours. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  pièces  au  co- 
mité pour  lui  eu  faire  iiicessainmeiit  uu  rapport. 

M.  Li'iuontev  Tait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

> société  humaine  de  Massachussets  a voté  une 
médnillc  d'or  à M.  Houdart , oflieier  de  la  iiiariiic 
fratiçaise  , comme  la  récompense  d'une  tielle  action. 
Je  m'aiiresse  à vous,  M.  le  président , pour  la  lui 
faire  passer.  C'est  In  seconde  médaille  que  la  société 
accorde  aux  ofliciers  de  la  marine  rrnnenise.  Cet 
acte  social,  inconnu  aux  Grecs  et  aux  Romains, 
fera  sans  doute  naître  de  belles  actions.  • 

Signé,  Lacouibe,  cnntul  de  France. 

M.  l.emoutey  fait  également  lecture  de  la  lettre 
d'envoi  de  cette  médaille  à roTlicier  auquel  elle  a 
été  décernée. 

M.  ***  : Je  pense  qu’il  serait  convenable  que  l'As- 
semblée chargeât  le  consul  de  France  de  témoigner 
sa  gratitude  à la  société  de  Massachussets. 

M.  : Votre  comité  de  ...  a un  rapport  très- 
press.iiit  à vous  Taire.  Pour  ne  point  Taire  perdre  les 
moiiieuts  de  rAsscmblée  , je  deitiandc  que  vous  lui 
accordiez  une  séance  extraordinaire. 

L’Assemblée  adopte  celte  proposition  cl  renvoie 
à une  st'aiice  extraordinaire  de  lundi  soir. 

M.  Lacroix  : Les  comités  travaillent  beaucoup  : 
leurs  rapports  sont  eu  retard  ; eu  décrétant  qu’il  y 
aura  deux  ou  trois  séances  du  soir  par  semaine, 
cela  mettrait  les  comités  à portée  de  vous  présenter 
leurs  rapports. 

M.  ; Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
I es  séances  du  soir.  ( Plusieurs  voix  : Non  , non.  ) 

M. '**  : Je  demande,  qu’au  lieu  de  séances  du 
soir,  vous  décidiez  que  la  séance  du  matin  , à quel- 
que heure  qu'elle  couiinciice , durera  au  moins  six 
heures. 

L'Assemblée  reste  un  moment  dans  l'agitation, 

M.  : On  nous  Tait  perdre  beaucoup  plus  <lc 
temps  par  ces  diverses  propositions  que  ces  mesures 
ne  nous  eu  feraient  gagner.  Je  demande  donc  l'or- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On  admet  une  députation  de  médecins  et  demiel- 
qiies  employés  de  rnôpit.tl  de  la  Salpétrière.  L ora- 
teur de  la  députaliuii  lit  une  pétition  dans  laquelle 
il  se  plaint  d'un  acte  d'autorité  arbitraire  exercé  par 
le  directoire  du  département;  il  réclame  la  protec- 
tion de  la  loi  et  la  justice  de  l'Assemblée. 

L'Assi'mblée  onfoniie  le  renvoi  de  la  pétition  au 
pouvoir  exéculiT. 

M.  ***  : Vous  avez  décrété  hier  que  les  comités  de 
commerce  et  des  colonies  réunis,  prendraient  eoin- 
muuication  des  pièces  arrivées  de  Bordeaux , relatif 
veulent  aux  colonies.  Les  comités  ont  pris  coinmu' 
nication  de  ces  difFérentes  pièces;  comme  elles  ne 
soûl  pas  trcs-étendiie.s,  ni  très-nombreuses,  ils  ont 
cru  qu'ils  ne  pouvaient  vous  en  donner  une  con- 
naissance plus  parfaite  qu'en  vous  eu  faisant  la  lec- 
ture. 

Lettre  de  M.  Blanchelande. 

Du  le  >4  >e|>lenhr«. 

f Les  jours,  les  nuits , les  heures,  soot  remplis  d'évéoe- 
iDents;  rien  de  saUsftisdDt  pour  nous.  La  garnboo  a fait 


quelques  sorties  contre  les  révoltés  : elle  a eu  un  désavan* 
tage  marqué;  l'assemblée  générale  se  dispose  a être  favo- 
rable aux  hommes  de  couleur.  La  connaissance  du  déciet 
du  15  mai  fait  U perle  de  la  colonie.  Si  nous  ne  recevons 
pas  proaiplcmeut  du  secours,  les  noirs  auront  le  dessus. 
Les  Espagnols  attendent  pour  nous  en  donner,  les  ordres 
de  leur  gouverneur.  Les  AitKlai^'l^  la  Jatuaique  ne  parais- 
sent pas  avoir  de  moyens.  Cependant  j'appieiids  que  trois 
vaisseaux  sont  prêts  à partir,  iieuKire  est-ce  pour  venir  à 
notre  Si^cours.  » 

Copie  d'un  coHCordnt  entre  let  cUonen$  blanc»  et  ie» 
cUoÿem  decoïdeur  du  Port-au-Prince. 

I L'ait  1'791  , le  11  septembre,  les  commissaires  de  la 
garde  nationale  des  citoyens  blancs  du  Port-au-Frinoe 
d'une  part,  et  les  commissaires  des  citoyens  de  couleur 
d'autre  part,  assemMés  à reniH  de  délibérer  sur  les  moyens 
d'opérer  la  i^mion  des  citoyens  blancs  avec  citoyens  de 
couleur  et  d’arrêter  le»  suites  de  l'insiiireclion,  il  a été  dit 
de  la  part  des  citoyens  de  couleur,  que.  par  les  suites  d'un 
préjugé  ridicule,  ils  n'ont  jamais  joui  qu’imparraitemenl 
du  bénéfice  de  ia  loi  que  l'ancien  régime  avait  portée 
eu  leur  faveur;  qu’ils  oui  vu  avec  douleur  que  les  ci« 
toyeus  blancs  les  sacrifiaient  5 leur  injustice  ; que  ne  pou- 
vant plus  supporter  leur  malheureuse  cxislence.  iis  se  sont 
réunis  sur  les  montagnes,  où  ils  ont  pris  les  armes  |>our  sc 
préparera  une  juste  défense;  qu'ils  voient  avec  saLisfactnin 
le  retour  des  citoyens  blancs  aux  vrais  principes  de  la  jus- 
tice cl  de  l'égdlité,  et  que  le  muyen  de  ne  plus  rompre  l'al- 
liance qu'ils  se  jurent , c’est  de  n'établir  entre  eux  d'autre 
différenoe  que  celle  du  mérite;  en  conséquence  ils  propo- 
sent les  articles  suivants  aux  citoyens  blancs. 

• 1*  Les  citoyens  blancs  feront  cause  commune  avec 
les  citoyens  de  couleur,  ilsubserveronl  sans  re4ricüon  les 
lois  rcodu&s  par  l'Assemblée  nationale.  Accepté. 

■ 2*  ils  demandent  U convocation  des  assemblées  aux 
termes  des  décrcLv,  et  qu'il  soit  nommé  parmi  eux  des 
députés  qui  auront  voix  délibérative  et  consultative.  Ac- 
cepté. 

• 3*  Que  leur  réunion  et  Organisation  [irésentes  o'ayant 
eu  pour  objet  que  leur  sûreté,  ils  demandent  qu'on  ne 
puisse  accuser  en  aucun  cas,  pour  raison  de  celte  réunion 
et  organisation,  aucun  des  citoyens  decoulcur,  et  que  les 
prisonniers,  s'il  y en  a,  soient  rois  en  liberté.  Accepté, 

» 4”  Que  toute  proscription  cesse,  que  tout  proscrit  soit 
rappelé,  qu'il  soit  pourvu  h la  réparation  des  dommages 
qu'ils  oot  pu  éfirouver;  se  réservant  les  citoyens  de  cou- 
leur de  faire  toute  protestation  contre  les  jugements  pro- 
noncés p.ir  le  coaseil  supérieur  du  Cap.  Accepté. 

• 5*  Liberté  de  la  presse  sous  la  responsabilité  établie 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Accepté. — Après 
quoi  l'Assemblée  a accordé  aux  femmes  des  citoyens  de 
couleur  les  mômes  droits  qu'aux  femmes  des  ciloyens 
blancs,  et  a arrêté  que  copies  de  ce  concordat  seront  en- 
voyées a l'Assemblée  nationale,  au  rot  et  aux  quatre-vingt- 
trois  déparlemeiiLs  ; qu'en  mémoire  de  celle  heureuse  réu- 
nion, il  sera  clianlé  un  Te  Deum  où  les  habitants  de  la  pa- 
roisse fie  la  Croix-des-noiiqiiets  seront  invités. 

c Fuit  entre  nous  de  bonne  foi,  les  jours  et  an  que  des- 
sus. > (On  applaudit). 

Procéi-verbal  rédigé  par  la  Municipalité  deB  ordeaux: 

tous  la  déclaration  du  capitaine  du  navire  la  Basse- 

Pointe. 

Cejourd'hui  li  novembre  1701,  le  conseil  municipal 
assemblé,  M.  Joseph  Dupuis,  capitaine  du  natirefn  Basse- 
Pointe,  nous  a dit  qu’il  Àail  parti  du  Cap  le  9 octobre;  que 
l'insurrection  y avait  commencé  dès  le  mois  d'août  ;que 
dans  l'espace  de  neuf  à dix  lieues  on  avait  commis  les  pins 
horribles  ravages  ; que  les  noirs  ont  impitoyablement  m as- 
sacré  tous  les  blancs  qu’ib  rencontraient;  que  les  habitaots 
ont  voulu  se  réfugier  chex  le  Espagnols,  qui  les  ont  re- 
poussés; que  tous  les  citoyens  se  sont  réunis  aux  troupes 
fie  ligne  poar  combattre  les  révollës  ; que  l'on  porte  A 4 ou 
5 mille  le  nombre  de  nègres  tués  : que  la  putréfaction  des 
cadava'S  menace  d'un  autre  côté  la  vie  des  cituyeuH  ; que 
déjà  la  ville  du  Capcouticiit  un  grand  nombre  de  malades; 
que  cependant  elle  est  palissadéc,  et  sc  lient  en  étal  de  dé- 
^se  ; que  le  jour  de  son  départ,  les  nègres  étaient  encore 


en  amies  dans  la  plaine,  cl  qu*il  était  impossible  de  pré- 
voir lu  llii  de  CCS  désastres. 

• Le  iiidiiic  incinljre  fait  lecture  des  rxIraiU  de 
deux  uu  trois  lettres  étiri tes  du  Cap  û lii  s négociants 
de  Bordeaux  , en  date  des  7 et  8 oclohre,  qui  coiilir- 
uienl  tous  les  inallieiirs  arrivés  dans  la  Colonie.  • 

M *•'  : au  nom  des  Comités  : Vos  comités  réunis 
lu*  vous  présenteront  en  ce  inonieni  nncuiie  réllexion. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  d'autres  mesures 
que  celles  qui  ont  été  demandées  par  le  roi , et  que 
vous  avez  accordées.  l.urs(]iirN|4'S  députés  des  Colo- 
nies si'ruiit  arrivés  , ils  vous  dunneruutde  nouveaux 
détails  sur  lesquels  vous  pourrez  prononcer  ; mais 
vus  comités  croient  devoir  ajipeler  votre  attention 
sur  riufiactiori  faite  au  traite  de  juin  1777,  par  les 
Espagnols,  lis  vous  proposent  de  cliarger  les  conduis 
diplomati<|ue  et  colonial  de  vous  faire  lui  rapport 
sur  cet  objet. 

L*Assenibléc  adopte  cette  proposition. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  aiiuunce  dilTérentes 
adresses  et  pétitions  que  rAsscmblée  renvoie  au  co- 
mité qu'elles  concenienl, 

M.  François  de  Neiifcinîteau  fait  lecture  de  Fart.  V 
du  projet  de  décret  (|u'ii  a nrésenlé  au  nom  delà 
troisième  section  du  comité  ue  législation. 

V.  Outre  la  dccbéaitce  de  tout  Iraitemeiit , les  ec- 
clésiastiques qui  auront  refusé  île  prêter  le  serment 
civique,  seront  par  ce  refus  même  réputés  suspects, 
de  révolte  contre  ta  loi,  et  de  mauvaises  intentions 
contre  la  patrie,  et  comme  tels  plus  particuliére- 
ment soumis  et  reconiinaudés  ü la  surveillance  de 
toutes  les  autorités  constituées. 

M.  Debry  : La  discussion  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  en  a facileinenl  développé  la 
nature.  Permettez  moi  irexaminer  rapidement  la 
disposition  de  l'article  V,  qui  me  parait  une  mesure 
destinée  à compléter  rarlicle  1er.  Cet  article  me  pa- 
rait trop  rigoureux.  Eir.içoiis-les  de  notre  code  , ef- 
fncons-ks,  au  nom  de  i’humunité,  ces  dispositions 
cruelles;  c'est  à prévenir  le  crime  que  vous  devez 
Vous  attacher  en  ce  uiomeiit  ; le  premier  intérêt  des 
lois  est  leur  propre  conservation  : nu  lieu  de  Far- 
ticie  du  comité,  je  propose  la  rédaction  suivante: 

• Indépend.imiiient  <le  la  déchéance  du  traitement 
national  et  des  droits  de  citoyen  actif,  le  nnnislre 
religieux  qui  sera  dans  ce  cas,  sera  tenu  de  faire, 
par  écrit  la  déclnration  suivante  : 

•>  Je  m’engage  à ne  point  troubler  l'ordre  établi 
par  la  lui. 

• En  cas  de  refus  de  celte  déclaration  , ou  de  ré- 
tractation après  l'avoir  faite  , la  peine  sera  la  dépor 
talion.  • ( On  applaudit.  ) 

M.  THOKtu.o>>  : D'après  lesloisde  In  constitution, 
ntl  ecclésiastique  qui  refuse  de  préler  le  serment  est 
destitué  de  sa  place;  suivant  l'article  IV  du  projet 
qu’un  discute  en  ce  moment,  il  est  même  privé  du 
traitement  ou  de  la  pension  dont  il  jonUsait,  voilà 
lieux  {leines.  L’article  proposé  en  inflige  une  Iruisiè- 
ine,  qui  attaque  la  Mlrelé  de  l'individu  et  son  exis- 
tence civile  et  morale;  cette  disposition  me  parait 
injuste , impolitiqne.  Injuste . parce  que  la  constitu- 
tion ne  prononce  point  de  pi'ine  contre  celui  qui  re- 
fiisi*  de  prêter  le  si’rinent  ; impolilique  , parce  qu'un 
serment  ne  peut  lier  quand  il  est  itrêlé  de  bonne  foi. 
Je  demande  la  question  préalable. 

M.  CiiAROT  : Avant  de  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable,  il  |>araît  qu'on  (iciit  mettre  aux  voix 
b priorité.  Je  la  demande  iKitir  la  rédaction  de 
M.  Debry. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  à Farliclc  du  Co- 
mité. 

M.  GohuLT.RRAU  : Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  I article  V implique  contradiction  avec 


lui-même.  Le  premier  article  fait  du  serment  une 
obligation  impérieuse;  ainsi,  ceux  «|ui  refusent  de 
le  prêter  ue  peuvent  pas  seulement  être  réputés  sus- 
pects, ils  doivent  étn:  déclarés  coupables  de  ré- 
volte.... ( On  murmure.  ) 

: Je  demande  la  question  préalable  sur  tous 
les  ameiidcmeiils. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  Farliclc  décrété 
à une  Ires-grande  majorité,  en  ces  termes  : 

V.  Outre  In  déchéance  de  tout  traitement  et  pen- 
sion , les  ecc!ésia>l>qucs  qui  auront  refusé  de  prêter 
le  seriiienlcivique,  ou  qui  le  rélracteruiit  apres  l'a- 
voir jirêlé,  seront , par  ce  refus  ou  celle  rélracMiliuii 
même,  réputés  suspects  de  révolte  contre  la  loi  cl  de 
mauvaises  intentions  contre  lu  patrie,  et  comme  tels 
pins  particulièrement  soiiiiiis  et  recuininamlés  à la 
surveillance  de  tontes  tej  nulorités  constituées. 

M.  François  de  NenrcbàUau  fait  lecture  de  Farli- 
cle  VI. 

VI.  En  conséquence,  tout  ecclésiaslique  ayant  re- 
fus«i  de  pi  êler  le  S4*rmeiit civique,  ou  l’ayaiil  Vélractc 
après  l'avoir  prêté , qui  se  trouvera  dans  une  com- 
mune où  il  surviendra  des  troubles  dont  les  opinions 
religieusv's  seront  la  cause  où  le  prétexte,  pourra 
être  éloigné  provisoinunent  du  lieu  de  sou  domicile 
ordinaire,  en  vertu  d'un  arrêté  dit  directoire  du  dé- 
partement , sur  Favis  de  celui  du  di>lrict,  s;ins  pré- 
judicrdc  la  déuuncialiuu  aux  tribunaux,  suivant  la 
gravité  dc.s  circonstances. 

M.***  : Cet  article  me  semble  présenter  deux  vires 
essentiels;  d'abord  il  contient  une  mesure  faible, 
incertaine  et  arbitraire  qui  assure  riiiipimilé  aux 
coupables.  L'article  porte  que  • tout  ecclésiasti- 
que, etc.  pourra  être  éloigne.  • Mais  celle  mesure , 
qui  eu  elle-mêiiie  est  sage  et  urgente,  dépend  dans 
son  exécution  de  la  vulunlé  du  directoire  du  dépar- 
tement. En  elTet , s’il  existe  beaucutin  d'admiiiistra- 
liuns  dirigées  par  un  patriotisme  nnleul  et  pur,  il  y 
y en  a iiii  grand  nuiiibre  ou  l’mtrigue  a pincé  des 
ci -devant  privilégies.  Ces  hommes  vomiraient  rétro- 
grader ; Us  toléreraient  des  attaques  eoiilre  la  con- 
stitution, mais  iis  traiteraient  de  biclieiixies  ofliciers 
municipaux  qui  dénonceraient  des  |>ci’turbaleurs. 
( Ou  applaudit.) Sous  un  autre  rapport,  l’article  me 
(larait  vicieux  , narce  qu'en  accordant  aux  corps  ad- 
iiiiiii5tralifsdesloiicliuusjiidiciaires.il  introduit  une 
conrusioii  de  noiivuirs  d'où  iiailrait  Fanarclùe. 

Voici  la  réüaclion  que  je  propose  : 

• Lorsque  dans  une  commune  il  siirvioinlrn  des 
troubles  duiit  lc.sopiiiions  religieuses  seront  laça  use 
ou  le  prétexte,  la  municipalité  ou  le  juge  de  paix 
dresseront  un  nrucès-verbal  qu'ils  enverront  aux 
directoires  de  département , et  ce  dernier  , sous  sa 
re5pon.sal)ihté,  les  dénoncera  aux  accusateurs  pu- 
blics. ( Ou  murmure.  ) Tout  ecclésiastique  qiii  sera 
trouvé  dans  celte  cumtmiue  sera  tenu  de  s'en  éloi- 
gner au  moins  de  quatre  lieues.* 

M.  CotTiiüN  : Il  serait  injuste  et  imprudent  de 
laisser  aux  corps  admiiiislralifsle  soin  d'éloigner  les 
prêtres  sus|>ects;  je  crois  que  cVst  dans  la  loi  que 
doit  .se  trouver  le  soin  de  cet  éloignement.  Je  de- 
mande que  dans  Farliclc  V,  au  lieu  de  ces  mots, 
• pourra  être  éloigne  en  vertu  d'un  arrêté,  etc  • on 
mette  ceux-ci,  - sera  tenu  de  s'éloigner  pruvisoire- 
ment  de  quatre  lieues  au  moins  du  lieu  de  sou  do- 
micile, sans  préjudice, etc.  • 

M.  Garran  Col'i.on.  Cet  article  est  véritablement 
incoiislitiilioniiel  dans  scs  détails.  Il  est  nécessaire 
d'entendre  des  rédactions  qui  puissent  le  rendre  plus 
conforiuc  aux  princi|>es  (te  la  constitution.  Je  de- 
mande s subsliluer  ces  mots,  • sera  tenu  de  don- 
ner caution  de  sa  lumne  rnndnite  ( ou  nuirinure  ) ; 
faute  de  donner  cette  caution , il  sera  poursuivi  et 


(Hitii  (I  nnc  aimr«^  tlu iletciuion.  • (Ou  nuirmurc.  ) 
M.  Vi-tKcMAt’D  : L’amnHicmcnt  (k  M.  Cotithon  me 
paraît  inipralieahlc  , ni  cr  qu'il  lai.sso  l’arbilraire  à 
recdésiasliiiuo,  rl  qu'il  le  fom'drsc  (ininneer  comme 
perturlialnir,  en  s'éloignant  d'un  müiivniieiit  spon- 
tané. Quant  à la  rnliidion  du  Comité,  elle  laisse 
l'arbitmire  au  ilireclnire  du  départeninil.  Ainsi,  pour 
concilier  toutes  les  idées,  je  propose  au  lieu  du  mot 
pourra  dre,  celui-ci , <era  éloigné;  et  au  lieu  de 
«on  domicile t ilcinande  i]u'un  mette  du  lieu  du 
lrou6/e. 

M.  François  df.  NfirrcHATEAit  : Les  objections 
qui  sont  faites  à la  rédaction  de  l'article  me  parai.s- 
sent  porter  principalement  sur  deux  olijels.  Quant 
an  premier  , prenez  garde  à la  liaison  de  l’artiele  V 
avec  ccini-ci  : • En  conséquence,  etc.»  par  cela  qu'il 
e-sl  suspecté,  il  n'est  pas  «lit  «in'il  c^sl  rauteurdu  trou 
ble.  La  rédaction  de  M.  Conliioii  ne  pont  donc  s'adap- 
ter avec  celte  liaison.  Quant  à la  seconde  objection, 
uu’il  nVst  pas  constitutioiinel  du  dire:  «Eu  vertu 
d'un  arrêté  du  directoire  du  département  , * je  ré- 
ponds que  c'est  la  loi  du  .'1  août  qui  charge  les  dé- 

fiartemejils  de  prendre  les  préeaiitioiis  nécessaires  ù 
a Iranqnillité  pubtiqne.  Fartout  où  on  les  a prises, 
il  n’y  a pas  en  de  troubles;  ainsi , i»mir  ces  misons  , 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  changer  l'article. 

La  discussion  est  feriiieV. 

La  priorité  est  accordé  • ù l'article  du  comité. 

La  question  préalable  sur  tous  les  amendements 
est  admise. 

L’article  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  VL  En  consé(|iience,toiit  ccclésiasti(iuc  ayant 
refusé  de  prêter  le  serinent  civique,  ou  rayant  ré- 
tracté, qui  .SC  trouvera  dans  iinecoinmuue  où  il  sur- 
viendra  des  troubles  dont  les  opinions  religieuses  se- 
ront la  causi’  ou  le  prétexte,  pourra  être  éloigné 
provisoirement  du  lieu  où  les  troubles  seront  sur- 
venus, et  ce,  en  vertu  d'un  arrêté  du  direcloiredu 
déparlement,  sur  l’avis  de  celui  du  district,  san.s 
préjudice  de  la  dénonciation  aux  tribunaux,  suivant 
la  gravité  des  circon.stauccs. 

Sur  une  lettre  écrite  par  M.  Mulot,  rim  des  mé- 
diaU’iirs  envoyés  dans  le  Comtal , rAssemhlén  arrête 
qu'il  sera  euteiidii  à une  scfaiice  extruordiiiaire,  qui 
aura  lieu  samedi  soir. 

Ou  fait  lecture  de  l'article  Vil  , il  est  ainsi  conrn: 
VII.  En  c.as  de  désobéi.ssaiicc  à rarrêlé  du  direc- 
toire du  dé|Kirlemenl , les  contrevenants  seront 
poursuivis  dans  b^  tribunaux,  et  punis  d'une  aimée 
de  détention. 

M.  IsNARU  : Je  propose  en  nmemlcmenl,  au  lieu  de 
deux  années  de  dètenlion  , deux  années  d'exil  hors 
du  royaume.  Cotte  mesure  esta  la  fois  plus  douce  et 
plus  eflicace. 

M.  ***  :Jc  n'aime  pa.s  la  déportation,  et  cV.st la  dé- 
portation qnelepi'éopiiiaiitvous  propose.  M se  pour- 
rait que  les  puissances  voisines,  pour  nous  remercier 
de  nos  présents,  nous  envoyassent  par  le  même 
moyen  des  prêtres  fort  mauvais  sujets , et  sûrement 
nous  ii’cn  avons  pas  besoin.  Je  demande  donc  que 
l’article  soit  adopté  tel  qu’il  est  présenté,  en  ajou- 
tant seulement  i|uc  les  jiourtuiles  seront  faites  à la 
diligence  des  procureurs-syndics. 

M.  Dcuf.m  : Je  soutiens,  moi,  que  si  nous  mettons 
les  prêtres  dans  des  prisons,  on  verra  leurs  partisans 
y aller  en  pèlerinage  ;cn  les  exilant  horsdii  royaume, 
vous  éviterez  cet  abus.  Il  est  d’une  bonne  prudence 
dVitcrdit  milieu  des  peuples  ces  loups  destructeurs. 
Il  y a encore  iin  nmendement  ù faire  à l’article;  en 
pre'voyant  le  cas  de  désobéissance,  on  prévoit  le,  cas 
de  la  révolte , car  c’est  être  révolté  que  d'être  en 
désobéiss^ince  à la  loi.  Il  n'y  a pas  d’inconvénient  et 
il  y a un  grand  avantage  ù dire  que  Icsconlrcvc- 
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liants  feront  d'ahord  mis  en  étal  d'arrestation^  la 
poursuite  viendra  après. 

M.  ***  : N'csl-ce  pas  une  barbarie  atroce  de  con- 
dainner  des  mallieurnix  déjà  privés  de  leur  pension, 
à languir  exilés  dans  un  pays  étranger,  loin  des  se- 
cours de  leur  famille.  Le  massacre  ne  la  Saint-Bar- 
thélemy , les  persticntious  de  Louis  XIV,  toutes  ces 
atrocités  ont-elles  changé  le  cœur  des  piolestaiils? 

M.  Ai.niTTe:  J’appuie  de  lotîtes  mrsiurccs  l'ameii- 
dcinenl  de  M.  Isiiard.  Le  nréopiiiant  a appelé  atroce 
et  barbare  cittc  mesure  devenue  néce.ssaire;  et  moi, 
j'appelle  barbares  et  atroces  le.s  sophismes  qu’op- 
pose à cet  article  une  fausset  jiliilosopliie.  Si  vous 
.soiin'rezque  des  prêlres,convamcus<lelronl)ler  l'or- 
dre public,  restent  dans  i'iiibTietir  du  royaume, 
vous  exposez  le  peiiole  ù sc  )>orler  de  plus  en  pins  à 
toutes  les  horreurs  du  fanatisme. 

M.  *’*.  l'our  concilier  toutes  les  opinions,  je  de- 
mande, que  les  prêtres  pi  rltiibaleuis  soient  eoii- 
damnés  à la  fois  à l’exil  et  à la  prison  ; et  je  m’expll- 
qtie, je  demande  qu'il.s  soient  transférés  dans  une 
prison  éloignée  au  moins  de  dix  lieues  de  leur  rési- 
dence. Je  crois  qu'alors  ils  ne  seront  pins  visités,  et 
l’on  ne  verra  pas  des  pèlerinages  sc  porter  à ces  pri- 
sons. 

M.  ”*  : J'appuie  rameiidemeiil  du  préopinant, et 
je  demande  mie  les  prêtres  perlurbalcurs  soient  reii. 
fermésdüiis  les  prisons  du  rtier-lieii  dcdéparlcnicnl. 

Ce  dernier  amemlement  est  adopté. 

L’article  ainsi  amendé  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  VII.  Eu  cas  de  désoliélssance  à l'arrêté  du  di- 
rectoire du  dépaitcnieni,  les  eonlm‘Oiiaiits  seront 
noursilivis  dans  le.stril)uuniix,rt  punis  dans  le  chef- 
lieu  du  département , d'un  empri.'ionnemrnt  dont  le 
terme  ne  pourra  excéder  celui  d’une  année. 

M.  Fianeoisde  Nenfcbdlcau  lit  l'article  V'ill  ainsi 
conen  : 

Mil.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaineu  d'a- 
voir troublé  l'ordre  public  par  .ses  discours,  ses  ne- 
lions  on  ses  écrits,  sera  puni  «le  deux  années  de  dé- 
tention ; et  si  ses  actions , ses  di*icours  on  se.s  écrits 
ont  donné  lieu  à ijiielque  meurtre,  jiiltage  ou  incen- 
die, le  conpalile  sera  puni  des  peines  portées  dans 
le  code  pénal  contre  le  meurlro,  le  pillage,  ou  l'in- 
ceiidic. 

M **'  : On  ne  peut  jamais  faire  de  lois  pénales 
pour  mie  rasle  pm  liculière  ; il  faudrait  donc  dire  : 
tout  homme  4|ui  sera  convaineu  d'avoir  troublé  l'or- 
dre publie,  etc.  Or,  l’article  ainsi  coneii  est  déjà 
cumprisdans  te  code  pénal. 

M : Je  demande  qu’à  la  peine  do  deux  années 
de  délention  , on  substitue  celle  de  la  déportation. 
I)  faut  que  ceux  qui  ont  dit  : hors  do  l'égljsc  , il  n’v 
a point  de  salut,  appmmeut  que,  hors  do  la  socicto' 
il  n’y  a ni  pension,  ni  protection  qiietconquc  ilc  la 
loi  à* espérer.  Les  ministres  d’iiii  culte  quelconque 
ne  doivent  être  tolérés  que  lorsqu'ils  lolèrenl  eux- 
mêmes  les  autres.  C'est  J.  J.  Rousseau  qui  l’a  dit , 
et  son  témoignage  ne  doit  pas  être  .stispeel. 

M.  Bnissor  : Vous  voulez  frapper  sur  des  factieux, 
mais  non  pis  sur  la  bborté  do  la  pre.sse.  Vous  vou- 
lez réprimer  la  wMilion  des  jiiêtres;  mais  vous  ne 
A’oulez  pas  faire  do  ta  loi  générale  sur  les  discours  cC 
les  écrits.  Vous  voulez  faire  des  lois  précises  et  jus- 
tes, et  non  pa.s  di*s  lois  vagues  et  arbitraires  : or,  si 
vous  adoptez  l’arlicle  tel  qu'il  vou.s  est  présenté, 
vous  ferez  une  loi  vague,  vous  créerez  clos  armes 
contre  la  liberté  de  la  presse. 

Qii'est-ce  que  ces  expressions  : d'avoir  troublé 
l'ordre  pu6îi>  par  ses  actions  ; ses  discours  ou  ses 
éerïtf  'Ne  prêlcnl-ellespasà  toutes  les  inlcrpréla- 
tions  qu'on  voudra  leur  donner  7 Ne  livrent-elles 
pas  le  prêtre  à toutes  les  furcursdu  parti  dominant? 
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Rapirelci-vous  qu'on  a accuse  sous  le  tjespolisme 

Rousseau  et  Montesquicuil'aeoirtroublcl  1 ordre  pu- 
blic par  ries  ouvrages  qui  ont  prépare  la  liberté. 

( On  applaiiilil.)  Rappelez-vous  (lue,  lorsque  lesen- 
Dcmis  rie  la  liherli*  de  la  presse  voultireul  1 euchai- 
ner  ils  essavèreut  d'iusérer  dans  la  loi  ces  intmes 
mots  ; TrouUer  iorJrt  fubiie  ; mais  nu  alors  ils 
fureiil  coiiiballiis  par  un  ries  plus  iiifaliçables  défen- 
seurs rie  la  llberlc,  qui  lit  subsliUicr  a ces  expres- 
sions, celles  de  prnvoquer  formeltement  ta  désobéit- 
tance  aux  lois.  Dopius,  la  coiistilulion  a cousiicré 
ces  iju’iiics  expressions.  Je.  ileiiiancle  «jiie  1 un  s en 
serve  dans  l’arlicleuiii  va  iHre  décrété. 

MusiNîüiule  réflexion  porte  sur  le  défaut  de  carac- 
lérisalion  des  discours  on  wriU  nue  Ton  veut  punir. 
Je  le  répète  » vous  ne  voulez  pa.s  faii  e de  loi  generale 
Cüiilre  les  discours  ou  écrits  coupables;  car  la  loi 
fféner.ile  est  faite.  Vous  faites  une  loi  contre  les  prê- 
tres seulement  .parce  ipie  vous  savez <}ue  I arme  de 
la  religion  est  la  plus  dangereuse.  Du  moment  où 
vous  portez  une  loi  parliculièrc  contre  un  délit  par- 
ticulier , il  faut  la  caractériser  et  la  bien  delinir.  lu 
conséiiuence , je.  pro|K)se  de  substituer  le  mol  de 
prédication  à celui  de  dircourr , et  d ajouter  au  mol 
écTiU  ceux  ci  : concernanl  les  matières  reltgteutet. 
Il  y a déjà  une  loi  qni  punit  ceux  qui  provoquent  la 
désobéissance  à la  loi  ; il  ne  reste  dune  qu'a  punir  ce 
cas  particulier  de  provocation,  qui  prend  pour  mo- 
yen les  di.sputes  religieuses.  .... 

Ma  troisième  irflexioii tomlie  sur  la  drrnierc  partie 
de  Tarlicle  ; on  y lit  ; • Si  ces  actions,  ces  discours 
ou  ces  écrilsoiil  donne  lien  à queUjiic  ineurlre  > pil* 
iHgeon  incendie,  le  coupable  si*rn  puni  des  peines 
portées  dans  le  code  pénal  contre  le  meurtre , le 
pillage  ou  rinceiulie.  • Ce  qui  supposerait  ou  il  y 
aurait  loiijoursune  connexion  évidente  entre  les  dis- 
cours et  les  (Trilsdu  prêlrefanalique,  et  les  malheurs 
qui  peuvent  en  être  la  suite  ; or  celle  connexion  est 
bien  diflicile  à saisir.  En  cunsi'queiicc.  je  pronose  de 
substituer  à celte  dermère  païUede  I article;  ces 
moLs:  «Si  ces  discours  sont  imméihalemeiil  suivis 
de  quelque  meiirli  e , pillage  ou  incendie. . (Il  s eleve 
des  uiuiinnres  dans  une  partie  de  l Assemblée,  et 
quelques  a[jplaudissements  dans  l autre.) 

L'AssiMiiblée  ferme  la  discussion. 

M GinABinN  : Je  demande  la  miesliou  préalable 
sur  l'article  et  sur  tous  1rs  amemJrmenls.  Je  voi.s  ta 
moliver.il  me  semble  que  M.  Brissot  a trcs-bieiiprou- 
vé  les  inconvénients  de  I article  proposé  ; mais  il  n a 
pas  démontré  les  avantages  du  sien.  Il  est  évident 
que  si  l'on  pouvait  punir  un  prrilre  poiii  les  troubles, 
qui  suivrait'iit  de*-  discours  ou  îles  écrits  repréhenst” 
blés  sans  en  être  l'elTet,  les  tribun.vux  frapperaient 

souvent  riniKH'nit  au  fieu  (lu  coupable. 

M.  CuxsovMi  : Le  code  prinal  renleriiie  littérale- 
ment les  im’iues  expressions  que  celles  q((e  vous  a 
proposi'es  M.  Bris.sol.  Mais  ris  ne  punissent  ce  genre 
(le  (l(riit  q((erie  la  ri^■grariaImn  ciiique.  Le  (-omrie  rie 
lêgislatinii  a eriHpte  la  riégrailationeîvnpie  elatt  rian.s 

le  cas  iloiit  il  s'agil  une  |ieine  il  illusoire  , et 

qn'eii  conséquence  il  fallait  une  loi  nouvelle.  En  euel, 
fra|iper  le  prêtre  |>ei  lui  bateiir  (le  la  ilcgrarialioii , 

c'esi  I inviter  à Iruiibler  riavantage. 

Je  demande  donc  qm*  l'on  di.se , conformement  a 
laconsliliition:  • Seront  punis  de  deux  années  de  dc- 
teiilinn , etc.  (oui  ceux  qui  auront  provoque  formel- 
lement et  d desicin  It»  désobéitsauedaux  lois.  ’ Jede- 
mamte  enlin  que  la  dernière  partie  de  l'article  soit 
supprimée , comme  étant  comprise  dans  la  loi  gciic- 
ralc. 

U proposition  de  M.Gensonnee.sl  adoptée. 

L'article  Vlll  est  en  consequenco  décrété  eu  ces 

termes  ’ 


Art.  Vlll.  Tout  ecclesiastique  qui  sera  convaiucu 
d’avoir  provoqué  ta  désobéissance  à la  loi  et  aux  au- 
torités roiistiluées,  sera  puni  de  deux  années  de  dé- 
tention. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcADinre  Rotals  de  msiov*.  — Demain,  b 2*  rqiré- 
sentaüon  de  Diane  ci  hèndymion,  opéra  en  (rois  actes. 

TutiATue DB  1.A  NATiOs,—  Aujourd’liuî, laGourernoufe, 
comédie  en  5 actes,  suivie  du  CcreU. 
hnaiiendauHes  Amours  de  Bayard 
TaéATBE  Italien.  — Aujounrimi  la  21*  représeoUlion 
de  l'amille  ou  le  Souterrain,  précédée  de étiolas, 
Theatbe  Eeançais,  rue  de  Ridielieo. —Aujourd’hui, 
l'Intrigue  cpistûlaxrc,  comédie  eu  5 actes,  suivie  de  CE- 
cote  des  iferrt.  —Domain  la  10*  représenlolion  tï Henri  VIII, 
(ragi-die. 

'i'ucATiE  de  la  rue  Feydeau,  ci-ilevaiU  de  Mossiita.  — 
Aujourd'hui  la  Pmsad'amvre,  oj>éra  Italien. 

Demain,  le  Club  iù  s bonnes  gm$. 

THÉiTar-  PE  M'**  MoNTAitstna,  au  Palais-Rojal.  — Au- 
jourd'hui, Oabrieile  de  f 'ergy  , tragédie  dans  laqueile 
M”*  Sainval  l'atnée  icroplira  le  rdle  de  Oabritlle,  suivie 
de  l'Apothicaire,  opéra  en  2 actes, 

THtATaaou  Mabais,  rue  Cullure-Saitttc-Calberine. — 
Aujourd'hui  la  !’•  représciilalion  du  Barbier  de Scville, 
précédée  de  la  Mere  }atouse,  ^ 

Auaioti-GüMiQve  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui la  35*  représentation  de  la  Foret  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime  précédée  des  comédie,  et 

du  Contrat  viager  ou  le  Vendeur  d’argent,  piécccn2Brtcs, 
Tbéatbe  DE  .Moméer,  rue  Sainl-.Marlin.  — Aujourd  liui 
la  20*  ri’prévenlation  de  Louis  Xlb  et  le  Masque  de  fer, 
suivie  </rs  Battus  paiexitC amende. 

Tbéatbe  de  la  BCE  DE  Lotvois.  — Aujourd'hui  la  10* 
représentation  de  Xélia,  opéra  en  3 actes,  musique  de 
M.  Deshaves. 

En  altêndant  lo  4'*  représentation  de  Oeneutere  de 
Brabant,  opér.v  en  3 actes. 

Theathb  dc  CiiOCE  NATIONAL,  8U  Paldis-Royal.  — Au- 
jourd'hui./e  Directeur  villageois,  pièce  u étee  de  clunls 
suivie  d'.Iuguslin  et  Babel  et  du  Financier  amourcus, 
opixa  en  2 ades,  Icrminé  par  le  ballet  des  Sabollù  i-s. 

THÉAraR  FaANÇAiscPMiqcr.  BT  LVBIQI  I.  — Aujourd  hui 
les  Dnix  Contrats,  c<imédic;/c/>f>»t<im(mrcwx,  comédie; 
1rs  Parents  rèunxs,  opéra  en  un  acte. 
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GAZETTE  MTIOMLE  ».  LE  IIOMTELR  IMVERSEL. 

N*  SM.  Dimanche  So  Novexbbe  1791.  — S*  annw  de  ta  liberlê. 


POLlTIQüK. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  1*'  novembre.  — Le  pavillon  national 
de  France  flotte  dans  la  rade  de  notre  port  : unnaiire  fniQ* 
cois  est  arrivé  ici  hier  et  l'avait  arboré. 

ALLEMAGNE. 

De  f^ienne  ^ te  5 novembre.  — Les  comtes  de  Collow* 
ratt  chancelier  de  jusiÂce»  et  de  Zincendorf , président  de 
la  chambre  des  comptes,  ontété  nommés,  par  l'empereur, 
ninistres  d'Ftat  et  des  conférences.  — I.e  poste  d'auibas> 
sadeur  h la  cour  de  Naples  a été  donné  au  comte  d'Hster- 
haty,  qui  était  au  congrès  deSistowe. 

La  remise  solennelle  de  Belgrade  entre  les  mains  des 
commissaires  turcs  a en  lieu  ic  23octobre. 

La  ville  de  Tréwald  dans  la  ('.arniolc  a été  entièrement 
réduite  en  cendres  le  17  octobre;  on  n'y  voit  plus  que 
l'église  paroissiale  cl  la  douar»e. 

Le  fumeux  baron  de  Trench,  qui  fut  arrêté  il  y a quel- 
que temps  pour  avoir  publié  quelques  écrit.s  libres  sur  le 
gouvernement,  et  que  l’on  craignait  de  voir  condamné  h 
finir  sa  vie  dans  quelque  forteresse,  a obtenu  sa  liberté. 
L'empereur  lui  permet  de  voyager  partout,  et  d’écrire 
des  livres  en  tel  nombre , et  tel  endroit,  et  sous  telle  cen- 
sure qu’il  lui  plaira , seulement  dans  ce  cas  il  sera  privé 
de  sa  pension  ; mais,  a ajouté  l'empereur,  s’il  passe  en 
effet  dans  les  pays  étrangers,  et  si  sa  femme  veut  rester 
ici,  clic  ne  sera  pas  la  victime  de  l’esprit  inquiet  de  son 
mari , et  elle  jouira  seule  de  toute  sa  pension.  Cette  pen- 
sion est  de  1 , 500  florins. 

De  Francfort,  le  iS  novembre. — Le  corps  du  prince 
Potomkin  est  transféré  à Pélersbourg  où  il  sera  inhumé. 
Huit  jours  avant  umort,  le  grand  visir  lui  envoya  un 
homme  de  confiance , et  le  fit  prier  de  se  relâclicr  sur  v]uel* 
ques  points  de  ses  propositions  de  paix , parce  que  s’il  était 
dans  1a  dure  nécesaité  d’y  souscrire , il  signerait  en  même 
temps  ton  propre  arrêt  de  mort.  Le  prince  Polemkin  ré- 
pondit h cet  envoyé  ; c Dites  au  grand  visir,  et  même  au 
sultan,  que  s'il  ne  veut  pas  accepter  mes  conditions  dont  je 
ne  me  dé|>ariirai  en  rien , je  suis  prêt  à recommencer  les 
hostilités.  • Ce  prince  laisse  des  richesses  imn>ensesen  ar- 
gent comptant,  en  terres,  biens-fonds,  cl  surtout  en 
terres  précienses;  il  avait  une  cassette  remplie  de  gros 
ritlants,  avec  lesquels  ilseplabait  quelquefois  à jouer 
comme  d’autres  jouent  avec  des  jetons.  Les  musiciens 
perdront  en  lui  un  grand  protecteur:  il  en  avait  60  à ses 
gages.  On  prétend  qu’il  avait  une  bibliothèque  non  de 
livres , mais  de  billets  de  banque  de  presque  toutes  les  na- 
dons  commerçantes  de  rF.urope.  Cet  homme  extraordi- 
naire avait  été  moine  dans  sa  première  jeunesse;  il  est 
mort  le  favori  d'une  grande  souveraine,  et  le  particulier 
te  plus  riche  de  l'Europe,  h la  veille  de  devenir  lui-méme 
un  prince  indépendant- 

princes  réfugiés  ont  une  ehancellcrie , un  eonseit , 
nnegorde,  nnearn^eetun  trésor.  Voici  les  deux  derniers 
actes  émanés  de  leur  pleine  puissnnce.  Ceci  n’est  qu’on 
attendant  le  retour  de  leurs  ambassadeurs  envoyés  çé  et 
Ih,  dans  plusieurs  coors  de  l’Europe. 

Nouveau  réglement  des  princes  français,  adressé  aux 

divers  cantonnements  de  leur  armée,  du  30  octobre. 

t Nous  vous  envoyons.  Monsieur,  un  second  règlement 
relatif  h Torganisation  des  gentilshommes  et  volontaires 
de  tous  les  états  qui  se  rassemblent  aulotir  de  nous.  Vous 
▼errez  que  nous  y avons  fixé  les  secours  que  nous  pouvons 
offrir  aux  militaires , et  que  nous  nous  sommes  occupés  de 
tout  ce  qui  doit  assurer  le  bon  ordre  dans  leur  service, 
ainsi  que  la  tranquillité  des  habitants  des  lieux  où  ils  sé- 
jounicront.  Nous  profitons  de  celle  occasion  pour  vous 
charger  de  faire  connaître  h tont  ce  qui  compose  votre 
caolooneinent,  la  déclaration  que  nous  croyons  devoir 
fhire  de  noa  sentiments  pour  détruire  l’impression  des 
2*  Série.  — Tome  f. 


I faussetés  abominables  qu'on  a affecté  et  qu'on  affecte  cn- 
I core  de  répandre  snr  nos  intentions,  ju^qti'h  oser  nous 
imputer  de  vouloir  profiler  des  malheurs  et  de  la  captiritë 
du  roi  notre  frère,  pour  nous  approprier  son  autorité  et 
la  consener.  Une  supposition  atusi  incompatible  avec 
les  senlimcnts  que  toute  la  France  nous  connaît,  et  avec 
la  conduite  que  nous  avons  toujours  tenue , ne  mériterait 
de  notre  part  aucune  attention , si  les  ateliers  de  menson- 
ges stipendiés  par  les  ennemis  de  l'Etat , et  qui  sont  en 
possession  de  tromper  le  peuple  par  nue  continuelle  dissé* 
minalton  de  fausses  nouvelles,  ne  s'efforçaient  pas  d'accré- 
diter ce  bruit  odieux,  non-seulement  par  des  articles  in- 
sérés dans  plusieurs  gazettes  et  papiers  publics,  mais 
même  parla  dtalion  de préicndus propos  qu'ils  aitribuent 
à des  personnages  incapables  par  leur  rang,  et  fort  éloi- 
gnés par  leur  esprit  de  justice,  d'adopter  des  idées  aussi 
opposées  h la  connaissance  qu'ils  ont  de  nos  principes. 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  l'espèce  de  promulgation 
signée  de  nous,  que  vous  trouverez  h la  suite  de  cette  let- 
tre, sufiira  pour  détruire  l'effet  de  ces  exécrables  manœu- 
vres, et  notis  TOUS  prions  de  lui  donner  autant  de  publicité 
qu'il  sera  pos.slble.  Nous  sommes  avec  tous  les  sentiments 
d'estime  et  d'amitié,  vos  bonsamis. 

Signés,  Locis-STANisLAS-XAvraa,  CBABtas-rHiuppiu 

Promulgation  des  sentiments  des  princes,  frères  du  rot. 

5cAoiié(>rn/ujt , te  30  octobre  1701. 

Indignés  des  calomnies  par  Irsqueilcs  on  s'efforce  de 
rendre  suspect  notre  amour  pour  un  frère , et  notre  sou- 
mission pour  un  roi  que  scs  malheurs  ne  nous  rendent  que 
plus  cher  et  plus  respectable,  nous  croyons  qu'il  ne  sulfit 
pasde  livrerics  calomniateurs  au  mépris  qu'ils  méritent  ; 
mais  que  notre  honneur  nous  engage  h publier  hautement 
une  profession  de  foi  qui  fut  et  sera  toujours  la  nOlre.  Ré- 
tablir le  respect  dù  h la  religion  catholique  et  à ses  minis- 
tres ; rendre  au  roi  sa  liberté  et  son  autorité  légitime,  aux 
dilTérciilsordnsde  l'Etat  leurs  droits  véritables,  fondés  sur 
les  lois  de  la  monarchie  ; ù chaque  citoyen  ses  propriétés; 
au  royaume  son  antique  et  immuable  constitution  ; t tous 
les  Français  et  particulièrcinent  aux  habitants  des  campa- 
gnes, la  sûreté,  la  tranquillité  et  l'adminisiration  de  la 
justice  dont  on  les  a privés:  c'est  l'unique  but  que  nous 
nous  proposons  et  pour  lequel  nous  sommes  prêts  h verser, 
s'il  le  faut , jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  Ja- 
mais aucune  ambition  personnelle  ne  Muilla  des  vues  aussi 
pures.  Nous  l’attestons  ici  sur  notre  foi  de  gentilshom- 
mes, ci  nous  donnons  en  même  temps  le  démenti  le  plus 
formel  à toute  allégation  conlraire. 

Signé  l^ts-STANiSLAs-XAvixa , CnAaLxs-PHiLtPpe. 

Extrait  d‘une  lettre  de  Cobleutz  du  9 novembre.  ~ 

Nous  craignons  quelquefois  que  l’empereur  et  le  roi  de 
PrusM  ne  SC  moquent  de  nous;  maison  nous  envoie  des 
gazettes  allemandes  qui  nous  apprennent  que  des  troupes 
autrichiennes  filent  vers  le  Bristaw  : que  la  ville  de  Lu- 
xembourg se  remplit  de  cavalerie  et  d’une  artillerie  nom- 
breuse, On  nous  cite  des  magasins  cortsidérables  qui  sont 
déjà  formés  et  des  entreprises  énormes  déjà  commencées 
|K)ur  les  vivres  et  autres  munitions  de  l’armée....  On  nous 
assure  que  l’empereor  a 51,000  hommes  de  troupes  dans 
tes  provinces  belgiques , qu'il  ne  lui  en  faut  pas  tant , que 
le  reste  nous  sera  dévoué,  et  que  le  général  OcauHcu  dit 
Irautement  qu’avec  20,000  hommes  il  saura  contenir  les 
Pays-Bas...  l.es  princes  ont  un  air  radieux.  L'argent  ne 
leur  manque  plus.  Tout  ce  qui  nous  arrive  ici  de  fonds, 
est  en  papier  sur  Célranger  et  en  bon  papier.  — Il  est, 
malgré  nos  préparatifs  cl  nos  espérances  , très-difficile  de 
croire  à la  guerre,  cl  surtout  à une  guerre  d'hiver;  mais  on 
imagine  qu'il  y oura  un  accommodement...  Nous  croyons 
tous  que  le  roi  est  de  notre  parti,  c’est  ce  que  les  prin- 
ces publient.  On  va  fort  loin  à cet  égard.  Les  camarades 
qui  nous  arrivent  sans  cesse,  nous  assurent  que  les  bour- 
geois et  les  badauds  de  France  sont  déjà  bien  changés, 
que  la  cour  et  les  ministres  ont , ù eux,  de  bons  joumaui  ; 
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que  l'on  ne  lardera  pas  à perdre  l'Assernhléc  nalioualo  df 
ftthiique,  cl  à la  lalre  cliasiicr  par  le  ^>euple, 
rommo  H consieol,-.  Je  ne  cn>U  que  la  moitié  de  loul 
celaimuiscniiuil  «’y  a que  le  roi  qui  puisse  noiisdireW 

nom  $<ininii-a  encore  nobles,  oui  ou  lion On  parle 

toujours  d’uup  atlaque  prorliaine.  Non*  sommes  bien  ar- 
mé» , aswi  bien  diM-iplinés.  .Vos  divers  canlouiiemenl»  soûl 
en  km  étal.  — M.  Tabbc  Maury  est  venu  mms  voir.  Il  a 
prit  la  route  de  KrancÊoil.  11  n’êsl  point  probable  qu’li  se 
rüide  encore  eu  Italie.  C’csl  une  bonne  lè’te.  On  Ta  bien 
f&lé.  _ 

Lriire  de prrs  Coblenfi,  te  H «niemôrf.  — De- 

puis l’arcrptalion  de  Louis  \V| , le  conseil  des  princes  CM 
plus se<'n*l  quenel’a  jamais  été  le  conseil  d’mi  roi.  Rien 
ne  transpire  rit-sormais...  L'orgcnl  ne  manque  point  ou* 
princes.  Que  Tou  eu  juge  par  le  fait  suivant  : luiis  les  émi- 
grés sont,  cnnime  on  »ait,  attiicliés  à des  corps  ou  à des 
conipagnu*»  qui  leur  sont  désignés;  ils  ont  tous  un  trai- 
leiiiciil;  dans  la  cavalerie,  de75L  por  moi»  ; dans  Tin- 
runlerie.  dc4û  U;  ch  bien,  quelques cmnpaguu*»  ayant 
voulu  servir  sans  appuiiilcnienls,  et  l'avaut  fait  dire  nu* 
ptlnccs,  tes  j.riHces  ont  refuse  celle  ejfrc,  apris  Tavotr 
iiP3Urmi}>  cck'hrêc.  Tou»  les  appoinlcmeuts  sont,  depuis 
«leu*  mois,  p»y«ii  avec  la  plus  grande  régularité,  et  l’ar- 
riéu*  « été  soldé.  Ou  croit  que  la  ünllandc  avance  des 
millions  par  mois  sous  la  eauliun  de  la  Russie,  nv'auruiip 
de  gens  pensent,  avec  plus  de  raison,  que  des  sommes 
mnjûikrnblcs  arrivent  de  rraiicc,  en  jiapkrsur  l'ciraugev. 
Au  surplus,  les  derniers  nrmem ‘Ut  cl  é<jHi|)eineut  ont 
coftl*  un  roillton,  et  ee  millUm  est  petyè. 

11  y a pliiiicur?  raiiloimemenls  dans  le»  villages  autour 
tricî'  |.eÿ  communications  muiI  fréquentes  avec  la  légion 
de  Mîriibrau,  campée  à Kltcnheim.  Lm  marchés  que  ce 
uf«rr.if  conclut , sont,  comme  Ions  le»  autres,  payés  en 
argent  comptent.  — Plus  de  la  moitié  des  émigrés  crnienl 
que  I.ouis  XVI  est  pour  eux  , et  qu'on  a sa  parole,  qu’il 
WcrilicnvU  plutôt  la  conronuc  que  d’abandonner  la  rio- 
blesse.  Cet  espoir  est  fondé  , l’siir  ce  que  le  roi  n’a  rien 
im.iiouré  nommémeul  sur  l’abolilioti  consiKuliomiclle  de 
la  noblesse,  absolument  rien  de  clair  eldeconslilutionncl; 
2’*  sur  ce  que  le  ministre  des  affaires  élrangi  res  n'a  pas 
fait  une  seule  démarche  décisive  auprès  des  puissances 
pour  demander  raison  des  rassonibleuienls  et  des  amtias- 
sudeuis  russes,  suédois,  etc.  etc.  Les  princes  tirent  un 
grand  parti  de  ces  apparences.  I.eur  réunion  et  leur  roi, 
voili  les  detjx  grands  motif»  île  vamrre  ou  de  mourir  ea- 
IhoUques  et  sujets.  — Les  prhirrs  viennent  s'établir  b Co- 
lilentz  limdi  ou  mardi  prochain;  leurs  maisons  seront 
composée»  commeelles  l’élaicnl  cl-devmdcnFnitice.  Celle 
dépense  sera  considérable,  etc. 

FRANCK. 

PARIS.  — MCNICIPAl-ITK. 

Dieeourt  prononcé  par  M.  Itaitly,  en  présentant 
M.  /Vfton,  son  successeur,  au  eonuil-génèral  de 
laeommune,du  18  iioreinbre  1791. 

Messieurs,  voici  ntnii  successeur.  Je  préseulc  au 
conscil  péueral  M.  Pétion , qui  a réuni  la  grande 

ÎJuralité  des  stiiïrages  îles  ciloyeus  assemblés  dans 
PS  spciions,  Pt  qu’ils  oui  élu  niairp  de  Paris.  Ils 
l'ont  pris  dans  uup  source  illustre.  Ils  l’ont  cboisi 
parmi  les  premiers  représenlanls  de  lu  nation  ; 
M.  Petion  est  un  tle  ceux  que  l'opiiMou  publique 
y a distingués.  Ce  ii'esl  point  à moi  à le  faire  con- 
naître aux  citoyens  qui  ont  voulu  le  récompen- 
ser, quîronl  jugé  digne  que  l’on  payât  ses  services, 
cil  lui  imposant  de  nouveaux  devoirs  cl  en  exigeant 
de  nouveaux  services.  Il  est  loué  d avance  par  leur 
suffrage  ; il  le  sera  par  le  bien  qu’il  va  faire.  Ce  que 
nous  désirons  tous, ce  que  dans  les  circoiislaiices 
présentes  nous  avons  iM'Soin  d esperer  tle  la  sagesse 
de  son  adminislralion  , c’est  qu'il  lasse  respeoler  et 
exÀuilcr  la  loi , qu'il  mauilienne  la  paix  et  qu'tl 
opère  eiili»  le  rétablissement  de  Tordre  .niqucl  nous 
avons  constanmient  travaillé.  Voilà  ce  qui  lui  pro- 


! met  les  liéuédiclions  publiques, et  ce  qui  sera  eu 

I même  temps  .sa  récompense.  M.  Pélion,  Messieurs, 
va  prêter  son  serment  devant  vous.  Kn  lui  trausmel- 
lant  rhouiienr  de  vous  présidi  r.  je  vais  dépo.scr  en- 
tre ses  mains  les  fondions  imporlanlesqui  m’avaient 
été  Cüiiliées  ; et  dans  le.  moment  où  il  me  remplace, 
je  fornic  un  vfni  sincère,  c’est  qiTil  fasse  mieux  que 
moi , cl  que  par  lui  ma  patrie  soit  heureuse. 

Réponse  de  M.  l’étlnn. 

Messieurs  .honoré  du  suffiMge  des  citoyens  de  I\i- 
ris.  je  viens,  avec  les  scnlifnent.s  d'urn*  d<»iice  et  fra- 
ternelle conliaure.  prendre  séniicc  nu  milieu  de  vous. 
Ma  reconnaissaiiee  est  sflnxl)ornes,e!  1rs  lerines  me 
manquent  pour  Texprimer.  Je  vous  Tavoiierai  iiéaii- 
inoinsavec  franrhise  : si  j’eiis^ie  écoulé  desconsiilé- 
ralions  particulières,  si  j eiiss4*  suivi  mes  goûts  per- 
sonnels.je  me  .serais  éloigné  de  la  place  à laquelle  je 
me  Inmve  élevé.  J'ai  smloiit  eu  a coinliatire  pour 
un-  détacher  des  ronelioiis  imporlanlcs  qui  uTappc- 
iaiciit  au  soiilieii  et  au  développement  de  cetlc  lielle 
iiistllulionqui  ne  soumet  le  citoyen  qu’au  jugement 
de  ses  pairs,  et  qui  est  le  plus  sAr  reiupai t de  la  li- 
herlé  iudiviiiiiclle.  Je  me  sms  demande  quel  était  le 
poste  où  je  pouvais  le  plus  utilement  SvTvir  la  chose 
puhiique.  J'ai  vu  que  les  circonstances  présentes 
étaient  difOciles.qiie  les  orages  n'élaierit  pas  encore 
dissipés,  que  le  calme  iTéliiit  nas  rétabli:  que  cette 
ville,  le  hcrceaii  et  le  centre  de  la  révolution  . pou- 
vait imprimer  au  reste  de  l’empire  des  mouvemenls 
heureux  ou  funestes.  Alors  ton»  mes  doutes  ont  ihs- 
pani , et  il  m-  iiTcsl  resté  d'aiilrc  dé.sir  que  celui  de 
me  sncriTier  tout  entier  pour  rénoiuh  e à la  conliaiicc 
iTiine  grande  cité.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la 
tâche  que  j’ai  à remplir  est  immense,  et  je  sens  com- 
iiien  il  serait  nécessaire  que  mes  forces  égalassent 
motfzèle;  mais  je  trouverai  dans  mes  collègues  de 
fermes  appul.s,  tle  tligues  collaboralcurs.  Animés 
lotis  du  même  esprit,  nous  concourrons  au  même 
imt...  le  Imnheur  romnuin.  Nous  ne  perdrons  ja- 
mais de  vue  que  noti-î  sommes  les  magistrats  du 
IJCiiple,  (jue  nous  devons  ticfeiidio  se.s  mlérêls  et 
conserver  ses  droits  ; ipie  nous  devons  faire  regiier 
l’ordre  cl  la  tranquillité,  faire  chérir  la  coiislilntioii 
cl  déconcerter  les  projeLs  de  ses  eiineiiiis.  Le  vrai 
patriotisme  est  inséparaltle  du  respect  pour  lu  loi , 
et  .sans  ce  rt  spect  il  n'est  point  tle  liberté. 

Je  ne  blesserai  pas  la  modestie  de  mon  prétléces- 
scur  par  des  éloges  dont  il  n’a  pasliesoln.  Je  ne  par- 
ierai pas  des  services  qu'il  a rendus,  et  des  regrets 
que  sa  retraite  oecasiomie  : c’e.st  à l opiiiioii , ce  juge 
suprême,  à tixer  la  place  qui  anparlienl  aux  hom- 
mes publics,  et  n disirihuer  le  hîàmo  on  Teslimc. 

DF.PARTEMENT  DE  LA  MEl  ItTlIB. 

JVanry,  8 norem6rr.  — Un  grand  nombre  d’émi- 
graiils,  venant  de  Tintérieiir  de  la  France,  a passé 
ces  jours  derniers  par  celle  ville.  Les  auberges 
étaient  si  pleines  qu’elles  n'ont  pu  les  contenir  tons. 
On  prétenil  i}ue  ce  qui  a occasionné  ce  redouble- 
ment iTémigralion  en  si  peu  de  temps,  c>M  la  crainte 
que  l'Assemblée  nationale  ne  rendît  un  décret  pmir 
empêcher  la  sortie  tlii  royaume.  Cependant,  tandis 
que  plusieurs  citoyens  ahândomionl  leur  pays, d'au- 
tres y reulreiil.  LÔinnic  les  manies  de  toute  espèce 
ne  sont  pas  eu  France  iTime  grande  durée  , surtout 
iorsqiTdles  sont  ruineuses  et  qu’elles  ne  mènent  pas 
loin  . il  est  vraisemblable  que  retle  nouvelle  mode 
I d'aller  umiitrer  sa  ligure  Tofr/emi . pour  faire  dire 
I en  France  aux  pcrsoiint's  île  sa  société , qu’on 
aflé  (i  Cnblenlz,\u‘  lanlera  p.as  à passer  avec  tous 
I les  charmes  de  son  ingénieuse  et  sublime  roulette. 


D'APRÈS  UN  CROQUIS  DU  TEMPS. 


Dkii^i.-O'J  hy  Ca)Us(Ii; 
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AVIS* 

Eh  ttnnnnmt  m port  de  L’Orient.  — Le  navire  la 
Hèrolufion,  üu  port  de  .160  loiincaux , doublé  en  cuivre  cl 
d’une  inan  lie  supèrimire,  partira  pour  l'Ile  de-Francc  et 
la  traite  des  nègres  â lu  côte  d'Afrique , dans  le  courant  du 
moi»  de  décembre  procliain.  Ce  navire  o Kr<'inde  cLambre, 
dimeiteâ  gaiciie  et  l>c.iucuup  de  logemcns  lrè»*bien  distri’- 
bués  pour  la  cominoditc  des  passagers. 

Les  |>er«ounei>  qui  désirGroul  y charger  à frél  ou  y arrê- 
ter leur  passage,  sont  priée»  de  s'adresser  & Taris,  à 
MM.  Feriiioet  compagnie,  rue  Jean-Hoben,  n‘  9;  ou  A 
rOrieiiL , A P.  A.  Lefevre. 


lîULLKTKN 

de  l'assemblée  nationale  législative. 

PKUllfcRB  LbOISLATlBK. 

Prcsidence  de  .tf.  faublane, 

SÉ.4NC£  DU  SAMEDI  lU  NüVEMBBE. 

Un  (le  M.M . les  secrétaires  fait  leclure  d'uiic  adresse 
d(‘s  citoyens  de  Kioiij . à rAssemIdCe  nationale.  Elle 
est  eonrue  en  ces  lemies  : 

• L’tril  de  la  France  était  ouvert  sur  vous.  La  nation 
allemiail  dans  un  respectueux  silence  uu  décret  qui  ré- 
pondu A b dignité  d'un  grand  peuple.  Ce  décret  est  rendu 
Le»  citoyen»  libres  de  la  ville  de  Riom,  département  du 
Puy-de-Dôme,  oCTrent  A l’assemblée  législative  le  tribut 
d liomiujges  et  île  rosi>cci  que  lui  oi(>rile  la  luAle  énergie 
(luellevieiu  du  développer.  Fiers  de  ralliludemajestueusc 
des  lepn'sentanls  du  peuple  français,  aucune  terreur  ne 
s.iunjit  le»  alteiudfc,  aucun  moyen  di;  séduction  ne 
pourraient  altérer  leur  altacbcaienl  A la  cousliluüon , leur 
sounii>’<iun  A la  lui. 

• PuisH’iU  U*»  priucc»  français,  p.'ir  un  prompt  retour 
an  .H'»n  de  leur  patrie,  prouver  qu'ils  peuvent  encore  de- 
venir dignes  de  U conliuiax'  de  la  nation  l 

• loushü»  frères  égarés,  se  rappelerqu’au  mi- 
lieu de  pou.»  ropirenl  leurs  femmes,  leurs  enfanis,  tous 
ceux  qui  leur  sont  unis  par  les  liens  du  sang  cl  de  l’amitié 
et  qu  il  «t  cruel  de  compter  au  nombre  de  scs  parents  ou 
anus,  des  traîtres  A sa  patrie. 

» Législateurs,  la  »agcs.sc  du  decret  que  vous  avez  rcD- 
du  garantit  A tou»  les  Français  votre  fidélité  A la  loi,  votre 
courage  A en  surveilier  l'exécution,  votre  attention  A tout 
ce  qui  intéresse  l'ordre  et  la  paix  du  royaume.  DéjA  vous 
aviez  notre  eouliince,  aujourd'lmi  vous  avez  acquis  les 
droits  les  plus  sacrés  A notre  rccounaissaiice.  • ( üii  ar>- 
plaudil.  ) ' * 

L'AsM  iiihlce  onloiitie  (|u’j|  sira  fait  iiji’iitioii  ho- 
norable de  celle  adresse  au  procès-verbal. 

M.  I.EOPOM)  : Le  iiit'iiie  individu  peut-il  eiercerà 
la  fois  les  fiiiielioiis  de  percepteur  des  droits  d’eii- 
registreiueut  et  de  préposé  à la  régie  des  biens  na- 
boiiaux  .et  celles  d adiuiuislraleiir  de  départeiiieul. 
Telle  est  la  question  qui  vous  a été  faite  Lier  par  le 
directoire  du  déparleiiieiil  du  .Morbiliaii.  Le  ciiiiiilé 
de  division  , auquel  vous  avez  renvoyé  l'eiaiiieii  de 
cette  question,  ne  s'est  pas  dissimulé  que  les  décrets 
de  I Asscnibléccoiisliluaiitc  ii'établisseiil  rien  de  po- 
.sitif  a cél  égard  ; iiiat>  il  a cru  qu'il  inipurtail  au  bien 
pul)  te  (|ue  nul  iio  pût  dire  en  mi'nie  lemi»sel  stir- 
veill.'iMi  el  surveille,  el  <pie  ce  principe  s’opposait  ù 
ce  ()u  un  percepteur  pfil  dire  à lu  fois  adimnistra- 
ItMir.  En  conséquence  , votre  comité  m'a  cliarKCtIe 
votis  présenter  le  ni  ojel  de  decret  dont  je  vais  vous 
donner  mie  première  lecture. 

L Assembme  nationale , après  avoir  entendu  son 
comité  dedmsion,  d»-crèle  ce  qui  suit  : 

• Art.  I * Les  fonctions  de  percepteur  de»  droits  d’en- 

regislrement  et  de  piéivosé  A la  rtgie  de»  bien»  nationaux 
sont  mcouipaliblc»  avec  celles  d’adminisiraicur  du  dépar- 
tement. ^ 

il.  Dons  le  cas  oi'i  des  pcrceplnirs  ou  préiiosés  scraical 


nommés  ailminisiraieun , ils  seront  tenus  d'opter  entre 
les  deux  fonctions. 

ni.  Seront  |)areillcoient  tenu»  d'opter  ceux  qui  auraîCQl 
été  nommé'»  Biitéricureuicnl  au  pré'scnl  décret. 

IV.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  l’option  dans  la  biii- 
taiive  de  leur  noratualioii , el  dans  la  huitaine , à compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront  ivgardé»  comme 
démissioimaires,  et  il  »t>ra  procédé  A h?ur  reiniilacemcnt.  ■ 

M.  *** , au  nom  du  eomilé  des  contributions  pu- 
biiques  : Voire  comité  vous  a présenté  ces  jours  der- 
niers uii  projet  de  décret  pour  autoriser  la  ville 
de  Nantes  à emprunter  la  somint*  nécessaire  pour 
compléter  sou  approvisinmicnienl.  Celte  auturisa- 
liqn  est  exlnuiiement  urgente.  Le  projet  a été  im- 
primé el  distribué  ; je  ne  pense  pas  que  rAssemblée 
ait  besoin  de  plus  de  lumières  pour  statuer  délini- 
tivemeiil  à cet  (*g.Tril.  Eu  conséquence  , je  vais  lire 
successivement  le  decret  d’urgence  et  le  projet  de 
décret. 

L’As.seniblée  nalionale , considérant  que  la  coin- 
muiie  de  Nantes  n'a  pu  se  procurer  toutes  lessub- 
sistaitces  qui  lui  sont  nécessaires, et  que  la  saison 
avancée  ne  lui  net  imH  pas  de  difl'érer  les  mesures  à 
prendre  à celclli  t,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  (lélibération  du  con- 
seil de  la  commune  de  Nantes,  du  23 septembre  der- 
nier, le.s  avis  du  directoire  de  la  méimî  ville  et  du 
département  de  la  Loire-  Inférieure,  el  sur  le  rapport 
du  coniitif  des  contributions  imbliques; 

Autorise  la  mmiieipalilé  (le  Nantes  à emprunter 
la  somme  de  600  mille  livres  pour  l'acliat  des  grains 
nécessaires  à r.'ipprovlsioiinement  de  la  ville  de 
Nantes,  sons  la  g.iraiilie  du  seizième  qui  lui  revient 
dans  le  prix  de  In  vente  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elle  a souscrit,  à la  charge  de  rembourser  À 
fur  el  mesure  des  rentrées,  eld’iiislruire  le  directoire 
du  départemeiil. 

TU.  Laubrau  : Le  premier  soin  d’un  gouvernement 
est  (le  veiller  aux  subsistances.  Un  coup  d'œil  polili- 
que  jeté  sur  les  approvisionnements,  nous  fait  voir 
qu’on  peut  les  doubler,  sans  (|u’il  en  coAle  davan- 
tage. C(*  moyen  économique  et  multiplicateur  con- 
siste à di.sliuguer  les  approvisionnements  des  ports 
de  mer  (l'avec  ceux  des  villes  de  l'intérieur;  ces  der- 
, nièrcs,silm‘esau  milieu  des  terres,  ne  peuvent  guère 
! tirer  de  secours  ipie  des  campagnes  ou  des  pays  (lui 
les  avoisinent  ; si  elles  les  tirent  de  plus  loin,  ses 
frais  de  traiis]H>rl  reiident  ce  secours  trop  onéreux. 

Il  n’en  est  p.ns  de  même  des  villes  maritimes  ({ui, 
ayant  des  relations  au  loin  , el  sachant  dans  quelle 
coiilrée  de  runivers  le  grain  est  à bon  compte  , peu- 
vent aller  s'eu  procurer  ; en  se  pourvoyant  clicz  l'é- 
tranger, elles  laissent  les  proauctioiis  (lu  sol  aux 
habitants  du  pays.  Dans  les  aniicesoît  les  cormsti- 
bles  ne  sont  pas  abondants  , cette  méthode  doit  être 
strictement  suivie.  Si  Nantes  enlevait  les  grains  qui 
sont  sur  la  Luire,  les  habitants  riverains  on  des  pro- 
vinces limitrophes  qui  en  manquent  ne  pourraicnl 
s’eu  procurer.  Si,  nu  contraire,  elle  va  en  ncheler  à 
Dantzlek,ctdans  les  Etats-Unis, en  Sicileouen  Bar- 
barie, les  environs  de  la  Loire  seront  alimentés  sans 
iiKjiiiélude  , sans  frais  extraordinaires.  Je  demande 
qu’(*n  accordant  à la  ville  de  Nantes  la  somme  qu'elle 
sollicite  en  avance,  l’Asseriihlée  renvoie  ma  motion 
aux  comités  de  commerce  el  des  contributions  publi- 
ques réunis. 

M.  f.E  RAPPOBTF.i  R : La  commune  de  Nanles,  d’a- 
près un  .irrélé  du  conseil  général  de  la  commune, 

H fait  des  démarches  pour  se  procurer  des  blés  dams 
les  pays  du  Nord  , el  notamment  en  Pologm*  ; mais 
elle  n’a  pu  en  obtenir  mie  quantité siiflisanle.  Cer- 
laiiu  inenl  il  ne  serait  pas  dans  votre  iiileiiiiou  d’ex- 
clnre  une  ville  iiiiporlautcdc  l’achat  des  grainsdans 
l'cternhic  du  royaume. 
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M.  Cahbon  : J’ai  un  amondemenl  à proposer.  c<*s,  les  son<5-ofncimde  la  gendarmerie  nationale? 
Vous  lie  pouvez  hypolh«M|iier  la  seizième  (pu  re-  ^ AfiiM]iie  cette  ipit^liun  ne  soit  pas  arbitrairement 
viendra  de  la  vente  (les  biens  nationaux  . parce  que  interprcHcc  J eu  deiuaiidc  le  renvoi  au  comité  mili* 
c’est  un  In'iiélice  ipii  appartient  à la  nation  ,et  (|ui  , taire. 

doit  st'rvir  ù éteindre  des  di'tles  nationale.s.  Je  de-  | M.  I.acroix  : Je  crois  qu'il  est  hors  de  doute  que 
mande  nue  la  imiuicipnlilé  soit  tenue  de  rembourser  ! la  gendarmerie  nationale  fait  partie  de  l'armée.  Je 
sur  ses  liieus,  si  elle  en  a , ou  si  elle  n'en  a pas  , par  demnude  la  (|uef;tioii  préalable, 
des  sous  additionnels.  l.’Asscmblec  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.  ’•*  ; Je  demande  qu’on  lixe  un  délai  pour  ce  M.*‘*  : Je  proposi*  la  troisième  lecture  d’un  projet 
reinboiirsemeiit . soit  de  18  mois,  soit  de  deux  ans,  de  décret  au  comité  de  li(iuidalinn , relatif  à une  re- 
niais de  manière  qu’il  ne  puisse  passer  trois  années,  tenue  à faire  sur  les  intérêts  des  oRices  de  judicature 

L’Assemblée  adopte  rainendcment  de  M.  Cainbon,  supnrimés  mm  lupiidés. 
celui  qui  lixe  le  miibourscmeiit  à 18  mois,  et  le  M-  Boscary  : Le  décret  ou'on  vous  propose  a été 
décret,  ainsi  amendé,  est  rendu  comme  il  suit  : rejeté  dix  fois  par  l’Assemulée  conslmiante.  Vous 

L'AssiMiiblée  nationale , considérant  que  la  coin-  ne  pourriez  l'adopter  aujourd'hui  sans  donner  un 

tiiime  de  Naiili's  ii'u  pujustprâ  ce  jour,  se  procurer  effet  rétroactif  a la  loi.  Sous  ce  rapport , je  demaude 

toutes  les  subsistances  qui  lui  sont  nécessaires,  et  la  qui'slion  préalable  sur  cc  projet,  jusqu’à  ce  que 

que  la  sai'^on  avancée  ne  lui  pi’rniet  pas  de  perdre  le  comité  de  liquidation  vous  pr^nte  un  état  de  la 

un  instant  pour  compléter  ses  approvisiomiemenls  liqiiidation  des  linances. 

et  pour  leur  embarquement  cl  transport , décrète  M.  Cambon  : La  question  qui  a été  présentée  plu- 
qii’il  y a lieu  ù urgence.  sieurs  fois  mi  corps  coiislituaiit , ne  portait  pas  sur 

L’Asseinldée  nationale,  vu  la  délibération  du  cou-  lo  inénie  objet.  Llle  concernait  les  inléréls  des  effets 

scil  général  de  la  commune  de  Nantes,  du  siqitem-  au  porteur  ; et  rAsseiiiblée  constituante  a eu  raison 

bn*  dernier,  les  avis  du  directoire  du  district  de  la  de  regarder  ces  intérêts  comme  sacrés.  Ici  cc  sont 

même  ville  et  du  département  de  la  Loirc-liiférieure,  des  créances  bypolhéquées  sur  des  biens-fonds.  Le 

des  14  et  2i  ocUibre  suivant  : ont  le  rapport  de  son  comité  ne  fait  qu'exécuter  la  loi  relative  à la  cou- 

comité  des  contributions  publiques,  et  après  avoir  Iriliulion  foncière.  La  retenue  qu'on  vous  propose 

rendu  le  décret  d'urgence . autorise  la  municipalité  niijourd’liui  ne  fait  donc  aucun  tort  aux  créanciers 

de  .Nantes  à emprunter  la  somme  de  tiOO.OUU  liv.  des  ofliciers  de  judicatnre  , puisque , d’après  celte 

pour  l’achat  des  grains  tiéccssaires  ù la  subsistance  loi.  Ms  r.nuraienl  eux-mêmes  supportée, 

de  ses  habitants, à (a  charge  poiirelle  de  rembours4'r  M.  **’ : Dans  l'onlre  des  titulaires,  il  en  est  qui 
à fur  et  mesure  de  la  rentrée  des  fonds  riuprunlés,  ont  présemé  leurs  litres  pour  leur  liquidation  ;ceux- 

et  en  cas  de  délicit , par  le  produit  de  m’s  revenus  là  ont  touché  leur  reinhoiirsement,  sans  aucune  re- 

parliculiers  et  par  un  impôt  en  sous  additionnels,  tenue.  D’autn's  n'ont  point  présenté  leurs  titres  et 

sans  que  le  dél.ii  du  remboursement  excède  celui  ii’oiil  pu  être  limiidés.  Or,  ferez-vous  éprouver  aux 

de  18  mois,  et  à la  charge  de  rendre  compte  du  tout,  derniers  une  réduction  qnc  les  premiers  n'ont  point 

au  directoire  du  département.  sujiporli'e?  ce  serait  donner  à la  loi  un  effet  rélro- 

Décrete,  en  outre,  que  le  présent  décret  sera  porté  actif;  ce  serait  faire  une  injustice, 
dans  le  jour  à la  sanction.  *’*  : Je  ne  smais  pas  embarrassé  d'établir  que 

M.  : Il  est  nécessaire  que  nous  connaissions  la  le  projet  du  comité  re|K).se  sur  une  Ikisi;  de  justice, 

situation  de  toutes  les  mnmcipalités  du  royaume.  Il  Mais  pour  ne  pas  faire  perdre  le  temps  à l’Asscinbléo, 

en  est  peu  qui  aient  rendu  leurs  comptes  aux  corps  je  propos»'  rajoiirncrneiil. 

administralirs,  et  elles  pourraient , comme  celles  de  M.  Cambos  : Comment  peut-on  ajourner  un  pro- 
Nonlcs,  dans  des  circonstances  malheureuses,  venir  jet  de  di'crel , loi-S4|iron  r.*i  discuté  quatre  fois. et 
vous  demander  des  secours;  vous  seriez  encore  obli-  qu’on  est  oblij^é  de  payer  tous  les  jours  des  intérêts 
gés  (le  rendre  un  d(^rcl  d('  coiMiance.  Pour  éviter  considérables? 

ce.t  inconvénii'iit  ; je  demande  que  vous  chargiez  un  L’Assemblée  ordonne  l’ajuiirurment  à lundi, 

de  vos  coinilés  de  vous  pré.stuiler  un  projet  de  loi  M.  Camoon  : Vous  avez  chargé  votre  comité  de  la 

qui  U'iide  à vous  faire  connaître  la  situnlum  de  toutes  trésorerie  nationale  de  vous  faire  le  rapport  d’uii 

les  municipalilés;  car  elles  ne  la  coniiaissc'nt  pas  projet  de  décret  qui  a pour  objet  l’exécution  de 

elles-mêmes.  l’art.  VII  de  la  section  IV  du  chap.  II  de  la  constitii- 

M.  "•  : Si  les  municipalités  ne  connaissent  pas  lion, qui  ordonne  aux  ministres  de  prwenler, cha- 
leur silualioii,  c'est  leur  faute  ; elles  ont  eu  assez  de  que  aimée,  au  corps  législatif,  à l’ouverture  delà 
temps  pour  cela.  Je  di'inandc  l’ordre  du  jour.  .session , l’aperçu  ries  dépenses  n faire  dans  leur  dé- 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour.  parlement.  Vous  l’avez  aussi  cliarg»^  d’examiner  le 

M.  •**,au  nom  diieomifé colonial , fait  un  rapport  décret  ijui  ordonne  au  ininislrc  de  faire  la  radiation 
relativement  à l’admission  des  députés  envoyés  par  des  tiîiitemenls  et  |K*nslons  des  fonctionnaires  pu- 
]a  Colonie  de  l’île  Bourbon  pour  la  représenter  à blics  absents  sans  mission  expresse,  et  des  employés 

rAssemblée  nationale , et  conclut  eu  proposant  de  en  pays  étranger  (|ui  n’ont  pas  prêté  le  serment  ci- 

Ics  admettre.  vi<iuc.  Enrm,vous  lui  avez  demandé  ses  vues  sur 

M Bblssot  ; Le  rapp<n  t qu'on  vient  de  vous  faire  cette  question  : Les  ministres  sorUuit  de  place,  soiit- 

coiicerne  une  question  très-importante.  Le  corps  lé-  ils  tenus  de  rendre  compte  de  leur  admiiiislralioii  ? 

gisbilif  doit-il  admettre  dans  son  sein  des  députés  rersonne  n'a  pu  lévoqiier  en  doute  l'obligation 

des  Colonies?  Comme  celle  matière  exige  de  mûres  imposée  aux  ministres  par  l’article  Vil  de  la  sec- 

réflexions  , et  que  d’.ailletirs  M.  le  rapporteur  ii’a  pu  lion  IV  du  chapitre  11  de  la  consllliilion.  Les  minis- 

sc  faire  enleiuVe.,jo  demande  l’impiession  et  l'a-  1res  sont  vérii.nblenn'nl  coniplables.  Ils  doivent  ren- 

lournement  du  rapport.  dre  compte  de  ce  qui  est  iclnlïfù  leur  administra- 

Celti'propoailion  est  adoptée.  bof  Ils  sont  obligé.s  de  le  rendre,  cc  compte,  chaque 

M.  : Vous  av('Z  rendu  un  décret  sur  le  rem-  année  h l'ouvei  tiire  de  la  session  du  corps  législatif, 

pi  ii  etm  iil  des  ofticier.s.  Parmi  les  di.sposllions  qu’il  L'aele  conslitiitionmi  ordnnne  que  les  comptes  des 

renferiiir  . il  en  r>l  une  qui  pourrait  doimer  matière  miiiishes  seront  rendii.s  public.s  par  la  voie  de  l’im- 

à des  dirUcnltés.  Avez-vous  entendu  comnrendre  prevsionancomineiicemeiitdelasessiondechaquelé- 

parmi  les  ofliciers  de  l’armée  suscepîilde.s  d’etrepla-  gislalure.U  résulte  évldeinmcntdcli,quecescom|)- 
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tfj  ne  doiYént  pas  être  confondus  avec  des  comptes 
de  payeurs,  mais  doivent  être  regardés  comme  des 
comptes  d'ordonnateurs.  Les  ministres  sont  compta- 
bles toutes  les  fuis  qu’ils  eu  sont  requis  par  le  corps 
législatif.  Inutilement  voudrait-on  mettre  ce  prin- 
cipe de  la  constitution  en  contradiction  avec  le  pre- 
mier. Rien  ne  peut  autoriser  à croire  qu'ils  soient 
dispensi's  de  fournir,  chaque  année , un  compte  dé- 
taillé de  leur  aduiiuistraliou.  Voire  comité  n donc 
pensé  qu’il  fallait  demander  aux  ministres,  pour  le 
premier  décembre  prochain,  un  compte  des  sommes 
nécessaires  pour  les  dépenses  de  rannéc  1792.11  me 
charge  de  vous  proposer  le  projet  dedécrel  suivant  : 

• Art.  1*%  Les  mioUtres  présenteront  il  l’Asaeinblée 
nationale,  d'ki  au  1*'  décembre  prochain,  l’aperçu  des 
dépenses  à foire  pour  l’année  1792 , chacun  dans  son 
ücpariemeiit. 

• U.  Les  ministres  fourniront,  dans  le  même  délai, 
un  état  des  dépenses  arriérées,  tant  sur  l'année  1791 , que 
sur  les  années  antérieures. 

» 111.  Les  ministres  seront  tenus  de  remplir,  dans  le 
mois  de  mai,  robligation  qui  leur  est  imposée  par  l'arli- 
de  VI I de  la  section  IV  du  chapitre  II  de  la  constitution. 

t IV.  Les  ministres  présenteront,  d'ki  au  1*'  décembre 
prochain,  un  état  des  appointements,  traileu>cnls,  et 
pensions  des  foocUonnaires  publics  absents  du  royaume, 
sans  mission  eipressc,  et  de  ceux  qui,  employés  en  pays 
étranger,  n’ont  pas  prêté  le  serment  civique.  • 

M.  Lafibn-Ladehat,  nu  nom  du  comité  de  l’exa- 
meii  des  comptes,  présente  un  rnppoii  sur  les  dé- 
penses tant  ordiuaires  qu’extraurdinuires  de  l'aniiée 
1791.  Iljiropose  ù rAssentbIce  de  charger  son  co- 
uiité  de  taire  sans  déhii  uu  travail  pour  connaître  les 
dépenses  décrite  même  aimée,  dont  les  fonds  ii'oiit 
pas  encore  été  faits;  ctde  décréter,  en  outre,  que  les 
comités  chargés  de  divt-rst's  parties  des  fînaiices, 
choisiront  deux  membres  pour  former  un  comité 
central  qui  lixera  le  travail  de  chaque  comité. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  et  raiuurne- 
inent  de  ce  rapport.  (|  Nous  en  doinicruiis  l’extrait 
lorsqu’il  sera  imprimé. } 

M.  Bazire  : Je  demande  rajouniement  du  projet 
de  M.  Cainlmn  , et  j’insiste  pour  que  le  comité  de 
législation  nous  présente  un  mmie  de  responsabi- 
lité. Je  propose  en  oulrc  que  l’Assemblée  lixc  trois 
jours  par  semaine  pour  entendre  les  rapports  sur  les 
li  lia  lices. 

M.  Cambwx  : Il  est  de  la  plus  graude  iinporlance 
de  ne  pas  ajourner  la  demande  en  reddition  ue  cuiiip- 
les  ; il  faut  d’ailleurs  que  nous  connaissions  t'aperçu 
des  dépenses  pour  1792. 

M.  Morveau  : il  u'y  a pas  besoin  d’njounicmrnt 
pour  demander  au  miiiistre  un  aperçu  de  dépenses. 

M.  Rouüif.r  : Je  veux  dénoncer  un  fait  à rAssem- 
blée:daus  ta  dernière  liste  des  oftîciers  pensionnés 
sur  le  trésor  public,  on  a porte  un  certain  M.  La- 
molte . lieuteiiaiit-colom’l , retiré  avec  une  pension 
de  quinze  crritsliv.  Jesuissûr,  comme  de  mon  exis- 
tence , que  cc  M.  Lamotle  est  mort  depuis  plus  de 
trente  ans; c'est  un  fait  dont  l'assemblée  peut  fa- 
cilement s'éclaircir.  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  de  rapporter  la  dernière  quiltance  de  M.  La- 
motte.  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  rajournemciit  et  l’impres- 
sion du  projet  di*  11.  Oimbon. 

M.  Bazire  : Je  réitère  à l’Assemblée  la  proposition 
que  j’ai  faite  pour  qu'elle  lixilt  trois  jours  par  se- 
maine aux  rapports  sur  les  tiiiances. 

L’Assemblée  décrète  celte  proposition. 

M.  Rul’GIKR  : Je  demande  à l'Assemblée  sous  quel 
point  de  vue  elle  a envisagé  ma  dcnoiire  ; si  elle  m'a 
regardé  comme  un  vil  calomuialeur  ou  comme  un 
représentant  de  la  nation.  J’ai  dénoncé  un  délit  dont 
l’Assemblée  peut  sc  convaincre  en  se  faisant  ap|M>r- 


ter  la  liste  des  pensions.  A quoi  servira  la  respon- 
sabilité des  ministres,  si  vous  ne  sévissez  contre  les 
coupables?  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  se 
fasse  apporter  la  dernière  liste  des  pensions,  et  le 
délit  lui  sera  clairement  prouvé.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Merli;<  : Je  demande  que  le  comité  des  dépen- 
ses publiques  soit  chargé  de  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  pour  faire  payer  les  pen- 
sions des  ofliciers  retirés,  par  les  receveurs  de  dis- 
trict. 

M.  Grakgfkeua’r  : Puisqu’il  est  question  de  cet 
objet,  je  demande  que  l'Assenibléc  reiiourelle  et 
charge  le  ministre  d’exécuter  le  plus  promptement 
possible  le  décret  non  sanctiunnable,  par  lequel,  en 
s'occupant  des  émigrants  , elle  a ordonné  qu'il  lui 
serait  remis  nu  état  de  la  radiation  de  toutes  les 
pensions  supprimées  par  les  préci^lenls  décrets. 

M.  Rouuier  : J'ai  fait  ma  (iétionce  à l'Assemblée, 
parce  qu’il  était  de  mon  devoir  de  dénoncer  un 
abus  dont  j’ai  la  certitude  ; j’en  garantis  la  vérité , et 
je  dois  avoir  le  droit  de  la  prouver.  Je  demande 
donc  que,  demain  matin,  un  exemplaire  <le  la  der- 
nière liste  des  pension.^  soit  apporte  sur  le  bureau  , 
abi)  qu'il  soit  patent  que  la  pension  que  j'ai  imli- 
iiée  y est  portée,  et  j'y  déposerai  les  pièces  de  ma 
éiioiieiation. 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  .M.  Rougier. 

L'Assemblée  déride  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

Les  propositions  de  MM.  Merlin  , Grnngeneiive  et 
Rougier,  successivnnetil  mist'saiix  voix,  sont  décré- 
tées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Varnier,  ainsi  conçue  : 

■ M.  le  président , je  pensais  que  la  loi  voulait  que  l’ac- 
cusé fût  interrogé  dans  les  24  heures  de  soo  arrestation. 
Sans  doute  je  me  suis  trompé,  puisque  depuis  huit  jours 
que  je  suis  4 rAbbaye , je  n’ai  pas  encore  été  interrogé.  Je 
sollicite  un  décret  de  rAsscmbléc  nationale , avec  d'uulant 
plus  d’ompresseua'nl  et  d'instance  que  les  inetif»  de  mou 
arrestation  ne  me  sont  pas  cocore  connus,  et  que  le  se- 
cret oii  je  suis  ne  me  permet  |>as  de  donner  4 ma  mère  les 
consolations  dont  elle  a besoin  dans  le  ch.ignn  où  la  n»et 
ma  situation.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mcUrc  sous 
les  yeux  de  l'Asseuibléc  la  demande  que  je  forme  pour 
avoir  des  juges,  s 

Plusieurs  membres  deinaiulcnt  l'ordre  du  jour; 
d’autres  s'élèvent  avec  chaleur  contre  cette  propo- 
sition. 

M.  I.ACRETELI.B  ; Cc  quî  SC  passe  en  cc  moment 
dans  l'Assemblée  prouve  que  In  lui  sur  la  uionière 
dont  le  corps  Icgislalirduitprocéder  dans  ses  décrets 
d'accusation  n'e.st  pas  complète.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  de  présenter  un 
projet  «le  décret  à cet  égard. 

M.  Bazire  : Il  me  semble  que  l’arrestation , eu 
vertu  d'un  décret  d’accusation  , ne  doit  pas  avoir  le 
même  elTet  «[u'iin  <lécrct  de  prise  de  corps  . décerné 
d'après  une  instruction  préalable.  Elle  n'a  d’autre 
objet  que  de  s’assurer  de  la  personne  de  l’accusé  ; je 
ne  crois  pas  qu’elle  doive  emporter  arec  elle  le  se- 
cret. ( On  murmure.  ) 

M.  Voism  : Je  demande  nue  vous  vous  ooeiipiez 
promptement  de  former  le  finul-jiiry;  en  attendant 
les  quatre  grands-juges  qui  doivent  composer  la 
hante  cour,  pourront  procéder  4 l'interrogatoire.  Je 
pense  aussi  que,  dès  à présent,  on  doit  donner  à l'ac- 
cusé la  liberté  de  voir  .sa  famille.  Le  premier  carac- 
lère  des  lois  d’un  peuple  libre  est  d'être  douces  et 
humaines. 

M.  DirpRAT  : La  sitiiatiou  de  M.  Varnier,  qui  n'est 
p.is  convaincu,  doit  intéresser  tous  ceux  qui  aiment 
a présumer  riniiocencc  ; il  ii’est  nas  soumis  aux  lois 
de  la  justice  ordinaire,  sans  cela  l'interrogatoire  se- 
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rail  iléià  fait,  ot  Ton  procéderait  à riiistruction  dont 
la  puldicité  est  Irès-hivorable  à riiinoccitcc  : je  ne 
croiii  dune  pas  iiu'il  doive  sunlTrir  de  r.tbseiicc  de 
ses  jiiRes,  et  je  crois  qu'il  Taut  ordonner  tont-à- 
riieiire  que  le  serrel  sera  levé. 

M.  Lkopoi.u  : CVsl  une  siluation  tri^te  sans  doute 
que  celle  d être  nu  secret , mais  il  est  ln*s-impurl.iiit 
qirun  homme  accusé  d‘iiii  grand  oumplol  n'ail  » 
avant  son  interrogatoire , aucune  coinmunicution 
avec  ses  complices. 

M.  Lacroix:  Je  crois  que  rAsscmblcc,  qui  n’est 
pas  un  tnlmnal , ne  doit  s'occuper  que  du  moyen 
d'accélérer  la  rormation  de  la  hante-conr  natioiiaief 
et  ce  moyen  est  très  simple  : il  consiste  à l'aire  dc>  à 
prés4‘iit  le  tirage  des  hauts-jurés  parmi  ceux  des  03 
departements  dont  les  proces-verbaux  sont  arrives  ; 
par  la  vous  duniierex  proriipleineiit  des  juges  à 
M.  Varnier , et  il  n'aura  point  à souffrir  de  la  lenteur 
d’nn  département.  Je  demande  que  ce  tirage  soit 
fait  ce  soir. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

M.  Gkvsonnb  : Je  réclame  rcxcculion  il’im  decret 
rendu  il  y a quelques  jours,  coniTrnant  le  tirage  des 
quatre  grands-juges  qui  procéderont  aux  inlerroga- 
loires.  Jusque- la  le  secret  est  nécessaire  priur  une  le 
conpabie  ne  reçoive  aucun  reuscigüementi|uelcon- 
qiics. 

L'Asseinbléc  décide  que  ce  secoml  tirage  sera  fait 
avec  le  précèdent , dans  h séance  de  ce  soir. 

M.  Thokii.i.o.n  : Je  ilemaiide  que  le.  décret  qui 
vient  d’élrc  rendu  soit  iiorté  sur-le-champ  au  roi , 
pour  tpi’il  nomme  les  deux  commissaires  <|ui  doi- 
vent assisterai»  tirage. 

M.  *■*:  Les  quatre  grands-juges  ne  pourront  opé- 
rer que  sur  les  pmirsiiiles  des  deux  procurateurs- 
géiieraux.  Je  demande  qu'ils  soient  nommés  demain 
avant  la  st^ance. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  adoptées. 

L‘Ass4'mblée  charge  le  comité  de  législation  de 
rédiger  les  dilTéreiils  décrets  rendus  , ainsi  une  la 
proclamalion  à faire  pour  la  convocation  de  la  nautc- 
cunr  nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
aiiid  conçue  : 

« M.  le  président , lu  commune  de  Paris  vient  de  ui'éle- 
ver  à tu  pluce  do  nuire;  j’ui  l'honneur  d'eo  faire  p.irt  à 
rAsscinblée  nulionule.  Je  lu  supplie  d'Iionorer  de  quelques 
bonhS  celui  que  les  cilovetis  de  Paris  ont  liunoré  de  leur 
conlinui'c.  nepréscnlaut  de  la  nation.  J'ai  cooM.imiueui 
di'femlii  dans  rAsvemblèe  constituante  la  cause  <le  la  li- 
berté ; maire  de  P.vris,  je  ferai  evtVuler  le»  décret»  que 
votre  sapes!^  aura  dictés,  et  jebéoiui  ma  destinée,  qui 
me  permet  de  c«uitribiior  à éleniiser  l'cmpiiv  de  la  liberté, 
en  établissant  le  règne  de  la  loi , sans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  bonheur  public.  • 

Siÿité,  PÉTI05,  ( On  applaudiL  ) 

M.  CoL'THo:*  : Uette  lettre  annonce  à l’Assctubléc 
l'élévation  d’un  homme  coiiim  par  ses  bons  prin- 
cipes et  par  son  7.é!e  pour  le  bien  public.  Je  demande 
qu’elle  soit  Insérée  en  entier  dans  le  procès-verlial , 
et  que  le  président  soit  autorisé  à écrire  à M.  Félion 
nue  lettre  de  satisfaction.  ( Il  s'élève  des  applaitdis- 
semeiils  et  quelques  muriimres.  ) 

M.  Mazüyer  : Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant 
sur  resiime  que  mérite  M.  Fétiou  ; mais  l'Assemblée 
ne  doit  pas  se  mettre  en  correspondance  avec  un 
simple  maire  de  ville.  Ln  applaudissant  avec  tous 
les  bous  citoyens  à l'élévalioti  de  M.  Félion,  je  m’op- 
pose à une  proposition  qui  me  parait  blrsstir  la  di- 
gmle  de  l'Assiuiiblée. 

L'Asseinldee,consultéesiiüccs5iveineiit  sur  les  deux 
pro{H>silions  de  M.Coullion,  ordonne  riiiserlion  de 
la  lettre  de  M.  Félion  au  procès-verbal , et  sur  la  ^c• 
coude  proposition  passe  à l'oidre  du  jour. 


Suité  du  décret  relMifaua  prélr«j  perturbaieure. 

j M.  de  Neiifclnltcau  fait  lecture  de  l'article  I\  du 
projet  de  la  ]»remu*re  section  du  comité  de  législa- 
tion. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  IX.  Si  , a r<icca»Mm  de  troubles  religieux,  il  s’é- 
K've  dans  une  coniinuue  des  sédiliomi  qui  le 

déplaceiiKMit  de  la  force  armée , les  frais  avuiu  é»  par  le 
trésor  public  |>our  cet  objet,  seront  siippurlès  par  la  com> 
muiie,  sauf  le  recours  de  cette  dernière  coiilru  les  chefs 
et  les  htstigatciirs  des  émeute». 

M.  *'*  : Jcilemande  U question  préalable  sur  Cèt 
article  ; il  est  injuste  que  lus  bous  citoyens  payent 
la  puissance  Inlélaire  par  une  coiitributiun  particu- 
lière, lursiju'ils  sont  déjà  soumis  à la  contribution 
générale.  La  garantie  que  l'on  donne  à la  commune 
contre  le.s  clu-fs  et  les  fatileiirs  des  troubles  est  un 
recours  illusoire  ;c<ir  les  {KTturbateurssont  presque 
lonjours  sans  moyens,  et  les  chefs  inconnus,  üii  la 
comimtiic  ainsi  iiuposée  exercera  suit  recours  eilc- 
mème,  ou  elle  demandera  justice  aux  tribunaux. 
Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  qu'arbitraire  dans  le 
second  CJS,eette  cummuuc,  déjà  soumise  à une  dou- 
ble imposition,  su|qiortera  encore  les  frais  d'une 
firocédure  longue  et  incertaine.  De.s  rebelles  ont  ré- 
duit une  babitalioi]  en  cendres  : voulez-vuus  qn'a- 
pré.s  avoir  supporté  des  perles  par  celte  insurrection 
iiu'ellc  n’.i  pas  pu  réprimer,  la  commiiiic  |Kiie  en- 
eore  les  frais  considérables  des  mouvements  des 
troupes  de  ligne  et  des  ganlpsiialioiiales. 

M.  IsNABU  : Je  demande  la  permission  trinterroin- 
pre  la  délibération  pour  faire  lecture  de  la  lui  du 
M mai,  relative  a la  formation  de  la  haute-cour  na- 
liunaleetdu  grand  jury;  elle  renferme  des  forma- 
lités qu'il  est  impossible  que  vous  remplissiez  ce 
soir. 

M.*“  : Il  faut  que  le  tirage  soit  fait  en  présence  de 
deux  cuiiunissaircs  du  rui  ; mais  vous  pouvez  siir- 
le-cliamp  envoyer  un  message  au  roi  pour  le  prier 
de  nommer  ces  commissaires. 

M.  Il  faudrait  que  les  députés  portassent  au 
roi  le  décret  et  la  prucianialioii  ; or,  m l'un  ni  l'au- 
tre ne  sont  rédigés. 

M.  **“.11  eslu'autont  plus  nécessaire  de  renvoyer 
à dematn  les  tirages,  qu'il  faut  du  temps  pour  que 
les  cummissaircs  du  rui  soieul  pourvus  ae  leurs  pro- 
vision<. 

L'AsMUiiblée,  consultée,  renvoie, à demain  l’exé- 
cutioii  du  decret. 

M.  ***  : L’article  IX,  qui  est  en  discussion,  contraint 
ie.s  euminuiies  daiisles>|uelles  se  sont  élevées  de»  sé- 
ditions jioiir  causes  religieuses,  à payer  les  frais  du 
déplacement  des  troupes  de  ligne  ou  gardes  iialio- 
iiaies.  Uimmienl  autrefois  ees délits  étaient-ils  con- 
nus? par  les  buissiers  qui  étaient  répandus  dans  les 
campagnes.  Vous  av  ez  à prt^ent  des  juges  de  paix , 
des  as'iesseiirs,  des  huissiers;  chargez  ces  dilfereiits 
fonctionnaires  de  veillera  la  tranquillité  publique; 
mais  ne  forcez  pas  l’ouvrier,  ('artisan  paisible,  de 
jiayer  les  frais  exlraordinaire.s  de  l’emploi  delà  force 
publique , parce  qu'il  n'a  pu  indiquer  les  auteurs 
d'une  si’dilion.  J'appuie  donc  la  <ineslioii  préalable 
sur  l’arlicle. 

M.  FiiANçois  DE  Neüfcbvteaü  : [/article  que  nous 
vous  avons  proposé  a pour  modèle  une  inslitiitinn 
extrêmement  s,age  de  rAtiglelerre.  Depuis  Alfreii- 
I ie-Grand  , suivant  Aapin  de  7'Ant>ax,  les  habitants 
j de  chaque  comité  de  l'Arigleterre  sont  parlagé.H  cti 
I dixaines,  et  ces  dixaines  responsables  les  unes  pour 
^ les  antres,  des  suites  di*s  émeutr.s  dimt  il  s’agit  ici. 

> Cet  article  est  calqué  sur  tm  antre  de  la  lui  mar- 
, tiale;  il  établit  une  comptabilité  lécipruqiic,  une 
' snrveillaiicr  mutuelle  entre  tous  les  citoyens  ; il  les 
j lire  de  riiulolcucc  à laquelle  il  est  assez  facile  do 
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s’abandonner;  il  garantit  à chaque ciloyen  la  pro- 
tectiuii  des  lois  sons  les<|iielies  il  v>t.  ( On  applaudit 
flou  dcmaiiile  à aller  aux  voix.  ) 

L'-\ss«*mli!c«  décidé  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  lesamendetueiils. 

M.  Carnot  le  jeune  : Je  demande  à proposer  une 
exception  sans  laquelle,  il  résiillerail  de  l'arlicleque 
les  coiiiimines,  qui  ont  û leur  disposition  une  force 
publique  résidente  dans  leur  sein  • ne  paieraient  au- 
cun frais  de  déplacement.  ( On  inunnure,  on  de- 
mande la  question  préalable.  ) Je  propose  qu’alors 
elles  soient  assiijétie.s  a une  double  coutributioii. 

M.  Garr  an  : On  vous  a cité  la  loi  martiale  comme 
couteiiaut  un  article  semblable  à celui  qu'on  vous 
propose... 

Il  s'élève  des  murmures.  — On  observe  que  la 
diS(’USsioii  est  fermée. 

M.  I.E  PRÉSIDENT  : Dc  lous  Cülés  on  me  crie , aux 
roi\t  rartirle;  mois  j'observe  a rAsseinblée  que  je 
ne  m’acquitterais  pas  de  mon  devoir  si  je  ii  accordais 
pas  ta  parole  lorsqu’on  me  la  demande  pour  des 
.'imendements  seulement;  limlefois  rAsseinblée  dé- 
cidera si  elle  veut  les  entendre.  Quant  à M.  Garraii , 
je  lui  ai  accordé  la  parole  d'apres  le  réglcineul  qui 
porte  qu’on  ne  pourra  la  refuser  pour  im  fait. 

M.  Gaiiran  : Ce  fait  est  d autant  plus  imjiortant , 
que  le  rapporteur  l'a  cité  pour  Jitslilier  l'article.  Il 
vous  a dit  qu'il  y avait  dans  la  loi  mni  liale  une  dis- 
position semblable,  et  qu'en  Angleterre  on  suivait  la 
même  loi  d’une  manière  plus  sevère  encore.  J’ob- 
wrve  (ju’en  Aiiglelerre  c'est  tout  le  comté,  c’est-à- 
dire  la  repi'ésenl.'tlion  d'un  de  nos  départeniriits  ou 
de  plusieurs  districts,  qui  supporte  les  frais  de  dé- 
plarement  de  la  force  publique.  On  a senti  qu'une 
comimme  ne  pouvait  pas  sétile  arrêter  une  émeute, 
et  que  par  conséiinenl  elle  ne  devait  pas  en  être 
responsable.  En  France,  la  loi  martiale  porte  seule- 
ineiil  que  ceux  qui  refuseront  le.  service,  à la  réijui- 
silion  des  ofliciers  municipaux  , si  ront  dégrades  et 
punis  d'un  an  de  prison,  il  e.st  un  antre  nrlideqm 
porte  que  les  ofliciers  iminicipaux  .seront  responsa- 
bles de  leur  négligence  , m.iis  qui  ne  charge  pas  les 
habitants  de  cette  responsabilité. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  , et  décide  qu'il  y 
a lieu  à débbêrer  sur  l’article  du  coiniiê. 

M.  ***  ; i’uisqu'il  y a lieu  à délibérer,  je  demanrle 
à proposer  un  nmendement  essentiel  : il  consisle  à ce 
qu’au  mol  de  commune,  on  .substitue  ceux  de  ci- 
toyens  tiomieiliei  dans  la  commune. 

M.  Je  m'oppose  a cel,*ijiiendemenl , qui  favo- 
riserait les  ci-devant  grands  propriétaires  féodaux  , 
qui  sont  précisément  les  utilenr.s  de  toutes  les  sédi- 
tions. 

M.  François  de  NEiTr.iiATE.At’  : Dans  le  cas  où  les 
propriétaires  non  domiciliés  niiraierit  été  iosiustiga- 
leui  s de  réineiite.  les  domiciliés  pourront  exercer  le 
recours  contre  eux.  J’adopte  donc  ramendemeiit  de 
l’ante-préopinant.  Quant  à o’  i]Ui  a éü'  dit  de  la  ga- 
rantie contre  les  miiiiieipalités  qui  auraient  négligé 
lc.s  moyens  de  rétablir  la  tranqiiiliilé  publique,  j’of)- 
serve  qu’il  y n une  loi  <|iii  ét.-iblit  In  respnii.sabibté 
graduelle  des  corps  adiniiiislratifs. 

L’\-'‘Semblée , consultée  sur  raineiMlemenl  .adopté 
par  le  rapporteur,  décide  qu'il  y n lieu  à délibérer, 
et  décrète  l'article  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

■ ArL  IX.  Si,  à l'occasioii  de  troubles  religieux,  U 
s'élève  (Uns  une  conimunc  «Ut  MHlilions  (lui  nécc.sMleiit  le 
de|tUin-iiieQl  de  la  force  armée,  les  frais  arain  6^  par  le  tré- 
sor public  pour  cet  objet,  seront  snpporlés  par  les  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune , sauflc  recours  tic  cette  der- 
nière contre  les  chefs , les  insiig.itcurs,  et  les  complices  des 
énu'titos.  • 

M.  Merlin  : Je  demande  qu’uti  article  additionnel 


excepte  les  citoyens  qui  auront  pris  les  annesel  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  élnirnt  en  leur  pouvoir 
pour  faire  cesser  la  sédition  et  le  désordre.  Il  n’est 
pa.s  besoin  de  prouver  la  justice  de  cet  article  ; mais 
au  milieu  de  reiilbou.siasiiie  qui  régne  dans  rAssem- 
blés,  il  est  peut-être  hou  d’observer  que  la  politique 
vous  comiuamled’inlére.sser  le  citoyen  à prêter  force 
à i.i  lui.  ( Il  s’élève  des  iimnimres.) 

L'Asseiiddée  décrète  qu'il  n’y  pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Merlin. 

Sur  lin  rapport  fait  nu  nom  du  comité  des  assi- 
gnats, l’Assetiildée  rend  un  déeri’t  tendant  h déter- 
miner 1.1  publicité  de  la  brûlure  des  rognures  des 
.i.sslguats  et  des  coupons  qui  y seront  «léfeclueux. 

La  séance  est  levée  à trois  lieures  et  demie. 


MÉLANGES. 
y4u  Rédacteur. 

tS  Novcultrc  i^gi. 

ITnc  ex|ircsAiou  ligurée,  dunt  je  me  suis  servi,  Monsieur, 
à la  trUiune  de  l’As^niblée  nationale,  dans  un  momeni  oÔ 
j'iinprnvisaisavecdialenr,  m'a  fait  «lupçonner  d'alhèisnie. 
J'ai  dit  : t Necroyci  pas  que  ce  ne  soit  qu'aux  (yr.msct 
taux  Liunliques  que  je  dérJdre  lu  {tuerre{j'«i  veux  & tous 

• les  factieux  : la  loi,voiU  mou  Uiec,jc  n'en  connais 
» piùnt  d'autre.  • 

Aurais-jc  pu  croire  qu'il  existât  un  seul  bomroc  qui 
ne  s'iiperrfit  |uis  que  le  mot  Dieu  était  employé  dan»  celle 
phrase  an  li|;uré  ? Sans  doute,  la  lui  est  une  divinité 
pour  moi,  mais  c'csl  dans  l’ordre  politique,  et  comme 
filnjren. 

Il  est  toul-à-fait  absurde  de  pemser  qu'm  rendant  cet 
hommage  à la  loi,  et  surtnnl  diitis  un  mumciit  où  je  parlais 
avec  tout  le  fen  du  palriotisme,  j'aie  voulu  nier  l'existence 
de  l'Elrc  supri'mo.  J'ai  cmiiemplé  la  nature;  je  ne  suis 
point  insensé  t je  dub  donc  croire  à Dieu. 

Le  inénic  discours  a (lonné  lieu  à une  autre  équivoque. 
On  lit  dans  le  l.itgogrnpke  celte  plirasc  : • S'il  est  dans 
■ cette  Assemblée  des  personnes  que  l'aulorilé  et  la  vérité 

• de  mes  opinions  impnrlumni,  qu'ils  SiKlienl.etc.  ■ Je 
suis  bien  loin  de  présenter  nulle  part  nies  opinions  avec 
autorité,  encore  moins  dans  rAsseinblée  nalumak'.  Voîd 
ce  que  j'ai  dit  : « S'il  est  dans  celle  Asacmbléc  des  per- 

• sonnr»  que  l'austérilé  de  mes  principes  et  .a  vériié  do 

• mes  opinions  importunent,  etc.  • C'est  ainsi  qu'un  mol 
mal  interprété,  et  une  faute  d'impression,  ont  pu  faire  m.il 
juger  de  ma  croyance  en  Dieu,  et  de  mon  respect  |>nur 
l'Assemblôc  nationale. 

Il  m'importe  d'clTacer  les  fausses  impressions,  et  j'espère, 
Monsieur,  que  vous  voudrex  bien  y concourir  par  la  pu- 
blicilé  de  ma  lettre. 

Signe  AIaximim  Istiabo,  député. 


Kn  rendant  compte,  dans  voire  ii”  du  18,  d«  ma  pro- 
positioir  sur  Jes  raalbeurs  de  Sainl-Dnmirgue,  vous  me 
faites  dire  ; « Alors  vous  ne  donnerr»  p.is , ele.  et  vous  no 
> nTCvrez  pas  vous-mème  dt*s  impressions  fâcheuses  • Je 
savais  fitq)  combien  devaient  être  cruelles  ces  impressions 
pour  m'étre  exprimé  ainsi.  J'ai  dit  : s Alors  vous  no  don- 
a nerei,  etc.  et  ne  recevrez  que  les  impressions  qu'il  eon- 
a vient  de  donner  et  de  prendre,  d'apnV  des  faits  consta- 
» tés.  a Veuillez  bien  insérv*r  ma  Ictrre,  |iour  rectifier  une 
erreur  dont  la  mahciliaoce  pourrait  abuser. 

VxnoM.vcD,  dépHiè, 


Livres  Nouveai  x, 

ÀlmaHnch  du  père  6'c'rm‘d , pour  l'atméo  1793,  troi- 
sième de  la  liberté. 

l.a  société  de»  amis  de  la  conslitulion,  séante  à Paris, 
aux  Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  a fait  proposer,  vers  la 
fin  du  mob  de  septembre  di^nier,  un  prix  de  vingl-cinq 
louis  pour  un  Almanach  qui,  renfermant  des  Instructions 
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é'uH  genre  iimpie  et  faeit»  à utisir,  surtout  pour  l«s  lia* 
bitants  des  campagnes  (bîvcloppcrait  a\ec  clarté  les  prio- 
dpes  de  la  constitution  française,  et  les  rendrait  ainsi 
plus  familier»  et  cher»  â tous  les  homme». 

Quaranle^dcui  ouvrages  estimables  ont  été  cnvojés  au 
concours.  Le  prix  a été  adjugé,  dans  la  séance  du  23  oc- 
tobre, à celui  qui  porte  pour  litre  : Mmanach  du  père 
6'rrard.  Le  citoyen  CoIlot-d'Herbois  membre  de  la  société, 
en  est  i'autcur. 

Il  a cru  se  rendre  plus  digne  encore  des  suffrages  de  la 
société,  en  déclarant  qu*il  disposait  des  vingt-cinq  loub 
en  faveur  de  plusieurs  infortunés. 

La  moitié  de  cette  somme,  augmentée  de  plusieurs  dons 
particuliers,  a été  envoyée  aux  malbeureut  soldats  de 
ChAtcau-Vieux,  toujours  détenus  aux  galères  à Brest,  mal- 
gré le  cri  de  rbunianité,  le  vœu  de  la  France  entière,  et  le 
désir  hautement  manifesté  par  rAssemblée  nationale,  dans 
plusieurs  décrets,  pour  leur  délivrance. 

L'autre  moitié  est  destinée  à comovcnccr  les  fondements 
d'une  caisBC  de  secours  pour  les  citoyens,  ou  excessive- 
ment malbeureut,  ou  durement  opprimés,  qui  sont  jour- 
nellement adiTssés  à la  société-mérc  par  les  sociétés  affi- 
liées. 

L'auteur  de  l'Almanach  a aussi  consacré  tous  les  béné- 
fices de  l'édilion  de  son  ouvrage  aux  mêmes  deatiiialions, 
c'est -à-dirc  , moitié  aux  soldats  de  Château-Vieux,  moitié 
à la  caisse  de  K'cours. 

Il  y aura  denx  éditions  in*l2,  toutes  deux  également 
correctes,  l'une  àS  sous,  l'autreâ  12.  OlIcA  12  sous  sera 
faite  sur  un  plus  beau  papier.  On  y joindra  le  rapport 
Inlërcssanl  fait  par  M.  Dussaulx,  au  nom  de  MM.  In  exa- 
minateurs-juges du  concours,  et  aussi  quelques  chansons 
patriotiques.  (>sdeux  éditions  paraUront  du  15  au  20  no- 
vembre. Presque  tous  les  membres  de  la  société  des  amU 
de  U ronstilutiou  ont  déjà  souscrit  pour  un  certain  nombre 
d'exemplaires. 

Coopérer  an  soulagement  de  l'infortune,  propager  les 
bons  principes,  rc  sont  des  motifs  bien  cbers  à tous  les 
patriotes  et  aux  sociétés  affiliées.  Il  e*>l  donc  certain 
qu'elles  concourront  à faire  valoir  ces  éditions  : une 
invitation  expresse,  à cet  <^ard,  serait  pour  ainsi  dire 
Injurieuse. 

On  souscrit  an  secrétariat  de  la  société  des  Jacobins, 
rne  Saint-Honoré;  au  Imreaii  du  Patriote  franfait,  place 
du  théâtre  Italien,  n*  3 ; et  cliex  M.  Buisson,  libraire,  rue 
llautcreuille.'! 

Déjà  plusieurs  libraires  sc  préparent  à réimprimer  ce 
petit  ouvrage.  Leur  empressement  est  louable  et  patrioti- 
que. Ils  sont  priés  seulement,  s'ils  y trouvent  quelque  bé- 
néfice, de  se  souvenir  que  la  première  édition  fut  consacrée 
à soulager  des  infortunés , qui  seront  reconnaissants  de  la 
part  qu'on  voudra  bien  leur  faire. 

/.A  conatilulion  française  présentée  au  roi  par  CÀssem^ 
bièe  nathnate,  te  3 sej^embre  , et  acceptée  te  14  du 
même  mois.  Prix  3 fr.  ; Paris,  cliw  U.  Yolland  , libraire, 
quai  des  Anguslins  n'  25. 

Celle  édition,  format  in-24«  est  imprimée  en  très-beaux 
caractères  de  M.  Didol  l’alné. 

l.'espril  dupe  du  ettur,  ou  Histoire  vérilabledu  plntoso’ 
phe  Towler,  écrite  p'ir  lui-méme.  2 vol.  ln-!2;  avec  ccitc 
épigraphe  : . 

Api^cnüi  qu’iin  bomne  moi  rirr  evt  oa  hommr  uni  rrrtu. 

Vuciti. 

Prix,  4 liv.  10  S.  t à Paris,  rbex  M.  Lavillelte,  libraire^ 
rue  du  Battoir,  n*  b. 


SPECTACLES. 

Ac  vDàviB  Box  SLR  Di  ’ucsiqCR.  — Aujourd’hui  la  2*  re- 
présentation de  Diane  et  K ndpmion , of^ru  en  3 actes. 

Tité.«TRR  DR  L.v  Nvtiov.  — Aujourd'hui  S|>ertaclc  de- 
mandé, U Tartuffe,  comédie  en  5 actes,  suivie  du  Mariage 
seerel, 

Kn  attendant /es -émours  de  Bayard. 

TiitvTBK  liALtRS.  — Aujourd'liul  CEpreure  riUajeoise, 
cl  Paul  et  t'irgime. 

XaixTai  Frauçais,  rue  de  Riciiclicu,  — Aujourd'hui 


la  16*  repréaeotation  d'Henri  FUI,  tragédie  nouvelle  en 
5 actes,  suivie  des  Bourgeoises  de  qualité. 

Jeudi,  la  1**  représentation  de  la  Fengeanee,  tragédie 
en  5 actes. 

TaiATBE  de  la  rue  Feydeau , ei-devant  de  Moasiava.  — 
Aujourd'hui  la  20*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2 actes,  précédée  du  Dépit  amoureux, 
et  du  Divorce, 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Deux  A'iVodraia 
ou  tes  é'ranfaisduNi  ta  ptanelede  Jupiter,  opéra-folie  eu 

2 actes. 

TaéiraR  oa  MU*  Mo!VTA>siBn  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui la  5*  représentation  d',é/ix  de  Deaueaire,  opéra 
eoSaclcs,  suivie  du  Procureur  vfràif  re , comédie  en  un 
acte. 

TuéATsa  00  Marais,  me  CoOture-Saiotc-Catbcrinc.— 
Aujourd'hui  la  S*  représentatioo  de  Trasimeet  Timagéne, 
tragédie  nouvelle,  suivie  de  r/mprmnpfu  de  campagne. 

Demain  la  Gouvernante,  et  le  Cercle, 

Auiioc  CoKiQi  K,  au  Boiilerard  du  Temple.  — Anjour- 
dlmi  la  36*  représentation  de  ta  Forêt  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime,  précédée  du  Forgeron , opéra  comi- 
que avec  ses  agréments,  et  du  Manteau , comédie  en  un 
artc. 

TaéATaa  ox  MotièRR.  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui 
la  10*  représentation  du  Prre  Gérard,  suivie  de  la  Jour- 
née d'/friin*  /!■',  et  de  la  Grande  Berue,  etc. 

TniAVaK  oa  la  rie  ob  Locvois.  — Atijounl'hui  la 
18t  représentation  de  ?iantilde  et  Dagobert,  opéra  eu 

3 octes,‘Miivic  à'Jdéle  et  Edirin,  opéra  en  un  acte. 

En  attendant  la  l'*  rcpréscnlaiion  de  Geneviére  de 
Brabant,  opéra  en  3 actes. 

Théâtre  FiAKÇ  Ars  comique  et  LViiorR.  — Aujourd'hui 
Hieodème  dans  ta  tune  ou  la  BévolnlUm  juicifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

SvLOM  DBS  Etrahcrbs,  riic  du  Mail,  n*  10.  — Il  est 
ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  A 
MM.  les  Abonnés  d'y  rester. 


PAIEMENS  DES  PENTES  DE  l'HüTEL-DE  VILLE  DE  PARIS 


bi«  premieri  noU  1:91.  MM.  lei  Payeurt  »onl  A la  IcUre  M. 

Cours  det  Changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam b^*Ik 

Hambourg . 242 

Londres 

Madrid 19 1.  *7  s. 


Cadix 19  I.  6 s. 

Gènes.  . 119 

Livourne 129 

Lyon,  P,  des  5ainta.  ^/ip. 


Bourse  du  19  novembre. 


AcL  des  Indes  de  2.500  Ht..  . . 2,315.  17*/s.  <0,  22  •/, 
Portions  de  312  üv.  10  s...  300 

— de  100  liv ,.98 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin i,l*L,b, 

— de  125  mlll.  déc.  1784.  . 18.  17.»/,,  V».  7,»  b. 

~ sans  bulletin « . 12  Vi»  *U*  '/i*  b. 

— sort  en  viager , . . 24  25»/} 

Bulletin lOS.  2Vi,2 

— Sorties. 

Reconnaissance  de  bulletins. 106.  5 Vs 

— Sorties. 

Empmnt  du  Doinaine  delà  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties. 

Art.  nouv.  des  Indes.  . . 1372,  75,  76,  7b.  79,  80,  82 
79,  78,  70,  77,  78,  79,  80 
Caisse  d'esc.  . . 4H5,  20,  25,  30.  35,  30,  25,  20,  18 
Demi-Caisse.  . . 2000,  65,  60.  55,  52,  54.  53,  55,  56 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 570 

F4opr.  de  80  mill.  d'aoûl  1789.  . , 1 »/».  */j»  2 */,,  Va  b. 
Assur.  contre  les  inc.  678,  79,  7R,  77,  70,  75,  76,  78 
79,  80,  bl,  K2,  84,  K3,  84,  85,  86 

— à vie.  . 790,  9.%  98,  97.  95,  90,  89,  90,  91,  94 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 700 

Co^vTaATs,  1'*  classe  à 5 p.*/*  • • 97  */j*  ®6Va*  Vi* 

— 2*û4rmàS  p.  */s  •••  • • *^9Vi»  Va»  Va» 

— 3*  idem  4 5 p.  •/#  suj.  au  10* 87 

— 6*  idem  4 S p.  •/*  suj.  au  10*.  cl  2 s.  p-  l-WVs 
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SAZETTE  NATIOMLE  » LE  IIOMTELII  liMVEIISEL. 

Lundi  21  NovEMnRK  1791.  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  de  Tplufieur$  lettres  de  IVorms  , de  Coblent:  ; 

( Moi>em6rtf.  ) — 11  J a aetiiellcmpnl  ici  et  dans  les  envi- 
rons, 1,600  gardes  du  corps  tous  hicn  montés,  600  clic- 
vau  légvTS,  7 pseadrons  de  gcmliirmorie  rt  environ 
600  gendarmes  rtc  la  garde.  I.e  corps  de  mousquetaires 
gris  et  noirs  forme  deux  compagnies,  chacune  de  6 esca- 
drons. 

Les  légions  sont  les  suivantes;  celles  d'Auvergne,  du 
Dauphiné,  du  Fores,  de  llrelagne,  de  Normandie,  de 
Picardie,  de  Lorraine,  de  Bourgogne,  de  Poitou,  de 
Roussillon,  de  Provence,  de  Languetloc,  de  Corse....  I.a 
légion  d'Auvergne  est  la  plus  considOrablei  on  }'  compte 

S lus  üc  600  croix  de  Saint*Louis  et  imis  les  rhcvatlers  de 
faite  de  la  langue  d'Auvergne;  on  y r€inari|ur  uiénte 
ulusiotirs  ci*dcT.mt  scignenrs  di'’ltngm's  parlcnr  fortune, 
faisant  les  fonctions  de  simples  volontaires,  et  ajaut  h 
leur  suite  quaolilé  do  donu’Sliqncs  prêts  porter  les  ar- 
mes; 25  compagnies  du  corps  rnvat  d'arlllleric,  y compris 
les  bombardiers,  2 conipagiitcs  de  génie,  900  ingénieurs 
en  chef,  tO  compagnie*,  d'hussards  cl  5 de  (libuslicrs.  Os 
diverses  troupes  font  corps  ft  pari,  Cl  sont  cantonnées 
daita  les  villes  et  villages  ciiconvnisins.  Les  gardes  di|  roi 
ont  chacune  80  liv.  tournois,  les  émigrés  ont  environ 
6000  lentes  venues  du  Nord,  et  environ  3000  clavanxde 
trait  tirés  üc  Flandre  : ils  sont  tous  armés  de  pisiolcls  cl 
pourvus  d'armes  bl.'incbes.  Ils  i^osit  munis  d'équipages  des 
régiments  (|u'uu  a réformés  cxprC-s,  consislanl  en  selles, 
boUes-fnrtoB,  btideset  autres  fuurniineals  mililaires. 

CosdifTérenLs  corps  ont  conservé  à peu  prés  l’ancien  uni- 
forme. On  distingue,  parmi  ces  troupes,  le  carps  des  pages 
compo'é  d'environ  cen»  jeunes  gens,  qui  sont  pour  la  plu- 
part attachés  aux  princes  cl  aMincnlés  par  eux. 

Environ  600  ofliciers  de  tn.'irine.... 

Chaque  recrue  qui  se  proH-nie  doit  être  reconnue  par 
quatre  camarades  qui  répondent  de  sa  bravoure  et  de  sa 
fidélité.  On  y voit  aussi  un  grand  rassemblement  de  bri- 
gands qui  ne  demandent  que  de  l'emploi,  mais  on  est 
trèft-diûtdle  sur  leur  admission. 

On  0 aussi  formé  une  compagnie  de  brCilolsou  d'inren* 
diaires  qui  seront  armés  de  torches  |»our  porter  le  feu  et  ta 
dévastalion  dans  les  campagnes;  ils  seront  soutenus  par  le 
régiment  des  hussards  comnninds's  par  Mirabeau  ou  le 
cardinal  de  Rohan. 

Le  roi  de  Suède  envoie  5,000  chevaux  choisis;  un  ex- 
ministre  de  France  doit  aussi  eu  fournir  un  certain  nombre 
et  on  rceoil  les  soumissions  de  ions  ceux  qui  veulent  coo- 
pérer à la  formalinn  de  la  cavaicn’e,  dont  on  n'alicnü 
plus  que  le  complètement  pour  entrer  en  in.vrdie,  et  ten- 
ter une  invasion  en  France  par  quatre  endroits  dilTércnis, 
non  compris  plusieurs  fausses  attaques  pour  dérouter  les 
troupes  françaises. 

11  arrive  toujours  de  France  une  grande  quantité  d'é- 
migrdots  nobles,  prêtres,  moines,  bourgeois.  On  accorde 
quelques  quartier»  de  noblesse  à ccriaitis  rotnrier<. 

On  n'est  poiut  encore  bien  pourvu  de  fusils  de  munition. 
Un  grand  nombre  est  armé  de  fusils  decbasso,  pisitdeis, 
sabres. 

Il  y a des  émigrés  qui  comptent  sur  l'évasion  du  roi,  et 
sur  Ictir  intelligence  avec  plusieots  gouverneurs  de  place 
et  plusieurs  municipalités.  On  prétend  que  Ton  a des 
émissaires  dans  les  Colonies  pour  les  soulever,  d'accord 
avec  l'Espagne,  cl  attirer  par-tà  une  partie  des  forces  de 
la  nation  en  faisant  une  diversion. 

Ils  inanifesicnl  te  pins  grand  mépris  pour  nos  gtméi'aux 
patriotes,  ayant  dans  l'état  moyen  de  leur  armée  l'éiite 
des  généraux  qui  se  font  eux-nH-mes  une  gloire  d'étrt*  sou- 
mis aux  ordres  du  prince  Henri,  dont  ils  ont  adopté  In 
tactique. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hruxeltes,  du  16  norembre.  ~ 
Les  députés  desKiaU  sont  toujours  aux  arrêts  dans  leurs 
2*  Série,  — Tome  /. 


maisons.  Je  persiste  à croire  que  ce  cbAllment  est  reffel 
(l'urvc  convention  secrète,  d'une  coalition  trè»-politif|iie 
entre  la  majeure  partie  des  meoihres  des  Etals  et  le  gou- 
vememeiil  ; car,  comme  il  faudra  bien  que  le  diffémit  se 
termine , et  que  les  Etats  s'y  r<-coiiDaissi‘nt  les  plus  faibles, 
sauver  les  appurciicts  de  ta  faiblesse  cl  t'hunneur  de  enrjts, 
est  ttiut  ce  que  ces  derniers  peuvent  espérer.  Les  plus  pe- 
tits détails  éciairrissonl  qucliiuefnis  de  grandes  rhoses.  Je 
vous  dirai  donc  que  pins  de  quinie  jours  avant  l'arresta- 
tion des  déjïulés  des  Étals,  i’un  deux,  M.  le  rnmic  de 
Duras,  avait  pris  soin  d'ôter  une  hcMc  tenture  de  tapl*«c- 
rhî  d'un  appartement,  où  II  loge  niijmtrd'hnl  les  gantes 
qu'on  lui  adonnés.  Est-ce  par  hasard?  est-ce  expi'ès  ? 

Beau  sujet  de  dis«erlatton On  a célébré  hier  la  fête  de 

Léopold  avec  toutes  les  solennités  d'usage  en  cette  occa- 
sion. Il  u'y  a eu  de  remarquable  que  de  voir  enlnnncr  le 
Te'Demn  |tar  M.  le  cardinal  de  Maltnes  , lui,  qui  l'année 
dernière  en  chantait  un  pour  une  cause  bien  dilTérenlc. 
L'arliltcrie  a fuit  grand  bruit;  et  nous  n'en  manquons  point 
dans  cette  ville  toute  ntUitaire.  Les  émigrés  français  sc  ionl 
nnmirés  en  cérémonie.  Ils  marchent  imijonrs,  au  nn-pris 
des  ordonnances , riiuctcrre  au  cùlé  cl  la  cocarde  blanche 
au  chapeau. 

I.OS  mémoires  de  M.  Vander  Mersch  , en  8 vol.  ln-8*  , 
paraissent  à Lille  en  France  depuis  quelques  jours.  Nous 
n'en  avons  Ici  qu'un  petit  nombre  d'exemplaires.  Ou  y dé- 
couvre beaucoup  d'intrigues  où  de  nos  importants  |>crson- 
tiages  sont  compromis.  Aussi  riniriguc  s'cfforcc  t-i’llc 
d'arrêter  le  débit  de  cet  ouvrage.  Mais  pour  ne  pas  ai- 
guillonner la  curiosité  pur  nue  diTcnse  ouverte  et  spéciale, 
on  a pris  le  part^  de  fbire  arrêter  aux  frontières  tous  les 
ballols  delivres;  mesure  étraiigequi  fait  crier  les  libraires, 


FRANCE. 

De  Strasbourg  , le  U novembre.  — Hier  des  sol- 
datsdo  rarmeé  noire  arrivèrent  dans  la  maison  emn- 
nuine;  aussitôt  qu’ils  furent  entrés  dans  le  corps- 
(ie-garde  et  qu'ilseiirent  vu  des  citoyens  dniis  le  eus- 
tmne  de  la  liberté,  l'un  deux  s’écria  : me  voila  d.ins 
nia  patrie.  Sur-le-cliainp  Use  dépuiiilla  de  son  uni- 
forme et  le  JHa  dans  le  jvoéle.  Un  citoyen  , à eel  as- 
pect , courut  citez  lui  cnerclter  un  de  ses  habits,  et 
amena  avec  lui  un  tailleur  qui  se  mit  snr-le-cliainp 
ilans  la  cnmimine  uiéme , à accommoder  rhalut 
pour  If  tratisfniîf  repentant. 

Aujounl  hui  Philippe-Frédéric  Diétrich  n été  rt*élu 

maire  à une  majorité  de  4 , 000  votanssur  .5 , ooo 

Tremble:  ennemis!  s'est  écrié  riin  de.scitoyens  pré- 
sents à cette  .scène  inUTessnnIf. 

Des  lettres  de  Wissembourg  disent  qne,  sur  les 
frontières,  on  s'allcnd,  chmpic  moment,  à une  atta- 
que ; ou  fait  des  patrotiillcsà  une  et  à deux  lieues  de 
uistauce.  Tout  est  prêt. 

Commerce  frattfait. 

L'envoyé  de  Franee  à Gêflcs.  non  content  de  pro- 
fesser haûlemenl  son  nllaebeiiient  .lux  principes  de 
la  constiUiüüi» , vient  de  rendre  un  service  impor- 
tant h notre  conimcree. 

Le  dey  d’Alger  a déclaré  la  guerre  an  roi  de  Suède, 
et  a renv4ivé  son  consul  qui  s’est  enfui  à Livouéiie 
sur  un  bdlimenl  hollandais.  Il  y a ,^ppo^lé  l.i  nou- 
velle, qti'intiinalion  à pen-près  pareille  avait  été 
faite  à notre  consul,  et  qu’on  lui  avait  signilié  qu’on 
courrait  sur  nos  vaisseaux  dans  40  jours,  si,  .ivant 
celle  époque,  sept  Algériens  détenus  p.ir  la  républi- 
que de  Genes  ne  lui  étaient  par  remis,  oimme  la 
Fniiice  en  était  convenue,  pour  consommer  un 
ceiiuiige  de  Génois,  qu’il  avait  ichlehés  sur  notre  pa- 
role. 

A peine  ces  délails  ont  ils  été  sus , qtic  toutes  les 
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thamlires  (l'.issnrancroiil  lefiisê  sur  iiolr<‘  |wvilloii, 
«*l  «iii’on  dcchîirRpjiit  Ions  nos  lintimrnls , tant  à C^- 
nes  uu'à  Livourne , etc.  rlc  ln  nle-<!fux  navires 
qui  allaienlchcrchiT  des  blés  , ont  ele  arrêtes  dans 
le  port  de  Marseille. 

Kn  '2i  heures  . M.  Semonville  a fait  remeUre  1rs 
esclaves  sur  un  hàtimrnl  qu'il  frêle  à ses  frais , el 
le  lendemain  il  élailen  êlal  de  partir  ;nialheumise- 
ment  les  vents  contraires  lonl  relemi  72  heures  à 
l’eutn^  du  port.  Pour  remédier,  autant  qu'il  était 
en  lui , à CCI  inconvénient . tous  Ir.s  capitaines  as- 
scmldés  chez  lui,  ont  drr.ssc  un  procès-verhal  pour 
consfaler  l'instant  où  il  était  possible  de  s’éloigner 
sans  un  danger  certain  ; le  bütimeiit  est  bon  voilier 
les  esclaves  seront  bien  traités,  bien  abrrnvi^  d'eau- 
de-vie.  A ces  mesures  , M.  Semonville  a joint  l.i  pré- 
caution d’écrire , sur  le-chainp,  à .Marseille.  Les  mai- 
sons de  commerce  de  Gènes  ont  écrit  aussi  à tous 
leurs  correspondants  dans  la  Méditerranée , et  au 
départ  du  courrier,  il  y avait  tout  lieu  de  se  flatter 
que  les  effets  de  la  noiiVelle.  seraient  moins  funestes 
qu’on  devait  le  craindre.  Voilà  ce  qu’on  pgnera  à 
envoyer  des  niinislrc-s  dont  rallachcmcnt  a la  cons- 
titution est  sincère  et  prononcé.  I.e  nom  français 
sera  respecté  , et  les  particuliers  seront  à rahi  i de 
toutes  les  vexations  et  des  avaiiie.s  dont  ils  onléUî 
l’objet  dans  différentes  cours,  par  rimpardoiuiablc 
insouciance  , ou  plutôt  par  In  très-coupable  conni- 
vence de  la  plupart  des  membres  de  notre  corps  di- 
plomatique. Tiré  de  la  Chronique , ü®  324. 


AVIS. 

On  «lurait  quelque  chose  d’important  à commu- 
niquer à doux  dames  qui,  le  dimanche  13  decc  mois, 
éUicnl  placées  ka  premières  sur  le  rang  de  devant, 
au  balcon , ilu  coté  gauche . à la  comédie  française. 

S’adresser  chezM.  de  Seine,  sculpteur  aux  écuries 
d'Orléans,  clians-sée  d’Anlin. 


lUlLLKTIN 

DE  l'aSSEMBLEE  WATIOMALE  LÉGISLATIVE. 

PtlHlIiai  LÉGISLATCHR. 

Prctidcftce  de  M.  faublnac. 

Rapport  de  M.  Deletiart  fait  dans  ta  séance  du 
mercredi  16  noremôre.  ( /*rointf  dans  te  numé- 
ro 321.) 

Jtf , le  ministre  de  l'intérieur  : C’est,  comme  char- 
gé par  intérim  du  département  dc.s  affaires  étran- 
gères, que  je  vais  avoir  rUonneur  de  parler  à l’As- 
seniblce. 

Messieuhs  , 

Le  roi  m’a  autorisé  à donner  coniiaissauce  à l’As- 
sembléc  nationale,  des  réponses  que  sa  majesté  a 
reçues  de  divnses  puissances,  depuis  celles  que 
M.  Montuionrin  a communiquées  a l’Assemblée.  Je 
coiiimencrrai  par  la  réponse  de  reinpereiir.  Celle  ré- 
ponse est  eniaun;  mais  la  traduction  que  je  vais  lire 
est,  je  crois,  üdele. 

\ icnnr,  1^)1  oc(ol>te  •T{|>. 

Très  sérénissiiiic  et  irès-pui.vsaiit  prince,  sei- 
gneur , notre  très-cher  frèie , cousin  et  allié , 1 am- 
bassadeur de  votre  inaji’Slé  iioiis.i  remis  It's  lettres 
par  le.squelles  elle  nous  nolilie  son  arccplation  île  la 
nouvelle  conslilulinn  qui  lui  a été  présentée.  l'Iiis 
nous  Mmiiiies  élroilement  unis  par  les  lieiisdii  .sang, 
de  r.imilié  , de  l’alliaiicc  el  du  voisinage , plus  lions 
avons  à cœur  la  cunservation  <le  votre  niajeslé  et  de 
.sa  famille  royale  , de  même  que  la  dignilé  de  sa  coii^ 
ronne  el  le  ’îudnl  de  la  monarchie,  franr.iise.  Ainsi 
nous  désirons  avec  une  iifleclion  sincère,  que  le 


parti  que  votre  majesté  a cru  devoir  prendre  dans 
l’élal  actuel  des  choses  , ait  le  succès  qu’elle  en  at- 
tend . qu'il  réponde  à ses  vœux  pour  la  félicité  pu- 
blique ; et  en  même  temps , que  les  causes  qui  sont 
comiiimiesaii  roi  et  aux  princes,  el  qui,  par  ce  qui 
s’est  passé  dernièrement , ont  donné  lieu  à de  sinis- 
Ires  augures  , ce.ssenl  pour  l'avenir , et  que  l’on  pré- 
vienne la  nécessité  de  prendre  des  précautions  sé- 
rieuses contre  leur  retour. 

Réponse  du  grand-duc  de  Toscane,  au  rot,  datée  de 
Florence  ^ le 'ii  octobre  1701. 

Monsieur  mon  frère  , cousin  et  oncle,  je  prie  votre 
majesté  de  recevoir  mes  renierd  inents  les  plus  viCi  de 
la  part  oii’il  lui  a plu  de  me  donner  de  son  accepta- 
tion de  l’acte  constitutionnel  qui  lui  a été  présenté 
par  l’assemblée  naliunale.  Votre  majesté  pénétrera 
aisément  mes  inlentious , et  me  rendra  la  justice  que 
je  mérite  , en  demeurant  persuadée  de  rnitérèt  ar- 
dent queje  prends  à tout  ce  qui  regarde  sa  personne 
sacrée.  Elle  m'assure  que  les  iiinuvaliuiis  qui  sont 
arrivée.s  n'apporteront  aucune  altération  aux  liens 
d'amitié  el  de  réciprocité  parfaites  entre  nos  deux 
nations  respectives  ; je  me  ferai  de  mon  côté  un  de- 
voir aussi  agréable  que  constant  de  les  cuUivcretde 
les  rc.sserrcr  de  plus  en  plus;  noii  seiilementeii  con- 
sidération de  l'avantage  public  qui  en  doit  résulter, 
mais  encore  pour  prouver  à V.  M.  les  senliiiieiilsde 
respect  et  de  tendresse  avec  lesquels  je  suis,  etc. 
Réponse  du  roi  de  Sardaigne,  au  roi , datée  de  Tu- 
rin , le  9 novembre  1791. 

Monsieur  mon  frère  el  cousin , j’ai  reçu  la  lettre 
u'il  a plu  à votre  majesté  de  m'écrire  le  25  du  mois 
e septembre.  La  justice  qu'elle  rend  à mes  seiiti- 
meiiU  , en  ne  doutant  pas  de  l'intérél  que  je  prends 
constamment  à tout  ce  qui  la  concerne  persunncHc- 
ment,  ainsi  qu'au  bonheur  de  sa  maison  etde  ses  su- 
jets, me  .sera  toujours  de  la  plus  grande  satisfaction. 
Je  prie  votre  majesté  d'etre  egalement  persuadée  de 
ma  sensibilité  aux  nouvelles  assurances  qu'elle  veut 
bien  me  donner  de  la  conlitiuiilioii  de  sou  amitié. 
Lelle  queje  lui  ai  vouée  ne  saurait  jamais  se  démen- 
tir ni  s'altérer,  et  rien  ne  pourra  diminuer  mon  em- 
presscmeril  à l'en  convaincre. 

Réponse  du  roi  de  Pologne , au  roi , datée  de  Var- 
sovie, le  19  octobre  1791. 
Très-sérénissinic  cl  très-puis.sant  prince,  sei- 
gneur, notre  très  clier  frère;  notre  désir  le  pins  sin- 
cère a toujours  clé  de  conserver  entièrement  et  in  vio- 
biblcmcnl  rnncieniie  amitié  et  la  bonne,  harniûiiic 
qui  régnent  entre  nous  et  voire  majesté  Irès-sércnis- 
sime,  et  entre  nos  mitions  respectives.  Votre  ma- 
jesté lrès-s«Ténissimc  concevra  donc  facilement  que 
nous  avons  reçu  avec  un  grand  plaisir  sa  lettre  en 
date  du  20  septembre  dernier,  par  laquelle  votre 
majesté  royale  nous  marque  son  aoiitié.  Nous  nous 
faisons  iin'devoir  de  retidreà  votre  majesté  les  plus 
tendres  actions  de  grâce  de  celte  bonne  disposition  , 
dont  nous  sentons  d'autant  mieux  le  prix  dans  b^s 
circonstances  présentes,  qu'il  n’est  personne  qui 
fa.sse  plus  que  nous  des  vœux  pour  la  gloire  de  vo- 
ire majesté,  el  pour  la  prospérité  de  la  nation  fran- 
çaise. Il  ne  me  reste  pins  rien  à désirer , si  ce  n’est 
que  celui  par  qui  les  rois  régnent  el  le.s  législateiir.s 
iléeenienlla  justice,  conserve  par  sa  Imite-piiissance 
le  roi  de  rrance  el  tonte  la  nation  française. 
Réponse  du  duc  de  Saxe-Gotha,  au  roi,  datée  de 
Gotha,  le  5 octobre  1791. 

Iiiliniment  sensible  à l'atlention  flatteuse  que  vo- 
tre majesté  a daigné  nie  témoigner  par  la  lettre  qu'elle 
m'a  fait  i'hnimeur  de  m’écrire  le  19  du  mois  passé , 
j'ai  celui  de  lui  eu  faire  mes  très-humbles  actions  de 


grâces  , en  vous  siipplinnt , Sire,  me  eonsen'rr 
votre  hienveillaiice  , dotit  le  prix  mVst  iiu'stimnhle. 

J’y  joins  le  vmii  sinc6rrqup  voire  majesté  jouisse 
d'un*  long  et  glorieux  règne,  et  je  ne  ce.ssj*r.ii  de 
prendre  a tâclie  de  lui  prouver  les  sentiments  de  l'at' 
tachemeut  respectueux  et  inviolable  avec  lequel 
j‘ai  i’hoiuiciir  dVtrc,  etc. 

Réponte  de  la  ville  de  Danizick  au  roi. 

Sire  , nous  sommes  pénétrés  du  plus  profond  res- 
ecl  pour  la  faveur  signalée  que  voire  majesté  a 
ieii  voulu  nous  accorder  en  nous  donnant  connais- 
sn  ncejdesloisconstitutionnelles  suivant  lesquellesellc 
s'est  engagée  de  gonverner  désormais  S(Ui  empire. 
Nous  osons  regarderies  termes  pleins  de  bonté  dont 
votre  majesté  a bien  voulu  accompagner  ce  témoi- 
gnage <le  sa  suprême  clémence  , conmic  une  mar- 
que de  l’intérêt  constant  qu’elle  conserve  pour  cctlc 
république,  et  comme  une  preuve  qu'elle  n’a  pas 
oublié  , et  qu'elle  n’oubliera  jamais  que  les  rois  très- 
chrétiens  ont  toujours  accordé  à notre  ville  leur 
hienveillaiice  dans  les  circonstances  favoraliles , et 
leur  appui  dans  les  mauvaises.  IMns  les  conjeelfiros 
actuelles  donnent  de  prix  à ce  motif  de  cunsolnlion  , 
plus  nous  sentons  les  hantes  obligations  que  nous 
devons  à votre  majesté.  Nous  essaierons  iniitile- 
uieni  de  Itii  exprimer  toute  l’étendue  de  notre  re- 
connaissance ; c est  pourquoi  lions  nous  bornons  à 
adresser  au  Ciel  les  prières  les  plus  ferventes  pour 
qu'il  lui  plaise  de  conserver  long-temps  votre  ma- 
jesté , le  |»ère  de  .ses  peuples , le  plus  sage  des  rois , 
rornememldn  siècle,  l’exemple  des  races futuri'S, 
et  pour  qu’il  la  rende  heureuse  du  bonheur  et  de  la 
gloire  de  la  nation.  Nous  nous  recnmmnndons,  nous 
et  notre  république,  à la  suprême  pn)lcction  de  vo- 
tre majesté. 

L’électeur  de  Mayence  a .aussi  fait  une  réponse; 
mais  la  conieqnien  a été  remise  en  même  temps  an 
ministre  du  roi , ainsi  que  cela  est  d’usage,  ayant 
mis  sa  nnajestéa  porléde  connaître  qneeette  lépônsc 
contenait  le  renouvellement  des  proteslalions  que 
l’électeur  a v.iil  déjà  faites  aucommenreinenldecettc 
année,  sa  majesté  a pensé  qu’avant  voulu  simple- 
ment donner  a ce  prince  mie  marque  d'og.inls  en  lui 
notiliant  son  acceptation  de  la  constitnîion , il  n’a- 
vait pas'dti.dans  une  semblable  circonstance,  renoii- 
veller  de,  pareilles  proteslatmns;  en  consé»|ncnce  sa 
majesié  a jugé  à propos  de  renvoyer  la  lettre  à l’c- 
lecleiir  sans  l’ouvrir. 

Après  avoir  fait  connaître  à l’Assemblée  nationale 
la  situation  des  choses  relalivement  à la  iiotdicalion 
de  racceplatioii  dn  roi , «le  l’acte  coii.stitntiomiel , je 
dois  lui  faire  part  des  mesures  prises  par  le  roi , con- 
cernant les  Français  sortis  dn  roy,inme;  les  rassem- 
blements qn’il  ont  formés  ont  en  lien  , principale- 
ment , dans  quatre  points  diflérenls  : d.ins  les  P.iys- 
Bas  autrichiens , à Cublentz  , à Wonns  et  à lîlteii- 
heim.  Du  moment  où  ils  ont  c.ins<*de  l’inquiétude, 
le  roi  s'est  occupé  des  moyens  de  la  faire  cesser  ; le 
voisinage  du  Pays-Bas  a dil  lixer  plus  particnliére- 
meiit  ralleiilion  de  sa  majesié,  et  les  rapports  d'al- 
liance « d’amitié  et  de  parenté  qui  lègnenl  entre  le 
roi  et  l’empereur,  ont  procuré  à sa  majesté  h faci- 
lité d’exercer  une  influence  dont  on  n'a  pas  lardé  à 
r^eiitir  les  effets.  Dès  le  mois  de  mars  et  le  nmis 
d’avril  de  celle  année,  renipcreiir  a fait  iloiuier  les 
ordres  les  plus  précisa  cet  égard  ; ce.->  ordres  ont  lùé 
renouvelés  par  une  ordoummee  du  mois  d’août , qui 
Uéfeiid  toute  espèce  d’enrôlement;  qui  prescrit  d’é- 
loigner les  réfugiés  rrane.’ds  qui  s'en  irndraiml  sns- 
jiccls  , et  généralement  île  veiller  à ce  qu'il  ne  soit 
rien  donné  ou  fabriqué  par  le.s  sujets  .autrietiiens 
aiixdits  réfugiés,  ou  ù leurs  gens,  qui  put  si'rvir  .à 
car  armement;  enfin  Ucnoiiveaiixordresonlétédim- 


iiésaii  mois  d’oclotire  dernier,  par  le  gouvernement 
des  l’.ays-Bas  ,ponr  disperser  les  Français  réunis  en 
trop  grand  nornbreà  Alh  et  a Tournay*,  et  pour  leur 
enjoindre  de.  se  diviser  et  de  prendre  leur  asile 
dans  plusieurs  autres  villes  des  Pays-Bas  qui  leur 
ont  été  indiquées. 

La  constitution  de  l'empire , la  position  des  lieux 
et  la  dinérence  des  relations  n’ont  pa.s  permis  au  roi 
d'agir d'iiiie  manière .iiissi directe,  rclutiveiiUMitaux 
autres  lieux  d.ins  les(|uelsil  s’csl  formé  des  rassem- 
bleinenls  ; mais  s.i  majesté,  en  remerciant  l'eiiipc- 
rcur  du  soin  qu'il  a pris  de  faire  cesser  tout  ce  qui 
pouvait  nous  causer  de  l'inquiétude , a demandé  à 
ce  prince  d’interposer  scs  bons  oflices  et  son  autorité 
à l’elTcl  d'assurer  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
le  respect  dùau  droit  des  gens , .ainsi  qu'aux  lois  et 
aux  traités  qui  garantissent  (a  paix  et  la  tramniillité 
générale.  Imlépemlainmoiit  de  cette  démarene  . le 
roi  U fait  demamicr , directement  à l’électeur  de  Trê- 
ves. de  faire  ce.sser  le.srass<Mnblcments  et  les  prépa- 
ratifs qui  existent  dans  ses  Etats  , et  d’empêcher  soi- 
gneusement qu'il  ne  s’en  furine  de  nouveaux  ù l’a- 
venir; le  roi  a adressé  la  même  demande  à réleclcur 
de  Mayence,  en  sa  qualité  d’évêque  de  Worms  ; 
eulin  sa  imijcslé  a donné  des  ordres  pour  qu'en  sui- 
vant les  formes  constitutionnelles  du  corps  Germa- 
nique, il  soit  fait  de  toutes  parts  les  déclarations  et 
réquisitions  necessaires  pour  dissiper  et  pour  pré- 
venir toute  es(H'CC  de  rassemblemonls , pour  s’oppo- 
ser aux  enrôlements , )iour  empêcher  qu’il  ne  soit 
rouriiis  désarmés  ou  des  munitions  de  guerre,  pour 
faire  cesser  , en  un  mot , tout  cc  qui  pourrait  avoir 
l'apparence  de  projels  hostiles.  Sa  Majesté  veillera 
.avec  le  plus  çrand  soin  à cc  que  ses  ordres  soient 
fidèlement  exécutés;  elle  emploiera  tous  les  moyens 
de  confiance  et  d'.intorité  qui  sont  en  son  pouvoir  ; 
et  comme  elle  aura  par-tout  à faire  valoir  l’exemple 
imposant  du  chef  de  l’Empire,  elle  espère  que  le 
succès  de  ses  mesures  répondra  nu  désir  qu’elle  a de 
procurer  enicaceiiicnt  In  sûreté  et  la  tranquillité  de 
l’Etat. 

SÉANCE  OU  DIMANCHE  20  NOVEMBBE. 

M.  Lacépède  occupe  le  rauteiiil. 

M.  Roux,  au  nom  dueomilé  (TtnslrucUon  pu- 
blique : Messieurs  , votre  Comité  d'instruction  pu- 
blique serait  arrêté  dès  ses  premiers  pas  dans  la  car- 
rière que  vous  l'avez  chargé  de  parcourir,  si  vous 
n'aitopliez  pas  le  projet  de  décret  qu'il  m’a  chargé, 
d'avoir  l’Iiunneur  de  vous  pré.senter.  Ce  décret  est 
conçu  en  un  seul  article,  et  il  siiflira  de  l'énoncer 
pour  vous  eu  taire  sentir  l'importance.  V’oici  le  pro- 
jet de  décret  : 

L'assemblée,  nationale  . après  .avoir  entendu  son 
Comité  d'instruction  publique , décrète  qu'il  est  au- 
torisé à correspondre  direclemenl  avec  les  adminis- 
trations de  d(‘partcimMit  et  celles  de  district , les  mu- 
nicipalilé.s  , les  divers  ctabli.ssements  consacrés  jus- 
qu’à préseiità  l’enseignement  ou  à l'avanccmentdes 
sciences,  des  lettres  ou  des  arts,  ainsi  qu'avec  les 
directeurs,  administrateurs  ou  dépositaires  do  tous 
les  mommienls  qui  concernent  les  arls  et  les  scien- 
ces , et  ù leur  dein.'Mider  directement  et  immédi.iie- 
inent  tons  les  renseignements  dont  il  pourra  avoir 
besoin  pour  ses  travaux,  et  p.irticnlièremenl  lescat.i- 
logues  ou  él.Als  détaillés  de.s  Intdiolliècpies , eoüee- 
lions  de  tout  genre  , biUiments,  biens  lerrîtorianx  , 
revenus  et  autres  objets  rcbitifs  à rinstriiclioit  |m- 
btiqne. 

L’A>semblée  adopte  ce  proji't  de  déeifl. 

M.  Lauuiix.  Je  demande  que  I A.<vsemblée  étende 
ù tons  le.s  (.'oiniti'S  l’miloriMilion  tie  eorrespoinire 
avec  le.s  corps  mlniinistrulifs  pour  avon  lesrensej-. 
gneineiils  qui  leiirsonl  iiéressaires. 
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M.  ***  : Je  (](*m»i](le  une  exceplion  pour  le  Comité 
()i|)loin3tii|ue  ; il  iicdoit  point  uvutr  de  corre^ipun* 
dunce. 

La  pu)K>silion  de  M.  Lacroix  est  décrétée. 

M.  '**  ; Les  députés  iiumniés  par  le  départemojit 
de  )n  Corse , di'iiiamient  que  r.Vssenjldéc  eliarge  le 
ComiUi  de  vérification  de  vérifier  leurs  pouvoirs. 

Cette  pi’oposilioii  est  adoptée. 

Un  membre  nimonce  une  lettre  dans  laquelle  on 
sollicite  de  rAssembleV  des  secours  eu  faveur  des 
iiialhetireux  citoyens  d'Avipion. 

L’ Assemblée  eu  donne  le  renvoi  au  Cuuiilé  des  se- 
cours publics. 

M.  Lemonley  lit  la  Irtlre  suivante  : 

c M.  le  président»  j’ulTre  à nationale  un 

présent  digne  d'elle.  C'est  un  tableau  des  droit»  de  l'homme 
et  du  citoyen»  gravés  en  gros  caractères.  Dargnct  agréer 
cet  hommage  comme  un  gage  de  mes  stmlhiicnls  patrioti- 
ques. • Signé  Wt.^r>Ei.oa. 

L’Assemblée  décnHe  mention  honorable  de  cel 
homina$;e  dans  le  procès-verbal. 

Le  même  membre  fait  lecture  d'une  atîresse  de  la 
muTiieipaUté  de  Montreuil  qui  fclicitc  l'Asseinblée 
et  lui  toinoigne  sa  reconnaissance. 

L’Assemblée  en  ordonne  mention  honorable, 

M.  •“  , au  nom  du  comité  des  pétitions  » présente 
un  rapport  suruncrand  nombre  de  pétitions  qui  lui 
ont  rte  envoyées.  Le  Comitéa  pense  nu'il  devait  les 
diviser  en  trois  classes  ; la  pretinèrc  ,uc  celles  à ren- 
voyer nu  pouvoir  cxéciilif;  la  seconde  de  celles  à 
reiivoycr  aux  dépnrteinenls ; et  la  troisième,  de 
celles  sur  lesquelles  il  n'y  a lien  à délibérer.  M.  le 
rapnorteur  les  indique  rapidement, et  paniii  celles 
de  la  première  classe»  fait  mention  d inie  plainte 
contre  le  ministre  des  impositions  publiques  ; qu'oii 
accuse  d'avoir  donné  de  places  à des  hommes  qui  n'y 
avaient  aiicim  droit,  parce  qu'ils  n'out  {Hunt  tra- 
vaillé dans  la  partie  où  le  ministre  les  a employés. 

M.  Lacroix.  On  ne^H'ut  rcuvoyerau  pouvoir  exé- 
cutif des  plaintes  contre  les  agents  du  jiouvoir  exé- 
cutif. Ce  serait  les  meltre  juges  ut  parties  dans  leur 
propre  cause.* 

M.  "*  : Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  possible 
de  renvoyer  des  pétitions  aux  départements.  Les  pé- 
tilionnairesont  suivi  la  marche  qui  leurest  ii>di()uéc 
par  la  constitution , relDlivemenl  à la  hiérarchie  des 
pouvoirs. 

M.  LE  RAPPORTEUR  ■ Jc  pcnsc  quc  lorsque  l’As- 
semblée prononce  le  renvoi  aux  départemtmls , elle 
ne  renvoie  pas  elte-méine , mais  elle  indimie  aux 
pétitionnaires  qu’ils  doivent  s’adresser  aux  uépai  te- 
inents. 

M.  CaÉRON  : L’Assemblée  ne  peut  renvoyer  aux 
corps  administratifs  que  pour  les  foiictioii.s  qui  les 
subordonnent  directement  à l'Assemblée  uationale. 
l)u  reste,  elledoit  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  ministre  de  la  justice  vient  fairiOecturc  de  la  ré- 
ponse qu'il  a reçu  du  procureiir-géiiéral-syndic  du  dépar- 
tement de  la  cote  d'Or,  relativement  à iVnviii  du  décret 
d'accuMtion  rendu  contre  MM.  Noirot  et  Tardy,  lor»  de 
l’arreitatioii  de  M.  Varuier.  Le  procureur-géoérjl-syudic 
annoorc  au  ministre  qu'il  a fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires à l'exécution  du  decret;  mais  que,  |>ar  le  dt^raiil 
de  dckigualion  précise,  il  s'éUilvu  dans  un  très-grand 
cmlKirras,  parce  qu'il  existe  à Dijon  deux  personnes  du 
nom  do  Tardy;  et  ô Pontarlier , trois  frères,  iioniuit's  Noi- 
rni  ; que  cependant,  pour  ne  point  donner  le  tiiiqw  aux 
vrais  coupables  de  <c  dérober  à la  loi,  il  avait  pris  le  parti 
eio  faire  arrêter  ceux  de  c»-s  personnes  <pii  sc  sont  Irouvit 
h leur  domicile,  d'eux  d'entre  clk'sayaitt  pris  la  rnitc,  en 
les  invitant  â faire , pour  nu  itHinienl , le  saerihn’  de  k-ur 
lil>erlé  à l'intérét  publie.  Il  xlcmande  un  minislre  de  In 
justice  une  piuiiipte  diSignathm,  atio  de  ta're  ri'laeher 
u'ux  qui  se  sont  dévoués  41  ta  Iratiquillilé  de  la  pairie . et 
de  faite  poursuivie  les  vrais  rfutpablcs.  — M.  le  ministre 
1 l ie  l'Abseuibiée  de  prvudre  ccl  objet  eu  couMdératipu  • èl 


de  lui  faire  parvenir  le  plus  promplemenl  pooNblc  des  ren- 
seignements sur  la  désignation  qu'on  lui  demande. 

M.  '**  : Et  moi  «j'cii  fais  la  motion  expresse. 

M.  : Je  propose  à l'Assenibléu  de  décréter  que 
le  Comité  de  législation  sc  retirera  sur  le  chaoip 
pour  faire , séance  tenante , un  rapport  sur  cet  ob- 
jet important. 

.M.  CiibRON.  Il  faut  que  le  dénonciateur  aille  au 
Comité  pour  domier  tous  les  renseignemenU  t|ui  sont 
en  sou  pouvoir. 

M.  " : J'ajoute  i|u'il  ne  peut  pins  y avoir  de  doute 
sur  les  vrais  coupables;  leur  fuite  les  a trahis.  ( On 
imirmure.  ) Ainsi , Je  crois  qu'on  pont  faire  inellra 
sur-le-champ  hors  de  prison  les  personnes  détenues, 
parce  que  si  elles  arnii'iil  été  coupables,  elles  au- 
raj<*iit  pris  la  fuite,  (^ün  murmure.  ) 

M.  **'  : Je  sorsà  l'instant  du  Comité  de  législation. 
Pour  qu'il  puisse  icinplir  les  vues  de  rAssemblée, 
il  faut  qu’elle  ordoiiiie  à M M.  les  secrétaires  de  lui 
remettre  les  pixieès-verbauxqui  lui  manquent. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Comité  de  higislation 
fera  , séance  tenante , sou  rapport , et  que  M.  le  pré- 
sident téiiioigm'ra  la  satisfaction  de  l'Assemblée  aux 
piTsoimcs  qui  ont  fait  à la  patrie,  le  sacrilice  de  leur 
liberté. 

M.  LE  RARPORTEOR  du  comîté  dcs  pétiliom.  Pour 
éviter  toutes  les  tliilicullés  et  terminer  la  discussion , 
je  propose  de  mettre  au  haut  de  la  pétition  : A ren- 
vovcraii  |M‘tilioimaire , pour  se  pourvoir  là  ou  là. 

M.  ***  : Je  deuiaiide  par  amendement  que  cette 
proposition  faite  par  le  Comité  des  pétitions,  suit 
étendue  ù tous  les  Comités. 

L’Assemblée  adopte  la  proposition  du  rapporteur 
avec  ramemleiiicnt. 

Sur  le  rapport  de  .M.  Dorixy»  au  nom  du  Comité 
des  assignats  etmoniinics  , l’Assemblée  , aprèsavoir 
décrété  l'urgence,  adopte  le  projet  de  décret  suivant; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  qu’il 
est  urgent  de  statuer  sur  la  forme  des  eslamjHlIes 
dont  tes  receveurs  de  districts  font  usage,  décrété 
d'effectuer  ce  qui  suit  : 

i ArL  Les  estampilles  doni les  rticeveors  dedistncis 

feront  usage  |>our  l'aniiullenient  des  assignats,  porteront 
le  nom  du  chef-lieu  des  districts  , avec  le  mol  annoUé. 

> II.  Le  cnnimi&sairu  du  roi  ailmliiistrateur  de  la  caisso 
de  rexlraortlinaire,  fera  faire  sans  di-lai,  cl  adressera  Ui- 
cotilUient  auxdils  receveurs  les  estampilles  dont  ils  devront 
faire  usage,  en  exécution  de  l'article  précédent;  cl  les  di- 
mensions de  ces  estampilles  seront  leJlos  qu'elles  puissent 
couvrir  l'assignat  d'une  manière  suOisantc  pour  qu'aurunc 
de  ses  parties  ne  puisse  conserver  une  valeur  dans  la  cir- 
culation. 

• 111.  Les  receveurs  de  district  Dc  pourront,  tous  aucun 
prétexte,  négliger  l'usage  deceüe estampille,  ni  en  tubsü- 
tuer  une  autre,  à peine  desvipporler  les  perles  prorenao* 
les  des  erreurs  relalivcs  aux  assignats  qui  n'auraient  pas 
été  annulés  conformément  à la  loi. 

B IV.  Les  receveurs  dc  district  ne  pourront  se  st'rvir, 
pour  cet  annulcmcnl,  d’autre  encre  que  de  celle  d'impri- 
merie. 

• V.  Les  directoires  dc  districts  veilleront  exactement, 
lors  dcsvériliealions  <|u'ils  doivent  faire  des  caisses  des  re- 
ceveurs des  districts,  et  notamment  des  envois  que  ces 
receveurs  fout  par  la  poste  à la  caisse  de  reilraordinaire, 
Acequclesdits  receveurs  se  conforment  scrupuleusement 
aux'dispositions  ci-dessus. 

a \ ] . Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  h la  sanc- 
tion du  roi.  s 

M.  Lemonb  y fait  lecture  tl’uue  lettre  de  railleur 
de  l.i  Monarchie  frane.iiso,  qui,  pour  éteindie  le 
feu  <ir  la  gm  rre  civile  , et  les  iiialauies  de  ropiiiiori, 
a coiiipost*  im  écrit  tres-euurl  dont  il  fait  hommage 
à l’Assemblee.  Il  a pour  titre  : Vu  pape,  des  car^ 
dinuuxet  des  évêques  ; avec  cel  épigraphe:  Dans  lu 
doctrine  de  l'evaiigile,  des  conciles  et  des  canons, 
le  pape,  les  cardinaux  et  les  évéques  sout  des  intrus. 
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M.  ***  : Le  but  de  l'auteur  peut  être  bon , mais  le 
titre  dr  l'ouvrage  nous  annonce  qu'il  est  entré  dans 
des  discussions  tbéologiques.  Ceci  n’est  point  de 
notre  compétence.  Je  detnamie  l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  k l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M. , au  nom  du  Comité  de  lé> 
gislaliun,  l’Assemblce,  après  quelques  débals^et 
après  avj)ir  dé<yété  riirgciire  , décrète  que  les  em- 
ployés dénommés  au  décret  du  31  juillet  dernier,  qui 
ont  droit  à un  secours  provisoire,  en  toucheront  l’ar- 
riété , et  roiiiiiiiieront  d'en  jouir  jusqu'au  premier 
janvier  prochain. 

M.  Lbquinio  : Le  premier  novembre  l’Assemblée 
nationale  a décrété  le  renvoi  au  Comité  d’agricul- 
ture , de  la  portion  du  rapport  du  tninistre  de  riiité- 
rietir , fait  le  même  jour , concernant  les  mines  et  les 
ponts  et  chaussées,  et  les  réclamations  faites  à ce 
dernier  égard  par  les  élèves  des  écoles  des  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  de  Languedoc,  ta  pétition 
que  j'ai  présentée  pour  les  élèves  de  celle  de  Bre- 
tagne , a été  jointe  au  même  renvoi  ; cependant  on 
n'a  fait  aucune  mention  de  ce  duiiblc  renvoi  dans  le 
procès-verbal,  ce  qui  empêche  que  le  Comité  iies’oc- 
ciiped’iin  objet  qui  intéresse  plusieurs  départements. 
Je  demande  le  rétablissement  de  ce  renvoi , et  son 
insertion  dans  le  procès-verbal  d’aujourd'hui. 

L'Assemblée  nationale  décrète  le  renvoi  demandé 
au  Comité  d'agriculture,  pour  en  faire  son  rapport 
incessaniineiit,  et  en  ordonne  l'insertion  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour. 

M.  “•  : Je  demande  qiie  l’Assemldée  fasse  exécu- 
ter ses  décrets;  elle  a décidé  que  les  pétitionnaires 
s<Taient  entendus  le  dimanche.  Il  est  une  heure;  je 
demande  qu'ils  soient  intrudiiits. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  une  déiiutatiun  des  citoyens  de  la 
section  des  Lombards;  rurateur  félicite  l'Assemblée 
sur  l’énergie  quelle  a développée  par  son  décret 
contre  les  émigrants  t et  lui  donne  l'assurance  que 
les  citoyens  de  Paris  se  montreront  dignes  d'elle, 
et  qu'ils  sont  tous  prêts  à répandre  leur  sang  pour 
la  (léfeiidre.  (On  applaudit.  ) 

M. '**:  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  an  procès-verbal. 

U.*'*  : Une  section  n'a  pas  le  droit  défaire  une  pé- 
tition ; c'est  une  infraction  à la  loi,  je  m'oppose  à ce 
qu'il  en  soit  fait  mention  honorable.  M.  le  président, 
vous  avez  ou  tort  d'admollre  cette  députation. 

M.*’*  : Il  est  permis  à descitoyensdefairedes  adr«>s- 
ses  pourprotestcrdeleijrsoiiinis.siou  à la  loi.Jcdc- 
mande  que  M.  le  président  rnppelle  à l'ordre  tous 
ceux  qui  ont  le  courage....  je  ne  sais  comment  le 
qualiher,  qui  ont  te  courage  ou  l'audace  de  les  in- 
terrompre. ( Les  tribunesapplaiidissent). 

M.*’*  : Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  ie  tumulte. 

M.  LE  PRÊsiDE!<T  I Si  l'Asscmbiée  avait  voulu  me 
permettre  de  parler,  Ü y a long-temps  que  le  tu- 
multe aurait  cessé.  On  a fait  la  motion  de  la  mention 
boDorabie;  je  l'ai  mise  aux  voix  nu  milieu  de  l'agi- 
tation de  l'Asseinblée.  Plusieurs  nicnilires  ont  ae- 
inaiidé  lu  parole  contre  la  mention,  contre  moi,  et 
pour  l'ordre  du  jour.  Je  vais  remettre  aux  voix  la 
mention  honorable.... 

M.  AIerlik  : Et  l’insertion  au  procès-verbal. 

Piusieur*  voû':  L’ordre  du  jour,  ta  question  préa- 
lable. 

M.  le  présideul,ruiles  exécuter  le  réglement, 
en  rappelant  à l'ordre  tous  ceux  qui  vous  inter- 
rompent. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  la  meution  honorable  de  l’a- 
dresse au  procès-verbal.  ( Les  applaudissemenls  re- 
comuieiicent  ). 


M.  l'abbé  Hazard,  admis  à la  barre,  dénonce  à 
l'Assemblée  les  niaisonsd'éducation  oîil'on  soiiflle  à 
la  jeunesse  les  principes  de  la  plus  dangereuse  aris- 
tocratie, et  lui  fait  rhommnge  d’un  catéchisme  cal- 
qué sur  les  véritables  maximes  de  la  religion  et  de 
la  morale,  et  sur  les  principes  consacrés  par  la  con- 
stitution. ( On  applaudit).  Le  péliunriairc  réclame 
contre  nnairêté  du  district  de  Saint-Denis,  coiilirnié 
par  un  avis  du  directoire  du  département  de  Paris, 
relativement  à la  tépétiliüii  des  sommes  qu'il  a em- 
ployées aux  réparations  faites  ao  collège  de  Nan- 
terre ; en  conséquence  d’une  autorisation  iloniiéc 
par  le  iniiiislre  ne  la  guerre,  pour  rétabiisseineiit 
aune  maison  d'éducation  destinée  à la  jeune  no- 
blesse. Il  fait  l’historique  de  cet  dtablissenient,  et 
conclut  en  dennindant  le  remboursement  de  scs 
avances,  la  cassation  des  arrêtés  pris  contre  lui,  et 
le  luaintien  de  sa  jouissance  du  college  de  Nanterre. 

M.  *"  : Je  connais  l’établissement  de  Ai.  l'abbé 
Hazard,  il  fait  honneur  à son  patriotisme.  .Mais  il  ne 
faut  pas  violer  les  principes.  Je  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  '**  : Je  demande  en  premier  lieu  mention  ho- 
norable de  rhommage  de  M.  l'ahhé  Hazard.  En 
second  tien,  je  propose  à rAssemblée  de  charger  le 
eoinilé  de  l'instruction  pnbliqne,  de  lui  dire  à quelle 
époque  il  pourra  lui  présenter  .son  travail  sur  celte 
partie.  Les  campagnards  laiiguisseni,  les  pavsans 
restent  sans  éducation,  on  ne  leur  suiiffle  que  fe  feu 
de  la  discorde.  Je  demande  que,  si  le  plan  qui  a été 
n'nvoyéau  comité  lui  parait  insnriisaril,  il  nous  dé- 
clare s’il  pourra  nous  en  présenter  un  meilleur. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  In  de- 
mande de  M.  Hazard . et  décrète  uinitioii  lioiiorable 
de  son  adresse  au  procès  verbal. 

M.  Leinontey  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Rovère, 
cüiilfiiantdesobservalionssurlc  rapporldeM.  Mulot, 
fait  dans  la  .séance de  In  veille,  au  soir,  qu’il  prétend 
être  l’auteur  de  toutes  les  liorreurs  exercées  daus 
Avignon,  et  dont  il  donne  de  nouveaux  détails. 

M.  ***  : Comme  la  lettre  de  M.  Rovère  est  une  ré- 
ponse au  mémoire  de  M.  .Mulot,  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Mulot  : J’ai  demandé  mui-mêine  la  lecture  de 
la  lettre  de  mou  adversaire....  ( Il  s'élève  quelques 
murmures,  au  milieu  destpiels  on  distingue  la  de- 
mande formée  par  plusieurs  membres,  que  M.  Mulot, 
comme  accusé,  soit  entendu  à In  barre.) 

Cettedemamie  est  écartée  parla  question  préalable. 
— M.  Mulot  monte  à la  tribune. 

M.*"  : Je  prie  l’Assemblée  d'observer  qiipM.  Mulot, 
nedoil  parler,  daus  cette  afl'aire.qu’après  un  rap|»ort 
du  comité. 

M.  Mulot  : En  ce  cas,  je  demande  le  renvoi  delà 
lettre  an  comité  de  législation. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

MM.  Drouet  et  Guillaume  introduits  à la  barre, 
viennent  réitérer  à l’Assemblée  l’a.ssuranre  de  leur 
dévouement  à la  chose  publique;  ils  réclament 
rexécution  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites  par 
l'Assemblée  constituante,  promesses  en  vertu  des- 
quelles ils  oui  sollicité  des  places  dans  la  gendar- 
merie nationale  dclenrdéparlement.  (On  applaudit). 

Ils  n^lamcnl  en  second  lieu,  an  nom  des  maîtres 
de  poste  , depuis  Saiiite-Menehould  jusqu’à  Paris,  le 
paiement  des  frais  de  poste  occasionnés  par  le 
retour  du  roi,  eldemamleiit  queces  frais  leur  soient 
payés  à leur  dmuicile. 

L'As.semblée  leur  accorde  les  honnetirs  delà 
séance,  renvoie  la  réclamation  dt'S  maîtres  <Ie  postes 
au  pouvoir  exécutif. 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
écrite  par  des  ciloyeiis  de  Bordeaux,  membres  de  la 
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sociiUe  di's  Amis  de  la  Cuiistituiion , et  dont  voici 
Texirail  : : 

■ U’oprî-s  re  que  nous  apprenons  U p.iraUqucl’assem* 
biec  {(Oiiérak  (le  S;iiul-Doinmguv  a elle  seule  fumeuté  1 în- 
fiumiikm  des  itiKrcs  pour  avoir  une  occasion  d'uppcicr  les 
les  puissjni'cs  etninKi-res  à son  secours  pour  affranchir 
les  colons  de  la  5Iélropole,  et  pour  priver  à jamais  les 
gens  de  couleur  de  l'égalité  civile.  Le  meilleur  remède  h 
CCS  maux  csl  de  punir  lesroupables  Point  déménagement 
avec  les  perfides.  Frappez  ! le  salut  de  la  patrie  en  dé]K'iid  ; 
car  rimpunilé  enrourigc  les  scélérats  et  miiiliplie  lesooio- 
plices.  Les  colons  réclament  des  secours  i nous  nous  en 
rapportons,  & cet  égard,  i voire  sag<*sse;  mais  ces  secours 
ne  pourraient'its  pas  devenir  inniiimcnt  dangereux  s'ils 
restaient  i U disposition  de  l'assemblée  coloniale  ei  du 
pouvoir  exécutif.  Nous  voyons  que  les  gens  de  couleur 
sont,  dans  l'élat  actuel  des  chutes , le  boulevard  des  Colo> 
mes;  niais  qu'il  est  & craindre  qu'aprèslesavoir  sauvées  ils 
ne  soient  les  victimes  de  leur  propre  générosité.  L'orgueil 
s'est  tu  devani  la  crainte;  il  oubliera  ses  piomcsscs  après  le 
danger.  Il  est  donc  une  mesure  ivéccssaire  pour  porter  dans 
la  Colonie  toute  la  force  de  l'autorité  nationale.  Il  fuut  j 
envoyer  des  commissaires  pris  dans  votre  sein,  toute  la 
confiance  de  la  nation  les  y accompagnera,  et  sans  eux 
votre  force  publique,  vos  luis  ne  seront  que  des  moyens 
impuissant.s,  etc.  > 

M.  Bfiissur  : Le  muuiont  n'osl  pas  éloigné  où  la 
luiinèri’  va  éclairer  les  mi*nces  léiirbrciist'.s  qui  nie- 
nuceiil  la  Cutoiiie  de  Saitil-Domiiigtic  de  sa  perle. 
J'ai  fait  trois  fois  dans  cc  luuis  la  inotiuii  que  Icco- 
mile  colonial  fiU  cltargc  de  vous  préseiiliT  un  rap- 
purtsiir  les  troubles  de  Saint-Domingue;  je  dtmimle 
qu'il  soit  lomi  de  le  faire  au  preuiier  de  décembre, 
el  si  le  coinitü  ne  le  fait  pas,  je  prends  rengagement 
de  l(*  faire  mut-iiubne.  (Ou  applaudit  ). 

M.  T.viiHt  : J'ai  fait  uiui'iuémc  la  molioti  que  le 
comité  fill  chargé  de  recueillir  des  éclaircisseiiieiils 
sur  les  Iroubles  des  Culuiiies  , mais  te  ctmiilé  qui  a 
déjà  recueilli  des  matériaux  .sur  les  désordres  arrivés 
siiccessiveinent  dans  dirfiTeiiles  Colonies,  ne  peut 
vous  faire  un  rapport  |mr(iculierpuurSaint'Doinin- 
giie,  parce  que  ces  désordres  tii -mieut  à mi  lil  géné- 
ral et  eominiiii  t]u'ii  faut  suivre.  Il  ne  pourra  donc 
pas  vous  faire  ce  rapport  dans  un  terme  aussi  rap- 
iroché,  à moins  que  vous  iic  le  vouliez  mettre  dans 
a nécessité  do  vous  pré'senter  des  conjectures  pour 
des  faits,  et  des  récits  «le  gazelles  pour  des  pièces. 

M.  **■  : Il  n’est  pas  iiidillcreut  dViilendre,  avant 
que  le  comité  pnqinre  sou  rapport,  les  députés  de 
l'assemblée  coloniale.  Je  suis  instruit  qu'ils  sont  ar- 
rivés à Saint-Malo  , et  qu'ils  doivent  inces.sainment 
se  rendre  à Paris. 

M.  Dri.ssot  : Jedeinnndeà  répliquer,  et  je  demande 
surtout  si  l'on  veut  amuser  l'Assemblée  législative, 
coiiioie  on  a amusé  rAssemblée  constituante.  Ou 
vous  dit  que  des  députés  de  rassenibb'c  culuniale  de 
Saint-Domingue  sont  arrivés:  si  vous  attendez  la  lii- 
miên%  ne  croyez  nas  que  ces  députés  vous  l'appor- 
teront ; ce  serait  (les  mulülros  que  vous  poiimez  la 
recevoir,  et  il  n'cii  arrivera  pas  de  si  lot.  le  crois 
qu'il  existe  assez  de  matériaux  pour  découvrir  la 
vérité,  et  pour  coniiaUrc  la  nature  des  rcinèdesqu'il 
convient  d'nnpoiterau  mal.  Je  demande  doncl'a- 
jouriiement  cie  la  question  au  premier  dik:embre. 

M.  Guaoet  :Lc$  députés  diM'ossemblce  coloniale 
sont  partis  avant  le  ca|)ilaiiie  Dupuis,  avant  l'aviso 
ex}MHlié  par  M.  Dl.niichelunde.  Vous  voyez  donc  qu'ils 
ne  pourront  vous  donner  des  éclaircissements  nou- 
veaux pour  fixer  vos  idées  sur  l'état  actuel  de  In 
Colonie;  vous  avez  des  dépêches  üHicielles  de 
M.  Blanclielande,  (les  dé|H^chcs  de  la  municipalité  et  i 
des  négociants  de  Bordeaux,  elles  coiitienurnl  des  I 
faits  d'après  lesqiu'ls  le  comité  pourra  faire  un  rap-  ; 
port  au  premier  décembre,  tant  sur  les  moyens  de  , 
rétablir  la  pa:x , que  sur  les  moyens  (reiiipécbcr 
que,  par  les  manœuvres  des  eciilif  révolutionuuires  j 


de  France . il  se  fasse  une  contre-révolution  dans  la 
Colonie  ; car  loules  les  lettres  s'aceordeut  à dire  (pie 
le  foyer  des  troubles  des  Colonies  est  nii-tlelà  du 
Rhin  et  à Pans. 

M.  Dubayet:  Puisque  M.  Brissot  est  en  état  de 
faire  (III  très-prompt  rapport,  il  ii'rst  pas  donteiix 
qu’il  ail  eu  des  correspondances  actives  dans  les  Co- 
lonies, et  qu'il  vous  niuiilren  un  cdté  de  la  vérité; 
mais  par  un  rideau  peut-être  encore  très-oliscur  ; 
lesdépuU'S  de  rassemblée  coloniale  vous  apporteront 
ciieore  une  portion  de  vérité,  cl  M.  Brissot  pourra 
en  faire  connaître  le  déficit  : si  donc  vous  adjoignez 
M.  Brissot  au  comité,  il  n'esl  nas  douteux  que  ledis- 
ceriieineiit  de  celui-ci  le  coiiiluise  par  la  voie  de  la 
comparaison  eldes  dissertations conlradictoiresàdcs 
résultats  satisfaisants.  Je  demande  donc  l'adjonction 
de  M.  Brissot  au  comité. 

M.  Garra?i-Colilo.s  : C’est  quand  le  sang  coule 
dans  la  plus  belle  de  vos  Colonies,  que  l'on  vous  de- 
mande iin  ajournement  prolongé.  Vous  savez  que 
c'est  uniquement  par  la  lenteur  affectée  de  l'exé- 
eiilion  du  décret  du  lOmai.que  les  troubles  de  cette 
Colonie  oui  eu  lien.  Vous  .serez  responsables  envers 
la  France,  envers  la  Colonie,  envers  i'hiimaiiilé  en- 
tière, des  délais  que  vous  accorderez  dans  une  affaire 
de  cette  importance;  et  ceux  qui  ont  été  les  auteurs 
des  mi'mes  i-elaids  dans  rAssemblée  constituante, 
.sont  responsables  en  ce  moment  envers  la  nation 
des  iiialh(‘urs  de  Saint-Domingtie.  Je  demande  que , 
sans  s'arrêter  aux  motions  incidentes,  qui  viennent 
d'étre  faites,  on  fixe  au  plus  tant  au  lcr  di'cembre  le 
rapport  du  comité, ou  à défaut  de  rapport,  la  discus- 
sion sur  la  (lurslion. 

L’Ass(*mb|ée  décrète  la  proposition  deM.Garran. 

M.  **' : Au  nom  du  eomiU  de  Irgislation.  Vous 
avez  ordoiiiié  l’nriestatiou  de  MM.  Tardy  et  Noirol, 
dé.signés  dans  la  lettre  de  M.  Voniier.  UVst  résulté 
une  méprise  par  laquelle  les  iniiocetils  ont  été  nu- 
pri.soiiués,  el  les  cuupabb's  se  sont  évadés.  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  décret  à cet  égard.  Voici  celui 
que  je  V ions  vous  proposer  en  son  nom  : 

L'Aisembléc  nationale  déclare  que  par  son  diVn  t 
du  12  de  ce  mois,  elle  n'a  eiitciidu  mettre  en  état 
d'accusation  que  M.  Tardy  do  Dijon,  receveur  des 
douanes  nationales  aux  frontières,  el  Noirot,  ci-de- 
vant receveur  du  grenier  à S(d  d’Essonne  ; en  consé- 
quence, décrète  que  M.M.  Tardy  el  Nuirut,  actuel- 
lement détenus  dans  les  pn.sons  de  Dijon,  eu  vertu 
du  décret  dudit  jour  12,  seront  mis  co  liberté,  et  que 
les  scellés  nppo^s  chez  eux  seront  brisés  ; qu'il  sera 
remis,  par  le  procureur-générol-syndic  du  dépar- 
teiiHMit  de  la  Cdle-d'Or,  a MM.  Tardy  cl  Noirot,  à 
l'instant  de  leur  sortie  des  prisons,  une  expédition 
du  présent  discret,  auquid  l'Assemblée  nationale 
charge  le  pouvoir  exécnlirdedouner  la  plus  prompte 
exécution  ; à l'effet  de  quoi,  il  sera  envoyé  un  cour- 
rier extraordinaireâ  Dijon.  L'Asseuiblt^c  nationale 
dts:rèlc  en  outre  (lu'il  sera  écrit  par  son  pri'sidenl  à 
MM.  Noirot  el  Tardy  , qui  ont  été  constitui's  pri.soii- 
iiiers.etque  le  pn*seiit  décret  sera  publié  et  ufHchc 
par  tout  te  royaume. 

Ce  projet  de  diVret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à i heures. 

SÉANCE  E.XTRA0IU)1XAIRE  DU  SVMEDI  29  AU  SOIR. 

M.  Mulot,  mandé  .’i  la  bane,  eu  vertu  d'un  décret 
de  l’Assemblée,  est  introduit.  — Monsieur  le  pré- 
sident lui  lit  le  décret,  et  lui  donne  la  parole. 

M.  Mi’lot.  Chirgè  d'exécuter,  au  nom  du  roi,  le  décret 
du  35  mai  dernier,  ronccmant  le»  peuple»  d'Atignon  et 
du  ConUat  ^ enaissiD,  de  remplir  auprè»  d'eux  la  plus  im- 
puytaole  des  misions,  d'exercer  les  funclioiu  de  comcab- 
saire  médiateur,  je  devais  de  ma  conduite  un  compte 
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liublk  cl  Milcimcl  qui  Tuâl  l'opinion  gèncnilc  »«r  les  opé«  i 
rüliorts  auxquelles  j’avaii  concouru,  ou  que  j’avais  failcs 
seul  : qui  ro^crmil  la  cc>nf)uDce  que  m'avait  donnée  la  ville  i 
de  Paris,  en  me  (k“»iKnaQt  pendant  mon  absence  pour  un  j 
des  membres  tic  celte  aiiguMe  A^scmbléc,  qui  ék)i|tnàt  les  j 
moindres  nuages  que  l'ingratitude,  la  vengeance  et  l’cuvic  I 
a'eiaicnt  pin  à répandre  sur  mot.  I 

J’apporlais  avec  moi  dans  la  capitale  ce  compte,  aussi  | 
impartial  que  ma  conduite,  lorsque  j'appris  que,  d'après  ) 
une  dénonciation  formelle,  un  décret  me  mandait  il  la 
barre  pour  y être  entetulu.  La  p:iix  de  mon  éme  ne  fut 
pas  altérée  par  cette  nouvelle.  En  vous , Messieurs , j'ai  vu 
(les  juges  qui  demaiidaionl  h roniiailre  la  vérité,  cl  j'nl  vu 
dans  mon  dénonciateur  un  homme  au  moins  sèduil,  et  qui 
i'atuiléléd'aulanlplus  faeilenieni  qu'il  était  absent,  et  que 
je  pouvais  conroQiIre  plus  faeileroent  encore  ; et  quoique 
le  doute  élevé  sur  la  loyauté  de  ma  conduite  fîtl  pénible  à 
mon  cœur,  Ici  est  mon  amour  pour  la  constilulion,  que 
j’en  bénissais  les  auteurs  qui  avaient  trouvé  le  moyen  de 
Mumellre  les  agents  du  pouvoir  t la  responsabilité  devant 
la  loi, qui  pouvait  entîn  les  atteindre. 

La  eounalssance  nécessaire  des  Ivascs  sur  lesquelles  mon 
adversaire  avait  appuyé  sa  dénonciation,  a pu  seule  up* 
Mtier  quelque  retard  à mon  rapport;  mais  enfin,  le  voici 
lait  avec  la  franebise  de  l'amc  Imnuétu  qui  ne  trouve  en 
clic  rien  ii  cacher,  parce  qu'elle  ne  sc  reproche  rien. 

Pour  vous  faire  mieux  saisir  les  fail^  je  vais  en  placer 
rcusemblc  sous  vos  yeux  : je  serai,  s'il  est  possible,  aussi 
rapide  que  les  événements. 

Vous  coonaisaex  déjà  comment  la  conquête  de  la  liberté, 
laite  par  les  Français  en  juillet  1799,  échaulfaiu  les  esprits 
des  Av  ignonais  cl  des  Comtadins,  les  fit,  dès  le  mois  d’aofit 
suivant,  sortir  de  la  léthargie,  de  l'esclavage  dans  laquelle 
les  retenait  comme  endormis  la  |>oliliquc  de  la  cour  llo* 
mai  ne. 

Ces  peuples , prenant  leur  essor!  cl  sentant  ta  dignité  de 
rbomme,  demandèrent  la  convocation  dos  étals-gcnéraai 
et  la  coustltuiion  française,  au  priuce  dont  un  prédécesseur 
dans  un  temps  d'ignonmcc'H  de  barbarie,  le»  avait  achetés, 
slmplcstroapcaux,  d'une  feiurae  faible  et  criminelle,  pour 
des  absolutions  qu'il  profiinuil,  cl  pour  quelques  pièces  de 
monnaie.  Ils  ovaienl,  en  vingt  endroits  différents,  aboli 
d'avance  ^avili^sant  r^ime  féodal. 

Je  laisse  à l'hisloire  à tracer  sur  le  livre  du  temps  les 
détails  des  événements  qui  out  suivi  cette  premié-rc  épo- 
que de  la  lil>erlé  .ivignonaise  et  comtadine.  C'est  là  que 
l’on  verra  toutes  les  tcrgiversalimis  italicnoes  repoussées 
parles  franches  secousses  de  l'bomme  débarrassé  de  ses 
fers.  C'est  là  que  l'on  verra  le  vice-légat  promettre  et  oe 
pas  accorder  la  modération  des  octrois  dans  Avignon;  faire 
lancer  contre  les  clloy  ens  qui  réclament  ses  pmmesst.'s,  des 
décrets  de  prise  de  corps  ; fiiire  exécuter  des  décrets  et  en 
•niMneer  l(s  suites  terribles  avec  tout  l'appareil  du  des- 
potisme, les  canons  et  les  gibets,  précautions  que  bicnlét 
un  mouvement  populaire  rend  inutiles;  consentir  enfin 
qu'Avigoon  forme  une  municipalité  suivant  la  constitution 
Irimçaise,  à la  place  des  consuls,  qu'une  ndminisiratioii 
provisoire  avait  déjà  remplacés  sur  leur  démission. 

Le  pape,  dans  ce  livre  irraturabUt  paraîtra  faible  it 
incertain,  cherchant  à retenir  ou  à rallrappcr  l'une  des 
extrémités  des  rênes  d'un  gouvernement  qu'on  lui  ar- 
rachait avec  tant  de  raison  : refusant  les  étals  généraux 
aux  demandes  pressantes  des  Comtadins  ; et  laissant  éV/ra- 
rinï,  son  envoyé,  confirmer  des  assemblées  primaires  qu'il 
avait  cassées. 

Sur  les  pages  étemelles  de  ce  livre  seront  tracées  toutes 
les  causes  qui  auront  fait  mouvoir  les  divers  agents  decette 
révolution  ; et  si  l'on  y volt  des  hommes  de  bonne  fol  sc  sa- 
crifier au  Ûen  général,  on  n'en  verra  que  trop  n'agir  que 
pour  eux,  pour  réparer  les  débris  de  leurs  fortunes  épuisées, 
nu  pour  s'en  procurer  une,  toujours  trop  tardive,  à leurs 
yeux  avides.  La  plume  variée  de  l'bi^loirenuancera  les  dif- 
férents caractères.  Les  habilanls  d'Avignon  et  ceux  du 
Omtal  en  préscnleront  chacun  un  conMummont  opposé, 
et  des  antipathies,  des  haines,  des  jalousies  réciproques; 
tout  n’offrira  chex  les  premiers  que  l'effet  de  l'explosion  de 
leurs  seutirntoli  vokaoiques,  et  chez  les  seconds,  que  le 
fruit  des  réfiexions  ks  plus  combinées. 

La  division  des  opinions  sur  la  (institution  française, 
heureux  fléau  des  privilégiés  te  montrera  avec  toutes  scs 


suites  funestes.  Ou  verra  sc  succéder  les  mouveincuts  de  la 
ville  d’Avignon,  tour«à-lour  plongée  dans  la  jute  que  lui 
causent  les  moindres  pas  qu'elle  fait  vers  rétablissement  de 
celte  constitution,  ou  nageant  dans  le  sang  que  font  couler 
Mscnnrmis,  ou  se  déshonorant  par  d(*s  cxéruiions  popu- 
bires,  que  le  peuple  cependant,  quoique  en  effcrvi-sicnte, 
laissait  fairr  alors  à des  bourreaux  : il  ii'avait  point  encore 
accoutumé  son  ctrur  aux  liarharivs  de  Sarrians,  ni  goiHu 
des  entrailles  de  ses  ennemis  à Muzan  ; ou  plaçant  enfin 
avec  ail(^rcsse  au  milieu  des  Français  qui  vinrent  arrêter 
ses  srènes  d'borreur,  1l‘s  armes  delà  France;  et  faisant 
briller  sur  leurs  murs,  ou  lieu  de  la  triple  tiare  du  des- 
pôle  (le  Honie,  te  simple  bonnet  de  la  liberté..... 

Ici  jedois  reprendre  moi-mêroc  lu  fil  dos  événements: 
la  seconde  époque  de  la  révolution  avignonaisc  et  comla- 
dîne  s’ouvre;  ui»c  diSortion  considérable  dc^i  soldats  (ht 
régiment  de  Sobsonnais  et  de  dragons  de  t’cniliièvrc, 
venait  de  renforcer  la  garde  nationale  d’Avignon  ; les 
émigrants  de  (iavaillon  lui  offraient  leurs  bras,  et  lui  dc- 
mundaiinl  vcngi'nucc;  le  siège  de  ('.availlon  (rsl  décidé; 
celle  ville  est  prise,  elle  est  pillée,  et  il  faut  que  d(^  mains 
avares  et  cruelles  aient  s|xS:iatcnirni  désigné  les  viclimcs, 
puisque  des  vieillards  paisibles  qui  n’avaietii  participé  en 
rien  aux  affaires  publiques,  n'ont  obtenu  la  vio  qu'au  prix 
de  l'or  qu'ils  avaient  acquis  par  des  longs  travaux;  puis- 
que des  femmes  respcclabl<^  par  leur  sexe,  respectable! 
par  leurs  vertus  et  leur  bienfaisance,  échnppét'sà  des  halles 
qui  siflbienl  autour  d'elles,  n'ont  dfi  leur  salut  qu'à  la 
fuite  la  plus  dangerruse,  il  n'ont  survécu  que  pour  voir 
leur  fortune  anéantie. 

Effrayée  par  le  succès  des  armes  avignonaises,  l'aiscm- 
blée  représentative  se  dissipa,  et  Ca  penlras  arbora  l(^s  lis 
de  la  France,  talisman  Iteureux  en  toute  autre  occasion, 
mais  impuissant  contre  la  haine  de  sa  rivale,  que  tàcld^renl 
en  v'ain  d'adoucir  des  députés  pacincaleur»  de  la  ville 
d’Oraege. 

Les  tentalivf^  que  fit  l'armée  des  Avignonais,  furent,  il 
est  vrai,  aussi  iiiiitUes  que  l'avaient  été  h's  démarches  dos 
hommes  de  paix  qu'ils  avaient  refusé  d'entendre;  les  élé- 
menU  se  décliairtèroul  contre  eux,  et  fuient  secondés  par 
l'impéritie  des  soldab,  et  surtout  par  celle  de  Palrix,  leur 
chef,  ccpiniüant  assez  sage  pour  les  faire  rentrer  dans 
leurs  murs. 

Alors  s'imagina,  dans  Avignon,  le  fameux  pacte  fédé- 
ratif, ouvrage  fatal  et  monstrueux  qui  réuuKsail  dans  les 
mêmes  mains  tous  les  pouvoirs. 

Les  habitants  de  (iarpentras,  en  majorité,  voulaient 
sincèrenrent  la  constitution  française  (prils  aimaient; 
mais  l’amour  qu'ils  avaient  pour  elle  rrétouffait  pas  la 
bainc  qu'ils  nourrissaient  depuis  ries  siècles  contre  Avi- 
gnon, cl  qucceplan  ne  pouvait  qu'irriter.  Ccl  éloignement, 
pour  sonaccrrptaliun,  élailrntretenu  sourdement  par  les  < i- 
dcvanl  privilégiés,  ennemis  jurés  de  nos  lois  ; on  refusa 
donc  toute  association  avignouaise,  et  Carpentras  enlmina, 
par  son  exemple,  une  grande  partie,  quoique  la  moins 
peuplée,  des  communes  du  Oomtat.  L<^s  chefs  du  parti 
ovignonais  poursuivirent  leurs  projets,  et  menacèrent  d’un 
nouveau  siège  culliî  ville,  qu'ils  peignaient  à leur  armée 
comme  rëfraclairc  à la  volonté  générale,  comme  ennemie 
de  la  liberté  ; cl  ce  ne  fut  que  par  les  soin»,  lus  travaux  et 
PéloqucDce  d'une  députation  des  amis  de  b conslitmion 
de  Valence,  qu'enfin  (br|)cn(ras  dans  deux  délibérations 
exprtïsses,  consigna  son  adoption  du  pacte  lédéralif,  que 
d’abord  elle  avait  repoussv^  Hélas!  de  combien  peu  de  durée 
fut  celte  alliance  que  la  passion  avait  combattue,  e1  que  mal* 
hcureusemeulloscirconslanccs  sculcrsuvaicnl  faitseformer. 

Ici  je  placerai  la  troisième  époque  du  la  révolution  opé- 
rée sur  les  lerres  ci-devnnt  papales. 

L'aristocralic  carpentrassicnne,  ouirée  de  l'adhésion 
que  les  palriut(*s  venaient  de  donner  au  pacte  fédératif, 
résolut  d'en  empêcher  le  surcè-s  ; sceondi'C  par  tous  les  tri- 
bunaux  du  linul  Comtal,  qu'un  même  esprit  animait,  elle 
forme  une  a^Mmiblét?  contre-révolutionnaire  à Sainle-C(S 
cile,  et  pour  tromper  plus  facilement  le  peuple,  elle  donne 
à chacun  desnicmlrro  le  nom  imposteur  de  commissaires 
de  l'union.  Cependant,  en  vertu  du  pacte  fédératif,  ras- 
semblée élertoraleel  souveraine  du  soi-disant  département 
Vauclusien  se  formait;  les  communes  fédérées  à Avignon 
loi  envoyaient  des  députés,  et  ne  regardant  plus  le*  autres 
que  comme  dtrt  absents  voloot?irea  ducmrni  convoqués 
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elle  pmcéila  à l’orKanÎMtHM)  fténi^raic.  L’ambition  des 
chers  »c  dévoila  dansrcHo  rircnnsianre,  et  l’iiripudeur  de 
leurs  prélt-nlions  montra  combien  peu  le  pniriolbme  àvait 
é(^  le  moliite  de  leurs  actions.  Trois  familles  ri^unirent 
toutes  les  places  majeures,  et  quelques  amis  obtinrent  en* 
suite  les  autres.  L'injustice  de  ces  choix  fut  d’autant  plus 
senties  par  ceux  qui,  rions  A\i|tnon,  pouvaient  y prétendre, 
que  leur  amour  propre  était  blt'^sé.  Ils  jouirent  de  la  li- 
berté |Kiurs't*n  plaindre;  leurs  plaintes  furent  mi^ris^-es, 
et  ce  mépris  fut  une  semenee  de  dissions  funestes  qui  l6t 
Ou  tard  ne  pou>aient  manquer  d’éclore. 

Un  évéïrcmcnt  cruel  vint  faire  diversion  aux  ressen- 
timents particuliers,  et  rallia  tous  tes  esprits,  dans  le  but 
d'une  ven;?eaiice  commune;  le  malheureux  An'-elmc,  le 
trop  inforluné  LaviMasie  venaient  de  périr  virliuics  de 
l’arixtocratie  barbare,  peu  délicate  dans  te  choix  de  ses 
moyens,  et  qui  avait  préféré  commettre  deux  assassi- 
nats plutôt  que  de  soir  ses  projets  balancée  par  le  crédit 
de  CCS  deux  âiccteurs.  Aux  armes  ! ne  fut  qu'un  cri  dans 
Ari^'uon.  Il  ne  faut  plus  parler  t a*s  monstres  qu'avec  des 
boiirbk>s  & feu,  disait-on  hautement  dans  les  assemblées  des 
patriotes,  etiescanousse  préparèrent,  et  l'armée  se  mit  en 
marche. 

Cette  armée  n'étail  plus  l’armée  arignonaise,  c'était 
l'arim^  vauelusietutc;  elle  était  édiatifTéc  par  l'espoir  de 
la  vciiffcance,  l'amour  de  la  conslhution  et  lu  flamme  de  la 
libiTté.  Tous  .<>es  membres  à l'exception  de  nos  déserteurs, 
u'une  erreur  avait  sans  doute  é|taré«,  et  qui,  suivant  les 
rapeanx  de  la  ronMitution,  croyaient  suivre  les  nôtres; 
touH  étaient  novices  dans  l’art  militaire.  La  liberté  fait  des 
héros;  leurs  premiers  pas  furent  des  victoires;  el  l’armée 
des  anli  révolutionnaires,  quoique  double  en  nombre,  fut 
miM>  en  fuite  d ins  les  plaines  de  Sarrians. 

Je  passiTOi  snu.s  silence  ces  crimes  dont  l'histoire  ne 
conservera  que  trop  le  souvenir,  ces  meurtres  commis  sur 
des  vieillards,  ces  assassinats  commis  sur  des  corps  at- 
tendrissants dont  les  meurtriers  venaient  de  jouir,  ces 
repas  barharcs  dccirursel  d’entrailles  humaines.....  ces 
Blroriiés  qui  ont  été  si  praiides,  que  dans  ces  réélis,  quel- 
ques affreux  qu’ils  paraissent,  rarisiocralie  elle-mémc  n'a 
pas  pu  b*s  grossir.  Dos  troupes  plus  expérimentées,  mieux 
disciplinées,  moins  avides,  commandées  par  «les  chefs 
moins  avares,  ne  se  fussent  pas  arrêtées  long-temps  à ac- 
cumuler des  vols,  à «e  livrer  à de  honteux  pillages  et  à 
commettre  des  incendies  Inutiles  jelles  n'etissent  pas  laissé 
aux  ennemis  le  temps  de  se  retirer  dans  les  murs  de  (lar- 
penlras,  et  de  «'y  pniparcr  h une  défense  vigoumise.  Oui, 
si  Patrix  efit  su  maintenir  dans  les  bornes  l'armée  qu'il 
conduisait  ; si  trop  uccoutumé  aux  protits  de  la  guerre  par 
ceux  qu'il  avait  faits  a Qivatllon,  il  n'efll  pas  voulu  jouir 
des  produits  du  pillage;  il  eAl  complété  sa  victoire:  il  iftt 
lermiiié  cette  guerre  qui  est  devenue  la  cause  de  la  ruine 
du  pays;  ili*b(  épargné  & ses  soldats  le  surnom  de  brigands 
qii’iniil  nement  ils  ont  voulu  ennoblir  ; Il  eût  conservé  sa  vie 
qui  lui  fut  arrachée  autant  par  politique  que  par  justice. 

Palrix  mort,  Jourdan  lui  succéda;  Jourdan,  homme  nul 
parliii-méme,  sans  principes,  sans  connaissances,  s:«ns 
éducation,  gros>icr  comme  h-s  mules  qu'il  conduisait,  tiré 
du  milieu  d’elles  pour  être  capitaine  avignonais;  et  de  ca- 
pitaiiK*  fait  liculenant-général,  puis  g*  n 'rat,  parla  poHlîqtic 
des  chefs  qui,  régissant  tout  à la  fois  l’assemblée  électorale 
et  t’arméi’,  voulaient  donner  les  ordres,  1rs  exécuter  eux- 
mêmes,  en  mettant  sur  un  autre  la  respsmsabililé.  Jourdan 
n’est  pos  le  coupe-tête  malheureu-^nuullrtip  fanvenx  dans 
notre  révolution,  ainsi  que  l’a  prouvé  M.  Lc*cene,  mon 
collègue;  mais  en  vain  il  a Hiilé  de  le  définir;  c’est  un 
être  sans  caractère;  il  parait  naturellente«it  senslbb’,  et 
d’une  grosse  Uuihumniir;  mais  quand  nn  l'excite,  il  est 
féroce;  et  iW-s  q .’il  a vu  le  sang,  c’est  un  bourreau,  c’est 
un  tigre. 

Ce  nouveau  général  sc  cantonna  & Montent  : de  15  il 
onloima  ces  exaction»  qui  ont  occasionné  tant  do  plaintes. 
Sortie  sans  fonds,  sans  autre  caisse  militaire  que  tes  sotties 
promesses  d’une  solde  exlravaganle,  que  rassemblée  éli*c- 
Inrale  avait  fixée  pot»r  s’attirer  des  soldats,  son  armés*  avait 
hevoin  de  secours  et  de  vivres  ; tonies  les  villes,  tous  loj 
villages,  tous  les  étals,  lotis  les  individus  furent  mis  5 cou. 
Iribution,  et  de  15  ces  tlcUC»  éutirmcs,  dont  les  commiss. 
Mires  civils  nouvellement  nommés  vont  bientôt  vous  pré. 
scuter  PelTrayanl  tableau.  Cependant,  5 Curpcniras,  on  Sc 


se  préparfit  à soutenir  les  attaques  dont  on  était  menart^ 
( La  iuUf  demain.  ) 

JV.  B.  M.  Mulot  a parl(5  pendant  plti^ieitrs  Ijeurrs, 
son  ranporloii  nw^moire  juslificaliraelc  renvoyé  au 
comité  (lé législation.  — M.  Mulot  a prt*U‘  le  serment 
et  a pris  à l'instant  ses  fuiiclitms  tic  dé|mU*. 


LIVRES  NorvEAirx. 

On  mettra  en  vente  aujourd’hui,  Î1  novembre  1791, 
rue  des  Puitevins.  n*  19,  la  57*  livraison  do  rPnrycIo* 
pédle. 

Cette  livrolvvn  est  composée  de  la  huitiémo  livraison 
des  planches  d’histoire  iiaturdlc,  contenant  la  fin  des 
qvadrufkiies,  la  suite  des  ikscc/c»,  et  36  feviilles  et  demie 
de  discours  sur  la  description  d(s  oiseaux,  par  M.  l’abbé 
llonnaterre  ; de  l’Iiisloire,  tome  IV,  II*  partie,  par 
M.  Caillard,  de  l'académie  française  ; de  la  chirurgie, 
tome  I**,  ll';anie;  de  l’histoire  naturelle,  tome  VI, 
I'*  partie,  conteDonl  les  /iiicc/cj,  par  Mi  Olivier,  docteur 
en  méd(H*ine;  de  la  méilecluc,  lom«.'  IM,  M*  partie. 

Le  prix  de  celle  livraison,  en  feuilles,  est  <lc  M llv.  { 


brf*rhée,  40  llv.  Mvoir: 

Huitième  livraison  des  planches  d'histoire 
naturelle,  composée  de  100,  à 4 S*  (H  ....  301. 

Discours, et  la  brorhuir.  1 

Un  vol.  de  discours,  5 Il 

Un  vol.  ,5. 6 

Brochure  de  k demi-vol 3 

Total WL 


Le  port  de  choque  livraison  est  au  compte  des  soui- 
eripteurt. 


SPECTACLES. 

Th£.vtrb  ne  la  Nxitos.  — Aujourd'hui,  UPhilinlêde 
Molicre,  suivi  de  Zeneide. 

En  attendant  les  .^mtuirs  de  Bayard. 

1 iiKATHr  iTALiea.  — Aujourd'hui,  les  deux  TuUurs,  et 
flaout  Sire  de  Crèqui, 

Theatbe  Français,  rue  de  Richelieu. — Aujouril'lmi, 
le  OissiiHiteur,  comédie  en  5 actes,  suivie  de  la  Jeûna 
Indienne,  comédie  en  un  acte. 

Jeudi  la  U*  représcnialiuti  de  la  f'engeaitec,  tragcSIic 
en  5 actes. 

TnÉATkR  de  la  rue  Feydr.nii,  ci-dovant  do  Movsiki  h.  — 
Aujourd'hui  la  M*  rcpréscutati(ui  des  Deux  Sieudrme  o\i 
les  Français  dans  Ut  ptanèfc  de  Jupiler , 0|H>ra-folie  eu 
3 actes  ; suivi  des  Porle-Feuitles,  cvtm<!*dte. 

Demain  le  Auitc  di  Dorina,  opéra  italien. 

Tukatsb  dc  m''*  MosTA.’tsixR,  au  Palais- lloy ai.  — Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  3 actes,  kiiivteiicj  ^manj 
anglaht  drame  en  3 acii*». 

ÏBcvTRi;  oc  Marais,  rue  Cofilurc-Saîntc-rathcrine.  — > 
Aujourd'hui,  tu  liouveriiunte,  suiv  ie  du  ( Vrc/c, 

AMCiGC-tiuMiqi  r-  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui la  37*  représentation  de/u  /‘’uiVf  imtrc  ou  le  Fils  na~ 
furW,  pantomime,  précédée  de  lu  fxlire  de  carhel^pUxe 
en  un  acte,  et  de  George  Uuiidin,  cütiiéilie  on  3 actes. 

Tiicatrk  DR  MoLièac,  rueSaiut-Martiu.  — Aujourd'hui, 
te  Dissipateur,  cumédie  en  b arle»,  suivie  d'Ilntriol  et 
ÜOHloite,  parodie. 

TuéATRc  iiR  LA  RIE  DR  Lorvois.  — Aujounl'hui,  Jeau- 
nelle  et  Bastirti,  opéra  Umlbm  en  un  acte,  suivi  du  Det  in 
du  FitUtge,  ei  des  jU  kimisles, 

En  attendant  U I*'  représent.ilion  de  Genevù  ce  de 
Braluint,  opéra  on  3 ac'lcs,  et  sa  s.iileeii  un  acte. 

TuKATnroi  ('.ih(?ci.  Vvtiusvl,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd’hui les  Deux  Fi'iitiçais  à SapUs,  eumêtUe  en  .7  arle?:, 
suivie  de  Julien  et  Coleftr,  conii'dic  mt*léc  d’arii'lles  ter- 
minée par  un  nouveau  bvillet. 

En  attendant  la  P*  représcDlalion  de  Baoul  de  t'ouey, 
pantomime  5 gnind  spectacle. 

’rHKVTREFRARÇttSCOUICCKET  LYRIQIC.  — Anjourd'hut, 
te  lieveeau  d'Dcnri  IF,  ojK'ra  en  8 actes  précédé  du  Mi- 
licien, o|)éraeii  un  acte,  et  du  Dépit  anuntreur, 

Saloy  des  étrasokiu,  rue  i>ainl-Thomas*du-Louvre, 
hôtel  de  Marigui,  u'’  17. 


fiAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  UMïEliSEL. 

N”  32C.  Mardi  32  Novembbe  1791 . — 3’  annre  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ih  t\atisbonn(,  le  5 novembre.  •—  La  dièlc  attend 
joiirncUement  la  ratiriration  impériale  du  coHclusum  con- 
cernant les  alTaires  d'Alsace,  ce  qui  Ta  même  empêchée 
de  prendre  les  vacances  ordinaires  dans  cette  époque  de 
l'année.  Cctic  époque  est  ft  peu  prés  passée  sans  que  rien 
aiiimnce  encore  le  sort  du  Quclqm^  envoyés 

se  rendent  aux  séances;  mais  les  rormcs  lesempécLont de 
rien  faire.  Le  résident  français  de  notre  ville  n’a  pas 
encore  noiiGé  à la  diète  racccptalion  du  rou 

De  Cobtentz,  te  9 novembre,  — L’n  des  héros  de  la 
contre-révolution  » qui,  pendant  le  séjour  qu’il  fil  l'année 
passée  en  Suabc , s’était  appelé  prince  Songuseot  revint  le 
mois  de  septembre  dernier  à Worins.  Il  offrit  ses  senices 
au  prince  de  Condé,  cl  s’engagea  à mettre  sur  pied  un 
bataillon  franc,  dont  lui-mémc  devait  être  le  clicf.  Déjà 
11  a offert  à plu«leurs  officiers  allemands,  qui  ont  fait 
quelques  campagnes,  dw  emplois  dans  son  nouveau 
corps.  l!n  officier  général,  d’une  assez  haute  considéru- 
linn,  otlaclié  au  service  d’une  puissance  allemande,  fa- 
vorise, dit-on,  cet  aventurier  dans  les  contrées  du  lUiin  ; 
mais  on  ne  sait  pas  si  c'est  à l’insu  ou  du  conscutcmcni  de 
sa  cour. 

Le  dievalier  Sinclair  anglais , à l'instar  du  prince  San- 
gusco,  s’occupe  à former  une  légion  pour  le  service  des 
aristocrate»  français.  U a déjà  422  hommes  à sa  solde,  qui 
doivent  cantonner  dons  les  environs  de  Neuw  ied.  L'é- 
migration continue  encore  à un  point  incroyohle.  l’Iu- 
sicurs  des  ci-devant  nobles,  qui  ne  se  trouvent  {tasdans 
une  position  à pouvoir  émigrer,  envoient  à CoblenU  des 
procttrenr.»  fondés. 

De  .Sluignrd.  — Les  bruits  d’un  projet  d'invasion  pro- 
chaine de  la  )>arl  des  émigrés  redoublent  et  se  succèdent 
avec  tant  de  promptitude  que  nous  sommes  presque  for- 
cés d'y  ajouter  foi,  quelque  persuadés  que  nous  soyons  de 
rextravogance  de  celte  tentative.  Leur  nombre,  le  long  du 
Rhin,  est  estimé  de  25  à S0,000  hommes.  11  est  sûr,  non- 
seulement  que  les  S, 000  chevaux  achetés  dans  le  lloUtein 
sont  pour  eux , mais  encore  que  des  acIinl.H  pareils  se  font 
avec  beaucoup  d'acliviié  dans  plusieurs  contrées  d'Al- 
lemagne. Chex  nous,  il  y a long-temps  qu’il  n’a  paru 
d’émigréi. 


FRANCE. 

De  Paris. dernières  nouvelles  d’Avij»non  ont 
appris  l’arrestnlion  de  la  plus  grande  partie  des  liri- 
gnnds,  qui  avaient  fait  de  celle  niallieureuse  ville 
le  théâtre  de  leurs  atroces  vengeances.  C’est  M.  Bi- 
goiinet  IHs,  le  même  dont  le  général  Jourdan  avait 
otisla  tête  a prix,  qui  a arrêté  ce  formidable coupe- 
téle.  Celui-ci , qui  s'apercevait  que  le  règne  de  la 
justice  allait  commencer,  s’était  rnftii  d’Avignon  à 
Bédaride;ii  prenait  la  roule  d’Riitraigues,  lorsque 
M.  Bigonnet,  à la  tête  de  douze  hns.sards  et  douze 
dragoii.s, commandés parM.  Saint  Hilaire, s’est  mis  h 
sa  ]^ursuite. Jourdan sevoyantnoiirsnivi  parM. Bi- 
gonnet qui  avait  dcvancé’le  «étachenienl,  pressa 
son  cheval,  et  au  moment  d'étre  atteint,  sauta  du 
chemin  dans  In  rivière  de  Soi  gnes,  qui  a lüoii  12 
pieds  de  profondeur.  L'intrépide  Bigonnet  y sauta 
après  lui.  Jourdan  lui  tira  un  coup  de  pistolet  à 
brdle-poiirpoint.  Heureusement  le  coup  rata.  Bi- 
gonnet lui  donna  dans  In  poitrine  un  coup  de  canon 
du  pistolet  qu'il  tenait,  le  renversa  dans  la  rivière 
et  lui  sauta  dessus  pour  le  désarmer,  tandis  ipic 
M.  Sainl-Hilaire  et  son  détachement,  se  précipitè- 
rent aussi  dans  la  Sorgtips , pour  venir  le  joindre. 

2*  Série,  — Tome  J, 


C’iyst  ainsi  que  Jourdan  fui  retiré  de  l'eau  et  con- 
duit à Avignon  où  l'on  a eu  beaucoup  de  peine  à 
emiHTlier  le  petiple  de  le  mettre  en  pièces,  l’evta- 
vin,  major-cnipral  dp  l'nmii^p  dps  liriKands.  Hliiii- 
ville,  Tournai,  l.cscuvpp  lils,  llapliel , pl  dix-linit 
aiitrps  ont  dti‘  pgalprnpiit  arrplps.  On  pst  ,à  la  iiniir- 
suilp  dp  Dupral,  .Vlpiidps  pt  du  rpsiedp  la  bandp  nui 
psl  dispprspp  dans  |ps  Ixiis  dp  Taillade  pl  de  Roclip- 
fort.  On  a oiivpit  la  fosse  on  plaipiit  rpnrprnips  |ps 
cadavres  pgoiKPS  ; et  la  siluation  dans  laquelle  on 
en  a trouve  plusieurs,  fait  pr^snmerqii  ils  y avaient 
ete  précipités  vivants.  Le  peuple  deniande  à ttvands 
cris  le  supplice  de  ces  nimistres.  Leur  iiilerrojçaloirc 
va  lever  le  voile  de  tontes  les  horreurs  qui  ont  souillé 
cetle  inalheureusc  contrée. 

I>ÉPAnTEME^T  DE  L\  LOIEE-IîiFÉniEtniE. 

Aan(e»,l.1nocrm6re.— Lescitovenscoinniereanls 
UC  .Nantes et  antres  ont  présenté ,'le  Kide  ce  iiiois, 
à la  ninnicipniité,  une  pétition  |iour  être  aiitorisi's  à 
s’asseiiihler  dans  la  salle  de  la  maison  coniinune  , à 
relfct  d’y  deldiérer  sur  les  nouvelles  désastreuses 
reeiies  de  Siiinl-Doniin(;iie.  D’après  la  perinissioii 
aeconice  par  la  iiiuiiicipalité,  ces  citoyens  .sc  sont 
réunis  dans  le  lien  indiqué,  et  ont  arrélé  d’eipédier, 
par  trois  naviros  prêts  a faire  voile  du  port  de  .Nan- 
tes, tout  ce  qu’ils  pourront  sc  procurer  dans  cette 
ville  de  fusils  d'épreuve,  de  balles  et  aiilrcs  inuni- 
tions,  de  tentes,  de  toiles,  devétenienls  et  de  vivre.s. 
Le  paieineiit  de  tous  ces  objets  sera  fait  par  le  pro- 
duit d'une  sonseription  qui  a été  aiissilôt  renqdie 
qn  imverle.  Le  premier  envoi  a été  espiàlié  saniedi 
soir  12;  il  était  composé  de  tout  ce  qu’on  a pu  se 
procurer  dans Icprcniier  moment.  Le.s  antres  envois 
seront^  expédiés  le  plus  nromplemeiit  possible,  — 
Il  a été  arrêté  de  plus  que  unit  commissaires  seraient 
envoyés  vers  le  roi,  pour  lui  présenter  une  adresse 
sur  cct  objet. — Les  ofliciers  de  la  marine  du  com- 
merce de  Nantes  sc  sont  aussi  rassemblés,  et  ont 
pris  lin  arrêté  par  lequel  ils  se  sont  enpaKés  à passer 
à Saint-Domingue,  à la  première  réquisition  un  mi- 
nistre de  la  iniirine,  pour  coiitribiier , autant  qu'il 
sera  en  eux,  à conserver  cette  Colonie.  Ils  ont  nom- 
mé. pour  présenter  cet  arreté  an  roi,  nu  député  qui 
s’est  joint  à la  députation  de  la  ville  de  Nanles. 

DÉP.VRTEMEST  DE  LA  MOSELLE. 

M cfï.  1 7 «oremôre. — Ces  jours  derniers,  éerit-on 
de  Bitcbe,  nous  avons  vu  dans  nos  cantons  un  par- 
ticulier qui  s’est  dit  oflicier  et  chargé  d’un  ordre  su- 
périeur pour  voir  coiidiirn  on  pourrait  loger  de 
ebevam  dans  les  villages  voisins.  Il  a parcouru  une 
partielles  campagnes,  en  an'eetanl  le  plnsgraml  pa- 
triotisme. Il  a disparu  ensuite  sans  qu’on  .sache  ce 
qii'd  est  devenu.  On  est  à peu  jirés  silr  que  c’était 
lin  espion,  alteiidn  qn’on  a su  depuis  qii’anciiii  ebef 
militaire  n’a  charge  qui  que  ce  soit  d’iine  sendiln- 
ble  commission. 

DÉPARTEMENT  DES  VO.'CES. 

.Veii/’rbd/eau,  /e  LA  noeem&re.  — Si  l’on  veut  évi- 
ter de  grands  inalbenrs,  d est  temps  de  sévir  contre 
les  prêtres  refractniri's  et  séditieux.  Leur  aiidaee  se 
montre  dans  les  départements  même  oii  le  patrio- 
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lismo  les  nvail  eoiileims  jtisqu'a  prcseiil.  Ils  soufflent 
la  tlisronle.  Us  rêpaiulent  parloutque  les  nouvelles 
impositions  vont  ruiner  le  royaume,  etc.  Le  cure 
fonstilutloimel  tl  un  petit  village  de  ce  district  vient 
(le  recevoir  un  coup  de  fusil  par  sa  fenelre.  Heureu- 
sement il  n’a  pas  (ft(^  l)lc&»(\  üii  informe.  Il  est  bon 
d’observer  (juil  y admis  celle  paroisse,  trois  cnn-s 
non  assermentés  (jui  prêchent  lu  paix  dant  Us  rues. 
Mais  de  deux  ou  trois  lieues  à la  ronde  , les  fanati- 
(jiics  vont  là  pour  se  confesser. 

De  Mirecourt.  — Le*  nouvelle.s  de  celle  ville  sont 
uriligeaules.  On  ne  .sait  quel  gt^nie.  ennemi  du  repos 
public,  a semd  des  imiuicludes  parmi  le  peuple  au 
sujet  des  subsi.slanees.  Une  femme,  baliilléeen  tam- 
bour, a rDssemblê  toutes  les  femmes  pour  amUer  le 
commerce  des  grains.  Peiulaiil  trois  jours  , elles  ont 
assiégé  riuMel-dü-ville.  Les  gardes  iialioiiales  des 
villes  Voisines  sont  appelées  pour  aider  celle  de  Mi- 
reeoiirl  à rétalilir  l’ordre.  Ou  sait  ‘pie  la  ville  de 
Chaumont  vient  d’essuyer  la  mOme  nvenlure.  Il  y 
a des  gens  qui  se  plaisriit  h semer  le  désordre  , aliu 
d’avttir  occasmu  de  culomiiier  le  règne  de  la  loi. 

iï  flpimtl. — Le  conseil-général  du  département  a 
ouvert  nuiourd’hiii  sa  ses-sioii.  On  voit  ici  le  bon  elfet 
(lue  prmbiiseul  dans  leurs  départements  les  députés 
(le  lelniir.  L’uii  d eux,  nommé  adnnnistraleurde  ce 
di-partemeiil.  a demandé  que  les  si'auces  du  coused 
fuKsenl  publiques.  Celte  proposition  . qui  ne  pou- 
vait être  comballue  que  par  l'esprit  de  routine  .a  été 
soiitemie  vivement  parM.  le  procureur-général-syn- 
(be.  mise  aux  voix  , et  délibérée  à la  majorité.  Celle 
rewiliitioM  fait  le  plus  grand  plaisir  dans  un  pays 
eonmi  par  son  patriotisme.  Il  serait  à désirer  que 
(|uelque  citoyen  éclairé  fît  le  journal  des  séaiice.s. 
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SCITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

Suite  du  Mémoire  de  M.  Cabbi  Mulot, 

L'umlocralic.  que  toujours  accompagne  la  Iftclielé, 
niaii  oon-sculeincul  fui  avec  rarniév  de  S.iinlc-Cêcilc, 
m.iiscllc  a^ail  formé  ces  groupes  d'émigranls  qui,  long- 
temps éloignés  de  leur  patrie  où  leur  retour  a ramené  le 
trouble,  mit  laissé  presque  aux  seiiU  patriotes  carpentras- 
riens  le  soin  de  la  défendre.  lU  la  défendirent  bien,  et  dans 
celte  guerre  qui , de  guerre  pour  la  liberté , pour  la  coo- 
stitutioii,  était  devenue  une  guerre  de  rivalité,  ils  firent 
des  prodiges  de  valeur  : heureux  si  leurs  soldats  n'eussent 
pas  tmp  souvent  imité  les  cruautés  de  leurs  ennemis.  Ces 
ennemis  formés  Cl  grossis  par  les  (létuebements  que  les 
chefs  de  Monleux  prenaient  dans  tontes  les  communes  et 
forraient  à marrlier,  firent  un  e-vpéce  de  hlorus  do  la  ville 
de  ('.arpentras  et  lui  livrèrent  d(^  attaques  journatièfcs. 
Alais  on  peut  dire  que  la  Providence  qui,  pinlicliice  de 
notre  révolution,  avait  si  évidemment  secondé  les  armes 
VBuclnsicnn(»s,  lorsqu’dles  défi*nd.iienl  la  constitution 
fr.tnraise  h S.irrijins , ne  se  n>éla  plus  de  leurs  succi-s  dés 
([iiVlles  nescrvircnl  que  les  haines,  Icv  jalousies  et  les 
res^cnlimenls, 

1.CS  divisions  entre  les  Avignoimis,  que  rinté-ièt  génér.il 
avait  assoupies,  reprirent  vipu'  ur.  Avignon,  épui-se  par 
nulle  frais,  laissa  domamler  inutilcmenl,  p.ir  l’armée,  la 
poudre  et  les  munitions  avec  lesquelles  cei)(^-ci  se  flattait 
dVxlerraincr  Carpentras  que  secourait  cflicureimml  un 
dé|]3rtcnient  voisin.  I^s  chefs  de  ras>cDibiéc  éireloralc 
et  de  rarméo  désiraient  avoir  à leur  disposition  la  caî^ssc 


municipale,  et  ne  pouvant  l’oUinir,  il»  laxèreirt  d’u^c 
manière  exorbitante  cl  arhilruircmetjl  les  citoyens  qu'il» 
dtSignaieiU  par  le  nom  d’aristocrales  cl  les  émigrant». 
IJc  son  ct'ilè  la  tuuniripalilé  voidul  rap|»eicr  son  détache- 
nietil  telle  tenta  même  d’ii'cr  de  son  inlluenco  sur  ras- 
semblée éiccloraliî  qui , sous  ce  prétexte , et  malgré  la 
teneur  du  pacte  fédt^tif,  vtjyogea  tanidi  à Sorgucs,  tantôt 
b Sernes,  tantôt  à Lille,  tantôt  à Cavailhm , suivant  le 
désir  de  ses  chefs.  La  ininorlté  de  l’asseuililé**  resta  dan» 
le  lieu  qui  lui  avait  été  solennollemenl assigné,  cl  àccUc 
séparation  conimeiKrt'renl  b éclater  les  trouble*  alfrenx 
de  celte  ville  infortunée  dont  les  mallicurs  vont  bientôt 
vous  tirer  tW  larmes. 

I)  se  lit  une  gnerre  de  maiivaistraitcnicnls  dcvcxalions, 
de  calomni(*s;  cl  connue  autrefois  tes  antipapes  se  lan- 
çaient des  excommunications  réeiproqtjcs,  on  sc  lança  de 
ailé  Cl  d'autre,  sur  ces  terres  encore  punliiicates,  des  pam- 
phlets, des  injures,  des  calomnies , des  délit  eralious  coii- 
trndictoircîs,  et  jns(iira  de*  décret»  de  piisc-dc-corp«.  (U* 
décrets  fjap[)iTenl  spéeialcmeul  MM.  Mainville, 'tournai 
et  Lestujer,  (jni  |H.fdit  en  outre  sa  place  de  secrétaire  de 
la  commune l.iquello  il  n'a  jamais  renoncé,  et  [vour 
laquelle  on  le  verra  tout  oser.  Les  chef»  vuuclusicn*  ajou- 
tèrent la  menace  de  faire  inarther  contre  Avignon  ses 
propres  hohilaot*  qui  foiinuicnl  le  plu»  fml  d(ia«  hcuient 
de  rarnuv,  et  lis  w»  disaient  toujours  le*  patriotes  avl- 
giionais. 

Deux  mois  de  Idoru»  av.xu-nt  fatigué  Garinnlias  : cdlc 
ville  voulut  essayer  un  (kTnier  effort  : vcmlemunt  \'au- 
k’ux  et  ver»  relui  de  Lubi’*ron,  elle  savait  (|m'1I  ovislait  des 
ennemis  du  peuple  d'AviRnon  ; elle  oublie  (juc  ses  scnli- 
menls  ne  sont  pas  cntièixm»»  ni  conforme*  aux  letjrsellc» 
appelle  il  son  sev-ours.  Ce  ne  fut  pas  en  vain.  Ou  vil  sortir 
de  Brunie*  cl  devemirc  de  rc$  rnonr.'gnc*.  éternel  wq*»ur 
des  frimais,  de»  liomim*»  endurcis  à la  f.iliguc,  et  biùl.int 
de  vengeance.  M.  Ilaxis  Tmi  d(s  gêikTaux,  avait  de  m 
seule  autorité  fixé  aux  soldats  qu’il  eommaudait  une  solde 
semblable  il  lu  solde  niouteuxrietinc,  elbientol  llchaîo^  du 
B.viioux  le»  Vauclusicn»,  auxqueU  il  prit  plurieur»  pK-ccs 
de  canon.  M.  üri-goire  Saint-André  comlnisait  b I.agm’s, 
cl  faisait  camper  prî'*  de  la  tour  de  Sabran  le  cm  ps  de 
troupes  qu’il  commandait,  et  ie»  forces  combinées  de 
BrRnle»,  de  Lagne*  et  de  Carncnlra»,  ii'allemlaienl  plus 
que  le  tmmienl  de  fondre  de  trois  côté*  sur  Mnnieux  et  d’y 
anéantirrnrniécvauclusicnne.  Mais  lc.s  médiateurs  envoyé» 
par  la  Franco  qui  venait  enfin  de  s’occuper  de  ces  contiée» 
arrivèrent  b Orange. 

Jeparcourrai  d’autant  pin*  raplilcmenlies  faits  qui  se  sont 
succédés  pendant  le  cours  de  celte  époque,  que  déjà  colle 
salle  en  a retenti  : que  la  conduite  des  médiateur»  a été 
applaudie,  malgré  tous  le»  efforts  d'un  prêtre  coiiuadin 
qni,  par  »es  corr(?*|HKKlance»,  avoii  »oulevé  contre  eux  »a 
patrie,  que  la  cour  de  Ituine  |)cut  bien  récompenser  du 
zèle  qu'il  a montré  pour  sa  défense  ; mais  que  K**  bons 
Français  ne  |ilaccronl  jamais  sur  la  liste  impérissable  des 
patriote».  ( On  applaudit.  ) Les  médiateurs  placé»  b 
Orange,  comme  dun»  un  lieu  iieulie,  y appelèrent  tou» 
les  partis  rapprochèrent  le»  prétention»  réripn>ques.  L'as- 
semblée électorale  y fut  reronnue  : il  était  de  principe  de 
l’admcltre,  elle  offrait  le»  prmvs-verbauxde  «8  communes 
sur  Ni,  dont  elle  avait  recueilli  l'adhésioii,  soit  avant,  soit 
liendanl  la  guerre  : la  d6.1*ner  rurome  no  point  central , 
c'était  un  besoin  t réduire  les  |>ouvoira  illimités  cl  absolu» 
dont  elle  n'av.*iil  que  tmp  abusé,  c'éi ail  un  devoir;  et  11» 
furent  rustrcmls  à la  satisfaction  et  pour  la  tranquillité  de 
tous. 

tresl  dan*  colle  nvéme  ville  ri’Orangc,  qu’après  plu- 
sieurs jours  et  plusu'ius  miilsde  conférences,  de  travaux, 
de  peine»,  furent  signé*  le*  préliminaiics  de  paix  que 
|*A«»omljlée  nationale  cunslitimnto  a conlirmés,  qui  ont 
fait  le  iKvnIieur  du  pays,  tant  que  ses  liabilanl»  ne  s'en 
sont  point  tTarté»,  cl  qui  ont  mérité  aux  envoyés  de  la 
France  cette  lionoralrlo  apprubulinn  qui  a fait  leur  plu» 
douce  récompense,  l'nc  violation  du  territoire  fraiK^is 
par  (U's  soldais  du  tlaut-Cxvmlal , a dclcminé  l'arrivée 
des  troupe»  (]ue  les  médiateurs  avaient,  par  les  decrets, 
le  droit  de  requérir.  Le  licenciement  de  l’armée  vauclu- 
sicnne,  la  dispersion  de»  russeiublements  d'homme»  armé» 
de  Branle»  et  de  Lagne*  fureiil  ciicoredcs  travaux  dont  iU 
firent  prCxédcr  leur  enlri-c  sur  les  terres  papale». 
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Je  ne  TOUS  rappetlerel  polni  Ici  \e»  mo}CDB  employé 
pour  altérer  la  ronli;incn  de  ions  les  porlis,  ces  Iclire»  qui 
rrroniinandaient  aut  troupes  rimpartialité,  la  protection^ 
la  sûreté  pour  tous,  la  iiberié,  que  nous  riinrs  reudre  à 
plUMCiirs  prisonniers,  Uhciié  que  l’on  nous  reproche,  et 
qui  était  vi^tnée  par  tous  les  cotilractanis  dans  les  prélinii- 
nairea  de  paix. 

Au  monienl  des  décrets  de  réunion  et  d’orfanisatioii 
protiaoire,  prononces  les  lâ  ét  23  septembre  dernier,  par  i 
rAssembléc  consliliiante,  les  circonstances  oppetèrent  les  | 
médiateurs  à des  occupations  difTémilcs,  M.  Lescène 
alla  dans  le  Haut-rxiiUal  que  raristocralie  trompait  par 
des  écrits  incendiaires  et  imposteurs  : sa  conduite,  que 
mon  déiioncialeur  a cherché  û vous  rendre  suspecte,  lui 
attira  les  declamali  ns  de  M.  l’abbé  Maur>,  les  applaudis^ 
srmeiils  des  ami-H  de  la  réunion,  et  força  les  ennemis  de  la 
constitution  française  é référer  son  impartialité,  et  admi- 
rer scs  vertus  douces  et  ses  talents  pacilicatcurs.  M.  Veml- 
uac  se  riHin  prés  de  Sorguet  à Branles,  d'où  il  se  rendait 
û Bédariües,  lieu  lixé  pour  les  séances  de  l'assemblée 
électorale.  Scs  fonctions  étaient  de  surveiller  cette  assem- 
blée. Parles  arrêtés  qu'elle  prit  en  diverses  circonstances, 
on  peut  juger  combien  sa  présence  était  nécessaire. 

Quelqiierois  ce  médiateur  quittait  Brantes  |M>tir  venir 
m'aider  à soutenir  le  poids  des  fatigues  que  les  affaires 
générales  me  donnaient  à Avignon  qui  en  était  le  centre, 
cl  qui  m'accablait  encore  pur  te  détail  de  ses  affaires  et  de 
M-s  divisions  particuliéros.  Le  séjour  d'Avigivon  avait  été 
mon  partage.  Le  fut  pendunt  que  nous  étions  ensemble  on 
cette  ville,  M.  Yeriiinuu  et  moi,  que  commencèrent  ù 
éclater  les  eOels  malheureux  des  haines  invétérées.  Le 
leiiq»s  de  i'exmicc  des  fonctions  de  l'état-niajor  de  la 
garde  nationale  était  expiré  : ou  l'avait  renouvelé,  et  la 
cabaki  iiiouteuxsienne,  disons-lc  avec  franchise,  l’avait 
em|)orlé  sur  la  cabale  municipale  : je  puis  d'autant  plus 
me  MTVir  de  celte  expression  que,  témoin  du  dép<ininc- 
ment  des  scrutins  de  plusieurs  sections , je  ne  vis  que  deux 
listes  répétées,  sur  lesquelles  les  pnili^ans  de  l'année, 
ou  les  partisans  ilc  la  muoicipaUlé  avaient  placé  leurs 
créatures.  Ainsi,  la  garde  nationale  avait  ù sa  lëlr  ceux 
qui  avaient  commandé  l’armée  vauclusicnnc.  Ces  boroines 
qui  rcnlranl,  après  la  paix,  dans  Avignon  leur  pairie, 
p<»ur  V o|»éivr  le  licenciemcnl  ordonné  par  la  loi , avaient 
décoré  leurs  soldats,  orné  leurs  chevaux  , paré  leurs  télés 
d'un  papier  iiisuliani,  portant  cette  inaoyaÛe  Inscription: 
Ihitfct  brigand»  de  l'armée  de  yaucluêc,  inscription  que 
CfHIc  main  prudente  cl  patriote  eut  le  soin  et  le  bonheur 
d'ouiever.  Celte  force  militaire  qui  doit  toujours  être 
subonlonnée  à la  municipalité  devint  sa  rivale,  sa  do- 
minatrice, et  bientôt  vous  verrex  ses  membres  en  être  les 
accusateurs,  les  geôliers,  les  bourreaux.  A la  vérité,  nous 
aviuiM  encore  des  troupes  de  ligne  pour  contenir  ces  sol- 
dats de  Munteux.  Nous  avions  aussi  des  gardes  nationales 
nimoises  dignes  de  tout  él<^;  mats  les  difficultés  que 
nous  éprouvions  pour  avoir  asseï  de  détachements  que  la 
prudoiice  nous  con»eilloit  de  placer  sur  diflérents  points  du 
Comlot,  nous  ayant  fait  appeler  des  soldats  citoyens  du 
département  des  BoucItes-du-Hhône,  et  les  (^positions 
que  nous  trouvions  dans  celui  du  Gard  pour  renouveler 
ses  propres  déiacliemcnls,  nous  ayant  obligés  de  faire 
séjourner  h Avigmm  les  gardes  de  Marseille  et  d'Aix,  ce 
fut  de  leur  séjour  que  les  malveillants  abusèrcnl  pour  se 
débarrassiT  des  armes  imposantes  et  incorruptibles  du  r^ 
giment  de  Sonnemberg  et  des  hussards. 

Lnc  circonslauce  particulière  ajoiitaU  en  ce  moment 
même  à la  fermentation,  et  tout  paraissait  avoir  été  emn- 
biné.  Depuis  Ioog-iem|)s  la  solde  inconcevable  de  40  sous, 
promise  aux  soldois  vauclusiens  par  l'assemldée  électorale, 
quoiqu'on  les  eût  encore  nourris,  était  l'objet  des  demaii* 
des  réitérées,  faites  par  la  garde  nationale  4 la  munidpa< 
lUé,  et  des  refus  de  celle-ci.  Un  attroupement  de  soldats 
avignonsis  avait  été  jusqu'à  DranUs,  cberclicr  M.  Ver- 
ninac,  l'avait  déienniné  à venir,  avait  précédé  sa  voiture 
jusqu'à  la  porte  de  la  maison  commune,  et  l’avait  con- 
duit dans  la  salle  au  milieu  des  cris  de  la  conlionce  et  de 
l'espérance  eu  sa  protection.  Jamais  ossombléc  ne  fut  aussi 
tumultueuse,  tous  les  témoins  étaient  intéressés;  deux  des 
ebrfit  moteurs  du  peuple,  MM.  MainvHIe  ainé  el  Tournai, 
voulaient  que  l'on  traitât  des  prétentions  qu'ils  avaient 
h des  places  municipales  avant  l'objet  pour  lequel  TA»- 


semblée  avait  été  convoquée.  Une  insurrection  se  fit  dan.s 
la  salle  même  de  la  maison  rommiinr:  je  fus  moi-méme 
menacé  de  la  fatale  lanterne.  Les  officiers  des  troupes  de 
ligne  no  pouvaient  contenir  les  soldats  aigris.  Nous  fûmes 
forcés  de  les  éloigner. 

' Pendant  l'absence  de  ces  troupes,  dont  la  municipalité 
j et  le  peuple  dcmandaieul  le  retour,  que  les  factieux  ne 
i voulaient  point  laisser  revenir,  ces  derniers  avaient  fait 
leurs  combinaisons,  et  les  refus  obstinés  du  département 
du  Gard,  sourd  à no»  pressantes  réquisitions,  les  avaient 
trop  heureusement  secondés  ; ils  étaient  devenus  par  ruse, 
les  maîtres  du  |>a)ais,  qui  est  tout  à la  fois,  fort , prison, 
arsenal  : ils  s'étaient  emparés  des  poudres  dont  ils  avaient 
enfoncé  les  portes  ; ce  que  je  puis  prouver  par  un  proa'^ 
verbal  aullicntique  t enfin , iis  avaient  placé  des  canons  de 
toutes  parts. 

Le  31,  àf.  Dupral,  colonel  de  la  garde  nationale,  fil 
revivre  un  usage  que  son  co'ur  abhorrait,  il  feignit  après, 
la  messe  militaire  , d'aller  avec  l'état-major  rendre  hom 
mage  à la  municipalité  ; mais  il  n'y  allait  en  effet  que  pour 
soutenir  ptiissamment  les  demandes  de  MM.  Mainvillcct 
Tournai  qui  se  pn''sentèrcnt  sous  le  prétexte  de  solliciter 
auprès  des  officiers  uiuntcipatix,  conimiiiiicalion  d'un  ar- 
rêté pris  contre  ces  citoyens. 

On  viole  te  temple  de  ta  liberté,  de  la  magistrature  po- 
pulaire : les  registres  sont  enlevés,  montrés  au  peuple . et 
portés  au  palais,  où  un  enfant  aïKislé  sonne  le  tocsin.  Les 
portes  sont  fermée^,  et  le  fort  est  garni  de  soldats  monleux- 
sieus  qui  y courent  à l'instant  avec  leurs  armes.  Le  tocsin 
m'appella  à la  moison  commune,  et  M.  Veminac  se  porta 
au  palais.  Au  milieu  du  sanctuaire  de  la  loi,  je  vis  réunis 
tous  les  chef»  et  les  autciirv  des  mouvements  populaires, 
lesMM.  Dupral  frères,  les  M\f«  Mainville  frères,  M.  Meu- 
des,  M.  Lescuyer,  M.  Tournai,  M.  Peytavin,  cl  autres  de 
cette  nature  , palrlotes  i les  entendre,  tyrans  et  uasas.sins 
comme  vous  allez  les  juger  par  leurs  actions.  Ces  impos- 
teurs surent  feindre  cependant,  et  je  crus  leur  rage  apai- 
sée, j’allai  nvéme  calmer  l'inquiétude  populaire.  L'on  toc 
remit  un  billet  do  M.  Veminao,  qui  m’annonçait  qu'après 
être  panenu  à faire  cesser  le  tocsin,  il  avait  été  retenu 
au  palafs,  d’où  on  ne  voulait  point  le  laisser  sortir.  Je 
volai  dès  lors  au  palab,  j'cnlrai  même  au-delà  des  grilles 
de  cette  prison;  mais  reconnaissant  mon  imprudence,  je 
me  relirai  avec  adresse,  en  promettant  d'amener  mon 
troisième  collègue.  Le  nombre  de  bayonneUes  dont  je  fbs 
environné,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  foule  autour  de  moi , 
m'ouvrit  les  yeux  sur  les  projets  que  l'on  pouvait  avoir. 
Loin  d'amener  M.  Lescène,  je  m'unis  avec  lui  pour 
demander  M.  Verninac,  et  ce  ne  fut  ni  à la  première  ni  à 
la  seconde  instance  que  nous  l'obtînmes. 

Pendant  qu’il  était  au  palais,  Ib  avaient  à notre  insu 
commencé  les  emprisonnements  arbitraires,  et  le  jeune 
Mil , qui  n'étail  point  membre  de  la  muidcIpalUé,  qui, 
jamais  ti'avait  été  comptable , maU  contre  qui  lu  haine  de* 
chefs  était  implacable,  fut  leur  première  victime. 

Fendant  toute  In  soirée  do  ce  jour  fatal,  nous  appre- 
nions qu'à  chaque  instant  les  incarcérations  se  renouve- 
laient, que  les  officiers  municipaux  étaient  saisis,  jetés 
dans  dcH  cachots,  qu'un  allait  tes  chercher  jusque»  dans 
leurs  maisons  de  campagne,  au  soin  de  leurs  familles. 

On  no  se  bornait  pus  à traduire  on  prison  sans  aucune 
forme  légale  les  citoyens  : on  établissait  rbe/  eux  des  gar- 
des qui  ii'épargnaicut  ni  leura  provistous  de  bouclic,  ni 
même  leurs  elTols.  Un  chef  de  patrouille,  M.  Mbus,  flétri 
déjà  par  le  fer  de  la  justice,  fut  surpris  muni  d'un  vol 
d'argent  et  d'assignats. 

La  seule  ouiorilé  qu'eussent  pu  connattn*  les  auteurs 
de  ces  maux , eût  été  celle  de  la  force , et  nous  n'en  avions 
point  : do  tous  côtés  nos  rêquisilious  avaient  été  mécon- 
nues, el  l'on  eût  dit  qu’il  y avait  une  conspiration  géné- 
rale pour  faire  échouer  les  opérations  dont  nous  riions 
chargés.  Nous  essayâmes  dès-lors  la  seule  ressource  que 
nous  pouvions  mettre  en  usage.  Nous  requîmes  donc  les 
administrateurs  provisoires  de  rendre,  en  vertu  de  la 
loi  du  àjulllcl,  tons  les  citoyens  détenus  arbitrairement 
dans  les  prisons,  et  nous  les  rendimes  responsables  de 
l'inexécution  de  nos  réclamations,  ainsi  que  toux  ceux 
qui  oseraient  y apjvorler  obslarlc.  Quelques  citoyens  fu- 
rent rrmlus,  les  principaux  furent  conservés  dans  les 
prisons. 
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ici  $e  Icrmtnc  In  quatrième  «époque  de  la  révolution 
avi)i;TionüiM*i  <i  coiniiu’nre  In  drriuért’,  pondant  laquelle 
j'eus  ô souletiir  seul  tout  le  poids  des  alTaires  cl  à être 
Je  u4noin  des  pins  gniinU  malheurs. 

Le  ?5  août,  M.  Lesr^ne,  muni  de  mon  consenlenient, 
était  parti  |)Our  Hnri«,  où  il  était  important  qu’un  de  nous 
vint  éclairer  le  nnnistére  sur  ta  position  du  pays,  détour* 
lier  1rs  traits  que  la  calomnie  aiguisait,  cl  presser l’As> 
semblée  mitinnale  sur  le  >ort  de  celle  contrée,  menacée 
dr  rouvraui  troubles  que  la  réunion  seule  (rouvait  cm|>é> 
cher , et  q uelle  eftl  rn  rflel  arrêtes , si  le  décret  nUmiu  se 
fût  aussitôt  mis  à exécution.  Le  27,  je  m’éloignai  d’Avi> 
gnon,  où  je  ne  pouvais  voir  de  sang-fioid  violer  à chaque 
iii>taiit  tes  droits  do  riiomme , cl  laisser  u>épriser  et  avilir 
le  caractère  dont  j’étuis  revêtu.  Je  restai  donc  k'uI  ; je  ne 
pouvais  me  cacher  à muimiéme  couihieii  délicate  et  diflteile 
était  ma  position;  je  nie  retraçai  la  silualion  du  pays,  mes 
devoirs  et  les  moyens  que  j’avais  pour  les  remplir.  D'un 
côté,  je  voyais  plusieurs  villes  du  Huut-Comtat,  agitées 
par  des  mouvements  aristocratiques,  qu'il  fallait  rqvri- 
mer  : d'un  autre  côté,  j'apercerais  une  usseuihléc  ja- 
louse de  la  souveraineté  qu’elle  avait  abjurée  dans  nos 
moins  à Orange,  ambitieuse  et  avide  de  la  dispositiou  des 
biens  nationaux,  ressource  de  la  France,  pour  couvrir  la 
dette  de  ce  pays  qu'elle  allait  adopter;  excitant  sans  ces»c 
les  plaintes  du  Oomlal  par  ses  entreprises  jouinalièrcs 
contre  la  (nirur  de  r.ulicle  111  des  préliminaires  de  paix, 
portant  <fne  celte  assembUe  ne  s'occupera  qued  objets  refrt* 
iifs  à la  iiiéfliation  pcnUani  tout  le  temps  de  sa  ‘lune.  1.9 
faction  de  Muiileux,  dont  le  centre  était  dans  Avignon, 
me  caus4iit  aussi  les  plus  vives  iiMpiiéludes.  Lille  avait  de- 
mandé ma  pn^'scnco;  j'avais  eu  le  bonbeur  d’y  apporter, 
quelque  temps  avant,  le  calme,  de  faire  déposer  Icsui* 
mes  ù ceux  (pii  les  avaient  prises  contre  les  patriotes,  en 
ne  laissant  armée  que  la  garde  nationale.  Mais  mou  séjour 
ne  put  y être  de  longue  durée.  L'assemblée  électorale  se 
voyant  sans  un  surveillant  s)>écial,  crut  pouvoir  secouer 
lé  joug  des  prébmitiuires  acceptés  par  elle,  et  de  toutes 
parts  me  vinrent  des  plaintes.  Les  chefs  d’Avignon , tou- 
jours les  tiiénK'S  que  ceux  de  l'usscmblé'e , furent  facile- 
ment  d'accord  pour  secouer  iui.wl  toute  gène  et  toute  au- 
torité, et  di-s-lurs,  à l’orrasioii  d'uun  rixe  particulière,  il 
fui  fait  au  contmandant  des  hussard»  la  üoniandc  insultante 
et  bien  conslaoimenl  prouvée,  de  faire  marcbtr  ses  soldats 
sans  armes. 

Aux  plaintes  coulrc  les  excès  île  l’assemblée,  je  répon- 
dis par  une  réclamation  (brmelle  contre  ses  ciitrc’pri^ 
que  mes  collègues  uvainit  déjit  coiidammS  dans  une  lettre 
écrite  à Carpcnlras.  Je  la  lis  imprimer,  et  je  lu  rnnis  à 
toutes  les  conimuucs  pour  les  rassurer.  L’t'sl  cel  acte  con- 
furuic  ù la  justice,  cel  acte  fondé  sur  les  oiig.vgi’ineots  de 
rassemblée  éleclorulr,  ri'l  acte  conservatif  des  bieiisnalio* 
iiuux,  que  mon  dénonciateur  a présenté rotiime  un  atten- 
tat ù lu  souveraineté  du  luniple  résidimte  en  ses  représentants. 
Je  fus  telleuvent  frappé  de  ta  proposition  insultante  faite 
aux  hussards,  que  j'écrivis  au  général  Ferrier  |>our  sa- 
voir s'il  ne  pouvait  pas  faire  inarcber  vers  Avignon  des 
soldais  français.  La  réi>nn»r  du  général,  fomliV  sur  le  peu 
de  forces  qu'il  avait  ù sa  disposition,  fut  un  ordre  aux 
ImvKords  de  se  retirer  il  <â)iirtaiM>n,  et  une  Irttiv  d’iiivitu* 
lion  pour  moi  de  me  rendre  sur  les  terres  françutses.  Je 
me  rendis  à celle  invitation  , et  Courlaisoii  devint  le  lieu 
de  ma  relmilo.  A peine  y fus-je,  que  des  letlrc's  pressantes 
m’alarmèrent  sur  lu  position  de  C-irpenlras;  j’y  volai,  et 
je  fus  assex  bcuieux  pour  y sauver  de  la  fureur  du  {veuplc 
M.  l’abbé. ...  Je  ne  pus  m’aveugler  sur  reti«lcnce  d'une 
assemblée  dangcrousc  qui  se  tenait  à Saint-SdTrein.  Je  m'y 
reiidin  : j'eus  le  courage  de  lui  prouver  son  illégalité  et 
colle  de  sa  conduite.  J’y  plaidai  avec  chaleur  et  fermeté 
la  cause  dits  ékotours  de  Curpeutras;  je  deiiuindai  que 
sans  risques  il»  .pussent  rentrer  dans  leurs  foyeM  dont  la 
frayeur  les  tenait  écartés;  ce  qui  me  fut  accordé  génércii- 
seinenl.  Je  m'aperçus  que  les  priiicipinix  agents  de  l’as- 
semblée étaient  de»  hommes  mÙrs  par  les  privilégiés  qui 
s'in  servaient  iiliU-iitenl  ; que  le  but  de  rassemblée  était 
lie  ramener  | e«il  ii  petit  raucicii  ri-gime,  sous  pnHexle  que 
les  lois  n-jiicuiMN  u'elaiciil  pas  i-ncoie  en  vigueur,  et 
qu'iiiMmsibkmenl  elle  liait  jusqu'à  attaquer  la  légitimité 
lie  son  VITU  |Hmr  la  réunion.  Je  mis  sonslasaiive-gorde 
de  la  lui  l'ablH’  Lscollicr;  je  me  fi»  remettre  copie  di^s  pro- 


cès-verbaux : je  le  mis  sous  la  responsabilité  de  M»  Des- 
|K*yron,  cl  conséquemment  j’assurai  sa  vie  en  la  liant  aux 
itiléréis  mêmes  du  colonel  cl  ùl'ainiUé  du  peuple  pour  lui. 
Je  lis  plus , dans  une  corrcs|>ondaDre  suivie,  je  combattis 
les  |>rinci|>cs  de  l'assemblée  de  Sainl'SilTrcin. 

J'ai  à vous  pré«nler,  si  vous  l'exign , et  le*  lettre*  de 
l'assi'mbléedc  Saint.Sdrrcin  et  le*  minutes  de  mes  répon- 
ses, cl  c’est  alors  que  vous  verrez  dans  tout  son  jour  U 
droiture  de  mes  vues,  la  pureté  de  mon  patriotisme  et 
riinpudcticc  de  mon  dénonciateur.  Je  fus  appelé  à Cavail- 
lon  par  une  députation  de  la  municipalité,  en  vertu  d'une 
délibération  du  12  M'picmbre,  à laquelle  avalenl  assisté 
les  olficier»  municipaux  connus  pour  patriotes,  et  par  une 
dépulaliuii  de  rélul-oiajor  qui  ne  pouvait  ccrtaiimumnt 
être  regardée  que  comme  patriote.  Le  fut  dan*  cette  cité 
que  je  goûtai  le  plaisir  de  voir  mes  peines  couronnées  par 
le  Miccès,  et  que  roun  cccur  s'ouvrità  l'espérance  de  voir 
le  décret  de  la  réunion  fixer  ia  félicité  dans  ces  belles  con- 
trées arrosées  de  mes  sueurs.  Ce  bon  (icuplc  lit  entre  mes 
mains  le  scrmciil  d’èire  fidèle  à nos  lois  qui  devenaient  les 
siennes;  et  pendant  le  petit  discours  que  je  crus  devoir  lui 
adresser,  moi,  que  mou  déiioncialeur  vous  a peint  si  in- 
dilTérent  ou  décret  de  réunion  que  j'avab  Sicdilcllé,  jeûs 
couler  leurs  larme»  avec  lesquelle»  les  miennes  furent  bien* 
tôt  confondues. 

Je  suis  parvenu  à révéneroent  de  Surgîtes  : cel  événe- 
ment, si  dénaturé  par  mes  délrocleurs,  est  une  opération 
des  plus  simples  de  mu  mission.  Le  H septembre,  sous  le 
prétexte  d'une  conlre>révolution  imaginaire,  les  citoyens 
SC  disant  patriotes  de  Sorgues , secondés  par  le  sieur  Pey- 
lavin,  major  de  la  Iroupc  soldée  d'Avignon,  ticcoropagné 
d'un  sieur  (iirard,  garde  nalional  de  Msme,  et  de  deux 
gondamics  nationaux,  firent  conduire  en  prison  un  do- 
mestique des  Céleslins  de  Ciciiiniy*les-Surgue»,  accusé 
d'avoir  voulu  armer  les  contre-révolutionnaires  avec  des 
fusils  déposés  dans  la  maison  par  l’arui^^  de  Monknii , à 
son  licenciement,  fusils,  dont  il  est  lellenieot  constant 
qu'il  u'avait  pas  la  clef,  que  depuis  il  a été  relâché  sans 
aucune  peine,  ce  que  ne  se  fussent  jamais  permis  le* 
cliauds  amis  de  la  révolution.  Les  mêmes  personnages  ont 
fait  enlever,  le  même  jour,  tous  les  fu»ils  et  les  muoilton* 
qui  étaient  dans  le  même  lieu  ; j'en  ai  le  reçu  entre  le* 
mains.  Le  iiiéuie  jour  encore  les  mêmes  personnages,  tou- 
jours sous  le  même  prétexle  de  coiitre-révolulioa,  et  ù 
l’(K:cnsion  d'une  dispute  entre  deux  femmes,  sont  entrés 
chez  li-s  purliculieis  qu'ils  nnuanent  aristocrates,  et  jus- 
qu'au milieu  de  la  nuit  ils  ont  été  chez  ces  eiluyens  pour 
les  desarmer  tous.  On  a placé  à (ilidlcauncuf  des  patriote* 
du  même  genre,  et  en  les  y plaçant,  on  a eu  soin  de  le* 
faire  payer  au  prix  de  Munteux  , c'esl-à-dirc  à quarante 
sous,  etc'éUiil  le  maire  liii-ménu',  le  sieur  Pierre  André, 
qui  signait  i’uidrc  deccttc  solde  arbitmircet  exorbitante. 
J'ai  l’un  de  ce»  ordres. 

lu  ont  encore  iui|iosé  des  amendes  de  24  liv.,  de  400 
liv. , sans  le  paiement  dcsquellt^s  les  ciluyeus  ne  pouvaieiK 
IMiint  renlrt'rdans  leur  domicile,  ce  qui  est  évidemment 
prouv  é |Hir  un  cerlilical  signé  de  mes  propres  accusateurs. 
Ces  exactions  coiiUuuèrent  pédant  plusieurs  jours;  elles 
occastoiiiiêi'cni  les  plaintes  que  me  firent  les  particulier* 
qui  les  »up|K>rtaient.  Je  fus  obligé  de  céder,  et  je  fis  au 
général  Ferrier  la  réviuisition  de  foire  porterà  Sorgues  une 
force  suûisunte  d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  mettre  le 
calme  dan»  cette  aiuiinune.  Ces  patriote*,  ces  prétendu* 
amis  de  la  nation  française,  réunis  au  pont,  tirèrent  sur 
leslmnpcs  de  cette  nulicm  qui  venait  de  le»  réunir  à elle, 
malgré  qu'elles  entrassent  (roinpciln  sooiiaole»  et  tambour 
battant.  J'oITrc  ta  piruve  de  ce*  faits,  dan»  la  lettre  de 
M.  barbier,  capitaine  de  liussards,  qui  m'eu  rendit  coniplc 
à deux  heures  du  mutin;  dans  les  ccrliliculs  desofUcim 
et  soldats  qui  composaient  le  délaciiemcnl;  dans  ceux  des 
citoyens  de  la  ville  de  Surgucs,  dans  les  déi>ositions  des 
témoins. 

Ainsi , moi,  que  ta  calomnie,  par  les  rent  bouches  de  la 
renommée,  publiait  être  un  général  anli-révolutionnaire, 
j'élaisun  pncilîcuteur  qui,  pour  faire  cesser  des  exactions,  des 
' mauvais  tniilemeiiis  faits  aux  citoyens  de  Sorgurs,  leur 
• avait  envoyé  mu  nom  de  la  lui,  qui  m'y  obligeait , nu  dé- 
I lacbeiiieiil  sullisaitl  |Hmr  ramener  le  calme.  Les  nouvelle} 
I que  je  rtTiis  m'uluniH’icnt,  j'écrivis  uu  général  Ferrier  de 
1 faire  marcher  de»  rcMiforts  de  troupe*,  je  l’invitai  à veoir 
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|iii<in^fne.  Je  le  requis  de  faire  mareber  rarlillerie,  et  de 
faire,  vu  mon  défaut  de  connaissances  roiiitaiirs,  tout  oe 
que  les  circonstances  eiif^eaieiit.  Kn  atlcudant  rexécuUon 
tic  ma  demande,  je  me  rendis  è Sorgues,  où  j'entrai  avec 
un  seul  oflîcicr  qui  m'accompagna  jusqn'ù  lu  maison  com- 
mune. J';  trouvai  les  prisonniers  que  l'on  avait  faits,  et 
l'oQ  m'annonça  que  ^aucoup  de.  coupables  avaient  fui. 
Je  connaissais  trop  la  loi  pour  que  ces  prisonniers  restas* 
sent  sans  être  interrogés,  et  je  lis  à la  muiiicipaiilé  de 
Sorgues  une  réquisition  pour  laquelle  ou  m'a  calomnié, 
et  qu’il  est  important  de  connaître , parce  qu'dic  roalieut 
toutes  les  précautions  que  j'ai  prbea  puur  avoir  la  con- 
naissance légale  dos  délits. 

C'est  ici  le  Heu  de  réfuter  ces  calomnies  ; voici  les  prin- 
cipales : On  m'accuse  d'avoir  fuit  mettre  dam  le  procès- 
verbal  que  M.  l’abbé  Poeiry,  l'un  des  principaux  accusés, 
avait  tiré  sur  les  troupes,  de  lui  avoir  im|M>sé  silence  lors- 
qu'il me  priait  de  ne  pas  écrire  ce  mensonge,  d'avoir  ri 
lorsqu'on  l'insultait,  et  d’avoir  pris  ainsi  plaisir  é le  faire 
dvarger  dans  les  dépositions.  Vous  allex  avoir  une  réponse 
bien  simple  ù ces  iurulpalions.  11  n'y  avait  à la  maison 
commune  qu'une  salle  ou  étaient  é la  fois  le  maire,  les 
uSicicTs  municipaux,  les  notables,  les  notables  adjuiols,  les 
accusateurs,  les  accusés  les  témoins,  et  le  corps  de  garde 
dos  soldats  chargés  de  surveiller  les  prisonniers.  ( M.  Mulot 
fait  lecture  d'une  pièce  relative  à ces  faits.  ) 

Les  dépositions  ont  été  faites  devant  les  accusés  et  ils  se 
sont  trouvés  témoins  de  tout  ce  qui  pouvait  se  dire  contre 
eux.  M.  l'abbé  Poeiry,  tanb)t  ne  voulait  jtoint  que  l'on 
écrivit  les  dispositions  quand  on  le  chargeait,  tantôt  inter- 
prétait ce  que  l’on  dbail,  lanlùt  indiquait  les  réponses  à 
ceux  qui  étaient  inlerrugés , de  sorte  que  plusieurs  fols 
il  fut  nécessaire  de  lui  imposer  silence.  On  m'accuM!  d’avoir 
écrit  moi-ntéme  lu  procédure  : l'inspection  seule  de  la  pièce 
uriginule  est  suQisante  pour  détruire  celle  incn.songère  as- 
sertion. J'ai  été  présent  en  partie:  ma  présence  était  néces- 
saire pour  que  tout  se  passai  avec  ordre,  et  toutes  les  fois 
que  je  ne  pouvais  pus  in'y  trouver,  je  fuisais  prier  le  juge 
de  paix  de  s'y  rendre  : plusieurs  interrogatoires  sont  sigtvës 
de  lui.  Que  M.  l’ablvë  Podry  ait  été  insulté  pardes  soldats, 
cela  n’est  point  extraordinaire  ; cet  abbé  avait  été  saisi  un 
fusil  ù lu  main,  un  pisiulet  dans  la  poche  cl  muni  de  trois 
paquets  de  cartouclm  de  dix  chacun,  ce  qui  c>l  conrirmé 
par  son  propre  témoignage,  et  dès-lors  toute  la  troupe 
voyait  en  lui  un  homme  qui  avait  voulu  tirer  sur  elle;  mob 
que  je  n'aie  fait  que  rire  des  insultes  qui  peuvent  avoir  été 
faites  à M.  l'uhbé  Poeiry,  c’est  uuc  fausseté  qu'il  me  serait 
fhciie  de  faire  détruire  parle  témoignage  des  citoyens  qui 
■ssistaiait  aux  dépositions.  Um*  des  pièces  les  plus  solen- 
nelles, foomies  par  mou  dénonciateur,  est  ta  déclaration 
faite  par  le  maire,  par  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
par  plusieurs  citoyens  évadés  de  Sorgues.  Comme  celle 
pièce,  souscrite  par  (rente-deux  signatures,  contient  les  iii- 
cuipations  les  plus  graves,  c'est  elle  préebénient  que  je 
veux  détruire.  C'est,  dit-on,  sans  réquisition  préalable  que 
je  suis  venu  et  sans  nécessité  que  j’ai  envoyé  des  troupes, 
et  vous  avei  déjè  vu  qu'elles  n'ont  marclté  que  pour  faire 
cesaer  les  exuclious,  les  vexations  couiuiises  par  mes  ac- 
cusateurs et  aUcslCvs  pur  leur  propre  signature.  Voici  de 
plus  raltestalioii  de  ceu  x qui  son  t v enus  rcq  uérir  ces  secours. 
(U.  Mulot  fait  lecture  de  celle  réqiiisiliou.  ) 

On  a imprimé,  on  a publié,  ou  vous  a dénoncé  que  le 
cadavre  du  méinu  Jérôme  l'oelry  avait  été  exposé  |>endant 
plusieurs  jours,  puis  mutilé  de  la  plus  Indigne  manière.  Je 
TOUS  monlrcraileccrtiiicat  duebirurgien  , le  procès-verbal 
du  juge  de  paix,  le  cerlilicat  des  citoyeivs,  revêtu  de  cenl- 
dix-huit  signature»,  celui  des  oITicieni  et  soldats  du  delà- 
chement,  et  rallcstaliun  du  curé  lui  même. 

Sur  la  réquisition  que  j’avais  faîteau  général  è'errier  de 
foire  marclier  des  renforts  vers  Sorgues,  il  crut  bien  faire 
de  venir  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes. 

Mab  bientôt  après,  je  lui  écrivis  par  une  onlonnancc 
pour  le  prier  de  laisser  partie  de  sa  troupe  ù Rédaridc, 
lui  alléguant  l'impossibililé  de  la  nourrir  et  de  la  loger  à 
Sorgues.  Le  général  averti  trop  tard  n'a  pu  suivre  celte 
disposition  qui  eût  évitéaux  troupes  les  désagrément»  qu'el- 
les ont  éprouvés,  et  qui  ont  été  l'un  des  objets  delà  dénon- 
ciation è laquelle  je  i^pouds,  Tclétuil  mon  sort  qu'il  fallait 
que  tout  roulai  sur  moi,  parce  que  nous  n'èlions  point  sur 
des  terres  françaises,  le  gttvèral  me  renvoyait  les  moindres 


détails,  pain,  viande,  paille,  bois,  rien  oc  se  fournissait 
qoe  sur  naes  réquisitions.  Ce  sont  cesdemandvs  que  l'on  a 
travesties  en  contributions,  duut  on  n’a  pas  eu  honte  <le 
ni'arruser.  J’ai  requis,  dit-on,  des  légnnves  des  moutons. 
Kb  I fuUait-il  laisser  périr  de  faim  la  troupe  ? Ces  K-gnroes 
d'ailleurs,  ces  moulmis  étaient  payés  pa  r le  soldat  cnnsoin- 
mateur;  et  les  provisions  étaienlsi  peu  ù la  charge  de  ceux 
qui  les  fournissaient,  que  Je  payai  nioi-mème  deux  bo-ufs 
pour  que  la  viande  ne  manquât  pas,  cl  que  le  jour  où  je 
me  retirai  de  Soigues,  je  payai  le  bois  nécessaire  aux  cor|M 
de  garde.  Je  prévieus  l'e^jectioD  qui  pourrait  m'étre  faite 
sur  ce  que  je  gardais  autant  de  troupes  dans  un  aussi  petit 
endroit. 

C’est  en  vertu  des  réquisitions  des  députés  mêmes  de 
l’assemblée  électorale,  comprise  dans  les  préliminaires  de 
paix  sigués  è Orange;  c’est  d’après  la  conduite  incroyable 
de  ces  mêmes  citoyens  de  Sorgues,  qui  se  sont  pernvis  de 
tirer,  de  jeter dostuiles  surlesdètarbemcnts  français  que 
j'avais  envoyés , que  j'ai  requU  M.  terrier  de  joindre  au 
premier  détacliemcnt  desfurcescapabics  de  faire  i-especter 
les  troupes  françaises,  etd’enipécher  une  coalition  nouvelle 
avec  les  coinmuiic»  voisines. 

D'après  la  manifestation  claire  et  précise  quojetiii  avais 
faite  dénies  priiR-ipes  et  de  mes  scnlimenls,  par  une  leiire 
écrite  à la  municipalité,  Avignon  ii'avail  plus  de  froyeur 
à avoir;  d’ailleurs,  si  les  troupes  éluieiit  aussi  uombreu- 
ses,  c'était  une  suite  des  principes  militaires. 

Pour  épuiser  l'acraire  de  Sorgues  et  tous  les  chefs  d’accu- 
salinn , il  ne  me  reste  plus  qu’ù  vous  parler  de  1.V  patrouille 
arrêtée  sur  le  territoire  de  celle  municipalité,  du  gendar- 
me battu,  ctdcM.  Molin,  que  la  clameur  publique  avait 
fait  sabir. 

Quant  à ce  M.  Molin . qui  a paru  ici  près  de  mon  dé- 
nonciateur, dont  il  aappnyé  les  calomnies,  et  qui  devrait 
partager  le  sort  de  Jourdan,  dont  Ü a partagé  les  crimes, 
un  seul  mot  va  vous  instruire  sur  ce  qui  le  concerne  : il 
revenait  de  Bëdaridcavec  des  mcubictqiii  lui  avaient  servi 
pour  tenir  une  es|iii-c  d’uulicrge  où  il  traitait  plusieurs 
électeurs.  La  bouchère  à qui  il  devait , cl  quelques  autres 
do  ses  créanciers,  le  (irent  arrêter  avec  un  uoinmé  Ülnÿct 
d'Oratige,  que  vous  verrez  bientôt  jouer  le  rôle  de  colpor- 
teur aHidé  des  chefs  avigiionuis.  On  me  les  amena  , je  lis 
reliier  les  soldais  qui  l'avaient  conduit;  il  reconnut  paisi* 
bkmciil  scs  créuucesj 'obtins  qu’on  n’en  u’exigeâl  le  mon- 
tant, qiK>  lorsqu  il  serait  p;iyé  de  ce  qui  lui  était  dù  par 
rassemblée  électorale,  et  alin  qu  il  ne  fût  insulté  par  per- 
sonne, j’engageai  M.  le  colonel  de  Boulonnais  â le  faire 
escorier  par  quelques  soldat»  de  son  régiment,  jusqu’au 
delà  du  lerriloire  de  Sorgues;  ce  qui  fut  fait , cl  dont  je 
donnerai  facilement  la  preuve.  Un  bienfait  accordé,  voilà 
tout  mon  crime  à son  ^ard. 

Le  gendarme  battu  fut  attaqué,  lorsque  , chargé  de  mon 
message  » il  reparlait  pour  Aviguou,  par  de»  émigrants  qui 
se  trouvant  sur  la  route,  se  iieniiirciH  , par  vengeance, 
des  excès  que  la  loi  condamne;  mais  il  fut  b'ientôl  débar- 
rasséde  leurs  mains  par  les  soins  de  M.  Ayeau,  secré- 
taire de  la  médiation,  et  par  ceux  de  mon  domesiiqiie. 
L’est  le  lils  d’un  juge  national  d’Avignon  qui , regardé 
commereiincmi  ü<n  cberH  avignonais,  depui»  que  son  mi- 
nistère l’avait  forcé  d'en  décréter  plusieurs  pour  la  spolia- 
tion de  la  Cbartreuse-de-Oon-l'as,  avait  été  assassiné  sur 
les  terres  françaises  par  quatre  scélérats  sortis  d'Avignon, 
qui  lui  coo|>èrcnl  â coups  de  sabre  Tarière  leiniHiralc,  lui 
brisèrent Tos  delà  |vonimeUe,  le  luissèrenl,  pendant  toute 
la  nuit,  d«ms  un  bateau,  perdre  sou  sang,  l’enveloppé- 
rent  ensuite  dans  un  espèce  de  linceul,  le  vbargi-rent  sur 
une  cliarrelle,  le  menèrent  en  Iriumpbe  au  palais  où  H 
aurait  péri,  si  le  déparleuicnt  UesBuuches-du-ltli(Hie  n’eùt 
pas  fait  la  réclamation  la  plus,  vive  pour  Tavoir.  Los  cou- 
pables sont  poursuivis  au  Iribktnai  de  Sàint-nemy.  Ainsi, 
vous  voyez,  encore  une  fuis,  s’évanouir  Taccusulion  in- 
tentée contre  mot,  de  lais>«r  (frapper  et  batlic  sous  mes 
yeux  un  gendanne  national,  poiUrur  des  dépC’dic»  qui 
ni  'étaient  adressées. 

i Serai-je  pluscoupabJc  d’avoir  mis  en  étal  d’arrestation  , 

^ jusqu’à  la  ri'|)onsc  du  ininislrc,  lesbuit  persounes arrêtées 
: armées  sitrlc  territoire  de  Sorgues,  sans  que  la  muniripa- 
) blé  les  eût  requises?  Non  sans  doute.  M.  Jourdan  s'était 
; permis  demefairc  faire  invitation,  le  matin , de  venir  dîner 
j avec  lui  dans  lu  fort*  Il  avait  fait  lui-inèmc  des  coursés 
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dint  le  même  lieu.  Cci  bommet  m dbant  gardes  vlivnee, 
iTaimt  des  fusiln  cbarK^a  presque  tous  à double  charge. 
Quelque  Hispecis  qu’ils  fussent,  ce  n'eût  pas  éiésans doute 
le  cas  de  les  lucttre  en  arresUlion  ; mais  la  majeure  partie 
de  ces  hummos  élaieni  déserteurs  frat^çais,  et  la  procliima* 
lion  du  roi  portail,  qu'après  rumnislie,  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  hors  d’Asignoii  dans  le  mois,  seraient  traités 
comme  désetleurs.  Je  n’ai  donc,  en  les  niellant  en  état 
d’arrestuliun.  fait  autre  ihntc  qu'exécuter  la  loi  dont  j’étais 
porteur.  J'en  ai  érril  sur-le-riiainp  au  minislrede  la  guerre 
que  eda  regnniail  s|>écialemcnl:  cl  si  je  n’ai  point  reçu  de 
réponse  sur  ce  point , ce  n’est  put  moi  certes  qu'il  en  faut 
occusor. 

Je  ne  vous  |)arlc  point  du  complot  que  l'on  a publié 
que  j'ütais  concerté  contre  Sorgues  et  contre  Avigimii , et 
dont  on  prétendait  avoir,  pur  une  espèce  de  miracle, 
trouvé  les  preuve:*  dans  ma  corres{>ond8nce  avec  Madame 
j>M  et  son  lils.  Quand  mes  ennemis  aumnt  imprimé  en 
ruiier  mes  lettres,  comme  je  les  ai  sommés  de  le  faire,  et 
qii  ils  jr  montreront  des  traces  do  contre-révolution . des 
gUR'm  méditées,  alurs  je  serai  pid  à ré|»ondre.  M.  le 
rap|K>neurTous  a dit  que  rien  ne  lui  paraissait  prouver  un 
complut  de  uin  part,  seulement  M a reconnu  que  j'avais 
pris  tvraucoup  d'iiilérél  au  jeune  jVief. 

Cet  intérêt  était  bien  natuicl,  son  raraclère , sa  gallé, 
•es  talents  en  divers  genres  me  Taraient  fait  estimer  et  ai- 
mer ^Taris;  c’élail  la  seule  personne  que  Je  cminusse  en 
arrivnnl  i Avignon,  et  l’attachement  qu'il  me  prouva,  ainsi 
que  sa  rdiiiille,  pour  la  nation  rrancaisccl  scs  lois,  me  le 
Rrenl  chérir davant.igc.  Ontrouva  bien  grandes  lesiuquié- 
iudes  que  Je m.viiire:.lais  pour  sa  mère  et  pour  lui.  innv- 
qu’ils  étaient  dans  les  fers.  Mesinquiélndes  <>onl  birnjusU- 
Bées  : ils  soiU  assassinés,  par  le  bras  de  me>  acrusalcurs. 
Ils  sont  asstissinés,  cl  je  dois  d leur  mémoire  de  ne  pas 
vous  laisser  croire  (|uc  <e  si'ionl  di's  victimes  imniulirs  à 
raison  d'aristiHralie. 

J'ttlTre  de  (léfKiser  rliei  un  homme  piihllc  lii  collec  tion 
lies  lettres  que  j’ai  reçues  de  luute  la  famille  , et  ceux  qui, 
d'apri'S  les  déelauiuliuns  perfides  de  mes  adversaires,  au- 
raient suspecté  la  pureté  de  mes  merurs,  ou  de  mes  senii- 
menLs,  pourroul,  en  les  consultant , s'y  éclairer  6ur  Tun 
et  sur  Taiitre  de  set  points.  Kneore  quelques  mots  sur  )a 
ville  de  Lille. 

Je  n'ai  point  fait  désarmer  k*s  patriotes  à Lille,  comme 
on  iiTcii  a accusé  ; je  n’y  ai  métoe  fait  ilésariner  personno, 
j'ai  seulement  requis  la  municipalité  de  faire  rentrer  dans 
l'arsenil  les  fusils  qui  lui  ap|»nrteuaien(:  et  loin  de  faire 
désarmer  les  patriotes  garvies  nationaux,  je  lui  ai  recom- 
mamlè  d<>  uc  faiie  que  consUler  ceux  qui  se  trouveraient 
entre  leurs  mains. 

Quant  à Ta!*seinblée  anti-conslitutionnellc  qui  s’ètuil 
dil-oii,  établie  à Lille,  j’al  eu  le  bonheur,  non-seulement 
de  ne  pas  la  soiillrir,  datM  ses  prirvriites,  mais  de  les  com- 
bullre,  mais  de  les  détniirc,  d'anéantir  sa  permanence  et 
d'obtenir  des  Lillois  les  lémoignuges  les  moins  suspects  de 
leur  reconnaisfanre. 

Me  v<dci enfin  arrivé,  Messieurs,  h TafTaire  d'Avignon. 
Le  décret  de  réunion  senibl.iil  devoir  m'assurer,  metne  à 
Tf'gai'd  de  celte  ville,  un  reste  de  mission  paisible.  Le  veru 
de  la  grande  niajurilè  de  ses  habitants  venait  d'ètrc  remplii 
mais  te  décret  avait  devancé  les  calculs  des  avares  dépré- 
dateurs avtgnonais.  Alors  une  coalition  entie  rassemblée 
élertorale  et  les  administrateurs  d’Avignon sc  forma,  mal- 
gré les  réclainationv  les  plu»  expresses  fondées  sur  tes 
prelimtnain’s  cl  sur  la  loi  iln  4 juillet.  On  imprima  un  ar- 
rêté de  celle  usscinhlée,  dans  lequel  on  contesta  mes 
voim.  Et  les  soi-disant  pulriolen  avlgiionats,  Bpr«-s  même 
le  decret  d’organtsalfon  provisoire,  pillaient  les  égNst'S, 
vendaient  jnsqn'qu  métal  tl^  cloches  h un  prix  aiHlessmis 
de  sa  valeur.  Tonies  les  piffrs  àl'appui  deeeque  j’avance, 
•ont  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  U justice  et  en- 
tre les  miennes. 

Mais  de  quels  crimes  ne  se  sont-ils  pas  souillés!  Les  cm- 
prisonnenuiits  arbitraires  étaient  les  moindres.  Les  assas- 
sinats étaient  leurs  jeux.  Kn  voici  des  preuves  éclatantes. 

( M.  Mulot  cite  ici  plusieurs  traits  dont  nous  épargnons 
& nos  lecleurs  les  détails.  ) 

D'après  de  pareils  traits  je  ne  dots  pas  avoir  â me  dis- 
culper de»  caiouide*  r^anducs  contre  moi  t h qui  ne  suit 


pas  les  voies  de  Tboaiwur,  l'honneur  d'aotrui  n'est  vint 
et  ta  laugvie  de  Tbomicide  ne  peut  rien  contre  celui  qui  lé 
dévoile.  .s 

Los  spoliations  avaient  tout  épuisé  t il  restail  encore  au 
Monl-de-Piéléurvc  malle  énorme  que  la  municipalilé  y avait 
déposée  et  qui  contenait  les  effets  les  plus  précieux  eiilevéi 
à la  cathédrale.  Elle  lesspolialeurs,  et  elle  fut, aveu 
toutes  les  apparences  des  formes  juridiques,  transportée 
cbei  le  trésorier  de  la  niuniclpulilé.  Celle  malle  fut  hicoUÜ 
confoiMlue  par  le  peuple  avec  les  effets  libri-meul  portés  à 
ce  lieu  de  ressource,  t'ne  reruicnialion  sourde  agile  le» 
avigiinnais,  cl  surtout  les  femmes.  On  s'uasembie  é l’église' 
den  Cordeliers;  on  fait  venir  kl.  Lescuyer  que  l'on  regar- 
dait couiinc  le  principal  agent  detdéprMalions  publiques; 
on  lui  demande  compte  des  eileU  du  sanctuaire,  deoeux 
du  Moiit-de-Tiélé.  Le  peuple  échauffé  ne  saisit  pas  bieis 
ses  raisons,  et  plusieurs  mains,  toutes  à la  fois  sarrilégv» 
et  Imibarc»,  le  fraiipenl  au  pied  de  Tauld  ovémr.  ileJas  I 
ils  étaient  coupables,  1rs  aiaassins  de  leurs  frères;  mai» 
combien  plus  coupables,  devinrent  ceux  qui , par  des  cri- 
mes nouveaux  et  réllécliis,  prétendirent  vouloir  venger  1» 
mort  du  sv^crélaire  de  la  cnmtnuive. 

J’avais  reçu,  pour  ainsi  dire  , au  même  nsomenl,  la  non* 
voile  de  la  mort  de  .M.  l.escuyer  , pur  une  li-ttrc  des  ad- 
luiiiivtraletirs  provisoires,  et  la  demande  des  émigrants  avL 
gnonais,  qui,  dans  une  pétition  nombreusement  signée, 
me  sulÜMlaienl  d'envoyer  des  secours  à Avignon.  • 

J'iiiviLii  les  preuiiets  é retenir  la  vengeance  et  à n» 
vror  les  coupables  qu'à  la  sévérité  des  lois.  Il  était  plu» 
difiû  îlc  de  sntrsfaire  à la  demande  des  émigrants.  J'ét  rivi» 
au  général  Terrier , pour  m'informer , avant  d'agir,  s'il  m 
sentiiit  en  force  pour  faire  exécuter , dans  Avignon,  la  ga- 
rantie promise  à l(>i;s  les  citoyens,  Cne  répotue  du  géné- 
ittl,  qui  ne  contenait  que  le  nombre  dus  soldats  qui  élaieni 
à ses  ordres,  nécessita  une  deuiunde  plus  pressaute,  el 
semblait  me  préparer  une  réponse  plus  précise.  \ 

Lue  nuit  désastreuse  nécessila  de  ma  part,  le  tend»* 
Di.nir) , une  réqui«ilioii  |>our  TassembltH;  d'uii  conseil  de 
guci  rc  qui  statuât,  s’il  était  possible  de  porter  des  secour» 
aux  malheureux  Avignonais  : mais  il  o’y  fui  rien  décidé, 
et  Ton  convint  verbalement  que,  suivant  les  règles  de 
l'art,  on  ne  pouvait  répondre  du  succès  d'une  alUqiie.  * 

Celte  courte  expHcation,  prouvée  por  des  pièces  autbesH 
tiques,  suAil  sans  doute  |)our  me  disculper  à vo»  yeux  de 
la  double  inculpation  qui  m'est  faite. 

Oux  qui , avec  les  assassins  mes  accusateurs,  me  blA« 
ment  d'aioir  tenté  de  faire  marcher  vers  Avignon  les  trou- 
pes qui  étaient  à ma  disposition,  trouvent  leur  réponse 
dans  le»  préliminaires  de  paix,  art.  V,  et  dans  la  loi  du 
4 juillet  dernier. 

Je  ré^ionds  aux  autres  qu'il  ne  m'est  resté  de  revsouréet 
que  celle  de  requérir  ou  gardes  nalionnies  ou  troupes  de 
ligne.  Mais  les  troupes  de  ligne!  j’en  avais,  qnelque  temp« 
ovaiit , requis  iiiiiliicment  à M.  ütccinci,  commandant  à 
Toulon;  el  je  ne  |H>nvais  pas  accélérer,  par  ma  volonté, 
Tarrivéc  de  celles  que  je  demandais  depuis  long-temps  an 
ministre  de  la  guerre,  et  qu’il  m'avait  promises.  Je  ne 
pouvais  tirer  aucunes  gardes  nationales  du  département 
du  Card  : le  directoire  m'avait  déclaré  ne  vouloir  pins 
m'en  fournir.  Je  ne  pouvais  paseniployerirs  gardes  natio- 
nales oi-ganisécs;  M,  le  ministre  de  Ifntéricur  m'avait 
écrit  qu’elles  avaient  une  deslinulion  paiüciilière  fixée  par 
l'Assemblée  iialionnle,  el  qu'il  ne  pouvait  pas  les  en  dé- 
loumor.  Les  départements  de  la  Dn^ie  et  des  Boiiches- 
dti-hliètie eussent  peut-être  pu  m'en  donner,  maisjen'n- 
vals  p,vs  dr^quoi  les  solder  : d’apK^s  un  décret  de  T.\ssem- 
bk-e,  défense  était  faite  su  trésorier  ili^  Iroiipn  de  procu- 
rer ces  avances,  cl  les  départements  s'y  prf'iaienl  si  peu  , 
que  je  fhs  obligé,  dans  |e  moi»  de  soplenibrc,  de  faire, 
faute  de  prêt,  retourner  dans  leurs  communes  (|uclqucs 
délacbemenls  tiré»  des  Roucbes-du-ninine. 

Je  me  vis  donc  réduit  à tenter  les  seuls  moyens  qui  me 
restaient  entre  les  mains  ; j'envoyai  à Avignon  un  Irom- 
pclle  avec  une  réquisition. 

Les  administrateur»  provisoires  qui  avaient  vu  les  vic- 
times, ui'ecrivent  rroidement  que  la  tranquillité  publique 
était  rétablie,  qu'ils  pourraient  toujours  justiüer  leur  con- 
duite. 

Je  renvoyai  un  tambour  avec  une  réqulstüoa  plu»  pre». 
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tante  ) U leoonde  répoiite  fat  plut  insiffnilitnie  encore» 

Alor»  je  me  vU  dans  la  triste  néccMilû  d\Hre  le  témoin 
impuissant  des  alroriiëf  aviipionaises,  et  den  écrire  seu* 
leo^enl^M.  le  ministre  de  la  justice  pour  l'en  instruire, 
pour  presser  l'arritée  des  cnmoibsaircs  qui  devaient  me 
délivrer,  et  que  j’espérais  devoir  être  revèlm.  de  tels  pou- 
voirs, qu'ils  Cl)  imposassent  au  crime,  et  Gssciit  rcspt'clcr 
la  vertu. 

Le  31  octobre,  ils  sont  enfin  arrivés;  le  pins  tôt  qu'ils 
ont  pu,  ils  ont  fuit  notifier  leurs  pouvoirs  (H  di'jà  ils  vous 
ont  instruit  qu'une  hécaloml>e  huinuino  aval!  été  immolée 
aui  mAnes  lie  \1.  I.e^uyer;  Us  vous  ont  dit  que  ces  pri- 
sonniers sacrés,  res  éle«  teurs,  ce  prêtre  con«titulionnel, 
tous  les  membres  de  le  municipalité  que  l'on  vous  avait 
•I  relie  borve  annoncé  devoir  être  remis  aux  tribunaux, 
avaient  péri  sous  un  glaive  assassin  ; ils  vous  ont  dit  que 
l'on  n'avait  pas  même  respecté  la  femme  rliargéc  de  ce  dé- 
pôt pnVieux,  que  le  fer  de  la  justice  épar,rnc  dans  une 
criminelle  condiimnée.  Ils  vous  ont  dit  que  des  bourreaux 
SC  «Havuiml  pour  commettre  ces  meurtres;  et  que,  parmi 
œs  bourreaux,  un  ctifanl  de  seize  ans  en  avait  frappé 
sept. 

Knrorc  quelques  jours,  et  puisque  l'on  lient  tes  scélé- 
rats, auteurs  de  CCS  crimes,  vous  apprendrez  de  nouvel- 
le hc.rreurs.  Je  ne  doute  point  que  l'on  ne  découvre  par 
les  voies  légales  que  ce  sont  ces  mêmes  a-tsassiiis  r|ui,  ne 
pouvant  m'associer  aux  victimes  qu’ils  avaient  égorgii's, 
huaient  mouvoir  ici  leurs  agents  pour  met  rainer,  s'ils 
renssenl  pu,  sur  l'écbafuud,  oïl  ne  ilolt  périr  que  le 
crime. 

Les  rommissairos  vous  apprendront  sûrement  encore 
que  ce  Huit  leiiis  propres  mains  qui  ont  (leint  ccUe  vierge, 
dont  tes  couleurs  atiriUuées  à des  pinceaux  ranaliqnes  ne 
sont  que  leur  ouvrage;  que  rinsnnectioii  u été  uiérliléc 
par  eux,  les  victimes  frappv'es  par  eux  ; et  que  le  saug  ré- 
pandu pur  les  bourreaux,  e>t  une  libation  faite,  moins 
sur  le  lonilH'an  d'uu  de  leurs  anciens  complices,  qu'un 
sacrilice  & la  vel^;eancc  et  û l'aiiibillun. 

Les  cbeb  av  ignonais  commencèrent  la  révolution  avec 
des  vues  intéressées  ; les  rù-üesseset  la  domination  exclu» 
sive,  voilà  leur  imi;  la  guerre  procure  d'utiles  pillages. 
Le  parte  fédératif  donne  la  souveraineté  : des  spoliations 
d'autel»,  et  quelques  crimes  particuliers  exrllent  des  mur- 
mures; la  municipalité  les  accueille,  elle  dénonce:  un 
juge  pnmonce  des  décrets  ; voilà  une  pnirédure  à enlever, 
ofliciers  municipaux  dont  il  faut  sc  venger;  un  juge 
surtout  qu’il  faut  punir  de  sa  témérité;  d'ailleurs,  des 
places  ont  échappé;  il  faut  les  reprendre  ; et  voilà  une  in- 
surrection combinée,  exécutée,  la  procédure  enlevée,  les 
oOicicra  muuici^ux  coiprisonnés,  iejuge  assassiné  sur 
les  terres  françaises,  el  M.  Lescu^er  redevenu  secrétaire 
de  la  commune. 

Mais  malgré  leiirs  eflbrU,  ces  ofliciers  municipaux  rc- 
parailront,  ils  auront  l'untour  du  peuple;  ils  seront  élus 
peut-être  aux  places  iotéri'ssaiilcs  : il  faut  s'en  défaire: 
une  nouvelle  insurrcctHm  a lieu,  et  ils  sont  égorgés. 
M.  LeMx'ne  est  un  homme  à craindre;  il  a de  la  probité , 
il  sera  caktmnié;  et  on  vous  le  dénonce.  J'étais  trop  clair- 
ToyaiU;jeles  gênais  trop  dan«  leurs  déprédations;  j'étais 
le  rapjiorlcor  trop  sincère  de  toutes  les  actions  auprès  du 
monarque  qui  m’uvait  revêtu  de  mes  pouvoirs  , il  faut  at- 
leniier  mes  récits,  me  rendre  odieux  : voilà  l’origine  de 
imi  dénonciation , des  libelles,  des  caluimiies  dont  j'ai  été 
couvert. 

Mes  siicceaseurs  ont  levé  le  voile  qui  couvrait  les  meur- 
tres de  mes  accusateurs  ; je  vous  ai  démontré  le  néant  et 
les  causes  de  leurs  calomnies.  Prononcez  maintenant , 
Messieurs,  entre  res  bonrreatix  et  celui  que  sa  probiléa 
fait  choisir  pour  votre  collègue.  ( On  applaudit.  } 

L’Assemhiée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  Garran-rouloi)  observe  qu’un  représeulaot  de  la 
nalinn  ne  peut  être  suspendu  ik*  ses  fonctinns,  sur  une  ac- 
cus.Mion  (|ucleonqiie,  qn'cn  vertu  d'un  décret  du  corps 
législatif.  Hn  conséxiuence,  M.  MuIJot  prête  le  serment , et 
prend  sa  place  de  député. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


SÉAKCK  OU  LütlDI  SI  MOVBMBnB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres, la  première  du  ministre  de  la  marine,  qui  adresse 
à l’Assemblée  un  mémoire  rvlalif  au  décret  du  15  mal 
dernier,  et  la  prie  de  prononcer  le  plus  proniplomrut  pos- 
sible sur  la  forme  des  cougês  à accorder  aux  nûîcicrs  de  la 
inaiino. 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de  la  ma- 
rine. 

Les  trois  autres  sont  du  minUtre  de  l'intérieur;  l'une 
relative  à une  autorisation  demandée  par  le  directoire  du 
déparlcmcitl  de  l'Aisne  pour  la  convocuilinu  extraordinaire 
de» électeurs,  à l'elTet  de  nommer  aux  cures  vacante»,  est 
renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

Les  deux  dernières  , relatives  à une  revendication  faite 
dans  le  (léparicmeni  du  Nord  snrunc  maison  de  napucios  , 
cl  à remplacement  d'iin  tribunal,  sont  renvoyées  au  co- 
mité des  domaines. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes  In  demandes 
des  corps  adminislrutlfs  et  tribunaux  relatives  à des  cm- 
plncuiienU,  qui  uvaicut  été  présentées  à l’Assemblée  na- 
tionale constituante  et  qui  pourraient  l'être  parla  suite, 
serniil  dêltniliveiuent  attribuées  au  comité  des  domaines. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  division,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  .avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division , décrète  qu'elle  lient  jvourva- 
i.illescl  vériliées,  les  nominations  faites  par  le  prticès-ver- 
bal  de  l'ANScmbiée  électorale  du  départum-nt  de  ('.orse  du 
13  Si'pldnbre  dernier  cl  jours  stiivauls , des  personnes  de 
VIM.  Félix- Antoine  Leoiurtli,  rrançois-Marie  Pinl,  (IL.ir- 
les-Aridré  Pozzo-di-Borgo  , PiciTC-Jean-'l  bornas  Boërio, 
Bartiiélomy  Arenn , et  ^fuiini  Pératdi,  pour  députés  à celle 
lêgislatuic , et  qu'en  eonsé<|ucnce  il»  seront  admis  nu  ser- 
ment lequis  par  la  loi. 

M *'*;  fait  au  nom  du  comité  de  légivlalion,  un  rap- 
port sur  l’établisse  meut  du  tribunal  qui  doit  suivre  la 
proct'dure  contre  les  délit»  commis  à Avignon  , et  dan»  le 
comtal  Véuaissin.  Il  piésenleun  projet  decret  portant 
qu’il  sera  établi  à Beaucairc  un  tribunal  composé  de  cinq 
jugi-s,  d'un  accusateur  public  et  d'un  grelbcr,  que  les 
Irdmnauxde  Moiilpellior,  Montélimarl , et  autres  villes 
ci rcon voisines,  enverrout  chacune  un  juge  à ce  tribunal; 
que  le  roi  nommera  im  cnuimissaiit'  , et  que  le  minUtic 
de  la  justice  rendra  compte  de  la  procédure  aussitôt  que 
les  informatioiik  seront  faite». 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
|»rojct  de  décret,  et  en  ajourne  la  discossiou  à mer- 
credi. 

M.***:  au  nom  du  comité  de  législation.  \’«us 
avez  ehar^^c  voire  comité  de  lépislatioii  de  vous  pré- 
senter les  mesures  le.s  plus  promptes  ))oiir  mettre  en 
activité  1.1  haute  cour  natiunalc  qui  doit  connaftre 
des  délits  de  lèse-natioii , dont  .<«001  prévenus 
M 11 . Variiier,  Nnirot  el  Tardy.  La  loi  relative  aux  ju- 
rés, porte  que  chaque  nouvelle  législature  fera  dres- 
ser In  liste  des  hniils-jiirés  nommés  dans  chaque  dé- 
partement. Vous  vous  êtes  orrtipés  de  1.1  l'uruuilion 
de  cette  liste;  mais  1.1  tlépiirtcnienls  n'ayant  point 
encore  nommé  de  hauts-jurés,  vous  lesavez  pressés 
de  le  faire  , et  vous  avez  chargé  ie  pouvoir  exécutif 
tic  faire  Imites  les  diligences  nécessaires  pour  que 
celle  nomination  fût  proinpteiiient  effecluée.  Cepen- 
dant le  décret  d'accusation  que  vous  avez  rendu 
contre  M.  Varuier,  la  demande  qu’il  fait  d'nvoip 
promptement  des  juges , ont  fait  penser  a votre  Co- 
mité que  In  négligence  des  départements  ne  devait 
point  retarder  le  cours  de  la  justice,  surtout  dans 
une  affaire  ou  le  salut  de  l'Etat  e.st  inléresvé;  mais 
il  a |>en.sé  qu'il  ne  rallail  pas  non  plus  priver  les  ac- 
cusés d’un  moyen  que  la  loi  établit  en  leur  faveur  ; 
il  pense  donc  qu’aussîtôt  que  la  liste  sera  complète, 
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tl  fautir;)  l’envovor  au  pouvoir  pour  la  Taire 

imprimer  et  miblier  dans  tmis  les  <i«'|>arlemcuts. 

Quant  nu  lieu  où  doit  n\<<idiT  In  haute  cour  natio- 
nale, votreCornit^ est d’avisqueoie soit  la  villed'ür- 
lêaus,  parce  fjiie  tous  les  étahiissi’iuenU  necessaires 
y ont  d«‘jà  été  faits  pour  la  hante conrnalionale  pro- 
visoire , parce  <|ue  d'ailleurs  elle  i(<unit  aux  moyens 
de  la  plus  promptecomniunication  avec  tous  les  dé- 
partements , une  force  publique  siiflisatite.  Relative- 
meut  à la  nominalton  des  quatre  ^rands-jii|;es  qui 
doivent  être  pris  parmi  les  memhre.s  du  tribunal  «le 
rnssation,  et  aux  «leux  (çrands-proeuraleurs  qui  «loi- 
vent  éireehoi.sis  parmi  les  membres  du  corps  lé{»ls- 
lalif;  la  loi  «‘st  précise, et  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  «*}tard.  Ü'apr«s  ces  n-flexioiis,  votre  Comité  de 
législation  vous  propose  les  articles  suivants  : 

« L'AssembltV  nationale  voulant  mettre  promptement 
en  acIÎMté  la  hante  cour  natinnule,  pour  jii|;er  MM.  Vnr- 
nier,  Tardy  cl  Noirot,  contre  lesquolv  oile  u rendu  le  dé- 
cret d'arcusalicm  le  douze  de  ce  mois,  décrété  ce  qui 
suit  : 

• Art  !•'.  Lorsque  les  proctVverhani  d'élections  «les 
juré*  qui  n'ont  pasnirorcêté  envoyé»,  feront  pnrvenns, 
i’ANV*nihlée  nationale  dressera  la  liste  des  haiils-jtirés  élus 
l>ar  les  «léparlemenis;  relie  liste  sera  8ur-l«><cham|i  envoyée 
au  pouvoir  eiécntir  pour  la  Taire  imprimer  et  publier  dans 
tous  départrmenis  du  royaume. 

» II.  L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
rédiger  cl  do  lui  présenter  demain  la  proclamation  »olen- 
ifcllc  qu'elle  doit  Taire  pour  annntiror  la  Turmation  de  la 
hante  cour  iialtonalc,  ainsi  que  le  discret  d'accusalion 
rendu  contre  Vaniieret  ses  complices. 

> lli.  Dans  la  séance  de  demain  les  membres  de  l’As- 
semblée se  retlrcrtml  dans  Ut  bureaux  pour  nommer  au 
srnitii)  individuel  et  à la  majorité  absolue  des  snlTrages, 
les  deux  grands  procurateurs  de  la  nation  pris  dans  te  sein 
de  rAssembléc , pour  Taire  aupn'*s  de  la  haute  cour  uatiiv 
nale  la  |wursiiiie  de  l'accusalinu  aux  termes  de  l'article  X 
de  la  même  loi. 

• IV.  Il  sera,  dans  la  séance  de  d«miain , procédé  à l'é- 
lection par  la  voie  du  sort , et  parmi  les  membres  du  tri- 
bttnal  de  cassation,  des  quatre  gmud^-juges  qui  doivent 
procéder  à rinslruclion.  Le  roi  seni  invité  à envoyer  deux 
commissaires  |K»ur  assisterà  celle  opéra  lion. 

• V.  La  liaiilc  cour  nationale  sc  réunira  dans  la  ville 
d'Orléans  ; les  quatre  grands-juges,  les  «leux  gran<l»-pm<m- 
rcurs  de  la  nation  seront  tenu»  de  »'y  rendre  aussitâl  après 
leur  éh?cÜon.  Le  sieur  Vernier  y sera  IransTéré  sur-le- 
champ,  ainsi  que  les  sieurs  Tardy  et  Noirot  aussitôt  qu'ils 
seront  arrêtés. 

• VT.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  au 
pouvoir  exécutif,  |Kmr  le  mettre  à exiicuUon  en  ce  qui  le 
concerne.  • 

Ptniieurt  ro\T  : L’impression  cl  rajournemenl  de  ce 
projet. 

M.  ”•  : Je  prie  rAssembli'ed'oltserver  que  M.  Var- 
nier  n'n  pas  subi  rinlerrogaluire  , qu'il  «irmaiiije<i«^ 
juges.  L’Asseinbb'eav’bitdéiTiMéque  leLomité  de  |é- 
gistaiion  lui  présenterait  hier  sou  rapport , il  m*  le 
pn’senb’  qn’aujourd'hui  ; ou  eu  «lemamlr  l'iinptrs- 
sioti,ce  (|ui  produira  iiii  nouveau  relard.  Je  prie 
rAssembléc  (raller  aux  voix  sur  le  projet  du  Comiié. 

M.  CilKRON  : Qnoi«|ue  les  procès-verbaux  «te  tous 
les  (leparleiiiei)ts  ne  sincnl  :irriv«‘s,  il  y aurait  un 
inoy«‘îi  d’éviliTla  lenteur  que  cenMard  prnlapporler 
H la  Torinalion  de  ht  liante  cour  nationale.  Par  t-xem- 

r)le  .je  propos4'rais  que  l'on  tirât  nu  .sort , sans  délai, 
es  hauts  juns;  et  que  l'on  mît  dans  rurne  sur  les 
scrutins,  premier,  si'cond  juré  de  tel  déparb'nient , 
niorstüus  lesdépnrti'iiicntsconcourraienlà  la  iiomi-  j 
nalton  , et  In  rorinnlion  de  la  hante  cour  nationale 
n'éprouverait  point  de  retard. 

M.  Lacroix  : Celte  mesure  est  impraticable  , parce 
qu'avant  de  proceilern  la  nnmiiinlion  d«*s  limils-jii- 
rés,  il  faut  vérifier  leurs  pouvoirs.  Je  rnp|K.'llc  à 


l'Assemblée  qu'elle  avait  (iécrélé,  pour  accélérer  la 
I formation  de  la  haute  exiur  nationait* , qu'uu  ferait 
' le  tirage  .au  sort  parmi  le-sjim^s  déjà  nommés. 

I M.  “*  : Tuu.x  les  jurés  appartiennent  «le  droit  à 
; l’accusé;  si  vous  écarter,  les  départements  qui  n>ii 
ont  point  encore  nommés,  c'est  un  moyen  de  faveur 
que  vous  lui  Otez.  En  second  lieu  , il  l^aut  que  la  vé- 
rilicalion  «les  pouvoirs  pn-cède  l’emploi  «les  listes, 
parce  qu'il  pourrait  arriver  que  ceux  qui  sorti- 
raient nu  tirage  , ne  fussent  pas  éligibles.  Je  conclus 
à l'.idinis.siun  uurc  et  simple  du  proj«'t  du  Comib*. 

M.  *“  : Je  (letnandc  la  question  pn^alable  sur  le 
second  article  de  ce  projet , parce  qu'il  est  absolu- 
ment inutile. 

La  questi«vn  préalable  est  a«ioptée  sur  l'article  II;  les 
autre»  articles  sont  décrétés. 

M.  *“  : Je.  demande  q«ie  tonies  les  noininations 
qui  doivent  se  faire  ilans  rAssembléc , sc  fassent  ilo- 
réiiavaiità  l'iieiire  d<‘  inùli. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  présidimt  annonce  que  M.  Gensonné  dcm.mdc  la 
parole  pour  déooncer  do  nouveaux  lroubl<rsé]ev«}s  dans  le 
département  de  la  Vendée. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Gensoniié  sera  enUMidii. 

M.  Gf.issoxwk  : Ce  serait  bien  vainement  que  vous 
prendriez  «les  mesures  de  répression  contre  les  pré- 
tn*s  perlurbalcnrs , si  les  agents  des  administra- 
tions «Hit  la  bassess«*  dVlre  «!«•  connivence  .avec  eux. 
Des  avis  sûrs  m'ont  annoncé  que  les  troubles  qui 
ont  infe-slé  le  di*parleiiienl  de  la  Vendée  élaliu'l  pié.s 
«le  recommencer  avec  une  nouvelle  énergie.  Déjà, 
danspiitsienrs  paroisses,  les  paysans  ont  rh'sanm*  la 
gardei  natioiiaie  *’t  alUiqné  les  prêtres  ronstilu- 
li«>miels.  Dans  celle  de  Monlnigu,  la  municipa- 
lité entière  o donné  sn  démission  la  reitle  du  jour  où 
le  curé  constitutionnel  «levait  être  installé  ; et  lors- 
qu'après  celle  inslallali«m , les  assemblé«*s  «h's  eilo- 
yens  actifs  se  sont  forrmrs  poiirlar«*électioinles  of- 
iiciers  municipaux , on  a miommé  ceux  qui  avaient 
donné  leur  «lemi.ssinn  : et , le  croiriez- vous,  ils  ont 
accepté.  Je  dénia  mie  que , si  l'assemblt'e  neb'S  man- 
de pas.siir-lc-chatnp  à sa  barre,  elle  décrète  an  moins 
que  le  «listrict  d’oij  ressort  celle  municipniité  soit  te- 
nu de  lui  envoyer  le  procès-verbal  de  I.1  nomina- 
tion des  oHiciers  municipaux.  ( On  applaudit.  ) 

M.  GouPii.t.E.a'  : Je  suis  de  Moiitnigu  , et  je  puis 
vous  assurer  que  les  détails  que  vous  a donnés  M. 
Gensonné  sont  de  la  plus  exacte  vérité. 

Je  puis  vous  assurer  que  des  quarante-huit  mu- 
nicipalités qui  composent  le  district,  celle  de  Mon- 
laigti , pendant  quinze  mois  «j«ie  j'ai  été  pronirenr- 
syndic  ditdistrirl,tn'a  donne  le  plus  de  pi'ines,  qne 
c'est  elle  qui  m’a  le  phis  contrarié  dans  rexénition 
des  lois  , et  qui  a manifesté  le  pins  d'opposition  aux 
principes  de  la  constitution. 

Le  maire  (le  MonUiigu  à celte  qualité  réunit  celle 
de  principal  du  collège  : il  était  tenu  au  serment 
prescrit  par  la  loi  du  *27  novemlirc  I790;  il  ne  m’a 
pas  été  possible  de  l’y  contraindre. 

Le  procurateur  de  la  commune  réunissait  à cette 
qualité  celle  de  secrétaire  du  district,  et  jamais 
homme  plus  inconstitutionnel  ne  pouvait  remplir 
une  place  con.stilntionnelle;  aussi  vient-on  de  lui 
«“der  celle  place , qu'il  était  indigne  de  remplir. 

C'i'sl  ce  maire , c est  ce  procureur  de  la  commune 
qui  devaient  donner  l'exempb’  de  la  soumission  a la 
loi , etqni , la  veille  de  rmstallation  du  curé,  don- 
nent leur  démission  , pour  sc  dispenser  de  faire  un 
acte  de  civisme....  Ce  sont  eux  i|iü  sc  fout  réélire 
aprt'S,  (|«ii  font  élire  avec  eux  un  régisseur,  un 
homme  a gage  , iin  autre  jeune  hoiniin',  qui  n'ont 
pas  un  pouce  de  terrpin  et  qui  ne  sont  pas  citoyens 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEIMPS. 
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GAZETTE  ^ATIO^ALE  LE  MOMTEllI  LMlEliSEL. 
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Mercredi  il  Novkmbbb  1791.  — 8'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNK. 

De  Balisbonne,  U 6 novfmbre.^'ha  forte  émigration  üe 
la  noblewc  fran^bc  excite  enfin  rallcnlinn  de  notre  corps 
diplomatique.  On  ne  .peut  pas  comprendre  comtnenl  les 
princes  et  leurs  aübércnls  ont  pu  aixiscrdc  la  lionté  des 
Etals  de  l'Empire  jusqu'au  point  de  former  sur  le  sol  de  | 
l'Empire  germanique,  ronireles  lob  fondamentales  de  cci  , 
Empire,  des  corps  militaires  entiers.  lnüè|>enüommenl  de 
ce  qu'ils  répandent  dans  le  pa;s  sur  lequel  ils  tombent 
comme  des  oiseaux  de  passage,  la  disette  et  d’autres  In- 
commodités pUysiques  ( le  mnl  français  peut-être  ),  ils 
chargent  encore  d'uoc  respousabililé  dont  les  suili*s  sont 
incakulubles,  i'Ftat  qu'ils  accablent  de  leur  présence. 
Supposons  que  les  émigrants  français,  eu  qiiiltaiit  nus 
froulières,  où  ils  se  sont  rasseiu'dés,  sc  «ml  armés  cl  sc 
sont  exercés,  fassent  une  iinasion  dans  la  Erunce.  celte 
imasion  peut-elle  avoir  lieu  sans  qu'ii  soit  nqiumlu  du 
sang  de  nos  cimriloyens?  i.epa)s  qui  leur  aurait  servi  üe 
lieu  de  rassemblement,  serait  sans  dnule  la  cause  princi- 
pale d'un  tel  outrage.  Ne  valuit-il  pas  mieux  iaiilcrrcxem- 
pie  de  quelques  villes  impériales  où  les  Français  émigrés, 
q'oiiL  été  reçus  que  comme  voyageurs?  Ces  li.insfuges 
égarés,  sans  asiles  et  sans  espoir,  u'auraienl  pu  alors  s'avi- 
lir jusqu'b  trouver  leur  bonbeur  <laiis  cc  qui  pcul  faire  le 
luallicur  de  leur  patrie.  I.'empcreur,  en  leur  iutcrdisanl 
l’appareil  militaire,  a donné  aux  autres  Etals  uon-seule* 
ment  un  exemple  digne  d'élre  suivi,  mais  une  leçon  sévère. 
11  a fait  sentir  que  k*s  princes  et  leurs  minislrrs  seraient 
respousablcs  du  sang  qui  coulerait  pour  l'exécutiuu  des 

Erojels  aussi  criminels  que  cliimériqucs  qui  aui  aient  pour 
ul  une  contre-révolution. 

De  Francfort,  le  1)  novembre.  — Nous  avoni  avancé 
que  la  grandeur  de  l'Angleterre  s'éU've  sur  les  ruiuesde  la 
France,  et  que  les  autres  puKsincos  marilimes  ont  le  plus 
grand  intérêt  b s'opposer  à cc  système.  Suivons  leur  mar- 
che respective,  elle  nous  conduira  à des  résultats  dont 
l'erreur  ou  la  vérité  sera  dévotléo  par  le  temps.  L'Angle- 
terre unie  «I  la  llollunde  et  b la  Frussc,  joue  aujourd'hui 
le  premier  rôle  dans  la  politique.  Son  iutétél  est  Ib  où  est 
son  plus  grand  avantage,  et  celui-ci  sc  trouve  dans  le  tno- 
nop4)lc  général  roariliiuc,  et  par  eunséquenl  dans  l'Bnéan- 
liaaemcnt  de  toute  nation  qui  peut  la  rivaliser.  La  France 
seule  était  la  rivale  de  rAugletcrre,  son  abaissement  dtiii 
donc-  scrvirpuUsammcfit  k's  intérêts  de  celte  puissance, et 
ainsi  elle  doit  le  désirer  et  y contribuer  par  tous  I<>s  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir.  Cela  explique  la  part  que  l'An- 
gleterre prend  à la  révolution  de  France;  elle  ne  pcul  êlrc 
sincère  que  pour  l'état  actuel  dos  choses;Ucu  est  de  même 
de  la  sincérité  de  la  ilollaudo  et  do  la  Prusse,  ses  bons  al- 
liés. Le  parti  de  l'opposilion,  savoir  : l'Espagne,  la  Ilussic 
et  la  Suède  qui  paraissent  être  les  plus  éloignées  du  sys- 
tème qui  s'est  introduit  en  France,  lient  un  langage  tout 
dilTérciU  de  ces  puissances;  et  c'est  peut-être  mieux  l'iulé- 
rët  de  la  France  qu'on  ne  le  periH;  ; car  leur  intérêt  per- 
sonnel s'oppose  à lu  suprême  domination  des  Anglais  sur 
les  mers.  Elles  travaillent  contre  lu  suprématie  comuier- 
ciatc  de  l'Angleterre  ; et,  dans  celle  vue,  elle  tiennent  une 
conduite  opposée  b celte  puissance.  Elles  eutemlenl  peut- 
être  mal  le  véritable  esprit  de  la  révolution  françai>c,  cl  <c 
coalisent  cunlre  celle  révoluliun,  parce  qu'elles  la  jugent 
d'après  les  événements  du  moment,  et  qii'cllcs  uppréhen- 
dent  qu'elle  M'assure  b l'Angleh-rre  la  suprématie  des  mers 
et  le  monopole  général,  si  préjudiciable  b leurs  inléièls  : 
c'esi  pourquoi  ces  puissances  montrent  tant  de  répugnance 
pour  le  nouvel  ordre  de  ebo^ves  en  France.  Elles  le  regar- 
dent comme  subversif  de  l'équilibre  m.irilime,  et  sc  per- 
suadenl,  quoique  faussenienl,  qiiel'niicieii  ordre deschoM» 
cri  France  était  seul  en  élut  de  contenir  les  vuesaiiibilirti- 
scs  du  cabinet  britannique.  Ces  puissances  agissent  d’n- 
près  Jeor  Inlérêlprésumé  ; et  loisqu'elks  seront  éclairées 
2*  Série,  ■—  Tome  J, 


(el  elles  ne  tarderont  pas  b l’être),  elles  verront  que  leur 
inU'rét  est  oussicclui  de  la  Franco,  cllcscliaagciontde  con- 
duite à Mm  égard. 

En  ('flfet,  on  ne  saurait  iro^  avoir  l’æll  ouvert  sur  tes  dé- 
marches  du  ministère  anglais , qui,  toujours  lidéle  b son 
plan,  met  b profit  toutes  les  circnnslances,  cl  tous  les  inci- 
dents qui  pourraierd  le  servir.  Les  désastres  arrivés  dans 
les  colonies  françaises  tic  seront  point  oubliés  par  sa  pulill- 
qni'  ; elle  est  déjb  trés-ndive  j on  envoie  dv^s  troupesel  des 
vai>seaiu  dans  les  possessions  anglaises  en  Amérique,  quoi- 
que CCS  poSssessiun»  soient  trés-iranquilles,  i*l  que  les  mé- 
mri  mofi/s  qui  ont  fait  éclater  i'insurrcctiou  dans  les  co- 
lonies franraisos  n’y  existent  pas;  mais  les  Anglais  diront  : 
I.a  prudcni'(‘ exige  cet  accrois<icmeitt  de  forces  dans  celle 
partie  du  muiule  pour  prévenir  des  entreprises  pareilles; 
c'tM  fort  bien  dit,  mais  on  connaU  ce  langage  poUlique  ; 
quand,  dans  la  guerre  de  rAiiglctcrreavec  tes  Américains, 
la  France  fil  passer  des  lroup«‘S  et  des  vaisseaux  dans 
SOS  lies,  elle  dit  aussi  ; La  prudence  me  commande  ecitc 
démarche.  Muisqu'arrha-t-il  parla  suite  f Tout  le  monde 
lésait.  Il  se  peut  bien  (|uc  la  nation  anglaise  ne  veuillepas 
cc  que  voudra  le  gmivemement,  maisromme  c’est  le  gou- 
vernement qui  dirige,  il  (rourra  arriver  par  le  cuncouri 
de  f ircoQslances  que  la  nation  ne  pourra  pas  vouloir  au- 
trement que  legüuvenicmcut. 

D'Ju-^la’OinpelU,  le  Ü novembre,  — Le  roi  de  Suède, 
bson  départ,  avait  laissé  ici  tout  son  équipage. 

Le  5 de  ce  moison  a reçu  dos  lettres  qui  ordonnent  que 
cei  équipage  reslcici.  VoiU  un  nouveau  sujet  de  conjec- 
tures. Des  munitions  de  guerre  de  dilTérenles  espÀ-ces  sont 
arrivées  en  Hollande  sur  un  vaisseau  suédois,  On  dit  que 
dans  la  première  chaleur  pour  la  cause  do  Louis  XVI, 
Gustave  voulut  prendre  b sa  solile  10,000  bunimes  du 
l'alaliiiat.  Létipoid  fut  instruit  de  la  négociation  t il  refusa 
son  consentement  et  les  cho^s  en  restèrenl-lb. 

De  Ctèves,  teiô  nocembre,  — M.  Herslsberg,  ministre 
d'Etat,  vient  de  mcllrc  au  jour  deux  pièr<-s  académiques 
qui  sont  composées  dons  le  même  esprit  que  son  discYMirs 
sur  lus  réTohitions  des  Etats.  Dans  une  de  ces  deux  di'scr- 
talions,  il  essaie  de  prouver  que  le  gouvernetnent  prussien 
n'est  pas  des)>oiique;  et  dans  l’outre  11  prétend  qu'un 
corps  de  noblesse  héréditaire  est  Vetsenee  d’un  bon  goure  r~ 
Mtneut  fnonar^ltpte.  Il  fbil,  en  passant,  quelques  sorties 
contre  les  l^islatcurs  modernes  d'un  royaume  voisin. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Conseil  ^nérnf  de  ta  Commune,  l’oe  santé  délicate,  que 
de  grands  travaux  littéraires  et  ragitalion  des  alTaires  pu- 
bliques ont  encore  afiaiblic,  avait  délomiiné  M.  le  maire  à 
présenter  sa  démission  au  couseil  de  lu  rommune  dans  le 
cours  du  mois  de  seplx'inbre  dcniter  ; des  consldéralions 
que  le  bien  public  et  l'état  des  conjonctures  faisaient  naître 
ont  pu  seules  le  délerniiDer  b continuer  les  fonctions  do  sa 
placejusqu'b  ces  dt^miors  jours  que  M.  Pélion  lui  a succé- 
dé par  les  suffrages  de  six  mille  six  cents  citoyens,  sur  dix 
mille  trois  reiils  qui  sc  sont  picsi  nté's  pour  voter. 

Par  ce  remplacement,  M.  lîaîlly  n’est  point  cntlèrcnmit 
soustrait  aux  soins  de  la  chose  publique  ; membre  du  con- 
seil général  du  département  de  Paris,  Il  pourra  rôclaircr 
de  ses  lumières,  le  fortifier  de  son  expérience,  et  y entrete- 
nir ect  ('«prit  de  douceur  et  de  modéralion,  qui,  dans  les 
tcn)|is  dilliciles,  est  souvent  prêféi  ablc  b tout  autre  moyen. 

Mais,  avuiil  de  quitter  l'.idministratinn  de  Paris , 
M.  Bailly  a voulu  laisser  b scs  concitoyens  un  compte  de 
sa  conduite  et  le  rx-siillat  des  connaissances  politiques  que 
sa  place  Ta  mis  b |»ortêe  d’arqviérir  p<  ndant  les  moments 
les  plus  orageux  de  la  révolution. 

Le  12  de  ce  mois,  le  coiiM-il  général  de  la  connnnue 
étant  Oïseroblé,  il  a pris  la  parole  cl  lu  un  cxcclknl  di>- 
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«èrcnl  ivee  fureur,  elil  fiitoblif'é  de  rt-|>rendrc  la  cocarde 
uati<in:ilc.  Tous  les  vubaeaux  fnuH,'a»s  re^urcul  l’ordre  sé- 
sèrede  décIiarKcr  lesiivjrchandiscscolonialcsqu'ilsavaieiU 
à bord.  Les  vaisseaux  anglais  cl  uim'ricaius  quiv^taienl 
dans  les  poi  ls,  ruiritl  chargés,  et  c'esi  pour  eux  que  l'em- 
burgo  fut  levé  k premier.  Les  rainluines  français  furent 
iuri'^'s  üc  vendre  moitié  argent  comptant , moitié  en  lettres 
de  cliauge  payables  en  France,  toutes  les  farines  qu'ils 
uvaieiilé  leur  bord.  Ou  les  paya  40  livres  le  baril,  c*wst>&- 
dire,  uu-dessuiisdit  prix  qu'en  avait  coftië  l'achat  en  France. 
On  trouva  de  l'nr^ent  cumplant  ù bord  de  quelques  vais- 
seaux provençaux  et  normands  : cet  argent  fut  cuiifisqué 
par  rassemblée  coloniaie.  On  dit  que  le  jeune  Bouillés,  qui 
avait  joué  un  rûledaus  les  troubles  de  la  Martinique,  était 
allé  avec  quelques  autres  de  son  espèce  dans  la  partie  os* 
pagnole,  pour  pK’parer  l'inceodie.  A Saiiit*Marc  on  est 
resté  lruit(|uille.  parties  qui  ont  souffert  le  plus,  sont  : 
Port-Margaii,  le  Linibé,  la  plaine  du  iNorü,  la  petite  Anse, 
le  qiiarliiT  Muriit,  Limonade,  le  camp  de  Louise,  le  Hocou, 
le  Morne- liouge,  le  Doitdon,  la  grande  ilivière,  leMocka, 
Sainte-Suzanne.  Je  trois  qu’il  n'est  pa>dilliciledVxp!iquer 
la  simullanéité  de  la  révolte  des  nègres,  et  des  querelles 
survenues  dans  quelques  parties  de  nie  entre  Icsblancscl 
les  mulâtres.  Qui  oserait  faire  un  crime  ùces  derniers, 
«l’avoir  pmlité  des  cirronslances  jiour  iCidanier  rcxérniiun 
d'une  loi  qui  leur  avait  rendu  justice  ? Fnün  la  paix  est 
aehelét'  uux.dé|a*ns  de  l'orgueil.  On.v  accordé  leurs  droits 
aux  homvnes  de  couleur,  et  la  loi  du  mai  est  proclamée: 
mais  OH  a été  ubtigé  d'omettre  même  la  restriction  : ih>s  de 
prirc  et  t/e  mère  libres.  Maintenant,  dans  l'état  où  sont  les 
ebuses,  quel  d«Vrot  que  relui  du  24  scpteiiiliru!  Ne  dirait- 
on  pas  <|ue  toutes  les  fuis  que  l'Assomblce  nationale  a 
suivi  droit  les  principes  de  la  jusiiee  et  de  l.i  raison,  toutes 
les  cirronslancts  se  sont  rêuincs  pom  la  favoriser;  et  que 
ce  n’csl  qu’eu  déviant  de  la  roule  tracée  |>ar  ladéclaration 
dus  droits,  qu’elle  a trouvé  des  obstacles.  A Anrslerdam 
on  est  Irés-impaticnt  de  savoir  des  nouveUcs  aulbeiiliqm>s 
de  Saint-Domingue.  On  n'ajoute  guère  fui  aux  bniiu 
de  la  révolte  des  ni’grrs  qu’oii  rroil  Irévexagérés.  On  est 
presque  jilus  impatient  encore  de  savoir  Icrôlcque  jnnera 
M.  Pilt.  Sa  poUlique,  comme  ou  sait,  s'étend  au  loin-  De- 
puis long-  temps  il  était  jaloux  de  la  pro:>])érîté  de  relte  co- 
lonie françaiMN  Ncscrait-il  pas  {H>s»ibte  qu'il  e<it  formé  le 
plan  lie  la  ruiner,  au  moins  dans  le  cas  où  il  iic  pourrait 
l’obtenir  pour  l’Aiigbderre?  Kn  voyant  toutes  les  premiè- 
ri'sfionvelies  venues  de  8ainl*Doiniiigui‘,  passer  par  le  ca- 
binet de  M.  l'itl,  nous  croyons  loujoui-H  voir  le  même 
M.  Pilt  renfenuè  dans  le  méoie  cabinet  pendant  tout  i't^é 
de  nso. 

II  faudrait  une  Ixvnnc  fois  diTÎdcr  jusqu'à  quel  point  les 
lumières  delà  fin  du  dix-huilième  siècle,  pcrmeilcul  à la 
politique  des  ministres,  de  suivre  lu  morale  de  Macltiavel. 
Quel  serait  dune,  et  à quoi  mènerait  ce  patriu'bmc  cxrln- 
»ir,  ce  patriotisme  dostruilcur  de  Imite  morale  et  du  droit 
des  gens,  qui  sacrifierait  ainsi  à quelques  calculs  de  pru- 
iNibililé , eu  favcui  d'une  seule  nation,  les  propriélé's  et  les 
droits  les  plus  sacrés  de  toutes  les  aiilri'S  ? Nous  nu  croyons 
pas  M.  Pilt,  comme  ministre,  pliishunnêlu  humnioqiie  tous 
les  autres.  Mais  s’il  est  vrai  que  M.  Pilt  ail  ce  génie  qu’un 
admire,  et  ce  cnup-d’aul  qui  s'étend  au  loin,  nous  deman- 
derons s'il  est  ivossible  qn’il  suive  un  syslimo  qui  rendrait 
sa  nation,  ou  le  gouvernement  qui  la  maîtrise,  l'objet 
d'une  exécration  générale,  et  qui  linirail  iiirailliblement 
pir  faite  lût  ou  lard  retomber  sur  l'AngleleiTc  tous  les 
crimes  anti-sociaux  dont  elle  sc  serait  rendue  coupable. 


AVIS. 

M.  Fourerny  roiiimcncm  son  cours  d’Hisloirp 
uaturolle  rl  de  chiiuic  , appliquées  aux  .sciences  et 
aux  arLs  , le  liimii  2H  Novembre  1791  . cl  lescorili- 
niiern  les  lundi,  mercredi  el  vendredi  suivants,  à 
midi  précis,  dans  son  laboratoire,  rue  des  Dourduti- 
iiaiSf  maisuii  de  la  Couronne  d'Or. 


LlVgltS  NOLVfiXL'X. 

Diclionnairede  lu  eomlilHlnm  cl  du  gnuecrHcmeul  fran- 


fais.contenani  la  dénomination  de  tous  les  nouveaux  ol- 
liciers  publics,  les  formes  de  leur  élecüca  ou  nomination, 
leurs  fonctions,  leur  traitement,  leur  costume,  etc.;  les 
imuvelles  iiisliluliuns  civiles  politiques,  militaires,  ccclé- 
siasli(|ui4,  judiciaires  et  financières:  les  lois  de  cbacune 
des  branches  de  l'adioinisiralion  de  l'Klat;  les  droiU  et 
les  devoirs  des  citoyens  : la  délioitiuii  des  nouveaux  termes 
les  plus  usités,  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  doivent  plus 
être  employé^,  Hc.  i vol.  in  de  62bpagcs.  Prix  b livres 
pour  Paris,  et  6 livres,  franc  de pori,  par  la  poste.  A Paris, 
chez  M.  Guillaume  imprimeur,  rue  de  Savoie, 

ti«  17,  près  le  quai  des  Auguslios. 
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Présidence  de  .U.  f 'aublunc. 

SÉANCE  Dt  MACDI  22  NOVEMbRE. 

M.  lü  président  fail  lecture  de  la  ieltrc  qu’il  adres- 
.se,  en  conséquence  du  décret  de  l'Assomblée  natio- 
nale, à rassemblée  géncrule  de  Saint-Domingue,  et 
dans  laquelle  il  lui  )K'iiit  la  sensibilité  des  repré^ii- 
tanlsde  la  nation  pour  les  inallieurs  des  Colonii's, 
IViiiprcssement  des  négociants  île  tous  les  ports  de 
France  a voler  à leur  secours,  les  vieux  ardeiils  que 
le  corps  lé};i.slatir  ronne  pour  le  rélablisscincnl  de  la 
traiiquiilité  a Saiiit-Domin^iie,  et  rassuraiiee  (lésa 
cunslanlc  bieiivcillaiicccuversIesCulouies.  (On  aix- 
plaiidil.  ) 

M.  Isnard  fail  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

• Législateurs,  qiiaïui  les  suppiMs  des  tyrans  se 
coalisent  pour  allaqucr  notre  sainte  constilulimi.  il 
est  permis  aux  bons  citoyens  dr.se  coaliser  ituiirles 
repousser.  D'après  ce  principe,  les  citoyens  de  la 
Ranle  nationale  du  canton  de  SaiiU-CInnde,  ofireia 
une  compagnie,  armée  et  équi|Mk‘  à leurs  frais;  ibt 
demandent  qu'elle  soit  niilortséc  à sc  joindre  aux 
lieux  bataillons  du  département  de  la  Cliareule, 
pour  se  porter  avec  eu.x  partout  où  la  patrie  sera 
eu  danger.  • 

M.  Isnard  remarque  que  l’adresse  reurerme,  entre 
autres  sijçualures,  celle  d'im  chevalier  de  Saint- 
Louis  cl  de  lieux  prêtres.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assi'inblée  décrète  l’iiiserlion  et  la  mention  ho- 
norable de  l'adresse  mi  procès-verbal,  el  charge  sou 
président  d écrire  iiiiu  lettre  de  salwfactiou  à ces 
citoyens. 

Le  itiihne  siTiélairelil:  loimoloUre  de  M.  Diqmr- 
(ad,  qui  ilemaude  que  {'A'^srinblée  ordonne  la  rési- 
liation du  marché  f.ùl  avec  M.  naudouiii,  pour  les 
rournilures  de  vivres,  en  lui  accordant  une  iiulciu- 
nilé. 

L' Vs^mlilée  la  renvoie  an  comité  mililaiie. 

20  D’une  lellre  de  M.  Dele.s.sarl,  relative  à l’auto- 
risation demandée  par  le  département  de  riléraull, 
pour  l’acquisition  d'un  local. 

I/As.«emblée  la  renvoie  au  comilé  de  division. 

3«  D’iinc  autre  lellre  de  M.  Tarhé,  relative,  aux 
droits  irciiregisliYmcnl. 

L'As.semhlée  la  renvoie  au  comilé  des  conlribu- 
lioiis  publiques. 

40  Enfin,  il  lit  une  adresse  de  M.  Sonlhou,  direc- 
teur des  monnaies  de  Pan,  qui  .se  plaint  à l’Assem- 
hier,  comme  d’un  nele  arbitraire,  de  l’ordre  nue  lui 
a donné  le  imnislre  de  l’iiilerietir  de  se  rendre  u Pau 
pour  le  25  de  ce  mois,  .sous  peine  de  distllulùm.  U 
accuse  le  minisire  de  n’avoir  poiiil  encore  fait  par- 
venir à M.  Sonlhnn,  son  père,  les  reiiseignemenls 
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plui  (lu  vieux  cuivre  provenant  du  doublage  des  vais- 
suux.... 

I..1  letiiire  de  celle  adresse  est  iiilcrrompue,  il 
oius(;  de  sa  longueur,  d’abord  par  des  murimiies 
et  (Uiliii  par  une  decision  de  rAssemblee. 

Plusieurs  tneuibres  eu  doiiiamieut  te  renvoi  au 
coiuiit^  des  moun.'iies  ; d'autres,  l'ordre  du  jour. 

M.  Lai-RRAU  : ^ous  nous  plaignons  souvent  de  l’i- 
naclioii  du  pouvoir  exdculif,  et  nous  vovoiis  uiic 
lutte  iiuU^cente  entre  iin  fonctionnaire  public  que  le 
ministre  veut  forcer  à remplir  scs  devoirs;  il  iuci- 
d('iite,  il  accus(;  l'agent  que  l'État  a chargé  de  le  faire 
agir  ; comment  peuUil  din^  que  b^  ministre  n'a  pas 
fait  parvenir  à Pau  les  instructions  mVessaires,  et 
les  métaux  propres  à la  falincation  de  la  monnaie, 
lui  qui  en  est  absent  depuis  plusieurs  mois.  Les  rc> 
claiiiations  d'un  fonctionnaire  public  ne  doivent  ja- 
mais se  faire  entendre  que  de  sa  place;  et  quand 
M.Sontlion  y sera,  à tons  égards,  on  I ciitemlra. 
Jusque-là  sa  pétition  ne  doit  pas  nu^mc  être  admise, 
et  Je  demande  (ju'oti  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  IsNARD.  Je  prie  l'opinant  d'ob.server fine  M. Son- 
thon  est  remplacé  à Pau  par  son  père;  d\iilleurs  il 
lui  est  impossible  de  s'y  rendre  d'ici  nu  35.  Il  y a 
huit  Jours  que  M.  Southon  demande  à être  entendu 
ridalivenienl  à celte  intimation  de  sortir  de  Paris,  et 
il  n’.T  pu  obtenir  do  vous  celle  faveur.  M.  Sonlhoii 
se  trouve  ici  pour  travaiiter  à une  dénonciation  bien 
détailbn»  contre  le  ministre  des  contributions  publi- 
(jnes.  ( L('s  tribunes  appLiudissmit.  ) Si  on  renvoie 
dans  leurs  départements  les  citoyens  assez  coura- 
geux pour  faire  la  guerre  aux  aliiis,  nous  n'aurons 
jimaisde  dénonciations.  ( Les  applaudissemi'iils  re- 
commencent. ) 

M.  Dori/y  :Je  demande  que  celte  dénonciation 
soit  renvoyée  au  comité  des  assignats  et  iiioiiiiaies; 
non  que  je  croie  y voir  quelque  iiiiportaiicc.  Nous 
savons  que  M.  Southon  s’occupe  perpéliieilement 
de  dénonciations.  Il  a dénoncé  h rAsseinblée  coii.sli- 
tuante  le  comité  des  nK>iinai(\s,  il  a dénoncé  la  com- 
mission des  nioniiaies;  il  dénoncerait  le  Pére-Éler- 
nei.(On  ni  et  on  applaudit.)  Le  comité  des  assignais 
et  monnaies  consentira  de  sacriiierqneli)ucsmomcuts 
pour  faire  un  rapport  sur  cette  dénonciation. 

M.***  : Il  y a ici  plusieurs  directeurs  des  munnaies 
qui  sont  venus  pour  dénoncercecomitc  lui-méme.... 

Plisiei:rs  voix  : L'ordre  du  jour. 

M.  r.e  PRÉSIDENT  : M.  Fauchet  a la  parole. 

M.  Falchf.t:  J'avais  demandé  l.i  parole  pour  ap- 
puyer In  rédaiiKitiou  de  M.  Sunthuii.  M.  Isnard  m’a 
prévenu,  ainsi  je  n’ai  plus  rien  à dire. 

L'assemblée  renvoie  l’adresse  an  comité  des  mon- 
naies. 

M.Tsnard:  Mais  je  demande  qu’au  moins  l'ordre 
donné  à M.  Sontlion,  par  le  mimslrr,  ponrse  rendi'c 
à Pan,  soit  suspendu,  f On  rit.  — On  inurnuire.  ) 

L'A.sseniblée  pa<^e  àVordro  du  jour. 

M.  Isnard  fait  lecture  d'une  IdtrtMlu  ministre  de 
la  marine,  qui  instruit  l'AsseniliiiV  de.s  réclamations 
des  marins  di;  Toulon,  avant  pour  prétexte  des  dis- 
tributions de  pain  faites  dans  les  ports  de  Brest  et  de 
Roelieforl,  et  la  prie  de  rendre  promptement  un  dé- 
cret, qui  défende  aux  muiiilmniiairosdes  vivres  de 
faire  toute  distribution  de  pain  qui  n'nurait  pas  pour 
objet  direct  le  si'rvicc  dont  ils  sont  cliargés. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  an  comité  de  la 
marine. 

Le  nn’me  secrétaire  fait  encore  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot,  qui  annonce  que,  vendri'di  prochain, 
il  sera  brûlé  A ta  caisse  de  rextraurdinaire  pour  dix 
millions  d'.assiguats. 

M.  Morveal.  Je  crois  devoir  annoncer  à l'Assem- 
blée que  j'ai  rei'u  du  procnrcur-géiicral-symlie  du 


dé|>arlement  de  la  Cûte-d’Or,  une  lettre  qui  m'ap- 
prend que  M.^oirut,  le  véritable  accusé,  est  arreté, 
elqiie  les ciloyensde  Ponlarlierdeinandentquc  l'As- 
seiiiblée  rende  un  décret  qui  détruise  l'niipression 
I fâcheuse  que  |>ourrait  laisser  l'exécution  du  décret 
d'accusation  contre  .M.  Noirol,  détenu,  qu'ils  recon- 
I naissent  coiiime  un  excellent  patriote,  et  qu'ils  sont 
, sur  le  point  de  réélire  pour  maire. 

M.  Isnard  repriuid  la  lecture  des  adresses,  cl  lit, 
10  une  lettre  de  M.  Bertrand,  nui  envoie  des  pièces 
relatives  à la  position  de  la  France  vis  à-vis  du  la 
régence  d'AIg*  r. 

Elle  est  eiivovéc  au  comité  diplomatique. 

3^  Plusieurs  iellres  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale;  les  unes  coiicrrnant  des  rectitica- 
lions  d'erreurs  de  noms  dans  des  quittances  de.  (1- 
nance;  h’S  antres  par  lesquelles  ces  administrateurs 
i prient  l'Assemblée  de  limiter  l’étendue  dc.^  fonctions 
qui  leur  sont  attribmVs,  et  lui  adressent  l'état  des 
I opérations  qu’ils  ont  faites  pour  l'achat  du  numé- 
raire. 

M.**'  :Je  demande  que  l'on  fasse  imprimer  cet  état, 
afin  de  cuiiiiai'tre  riinlueiice  que  ces  achats  peuvent 
avoir  sur  le  pri.x  de  l'argent. 

M.  Doaizv  : Je  crois  qu'on  ne  peut  dticréter  ceüc 
impression,  qn'apres  que  le  comité  de  la  trésorerie 
nationale  vous  aura  fait  un  rapport  à ce  sujet.  Ainsi 
jedemamie  rajournementdc  la  proposition  du  préo- 
pillant. 

M.  Lecüintre  : Les  représentants  du  peuple  doi- 
vent toujours  connaître  par  la  voie  de  nmpression 
le  prix  i\v.  l'argent.  Il  est  intiniment  iiiléressanl  que 
l'impression  proposée  soit  décrétée,  alors  nous  ver- 
rons les  comptes  des  ministres ( On  murmure.  ) 

L'Assemblée  renvoie  les  lettres  lues  au  comité  de 
législation,  quant  aux  reclilicatioiis  demandées  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ; et  au  cuinilé  de  la 
trésorerie  nationale,  quant  an  dernier  objet. 

Elle  ajourne  l'impression  des  étals  après  le  rap- 
port de  ce  comité. 

.Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
tnleiirs  du  département  du  ^ord,qni  se  réumssent 
à ceux  du  département  du  Pas-de-Calais,  pour  té- 
moigner à l'Assemblée  leur  sollicitude  elleiirdou- 
lenr  sur  les  alarmes  piibliiines,  qui  entravent  dans 
ce.s  conlnû^s  la  circulation  ile.s  grains,  et  lui  deman- 
der des  iiK'sures  promptes  pour  assurer  la  liberté  de 
la  circulation  intérieure,  et  empêcher  la  sortie  des 
grains  hors  du  royaume. 

M.  Lai  reau  ; Cês  mesures  ont  besoin  d'une  exten- 
sion assortie  à l’importance  de  In  demande  et  ù 
l’intérêt  du  sujet,  car  il  s'agit  de  rnpprovisioiuh'meiit 
des  villes  et  des  provinces  situi>es  sur  les  C(3tes  de  la 
mer.  Le  minisliT,  dans  son  rapporf,vous  a exposé 
que  les  provinces  du  midi  étaient  dans  un  grand  ét.at 
(iediselle,  que  cclh  s du  nord  étaient  dans  l'ahoii- 
daiice  qui  résulté  d'une  riche  récolte,  et  que  l'inté- 
rieur du  royaume  était  dans  un  état  tel  qu'il  pouvait 
su  passer  des  srcoursdcs  deux  autres  parties.  Dun- 
kerque, cet  riilrepûl  des  grains  des  provinces  du 
iioid,  elTravé  de  la  multiplicité  des  demandes  qui  lui 
vi’iiaienldu  midi,  et  sentant  riinpmssance  d'y  satis- 
faire, a eu  recours  à vous,  et  a imploré  les  moyens 
dont  se  .servent  lu  sagesse  et  la  prévoyance  pour 
multiplier  h'S  subsistances,  et  les  concentrer  dans 
un  pays  qui  est  menacé  d'en  manquer  et  que  les 
craintês  agitent,  il  vous  a proposé  de  donner  dus 
primes.  On  vous  a proposé  il  y a deux  jours  du  ren- 
voyer aux  comih^s  d'agriculture  cl  de  commerce  une 
I motioii  qui  avait  été  faite  an  sujet  de  la  ville  de 
i hantes;  elle  tendait,  comme  celle  du  diipartement 
du  nord,  à aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'al>ondance 
des  grains  dans  le  royaume,  |>ar  le  moyeu  des  pri- 


mes,  on  sait  que  s’est  le  seul  moyen  d’attirer  les 
grains  de  IVtraiiger,  d’établir  IVquihbre  des  grains 
entre  les  ditférentes contrées  maritimes,  et  de  les  fai* 
rc  concourir  à leur  prospérité  réciproque  et  au  bien 
du  genre  humain.  Ainsi  i’appuie  la  motion  du  rrn* 
Toi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  pour 
qu’ils  aient  U nous  présenter  un  projet  de  décret  dont 
la  nriidoncc  fasse  cesser  nos  iii<}uiétudes  et  ramène 
l’anondüiice  dans  les  pays  de  disette. 

l/Assembiée  ordonne  le  renvoi  aux  Comités  d'a* 
griculture  et  de  commerce. 

M.  Le  Président  : D’après  votre  décret  d hier,  le 
roi  a nommé  des  commissaires  pour  assister  nii  ti- 
rage des  quatre  grands-juges.  Ils  soiiturhvés,  vou- 
lez-vous que  je  les  fasse  entrer? 

L'Assemblée  décide  qu’ils  seront  introduits. 

M.  Lemonley  fait  lecture  de  leurs  pouvoirs  ; ces 
commissaires  sont  MM.  Duveyrier  et  Berllioliu. 

Je  demande  qu'on  procède  au  tirage,  parce 
que  vous  ne  pouvez  prendre  aucune  délibération  eu 
présence  des  coiiimissaiies  du  roi. 

Cette  proposition  est  adoptée, , 

M.“*  : Nous  vciious  d'entendre  que  M.  Berlholio 
est  Tun  des  commissaires;  je  demande  si,  d'après  la 
constitution,  un  ecclésiastique  peut  être  nommé 
coinmissairc  du  roi (On  iniiriiiure.  — Quel- 

ques membres  appuient  la  proposition. ) 

L'Assemblée  pusse  à l’ordre  du  jour. 

On  procède  au  tirage,  dont  le  résultat  proclamé 
par  le  président,  donuc  pour  grands-juges  MM.  Creu- 
ze-Liitouche,  du  département  de  la  Vienne;  Mar- 
quis, du  dénarteinent  de  la  Meuse;  Alliaret,  du  dé- 
nartenient  ue  l'Aude  ; et  Calmer,  du  département  de 
la  Manche. 

L’Assemblée  se  retire  dans  le.s  bureaux  pour  pro- 
céder à la  nomination  des  deux  procurateurs-géné- 
raux. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  rentrent  dans  la 
salle. 

M.  Koch  : Vous  avez  chargé  votre  Comité  diplo- 
matique, nar  l'article  XIV  de  votre  décret  sur  les 
émigrés,  ae  vous  proposer  sous  trois  jours  les  me- 
sures k prendre  vis-à-vis  des  puissances  étrangères 
qui  souITreiit  sur  leur  territoire  des  rassemblemciiLs 
suspects.  Votre  Comité  a répomlu  avec  zèle  aux 
ordres  que  vous  lui  avez  ilmiués  ; c'est  à sa  réquisi- 
tion que  vous  avez  fixé  déliiiitiveinenl  au  17  de  ce 
mois,  le  rapport  ini'il  doit  vous  faire.  Il  ii'esl  pas  né- 
cessaire de  vous  dire  que.  la  siireté  des  frontières  et 
le  .saint  de  rEinpirc  , (lépemient  de  la  justesse  et  de 
la  célérité  des  mesures  que  vous  premlrezu  cet  ég.ard. 
Depuis  huit  jours  je  fais  de  vains  elTorts  pour  obtenir 
la  parole.  Je  pl  ie  rassemblée  de  décider  quand  elle 
vomira  m'eutendre. 

L’assemblée  décide  que  M.  Koch  sera  à l’inslant 
entendu. 

M.  Koch  : Le  Comité  diplomaliqiic  a cru  devoir 
remplir  vus  iiilenlions  en  vous  rendant  compte,  par 
le  même  rapport,  des  renvois  qui  lui  ont  été  faits 
par  lies  décrets  antérieurs,  de  l'adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Strasboug,  de  celle  de  plusieurs  ciloyeiw, 
membres  de  la  société  des  amis  de  la  constitution, 
de  celle  du  directoire  du  dénarteinent  du  liant- Rhin, 
toutes  relatives  aux  rassemnleineiils  faits  nn  delà  du 
Rhin,  et  aux  violences  exercées  contre  des  citoyens 
français.  Il  résulte  de  ces  adresses,  ainsi  que  des 
irocès  verbaux  et  pièces  juslilicatives  sur  lesqucl- 
es  elles  sont  appuyées,  <|u’il  existe  toujours  ud 
foyer  de  contre-révolution  soutenu  par  quelques 
princes  etrangers,  et  par  les  cuiUres-révolution- 
naires  du  dedans.  Il  en  résulte  que,  sur  les  terres  de 
l'évéïhé  de  Strasbourg,  situées  au-delà  du  Rhin,  il 
existe  un  petit  corps  de  troupes  de  àOO  hoimnes, 


commondés  par  Mirabeau;  qu'à  Worros  et  sur  tes 
terres  de  l'électeur  de  Mayence,  il  existe  un  corps 
considérable  de  transfuges,  sous  les  ordres  immé- 
diats de  Louls-Philippe-Joseph  Coudé  ; que  les  mê- 
mes rasseuiblemcnts  armés  sont  formé.s  à Cobteiitzet 
dans  l’électorat  de  Trêves,  uù  les  princes  français 
ont  llxc  leur  siège;  nue.  la  rage  de  ces  emieiiiis  les 
porte  à ton  les  sortes  ue  vexations  contre  le.s  citoyens 
français;  que  c'est  priucipalement  sur  les  terres  de 
l'évê^ché  de  Strasbourg  et  contre  des  citoyens  de 
celle  ville,  que  s’exerce  leur  courroux  avec  le  plus 
de  scandale  et  d'amiaee;;  que, dès  le  mois  de  mai  der- 
nier, des  plaintes  ont  été  portées  par  ledim  luire  du 
Haiil-Rbiii,  à M.  Montmoriii,  qui  n'a  répomiii  qu'en 
termes  vagues,  et  que  les  citoyens  de  Strasboug 
n’ont  jamais  pu  obtenir  aiieune  réparation  des  in- 
jures qu'ils  ont  reçues  et  des  vexations  qu'ils  ont 
éprouvées.  Il  est  digne  de.  la  nalinii  fraiieaise  de  dé 
ployer  un  grand  caractère  pour  faire  cessr'r  ces  ou- 
trage.s.  Le  Comité  diploinatique,  en  délibérant  sur 
CCS  objets , s'est  proposé  lesqueslions suivantes  : 

10  tes  atlrouiiemeiits , 1rs  rnrdlemiMils  et  les 
violences  qui  se  commettent  sur  le  territoire  de 
l'Empire  ne  doivent-ils  pas  êtres  regardé.s  comme 
une  violation  manifeste  du  droit  des  gens,  eide  l'Em- 
pire Gerinaniqiie? 

Quels  moyens  convient-il  d'employer  pour  faire 
cesserces  enrôlements,  pour  réprimer  ces  violences? 

Je  dois  vous  avertir  ijue  votre  Comité  se  bnrncra 
à vous  préseiitn  des  mrsiire.s  contre  les  puissances 
germaniques.  Il  se  propose  de  vous  faire  uu  rapport 
particulier  à l'égard  des  autres.  C'est  eu  vain  que 
ruii  cbiTcherait  à concilier  avec  le  droit  des  gens 
les  enrôlements  et  les  violences  <|ue  tolèrent  ces 
petits  princes.  En  effet,  les  Français  transfuges  n'af- 
iiehent-ils  pas,  du  fond  de  leur  retraite  et  à la  face  de 
l'Europe ;)a  haine  In  plus  implacalile  contre  vous? 
Est-ce  à leur  modération  ou  à leur  impuissance  que 
l'on  doit  nllribuer  leur  inaction?  Me  vous  out  ils 
p.is  mis  dans  la  nécessité  de  faire  de  grands  et  de 
puis.saiits  efforts  pour  meltrc  vos  frontières  en  état 
de  défcii.-ve?  Mais  quelles  sont  doue  \es  (Miissancés 
dont  la  protection  nous  fait  craindre  des  invasions 
prochaines  ? Soiil-cc  des  princes  dépo.'silaires  d'un 
pouvoir  iiidépeiidaiil  qui  ne  eunnaisseiU  d'antre  rai- 
son d'Etat  que  colle  (le  In  force,  et  d'autre  intérêt 

3ue  celui  d«‘s  con(|uêles?  Ce  sont  trois  petits  princes 
Il  corps  geriitani()ue,  les  archevêques  de  Mayence 
el  de  Trêves,  cl  te  ci-devant  évêque  de  Strasbourg, 
tou.s  trois  connus  par  leur  aversion  pour  la  consti- 
tution française,  el  n'ayaiil  d’autre  prétexte  pour 
colorer  leurs  tentatives  hostiles  que  la  perte  de  quel- 
ques droits  blérareliiquos  et  féodaux.  Mai.s  peuvent- 
ils  permettre  ces  attroiipeiiieiitsel  cesenrôlemeiits? 
Non,  la  eonslilution  de  l’Empire  leur  refuse  celle 
triste  prérogative;  elle  a Hxé d'une  manière  positive 
le  droit  de  guerre  et  de  paix  dont  jouissent  le.s  mem- 
bre.s  de  l’association  germanique.  Tout  traité,  toute 
alliance  qui  pourraient  entraîner  l’Empire  dans  une 
guerre  étrangère,  leur  sont  absolument  interdits,  et 
ce  n'esl  qu'à  des  princes  souverains,  qu’ils  peuvent 
permettre  de  faire  des  enrôlements  sur  leur  terri- 
toire. Il  y a plus,  par  ta  capituiation  de  l’Eiiipereur 
actuel  et  [lar  les  capitulations  précédentes,  ils  ne 
peuvent  permettre  les  enrôlements  qu'à  des  puis- 
sances qui  possèdent  immédiatement  dans  l'Empire. 
Voici  ('article  de  la  capitulation  : 

• Vous  ne  permettrez  iiullemciit  aux  puissances 
ui  n'ont  pas  elles-mêmes  de  grandes  possessions 
ans  l'Empire,  de  faire  des  levees  de  troupes  sans 
notre  concession  et  sans  le  coiisentenienl  des  élec- 
teurs et  des  autres  princes  de  la  confédération  ger- 
manique. • 


Ail  mépris  lie  ers  lois,  des  princes  de  l'Empire 
soiidmiliiue  des  frmiçais  Ininsfiipes  rrcruleiit  sur 
Irm  lrrriluire.nvec  une  audace iiiouTe,iIaus  les  villes 
impériales  irOlfeuhmirg  et  d'EUeinlliem , de  Spire, 
de  Worms  et  de  ColikiiU;  et  cliose  iueuiicevabir, 
ilsüblieimeiil  pour  cesenruleim  tils  des  facilites  que 
la  France  elle-même  ii’osnait  pas  prétendre.  Quant 
aux  violeiiers  ijiic  plusieurs  de  ces  princes  tolereiil 
sur  leur  lernloire  contre  les  ciloytMis  fraiirais  pa- 
triotes. il  ii’csl  pas  nécessaire  de  prouver  ()ue  leur 
conduite  à cet  éganl  est  diîniiélralemenl  opposée  aux 
luis  de  paix  pulHique,  ipii  sont  la  base  principale  de 
i'associalioii  germanique.  Les  lois  de  l'Eiiipirc  se 
réunissent  aux  lois  éteriieUes  du  droit  des  gens  pour 
comtamner  cesviolences.Quels  sont  doue  les  moyens 
qu  il  convient  d'emplover?  Ne  serait-il  pas  de  l.i  di- 
gnité de  la  France  de  faire  faire,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  des  réquisitions  rigoureuses  à 
ces  princes,  à l'effel  de  luire  cesser  ces  rassemble- 
meiils  et  CCS  enrôlements  scandaleux,  cl  d’obtenir 
une  répar.ilion  convenable  des  violences  exercées 
contre  iiüscoiicilovens?  Faut-il  donc  désespérer  de 
leur  faire  compieiidre  «lu’il  est  de  leur  intérêt  et  <le 
Uni- gloire  de  ne  pas  préférer  leurs  liaisons  avec 

quelqncsrugilils,aiujii.sles  égards  dûs  a une  grande 

nation,  et  j.u  devoir  que  leur  imposent  les  lois  de 
FEiiipire  dont  ils  sont  membres?  Ne  pourrail-oii 
pas  soutenir  les  rts:lamalious  par  une  réquisition 
onieielle  aupri'S  des  princes  qui  coiii|K)sent  les  cer- 
cles du  Haut  et  Bas-Uhiu  et  de  Suabe,  par  les  mi- 
uislresqn»  v sont  nicrtMlilés,aliii  d'obleiur.par  l aii- 
lorilé  descVreles  de  l'Empire,  ce  (|ue  ne  pourrait 
ülrteiiir  la  justice  des  jrremières  nVlamalious,  cl  de 
prévenir  ainsi  toute  violation  du  teiTiloirc  de  I Em- 
pire. 

Les  princes  de  rEmpîre  ne  sont-ils  pas  sujets  à la 
police  générale  des  cercles?  El  le  plus  grand  nom- 
bre des  cercles  de  l’Empire  n’esl-il  pas  intéressé  à 
maintenir  la  paix  ? Eiiliii  ne  pourruil-oii  pas  faire 
une  déclaration  à rEmpercurel  à la  diète  de  Ralis- 
bonne,  par  laquelle  ou  les  assuiciail  du  ilésir  qu  a 
la  nation  Frau(;aise  dViilreleiiir  la  paix,  cl  de  voir 
cesser  des  Imsldilés  qui  umirraicul  compromellre 
même  la  Irauqiidlilé  de  l'Empire;  et  pourrait-on  I 
douter  de  la  sincérité  de  vos  promesses  loi-s<|ue  la  j 
conslilulion  elle-même  vous  impose  rubligalion  de  , 
iiViilrepieiidre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  con- 
quêtes. 

Ou  nous  objectera  une  iiifraclion  au  traité,  faite  à 
IVgiini  des  princes  qui,  par  nue  suite  indispensable 
de  la  révolution,  se  trouvent  ou  plutôt  se  croient 
lésés  dans  leurs  droits  ; mais  la  nation  française,  en 
faisant  valoir  les  droits  imprescriptibles  de  sa  sou- 
veraineté, n'iM-clie  pas  manifesté  un  respect  pro- 
fond pour  les  droits  des  étrangers,  en  leur  offrant 
des  iudeniiiilés?  Sont-ils  autorisés  à .susciter  une 
guerre,  contre  tons  les  principes  de  l'Empire,  et  qui 
même  lie  pourrait  que  tourner  à leur  préjudice.  Lu 
déclaration  que  nous  avons  fiute  de  ne.  plus  entre- 
prendre de  eoiiqiiêles,  ne  leur  S4*rnil-elle  pas  une 
com|H’usation  plus  ciuesuriisaiile  de  la  perle  de  quel- 
ques droits  féodaux  ; et  les  princes  eux-inêmcs,eclai- 
rés  sur  leurs  vrais  intérêts,  ne  verront-ils  pas  avec 
plaisir  une  coiislituliou  qui  ne  (leul  (|uc  cimenter 
ruiiion  entre  les  deux  nations,  en  leur  asMiranl  la 
paix  et  les  avatilages  réciproques  du  commerce  et 
delà  bonne  itileUigciice. 

Déjà  les  principales  puissances  rejettent  loin  d'el- 
les ces  projets  insensés  de.  eonlre-révolulion , et 
préfèrent  a la  liaison  de  quelques  révolu^  ramilie 
d’une  puissanee  qui  a toujours  été  le  soulieii  de 
leur  bberté,  et  le  garant  de  leur  boniieiir.  Votre 


Comité  diplomatique  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

. L’As'Oiublcc  nalion.ile,  après  avoir  enlemlu  le 
rapport  de  sou  Comité  diplomatique,  considérant 
tjue  IfS  rassmiibleinenls,  les  allroiipemenls,  les  eii- 
rdlemcnts  des  fugitifs  français,  que  favorisent  les 
princes  de  l’Empire  dans  les  cercles  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  même  que  les  violences  exercées  en  diffe- 
rents temps  c(»nlre  des  citoyens  français,  sont  iiii 
alteiilal  au  droit  des  gens  et  une  conlravenlioii 
manifeste  au  lois  de  rEmpire,  ilui  ne  saurait  se 
concilier  avec  l'amitié  et  le  bon  voisinage  une  la  na- 
tion büiiçaisc  désirerait  entrelniir  avec  les  puis- 
sances germaniijues,  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif sera  chargé  UC  prendre  les  mesures  les  plus  efli- 
caces  et  les  plus  promptes  pour  forcer  les  princes 
(le  l’Empire  à dissoudre  les  rassemblements  suspects 
formés  sur  leur  territoire  , cl  à défendre  les  ciirdle- 
nieiits  qui  s’y  font.  • 

On  detiiaude  rajournemenl  de  ce  projeldc  décret. 
M.  Hla  ; Une  proposition  a été  faite  à nu  general 
français  de  la  part  des  princes  émigrés,  pour  qu’il 
leur  assurât  Neiiflirissac,  ville  fronlière.  que  Von 
pcul  regarder  eomme  une  des  clefs  du  royaume.  Ce 
général  en  a fait  sa  dik:lar:ilion  au  diiTCloire  ilu  dé- 
parlemeiil  : il  en  a écrit  au  cummamlaiil  en  chef,  et 
lui  a communiqué  la  réponse  qu’il  a faite  à ces  pro- 
positions. Voici  ce  que  les  adniuiistraleurs  du  direc- 
toire du  département  du  Uaiit-Rliin  eu  écrivent  a la 
dépulalioti,  dans  une  lettre  qui  contient  encore  d'au- 
tres détails:  • Le  général  Wimpteii  nous  a dit  hier, 
en  plein  directoire , qu'on  lui  avait  fait, fie  la  p.irl 
des  princes,  la  proposition  de  livrer  Neufbrissae  à 
rariiiée  fies  iMiiigrés,  et  qu’il  avait  fait  [»arl  de  celte 
position  au  général  Luckiier.  • 

M.  Hua  lit  une  adressi*  du  même  directoire  a l'As- 
semblée iialiouale,  qui  amionw  que  plusieurs  ad- 
miiiistraleurs  du  conseil  du  dépai  lemeut  et  des  dis- 
tricts paraissent  entretenir  lies  correspondances  avec 
I les  émigrés;  niais  im’uiie  lettre  du  ministre  de  l’in- 
térieur a empêché  de  prononcer  la  suspension  en- 
courue par  cesadmiiiislrnteurs,  par  le  refus  de  con- 
courir à l'exéeiitiun  de.s  Uns  relatives  au  clergé  et  à 
la  vente  des  biens  nationnux,  par  la  crainte  de  voir, 
par  une  nouvelle  proclamation  minisléncllc,  sou 
autorité  compromise  et  avilie. 

M.  Camrox:  Lorsque  nous  nous  occupions  des 
émigrés  ; on  nous  disait  qu'il  n’y  avait  de  rassem- 
blés que  quelques  aventuriers  sans  cul>»Ues  et  sans 
argent.  Anjonrd'bni  les  craintes  augmentent,  les 
rapports  se  iiiniliplieiilel  prennent  de  la  consislance, 
les  inquiétudes  |K)pulaires  aiiiiuiiceiil  une  invasion 
prochaine.  Le  Comité  vous  annonce  que  cf^s  rassem- 
blements ont  un  objet  réel.  Le  département  du  Haut- 
Rhin  fait  line  déiioiieintion  relative  h In  suborna- 
tion d'un  oflicier  général.  Ce  dernier  délit  est  prévu 
par  le  code  pénal  ; il  ne  resterait  pins  qu'à  appliquer 
la  loi,  si  vous  aviez  des  prouves  siillisantes  ; mais 
vous  n’avez  encore  que  des  indices.  Vous  seriez  cou- 
pables, si  vous  les  négligiez,  et  si  vous  ne  donniez 
pas  de  suite  à celte  affaire.  Le  général  Lnkiier  ii’a 
p.is  ilA  garder  le  silence  sur  un  objet  de  cette  im|K>r- 
lance.  Il  a dû  en  rendre  coinple  au  ministre  de  la 
guerre,  et  le  ministre,  comme  premier  ageiil^  du 
pouvoir  exécutif,  devait  en  rendre  compte  à l’As- 
semblée nationale.  Si  le  iiiiiiislie  en  o eu  connais- 
sance , il  est  coupable  de  .son  silence.  Si  M.  Liikncr 
ne  lui  eu  a pas  rendu  compte,  c’est  lui  qui  est  cou- 
]>able  ; il  est  temps  eiilin  de  montrer  que  la  respon- 
.sahilitd  n’csl  pas  une  cliiiiière  ; il  est  temps  de  sévir 
contre  ceux  qui  paralysent  le  gouvernement.  On 
veut  faire  voir  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  aller, 
pour  vous  forcer , même  aux  dépens  de  la  constitu- 
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tion , (raiigmcnler  cc  pouvoir.  Je  (Icmamk  que  le 
directoire  du  drpartrmrnl  du  nüiit-Rliiii  soit  tenu 
de  dresser  proci’.s-vcrbni,  s'd  ne  l’a  fiiit , de  la  dé- 
claration du  gdjiérnl  Wimpren,  et  que  le  ministre 
(le  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte,  séance  te- 
nante, des  renseignements  qn'il  doit  avoir  reçus  sur 
l’afTaire  dont  il  s'agit. 

M.  Lasoukce:  Il  est  temps  enfin  que  rAsseinblée 
nationale  prenne  (les  mesures  eflicnces  pour  rompre 
la  chaîne  qui  unit  les  rebelles  du  dedans  et  ceux  du 
dehors.  Vojci  ce  que  jVu  pense  ; Vous  ne  devez  pas 
craindre  d'invasion  , tant  que  les  prêtres  du  dedans 
ne  seront  pas  parvenus  à gagner  les  liabitanlsdesdc* 
juirtemenls  frontiere.s.  Mais  prener-y  garde,  quand 
Ils  seront  lurvenus  à égarer  ta  mnjorile  descitovens, 
il  ne  sera  plus  nécessaire  de  suborner  les  généraux 
pour  s’emparer  des  places  fortes.  V'on.s  savez  qn'il 
n’existe  plus  qn'mi  petit  nombre  d’armes  dans  vos 
magasins.  C’est  des  arsenaux  <{ni  les  renrerment 
(pi’on  s'emparera  ; et  comme  vos  arsenaux  de  l'iii- 
térieur  sont  vides,  vous  serez  sons  défense. 

M.  BsiTcaR.  Jcpenseque  le  ministre  de  In  guerre 
doit  vous  rendre  compte  des  rens4‘ignements  qu'il  n 
reçus  ; maisjc  dois  obs^Tver  que  le  général  Wimpfen 
tic'pent  avoir  été  sollicité  que  de  deux  manières;  ou 
de  viv(*  voix,  par  des  émigrés,  on  par  des  lettres. 
Je  trouve  Irès-élonnaiil  une,  dans  le  premier  cas,  le 
général  n'ait  pas  fait  arrêter  sur-le-champ  les  por- 
teurs de  ces  propositions  : dans  le  secmid  cas,  n’n  l- 
il  pas  dii  envoyer  au  généra!  Lukrier,  ou  comtnmii- 
qiier  nu  dm'cloire  les  lettres  qu'il  a reçues.  Je  de- 
mande qu’il  Soit  tenu  de  faire  une  déclaration  for- 
melle à cet  égard. 

Plusieurs  membres  demandent  t’ajournement  de 
ces  propositions  avec  la  discussion  du  raiiport  de 
M.  Koch. 

M.  Rol’OIER  : Je  demande  à faire  une  addition  à 
].i  motion  de  M.  Cninboii.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l’état  des 
négociations  qu'il  doit  avoir  faites  pour  des  provi- 
sions d'armes.  Vous  Taxez  entendu  vous  annoncer 
qu’il  n’existe  plu.s  que  soixante  mille  fusils  dans  les 
ars^'iiaux.  Je  demande  si  cc  nombre  est  suftisant 
pour  .soutenir  une  guerre.  Il  est  aussi  essentiel  qu’il 
vous  mule  compte  dn  prix  de  ses  achats.  ( Il  s'élève 
quelques  munniires.  ) Je  ne  m’explique  pas  davan- 
tage, |>arec  que  j’ai  des  pièces  en  main  pour  le  con- 
fondre. ( Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Lagrevoi.f.  : Il  est  nécessaire  que  TAssembléc 
se  convainque  si  les  intentions  du  ministre  doivent 
être  suspectes.  Je  demande  que  le  directoire  du  dé- 
partement du  Haut-Bhin,  soit  chargé  de  vous  coin- 
inimi(;aer  ses  lettres  ; et  j'ajoute  qiTil  est  bien  éton- 
nant mie  M.  Delessarl  ignore  qiTnn  administrateur, 
nui  refuse  d’exécuter  les  lois,  est,  par  ce  refus  même, 
(iécliu  de  sa  place. 

M.  Lacroix:  Je  demande  que  le  directoire  soit 
tenu  d’inviter  le  général  Wiinpfen  de  sc  rendre  au 
lieu  de  ses  séances  pour  faire  une  déclaration  pré- 
cise. Je  m'oppose  à ce  que  le  ministre  soit  mandé. 
Il  faut  nous  accoutumer  à ne  recevoir  du  ministre 
que  des  réponses  écrites.  Je  demande  stuileinenl  que 
le  ministre  soit  chargé  de  rerueillir  les  renseigne- 
ments et  pièces  relatifs  à celte  suburiiatioii.  ((On  ap- 
plaudit.) 

La  proposition  de  M.  Lacroix  obtient  la  priorité, 
et  est  U Tinstant  convertie  en  décret  par  une  decision 
iinaniiiie. 

M.  le  président  annonce  que  le  premier  scnilm, 
pour  la  nomination  des  prucuraleurs-généraux,  n’a 
point  <ionné  de  majorité  absolue. 

Addilioiinellement  à son  rapport,  M.  lliia  fuit  lec- 
ture de  la  lettre,  eu  date  du  31  octobre,  adressé  par 


le  ministre  de  Tinlérieur  au  directoire  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  pour  lui  demander  Télat  de 
l’exécution  des  lois  relatives  au  clergé, et  le  compte 
de  la  disposition  des  e*îprils,  n l'égard  du  libre  exer- 
cice des  cultes  et  des  règlcmrnls  civils  relatifs  nu 
culte  salarié. 

L'Assemblée  lève  sa  st^anec  et  se  sépare  ilans  les 
bureaux  pour  proct^ler  au  secont!  scrutin  pour  la 
nomination  des  prociiraleur-S  généraux. 

11  est  trois  heures  et  demie. 

Ifnliee  de  la  nfancedu  mardi  Î2  novembre  nii  noir. 

Un  rapport  du  Comité  militaire, relnlifà  l'inexéen- 
tion  de  la  loi  d'ainnislie  à l'égard  de  quatre  soldats 
du  cinquante-huitième  régiment  iTinranterie,  n été 
ajourné  jusqu’après  Ttmjjression.  — Le  mémo  ajour- 
nement a été  prononcé  sur  un  projetée  décret  du 
comité  militaire,  explicatif  «les  articles  X et  XI  du 
titre  11  des  dérrets  d«‘S  22,  23.  24  septembre  1700, et 
16  janvier  !79t,  sur  le  niod«‘ «Tavancement  «laiis 
la  gendarmerie  nnlinii.ile,  et  sur  un  sujet  du  imbiic 
Comité,  coiicernanl  la  soble,  les  réc«Hnpenses,  lt*s 
cerlilieats  h délivn-r  aux  gardes  nationaux  volon- 
taires qui  ont  quitté  leurs  foyers  potir  marcher  à la 
défense  des  frontières,  b*ur  (irganktlion,  leurs  lo- 
gements et  les  fournitures  qui  doivent  leur  être 
faites. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  trois  séances  du 
soir,  par  semaine,  ont  été  llxi’cs  ptoir  les  r.'ipports  des 
dilférenls  comités. 

Ües  ib'cn'ls  sur  le  motle  provisoire  de  reinplaee- 
ment  dans  Tnrméc  ont  occupé  le  reste  de  In  Si^inec. 


De  Sanlet  18  novembre. 

Un  courrier  extraordinaire,  arrivé  «le  Bor«l«‘anx  , 
nonsnnnonre  la  nouvelle  suivante.  — Le  navire  la 
Hasse-Terre  , de  Bordeaux,  à M.  Gra«lis,  parti  du 
Cap  le  fl  octobre  , cl  arrivé  «ui  rivii-re  «le  Bonlenux 
le  13  du  courant , apporte  la  noiivclie  qiTa  T<‘poqiic 
de  son  départ  la  tranquillilé  (*onmH'ii«;ait  à se  réta- 
blir , que  les  nègres  «h’inandaienl  grJee , et  qu’il 
n’eu  restait  plus  que  trois  ceniseii  insurrection,  qui 
étaient  retirés  «lans  les  mornes. 


AVIS. 

I.;i  compagnie  «le  TAgence  eonlentiense  , «‘tablic 
A Paris,  sous  Tapprobalioii  de  la  municipalité,  pour 
la  poursuite  des  droits  et  actions  des  eilnyens  du 
royaume,  prévient  h public  que,  voulant  doiiiu'r 
une.  preuve  «le  la  reeonnai.'vsancc  «juVlle  doit  la 
confiance  dont  elle  est  honorée  , elle  vient , d’après 
di's  arrangements  pris  avec  des  avoués  an  tribunal 
de  cassation  , de  composer  un  nouveau  bureau  , qui 
secharg«’ra,  moyennant  Tavanee  de  «léboursés  seu- 
lement, de  Tin.struction  des  afl'.iires  contenlieiisi's 
conreriiaiit  la  compéb'm'e  du  Irilmnal  «le  cassation. 

S'adressi'râ  M.  Berllu  llemoi , rue  Boucher.  Il  ne 
recevra  de  lettres  et  |Ki«|iiets,  que  francs  d«’:  jmrt. 


5ur  la  Savoie. 

Eslriiil  d'im  mivrage  intitulé,  Etat  moral,  physique^  et 
politiqtie  de  la  nutho»  de  Savoie,  nvec  cette  épigroplie  : 
I.I-*  grandi  ont  Tatl  lo  ilrScU,  i|u'ilt  y rvinnlii-nl. 

A Pari<,  cbex  M.  Buisson,  imprimcur-Iibruirc,  rue  Haute- 
Feuille. 

La  Savoie  est  un  pays  assez  peuplé,  rar  on  trouve  des 
Sovoisiens  dans  toutes  les  fraudes  et  les  petites  villes  de 
l'Kuropc.  Ce  peuple,  qui  paruU  n'avoir  pas  de  hnis  d.ius 
sa  |>airie,  est  un  «les  plus  industrieux,  dés  qu'ü  (»l  hors  «le 
chez  lui. 

Avili  depuis  long-temps  sous  le  joug  Ptémonlais , le 
Savobiun  irest  plus  cc  qu'il  fut  autrefois  ; il  semble  qu'une 
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longue  fréquentation  ivec  le*  ultramontains  lui  ait  fbit  i 
perdre  un  peu  de  m franchise  et  de  son  courage  ; roaU  ce 
qui  c»t  b remarquer,  e'ost  que  ce  peuple  n’a  lico  perdu  de  j 
sa  douceur  ni  de  sa  bonté  ; car,  voisin  des  Suisses  et  des  i 
Fran^aiSf  il  a toujours  le  gouveniemeut  dcccs  nations  sous 
les  >eui,  cl  SC  laisse,  malgré  cela,  dégrader  par  dos  chàti>  | 
mriits  liumilianls,  par  des  estrapades,  des  ceps  et  descoups 
de  hàion. 

Imi  religion  duminanlc  est  la  catholique;  on  ne  le  croi« 
rail  pourtant  pas,  eu  vojani  comme  le  )»eupie  y est  traité  ; 
car,  outre  le  déficit , ce  qu’il  y a de  plus  cruel,  c'est  que 
les  pc'ims  les  plus  infamantes  se  distribuent  aussi  généreu* 
sèment  aux  pauvres  gens, que  les  honnrursaui  riches.  On 
a loiu  les  jours,  à la  garde  inonlante,  le  spectacle  d’un 
soldat  qui  donne  des  coups  de  béton,  à la  volonté  d’un 
oflicierqui  est  tout  à la  fois  magistrat  et  boiiime  de  guerre, 
et  qui,  malbeureusenKiil,  ne  s'entend  pas  pliu  à l'un  qu’à 
l'autre  de  ces  deux  étals.  Tous  les  tribiiuaus , car  il  y en 
beaucoup , sont  toujours  d’accord  |>our  faire  k*  mal , mais 
ils  sont  sourds  aux  cris  des  oppiimés.  Il  est  défendu,  de 
pav  te  roi,  au  sénat,  ù la  maison  de  ville,  aux  juges-mages, 
aux  avocats,  etc.  de  relever  une  injustice  d’un  roininaïuiant 
militaire,  ou  d’un  juge  de  police,  ({uelque  apparente  que 
soit  l'iniquité.  Quand  un  officier  fait  une  sottise,  U court 
dire  à son  inoUrc  qu’il  Ta  faite  en  son  nom  : et  comme  le 
roi  ne  veut  point  de  remontrances  on  confirme  d'ahurd  la 
sottise.  Ainsi  le  mi  m*  croit  maître  ; ainsi  vont  et  doivent 
aller  lus  ebuMV,  sous  un  prince  faible. 

L(‘s  grands  de  la  cour  abusent  du  souverain  et  de  la 
justice,  au  point  que  les  plus  hautes  charges  de  m.'igislrfl' 
turc  n’uut  aucune  force.  Il  y a un  chancelier  à Turin  ; cb 
bien  I retlo  place  est  ad  honore».  Cet  être,  important  par> 
tout  ailleurs,  ne  fait  et  ne  peut  rien  faire  dans  les  Etats  du 
roi  de  Sirdaigtic-  Cette  place  sert  ordinairement  de  re~ 
traite  à lin  ministre  que  la  cabale  renverse,  sans  vouloir 
cependant  l'écraser.  Elle  n’a  été,  depuis  Irenleoii  qtiaranic 
ans,  occu)}é«  que  par  des  vieillards  réduits  à un  état  d'en- 
fance ou  de  décrépitude.  Il  en  est  à peu- près  de  mémo 
pour  U*s  charges  de  premier  président  dans  les  divers 
nalsdu  Piémoiit,  Nice  et  S.ivoic;  Ces  Messieurs  sont  or- 
dinairement de  vieux  invalidt^  presque  tous  vendus  à 
l'arislucratie  des  scigneiii s piémonlais. 

Un  citoyi'n  n'aurait  pas  beau  jeu  de  plaider  contre  un 
grand  ; Il  serait  vfir  de  perdre  sa  cause , ou  de  n'en  jamais 
voir  la  fin.  Les  exemples  de  celle  nature  ne  manqueraient 
pas,  si  je  voulais  fatiguer  le  lecteur  par  de  Moiblahlcs 
citations. 

I.e  roi  de  Sardaigne  ne  vend,  >1  est  vrai,  aucun  emploi  ; 
mais  ses  sujets  se  les  vendent  entre  eux  ; ils  sont  toujours 
le  lot  de  celui  qui  parait  le  plus  propre  à servir  les  caprices 
des  ministres  régnants.  Cela  «e  démontre  par  la  biiarreric 
des  déplareinenls  qui  ont  lieu  tous  les  jours.  Il  n’est  pas 
rare  de  voir  nn  intendant  devenir  président,  un  sénateur 
devenir  moilre  d’hùicl  du  roi  ; un  commis  de  bureau  pren- 
dre l’habit  d'avocat-général,  et  un  scribe  des  archives  pas- 
ser aux  honneurs  du  mioistère  de  la  guerre.  L'i^belle  qui 
conduit  aux  grandeurs  est  la  même;  les  militaires , les 
abl)è$,  les  avocats  courent  tous,  1rs  uns  après  les  autres, 
pour  arri-er  au  grade  de  chancelier.  On  admet  la  roture 
au  concours,  oti  plulùl  à Vaventure  de  toutes  les  places 
parce  que,  dans  cette  classe,  le  souverain  et  ses  premiers 
agents  sont  plus  sûrs  de  trouver  des  créatures  faciles  à 
mouler  à leur  caprice. 

Quelque  ridicule»  que  soient  de  telles  admlnislralions, 
le  Piémont  n'y  trouve  point  à redire,  parce  que  c'est  lui 
qui  fournit  les  virirs  en  Savoie,  à Nice  et  en  Sardaigne. 
C*c^t  une  politique  reçue  à la  enur  deTurin,  que  le»  in- 
Irndunts,  les  sénateurs , les  jnges-magns,  les  gouverneurs, 
et  même  les  sbires,  partent  tous  du  Piémont,  pour  aller 
régir  le  Sarde  et  le  Savoislen. 

La  place  d'exécuteur  de  la  haute-Jiisike  ne  se  donne 
même  qu'à  un  Piémonlais;  il  est  vrai  que  c'est  la  seule  , 
qui  ne  leur  soit  pas  disputée.  (La»uite  incestammêiit.)  | 


spkctaci.es. 

AcAnéuiB  Rov.vn  de  Mdsjqle.  — Demain,  Àtee»le, 
suivi  du  ballet  du  Déifrieur,  dans  lequel  M.  Didelol 
jouera  le  principal  rôle. 


Tséatrb  M LA  Nation. — Aujourd’hui,  la  11*  repré- 
sentation de  Marias  à Mintumes , iuiùe  de  la  Feinte  par 
amour. 

En  attendant  Us  yimourt  de  Bayard. 

Thcatsc  Italien. — Aujourd'hui,  Us  Psux  Billctst 
Fanfan  et  Colas,  et  la  43*  représentation  d’^'u/Vironne. 

Dcinuin,  Lodoiska,  opéra  français. 

Théatee  I'bançais,  nio  dé  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
PEpreuve  «ouic//e, comédie  en  un  acte,  suivie  de  f'/«- 
trigue  épisiolaire.  — IX’inain  Charhs  I\,  Iragc-die. 

Samedi,  la  1***  représentation  de  fa  Feiigeanre,  tragédie 
en  5 actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  àloNSisca,  — 
Aujourd’hui  fa  Pa::a  d'amove,  opéra  Italien, 

En  attendant  la  3*  repré^utation  des  Deux  A’icodc'me 
ou  Us  Français  dans  la  piancte  de  Jupiter,  (qvéra-folio 
Cil  3 actes,  retardé  p.ir  l'indi-spovition  d’un  acteur. 

Théatbk  de  M'’*  Mo^ta.ssikb,  au  Palais-Rojal.  — Au- 
jourd'hui , U Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  nouvelle  oii 
S neles,  suivie  d'Ucléuc  cl  Francisgue,  opéra  en  A actes. 

TnÉATnEDtj  &fAa.vis,  rue  Culliirc-Sainle-Calherine, — 
Aujourd'hui  la  S*  ropixHcnlation  du  Barbier  de  SèeUls^ 
précéiléc  det'/lmaHt  Muleur  et  f'atet. 

Demain,  la  4*  iepié>entuüou  de  Trasime  et  Timagénc, 
tragédie  nouvelle. 

AMitGi;'Coiiioi  e,nu  Donlevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui la  représentation  de  ta  Forêt  noire  ou  U Fils 
na/Mi'tff,  pantomime  précédée  A/nicf , et  de  l'Epreura 
rmisonnabfe, 

Thbatbb  dk  MoLiàaii,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui 
ta  6*  représentation  du  Dentiste,  suivie  de  Jèràaie  Pointa 
et  de  la  Journée  d'ftenri  if\ 

THévTNB  DE  LA  RUB  DR  Loivois.  — Aujourd’hui  la  !*• 
représentation  de  Geneviève  de  Brabant,  opér.i  en  3 actes , 
cl  sa  suite  en  un  acte,  précédée  de  l’Esprit  de  coniradie^ 
tion,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  !*•  représentation  Aef  Ecole  des  Jeunes 
gens. 

Théatbr  Fr  vivÇArs  coxiocR  et  Lvaiorf.  — Aujourtfltal 
U Berceau  d’Henri  IP,  opéra  en  S actes,  précédé  des 
Déguisements  viÜagems. 
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Jeudi  24  Novkmbbk  1791.  — »•  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'unt  lettre dt  Madrid^  du  premier  nocembre. 

....Ceux  qui  ont  quelque  tenu  dans  leur  curiosild 
pour  les  affaires  de  France,  observent  de  pr^s  les  disposi* 
lions  ) ainsi  que  les  démarches  de  notre  cour  et  de  scs  m 
Distres  h votre  égard.  Je  ne  pense  |K>int  que  notre  cour  ait 
donué  aucune  adhésion  au  dernier  Iraité  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  signé  h Drotlningholm  en  ce  qui  pourrait  y 
concerner  votre  révolution  ; mais  il  est  notoire  qu’entre  lu 
cour  d’Espagne  et  la  cour  de  France,  il  existe  des  intérêts 
de  famille  lr{*s-indépendants  de  la  constitution  française... 
Votre  ambassadeur  ici  n*a  pas  été  Iraité  plus  étrangement 
que  vos  autres  ministres  ne  l'ont  été  ailleurs.  En  général, 
IDéme  en  Angleterre,  votre  nation  n’est  point  reconnue 
souveraine  dans  le  sens  philosophique  el  révolutionnaire. 
Laissez  se  former  les  rois;  mais  eux  vous  laisseront* ils 
avoir  raison  ? C’est  un  problème , selon  moi , dout  la  solu- 
tion prendra  bien  la  lin  du  siècle. 

....  Je  sais  que  vous  nous  soupçonnez  de  vous  faire  de 
mauvaises  affaires  avec  les  Dartiarosqiics  d'Alger.  Il  en 
pourrait  être  quelque  chose.  Croyez  que  ce  sera  toujours 
par  des  détails  que  l'on  cxerccro  la  patience  et  la  force  de 
votre  jeune  souveraineté  nationale. . . , 

La  nation  française  est  aujourd’hui,  comme  tous  les 
souverains,  faible  é son  atiiuemenlx  elle  est  d’ailleurs  re* 
gardée  par  toutes  les  cours  élrangiTCS  comme  un  iMwrpu* 
teur.  Vous  n'aurez  non  plus  d'autres  moyens  de  vous  faire 
respecter  que  ceux  que  donneut  aux  princes,  dans  le  même 
cas , rintelligence  et  la  force. . . , Vous  avez  cuiiservc  l’état 
monarchique  el  LouisXVl.Nul  doute  que  cette  comlnilc 
ne  mérite  un  plein  succès.  C’est  aux  conseillers  du  monar- 
que à lui  prouver  par  l’histoire , depuis  les  Mèdes  el  les 
Babyloniens,  etc.  qu’il  est  le  premier  prince  qui,  dans  une 
grande  révolution,  ait  conservé  le  Ininc  à sa  dynaslif.  Si 
les  Français  en  eussent  agi  autrement,  une  guerre  longue 
et  terrible  en  eût  été  la  suite  : mats  Louis  XVI  conservé, 
le  Ûéau  de  la  guerre  est-il  évité  ? C'est  à Louis  XVI  A ré- 
soudre cette  question. ...  Si  je  ite  me  troui|)e,  il  faut  uii 
roi  jacobin  pour  votre  révolution,  un  homme  de  la  probité 
de  Louis  XVI , mais  assez  grand  pour  oublier  de  dire  >ncx 
$^je^$ , mon  }Kuple,  et  pour  sc  glorifier  ü’étre  le  roi  d’un 
peuple  qui  se  dit  le  sourernm. ...  Si  votre  loinisUrc  ac- 
tuel n'en  est  pas  là,  il  |»cut  vous  fiiirc  beaucoup  de  mal; 
mab  la  nation  a été  remuée  de  manière  à ne  pas  céder  les 
principes  de  sa  constitution  sans  de  longs  combats. 

Il  me  semble  que  vous  prêtez  le  flanc  à bien  dus  tracas- 
series intérieures , par  une  fatale  philosophie  qui  n'en  veut 
qu’aux  prêtres  et  à la  superstition , et  ii’esl , de  fait  ni  de 
propos,  expéditive  sur  aucuive  autrucliose.  Quand  vous  vou- 
driez faire  un  article  constitutionnel  de  l’ofAcûime , vous 
ne  feriez  pas  pire.  Vous  risquez  tout  pour  rien.  Contentez- 
vous  de  faire  des  citoyens  qui  prient  Dieu , U>s  saints,  et 
craignent  le  diable  à leur  manière.  Ayez  moins  de  ocltc  phi- 
losophie et  consultez  davantage  une  saine  métaphysique. 
On  paie  l’imiHU,  ou  bal  l'ennemi , onsertl'Etai,  en  un 
mot,  n’importe  la  croyanre:  voilà  le  vrai , depuis  qu’il  y 
a des  royaumes  el  des  républiques.  Nous  nous  connais.scms 
en  prêtres.  Il  se  lient  ici  des  conciliabules  ecclésiastiques; 
nos  prélab  apprennent  avec  extase  que  les  Français  ne  lar- 
deront point  à révolter  la  ekrclienlé , et  qu’il  leur  sera  fa- 
cile de  convertir , dans  l'Europe  cliréüeiiuc , la  ligue  des 
puissances  en  croisades  religicusci,  etc. 

Le  comte  de  Lerena,  ministre  des  finances,  a pour 
coadjuteur  don  Diego  de  Gardoqui.  11  est  dit,  dans  le  dé- 
cret qui  lui  est  adressé  à ce  sujet,  tque  le  roi  se  prête  aux 
instances  que  M.  de  Lerena  lui  a faites  à cause  de  l'état 
de  sa  santé,  et  que  vu  son  zèle  et  ses  travaux  assidus , Sa 
Majesté  a voulu  le  tranquilliser,  et  lui  ôter  tout  scniptile 
sur  le  préjudice  que  les  affaires  de  son  département  souf- 
friraieul  de  sa  iouguc  iiidisposiUon.  • 

2*  Sériée  — Tome  J, 


Le  chevalier  d'OnIs , cl-devant  mitiMre  du  roi  à Dres- 
de, est  parti  pour  Coblcnlz,  et  le  duc  d'ilavré  est  ici,  de- 
puis quelque  temps,  l'envoyé  des  princes  émigrés  : ces 
deux  nouveaux  ministres  ne  déploient  cependant  pas  un 
caractère  public.  M.  de  Flurida-Rlanca  , qui  a assuré  à 
M.  d'üiiubise  que  S.  M.  C.  ne  voulait  point  troubler  la 
Ironquillllé  de  la  France  , a ajouté  que  la  cour  ne  croyait 
pas  cependant  que  le  roi  de  France  fût  libre. 

Le  33  juin  on  a signé  à Aranjuez,  de  la  partde  S.  M.C. 
et  de  LL.  Mil.  PP.,  une  convention  ratifiée  depuis  |var 
les  deux  souverains,  touchant  la  reslitiilioo  et  l’échange 
des  déserteurs  cl  nègres  fugitifs  entre  les  colonies  de  lu 
république  el  celles  du  roi  d'Espagne  en  Amérique,  là  où 
la  plus  forte  désertion  a principalcmcDl  lieu;  savoir,  en- 
tre l^irlo-Rico  el  Saint-Eustaebe,  entre  Cora  cl  Curocao, 
entre  toutes  les  possessions  espagnoles  sur  l'Orénoqne 
d’une  part,  et  Essequebo,  Dcmcrary,  Berbice  cl  Suri- 
nam de  l'autre. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  leiO  novembre.  — Les  États  de  Brabant 
sont  occupés  à arranger  tout  d’un  temps  les  affaires  qui 
restent  à terminer , comme  les  dettes  contractées  avant  les 
troubles,  les  indemnités  pour  les  pillages,  etc.,  et  autres 
objets  relatifs  à lu  révolution  ; après  ce  travail  les  quatre 
dépulés  seront  élargis. 

On  a publié  hier  au  soir  et  affiché  de  la  part  du  gouver- 
nement, un  <u-m  <iu  qui  annonce  quel  désir  a 

de  se  tenir  en  mesure  avec  l'opinioii  publique.  En  effet, 
ou  y notifie  que  c’est  une  calomnie  de  dire  que  le  gouver- 
nement général  ail  fait  arréler  arbitrairement  quatre 
dé]iulés  des  Étals,  tandis  que  c'est  le  conseil  souverain  du 
Brabant  qui,  sur  la  marche  imptiuiblc  de  la  justice,  a, 
sur  la  requête  du  procureur-général  de  Lcenheer,  porté 
te  decret  d’<irr«fa<ioH. 

L'émigré  assassin  du  courrier  de  Dunkerque , jouissait 
du  fruit  de  son  vol,  quand  H a été  arrêté.  C'est  l'escompte 
de  quelques  assignats  chez  un  banquier  de  celte  ville, 
qui  l'alrubi.  Ce  mallieurcux  était  le  premier  à $e  récrier 
aux  lubies  d'hôtes,  sur  te  meurtre  du  courrier.  Il  disait 
d'ailleurs  beaucoup  de  mal  de  la  révolution  de  France,  et 
même  des  assignats,  ce  qui  lui  donnait  l’air  d'un  ûin 
gentilhomme. 

On  mande  de  Paris,  aux  émigrés  français  dans  le  Bra- 
bant, que  les  membres  du  club  monarcliiquc  doivent  sc 
réunir  de  nouveau  au  nombre  de  deux  mille,  el  que  leur 
projet  est  d'imprimer  et  aflU  her  plac*ards  cl  pétitions  avis 
cl  adresses  contre  r.-fsjcmàfrc  nationale,  contre  les  Jaco- 
bins, ci  les  sociétés  patriotiques.  Le  complot  est  formé, 
écrit-on , de  perdre  la  U^islature  dans  l'esprit  du  peuple, 
et  de  ramener  le  pulrioiisrae  au  sens  de  ceux  qui,  |>ourvus 
de  placc-s,  de  traitements,  etc.  veulent  finir  la  rcro/uriuN 
au  moment  ou  elle  les  cnriebit. 


FRANCE. 

DK  PARIS. — CAISSE  DE  L’eXTR  VORDINAIRB. 

Vciulrcdi  25  novembre,  à dix  bernes  du  matin, 
ii  MT.1  brùléà  rhulcl  de  bi  caisse  de  revlrnordimtirc, 
rue  Vivienne , la  suiiime  de  7 millions  de  livres  en 
assignais,  laquelle  jointe  aux  330  déjà  brûlés,  fera 
Celle  de  337  millions. 

Société  des  amis  des  arts.  Le  salon  de  peinture 
étant  fermé,  in  zoriWc  des  amis  des  arts  a fait  retii  cr 
les  tableaux,  dessiiLs,  marbres,  terres  cuites,  etc., 
qu  elle  y avait  fait  exposer;  elle  a acqui.sdt*  nouveaux 
ouvrages  qui  avaient  au  salon  attiré  les  regariUdes 
aniateui'S,  et  vient  de.  rouvrir  son  exposition  au 
Louvre,  à la  salle  où  elle  avait  eu  lieu  avant  le  sa- 
lon. 
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O’Ilc  eX|Kisition  conticnl , en  outre  , «les  sujets 
d'histoire,  soit  nrrivds  directement  de  l /rolr  fran- 
çaise à Rame,  soit  d'artistes  de  la  capitale  dont  les 
ouvrages  n'ont  |pn  t’tre  terminés  assez  à temps  pour 
le  salon,  on  ds  eussent  été  vus  avec  plaisir. 

Déjii  soisan'e-i|iiiii/.e  lois  sont  acijiiis,  et  la  so- 
ciété peut  aminneer  i|iic  le  tirage  aura  lien  dans  le 
courant  de  déceiiibre. 

On  peut  encore  se  procurer,  d ici  an  t5  decem- 
lirc  des  smiscriptions  de  lio  liv.,  .à  la  salle  d'exposi- 
tioii,  et  ceux  de  MM.  les  amateurs  qui  voudraient 
être  fondateurs  , trouveront  des  fondations  pour 
1701,  1702  et  1793,  clicz  M.  Dclacliauine , notaire  , 
riifi  CfiqiH'ron. 

Ve  Slrasbourg.le  Ifi  novembre.  Hier  les  citoyens 
de  la  société  des  amis  de  la  coiislitiilinii  ont  résolu 
d'envoyer  au  roi  une  pétition  signée  iiidividnelle- 
mentponr  le  prier  de  donner  sa  saiietion  au  décret 
contre  les  éiiiigranls,  décret  dont,  selon  eux,  dépen- 
dait le  repos  de  l'empire,  et  siirtont  celui  desdepar- 
teineiits  frontières.  Ils  enverront  en  inéuie  temps  une 
adresse  à rAssemtilée  nationale  pour  la  remercier 
d'avoir  rendu  ce  décret  qui  fait  lantd'linnneiir  âson 
palriotisnic  et  à sr's  liiniières.  I.a  même  société  a dé- 
liliéré  d'eseliircde  sou  sein  tons  cens  de  ses  iiieni- 
lin'si|iii  ne  se  rendraient  pas  aux  assenildées  pri- 
iiuiires. 

Du  in  novembre.  Hier  deux  courriers  venant  de 
Paris  ont  passi’  par  notre  ville.  Ils  vont  à Vienne 
et  il  Ratislioiinc  porter  il  l'empereur  et  à la  dicte  des 
depiVhi  s de  la  part  du  roi  des  Français.  Par  ees  dé- 
péelies  le  chefet  le  corps  législatif  de  l'Empire  sont 
reniiisd'eniplover  tous  les  moveiis  d’autorité  et  d in- 
niiciice  nue  la'constitntion  germanique  a nus  dans 
leurs  mains,  pour  obliger  les  Etats  de  I Empire  a 
interdire  les  rasseiiililemeiils  de  nos  rebelles  ar- 
més  On  dit  iliic  .M.  Deles-sart  a conféré  avec  le 

comité  diplomaliqiie,  et  surtout  avec  M.  Koch,  dé- 
puté de  notre  département,  sur  les  dépêches  nu  il 
vient  d'eiivovcr  , et  que,  sur  les  observations  de  ce 
dernier,  il  y .a  fait  plusieurs  ch.ingements,  soit  pour 
Ifnr  düiuH*r  (>lus  il  »*îUT(çi<*  » soit  rendre 

plus  analoguesaii  droit  public  geriiianiquc. 

Ltlire  de  il.  Rocliambeau  au  nfdaeleur  du  Logo- 
graphe. 

ratenciennes,  le  21  noeembre  1791.  Il  n’y  a pas 
un  mot  de  vrai.  Monsieur,  dans  ce  nui  vous  a été 
mandé,  article  de  Maubeiige,  dans  le  Logogriiphe 
du  17  de  ce  mois. 

Le  bataillon  de  Seine ^it-Marnc  y est  en  garnison  : 
qiieinnes  jeunes  gens  de  la  garde  nationale  ont  vou- 
lu malgré  les  ih-feiisrs , aller  voir  le  territoire  au- 
trichien, les  hiillaiis  en  ont  emmené  cinq  à Mous. 
Di'S  chasseurs  du  dixiéme  bataillon  Cniiriirrnt  pour 
les  délivrer;  il  y a en  quelques  coups  d'échanges  de 
part  et  d'antret'ia  garnison  de  Maubriige  a etecon- 

.signée  pendant  quelques  jours.  Le  commandant  de 

Mous  a renvoyé  les  cinq  hommes  de  la  garde  natio- 
nale, et  l'onire  n'a  pas  tardé  à être  rétabli  sur  celle 
frontière  |iar  les  soins  des  commandants  des  places 

^*1!e^comiiiandant  général  de  l'armée  du  Nord. 

De  VlMEtn  BOCIlAMOEAf. 


MÉLANGES. 

Au  RMacteur. 

Noos  apprenons.  Monsieur,  qu'il  court  un  bruit , dont 
par  honneur,  eiicoïc  plus  que  pour  notre  iiilént , nous 
devons  nous  empresser  d'nirtlcr  le  cours  ion  répand  dans 


le  public  qu’aVs'ml  dcii  notre  Thcâtri'  n'exislera  plu#, 
piirec  que  la  pIiipaElue^  acteurs  qui  le  compn&enl  Miilré* 
solus  de  rabamJmmcr.  Ce»  bruits,  que  qiifiqucî  person» 
i)(>s  pcuACiil  iivnir  intérêt  dt' semer  et  d'uccri'diler,  notis 
oblifccnt  dedi^Iiirer,  à crut  ciucns  qui  nous  a>OT)$  des 
enRn|;cmcnt»  à remplir,  cl  nii  public  qui  veut  bien  apphii- 
dir  uux  cfTorls  que  nous  fiiisuns  pour  inérilcr  $<.*»  siillra^i** 
que  tous  ceux  qui  coiiipoM-nl  eucore  notre  société,  sont 
animés  d'un  esprit  tout  opposé,  rt  que  loin  de  ^n^rr  à 
SC  séparer  , iU  viennent  de  reSH>rrer  le  lien  qui  le»  unit , 
en  eonllrmant  leur  association,  et  rimcUiiiit  en  vigiietir 
les  réBlenuuLs  n(’cessaires  ptmr  maiiilenir  l’ordre  et  la 
paix  parmi  eux.  Sans  doute,  si  ramour  de  noire  art , »l  le 
noble  orBiicil  de  soutenir  In  gloire  du  Tbéâta*  i-'ranrnis,  si 
le  souvenir  de  nos  engagemeni.s  ne  nous  attachaient  ti  rc 
Théâtre,  bien  plus  que  notre  intérêt  pécuniaire , les  pertes 
que  nous  avons  faile<b,  les  obstacles  iinprêuis  que  nous 
avons  rencontrés,  et  la  modicité  de  nos  bénéilces  auraient 
pu  nous  découraper;  nous  aurions  pu  suivre  rexeiufde  de 
ceux  qui  ont  mieut  aimé  être  pa)és  pour  troxailkr  à dé- 
truire un  Théâtre  qui  les  furma,  qu'applaudis  pour  l’avoir 
dérciidu  contre  tous  les  revers;  mais  deux  choses  nous  ont 
uniquerocnl  occupés,  plaire  au  publie,  et  remplir  nosen- 
BOBeinenls;  tant  que  nous  obtiendrons  cesucci*s,  nos  )>é> 
nélices  nous  paraiimnt  assez  grands  : nous  ne  iH'igli;{i'rons 
rien  de  rc  qui  déiKunlra  de  noi»  pour  atteindre  â ce  but. 
Pour  que  nous  abiimioimions  un  établissement  fondé  par 
Molière,  il  faudra  que  le  piihlir  lul-inéine  l'a|>aiiüoniH’, 
et  lions  espérons  qu'au  roiilraire  il  voudra  bien  s'unir  i 
nous  pour  lo  soutenir.  .Nous  avons  en  cn.>  moment  la  salî»> 
faction  ne  lui  annoncer  une  joiiis-sanro  sur  laquelle  il  ne 
devait  plus  con)pler:ectacicor  inimitable  qui  lil  )ong-lem|>s 
ses  délicv^el  nos  sucrés,  ce  coii.édii  n de  la  nature,  notre 
modèle  et  notre  maître  à Inus,  -M.  Pnnilb  , a rnnsi'tili  de 
reparaître  et  de  nous  accorder  (|uelqiies  représentations. 
Depuislong-tcinps  il  avait  fait  au  U^soin  vhi  rrievs  le  s.icri- 
fiec  de  scs  trintnpbes;  son  atlachetiient  pour  lums,  sa  sen- 
sibilité pour  i'afloelion  que  nous  lui  portons,  et  l'espoir 
que  le  mérite  de  re  nouvel  elTort  rejaillirait  sur  nous,  ont 
vaineti  tous  les  molifs  <|u'il  avait  à nous  opposer  : ce  u'esl 
pas  là  sans  doute  travailler  à détruire  notre  société. 

Veuille*,  Monsieur,  nous  faire  la  grûre  d'insérer  celle 
lettre  dans  votre  journal,  Je  plus  lot  qu’il  vous  j>cra  pos- 
sible. 

Signés  MoLé,  LACirASSiicxr,  Dx»r,ssiiiT,  Stitr,  Raccociit, 

CuîiTAT,  l)AZin''OtiT,  KLetJiir,  nr.u.i:McivT,  Vaîshovb, 

KLORfscB,  Tiiéxaed,  Joly,  Sai?it-Piiix  , Saint-Pual, 

Devib.'sni,  Emilik  Contât,  PPTtT  , Nalobt,  Dlnant» 

Larociiblli. 

.Vobi.  Mesdemoiselles  Saint-Val  cadcUe et  Fleury,  ab- 
sentes par  congé. 


Lorsque  dans  la  séance  de  lundi  3S , sur  le  rédt  qui  Te- 
nait d’éire  fait  par  M.  Coupillcau,  un  membre  observa  que 
le  corps  législatif  ne  dei  ait  porter  un  acte  de  secérife  quê 
lorsqu'il  serait  parfaitement  instruit,  des  murmures  in- 
terrompirent l'opinant.  J’aime  à rroire  que  ces  murmure» 
ne  furent  pa<*  (dus  nombreux  que  U*»  applaudivbemeuU 
donnés  & M.  (ioupillcau  pour  avoir  fait  la  mol  ion  de  man- 
der à la  barre,  sur-le-rhamp , et  sans  antre  luslmclion, 
les  ollieicrs  inunieipaux  de  Mmilaigu. 

Ce  serait  une  étrange  certitude , pour  une  assemblée  de 
repn^nlaiits  du  peuple,  que  celle  qui  ne  serait  fondre 
que  sur  des  récilv  lointains,  envoyés  par  des  homme»  dont 
elIcnceonnaUrait  ni  l'impartialilé,  ni  le  jugement,  ni  la 
bonne  foi , et  composéN  de  faits  vagues  et  mat  exposés , et 
dont  on  ignorerait  ou  l'on  voudrait  taire  la  véritable  cause 
et  les  vrais  détails,  H cesserait  une  étrange  punition,  que 
celle  qui  serait  infligée  d'api-és  des  f»ils  coD.statés  d’une 
telle  manière. 

Une  certitude  de  cette  espèce  peut  snflire,  cl  suffit  cha- 
que jour  à (X'Ite  nuée  d'esprits  affirmatifs  dont  on  est  in- 
commoilé  en  France,  beaucoup  plu»  que  dans  toutes  le» 
autres  parties  de  l'Europe  ensembh*;  mais  comme  il  n’en 
résulte  pour  eux  que  le  maliicur  individuel  d'être  absur- 
de», riüiLules  et  ennuyeux,  ce  n'est  guère  la  peine  de 
s'en  plaindre  quand  on  est  lo  maître  de  s'en  éloigner. 

On  a le  droit  d'exiger  plus  de  patience  d'c»pra,  plu»  do 


s^u'rit^dc  raison,  plus  drrcctiludc  de  jugement,  plus 
d'rx|H^rirnre  du  cu'ur  humain , ck'  la  part  des  liommes  que 
la  tialioti  a charv’^  de  prononcer  par  des  lois  justes  et  rai> 
snntjables,  ^^^r  les  choses  et  les  personnes.  L'influence 
iiumOdiale  de  leurs  erreurs  sur  la  destinée  de  vingt>sej>t 
millions  d'iioinmes,  leur  impose  une  cfTrajanlc  responsa* 
bililé,  et  il  doit  être  permis  de  leur  rappeler  que  des  faits 
faux  ou  inexucls,  des  mensonges  pur  nmisjioH  ou  par  ria^ 
p^rufioii , el  des  lonles  puérils  grossièrement  concertés, 
ont  été  plus  d'uuc  fois  les  instrument»  dont  on  s'est  sers! 
|M)ur  entraîner  tes  astfcinblèes  publiques  dans  des  mesures 
d'une  rigueur  ini|H)liltque  et  Imrborc.  K. 

BULLKTIN 

DE  l’asSEMULÉE  I^ATIONALE  LEGISLATIVE. 

paimifli  LÊoisLàTi'ti:. 

Présidence  lie  M,  VaubUnc, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  S3  NOVEMDRe. 

M.  Fuudiel  fait  une  première  lecture  d’un  projet 
(le  décret , uorl.'tnt  que,  dons  les  liéparleiiieiils  où  la 
réiiiiioii  et  la  circoiLseription  des  paroisses  n'auroiit 
pas  été  faites,  1rs  curés  conserveroul  les  vicaires 
déjà  nommés  par  les  évéqiirs. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  division. 

ÎU.*'*:  Je  deiuamle  que  l'Asseuiblée  charge  son 
comité  des  secours  publics  de  lui  présenter  iiices- 
s.immeiit  un  rapport  sur  b’s secours  à acconleraux 
iitliniies  et  aux  indigents.  Cet  objet  doit  exciter  la 
plus  prompte  solliciltide  de  l’Assemblée. 

M.'*' : J'ai  riiotmeur  de  faire  observer  au  préo- 
pin.niit  que  le  Comité  des  secours  s’occupe,  de  cette 
importante  matière.  Il  a examiné  les  projets  et  les 
jilans  conçus  par  le  Comité  de  luendicilé  de  l'As- 
semblée constituante,  et  il  vous  préseiiler.a  bientôt 
Un  rapport  pour  venir  nu  secours  des  mendiants. 

M.**'  : C’esl  moins  encore  des  moyens  de  soula- 
ger les  indigents,  que  le  Comité  doit  s'occuper,  que 
de  ceux  de  (liiniiiuer  leur  nombre.  Ce  ne  peut  être 
rouvrage  d'un  moitienl.  Au  surplus,  que  les  dép.ir> 
temeiits  qui  sont  en  soulfrauce  s'adressent  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  L’Assemblée  constituante  a 
décrété  des  fonds  qui  sont  ncluelleinent  entre  les 
ijinijis  de  ce  ministre,  et  qui  peuvent  aller  jusqu’au 
mois  il'avril  proeiiain. 

M.***  : Je  demande  que  rassemlilée  charge  aussi 
!c  comité  de  commerce  de  cliereher  les  moyens  les 
plus  prompts  pour  tirer  des  subsistances  de  chez  l'é- 
Iranger. 

Qndquet  coij*  : Il  s’eu  occupe. 

L’Assemblée  renvoie  au  Comité  de  commerce  et 
des  secours  publics  réunis,  pour  lui  présenler,  d’ici 
au  décembre  prochain,  un  rapport  sur  ces  objels. 

M.  I.snardfait  lecture  l'd’uneleUre  du  ministre  de 
la  manne,  qui  soumet  à l’Assemblée  quelques  points 
de  décision  sur  les  instructions  à donner  aux  com- 
missaires civils  qui  doivent  être  envoyés  aux  îles  de 
France  el  de  Bourbon. 

Celte  lettre  est  renvovée  au  Comité  colonial. 

Le  même  secrétaire  fit  une  lettre  du  ministre  de 
la  justice, (Mil  annonce  qu’il  a l'Xpédié  au  procureur- 
syndic  (lu  (jéparU'inent  de  la  COle  d’Or  le  décret  qui 
ordonne  l'élargissement  des  personnes  détenues  à 
cause  de  la  conformité  de  noms  avec  les  véritables 
accusés. 

2°  D’une  autre  lettre  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  demaïulent  des  éclaircisse- 
ments sur  les  rentes  et  les  intérêts  à payer  pour  la 
cession  faite  au  roi  de  la  terre  de  Montgoimnery. 

L’Assemblée  la  renvoie  au  comité  (Tes  duiiiaiiies. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  conseil  général  du 


d(^partement  du  Calvado.s,  conçue  en  ces  termes: 

• Les  citoyens  du  département  du  Calvados,  ont 
Dinnifesté  leiir  zèle,  leur  patriotisme  el  leur  courage, 
en  rormanl  dans  leur  sein  deux  bataillons  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  la  deTeiise  de  leur  jiatrie  ; mais 
celle  institution  est  immacé  de  rester  sans  clfet  par 
la  négligence  du  ministre  de  ta  ciierro,  qui  les  a, 
jusqu'ici , laissé  sans  armes.  Le  directoire  a fait  à 
diverses  reprisi's  demander  à ce  ministre  les  cinq 
mille  fusils  qui  ont  été  drslim^s  au  département  du 
Calvados.  Cette  deniaiide  a été  éludée  .sous  pn'lexte 
qu’il  devait  rester  dans  l’arsenal  de  Caen  assez  de 
fusils  pour  armer  les  citoyens.  Le  conseil-général  du 
département,  instruit  encore  que  les  dilTércules  bat- 
teries placées  le  long  des  côtes,  sont,  pour  la  plu- 
part, cohliées  à un  très-petit  nombre  d’hommes, 
croit  devoir  vous  instruire  de  la  négligence  coupa- 
ble (lu  ministre  de  la  guerre , qui  expose  ainsi  sans 
défense  iioscôtesaiix  incursions  desennemis.  Croyez 
que  dans  celte  dénonciation  il  n’est  point  guidé  par 

I envie  d’attaquer  aucun  (h’S  pouvoirs  constitués; 
mais  pArlcdésird'assiirer  le  maintien  ctl'exi’cution 
des  luis  qui  doivent  faire  ,)c  bonheur  de  l’Empire 
français.» 

On  (lemarulc  le  reuvoi  de  cette  adresse  au  Comité 
militaire. 

M.  Faucuet  : Il  y a eu  outre  à demander  l’arme- 
im  iit  des  deux  hatailluns  de  cc  tl(‘partemerit,  qui 
sont  sur  les  fruiillères.  Il  faut  que  le  ministre  four- 
ni$s(>  les  cinq  mille  fusils  destim^  au  département 
du  Calvados,  et  dont  il  n'a  pas  fourni  un  seul. 

M.“':  Je  demande  que  le  Comité  iiiililaire  fasse  un 
rapport  sur  les  moyens  d’armer  enlin,  et  d’habiller 
l('s  volontaires  nationaux  des  frontières  ( on  ap- 
plaudit); car  ils  sont  tout  nus. 

M.  Lacroix  : Depuis  que  les  plaintes  des  gardes 
iialioiiüles  vous  sont  parvenues, ceiil  trente-deux  ba- 
Uiiloiis  ont  obtenu  leurs  armes,  le  reste  les  obtien- 
dra iiicessaminent.  Votre  Comité  militaire  est  assuré 
que, quand  toutes  h‘S  gardes  nationales  seront  ar- 
mées, il  restera  dans  les  arsenaux  cinquante  ù soi- 
xante mille  fusils.  Je  demande  le  renvoi  ou  Comité 
militaire. 

L’Assemblée  décrète  celle  proposition. 

M.  Isnard  fait  encore  lecture  d’une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  dénarb’iiieut  du  Calvados  qui  deman- 
dent un  secours  ae  (leux  cent  mille  livres  pour  sub- 
venir à la  subsistance  et  aux  besoins  des  malheu- 
reux dont  les  campagnes  abondent. 

M.  CA.MBON  : Si  nous  faisons  des  dépenses  partiel- 
les, nous  n'auruns  jamais  d(;  comptabilité.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  )>oiivoir  exécutif. 

M.  Faucuet  : C’est  une  chose  iiitinimnit  urgente. 
Si  vous  renvoyez  au  pouvoir  exécutif,  c'est  aban- 
duniii^r  le  département.  Je  demande  le  reuvoi  au  Co- 
mité des  secours  publics. 

L'Assemblée,  après  deux  épreuves  douteuses,  dé- 
crète celle  dernière  proposition. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine sur  la  position  de  plusieurs  olliciers  de  ma- 
rine qui,  SC  trouvant  supprimés,  ne  jouissent  d'au* 
cuiis  traitements. 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  Comité  de 
marine. 

On  fait  encore  lecture  d’une  lettre  de  M.  Dclcs- 
sart,  concernant  In  suspension  de  plusieurs  admi- 
nistrateurs, ordonnée  parle  directoire  du  départe- 
ment rie  l'Hérault. 

51.  Ca.mhon'  : Le  département  de  niéraullest  tra- 
vaillé par  le  fanalisme.  Il  n’y  a pas  de  semaine  qu’il 
n’t‘pru(ive  quelques  (roubles.  La  municipalité  de 
Lunel  nfli’cle  les  sentiments  les  plus  aristocratiques. 

II  vous  est  parvenu  une  adresse  des  voloutaircs  oa- 
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ltAndii]i;  (In  Can)  (|iii  st'  plai^nnil  nitssi  de  ortie  mu* 
I!  <U' décider  si  le  déjiiirtemi'iil  n eu 
le  droit  de  sns(K'iidre  les  éieclioiis  ({u'uii  y devait 
faire  te  11  novetniire.  Je  demande  que  le  CÛmilé  de 
div  ision  nous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  discrète  ce  renvoi. 

M.*'*  : Il  est  m.ilbetirenx  qn’on  emploie  un  temps 
aussi  considérable  à des  lectures  dont  le  résultat  est 
absolument  nnl.  Il  faudrait  que  MM.  les  secrétaires 
nous  donnassent  counaissancc  de  ces  objets  seule- 
ment par  extrait. 

M.  IsNAiin:  Le  députe  nommé  par  l’ile  de  Roiir- 
bnn  .à  l'Assemblée  nationale  réclame  contre  le  dél.ai 
de  l'Asseinblée  ((iii  ne  Ta  pas  admis»  quoique  ses 
pouvoirs  eussent  éti*  déclarés  valables.  Il  demande 
U être  entendu  à la  banc  pour  présenter  une  péti- 
tion. 

L’Assendiléc  renvoie  an  Comité  de  législation, 
pour  lui  faire  un  rapport,  et  lui  présenter  une  niC' 
sure  générale  à cet  egard. 

Un  membre  annonce  des  observations  faites  par 
les  commissaires  de  b trésorerie  nationale»  sur  la 
pétition  de  M.CInviore. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  an  Comité  de 
la  dette  publique. 

L’Assemblée  se  relire  dans  les  bureanx  pour  pro- 
céder au  troisième  scrutin  pour  la  noniination  des 
proc  U ra  leu  rs-géiiéra  U X. 

Le  scruliii  tenniné,  les  membres  reprennentséan- 
ce,elM.  le  président  .innonee  que  MM.  Garran-Cou- 
Ion  et  Pelicot  ont  obtenu  la  majorité. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue,  perlant 
en  suscriptiuii  : 

Lettre  de  la  dernure  importance^  affaire  Famier. 

M.  le  Président , je  vous  déclare,  du  fond  du  sé- 
pulcre conslitulionnel  on  je  suis  plongé,  que  c’est 
moi  qui  suis  le  coupable  dans  rniïaire  du  sieur  Vnr- 
nier;  JC  me  suis  servi  de  son  nom.  J'ai  fait  écrire  mes 
lettres  par  un  jeune  homme  dont  j’ai  guidé  la  main. 

Je  vous  tairai  son  nom.  Déclarer  son  nom,  ce  se- 
rait une  lüchelé;  et  un  homme  de  mon  caractère, 
quia  attaqué  la  constitution,  est  incapable  d'une  U- 
cheté.  Ct*s.sez  donc  de  balancer  le  fer  de  la  justice  et 
de  la  vengeance  sur  les  tètes  iimocenlcs;  je  suis  le 
seul  coupable. 

Que  I on  me  frappe,  bien  dos  personnes  appren- 
dront de  moi  cominiuil  011  doit  mourir.  A Paris»  le 
23  novembre  17‘J1.  Signé  PorPAn-B.\rnoiRo,  dé- 
tenu aux  prisons  de  l'Abbayc-Saint-Germain. 

Le  même  secrétaire  lit  le  procès-verbal  dressé  par 
la  rniiiiicipalilc  d’Auxonne,  d'une  déclarnlion  par 
laquelle  M.  Volon,  maître  serrurier  àAuxonne,  a 
attesté  n’uvoir  point  communiqué  à M.  Bazire  la  let- 
tre de  M.  Vaniier,el  a,  en  coiist'qnence,  déposé,  chez 
un  homme  public,  la  réponse  qu'il  a reçue  de  ce  dé- 
puté. 

M.***  : Il  n’est  p.as  douteux  que  les  grands  coupa- 
bles qui  sont  impliqués  dans  cette  alTnirc  ne  tentent 
tous  les  moyens  de  sauver  M-  Varnicr.  Je  demande 
mie  des  coinmis.saires  soient  envoyés  dans  la  prison 
de  PAI>b.iye  pour  vérilior  récriture  du  prisonnier 
dont  on  vient  de  lire  la  lettre.  ( Un  imirnmre.) 

M.  B.vziiiK  : J‘:ii  déposé  sur  le  Imroaii  non  seule- 
ment la  lellre  de  M.  Variiiei*,  mais  celle  de  inon 
correspondant,  M.  Volon  : elle  est  écrite  et  signée  de 
la  même  main.  Voilà  iiii  iiK-ideiit  itui  ne  jette  aueniie 
lumière  sur  celte  ailaire.  En  elVct,  les  nus  |»euvenl 
le  regarder  comme  une  preuve  en  faveur  de  .M.  Var- 
nier,  les  autres  comme  une  augmentation  de  preuves 
contre  lui.  Je  crois  que  le  particulier  qui  est  détenu 
ji  l’Abhayc  pour  avoir  fabriiiué  de  faux  assignats,  et 


3ul  se  charge  du  crime  dont  M.  Vaniier  c.st  acciisd, 
oit  être  regardé  comme  un  homme  qui,  n'ayant 
plus  rien  à craindre,  a pu  se  laisser  si-diiire  ; mais 
c'est  k la  haiilccour  nationale  ({u’appartienl  le  juge- 
ment  de  tout  ce  qui  a rapport  à celle  alliiire.  Voici 
la  lettre  signée  Vo/on,  que  j'ai  déposée  le  12  de  ce 
mois  sur  le  hiireaii. 

« Mon  cnmp.agnon  courüse  la  fille  de  M , .'Ui- 

bergiste  à Aiixonne.  Il  a été  la  voir  hier;  et  en  fai- 
sant le  lit  de  M.  Noirenu,  il  n vu  sur  une  table  une 
IcUre.  Sapercevaiil  qu'elle  était  pour  la  contre- 
révolution,  il  l'a  mise  dans  sa  poche  sans  rien  dire. 
Cette  lettre  est  écrite  par  M.  Varnicr»  receveur  ilc 
nuire  grand  bureau,  qui  toge  à Paris,  à l'botel  du 
Grand -Louis.  Je  n'i-n  ai  pas  parlé  à nos  officiers  mu- 
nicipaux, dans  la  crainte  qu'ils  n’en  avertissent 
M.  Noireau,  qui  est  receveur  de  notre  district.  J’af- 
francliisla  ieitre.alin  qu’elle  vous  parvienne  plus 
sdreinenl,  rtc.  • 

A la  lecture  de  celte  lettre,  je  me  suis  demandé 
pourquoi  un  iiornme  se  serait  exposé  à porter  sa 
tête  sur  l'échafaud  pour  le  plaisir  de  susciter  quel- 
ques emliarras  à M.  Noireau.  J’ai  vu  dans  cette  lettre 
un  si  grand  caractère  de  vérité,  (pie  je  n'ai  pas  douté 
qu’elle  ne  pût  servir  rie  base  à ma  dénonciation,  et 
tons  les  incidciiLs  élevés  dans  celte  affaire,  ne  m'ont 
pas  encore  fait  changer  d'opinion. 

M.GrADET  : Cet  incident  ne  change  pas  l’élnt  des 
choses,  piiisqne  le  prisonnier  (le  l’Abbaye  annonce 
qu’en  rPTi  l il  y a en  une  corre.spnnriance  entre  M.  Var- 
ntrr  et  M.  Noireau.  Je  demande  seulement  le  déput 
des  lettres  qui  viennent  d’ètre  lues  aux  archives, 
pour  ipfeiles  soient  ensuite  remis(*s  au  greffe  de  la 
liante  cour  nationale. 

La  proposition  de  M-  Guadet  estadoptée. 

Un  m(‘inl)re  du  comité  de  U-gislatiun  présente  un 
projet  de  rédaction  de  la  proclamation  a faire  pour 
annoncer  la  formation  de  la  hante  coin*  nationale, 
et  de  i'ncle  d'accusation  portée  contre  MM.  Varnicr, 
Tardy  et  Noireau. 

L’Assemblée  renvoie  l'une  et  l’autre  de  ces  rédac- 
tions à un  examen  du  comité. 

Suite  du  decret  relatif  aux  troublet  attribuée  aux 
tncifafioru  des  prétreinon  sermentés. 

M.  François  de  Neltciiateau:  Avant  (Uî  passer  A 
la  lecture  de.  l’article  XVI,  je  vais  vous  proposer 
quelques  disjMDsilions  que  je  crois  necessaires,  non 
pour  ressusciter  les  articles  Xlll  et  XV'  que  vous 
avez  rejeU's,  mais  pour  y suppléer.  Sur  l'article  XIII, 
j'observe  que,  quoique  la  prévoyance  d’mi  comité 
gém-ral  ail  (dfiisqiié  plusieurs  membres,  il  est  ce- 
pendant nécessaire  de  prendre  une  résolution  qui 
annonce  que  vous  prendrez  un  parti  sur  les  listes 
(jui  seront  envoyées  des  départements.  Je  propose 
donc  farticle  suivant  : 

Article  Xlll.  A mesure  que  ces  procès-verbaux, 
listes  et  arrêtés  seront  adr(\«sés  à l'Asseinblée  natio- 
nale, ils  seront  remis  an  comité  de  l(*gislation,  pour 
en  faire  un  rapport  général  et  mettre  le  corps  légis- 
latif à porteV  de.  prendre  un  dernier  parti,  .atin  d'ex- 
tirper la  rébellion  qui  se  déguise  .sons  le  prétexte 
d’epinions  prétendues  religiense.s.  Dans  un  mois  le 
comité  présentera  le  tnhleau  (Jes  administrations  qui 
anroiil  satisfait  aux  articles  précédents,  et  proposera 
les  me.suivs  de  prudence  contre  celles  qui  seront  cii 
retard  de  s’y  conformer. 

Cet  arlieli»  est  adopté. 

M.  François  dk  Nrupciiatkau:  A la  place  de  l’ar- 
licle  XV,  je  vais  vous  proposer  la  disposition  siii- 
vaitle  : 

• Indépendamment  du  projet  de  décret  sur  ic 
mode  civil  de  constater  l'état  des  personnes,  dont 
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s'occupe  en  ce  niomciU  le  comité  de  législnlion,  il 
s’occupera  de  la  révision  des  ts  de  l’Assemblée 
nationale  con^tit(lmitc  des  12  juillet  et  27  novem- 
bre 179ü,  concernant  le  clergé.... ( Il  s’élève  de  vio- 
lents murmures.  — On  demande  la  question  préala- 
ble.) 

M.  François  OENEUFCiiATEAUrSirarlicle  ne  vous 
convient  pas,  vous  le  proscrirez,  mais  laissez-en 
achever  In  lecture. 

Vngrand  nombre  de  voix:  Non,  non. 

M.  François  de  Neüfchateaij.  En  ce  cas,  je  re- 
nonce ù mon  article,  et  je  vais  lire  l'article  XVI  qui 
vous  reste  à décréter,  qui  porte  que  tons  les  bons 
écrits  de  tolérance  qui  seront  adressés  à rassemblée 
nationale  et  qui  lui  paraîlront  propres  à l’instruction 
du  peuple,  seront  imprimés  et  leurs  auteurs  récom- 
pensés. 

M.  Leaiontey:  Au  lieu  decct  article  XVI^j’ai  ima- 
giné une  instruction  au  peuple,  qui  sera  cerlainc- 
ment  lue  ; car  elle  est  renfermée  eu  quelques  ligues. 
Elle  l'ciirichira  par  la  tolérance,  et  dégoûtera  les 
prêtres  négatifs;  car  pins  ceux  qui  refuseront  le  ser- 
ment seront  nombreux,  plus  le  peuple  sera  content. 
Voici  cette  mesure  pacihante  que  je  vouspropos(?  : 

• Usera  fait  de.s  états  de  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n’auront  pas  prêté  le  serment,  et  composé  une 
masse  des  traitements  et  peiisionsilont  les  aura  privé 
leur  refus  de  sermonl,  lesi(neis  Iraiteincnls  et  pen- 
sions seront,  dans  les  proportions  des  contributions 
foncières  et  mobiliaires,  réparties  entre  les  83  dépar- 
tements, qui  les  feront  dislribiier  par  les  municipa- 
lités aux  citoyens  indigents.  ( Une  grande  partie  de 
rAssembIcc  et  le.s  tribunes  applaudissent;  les  accla- 
mations se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes). 

De  toutes  les  parties  ue  la  salle  s'élève  la  demamle 
de  priorité  en  faveur  de  rarlicle  de  M.  Lemontry. 

La  priorité  est  accordée  ù la  presque  un.inimitë. 

M.  GmARDiN  : L'Assemblée  nationale  ayant  or- 
doniiéà  tons  les  ecclésiastiques peiisionnésde prêter 
le  serment  civique, doilcroire  que  louss'y  confor- 
meront. Elle  ne  doit  pas,  .iprès  avoir  réduit  des  ci- 
toyens à la  misère  la  plus  profonde,  vouloir  en  en- 
richir d'autres  à leurs  dépens.  ( Il  s’élève  de  grands 
cris  et  de  violents  murmures.  ) Je  dis  que  cVst  une 
mesure  qui  p<>ut  être  digne  de  In  politique  de  Ma- 
chiavel, mais  qui  est  très-immorale  et  très-injuste; 
clic  est  une  Injure  faite  ù la  générosité  du  peuple. 
II  restituerait  sans  doute  à ces  cit<»yens  malheureux 
une  partie  de  la  pension  que  vous  leur  ùtez;  et  cer- 
tes, ces  citoyens  que  vous  dépouillez  seraient  les 
premiers  qui  auraient  droit  à ces  aiimOnes.  Je  de- 
mande donc  hi  question  préalable  sur  l'article. 

M.  Lemontey:  Je  demande  à appuyer  mon  article. 
( Plusieurs  voir  : Cela  n'est  pas  nécessaire.  ) 

M.  Gi’ADET.  Il  y a des  vérités  si  évidentes,  qu’elles 
doivent  saisir  Ions  les  esprits,  et  ne  iaisserplacc 
à aucun  doute,  ni  incertitude.  El  de  ce  nombre,  est 
celle  que  vous  a présentée  M.  Lemontey. Son  projet 
i^l  à la  fois  fondé  eu  justice  et  en  politique.  En  jus- 
tice, parce  qu'il  faut  nécessairement  cjne  quelqu’un 
prolitc  de  la  suppression  de  ces  pensions  ; c'est  à la 
nation  que  la  rentrée  doit  s'en  laire.  Or  la  nation 
ne  s’honore-l  elle  pas,  lorsque  rendant  en  quelque 
sorte  ces  pensionsà  leur  véritable  destination,  elle 
en  fait  le  patrimoine  des  indigents.  (On  applaudit 

plusieurs  reprises.)  Celle  proposition  n’tst  pas 
fondée  seulement  en  justice,  mais  elle  l’est  surtout 
en  politique  : vous  n'nvez  pas  de  moyens  plus  heu- 
reux ni  plusùiste,  pour  séparer  les  intérêts  du  peu- 
ple de  ceux  des  fanatiques  qui  l’égarent.  (On  ap- 
plamiit.  ) 

Plusieurs  membres  proposent  des  amendements 


que  l’Assemblée  rejette  in  globo^  par  b question 
préalable. 

L’article  de  M.  Lemontey  est  décrété  en  ces  termes  : 

Article  XV.  Il  sera  composé  lousiesans  une  masse 
des  pensions,  dont,  aux  termes  de  l’article  IV,  les 
ecclesiastiques  auront  été  privés  par  leurs  rcTns  de 
prêter  le  serment,  laquelle  sera,  dans  la  proportion 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  répartie  en- 
tre les  83  départements  pour  être  employée  par  les 
conseils  généraux  des  communes,  soit  en  travaux 
de  charité  pour  les  indigents  valides,  soit  cri  secours 
pour  les  indigents  invalides. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  la  substitu- 
tion de  cet  article,  comme  d'iiiie  mesure  exclusive- 
ment propre  à éclairer  le  peuple,  a l'article  XVI  du 
comité. 

M.  Neufebâteau  fait  une  seconde  lecture  de  cet  ar- 
ticle XVI,  qui  est  décrété. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  le  ministre  de  la  marine  transmet  à l’As- 
semblee  une  lettre  de  M.  d'Orléans,  capitaine  de  la 
frégate  i Embuscade ^ (\n\  annouce  que,  forcé  par 
l'équipage  de  quitter  la  sbtioii  des  Iles  du  Vent,  il 
vient  d'arriver  a Rocbeforl,  où  il  est  détenu  ù bord, 
et  que  la  même  fermenlalion  règne  dans  tes  autres 
équipages  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

A celle  lettre  est  joint  le  procès-verbal  dressé  par 
l’équipage  l’Embuscade  ,\e  30  septembre,  portant 

ue  • vu  riiicerlilnde  de  sa  mission  et  la  crainte 

‘être commandé  ponrexercer, contre  des  frères,  les 
mêmes  hostilités  pour  lesquelles  il  est  déjà  dénoncé 
dans  tous  les  clubs  du  royaume , l’équipage  exige 
que  le  capitaine  le  ramène  en  France.  • 

L’Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités  de 
marine  et  des  colonies. 

Un  grand  nombre  de  membres  afllnc  a la  tribune 
pour  proposer  des  amendements  ou  articles  addi- 
tionnels ait  décret  précédent. 

L’Assemblée  consultée  décide  que  ces  articles  se- 
ront ajournés  à demain  immédiatement  après  leur 
présentation. 

Tous  les  opinants  appelés  successivement  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  proposent  p.*ir  anticipa- 
tion leurs  projeLs. 

M.  Dec(|uel  propose  une  exception  en  faveur  des 
vieillards  et  infirmes,  et  un  article  relatif  à la  liberté 
des  cultes. 

Un  autre  membre,  l’envoi  de  commis-saires  paci- 
ficateurs, pris  dans  les  conseils  généraux  du  dépar- 
tement, pour  porter  des  lumières  dans  les  campa- 
gnes. 

M.  Lamourelle,  l'extension  de  la  formule  du  ser- 
ment civique,  à l’obligalion  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  paix  intérieure. 

M.”\  In  publication  et  l’exécution  simultanée 
du  décret  dans  tonies  les  parties  du  roviiume,  comme 
moyen  de  prévenir  les  coalitions. 

M.  l'évêque....,  rexlension  de  l'amendemciil  de 
M.  Becqiiet,  aux  iinhécilles. 

M.  Bazirc,  la  suppression  des  costumes  distinctifs 
dos  diftérenls  cultes. 

Une  foule  de  concurrents  lisent  d’autres  articles 
pins  on  moins  excentriques  de  l'objet  d'une  loi  ré- 
pressive. 

Un  membre  annonce  que  depuis  six  semaines  il 
demande  la  parole  pour  proposer  rarreslation  pro- 
visoire, en  cas  d'inv.asion  hostile,  de  tous  les  prê- 
tres non-sermentés  du  royaume. 

L'Assemblée  a mUe  ici  toute  présentation  d'amen- 
dements et  articles  additionnels,  et  livre  les  articles 
déjà  proposés  à l'ordre  du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 
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ProctamatioH  du  roi  relalivtment  ti  tarrestollùn  tU  qua^ 

ire  bateaux  charges  de  grains , qui  a eu  Uou  a Saint- 

Orner,  le  h novembre  17Vi> 

Du  13.  roi  c»t  infornu^  que,  malgré  les  précaulious 
prî!»es  pur  les  oütciers  municipuiix  delà  viilcdoSuiii(-Onier 
pour  protéger  le  passage  de  quatre  bateaux  ctiurgés  de 
grains  deslim^  pour  les  déparlemenis  du  royaume  qui 
luanqueiil  de  siibsistaiir.es,  ol  malgré  les  acquits  Sa  cauliuii 
en  bonne  forme,  TÎ.*és  par  lesdits  oQieiers  municipaux  dont 
étaient  munis  les  maîtres  ou  conducteurs  desdils  bateaux, 
le  peuple  égaré  par  de  fausses  alannes,  s’est  attroupé, 
le  à de  ce  mois,  pour  s'opposer  au  passage  dosdil.s  baU-aui  t 
qu’eu  vain  les  otljcicrs  municipaux  ont  requis  la  force  pu» 
blique  uu  nom  de  la  toi;  qu'il  n'a  pas  étu  possible  de  ras- 
sembler la  garde  nationale  en  nombre  suQisant,  et  que  les 
lrou|K‘>  de  ligne  prèles  à obéir  aux  ordres  qui  leur  ont  été 
dimnés,  n'iint  cependant  pu  être  employées,  parce  (pie  le 
passage  de  h rivitTC  s'est  trouvé  en  un  moment  obstrué 
par  un  amas  de  pierres  qui  y a été  formé  par  les  attroupes, 
et  que  les  ouvriers  commandés  pour  les  ôter  ont  refusé 
rormellemcul  d’obéir;  que,  dans  c<  tle  position,  altcmiu 
l'impossibilité  de  faire  partir  les  quatre  bateaux  cliargés 
de  grains,  les  ollicicrs  municipaux  après  avoir  fait  tout  ce 
que  leur  léle  pouvait  leur  commander,  ont  été  forces  de 
biire  rétrograder  les  quatre  bateaux  et  de  les  faire  placer 
près  du  corpS'dc-garde  pour  les  mettre  sous  sa  protection 
é t'abii  de  toutes  vni(»  do  fait  et  violeiM:cs. 

Le  roi  a appris  avec  douleur  une  violation  aussi  caracté» 
risée  de  la  liberté  tic  U circulation  intérieure  des  grains, 
et  jii'lcmoiu  aturnié  des  roiiséqnences  fûclieuses  qui  pour- 
raient en  résulter,  Sa  MajtMé  ne  peut  différer  d'user  de 
l'atitorité  que  lui  dottne  la  cunslitutitm  |>our  assureur,  au- 
tant  qu'il  est  en  elle,  rcxéciilioii  di^s  lois  et  la  soumission 
de  tous  les  citoyens  aux  réipiisiiions  des  corps  administra- 
tifs chargés  d’en  maintenir  rohsenaliou.  Sa  Majesté  v;;ut 
néanmoins  rappeler  1rs  lois  déjà  rendues  en  r,m-tir  de  la 
libre  circulation  des  grains,  alin  de  faire  coniuilrc  com- 
bien rAsscmlilec  nationale  consiiliiaiile  a jugé  cctic  libre 
circulation  necessaire  pour  rinlérél  du  peuple,  pui.M(u'ellc 
eu  U fait  l'objet  d'une  attention  particulière  et  la  matière 
de  plusieurs  décrets. 

Le  2b  uoCtt  I7tl0,  l’AsH'tnblée  nationale  constituante  a 
décrété,  < que  la  vente  et  circulation  des  grains  et  farines 
seraient  libres  dons  toute  l'étendue  du  royaunte,  et  que 
ceux  qui  feraieid  des  trans|>orls  do  grains  ou  farines  pur 
mer  seraient  assnjélis  é des  déclarations,  et  é justilier  de 
leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  et  l’cxporlalion  é 
rèlranger  a élé  défendue.  » 

Le  Id  septembre  17db,  l'Assemblée  nationale  rondi  tuante 
convaincue  < que  la  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple  étaient 
cssciitiellemenl  altaebécs  à rcxéculioii  rigoureuse  du  dé- 
cret du  2b  août  précédent , a ordonné  que  toute  opposition 
à la  veille  et  libre  circulation  dos  grains  dan%  rinléricur  du 
royaume,  sciait  considérée  comme  un  attentat  contre  lu 
sûreté  et  la  sécurité  du  peuple,  et  que  ceux  qui  s'en  ren- 
üruient  coupables  seraient  poursuivis  cxlraordinairemciil 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  • 

Le  2 juin  1790,  l' Assemblée  nationale  constiluantc,  in- 
fortnée  que,  par  des  exK's  commis  dans  plusieurs  départe- 
ments, ■ la  liberté,  si  nécessaire,  est-il  (iit , de  la  vente  et 
rircululion  des  grains  avait  été  attaquée,  et  que  ces  excès, 
s’ils  n’étaienl  réprimés,  amèneraient  promplcmenl  la  fa- 
mine, a déclarés  ennemis  de  la  conslitutioo , de  l'Aiucm- 
bléc  nationale,  de  la  nation  et  du  roi,  tous  ceux  qui  ex- 
citent le  pcu|)leà  dfsvoiesde  fait  et  û des  violences  contre 
la  liberté  de  vente  et  de  circulation  des  denrées  et  subsis- 
tances. Elle  imd  sous  la  protection  et  sauve-gartie  de  la  lui, 
de  la  consiitulion , de  1’ A>S4*mbléc  nationale  et  du  roi,  tous 
les  citoyens,  les  laboureurs,  fermiers  et  métayers  les  com- 
merij'anls  et  marrUands  de  grains  et  suhsislanres.  Elle  or- 
donne que  les  contrevenants  seront  reconnus  et  démvncés 
par  les  honnêtes  gens,  comme  ennemis  de  la  consliiutînn 
Cl  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  nation  et  du 
roi.  Elle  ordonne  en  même  temps  anx  gardes  nationales, 
qui  sont  les  citoyens  ocllfs  eux-mémes,  et  aux  troupes  de 
ligne,  de  déférer  sans  délai  à toutes  les  réquisitions  qui 
leur  seront  faites  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux. 

Le  7 décembre  1790|  l'Assemblée  nationale  constituante 


a ordonné  i sur  la  pétition  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  que  la  loi  du  29  août  1789,  et  les 
articles  111  et  IV  de  celle  du  18  septraibre  suivant,  sur  la 
libre  circulation  intérieure , seraient  exécutés  dans  les  dit 
lieues  fronliércs  pour  les  transports  de  grains  par  les  ca- 
naux et  rivières,  lorsque  les  cbargcmenb  excédcraiecl 
trente  quintaux,  cl  que  de  quelques  lieux  que  le»  grains 
fussent  les  acquits  à caution  bcraient  pris  ou  visés 

daus  les  muiiicipaiilés  de  la  route  des  dix  lieues  frontières. 

■ Eiilin,  le  28  septembre  dernier,  1* Assemblée  luUunate 
constituante  convaincue  de  la  nécessité  de  réprinier  eflica- 
cemenl  toute  allcinle  qui  pourrait  être  portée  à la  libre  cir- 
culation des  grains,  et  d’eo  punir  les  auteurs,  a rendu  gra- 
duellement responsables  de  la  valeur  U(>s  graius  les  dépar- 
tcnreiiU,  les  districts  et  les  municipalités  où  il  se  H’rait 
commis  quelque  violation  à la  loi  de  la  libre  circulation, 
de  manicTe  <]ue  celle  rc<q>on«abinié  pût  retomber  en  dé- 
ünilif  sur  les  autours  de  In  violation  ol  du  désordic. 

B L'Assemblée  nationale  constiluaole  ne  s'e»t  pas  coo- 
tciiléo  d'ordonner  aussi  formellenient  la  libre  ctrculalion; 
l'exacte  et  scrupuleuse  obéissance  aux  lois  déjà  rendues 
sur  cette  matière,  lui  a paru  si  nér^aire  cl  d'une  si  bauté 
iiti|)orlaiKC,  qu’elle  a voulu  en  faire  uu  article  paiticulier 
du  serment  de  la  fOdéralion.  Et  c’est  au  nom  de  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume  que  leurs  députés  û la  fédé- 
rdlÉou  générale,  ont  juré,  le  i A juillet  17U0,  d'etreà  jamaio 
fidrlcs  à (a  niition,  d la  loi  et  au  roi , de  rnum/«Hj'r  Je  fou/ 
leur  pouvoir  la  constitution  (Ucrétée  pur  C Assembièe  na- 
tivuate,  etarerpice  par  te  roi;  Je  protéger  ta  sùrctè  dca 
pcrsonnrs  et  des  priqiriétés  et  la  circulation  des  grahu  et 
des  subsistances  dans  l'intérieur  du  royaume. 

s Comment  la  promulgation  de  lois  aussi  positives  n'a- 
t-elle  p.ns  encore  prémuni  le  peuple  contre  de  fausses  alar- 
moi?  Cimimcnl  l'évidence  di^  principes  sur  lesquels  ces 
lois  sont  fondé.»  n'a-t  elle  pas  éclairé  sa  raison  ? Comment 
conlinnc-t-i!  à se  livrer  à des  soupçons  injustes,  û dnmou- 
vemeiiis  si  peu  réllécbis,  ù une  UésoWissaiice  si  repré- 
bensilile  ol  en  mémo  temps  si  contraire  à ses  véritable» 
intérêts?  Comment  refuse-t-il  sa  confianrc  aux  administra- 
teurs qu’il  a lui-méuio  eboisjs,  lorsqu'ils  ne  lui  parlent 
qu’au  nom  de  la  loi,  lorsqu'on  voulant  la  faire  exécuter  ils 
romplissenl  un  devoir  qu’ils  r»e  pourraient  négliger  sans 
se  rendre  coupables,  sati\  iraliir  leur  serment,  sans  mettre 
la  constitution  même  en  danger,  puisque  c’est  par  la  sou- 
mission seule  aux  lois  qu'elle  peut  être  incbraulable  ? Les 
citoyens  qui  se  sont  invci  ils  dans  la  garde  nationale  ont-ils 
donc  oublié  qu'ils  ont  été  armés  pour  assurer  rcxè'culioQ 
dos  loispque  leur  premier  devoir  est  d'obéir  aux  ix'-qtiisi- 
sions  qui  leur  sont  faites  |)ar  les  corps  administratifs, 
sous  leur  rospousabililé,  et  que  celte  responvabiliié  re- 
lonibo  tonte  entière  sur  leur  propre  liomu-ur,  lorsqu'il» 
trompriil  ainsi  la  conlnince  que  les  adiniiiislratours  doi- 
vent avoir  dans  leur  allarbemcnt  pour  la  constitution,  et 
dans  leur  rèlc  à se  dévouer  pour  assurer  l'excculiou  des 
lois. 

B Le  roi  dans  loutos  les  occasions  où  il  a élé  donné  des 
atloinlcs  particulières  à la  libre  circulation  des  grains,  a 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  les  faire  cesser.  Sa 
Aïajeslé  a cliorcbé  ù multiplier  les  instructions  sur  ce  sujet 
de  Uml  do  fausses  opinions,  de  tant  d'inquiétudes  mol 
fondées,  et  c'est  par  une  suite  de  et*  sentiment  de  bonté 
qui  la  jiorlc  Imijours  à ne  voir  que  des  cHoyojjs  trompés 
par  leurs  propres  craintes  sur  leurs  besoins,  plulût  que 
des  liommes  coupables  d'une  désobéissmee  réfléchie  à la 
loi,  qn’clle  veut  encore  aujourd’hui  ess.vyer  de  les  faire 
revenir  de  leur  erreur  avant  de  les  livrer  à la  poursuite 
des  tribiinnnx. 

B Le  roi  répète  à tous  enfin,  qu’en  même  temps  qu’il 
s’efforce  de  maintenir,  conformément  anx  lois,  la  libre  cir- 
culation intérieure,  il  a fait  donner  les  ordres  les  plus  pré- 
cis sur  toutes  lesfronltèn.*s,  pour  cnipèclier  qu’il  ne  se  fasse 
aucune  exportation  à l’étranger.  La  même  surveillance  a 
été  recommandée  dans  tous  les  ports  et  sur  toutes  les  eûtes. 
La  fonualité  des  acquits  û caution  sous  laquelle  il  est  per- 
mis, par  la  loi  du  29  août  1789, et  par  celle  du7  dêcein- 
bre  1790,  de  faire  des  traiisporls  de  grains  par  mer  et  par 
les  canaux  cl  rivières  pour  le»  autres  ports  du  royaume, 
est  exigée  et  observée  avec  la  plus  griode  exactitude.  Il  na 
peut  donc  y avoir  aucune  inquiétude  raisonnable  sur  les 
ex|KhliliODS  des  grains  qui  se  font  par  les  ports  et  par  les 
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liTières  ou  cnuant  narigables,  puisifuc  les  acquits  h eau* 
lion  f^arantissenl  que  ces  cip^tlitions  n'ont  et  ne  peuvent 
avoir  aucune  lioslinalion  étroiiftîue.  Ces  explicalions  clai- 
res et  précises  ne  laissent  plus  de  prétexte  à la  résistance. 
La  justice,  la  raison,  l'intérét  même  t)ien  cntcmiu  du  peu* 
pie,  lui  font  maintenant  un  devoir  de  ne  plus  apporter 
d'obstacles  an  libre  passade  des  i;rnins  ; car  i)  ne  peut  plu» 
Ignorer  qu'ils  sont  destinés  à secourir  1rs  départements  du 
royaume,  qui,  ayant  eu  le  malheur  d’éi)rouvcr  une  grande 
disette,  ne  peuvent  sc  procurer  des  subsistances  qu'en 
fhisant  faire  pour  leur  compte  dos  achats  dans  le»  déparle- 
monts,  dont  le  produit  des  récoltes  est  supérieur  i leur 
eonsoramalion.  Oux  qui  ont  élé  favorisés  cette  année  par 
une  abondante  récolte,  ne  doivent-ils  pas  prévoir  qu’ils 
peuvent  éprouver  6 leur  tour  le  malheur  qui  nlTIigc  au- 
jourd’hui quelques  parties  du  royaume?  Ne  doivent-ils 
pas  craindre  que  s'ils  refusent  de  secourir  du  superflu  de 
leurs  besoins  leurs  concitoyens,  leurs  fri*rcs , ils  ne  soient 
exposés  aux  mémos  obstacles,  sans  avoir  le  droit  de  récla- 
mer une  réciprocité  h laquelle  ils  sc  seraient  imprudem* 
ment  refusés. 

t Le  mi,  après  avoir  ainsi  fait  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  dissiper  les  inquiétudes  du  peuple,  veut  en 
même-temps  pourvoir  par  tous  les  moyens  que  la  con- 
stitution lui  donne,  h ce  que  la  loi  soit  observée  et  exé- 
cutée partout;  mois  c'est  h regret  que  Sa  Majesté  se  ver- 
rait forctH?  de  prnvf>qurr  la  «érérilé  de  la  justice  contre 
ceux  qui  rontiniieniienl  é op)>o5er  une  ré*'istancc  coupable 

la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intéHcur  du  royau- 
me. » 

Kn  conséqumee,  le  roi  ordonne  que  les  lois  précédent - 
mcntrentUics  et  qui  ordonnent  la  libre  circulation  des  grains 
dans  rinlérieur  du  royaume  seront  exécutées  selon  leur 
fonne  et  teneur  ; ordonne  Sa  Majesté  aux  ofliciers  munici- 
paux delà  ville  de  Saint-Omer,  de  faire  cesser  sans  délai  les 
nbslaclesqiii  ont  empêché  jusqu'ici  lelilwr  passap:o  rie»  qua- 
tre bateaux  chargés  (’c  grain»,  arrêtés  h Saint-Omer  le  h de 
ce  mohf  et  dont  les  maîtres  nu  condiiclriirs  étaient  munis 
d’acquits  à caution  en  l>onne  fnrnie  et  visé»  par  la  munirt- 
palité.  Bnjoint  Sa  Majesté  auxdits  ofliciers  niimicipaux  de 
requérir  au  besoin  la  force  piibn<|iie;  aux  gardes  nationa- 
le», la  gendarmerie  nationale  et  aux  troupe»  de  ligne 
d’obéir  aux  réquisition»  qui  pourraient  leur  être  faite»,  h 
peine  de  demeurer  responsables  des  conséquences  qui 
poumilrnt  résulter  de  leur  refu»  de  prêter  assistance  à la 
loi.  Ordonne  Sa  Majesté  que  la  respons-ibililé  graduelle 
établie  par  le  décret  du  26  septembre  pour  garantir  aux 
propriétaires  la  valeur  de  leurs  denrét-s,  sera  exercée  con- 
formément audit  décret  contre  ceux  qui  encourraient  la 
peine  de  ladite  responsabilité.  Ordonne  que  ceux  qui  s’op- 
poseraient encore  au  libre  passage  desdits  bateaux , serout 
dénoncés  aux  tribunaux  et  poursuivis  nmformément  à la 
loi.  Ordonrte  en  outre  Sa  Majesté  que  la  présente  procla- 
mation V'ra  lue,  publiée  et  afTirhée  dans  la  ville  de  Saint- 
Omer,  et  qu’elle  sera  également  publiée  et  afljchéc  partout 
où  l>esoin  sera. 

Faitau  conseil  d'Etat,  tenu  ù Paris  le  IS  novembre  1791. 

Siffné,  Loci».  Et  plut  bat,  Dr-LcssART. 


Suite  de  Varticle  sur  In  Savoie,  int(fre’  dans  le 
«0  rf'fttVr. 

La  Savoie  paie  trois  million.s  d’impAls  au  souve- 
rain ; n'esl-il  pas  étonnant  qn’un  pavs,  qui  a la  ré- 
pntntion  d'étre  attssi  pauvre,  fasse  ,i  la  cour  un  ca- 
tleaii  si  consifleraltle  ? Pour  se  procurer  ees  trois 
millions  de  quinfauj*  de  xNcnr,  les  Savoisiens  vont 
puiser  dans  la  bourse  des  Céiievois,et  s'expatrient  la 
nioilié  de  rannee.  En  recomjaissatico  de  leurs  soins 
ù ramasser  l'arfrent  de  rétranger  pour  l’envoyer  en 
Piémont,  le  souverain  leur  députe  tinc  foule  de  vi- 
sirs  iiUrnnionlniiis  qui  Joignent  encore  à la  taxe 
énornje  du  maître  les  vexations  les  plus  iniques.  Le 
Snvnisien  est  regardé  par  le  Piéinontais  comme  le 
chréliim  Test  parla  secte  de  Mahomet  ; on  le  bat,  on 
le  pille,  et  Ton  s'en  fait  gloire. 

Uu  cabinet  politique  est  tonjours  en  œuvre  à Tu* 


rin,  pour  savoir  comment  on  ruinera  la  Savoie, 
comment  on  y anéantira  toute  émulation,  comment 
on  pourra  enfin  y lever  un  nnux'el  impôt;  il  me 
semble  voir  ces  commissaires  politiques  dire  grave- 
ment à sa  majesté.  — ■ Sire,  ne  croyez  pas  à la  plu- 
part de  ees  livres  qu’on  puliiie  sur  radminislralion 
d'un  État.  Pour  raisonner  juste  sur  l’art  de  régner, 
il  famlrnit  avoir  été  roi,  et  il  n’y  a point  de  doute 
que  ceux  qui  écrivent  n onl  jamais  lait  ce  métier  ; 
Part  de  régner  consiste  à être  maître,  comme  la  con- 
ditjoij  des  sujets  consiste  à être  esclaves;  mais,  sire, 
il  faul  observer  que  vos  esclaves  se  divisent  en  diMJX 
classes,  et  c’est  ce  qui  soulient  votre  trône;  il  y a la 
classe  des  esclaves  opprimants  et  celle  des  opprimés: 
vous  devez  à la  preinière  de  ces  classes,  la  cession 
d’une  partie  de  votre  pouvoir  pour  la  dédommager 
des  peines  qu'elle  se  donne  pour  accabler  l'antre. 
Gardez-vous  de  jamais  croire  à ces  misérables  sup- 
piii|ues  que  vous  fait  passer  le  peuple  : quand  on 
paie  un  conseil,  ce  n’est  pas,  sire,  pour  recevoir  des 
mnuulraiices  du  premier  venu. 

• Ne  vous  laissez  pas  lenler  par  des  projelsd'éco- 
nomie.le  faste  soutient  la  majesté  du  trône;  un  roi; 
n’en  douiez  pas,  serait  bien  peu  de  chose,  sans  l’or 
qui  le  couvre.  C’est  à tort  qu’on  pourrait  vous  dire 
(jirâ  force  de  puiser  à une  source,  on  doit  craindre 
(le  In  tarir  : ce  propos  n’est  ni  d’un  guerrier,  ni  d’un 
)K)litique,  car  avec  des  troupes  ne  met-on  pas  au- 
tant dSinpôLs  qu'au  veut?  et  avec  des  impôts  ii’en- 
trelicnt-üu  pas  toutes  les  Iroupi’S  «|u'on  desire?...  Il 
faul  donc  que  votre  majesté  fasse  passer  beaucoup 
(le  régiiiuMits  en  Savoie  pour  son  tenir  les  édits  de  vos 
ndmiiiislrateursdes  lin.mces.  Il  faut  snrtoiil  vous  op- 
poser, dans  ces  moments  de  crise, à ces  émigrations 
des  montagnards,  lis  aiirunt  beau  vouloir  vous  rc- 
piésenler  qu’ils  sortent  pour  aller  rhercher  du  pain 
et  de  l’argent;  di^faile  que  tout  cela;  qu'ils  restent 
chez  eux,  qu’ils  y vivent  sobrement,  et  .s’ils  n’ont 
point  d'occupation,  qu'ils  s’amusent  à faire  l’exer- 
cice, car  il  n’y  a rien  d'aussi  joli  qu’une  nation  dont 
les  trois  quarts  sont  soldais;  l'agriciillnre  n'y  perd 
rien,  comme  quelquesauteiirs  veiiieiil  le  dire.  Nous 
savons  positivement  qu'un  terrain  long-temps  repo- 
sé n'en  est  que  plus  fertile.  Point  de  fabriques  en 
Savoie  ; car  si  ce  peuple  avait  des  ressources,  il  sc 
croirait  bicutôt  autant  que  nous.  • 

Quelque  ridicules  que  paraissent  ces  conseils,  il 
est  probable  qu’on  les  donne  au  souverain  : car  il 
n’est  que  trop  vrai  qii’on  les  suit  mot  à mot.  Le  Pié- 
mont ne  laisse  absolninetil  aucune  ressource  à la 
Savoie  : on  n'y  permet  aucune  université,  et  cela 
pour  attirer  encore  une  grosse  partie  de  ses  fortunes 
a Turin.  Tonies  les  places  y sont  occupées  par  de.s 
Piéinontais;  il  est  meme  étonnant  que  le  conseil  ne 
fasse  pas  signer  au  roi  un  édit  par  lequel  il  sera  do- 
rénavant ordonné  aux  pères  et  mères  d’envoyer 
nourrir  leurs  enfants  an  Piémont  ; iin  tel  édit  aurait 
élé  bien  utile  dans  ces  rnoments-ci  ; car  il  est  fürheiix 
pour  les  agents  du  despotisme  que  les  Savoisiens 
sachent  lire  les  livres  franeais;  c’eût  été  un  coup 
bien  politique  de  ne  leur  laisser  parler,  depuis  cinq 
ou  six  ans,  que  le  patois  piénionUiis. 

Qnniqu'enlourée  de  gouverneineuts  Justes  et  hu- 
mains, la  Savoie  est  menée  avec  une  verge  de  fer; 
son  sénat  n’esl  plus  qn'nne  ombre  de  justice;  il  flé- 
chit depuis  long-temps  Je  genou  devant  les  agents 
de  la  tyrannie.  Cet  ex-sér\ai  laisse  les  citoyens  expo- 
sés aux  coups  de  rofticier  le  plus  étourdi  ; on  mutile 
le  peupleà  coups  de  bdtons,  stms  les  yeux  de  tous  les 

interprètes  de  la  loi O Piémont!  si  l'on  jugeait 

de  tous  tes  habitants  par  ceux  que  tu  députes  en  Sa- 
voie, on  pourrait  bien  dire  à l’univers  que  tu  n’es 
peuplé  que  de  bêles  féroces!  mais  la  barbarie  ne 
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l'appartient  pas  plusqu'aux  autres  peuples;  ce  sont 
tes  soi-disant)  grands , cesonttes  excellences  qui 
dt^slionorent  nmmanit^,el  qui  rendent  le  nom  de 
Piéinontais odieux  à tout  l’univers!.... 

Le  peuple  savoisien  u'a  aucun  represenUint,  au- 
cun intermédiaire  entre  lui  et  la  tyrannie.  Le  roi  y 
tient  beaucoup  de  troupes  pour  y servir  l'orgueil  et 
)e  faste  de  son  graiid  visir;  et  ce  qu’il  y a ae  plus 
impolitique,  c'est  qu’une  partie  de  ces  troupes  est  à 
cheval.  Tout  le  monde  sait  que  la  Savoie  est  un  pays 
de  montagnes,  que  coiiséquemmeut  la  cavalerie  y 
est  nulle,  à moins  que  ce  ne  soit  pour  avoir  le  plaisir 
d'augmenter  la  dette  de  l'État,  en  achetant  chaque 
année  beaucoup  de  chevaux  chez  l'étranger.  Sous  le 
roi  Charles,  père  du  régnant,  la  Savoie  se  gardait 
elIc-méme;  ce  souverain  n'eut  jamais  à s'en  plain- 
dre; il  savait  qu'il  était  injuste  de  multiplier  les  dé- 
penses de  l’Ébt  : aussi  ce  bon  roi  uc  laissa-t-ii  poiut 
de  dettes;  on  trouva  scs  coffres  pleins;  mais  cette 
vieille  méthode  no  fut  pas  du  goilt  du  successeur. 
Que  fais-tu,  Victor,  ne  vois-tu  pas  que  tes  agents 
trompent  ta  religion  ? Où  lecumiuira  leur  méthode 
oppressive?  à ruiner  ceux  qui  furent  (es  premiers 
sujets,  à les  forcer  de  déserter  leur  patrie,  et  d’aller 
meme , par  préférence , demander  asile  au  graiid- 

Tiirc! M'écoule  pas  ceux  qui  le  disent  que  les 

Savoisiens  sont  rebelles  h la  voix  de  leur  souverain  : 
interroge,  avant  de  les  juger,  rhistoirv  de  les  ancê- 
tres; tu  V verras  la  Savoie  verser  son  sang  pour  eux 
et  pour  l’agrandissement  de  l’enipire;  lu  y appren- 
dras qu’ils  UC  se  sont  jamais  rebutés  de  délricher 
tin  sol  ingrat  pour  en  porter  le  fruit  dans  les  inams 
de  leur  monarque.  Lis,  chasse  tes  adulateurs,  et  ii’é- 
coule  que  la  rrligioii  et  la  boulé  de  tou  dîne 

La  position  de  la  Savoie  ii'exigc  certainement  pas 
qu'on  y fasse  passer  une  quantité  de  troupes,  puis- 
qu'elles y seraient  inutiles  en  cas  d'attiqiie;  elle  a 
toujours  appartenu  nu  premier  qui  s’est  présenté. 
11  est  vrai  que  la  cour  a maintenant  des  raisons  pour 
former  un  cordon  autour  de  ce  pays- là;  elle  craint 
la  communication  avec  les  Français  qui  ne  calculent 
que  trop  bien  sur  la  liberté.  Mais  à quoi  serviront 
quelques.saleilites?  ne  seront-ils  pas  eux-mémes  les 
porteurs  des  journaux  palriotique.s,si  le  peuple  veut 
augmenter  leur  petit  salaire?  Le  Piémont  doit  crain- 
dre, au  contraire,  qu’en  envoyant  des  soldais  si  prè^ 
de  la  France,  ils  n'v  prennent  aussi  le  goût  de  la 
liberté,  et  se  dégoOlenl  des  coups  de  bdlon,  et  de 
l'état  liuiiiiliaiil  dans  lequel  les  tiemieiit  leurs  ofli- 
ciers. 

Le  résultat  de.  l'état  physique  de  In  Savoie,  est 
qu'elle  paie  trois  millions  d'impôts,  et  qu'cilc  n'a 
rien  ; elle  est  gouvernée  par  des  militaires  qui  por- 
tent la  loi  au  bout  de  leur  canne;  elle  sent  toute  sa 
misère,  et  commence  à s’en  lassiT.Eiilin  elle  est  ou 
aux  portes  de  sa  ruine,  ou  bien  près  de  sou  triomphe. 

La  Savoie  a plus  de  400,000  habitants;  u'en  un  t- 
tons  que  80,000  dans  le  cas  de  porter  les  armes.  Joi- 
gnons à ces  80,000  baïoniieltes,  les  montagnes,  les 
rochers,  les  torrents  qui  la  délt'iulfut,  et  voyons  si 
un  bâcha  doit)  être  long-temps  cruel  impunémeut. 


Placard  affické  dans  Paris , ces  jours  derniers. 

De  par  les  princes  du  sang  royal  de  France,  de 
prrâeiit  à Coblculz  et  a Wornis. 

Ou  fait  savoir  que  les  princes,  indignqs  de  l’au- 
doce  criminelle  des  gens  siégeant  au  niaiiege  de  Pa- 
ris, appcllenl  d Dieu,  au  roi  et  à leur  épée,  du  de- 
cret rendu  contre  eux  le  8 du  présent  mois,  bien 
certains  que  les  bous  citoyens  de  celle  ville  ne  sont 
point  complices  de  cet  attentat. 

Cette  afliche  a été  aussitôt  déchirée  qu’apposée. 


Académie  «otale  de  Mosiocb.  — Aujourd'hui  ÂUeste, 
suivie  du  ballet  du  Dê*erteur,  duos  lequel  M.  Oidclot 
jouera  le  principal  rôle. 

Théatbb  de  la  Natio.'i.  — Aujourd'hui,  Gabrielte  de 
f'crgj/f  tragédie,  suivie  du  Réveil d'Epiménide. 

En  attendant  la  1**  représcDtation  de  Jean-Jacques 
Rousseau  dans  Cile  de  Saint’Pierre,  pièce  nouvelle. 

Tbéateb  Italien.  — Aujourd'hui,  la  18*  représenUlioii 
de  Lodoiska P précédùe  des  Événement!  imprévus. 

TuÉtTiE  Fiançais,  me  de  Richelieu.  — Aujourd’lmt, 
Charles  IX,  tragédie  en  5 actes,  suivie  des  Fausses  /n/f- 
délités , comédie  en  un  acte. 

Samedi,  la  i'*  repré.'tcnlation  de  la  Vengeance^  tragédie 
en  5 actes. 

Tuéateb  de  la  rue  Feydeau , ci-devant  de  Monsieur.  —■ 
Aujourd'hui  te  iN'cniredii  Don  Quichotte,  précédé  du  Di- 
vorce. 

Tbéatie  M M'**  Montansieb,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  le  Sourd,  comédie  en  S actes;  le  Thtevr 
célibataire,  cl  le  Fou  raisonnable. 

Tbéatbedii  Mabais  , rue  Coûlure-Sainle-Calheiine. 
Aujourd'hui  la  5*  représentation  de  Trasime  et  Timi^éne, 
tragédie  nouvelle,  suivie  du  Retour  imprévu. 

Ambiov  Comiqob,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui les  f 'iUageois  à la  ville,  opéra  comique,  préc^  de 
George  Dandi$i,  terminé  par  h Mort  du  Chcralier  d'Àssas. 

TbBatrb  de  Moliébe  , me  Saint-Martin.  — Aujourd'hui 
Amphitryon,  suivi  de  la  Partie  de  chassed'Henri  IF. 

Théatbb  de  la  bue  de  Locvois.  — Aujourd'hui  la  11* 
représentation  de  Zélia,op<:n  en  9 actes,  musique  de 
M.  Doshayes. 

Théâtre  du  Cibqce  national,  au  Palais-RoyaJ.  — Au- 
jourd'hui, le  Directeur  villageois,  suivie  à' Augustin  et 
Babet,e.\  Ae  la  Jolie  (gouvernante,  terminé  par  le  ballcl 
des  Sabotiers, 
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Bulletin 102, 1 Vit  S 
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Caisse  d’esc.  4080.  . . 75,  70,  75,  80,  85,  î»0,  80,  IK) 
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^deSO.  mill.  d'août  1789. 2i/i,Sb. 
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Vendredi  2.1  Novembre  noi.  — 3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMAIUC.  I 

Jh  CopenhagMt  te  5 novembre. — La  compai^lc  d'Asie  | 
a obtenu  du  roi  la  prolonttalion  de  son  oelroi  |totir  vinj^l  i 
autres  années.  — On  mande  de  Sioi Lolm  que  le  roi  a ac*  ! 
cordé  une  pandllc  prolongation  ù la  compagnie  des  Indes 
orientales,  .mais  'avec  des  modinraiioa  en  faveur  de<  par> 
ticuüm  qui  voudront  faire  pour  leur  compte  le  commerce 
de  celle  partie  du  monde. 

POLOG>’E. 

Le  2 m)rcm^re.  »-On  mande  de  Pétersbourg,  que  le  mi- 
obtre  d'Eiat, comte  de  Besborodko,  se  rendra  ù Jussj,  pour 
termiuer,  Ik  la  plau'c  du  prince  Poluinkin,  la  lu^ncialim)  de 
pais  avec  les  commissaires  turcs. 

On  a reçu  à Varsovie  la  réponse  de  l'électeur  de  Saxe , 
àîa  note  qui  lui  a été  remise  do  la  part  des  lUaU  de  Polo> 
gne,  elle  Jn'apprcnd  encore  rien  de  rutégurique  sur  l’ac- 
eeiitatfon  de  la  couronne.  L'électeur  désire  une  assemblée 
de  couunissaircs  à Dresde  pour  éclaircir  préalablement 
certains  points  rcialifs  à la  constitution,  et  promet  d’unla* 
mer  ensuite  les  uigociaüons  au  sujet  dos  jMcta  conieuUu 

ALLEMAG>E. 

De  fïen«e,/e  B oelobre.  — Il  y a toujours  ici  beaucoup 
de  Français  : ces  messieurs  se  flattent  avec  persévérance 
que  les  principales  puissances  de  l'Europe  épouseront  leur 
querelle;  mais  ils  se  trooipenl  dans  leur  calcul,  et  ils  n'ont 
rien  à espérer  ni  de  notre  cour,  ni  d'autres.  La  politique  et 
rinlérél  des  puissances  exigent  iinpêriouseinenl  qu’on 
abandonne  au  roi  et  à l'Asseuiblée  nationale  de  France  le 
soin  de  gouverner  ce  royaume,  comme  ils  le  jugent  conve- 
nable. Si  ta  cour  de  France  a perdu  son  ancien  |)ouvoir, 
c'est  un  cvcnemcnlbeurctix  pour  les  antres  puissances;  car 
elle  n'inlTuera  plus,  comme  parle  paSM\  sur  lesulfuires  de 
l'Europe  cl  des  autres  parties  du  monde,  et  ne  prescrira 
plus  des  lois.  Iæs  autres  cours  feraient  une  clmse  bien  ira- 
poliliqiie  que  de  relever  celte  cour  comme  elle  était;  elles 
remetiraienlcu  activité  les  intrigues  et  les  oppositions  à 
leun  projets;  et  certes,  ers  considéra  lions  sont  trop  impor- 
tantes pour  les  perdre  de  vue;  elles  dirigeront  à coup  sûr 
tous  les  cabinets,  cl  Icsonipéclieronl  de  se  mêler  desaifaires 
intérieures  de  France.  Si  t'anarchie  continue  en  France, 
tant  pispour  cet  F4at  ; car  il  en  résultera  ou  que  l'ancienne 
forme  de  gouvernement  sera  rétablie  avec  des  modlüca- 
tions,  ou  bien  que  ce  royaume  si'  purlagen  de  lui-méme 
en  plusieurs  petits  ElaLs  : et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  celte 
perspective  ne  saurait  être  que  fort  agréable  aux  puissan- 
ces rivales  de  la  France. 

De  Francfort,  le  15  Horcmére.  — L'électeur  de  Cologne 
est  à Vienne  depuis  le  5 de  ce  mois. 

On  mande  de  cette  capitale  que  l'empereur  a fait  paiscr 
des  ordres  dans  les  ports  de  Trieste,  Zengg-Carlopago,  etc. 
d'y  recevoir,  cl  de  respecter  le  nouveau  paviltua  na- 
tional de  France. 

Le  prince  Tlnsarnowsky,  a été  accrédité  & Vîcimc  coinine 
second  ministre  de  Hussie  aupriS  de  la  cour  iintuViate.  (3c 
ministre  est,  dit-on,  chuigé  de  la  cnrrc^pnmljncc  politique 
intermédiaire d’Ualie,  de  France,  d’Angleterre,  deUullanüe 
et  d'Allemagne. 

On  apprend  de  Hambourg  quelcs  mauvaises  nouvelles 
que  l'on  y a reçues  des  (folunles  françalM's  en  Amérique,  y 
ont  fait  rencliérir  bi'aucoup  les  marebandiscs  coloniales; 
mais,  là,  comme  ailleurs,  les  honnêtes  gens  sont  bien 
éloignés  d'accuser  les  pliilosophos  et  les  pbtlantliropcs  de 
rinlriguc  présumée,  ù laquelle  on  doit  les  malheurs  de 
Saint-Domingue;  car.  en  tous  lieux,  les  hommes  sensibles 
et  écl.iirés  sont  préférés  à ceux  qui  préfèrent  l'or  à tout, 
rient  malignement  de  toute  vertu,  et  sont  incapables  de 
mépriser  aucune  médliKrité,  si  ce  n’est  celle  de  la  ri-  i 
chessc.  j 

De  Hambourg,  10  noremAre,  — Des  lettres  de  Ms-  I 
boooe  portent  qu'un  traité  d’alliance  se  négocie  entre  cette  ' 
J*  Série,  — T’orna  /,  \ 


cour  cl  celles  de  Madrid  et  de  Londres,  elles  ajoulenl  que 
la  cour  d’E«pagne,  doit  envoyer  un  pléiiipotentinirc  en 
Suisse,  chargé  de  négocier  avec  les  cantons  caIho)iq«n*s 
pour  un  coqisde  Irnupiesdc  SLlfoil  hommes  dont  la  moi- 
tié passera  nu  service  du  Foiliigal.  Ces  démarches  auprès 
des  .Susses,  dans  un  moment  où  lnir$  ropi/u/n/ionji  avecta 
France,  sont  *«r  le  point  ctétre  renouveket,  donnent  frenu- 
eoitpà  pemer. 

De  Cobienfi,  le  15  notrmfrn?.  — Les  frères  du  roi  de 
France  ont  quitté  le  château  de  SHionltoniriusl,  cl  sont 
venus  demeurer  dans  celle  v ille,  mais  leur  chancellerie  e?«t 
restée  au  château.  Los  émigrants  français  arrivent  toujours 
en  foule  de  ce  cûlé  ; il  ne  sc  pssst^  pas  de  jour  qu'il  n’en 
vienne.  On  les  répartit  sur-le-champ  dans  les  dilTércnts 
coiqis.  Onrira  pent-élre  si  l’on  avance  que  ces  Français  ont 
des  magasins;  mats  rien  n'est  plus  certain,  quoiqu'on  ne 
désigne  pas  les  endroits  ; tout  est  bien  pn^ar(:  et  bien  di- 
rigé dans  le  silence,  et  rainent  ne  manque  pas  non  plus. 

PRUSSE. 

DeDerlm,Ie  8 norembre,  — Le  marquis  de  Luchesini, 
envoyé  de  Sa  Majesté, est  arrivé  ici  de  Polsdam.  Les  com- 
tes (Mtlunais  d’I’rbanowtki  et  de  Potocki  arrivent  aussi  de 
Dresde. 

Le  soin  des  monuments  cl  des  travaux  de  tout  genre 
utiles  au  commerce  occupe  depuis  long-temps  l'adminis- 
tration générale,  ctscsouticiil  dans  la  plus  grande  activité. 
— La  construction  de  la  cJiaussée  d’ici  à Potsdam,  qui  est 
déjà  achevée  jusqu'à  Zehlendorff,  sera  finie  l'année  pro- 
chaine. La  nouvelle  rovile  dans  la^Vieillc-Marche,  doit  aussi 
être  continuée.  Il  est  question,  dans  ce  moment,  de  lever 
quelques  millions  pour  la  construction  des  cbaussées.  Les 
riches  particuliers  ont  par- là  une  occasion  favorable  de 
placer  leur  argent  avec  sûreté.  Lia  inléréls  se  paieront  par 
un  rebautecmcnl  de  lu  taxe  des  péages  sur  les  chaussées 
et  les  ebemins,  et  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  portée  trop 
baul,  elle  ne  sera  point  à charge  nux  charretiers  et  voya- 
geurs, puisqu'il  faudra  moins  de  chcv.iux,  et  que  les  voja- 
gesse  feront  plus  vile. 

Suivant  un  bruit  qui  se  répand,  Il  va  être  libre  aux  ix*r- 
tciirsdcs  actions  sur  la  forme  du  tabac,  de  retirer  leur 
argonl  à leur  écht-anec,  ou  de  l’y  laisser  subsister  moyen- 
naut  l’intérrt  de  six  pour  cent.  On  veut  cwijcclnrer  de-là 
que  radministration  actuelle  du  tabac  ne  dorera  pas  encore 
long-temps. 


FRANCE. 

DEPARTEMBIIT  DE  L’ ARDÈCHE. 

Privât.  — Ici,  comme  dans  un  grand  nombre  (Vau- 
tres lieux  du  royaume,  dosciloyen.s  persuades  que  le 
baptême  ne  peut  être  valnbleirieiit  conféré  par  des 
ecclésiastiques  dont  ils  n’adoptent  pas  les  opinions 
religieuses  , se  dispensent  de  présenter  leurs  enfants 
aux  fonls-haptismaux  de  ItMirs  paroisses,  et  envi- 
ronnent ainsi  d'incerliludes  l'époque  de  leur  nais- 
sance. — Le  directoire  du  département  a cru  qu’il 
était  eoiivenubtedc  prendre  , provisoirement  et  jus- 
qu’â  répoqm*  d’iiiie  nouvelle  loi,  des  meMires  né- 
cessaires pour  assurer  à tous  les  citoyens  l'état  ci  vil 
de  leur  naissance. En  conséquence,  à 1.x  réquisition 
de  M.  Boissy  d’Anglas,  procurciir-général-syndm, 
le  direcloire  convaiiicu  que  tout  ce  qu’il  peut  y avoir 
de  religieux  dans  l'acte  de  liapléme  , est  étranger  à 
l’ordre  politique , et  que  la  loi  ne  doit  eimsidurer  cet 
acte  que  sous  le  rapport  des  formes  civiles,  a ni  rété 
le  2 de  ce  mois,  «que  l’Assemblée  nationale  serait 
suppliée  de  porter  une'loi  qui  prescrive  les  formes  ci- 
viles nécessaires  pour  constater  la  naissance  et  le  dé- 
cès des  citoyens  ; • et  a ordonné  i|u’en  .xUciidanl  le* 
mumcipoir/r*  de  ce  drjmrtement  tiendrontuu  régit- 
Ire  dent  lequel  ellet  conslalcronlt époque  de  la  nais- 
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iance  des enfanit^ dont  cUet tauront  quel' enregistre’ 
ment  turles  registres  curiaux  aura  été  différé. 

DÛPAirrEMEnT  de  la  VENDÉE. 

Fontenag  le-Comie , le  16  worrm6r<*.  — Les  prê- 
tres nuri  assiTtnciiU's  sont  ici  plus  nue  jamais  alto- 
chi's  à leurs  opinions.  Mais  quoi  qu  ou  ait  pu  dire  , 
aucun  truulde  ^jusqu'à  ce  jour  , n’est  survenu  dans 
ce  pays,  depuis  le  départ  des  commissaires  civils. 
Aucun  du  moins  u'a  (dêdmioncean  directoire  du  dé- 
partement, car  ce  ne  serait  pas  la  première  fois 
qu'on  aurait  cru  devoir  dérober  aux  rej»ards  de 
radminislration  supérieure  des  objets  soumis  par  la 
loi  à sa  surveillance  iinincd  iate. 

DÉFARTEMEKT  DE  LA  CIIARA^TE-INFÉRIEUIIE. 

La  Rochelle  J 11  noremftre,  — Le  directoire  de  ce 
dépniieinent  vient  de  suivre  l'exeinple  qu’a  donné 
celui  du  déparleiiicnt  de  Paris,  cüiicernant  la  liber- 
té <lu  culte  reli;jieux  , par  son  arrêté  du  19  octobre 
{ IV’  2U6  du  Moniteur.  ) Voici  l’arnHé  de  notre  direc- 
toire de  dé|»arlenienl,  qui  deviendra  bienlAt,  sans 
doute  l’arrêté  général  de  touleA  ((‘s  assemblées  ad- 
inini.stratives  qui  vomiront  marcher  sur  la  ligne  de 
la  constitution  et  de  la  lui  ; Taire  jonirlcs  citoyens  de. 
la  liberté , de  l'ordre  et  de  la  paix  qu’elles  leur  doi- 
vent, cl  ne  pas  épuiser  elles- inéines  toute  leur  force 
d'administration  en  mesures  de  police  fausses,  pué* 
riles,  coiilradiduircs  et  anarcliiqurs. 

• Le  directoire  du  départcmeiU  de  la  Ciiarente  in- 
férieure : 

• Considérant  <]uc  la  dilTércnce  des  opinions  reli- 
gieusi's  chez  un  pniple  libre  et  dégagé  de  préjugés , 
ne  doit  inspirer  que  des  sentiments  de  sunport  et 
d’indulgence  , cl  que  tous  les  citoyens  de  l'empire 
français  ne  doivent  plus  se  reconnaître  que  sous  les 
douces  relations  de  frères  et  d’amis; 

■ Considérant  quela  liberté  des  opinions  religieu- 
ses, ce  droit , l'im  des  plus  naturels  et  de's  plus  iii- 
vioiablesdu  pacte  social , a etc  rormcllemcnt  consa- 
crée pur  le  ttlrelvrde  la  constitution,  qui  laisse 
la  liberté  à tout  homme  d’exercer  le  culte  religieux 
auquel  il  est  attaché; 

> Considérant  que  le  roi  des  Français,  en  acceptant 
la  coiistiliition  de  l’Etat  de  la  manière  la  pins  fran- 
che et  la  plus  loyale , a lémoigné  n'avoir  rien  plus 
à cœur  que  de  voir  écarter  à jamais  toute  idée  d'in- 
tolérance, et  que  chacun  , en  observant  les  lois, 
puisse,  à son  gré,  pratiquer  le  culte  qui  lui  con- 
vient ; 

■ Considérant  enfin  que  la  liberté  ne  sera  jamais 
mieux  nfTcrmie,  que  les  bases  de  la  conslitution  ne 
seront  jamais  plus  inébranlables,  et  les  Français 
vraiment  heureux , que  lorsqu'ils  se  réuniront  tous 
sous  l’étendard  de  la  loi,  pour  concourir  uuanime- 
mentau  parfait  rétablissement  de  l’ordre  ; 

• Sur  ce  ouï  le  procureur-générol-syndic , 

• Nous  arrêtons  que  tous  citoyens,  toutes  sociétés, 
agrégations  et  communautés  religieuses  ou  sécu- 
lières pourront  ouvrir  leurs  églises,  chapelles,  lem- 

Ples  et  autres  lieux  qu'ils  ciilendent  destiuor  à 
exercice  d'un  culte  religieuxqnelcurique,  sans  être 
soumis  à autre  surveillance  qu'à  celle  des  ofliciers 
de  police,  auxquels  il  est  enjoint  de  veiller  à ce  qu'il 
ne  SC  fas.se  dans  ces  lieux  aucune  exhortation , pré- 
dication on  enseignement  contre  la  constitution  du 
rovaume , et  à ce  qu'il  ne  s’y  passe  rien  de  contraire 
à l'ordre  publie.  Faisons  défense  à qui  que  ce  soit 
d'apporter  aucun  Iroiilde  ni  ^•mpécllememl  à l'cxer- 
cice  d'aucun  culte , ni  d’insulter  en  aucune  manière 
les  personnes  qui  le  professeront,  à peine  d’étre 
poursuivicet  pmiissnivant  la  rigueur  des  lois;  char- 
geons spécialement  les  procureurs  des  communes  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  arrêté , et  de 


dénoncer  et  poursuivre  tontes  personnes  qui,  par 
voies  de  fait,  injures  uu  menaces,  tenteraient  de  (jor- 
ter  atteinte  à la  liberté  religieuse  la  plus  entière.  Et 
sera  notre  présent  arrêté  iinnriinc,  publié  et  afliché 
dans  toutes  les  municipalités  du  département,  et  lu 
à la  diligence  des  procureurs  des  communes,  à l'is- 
sue de  la  messe  paroissiale,  le  premier  dimanche 
d'.iprès  sa  réception.  • 

Fait  à Saintes,  en  directoire  , le  27  octobre  1791. 
Signé  Rabote.\u  , doyen  ; Dcchesne  , Düpl’y  , Gar- 
MIR,  yrocureur^général-syndic  ; Emonü,  tecré- 
taire^général. 


méla;nges. 

Lettre  du  cousin  Jacques  à M.  Pitkm,  maire. 

Paru , ce  >3  nuTenhre  1791 . 

J’apprends  avec  douleur,  M.  le  maire,  quePadministra- 
tioii  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  con«ullée  par  vous,  a 
éprouvé  du  désagréroeiU  5 l’occasion  de  mes  deux  IVjVotfc- 
rncë.  Dés  le  soir  même  de  la  représentation,  j’arais  tracé 
le  plan  des  corrections  que  j’ai  fain-s  detmis  â celte  pièce, 
de  concert  avec  les  admiiiistrateurs  et  les  acteurs.  L’ou- 
vrage est  tellement  raccourci  et  changé,  qu’il  n'csi  plus  le 
même,  rouant  aux  utTuires  du  temps,  il  est  à |>eu  près  nul; 
et  j’en  ai  soigneusemenl  élagué  imil  ce  qui  pouvait  exciter 
la  moindre  dissension,  tant  qu'cnfio  te  Club  des  bonnes 
/cens  est,  j’ose  le  dire,  une  pièce  plus  hardie  que  les  deuje 
IVicodt'mes.  J’ai  cru  devoir  cet  avis  â votre  patriotisme  et  à 
la  place  que  vous  a confiée  l’estime  de  vos  concitoyens. 

Quant  ù mes  intentions , calumaiécs  par  ceux  qui  ne 
connaissent  ni  ma  conduite,  ni  mon  cœur,  mes  ouvrages 
précédenb  allesicnt  combien  elle  est  pacifique  et  pure. 

Ü.  OERuCAY,  dit  LE  Coi)si.s  JaIiQLB- 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  que/gucs  chiingemenis  ptdiiiques  opérés  ou  projetés 
en  France  pendant  les  années  1789,  4790  et  1791,  ou  Dis- 
cours sur  dicers  points  importants  de  la  constitution,  et 
de  ta  nouivUe  législation  du  royaume  ; par  M.  Delandinc, 
député  â l'Asseinbli'e  nationale  de  1789.  Prix,  3 lir.  bro- 
ché et  3 liv.  12s.  franc  déport  parla  poste;  â Paris, chez 
M,  Lauirnl,  libraire,  rue  de  la  Haqie;  et  ch«  M.  Dcnné, 
libraire,  passage  de  la  rue  VivicDDc,  au  Palais-Royal. 

BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREHtilBI  LtClSLATUBE. 

Présidence  de  U.  f'aubtane, 

SÉANCE  DU  MARDI  22  AU  SOIR. 

M.  Cabnot  Te  ;eune  ; L’Assemblée  nationale,  par 
son  décret  du  19  octobre,  a renvoyé  au  comité  mi- 
litaire une  déiioncialion  faite  par  uu  de  ses  membres 
de  l’inexécution  de  la  loi  sur  l’amnistie;  cette  dé- 
nonciation est  rahitiveà  la  détention  de  qunln^  sol- 
dats du  58«  régiment  dans  les  prisons  de  Blois.  Votre 
comité  croit  qu'il  serait  stiperllu  de  vous  rappeler 
que  la  princitialc  cause  de  celte  détention  était  d'a- 
voir ouvert  (es  yeux  sur  la  conduite  de  quelques- 
misde  leurs  ufliciei'S , qui,  après  avoir  refusé  de 
prêler  le  serment  ordonné , étaient  venus  tran- 
quillement reprendre  des  places  dont  la  loi  les 
avait  dép05.sé(iés.  Il  suffit  de  savoir  qu’à  l'époque 
de  l'amnislie,  au  H septembre  dernier,  quatre 
soldais  du  58^  régiment  d’infanterie  étaient  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  Blois , et  devaient  en  être 
élargis  , en  vertu  de  In  toi;  rien  ne  pouvait , rien  ne 
devait  s’y  opposer.  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
adressé,  le  29  septembre,  la  loi  d’amnistie  à tous 
les  cuinmsndanls  de  division  , et  commissaires  or- 
donnateurs dos  guerres;  il  y avait  joint  l’ordre  prt'cis 
do  la  fnire  exécuter  sur-le-champ,  en  suivant  les 
précautions  indiquées  dans  la  lettre  circulaire  du 
même  jour,  écriteaux  colonels  delà  gendarmerie 


nationale.  CcpCDil.mt  ce  ne  fut  que  le  1 4 üo  ce  mois, 
que  le  premier  des  ipinlrc  soldais  diHcmis  à Dluis, 

M.  Orosmane  , fut  élargi  : il  recul  eu  uu'me  ti'Ui|>s 
ordre  de  sortir  de  la  ville  avec  une  roule  pour  se  re- 
tirer ù Avignon , lieu  de  sa  naissance,  tandis  qnc 
son  re'giüicnt  était  à Tours.  On  ne  lui  lit  aucun  dé- 
compté , on  ne  lui  délivra  auruu  congé , malgré  ses 
réclamations  : on  lui  expédia  senlemeiit  un  cerlilicat 
d'amnistie  dont  la  fonmilc  avait  été  envoyée  par  le 
ministre  pour  les  soldats  accusés  de  désertion,  et 
auquel  on  sc  contcntad'efljccr  le  mol  désertion  pour 
y snbslilure  ceux  de  cauter  </'iMxn&r)rJtna//on.  Tel 
tulle  certificat  qui  fut  délivré  au  sieur  Orosmane 
après 21  ans  de  service,  et  après  une  amnistie  qui 
devait  tout  reineltre  dans  le  premier  état. 

Ses  trois  camarades  restèrent  encore  en  prison, 
et  le.  dernier  d’entre  eux  nVn  est  sorti  que  le  2!  ; il 
leur  a été  délivré  à tous  trois  des  certificats  pareils 
au  premier , eonleuniit  des  roules  différentes  de 
celle  de  leur  régiment. 

Le  seul  délit  prouvé,  quant  il  présent,  est  la 
suspensiuu  de  la  loi  d'amnistie  faite  par  ruflicier  de 
la  gendarmerie  nationale  de  Blois;  votre  comité  mi- 
litaire a pensé , après  les  plus  mdres  réflexions , que 
le  délit  decetoflicler  pouvait  élie  envisagé  , d’a- 
près les  éclnircissemonls  qu’il  a cru  devoir  deman- 
der à ses  chefs  ; el  ceux-ci  an  ministre  de  la  guerre , 
comme  le  résultat  de  sou  incertitude  sur  le  mode 
d'application  de  In  loi  «l’amnistie  ; et  ne  pouvait  l'é- 
tre  sans  injustice  ou  au  moins  sans  une  extrême  ri- 
gueur, comme  un  ordre  arbitraire  d'cniprisonue- 
nieiil  punissable  de  peines  capitales.  Votre  comité  a 
donc  reganié  ce  délit  comme  très-grave,  cl  devant 
être  sévèrement  reprimé , mais  seulement  par  des 
peines  correctionnelles  ou  de  discipline  militaire. 
Mais  il  a été  arrêté  lorsque,  en  conséquence  de  cette 
opinion  , il  a essayé  de  vous  présenter  nn  projet  de 
decret.  Le  défaut  de  lois  positives  , applicables  par  ' 
lestribimaiix  .^cc  genrede  délit  très-fréquent,  ii’a  fait 
que  redoubler  son  einliarras.  Il  s'est  bieiildl  aperçu 
qu’à  la  décision  dr  celle  question  particulière  , te- 
nait essentiellement  cidle  si  imporlantc  de  la  respon- 
sabilité desngens  du  pouvoir  exécutif....  Voici  le 
projet  que  je  suis  chargii  de  vous  lire. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire , sur  la  dénonciation 
d’un  de  ses  membres , relative  à une  détention  arbi- 
traire de  quatre  soldats  du  58c  régiment  d'infante- 
rie, emprisonnés  à Blois; 

Déclare  qu’il  a été  commis  mie  infraction  auxdroits 
de  riiomme  et  du  citoyen  qui  doit  être  réprimée; 
que  dans  aucun  cas , le  pouvoir  exécutif  ne  peut  se 

KTinellre  de  .suspendre , inbTpréler , ou  moililier  la 
i , même  sous  des  prétextes  de  pniilence.Et  cejH'n- 
dant,  présumant  bien  des  intentions  du  niinistre 
de  la  guerre  , par  les  mesures  qu'il  a imiiqmiesdnns 
sa  lettre  aux  colonels  de  la  giuidarmerie  nationale, 
en  date  (lu  29  septembre , relative  à la  loi  (l’amnistie; 
décrète  qu'il  n’y  a lieu  à accusation  contre  lui;  dé** 
crête  de  plus  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte, 
sous  quinze  jours,  à rAsscniblée  nationale,  des  pei- 
nes de  discipline  roililnire , qui  auront  été  infligées 
aux  auteurs  delà  détention  dans  les  prisons  de  Blois, 
des  quatre  soldats  du  58«  régiment  d'infanterie,  et 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  faire  droit  A leur 
réclamation.  Décrète  , en  outre  , qu'une  copie  du 
ramiortdu  comité  militaire,  en  date  de  cejour,  sur 
l’affaire  de  Blois , scm  remise  au  comité  de  législa 
tioD , qui  sera  tenu  de  présenter  le  plus  t«\t  possible 
un  projet  de  lois , propres  à diUcrmincr  cl  assurer 
la  responsabilité  des  iiitiiistrrs  cl  autres  ngeiiLs  du 
pouvoir  exécutif,  et  notamnu  iil  une  loi  pénale  coii- 
Irc  tous  ceux  qui  se  permeUraieiildc  suspendre, 
modifier,  ou  interpréter  les  lois. 


Après  quelques  débats  , l'Assemblée  ordonne  l'Im- 
prrssiüii  el  l'ajoiirnetneiil. 

M.  le  président  annonce  que  le  résiill.al  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  deux  grands  procurateurs 
généraux  n'a  pas  donné  de  majorité  absolue.  MM. 
G.’irran-tiouioii  et  Pélicol  ont  réuni  le  plusdesuN 
frages. 

M.  Lacroix  ; au  nom  du  comité  milttairc.  IMii- 
sieurs  officiers  delà  geudarrneric  nationale,  et  no- 
tamment ceux  du  département  de  Paris,  ont  de- 
mandé par  des  pétitions  individuelles  rinterprétation 
de  deux  articles  de  la  loi  sur  rurganisation  de  leur 
corps.  En  orduniinntque  l'avaucementaura  lieu  par 
rang  d’ancinincté , les  articles  X et  XI  de  cette  loi , 
ii'expliquciil  point  si  c'est  par  rang  d'ancienneté  de 
service,  ou  par  rancionnelé  desdifféreiits  grades  res- 
pectifs que  tes  officiers  et  soiis-oflicicrs  doivent,  en 
se  formant , prendre  rang  cuire  eux  ; cl  pour  préve- 
nir des  dinicullé.s  qui  pourraient  s’élever  entre  les 
officiers  et  sous-ofliciers  d'un  corps  de  nouvelle  for- 
mation , votre  Comité  vous  propose  de  décréter  ce 
qui  suit  : 

• L’A.ssomblée  nationale  après  avoir  de'crété  qu'il  y 
a urgence , et  entendu  le  rapport  (Ve  sou  comité  mi- 
litaire sur  les  iulerprétnlions  qui  lui  ont  été  deman- 
dées des  articles  X et  XI  du  titre  11  de  la  loi , con- 
cernant l'organisation  delà  gendarmerie  nationale  , 
(les  22, 2.1,24  décembre  1790,  el  16  janvier  dernier, 
décrèU^  ce  qui  suit  : 

< Art.  I'^  Dans  la  formalion  de  la  Rendanncric  natio- 
nale, les  oifleiers,  sous-oflîcicrs  ayant  servi,  tant  dnm  les 
trotip(;s  de  liKiic,  que  dans  ta  cl-d«7vant  marechausMie, 
prendront  rang  entre  eux  dans  leurs  grades  respectifs  do  la 
manière  suivante. 

■ II.  Les  capitaines  prendront  rang  entre  eux,  à raisqn 
de  rancieiinelé  de  la  date  de  leur  breviH  de  commission; 
et  ceux  qui  u'Ctaicnt  pas  capitaines  avont  la  formation  de 
la  gendarmerie  nationale,  prendront  rang  dans  leurs  gra- 
des respectifs,  à raison  (le  l'ancienticlé  de  leurs  IcUres, 
brevets  ou  commission  de  lieutenants  ou  sous-Ueutenauts. 

• 111.  L<^s  lieiiteiiants  prendront  ntng  entre  eux  à 
raison  de  leur  ancienneté  dans  le  grade  de  lieutenant,  s'ils 
en  étaient  déjà  pourvus  dans  leurs  corps  respeclif^,  suit 
par  des'lellrc^  ou  brevets,  soit  par  le  sitnpierang  attribué  à 
remploi  (|u’ils  occupaient.  S'ils  n’élaient  pas  lieutenants 
ou  n'en  avaient  pas  le  rang  avant  la  formation  de  lu  gen- 
darmerie nationale,  ils  pnuidrnnt  rang  seulement  en  rai- 
son de  leur  ancienneté,  dans  le  grade  antérieur  de  sous- 
lieutenant  ou  de  sous-onicicr. 

• IV.  A égalité  de  rang  el  de  date,  ranci(mnelé  dans  les 
grades  antérieurs  déterminera  le  rang. 

> V.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé  un  oflirier 
pourvu  d'un  brevet,  commission,  Ictirr  ou  rang  d'un  grade 
supérieur  à celui  où  il  sc  trouve,  d’après  la  formation  de 
la  gendarmerie  nationale,  il  ne  pourra,  à raison  de  ce  Is- 
tre,  prétendre  prendre  rang  dans  ce  nouveau  corps,  parmi 
les  officicn  du  même  grade  dans  lequel  il  sc  trouve  no 
tticllcmcnl  employé; et  lorsqu’il  parviendra  dans  le  même 
corps  de  la  gendarmerie  nationale  à un  autre  grade 
sup^etir,  U ne  pourra  s’y  prévaloir  des  dites  lettre» 
brevets  ou  commissions.  ■ 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajonrne- 
menl. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Cacu,  qui  envoie  des  pièces  relatives  aux  événe- 
luonts  survenus  dans  celte  ville. 

L’Assemblée  renvoie  ces  pièces  nu  comité  de  b?- 
gislation. 

Une  autre  lettre  contient  la  réclamation  d'un  An- 
glais qui  demande  In  permi.ssiori  défaire  sortir  de 
France  des  chevaux  qu'il  a achetés  pour  eu  perpts 
liierla  r.ice  en  Angleterre. 

L’Assemblée  charge  le  comité  de.  commerce  de 
faire  detnain  un  rapport  à ce  sujet. 

M.  Laine  présente,  au  nom  du  comité  militaire, 
«Il  projet  (le  décret  composé  d'un  très-graml  nom- 
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bro  li’nrliclrs  sur  Irs  gahlcs  mltonnlrs  volontaires. 

L’Assemblee  ordonne  l'impression  el  l'ajoiiriie- 
nient. 

M.  [ .Acnoix  : Il  est  indispensable  d’avoir  des 
stviiiees<!u  soir,  pour  que  l’AssembIceslalur  , sur  les 
triraiix  des  comités.  Je  demande  donc  que  I Assem- 
blée décide  qu'il  y aura  les  mardi , Jeudi  et  sameiii 
soir  des  séances  êxclu.sivcinenl  consacrées  à eiiteu- 
dre  les  rapports  des  comités  et  à les  discuter. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

L’Assemblée  reprend  la  dlscnsslon  sur  le  projet  de 
décret  relatif  an  reiiipl.irrmenl  des  ofliciers , et  l’ar- 
ticle proposé  par  M.  Lacroix  est  décrété  ; il  Cit  ainsi 
conçu  : 

• Tons  les  ofliciers  réformés , ou  qui  ont  quitté  le 
service  dans  les  troupes  de  ligue  ; ne  pourront  être 
ndmisauxemploisactuellemeutvaCi'intsdansi'armée, 
s'ils  n'oiit  les  qualités  requises  pour  être  citoyens 
actifs.* 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  24  NOVESIBEE. 

M.  Gossuix  : Il  vient  de  s’élever  dans  un  conseil 
de  district  un  doute  sur  la  question  de  s’avoir  si  les 
maisons  situées  dans  les  villages  sont  sujettes  à la 
contribution  foncière  , à raison  de  leur  vakiir  lora> 
tivc  , on  à raison  de  letendue  qu'elles  occupent.... 

M.  i.E  pRÉsiDF-NT  : Pormrltez-moi  de  vous  inter- 
rompre pour  faire  observer  à l’Assemblée  que  je 
viens  de  compter  les  membres  présents  à la  seance, 
qu’ils  ne  sont  qu’au  uombre  de  ICI  ; cependant  il  est 
onze  heures  piissées. 

M.  “**:  On  a déjà  plusieurs  fois  fait  la  motion  de 
fixer  l’heure  où  les  membres  doivent  se  rendre  .à 
l’Assemblée.  Celte  négligence  nous  fait  perdre  la 
conliance  publique.  Je  demande  qu'on  fasse  l’appel 
nominal. 

Après  quelques  minutesd'agitation,  un  de  .MM.  les 
secrétaires  commence  l’appel  nominal  qui  est  sus- 
pendu par  une  décision  de  l’Asseudiléc. 

M.  : on  a commencé  l'appel  nominal , il  n'a  pas 
été  terminé;  il  est  incomplet.  Je  demande  qu’il  n ea 
soit  fait  aucune  mention  dans  le  procès-verbal. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  GossLtN  : Je  vais  poursuivre  l’observation  que 
j’ayai.s  à vous  faire.  D.ins  tous  les  villages  , chaque 
maison  a une  valeur  locative  ; on  ne  peut , par  coii- 
séqiienty  les  exempter  de  la  contribution  foncière  à 
laquelle  elles  sont  assujétics  » à raison  de  celle  va- 
leur locative. 

Plusieurs  membres  riH'l.inient  l’onire  du  jour , et 
demandent  le  renvoi  de  cette  question  au  comité 
dc.s  contributions  publiques. 

Ce  renvoi  e.st  adopté. 

M.  ***  : Vous  avez  statue  sur  les  trois  derniers  ar- 
ticles du  projet  que  je  vous  ai  présenté  le  premier 
novembre,  au  nom  ilu  comité  de  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire; et  vous  avez  ajourné  le  premier  arti- 
cle dont  l’objet  était  de  faire  une  nouvelle  émission 
d'assignats  de  trois  cents  millions,  ce  qui  porterait  à 
.seize  cents  millions  les  treize  cents  décrétés  par  l’As- 
sembiée  nationale  constituante.... 

M.  Cambun  : Vous  avez  ajourné  cet  article,  parce 
que  vous  n’avez  pas  voulu  vous  borner  h des  mesu- 
res provisoires.  La  proposition  qui  vous  est  faite  par 
votre  comité,  est  cepemlant  indisiiensable.  Mais 
avant  de  la  décréter,  il  me  semble  que  vous  devez 
adopter  un  plan  général  sur  les  Ünances , alin  d’a- 
voir une  marche  exacte  et  détennitiéc  dans  la  dis- 
cussion qui  va  s’ouvrir. 

M.  *•“  : On  vous  propose  une  nouvelle  émission 
d’assignats.  Je  m’oppose  à ccUc  mesi:re , elle  pour- 
rait conq»romettre  la  fortune  publique,  lin  p.ipier 
monnaie  doit  causer  tdt  ou  tard  la  ruine  du  pays  qui 


l'admet,  si  ce  papier  n’esl  la  représentation  de  va- 
leurs réelles  et  disponibles.  Voilà  pourquoi  les 
billets  de  banque  de  1720  sont  devenus  la  plus  dé- 
sastreuses des  ressources.  ( ün  murmure.  ) Voilà 
pourquoi  les  assignats  ont  une  valeur  réelle  el  incon- 
testable. Celte  valeur  a cependant  nu  terme,  passé 
lequel  Sun  crédit  deviendrait  nul.  On  vous  a dit  que 
les  biens  nationaux  s’élevaient  à deux  milliards  huit 
cents  millions.  J'ori  ai  la  conviction  intime.  Mais  il 
faut  s'en  servir  pour  payer  les  detlesde  l’Etat.  La 
cai.sse  de  l'extraordinaire  ne  doit  pas  ruurnir  aux 
Wsoiiis  du  trésor  public  et  aux  dépenses  ordinaires. 
Les  cuntrilmtions  publiques  sont  destinées  à cet 
objet . Les  contributions  publiques  sont  le  grand  res- 
sorlde  tout  gouvernement.  Lorsque  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire fournira  peu  a la  trésorerie  nationale  , 
alors  il  sera  inlcressaiit  pour  tous  les  créanciers  de 
l’État,  de  voir  payer  les  conlribiilions  publiques; 
►arcc  qu’il.sn'anrout  plus  d'inquiétude  pour  le  rem- 
MMirsemcnt  de  leurs  créances.  Ainsi  je  m’oppose  a 
une  nouvelle  émission  d'assignats,  et  je  demande 
qu’on  fasse  marcher  le  recouvrcinenl  des  conliibu- 
tioiis  publiques. 

M.  Bnissor  : L’Assemblée  ne  peut  dilTérer  plus 
long-temps  de  nreudre  un  parti  à cet  <‘gard.  Toute 
la  Franre  doit  s étonner  qu’on  u’ail  pas  encore  enU- 
iiié  la  discussion  sur  les  Imances.... 

.M.  *•*  : Pour  procéder  plus  régulièrement,  vous 
devez  entendre  le  comité  delà  delta  publique,  qui 
vous  présentera  un  plan  général. 

M.  Dorizv  : Je  demande  qu’on  ouvre  toujours  la 
discussion  sur  les  liuances,  et  que  le  décret  qui  a 
ori^ani^  lessept  comités  de  iinance,  soit  rapporté,  et 
qii  on  fasse  une  nouvelle  organisation  de  ces  comités. 

M.  Morveat.x  : J'appuie  la  proposition  deM.  Do- 
rizy, et  je  demande  que  tous  les  comités  des  linauces, 
SC  rciiiiissciit  cl  se  concertent  pour  vous  présenter 
unennuvetic  organisation , soit  en  un  seul  comité, 
soit  en  plusieurs. 

M.  Cambon  : En  appuyant  la  demande  d’un  comité 
central  de  (inance,  je  dois  vous  faire  observer  que 
celle  d'unenouvelleémissiond'assigiiatsa  été  cuinbi- 
iiée  par  la  réunion  de  tous  les  comités  des  linances  : 
il  est  instant  de  s'occuper  de  celte  nouvelIcémisMoii. 
D'après  le  rapport  du  comité  de  la  trésorerie  natio- 
nale , il  reste  un  déticit  à la  fin  de  ramiée  pour  les 
besoins  extraordinaires;  mais  adupUTcz-vous  cette 
émission  telle  qu’elle  vous  est  proposée  par  votre 
comité,  ou  la  bornerez-vous  aux  besoins  extraordi- 
naires? Je  demande  <pi'on  délibère  sur  In  réunion 
des  comités  en  un  comité  général , mais  que  l'As- 
semblée <iélibèrc  aussi  sur  la  nouvelle  émission  des 
assignats,  et  sur  l'emploi  auquel  ils  sontconsa- 

Cf4S. 

L’Assemblée  forme  la  discussion. 

M.  ***  : Je  propose  un  amendement.  Au  lieu  de 
réunir  tous  les  membres  des  comités,  je  pense  «ju’il 
vamlrait  mieux  que  chaque  comité  des  llnaiices 
nommât  six  de  ses  membres  pour  former  un  comité 
central  : car  il  est  certain  qu'avec  celte  réunion 
vous  n'auriez  pas  de  travail  d'ici  à quinze  jours. 

L’Assemblée  atlople  cet  ainemleinent , el  sur  la 
proposition  de  M.  Dorizy,  elle  décrète  que  six 
membres  se  réuniront  pour  présenter  à l'Assemblée 
un  plan  général  de  finances. 

M.  Camrun  : J'ai  fait  un  petit  travail  sur  l’état  pré- 
sumé de  la  caisse  de  l'extraordinaire  , je  demaiiae  à 
l’Assemblée  si  elle  veut  l'oiUendre , elle  en  renverra 
les  dispositions  an  comité  pour  en  faire  l’examen. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Cambon  sera  entendu. 

M.  C.AMRoN  : Je  ne  combattrai  pas  l’émissioa 
proposée  par  votre  comité,  je  sais  que  vous  serez 
obligés  d'y  avoir  recours;  mais  la  porterez-vous  à 
seize  cciils  uiillions,  ou  la  bornerez-vous  aux  besoins 
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inilispensables?  U reiUit  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, le  31  octobre  dernier,  , 500  , 000  lir. 
Vous.ivrzdécréU*  uneauRiiientalion  de  100  millions. 

Les  brillemeiils  d'assignats , pendant  le  mois  de  no- 
vembre, s'élèveront  a 30  millions,  ce  qui  permet 
fine  émission  pareille.  Les  besoinsde  noreinbresout 
de  110  millions;  le délicit  entre  la  recette  et  la  dé- 
peitse  s’élève  à 13  millions.  Les  besoins  de  la  tréso- 
rerie naliun.ilc  monteront  à 20  millions.  Total  pré- 
sumé <li's  besoins  de  novembre,  154  millions  , sur 
les<|uel$il  faut  diminuer  les  132  millions  provenant 
t.int  de  l'aii|;iiientation  des  100  millions,  que  des 
biùlemenls  faits  uu  à faire  dans  le  mois  de  no- 
vembre, ce  qui  réduit  le  délicit  à 32  millioiÀ.  Vous 
aurez  à pourvoir  aux  besoins  de  décembre.  Une  nou- 
velle émission  est  donc  indis|}ensahle.  L'augiiienta- 
tinn  des  assignats,  qui  s'élèvent  maintenant  à qua- 
torze cents  millions,  vous  procure  une  ressource  de 
200  millions.  On  peut  évaluer  à 30  millions  par 
mois  les  brdlrinents  d’assignats  qui  se  feront  en  dé- 
cembre, janvier  et  février,  ce  qui  ferait  290  millions. 

Les  dépeiises  des  reinl)üurseinent.H,  des  frais  de 
culte,  ledéticil  entre  la  recette  et  la  dépense,  les  se- 
cours à accorder  aux  dépnrlements,  exigeront  d'ici 
au  mois  de  mars,  nu  total  de  270  millions  qui  ré- 
duiront les  290  millions  à 20.  Celle  somme  serait 
insunisaiite  au  mois  de  mars  : il  faudrait  alors  aug- 
menter l'émission.  Je  ne  doute  pus  une  vous  soyez 
elFrayés  quand  je  vous  dirai  que  rémission  ru  fé- 
vrier pourrails'clever  à 2 milliards  40  millions. 

Les  assignats  sont  devenus  le  signe  représentatif 
du  numéraire.  Leur  bypülliè<|uc  sur  les  lueiis  na- 
tionaux en  assure  la  solidité;  iis  sont  uireetésaux 
besoins  de  l’Etal  et  à l'exlindion  de  la  dette  publi- 
que ; mais  il  faut  que  leur  émission  ne  surpasse  ja- 
in.iis  la  valeur  des  domaines  nationaux,  l’eut-élre 
encore  l'oI)stinaliüii  di's  cniiomis  de  la  constitution 
vous  coniinandcra-t  elle  de  nouvelles  dépenses; 
ui.iis  ne  livrez  point  le  destin  de  l'empire  à des  me- 
sures provisoires  qui  foui  naître  et  pertM^ueiit  les 
dé^rdres.  Lorsque  vous  aurez  pris  et  punliésurces 
objets  des  renseiçnements  bien  exacts,  les  malveil- 
lanUiie  pourront  pas  vous  accuser  de  substituer  des 
calculs  ny|>ollnMiqm'S  à des  rt^iilluls  certains.  Je 
crois  qu'il  est  iinpolitique  et  dangereux  de  faire  des 
lois  dont  rexéciilion  serait  impossible  ; mais  ne  per- 
lions pas  de  vue  que  tous  les  administrateurs  sont 
dus  par  le  peuple,  que  leur  négligence  ruine  l'État, 
cl  qu'ils  doivent  en  porter  la  peine.  Je  vomirais  doue 
une  les  directoires  dedistrlcts.fussenltcnusd'envoyer 
U ici  nu  mois  de  janvier,  aux  directoires  de  départe- 
meiiLs , l'état  des  biens  nationaux  vendus,  de  ceux  à 
vendre,  du  montant  des  reeeltes  et  de  celui  des  re- 
coiivrrmentsà  faire.  Si  les  directoires  de  districts  ne 
.utisfnisaient  pas  à ces  mesures  dans  le  terme  lixé,  les 
directoires  de  départements  leur  enverraient  des 
romrniss.'iires,  dont  irs  frais  seraient  supportés  par 
les  directoireset  les  procureurs-syndics  des  üLstncls 
en  retard.  Je  voudrais  que  le  commissaire  du  roi , 
auprès  de  la  caisse  de  I extraordinaire,  fût  tenu  de 
vous  présenter  ces  étals  au  ovril  prochain  ; alors 
votre  comité  de  la  Iri'Sorrrie  nationale  vous  présen- 
lernil  les  moyens  de  faire  rentrer  les  sommes  dues 
pour  les  ventes  des  biens  nationaux.  Oe  cette  ma- 
nière, vous  auriez  au  mois  de  mai  un  étal  exact  de  la 
siliialion  de  vos  finances. 

La  dette  imbliqiie  a été  divisée  en  deux  classes 

r'ar  l’Assemblée  conslilminle,  la  dette  constituée  et 
a dette  exigible.  Quant  à la  dette  con.<(tituée,  la  na- 
tion doit  seulement  en  payer  les  intérêts.  La  dette 
exigible  SC  stibdivi^  en  trois  parties  : 1*  les  em- 
prunts a ternie,  qui  s'étendent  jusqu'en  1924  ; 2*  la 
dette  arriérée , le  montant  doit  en  être  connu  .*  car 
l'Aascmblée constituante  avait  üié  uu  delai  fatal, 
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passé  lequel  les  créanciers,  qui  n’auraient  pas  pré- 
senté leurs  titres,  seraient  déchus  de  leurs  droits. 
Cette  mesure  ne  doit  point  être  comminatoire , et 
doit  s'exécuter  à la  rigueur  ; 3®  le  muntant  des  ofli- 
ces  supprimés.  Il  importe  au  mainlieii  de  la  cuiisli- 
iutionelaii  crédit  des  assignats,  que  vous  vous  pro- 
curiez desduiinéescertaines  sur  celle  partie.  L'avenir 
restera  toujours  chargé  tant  que  le  passé  sera  in- 
connu. Comme  il  y aurait  quelque  injustice  à dé- 
pouiller de  leurs  titres  b s créanciers  en  retard,  je 
pro|K)serai$,au  lieu  de  lesndmetlredansla  dette  exi- 
gible, de  les  mettre  sur  letnbleaii  deladette  consti- 
tuée, en  leur  donn.int  un  intérêt  à 3 pour  cent.  Pour 
faire  cesser  l'rxistencc  des  anciens  litres,  je  voudrais 
ue  le  coniiiiissairo  liquidateur  en  terminât  la  liqui- 
alion  à une  époque  que  vous  auriez  déterminée. 
Les  possesseurs  de  ces  titres  siéraient  admis  à don* 
ner  la  moitié  de  leurs oflices  en  paii  inent  de  domai- 
nes nationaux  ; et  pour  l'autre  moitié,  ils  recevraient 
des  rescriplions  payables  au  porteur,  en  janvier 
1703,  qui  ne  pourraient  être  moins  de  mille  livres. 
Elles  seraient hypothéquéessiir  les  biens  nationaux, 
et  ti'augmrnteriMentpas  la  circulation  des  assignats. 
Vous  y attacheriez  uu  intérêt  de  4 pour  cent.  Je 
vous  propose  d'ajourner  nu  fer  mai  la  décision  de 
celte  importante  question.  Pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  rexlmordiiiaire.je  suis  forcé  de  vous  pro* 
|K)$er  d'augmenter  lu  masse  des  assignats;  mais  je 
vous  engagerai  à uc  la  porter  que  jusqu'à  quinze 
cenLs  millions. 

Les  biens  nationaux  vendus  montent , d'après  les 
états  remis  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale à la  lin  d'octobre  dernier,  à un  milliard.  Il  reste 
cent  quatorze  districts  en  retard  ; et  parmi  ceux  qui 
ont  envoyé  leurs  états,  il  y en  a beaucoup  qui  n'ont 
fait  encore  aucun  versement,  de  manière  qu'on  peut 
évaluer  le  total  des  ventes  à peu  près  à 1,300  mil- 
lions; il  n'est  pas  possible  <|iril  pnLsse  exister  de 
doutes  sur  U solidité  du  papier  natinnal.  Il  convien- 
dra d’ordonner  une  nouvelle  fabriealion  de  papier 
pour  une  nouvelle  émissiiui  d'assignats  de  vingt-cinq 
et  dix  livres,  et  de  dix  sous;  celte  éinisMon  est  de- 
mandée par  tous  tes  départements.  Les  circonstances 
ont  favorisé  relabliss^'Uienl  de  plusieurs  caisses  de 
petits  billets  qui  ont  augmenté  la  inass4’  du  papier 
en  circulation.  Il  faut  vous  occuper,  en  créant  vous- 
mêmes  de  ces  petits  billets,  de  procurer  celle  res- 
source aux  babitanis  des  campagnes, qui,  pour  le 
prix  de  leurs  denrées,  reçoivent  des  valeurs  qui 
n'ont  aucun  cours  dans  leurs  villages  ; je  propose- 
rais dune  de  décréter  100  millions  d'assignats  de 
10  sons,  autant  d'.i.vsignuls  de  10  liv.,  500  millions 
d'assignats  de  5 liv.  et  300  millions  d’assignats  de 
25  livres.  J’ai  rédigé  en  projet  de  décret  lesdill’eren- 
les  vues  que  je  viens  de  vous  proposer  ;j’en  deniaiKle 
le  renvoi  an  comité  des  tinances.  (On  applaudit.  ) 
L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  et 
du  nrniet  de  décret  de  M.  Cnmbon. 

Un  dfe  MM.  (es  secrétaires  fait  lecture  d’un  mes- 
s.ige  du  roi,  adressé  à rAsscniblécparuric  lettre  du 
inmistre  de  la  marine. 

Voici  l'une  et  l'autre  de  ces  pièces. 

Lettré  du  ministre  de  U nutrine. 

Paru  Ir  >4  nuv«tn|jre  1791. 

• Monsieur  le  président,  j'ai  Pbonneur  de  vous  adresser 
une  lettre  du  roi  que  Sa  Majesté  m’a  chargé  de  vous  faire 
parvenir.  • 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président,  voire  tris- 
buDihle,  etc.  DEsenTHAxa. 

Lettre  du  rpi  au  président  de  Vjéssemblée  nalionale» 

Je  suis  inroriiié,  Monsieur  te  Président,  que  PAssetnbléc 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
dlplomailqaesur  la  proposîtion  contenue  dans  la  lettre  du 
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minière  (îp^  marinet  en  dalc  du  SI  octobre  dernier,  con- 
cernant les  demandes  du  dey  d’Alger,  et  les  sommes  à 
voler  pour  l'armenirnl  ordonne'  à Toulon,  a dt'erélé,  le  15 
de  ce  mois,  qu’il  n’y  atuil  pas  lieu  à ddibércr,  quanti 
prv'scnt,  sur  celle  proposition,  attendu  qu’elle  n'était  pas 
dans  la  forme  conslitntioonelle. 

Je  vous  al  déjà  marqué,  relativement  sut  Fonds  eitraor* 
dinairesde»iinésà  la  dépense  qii'ovi|tenl  les  armements  qui 
doivent  porter  des  secours  A Sainl*l)oniingue,  que  la  con- 
stilution  ne  prescrivait  pas  une  forme  différente  de  celte 
que  le  ministre  de  la  marine  avait  suivie,  en  faisant,  par 
mon  ordn*,  la  demande  de  ces  fonds  sous  sa  rcspoiisalûlité; 
mais  puisque  la  même  difficulté  sc  renouvelle  aujourd'hui 
à l'occasimi  de  l'arfiiemetU  de  prévoyance  sollicité  par  le 
cummorre  de  Marseille,  l'oblii^alioo  que  j’al  contractée 
d’employer  tout  le  pouvoir  qui  m’est  confié  ù maintenir  la 
consiiiution,  m'impose  le  devoir  d’en  rappeler  ici  les  prin- 
cipes. 

Fn  déterminant  de  la  manière  la  plus  précise  les  dlf- 
rérenles  relations  du  roi  avec  le  corps  législatif,  la  consü- 
talion  a csscnticllcmetit  altacité  à la  prf-rogalive  royale  le 
droit  de  proposer  des  lois  sur  certains  objets,  et  celui 
d’imiter  le  corps  It'gislalif  A en  prendre  d'autres  en  con* 
sidération.  L’arle  par  lequel  le  roi  juge  A propos  d’etcrccr 
l’un  ou  l’autre  de  ces  droits,  étant  toujours  un  acte  pure- 
ment royal,  delà  nu'me  nature  que  la  sanction,  n'etige 
comme  elle  le  conlrc*soing  d’un  ministre  que  pour  attester 
la  signature  du  roi,  et  n’emporte  aucune  responsabilité;  ou 
lieu  que  les  demandes  de  fonds,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires ou  extraordinaires  du  gouvernement,  étant  évidem* 
ment  des  actes  purement  exécutifs,  doivent  loiijoura 
émaner  directement  des  minislrcsdu  roi,  pour  avoir  la  ga- 
rantie» do  leur  responsabilité. 

Tel  est  l’esprit  et  le  système  général  delà  oonslituüon; 
les  dispositions  suivantes  en  ont  posé  le»  liascs, 

• Leroi  pcutsculemeiiL  inviter  le  corps  législatif  à pren- 
dre un  objet  en  considération.  (Chapitre  lit,  section  I*'*, 
article  lll).  • 

J’userai  de  celle  faculté  toutes  les  fois  que  la  gloire,  le 
bonheur  et  les  intérêts  de  la  nation  l’exigerool. 

Le  paragraphe  Vlll  du  même  article. 

■ Ilélégue  au  corps  législaliflc  droit  de  statuer  annuel- 
lement, après  la  proposition  du  rot,  sur  le  nombre  d'hom- 
me» et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées,  sur  la  solde  cl  le  nombfe  d’individus  de 
chaque  grade,  etc.  • 

Je  me  conformerai  A cet  article  dans  les  étals  généraux 
que  j’adresserai,  au  commencement  de  chaque  année,  au 
corps  législatif,  et  dans  les  propositions  particulières  de  la 
même  nature  que  les  circonstances  exlraordioaires  pourront 
exiger  dans  le  cours  de  l’anDée. 

c La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  sur  ta  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanctionnée  parlai.  (Cbap.  lll,  section  1**, 
article  11  ).  > 

J'espère  que  je  ne  serai  jamab  dans  le  cas  d'adresser 
une  semblable  proposition  au  corps  législatif.  La  .paix  est 
trop  nécessaire  au  lionheurde  la  France  pour  que  je  n’em- 
ploic  A la  maintenir  tous  les  moyens  qui  pourront  se  con- 
cilier avec  rhonneur  de  la  nation. 

La  disposition  suivante  du  mémo  article  porte  : • Que 
dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  nu  commencées,  d’un 
allié  A soutenir,  ou  d'un  droit  A conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  noiificatioo  ; 
au  corps  législatif,  et  en  fera  coniiallrc  les  motifs.  » i 

Je  me  conformerai  toujours  A celte  disposition  avec  : 
l'extrême  circonspection  qu'exige  l’intérét  de  l’Etat;  ce 
serait  s'en  écarterd'une  manière  bien  dangereuse,  que  de 
notifier  au  corps  législatif,  comme  hostilité  imminente,  de 
simples  doutes  sur  1rs  dispositions  d’une  puissance  étran- 
gère. Cellenotirication  inconsidérée  serait  bien  plusproprc 
à détermi  lier  une  rupture  qu’A  la  prévenir  ; il  suflit,  en  pa- 
reil cas,  de  [irendre  les  mesures  de  prévoyance  qu'exige  la 
shrelé  oxtériciire  du  royaume,  et  c’est  au  roi  que  la  con- 
slittilioii  délègue  cxclusivenioni  ce  soin  imporlonl.  Je  m'en 
suis  occupé  rt  m'en  occui>erai  loujoui-s  avec  la  vigilance  la 
plus  arlive;  et  k-s  fonds  extraordinaires  qu'ont  exigés  jus- 
qu’A  ce  moment  les  différents  armements  cl  les  mouve- 
ments de  troupes  que  j’ai  jugés  nécessaires,  ont  toujours 
été  ordonnés  sur  la  simple  demande  des  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  failc  par  mes  ordres,  parce  qu'au 


terme  de  la  constitution,  c’est  sur  l’aperf  II  des  dépense» 
A faire  dans  leurs  départements  respectif»  que  le  corps  lé- 
gislatif doit  ordonner  les  fonds;  cet  article  ne  fait  mention 
que  des  dépenses  ordinaires,  mais  i)  est  impossible  de  ne 
point  l'appliquer  aux  dépenses  cxlraordinatresde  la  même 
nature. 

La  constitution  ne  me  prcscrivanl  pas  une  forme  dif- 
férente rcliilivemcnt  A ce»  dépense»,  les  a nécessairement 
rangée»  dans  la  même  classe,  en  leur  assurant  la  même 
responsabilité  par  l'article  V de  la  même  section  ; ce  qui 
ne  pourrait  pas  éln»,  si  elles  émanaient  immédialemctildu 
roi,  au  lieu  d’élre  faite»  par  ses  ministres,  qui  «ont  le» 
agents  que  la  consliluüon  lui  a donnés  pour  tous  les  actes 
puremciil  exéculils. 

L'article  V , section  1 V , chapitre  IM,  porte  t que  loua 
les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  légiria-- 
llf,  doivent  être  contre-signés  pur  un  ministre,  » Mai»  ce 
serait  donner  A la  constlluiion  l’application  la  plu»  con- 
traire aux  principes  qui  en  font  la  trasc,  que  d'on  conclure 
que  tous  les  acte»  qui  intéressent  seulement  le  pouvoir 
exécutif,  doivent  nécessairement  être  l’objet  delà  corres- 
pondance personnelle  du  roi,  parce  qu’il  en  résulterait 
évidemment  un  défaut  entier  de  responsabilité  et  ut>e 
inaction  absolue  dan»  la  nuirclic  deradminislratinn.  toutes 
les  fol»  qu’il  plniruit  au  roi  de  garder  le  silence.  La  con- 
stitution, sans  déterminer  le  cas  où  la  correspondance; 
personnelle  du  roi  avec  le  corps  législatif  serait  nécessairv, 
a voulu  seulement  que  tous  le»  actes  do  ci-ltc  correspon- 
dance fussent  contre-signés  par  un  ministre.  Elle  n’a  pas 
été  plus  loin.  Je  dois  m’arrêter  avec  elle , parce  qu’elle  in- 
terdit formellement  A tous  les  pouvoir»  cunslilué»  le  droit 
de  la  changer  dans  son  cfiscmblc  ni  dans  ses  parties. 

Signé,  Lotiii.  £i  piut  bas,  par  le  roi,  DRianTMAND. 

PliisiiMirs  membres  demandent  l'impression  de  la 
IcUre  du  roi , d’autres  l’ordre  du  jour. 

M.  Dl'cos  : Il  peut  y avoir  d.ms  les  préciMenles 
décisions  de  l’Assemblée,  il  peut  y avoir  dans  la  let- 
tre du  roi  de  graves  erreurs;  il  faut  qu'elles  soient 
éclaircies  pour  (jii’elles  n’arrivent  plus  û l'avenir.  Je 
dein.'tnde  donc  1 impression  du  la  lettre. 

M.  CouTiioN  ; 11  ne  faut  pas  répandre  dans  le  pu- 
blic un  préjugé  délavornble  à In  conlinncc  que  mé- 
rite voire  décision , avant  que  l’on  coiinnisse  votre 
réponse.  En  conséquence  ,jc  demande  la  question 
préalable  sur  rimpression. 

M.  Lacroix  : Il  faut  qu'avant  le  npport  du  co- 
mité de  législation  , auquel  vous  renverrez  cette  .if- 
faire,  les  membres  puissent  apportera  la  discussion 
le  fruit  d’un  examen  opprofoiiui.  Il  faut  donc,  pour 
riiiléréldu  In  discussion,  que  la  lettre  du  rot  soit 
imprimée  et  distribuée. 

Plusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 

L'Assemblée  ft*rme  la  discussion,  et  ordonne  l’im- 
pression de  la  lettre  du  roi,  qu’elle  envoie  au  comité 
lie  législation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Poupart-Baubûurg , détenu  dans  les  prisons 
de  Paris,  comme  accusé  d'avoir  fabriqué  de  faux  as- 
sign-iLs,  qui  se  pbiiiil  de  ce  que  sa  lettre  d'hier  n'a 
pas  été  transmise  au  public  dans  toute  sou  étendue, 

ftar  le  Afom/eur,  les  journaux  du  soir  et  autres 
euillcs  publiques,  et  qui  demande  à être  entendu 
par  deux  commissaires  de  l’Assemblée  nationale. 

Le  même  secrél.iire  lit  une  lettre  de  M.  Varnier, 
qui  reproduit  ses  instances  auprès  de  l'As-semblée 
pour  obtenir  la  levée  du  secret. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  et  se  sépare 
en  bureaux  pour  procéder  à In  noiiiiuatioii  du  se- 
cond procura  leur- géiiérol. 

A*.  B.  C’est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé 
dans  notre  numéro  d'hier  que  M.  Priieot , qui  n’é- 
tait encore  que  concurrent  de  M.  Garran-Coulon , 
avait  obtenu  la  majorité  absolue. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  rentrent. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Pciicot  a obtenu 
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la  majorile  absolue,  et  le  proclame  graml-procura- 
tcur-géiu'ral. 

Sur  lu  (li'iiinndc  de  plusieurs  membres,  un  de 
MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  d'une  adresse  du  di- 
rectoire du  département  de  Loir^el-Cbcr,  dont  voici 
l'extrait  : 

• Législateurs,  votre  décret  surles  émigrants  tous  com* 
ble  de  gloire.  Nous  ne  voulons  pas  déclamer  contre  le  veto 
do  roi,  pubque  la  constitution  a donné  a un  seul  borarac 
le  droit  de  paralyser  la  roloiité  de  vingt-cinq  millions.  Le 
pou\oir  ciécuUr  vient  de  se  charger  de  Ig  respoitsabilité 
la  plus  terrible,  et  il  som  coupable  des  malUcurs  que  son 
refus  pourra  entraîner.  Votre  sagesse  vient  de  se  numifes- 
ter  encore  par  des  mesures  sages  conln^  des  séditieux.  Ce 
décret  sera-t-il  encore  frappé  d*un  veto  fulal.  (U;  qui  nous 
le  ferait  presque  pcns<T,  c'est  une  lettre  de  M.  Deirssart, 
en  date  du  31  octobre,  par  laquelle,  outre  autres  cliose.s, 
Il  nous  demande  dos  rcuM’igncmenls  sur  la  disposition  des 
esprits,  et  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à la  constitution  civile 
du  clergé.  Le  motif  de  cette  demande  ne  nous  a pas  paru 
problématique,  les  clTcts  qui  doivent  en  résulter,  le  pa> 
raissent  encore  moins  ; car  déjà  le  district  de  DIols  nous  a 
mandé  que  des  émissaires  vont  de  |K>rte  en  porte  mendier 
des  signatures  pour  faire  mic  masse  d'oppusllino  au  culte 
«onrumiistc.  Nous  espéioits  qu'aprés  un  second  refus, 
TOUS  prendrez  contre  le  )H>uvolr  esécnlif  une  attitude  fer* 
me,  et  que  vous  ne  soutfrirez  plus  ces  proclamations  in- 
conslilulionrrelles,  et  que  vuus  le  circunscrirt’z  dans  les 
bornes  que  la  loi  lut  a tracées.  Soit  insouciance , impéri- 
tie ou  mauvaise  volonté,  le  pouvoir  cx«S;utir  résiste  aux 
volontés  de  la  nation,  et  nous  dirons,  avec  un  de  vos 
iDemlTres,  que  le  royaume  sera  paisible  le  jour  où  le  roi 
et  ses  ministres  le  voudront.  { On  applaudit  ) Celle  fran- 
chise déplaira  sans  doute  aux  minisléricls,  qui,  dans  votre 
Assemblée  remplacent  le  cété  <lroit  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. (Ona|>plaudil  à gauebe  et  dans  les  tribunes.)  Tan- 
dis que  nous  tressons  vos  couronnes,  nous  les  vouons  à 
nndignation  coiiicmporaiitc  et  future.  Puisse  celte  décla- 
ration exciter  leurs  réclamations,  pour  les  mettre  d'autant 
plus  en  évidence.  ( On  applaudit.  On  demande  l'impression 
de  cette  adresse  et  rinscrüon  au  procès-verbal.  ) 

M.  JArcoliRT  : J'üppuie  la  motion  <lc  l’impression 
de  celle  adresse  , parce  i|u’elle.  fixera  les  regards  de 
la  tialimi  sur  ses  irprésenlaiits,  ipii  uni  besoin  de 
cette  siirveiliancc  pour  détruire  l’esprit  de  faclion, 
qui  couvre  .tslucieuseinoiil  de  rintêrét  public  des 
inlér^ls  particuliers.  ( line  partie  de  l’Assemblée  ap- 
plaudit. ) 

M.  Durayet  : Nous  offrons  de  faire  une  profes- 
sion de  foi  de  nos  (iriucipes  ; nous  sommes  du  cdtc 
droit , il  est  vrai , niais  nous  sommes  aussi  patriotes 
que  vous. 

M.  Mebun  : On  ii'cntcnd  la  profession  de  foi  que 
des  hêrêliqiies. 

M.  *'*  : Si  nous  voulons  entendre  In  profession  de 
ces  Messieurs,  il  faudra  entendre  celle  de  tout  le 
monde. 

L'AssembIe.e,  consultée  successivement  sur  la  de- 
mande de  l'impression  et  sur  celle  de  rinserlion  an 
procès-verbal , passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Brissot  : Vous  voulez  doue  eiifiii  porter  la  lu- 
mière de  la  couvictioii  .sur  le  système  des  finances; 
vous  voulez  tout  examiner  avec  scrupule.  Vous  sa- 
vez que  la  nation  n’attend  pas  de  vous  beaucoup  de 
lois,  mais  de  bonnes  lois  ; clics  répondront  aux  ob- 
jections des  enuemis  de  la  coustilution , qui , dans  la 
disette  de  prétextes  pour  vous  discréditer , calom- 
nient Jusqu’à  la  sage  lenteur  avec  laquelle  vousdis- 
cutez  vos  lois.  Le  peuple  français  est  trop  clairvoyant 
pour  se  tromper  sur  les  causes  de  cette  lenteur  ; il 
est  trop  juste  pour  nous  les  imputer.  ( On  applau- 
dit. ) Vous  avez  décrété  une  fabrication  de  300  mil- 
lions d'assignats;  depuis  vous  avez  entendu  à la 
barre  un  de  ces  hommes  que  les  amis  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté  regreltcul  de  ne  pas  voir  dans 
celle  Assemblée , un  homme  qui  a passé  sa  vie  dans 


l’étude  des  finances.  Sou  discours  ii'a  pas  trompé 
votre  attente  ; il  cunticiit  des  questions  à la  solution 
desquelles  est  attaché  lu  salut  de  l'empire.  Il  vuus  a 
fait  voir  que  l'état  de  la  dette  exigible  et  cuulcii- 
lieuse  est  encore  dans  les  ténèbres , et  que  le  iiion- 
taiit  des  domaines  nationaux  c^l  incertain.  Il  vous  a 

(trouvé  qu'en  adoptant  les  calculs  les  plusfavora- 
des,  ceux  de  M.  Moulcsqiiiou  , même  sa  plus  value 
de  500  millions,  on  ne  puiirrnit  aUendre  un  excé- 
dent de  100  millions,  au-dessus  de  laquelle  il  porte 
la  dette  non  constituée  ; il  u tiré  de  tous  ces  faits  la 
juste  cuns<'queuce  qu'il  fallait,  dès  à présent,  sus- 
pendre le  paiemeut  des  liquidations  Jusqu'à  ce  que 
l'état  de  la  dette  soit  connu....  ( II  s’élève  des  mur- 
mures. ) 

Ce  syllogisme  m'a  paru  de  toute  évidence.  Pour  ne 
pas  discréilitcr  les  assignats , il  faut  savoir  s’ils  n’ex- 
cèdeiit  pas  la  valeur  des  domaines  nationaux.  U en 
résulte  qu'il  faut  connaître,  le  produit  des  biens 
nationaux  qui  reslmit  à vendre  ; 2°  l'étal  de  lu  dette. 

Sur  le  premier  point , je  crois  avec  .M.  Clavière, 
qneM.  Muntesquioii  a fait  les  calculs  les  plus  siiii- 
nles  et  les  plus  sûrs  pour  découvrir  la  valeur  des 
aumaines  nationaux  ; il  a fait  une  simple  règle  de  3 : 
il  a supposé  que  les  gens  d'église,  en  sc  lepaiidaiil 
sur  la  surface  du  royaume,  avaient  porté  partout  la 
même  dextérité  pour  acquérir  les  meilleurs  biens  du 
royaume;  il  a cru  pouvoir  coniiultre  la  valeur  des 
biens  à vendre  sur  la  valeur  des  biens  vendus  ; il  a 
fixé  le  produit  des  ventes  à l'égard  <lu  muiitanl  des 
cstiiuatiuiis  dans  la  proportion  de  8 à 5.  On  peut 
croire  que  le  gage  de.s  assignats  répondra  toujour.s 
aux  émissioiis  neces.saires.  Cependant,  cuiimic  les 
calculs  de  M.  Moutcs^piiuu  ne  sont  qn'hjpulhéli- 
ques,  nous  ne  devons  pas  hasarder  le  destiiidel’eiii' 
pire  : sans  doute  ses  calculs  soûl  propres  à rassurer 
les  esprîLs  itn|uiels , mais  il  serait  tiiiprmleul  d'y  os- 
sujélir  des  émissiun.s  suece.ssives  d'assignats  ; il  se- 
rait iinprudenl  de  les  prodiguer  à rextincliun  d'mie. 
dette  inconnue.  Ce  n'est  pas  que  l'uii  doive,  adopter 
les  terreurs  chimériques  et  les  faux  calculs  d’iin 
homme  qui  a démenti  toutes  le.s  espérances,  d'un 
homme  qui  sVstalUichéàdiscréditcrdèsleurürigiue 
les  assignats,  et  qui  les'pmir.siiit  encore  aujourd'hui 
avec  un  aclianiement  suspect. 

Et  dans  quel  mumeut  avez-vous  le  plus  pressant 
besoin  d'ètre  sévères  dans  les  dépenses  et  dans  les 
liquidations,  si  ce  ii'e.sl  dans  celui  où  plus  de  1,1  OU 
millions  d'nssignals  ont  déjà  été  absorbés,  celui  où 
les  nouvelles  impositions  éprouvent  beaucoup  de 
lenteur  dans  leur  perception  , et  ne  nrumcUeni  pas 
de  réaliser  Tt^spéraucc  qiionousavaituonriée  M.Mon- 
tesquiou  , d'étre  au  pair  eu  1793.  S’il  importe  à la 
France  de  calculer  ses  ressources  cl  l'éleiidue  de  ses 
engagements,  c'est  lorsque  les  Iruuidesdes  colouics 

fipuvcnl  occasionner  des  dépenses  considérables, 
orsqu’ellc  est  menacée  d’aggression  de  la  part  de 
rebelles  ou  de  nelils  princes  trompés  .sur  ses  dispo- 
sitions, ou  meme  de  puissances  plus  formidables 
qui  cachent  leur  haine  sous  îles  démou>tralions  ami- 
cales, lorsque  de  grandes  dépensi's  .seront  encore 
nécessaires  pour  rorgnnisatiou  publique.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  les  arguments  pré.<^nlés  par  M.  Cla- 
vière;  il  me  semble  qu'il  vous  a prouvé  d’une  ma- 
nière irrésistible  que  le  bon  ordre  en  finance  consiste 
à être  juste  envers  tons  les  créanciers,  à les  connaî- 
tre tous  avant  de  liquider  un  seul.  Je  me  pernieUrni 
d’en  .ajouter  quelqurs-uiies  tirées  de  la  nature  des 
liquidations,  do  rintérét  de  la  iiatiou , de  l'inlériH 
des  créanciers. 

Vingt-cinq  millions  d'hommes  recouvrent  leurs 
droits  et  rentrent  dans  la  possession  de  biens  im- 
menses. A miüi  les  emploient-ils?  à soulager  la  mi- 
sère ? non.  C'eslà  payer  une  dette  contractée  par  les 
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tyrans  pour  les  plonger  dans  la  misère  et  dans  la 
servitude,  l-es  liquidations  ont  élë  faites  pour  la  ré- 
volution, elles  favorisent  la  contre-révolution  en 
aiimciitant  l’arim'e  des  rebelles;  elles  ont  été  créées 
pour  la  justice,  elles  ont  tourné  co?itre  elle , parce 

âu’eüesonl  été  faites  «ans  auc!>ne  règle  ni  exanteu  t 
les  oui  été  créées  pour  le  peuple,  elles  ont  tourne 
au  prolit  des  riches. 

Comment  n a-l-on  pas  vu,  en  payant  les  brevets 
de  retenue,  que  les  grands  «(Tices  ont  favorisé  l’ex- 
porlatiou  du  numéraire?  Comment  a-t-on  ose  pro- 
poser à nos  prédécesseurs  et  leur  faire  adopter  uu 
décret  qui  porte  que  tous  les  mois  il  sera  remlHuirsé 
pour  3 millions  ne  retenue?  Comment  a-t-ou  payé 
sans  examen  des  créances  suranm^s  et  souvent  illé- 
gilimes  ù uns  plus  cruels  ennemis?  ( On  applaudit.) 

Comment  justifier  ces  mesures  particulières  par 
lesquelles  on  fermait  In  porte  aux  pauvres  créan- 
ciers, tandis  qu’on  aplanissnilla  roule  fi  tous  les  pri- 
vilégiés? Comment  a-l-nu  pu  faire  décréter  à I As- 
semblée nationale  tant  de  liquidations  , sans  même 
lui  en  lire  les  motifs?  La  présomption  suflit-clle 
pour  prodiguer  l’argent  du  peu)ile?  Le  public  n'a- 
t-il  pas  le  nroit  de  suivre  partout  la  voie  de  ses  de- 
niers, et  toutes  ces  liquidations  noiil-elles  pas  été 
faites  dans  les  lénèbres?Cepeudanl , quelle  partie 
méritait  plus  l'examen  sévère  du  peuple?  De  quelle 
parité  importait-il  plus  d’éloiguer  les  suggestions 
de  la  cupidité  et  la  faiblesse  de  l’intérêt?  Au  lieu  de 
prendre  de  sages  précautions , on  livre  les  travaux 
préparatoires  au  pouvoir  exécutif  ; on  met  de  la  len- 
teur dans  la  partie  qui  ne  décide  pas,  de  la  &‘vérité 
dans  celle  qui  prononce  le  jugement.  Le  liquidateur, 
accablé  sous  le  p<)ids  des  occupations,  se  lie  à ses  su- 
bordonnés. Le  comité  présente  ses  rapports  souvent 
sans  les  examiner  à l'Assentblée,  et  l’As«<*inblée  rend 
de  confiance  des  décrets  qui  ne  lui  ont  souvent  pas 
été  lus.  ( LaiuUe  demain.  ) 


Au  Rédacleur. 

On  lu  dans  le  Monileur  du  jeudi  3&  novembre,  n*  338 
page  1368 , Diilletîn  de  l'Assemblée  nationale,  séance  du 
mercredi  SS , la  phrase  qui  suit  : Vn  membre  annonct  det 
oéücrrti/ioNJ  fititeê  pur  tes  commissaires  de  ta  tresorerû 
nationate , sur  ta  pétition  de  M.  Claviere.  Les  commissai- 
res delà  trésorerie  déclarent  qu'Us  n'ont  fait  cl  ne  sc  pro- 
posent de  fbire  aucunes  observations  sur  la  pétition  de 
M.  Clavière. 


LtYltES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  t’hemme  public , ou  Analysé  raisonnée 
des  prôifiprtiu:  ourragn  français  et  étrangers  jup  la  po- 
iitiqueen  général,  ta  législation  , les  finanexs,  la  police, 
Cagriculturcet  te  commerce  en  particulier,  cl  sur  le  droit 
naturel  et  public,  par  M.  de  Coodorrel,  de  l’académie 
Trançaise  et  de  celle  des  sciences,  et  atUrcs  gens  de  let- 
tres } tomes  8 et  9 ; seconde  année  ; ouvrage  dont  il  parait 
un  vidnnie  par  mots.  Ou  s’al»onne  à Paris , cbei  M.  Buis- 
son , libraire,  rue  Haute  feuille,  n»20;|»rit,  32  livrw 
pour  une  année,  1?  liv.  pour  sii  mois  et  9 liv.  pour  trois 
mois,  franc  de  port,  par  la  postes  et  pour  Paris,  28  liv.  10  s. 
pour  un  an,  15  liv.  pour  six  mois,  et  8 liv.  pour  trois 
mois. 

Cahier  à ta  première  législature , ou  Essai  mr  la  légif- 
talion  eirile.  Brorhme  in-8"  ; prix,  8 s.  et  12  s.  franc  de 

Üirtî  se  trouve  à Paris,  chci  M.  Pichard,  libraire,  rue 
aupbinc,  cl  cliei  les  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

• AcvnâuiB  BOTAtr.  ni  Mcsiott*.  — Aujourd’hui,  Diane  et 
JCtidymùm,  opéra  en  trois  actes. 

Tiikatrb  lie  la  >’atio?*,  — Anjourd'bui  Us  t istimes 
etoUrèes,  suivie  de  Pourccaugnac  ^ avec  scs  divertisse- 
menu. 


En  attendant  la  1’*  représentation  de  /.  Jacquet  Rouf 
seau  dans  Hle  de  Sainl-Pierrc,  pitVe  nouvelle. 

TuKATnt  iTALiiJf.  — Aujourd'hui  (a  Colonie,  cl  Félix , 
ou  rKnfanl  trouvé. 

TnéATiiB  Krasiçais,  rue  de  Richelieu.— Aujourd'hui  la 
l'*  représentation  de  la  reprise  des  Deux  Figaro , comé- 
die en  5 actes,  suivie  de  la  Sérenaite , en  un  acte. 

Demain,  la  représentation  de  ta  Fengeanee,  irugédie 
en  5 actes, 

TnKATRr.de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Moxsicca. — 
Aujourd'hui  Cltaliana  in  I^indra,  opéra  italien. 

Demnin  la  2*  rcpré*enlalion  des  Deux  iSicodcme,  ou 
les  Français  dans  la  planète  <U  Jupiter,  opéra-folie  en  3 
actes,  corrigé  par  raulciir. 

Thf.atrk  RK  MoxTAASrKR  , au  Palais-Royal.— Au- 
jourd'hui le  Desesrmir  de  Jocrisse,  comédie  nouvelle  un 
2 actes,  suivie  de  t'Épouse  imprudente, 

TiiéATRE  Bt  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Calberine.— 
Aujourd’ui  leJüt4Cur,  suivi  de  t’Arocat  patelin. 

Demain , la  5'  rcpr^enlation  d’EMÿcmV. 

AMRir.e-CoNiqiB,  au  Bou!p^ard  du  Temple.—  Aujour- 
d’hui U Suilan  généreux,  comédie  avec  ses  agréments  , 
suivie  dr‘s  Deux  Chasseurs  et  la  Laittère , et  du  ilaréchal 
deshgis,  pantomime  en  un  acte,  précédée  d’undiver- 
Ibscmcnl. 

Théatbk  db  MoLiàRB,  rue  Sainl-Martio.  — Aujour- 
d’hui la  12*  roprirscntalion  du  Père  Gérard,  suivie  de 
Lewis  Xll'et  te  Masque  de  fer. 

TaÊATRB  PB  LA  Bi  t i>B  Louvois,  — Anjourd'hul  le  Tar- 
tuffr,  suiviJcs  zf/rAymisfes,  opéra  comique  en  3 actes. 

En  allendant  la  i**  représentation  de  l'Ecole  des  jeunes 
gens. 

'rHÉATRB  Pc  CiBOCB  .VATioBAL,  au  Paluls-Rojal,  — Au- 
jourd'hui la  1**  repiéscDtalion  de  la  Fausse  Peur,  comé- 
die en  2 actes,  suivie  du  Mensonge  officieux , terminé  par 
un  divertissement. 

En  allendaiil  la  première  roprêsenUtion  de  Raoul  de 
Coucy,  pantomime  à grand  spectacle. 

ï tlCATBB  VRAÎtÇAIS  COMIQUR  tT  LTRIOOB*  — AuJOUrd’Uuî 

les  Parents  réunis,  opéra  en  un  acte  ; l'Orphelin  et  son 
Curé,  comédie , et  U Berceau  d'Uenri  JF,  opéra  en  deuB 
ados. 

Salov  des  £t  babcbrs,  me  Saint-Tboinas-du-Louvre, 
bétel  de  Harigny,  O*  17. 


PAIRMENS  DES  RENTES  DR  l.’m'TEI.-nE  VII.I.E  DF.PAmS. 
Sis  premiers  moi*  MM.  le*  P«Trur*»OBl  à U lellre  M. 
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Samedi  36  Novehbbb  1791.  — 3*  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DB  l'aBSEMBLÉB  BATIOnALB  LÉGISLATIVE. 

puniiàM  ticisLATcat. 

Prétidenee  dt  M.  yaublane, 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  24  N0TEM8AE. 

Suite  du  di$eour$  de  M,  Brmot 

J'en  atlesle  la  créance  de  1,500,000  lir. , qui  date  du 
cmninencement  de  ce  siècle.  11  aérait  facile  de  démontrer, 
ks  pièces  4 la  iubId  , que  dans  ce  torrent  de  liqaidalioos 
qui  se  succédaient  arec  tant  de  rapidité  5 l’époque  de  l’a* 
ridilé  des  séances  du  corps  consülunnt , un  grand  nombre 
de  créances  iilé^ilimcs  ont  été  admises.  A peine  a-t-on  ru 
s’élerer  quelques  oppositions  contre  celles  qui  étaient  de* 
puis  long-temps  frappées  de  proscriplk>n  par  l’opinion  pu- 
blique. On  faisait  aux  comptables,  même  arant  qu'ils 
eussent  présenté  leurs  comptes,  des  paiements  sur  le  sim- 
ple ru  de  leur  situation.  Ainsi  on  hasardait  la  fortune  pu- 
blique, on  liquidait  sans  examen,  tandis  que  d’un  autre 
cdté  on  laissait  en  paix  les  débiteurs  de  la  nation , qu’on 
ne  connaissait  pas  même  le  montant  de  leurs  dettes.  Loin 
de  moi  riolention  de  dénigrer  des  hommes  qui  ont  mérité 
la  reconnaissance  publique  : je  remarque  leurs  fautes  pour 
que  vous  les  évitiez. 

Siroussacriûezies  Uens  nationaux  au  paiement  d'une 
dette  incoDDuc  qui  n’a  été  contractée  ni  par  le  peuple,  ni 
pour  lui  ; si  vous  admettez  indistinctement  les  créances  lé- 
gitimes comme  celles  qui  ne  le  sont  pas,  vous  vous  expo- 
sez à manquer  de  moyens  de  libération  pour  les  dernières 
créances.  Si  jusqu'ici  les  grandes  créances  ont  été  préfé- 
rées, voua  devez  maintenant  ralentir  la  liquidation  pour 
les  riches  et  l'accélérer  pour  les  pauvres  ; vous  devez  enGn 
aux  formes  obscures  de  la  liquidation  actuelle , en  substi- 
tuer d’autres  qui  les  exposent  au  plus  grand  jour. 

Toutes  les  liquidations  parcourent , dans  le  système  ac- 
tuel, Irob  degrés:  la  vérification  du  liquidateur  général, 
Texamen  du  comité  de  liquidation,  le  jugement  de  l’As- 
semblée  nationale.  Les  deux  derniers  seulement  dépendent 
de  vous  Le  premier  aurait  dû  aussi  en  dépendre , sil’As- 
sembléecoDstituanteavait  compris  que  la  n.^énénilion  des 
finances,  culreprise  contre  l’intérêt  du  pouvoir  exécutif,  ne 
devait  pas  être  faite  par  lui-même.  Mais  le  liquidatenr  est 
indépendant:  il  n’est  assujéii  qu’à  une  vaine  responsabi- 
lité, facile  à éluder;  il  en  résulte  la  nécessité  d’être  sévère 
sur  les  deux  autres,  qui  sont  sous  votre  influence  immé- 
diate ; il  en  résulte  la  uéccsaité  de  ne  plus  faire  payer  des 
créances  surannées  sur  une  simple  attestation  du  direc- 
teur du  trésor  public,  vague  ou  jésuitique;  car  on  a vu 
d'anciennes  créances,  sur  la  simple  altcsialion  qu’il  n’é- 
tait pas  à la  connaissance  de  tel  ministre  qu'elles  eussent 
été  remboursées,  être  payées  de  nouveau  comme  lêgtU- 
mes , sans  aucun  autre  examen.  Pour  prévenir  ces  abus , 
il  faudra  désormais  ordonner  la  publicité  préalable  de 
tous  les  rappwts  de  liquidation,  et  leur  faire  parcourir 
les  trois  semaines  de  discussion. 

Lorsque  tous  les  membres  de  l’Assemblée  auront  sous 
les  yeux  les  notices  sur  lesquelles  trois  lectures  publiques 
provoqueront  leur  attention,  il  sera  difficile  que  des  créan- 
ces honteuses  échappent  à cette  surveillance. 

Hais  comme,  malgré  ces  précautions,  ce  sertit  être 
injuste  envers  les  derniers  créanciers  que  de  s’exposer  à 
excéder  le  gige  de  leurs  créances,  U en  résulte  que  l’in- 
térét  des  créanciers , et  l’intérêt  du  peuple  en  général , 
commandent  expressément  la  siupension  momentanée  des 
liquidatioDs.  Les  continuer  sans  connaître  le  montant  de 
la  dette,  c’est  condamner  les  créanciers  arriérés  à une 
banqueroute,  et  le  peuple  à une  foule  de  malheurs. 

On  du  que  c’est  jeter  un  grand  nombre  de  titulaires 
d’offices  dans  l'infortune.  Non  ; 1*  parce  qu’une  année  ne 
t'éooulera  pas  jusqu’à  ce  que  nous  soyons  arrivés  à la  con- 
2*  Série,  — Tome  î. 


naissance  de  la  dette  ; S*  parce  qu’ils  recevront  des  recon- 
naissances provisoires  portant  intérêts;  enfin,  parce 
que  les  créanciers  départies  modiques,  les  propriétaires 
de  mailrise , etc, , seront  imméilialement  remboursés. 
Personne  ne  conleslera  que  si  l'on  doit  justice  aux  pre- 
miers, on  doit  un  intérêt  particulier  aux  autres,  cl  ce- 
pendant c’est  cette  classe  que  l'on  rebute  aujourd’hui  par 
des  lenteurs  et  des  difficultés.  Le  créancier  de  100  liv. 
est  obligé  de  se  rendre  à Paris , et  là  avec  quelle  froideur 
il  est  accueilli  1 car  ce  n'est  pas  sur  l’homme  opulent  que 
tombe  le  mépris  ; il  languit  à la  porte , tandis  que  riniri- 
gue  (hit  liquider  Phomme  riche  en  deux  jours.  Il  est 
temps  de  remédier  à ces  abus  ; ce  n'est  donc  pas  pour 
l’bomme  du  peuple  que  nous  réclamons  la  suspension  : 
mais  pour  quelle  exclue  le  riche,  sans  aiteindrc  la  médio- 
crité, nous  proposons  de  ne  la  faire  porter  que  sur  les 
créances  au-dessus  de  3,000  Hv.  Je  crois  que  l'Iiomnie  qui 
a une  créance  supérieure,  doit  supporter  un  délai  devenu 
nécessaire  ; les  propriétaires  de  dîmes  le  pourront  d'autant 
plusfocilementquele  décret  du  fs  mai  leur  accorde  l’a- 
vantage de  fournir  leurs  titres  en  échange  de  domaines  na- 
tionaux; faveur  injuste  et  bien  dangereuse,  puisqu’elle 
empêche  de  connaître  la  proportion  existante  entre  les  as- 
signats et  les  domaines  qu'ils  représentent;  faveur  qui 
prouve  combien  on  s’est  occnpé  à favoriser  le  riche,  tan- 
dis que  jusqu’aux  apparencesde  justice  étaient  Otées  aux 
pauvres. 

A la  vérité,  on  a demandé  des  Tcmbourscmcnts  partiels, 
des  reconnais-sances  provisoires  de  liquidations  pour  tes 
créances  de  l’arriéré  des  batiments  du  roi;  propositions 
qui  couvrent  peut-être  une  nouvelle  dilapiduUon  de  de- 
niers qui  se  Ihil  sous  le  nom  des  artisans.  C’est  pour  dé- 
fendre cette  uième  partie  des  liquidations  des  créances  su- 
rannées, qncje  vous  en  demande  la  suspension,  pour 
qu'un  esprit  de  discernement  préside  enfin  dans  le  classe- 
ment de  ces  créances.  C'est  cet  ordre  qui  assurera  à tous 
les  créanciers  leur  remboursement  ; car  depuis  quand  l’or- 
dre ces.scrait-il  d'être  une  source  de  richesses,  et  .le  vrai 
moyen  d'économie.  ? 

Il  est  d’ailleurs  un  moyen  facile  de  rendre  aisée  à sup- 
porter tonte  mesure  dilatoire  en  matière  de  paiement; 
c'est  le  crédit,  et  le  crédit  r»epeul  s'obtenir  que  par  l'or- 
dre dans  les  flnauces.  Avec  le  crédit,  les  arrangements  de 
la  nation  facilitent  les  arrangements  du  créancier  avec 
ses  propres  créanciers;  or,  ia  connaissance  que  chacun  a 
de  son  sort,  dans  un  bon  système  de  remboursement , est 
la  sourcedu  crédit.  L'obtieiidrons-nous  plus  tût  en  suivant 
la  niarcbe  lente  et  mesurée  de  la  prévoyance , qu’en  nous 
livrant  à l’impulsion  aveugle  de  rimprévoyance  ? l'tnil-on 
balancer  entre  l'intérêt  de  quelques  milliera  d’individus  et 
le  salut  de  l'empire?  Caril  n’est  pas  douteux  que  si  l’on 
s’abandonne  à une  liquidation  ténébreuse  et  illimitée,  le 
gage  d'une  partie  de  la  dette  sera  anéanti  par  des  dilapi- 
dations. Est-ce  un  malhcnr  plus  grand  de  suspendre  mo- 
mentanément les  ItquidalioDs  de  tous  les  créanciers,  ou 
de  dilapider  le  gage  d'une  partie  d'entre  eux  ? Je  crois  que 
le  dernier  parti  est  celui  qui  préfère  les  intérêts  de  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  à ceux  de  quelques  créanciers, 
qui  fhil  la  guerre  aux  fripons . pour  assurer  ia  fortune  do 
honnêtes  gens  : loin  d’être  la  ^nqueroute,  cette  su^n- 
sion  est  la  plusgrande  sauve-garde  contre  elle. 

En  4674  on  suspendait  le  paiement  des  offices  suppri- 
més pour  ne  les  payer  jamais;  qui  ordonnait  celte  sus- 
pài^n  ? le  conseil  d'une  reine  dissipatrice.  Ici  c'est 
rAsscmblée  nationale , au  nom  du  peuple,  qui  suspendra 
d<s  créances  dont  le  remboursement  est  garanti  par  l’in- 
térêt du  peuple,  qui  ne  veut  pas  se  faire  banqueroute  à 
lui-même.  Küt-ce  manquer  à ces  engagements  que  de  cher- 
cher  à les  connaître  pour  les  mieux  payer  ? 

Telle  a été  la  marche  des  Etats-Unis;  ib  avaient  une 
dette  immense,  compliquée  à l’excès,  comme  cela  devait 
être  à la  suite  d'uoe  guerre,  divisée  en  une  multitude  de 
détails  : des  commissaires  délégués  par  chaque  Etat  en  ont 
bienlût  vériüé  le  montant  ; elle  a été  cunslUuée  : depuis , 

Ô6 


462 


les  iiitér(yi5  on  ont  été  si  bien  payés,  qu'elle  est  montée 
jusqu'au  pair,  apri-s  avoir  perdu  50  pour  cent.  Ici  les 
créanciers  ont  été  mieux  traités,  puisque,  outre  le  paio 
ment  des  intérêts,  ils  ont  l'assurance  du  prompt  rooitour* 
sement  du  total. 

J’ose  espérer  que  cette  mesure  ne  trourera  de  eoniradic>  i 
teuT9  que  parmi  les  hommes  qui  ont  spéculé  sur  l’embarras, 
sur  la  dilapidation  des  finances. 

Ce  n'est  donc  qu'à  celle  condition  indispensable  que 
vous  devei,  que  vous  |muvi>i  maintenir  les  promesses  que 
vous  avex  faites  de  ne  plus  émettre  d'assignats  duus  votre  I 
session,  proroes*e  imprudente  et  qui  peut-être  serait  bien-  I 
tét  violée  si  vous  imitiei  le  système  de  conduite  de  la  pré-  ' 
rédmie  assemblée,  qui  ne  connaissait  l'étendue  des  be- 
soins qu'au  moment  où  U n’étalt  presque  plus  temps  d'y 
pourvoir.  Mais  permetlex-mol  de  rourles  réflexions  sur 
une  antre  mesure  In'-s-pressanie  que  vous  a proposée 
M.CIaviérc.  Il  vous  a proposé  d'éraellre  des  assignats  de 
iOsous.  11  f.int  regretter  profhndément  que  l'Assemblée 
conslituaiile  n'ait  pas  adopté  cette  mesure  dés  les  pre- 
miers moments;  elle  aurait  complété  le  système  moné- 
taire, elle  aurait  prévenu  les  convulsions  et  les  angois- 
ses où  nous  a jetés  le  passage  subit  de  l'anden  nu* 
memire  au  nouveau.  Le  temps  déchirera  le  voile  ou 
déronv  rira  les  mains  qui  ont  fhit  échouer  tous  cet  projou 
malgré  les  eflbris  des  patriotes.  Ces  petits  billets  natio- 
naux nin^antiront  aussllét  ces  billets  patriotiques  si  dange- 
reux , et  dont  un  seul  IVappé  de  discrédit  produirait  de 
grandes  cnlastrophcs.  On  aurait  prévenu  tous  les  malheurs 
qui  nous  menacent  de  si  près,  si  le  patriotisme  et  l'intë- 
grité  avaient  toujours  été  l'apanage  des  talents.  Ces  petits 
billets  sont  rraimetil  les  papiers  du  peuple.  Il  n'a  ni  le 
loisir  ni  les  connaissances  nécessaires  pour  se  connaître  à 
la  multitude  des  bigarrures  des  papiers  de  coullance.  11  i 
Ibut  pour  le  |>cupie  une  monnaie  simple,  modique  et  ft 
l'abri  dn  conlrefai-ons;  car  l'art  perfide  descoutrcflicleurs 
qui  exige  le  concours  de  plusieurs  mains  habiles  et  excr- 
ne  s'applique  pas  & des  papiers  de  petite  valeur.  Ji 
faut  multiplier  les  rahrbiurs  de  papiers,  et  ne  plus  se  bor- 
ner à celles  qu'une  fhveur,  peut-être  Injuste,  a fait  pré- 
férer. 11  faut  donner  ù ce  papier  une  cnipreinle  telle  qu'on 
ne  puisse  le  contrefaire  : la  soluliou  de  ce  nrobtémeest 
fàrilc,  si  l'on  ne  respectait  pas  les  inventions  des  ar- 
tistes. 

Le  peuple  français  est  bon  cl  conflant.  Voyez  à Paris  ces 
billets  de  conliance  qui  ne  poncul  pas  le  sceau  de  la  na- 
tion, circuler  & dix  ou  vingt  lieues,  être  reçus  même  d^ns 
les  campagnes. 

Quelle  leçon  |»our  nos  prédéeesseurs  ! Comme  oe  peuple 
est  digne  d'être  libre!  Car  celle  droiture  d'intention  qui 
irpous.se  Jusqu'au  soupçon,  est  l'dmede  la  liberté.  Comme 
avec  retic  cnnrmrice  on  (veut  se  passer  du  numéraire  mé- 
lallique,  que  le  concours  de  plusieurs  circonstances  teu- 
dm  encore  pendant  quelque  temps  à éloigner.  Exploitons 
celte  mine  impérissable.  Je  laisse  à des  mains  plus  habiles 
à tracer  des  détails  d’exécution. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Clav'iêre,  parce  que 
é'esl  à son  admission  que  j’attache  le  salut  de  l’EtaU  Je 
demande  que  les  comités  des  finances  vous  présentent  le 
bilan  de  la  siltialion  des  finances,  l'état  des  liquidations, 
la  marche  de  la  comptabilité  actuelle  doul  la  défectuosité 
ne  doit  pas  surprendre  quand  on  se  rappelle  la  tactique 
qui  l'a  Hiit  dérrélor,  l'élal  des  contribiiUons  dont  il  Im- 
porte d'examiner  tes  bases, de  rectifier  rapplicatinn.  Il 
fbiit  potier  une  réforme  sévère  sur  les  dépenses,  donl  un 
grand  nombre  ont  été  fixées  avec  la  profusion  qui  tient 
ans  habitudes  de  rancieo  rt^me. 

Ko  vain  allégue-t-on  que  la  splendeur  d'un  peuple  libre 
consiste  dans  roclivUé  de  son  commerce  et  de  ses  manu- 
fhcturcs  : sa  richesse  est  dans  son  économie.  L'habit  de 
drap  qui  couvre  l'artisan  ou  le  campagnard  dans  un  jour  j 
ouvrable , prouve  plus  la  splendimr  d'une  nation,  que  les  , 
galons  qui  convrent  les  courtisans  du  palais.  ( On  applau- 
dit. ) Que  radininislration  soit  tellement  réglée,  que  pas  ! 
un  écu  ne  sorte  du  trésor,  qu’on  ne  puisse  le  suivre  par  I 
tontes  les  fiIV  res;  que  les  ministres  «oient  entourés  de  lu-  | 
miêres;  qu’ils  soient  forc^’s  de  retulre  des  comptes,  ce  i 
qu'ils  auraient  déjà  dù  faire  au  l ominoncemcut  de  votre 
session  ; que  six  niilliuiis  ne  soient  plus  prodigués  aux  af^ 
faire»  Otraogèrc»  »i  rOirécies,  et  à ces  dépenses  secrétes 


qui  ne  peuvent  entretenir  qu'un  espionn.ige  indigne  d'un 
peuple  libre,  ou  la  corruption  des  écrivains  ; que  les  dé- 
penses des  administrations  de  dépurtement  soient  fixées; 
que  la  responsabilité  de  tous  les  ordonnateurs  soit  biea 
déterminée.... 

Tels  sont  le»  grands  et  nombreux  travaux  qui  sollicilent 
votre  zèle,  si  vous  voulez  muiiitenirlo  Itbcrié.  Les  litiances 
( en  sont  le  poison  ; et  le  secret  d'cti  diminuer  l'acUon» 

, c’rtl  de  rendre  le  gouvenu-mcul  pauvre  |Hiur  que  les  ci- 
toyens soient  aisé*.  Or,  ici  c'est  précisémeitl  l’inverw  de 
celle  grande  vérité  ; le  gouvcnicmeiii  est  In  p riche  cl  le 
peuple  pauvre. 

Si  donc,  vous  ne  meitoz  pas  d'écoDoroie  dans  les  finan- 
ce», si  vous  ne  mener  pas  la  plus  grande  sévérité  dans  la 
reconnaissance  de»  dette»,  si  vous  ue  soumettez  pas  à des 
régies  de  pixHoyancc  leur  remivoursemeol , vous  n’aures 
connu  que  le  frisson  de  la  lîlierté. 

M.  Drissot  présente  un  projet  dcdf'crrl  ayant  pour  ob- 
jet lu  sus|)cnsion  des  liquidations  jusqu'après  la  présrula- 
lion  des  créances. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  do  ce  discours. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 

SÊ.tIXCB  DU  JEUDI  24  AU  SOIR. 

M.  Lacepède,  rice-prcsidéiil,  occupe  le  rniileiiil. 
nom  rfu  comité  de  division,  prcseiUe 
un  projet  de  décicl  pour  la  léuniou  d iiuo  munici- 
palité à celle  de  $.nnt-Flour. 

L'Assemblée  déclare  1 Urgence  et  décrèle  la  réu- 
nion. 

M.  L’ariiê  : Tout  le  monde  s;til  que  dans  le  mois 
d'avril  il  fui  rendu  nii  décret  pour  constater  l'ar- 
genterie qui  SV  trouvait  dans  tes  églises  supprimées. 
Je  demande  que  le  ministre  de  rintéricnr&uiteh.irgd 
de  vous  présenter  I étal  de  ce  qui  a été  porté  aux 
hdtcls  des  monunics. 

L'Assemblée  renvoie  cctle  proposition  au  comité  (k*» 
fflounaics. 

M ***,  uu  nom  du  comiVc  de  difUinn,  présente  un  rap- 
port relatif  à la  demande  faite  ù l'Asvembléc  par  le  «lépar- 
tement  de  b Maudie,  coiicenianl  le  Irailemeni  des  curés, 
et  prujKisc  do  décréter  que  rarlicle  \ du  litre  111  du  décret 
du  24  juillet  1790,  étant  clair  »ur  celle  matière,  il  n’y  • 
pas  lieu  à déJitiérrr  sur  la  lettre  du  diaxtoirc  du  dépaitc- 
ment  de  lu  41uiu  he. 

L’Assemblée  ordonne  l'ajouniemcnt  do  ce  projet. 

M.  Léopold , uu  uoQi  du  mému  comité,  pro|M)se  la  K'U- 
uion  do»  paruiMCs  de  la  ville  de  fiuiiniay  en  une  seule, 
L'Aweniblée  déclare  que  la  première  lecture  de  ce  pro- 
jet est  faite;  ajourné  à liuiluine. 

M.  Guadel  fuit  lecture  d'une  lettre  de  Hordcaiix,  qui 
annonce  de»  nouvelles  .vnivées  de  lu  Guudeiuu}>e,  par  un 
bâtiment  parti  le  1 1 itcUtbrc,  cl  qui  connrme  les  projets  de» 
eniienns  de  la  constitution,  Mcondé»  par  M.  iJorléanset 
M.  de  Bcaro.  La  lettre  arrivée  do  la  Guadeloupe,  est  signée 
de  M.  Labnrrière,  colon  ; mais,  dit  M.  Guadet,  colou  pa- 
triote. (On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  la 
marine. 

M.  Mebi.in  : El  umi,  je  demande  que  vous  ren- 
voyiez à la  haute  cuiir  nalionnie,  la  lettre  dont  je 
vais  vouslairo  U’clnre.  Elle  a été  Irottvée  dans  un 
bnte.iu  qui  allait  à Trêves.  Ellec5l  datée  deP.irls,  le 
22  octobre,  et  ndresséc  à If.  de  Calonne^  conseiller 
d'Etat,  à CoblenU. 

■ Monsieur,  oaerais'je  me  flatter  que,  malgré  l’impor- 
tance de»  Hffaire»  qui  vous  occupent,  vous  voudrez  bien 
vous  souveuir  d'un  professeur  en  droit,  qui,  lié  à Paria 
par  son  état,  encore  subsistant,  quoique  ruiné,  et  qui  oe 
pouvant  à cause  de  son  âge  aller  servir  la  cause  de  son  roi, 
vous  envoie  son  fils  unique,  jeune  homme  de  vingt-cinq 
ans,  plein  de  zèle  et  d’ardeur,  cl  pour  lequel  je  sollicite 
votre  protection.  Le  üls  était  conlrôlinjr  des  ferme»;  il  a 
I 0civi  sou»  M.  de  Nciiilly,  fermier-général,  qui  vousen 
I rendra  bon  témoignage.  Il  a de  plu»  l'honneur  d'élre 
I connu  de  M.  Gilbert  de  Vouin»,  auquel  U vou»  serait  plu» 
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facile  encore  (le  dcmvnder  dn  rmeiKnemenU  sur  non 
cuui|t{c.  Puissent  le»  |mijel»  qiio  vous  avez  con(;us  s'effee* 
tuer  hicotùl  pmir  la  ()('U\raticc  de  nuire  auguste  monar- 
que, et  le  JÉlablissement  de  l’urdrc  et  de  la  tranquillité 
dans  le  rovauinc.  * 

Signe  Dzlvstrb,  prof<t$cur  endroit, 

M.‘*‘  : Nous  ne  pouvons  renvoyer  à la  haute  cour 
natiniiiile,  «prapres  un  décret  d’aecusalioii.  Je  de- 
ninntit*  le  rcuivui  au  cnmilc  dt'  législation. 

M.***  : Je  d(‘niande  que  le  signataire  soit  mis  en 
étal  d’arrestation.  C’est  un  vérilahie  enrflleur  qui, 
ne  pouvant  aller  Ini-méiiie  servir  les  contre-revo- 
lutioniiaire.s,  y envoie  son  lils.  Je  propose  donc  à 
rAssernblée  de  divn'terqm*  M.  Delastre  sera  amené 
à la  barre  pour  savoir  s’il  a signé  la  lettre  qu’on 
vient  de  lire.  (On  applaudit.) 

M.  SIerlin  : Puisque  ces  enrôlements  se  propa- 
gent, nous  devons  suivre  avec  M.  Delastre  la  route 
lie  nous  avons  suivie  avec  M.  Vuriiier.  Il  ne  peut 
tre  mis  en  état  (raccusatioii,  que  lorsqu’on  saura 
si  c'est  lui  qui  a signé  la  lettre. 

M.*'*  : Je  demande  que  M.  le  prt^sidciil  donne  l'or- 
dre d’aller  arrêter  le  signataire. 

M.  VEiuiMMio:  JecoiiibaLs  ceUeproposition.il  n’y 
a pas  de  similitude  entre  M.  Varnior  et  ce  professeur 
en  droit.  A ri-gard  du  premier,  un  membre  de  cette 
Asseiiii>|é(>  nous  a diûioncé  sa  lettre  ; mais  eu  lu  dé- 
noimaot,  il  a ceililie  qu’elleêtait  de  l'accusé  ; il  nous 
a (lit  qu’il  iioiii  apprendrait  comment  cette  lettre 
éinit  tombée  dans  m's  munis.  Ici  c'est  ime  lettre 
qu’on  (lit  trouvée  dans  un  bateau.  Eb  quoi  ! que  de- 
vieiidrait  la  lÜHTté  d'im  citoyen,  si  sur  un  indice 
aussi  vague  ou  pouvait  rarrachcr  à sa  maison,  à sa 
famille,  et  leconstitiicr  prisonnier?  Sans  double  sa- 
lut de  la  patrie  est  la  suprême  loi  ; mais  il  ii'y  a pas 
de  .salut  pour  elle,  s’il  ii'y  a pas  de  sûreté  pour  les 
citoyens.  Si  nous  devons  prendre  toutes  les  précau- 
tion pour  maintenir  la  cuinstitulion  contre  les  atta- 
ques des  malveillants,  nous  devons  nous  garantir 
avec  le  même  soindes  écarts  d’un  faux  zèlf.  Ledé- 
crelqiii  mande  un  citoyen  à la  barre,  est  une  atteinte 
porbTàsoii  honneur.  Je  demaiide  que.  M.  Merlin 
soit  tenu  de  dire  comment  celte  lettre  a été  trouvée 
dans  un  bateau  ; comnieiit  elle  lui  e.st  parvenue. 

M.  Mf.run  : Sans  doute  il  y aurait  eu  de  l’impru- 
dence à moi,  .si  j'avais  certiiié  la  signature  de  celte 
lettre,  vénUible.  Aussi  qu’ai-jc  demandé?  quelle 
fût  renvoyée  à la  haute  cour  nationale,  pour  servir 
de  véhicule  aux  informationsà  prendre  sur  1rs  con- 
spirations formées  contre  la  patrie.  Je  dépose  la  let- 
tre, je  la  paraphe;  elle  est  déjà  paraphée  de  la  mu- 
uicipalité  de  Tnionville. 

M.*‘*  : Je  ne  crois  pas;  je  ne  conviendrai  jamais 
qu'il  puisse  y avoir  du  désnomietir  pour  un  citoyen 
avenir  à la  barre,  quand  la  lui  le  mande,  et  qu’il 
s'agit  (lu  salut  de  la  patrie.  ( On  applaudit.  ) 

M.*"  : Qnuiqu'eii  nildit  M.  Vergniniid,  il  me  sem- 
ble que  l'état  de  la  question  est  le  même  ici  que 
dans  l’aflàirc  de  M.  Varnicr.  M.  Variiier  a été  mandé 
sur  la  simple  lecture  de  sa  lettre.  Dans  ce  moment- 
ci,  M.  Delastre  doit  être  mandé  de  même.  L’Assem- 
blée est  intéressée  à vérifier  le  fait  : la  liberté  iudivi- 
duelled'un  citoyen  est  siibordonnéeà  la  tranquillité 

aublique.  D'ailleurs  de  quoi  s’agit-il  ici  ? d’avoir  de 
I.  Deinsirc  une  explication  sur  cette  lettre.  Je  crois 
ii'il  peut  la  donner  sans  déshonneur.  { On  applau- 
il.) 

M.***  : Un  membre  de  cette  Assemblée  qui  connait 
la  signature  de  M.  Delastre,  vient  de  voir  la  sigua- 
ture  (lui  est  au  bas  de  la  lettre»  et  il  dit  qu’elle  est 
véritable. 

L’Assemblée  ferme  U discussion. 


M.  i.R  PftÉsiDRNT.  Je  vais  roettreaux  voix  si  M.  De- 
laslrr  ser."»  amené  à la  b.irre. 

COI  JJ  ; L’ordre  du  jour. 

M.“*  : Pourquoi  cet  indigne  ménagement  ? 

L'Assemblée  reste  quelques  minutes  dans  l'ainUtlon , et 
décide  à une  très-grande  majorité  que  SL  Delastre  sera 
amené  à ia  barre.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  le  président  donue  l'ordre  d'aller  arrêter  M.  De- 
la.«trc. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’uuc  lettre  de 
Montpellier,  datée  du  15  novembre,  qui  annonce  la  con- 
tinuation des  troubles  dans  cette  ville.  On  u tué  un  me- 
nuisier nommé  Jourdan,  on  lui  a coupé  la  léle.  Une 
femme,  attirée  sur  sa  porte  par  ia  curiosilé,  a aussi  été 
tuée. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

Le  même  secrétaire  annonce  plusieurs  lettres  des  mini»- 
Ires  et  de  diOérenls  particuliers,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d’adresses. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  ces  lettres  et 
adresses  auxdivers  comités  qu'cHles  conijcniciit. 

M.  , nu  nom  du  comité  tic  division  , fait  un  rapport 
sur  une  contestation  survraue  entre  le  département  delà 
Huule-Saéno  eteelui  des  Vosges,  relathrmenl  suxmimici- 
palités  de  Passavant,  de  la  Kochère  et  des  côtes  Suint-An- 
toine, et  propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté,  après 
lu  déclaration  de  l'urgence,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division , sur  une  difficulté  inlenremie 
entre  les  départements  des  Vosges  et  de  la  Haute-Saôive* 
& raison  de  la  distraction  de  U commune  de  Passavant, 
pronniicée  pur  lu  loi  du  A février  dernier,  considérant  que 
la  compensation  ordonne^  par  la  même  loi  de  ia  part  du 
dépatiemenl  de  la  llaule-Saôno,  n'est  point  eiu^re  eifec- 
luée,  CO  qui  porte  des  entraves  à la  pircepllon  des  con- 
tributions de  cdte  paroisse,  qui  compose  quatre  munici- 
palités, docrCle  qu’il  v a urgence. 

Scetmd  décret,  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la 
comiMjncation  à la  charge  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  u€  sera  arrêtée  définitivement  qu'après  que  le  di- 
rectoire du  département  des  Vosges  aura  été  entendu  sur 
cctlc  compensation  { et  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  effoetnée, 
les  municipalités  de  Passavant,  de  la  Rochére,  et  celles 
des  côtes  Saint-Antoine,  resteront  sous  l'administration 
du  déparlemeol  des  Vosges. 

M.  Lachuix  : D'après  une  pétition  d(j  M.  Pautnior» 
vous  aviez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous 
faire  un  rapport  relativement  à une  disposition  du 
décret  dtJ  i Assemblée  constituante  conrernanl  les 
place?  de  commissaires  ordinaires  des  guerres.  Votre 
comité  a pensé  que  feltc(lis|M)silion,  relative  à l’âge, 
ne  poiivaU  s'apjdlqner  à M.  Paitmier,  et  m’a,  en 
conséquence,  charg(J  devons  proposer  de  d(*créler 
ti'il  it’v  a pas  lieu  à délibérer  sur  l'iiiterprétation 
emaiulce  par  M.  Pniunier. 

Celte  propositioiv  est  décrétée. 

On  introduit  M.  Delastre  à la  barre. 

M.  IVr^m’aud,  faisant  les  foncliont  de  président. 
Votre  nom,  Monsieur  ? 

M.  Ufi.astre  : Delastre. 

M.  LE  Président  : Votre  profession? 

M.  Delastre  : Professeur  en  droit. 

M.  LE  Président  : Avez-vous  des  enfants? 

M.  Delastre  : J’en  ai  un. 

M.  le  Président  : Connaissez-vous  M.  Neuilly^ 
fermier-général  ? 

M.  Delastre  : J'ai  cet  honneur. 

M.  LE  Président:  Quelle  placcavailM.  votre  fils? 

M.  Delastre  : K était  contrôleur  surnuméraire 
des  fermes. 

M.  LE  Président:  A-t-il  travaillé  sousM.Neuilly? 

M.  Delastre  : Oui,  âluiisieiir. 

M.  LE  Président  : Comiaissez-vous  M.  Gilbert 
Voisins? 

M.  Delastre  : J'ai  cet  honneur. 
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M.  LP.  PpKsiDB^T  : Savez  vous  où  il  est  ? 

M.  Dei.astre  : Non,  Motisi('iir. 

M.  LK  Président  : Avez-vous  c^crit  à M.  Galonné 
et  à M.  Gilbert  Voisins? 

M.  Dblastre  : Oui,  Monsieur,  à tous  1rs  deux,  au 
cominrncemcul  (i'ocUihrc  ou  à la  tiii  de  septembre. 

M.  LE  Président  : Où  est  M.  votre  lils? 

M.  Dei.astre  : Il  est  eu  Champagne,  oii  il  a eu  le 
bras  casse  il  y a huit  jours. 

M.  i.ePbiisident  : A-t-il  fait  un  voyage  à Thion- 
ville? 

M.  Drlastrr  : Non,  Munsiour. 

M.  LE  PnÉsiDENT  : Savez  vous  si  M.  Galonné  forme 
quelques  projets  relatifs  à i’etat  de  la  France? 

M.  Delastbe  : Je  l'ignore.  Monsieur. 

M.  LE  Président  : En  écrivant  à M.  Galonné,  lui 
avez-vous  écrit  que  M.  Gilbert  Voisins  lui  donnerait 
des  renscigueineiits  sur  M.  votre  (ils? 

M.  ÜELASTRE  : Oui.  Monsieur. 

M.  LE  Président  : Où  avez-vous  adressé  votre 
lettre  à M.  Caloiiiie  ? 

M.  Delastbe  ; Je  ne  savais  pas  où  il  était.  Je  Fai 
remise  à mon  lil.s  pour  la  lui  rendre. 

.M.  LE  PiiÉsiDENr  : Est-ce  vous  qui  avez  etivové 
M.  votre  lils  à M.  Galonné,  ou  y allait-il  de  son  pro- 
pre iiioiiveiueiit? 

M.  Dclastrk  : Je  ne  l'ai  point  envoyé.  Mon  lils  a 
35  ans,  il  est  maître  de  ses  actions. 

M.  LE  Président  :M.  votre  iiU  a-t-il  rejoint  M.  Ca- 
loiine? 

M.  Delastre  : Non.  Monsieur;  il  iiVsl  allé que 
jusqu'à  BrfN|iiigny,  où  d u eu  le  bras  ca^^.sé. 

M.  LE  Président  : Coininent  a-t-il  eu  le  brascassé? 

M.  Delastre  : Il  a eu  le  bras  cassé,  il  y a huit 
jours,  parce  que  sou  cheval  l a jeté conlre  un  arbre. 

M.  LE  i^RÉsiDENT  : Quaiid  est-il  parti  ? 

M.  Dei.vstrp.  : Le  34  du  mois  dernier. 

M.lk  PRÉ.S1DENT  : Kccoimaissez-vous  Celle  lettre 
et  la  .sigii.'itnre  |M)ur  i*lre  les  vôtres  ? 

M.  Delastre  : Oui,  Muusieiir. 

M.  LE  Président  ; L'Assemblée  vous  ordonne  de 
vous  retirer. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  lettre.  L’Assem- 
blée reste  un  frionieiit  dans  l’agititioii. 

M.**‘  : Un  crime  de  lêse-nalion  est  dénoncé  aux 
représentants  d'un  ]>euple  Jaloux  de  sa  liberté.  Le  si- 
gnataire de  la  lettre  a reconnu  l'écrit  dans  tout  sou 
entier.  Dans  se.s  ré|K)nses,  il  s’est  jeté  dans  des  con- 
tradictions évidentes.  U a ignoré  la  demeure  de 
M.  Galonné,  et  l adresst*  porte  à Cobleiilz;  il  a igno- 
ré si  M.  Galonné  faisait  des  projets  relatifs  à rétat 
de  la  France,  et  dans  sa  lettre  il  fait  des  vumix  pour 
la  réussite  de  si's  projets,  et  iiotamiuent  pour  la  dé- 
livraiiee  du  monarque.  Gepemiaiit  cet  ensemble  ne 
me  paraît  pas  «uflire  pour  établir  le  crime  de  lèse- 
nation.  Le  délit  est  constaté,  lorsque  les  pnqets  ont 
pour  but  une  consniralion  contre  la  nation  même. 
Or,  les  projets  de  M.  Galonné  doivent  être  étrangers 
à In  nation. (On  murmure.  J C’est  l’état  d’esclavage 
du  roi  qui  l’albige,  puisqu'il  (larlede  sa  délivrance. 
Tous  les  journaux  n’unt>ils  pas  annoncé  dans  Pinté- 
rieur  des  départements  que  le  roi  était  dans  l'escla- 
vage. Un  particulier  peut  parler  leur  langage  sans 
être  criminel  de  lèse-iiatioii  ; je  pense  donc  qu'il  n’y 
a pas  lieu  à accusation. 

M.  Granoeneeve  : La  fonction  qnc  l'Assemblée 
nation, ale  remplit  en  ce  moment,  ne  consiste  point  à 
constater  un  délit  de  lèse-nalinn,  mais  à remplir  h s 
devoirs  dont  la  eoiistitutioii  l'a  chargée.  Déjà  plu- 
.sieurs  fois  l’Asseinldée  s’est  occii|K“e  des  bornes  et 
de  réteiKliie  que  la  conslitiitiou  donne  à ses  pou- 
voirs, relalivAineiit  aux  complots  conlre  la  sûreté  de 
l'Etat.  La  constitution  u sOrcmeut  caractérisé  de 


complots  contre  l'état,  les  rassemblements  deCo- 
blentzet  les  projets  d«^  émigrés.  Le  roi  lui-mémeitt 
déclaré  que  ceux-là  étaient  les  cuiiemisdc  sa  per- 
sonne, qui  osaient  prendre  les  armes  pour  lui  rendre 
ta  liberté  dont  il  juutldaus  toute  sa  plénitude;  ceux- 
là  sont  cerlawirmeqt  prévenus  de  complots  contre  la 
sûreté  de  l'État,  qui,  ne  pouvant  rejoindre  lesconspi- 
rnteurs,  font  pour  eux  le  métier  d’enrôkur.  Le  pere 
qui,  ne  noiivant  y aller,  y envoie  son  lils,  ne  vous 
offre-t-il  pas  un  ifouble  caractère  de  délit?  D’un  cô- 
té, il  regrette  que  son  âge  l'empéche  d'aller  st*con- 
derdes  projets  contre  sa  patrie  ; et  de  l'autre  il  abuse 
de  l’autorité  |>aleriielle  sur  un  jeune  homme  de 
vingt-cinq  ans.  De  tous  les  prévenus  de  crimes  con- 
tre la  sûreté  de  l'État,  le  plus  sûrement  prévenu  à 
mes  yeux,  c’est  le  père  qui  envoie  son  (ils  près  des 
conspirateurs;  c'est  le  particulier  qui  vient  de  com- 
paraître à la  barre.  ( Ou  applaudit  à plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Saladin  : Ce  que  j'ajouterai  aux  réflexions  du 
réupinant,  c’est  que  vous  devez  étendre  contre  le 
Is  le  décret  d'accusation  que  vous  allez  rendre 
contre  le  père.  î On  interrompt.  ) Il  est  possible,  il 
est  plus  que  probable  qu’il  est  compliee  de  sou  père. 
Le  décret  d’accusation  ne  peut  que  vous  mettre  à 
portée  de  connaître  à fond  les  délits  qui  vous  sont 
dénoncés.  J’ajoute  encore  qu'il  ne  sufbt  pas  de  por- 
ter ce  décret  conlre  le  père  et  contre  le  lils,  il  faut 
que  vous  preniez  les  mêmes  précautions  que  contre 
M.  Varnier,  que  vous  fassiez  saisir  les  papiers  des 
accusés,  alln  de  connaître  s'il  n'existe  point  d'in- 
dices de  complots.  ( On  applaudit.) 

M.  Gl'adet  : Des  deux  amendements  proposés  par 
le  préopin.'int,  je  combats  le  premier, celui  d’arreter 
le  (ils.  il  e.sl  Irès-nossible  que  le  |>ère,  qui  a été  assez 
làclic  pour  comploter  contre  sa  patrie,  l’aitélé  assez 
mur  tromper  son  (ils.  (On  murimire.)  Il  est  possi- 
)le  que  le  (ils  ait  ignoré  lecoiiteimde  la  lettre.  J’ai- 
me a me  le  persuader,  c’est  de  l'interrogatoire  et 
de.s  réponses  do  père  que  je  lire  cette  iiidiictioii. 
Sa  coupable  sécurité  me  persirnde  encore,  ou  que  le 
(ils  ignorait  les  projets  de  sou  |>ère,  ou  que,  s’il  les 
conniiissait,  il  n'a  pas  voulu  les  faire  remssir.  (On 
murmure.  ) Ainsi  il  n’y  a nul  motif  de  présumer 
<|ue  M.  Delastre  (ils  ait  trempé  dans  les  projets  de 
son  père,  ni  de  porter  contre  lui  le  terrible  décret 
d’accusation.  J'écarte  donc  le  premier  amendement 
de  M.  Saladin,  et  j’adopte  le  stM^oml.  D'ailleurs,  en 
faisant  faire  rinveiilaire  des  papiers  deM.  DeLastre, 
il  serait  possilde  que  vous  trouvassiez  des  indices 
de  complicité  avec  son  lils,  cl  c’est  alors  qu'il  fau- 
drait agir. 

M.  LAsnrRCE:  Les  suppositions  de  M.  Guadetnie 
serulileul  insoutenables.  Que  dit  M.  Delastre?  Il  an- 
nonce aux  cotispiraleiirs  que  son  (ils  est  plein  de 
zèle;  qu’il  brûle  de  servir  la  Imnne  cause.  Va-t-on 
à Gohlentz,  sans  savoir  ce  qu’on  y va  faire?  Va-t- 
on  porter  une  lettre  à un  chefoc  conjurés,  sans 
aller  conjurer  avec  lui?  Il  résulte  encore  delà  dé- 
osition  du  père,  qu’il  n’avait  point  engagé  son  lils 
partir.  Il  a dit  que  son  fils  avait  vingt-cinq  ans, 
qu  i)  était  maître  de  ses  actions.  A mes  yeux,  le  lils 
est  plus  coupable  que  le  père,  f On  murmure.)  Il  est 
parti  avec  la  lettre  pour  M.  Galonné.  Qu’on  me  dise 
où  il  allait,  pnisque.  que  celte  lettre  est  adressée  h 
un  chef  des  conjurés.  Je  ne  veux  pas  que  la  patrie 
alteude,  dati.s  une  apathie  indolente,  le  fer  des  as- 
saSMiis.  ( On  applaudit.)  Je  conclus  à ce  que  le  dé- 
cret d’accusation  soit  porté  et  contre  M.  Delastre 
père,  et  conlre  M.  Delastre  lils.  (On  applaudit.) 

M.  Goujon  : C’est  la  loi  d'une  main  et  les  pièces  de 
raiitie,  que  nous  devons  examiner  dans  te  calme 
le  délit  <}iii  nous  est  dénoncé.  D'après  le  code  pé- 
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n.il,  il  est  bien  certain  que  toute  manœiirre,  toute 
iiilelM|;enceavec  des  nWüUés,  tous  crimes,  qui  at- 
tentent à la  sflreté  iiilerieure  ou  extérieure  de  l'État 
doiventétro  punis  de  mort.  (On  nuiruiure.)  Jetrouve 
dans  la  lettre  une  correspondance  avec  desrévollés; 
je  trouve  le  crime  qui  doit  être  puni  de  mort;  mais 
on  ne  peut  accuser  M.  Delastre  père  sans  accuser 
aussiU.deCalunne.  Quant  à M.Delastre  Üls, comme 
l'acte  n'a  ^oint  été  consommé  de  sa  part,  il  n’y  a 
point  lieu  a accusation  contre  lui. 

M.***  : Que  reprochez-vous  à M.Delastre?  une 
lettre,  il  est  vrai,  pleine  d'incivisme;  mais  y a-t-il 
un  acte  de  sa  part  qui  puisse  le  constituer  accusé. 
( F/usieurt  voix  : Fermez  la  discussion.  ) La  loi 
d’ailleurs,  ne  permet  pas  de  mettre  un  homme  en 
état  d’accusation  qu’il  n’ait  été  entendu,  par  lui- 
tnéme  ou  par  son  conseil.  ( Plutieun  voix  : Fermez 
la  discussion.  ) 

M.  Lemontcy  : Le  public,  témoin  de  In  discussion, 
doit  être  convaincu  que  vous  ne  cherchez  pas  des 
coupables  ; je  vous  supplie,  au  nom  de  l’honneur  de 
l’Assomblée,  de  décréter  que  dans  le  calme,  M.  le 
président  demandera  si  quelqu'un  veut  la  parole 
pour  défendre  M.  Delastre. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  I’inter|>ellatiou 
faite  en  conséquence  à l'Assemblée  |>ar  le  prési- 
dent. 

M.  Pastoket  ; Il  faut  des  preuves  évidentes  pour 
condamner  ; il  ne  faut  pas  des  preiivesévidcntes,  il 
faut  stMilemcnt  de.s  présomptions  pour  détenir  : mais 
les  pré.somptiou5  existent  elles  contre  le  père  et  con- 
tre le  üls.  Je  ne  crois  nas  qu’elles  existent  contre  le 
HIs.Que  dit  la  lettre  ue  M.  Delastre?  Son  âse  ne  lui 
p4*rmottanl|>as  d'aller  se  rvirce  qu'il  appelleïn  bonne 
cause,  il  envoie  son  üls  à sa  place.  Je  dis  que  cette 
action  est  coupable.  Je  dis  que  les  vœux  qui  termi- 
nent la  lettre  le  sont  aussi  ; mais  c'est  la  faute  du 

1M*re.  Le  üls  a porté  la  lettre.  S'il  l'avait  portée  à Co- 
ilentz,  il  y aurait  un  commencement  de  preuves 
contre  lui.  Même  dans  la  législation  homicide  à la- 
mielle  nous  avons  échappé,  la  présomption  qui  s'é- 
lève contre  le  üls,  iraiirnit  pas  suffi  pour  le  faire 
arrêter;  et  certainement  ce  n’est  pas  imrini  vous 
que  les  principes  de  la  justice  et  de  rhumaiiilé  seront 
vainement  invoqués. 

M.  Bigot  de  Préameneu:  Je  m'attache  aux  faits. Il 
en  est  un  que  l’Assemblée  inc  paraît  n’avoir  pas  sai- 
si. L’iii.spection  de  la  lettre  m’a  fait  croire  qu'elle 
était  cachetée  : si  la  lettre  a été  trouvée  caclx'léc  sur 
le  Üls,  vous  ne  pouvez  plus  arguer  contre  lui  ; car  il 
était  possible  qu’il  ignorill  ce  qu'elle  contenait.  Le 
crime  du  üls  est  d’avoir  été  porteur  de  la  lettre;  il 
paraît  qu’il  a voulu  sortir  du  royaume,  et  qu’on  l'a 
chargé  d’une  lettre.  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  un 
commencement  de  preuves  suftisant  pour  pronon- 
cer le  décret  d'accusation  contre  M.  Delastre  fils. 

M.*"  : Le  but  de  l'Assemldée  n'est  pas  de  trouver 
des  coupables  sans  doute;  c'est  à regret  qu'elle  en 
trouvera  : mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
le  délit  est  formel.  Li  question  se  réduit  donc  à sa- 
voirs! le  décret  d'accusation  sera  porté  contre  le 
üls. 

M.  Grnsonné  : Ne  le  dissimulons  pas,  le  code  pé- 
nal «léfend  d'admettre  un  père  en  témoignage  contre 
Mil  Üls.  Or,  ici  c'est  le  père  qui  témoigne  contre  sou 
üls.  Je  demande  que  l’A^tsernDlée,  en  décrétant  con- 
tre le  père,  charge  les  olficiers  de  police  du  lieu  où 
est  le  üls,  de  le  constituer  provisoirement  en  état 
d'arrestation,  et  de  l'interroger.  Ce  sera  lorsque 
l’orDeier  de  police  vous  aura  fait  parvenir  son  inter- 
rogatoire, que  vous  décrélerez  s'il  y a lieu  à accusa- 
tion. 

L'Assemldée  ferme  U discussion. 


M.  Monteau  : Je  dem.inde  que  l’on  prenne  les  me- 
sures proposées  pour  les  papiers. 

Celte  proposUion  est  décrétée. 

On  demande  la  division  sur  l'accusalion. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur  l'amende- 
roent  de  M.  Gensonné,  et  décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  A 
accusation  contre  H.  Delasire  fils. 

L'accusalion  contre  M.  Delastre  père  est  décrétée  en  ces 
termes: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
d'une  lettre  datée  de  Paris'du  SS  octobre,  signée  Delastre, 
profesaeur  en  droit  de  la  f.icullé  de  Paris,  adressée  A 
M.  Calonnc,  conseiller  d'Etat , A Coblentz,  et  M.  Delastre 
A la  barre,  décrète  qu'il  j a lieu  à accusation  contre  ledit 
M.  Delastre,  professeur  en  droit  de  la  faculté  de  Paris: 
qu'il  sera  en  conséquence  traduit  dans  les  prisons  del'Ab- 
irâye,  et  que,  par  le  juge  de  paix  de  la  section  où  ledit 
M.  Delastre  est  domicilié,  il  sera  fait  inventaire  et  procès- 
verbal  descs  papiers,  lesquels  seront  déposés  aux  arcüives 
de  l'Assemblée  nationale. 

La  séauce  est  levée  A onze  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  25  NOVEMIIDR. 

M.  Baiirc  fait  lecture  de  deux  lettres,  la  première  de  la 
municipalité  d’Auxonne,  relative  A la  lettre  de  M.  Variiier, 
est  une  lettre  d'envoi  de  la  dédaralion  do  M.  Vollotid.  La 
seconde,  de  AI.  Vollood  qui  nie  que  la  lettre  vraie  ou  fausse 
de  M.  Variiicr  vienne  de  lui. 

M.  Bazire  annonce  aussi  qu'A  ces  pu  ces  est  jointe  une 
lettre  de  crédit  pour  M.  Vamicr  sur  M.  Deliîlc.et  de- 
mande ce  qu’il  en  doit  faire,  puisque  M.  Varnier  cal  au 
secret. 

B1.**'  : Il  y aurait  un  grand  inconvénient  à faire 
parvenir  ceUe  lettre  de  crédit  h M.  Varnier,  le  négo- 
ciant sur  qui  elle  est  tirée,  pourrait  trouver  des 
sommes  considérables  sur  son  crédit.  Il  a ou  tort  Ue 
ne  pas  limiter  celte  lettre.  D’un  autre  côté,  les  pri- 
sonniers de  lèse-nalioii  ne  man(|iiant  de  rien, il  se- 
rait inutile,  ou  plutôt  dangereux,  de  remettre  cet 
effet  à M.  Varnier.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin  : M.  Bnzire  a obtenu  ces  lettres  comme 
un  dépôt  de  coiiliatice.  Je  demande  que  l'Assemblée 
lui  laisse  la  liberté  d'eu  faire  tout  ce  qu'il  voudra. 

M.  Goujon  : Le  corps  législatif  aoit  les  garder 
jusqu’à  ce  qu'un  puisse  (es  remettre  aux  grands  pro- 
curateurs Je  la  lintiuti,  lorsqu’ils  seront  en  activité. 

L’Assemblée  décrète  le  dépôt  de  ces  pièces  aux 
archives. 

M.  Merlin  : Jusqti’ici  l'on  a ulfecté  de  nier  qu’il 
existât  des  rassemblements  armés,  commandés  par 
des  chefs,  à la  porte  de  nos  frontières.  Voici  une 
lettre  de  Luxembourg  qui  doit  vous  en  convaincre. 

I Monsieur,  je  blâme  très-fort  les  émigrants  fraoçaisqnl 
sonlAGrevennmack,  des  tnsullcsqu’îls  ont  faites  AM.  Probst 
et  A M.  Dargcnt;  j’aurais  désiré  qu'ils  eussent  pu  faire 
conoatlrele^  auteurs;  A ce  défuit,  j'ai  requis 
nérat  qui  les  commande,  d'en  faire  la  reclierclie,  pour  ré- 
primer leur  lémérilé,  vu  qu’on  ne  souffre  aucun  excès 
chez  nous. 

J'ai  lIiouDeur,  etc.  QranuuiM,  le  général.  • 

Luxeniwurg,  le  i3  noeembre  i‘^i- 

La  lettre  est  timbrée  Luxembourg,  et  adressée  à 
M.  HciUz,  maire  de  Thioiivilte. 

Vous  venez  d’appeler  les  vengeances  de  la  loi  sur 
la  tête,  des  accusés  d’un  grand  crime.  Il  vous  tarde, 
ainsi  qu'à  la  France  entière,  de  voir  rentrer  dans  le 
devoir,  par  la  terreur  du  supplice,  ceux  que  la  pa- 
trie invitait  à recueillir  les  fruits  d'nnc  coiistiliitioil 
dont  les  bases  sont  fondées  sur  U justice  éternelle. 
Mais  vos  efforts  sont  vains,  vos  désirs  sont  frustrés 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  porter  contre  les  grands 
scélérats,  contre  les  chefs  des  contre-révolution- 
naires, le  décret  qui  frappe  Varnier  et  Delastre  ; si  ces 
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conspirateurs  toipbeqt,  avec  eui  s’anéantit  U trame 
criminrlle  ; leur  impunité,  votre  indulgence,  au  coH' 
traire,  ne  feraient  que  renforcer  leur  cohorte,  et 
leur  donner  plus  de  temps  pour  se  préparer  à ne 
plus  vous  craindre.  U existe  des  rassemblements  : 
ni  veut  encore  l'ignorer?  La  lettre  dont  je  vous 
onne  lecture  en  est  une  nouvelle  preuve,  en  dépit 
des  pyrrhoiiiens  de  cette  A.sseinblée. 

Je  vous  propose  dune  de  décréter  que  les  princes 
français,  hors  du  royaume,  leurs  .agents,  fauteurs  et 
adhérents,  sont  en  état  d'accnsalion. 

M.*'*  : Dans  la  lettre  qu’on  vient  de  vous  lire,  il 
ne  s'agit  que  de  Tinsulte  faite  à des  particuliers.  Je 
demande  cju'on  dépose  la  lettre,  et  qu'on  passe  à 
l’ordre  <lu  jour. 

M.  Goirpiu.EAU  iQiielqu’cITrayants  que  soit  les 
rassemblements,  Icscimemis  intérieurs  sont  encore 
phis  à redouter.  Je  demande  que  le  comité  de  tégis- 
latiun  s'occupe  d'un  projet  contre  les  émigrés,  et 
qu'on  passe  à Tordre  du  jour. 

M.  Bews.  Le  cardinal  de  Rohan,  qui  se  trouve 
actuellement  dans  un  village  appelé  Ettenheim,  dé* 
pendant  autrefois  de  Tévéclié  de  StraMmurg,  a ras- 
semblé auprès  de  lut  700  lirigamls.  commandés  par 
Mirabeau  cadet.  Deux  foiirbisseurs  de  Strasbourg  lui 
ont  vendus  400  sabres.  Il  est  honteux  qu’un  malheu- 
reux. un  cardinal  de  Rohan,  un  Inmime  couvert  d'op- 
probres, d’imlécetiee.  de  ridicules,  arme  impiiné- 
nienl  contre  la  pairie.  Il  faut  qu'il  soit  mis  en  état 
(l'accusation.  ( On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

M.  BazireiJc  demande  Tétiiblissemcnld'iin  co- 
mité de  surveillance,  qui  soit  chargé  de  lecnciltir 
les  fails  sur  les  complots  qu'on  forme  tons  les  jours 
pour  renverser  la  conslitiitioii. 

M.*‘*  : Le  comiléde  surveillance  qu'on  vous  pro- 
pose n'est  autre  chose  qiTun  comité,  des  recherches. 
Cette  motion  demande  un  mûr  examen.  Si  vos  comi- 
tés de  législation  et  diplomatique  sont  siiflisants  pour 
recueillir  les  fails,  il  e^t  clair  qu’il  faut  garder  un 
comité  de  surveillance  comme  derniere  ressource. 
Je  deiimiide  Tajournemenl  de  celle  proposition. 

M.  AuDREm  : Vous  ne  pouvez  vous  uispenser  d'é- 
Ubiiruii  comité  chargé  uoiqueincnt  de  connaître  des 
crimes  de  conjuration.  Le  comité  de  législation  a dé- 
jà une  foule  d'objets  dont  vous  le  chargez  tous  les 
jours.  Jedemanae  Tétablisseiiient  d'uu  nouveau  co- 
mité, soit  que  vous  le  nommiez  comité  de  sûreté  ou 
comité  de  surveillance. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.’**  : Je  deinande  qiTil  .suit  dit  que  cc  comité  ne 
pourra  pas  faire  d'arrestatimis. 

Plusieurs  voix  : Celte  disposition  est  iniititr.  L'i- 
dée seule  qu’elle  peut  être  nécessaire,  est  odieuse  cl 
injurieuse  pour  TAssemblée. 

M.  Léopold  : Puisqu’on  vent  absolument  la  chose, 
il  ne  faut  pas  que  le  nom  répugne.  Je  demande  qu’on 
ne  SC  serve  pas  du  mut  insignitiaut  de  comité  de 
surveillance,  ina\s  du  mut  tré.s-signifiant  de  comité 
des  recherches.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

M.  Lacroix  : Je  deinniide  que  cc  comité  s’appelle 
comité  de  sùrelè  jtubUque. 

L'Assemblée  consultée  décrète  successifemenl  !•  qu’il 
J aura  un  comité  ciiarfé  de  recueillir  les  fait»  qui  lut 
seroflt  renvoyés  par  TAssemblée  naltooalc,  et  qui  seront 
capables  d'allaquer  le  nuinlkn  de  la  constitution  ; 2*  qu'il 
portera  le  nom  de  comité  de  surceiUauce  ; A*  qu'il  sirra 
composé  de  douze  mcinbres,  qui  seront  renouvelés  par 
moitié,  tous  les  trois  mois. 

M.  Thuriot  : Avant  de  vous  occuper  du  comité  de 
surveillance,  il  s'agissait  de  savoir  s'il  y aurait  lieu 
è accu>alion  contre  les  chefs  des  émigrants.  Je  de- 
mande qu'un  renvoie  la  lettre  et  la  motion  de  M.  Mer- 
lin au  comité  diplomatique. 


L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  surveillanee^ 
et  arrête  que  ce  roinité  .sera  formé  à Tinslanu  Elle  se  relire 
cil  conséquence  dans  les  bureaux,  au  bruit  des  applaudis- 
sements d'une  panie  des  tribunes. 

Il  est  midi. 

A midi  et  demi. 

M.  i.B  pRÉsiDEKT  i Mcssicurs,  la  séance  va  conti- 
nuer. 

M.  Frvxçois  de  Neupchateau  : J(*  dois  prier  TAs- 
seiiibli'e  dé  s'occi:per  un  mumcnl  d'un  objet  qui  a 
qiielqu'iiiiportance.  On  a assigné  hier  la  séance  de 
dimanche,  pour  que  les  cmiiitiissatres  de  la  compta- 
bilité présentent  leurs  hommages  à TAssemblée.  Les 
fuiictioiisdc  ces  commissaires  sont  d'une  trè  ^graiide 
iinporlancr  : Il  suflit  pour  s’en  convaincre  de  se  rap- 
peler In  loi  de  leur  créatiuti.  11  était  d'iis;ige  que  le 
pouvoir  exécutif  avertit  TAssemblée  de  la  nomina- 
tion de  ses  agents,  et  ce  iTcst  que  par  Toplniuii  pu- 
blique que  nous  connaissons  ceux  dont  il  s’agit.  On 
dit  que  quelques-uns  d’entre  eux  ne  sont  pas  du 
nombre  des  hommes  recommandables  par  leur  pn- 
triolisinc  et  leurs  lumières;  cependant  iis  viendront 
ici,  ils  pit)nonceronl  tin  discours;  le  président  leur 
répoiiilrn.etiU  obtiendront  les  honneurs  de  In  séan- 
ce. Je  deinande  qu'ils  ne  soient  pas  reçus,  que  la  no- 
11110.11100  de  leur  iiominatiûii  n'ait  été  faite  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  Bazirr:  Il  y a eu  hier  une  insurrection  dans  les 
Ateliers  de  M.  Baldovix.  imprimeur  de  TAssemblée 
nationale;  il  y a eu  violence  entre  les  ouvriers;  il  y 
a retraite  combinée  et  abandon  d'un  travail  dont 
Tiiiterrnption  nniraità  la  chose  publique.  Tout  dans 
cette  affure  porte  le  cnraclcre  «l’un  délit  contre  In 
lois  de  police.  Vous  avez  la  police  dans  votre  en- 
ceinte, et  votre  comité  d’inspection  croit  que  ces  dé- 
lits ne  pouvant  être  poursuivis  que  sur  votre  auto- 
risation, il  doit  vous  présenter  le  projet  du  décret 
siiivaiil  : 

L'A'sembtée nationale,  après  avoir  entendu  le  rapjiort 
de  ion  comité  ü’imtpeclion,  décrète  qu’cxpédilion  des  deux 
prooès-Tcrbaux  dressés  par  ses  commissaires  inspecteurs  de 
i’imprimerir,  dan8Taprè»>dinerdu  jour  iTliier  et  ce  matin, 
sera  envoyée  dans  le  jour  uu  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  à Teflet  de  poursuivre,  par  voie  de  police  correction- 
nelle , ei  même  de  dénoncer  à Taccusalcur  public,  s'il  y a 
lieu,  U^suleiirs  de  rinsurrection  arrivée  hier  parmi  les 
rompaguons  imprinieiini  à la  presse,  employés  au  service 
de  Tiin|)rimrric  nationale. 

Api  és  de  légen  ilébais , ce  projet  est  adopté. 

f^n  de  MJf.  les  «emlairej  : Voici  un  certilicat  du 
concierge  de  TAbbaye,  qui  constate  que  M.  Delastre 
a été  transféré  dans  cette  prison  et  mi.s  au  .secret. 
— M.  Durous,saii,  juge  de  paix  et  exécuteur  du  dé- 
cret, observe  à TAssemblée  que,  parmi  les  papiers  de 
M.  Delastre,  se  trouvent  des  mé^moires  de  fournis- 
seurs et  des  lettres  relatives  à une  tutelle  dont  il 
était  chargé.  At.  Dtiroussau  demande  si  tous  les  pa- 
piers quelconques  doivent  être  compris  dans  Tinven- 
lairc  et  dépo.si^  aux  archives. 

L*A»sembléc décide  qu’il  sera  fait  distraction  despapien 
rHalifoàla  tutelle  domils’agU,  el  aux  affaires  parilcu- 
lièiTS  de  M.  Delastre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  à TAssemblée  Tori- 
glnal  d'une  IcUrc  écrite  au  général  Luckuer,  par  U.  Fran- 
çois Wimpffcn.  Voici  la  subsiaucc  de  celte  lettre. 

De  Colmar,  Iv  i3  noicmbrv. 

Mon  général,  ayant  été  interrompu  hier  au  soir  dans  ma 
C}ires|>ondance.  qu’il  me  soit  permis  de  la  continuer  au- 
jourd'hui , el  de  vous  envoyer  au  Heu  de  la  copie  lillérale 
de  la  lettre  que  j'ai  reçue»  et  de  la  réponse  que  j’ai  faite, 
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Qti  exlrait  de  l'une  et  de  l'autre , parte  que  je  n’al  ni  aide 
de  camp,  ni  secrétaire.  La  lettre  de  l'éniifn’anl  porte  sur 
non  premier  serment  d'être  Hdèle  au  roi.  Il  essuie  de  me 
disposer  à livrer  la  ville  de  Nu»  brisacb,  où  je  commande, 
et  me  dit  que  Je  travaillerai  efTicaceiuent  au  hlen-é'tre  de 
ma  ramille.  Cet  homme  sait  quej'ai  douze  enf^nls,  et  que 
tout  mon  patrimoine  consiste  dans  les  bienraits  de  la  na- 
tion; mais  il  ignore  qu’ajanl  élevé  mes  enfanls  dans  mes 
principes,  ils  préféreraient  la  misère  la  plus  profonde  »u 
déshonneur  de  leur  père.  ( On  appbudll.  ) Mais  U ignore 
que  mou  véritable  serment  est  de  mourir  pour  ma  patrie, 
et  que  ma  gloire  sera  de  le  remplir.  ( On  applaudit.  ) Atio 
d'ôlcr  è cet  pveniurier  tout  espoir  de  faire  avec  succH  une 
invasion,  je  lui  ai  montré  que  sou  projet  est  romanesque  ; 
que  partout  U 7a  prêts  à agir  en  masse,  plus  de  dix- 
mille  hommes,  auxquels  j'ai  inspiré  mes  sentiments.  { Les 
applaudissements  recommenreiil.  ) Les  émigrants  ne  seront 
redoutables  que  quand  les  troubles  de  l'intérieur  augmen- 
teront. A quelsdaogers  serions-nous  exposés  si  nos  troupes 
se  trouvaient  entre  deux  partis , conduits  tous  deux  par  le 
désespoir  5 l’un  par  celui  de  l'orgueil , et  l'autre  par  celui 
du  fanatisme.  Tant  que  la  légisialurc  n’aura  pas  établi  une 
liberté  indéfinie  des  cultes  . elle  pourra  craindre  chaque 
Jour  d'avoir  ii  se  reprocher  un  boDleverscment  universel. 
(On  applaudit.)  Je  suis  inconsolable  de  voir  la  chose  pu- 
blique en  danger  par  les  elTcls  de  purs  préjugés.  Coopères 
à déterminer  l’Assemblée  ù accorder  des  églises  aux  non- 
conformL^les,  et  vous  aurez  rendu  d la  nation  déplus  grands 
service»  que  par  le  gain  de  plusieurs  batailles.  ( On  applau- 
dit de  nouveau , et  ^ plusieurs  reprises  ). 

M-  CRi'tir.i.iF.n  : Sans  doiile  lo  tentative  faite  pour 
séduire  un  brave  militaire,  doit  exciter  votre  Jiidi- 
giintiori  : niais  elle  ne  peut  vous  duuiicr  aucune  in- 
quiétude; quand  bien  même  le  général  so  ^rait  dé- 
termine à livrer  la  place,  ü n’aurait  pu  y réussir. 

Le  régiment,  ci-devant  Bourbonnais,  qui  est  à 
Newbrisach,  e.stcommamlé  parM.  Victor  Broglie,  et 
le  patriotisme  de  ce  corps  et  de  son  chel  rassurerait, 
pleinement  sur  une  pareille  onlrcprise.  Je  vais  plqs 
loin,  jesuppose,  que  Newbrisach  soit  pris  par  cinq, 
six,  ou  sept  mille  émigrants;  ayant  le  Rhin  devant 
eux  qui  leur  çoiiperait  une  retraite,  ils  st  raient  bien- 
tôt réduits  à une  houleuse  capitulation,  et  je  le 
prouve.  Il  suflirait  de  l'aire  cerner  la  ville  par  les 
garnisons  voisines,  potiralTamer  tes  émigrés  qui  ne 
pourraient  plus  être  dégagés  que  par  une  armée  de 
cent  mille  hommes.  Je  maintiens  que  la  proposition 
de  livrer  Newbrisach,  qui  a été  faite  réellement,  n*a 
pas  été  faite  séheiiseinenl  par  les  émigrés  : ce  serait 
une  folie.  De  semblables  propositions  n'ont  pour 
objet  que  d'entretenir  les  agitations  intérieures  en 
ranimant  l’espoir  des  mécontents.  Les  émigrés,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  sontemis  par  les  putssances 
étrangères,  ne  viendraient  passe  renfermer  dans  vos 
places,  quand  même  vous  leur  en  ouvririez  les  por- 
tes. Cependant  il  n’en  e.st  pas  moins  instant  de  répri- 
mer des  projets  coupables.  Je  deninmle  le  renvoi  de 
la  lettre  de  M.  François  Wimpiïen  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Dumas  : J'insiste,  sur  la  mention  honorabledc 
la  lettre  de  M.  Wimpffen  : que  la  lettre  qu’il  a reçue 
soit  vraie  ou  fausse,  que  la  propo.sitiun  qu'on  lui  a 
bite  soit  sérieuse  ou  dérisoire,  il  n'cii  est  pas  niniiis 
certain  qnVIle  n donné  occasion  un  général  Wim- 
pffen  d’exprimer  des  sentiments  qui  T’honorent,  et 
auxquels  il  est  du  devoir  de  l’Assemblée  nationale 
d’applaudir. 

L'Assemblée  nationale  décrite  b la  presqa'uoanimitë 
qu'il  sera  fait  meniion  honorable  au  procès-verbal  delà 
lettre  du  général  Wimpflen. 

On  anuonce  une  leitrc  dans  laquelle  M.  Fonnentin, 
juge  de  paix  de  Paris  , expose  qu'en  exécution  de  la  con- 
ilitulion  qui  regarde  le  mariage  comme  un  contrat  civiL 
plusieurs  de  ses  justiciables  se  présentent  h lui  et  veulent 
qu'illes  marie.  ( On  applaudit  ), 


L'Assemblée  décide  qoe  lundi  prochain  le  comité  de  lè* 
gislation  présentera  le  projet  de  k>i  qu’il  a été  chargé  de 
rédiger  à cet  égard. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Amelot 
annonce  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, depuis  le  premier  novembre,  s'élève  à la  somme 
de  Ü*J7,Î57,197  livres. 

M.  i.E  PnÉsinF.NT  ; Messieurs,  l’ordre  du  jour  ap- 
pelle les  articles  additioimels  au  décret  ndalif  aux 
troubles  qui  ont  lieu  sous  prétexte  de  religion. 

M.  Bocgier  : J’ai  à faire  une  motion  d'ordre.  Vous 
avez  rendu  un  décret  que  vous  savez  bien  être  suffi- 
sant et  très-bon,  et  voiis  allez  vous  jeter  dans  les 
articles  additionnels  qui  retarderont  la  sanction. 

. M.  Lacroix  : tl  ser.ait  en  effet  dangereux  de  retar* 
der  i’exiicutiun  d’une  loi  dont  vous  avez  senti  l’ur- 
gence; les  .articles  additionnels  ne  retarderont  pas 
rexéculion  de  la  loi  : ils  ne  sont  que  des  exceptions  : 
vous  les  présenterez  S4‘parénient  a la  sanction. 

M.  Vergniaiid:  il  est  important  sans  doute  que  (a 
loi  soit  exécutée  promptement;  mais  il  ne  l'est  pas 
moins  d’avoir  rendu  un  décret  digne  de  rA.ssembiéc 
lialioiiAle,  et  cependant  on  veut  que  vous  présen- 
tiez à la  sanction  un  décret  incomplet  et  morcelé. 
Eu  effet,  il  serait  morcelé,  puisqu’il  est  possible  que 
vous  adoptiez  des  articles  additionnels,  que  vous  dé- 
crétiez des  cxcentiuns;  il  serait  morcelé,  puis<preo 
accordant  la  linerté  de  proposer  des  articles  addi- 
tionnels, vous  avez  annoncé  par  ce  fait  même,  que 
vous  n’étiez  pas  bien  convaincus  de  sa  parfaite  elli- 
cacité.  Je  demande  donc  qu’on  passe  a l’ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  .M.  Rmigier. 
j..  L'Assemblée  pasM  à l’ordre  du  jour. 

M.  AI.BITTB  : Le  tangage  de  la  vérité  est  simple  et 
concis;  je  vais  vous  le  faire  entendre.  Les  prêtres  ne 
doivent  pas  tant  être  considérés  comme  des  fanati- 
ques, que  comme  un  ci-devant  ordre  sur  lequel  il 
faut  frapper  ... 

M.“':Je  demande  que  les  articles  additionnels 
soient  présentés  sans  développements. 

M.  GRAXORixErvE  : J'appuie  celte  proposition,  et 
je  demande  que  la  discu.ssion  ne  soit  établie  que  sur 
les  articles  auxquels  un  aura  accordé  la  priorité. 

M.  Girardin  : Ce  serait  faire  des  lois  à la  minute, 

filutôt  que  de  vouloir  faire  de  bonnes  lois.  Vous  vou- 
ez cooibatlre  les  articles  qn'oii  pn>po.sera,  permet- 
tez donc  qu'on  \vs  appuie.  La  raison  et  la  liberté  des 
opinions  attaquées  par  cette  niotinn,  réelnnieiit  la 
question  préalable,  que  je  prie  M.  le  pn^ident  de 
mettre  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Grangeneuve  est  décrétée. 
M-  A1.BITTE  : Voici  l’article  additionnel  que  je  pro- 
pose : • Les  édifices  nationaux  seront  consacrés  au 
culte  salarié  par  la  nation,  et  il  sera  permis  à tonte 
société  particulière  d'acheter  des  églises  et  des  édi- 
ücps  particuliers  pour  les  employer  a l’exercice  d un 
culte  religieux  quelconque,  sous  la  surveilUticc  des 
autorités  constituées.  • 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  pRÉsiDEXT  : Je  vais  mettre  la  question  préa- 
lable aux  voix. 

M.  Vergmal'D  : Je  conjure  ceux  d’entre  nous  qui 

ont  à cœur  l’honneur  de  l'Assemblée ( Plusieurt 

\ voix  : Vous  n'avez  pas  la  parole.  ) Veiit-oii  que  nous 
délibérions  sans  savoir  ce  que  nous  faisons?  Or  i!  en 
serait  ainsi,  si  on  nous  faisait  écarter  ou  adopter 
sans  discussion  par  la  question  préalable, les  propo- 
sitions qui  nous  sont  faites.  Je  prie  qu’on  veuille  bien 
méuager  la  faiblesse  de  notre  raison,  et  nous  per- 


meure  de  nous  éclairer  eide  délibérer  avant  de  dé- 
clarer même  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

La  discussign  est  ouverte  sur  l'article  que  propose 
M.  Albitle. 

M.  Albitte  : Je  propose  cet  article,  parce  que  le 
serment  aura  un  rlTet  iiisufiisant.  Ou  les  ecclésiasti- 
ques le  prêteront,  ou  ils  ne  le  prêteront  pas  ; s’ils  ne 
le  prêtent  pas, nous  n'auruiis  paschaiigéde  position; 
s’ils  le  prêtent,  ils  diront  : Nous  prtHuns  serment  à la 
nation,  à la  loi  et  au  roi;  mais  nous  n'en  reconnais- 
sons pas  davantage,  les  lois  relatives  au  culte  entrete- 
nu par  la  nation.  Ne  considérez  donc  pas  les  prêtres 
comme  fanatiques.  La  philosophie  se  trom|)crait  si 
elle  ne  voyait  pas  dans  ces  troubles  une  coalition  des 
prêtres  et  de  la  ci-devant  noblesse.  Sans  doute,  la 
philosophie  est  très-bonne  ; mais  il  faut  prendre 
carde  qu'elle  ne  détourne  nos  yeux  des  remèdes  que 
aemandent  des  maux  très-pressants. 

( La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  s'est  un  peu  prolongée,  et  l'As- 
semblée a adopté,  sauf  rédaction,  l'article  addition- 
nel de  M.  Albilte. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a fait  lecture  d'un  nié- 
iiioirc  sur  l'organisation  des  écoles  vétérinaires  de 
Lyon  et  d'Alfurl.  — L'Assemblée  en  a ordonné  le 
renvoi  au  comité  d’instruction  publique. 


THÊATItE  DB  LA  Rt’C  FBYDBAl*. 

Les  deus  Nicodèroes  dans  la  planète  de  Jupiter  n'ont 
réussi  ni  du  cOlé  de  reiéculioo,  ni  du  cùié  des  opinions 
politiques.  On  n'y  a trouvé  ni  intriRUf  » ni  pian,  ni  mënie 
de  sujet  marqué.  La  moitié  du  premier  acte  est  un  perpé- 
tuel élo|;e  de  l'cmiiercur  de  cette  planète  i or,  comme  de- 
puis long-temps  on  Tait  l'éloge  des  rois,  il  était  impossible 
que  ces  détails  ne  rusænl  pas  estrémement  communs. 
Ensuite  le  fr^  de  Nicodème  arrive  en  ballon  dans  la  pla- 
nètede  Jupileratcc  la  femme  de  i'alné,  ainsique  leurmèrc 
clan  astronome;  I’alné  arrive  aussi  de  la  lune  par  une 
seniMable  voiture.  On  les  reçoit  fort  bien,  et  si  bien  que 
toute  la  Camille  veut  restcfdans  Jupiter.  NietKlèmerainéesilt 
seul  qui  veuille  retourner  en  France  ; les  autres,  peu  char- 
més de  la  révolution,  préfèrent  rester  oii  ils  sont.  Os 
deux  opinions  ont  paru  partager  aussi  la  salle,  mais  en 
nombre  inégal.  Il  s'est  élevé  beaucoup  de  lapnge  sur  un 
couplet  assez  peu  révolutionnaire.  O commissaire  de  po- 
lice a paru,  cl  dans  un  discours  fort  sage  et  plein  de  dignité, 
B demandé  et  obtenu  un  silence  que  la  grande  émotion  des 
esprits  ne  laissait  guère  espérer.  O triomphe  de  la  loi  a 
du  moins  satisCail  ceux  qui  la  préCèrenl  au  trouble.  La  pièce 
est  du  cousin  Jacques,  qui  est  capable  de  Caire  beaucoup 
mieux,  quand  U voudra  se  rendre  plus  dilBcile  sur  le  choix 
de  ses  sujets  et  sur  ses  plans.  Ony  trouve  quelquescouplets 
agréables,  mais  beaucoup  moins  que  dans  scs  autres  ou- 
vrages. D'ailleurs,  il  est  temps  qu'il  sc  convainque  que  pour 
réussir  au  théâtre,  des  coupleU,  nvèmc  Corl  jolis,  comme  il 
en  a fait  souvent,  ne  suDisent  pas  toujours.  Le  Club  des 
Bonnes  Gens  qu'il  a donné  â ce  mém<;  théâtre,  devrait  lut 
indiquer  la  route  qu'il  est  en  étal  de  suivre , et  le  ramener 
au  genre  naturel  dont  l'habitude  delà  Hetion  l'a  trop  long- 
temps détourné. 


SPECTACLES. 

AciDÉHii  Rot  VLB  os  mcsiqcb.  — Demain,  Castor  ei 
PoUtLTt  tragédie  lyrique  en  S actes. 

Thkitbb  DR  LA  Natiov.  — Aujourd'hui,  l'Ecole  des 
Maris,  suivi  de  la  Partie  de  ehaue  d'Henri  If', 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Jean-Jacques 
Houiscau  Hans  Clic  de  Saint-Pierre,  pièce  nouvelle. 

TBÉATaa  Italibn.  — Aujourd'lmi,  Us  Mc)nrucs  par  res- 
SCmbltiNce,  cl  lilaisf  cl  Babelt 


TaâATBB  FaançAu,  rue  de  Ricbelieu.  — Aujourd'hui, 
la  l'*  rcpréseolatioD  de  bi  tragédie  nouvelle 

en  5 actes,  suivie  du  Marchand  de  Smyrne,  — Demain , 
CharUs  IX. 

TnéATBs  de  la  rue  Feydeau , ci-devant  de  Moasisis.  — 
Aujourd'hui,  U 2*  représentation  des  Deus  Xieodrme  ou  les 
Franfais  dans  ta  p(ant‘le  de  Jupiler,  opéra-folie  en  2 actes, 
corri^  par  Fauteur,  précédée  des  Porte-  FeuilUs. 

TnÉATBi  Di  Mil*  MoxTAvsisa,  au  Palais-RoyaL — Au- 
jourd'hui, Ia  6*  représentation  d'/éfix  de  HeaMeaire,  opéra 
en  8 actes,  suivie  du  Procureur  Arbitre, 

Turatbs  dc  Mabais,  rue  Cullure-Sainte-Calberine.  — 
Aujourd'hui,  la  8*  représentation  d’L'ii^ie,  précédée  des 
Tlrois  Frerea  rivaux.  — Demain . te  liarbier  de  Sévitte. 

Akbicd  Comoi'B,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  38*  repréMnlation  de  Ut  Forêt  noire  ou  le  File 
naturel,  pantomime,  précédée  de  la  1**  des  Amants  par 
tengeanee^  comédie  en  un  acte,  et  du  Forgeron,  opéra  en 
un  acte. 

TnâvTBS  DB  MoLihsB,  rue  Saint-Martin, — Aujourd'hui, 
la  1**  représentation  de  Pautine  et  Léonore,  comédie  en 
2 actes,  suivie  de  V Amiral  Cotigni,  cl  de  On  fait  ee  qu'on 
peut. 

TuâATii  DB  LA  acs  DB  Louvois.  — Aujourd'hui,  U 
18*  représentation  de  Xanlilde  et  Dagobert,  opéra  en 
9 actes,  précédée  du  Mariage  forer.  — Demain,  Zèlia. 

En  attendant  la  1'*  rcpésenlation  de  l’Ecote  desjeunee 
gens. 

TfiâATBRDtt  CiBQCB  Natiosal,  OU  Palats-Roy.vl.  — Au- 
jourd’hui, tes  Deux  Français  d Saplcs,  suivi  du  Fiiuiiicier 
amoureux , opéra  en  2 octes  , lermlné  par  un  balleU 

En  attendant  la  t'*  rcprés<mUtioD  de  /foouf  de  Coueg  , 
pantomime  A grand  spectacle. 

Tdbatbr  Feauçais  couiqob  BT  LYBiqoR.—  Aujourd'huI, 
Nieodême  dans  ta  tune  ou  ta  Uévoiution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salo.v  DBS  EraADceas,  rue  Saiol-Tbomas-du-Louvre, 
bétel  de  Marignl,  n*  17. 


PAIEMEWTS  DESnEî<TESDEL*HOTF.r,DEVILlEDEPARlS. 
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Cours  des  Changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ....  Al  ^/i 
Hambourg.  . . . 2A6  Vs 

Londres. 32  */« 

Madrid.  ....  19  I.  11  s. 


Cadix 10  I.  10  s. 

Gènes. 120  */» 

Livourne. 130  Vi 

Lyoo.  P,  des  Saints.  ^J^  p. 


Bourse  du  25  novembre. 


AcU  des  Ind.  de  2500  liv 2325,  22  «/V  35,  32  t/s 

Portions  de  1600  liv 

— de  312  liv.  10  s » 

— de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emp.  de  déc.  1782.  Quil.  de  Cm */«',  *|^,  2 b. 

— de  125  mill.  déc.  1784.  . 1 6 */„  . 17, 17  */* , 

V.»Va»*/».17,  16V«.  Va.’/..17 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

— sans  bullcliD 12  ’/*.  */s.  V*.  V».  */i»  ^ 

Bulletin lOf,  100,  1, 100,  */,b. 

Recoanaissance  de  bulletins 

Ad.  nouT.  des  Indes.  1379 , 80 , 82 , 83,  82 , 61  , 80,  78, 

77 , 78 , 79,  «0,  82 , 84 , 83 , 81 , 80,  70,  80 

Caisse  d'esc. 4075 , 72 , 70 , 65,  60,  58 , 60,  65 

Demi-Caisse. 2038  , 36,  94,  82  , 90,  33 

Quit.  des  Eaux  de  Paris.  573,  70 

Eapr.  de  nov.  1787. 5 5 p.*/, 

— Idem * 

— de  80  mill.  d'aoOt  1789 3 */»,  2,  b. 

Assur.  contre  les  Inc.  . . 689,  84,  85,  83,  85,  86,  87 

88,  87,  86,  85,  87.  88,  89,  90,  89,  88,  87,  86 

— à tic.  . . 778,  77,  76,  77,  80,  82.  83,  82,  81. 

80.  79 , 78,  77 

CoDTBATS.  !*•  classe  à 5 p.  '/j  98,  08  97  */»,  97  ‘/i*  */* 

— 2*  idem  a 5 p.  '/•,  suj.  au  15* 90 

^ S*  idem  à 5 p.  */«•  *ttj*  ttn  10*.  * • 87 

— 4*  idem,  à 5 p.  */o  suj.  ou  10*  et  2 s.  p,  U . • 85  Va 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ALLF.MAG^E. 

Extrait  <Funt  lettre  de  Francfort.,  le  17  novemlfre.  — ! 
La  Fraoce  a Jaûaé  aller  la  r^AoUc  des  pHiices  bien  loin.  Oa 
parle  d'uoe  attaque  prochaine  qu'ils  doheot  faire  sur  le  ' 
territoire  français.  Au  Iteu  de  le  craiiidrei  U faudrait  l'es*  1 
pérer.  Mais  les  princes  et  les  puissances  qui  les  appuient  * 
uepeuYcnlaAOirde  plan  quervuéculioD  n'en  soit  plus  re-  I 
culée.  La  Suède  et  la  Russie  se  saut  montrées  les  premières,  \ 
parce  qu’c-les  sont  à l’abri  du  premier  emportement  des 
Français,  ctqne,  dansla  suite  même,  elles  ne  pourront  être 
trop  en  butte  au  ressentiment  de  celte  nation  irritée.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  rAllemng'^  : «lie  doit  éviter  un 
premier  choc.  Tureone  n'est  plus;  malsilir  a un  Palalinat, 
elles  François  exisleDl.  Aussi  l'électeur  de  Bavière  ra-t-il 
engager  les  émigrés  de  France  a évacuer  son  ifftiloire. 
Cela  pourra  faire  diversion  A l’inquiétude  française;  mais 
On  a ménagé  au  fugitif,  A leur  rAanrritcn'e,  A leur  maison 
dn  roi,  A leur  ti’ésor  royal,  A leurs  bandes  armées,  un  asile 
A Liég^  dans  l’électoral  de  C'oU>9ne  et  dans  la  |>cUle  priud' 
pauté  de  Starelo,  Il  importe  aux  princes  et  A leurs  prolec* 
leurs  de  ne  rien  laisser  tenter  injusiemeut  que  tout  ne  soit 
prêt  pour  soutenir  l’injustice.  C’est  au  ministre  français  A 
tout  savoir,  A tout  prévoir.  On  craint  la  France  d’ici  au 
printemps.  Il  faut  donc  prendra  hardiment  des  mesures 
pour  n’avoir  plus  rien  a craindre  l'année  prochaine. 
Louis  XVI  doit  être  plus  sftrde  rester  roi  conslilulioitnel 
avec  des  citnjens,  que  de  redevenir  despote  avec  des  révul* 
tés  ; car  c'est  la  constitution  qui  donne  le  trône. 

De  Mayenee,  U ...  novembre.  — M.  de  Rccum  dans  sa 
jeunesse  avait  pris  le  premier  degré  des  ordres  majeurs,  et 
avait  été  chanoine  de  Saint-Victor  A Mayence.  Dégoûté  de 
l’étal  ecclésiasliqup,  Il  demanda  des  dispenses  A l’arcbe- 
vèque.  On  établit  une  commission  pour  examiner  ses  motifs. 

Il  obtint  les  dispenses  l'année  passée,  et  se  maria.  Il  avait 
Obtenu  on  emploi  dans  une  petite  ville  du  Palalinat , i-t  il 
vIvaK  heureux,  lorsquedans  le  mois  de  mai  de  celle  auuée 
U fut  cité  devant  le  nonce  du  pape,  résident  A Mauheim  ; 
ayant  refüsé  de  comparaître,  U y fut  contraint  par  un  or- 
dre du  gouvernement.  11  parut,  et  apr^  une  trésK:ourte 
procédure , on  lui  prononça  la  sentence  suivautc  : Que  les 
dbpenses  étaient  illégitimes,  cl  que  son  mariage  était  nul; 
qu'il  était  banni  du  Palalinat  pour  un  temps  hidéniii,  et 
condamné  aux  dépens  qui  nioiiteiU  A deux  mille  florins. 
M.  de  Rccum  vil  maintimani  aux  environsde  Ma)cnce. 
Sous  main  on  lui  a fuit  cntendi'e  qu'il  serait  réintégré  dans 
sa  place,  s’il  voulait  A genoux  demander  pardon  au  nonce, 
et  payer  deux  mille  louis  d’or  A la  chambre  apostolique. 

DeCobtentz^le  10  novembre.  —Le réglement  d’orgimisa* 
tJon  pour  les  émigrés,  sortant  de  la  chaneelterie  des  princes, 
a été  trèS'bien  accueilli  : on  l'imprime  en  ce  moment  ; il  ne 
tardera  pas  A être  distribué.  Tous  ces  ^cn/tTjAomtncj  par- 
tent pour  se  rendre  A leur  destination.  Cependaul,  un  secret 
profond  règne  toujours  dans  le  conseil  de  leurs  altesse» 
royale»,  les  princes.  De  temps  en  temps  le  bruit  d’une  at- 
taque prochaine  se  répand  dans  la  secte  armee  des  noble» 
français.  On  dit  depuis  hier  que  sous  peu  de  jours,  on 
verra  de  grandes  choses.  11  arrive  de  tous  côtés  un  grand 
nombre  de  chevaux.  Une  quantité  prodigieuse  d'aid^^s  de 
camp  va  sc  trouver  montée.  Il  est  arrivé  dans  plu<-ieurs 
villes,  dit<oD  ki,  des  charretée»  de  bons  bourgeois  de 
France.  Quelques-uns  d'entre  eux  ne  sont  que  les  commis* 
aionnaires  des  émigrés.  On  ne  peut  douter  que  les  rebelles 
n'aieut  en  France  des  agents  tr(-s-Qclif$. 

Les  émigrés  sout  pleins  de  courage  et  d'espérance.  Lés 
deux  ou  quatre  millions  que  les  princes  ont  reçus  de  l'im- 
péralrice  de  Russie,  ont  été  payés  par  la  maison  Uoob,  A 
Amsterdam Les  15  et  16,  ou  a attendu  ici  les  ambas- 

sadeurs espagnol  et  suédois  ; l’ambassadeur  Russe,  c’tHt-A- 
dire  M.  de  nomanzow , y est  depuis  le  13.  — Onvieiit 
d'apprendre  id  qu'on  a volé  A M.  de  Polignac,  A Vienne, 
la  valeur  de  dix*huil  mille  livres  avec  elTi  action. 

De  Lubeck,  — Les  négociants  de  Lubeck,  A l’instar  de 
1*  Série,  — Tome  /. 


ceux  de  Hambourg , de  Francfort  et  de  Fronce , ont  com- 
j roencé  A supprimer  dans  leurs  leltrt»  les  titulatures  et  les 
fonniiles  d’usage.  C’étaU  jusqu’à  présent  une  alTaire  d’une 
iK'S-baule  Importance  en  Allemagne.  11  fallait  avoir  fait 
une  étude  particulière  de  toutes  ces  formules,  pour  ne  point 
manquer  les  nuances.  Tout  était  compassé,  et  l’on  eût 
risqué  de  sc  faire  un  ennemi  mortel  de  celui  A qui  on  n'eût 
pas  donné  la  ti/u/a/urc  qui  convenait  A son  rang  ou  Asa  pla- 
cv.  On  était  noblement  ne:  c’élait  le  litre  des  roturiers  : 
knuUmnit  noblement  né  ; c'était  le  litre  dos  roturiers  eu 
place:  ô»cn  né;  c’était  le  titre  des  roturiers  qui  avaient 
des  charges  ou  des  nobles  de  la  classe  inférieure  : hau- 
tement né,  lorsqu'on  était  de  la  hante  noblesse,  etc.  Le» 
eedésiasliques  étaient  trca-rcrcrCTid*,  trés^bien  révérends; 
ce  qui  était  moins,  hautement  révérends  et  rci-crcnrfii- 
»ime».  On  souscrivait,  dédié  servit  car,  très-dédié  serviteur, 
pour  les  hommes  sans  consd|uence  ; obéissant , ou  tris- 
oAcfsjont  pour  ses  égaux,  Humble,  pour  les  noÛes,  trcj* 
humble  serviteur  pour  la  haute  noblesse.  Tns-humble 
valet  pour  les  princes.  Par  honnêteté,  on  était  conveuu  de- 
puis quelque  temps  de  donuerAchacun  un  titre  d'un  degré 
supérieur  A celui  auquel  il  pouvait  préleudre. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  U 10  novembre.  — M.  de  Wollner , ministre 
d'Etat  du  roi  de  Prusse,  dans  le  département  des  nploions 
religieuses,  a introduit  dans  toutes  les  écoles  du  royaume 
un  nouveau  catéchisme  lrC*s-propre  A insinuer  daus  les 
têtes  de  la  jeunesse  toutes  les  sottises  de  sa  chère  ortho- 
doxie illuminée.  Avant  que  ce  caléebisme  d’unifumic  eût 
paru,M.  Celbard,  miuistrc  de  l’évangile  A Berlin , avait 
publié  un  petit  écrit  où  il  avait  très-bien  prouré  qu'un 
pareil  projet  était  ou  moins  inutile.  A peine  cet  ouvrage 
avait-il  paru  cbex  M.  Elnzer , imprimeur,  qvie  M.  Wollner 
donna  ordre  A celui-ci  de  nommer  et  l’auteur  et  le  censeur 
de  l’ouvrage,  et  de  n’en  débiter  aucun  exemplaire  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  ducats.  M.  Zoliner,  ibéologien 
très-édniré,  avait  été  le  censeur  de  l'ouvrage.  Le  ministre 
ordonna  A M.  de  Stagen,  président  du  consistoire,  de  duo- 
ncr  A M.  Zoliner  une  forte  réprimande  ; et  celui-ci  ayant 
protesté  qu'il  n’en  méritait  aucune,  M.  de  M'uitner  sc 
cliargea  lui-même  de  lui  prouver  dans  un  rcscripl  rempli 
d'injures  qu’il  avait  eu  tort.  M.  Elnzer,  empêché  par  ordre 
du  ministre  de  débiter  son  ouvrage,  se  pourvut  devant  le 
tribunal  de  justice  en  dommages  et  intérêts  contre  l'anicur 
et  contre  le  censenr.  C'est  un  des  procès  les  plus  curieux 
qui  aient  jamais  para  devant  aucun  tribunal.  Les  deux  par- 
ties étaient  parfiiitenieot  d'accord,  et  le  procès  ne  fut  in- 
struit que  contre  la  sottise  dn  ministre.  M.  Zollrver,  dans 
un  mémoire  écrit  par  lui-mème,  se  défendit  avec  tonte  la 
force  de  la  raisou  et  mit  au  grand  jour  les  principes  de  la 
liberté  de  la  presse.  U cita  entre  autres  l’exentplc  de  M.  de 
Seoncville  qui  donna  son  approbation  et  la  permission 
d’imprimer  un  livre  dcM.  Necker  , sur  la  liberté  du  com*. 
merec  des  grains , quoique  attaquant  les  principes  adoptés 
alors  par  le  gouvernement  français  sous  le  ministère  de 
M.  Turgot. 

Le  mémoire  de  M.  Elnzer,  composé  par  M.  Amelang, 
est  un  persiflage  continuel  contre  M.  de  Wollner.  M.  Anic- 
lang  avoue  que  la  cause  de  son  client  lui  parait  dêses)»érée. 
Mais,  diuil,  il  ne  s'agit  pas  de  notre  conviction  persoimelle  ; 
mais  de  ta  foi  que  nous  avons  dans  l'opinion  du  ministre 
( H ajoute  une  épithète  qui  signifie  en  même  temps  éclairé 
et  illuminé).  EtiÜn,  il  couvre  d’un  ridicule  ineffaçable,  le 
ministre  pédant  et  fanatique,  il  l’accable  d'allusions  les 
plus  mordantes  avec  beaucoup  d’esprit  et  de  CnesM*;  mais 
ce  qu'il  y a de  plus  consolant  encore  pour  les  amis  de  la 
raison,  c'est  la  sentence  du  tribunal.  On  s'attend  bien, 
avec  le  demandeur  lui-même,  que  celui-ci  aura  été  dé- 
bouté de  SV  demande;  mais  lu  manière  dont  la  sentence  a 
été  motivée  est  ou  chef-d’œuvre  de  philosophie  et  de  sa- 
gesse. Elle  ne  se  cnutenic  pas  de  dire  que  le  censeur  n’a 
pas  eu  tort;  elle  ajoute  qu'il  mérite  la  rYconaatMancc  pu 
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bUqui  de  M8  eoocitoyens  pour  avoir  sans  craiuie  donné 
son  suflrage  « comme  il  convient  à un  citoyen  vertueux  et 
éclairé  » et  pour  avoir  autant  qu'il  était  en  lui  mainleou  les 
droits  ^ la  raison,  et  la  gloire  du  gouvernement  prussien. 
Vousvoyes  que  le  génie  de  Frédénole'Graod  plane  encore 
autour  de  noos,  et  que  les  efforts  dequciqncshommesimbé* 
aies  ou  perfides  qui  voudraient  ramener  ocs  temps  de  bar* 
barie  dont  nous  sommes  sortis  pour  jamais,  échoueront 
contre  les  lumières  que  notre  grand  roi  nous  a laissées  en 
bériUge. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U 8 novembre.  •—  La  cour  a comenti  à re- 
cevoirle  nouveau  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Maroc. 
— La  régence  d'Alger  a beaucoup  modéré  ses  prétentions 
pécuniaires  : les  Espagnols  doivent  évacuer  Oran  dans  le 
mois  de  janvier. 

FRANCE. 

BE  PARIS. 

M.  le  maire  de  Paris  donnera  audience  publique , 
lumii  prochain,  depuis  11  heures  du  matin  jusqu’h 
3 aprèâ  midi. 

DEPARTEMENT  DE  LA  MEURTUB. 

De  Tout,  le  20  novembre.  Nos  bataillons  nationaux 
sont  enfin  équipés  et  armés.  Us  ont  si  bien  misa  pro- 
fit les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  leur  ras- 
semblement, qu’un  militaire  exercé  pourrait  à peine 
remarquer  quelque  difTérence  entre  la  précision  de 
leurs  manœuvres,  et  celle  des  troupes  de  ligne.  La 
discipline  y est  d’autant  plus  exacte , qu’ils  ont  su 
éloigner  des  le  principe  les  gens  Querelleurs  et  insu- 
bordonnés. ils  ont  d'ailleurs  sur  la  plupart  des  trou- 
pes de  ligne  un  avantage  pri^ieux,  celui  d'une  en- 
tière confiance dansles  chefs  qu'ils  se  sont  choisis,  et 
sur  le  patriotisme  de^uels  ils  peuvent  compter. 

Le  quatrième  bataillon  des  volontaires  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  composé  en  grande  partie  des 
citoyens  soldats  dn  district  de  Toiil , a passé  par  cette 
ville  le  15  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à sa  destination 
sur  les  frontières.  La  municipalité  en  écharpe,  l'a  ac- 
cueilli à son  entrée,  et  les  gardes  nationaux  qui , 
avec  leur  compagnie  d’artillerie,  étaient  allés  u sa 
rencontre,  se  sont  empressés  de  lui  témoigner,  par 
une  fête  civique,  les  sentiments  d'amitié  et  de  recon- 
naissance dont  ils  étaient  pénétrés  pour  ces  braves 
compatriotes,  qui  ont  renoncé  aux  douceurs  de  la 
vie  privée,  pour  aller  loin  de  leurs  foyers  veiller  à la 
défense  de  la  |>alrie  et  combattre  ses  ennemis.  Celait 
un  .spectacle  attendrissant  de  voir  les  mères,  les 
é|H>u$cs,  les  sœurs,  les  amis,  accourir  de  toutes  les 
partiesdu  district,  chercher  dans  les  rangs  un  époux, 
un  fils,  un  frère, un  parent,  qu’ils  ont  peine  à recon- 
naître sous  le  costume  guerrier.  Des  larmes  d'atten- 
drissement coulent  de  toutes  parts  ; les  armes  sont 
déposées  un  moment , pour  se  livrer  aux  doux  em- 
brassements de  l'amitié;  mais  bientôt  à la  voix  dn 
chef,  chacun  reprend  son  rang,  et  l'amitié  cède  à 
l’empire  du  devoir.  La  joie,  la  fraternité,  le  patrio- 
tisme ont  présidé  à cette  fête,  dont  les  ennemis  de  la 
révolution,  qui  abondent  dans  cette  ville,  ont  gémi 
en  silence.  Un aiicienniiiitaire,d'uiigradesiipéneur, 
a refusé  le  logement  à M.  Poincaré,  brave  oflicicr, 
commandantdece  bataillon  ; celui-ci  n'a  nasinsisté, 
et  il  s'est  bâte  d'emporter  de  cette  maison  le  drapeau 
tricolore,  pour  lequel  son  hôte  montrait  une  si  hiric 
répugnance.  | 

Les  ennemis  de  la  révolution  qui,  il  y a quelques  | 
mois,  regardaient  en  pitié  ces  rassemblements  de 
volontaires,  sont  forcés  tl'avoncr  aujourd'hui  que 
cette  mesure  sauvera  la  France,  et  que  d'ailleurs  la 
nalioii  trouvera  loujoursunc  ressource  inépuisable. 


dans  la  formation  successive  de  ces  bataillons,  que 
l'on  Mut  licencier  en  temps  de  paix,  et  dont  les  in- 
dividus dispersés  seront  encore  utiles  à la  chose  pu- 
blique, en  portant  dans  leurs  fovers  l’expérience  des 
exercices  militaires,  l’habitude  ue  la  discipline,  et  de 
l’obéissance  à l’autorité  légitime, si  iiécessairesàuiie 
natiou  qui  veut  conserver  sa  liberté. 


AVIS. 

Le  navire  la  Galathée^  du  port  de  400  tonneaux, 
doublé  en  cuivre,  d’une  marche  supérieure,  ayant 
grande  chambre  et  dunette,  chambres  fermées  et 
toutes  les  commodités  possibles  pour  les  passagers, 
partira  de  Bordeaux  du  10  au  15  décembre  1791  fixe, 
pour  le  Cap-Français,  île  de  Saint-Domingue.  Les 
personnes  qui  désireront  prendre  passage  sur  ce  na- 
vire, Ipeuvent  s’adresser  à M.  Joseph  Arnaud,  ar- 
mateur aux  Charlrotis,  à Bordeaux,  ou  ù MM.Pache 
frères,  etc. , banquiers  à Paris,  rue  Berg^e,ii<>  20, 
avec  lesquels  on  pourra  traiter. 


Tous  les  ouvrages  complelsdeM.  de  Florian, de  la 
seule  et  véritable  édition  de  M.  Didot,  en  papier  vé- 
lin et  en  papier  commun,  se  trouventau  magasin  des 
ouvrages  de  l'auteur, à Paris;  chez  MM.  Girod  et 
Tessier,  libraires,  rue  de  la  Harpe,  102;  et  chez 
.M.  Debure,  rue  Serpente, 

On  trouve  aussi  chez  M.M.  Girod  etTessier,  les  œu- 
vres complètes  de  M.  Dclabarpe  et  de  M.  Lemicrre. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE, 
pumàaa  LiottLATCto. 

Présidence  de  M,  Faubtane, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  24  NOVEMBRE. 

M.  JoHANNOT  : Je  pense  avec  l'opinant  que  toutes 
les  sociétés  particulières  qui  voudront  exercer  un 
culte  religieux  quelconque,  doivent  y être  autori- 
sées. La  liberté  des  cultes  est  bien  garantie  parla 
constitution,  mais  cette  garantie  est  insuflisante.Ce 
n’est  qu'une  promesse  de  faire  Jouir  ; il  faut  une  loi 
qui  assure  la  jouissance  en  en  déterminant  le  mode. 
Le  principe  est  reconnu, j'en  conviens;  mais  un 
principe  ne  peut  avoir  d'existence  matérielle  que  par 
la  déduction  de  s<rs  conséquences  : il  faut  donc  que 
ses  conséquences,  développées  dans  une  loi  et  inva- 
riablement fixées,  montrent  à chacun  ses  droits  en 
matière  de  culte,  et  le  point  où  il  blesse  le  droit  des 
autres.  J'appuie  donc  la  partie  de  l'article  de  M.  Al- 
bitle.qui  a pour  objet  d'autoriser  l'exercice  d’uu 
culte  quelconque;  et  je  demande  que,  si  vous  ne  fai- 
tes pas  une  loi  détaillée  sur  l'excrcice  de  la  liberté 
des  cultes,  vous  fassiez  du  moins  une  adresse  pour 
éclairer  les  gens  de  bonne  foi.  (On  applaudit.)  Alors 
vous  n'encourrez  plus  le  reproche  de  donner  d’une 
innin  en  retenant  de  l'autre;  alors  le  fanatisme  n'aura 
plus  d'aliment;  les  contributions  publiques  seront 
payées,  et  vous  comblerez  les  désirs  patriotiques  de 
M.  WimpiTeii,  dont  vous  venez  d'applaudir  les  vues 
et  les  principes.  (On  applaudit.) 

M.  Bbugnot  : Ce  ne  sont  pas  des  lois  de  détail  qui 
sont  nécessaires.  Quand  le  principe  général  est  éta- 
bli, il  faut  en  recommander  l'exécution  aux  autori- 
tés constituées.  Agir  autrement,  ce  serait  vouloir 
tomber  dans  décavés  inconvénients. Si  vous  croyez 
indispensable  d'établir  par  une  loi  l'ouverture  des 
églises,  ne  viendr.'i-t-on  pas  vous  demander  aussi 
des  lois  sur  le  mode  de  rassemblcmcntdans  ces  égli- 
ses ? Ce  serait  un  luxe  de  législation  qui  n'en  annon- 
cerait pas  1a  splendeur,  mais  l’abus.  M.  Albiltc  vous 
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a fait  deux  propositions  inutiles  ; or,  une  loi  inutile 
est  une  loi  daiigcreusc.  Bientôt  vous  verrez  tous  les 
Français  réunis  dans  une  même  opinion  reli^euse, 
comme  dans  une  même  opinion  (rulilique  : c est  en 
formant  la  morale  publique,  que  vous  parviendrez 
à ce  but,  le  seul  que  vous  deviez  ambitionner  (l'at- 
teindre. Je  demande  donc  la  question  préalable. 

M.  Dl'cos  : J'appuie  la  proposition  (le  M.  Albittc  ; 
mais  je  remarque  qu'elle  contient  en  apparence,  une 
contradiction  qui  n'est  qu'un  vice  de  rédaction.  La 
première  disposition  porte  que  les  édifices  nationaux 
ne  pourront  être  employés  qu’au  culte  salarié.  La 
seconde,  qu’ils  pourront  être  vendus  pour  l’exercice 
d'un  culte  particulier.  Eu  supprimant  la  première 
disposilion,  la  contradiction  du^praîtra. 

M.  •••  : Tâchez  d'avoir  mille  cultes,  et  il  se  respec- 
teront ; ils  se  protégeront  mutuellement,  atiri  qu'on 
les  resjpccte  et  les  |>rntège;si  vousn'eri  avi'zque 
deux,  iis  se  déchireront  sans  cesse. 

M.  LAHOUBETTe,  éi'é<ju$de  Lyon  : On  s'est  écarté 
de  la  qui'Sliori.  Il  y a cinquante  ans  que  la  philoso- 
phie a décidé  que  protecUon  devait  être  accordée  à 
toutes  les  croyances.  Nous  ne  sommes  point  ici  pour 
décider  des  questions  philosophiques , niais  pour 
porter  des  déterminations  législatives.  Il  s'agit  de 
savoirs!  l'on  doit  ouvrir  leségliscsà  de  certaines  so- 
ciétés particulières  ; c'est-à-dire,  que  l'Assemblée 
doit  décider  qu'il  y a deux  cultes  dans  un  culte.  ( 11 
s'élève  des  murmures. )C'est-à-dire,  qu'on  demande 
ù l’Assemblée  de  sanctionner  le  schisme.  ( Les  mur- 
mures augmentent.)  Voici  donc  l'état  précis  de  la 
question  : L'Assemblée  doit-elle  acconler  des  égli- 
ses particulières  aux  ministres  d'un  culte  qui  consiste 
dans  la  haine  de  la  constituiiuii.  ( Les  murmures  re- 
commencent et  se  prolongent  |>eiuiaiit  quelques  ins- 
tants. ) Il  s’agit  de  savoir  si  l'on  doit  des  temples  et 
des  sanctuaires  aux  ministres  d'un  culte  dont  l'cs- 
sciicc  est  la  recherche  des  moyens  de  renverser  la 
consiilutiou (On  entend  quelques  applaudis- 

sements.) 

M.  Bazibe  : Les  questions  de  schisme  sont  des 
questions  théologiques,  dont  nous  ne  pouvons  ni  ne 
voulons  connaître. 

M.  Lamolbettb,  étique  de  Lyon  : Four  rendre 
ma  proposition  sensible,  je  fais  celtesupposition  : les 
protestants  ont  un  temple  à Paris;  je  suppose  qu'une 
division  survienne  dans  cette  association  protestan- 
te , que  la  division  naisse  de  ce  qu’une  partie  soit 
aristocrate  et  contre-révolutionnaire  ; que  In  section 
aristocrate  et  contre-révolutionnaire  vous  présente 
une  pétition,  |>our  vous  demander  un  templeoii  elle 
puisse  professer  à son  aise  une  religion  qui  prêche- 
rait In  contre-révolution,  ai)cucilleriez-vous  la  péti- 
tion de  cette  section  de  l'Église  protestante  ?(  On 
murmure.  ) Je  demande  qu'il  soit  permis  aux  ecclé- 
siastiques non-serinentés  d'aller  dans  les  églises 
salariées,  sans  que  les  autres  prêtrespuissent  les  trou- 
bler; mais  je  regarde  l'altributioii  (J'église.s  particu- 
lières comme  une  source  de  désordres  intermiiiable.s. 

M.  Guadet  : Jeconçoisbienqiie  dans  une  école  de 
Sorbonne,  ou  dans  iin  concile  on  puisse  sé-rieuse- 
ment  examiner  la  question  de  savoir  si  deux  cultes 
n'en  foiil(tu’un  seul;  mais  que  dans  une  assemblée 
de  législateurs  on  propose  une  semblable  qiieslion, 
c’est  à mon  sens  le  comble  de  la  déraison,  de  la  dé- 
mence et  des  préjugés  thélogiqiies.  (Ou  applaudit.) 
M.  Lamourettea  toujours  raisonné,  comme  s'il  s’a- 
gissait simplement  d'interdire  des  fonctions  aux 
prêtres  qui  ont  refusé  le  serment,  et  nous  les  mon- 
trant comme  rebelles  à in  loi , il  a saisi  un  inoiive- 
meiit  d'indignation  excité  dans  vos  dmes,  pour  vous 
Mrter  à condamner  en  eux  tons  leurs  sectateurs. 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  ; on  ne  peut  se  le 


dissimuler,  les  citoyens  sont  divisés  en  deux  cultes 
romains  : il  y a dans  les  campagnes  une  inlinité  de 
bons  citoyens, crédules etsimples, qui  croient  véri- 
tablement que  leur  salut  tient  à l’existence  du  culte 
des  prêtres  non-sermentés. 

Il  n'y  a que  deux  partis  à prendre  dans  ces  circons- 
tances. Il  faut  nécessairement  éclairer  nos  conci- 
toyens,et  leurdire  : ou  vous  n'exercerez  pas  le  culte 
(Mie  vous  croyez  bon,  ou  vous  l'exercerez  librement. 
Ce  n’est  pas  aux  yeux  de  la  thélogie  qu'il  faut  exa- 
miner celte  question,  c'est  aux  yeuxdela  philosophie 
et  de  la  raison  ; car  la  théologie  passera,  et  la  raison 
est  éternelle.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  De 
ces  considérations  générales,  je  passe  à des  considé- 
rations particulières.  Comme  l’a  trè.s-sogeroent  ob- 
servé un  des  préopinants, c'csl  pour  n’avoir  pas  dé- 
veloppé suflisammcnt  le  principe  étemel  de  la  liberté 
des  cultes,  qu'il  règne  dans  toutes  les  administrations 
une  incerlitude  qui  en  suspend  les  bienfaits.  Ici  une 
municipalité  croit  tic  pouvoir  pass’opposer  à l'exer- 
cice d’un  culte,  comme  eft'ectivement  elle  n'en  a pas 
le  droit  d'après  les  décrets.  S'il  lui  reste  un  bâtiment 
national,  elle  croit  devoir  l'affermer  ou  le  vendre  à 
une  association  religieuse.  Là,  une  administration 
su{)érieurc  croit  au  contraire  qu'il  est  d'une  sage  po- 
litique de  suspendre  l'application  des  principes  ; en 
conséquence,  les  citoyens  à qui  la  loi  ^rantit  la  li- 
berté de  leur  culte,  et  qui  la  réclament  avec  instance 
ne  peuvent  l'obtenir.  De  là  des  divisions, des  haines, 
des  rivalités.  Je  sais  bien  que  dans  plusieurs  dépar- 
tements, notamment  dans  le  mien,  de  mauvais  ci- 
toyens abusent  de  la  religion  pour  rassembler  le 
peuple  dansdescdilices particuliers, sous  le  prétexte 
d’y  exercer  un  culte  religieux  ; je  sais  que  les  cory- 
phées de  ce  parti  sont  notoirement  connus  par  leur 
irréligion  et  leur  impiété;  mais  je  sais  aussi  que  le 
loi  doit  planer  sur  tous  les  cultes  pour  les  protéger 
tous.  Tous  les  citoyens  quelle  que  soit  leur  opinion 
politique,  ont  le  droit  d’exercer  Jibremenl  leur  opi- 
nion religieuse.  La  loi  doit  les  protéger  tous, et  ne 
les  frapper  que,  Inrsqu’abusant  du  bienfait  de  la  loi. 
ils  troublent  l'ordre  public.  C'est  en  vous  accoutu- 
ment à dominer  ainsi  sur  tous  les  cultes , pour  n'en 
protéger  aucun  exclusivement,  que  vous  anéantirez 
enfin  toutes  ces  querelles  théologiques  qui  désolent 
l’empire  français.  Je  réclame  donc,  au  nom  de  la 
politique  et  de  la  raison,  l'adoption  de  la  proposition 
de  M.  Albitte.  ( On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  présentent  de  nouvelles  ré- 
dactions sur  la  motion  de  M.  Albitte.  — Plusieurs 
offrent  des  projets  nouveaux.  — D'autres  demandent 
l'ajournement  du  tout  et  le  renvoi  au  comité  de  lé  • 
gislation. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l'ajournement. 

La  proposition  de  M.  Albitte  est  adoptée  sauf  ré- 
daction. 

M.  Bazibe  : Comme  il  est  important  d'accélérer 
la  promulgation  de  la  loi , je  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  articles  additionnels  qu'on 
voudrait  proposer. 

M.  LE  PBÊsiDKMT  ! On  demande  d'un  côté  la  ques^ 
tion  préalable  sur  les  articles  additionnels,  et  de 
l'autre  côté  l’ajournement.  Je  vais  mettre  aux  voix 
rajournemenl.  ( Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  G.^rran-Coulon  : Monsieur  le  président,  le 
trouble  vient  de  ce  que  vous  insi.stez  à mettre  aux 
voix  un  ajournement  qui  n'est  pas  la  question  pre- 
mière , dans  l’ordre  de  celles  qui  ont  été  proposées. 
Je  suis  d'avis  moi , que  l'on  ne  |>eut  pas  rejeter  par 
la  question  pr(^*ilable,  des  propositions  qu'on  ne 
connaît  pas  ; mais  je  crois  que  la  première  question, 
est  de  savoir  s'il  y a lieu  à délibérer. 
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Monsieur  la  président  met  aux  voix  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décide  qu‘il  y a lieu  à délibérer»  c 
quVij  conséquence  l'ordre  du  jour  de  demain  sera 
ouvert  aux  arlictes  additionnels. 

M.  Albilte  demande  à lire  une  nouvelle  rédaction 
de  son  article. 

Plusieurs  membres  alléf'ueiU  le  danger  de  livrer 
à la  publicité  une  rédaction  défectueuse. 

L’Assemblée  renvoie  la  rédaction  au  comité  de 
législation. 

Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  lit  un  mémoire 
sur  Padministration  des  écoles  vétérinaires  de  Lyon 
et  d'Alfort. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d'instruction 
publique. 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  NOVKMDRC. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  directoire  du  département  du  Morbihan  , qui  de- 
mande la  suspension  de  rexéciilioii  ordonnée  par  ie 
ministre  de  la  guerre,  d'un  décret  de  l’Assemblée 
constituante  concernant  le  licenciement  d'iin  régi- 
ment de  marine,  qui  se  trouve  à Vannes,  où  il  narall 
oécessaire  au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
L'Assemblée  décide  qu’elle  st*  fera  représenter  la  loi. 

M.  Inizan  : Comme  il  importe  au  maintien  de  la 
coiislitntion  et  à l’exéculioii  des  lois , que  les  habi- 
tants de  la  campagne  en  connaissent  les  devoirs|, 
comme  dans  mon  département  les  paysans  n’enten- 
dent pas  la  langue  française, j'ai  rhonneiir  de  décla- 
rer à l'Assemblée,  que  je  me  propose  de  traduire  la 
constitution  en  bas-breton. ( On  applaudit.)  Mon 
seul  but  est  d’élre  utile  à mes  commettants.  Je  de- 
mande que  si  ma  proposition  est  agréable  à l’Assem- 
blée. elle  veuille  bien  ordonner  que  cette  traduction 
sera  imprimée  aux  frais  de  l'Etat.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Je  demande  que.  cette  impression  soit  aux 

frais  des  départements;  ceux  du  Rhin  ont  fait  tra- 
duire la  constitution  en  allemand,  ils  n’ont  rien  de- 
mandé pour  cela. 

A!.  Cambon  : 11  y a une  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  onlonne  au  ministre  de  faire  traduire  la 
constitution  dans  tons  les  ididmes  connus  en  France. 
Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  faire  exécuter  cette  loi. 

Al.  LE  PRÉSIDENT  : Sur  ies  obsorvations  qui  vien- 
nent d'étre  faites  à l'Assemblée , Al.  Inixan  oG're  de 
faire  imprimer  sa  traduction  à ses  frais.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  cette  offre  au  procès-verbal. 

AI.  ***  : Je  vous  ai  fait , au  nom  du  comité  des  se- 
cours publics,  un  rapport  sur  les  secours  A .icrorder 
aux  Areadiens  et  aux  Canadiens.  Vous  avez  décrété 
ue  le  ministre  de  l'intérieur  serait  tenu  de  vous  ren- 
re  compte  des  causes  qui  ont  empéché  d'eirectiier 
ces  secours.  Al.  Delessart  est  venu  lundi  vous  dire  que 
les  pensionnaires  étaient  payés.  Afais  ce  ne  sont  point 
eux  qui  ont  réclamé,  ce  sont  ceux  qui  ont  une  solde 
de  six  sous,  il  ne  leur  est  encore  rien  parvenu.  Je 
demamle  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit  tenu  de 
vous  présenter  les  pièces  à l’appui  du  paiement  de 
cea  secours. 

L’Assemblée  décrète  qne  les  pièces  seront  deman  - 
dées  au  ministre. 

M.’**  représente  le  projet  de  décret  du  comité  du 
législation  , relatif  au  jugement  des  crimes  commis 
à Avignon  et  dans  le  conitat  Venaissin  , projet 
ajourné  sur  la  première  présentation,  dans  la  séance 
du  dimanche  30  novembre. 

M.“*  : Le  projet  que  vous  propose  votre  comité, 
est  un  brevet  d’impunité  accordé  aux  aiiasains  qui 


vous  ont  été  dénoncés.  Le  seul  moyen  daconslaler 
un  crime , est  d'en  suivre  les  premières  traces  au 
moment  où  la  corruption  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
d'altérer  la  vérité,  d'entendre  les  témoins  lorsque 
l'horreur  que  leur  inspire  le  crime.,  est  encore  ré- 
cente. Au  contraire , votre  comité  vous  propose  d’a- 
néautir  tous  les  actes  d'instniclion  dressé  parles 
trois  juge.s  enquêteurs  nommés  à Avignon;  en  un 
mot, de  renvoj'erà  une  époque  éloignée  l'ifistriic- 
tion  de  la  procedure  que  vous  allez  confier  à de  nou- 
veaux juges. 

Je  conviens  que  le^  juges  doivent  être  nommés 
par  des  électeurs  ; mais  lorsque  les  électeurs  ne  sont 
pas  nommés,  et  qn’il  est  urgent  d'avoir  des  juges, 
je  pense  qne  ces  derniers  doivent  être  nommés  par 
le  peuple.  La  source  du  pouvoir  d'élire  est  dans 
le  peuple.  L'acte  constitutionnel  défend , il  est  vrai , 
de  faire  aucune  attribution,de  nommer  aucune  com- 
mission extraordinaire;  mais  la  nomination  faite  par 
le  peuple  ne  peut  être  regardée  e.omme  une  altribii- 
tiun  , comme  une  commission  extraordinaire,  puis- 
que cVsl  le  peuple  qui  se  choisit  des  juges.  Je  pense 
différemment  qne  votre  comité , sur  les  élections 
populaires  : le  pins  grand  nombre  des  choix  toml>e 
tniijoiirs  sur  des  gens  honnêtes  ; et  dans  tous  les  cas, 
il  vaut  mieux  sacrifier  l'esprit  de  parti  à la  justice, 
que  la  justice  à l’esprit  de  parti. 

M.  Saladin  : Sans  doute,  comme  vous  l'a  très-bien 
observé  le  préupinant , l'article  du  projet  de  comité 
qui  casse  la  procédure,  est  un  brevet  d’inipniiité 
pour  les  coupables;  ie  conviens  qne  les  juges  qui 
ont  été  nommés  parles  sections  n’étaient  point  lé- 
gaiement  élus  ; mais  ces  juges  étaient  les  seuls  qui 
pussent, dans  les  moments  de  crise , faire  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure.  Ils  les  ont  fait  réguliè- 
rement ; vous  devez  le.s  consacrer,  parce  qne  ce  sont 
les  seuls  qui  constatent  le  crime.  Ces  jtiges  ont  pro- 
cédé à la  confrontation  des  témoins  avec  les  accusés, 
et  celte  confrontation  achève  de  donner  à la  procé- 
dure, toute  la  force  qu’elle  doit  avoir  aux  yeux  de 
la  loi.  Je  demande  donc  que  vous  consacriez  df-S 
actes  qui  constatenlles  crimes  dont  le  récit  vous  a 
fait  verser  des  larmes,  et  qu'il  soit  décrété  que  ces 
premiers  actes  resteront  au  procès  comme  mémoire , 
qne  néanmoins , les  témoins  qui  ont  été  entendus, 
pourront  l’étre  de  nouveau , s’il  y a lieu,  et  sauf  les 
distinctions  de  droit. 

Al.  ***  : Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité. 

AI.***  : Je  regarde  comme  très-important  que  l’As- 
semidée  veuille  bien  entendre  les  observations  qui 
lui  seront  présentées,  avant  d’accorder  In  priorité.  Je 
ne  suis  point  d’accord  avec  M.  Saladin;  je  suis  loin 
de  penser  qne  l’on  puisse  composer  avec  la  loi  :il 
est  clair,  d’après  l’expression  de  l’acte  constitution- 
nel, que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  nommer  une  com- 
mission, ni  de  créer  un  mode  nouveau  d’organisation 
judiciaire  ; or,  si  le  roi  n’a  pas  ce  droit , il  est  certain 
que  ses  agents  ne  peuvent  l’avoir.  II  en  résuUe  que 
les  nominations  faites  dans  les  sections  sont  milles, 
que  les  actes  faits  par  les  juges  élus  sont  des  actes 
nuis  : or,  est-il  possible  que  ce  qui  a été  frappé  de 
iHillité  au  moment  de  sa  naissance,  puisse  acquérir 
jamais  un  caractère  légal  ? Quant  à l’amendement 
de  M.  Saladin,  je  crois  qne  vous  pouvez  accorder  an 
tribunal  le  droit  d’entendre  de  nouveau  les  témoins 
dont  les  dépositions  pourraient  être  nécessaires.  Je 
conclus  à ce  que  cet  amendement  soit  adopté. 

Al.  Espariat  : De  grands  crimes  ont  été  commis 
à Avignon  et  dans  le  coinlat  Venaissin;  il  s'agit  de 
convaincre  les  coupables  : il  importe, avant  de  les 
juger,  de  connaître  la  source , la  cause , et  même  le 
prétexte  des  délits . Un  article  de  le  loi  constitution- 


47S 


nelle  porte  qne  les  citoyens  ne  pen?ent  être  distrsits 
des  Juges  que  la  loi  leur  assigne  ,par  aucune  coin* 
mission , etc.  Le  comité  vous  propose  un  projet  qui 
fait  recourir  à des  juges  extraordinaires,  et  qui  prive 
les  accusés  du  bénébce  de  la  loi  constitutionnelle. 
Le  motif  sur  lequel  il  s'appuie,  est  que  les  tribunaux 
ne  sont  pas  encore  établis, et  ne  peuvent  l’étre  en- 
core à Avignon  et  dans  le  Comtat  ; mais  dès  le  mo- 
ment que  cet  obstacle  momentané  vient  à cesser,  le 
citoyen  accusé  ne  peut  plus  être  privé  du  droit 
d’élfe  jugé  par  ses  juges  naturels. 

Le  tribunal  que  vous  propose  le  comité , est  donc 
une  véritable  commission  : vous  n'avez  nul  motif 
d’autoriser  cette  commission  à juger  les  procédures, 
niiisqiie  les  droits  consacrés  par  la  constitution  en 
faveur  de  tous  les  citoyens,  se  réunissent  aux  règles 
de  la  prudence , pour  ne  nas  hâter  un  jugement  qui 
soustrairait  les  accusés  a leurs  juges  naturels.  Le 
même  vice  règne  dans  la  manière  dont  le  comitédé’ 
termine  les  tf^unaiix  d'appels.  De  quel  droit  veut- 
on  priver  ces  accusés  ? du  droit  de  porter  leur  appel 
par-devant  l'un  des  sept  tribunaux  dont  la  liste  sera 
formée , suivant  la  loi  sur  l’ordre  judiciaire  ? Une 
autre  observation,  c'est  qu’en  établissant  àBeaucaire 
le  tribunal  provisoire , ic  comité  n'n  pas  calculé  les 
frais  immenses  qu’occasionnerait  le  déplacement 
des  juges  et  de  cinq  ou  six  cents  témoins.  Je  propose 
le  décret  suivant  : 

• Art.  1er.  Il  sera  établi  à Avignon  un  tribunal 
provisoire  composé  de  cinq  juges,  un  accusateur 
public,  un  coDiinissaire  dn  roi,  et  un  grcflicr  pour 
instruire  les  procédures  sur  les  crimes  nui  ont  pu 
être  commis  dans  la  ville  et  le  territoire  d'Avignon, 
et  dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  territoire  du 
ci-devant  Comtat  Vénaissin,  depuis  le  23  septembre 
dernier. 

• II.  Pour  former  ce  tribunal,  les  tribunaux  des 
districts  de  Filmes,  Beaucaire,  Saint-Rémis,  Orange, 
Montélimartet  Salon  choisiront  chacun  un  juge  pris 
dans  leur  sein,  qu’ils  nommeront  au  scrutin,  lesquels 
SC  rendront  à Avignon.  Ces  six  juges  choisiront  entre 
eqx  celui  qui  fera  fonction  d'accusateur  public-  • 

III.  Le  roi  sera  invité  à nommer  im  commissaire 
pour  servir  auprès  de  ce  tribunal,  • 

• IV.  Lesciriq juges  nommeront  entre  eux  celui  qui 
fera  fonction  de  président,  et  ils  choisiront  leurs 
grefliers.  • 

• V.  Ce  tribunal  entrera  en  fonction  au  plus  tard 
le  10  décembre  prochain,  et  il  sera  installé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  d’Avignon. 

• VI.  Les  actes  d'inslructions,  dressées  par  les 
citoyens  qui  auraient  été  élus  comme  juges  dans  tes 
sections  de  la  ville  d'Avignon,  ne  feront  point  partie 
de  U procédure;  mais  les  témoins  pourront  être 
enleoaus  de  nouveau. 

» VII.  Aussitôt  que  les  informations  seront  prises, 
elles  seront  adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui 
en  rendra  compte  à l'Assemblée  , pour  être  par  elle 
ordonné  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait.  • 

M.  LERAPPORTEUR.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  au 
pouvoir  de  l'Assemblée  de  maintenir  desjuges  irré- 
gulièrement élus;  à plus  forte  raison,  elle  ne  peut 
maintenir  les  procédures  qu'ils  ont  faites.  Quant  au 
lieu  où  sera  placé  le  tribunal,  comme  la  ville  d'A- 
vignon n’est  point  encore  unie  à un  département,  et 

3iril  y existe  differents  partis,  votre  comité  a cru 
evoir  en  éloigner  le  tribunal . afin  que  les  citoyens 
ne  pussentavoirde  doute  sur  l'impartialité  desjuges. 
J’ajoute  encore  que  Beaucaire  u’esl  qu'a  quatre 
lieues  d'Avignon,  ainsi  je  ne  vois  pas  de  difTiculté  à 
accorder  la  priorité  au  projet  du  comité. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du  oo- 


mité , dont  tes  articles  sont  snccearivement  rais  aux 
voix  et  décrétés  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  la  loi  du 
S octobre  dernier  a supprimé  tous  les  corps  admi- 
nistra tifset  judiciaires  formésdans  la  ville  d'Avignon 
depuis  le  mois  de  septembre  1789,  et  que  le  tribunal 
qu'on  doit  y établir  conformément  aux  décrets,  ne 
peut  l'étre  aussi  promptement  que  l’exige  la  pour- 
suite des  crimes  qui  y ont  été  commis,  u^rèle  qu’il 
y a urgence. 

Décret.  L’Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  à 
ce  que  les  procédures  sur  les  crimes  commis  dans  la 
ville  et  le  territoire  d'Avignon  et  dans  le  Comtat  Vé- 
naissin, depuis  le  23  septembre  dernier,  soient  com- 
mencées et  poursuivies  sans  aucun  délai,  décrète  ce 
qui  suit  : 

• Art.  |ee.  H sera  établi  ù Avignon  un  tribunal 
composé  de  cinq  juges,  un  accusateur  public,  im 
commissaire  du  roi  et  un  greflier  pour  instruire  et 
juger  les  procédures  sur  les  crimes  qui  ont  pu  être 
commis  dans  la  ville  et  le  territoire  d’Avignon,  et  le 
Comlat  Vénaissin,  depuis  le  23  septembre  dernier. 

• 11.  Pour  former  ce  tribunal,  les  tribunaux  des 
districts  de  Montpellier,  Snmmières,Saint*Hyppolite, 
Moiitélimart , Valence  et  Romans  enverront  chacun 
unjuge.lesqueisse  rendront  dans  la  ville  d'Avignon. 
Ces sixjugeschoisironlenlre eux,  à la  pluralité  ab- 
soliip, celui  qui  fera  lesfonctiousd'nccusateurpublic. 

» lit.  Le  roi  sera  invitéà  nommer  un  commissaire 
pour  servir  près  ce  tribunal.  • 

• IV.  Lescinqjuges nommeront  entre  enxceluiqiii 
fera  fonction  ae  président , et  ils  choLsirunt  leur 
greflier. 

• V.  Ce  tribunal  entrera  en  fonctions  au  plus  tard 
le  10  décembre  prochain,  et  il  sera  installé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  d'Avignon.  ■ 

• VI.  Les  actes  d’inslrnclion  dressés  par  les  ci- 
toyens qui  auraient  été  élus  comme  juges  dans  les 
sections  de  la  ville  d’Avignon,  ne  feront  point  partie 
de  la  procédure.  Lesdits  actes  resteront  au  procès 
comme  mémoires,  et  néanmoins  les  témoins  qui  ont 
été  entendus  pourront  l'étre  de  nouveau  par  le  tri- 
bunal, s’il  V a lieu,  et  sauf  les  récusations  de  droit. 

• VII.  L^ndemnité  accordée  aux  juges,  à l'accu- 
sateur public,  et  au  commissaire  mi  roi,  sera,  y 
compris  leur  traitement  lixe,  de  800  iiv.  par  mois; 
et  celle  du  greflier  sera  des  deux  tiers.  Le  tn^sor 
public  paiera  cette  indemnité,  sauf  à statuer  par  la 
suite  par  qui  ils  seront  payés.  • 

• VIII.  L'appel  des  jugements  rendus  par  ce  tri- 
bunal, sera  porté,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois,  à l'un  des  sept  tril)unanx  ci-après  nommés; 
savoir,  ceux  des  districts  de  Die,  Villeneuve-<ie-Berg, 
Frontière , Annonay  , Alais , Vienne  et  Beziers.  Les 
suppléants,  et  à leur  défaut,  des  gra  lués  seront  ap- 
pelés pour  juger  en  dernier  ressort. 

• IX.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  A 
l’Assemblée  nationale  de  l’éLitde  la  procédure  aus- 
sitôt que  les  informations  seront  faites,  sans  que 
l'instruction  puisse  en  être  retardée.  ■ 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
ainsi  coïK^iie  : 

• Accablée  sous  le  poids  du  malheur,  conduite 
aux  portes  de  In  mort  par  une  maladie  cruelle; je 
n'ai  pas  la  force  de  supporter  le  chagrin  qui  m'ac- 
cable. Un  décret  cruel  livre  mon  mari  a la  haute  cour 
nationale;  mon  (ils  se  casse  le  bras;  les  créancier! 
semblent  saisir  cet  instant  pour  me  tourmenter.  Une 
mère,  âgée  de  04  ans  réclame  lagrâre  de  voir  son  fils. 
Les  représentants  de  la  nation  prendront  pitié  du 
sort  de  deux  femmes  abandonm^  à etles-méme! 
dans  une  maison,  pour  ainsi  dire  livrée  au  pillage. 
Nous  demandons  la  permission  de  conférer  avee 
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^accust^au  moins  ^iir  les  moyens  d'arrêter  les  pour- 
suites judiciaires  dont  nous  sommes  menacées.  • 
Fetnmt  delastre. 

M.  Fal'CHEt:  Il  me  semble  qu'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénients à ce  (|u'eri  présence  d'urijuge  de  paix. 
In  femme  et  la  mère  de  M.  Delastre  pussent  conférer 
avec  lui  de  sescréanciers. 

M.GoYER:Celj  ne  nous  regarde  pas,  puisque 
M.  Delastre  a rtc  mis  entre  les  inainsdti  pouvoir  ju- 
diciaire. 

M.  Gabran-Coulon:  Si  le  tribunal  était  formé,  sans 
doute  ce  serait  à lui  que  la  réclamation  devrait  être 
adressée  ; mais  les  accusés  ne  doivent  passoulîrirdc 
l'absence  du  tribunal.  Je  demutide  donc  que  la  lettre 
qui  a été  lue  suit  renvoyée  au  comité  de  législation, 
qui  eu  fera  son  rapport. 

M.*'*:$i  nous  ne  deviotissuivre  que  les  impulsions 
de  rhumanité,  j'abuiiderai  dans  le  sens  de  M.  Garran; 
mais  nous  devons  nous  décider  d'après  les  principes 
d'une  justice  rigoureuse.  Dans  les  mêmes  circoru 
slaiiees  nous  avons  déjà  passé  à l'ordre  du  jour  sur 
une  lettre  de  M.  Variiier. 

M.***  La  constitution  interdit  tonte  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  lu  sdrelé  des  prisonniers. 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  fasse  Justice  aux 
réclamations  qui  lui  sont  faites  ; ce  qui  est  d’autant 
pins  facile  une  le  cas  est  tout  different  de  celui  où  se 
se  trouvait  M.  Varnier. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  proposition  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Celte  proposition  est  écartée  parla  question  préa- 
lable. 

La  lettre  de  madame  Delastre  est  renvoyée  au  co-  ! 
mité  de  législation. 

L'Assemblée  se  sépare  en  bureaux  pour  procéder 
à l'élection  d'un  président. 

l.cscrulin  terminé,  lesinembres reprennent  séance. 

Un  de  MM.  les  s«’crétaircs  fait  lecture  d'une  lettre 
du  miuLstre  de  l'intérieur  qui  transniel  à l’Assemblée 
plusieurs  pièces  relatives  à l'arrestation  de  M.  Tardy, 
inspecteur  des  douanes  à Quimper. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  la  lettre  des 
administrateurs,  elle  est  ainsi  conçue  : 

• Nous  vous  envoyons  ci-joint  l'extrait  de  notre 
procès-verbal  du  loùecemois  relativement  au  parti 

lie  nous  avons  cru  devoir  prendre  de  constituer  en 
lat  d'arrestation  jusqu'à  nouvel  ordre  un  M.  Tardy, 
inspec  teur  des  douanes  nationales  à Quimper,  et  na- 
tifue  Dijon.  Ce  particulier  nous  a paru,  sous  plusieurs 
rapports,  suspect  de  complicité  avec  MM.  Varnier  et 
Tardy  de  Dijon.  Lessa-llésontétéanposéssursespa- 
piers.  Il  est  gardé  en  charte  privée  uans  sa  chambre. 
Deux  membres  du  conseil  ont  assisté  avec  un  juge  de 
naix  h la  mise  du  scellé.  Mais  le  conseil  a suspendu 
i'exnmeii  des  papiers  et  de  la  correspondance  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  ordonné  Viirres- 
tatioii  de  M.  Tardy.  • 

Üii  de  MM.  les  secrétaires  lit  encore  une  lettre  des 
régisseurs  des  douanes  nationales,  ainsi  conçue  : 

• Monsiel'r  i.e  Préside  nt:Nous  apprenons  par  les 
papiers  publics,  que  dans  le  décret  du  12  de  ce  mois, 
M.  Tardy  de  Dijon  y est  qualilié  de  receveur  des 
douanes  nationales.  Noiisatleslonsqu'il  n’y  ajamais 
eu  de  receveur  des  douanes  de  ce  nom.  • 

M.  Goyf.r:  Il  est  bien  étonnanlqnelepouvoirexé- 
cnlif  ait  déjà  arrêté  cinq  personnes  pour  ne  trouver 
que  des  innocents. 

M.  Navier:  Je  suis  bien  loin  d'être  l’apologiste  du 
pouvoir  exécutif;  mais  j'observe  que  le  préopinant  a 
commis  une  grande  erreur  ; car  il  est  certain  que 
c’est  radministratiuii  du  déparlemeiit,  et  non  pas  le 

fiouvoir  exécutif,  qui,  sur  U lecture  des  papiers  pu- 
dics,  a cru  |>oiivuir  prendre  sur  elle  a arrêter  un 


citoyen.  Cependant  il  est  très-vrai  que  ce  M. Tardy, 
arrêté  à Quimper,  est  celui  que  vous  avez  mis  eu 
état  d'accusation.  Le  décret  riiidiquc  comme  étant 
né  à Dijon  , et  comme  étant  receveur  des  douanes 
nationales.  Celui-ci  est  effectivement  né  à Dijon,  et 
non  pas  receveur,  mais  inspecteur  des  douanes  na- 
tionales. Je  n'eu  trouve  j>as  moins  très-blàmable  la 
coïKluile  du  corps  administratif  uni  s’est  permis,  sur 
la  lecture  des  papiers  publics,  d'arrêter  arbitraire- 
ment un  citoyen.  (On  murmure.)  Je  n'accuse  pas  le 
zèle  ni  la  vigilance  de  l’administration  du  Finistère  ; 
mais  j’observe  que  la  liberté  est  perdue  si  les  corjis 
administra  tifs  entreprennent  sur  le  pouvoir  judiciaire. 
Les  administrateurs  devaient  instruire  de  leurs  soup- 
çons un  oflicierdcpolicequi  aurait  ordonné  dans  les 
lurtiies  légales  l'arrestation  du  citoyen  prévenu. 

M.*‘*  : Toutes  les  fois  que  quelque  faute  est  com- 
mise dans  une  administration  par  excès  de  patrio- 
tisme, cet  excès  doit  être  excusé,  comme  nécessaire 
dans  ce  moment-ci  ( il  s'élève  quelques  inurinures); 
il  ne  faut  pas  déconcerter  les  corps  administratifs 
qui,  dans  aescirconslauces.sonl  les  seules  barrières 
que  nous  opposons  aux  cimeinis  du  bien  public. 

M.  Girardin  : Je  demande  la  parole,  pour  com- 
battre les  étranges  principes  du  préopinant. 

L’Assemblée  renvoie  In  lettre  et  le  procès-verbal 
du  conseil-général  du  déimrlemeiitduFinisIère,  au 
comité  de  législation. 

Un  de.M  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  procureur-géncral-syndic  du  déparlemeiildii  Var, 
cil  date  du  17  novembre,  ainsi  conçue  : 

• Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir  que  le 
calme  renaît  dans  la  ville  de  Montpellier.  Celte  nu  t 
et  la  joiirncc  du  16  ont  été  tranquilles;  plusieurs 
gardes  nationaux  suspects  à la  majorité  des  légions, 
portent  eux-mêmes  à la  municipalité  leurs  armes, et 
nous  espérons  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  un  seul  qui 
résiste.  La  garde  nationale  a promis  solennellement 
de  ne  marcher  que  sons  les  ordres  de  son  comman- 
dant et  avec  scsoniciers.  Il  n’y  a pins  de  doute  que 
la  tranquillité  publique,  qui  a été  compromise  pen- 
dant quelques  jours,  soit  bientOt  affeniiie.  Cependant 
le  commandant  de  la  division  a jugé  nécessaire  de 
renforcer  la  garnison. 

P.  S.  Aujourd'hui  18,  le  calme  est  entièrement 
rétabli. 

M.Coustard.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  qui  m’est 
adressée  par  le  curé  de  Croissy  : 

■ Le  navire  l'Augiutine,  de  Bordeaux,  ayant 
échoué  près  du  |>orl,  MM.  AlgreiféetChalus,  officiers 
de  la  rivière  de  Nantes,  s’y  transportèrent  dans  une 
chaloupe.  Le  dernier  a été  assez  heureux  pour  dé- 
couvrir deux  hommes  sur  un  radeau  faisant  partie 
de  l’entrepont.  Six  hommes,  parmi  Ies(|uel5  étaient 
le  capitaine  et  le  maître  de  l’équipage,  ont  étésauvés 
par  leiirssuiiis;  quatre  ont  péri , dix-huit  sont  restés 
sur  le  (Imiet  d’où  on  n’a  pas  encore  pu  les  tirer.  • 

Je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  hésitera  voler 
des  remercimcnlsaux  deux  citoyensdont  le  courage 
honore  l'humanité. 

Un  membre  observe  qu’une  lettre  particulière  ne 
peut  pas  faire  l’objet  d'une  délibération  de  l’Assem- 
blée nationale. 

L’Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  àdélibe'rer, 
quant  à présent,  sur  la  proposition  de  M.  Coiislard. 

Sur  une  lettre  des  administrateurs  au  ilépartcment 
de  police  de  Paris,  l'Assemblée  autorise  le  juge  de 
paix  qui  a mis  les  scellés  dans  le  domicile  habituel 
de  M.  Delastre,  à sortir  de  son  arrondiæement  pour 
poser  les  scellés  ibiis  un  second  domicile,  occupé 
ci-devant  |iar  le  même  accusé. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 
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MELANGES. 

Sur  Cau^entatioH  du  prix  tUi  marchandite$. 

Ou  dil  qu'un  mal  est  à rooilié  guéri»  quand  on  est  par> 
venu  à en  bien  counatlrc  la  cause.  Il  est  dooc  bien  impor- 
tant de  remonter  âi  la  source  de  la  maladie  politique  qui 
M manifeste  chez  nous,  et  dont  les  progrès  rapides  doivent 
nous  alarmer  ; c’est'i-dire  • l'augmentation  toujours  crois* 
sanie  du  prix  de  toutes  les  marchandises,  en  dépit  de  la 
aappression  d'une  foule  de  droits  et  d'entraves,  qui  pe- 
saient sur  l'industrie  et  renchérissaient  la  main-d'œu- 
vre. 

L'origine  de  ce  mal,  sa  seule  cause,  c’est  le  cours  de 
notre  change  arec  l'étranger,  qui,  lui  seul,  impose  sur  le 
commerce,  nne  charge  annuelle  de  plus  de  150,000,000 , 
charge  plus  riincslc  que  cd  le  des  impOts , puisqu'au  moins 
ceux-ci  restent  dans  le  royaume,  et  tournent  au  profil  des 
eon  sommations. 

Pour  rendre  cette  vérité  sensible  h tonl  le  monde,  il 
snlfit  d'observer  que  les  pertes  résullantcsdu  change  se  ré- 
pètent à chaque  opération  de  commerce  avec  l'étranger  ; 
soit  que  nous  acnclions,  soit  que  nous  vendions.  Ainsi, 
par  exemple , si  un  négociant  anglais  demande  nne  quan- 
tité de  vins  français  pour  mille  écus  tournois,  il  acquit- 
tera cette  dette  moyennant  mille  fois  25  deniers  sterling, 
an  lieu  de  payer  mille  fois  SO  deniers  sterling,  qui  est 
environ  le  pair  du  change  : et  si  un  oégociont  français 
qui  achète  en  Angleterre,  au  lieu  d'acquitter,  avec  un 
ècu,  50  deniers  sterling,  il  se  trouve  n'en  acquitter  que 
25.  Donc,  pour  avoir  une  idée  de  la  perte  que  le  change 
cause  en  ce  moment  au  commerce,  il  faut  additionner  la 
somme  de  toutes  nos  importations  avec  celle  de  toutes 
nos  exportations,  et  calculer  sur  une  perte  de  plus  de  20 
pourcent  sur  cette  somme  totale.  Or,  comme  le  com- 
merce, doot  les  profits  sont  nécessairement  limités,  ne 
peut  supporter  celle  perte  qu'en  la  rejetant  sur  les  con- 
sommateurs, il  en  résulte  que  chaque  marchandise  doit 
augmenter  de  prix  pour  tous  les  consommateurs  natio- 
naux , afin  de  se  retrouver  au  niveau  que  lui  donne  chei 
fétranger  le  cours  défavorable  de  notre  change. 

La  seule  chose  h faire  est  donc  de  travailler  & rétablir 
le  change  au  pair,  et  les  moyens  d'y  parvenir  seraient 
l'ol^et  d’une  trop  longue  discussion  pour  qu'elle  puisse 
trouver  ici  sa  place. 


M.  Charrier  de  1a  Roche,  nommé  il  y a pluaicura  mois, 
év^ue  mélropolitaiu  de  Rouen,  cl  connu  par  plusieurs 
écrits  en  faveur  de  ce  que  le  comité  ecclésiastique  de  l’As- 
semblée nationaie  cooatiluante  était  parvenu  ù faire  ap- 
peler  lit  conâtilution  civile  du  clergé , a envoyé  au  dé]Mir- 
tement  de  la  Seine-Inférieure,  sa  démission  de  celle  place, 
à laquelle  ces  écrits  avaient  principatemeiU  contribué  5 le 
faire  nommer.  — Celle  démarche  a été  r^ardéc,  par  le 
^rü  des  prêtres  non-assermentés,  comme  un  acte  public 
de  repentir , et  noc  abjuration  de  principes.  D’autres  per- 
sonnes ont  cm  qu'elle  faisait  partie  d’un  plan  général  dont 
Pobjel  était  d'excilcr  l’inlérél  de  l’Assemblée  oaüoiiale 
pour  la  cause  parlîcuitère  des  prêtres  assermentés,  aux- 
quels elle  neparaissail  pas  assez  témoigner  une  prédilection 
exclusive.  M.  Charrier  de  la  Roche , dans  une  lettre  écrite 
de  Lyon,  le  8 de  ce  mois,  à M.  Leclerc,  libraire  à Paris, 
vient  de  fixer  lui-même  l’opinion  que  l'on  doit  avoir  des 
motifs  de  sn  démission.  Voici  cette  lettre  : 

• Je  ne  crds  pas,  Monsieur,  dans  le  parti  que  je  viens 
de  prendre,  qu’il  y ait  de  quoi  alarmer  les  bons  citoyens, 
•'ils  ont  bien  compris  le  vrai  sens  des  dispositions  que  ft- 
vance  dans  mon  acte  de  démission.  L'impossibilité  reoon- 
^e  de  faire  U bien  dans  l’état  où  sont  les  choses , me  fait 
désirer  lice  le»  obàlaclet  qui  t'g  opposent.  Je  crois 
que  cela  ne  peut  être,  »t  par  la  persécution,  ni  par  la 
tolérance  de  deux  euHet  cathoUques  ma'j  à côté  l'un  de 
r«iK/rc,  et  qui  s’exclueraient  mutuellement, 

• Je  me  suis  bien  attendu  à des  contradictions  et  à des 
disgrâces;  elles sontinséparablcs  du  ministère  des  pasteurs; 
mais  celiet  que  j'éprouve,  et  qui  semblent  s'augmenter  à 
^orc  que  leur  origine  s'éloigne,  sont  d’un  genre  tout 
différent  par  leur  liaison  avec  l'oidre  politique.  Un  évêque 
ne  peut  pas  être  sans  cesse  à lutter  contre  les  ennen>is  de  la 
pan  : cet  état  est  trop  violent,  et  je  ne  demande  pas  mieux 


que  d'exercer  mes  foocüons , pourvu  qu'oa  mV»  procure 
les  moyens  ; je  reconnais  que  la  voie  de  conciliation  et 
des  rapprochements  devient  indispensable  pour  prévenir 
même  la  chute  de  la  constitution  que  je  crois  très  liée 
avec  ulle  du  eUrgé;  pour  se  concilier,  il  faut  faire  les 
avances  que  les  anciens  évéques  ont  faites,  en  metlaiil  aux 
pieds  du  pape  leurs  démissions.  J'en  ai  fuit  autant  au  dé- 
partement delà  Seine-Inrérieure;  et  lorsque  les  di/pcultvs 
seront  aplanies , je  me  livrerai  tout  entier  à mon  mini- 
stère , si , par  le  résultat , je  suis  conservé. 

» Cette  voie  est  très-canonique,  très-pacifique,  et  sera 
tuicie  (Tun  succès  infaiUiblc , si  elle  est  employée  avec  in» 
telligeneeel  droiture  de  ea’ur.  Ma  démission  contient  ces 
motils  et  ces  dispositions  de  ma  part. 

> Je  n'ai  changé  ni  de  principes  ni  d'opinions  sur  la  con- 
stitution civile  du  clergé  : je  ne  renvoie,  ni  ne  ri-tracte 
mon  serment , que  je  ferais  encore  par  soumission  ù la  loi 
de  l'État , iMrce  que  je  la  crois  légitime  ; mais  ce  sont  les 
moyens  qui  me  manquent , pour  en  faire  et  en  appliquer 
les  principes  dans  la  pratique  du  ministère.  — Je  suis, 
etc.  • 

Il  résulte  clairement  de  cette  lettre , que  M.  Charrier  de 
la  Roche  ne  veut  plus  se  livrer  h son  luiiilslère;  car  il  est 
très-évident  que  l' Assemblée  nationale  ne  sc  soumettra  pas 
h la  condition  qu'on  a l'air  de  lui  imposer  , de  ne  pas  to- 
lérer deux  cultes  catholiques  mis  à côté  Cun  de  l’autre  et 
qui  s'exeluer aient  mutuellement.  M.  Charrier  de  la  Roche 
doit  sentir  combien  cela  serait  difiieile  é faire  en  France, 
à la  lin  du  dii-huitième  siècle,  à la  face  (le  l'Europe,  cl 
avec  la  déclaration  des  droits  sous  les  yeux. 

M.  Charrier  de  la  Roche  ne  peut  ignorer  que  lecltrrgé 
est  une  corporation  qui  n'eiiste  plus;  qu’il  ne  doit  y avoir 
en  ce  moment,  aux  yeux  des  représentants  de  la  nation, 
d’autre  privilège  en  matière  de  culte,  que  Icsaiaire  payé 
parTÉlat;  que  non  seulement  iUiic  peuvent  pas  être  into- 
lérants ù cet  égard,  maisqii'ils  ne  |>cuvenl  pas  même  s'al- 
Iriboer  le  droit  de  tolérer  ; car  ce  droit  de  tolérer  n’est  pas 
synonyme  du  devoir  de  laisser  faire  ce  qu’oti  ne  peut  avoir 
l'autorité  d'cin|>êcher. 

Quant  à l’existence  de  deux  cultes  eatholiques  qui  s'ex^ 
cluent  mutuellement , M.  Charrier  de  la  Hoche  on  soit  appa- 
remment beaucoup  plus  aujourd'hui  sur  cette  muiière,  que 
luielses  collègues asscrmonlësn'eiisavairiil,ilya  quelques 
mois , lorsqu'ils  é<*ri\ aient  tant  de  brucüures  pour  prouver 
contre  tant  d'autres  hrocliures,  que  les  nouvelles  luis  sur 
le  clergé  n'avuienl  pus  établi  druxru/trj  , et  que 

c'était  une  grande  erreur  ou  une  grande  preuve  de  mau- 
vaise foi  de  parler  de  la  séparation  du  culte  catholique, 
M.  Charrier  de  la  Roche  a bien  le  droit  d’être  sftr  aujour- 
d’hui qu’il  existe  deux  cultes  catholiques.  Les  opinions  de 
ce  genre  sont  du  dnùl  naturel  et  imprescriptible  de  la  fan- 
taisie humaine.  Mais  comme  les  représentants  du  peuple 
français  n’ont  point  élé  envoyés  pour  s'amuser  ou  s'en- 
nuyer à dcs  dissertalioos  lltéologiques.  il  iw  trouvera  pas 
mauvais  qu’ils  ne  cherchent  pas  à s'assurer,  par  la  voie 
d’un  comité  jun^iii&le  ou  moliiiisle,  s’il  y a en  France 
un  culte  cat^lique  plulùt  que  deux,  et  deux  pliilélquc 
douic. 


théatrb  du  marais. 

On  a donné  avec  succès,  à ce  théâtre,  le  mercredi  1 5 no- 
vembre, la  première  représentation  de  Trasime  et  Tima- 
géne.  tragédie  nouvelle,  de  M.  Dubuisson. 

La  scène  est  à Samos.  IJircaii  a démené  le  père  de 
Timagène;  et  celui  de  Trasime  est  entré  dans  le  parli  de 
l’usurpaleur.  Les  detu  jeunes  princesont  l'un  pour  l'autre 
celte  amitié  si  rare,  dont  l'nnliqiiité  seule  nous  offre  des 
molles;  Trasime  n'a  point  combattu  conirc  le  père  de  son 
ami.  Timagène  passe  pour  avoir  été  tué  avec  son  père  : 
celui  de  Trasime  a péri  dans  un  combat.  Hircan  jouit  du 
trône  qu’il  a usurpé;  le  prince  Trasime,  son  plus  prochain 
héritier,  doit  l'occuper  après  lui. 

Trasime  s'est  retiré  de  la  cour;  il  ncs'occupe  qu'ùpleii- 
rer  son  ami,  auquel  il  a fait  élever  un  magniliquc  tom- 
beau. Ericie,  jeune  princesse  de  Lydie,  amante  de  Tima- 
gène, vient  le  pleurer  avec  Ini.  Trasime  en  est  vivement 
épris;  mais  la  osémoi  rode  son  amitrwMnpheimcorc  de  soo 
amour  qu’il  a soin  de  cacher  4 la  princesse.  Toul-ù-coup 


476 


nmagètie  rqiaraU  x malgré  le  danger  qu'U  eoort  en  se  mon> 
trant  à SaiiHM,  il  rerient  chercher  et  enlever  ce  qu’il 
aime.  Trasime  cache  l'amant  et  l'amante  dans  son  palaist 
Il  s'arrache  le  cauren  cédant  Kricie  t mais  la  sainte  amitié 
remporte,  et  il  prépare  tout  lui-méme  pour  leur  départ» 
Cependant  le  scélént  Memnon,  ministre  du  Ijran  de  Sa* 
mos,  soupçonnant  le  retour  de  Tiniagéne,  rient  Taire  une 
busse  coitüdcnce  à Trasime  ; il  lui  réièle  que  son  père  est 
mort  assassiné  dé  la  main  même  de  son  ami  ; le  jeune  hom- 
me furieuidécouvre,  au  milieu  de  ses  emportements,  que 
Timagèneest  caché  dans  son  palais,  et  qu’il  va  partir  avec 
Brkie.  Il  se  promet  de  venger  son  père,  et  d’arracher 
la  rie  à son  perfide  ami.  Celui-ci  parait;  Il  s’excuse 
d'avoir  donné  à l'amour  les  premiers  moments  de  son 
arrivée  à Samos;  il  n'a  pas  voulu  d'ailleurs  réveiller  trop 
tdt  dans  Trasime  la  douleur  filiale;  mais  enfin,  lid 
dit-il  : 

Ecoutc-moi,J«  vico»  te  parler  de  loo  pér«. 

Trasime  ne  larde  pas  5 être  convaincu  de  l'inRime  Im- 
posture de  Vfemnon,  quand  il  reçoit  des  mains  de  Tima- 
gène  une  lettre  écrite  par  son  père  à ses  derniers  moments. 
Lepère  mourant  écrit  à son  Bis,  que  son  ami,  que  Tima gène 
a fait  tous  scs  eflToris  pour  le  défendre,  quoiqu'il  fût  dans 
le  parti  contraire  au  sien  ; 

Tob  père. 

De  M«  dertsiert  lOBpln  le  fitl  d^poslliire. 

Trasime  est  désespéré  d’avoir  cru  son  ami  coupable,  et 
de  l'avoir  trahi.  On  vient  arrêter  Timagène;  Tra^me  tue 
le  lâche  Uetnnon. 

L(‘  cinquièinc  acte  se  passe  dans  U prison  oà  Timagène 
est  eoebaioè.  Trasime  rient  s’acculer  d'ètie  son  bourreau  ; 
mais,  en  même  temps,  il  conçoit  le  généreux  dessein  de  le 
sauver,  en  se  dévouant  pour  lui.  On  vient  chercher  Tima- 
gène pour  le  conduire  au  supplice  ; le  tyran  a choisi  la 
nuit  pour  cette  exécution,  afiu  qu'elle  produisit  moins 
de  sensation  sur  le  peuple.  Trasime  se  voile  la  tête,  et  m 
livre  à une  garde  étrangère  qui  venait  prendre  Timagène  ; 
on  le  conduit  & l’échafaud  ; c'est  sous  la  hache  du  bourreau 
qu’il  est  reconnu,  et  qu'il  déclare  au  tyran  qu'il  va  se  per- 
cer & scs  yeux,  faire  périr  son  héritier,  le  seul  rejeton  de 
sa  race,  s'il  n'obtient  la  grâce  de  son  ami.  Le  tyran  vaincu 
cède  h tant  de  générosité,  et  Trasime  jouit  du  triple  boo- 
beiir  de  conserver  à son  ami,  la  vie,  le  Irène  et  sa  maî- 
tresse. 

Les  deux  premiers  actes  de  cette  pièce  sont  froids,  et 
ont  produit  peu  d'effet;  mais  les  trois  derniers  ont  été 
couverls  de  justes  applaudissements.  Ils  sont  remplis  de 
^luations  louchantes,  de  sentimenLs  sublimes,  d’expres- 
sion» paibélique»  ; cependant,  en  général,  le  style  de  celte 
pièce  est  négligé.  Les  auteurs  et  le  public  s’accoutument 
trop  peut-être  i sacrifier  celle  partie  essentielle  des  ou- 
vrages dramatiques , la  seule  qui  puisse  les  faire  lire  et 
dorer. 

M.  Baptiste  loue  avec  un  talent  supérieur  le  rélc  de 
Trasime.  Les  deux  décorations  du  palais  et  de  la  prison 
sont  du  plus  bel  edieL  La  pièce  est  mise  au  théâtre  avec 
beaucoup  de  soiu,  et  ne  peut  manquer  d'avoir  un  succès 
soutenu. 


LIVRES  ÎXOlîVEAUX. 

Dv  contrai^Sixiat,  ou  principes  du  droit  poUtiquê,  par 
Jean-Jacques  Rousscan;  nouvelle  édition;  prix.  Il  fi 
A Paris  cbex  M»  Volland,  libraire , quai  des  Augustim 
O'*  25. 

SPECTACLKS. 

AcAoimB  Botalv  db  MnstQva.  — Aujoard'hui , Castor 
et  PoUuT,  tragédie  lyrique  en  5 actes. 

TaèxTaB  db  l«  Nstiov.  — Aujourd’hui,  Sémîramis, 
tragédie,  suivie  des  Folies  amoureuses. 

En  atlendaol  la  1**  représentation  de  J.  Jacques  Hous- 
seau  dans  CUe  de  Saint-Pierre , pièce  nonvelle. 

Tuévtbb  Italibn.  — Aujourd'hui,  les  Arts  efT.^miVtV,' 
Fanfam  et  Colas,  et  la  19*  rqiréscnlation  de  t.odoist:a. 

TaSATit  FsAsçvts,  rue  de  Richelieu.  — Aiijnurd'hni, 
CAarfet  /.Y,  tragédie  en  5 actes,  saivie  do  Soldat  prua» 
•fen. 


Tuéam  de  ia  me  Feydeau,  ci-devant  de  Mosemt  a.  — 
Aujourd’hui,  la  21*  représentation  <fu  Clubdes  bonnesgenSf 
folie  en  2 actes;  précédé  d'^mcfic  ou  te  Couvent. 

En  atlendiDl  la  !*•  représentation  de  la  C^osd  rora, 
opéra  italien. 

TuéATiR  DI  M’>*  HosTANSnta,  an  Palais-Royal.  — An- 
fourd'hui,Pfem!  U cmefitragédie  dans  laquelle  M.  Gram- 
mont  remplira  te  réle  de  Don  Pè>ire,  suivie  du  ilcreuré 
galant. 

TnÉATaa  dv  Maiavs,  rue  Cnlture-Sainte-Caiherine. 
Aujourd'hui,  te  Baréter  de  5ct'fff«,  précédé  du  Consente^ 
ment  forcé. 

AuaiGi-CoMiQca,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  50*  représentation  de  fa  Forêt  notre  au  le  Fils  na- 
turel, patitomime , précédé  des  FiUageois  à la  rilte , opéra 
comique,  tX  du  Contrat  vtayer  ou  fe  Fendeur  d'argent. 

Tubatib  DsMoLtèas,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
la  2*  représentation  de  Pauline  et  fimrose,  comédie  en 
2 actes  suivi  du  Père  Gérard  de  retour  à sa  frrme,  et  de 
Jérôme  pointu , joué  par  M.  Volanges. 

TaéATRB  De  la  ivb  de  Lorvois.  — Aujourd'hui,  la  il* 
représentation  de  opéra  en  S actes,  musique  dé 

M.  Deshayes 

F.n  attendant  la  1**  représentation  àtC Ecole  des  jeunes 
gens. 

Théâtre  dc  Ciiiocb  hatiosal,  au  Palais-Royal.  Aujour- 
d'hui, /e  J7irec/e«r  villageeds,  suivi  A' Augustin  et  Babet,  et 
de  laFolie  Gouvernante,  terminé  par  un  divertissement. 

Eu  alicndnnt  lai**  représentation  de  Baouf  de  C’oHry, 
pantMnime  à graud  spectacle. 

Théâtre  Français  cohiqi-s  et  ltriocb. — Aujourd'hui, 
la  i**  réprésentation  de  Fernand  Corlez  ou  fa  Vestale  du 
Mexique,  opéra  nouveou  eu  4 actes,  ft  spectacle. 

Aujourd'hui,  grands  exercices  d'équitation  par  M.  Fran- 
eoni,  écuyer,  et  sa  famille,  suivis  rf«  ydren/Rrej  de  Don 
Quieholte,  et  précédés  des  5vanleurs.  On  commence^  6 heu- 
res précises,  au  manège  de  M.  Asleley,  rue  du  Faubourg 
du  Temple.  — Ces  exercices  auront  lieu  tous  les  jours , 
excepté  les  mercredi  et  samedL 
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Lundi  38  Novembee  I7ÿi.  — 3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fariorie,  U 3 noiembrt.  ~ Il  b éUÎ  prononcé,  dan» 
la  séance  d'avant-hicr  plusieurs  discours  pleins  de  chaleur 
d dVIoqitcitcc,  tant  de  la  part  du  roi  que  de  la  part  de 
plusieurs  membres  de  la  diète.  Il  s'aftissait  de  faire  élire 
tout  d’une  voix  M.  le  prince  Adam  Lzarlorinski , commis- 
saire plénipotentiaire  à Dresde,  pour  y traiter,  avec  le 
couimisitaire  de  réiceteur,  do  Tobjet  de  î'acceptalioo  de  la 
succeission  au  trdnc  de  Pologne,  et  de  la  négociation  lou> 
chant  le  paeta  eonrenta.  11  a Alla  en  venir  aux  coir; 
nais  le  prince  Czartorinski  l'a  emporté  d'une  grande  ma- 
jorité. Ce  commissaire  se  rendra  donc  incessamment  h sa 
dcstioilion. 

On  a agité,  dans  la  séance  dliier,  la  question  du  mode 
de  nominaiiondes  candidats  dans  les  provinces,  aux  pla* 
ces  d’assesseurs  dans  les  tribunaux  de  judkaturc  cl  dan» 
les  dicasléres  de  la  guerre  et  des  nnanoes.  Il  parait  que 
l'avis  de  la  majorité  sera  d’exdure  de  ces  places  les  mem- 
bres «h‘  la  diète. 

On  dit  que  M.  le  comte  de  Stackelberg,  d'devant  en- 
TOjéde  Russie  à rmtreconr,  et  maintenant  revêtu  du  litre 
d'ambaa>adeur  à celle  de  Suède , va  être  déclaré  en  Russie 
ministre  des  affaires  étrangères.  Peut-être  la  mort  du 
prince  Potemkin  donne-t-elle  lieu  de  croire  à cet  avance- 
ment pour  M.  de  Stackelberg.  Le  prince  était  depuis 
long-temps  l’enDemi  du  comte.  La  chronique  du  palais 
impérial  conserve,  dit-on,  une  anecdote  qui  prouve  que 
le  prince  Potemkin  poursuivit  quelquefois  scs  ennemis 
dans  SOS  plus  heureux  moments  de  faveur,  cl  que  l’im- 
péralHcc  cul  toujours  de  M.  le  comte  de  Stackclbent  une 
opinion  que  S.  M.  J . n’a  jamais  permis  qu’on  lui  fU  oublier. 

On  a célébré  hier  à la  cour,  l’anniversaire  de  la  déli- 
vrance merveilleuse  du  roi,  des  mains  de  scs  ravisseurs. 

ALLEMAGNE. 

De  Stutgard,  U 19  novembre.  — On  assure  que  le 
bndgravede  Kesse-Cassd , ennemi  juré  de  h constiluitoii 
frauçaisc,  a conclu  avec  les  prince»  FronfaU  un  traité, 
par  leqiid  il  leur  u vendu  uu  corps  de  dix  k douze  mille 
boomies. 

On  prétend  que  les  princes  éinign'-s  ont  emprunte  3 
(•éues  des  sommes  cooHidérables  sur  le  crédit  du  roi  d'Es- 
pagne. Leurs  adhérents  répandent  que  l'impératrice  de 
Russie  est  sur  le  point  de  leur  faire  passer  de  nouvelles 
soiiinics,  et  qu'elle  a écrit  ^ rcinpereur  qu’elle  espérait 
qn’cn  Allemagne  on  mainlicnilraii  contre  la  France  le 
traité  de  Wcslpbalic. 

Pour  rintelligenoe  de  l’article  qu’on  va  lire,  il  faut 
savoir  qu’une  partie  de  la  noblesse  en  Allemagne , snrioiil 
en  Souabc,  dépend  immédiatement  de  l'Empire , et  porte 
en  conséquence  le  titre  de  noblesse  immédiate.  Ceux  qui 
jouissent  de  ce  privilège,  la  plupart  souverains  d’un  simple 
village,  ont  formé  entre  eux  différentes  associations  ou 
fédérations  ; *et  c'est  sous  le  nom  collectif  de  canton», 
qu’ils  ont  droit  de  suffrage  aux  cercles  ci  k la  diète.  Le 
canton  du  Danube,  en  Soiiabe,  a établi  entre  ses  membres 
une  »ub»titulha  perpétuelle  de  tou»  (eur»  bien»;  avertis 
par  l'expérience  , disent-ils  , qne  la  noblesse  immédiate  a 
aliéné  une  partie  considérable  de  ses  terres  à des  princes 
qui , les  ayant  réunis  à leurs  domaines,  ne  laissent  plus 
l'espoir  d'aucnn  retour;  et  que  si  ces  aliénations  con- 
tinuaient , elles  eolralneraieot  l’appaurrissement  de  la 
mrfvlesse,  et  sa  ruine  cerlaiuc,  ivous  nous  sommes  en- 
gagés qu’à  dater  de  ce  jour,  aucun  de  nous  ni  de  nos 
successeurs,  ne  sera  autorisé  à aliéner  des  terres , de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  ni  des  rentes,  ni  des  sujet», 
excepté  à des  membres  du  canton , etc.  Cet  engagement , 
est-ii  dit,  aura  son  effet  pour  tous  les  temps  présents  et 
à venir. 

ANGLETERRE. 

De  Umdres.  — Le  lord  Fflingham , gouverneur  jlc  la 
Jamaïque,  a fait  passer  dcmièremetil  au  minislrv,  de 
3'  iVrie,  — Tome  /, 


nouvelles  dépêches  dont  on  ne  connaît  pas  encore  le  con- 
tenu. — On  écrit  de  Kingston , capitale  de  cette  Mc  , que 
plusieurs  familles  de  Saint-Domingue  s'y  sont  déjà  réfu- 
giées , et  qu’on  y en  attend  un  grand  nombre  d'autres.  — 
D'autres  lettres  porteDlqucSaintc-Lucieest  dans  l’anarchie 
la  plus  complète,  que  les  blancs  ayant  vu  les  mulâtres 
armés  et  secondés  par  les  soldats  s'emparer  du  gouverne- 
ment, ont  fui  à Saint-Vincent,  à la  Martinique  et  à la 
Barbade.  Ces  nourdies  nous  paraissent  plus  que  douteu- 
ses , et  nous  ne  les  donnons  que  pour  ce  qu'elles  valent. 

Une  chose  plus  sûre , c’est  que  le»  négociations  entre  le 
ministère  et  le  comité  des  propriétaires  des  llevsous-ie- 
Vent,  sont  suspendues  pour  k présent.  Les  intéressés 
voulaient  que  les  troupes  qu'on  allait  envoyer  à la  Jamaï- 
que, partissent  directement  de  la  Grande-Bretagne,  au 
lieu  d'être  tirées  de  la  Barbade.  Il  est  pourtant  vrai  que  si 
ces  dernières  sulDseDt,oâ  ne  doit  pas  blâmer  les  vues 
économiques  du  ministre. 

Quelques  personnes  essaient  d'élever  des  doutes  snr  la 
nouvelle  du  terrible  échec  qu’a  reçu  le  lord  Comwallis 
dans  rinde;  elles  comparent  les  dates,  insistent  sur  le 
silence  gardé  par  toutes  les  résidences  anglaises,  citent 
des  lettres  très-récentes  de  Pondichéry,  qui  font  roentioo 
de  la  marche  non  inicrrompuc  et  des  succès  du  lord  Corn- 
«allis;  cependant  on  a ici  beaucoup  d’inquiétude  à son 
sujet,  cl  ceux  même  qui  ne  croient  pas  à sa  défaite, 
tremblent  qu’il  n’aii  été  surpris  devant  Seringapatnam , 
pur  la  saison  pluvieuse  qui  l’aura  forcé  de  sc  retirer  à Ben- 
galore sans  terminer  lu  guerre,  dont  les  frais  pour  l’année 
prochaine,  peuvent  entraîner  la  ruine  des  Hnances  de  la 
compagnie. 

Le  là,  on  pariait  au  café  de  Lboyd,  d’une  nouvelle 
insulte  faite  an  pavillon  anglais  par  les  Espagnols.  Voici 
comment  on  racontait  la  chwe  : Le  Ferdinand  et  la  Perte 
frégates  de  quarante  canons,  avaient  arrêté  et  conduit 
dan»  un  port  espagnol,  le  navire  la  Frietuhin  , capitaine 
Wright,  venant  de  Londres  et  de  Gibraltar,  et  allant  h 
Mogadore;  oo  ajoutait  que  le  10  du  mois  dernier,  les  mê- 
mes frégates  avaient  visité  sévèrement  et  détenn  plus  de 
quinze  heures,  avant  de  lui  laisser  continuer  sa  route, 
le  hrigantin  le  Ncœtueee*»,  commandé  par  le  capituiuc 
TrocLmorton,  parti  de  Londres  pour  Mogadore.  La  seule 
chose  qui  pourrait  excuser  les  Espagnols,  c’esi  qu’êlanl 
à cette  époque  en  guerre  avec  l'empereur  de  Maroc,  ils 
pouvaient  craindre  qu’on  n’abusût  du  pavillon  aoglats 
qu'ils  élaicot  bien  éloignés  de  vouloir  Insulter,  pour  porter 
des  tiiunUions  à leurs  eiioemts. 

IRLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Dublin,  en  date  du  IS  novembre. 
— Nous  nous  prometioiu  que  les  séances  prochaines  de 
noire  parlement  seront  d’un  grand  intérêt  : on  y discutera 
le»  droits  que  réclament  les  catholiques  romains  de  ce 
royaume  ; l’extension  dont  le  commerce  d'Irlande  avec  les 
Indes  nriciilales  est  susceptible;  et  ctiUn  uuc  réforme 
parlementaire  désirée  depuis  long-temps. 

I>es  catholiques  de  ce  pays  sollicitent  la  jouissance  des 
mêmes  droits,  que  le  parlement  d’Angleterre  a accordés 
aux  catholiques  romains  de  la  Grande-Bretagne.  Les  lu- 
mières cl  la  tolérance  du  dix-hutliènie  siècle  doivent  faire 
présumer  qu’on  ne  rejettera  pas  leur  demande.  En  vain 
objecterait-on  qu’ils  forment  la  majorité,  et  qu’il  pourrait 
y avoir  du  danger,  tout  au  moins  de  l'imprudence  à révo- 
quer brusquement  les  ancicnites  lots  faites  contre  eux  : 
leur  loyauté,  leur  attachement  inébranlabte  depuis  un 
^êcle  au  gouvernement,  prouvent  assez,  que  les  catholi- 
ques d'aujourd'hui  ne  ressemblent  en  rien  aux  papistes, 
dont  le  fanatisme  aveugle  a nécessité  ces  précautions  qu’ex- 
cusaient seule  la  raison  iTElat,  si  jamais  il  peut  être  ex- 
cusable de  priver  des  citoyens  de  leurs  droits,  à cause  de 
leurs  opinions  religieuses.  Quant  à l’extension  du  com- 
merce des  Indes  orientales  et  à la  réforme  parlementaire , 
le  roi  des  Irois  royaume;;,  un  plutôt  ses  ministres,  doi- 
vent bien  se  persuader  que  les  putriules  ue  sc  lasseront  pas 
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fie  reproduire  Ica  deui  demandes  jusqu’à  ce  qu’ils  les  aient 
obtenues. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

On  apprend  par  ur>c  lettre  de  New'-Yorck,  du  1 octobre  « 
que  les  deux  dernières  semaines  araiem  malbeureuse- 
meut  été  marquées  dans  celte  ville  par  utte  grande  mor* 
lalité,  plus  considérable  même  que  celle  de  17àl><  c'élail 
une  lièsre  putride  qui  emportait  les  bommes  tes  plus  ro- 
bustes en  trois  jours;  on  craignait  qu'elle  n’eût  quelque 
chose  de  pesiilenliol.  (^tle  crainte  avait  coupé  tonte  rom> 
muniealion  avec  les  voisins  ; mais  les  ravages  oui  ccsséi  la 
confiance  renaît  et  les  affaires  reprennent  leur  cours. 

TRANCE. 

DE  PAniS. 

LcHre  rcrile  par  itf.  Dclessart , mimtlre  de  Tm- 
fén'cur^  te  id  novembre  1791 , au  departement  de 
Parts. 

Le  rui , en  s'occtipniit,  Messieurs,  de  la  formation 
de  s;i  garde, u cru  devoir  y faire  participer  d'uuc 
manière  directe  tous  les  dèpnrtenieuts  du  royaume, 
et  je  vn-us  rl  ccrire  de  la  pari  de  Sa  Majesté , à tous 
les  directoires  de  départemoiit  pour  les  Inviter  à lui 
iii(lM|urr  trois  sujets  dont  ils  croiront  pouvoir  p- 
rntilir  la  probité , les  impurs,  ain.si  que  l’attaclie- 
n la  constitnlioii  et  à la  iH-rsoniif  ilu  roi.  (>iinut  au 
dêpaiteineiit  île  Paris,  Sa  Majesté  a pense  que  le 
grami  nombre  des  citoyens  qui  composent  la  garde 
nationale,  et  le  zèle  qu  elle  n’a  cessé  de  montrer 
pour  le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  tran- 
quillité publique  nécessitaient  nue  autre  pro|K>rtinu. 
Su  Majesté,  cil  coiiséqiieucf.m’a  chargé  de  vous  faire 
counailre  qu'elle  admettrait  dans  sa  garde  deux  ci- 
toyens volontaires  par  bataillon  de  Is  garde  nationale 
de  Paris.  Vous  voudrez  donc  bien  , Messieurs  . faire 

Iirocéilerau  choix  des  deux  citoyens  volontaires  par 
lalailiou , et  m'eu  envoyer  la  liste.  Sa  Majesté  n'a 
pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  s’adresser  a vous 
pour  ce  choix,  et  vous  serez  .«nlireinent  empressés  de 
justifierceUeinarquepartieulièredecouliaiiceduroi. 

Je  joins  ici  une  copie  de  In  b llre  <|iie  j'écris  aux 
dilTèrents  directoires  . altu  dc  vous  inellre  à portée 
de  connaître  les  cnndilioiis  qu'il  a paru  nécessaires 
de  trouver  réunies  dans  les  sujets  qui  seront  présen- 
tés à Sa  Mniesté. 

Le  ministre  de  antérieur.  Signé  Delbssart. 

Lettre  écrite  par  J/.  Delessarl , ministre  de  î'm- 
téricur,te  26  novembre  1791,  aux  départements. 
Le  roi , Messieurs  , étant  actuellement  occtipé  <Ic 
la  foruiatiuu  de  sa  garde , et  voulant  en  choisir  les 
individus  parmi  tous  les  citoyens  du  royaume,  m'a 
chargé  de  vous  demander  des  instructions  sur  ceux 
de  votre  département,  qui  seraient  propres  à y être 
employés.  Je  vous  invite  donc  à me  faire  passer 
dans  le  moindre  délai  possible,  la  liste  de  trois  snjet.s 
dont  vous  croirez  pouvoir  garantir  la  probité,  les 
mœurs,  rattachement  à (a  cunstitiitioii  et  à la  |M>r- 
sonuc  du  roi.  Sa  Majesté  ne  pouvant  recueillir  au- 
tour d'elle  toutes  lesinforrnatioiis  qui  lui  étaient  né- 
cessaires, a cru  ne  pouvoir  mieux  s’adresser  qu’à 
vous  pour  les  lui  procurer;  cVst  avec  plaisir  qu'elle 
a sai-si  celle  occasion  de  vous  donner  une  preuve  dc 
confiance  ; je  ne  doute  pas,  Me.ssieurs  ,que  vous  ne 
mettiez  tous  vos  soins  à la  justifier. 

Quoique  les  qualités  murales  doivent  essenlielle- 
lueul  diriger  votre  choix  , vous  sentirez , Messieurs, 
que  la  nature  du  service  de  la  maison  milibure  du 
roi  demande  que  les  sujelsque  vous  lui  présenterez, 
n'aient  pas  moins  de  vingt  ans,  ni  plus  de  trente: 
il  e.st  necessaire  au’ils  aient  servi  dans  les  trmipe.s 
de  ligne  ou  dans  la  garde  nationale , conformément 


aux  décrets, et  il  convient  qu'ils  soient  d'une  taille 
et  d'une  figure  disliiiguée. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Signé  Delessabt. 

CAISSE  PATRIOTiyrE. 

L'admiuislralion  de  la  cais.se  patriotique  , en  re- 
nouvelant au  public  sou  iiivitaliou  de  se  tenir  sur 
ses  gardes  contre  la  conlrcraeon , contrefaçon  nui 
sVsi  étendue  sur  tous  les  papiers  circulautH  , et  lui 
rappelant  qu’il  pmi  comparer  avec  les  modèles  des 
billets  lie  cette  caisse , déjMisé.s  chezMM.  les  coni- 
missnires  de  sections,  les  billets  intitulés  caisse 
PATRiOTiyiB  qui  sciaient  su.spects . elle  l’averlit 
qu'elle  vient  de  s’apercevoir  d’une  iiuuvclle  fraude 
à cet  égard. 

On  a teint  en  ronge  des  billets  dc  ein  / livres  , et 
substitué  au  mot  eijuj  celui  vingt.  Le  trausparent 
de  ces  billets  teints  reste  toujours  p<mr  cinq  livres 
( 5 liv.  ) et  b’s.sigiialures  Vitaus  et  llrcyi  KT  sub- 
sistent égaU  meut , tamii.s  que  les  véritables  billets 
de  vingt  livres  sont  signés  Llc\s  etTAMioN. 

Signée  Drcyi  KT. 

De  Strasbourg,  le  21  norembre.  — M'L  Dielridi, 
LevratiU  et  iNoiselle  fils,  cités  devant  le  bailinge 
d’EUeiiheim,  ont  interjeté  appel  aux  Iribuuaux  de 
l'Empire.  Le  bailli  d EUeiilu'im  a fait  amHer  le  no- 
taire , porteur  de  l'ajqiel,  arec  les  témoins.  Vingt- 
quatre  heures  après,  iis  fumil  relâchés,  et  le 
bailli  dit  au  notaire:  « Mais  , Mou.sieiir , couimeul 
pouviez-vüu.s  vous  exposer  aux  risques  que  vous 
avez  courus?  Ne  savez-vou.s  pas  (jue  le  corps  de 
JWirnbenu  a si  fort  en  horrenr  le  nom  (U- district  ^ 
que  si  l’on  eût  su  de  quelle  coinmis.sioii  vous  étiez 
chargé,  vous  auriez  risque  d’élre  massacré?  C’est 
pour  votre  sûreté  que  je  vousai  (ail  mettre  au  coip.s- 
de-garde.  Ces  gens aceonlumés  à toute  sorte  d’excès, 
ne  re.Npecteiit  aucune  loi  ; et  après  avoir  cuimiiis  nu 
crime,  ils  désmlenl  et  il  n'y  a am'uii  juge  qui  puisse 
en  faire  jusiiee.  • Ce  passage  se  trouve  dan.s  le  pro- 
cès-verbal du  uulairc  . qui  va  s'adre.s.ser  aux  tnbu- 
iiaiix  dc  l'Empire  , pour  demander  2U0  marcs  d'or, 
en  dédommagement  de  sou  arrestation  illégale. 

Df:i*ARTEMK:ST  DK  SEINK-KT-M AU.YE. 
Melun,  le  23  novembre.  — L’émeute  arrivée  le 
12  de  ce  mois  au  marché  de  Mebiii , a déterminé  les 
oniciers  mimicipaiix  , le  directoire  du  district  et  le 
directoire  du  dé|iarlemoiil,  à se  réunir  eu  asseudiléc 
générale,  pour  prévenir,  eiillii , par  les  mesures 
coercitive.s  de  la  lui,  de  tels  attentats  à la  pr«qjriélé, 
à la  sûreté  et  à la  traiiqiiillilé  publique.  Ces  lims. 
corp.sunl  arrête  le  14  novembre  nu  soir,  entre  aiilrcs 
ilis)K).siltoiis  : 

• Que  les  corns  municipaux  soûl  aub»risés  à em- 
ployer toute  la  force  piddupie  remise  par  lu  loi  à la 
dispositi'iii  lies  corps  ndmimstratifs,  poqr  assurer  Ia 
Irampiillité  sur  les  mareliés; 

• Qu'eu  conséquence, ilsdoiveul.se coucerleravec 
les  coiiiiuaiidauts  gardes  nationales,  gendarmerie 
iiatinuaie  et  troiines  de  ligne , qui  doivent  obéir  n 
toute  réquisition  de  leur  part , pour  procurer  liberté 
el  .sûri'te  dans  les  marchés , et  faire  les  di.spositiuiis 
couvenabies  pour  <|iie  les  marches  soient  gardés  de 
manière  que  la  vente  du  blé  puisse  se  faire  salis  dés- 
ordre , et  que  les  troupe.s  puissent  faeilemeul  agir, 
dans  le  cas  où  il  serait  indispensable  de  déployer  la 
force  publique; 

« Orduiiue  que  toiite.s  persoune.s  qui  seront  con- 
vaincues d'avoir  tenu  des  propos  séditieux  tendant  h 
soulever  le  peuple,  usé  de  menaces  ou  tenté  des 
voies  de  fait, seront  arréf^rs  sur-le-champ,  poursui- 
vies comme  perturbaU‘iU'8  publics  et  punies  suivant 
la  rigueur  des  lois; 

» Rend  les  commaudants  des  gardes  nationales, 
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^emJurinrrie  iintioiinle  et  troupes  de  li?ne,  rcspon> 
s«l)|ps  «les  4‘r<‘riem(Mits  que  cnusemil  leur  désonéis- 
SAiice  aux  mjiiisilions  qui  leur  M'ront  faites  par  les  1 
corps  ridinitiislralirs  ; 

■ Imrîte  les  Imiis  citoyens  ü se  réunir  pour  i‘in|»â- 
cher  rciïel  dcsdéuiarclirs  des  (;rus  lunl  iiitcntiomiés, 
et  ies  exhorte  ù coiicourirovce  les  corps  administra- 
tifs, à assurer  la  trnnqitillilé  piiblimie; 

- Charge  le  prociimir-géiiéral  de  dénoncer  sans 
délai  à rai'cnsatciir  public  , les  auteurs  et  complices 
de  rinsurrection  arrivée  sur  le  marché  de  la  ville  de 
Melim  , samedi  ride  ce  mois  , pour  ies  faire  con-* 
damner  aux  peines  portées  par  les  décrets  de  i'As* 
semblée  nationale  , sanctionnés  par  le  roi,  etc.  • 

Sans  doute,  dans  ce  département  comme  dans 
tous  les  autres,  b garde  tialionaie,  la  gendarmerie 
nationale  et  la  troii|>e  de  ligne,  par  leur  obéissance 
aux  réqnisilions  de.  rantonté  légitime,  priveront  les 
euneiiiis  de  In  révolution  , du  plaisir  de  dire  si  smi> 
veut , qu'en  matière  de  cironlatioii  des  grains  prin* 
ci{Mleineiil,  elles  emploient  lesarmes  une  la  loi  leur 
^confiées  , non  point  à faire  exécuter  la  loi , mais  à 
protéger  les  pré)ngés  et  les  passions  aveugles  du 
peuple,  qui  sont  le.s  leurs . et  à faire  ainsi  de  la  force 
jmblique , l’iiistriimeut  d'une  éternelle  anarchie. 
Biles  se  rappelleront  que,  le  14  juillet  1790, elles  ont 
juré  dans  le  champ  de  la  lédér.iiioii  générale  , « d’è- 
tre  à jamais  lidèles  à In  nation,  à (a  loi  et  au  roi  ; 
de  miuiitenir  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution 
décrétée  par  l’Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi  ; de  proiéyer  la  iûreté  de»  personnel  et  de» 
prnpn'é/éi,  et  facircnlalion  de»  grain»  et  eubtittan- 
cet  dan»  l’intérieur  dn  royaume.  • Elles  se  rapiieb 
leront  ces  paroles  du  roi , dans  sa  proclamation  du 
13 de  ce  mois ( insérée  dans  le  n®  328 du  Moniteur): 

« Les  citoyens  nui  se  sont  inscrits  dans  la  ganle  na- 
tionale, ont-ils  donc  oublié  (ju'ils  ont  été  armés  pour 
aRsiirer  rexérutioii  des  lois  ; que  leur  premier  devoir 
est  d’obéir  aux  réi|uisitinns  qui  leur  sont  faites  par 
les  cnrf>sadniinislralirs.  sous  leur  responsabilité  ; et 
et  que  celte  responsabilité  retombe  toute  eiilièio  sur 
leur  propre  honneur,  lorsqu'ils  trompent  ainsi  la 
coiitiaiice  que  les  administrntcurs  doivent  avoir 
dans  leur  attachement  pour  la  coiislitiilion  , et  dans 
leur  zèle  à se  dévouer  pour  assurer  l'exécution  des 
lois.  > 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEi:SE. 

Montmèiiy.  — Quarante  émigrants  ont  passé  a 
Moiiliiiédy-Bas,  où  sont  les  deux  compagnies  de 
grenadiers.  Sept  ont  été  arrêtés.  Ils  ont  été  recon- 
nus pour  gardes  du  corps.  Ils  avaient  chacun  deux 
|>4)res  de  pistolets,  une  épée,  et  leurs  voilures 
étaient  remplies  de  sabres.  On  leur  a trouve  7,700 
livres  en  or,  dans  leurs  bonnets  et  leurs  lH)lles.  L’é- 
migration continue  toujours  avec  la  même  activité. 


MÉLANGES. 

Tai  lo  dans  les  papiers  publics  plusieurs  obsenations 
rHathes  h ra(Trsnchisseni«u(  de  fils  de  famlUo  dans  les 
p.*iys  de  droit  écrit.  On  ne  peut  qu’applaudir  au  sMc  qui 
les  a dictées.  Je  voudrais  pouvoir  en  dire  autant  de  la 
marche  qu'on  a snitic;  mais  n'eAl-ce  pas  avoir  la  manie  de 
raisonner  sur  tout , qoe  de  faire  de  longues  phrases  pour 
prouver  que  les  fils  de  famille  doivent,  è i'àge  de  vingt- 
cinq  ans,  jouir  h riu»lar  de  tous  les  autres  cHoyenadu 
royaume,  de  ce  qui  leur  a été  légitimcmcal  donné , et  de 
oc  qu’ils  ont  légitimement  gagné  : car  voilà  œ me  semble 
à quoi  se  borne  leur  demande,  assurément  très-discK‘le. 
Je  connais  (ont  comme  un  autre  la  loi  vraiment  curieuse, 
qui  rend  cette  réclamation  nécesAaire.  Je  sais  qu’il  est  dit 
dans  ce  code  romain  que  les  pères  ont  la  jouissance  de  tous 
les  biens  qui  appartiennent  a leur«  enfants  4 quelque  titre  i 
que  ce  soit  ; je  le  sais,  et  ne  veux  pas  qn’on  en  dise  da-  I 
VMttge,  Il  faut  présenter  la  loi  et  ic  taire.  Les  raison-  | 


neurs  n'y  Irouvmnt  pas  leur  compte,  mais  la  justice  anra 
le  sien , et  voilà  l'cssontJel.  Dans  les  mêmes  ohsicrvalions , 
on  a cherché  à se  Iraliter  vers  les  objections , à prévenir  les 
diilirultés  qu’ou  peut  craindre;  et  toujours,  n'en  déplaise 
à ceux  qui  les  ont  faites,  avec  la  même  prodigalité  de  pa- 
roles. (les  objections  sc  réduisetii  à dire  : que  deviendra 
l'autorité  du  père?— Elle  deviendra  ce  qu'elle  doit  (Krc, 
ce  qu'elle  est  dans  les  deux  tiers  de  la  France , ce  qu'est 
l'autorité  dns  mères  dans  tout  le  royaume  ; elle  deviendra 
plus  forte , car  on  ne  peut  cesser  de  la  rendre  odieuse  sans 
la  rendre  aussi  plus  respectable.  Il  but  attendre  qu'on 
tasse  un  code.  — Il  n'est  pas  question  de  foire  un  rôde, 
mais  d'orrucher  avec  indignation  de  celui  qui  existe,  un 
feuillet  qui  autorise  le  plus  acandaleux  abus  de  la  force 
contre  la  faiblesse,  qui  fait  i chaque  instant  des  milliers  de 
victimes,  qui  consacre  la  violation  du  premier  de  nos 
droits , ^ celui  qui  est  la  base  de  luus  les  autres  , du  droit 
de  propriété.  Je  me  flatte  de  trouver  de  l'indulgence  pour 
le  mal  que  je  dis,  d'aprt's  la  raison  de  ce  code  romain 
que  tant  do  gens  vantent  d'après  leurs  préjugé4.  Je  dois  le 
dire  cependant;  je  n'ai  vu  personne  encore  le  défendre 
dans  ses  dispositions  relatives  aux  fds  de  famille,  et  un 
magistrat,  grand  admirateur  des  lois  romaines,  6 qui  j'ob- 
jectai, il  y a quelques  années,  l'esclavage  des  fils  de 
famille,  me  répondit  : Crlte  manière  de  juger  n’est  pa» 
d’un  bon  e»pril,  Jl  s'agit  entre  nou»  de  l’ensemble  du  code, 
et  non  pas  de  ce  gui  eu  est , je  Cavou» , la  partie  honieuta. 
Je  me  suis  Iaî4é  entraîner  au-delà  de  mon  but.  Je  n’a- 
vais que  deux  mots  à dire,  et  je  ue  les  ai  pas  encore  dits; 
les  voici  : Ceux  qui  seraient  tentés  de  croire  que  la  loi 
tyrannique  corveernant  les  fils  de  famille  peut  être  bonne 
à quelque  chose,  ont  un  moyeu  bien  simple  de  l’apprécier 
à sa  juNte  valeur;  quils  regardent  autour  d'eux  quels 
sont  les  |)ères  qui  s’en  prévalent,  et  qu’ils  jugent  ensuite. 
Je  doute  que  les  fils  de  famille  soient  tentés  de  rejeter  cette 
épreuve. 


AVIS. 

Un  vieillard,  ftgé  de  soixante-dix-huit  ans,  qui  est  en 
démence,  a disp.vrii  vendredi  2Q  novembre.  Les  personnes 
qui  auraient  quelques  renseignements  à cet  é(rô<^* 
priées  de  vouloir  bleu  les  communiquer  à M.  Caseau, 
boursier-parrumeur,  rue  de  la  Harpe,  n"  32,  près  le  col- 
lège d’ilaraxirt.  vieillard  égaré  sc  nomme  Caseau: 
son  sigoalcmcnl , il  porte  une  perruque  et  uu  chapeau  ; il 
est  vêtu  d’un  habit  bleu,  une  veste  rouge,  et  culotte 
marron  ; sa  taille  est  de  cinq  pieds. 


ARTS.  — GRAVCBB. 

V'  livraison  des  de  la  Révolution  fraufaise^ 

ou  Collection  de  quarante-huit  gravures  représentant  les 
principaux  événements  qui  ont  eu  lieu  en  France,  depuis 
la  iransforniatimi  des  Etals-Généraux  en  Asscmbk-c  na- 
tionale. 

Il  parait  chaque  mois  une  livraison  de  cet  onvrege. 
composée  de  deux  gravures  et  environ  huit  pages  grana 
in-folio . papier  vélin , d’un  discours  explicatif,  rédigé  par 
une  société  de  gens  de  ielircs. 

Le  prix  de  l'abonoeraent  est  de  6 Hv.  par  livraison , 
pour  Paris;  de?  liv.  à S.  pour  les  départements,  et  de 
8 liv.  pour  l'étranger,  le  tout  franc  de  port.  On  ne  déli- 
vrera d’argent  qu’en  recevant  chaque  Uvraisoiu 

On  souscrit  à Paris,  cher  U.  BrilTauU-Ia-Charprais, 
banquier,  me  Saint-Honoré,  n"  S74»  en  face  de  la  rue 
Saint- Florentin. 


BULLETIN 

DR  L'aSRBMBLBE  HATIONALE  LEGISLATIVE, 

paraikaa  LéaisLATUta. 

Présidence  de  Af.  Faubtanc, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  27  NOVEMBBE. 

M.  Lacépède  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  l.i  notice  d’un  grand 
nombre  d'adresses,  tie  lettres,  de  |>étitions  et  d’hom- 
mnge.s,qiif  l'Assemblée  renvoie  k différents  comités, 
et  nont  elle  ordonne  une  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbui. 
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M.*'*  : auaomdu  comité  de  mèrf, 

Agée  (je  92  nns.une  reimne  accahliV  de  doiiletir, 
vuus  ont  présenté  une  |iétitinn  pour  obtenir  la  grAce 
de  cumimtnicpier  avec  M.  DeLisIre.  Des  iiiolifs  puis- 
sants sollicitent  en  leur  faveur.  Les  poursuites  de 
créanciers  inhumains  <|iii  saisissent  le  inoineiit  de  la 
captivité  de  M.  Delastre , le  dérangement  de  ses  af- 
faires , rignorancc  de  deux  fenuiies  à qui  elles  sont 
étrangères. tout  st*  réunit  pour  attendrir  les  coeurs 
sensibles.  Vous  avez  coiilié  à votre  comité  de  légis- 
lation le  soin  d'examiner  s'il  vuus  était  permis  de 
céder  à l'émotion  que  leurs  lettres  ont  excitée  parmi 
vous.  Votre  comité  a vu  avec  douleur,  l'intervalle 
nécessaire  qui  se  trouve  entre  l'arrestalion  d'un  ci- 
toyen prévenu  d'un  délit  contre  l'Etat,  et  le  moment 
de  la  réunion  de  la  haute  cour  nationale  destinée  à 
le  juger.  II  s'est  dit , que  s’il  est  des  cas  où  le  secret 
soit  essentiel,  c'est  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  crimes 
qui  intéressent  la  sîiretc  de  la  patrie.  .Mais  il  pense 
(jue  si  le  corps  législatif  est  chargé  par  la  constitu- 
tion, de  prononcer  le  décret  d’accusation,  il  doit 
borner  la  l'exercice  de  sou  pouvoir;  il  ne  peut 
aggraver  la  rigueur  de  la  lui  dans  une  inslruction 
ui  doit  autant  servir  à faire  éclater  riniiocence 
'un  accusé,  qu'à  venger  les  atteintes  portées  à la 
constitution.  La  loi  coiistitutioiiiielle  vent  que  la  re- 
présentation de  l'accusé,  ne  puisse  être  refusée  à ses 
parents  et  à .sesamis,  porteurs  de  l'ordre  de  roflicier 
civil,  qui  doit  le  donner  dans  tous  les  cas.  D'après 
cela,  le  d*vret  d'accusation  porte  contre  M.  Delastre, 
peut-il  légitimer  la  rigueur  du  sei'ret?  Vous  devez 
surveiller  sans  doute  rexéentiun  de  la  l<>i;  mais  soi- 
gneux de  vous  renferiiier  dans  les  limites  (jii'elle 
vous  prescrit,  vous  devez  toujours  accorder  a l'ac- 
ciisé,  les  adoucissemenli  que  la  loi  ne  lui  refuse  pas. 
D'après  ces  principes , votre  comité  vous  propose  de 
décréter  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  ques- 
tion de  U mère  et  de  i'é|Kuise  de  ^\.  Delastre  ; c'est- 
à-dire  , que  conrurméinentnnx  lois,  il  doit  avoir  la 
liberté  de  conférer  avec  s.!  famille. 

M.  Bi-c^UET  : Le  comité  de  législalion  vous  pro- 
pose de  laisser  h M.  Delastre  la  jouissance  du  droit 
naturel  que  la  loi  lui  accorde,  de  coinmiiniqiirravec 
sa  fiiinille.  Il  vous  observe  qu'il  a remarque  nue  dif- 
férence dans  le  décret  rel.itif  à M.  Varnier,  qui  porte 
précisément  qu'il  sera  tenu  au  secret , tandis  que  la 
même  disposition  n’a  |>as  été  insért'e  dans  le  décret 
sur  M.  Delastre.  Je  viens  demander  à l’Asseinblée 
de  révoquer  cette  disjiosition  rigoureuse  à l'ég.nrd 
de  M.  Varnier,  et  je  lui  demande  la  permission  de  lui 
donner  lecture  d’une  lettre  qu’il  in'n  écrite  hier  sous 
le  couvert  de  Monsieur  le  président. 

Parti,  Ir  lO  novcnhrr 

• Monsieur,  je  vous  demande  la  permission  de 
réclamer  vos  bontés  pour  me  faire  obtenir  la  le\'w 
du  secret  où  je  suis  toujours  gardé.  J’ai  prié  l'Assem- 
blée nationale,  dans  deux  difTérenles  lettres,  de  vou- 
loir bien  apporter  cet  adoneissemenl  à ma  situation , 
que  ma  ninuvaisc  santé  me  donne  droit  d'espo'rer, 
sans  l'avoir  encore  obtenu. 

• J'avais  aussi  drniandé  un  inlerrogatoire  qui 
jetterait  .«sArenieiil  du  jour  sur  les  dénonciations  por- 
tées contre  moi.  Je  connais  trop  l’intérélqiie  vous 
prendrez  à iin  être  qui  n'est  que  malheureux  , mais 
non  pas  coupable,  nunr  douter  que  vous  n’appityiez 
avec  chaleur  ma  demande  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

• J'oublierais  la  moitié  de  mes  peines,  s'il  m'élnit 
|>ertnis  d'tkrrire  à ma  mère , dont  ,|e  connais  toute  la 
tendresse,  pour  n'avoir  pas  les  pins  vives  alarmes 
sur  nui  di-lcnlion.  • 

- .1  ai  l'honneur  d'élre  avre  celle,  etc.,  Vabmkr.» 

Vous  voyez  que  M.  Vanner  e>t  malade, et  que 
cepemlanl  i)  est  tenu  à un  rigoureux  secret,  il  n 


une  mère  an  désespoir  avec  laquelle  il  demande  A 
cnmmuni<|uer.  Je  vous  rappellerai  la  motion  que 
lit  hier  M.  l'abbé  Kanchet,  et  qui  fut  unanimement 
applaudie  par  rAsseniblée  nationale;  il  demandait 
que  M.  Delastre  pAt  voir  sa  mère  et  son  épouse  en 
présence  du  juge  de  paix.  Accordez  la  même  faveur 
a M.  Varnier;  sa  mère  n’est  |>as  â Paris,  aiilorisez- 
le  à lui  écrire , en  communiquant  ses  Icltresaii  juge 
de  paix. 

A celte  occasion  je  ferai  une  seconde  motion  im- 
norlante  , relative  a l'aflaire  de  M.  Varnier , et  pour 
iauuetle je  réclame  encore  un  instant  d'attentiuii. 

Vous  savez  que  M.  Bazirc  croyait  avoir  reçu  de 
M.  Vonlon,  serrurier  n Aiixonnr,  In  lettre  atlribnëe 
àM.  Varnier,  et  celle  qui  l'accompagnait;  vous  savez 
que  M.  Voulon  a déclaré  authentiquement  à sa  mu- 
nicipalité qn'il  était  très-étonné  de  recevoir  une  let- 
tre de  remercîmeiU  de  M.  Bazire  , qu'il  ne  lui  avait 
jamais  écrit,  jamais  envoyé  de  lettre  de  M.  Varnier; 
vous  savez  que  d'après  cela,  M.  Bazirc  vous  a donné 
lecture  de  la  lettre  d’envoi  qu'il  croyait  être  de 
M.  Voulon,  et  qu'il  estdit  dans  cetln  lettre  queM.Ba* 
zire  ne  la  recevra  pas  par  la  poste,  parce  qn'il  ne 
connaît  pas  son  adresse  à Paris  , et  que  la  lettre  lui 
sera  remise  par  un  cousin  deM.  Voulon.  M.  Bazire  a 
onns  de  nommer  à l'Assemblce  nationale  le  particu- 
lier qui  lui  a remis  sa  lettre.  Il  est  cependant  essen- 
tiel pour  la  nation  que  ce  particulier  soit  connu  , 
soit  que  M.  Varnier  soit  coupable,  soit  qu’il  soit  in- 
nocent. C'est  un  grand  moyen  de  découvrir  la  vérité 
dans  la  procédure  qui  va  avoir  lieu.  Je  fais  donc  la 
motion  expres.se  que  M.  Bazire  soit  invité  à déclarer 
à l'Assemblée  le  nom  du  iiarticulier  qui  lui  a remis 
les  lettres  relatives  ù M.  Varnier. 

M : Sans  doute  il  est  l>eau  de  plaider  la  cause 
de  riiumanilé  ; sans  dunle  il  est  beau  de  plaider  la 
cause  d'uiie  femme  de  92  ans,  qui  demande  avec  des 
larmes,  à couiiminiqner  avec  son  fils;  mais  il  faut 

a UC  la  raison  se  mette  en  garde  contre  les  séductions 
U sentiment.  On  a éludé  le  point  princi|Ml  de  la 
question  qui  était  de  savoir  si,  après  un  décret  d'ac- 
cusation équivalent  à un  décret  de  prise  de  corps, 
on  peut, avant  l'iiiteirogaloire  subi , comiiimiiquer 
avec  l’accusé.  L'ordonnance  criminelle  porte  prt^isé 
ment,  qn’uim's  le  décret  et  la  détention , on  ne  peut 
conummiqner  avec  l'accusé  que  lorsqu'il  a subi 
l’interrogatoire.  L'Assemblée  cnnstiliianlc  n’a  rien 
change'  à celle  disposition , dans  les  lois  nn'elle  a 
faites  sur  la  jurisprudence  criminelle.  Sans  (Ionie  , il 
est  cruel  pour  vous  de  ré.sisler  à ce  que  le  se-nliment 
vous  demande;  m.iis  si  le  sentiment  est  contraire  à 
la  loi , il  faut  suivre  la  lui  de  préférence.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité  de  lé- 
gislation. 

M.  Vp.noxiAiTO  : J’ai  entendu  avec  |>eine  le  préo- 
iiiaiit  dépasser  par  la  rigueur  de  ses  principes,  les 
ornes  pn*scrites  par  la  loi.  S'il  est  vrai  de  dire 
qu'un  décret  d'accusation  équivaut  à iin  décret  de 
prise  de  corps,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  soit 
un  véritable  décret  de  prise  de  corps.  (On  inter- 
rompt ; on  murmure.  )Ce  que  j'avance  est  si  exact, 
que  la  hante  cour  nationale  doit  décréter  l’accusé 
(le  prise  de  corps.  S'il  faut  raisonner  d'après  l'an- 
cienne  ordonnance  criminelle,  on  ne  peut  appliquer 
la  rigueur  an  décret  d'accusation,  puisque  le  décret 
d’amisation  n'a  pour  but  que  de  s'assurer  de  la 
personne  de  raccnsé.el  que  fa  hante  Cour  nationale 
doit  lancer  le  décret  de  prisc-de  corps;  le  décret 
d'iiccusation  rendu  contre  M.  Varnier,  porte  qu’il 
sera  lemi  au  secret.  Mais  il  est  Iri's-étonnant  que 
M.  Delastre  .s'v  trouve  lorstjne  le  décret  rendu  con- 
tre lui  ne  le  porto  pas.  Or.  je  di.s  que  c’est  contre  la 
Icnrnr  de  la  loi  que  M.  Delastre  est  retenti  au  secret, 
et  si  le  projet  du  comité  ne  me  paraît  pas  admissible, 
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c'est  qu'il  est  insiiflRant.  Je  demnnile  donc  que  vous 
dëcidii'Z  que  le  discret  rendu  contre  M.  Delastre  , ne 
portant  par  qu'il  sit.i  tenu  au  secret, il  doit  coni- 
niuniqiier  avec  ses  parents  et  ses  ninis,  aux  termes 
de  la  lui. 

L'Assenibiéc  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  Tordre  du  jour, 
d'autres  pour  lu  question  préalable. 

Après  quelques  instants  d’agitation , après  deux 
épreuves . l'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

: L*Asseml)l(‘e  a décrété  que  le  dimanche  se- 
rait consacré  à entendre  les  pétilioiinaires.  Le  droit 
de  pétition  est  un  droit  sacré,  coiistitutiumiel.  Je 
demande  que  les  pétitionnaires  soient  introduits. 

( Les  Iribiities  applaudissent.  ) 

M.  : Je  demande  In  parole;  je  n'ai  que  pour 
deux  niimiles  à occuper  l’Assemblée. 

II.  I.B  Pbksidrnt:  l/Asseinbléc  vous  demande  sur 
quoi  vous  voulez  )>arler. 

M.“*  : C'est  relativement  à M.  Delnstre,  et  pour 
lire  des  lettres  qui  établissent  sa  jiistilication.  ( Ou 
iimrmnre.  — On  réclame  Tordre  du  jour.  ) 
L'Asseipblée  décide  que  II.  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

On  iiilroduit  une  députation  dea  forts  de  la  halle 
de  Paris. 

L'oratfur  de  ta  députaUon  : Législateurs,  des 
ennemis  de  la  patrie  vomissent  de  leur  bouche  im- 
pure des  calomnies  atroces  contre  vous  et  vosadmi- 
mirahles  lois  , mais  qu'ils  ne  croient  pas  nous  trom- 
|)cr  ; noiM  avons  juré  de  maintenir  la  constitution  , 
rt  s'il  fiint  vous  ^fendre,  nous  vous  soutiendrons 
de  nos  cor|»  et  de  nos  bras  vigoureux.  (On  applau- 
dit.) 

M.  le  président  répond  , et  admet  les  dépuU^  à la 
séance. 

Vn  citoyen  admii  à ta  barre  : Messieurs,  j'ai  fait 
une  adresse  aux  habitants  de  la  campagne  )>our  les 
préserver  des  inspirations  <lu  fanatisme.  Je  vous 
rie  d'en  agréer  Thnminnge:je  me  trouverai  trop 
eureiix  si  mon  travail  peut  obtenir  voire  approba- 
tion. ( Ou  appinmiil.  ) 

Un  Iroisicnie  pétitiouiiairr  parait  à In  barre,  rt  lit 
un  mémoire  pour  la  justilicatioii  de  trois  soldats  au- 
trichiens détenus  dans  les  prisons  de  la  ville  d’Ilu- 
iiiugiie.et  dont  il  demande  rélargissement. 

M.  le  président  leur  accorde  li*s  honneurs  de  la 
séance. 

Discustion  sur  le  projet  de  decret  du  comité  rfip/o- 
matique,  relatif  aiur  mesuret  à prendre  envers 
tes  membres  de  la  Confédération  germaniqne, 
qui  totcrenl  les  enrdlemenls  au  préjudice  des 
traités. 

M.  Rf.ws  : J'ai  moulé  dernièreinrnt  à cette  tri- 
bune pour  vous  coiibrmer  ce  que  plusieurs  de  mes 
collègues  vous  uvaieiit  dénoncé.  Je  vous  ni  dit  qu'il 
se  formait  dans  la  partie  autrichienne  du  Luxem- 
bourg des  rassemblemeuls  qui  menaçaient  nos  fron- 
tières d'une  invasion  prochaine.  Je  vous  ai  dit  que 
dans  le  village  d’Ettenheim  sept  cents  brigands  sont 
rassimiblés  m)u$  les  ordres  de  Miralteaii  cadet.  Si  je 
ne  vous  ai  rien  dit  des  rassemblements  qui  se  font  à 
Woriiis,  c'e.st  que  j'ignorais  s'ils  étaient  accompa- 
gnés d'enrôlements  contre  la  sûrclé  de  TÉtat  ; au- 
jounl'hiii  je  puis  vous  les  dénoncer  avec  certitude  : 
je  puis  vous  assurer  que,  dans  un  endroit  distant  de 
Worms  d'une  netite  lieue,  il  se  fait  des  enrôlements 
p.ir  les  ordres  ue  M.  Coudé.  On  est  occu}>é  à faire  à 
Woriits  un  grand  magasin  de  froment , et  Ton  |>aralt 
avoir  eu  vue  de  s«‘  rendre  maître  de  Metz,  iHUir  ))é- 
uéirer  de  là  dans  l'iiilériciir  do  la  France.  L éleeieur 
iinlatiii  a déjà  lait  sortir  tous  les  Français  de  Mnii- 
heim  ; et  les  ennemis  de  l étal  ne  peuvent  compter 


sur  tes  secours  des  grands  princes  séculiers  de  Tein- 
pire,  depuis  que  TncccpUlion  que  le  roi  a faite  do  la 
constitution , leur  a été  solennellement  notiliée.  Il 
Il  n'y  a que  trois  prêtres  qui  paraissent  MTomler 
leurs  complots  imoiistûgncurTarchevéqiie  de  Mayen- 
ce, qui  lève  une  armée  de  quatre  mille  hommes,  <|iie 
les  Mnyencois  sont  assez  sots  pour  fournir;  monsei- 
gneur Télecleur  de  Trêves,  qui  leur  donne  une  ar- 
mée de  deux  mille  hommes  (ou  rit);  et  monsei- 
gneur Louis- René-Édoiiard  , cardinal  de  Rohan, 
ui , abstraction  faite  des  brigands  oiTil  a Tiioiinetir 
e commander  en  chef  ( on  applaiinit  ) , leur  fournit 
une  armée  de  cinquante  botnines , que  1rs  lois  de 
l'empire  geriuariiqiie  lui  accordent  en  qualité  do 
riiice  d’empire.  Ce  ne  seront  pas  deslionhs  île  bar- 
ares,  mais  des  soldats  de  TËgliscs  armés  de  chape- 
lets, qui  feront  marcher  devant  eux  la  mort  cl  le 
carnage. 

Il  serait  indigne  de  la  majesté  d’iiiie  grande  na- 
tion de  souffrir  plus  long-temps  ce  feu  uopéra  qui 
nous  iiicommoile.  Un  simple  particulier  pourrait  mé- 
priser ces  effrontés  baladins;  mais  line  grande  na- 
tion doit  punir  les  téméraires  qui  veulent  porter 
atteinte  ù »*s  lois,  ^e  vous  liez  pas  an  sommeil  des 
despotes  qui  nous  enviroiinenl;  croyez  que  ce  Léo- 
)>old  qu'on  vous  peint  si  pnciiique,  mais  dont  les  pra- 
tiques secrètes  ne  vous  s^uit  pas  connues  . ne  voua 
pardonnera  jamais  d’avoir  établi  celle  maxime  in- 
contestable, que  les  peuples  ne  sont  pas  la  propriété 
des  rois.  Je  ne  vous  parle  pas  des  antres  souverains, 
mais  vous  devez  à la  gloire  de  la  nation  de  prendre 
cette  attitude  imposante,  qui  leur  prouvera  que 
nous  sommes  encore  au  premier  rang  des  nations 
de  l'Europe , que  nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou 
mourir,  et  que  nous  mainticmirons  In  coiisliltilion 
jusqu'au  dernier  soupir.  ( Oii  applaudit.  ) 

Je  (illis  par  demander  que  le  ci-devant  prince  de 
Cnndé  et  ses  adhérents  soient  mis  en  état  d'accusa- 
tion ; que  le  cardinal  de  Rohan , qui  a Thoiineur 
d'étre  Français, soit  également  mis  en  état  d'accu- 
sation ; que  le  pouvoir  exécutif  charge  son  agent  de 
déclarer  au  magistrat  de  Wornis  que,  si , sous  trois 
jours,  il  ne  fait  pas  sortir  tous  les  Frnurais  de  la 
ville,  il  prendra  son  refus  pour  une  hostilité,  et  sVn 
fera  raison  par  les  armes  ( un  applaudit  );  que  le 
pouvoir  exécutif  fas.se  signifier  aux  électeurs  de 
.Mayence  et  de  Trêves,  que,  si,  sous  le  délai  de 
quinze  jours,  ils  ne  fout  pasces-er  les  enrôleiiieiits 
quis4‘  font  dans  leurs  Etats,  la  France  agira  eu  con- 
séquence ; que  le  ministre  des  .*ilfaires  étrangères 
vous  rendra  compte  de  ces  mesures;  que  le  ministre 
de  la  guerre  metlra  les  frontières  en  Imn  état  de  dé- 
fense , et  qu'il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  fran- 
çais pour  le  rassurer  contre  les  malveillants  ; que 
dans  cette  adresse,  les  représentants  ex(>oS4'ront 
qu'ils  se  dévoueront  à la  mort  plutôt  que  de  soulfnr 
qiTil  soit  porté  atteinte  à la  souveraineté  du  peuple, 
B In  liberté,  à Tégniité,  aux  droits  de  i'hoiiime.  ( Un 
applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

M.  Camdom  : Vous  vous  éles  occupés  <Time  loi 
contre  les  prêtres,  dont  le  fanatisme  fomente  les 
(roubles  intérieurs.  Vous  devez  vous  occiqx’r  «les 
émigrés  dont  les  coupables  manœuvres  riiim'iit  le 
crédit  de  TEtat.  Il  faut  que  la  conslilntion  soit  exé- 
cutée ; si  les  rassemblements  sont  faux , il  fout  dé- 
truire des  bruits  qui  noii.s  minent  ; s’ils  .sont  vrais,  ii 
faut  employer  la  force  pour  les  dis.soiidrf . Je  de- 
mande donc  que  le  discours  énergique  du  pr«^pi- 
nnnt  soit  imprimé , que  votre  comité  «le  législation 
vmisfas.se  demain  uii  rapport  sur  cette  iiialière,et 
que  les  ministres  nous  rendent  compte  de  Tétai  de 
nos  froiilières  et  des  rassemblemeuls  qui  sc  font  chez 
l’étranger.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Lemoiitey  lit  une  |)étition  présentée  par  les 
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com<fdicns  des  gpectaclei  de  Lyon«Maneille,  Rouen, 
Nanlcs.  Brest,  Toulouse,  Montpellier, Straslxnii^, 
Lille,  Metz,  Dunkerque,  Orlt^nns  et  Grenoble,  dont 
l'objet  est  que  les  oiiteiirs  dramsitiques  ne  puissent 
exiger  aucune  retritinlion  sur  les  pièces  imprimées 
et  gravées.  — Elle  est  renvoyée  au  comité  d’instruc- 
tion publique. 

Le  riiénie  secrétaire  lit  une  adresse  de  M. Sirey, 
vicaire  de  l'évéque  du  déparlcim'iit  de  la  Dordogne, 
ainsi  coiieiie  : 

• Les  séminaires  se  garnissent  presque  exclusive* 
ment  de  laiinureiirs  qui  posent  le  lioyaii . d'artistes 
qui  désertent  leurs  ateliers,  lie  bras  cassés  qui  ont 
couru  le  niontle  , d'hommes  immoraux  que  rejette 
l'onlre  civil  : prrSi|iie  tons  les  jeunes  gens  qui  ont 
rei  U dèsle  bas  itge  iinn  éducation  soignée  sont  écar- 
té.s  de  l’étal  ecclesiastique  ; les  mis  .parce  qu’ils  ap- 
partienueiit  à une  classe  ennemie  ilii  nouveau  ré- 

f;ime  ; d'antres  , parce  qu'ils  n'osent  se  confier  dans 
a stabilité  du  régime  aoliirl  ; d'autres  enfin , parce 
qu'ils  croient  que  les  erreurs  de  la  superstition  et 
les  attentats  du  fanatisme  ont  flétri  et  déshonoré  le 
sacerdoce.  I.es  campagnes  vont  être  remplies  de  prê- 
tres ignorants  et  sans  mœurs.  Dans  cette  |>énnrie  de 
candidats , je  crois  que  le  peuple  de  chaque  village 
doit  être  autorisé  à se  choisir  un  curé  parmi  tous  œs 
braves  citnyeiis  qu'il  connaîtra , même  parmi  les 
laïcs,  sauf  à l'évéqiie  de  lis  nnlonner  eusiiite.  Tel 
était  l’usage  pnnit(ir<'e  l'Eglise,  L’étil  de  prêtre  n’é- 
tait pas  un  niélier;  on  se  dévouait  volontairement  à 
riustruction  publinne  ; on  était  élevé  nii  sacerdoce 
par  la  confiance  au  peuple;  ou  ne  l'excreait  que 
pour  son  édiliration.  • 

L’Assnnhlée  renvoie  celle  adresse  nu  comité  de 
législation. 

Al.  Avrrhoi’I.t  : Ne  donnons  pas  aux  conspira- 
teurs l'avantage  qn'on  lire  ordinairement  de  l’in- 
cerlitmle  d'un  ndvers.iire.  L’on  sait  que  le  nombre 
do  ceux  qui  sont  en  étal  «le  [)orter  les  armes  «'Sl  de 
vingt  mille,  dont  quatre  à cinq  mille  sont  des of> 
licii-rs  mi  des  soldais  déserteurs.  Les  «'nrùlerneiits 
eontiimels  qu'ils  font , le.s  achats  de  chevaux , d’ar- 
lues,  de  munitions  de  guerre,  tout  prouve  qu'ils 
n’ont  pas  encore  abandonné  le  cotipabie  espoir  d’as- 
siTvir  leur  patrie.  Ils  comptent  sur  les  troubles  in- 
térieurs, ainsi  que  sur  les  relations  secrètes  qn'Üs 

fieuvenl  encore  conserver  dans  qiiel(|nes  places 
ronlièn‘s.  Voilà  leur  svsti'ine  politique  ; il  suffit  de 
l’énoneerpour  vous  iii(ii«|uer  quel  doit  être  le  vAli*e. 
Tout  dtdai  encourage  les  rebelles , fomente  des 
séditions;  et  si  vos  tronnes  sont  employées  à répri- 
mer les  troubles  du  deilans;  si  rincerlitude  .sur  1rs 
points  d'attaque  donne  le  change  à vos  généraux; 
si  eelle  faiblesse  excite  les  p.ilriutes  de  circonstance 
à repienilre  leur  vrai  caractère;  si  les  méciuilents 
se  réunissent  à l'armée  ennemu';  si  les  traitnvs  lèvent 
la  tête  même  dans  Paris,  alors  vous  regretterez  peut- 
être  vainement  le  temps  perdu  dans  l’insouciance 
ou  rirrésolntion. 

J’ai  vi^ii  en  Hollande  ; je  brfllnis  de  périr  sons  les 
drapeaux  de  la  liberté;  mais  c'est  pour  avoir  lemp<»- 
risé;  c’est  pour  n’avoir  pas  éiTasé  leurs  ennemis 
nand  ils  le  pouvaient  ; c’est  pour  avoir  employé 
es  demi-mesnrrs  ; c’«*st  pour  avoir  attendu  que 
leurs  ennemis  obtinssent  di  s secours  des  puissances 
étrangères , que  les  Hollandais  sont  actuellement 
dans  les  fers. 

Ne  croyez  pas  que  placés  sur  un  plus  grand  théâ- 
tre , vous  puissiez  néanmoins  mépriser  iinpiinément 
cet  exemple.  Considérez  bien  votre  .situation  politi- 
que, et  songez  qu'c‘11  piditiquo,  c’est  une  erreur 
grossière  de  calculer  Ic.s  projets  des  princes  sur  les 
iiilérêLs  des  [œiiples,  et  même  sur  Ira  leurs.  Les  pas- 
sions ou  l'ignorance  des  princes , les  intrigues  am- 


bitieuses ou  la  corruption  des  ministres , les  plans 
systématiques  conservés  dans  les  cabineis  de  règne 
en  règne , voilà  les  ressorts  de  la  politique  actuelle 
des  cours. 

Deux  factions  divisent  en  ce  moment  l’Europe; 
d'im  cAlé , r.\nglelcrre  , In  llullande  , la  Prusse  , la 
Suède,  le  Portugal,  la  Pologne.  De  l'autre,  la  Russie, 
le  Danem.'irck , une  parti«’  de  l’Empire,  et  l'Kspa- 

f;ne.  La  Pologne  siœa  long-temps  sous  l'rnipire  de 
a Russie  , la  révolution  de  ce  pays  occupe  te  cabinet 
de  PéterslMHirg  ; l'élévation  de  l’électeur  de  Saxe  est 
encore  pour  la  cour  de  Russie  un  motif  d'inquiétude. 
Ne  craignons  pas  que  pour  faire  diversion  . elle  en- 
gage L«‘op«dda  une  guerre  contre  nous,  ou  du  moins 
iju  elle  l’y  entraîne.  Léopold  sait  lmp  bien  que  In 
Russie,  voisine  de  In  Pologne,  profiterait  .s<>ulc  de 
|■évéllenM•nt  «le  celle  guerre.  L’empereur  a les  Pays- 
Bas  à defendre  ; il  a tout  à craindre,  et  nen  à gagner. 
L'Angleterre  trouve  tantd'avantogesdnns  votre  traité 
de  commerce,  qii'idle  ne  cherchera  pas  à le  rompre  ; 
et  M.  Pilt  craint  (rop  la  haine  descommcrr.*tiits. 

Crnindrail-onde  la  pnrtdiiDanemarck?Ce  royau- 
me est  gouverné  parla  prince  royal.  Ce  mi  et  ses 
ministn’s  sont  sages,  et  dirtg«'iit  toutes  leurs  vues 
sur  radnuni<tralion  inbVienre.  Il  n’y  a rien  à rraiii- 
dredi*  |.i  part  <In  Portugal  comme  pins.saiice,maison 
pourrait  craindre  l’or  «le  ses  prêtrc.s.  La  ligue  ger- 
manii|ue  n'est  pas  à craindre , tant  que  son  chef,  le 
roi  di‘  Prusse,  peut  avoir  quelque  chose  à gagner 
dans  ta  révoliilion  de  Pologne.  La  Kns.sie  et  l’Espa- 
gne , sont  donc  lt‘s  seules  puissances  dont  on  pour- 
rait redouter  les  intention^.  Mais  il  existe  une  grande 
vérité  en  politique  , c'est  qiur  le  parti  le  plus  fort  • 
loujoiirs  des  amis  puissants,  et  «lue  les  faibles  ne 
sont  pas  soutenus  ou  bient«')l  abamlunnés.  Ne  laissez 
«l«»nc  pas  aux  reh«’IIes  le  temps  «le  gro.ssirleur  parti, 
et  vous  aurez  un  grand  nombre  de  puissances  de  v«>- 
tre  parti;  au  contraire,  temporisez,  soyez  faibles 
envers  l«‘S  conspirateurs  ; alors  devenus  re«loiilables 
à leur  tour,  ils  jouirmil  de  la  prulecliondc  l'Europe 
entière.  Ne  nous  reposons  point  sur  les  répüii.set 
officielles  faites  à la  notification  de  la  constitution. 
Combien  de  n'qmnses  amicales  le  cabinet  de  Ver- 
sailles n’a-l-il  pas  faites  , avaiil  la  dernière  guerre, 
à la  cour  de  Londres? combien  de  lemm  n'a-t-ii  pas 
refusi*  il«‘  reconnoîlre  le  caractère  piinlic  des  Amé- 
ricains? [.es  princes  ne  se  di^cinrent  que  quand  ils 
sont  en  mesure.  Qu’on  ne  .s’abamlonin'  «loue  pas  à 
une  dangereuse  confiance;  qn'on  somme  tes  princes 
allemamls  de  «lis.si|>er  le  rassembleim  iit  formé  sur 
leur  lei  riloire  ; qii  on  exige  le  plus  court  délai  ; et 
ne,  comme  Popiliiis,  no.s  envoyt^s  les  enlourent 
’iii)  cercle  dont  ils  ne  puisM'nt  sortir  avant  d'avoir 
fait  nue  r«‘pons<‘  ; que  la  diète  de  Halislmnne  et  (ou- 
te.s  les  cours  soient  instruites  de  cette  démarche  , et 
des  motifs  qui  In  juslifirnt  ; et  si  l’obstination  de  ces 
petits  princes  allemands  nous  force  à recourir  au 
parti  d«?  prendre  les  ormes , que  la  célérité  de  l’ex- 
pédition , que  la  grandeur  des  mesures  prouvent  à 
l'Europe  entière  ce  i|ue  peut  le  courage  et  l'indigna- 
tion d'un  peuple  libre.  ( On  applaudit.  ) 

Je  sais  que  la  con.slilulion  donne  au  roi  l'initiative 
sur  la  guerre  et  sur  la  paix , et  qu'elle  le  charge 
exclusivement  de  toutes  les  iM‘goci;itions  avec  les 
puissances  étrangères;  mais  il  est  impossible  que  le 
roi,  instruit  de  vo.s  iiilentions, ne  prenne  pas  lee 
mesures  efficaces  que  vous  lui  indiijiierez.  Il  est  im- 
possible qu’nyanljuré  la  conslitutioii.il  ne  veuille 
pas  réprimer  h‘s  complots  «pii  U menacent.  Com- 
ment ûoiirra  l il  refnwr  d'emplover  des  moyens  que 
pent-fure  il  aurait  d«^jà  pris  s'il  n'eilt  dé.sin^  être 
smib'im  par  toute  la  force  de  In  vohtnté  nationale. 
Je  vous  propose  donc  avec  confiance  le  projet  do 
décret  suivant  ; 
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L' Assemblée  nationale  d^rète  mi'iine  dt^pntation  i 
de  Tingt-qualrc  inemhr<'5  sc  rrnar.i  aiiprèa  du  rui  | 

f>our  lui  exprimer  la  soiliciUidc  de  sur 

es  danger»  d<'  la  patrie,  menacee  pr  les  combinai- 
sons pcrlides  des  Français  a UrouiK'snorsdiiroyauiiu', 
et  de  ceux  qui  Iramriil  au  dedans,  et  excili  iil  des 
révoltes;  pour  le  ^inerde  requérir  les  élecleurs  de 
Mayence  et  de  Treves,de  (aire  cesser  les  eiirCle- 
tneiils , et  de  disperser  sous  quinze  jours  les  attrou  • | 
penieiiU  qui  se  font  sur  leur  territoire,  et  de  leur 
déclarer  que  tous  les  citoyens  Français  sont  prêts  à 
prendre  les  armes  pour  dissi|>er,  par  la  force,  ces 
attroupeiiieiiLs,  s'ils  étaient  plus  long-temps  tolérés 
par  les  princes,  en  contravention  au  droit  des  gens; 
eiiiiu,poiir  lui  déclarer  que  l'Assemldée  a cru  de- 
voir faire  cette  démarclie,  pour  que  le  rui  fiU  à même 
de  déclarer  à Ralisboiiiie , et  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe,  que  ses  iiiteutiunsel  celles  de  la  nation 
ne  font  qu’un.  ( Ou  applaudit.  ) 

La  pres(|iru!ianuiiité  de  l'Assemlilée  demande 
avec  eiillioiisiasme  rimpressioii  de  ce  discours  et  du 
projet  de  décret.  Plusieurs  membres  proposent  que 
ee  projet  soit  à rinsl.iiit  mis  eu  dcliliératioii  ; d'au- 
treseii  provoquent  r.iJoiiriiement. 

M.  Avkiuioult  : La  im  siire  ipie  je  propose  iranra 
IVfl'et  que  nous  devons  en  attendre,  qu'aiitaiit  qu'elle 
coiivaiiicra  le  rui  que  nous  lui  portons  le  vœu  na- 
tional. hés  le  moment  que  plusieurs  membres  pa- 
raisst'iit  douter,  puisqu'ils  oui  besoin  d'un  ajourne- 
ment pour  rélléciiir,  je  crois  que  ce  brefajouriiiMueiil 
ii'dtera  rien  à la  grandeur  et  à l'enicaïuté  de  vos 
moyens;  mais  qu'au  contraire , il  les  rendra  plus 
respectables.  ( Ou  applaudit.  ) 

L’AsscmblOe  ordonne  rimpres^ion  du  discours , et  Pa- 
juumenient  du  projet  à mardi. 

Oo  lit  une  lettre  sixuée  par  un  grand  nombre  de  péti- 
tionoaircs,  qui  sc  pluignent  d'Clrc  renvoyés  de  dimanclie 
en  dimaïu'lM',  et  demamieul  que  les  trois  sé.nnci'sdu  soir  de 
celle  seiuaiue  leur  soient  escinsitement  consacrées. 

L’Assemblée  diacide  que  sa  séance  sera  piolongée  jus- 
qu'apKs  Taudition  des  pétilionnaires  premiers  inscrits. 

M.  Tnincbe-Laliauisc  ( me  des  Vieux  Angusiins,  n*  â7, 
à Paris',  aduiis  à la  harn*,  propos** d'approvisionner  scs 
frais  lous  les  t.iisseatix  qnidi>i>eiil  |>nrlcrdcs  secours  dans 
les  Colonies,  d’un  spéclfiqur  connu  sous  le  lllro  «le  regené* 
rntrur  um'ccrset.  dont  il  es!  l'auteur;  et  qui,  i la  qualité 
essentielle  de  préserver  de  toute  corruplion  les  eaux  em- 
barquées suriner,  joint  l'avantage  de  garantir  de  tonies  les 
maladies  scorbutiques,  épidémiques  et  coniagieiises, 

M.  le  président  lui  offre  les  boimcurs  de  la  séance,  et 
l'Atscmblee  ordonne  tine  rociilion  honorable  de  celte 
adresse  au  pmcés-verbal. 

M.  flarlrin  fait  hommage  à l’Assemblée  du  reciieil  de 
s«  othervalions  niinémiof^qitcs,  faîtes  dans  un  voyage  en 
Siliérie,  cl  d'une  ooileriion  de  plantes  reconnues,  dont  il 
s'engage  lilbirc  le  dépél  oiirnbincl  d'hlMoire  naturelle. 

Plusieurs  autres  psHitionnaires  sont  siiceessitement  in- 
troduits; Il  s uns  entrrlirnncnl  l'Assemblée  des  subsistan- 
ces, d'atilres  lui  présenlenl  des  linmmages, 

I n rie  MM.  les  secrélaircs  fait  lecture  d'une  lettre  du 
directoire  du  département  du  Var,  qui  annoocc  que  la 
Iranquilliié  publique  est  troublée  à Perpignan,  par  les 
écarta  de  la  ganiison , excitée  par  ses  chefs. 

A cette  lettre  sont  joints  ries  prt>cèS'Tcrbaus,  que  l'As- 
M’mblée  nmvoie  au  comité  de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 


VAniÉTÉS. 

Letlr$  ite  JU.  le  procttreur-ÿeneral-êyndie  du  département 
de  VArdéehe  aux  diver$e*  munieipatUèe, 

Je  v»ens  arrêter  vos  regards,  ^lesslcum,  sur  l’objet  le 

fdiis  ttnpor(,vnt  devoite  admintslralion,  puisquec’est  sur 
ut  que  repose  essenlicitemrnt  b prospérité  nalionaleet  l’af- 
fermissement  de  la  constitution  ; je  veux  parler  de  l’oi^a- 
nisalion  et  du  recouvrement  de  l'impôt. 

Dans  l'ancien  régime,  dans  cet  ordre  de  choses  mon»*  I 
rueux,  où  les  fortuoes  particulières  semblaient  être  la  I 


proie  de  tons  les  agents  du  despotisme  ; dans  ces  temps 
malheureux  où  l’on  mettait  en  question , si  les  propriétés 
des  citoyens  n’apparlenalcnt  pas  au  monarque  , où  l’iné- 
galité la  plu»  injuste  présidait  ù b répartition  de  l’impôt , 
comme  ù l'emploi  de  son  produit , le»  citoyens  |>ouvaien|, 
sans  être  coupable»,  employer  lous  In  moyens  possibles 
pour  échapper  aux  abus  d'une  autorité  qui  leur  était  étran- 
gère ; mais  dans  l’ordre  actuel  des  choses , sous  le  régime 
bkmfaisant  de  la  constitution  qui  va  nous  r^ir|:  quand  les 
lois  ne  sont  plus  que  b transaction  volontaire  et  libre , qui 
unit  entre  eux  tous  les  membre»  d'une  heureuse  association; 
quand  tous  tes  citoy  ens  de  l'empire  ne  forment  plus  qu'une 
même  rnmillc,  l'impôt  n'est  que  le  prix  modéré  dos  avan- 
tages personnels  que  chacun  relire  du  pacte  commun  ; le 
refuser  ou  en  éluder  le  paiement,  c’csl  se  rendre  vraiment 
coupable  envers  soi,  comme  envers  lous  les  outres,  c'est  at- 
taquer dan» son  principe  l'organisation  sociale,  c'est  appeler 
sur  cet  empire , l'anarchie  et  les  maux  qui  en  sont  la  suite. 

L’impôt,  dans  un  État  bien  orgiiiUé,  est  toujours  resti- 
tué nu  centuple  h lous  les  individus  qui  le  supportent  ; 
c’est  dans  »on  produit  qu’est  la  source  de  lous  les  genre»  de 
prospérité  générale  , c’est  lui  qui  vivifie  l'agriculture  et  le 
commerce  , ces  deux  nourrieet  de  CÉlat^  comme  disait  te 
grand  Sully  , en  donnant  les  moyens  decrécr  eld'cntrcte- 
nirces  route»  que  l’on  doit  considérer  comme  les  vrai»  ca- 
naux de  rabondancé  , et  comme  la  ressource  du  pauvre  ; 
c’est  d.vns  son  résultat , que  »e  trouve  le  salaire  ries  défen- 
seurs de  la  patrie,  le  irailemeot  de»  arbitres  institués  par 
la  loi  pour  éteindre  toute.»  les  divisions  particulière.**;  celui 
de»  homn)e»  nommés  par  le  peuple  pour  administrer  la 
fortune  publique,  et  pour  ouvrir  toute»  lessources  deb  ri- 
chesse nationale . le  gage  de»  mini  stres  de  la  religion , l'cn- 
I tretien  des  temples  consacrés  & b divinité,  et  généralement 
I toutes  ces  dépenses  ordonnées  pour  le  plus  grand  bonheur 
de  tous.... 

L'Assemblée  nationale  a adopté  une  nouvelle  mesure 
|KMir  asseoir  la  contribution  foncière  telle  a peasé  qu'un 
de  ses  premiers  devoirs , était  rie  faire  disparaître  ces  inty 
galités  monstrueuses , qui  subsistaient  entre  les  taxations 
respectives  des  diverses  propriétés  : elle  a voulu  que  cha- 
que champ  fût  taxé  4 raison  de  son  pnMluilnot,  comme 
elle  avait  déjà  délertninée  que  chaque  dloycn  contribue- 
rait en  raison  de  ses  facultés  : elle  a fait  disparaître  tous 
les  privilèges , ceux  de»  champs  comme  cent  de»  person- 
ne» : elle  a tout  nivelé,  tout  égalisé,  et  l'Impôt  ne  sera 
plu»  que  ce  qu'il  doit  être,  une  contribution  libre,  sup(>or- 
lée  également  par  lous,  pour  le  bien  individuel  de  tou». 
Le  mode  qu'elle  a préféré,  exige,  vous  le  uvcx,  M<*ssieurs, 
des  opérations  préliminaire» et  nouvelle»;  eic'cslà  vous 
qu'elles  sont  déléguée».  L’Assemblée  nationale  ne  s’eU 
pas  dissimulé  l’importance  de  cette  fonction,  mais  elle 
vous  a crus  dignes  de  la  remplir  ; cite  a pensé  que  des 
hommes  nommé»  par  le  peuple,  honorés  de  la  cunfiance 
de»  citoyens , ne  Irahiraicnl  pas  les  devoirs  qu’un  pareil 
honneur  leur  impose , et  elle  s’est  reposée  sur  eux  du  soin 
d'assurer,  par  leursèle,  ta  stabilité  du  revenu  commun. 

Le  directoire  du  département  .jaloux  de  répondre  à ses 
vue»,  aval!  craint  que  <hms  plusieurs  lieut,  les  opérations 
mtillipliées  d'un  Iruvaii  extraordinaire  ne  surch.irgeassent 
trop  péniblement  les  diverses  municipalités  : il  avait  craint 
que  de  leur  défaut  d'habilude  dans  ce  nouveau  genre 
d'administration,  ne  naquit  un  retard  funeste  à l'organi- 
sation de  rimpùl.  Ji  avait , en  conséquence,  par  smi  ar- 
rêté du  30  juin , permis  aux  municipalités  qui  le  désire- 
ralenl , de  s’adjoindre  des  commissaire»  nommé-»  par  les 
différents  districts,  lesquels  seraient  chargés  des  principales 
opérations  nécessaires  pour  fixer  les  bases  de  la  rét>artition 
conirihiitivo.  Il  espérait  que  cette  mesure  accélérerait  le 
travail;  qu’au  moyen  d’un  léger  salaire  accordé  parles 
nunicipalilés  , le»  opérations  seraient  promptement  ter- 
minées ; que  le  département  jouirait  bieniôt,  dans  mute 
sa  plénitude,  riu  grand  hienfait  d’une  rét>ariition  équitable. 
Cependant  rien  n'est  fait  encore , presqu'aiicune  miinki- 
paiité  n'a  consommé  ret  indispensable  ouvrage,  cl  ruiinéc 
est  presque  finie  sans  qu’on  s.tchc  nulle  part  combien  on 
sera  luxé.  Quelle  est  donc  ta  cause  de  celte  lenteur  ? c’est 
à vous  que  je  le  demande,  Me&slcurs,  quel  est  le  moitf 
d’une  pareille  négligence  ? Ave*. von»  oublié  qmis  sont 
vos  engagements  envers  la  patrie,  et  vos  devoirs  enver» 
vos  concitoyens  ? Avex-vous  songé  à quelle  rcsponsabililé 
vous  vous  dévouez  par  une  inertie  aussi  funeste  ? Je  ne 
parie  pas  sculcmcul  de  celle  responsabilité  légale,  à laquelle 
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la  loi  touaiel  les  administraieurs  oi»i£»  ; mais  je  |>arle 
4c  ccUe  resp<HMabililé  morale  dont  cliacun  porte  avec  soi 
le  juge,  à laquelle  votre  probité  même  vous  empêcherait 
d'échapper,  et  qui  s’exercerait  bien  cruellement  sur  vous, 
si  vous  étiez  la  cause  des  malheurs  publics,  dont  votre  né* 
gligence  nous  mcn-ice.  Pi*sci  toutes  ces  considérations  « 
Messieurs,  et  voyez  ce  que  vous  devez  faire.  Songez  que 
chaque  jour  que  vous  perdez,  porte  uneatteiote  iasur- 
iDontabieau  crédit  de  la  naUoo  i songez  qu’il  n’y  aura  de 
crédit  pour  nous,  que  lorsque  l’imtvdl  sera  bien  établi, 
parce  qu’il  ne  peut  y avoir  de  crédit,  U où  il  n’y  a pas  des 
revenus  invariables  et  solides,  là  où  il  n'y  a pas  un  équilibre 
parfait  entre  les  dépenses  et  les  recettes , et  que  c'est  au 
défaut  de  mVdit  seul  qu'il  faut  allribuer  la  disparition  du 
numéraire  effectif,  la  perte  énormu  des  assignats , et  tou> 
les  les  calamités  pariicalM  rca,  qui  semblent  obscurcir  en- 
core l’aurore  de  notre  liberté.  Songez,  enfin,  quc^parle dé- 
faut d’établissement  du  nouveau  mode  d’impét,  auquel 
je  voiLs  presse  de  concourir,  la  nation  n’a  pu  recevoir,  rctlc 
année,  qn’un  à*comple  sur  les  impositions  oéceasairesùses 
dépenses;  que  le  surplus  a dù  nécessairement  être  sup- 
plée par  des  ressources  ezlraordinaires,  par  de  véritables 
capitaux  , d qu’ninsi  les  moyens  qu'il  a fallu  employer 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  moment,  oui  enlevé  une 
portion  des  richesses  destinées  à racquitlcmcnl  de  la  det- 
te publique , et  à la  régénération  de  l’Élat. 

I.c  Directoircm’a  chargé.  Messieurs,  de  vous  offrir  tous 
ces  motifs  ; il  a pensé  qu’il  suffisait  de  vous  rapjvdcr  vos 
devoirs  pour  vous  porterà  les  remplir,  et  qu'uire  simple 
invitation  équivaudrait  é un  nouvel  arrêté.  Dicnlùt  il  met- 
tra sous  le»  yeux  dos  peuples  de  cedéparteiuenl,  le  tableau 
comparatif  des  anciennes  impositions  avec  les  impositions 
nouvelles  : bientôt  il  fera  voir  aux  citoyens  que  si  les  con- 
lrii)Uttons  foncière  cl  mobilièirc  se  sont  évidemment  ac- 
crues, l’abolitiiin  de  la  gabelle , la  suppression  de  la  dlme, 
ranéanlissemcnt  des  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers,  sur 
les  huiles  et  sur  les  savons,  de  ceux  sur  les  marchandises 
qui  circulent  dans  le  m)aumc,  de  l’équivalent,  des  épices, 
dt9  jugrs,  etc.  allr-gcut  considérablement  le  fardeau  (le  la 
contribution  totale;  mais  tous  ces  bienfaits  du  nouveau 
régime  sont  subordonnés , je  dois  le  dire , à la  rapidité  de 
votre  travail  ; tout  est  suspeuUu  par  votre  lenteur;  par  celte 
lenteur  pernicieuse,  le  soulagement  qu’éprouve  le  p*;uplc 
n’csi  |)cul-êlre  qu’un  soulagement  précaire,  n’est  peut-être 
qu’un  avantage  momentané.  On  ne  t»cul  pas  se  le  dissimu- 
ler, et  k*  emieinis  de  la  révotutiou  le  savent  aiiS-st , sans 
rétablissement  Hxe  et  prompt  des  cotilribulioiis  directes, 
il  est  impossible  d’assigner  aux  rcceUeset  aux  dépenses 
cri  ordre  pennanenl  cl  stable,  qui  peut  seul  garantir  r«n- 
pirc  des  malhoiirsdnnton  le  menace.... 

Hâtez-vous  donc,  je  vous  en  conjure,  de  mettre  vos  rôles 
enélald’étre  donnés  aux  receveurs.  Ilaiez-vous  de  nous 
mettre  à portée  d’ordonner  la  ivercqUiou  de  l'ioniôl;  et  si 
votre  inexpérience  ralenlil  encore  votre  zèle,  profilez  des 
facilités  que  vous  offrit  le  directoire  par  son  arrêté  du  30 
juin;  appelez  des  hommes  capables,  éclairez-vous  de  leurs 
luniit-res  cl  reropli**éez  par  quelques  moyens  que  cc  soit, 
l’atlentc  des  bon»  citoyen»  et  la  confiance  de»  législateurs. 

Je  ne  puis  finir  wlle  lettre,  sans  vous  parler  d’un  autre 
objet,  qui  lient  csscnlicllemenl  à cc  que  je  viens  de  vous 
dire  : lndé|>cndammcnl  di»  contributions  directes,  il  est  un 
autre  impôt  dont  la  per«*plion  est  susivcnduc  dan»  presque 
tout  le  département,  c’est  celui  des  patentes,  sur  le  produit 
de$(|uelles  on  avait  fondé  tant  d'espoir.  Veuillez  ne  rien 
négliger,  Messieurs,  pour  en  accélérer  le  recouvrement; 
excitez  le  zèle  des  bons  citoyens  ; avertissez  ceux  sur  qui  le 
civisme  n’a  pas  assez  d’empire,  que  s'ils  n’acquiUcol  pas 
celle  contribution,  la  loi  les  déclare  inhabile» à demander 
aux  tribunaux  le  salaire  de  Icurinduslrie  et  le  prix  de  leur» 
fournitures;  enfin.  Messieurs,  ne  obligez  rien,  je  vous  en 
conjure , pour  remplir  encore  cet  objet. 

Le  procureur’ÿéttéral'tj/ndic , Bousv-.d'Akglsi. 


TÜÉATRK  DE  L.\  flATlO^t. 

On  a vu  dan»  notre  feuille  de  jeudi  de  ce  mob,  une 
lettre  par  laquelle  M \f.  le»  comédiens  de  cc  Ihéût re  annon» 
çaientau  public  que  le  célébré /'»vrîff«  devait  incessani- 
nrenl  reparaître  sur  la  sd’ne.  comédien  de  la  vérité,  de 
l’art,  et  surtout  de  la  nature,  a en  effet  reparu,  samedi 
rleniicr,  par  le  rôle  de  Michau  dans  la  dctkanc 

d’Henri  k\  Le  puUic  a’élail  i>orl6  en  foule  ù altc  repre- 


seouiton,  digne  de  U curioiite,  comme  de  tout  l’inlérêi  des 
amateurs  de  l’art  dramatique.  Dès  que  M.  PréviUc  a paru, 
les  applaudissements  ont  retenti  par  toute  la  salie  avec  un 
fracas  d'autant  plus  bruyant  que  runanimitô  était  com- 
plète. Les  témoignage»  d’estime  et  de  satisfaction  se  sont 
tellement  multipliés  que  le  grand  orüsteen  a été  profon- 
dément ému  : ses  yeux  fesonthuiDcctés,  sa  votxs'cst  un  peu 
altérée,  se»  accents  ont  manqué  un  instant  de  cette  aul(^ 
rilési  expressive  que  sait  leur  communiquer  son  ûme  : mais 
H s’est  bientôt  remis,  et  a reparu  tout  entier;  il  s’est  fbil 
voir  avec  le  même  genre  de  talent,  la  même  franchise,  la 
méiDeinlelligenoe,la  même  profondeur  ci  les  mêmes  nuan- 
ces de  vérité  qu’il  avait  si  long-temps  développés  pour  le 
désespoir  <lc  quelques  uns  et  pour  l’exemple  de  plusieurs 
de  ceux  qui  ont  couru  la  même  rarricre  que  lui.  Nous  ne 
parlerons  pa»  de»  moyens  : ce  n’est  pas  dans  le  cours  d'une 
représentation  sans  cesse  interrompue  par  ceux  qui  veulent 
applautiir,  et  par  ceux  qui  murmurent  contre  des  applau- 
dissements quiles  empêcbcml  d’entendre  , qu’on  peut  con- 
naître si  un  comi^ien  laisse  perdre  quelque  diose  ou  par 
la  faute  du  public  ou  par  la  sienne.  Il  ^ut  d’ailleurs  ob- 
server que  le  comédien  de  la  nature  perd  plus  qn’un  autre 
dans  les  mouvements  qui  dénngent  ralicntion,  parue  que 
là  où  l’acteur  qui  s'csl  fait  dos  conventions  peut  s’arrêter, 
l’arteur  naturel  ne  le  peut  pas  ; l’un  peut  suspendre  l’effcl 
de  l’esprit  qui  le  guide  ; l’autre  cède  ù fessorl  de  son  émc. 
et  il  est  forcé  de  le  suivre. 

Madame  Prcville  a reparu  aussi  par  le  rôle  de  Margot, 
épouse  du  meunier  Michau.  Le  public  t’a  reçue  de  la  ma- 
nière la  plus  flatteuse,  et  cc  qu’elle  aressenti  intérieurement 
de  cet  accueil,  s’est  fait  daifcnient  apercevoir  par  l’indé- 
dsi  m des  premières  phrases  qu’elle  a prononcée».  Son 
trouble  n’a  pas  duré  long-temps,  et  elle  a rendu  le  trés-petU 
rôle  de  Mai^  avec  toute  la  portion  de  comique  qu’il  peut 
comtxvrter. 

Avant  la  Partie  de  rfioisc . on  a joué  l'Eeoio  de$  Ma$ùt, 
pièce  de  caractère  et  d’imrigtic  qui,  seule,  aurait  fa  il  la  ré- 
putation d’un  auteur  dramatique,  et  bien  su|)érienrc  aux 
Addphesde  Térencc,  qui,  peut-être,  en  ont  fourni  l’idée. 
11  y a long-ltmip»  que  nous  n’avons  v u jouer  la  comédie 
d’une  manière  aussi  salisfabante  ; H semblait  qucTbalie, 

' le  jour  où  elle  voyait  reparaître  le  plus  chéri  de  tous  scs 
enfants,  eût  fait  passer  une  nouvelle  partie  de  sa  Ûamme 
comique  dans  l’âme  de  tous  les  auin-s. 

A 1.1  fin  de  la  représcnialion , le  public  a demandé 
M.  Prévülc  qu’il  n’uvail  pourtant  pi>rdu  de  v ne  que  par  la 
chute  (lu  rideau;  et,  penüjiit  cinq  iniimlcs,  il  lui  a réitéré, 
par  les  plus  grands  applaudissements,  las  témoignages 
du  plaisir  qu’il  avait  eu  à 'c  revoir  et  a renlcmlre. 


SPECTACLES. 

Tnésraa  Dt  i.aNatioiv. — Aujourd'hui,  PhUiuU  et  te 
Cerde. 

Eu  attendant  la  l'»  représentation  de  Jeaa^Jacquee 
H<nueeau  dan»  Cite  de  Saint-Pkrre^  pièce  nouvelle. 

TntATaa  Italie».  — Aujourd’hui,  Ice  deux  BUtds:  te 
Comte  d'MberU  et  z<i  tuite , et  tes  deux  petite  Saeot/arde, 

THÈAraa  Feasvais  , rue  de  Itichelieu.  — Aujourd’hui, 
la  reprësenUtiun  de  U PengenHce,  tragédie  nouvelle, 
eu  5 actes,  suivie  de  la  Pausee  lignes,  en  3 actes  et  en  prose. 

TatATBB  de  la  roc  Feydeau,  ci-dievant  de  Morsibub.  — 
Aujourd’hui,  la  7*  repréaenUtion  de  le  t endemie,  opér« 
italien. 

En  attendant  la  I'*  représenlatioo  de  le  Coea  ram, 
opéra  italien. 

TaZATta  DE  M*‘*  Mortassibb,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  V représentation  d'diix  de  Beouraire,  Opéra 
CD  3 actes,  suivi  de  iVaniiic,  comédie  en  3 actes, 

THÉAvaa  Dc  Mabais,  rue  Cullurc-Saintc-tiathcrine.  — 
Aujourd’hui,  Jennevat,  sn'MdeCEsprit  de  conlradictioH. 

Auatcu.CovigL'e,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  41*  représentation  de  ta  Ford  noire  ou  le  FiU  iwz- 
turel,  pantomime,  précédée  de  la  î*  des  /4ma$tte  par  rem- 
geance,  comédie  en  1 acte,  et  des  Faeameee  dee  Procureurs^ 
comédie  en  1 acte. 

Thraticdc  MoliLbr,  rue  Sainl-Marliiu  — Aujourd’hui, 
ta  Journée  d’Henri  IF,  comédie  en  3 actes,  suivie  rfu 
Dentisted  (a  France  rcgènéréct 

TKévTaa  ni  la  ai  r.  ur.  Ixiivoi».  — Aujounl'hui,  le  His- 
srpiifcnr,  comédie  en  0 actes,  suivie  de  Jeannette  et  Bas- 
tien,  0|véra€Q  un  acte. 


GAZETTE  NATIOMLE  o.  LE  MÜMTEIR  IJMïEltSEL. 


N*  333. 


Slardi  29  Novrmbbe  1791,  — s*  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Extrait  d’une  Uttre  d’Irkuttk,  en  Hibéritt  te  25  ai>ûf, 
— Je  pui.<  salisfaire  prési-alcuieut  voire  curiosité  sur  IViat 
et  lus  progrès  do  rtnpcu/a/ion  dans  la  province  d’irkutsk. 
Vous  li'igiiorez  point  les  dOvaslutionsqnc  cclIealTreuse  ma- 
ladie causait  dans  toute  la  partie  urienlalo  de  l'Asie  . qui 
n'y  connaissait  aucun  remède.  Les  soins  de  notre  gracieuse 
suurerainc,  y ont  mis  des  bornes  par  l’introduction  de 
rinoiiilation,  dt'S  l'année  1771.  Kraisch,  cbirurjticn 
préposé  à cet  élablUscmcnt  dans  ces  contrées,  s’y  est  em- 
ployé avec  le  plus  beureux  succès  sur  toutes  sortes  de 
personnes  de  tout  sexe  cl  du  tout  âge.  11  n pratiqué  l'ino- 
cululioD  sur  des  enfunU  de  deux  mois,  et  sur  des 
vieillards  du  quatre-vingts  ans,  suivant  lescircouslancA'S. 
Son  opération  consiste  à lucllru  un  peu  de  pus  sur  sa  lan- 
cclU',ul  à entr'ouvir  aubras la  première pcuu.  Lcsiimculùs 
vivent  d'ailleurs  5 l’air.  Cl  prennent  la  nourriture  à laquelle 
ils  Sont  accoutumés.  Depuis  1771,  pendant  l’esjKice  des 
SCTie  dernières  années,  il  a inoculé  irrulc  mille  deux  cent 
vingt-neurpersonnes  Russes.  Umguscs,  Curâtes,  Jacutes, 
Xampschadalrs,  Kurdes,  et  même  Insulaires  amèritrains. 
De  cette  quantité,  il  n’a  [k-rl  ((uecent  cinquamo-ncur  per- 
sonnes, la  plupart  enfants,  etpar  dc3  accidents  parliculiers. 
Parmi  les  feoimes  burales  qu’il  a inoculées,  il  y en  a vingt- 
six  qui  éioieut  eoceintes  : la  cure  n'a  pas  moins  bien  réus- 
si; deux  d’entre  elles  accoucltèrent  immédialeinnil  après 
que  les  pustules  eurent  sécbé  : les  eufuuts  naquirent  avec 
la  petite  vérole  de  la  meilleure  c.'pèce  d guéiirent  par- 
fbiicmcut. 

ALLEMAGNE. 

De  f’ienne  , te  9 nooembre.  — La  fièvre  é))iJéndquc  qui 
a emporté  le  prince  i'olemliîti  continue  toujours  »03  rava- 
ges dans  ramiée  russe  : les  généraux  Samciluvr  et  Jlibas, 
qui  avaient  été  nommés  ministres  au  congrès  de  Jassv,  se 
trouvaient  fort  incommodés  de  celle  uialadie;  et  le  reis- 
effendi,  ministrciplcni|>oleniiairede  la  Porte,  ainsi  que  sou 
dragomaii  Murufi,  ont  été  aUcinis  du  même  mal,  en  arri- 
vant dans  la  dite  capitale;  on  craignait  nièmc  beaucoup 
pour  les  jours  de  ce  dernier,  que  les  lettres  de  Rucliarest 
représeulcnl  dans  leplusgmitd  danger.  Il  paraît  donc  que 
c’est  réellemcut  une  espèce  de  contagion,  et  qu’il  importe- 
rait an  gouvernement  de  prendre  les  précautions  usitées  pour 
qu'elle  MC  SC  communique  à la  Transylvanie  cl  5 
la  Galicie.  Toutes  ces  circonstances,  jointes  it  la  mort  du 
^oce  Polemkin,  doivent  naturellement  reculer  l’époque 
de  l’onverturedu  congrès  ; et  il  est  apparent  que  les  deux 
cours  seront  obligées  de  choisir  un  autre  endroit,  à moins 
que  la  force  du  mal  ne  diminue  bientét. 

Extrait  (Tune  lettre  datée  det  bords  du  /fAin,  du  21  no- 
rcnièrc.  — Les  princes  fr.in<;ais  oui  fait  des  préparatifs 
véritablciiieot  considérables.  Ce  qu’il  en  parait  n’est  peut- 
être  qu'une  pallie  de  ce  qu’ib  ont  aujourd'hui  à leur  dis- 
posilion.  Le  prince  de  Hesse-Casscl  vient,  dit-on,  de  con- 
clore  avec  eux  un  marché  pour  dix  à douze  mille  hommes. 
Plusieurs  ioirigants  habiles,  assez  bons  militaires,  sont  h 
leur  solde  et  lèvent  desr^imenu.  Tout  ceci  se  passe  en 
AUemagne.  11  est  impossiMc  que  les  cours  l'ignorent. 

II  est  prudent  de  suspecter  la  tolérance  que  rompereur 
accorde  aux  princes  Français,  et  le  silence  que  gardent  se* 
mtniatres.... 

L’ordre  donné  aux  émigrés  d’évacuer  tes  Pays-Bas  au- 
triebiens  ne  doit  point  calmer  la  sollicitude  française  ; cor 
il  oc  8 exécute  pas,  et  d’ailleurs  il  est  convenu  que  les  émi- 
gré» seront  litaes  de  rassembler  leur  5 annemenis  et  h Co- 
logne, et  à Trêves,  et  dans  le  pays  de  Liège,  olc..... 
L'électeur  de  Cologne  esl  le  frère  de  Léopold,  c’est  en  dire 
assez.... 

De  Frameforf,  te  17  uofembre,  — Le  total  des  livresqtil 
ont  paru  aux  foires  de  Lcipsic  et  de  Francfort,  du  mois 
d avril  1701,  monte  à 2,3ti2.  D.vns  ce  nombre,  il  y avait 
1,4«1  livres  nouveaux.  542continoation^  Ibdéditions  nou- 
velies,  173  producUona.  Voici  la  même  donnée  par  ordre 
2*  Série,  — Tome  /. 


I de  matières.  Théologie,  329.  Jurisprudence,  138.  Méde- 
) cine,  192,  Philosophie,  9.S.  Livres  d’édnealion,  111.  Droit 
1 publie,  administratiou,  83.  Economie,  118.  Physique,  62, 
Mathématiques,  48.  Histoire  naturelle,  II4.  Géographie, 
137.  Histoire,  225.  Beniix-arts,  444-  Langues,  105.  His- 
toire lillérairc,  .32.  Mélanges,  149.  il  a paru  cette  année 
139  ouvrages  de  plus  que  l’année  passée  ; il  faut  observer 
que  ccn’esi  que  lamoitié  des  livres  qui  paraisseniannnel- 
Icmenl  en  Allemagne,  puisqu'il  en  parait  h peti-prè»  ali- 
tant aux  foires  de  lu  Saint-Michel.  Ensuite  il  n'ya  presque 
aucun  ouvrage  périodique  qui  se  montre  dans  ce  catalo- 
gue, et  nous  pouvons  compter  le  nombre  des  journaux 
dont  il  parait  un  miinéro  chaque  mois,  au  moins  à Go. 

ANGLETERRE. 

De  Lititdrcs.  — On  est  toujours  ici  fort  inquiet  sur  le  sort 
du  général  Cornvvallis  ; et  les  dépêches  de  Itomhay,  qui 
(ioiveiil  venir  par  terre,  sont  allenilun»  avec  la  plus  vive 
impaliemc.  Voici  Iw  bniit<>  que  l'on  fait  courir  pour  con- 
trebalancer le  récit  de  la  Méduse.  On  prétend  qu’il  est  ar- 
rivé de.s  lettres  de  Pondichéry,  d'une  d ite  postérieure,  et 
qu'elles  ne  disvml  pas  un  mol  de  la  position  des  troupes 
briianiitqnes  dans  le  Mabsour;  on  argue  de  leur  silence, 
qu’il  ne  s'y  est  rien  passé  qui  soit  v raimcnl  de  quelque  im- 
portance. Nos  consolateurs  vont  même  plus  loin;  comme 
ils  senlent  que  ce  n’est  15  qu’une  preuve  négative,  ils  nous 
donneiildii  positif, en  assurant nu’uti oQieier  anglais,  venu 
de  rimlc  sur  lu  fringale  la  Méduse,  et  arrivé  depuis  quel- 
ques jours  à Londres,  y public  les  détails  suivants,  dont  U 
garantit  t'aulhcDlidl^ 

Non  soulcnu'ul  il  n'avaU  cnlendu  parler  d’aucun  mal- 
heur essuvé  par  le  général,  niais  niêmc  le  désastre  supposé 
était  une  chose  impo>sibte,  puisqu'il  avait  lu  dans  une  ga- 
zette de  Madras,  que  notre  armée  était  retournée  5 Banga- 
lore sans  rien  tenter  contre  Seringapalnaoi  ; qu’il  était 
trop  lard  pourattoquer,  parce  que  les  pluies  commençaient 
à tomber.  — Il  y avait  bien  eu  une  affaire  cnlre  le  lord 
tiornwallHct  Tipoo-Saïb,  mais  elle  n’avait  pasélédérKivc; 
la  même  cause  avait  forcé  de  rcmellrela  |varlie;  cl  c’était 
après  relie  action  que  le  gouverneur  général  s’était  pru- 
demment replié  sur  Bangalore.  — Le  manque  de  fourrage 
lui  avait  enlevé  beaucoup  delxenfs;  maisM  y avait  coinpea- 
salion,  puis([ue  la  famine  était  dans  le  camp  ennemi,  d'oii 
, U désertait  beaucoup  de  monde.—  D’ailleurs,  les  MaraHi'S 
i et  les  troupes  de  Nizam,  ces  fidèles  alliés  de  la  compagnie, 
avaient  pris  à Tipoo-Sultan  plusieurs  forts  cl  quelques 
place*  si  importantes,  que  ce  prince  s’ëiail  tu  réduit  à en- 
voyer des  agents  aux  Marattes  pour  le*  prier  de  lui  oUenir 
la  paix. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  New-York,  en  date  du  20  octobre,  porte 
que  le  ministre  de  France  s'adressa  au  gouvernement  des 
Etats-rnis  pour  en  obtenir  un  secours  considérable  en  ar- 
gent et  en  munllioni  de  guerre  et  de  bouche,  nécessité 
par  la  révoüc  de  Saint-Domingue,  et  par  les  ^soins  ur- 
gents des  malheureux  colons.  I.a  lellrc  ajoute  que  celle 
demande  lui  fut  accordée  sur-le-champ  dans  toute  son 
étendue. 

Le  même  jour  ( mercredi  20  octobre  ),  dans  la  chambre 
des  représentants  de  la  Pensylvanie,  M.  Wells  prit  la  pa- 
role, et  dit  qu’avant  de  passer  à l’ordre  du  jour,  il  se 
croyait  obligé  de  communiquer  5 la  chainbru  un  événe- 
ment dont  le  simple  récit  ne  manquerait  pas  d'émouvoir  la 
sensibilité  de  luus  le*  membres  présents.  — Après  avoir 
tracé  un  tableau  touchant  des  malheurs  de  Satnt-Domin- 
gne,  et  fhil  observer  que  la  législature  de  la  Pensylvanie 
êHait  le  son)  corpsqiii  pût  accorder  des  secours  prompts  et 
elBeaecs,  puisque  le  congrès  M’était  point  assemblé,  cl  que 
sou  président  se  trouvait  alors  dans  la  Virginie,  M.  tN'eib 
fit  la  motion  de  réafiscrsur-le-champ  lessecoursdemandé», 
et  (le  nommer  à cct  eflel  un  comité  chargé  de  présenter  le 
btl)  qui  autoriserait  le  gouvernement  àeommisaionnersans 
delai,  deux  navires  pour  jioricr  des  provisions  à baint-Do- 
miugue,  les  distribuer  aux  habitants  en  raison  de  leurs 
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bvsoiiUy  et  emmener  autant  de  ces  liabiUiib  qu*ils  |K»ur« 
raient  en  recevoir,  avec  leurs  effets,  ado  de  les  débarquer 
dans  quelques-unes  des  iles  voisirves  uu  dans  quelque 
partie  du  coutioent  de  l’Aniérique  qu'on  jugerait  la  plus 
convenable. 

tiette  motion  mise  sur  le  bureau,  loucha  tellement  les 
auditeurs,  qu'ils  en  demandèrent  aussitdl  lu  seconde  lec> 
liire,  dans rinleolion  dere&êculer  immédiatement;  mais 
déplus  mûres  réflexions  ayant  déterminé  la  chambre  à 
attendre  des  documents  plus  authentiques,  U fut  décidé 
qu'un  comité  de  cinq  membres  examinerait  le  fondement 
de  ces  nouvelles,  dont  H H ferait  ensuite  son  rapport  h la 
cliarabre,  qui  prononcerait  définitivement  d'aprà  ces  der- 
nières instructioiu* 

PAYS-BAS. 

De  Bruxetlcêf  U 31  novembre.  — Les  lettres  que  l'on 
reçoit  ici  de  Paris  sont  pleines  des  récits  les  plus  alannantv- 
Ou  écrit  qu'il  n'jr  a nulle  poiiee,  nulle  sûreté  dans  cette 
capitale:  que  les  assassinats  s'y  mulüplienl  chaque  jour. 
On  va,  dit*on,  chasser  bientôt  la  $ociètr.  de$  Jaeobin$.  On 
commence  û insulter  les  patriotes,  qu'on  appelle  fmetieux 
républicaina.  Les  spcctadca  ne  sont  remplis  que  de  mécon- 
tents, et  sont  voués  au  triomphe  de  l'aristocralie  : on 
ajoute  qu'il  sc  forme  de  grandes  sociétés  dont  le  proj^ 
est  de  redematuUrla  noblesse  et  ta  paix^  Le  bruit  acouru, 
sur  la  foi  d'une  de  ces  lettres  pariMCiines,  que  le  roi  avait 
fui  pour  la  seconde  fois,  que  Sa  Majesté  ii'avail  pu  soutenir 
la  vue  du  schisme  qui  s'établit  en  France  ; que  Sa  Majesté 
était  toute  dévouée  aux  principes  de  Rome  et  des  docteurs 
de  Sorbonne,  etc. 

( Note  des  rédsuleurs.  ) Ces  faux  bruits  s’accordent 
parfaitement  avec  les  trames  qui  s'ourdissent  dans  Paris 
contre  la  soeiélé  des  Jaeobins  et  tous  les  amis  do  la  consli- 
tulion.  En  effet,  plusieurs  sociétésanti'révoluliunuairesre- 
naraiasenl  plus  nombreuses  et  plus  hardies  qu'autn*foi.s 
L'n  grand  nombre  d'intrigants  remplissent  les  cafés,  les 
spectacles  : on  distribue  dans  les  boutiques  et  dans  les  rues 
des  placards  pour  exciter  le  peuple  patriote  cunlrc  une 

Ïrélendue  secte  de  républicains  qui  n'eiistepas,  etc.  etc... 

I n'y  a qu'une  manière  de  déjouer  ces  perQdcs  menées; 
ellecst  simple:  c’est  d'établir  qu'il  ne  peut  y avoir  actuel- 
lement que  deux  partis  en  France,  celui  qui  ne  reconnnil 
plus  de  noblesssy  et  celui  qui  veut  une  noblesse,  la  France 
ou  Wonns,  patriotes  ou  rebelles.  Par  ce  moyen,  les  patrio- 
tes, n'importe  qu'ils  diffèrent  entre  eux  sur  quelques  |>oinls 
de  pure  discussion,  seront  facilement  réunis  par  leur  ser- 
ment et  leur  amour  pour  la  constitution,  yaincreou  mow- 
rir,  ce  serment  du  patriotisme,  ne  signifie  autre  chose  que 
ceci  t * la  constitution  telle  qu’elle  est  ou  la  mort.  • 


FRANCK. 

Paris,  le  28  novembre  179t.  — M.  Cahier  Di’ger- 
villeaëlé  présenté  hier  au  roi,  comme  ministre  de 
l'intérieur,  et  a prété  serment  en  cette  qualité. 

DÉPAItTEME!rr  DE  PARIS. 

La  nuinicipalilé  a pris,  ic  7 de  ce  mois,  un  arrête 
concernant  riiiscription  des  citoyens  qui  doivent 
exercer  les  ronctiuns  de  Jures. 

Après  avoir  cite  la  loi  du  29  septembre,  qui  or- 
donne que  l'institution  des  jurés  commencera  a être 
mise  en  exécution  le  premier  janvier  1792,  elle  rap- 
pelle ; 

l«  Que  d’après  l’article  l«r  du  titre  X de  la  loi  du 
29  septembre,  le  procureur  de  la  commune,  faisant 
à cet  égard  les  fonctions  de  procureur-syndic,  doit 
former  tous  les  trois  mois  la  liste  de  trente  citoyens 
qui  serviront  deyuréi  dam  les  accusations; 

2»  Que,  suivant  l'article  II  du  titre  11.  tout  citoyen, 
ayant  les  condilioiis  requises  pour  être  électeur, 
doit  SC  faire  inscrire,  avant  le  IS  dtxembre  de  chaque 
année,  pour  servir  de.  jures  de  jugement, mit  uu  re- 
gistre qui  sera  tenu  à ceteffrl  parlcsocrétaire-gref- 
lier  de  chaque  district,  c'est-à-dire,  à Paris,  (le  la 
municipalité  ; 

H®  Que  d'après  l'article  III  du  mémo  titre,  le  pro- 
cureur de  la  commune  doit  envoyer,  dans  les  quinze 


derniers  jours  de  décembre,  une  copie  de  ce  registre 
au  procureur  général-syndic  du  département; 

4®  Que  suivant  l'article  VI,  le  procureur-général- 
syiidic  du  département  doit  choisir,  tous  les  trois 
mois,  et  sur  tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  regis- 
tres, deux  cents  personnes,  lesquelles  formeront  U 
liste  du  juré  de  jugement. 

La  municipalité  a arrête  ensuite,  qu'à  compter  du 
14  novembre,  deux  registres  seront  ouverts  au  secré- 
tariat de  la  municipalité,  pour  recevoir  les  inscrip- 
tions des  jures,  dont  l'un  sera  envoyé,  coitformé- 
cnenl  à la  loi,  dans  les  quimte  derniers  jours  de 
décembre,  au  procureur-géuérai-sytidic  du  départe- 
ment. 

La  municipalité  d(H:larc  que,  d'après  l'article  I^r, 
titre  II  de  cette  loi,  tout  citoyen  dtisigné  |>ar  la  loi 
(mur  servir  de  juré  ne  peu  l se  refuser  a cette  obi  Iga  • 
lion. 

Que  ceux  qui  exercent  à Paris  les  droits  de  ci- 
toyens actifs  d'éligibilité,  et  qui  auront  négligé  de  se 
faire  inscrire,  penuaut  le  mois  de  décembre  prochain , 
au  plus  lard,  sur  les  registres  de  la  municipalité,  se- 
ront privés  des  droits  de  sulTragc,  et  de  toute  fonc- 
tion publique  pendant  le  cours  des  deux  années  sui- 
vantes, coriformémeiil  ù l'article  IV.  titre  11  ; 

Qu'uu  citoyen  iic  pourra  jamais,  sans  son  consen- 
tement. être  placé  plus  d’iiiie  fuis  sur  la  liste  du  juré, 
(>endant  la  révolution  d’une  année,  ainsi  que  cela 
est  prescrit  par  l'article  VU,  du  litre  11. 

Le  corps  municipal  liiiil  par  aiiuoncer  aux  citoyens 
(|iii  réunissent  les  conditions  nécessaires  pour  être 
électeurs,  que  tous  leurs  iutérêts  sc  joignent  à la  loi 
pour  lesapfieler  aux  fonctionsde jures.  Il  lescxhorte, 
au  nom  de  leur  amour  pour  la  liberté  politique,  au 
nom  des  sacrifices  qu’ils  ont  faits  pour  l’obtenir,  à 
seconder  de  tout  leur  zèle  et  de  tout  leur  patriotisme, 
iinciustituliuii  couservatrict’de  la  libtTlc  civile, sans 
laquelle  la  liberté  politique  serait  vaine,  et  illusoire. 
I|  les  invite  à considérer  que  celle  salutaire  institu- 
tion, l'uii  des  pliisgraudsliieufailsde  la  constitution, 
garantit  û In  société  que  nui  crime  ne  nestera  impuni, 
que  nui  innocent  ne  sera  condamné;  qu’elle  assure 
ainsi  le  rélalilissenieiit  de  l’ordre  piibltc,  i'airermis- 
seuieiil  de  la  ('onstitulion,  et  à tous  les  citoyens  la 
liberté,  ta  justice  et  la  paix. 

Le  conseil  du  département,  renouvelant  aux  ci- 
toycus  rinvitation  <ie  l.i  municipalité,  a cru  néces- 
saire, vu  le  peu  d’intervalle  qui  reste  celle,  année 
pour  riiiscription,  de  rapprocher  de  chaque  citoyen 
actif  d’éligibilité  le  registre  sur  lequel  il  doit  placer 
sou  nom,  et  a prescrit  au  directoire  de  ce  départe- 
niriit  de  donner  les  ordres  nécessaires.  Ce  dernier  a 
arrêté  en  conséiiuencc,  le  même  jour,  18  novembre, 

• qu'il  sera  ouvert  dans  chacune  des  48  sections  de 
la  ville  (le  Pans,  un  double  registn*  pour  l’inscrip- 
tioi)  (les  citoyens  qui  doivent  remplir  tes  fondions 
de  jurés;  que  les  procurciirs-syiidics  des  districts  de 
Saiiit-Dems  et  du  Bourg-la-Reine  feroul  ouvrir  im- 
inédintcmciit  de  soiiiblables  registres  en  la  iiiaisou 
coiiiimme  de  chaque  luuiiiclpulilé.  ■ 

BÉPARTEMEr^T  DE  LA  VIENKE. 

De  PoUiers,  te  24  novembre.  — Le  contingent  de 
notre  département,  pour  la  défense  des  frontières, 
avait  été  fixé  à 500  hommes.  Lesdangersde  la  patrie 
ont  donné  un  nouveau  degré  d'énergie  au  zide  de 
nos  concitoyens.  Les  differents  détaclicments  sont 
arrivés  samedi  dernier,  et  au  lieu  (les  500  volon- 
taires, ou  en  a compté  près  de  I,l00,  tous  animes 
du  plus  ardent  patriotisme.,  et  impatients  d’aller  ex- 
poser leur  vie  pour  défendre  la  constitution  contre 
l’action  de  toute  puissance  qui  ne  serait  pas  celle  de 
la  volonté  nationale.  — On  voit,  dans  le  nombre  de 
CCS  volontaires,  d’aucictis  militaires  qui,  après  avoir 
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servi  avec  honneur  ilans  les  troupes  tie  ligne,  bril- 
lent (le  ciieillir  Je  mnivennx  Innriers  sous  lesjra- 
peniix  de  la  libert(^.  Quelle  JifllTeuce  entre  ce  gé- 
néreux empressement  et  la  crainte  (|iii  s'emparait 
aulrcruis  des  Frain^ais  au  seul  mot  Je  mitiee! — Nos 
volontaires  ont  logéchex  l'habitant  jiistiu'à  mardi, 
et  ils  ont  été  casernés  aux  quartier  de  Saintc  Cathe- 
riue  et  de  Montiernenr. 

DKPABTEMENT  DU  NOBD, 
f.i//e,  24  novembre,  — Le  vingt- (nialriéme  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant  Brie,  a lu,  avec  autant 
de  snrpriseque  d'indignation,  deux  articles  des  dn- 
«alei  palrioliquee  et  UHérairet.  des  20  oclobreder- 
iiieretlUde  ce  mois;  1»  il  n'y  a point  eu  au  n-gi- 
ment  de  complot  de  désertion  de  400  hommes.  Le 
nommé  Kemoy,  citcpoureuétreleclieLaétéeirecli- 
venient  am’té  au  momeul  de  d(‘serler;  mais  il  n'a- 
vait qu'un  seid  complice,  et  l'un  et  l'autre  ont  subi 
la  punition  qu'impose  la  loi;  2“  il  est  encore  faux 
que  80  déserteiirs  du  régiment  aient  ét(^  arrêtes.  Ce 
mensonge  ( (*crit  M.  Gahrie,  quartier-maître  dn  régi- 
ment, dans  une  lelre  du  2;t,  inséréeanjmird'huidaus 
la  üazeUe  du  departement  ).  est  (•galeineiit  inventé 
par  des  etiiiemis  du  bien,  intéressés  sans  doute  à 
calmnuier  un  corps  qui,  depuis  le  coinniencemoiit 
de  ta  révidution,  a donné,  dans  toutes  les  circons- 
tances, des  preuves  non  é(|invoque$  de  civisme  et  de 

son  atLichement  invariable  à la  constitution 

Tous  les  vils  moyens  que  les  mal  iulenlionnés  peii- 
veiit  mettre  en  usage  éehoneroul  toujours  contre  les 
sentiiuenls  du  pur  patriotisme  qui  animeiit  eons- 
tamnient  tous  les  individus  qui  composent  ce  régi- 
uient.  . 


ARTS. 

Le  navire  le  Mollais,  de  Nartmnne,  du  port  de  400  lon- 
neaui,  double  en  etiiire,  ii'ayanl  encore  fait  que  deux 
voyages,  et  d'une  ntarelie  tiés-superirure,  est  en  armement 
0 Hordeaui,  el  duil  partir  pour  la  Ciiadeloupe,  au  ÎO  di-- 
eemlire  ptocliain.  Il  a deux  grandes  eliambre.s  el  beiiucnup 
de  comniodilés  pour  les  passagers  i|ui  pourront  se  préseii- 
1er  : ils  s'adresseront  4 M.  Di  lineslre,  eontliiv  diidil  na- 
vire, ou  à M.  Sainl-Marc,riiel'oileiiiie,ii*aO,  ù llordeaiix. 


BUM.KTIS 

DE  I.'aSSEMBLICE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PBRVlf;nR  LÉbtSLlTURt;. 

PrètidtHce  de  M.  J imbUtne. 

Sfancr  i)t’  sSa:iifdi  ai;  soin. 

M.  Piislorpt  occiiiM*  |p  ruiUniil. 

M.***  fait  In  troisirinc  Ipctmo  d'mi  projet  de<Mrrrt 
coiicfrnaiil  l.i  réunion  drs  paroisses  de  la  ville  de 
Bonian.s. 

Ce  projet  est  adopté. 

M.  GriTON-MoRYEAU  Voici  une  Icllrc  ï|uo  Ip  co- 
mité de  I.T  trésorerie  a reçu  de  M.M.  les  commissaires 
de  In  trésorerie  nationale  : elle  est  adressée  nu  pré- 
sident du  comité. 

■ M.  le  président,  nous  recevons  a l'instant  du  coin- 
niissaire  du  roi  auprès  de  la  caisse  de  l'e^lraordinaire, 
une  lettre,  par  laquelle  il  nous  infunne  que,  sur  les 
40,000.000  dont  le  décret  du  II  de  ce  mois,  a ordonné  la 
remise  en  assignats  de  5 lis.  i la  dite  caisse,  il  en  a fait 
serscT  jusqu'à  ce  jourp,sr  écliange  0,500,000  liv.,  el  que 
les  ûOOgOOO  restants  sont  résrnés  pour  les  puicmuttls  par- 
ticuliers de  la  trésorerie.  Celle  distribution  élaul  ainsi 
consommée,  nous  nous  liftions  d’en  pK'veiiir  l'AsscmMée 
nationale  et  de  la  supplier  de  vouloir  bien  ordonner  une 
nouvelle  remise  et  de  nouveau!  versemcnls  à la  Irésorrrk*, 
égalemcDt  par  «oix  d’éclianRe.  > 

^ns  CPS  verseoirnls.  le  service  mamjnerail,  puis- 
qu’il deviendrait  impossible  de  pourvoir  nux  dépen- 
ses de  In  guerre  et  de  la  marine,  aux  envois  pourle/ 


frais  du  culte,  et  aux  échanges  qui  $c  font  jonrneU 
lemeiil  p.ir  la  caisse  de  M.  Lamarche  pour  le.s  dépar- 
tements. 

LWssembU^  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre  au 
comité  des  assignats. 

M.***  fait  \n  première  lecture  d’un  projet  de  décret 
relatif  à l’organisation  d’un  bureau  pour  recevoir 
les  oppositions  et  .saisies,  faites  ou  à faire,  entre  les 
mains  de  la  trésorerie  nationale. 

M."*:  Voici  l’extrait  d’une  lettre  des  capitaines  de 
In  marine  marchande,  dans  la  rade  du  Cap,  qui  m’est 
parvenue  par  des  citoyens  du  Havre. 

• Nous  \ou.s  apprenons  que,  le  33  aoftt  4791 , les  imur- 
rections  ont  commencé  dans  tous  les  ateliers  de  la  partie 
du  Nord,  île  la  mani^'rc  la  plus  horrible.,..  ( Plusieurs 
voix  : Nous  connaissons  cela,  le  renvoi  au  comité.  ) 

M.  Dicos  : La  pièce  qu’on  vent  lire  e.sl  un  procès- 
verbal  des  c.ipitaincs  de  navire  «nu  Cap  : on  vent  en 
empéclicr  la  lecture  pour  égarer  l'Assemblée  dans  sa 
décision  à cet  égard.  Je  ilcmande  qu’elle  soit  lue 
tout  du  long. 

L'A.ssembléeordoiiiiela  lecture  du  procès-verbal; 
il  est  ainsi  coneii. 

«Le  35,  l'ernturgOB  été  mis  sur  tous  les  navires,  taut 
français  qii'étrangers.  1.’ Assemblée  coloniale,  qui  ne  tend 
ft  rien  moins  qu'ft  rindépendanco,  a envoyé  demander  îles 
secours  ft  la  Jamaïque  cl  ft  la  nouvelle  AngldeiTe.  Nous 
présumons  tous  que  ses  eflhrts  sc*ront  inlhictiicux  ; elle  a, 
si  nous  osons  le  dire,  levé  l’étendard  de  la  rébellion  en  ar- 
iMiranI  la  rorardc  noin*.  Nous  entendons  dire  |sartnnt  que 
ta  rolopie  n'a  pa.s  besoin  de  la  France,  que  d'elle  sont 
déroulés  tons  les  malheurs  auxquels  elle  est  en  |voie,  et 
qu'elle  aura,  pour  la  protéger,  des  puissances  plus  géné- 
reuses qu'Hle. 

s D’après  de  pareilles  instnicliuns,  et  les  horreurs  qui 
nous  entourent,  nousavons  cru  qu'il  élail  de  notredevoir 
de  faire  ronuaitreà  la  métropole  les  désastres  de  cette  riche 
contn'“e. 

» Manquant  d'occasion  pour  parvenir  ft  notre  but,  |>ar 
l'embargo  mis  sur  Ions  les  bâtiments  nous  avons  tenu  an 
r.np  une  assemblée  jféjMTalc  de  capitaines,  pour  atiseraiix 
moyens  ft  employer  vivft-vis  de  l’assemblé  coloniaie.  Il  a 
été  déridé  que  l'on  ferait  ft  ce  sénat  inconstitutionnel,  une 
pétition  tendant  ft  ce  qu'il  lui  plût  expédier  au  moins  detix 
navires  pour  avertir  la  France  de  l'étal  oit  se  trouve  la 
Coionie.  Quatre  députés,  pris  parmi  nous,  se  sont  traus- 
|>ortés  au  sein  de  l'assemblée  provinciale,  ft  laquelle  ils  onl 
pn'seiilé  lu  pélilinii  par  écrit.  KMe  a approuvé  notre  de- 
niundepar  les  signatures  de  scs  priHident  et  secrétaires, el 
a nommé  de  suite  deux  commissaires  |>our  accompugiter 
nos  dépul(-s  aiipri's  de  l'a^MmbltV  générale  qui,  après  une 
longue  discussion,  a am'lé  qu'il  n’y  avait  lieu  ft  délib^ 
rer.  Ce  premier  refusa  excité  notre  indignation,  et  nous 
défi<ant  de  ces  vues  sinistres  nous  n’avons  pas  cru  devoir 
fverdre  courage,  ni  nous  en  tenir  Ift.  Dans  une  assemblée 
li'inie  le 6 .septembre,  nnii.s  nvoiisdélibéré  une  adresse  (kait 
copie  est  ci-jointe.  Nos  sollicilalionsonl  été  portées  et  re- 
mises |>ar  deux  commissaires  nommés  ft  cet  etfet,  et  aux- 
quels on  n'a  pas  fait  rhonneur  de  les  intnkduire,  les  avant 
fait  rester  ft  In  porte.  Au  milieu  des  applaudissements  Kd- 
lérés,  on  leur  a fait  dire  une  seconde  fois  qu'il  n’y  avait  pas 
lieu  ft  délibérer. 

* Jugez,  Messieurs  de  l'exci’S  de  nolredoulcur,  et  delà 
marche  odieuse  de  ce  sénat.  Toutes  les  affaires  sont  géné- 
ralement interrompues,  il  ne  faut  plus  parler  de  recouvre- 
ments: en  un  mol,  cette  as.«emblée  coloniale  poratt  vou- 
loir enfin  mettre  tout  le  tort  de  son  ci'rfé  : nous  avons  fait 
une  nouvelle  tentative  aupri-s  du  gouvernement  q î,  ayant 
approuvé  notre  démarche,  nous  a promis  que  nos  repré- 
sentations seraient  accueillies;  mais  nous  avotu  appris  le 
lendemain,  que  dans  un  comité  secret,  l'Asseinbl^  loi 
avait  accordé  le  départ  de  deux  avisos.  D'après  rénormité 
des  maux  qui  assiègent  cette  malheureuse  terre,  jugex  s'il 
est  urgent  que  l'Assenibléc  nationale  s'empresse  de  nom 
envoyer  des  .Mrours.  Employiez,  généreux  Français,  toute 
V utre  énergie  |MMir  te  prompt  départ  des  forces  dont  nou% 
avons  uoiHscuIement  Ivesoin  pour  secourir  la  colonie, mais 
pour  ciuinVIier  qu'elle  ne  passe  eti  d'autres  mains,  carc’est 
là  notre  unique  crainte.  Nous  vous  prions  ft  mains  jointes, 


n<v«.  rbcr5  con>|wlriotes  d‘acc^!i^rer  l<*s  Kccour«  qoo  nou-i 
(k'uuiiuloMN  Pt  «rptrc  |K‘rMi.itl(3s  de  rjlljcUemeiit  lc> 
c|iu'l  nous  a^ons  la  fau*ur  dVirc,  olr,  ■ 

caf>itnii>c$  de  la  warhie  mairkande. 

( Suivent  &0  slg;nalurrs. } 

M.  Dtoos  : Je  liernuiule  que  cetle  trés-inlé« 
ressiiite,  .soit  liêposee  aux  archives  pour  servir  üc 
pirce  (le  conviction,  en  cas  de  besoin. 

L'Assemblée  onioniie  le  renvoi  an  comité  colo- 
iiiaL 

5ttitc  <U  la  d/scusttondu  projft  de  décret  de  Ht.  Pau- 
cour,  sur  le  remplucement  des  emplois  vacants 
dans  l'armée. 

11.  Alrittb:  On  (Hait  resté,  lors  de  la  dernière  dis* 
ciission,à  l'article  111  du  projet  de  11.  Janconrt  ; mais 
M.  Bazire  proposa  uneautre  rédaction, qui  fut  ajour- 
née; il  faut  que  l’Assemblée  se  décide  pour  savoir 
auciuei  des  deux  articles  elle  veut  accorder  la  prio- 
rite. 

II.  VoiSARO  : Voici  une  rédaction.  • Le  ministre  de 
la  guerre  fera  parvenir  à l'As-semblée  l’état  nomina- 
tif de  tous  les  militaires  qui  ont  abnndoiiné  leur 
poste,  avec  désignnlion  du  corps  où  ils.S(Tvaient.  du 
grade  qu’ils  occupaient,  et  de  l’époijue  de  leur  dé- 
part. Il  lui  fera  parvenir  de  même  l'éLil  imininatifde 
ceux  qui  sont  ou  seront  admis  un  rcniplaceiiient, 
avec  la  daiede  b'iirs  nominatinn.s.  ■ 

M.  Labiviêbb:  Je  demande  la  priorité  pour  le  pro* 
jet  de  M.  Voisard,  et  voici  ma  raison  : 

Par  le  projet  de  IL  Voisard,  on  demande  au  mi- 
nistre un  état  nominatif  de  tous  le.s  officiers  qui 
ont  quitté  leur  poste,  sans  démission,  et  en  même 
temps  à quelle  époque  ces  ofliciers  ont  quitté  leur 

fioste,  et  enfin  quand  b's  remplacements  ont  clé 
ails.  Le  projet  de  M.  Janconrt  tend  uniquement 
à faire  rendre*  compte  du  remplacement,  et  cer- 
taiiicnicnt  Je  ne  le  crois  pas  suffisant.  Il  pourrait 
très-bien  arriver  que  si  l’on  ne  vous  rendait  pas 
compte  des  ofTiciers  qui  ont  quitté,  ceux  qui  auront 
fait  le  voyage  d'oulre-Rhiii,  pourraient  l'tre  réinté- 
grés dans  la  ulacc  qu’ils  occupaient  auparavant  ( les 
tribunes  applaudissent  L et  voilà  la  raison  pour  la- 
quelle je  demande  que  l’état  nominatif  soit  fourni. 

M.  Lacroix:  J'appuie  In  rédaction  de  M.  Voisard; 
mais  je  demaridcqiie  l’état  que.  le  minisire  fera  pas- 
ser à l’Assemblée,  des  remplacements  rjn'il  a faits, 
porte  seulement  des  remplacements  faits  jusqu’au 
15  oelolire  dernier  ; car,  ne  vous  y trompez  pas,  si  le 
ministre  avait  en  ledroitde  procéder  ace  remplace- 
ment dépuis  le  15  octobre,  il  serait  bien  imitile  que 
vous  prissiez  la  peine  de  faire  un  décret,  car  avant 
qii’Ü  filt  .sanctionné,  toutes  places  seraient  données 
a des  eens  à sa  disposition. 

M.  Di:mas  : Je  parle  contre  la  priorité  deinninh^ 
pour  l’article  de  M.  Voisard,  et  je  veux  prouver  que 
la  rédaction  de  M.  Janconrt  renfenne  le  sens,  l’esprit 
et  les  mots  désirés  par  les  préopinants.  Je  m'arrête 
à la  première  partie  de  rarlicle.  el  je  dis  «pie  l’état 
des  remplaceinctils  qu'avait  à faire  le  ministre  au 
15  octobre,  est  réellement  l’étal  nominal  que  l’on 
demande.  De  quoi  s'agît-il?  venl-on  avoir  un  état 
nominal  des  ofliciers  qiii  ont  quitté  sans  démission  ? 

( Plusieurs  voix  : Oui,  oui.  ) Veul-oii  avoir  nu  étal 
motivé  de  la  vacance  de  chaque  place  ?(  Les  mêmes  \ 
voix  encore  : Oui,  oui.  ) N’cst-il  pas  snKisoiit  à l’As- 

seiiildée ( Les  mêmes,  avec  fureur  : Non,  non.  ) 

Messieurs,  si  j'iHais  de  l’avis  des  pri'opinatiLs  que  j’ai 
écoutés,  parce  que  c’était  mon  devoir,  je  ne  serais 
pas  monté  à la  tribune.  Je  demande  à exposer  mon 
opinion,  parce  que  je  le  dois,  et  pour  faire  (‘dater  la 
vérité,  el  pour  dégager  ma  conscience.  ( On  mur-  j 
mure.  )Oiii,  pour  faire  éclater  la  véhw....  ( Les  ' 
murmures  redoublent.  ) ' 

L'Assemblée  vnit  que  toutes  les  places  spiept  i 


remplies  i une  telle  e'poque,  et  qu’elles  soient  bien 
reinjiiies.  Pour  y parvenir,  il  ne  siillit  pas  que  le 
miulstre  vous  donne  un  état  nominal  des  sujets  par 
lcs(piels  il  mira  remplacé  ceux  absents  par  démis- 
sion, sans  drinission  on  autrement.  S'il  y a des  ab- 
sents sans  démis-sion,  ils  doivent  perdre  leurs  em- 
plois, et  ilsdoivcnl  être,  s’ils  sont  surpris  dans  quel* 
«{lies  trames  contre  la  nation,  jugés  suivant  les  lois. 
Or,  la  dénonciation  nominale  qui  vous  sera  faite,  et 
que  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  ont  jus- 
tement appelée  une  liste  de  proscription,  ne  vous 
apprendra  rien,  si  ce  n’est  que  tels  ou  tels  ofliciers 
ont  été  à Cobleiitz.  (Mêmes  murmures.  ) J’appuie 
donc  la  rédaction  de  M.  Janconrt,  et  je  dcmamfe  la 
((ui'sliou  préalable  sur  le  projet  de  M.  Voisard. 

M.  Lacroix  renrodnit  son  amendement. 

L’Assemblée  u rme  la  discussion,  el  discrète  l’ar- 
ticle de  M.  Voisard  avec  ramandement  de  M.  La- 
croix. le  tout  sauf  rédaction. 

M.’**:  Je  demande  que  l'on  fixe  le  délai  dans  lequel 
le  ministre  sera  terni  de  remet Im»  ces  états. 

M.‘*‘ : 11  est  d'autant  plus  instant  que  celte  liste 
soit  formée  promptement,  que  je  rei;'uis  à rinslant 
une  lettre  qui  m'apprend  que  dans  leri'giment  d’An* 
gmimois,  (*n  garnison  à Bayonne,  30  grenadiers, 
ayant  deux  canilaiues.  chevaliers  (le  Saiiit-Louis,  à 
leur  tête,  ont  déserté  leurs  drap(‘anx,  et  sont  allés 
je  ne  sais  on.  Dans  riiistant,  M.  Chaliot.  comman- 
dant dans  le  déparleuieiil,  a donné  ordveà  la  garde 
nationale  de  Pau  de  s’armer  pour  arrêter ees  trente- 
six  grenadiers  qui  étaient  partis  avec  armes  et  ba- 
gages ; mais  cumnie  ils  n’ont  pas  passé  à Pau,  on  pré- 
sume qu'ils  ont  pris  la  route  d'Espagne. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  fournira  l’état 
sous  (iiiinze  jours. 

M.  Dumas  : Avant  de  passer  à l’article  suivant,  je 
demande  à proposer  à l'article  11  nu  article  additionet 
qui  me  S(‘inble  tri's-nécessnire,  et  que  l'Assemblée 
trouvera  juste.  Il  résulte  des  dispositions  de  l'arti- 
cle Il  du  décret  du  l*r  aoftl,  que  de  très-anciens 
lieutenants  «le  cavalerie  qui,  comme  vous  le  sav«*z, 
avaient  aiitnHois  des  avaiiUiges  évidiuils  quand  Ions 
les  avantages  iHaient  acquis  à une  classe  privili’giiie, 
.sont  oblig(‘S  (h^  quitter  leur  corps  pour  aller  cher- 
cIkt  de  ) avanctMiuMit  dans  d'autres  r<‘gimeiits.  Ces 
mêmes  olliciers  sont  ceux  qui,  dans  ces  circonstan- 
ces. ont  raliiti  in  confiance  d«‘s  cavaliers,  ont  com- 
mandé les  corps,  ont  maintenu  rinslrnctiori,  ont 
veillé  à la  Irniiquiltité  public,  ont  bien  méiilé  de  la 
patrie;  i t on  leur  fait  acheter  cet  avancement  qu’ils 
auraient  dd  avoir  depuis  long-temps,  par  tons  (es 
(h'goûts  qii’eiilrahient,  à iin  êge  «h*jà  avancé,  h'  dé- 
placement d'iui  corps  dans  un  autre  : on  les  prive 
(le  la  satisfaction  de  commander  ces  mêmes  cavaliers 
et  dragons  qn'il.s  ont  inainteiius  dans  la  discipline  el 
dans  l’obéissance  à la  loi.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que.  col  article  XI  soit  ainsi  amendé  : 

Dans  les  troupes  à cheval,  lecominandement  des 
coiiipagnir^s  vacantes  appartiendra  aux  plus  anciens 
capitaines  de  reniplaceinenl  on  de  réforme;  et  dans 
le  cas  où  ils  seraient  tons  remplacés,  aux  plus  an- 
ciens lieutenants.  Lesdeux  antres  tiers,  dans  chaque 
régiment,  appartiendront  aux  deux  lieutrnants  en 
activité,  l’Assemblée  nationale  dérogeant,  pour  celte 
dernii*re  disposition,  à l'article  IX  du  décret  du  pre- 
mier aoûltiernier. 

M.  I.A(  Roix  : Je  demande  l’ajmirnemeiil  de  cct  ar- 
ticle. Maiiileiiaut,  il  est  question  de  faire  un  décret, 
et  non  nas  de  déroger  à un  décret. 

Ou  observe  que  b‘s  vues  de  ce  projet  additionnel 
sont  remplies  par  l'article  X du  projet  du  comité  iiii- 
lilaiie. 

Cet  article  est  en  conséquence  d(jcrété  en  oes  ter- 
mes ; 
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• Dans  !«!  cas  pr^^çiispar  les  articles  11,  111,  V,  VI, 
IX  et  Ml  du  mOme  discret  du  pmiiirraoAt,  lesofli- 
ciers  de  chaiiiie  rdgiinent,  (|iii  par  leur  aiicienneté 
ouront  des  droits  aux  grades  de  lieutenant  ou  de  ca- 
pitaine, obtiendront  de  préfi^reiice  lesdits  emplois 
vacants  dans  les  régiments  où  ils  servent.  ■ 

tes  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 

• Article  IV . Tout  ollicler  non  employé,  de  quelque 
grade  qu'il srtil, ainsi  que  inutrommissaired«*5 guer- 
res, ne  pourra  être  employé  à l'avenir,  ni  obtenir  la 
décoration  militaire  on  toute  autre  récompense,  si, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à compler  du  Jour  «m  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  il  ne  s'est  présenté 
devant  la  municipalité  du  lieu  des.i  résidence,  pour 
y prêter  le  serment  civique.  Il  en  sera  dressé  procès 
verbal,  et  l'extrait  en  forme  en  sera  par  lui  envoyé 
au  iiiiuistrede  la  guerre. 

• V.  Au  15  janvier  prochain, le  ministre  delà  guer- 
re enverra  h l'Assemldée  nationale  iiti  état  iioini- 
natif  des  oflieiersde  tout  grade  et  commissaires  des 
guerres  qui  auront  rempli,  dans  lcdél.ii  prescrit,  les 
formalités  exigées  par  l\artlcle  IV  ci-dessus. 

• VI.  Du  1«rflu  18  jqiivicrprocbain,  il  srrafait  une 
revue  générale  de  toutes  tes  troupes  composant  l'ar- 
mée franr.iise,  dans  les  lieux  de  leurs  g.nrnismis  res- 
pectives. ilepuls  les  officiers  générauxjtiS4|irauxsoI- 
dalsinrlttsivcment.  • 

M.  le  rapporteur  lit  l’article  VII,  ainsi  conçu  : 

• VII.  Cette  revne  sera  passée  par  lescnmmiss.iires 
des  guerres,  lesquels  seront  tenus  d’en  liresser  deux 
procès-verbaux.  Tous  deux  seront  signés  parlesdils 
commissaires  et  par  tous  les  officiers  présents  au 
corps,  sans  que  les  dits  proci'S-verbaux  puissent  ser- 
vir à aucun  paiement.  • 

M.  t.ACRcux  : Je  dem.inde  pour  amendement,  que 
pour  cette  fois  setilernent,  la  renie  soit  passée  en 
prési'iice  de  deux  officiers  mmiicipanx.  (On  mnr- 
iiinre.  ~ (J ne  partie  de  l'Assendilée  niqilaudit.  ) 

M.  Ciiorni^:RK  : L'amendement  dcM.  Lacroix  est 
d'autant  plus  nécessaire,  que  si  vous  ne  l'adoplex 
pas,  la  mesure  dcTtendra  illusoire;  les  signatures 
qui  TOUS  seront  présentées  ne  seront  attestées  par 
IHTSonne.  Si  cette  revue  ii'est  pas  certifiée  par  les 
oniciers  municipaux,  il  est  possible  que  les  signa- 
tures que  l’on  vous  traiisinelir.1  ne  soient  pas  de  vé- 
niables  signatures,  par  la  raison  que  de  nos  villes 
frontières  il  n'y  a qu’une  très-petite  distance  Jusqu'à 
Coblenix  et  autres  endroits  : ainsi  je  soutiens  qu’il 
est  essentiel  que  leur  présence  soit  constatée  par  les 
magistrats  du  peuple. 

M.  Crrsti.n  : Il  a été  un  temps  où  le  mélange  de 
l’aiituritérivileet  de  l’autorité  militnire  pouvait  ser- 
vir la  patrie;  c'étaiteelui où  In  révulutiori  n’ëlait  pas 
finie  ; mais  aiijmird'iuii,  mie  voiis  votilex  le  rétahlîs- 
seinent  de  In  discipline  ae  l’arrnt-e,  In  pn^ence  de 
deux  oflfciers  municipaux  njipeilerait  encore  à In 
mémoire  îles  soldats  qu’il  leur  est  facile  de  recourir 
à l’autorilé  civile,  tandis  que.  d’après  vos  lois,  c'eM 
au  moins  une  formalité  inutile;  dans  ce  cas,  laques- 
lion  préalable  doit  m fnirejiistice. 

M.  Lacomrs  Saist-Mh:iîri,  : Je  suis  bien  loin  de 
soiipronner  la  bonne  fui  de  personne;  cependant, 
comme  il  est  néces<nire  que  dans  ce  mnmeiit-ci  l’As- 
semblée  nationale  prenne  tous  lesmovensqni  pour- 
ront convaincre  que  la  revue  est  passive  avec  la  der- 
nière exaclilude;  j'appuie  la  motion  de  M.  Lacroix. 

( On  applaudit.) 

M.  Dumas  demande  à être  entendu.  ~ Une  partie 
de  rAssemblée  murmure.  — Un  décret  lui  donne  la 
parole. 

II.  Di'mas:  Si  la  loi  qui  prohiliel'iiilervention  des 
fonctions  civiles  dans  les  autorités  et  les  fonctions  : 
niditaires  existe,  elle  doit  être  conservée  soigneuse-  j 
ment,  et  exécutée  dans  ce  moiiieiit,  parce  qu’on  ne  I 


viole  pas  la  constitution  pour  une  fois.  J’ajoutcà  cela 

au'il  est  important  de  doiiuer  à l’attestation  des  chefs 
c rartiiée,  toute  la  valeur  qu'elle  doit  avoir.  Il  sem- 
ble, par  la  rédaction  même  de  l'article,  que  c'est  de- 
vant les  commissaires  des  guerres  que  la  revue  doit 
être  passée,  et  nue  ces  seuls  coinmiss.iires  en  sont 
responsables.  En  bien  I ce  .sont  les  chefs  dt*  l'armée, 
parmi  lesmiels  il  y a une  responsabilité  hiérarchi- 
que, qui  doit  suffire  I In  n.*itioii;  car  si  cette  respon- 
sabilité ne  lui  suffit  pas  dans  celte  circonstance,  elle 
ne  lui  suffira  jamais. 

M.  Lacroix:  Malheureusement. 

M.  Dumas:  U est  sans  doute  étonnant  que  quand 
vous  contiez  le  sort  de  vos  armes,  le  sort  d’une  ba- 
taille, le  sort  de  la  constitution  au  général,  vous  ne 
lui  couliez  point  la  clôture  d'une  revue  de  rigueur: 
et  qui,  plus  que  lui,  est  engagé  h s'assurer  que  son 
armée  est  com|H)sée  de  fidùb's  officiers  et  de  fidèles 
soldats.  ? 

Plutifurt  voix:  Bonillé  faisait  des  revues. 

M.  DiiMA.<t  : Si  celle  responsabilité  ne  vous  siiffU 
pas,  si  une  turtiiilente  méfiance  environne  toujours 
les  chefs  de  l’armée  et  ceux  à qui  vous  confiez  le  sort 
de  la  patrie  et  la  défense  de  la  constitution,  vous 
prenez  des  précautions  varies;  ce  n’est  pas  la  pré- 
sence de  deux  ûfliciers  nimiicipaux  qui  vous  don- 
nera line  responsahililé  plus  grande  que  celle  des 
généraux  qui  répondent  sur  leur  télé,  et  de  la  dé- 
feiise  du  royaume  et  des  iiialriimeiils  que  vous  y 
employez.  { On  murmure.) 

L’Assemblée  décide  qu’il  va  lieu  à délibérer  sur 
l’amendement  de  M.  Lacroix,  et  elle  l'adopte  avec 
l’article,  ainsi  que  les  suivants  : 

• VIH.  Ccsprocèft-vcrbatix  seront  adressé*  au  roinisire 
de  la  guerre  par  le»  commîMaires  de»  guerres,  au  pto»  lard 
huit  jours  après  la  revue;  être,  sous  peine  de  desUtuMon. 
Le  oiiniMrc  de  la  guerre  les  remeUra  à l’Assemblée  natio- 
nale le  !*'  février,  au  plus  lurd. 

» IX.  Tout  officier  absent  de  son  corps,  lors  de  ladite 
revue,  qui  UC  justifiera  pas  d’uo  congé,  sera  deslitué  de 
son  emploi , par  le  fait  même  de  son  ubsence,  sans  qu’il 
puisse  prétendre  à aucune  pension , quelle  que  soit  son  an- 
dennelé. 

* Aucun  citoyen  actif,  ou  filsde  citoyen  actif,  nepourra 
être  nommé  sous-lioiilcnant  dans  l’armée,  à compler  du 
15  octobre  dernier,  s'il  ne  fournit  uu  certificat  delà  ma- 
jorité des  sous-oOlders  et  officiers  de  lu  garde  nationale, 
dans  la  compagnie  où  il  aura  prb  les  armes  pour  la  ré- 
volution. 

■ Ce  eerliOcal  sera  visé  par  le»  oflicien  de  l'état-major, 
dans  les  villes  où  U y en  a , et  par  les  municipalités;  il 
sera  signé  par  la  majorité  des  soldats  de  la  coinpagn'ie, 
et  il  attesicra  que  lesdits  ciloyciis  ont  fait  un  service  ac- 
tif et  continu  dans  la  garde  tialiunalo,  depuis  le  jan- 
vier 1790  jusqu'5  la  promulgation  du  présent  décrel,  et 
qn’ib  y ont  prouvé  leur  attucliemcnl  pour  la  constitu- 
tion. » 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  28  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  aniioncr  différentes  let- 
tres et  aiiressrs,  tjiie  l’Assenibléf  renvoie  aux  co- 
mités qu’elles  concernent.  11  annonce  an^i  une  li  t - 
tre  du  département  de  la  Mayenne,  iiui  informe  l’As- 
semblée que  les  lûeiis  nationaux,  <font  l’estimation 
s'élevaità  11,232,154  1.  ont  été  vendus  10,665,393 
livres. 

Le  même  membre  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
• M.  le  président,  j'ai  lu  dans  les  papiers  publics,  qu'il 
s'était  présenté  5 la  barre  un  roallieureiix  père  de  famille 
qui , ne  possédant  qu’un  assignai  de  50  Hvres.  qu’il  avait 
vu  dévoré  par  les  flammes,  vous  en  rapportait  les  mor- 
ceaux pour  en  obtenir  un  autre  à la  place.  Vous  avex  ren- 
voyé sa  pétition  A l'un  de  vos  comités.  Je  sens  que  les  re- 
présenta nU  de  la  nation  ne  peuvent  disposer  légèrement 
des  fonds  de  l'Etat;  je  sens  aussi  qu'un  des  membres  de 


l'AssmUdc  De  poufah , una  bleMer  la  dèlicalcsse  de  cet 
infortuni^,  tirer  de  mi  poche  la  somme  modique  dedeut 
louis  pour  remplacer  son  a»igmit  : mais  un  citoyen  de  la 
galerie  peut  faire  ce  quen'aurail  pu  un  repréM-olanl.  J'ose 
donc  vous  supplier  de  inc  mettre  pour  un  moment  à la 
place  d’un  de  vos  s|>octalcurs,  et  de  ftiirc  parvenir  & ce 
malbeureuv  incendié  les  60  liv.  que  je  joints  à ma  lettre, 
t Signé  ItouiLCT , chanoine  de  /'arsonV.  s 

( On  applaudiL  ) 

I/Assriiil>lde  décrète  qu’il  sen  fnit  mention  hono- 
ralile  de  celle  leltre  an  prwèa-TcrIul. 

Le  même  secrélaire  fait  leciure  d’une  lettre  d’un 
pnrlieiilier  qui  dein.ititle  à l'Asseuililée  une  avance 
de  deux  milliuns,  pour  faire  une  récolle  de  50  mil> 
lions  de  sucre  dans  les  Colonies. 

l.’AssembIre  renvoie  celle  lellrc  aux  comités  des 
Colonies  el  de  commerce. 

M.**':  I.’iiitenttoii  de  rAssembléeest  sans  doute  de 
Wler  l’inlerrogaloirc  de  MM.  Varuier  et  DeLislrc. 
Les  quatre  graiids-juges  près  la  haute  cour  nalio- 
unie  sont  nommés.  Je  demande  que  dès  cet  instant 
ilsrntrent  en  aelivité,  el  procèdent  à riulerrogaloire 
de  ces  deux  accii5w*s. 

M.***:  Voire  comité  de  législation  vous  a présenté 
hier  un  projet  nu  il  s’est  consiaminenl  écarté  des 
principes,  l.es  lois  dûivei^ porter  un  caractère  impar- 
tial, de  bienfaisance  pour  récompenser,  de  sévérité 
pour  punir.  Je  demande  que  votre  comité  de  législa- 
tion vous  présente  incessamment  une  foi-me  d'accu- 
.sationqui  serve  dans  tous  les  cas,  quand  nous  aurons 
le  malheur  d’être  obligés  de  poursuivre  un  crime  de 
lèse-nation. 

M.  Lasoi'Kcr  :Vous  devez  accorder  à M.  Varuier 
la  permission  d’écrire  à sa  mère  : il  n’est  pas  néces- 
saire, pour  sa  punition,  quand  même  il  serait  cou- 

f «aide;  je  dis,  (dus,  il  serait  barlmrc  de  lui  refuser 
a lil>erlé  de  donner,  sous  riiispeclinn  d'un  ofticirr 
civil, des  con«olations  à une  mere  éplorée. 
L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Dorizy,  nu  tu>m  det  comités  df$  attignaii  et 
monnaies:  Le  It  novembre  1791.  l’Assernhlée  na- 
tionale a adopté  le  décret  d'urgence.  Par  son  déexet 
du  même  jour,  elle  n accordé  provisoirrmeut  et  par 
échange,  la  somme  de  10  millions  en  assignats  de 
5 liv.  qu’elle  a destinés  aux  )>e.soinsde  la  caisse  de 
rextraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale  ; elle 
n ajourné  le  surplus  du  projet  du  comité  à lundi  pro- 
chain, jour  auquel  lui  serait  présenté  le  projet  d'é- 
change de  100  millions  d’assignats  de  5 üv.  dans  les 
départements,  el  elle  n ordonné  l’impression  du  rap- 
port el  du  projet  de  décret. 

Le  comité  des  assignats  a eni  devoir  faire  impri- 
mer à la  suite  de  ce  rapport  le  projel  de  décret  qu’il 
doit  aclucllement  présciiler,  et  que  l’Assemblée  va 
nieitro  cil  déliliéralion. 

L’Assemblée  nationale,  après  avnirentendn  le  rap- 
port du  comité  des  assignats,  sur  le  projet  de  décret 
qui  lui  n été  présenté,  le  11  de  ce  mois,  décrète  ce 
«jui  suit  : 

« Art.  Pour  subTen>rauxbefoin.s  delà  caisse  de  Tes- 
traordinaire  cl  de  In  trésorerie  nationale,  il  sera  allribné  , 
au  tcrvice  de  ces  deux  raisses,  outre  les  dix  millions  dé- 
crétés le  11  rmvembre  présent  mois,  qitinxc  autres  millions 
qui,  réunis,  fiTont  vingt-ciiK|  millions  : et  celle  somme 
sera  délivrée  au  caissier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
en  assignats  de  S liv. , en  la  foruie  ordinaire,  t fur  et  5 
mesure  de  la  fiibrication , et  par  concurrence  avec  les 
soixante-quinze  millions  réservés  à l'écliange  dans  les  dé- 
partements. 

» II.  Ces  assignats  seront  entpioyi's  aux  besoins  journa- 
liers de  celte  caisse,  cl  ils  seront  Changés  contre  des  as- 
signats de  .600 , 1000  et  2000  liv. , qui  seront  brûlés  avec 
les  formalilés  e<  la  publicité  prescrites  par  les  décrets. 

» 1 1 l.'lls  ne  seront  délivrés  que  par  forme  d’cmpmiit  sur 
les  cent  rtiillioiiB  destinés  à l'éx^nge  dans  lesdépartemenls 
el  disirirls  du  royaume  ; ils  ne  pourront  accruilre  rémis- 


sion Mluellement  portée  5 qiutorteoenl  millions  par  ie  dé- 
cret du  premier  novembre,  el  ils  seront  remplacés  siirles 
émissions  futures,  pour  (onipléler  l’ixUange  des  cent  mil- 
lions décrétés  le  premier  du  prési'ul  mois  de  uovembre. 

> IV.  L'iidroinislrateur  de  lu  raisM>  de  roxlraortlinnire 
sem  tenu  de  rendre  un  compte  détaillé  de  l’emploi  qui  a 
été  fait  sous  ses  ordres  ^ sous  sa  responsabilité , de  partie 
des  cent  millions  d'assignats  de  5 liv. , décrétés  par  l’As- 
scnitdéc  nationale  conslituanle. 

I V.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ren- 
dront paiement  un  compte  détaillé  de  l'emploi  fait  dans 
leurs  dilTérenles  caisses,  delà  partie  desdiu  cent  millions 
qui  y a été  versée  p.vr  M.  Let'outeuls,  en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

B VI.  Il  en  sera  ii»é  de  mémo  5 l'égard  de  l'emploi  qui 
sera  fait  des  vingt-cinq  millions  qui  leur  sont  altribués 
par  le  prés^mi  dÎTret. 

> VI I.  Les  bordtreaiixqui  ont  été  Icnns  par  les  agents  de 
la  trésorerie  nationale,  pour  l'échange  départie  des  assi- 
gnais de  5 liv.  en  faveur  du  commerce  et  des  déparle- 
ments,  ainsi  que  Ica  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux 
qui  les  ont  t-changés,  seront  Imprimv^  el  dislriliués  dans 
les  déparleroenls  et  districts  du  royaume.  » 

Relaliveineiit  aux  ilisposiliotis  de  ce  décret,  je  me 
I>ermeUrai  quelque  développement.  La  trésorerie 
naliotialo  a ioiiriii  au  comité  des  assignats  diHeretils 
étals  qui  justifient  l'emploi  de  03.2AJ,7UU  livres  sur 
les  cciil  millions  qui  ont  été  versés  dans  oe.s  caisses 
pnr  M.  Lecoiileulx.en  excrnlioii  îles  décrets  île  l’As- 
semblée imlionnle.  De  ces  états  il  résulte  que  les  dif 
férents  objets.dii  service  public  ilans  les  déparle- 
meuts, ont  employé  pliisdesoixantc  millions.  Je  vous 
ai  dit,  lors  de  mon  premier  rapport,  le  1 1 novem- 
bre, de  quelle  manière  se  font  les  échanges  pour  h^s 
départements.  Ils  envoient  ù la  capitale  le  l>ohiereau 
des  sommes  qu'ils  veulent  échanger  : ils  joignent  un 
exposé  de  leurs  besoins;  lors<]ue  c'est  un  particulier 
qui  fait  res  demandes,  l'état  eslcertilié  |utr  la  mu- 
nicipalité, ensuite  par  le  district,  elenfm  par  le  dé- 
partement. Muni  de  ces  certificats,  le  particulier  se 
présente  chez  M.  Delamarclic  : M.  Dalainarcbc  ne  lui 
donne  d'abord  ancuiis  foiids  d'<H;haiige,  mais  il  en- 
v<MC  le  leinicmnin  un  porteur  de  registre  qui  s’.xs- 
siire  que  ce  particulier  a un  domicile,  etqu'<ui  peut 
avoir  conliancc  en  lui:  alors  il  lui  remet  un  bon  avec 
lequel  il  se  présc'iite  à la  caisse  de  M.  Dupaiu  qui  eu 
réalLse  le  montaiiL  M.  Delatuarche  lient  un  étal  par 
colonne,  où  sont  inscrits  le  nom  du  dépjirlemeiit, 
celui  ilii  district  el  de  la  municipalité,  l'objet  des 
besoins,  les  sommes  demandées  par  les  particuliers 
et  le  nom  et  la  demeure  de  la  personne  qui  reçoit 
l’échange.  S'il  existe  des  abus  dans  ceséclianges.ce 
ne  peut  être  que  dans  l’iiilidélilé  des  agents  des  mu- 
nicipaliU^  ou  des  départements  qui,  recevant  iiiic 
somme  en  déclareraient  une  autre,  et  agioteraient 
à rinfJme  rue  VivieiTiie. 

II  me  reste  à vous  parler  de  l'emploi  fait  à latrv^so- 
rerie  nationale  de  9,500,000  livres  en  assignats 
de  5 livres,  depuis  le  13  Jusipi'aii  10  iiovenitire.  Il 
a semblé  i votre  comité  que  la  trésorerie  nationale 
aurait  pu  en  dépenser  un  peu  moiu.s.  A cet  égard, 
nous  n'avons  pu,  M.  M»irveau  el  moi,  en  nous  ren- 
dant hier  soir  a la  Iré.sorérie  nalioiiule,  nous  |>rocti- 
rer  un  état  exact  de  ces  dépenses:  inaisM.  Camboii 
va  me  le  remettre,  et  je  vais  vous  en  donner  con- 
naissance. 

M.  Falchet:!!  ne  reste  rien  dans  In  mémoire  delà 
lecture  rapide  de  ces  tableaux  compliqués,  el  c'est 
perdre  le  temps  qu'on  emploie  à les  entendre.  Il  vau 
drait  beaucoup  mieux  les  faire  imprimer,  afin  que 
chacun  de  nouspûl  les  examiner  el  délilM^rer  dessus 
avec  cerliliide. 

M.  Morveali  : Je  prie  l’Assemblée  d’oitserver  que 
M.  le  rapporteur  n'est  entré  dans  ces  détails  fasti- 
I dieux,  que  pour  répondre  aux  objections  faites  au 
I comité. 


M.’*‘  : Voire  comilevoiisdemHnrle  aiijuiiril'hui  de 
}H)rl(T  à 25  iiiiiiions  In  somme  ii(^<'ssairo  aux  hr- 
soms  de  la  caisse  Je  i'extrnordiiiairc  ; ;ilurs  cette 
caisse  aura  reçu  25  milliuits  avant  iiu'uiidé|Kirteiiieiit 
ait  rrrii  un  seul  assignat.  Je  deinnmle  «|u'il  ii'en  soit 
désormais  délivré  aux  caissiers  de  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, qu’en  [iroportiuii  de  ce  qui  sera  envoyé 
dans  les  départeiiieiils. 

L’Assemblée  ferme  la  iliscussiuii. 

M.*'*:  Si  vous  silisfaites  de  celle  niaiiicre  aux  de- 
mandes de  la  caisse  de  rexlrnunlinaire,  au  lieu  de 
se  Immer  a faire  des  nppoiiiLs  en  assignais  de  cinq 
livres,  elle  fera  des  pnitoneiils  entiers  avec  «les  assi- 
gnats. Je  demande  que  la  eaissiMlc  rexlrnordinnire 
ne  puisse  obtenir  plus  de  25  millions,  et  que  les  75 
autres  inillious  soient  uniquement  réserves  aux  dé- 
partements. 

M.  OoRizY  : Je  n'ai  qiritn  mot  à répondre  pour 
tranquilliser  le  p/'copinant  ; c’est  qn'avuiit  la  lin  du 
mois  de  décembre  prtx  liaiii,  il  y aura  des  petits  as- 
signats fabriqués  eu  assez  gniiid  nombre,  pour  eu 
donner  aux  départcmoulset  à U trésorerie  iiatiuiinlc 
autant  qu’ils  eu  uoiirrunt  di^irer. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalal)le  sur  l'a- 
meiidemeiit,  et  décrète  l'article  premier  du  projet  du 
comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  nuuoiiec  que  le  con- 
cierge lie  l'Abbaye  envoie  deux  lettres  adressées  à 
M.  Variiier  et  une  note  de  maiiame  Debllre  ; il  de- 
mande les  onires  de  l'Assemblée. 

L’Assi'iiiblée  passe  à l’ordre,  <lu  jour. 

M.  Douizv.  Je  vais  lire  l’article  II.  Le  comité  y n 
fait  un  changement  de  rédaction,  aliii  de  ne  point 
aiitieipcr  sur  le  rap|H>rt  qui  vous  ser.i  fait  relative- 
ment au  mode  des  changes.  L’article  est  inaiiitenant 
conçu  eu  ces  termes  : 

■ Art.  IL  Ces  assignais  seront  employés  aux  besoins 
journaliers  des  dites  caisses  ; la  \uleur  de  ceux  qui  seront 
admis  & l'échange  sera  déterminée  par  le  rapport  qui  sera 
fait  sur  le  m<Kle  des  échangt^.  Le  brûlement  aura  lieu 
•TOC  la  publicité  et  les  forroüliiês  prescrites  par  les  dé- 
crets. • 

: J’ai  propost^  lors  de  l'njuurncinent,  deux 
amcudrmeiits  qui  ont  été  renvoyés  au  comité,  qui 
ne  les  représente  nas.  Us  cousislaicnt  à établir  que 
les  assignats  de  5 livres  seront  échangés  contre  les 
assignats  de  100,  200  et  .300  livres,  et  ceux-ci  contre 
desassign.ilsde.500. 1000  et  2000  livres.  Je  demande 
que  l'article  soit  changé  et  rédigé  dans  cet  esprit  et 
avec  ces  dispositions. 

M.  Camixet  : Ces  dispositions  sont  réservées  par 
la  rétl.iction  du  comité,  et  l'Assemblée  s'eu  occutiera 
quand  oii  lui  fera  le  rapport  sur  le  mode  des  écliaii- 
ges. 

L Article  M présente  par  le  comité  est  adopté. 

L'Article  III  est  mis  aux  voix  cl  décrété  sans  dis- 
cussion. 

M.  Dorizy  : L'article  IV  porte  que  rnduiiiiistra- 
leiir  de  lu  caisse  de  l'extraonlinaire  rendra  compte 
de  l’emploi  des  cinq  millions  d'ussigunls  de  5 livres 
qui  lui  ont  clé  remis.  Cet  article  est  impossible  dans 
1 exécution,  parce  que  M.  Lccoiitculx,  qui  ne  pou- 
vait prévoir  la  disposition  postérieure  d'une  loi,  n'a 
pas  tenu  de  bordereaux  des  especes  qu'il  délivrait  en 
générai  dans  ces  paiements.  Il  ne  peut  donc  indiquer 
eu  détail  à quels  paiements  les  assignats  de  5 livres 
ont  clé  particulièrement  employés.  Le  comité  pro- 
pose de  réunir  l'article  VI  et  l'article  IV,  qui  sc  trou- 
verait ainsi  conçu  : 

i Art.  IV.  L'adrainiatratcurdc  la  caisse  de  l'extraordi- 
nairc  tera  tenu  de  rendre  un  compte  détaillé  de  l'emploi 
qui  sera  fait  sons  scs  ordres,  et  sous  sa  responsabilité , des 
viiigt-ciiK|  miiiions  qui  lui  sont  attribués  tant  par  lé  dé- 
cret du  premier  novemlire,  que  par  le  présent  décret.  ■ 

M.*"  : L'intention  de  l'Asseiublec  et  celle  du  co- 
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mité  est  d'éviter  les  prévarications  dans  la  dislri- 
biilioii  des  petits  assignats.  On  y parviendra  plus 
sûrement  en  exigeant  que  chaque  administrateur 
et  chaque  caissier  dresse,  pour  chaque  paiement, 
des  bordereaux  d'espèces,  tant  eu  recette  ipi'en  dé- 
pense. 

M.*'*:  L'article  qui  est  vérilableiiieiit  à ta  discus- 
sion est  l’article  IV.  U me  parait  clraugc  qu'on  écarte 
la  question  de  savoir  si  uii  administrateur  rendra  un 
compte. 

Ln  discussion  est  fermée. 

M.  Donizv  : J'adopte  ramemleineiil  proposé,  et  je 
le  rédige  ainsi  : 

« Les  payeurs  de  U caisse  de  l'extraordinaire  et  ceux  de 
la  trésorerie  iialionalc  seront  tenus  de  former,  en  télé  de 
leurs  quittances , un  liuiüereau  des  e!>i>èces  cl  nature  d'as- 
signais  qu’ils  donneront  en  paiement,  5 peine  du  rejet 
des  quîUanccs  dans  les  comptes  qu'ib  rendront.  • 

Apri's  qtii'lqties  débats,  cet  ainoudeuicul  ainsi  ré- 
dige, est  décrété. 

M.dl'uem  : Je  demande  que  l'.Assembiée  délibère 
sur  l'article  IV  tel  qu'il  était  dans  lu  premier  projet 
du  comité. 

M.  Camitif.t  : Jedemande  la  question  préalable  sur 
cet  article.  Aticiiiiu  Int  n’obligeait  M.  Lecoiiteiilx  à 
retenir  des  bordereaux  d'i^^èces  pour  les  paiements 
en  petits  assignats.  U a donc  pu  s'eu  dispenser.  La 
loi  est  boiiiie  pour  t'avenir;  elle  serait  tyrannique  si 
elle  était  rétroactive. 

M.  Di;he>i  : Ces  misons  rendent  plus  claire  la  né- 
cessité de  savoir  quand,  comiuoiil,  et  où  les  petits 
assignats  sont  |kissi‘S.  L'etfel  ii'est  |>as  rélroaclir, 
puisque  le  comptable  devait  s'attendre  qii'oii  exige- 
rait un  compte.  Je  conclus  à la  préscutaliuii  des  re- 
gistres. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  épreuves,  sur  la  qiicslioit  préalable, 
étant  iluiileuse.s,  rAsseinblée  procède  comme  s'il  y 
avait  lieu  à délibérer. 

M.  Dl'ur.m  : Jl  lie  peut  être  douteux  pour  aucun  des 
membres  de  celle  a.ssemblée  qu'il  ne  suit  île  leur  de- 
voir de  s'élever  contre  la  possiliililé  même  d’uiiu 
prévarication.  Une  ({uaiitilé  trè.s-cuiisidérablu  de  pc- 
tiLs  assignats  a été  répandue  dans  la  capitale:  elle 
est  devenue  la  proie  ile,.s  .igioleurs.  C'est  par  leurs 
mains  qu'il  a fallu  qu  elle  p.iss.H  pour  arriver  aux 
citoyens  hoiiuêlesqui  payaient,  au  poiilsde  l'or,  un 
secours  (|ue  la  prévoyance  des  législateurs  leur 
avait  destiné.  Ce  ii'e.st  point  ici,  d'ailleurs;  ce  u'est 
pas  ntl  milieu  des  représeutauls  du  peuple  qii'oii 
peut  s'opposera  ce  que  de.saiimitii.straleiirs  rendent 
compte  de  IVuiplui  qu'ils  ont  fait  de  la  forluiie  pu- 
blique. ( Ou  applaudit.) 

M.  Briciii:  : L'erreur  du  préopiiiaiil  vient  de  ce 
qu’il  coitfoiid  le  compte  des  sommes  et  des  dépenses 
a\'cc  celui  de  la  nature  des  especes.  Sans  doute,  tout 
administrateur  doit  le  compte  le  plus  exact  de  l'eiu- 
luj  dessuuiines  qui  lui  oui  été  confiées,  et  l'Assem- 
lée  nationale  se  moiilreru  toujoiirssévère  à l'exiger  ; 
elle  remplira  rmi  des  premiers  devoirs  que  luiaiouC 
im^Hisés  la  lui  et  In  coiiliuiice  de  ses  comincttaiits. 
Mais  nulle  loi  u'exigrail  jiuapi'ù  ce  jour  ipruii  ad- 
ministrateur sc  mit  en  état  de  dire:  Nou-seiilcmciit 
voilà  remploi  que  j'ai  fait  de  telle  souiiiic,  mais  j’ai 
distribué  les  espèces  de  telle  ou  telle  manière  : j'ai 
payé  celui-ci  en  assignats  de  telle  somme,  celui-là 
eu  assignats  de  telle  autre.  Ce  que  la  toi  n'rxigeait 
pas,  M.  l^ccouteiiix  ne  l'u  pas  fai  t,el  tic  pouvait  être 
contraiiità  le  faire. 

M.  Dorizy  fait  lecture  de  In  lettre  par  ln(|tiellc 
M.  Arnrlol  annonce  que  M.  Lecoiileulx,  qui  n'a  pour 
comptable  ipie  son  caissier  général,  u’a  pas  letiu  des 
écritures  de  l'emploi  particulier  des  5 millions  d'as- 
signats de  5 livres  qui  lui  ont  été  remis, 
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La  discussion  est  fermée. 

L'article  IV  est  rejeté. 

(In  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

« M.  le  président , la  roi  m'a  chargé  de  vous  Instruire 
du  résultat  de  la  négociation  dont  M.  Missiessy-Quiés,  et 
le  capitaine  nonimcrgue,  ont  été  chargés  auprès  du  dey 
d'Alger.  L'Assemblée  naliunalc  apprendra  sans  doute 
avec  la  plus  grande  satisraction  que  les  mesures  de  pré* 
voyauce  et  de  coucilialion  ordonnées  par  Sa  Majesté  dam 
uue  circonstance  aussi  délicate  qu'importante,  ont  eu  un 
succès  si  complet,  que  la  Kranec  doit  regarder  aujour* 
d'hui  le  dey  d’Alger  comme  un  ami  sur  lequel  elle  peut 
compter  plus  que  jamais.  Après  avoir  entendu  les  explica- 
tions que  M.  Missiessy  était  chargé  de  lui  donner  sur  sesdif* 
férentes  deniandes,  il  a fait  asseoir  ccl  envoyé  auprès  de 
lui  cl  lui  a dit  : • écrivez  au  roi  que  Je  vous  ai  fait  asseoir 

• comme  un  ami,  ce  que  je  ne  fais  pour  aucun  envoyé.  Je 
s vais  fOfis  faire  remeUrt  la  lettre  que  j'écris  i Sa  ,Majes- 

• té,  et  celle  que  j'écris  h son  ministre.  Je  vous  ferai 
t donner  également  trois  chevaux  dont  je  fais  présent 
» au  roi.  Mandez'lui  que  j'ai  pris  beaucoup  de  part  aux 

• troubles  de  France;  et  que  si  mes  secours  avaient  pu 
1 être  utiles  à la  tranquillité  des  Français,  rien  ne  m'au- 

• rait  coûté  pour  prouver  mon  atlacbemenl  à la  nation 

• française,  et  parUculièreroent  pourla  personne  du  roi.» 

( On  applaudit.  ) - J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  vous  faire 
connoilre  les  dispositions  actucUcs  du  dey,  qu'en  rappor- 
tant le>  paroles  les  pins  remarquables  dont  il  s'est  servi 
pour  les  lèmoigner.  Files  ne  luis.scnt  plus  aucun  doute 
sur  ses  sentiments  envers  la  France.  M.  MiMiessy-Quiés 
eu  a proHlé  pour  trausiger  avec  lui  sur  diverses  préicn* 
lions.  I.C  prince  les  a mêmes  diminuées  de  son  propre 
mouvement.  Lorsque  j'aurai  rassemblé  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  cunnallre  l'étendue  de  cette 
dépense  extraordinaire,  j'aurai  l'honneur  d'eti  meitre  l'ë* 
tal  MUS  les  yeux  de  l’Assemblée  nationale,  en  la  priant 
d'en  ordonner  le  paiement. 

• I.'heureu«eet  promptcissucdeoeltenégocialiona  par- 
faitement l'éiabli  le  calme  cl  ta  sf-curilé  dans  la  place  de 
Marseille,  ainsique  le  prouve  la  lettre  que  m'ont  adressée 
les  commerçants  de  cette  ville,  et  dont  j'ai  l'Iiunneur  de 
vous  envoyer  copie. 

■ Je  ne  dois  p.-is  laisser  Ignorer  & l’Assemblée  nationale  que 
le  grand-oiatlre  de  Malte,  instruit  des  dilfémids  qui  s'éle- 
Talout  entre  nous  et  la  régence  d'Alger,  s'éiaii  hdlédo  près* 
crire  aux  commandants  des  escadres  de  la  Ileligion  d'escor» 
lernos  bâtiments.  Olle  nouvelle  preuve  de  l'iiilérét  et  de 
ralladicment  que  prend  l'ordre  de  Malte  û la  sûreté  et 
la  prospérité  des  Français,  et  de  leur  commerce , est  d'au- 
tant plus  remarquable,  que  le  graad-mailrc  n'a  pas  at- 
tendu d'y  être  invité  par  ^ Majesté,  et  que  la  protection 
de  son  escadre  aurait  devancé  colle  de  nos  propres  arme- 
ments, si  les  dispositions  du  dey  d'Alger  ou>scntété  réelle* 
menlluMlilc».  • ( On  applaudit  à plusieurs  rein  lsos.  ) 
Signé  Delossadt. 

M.  le  prt^siilrnt  annunre  que  le  secuiid  scrutiii 
pour  la  numiiiatioii  de  son  suc<  esseur  ii'a  pas  dumid 
de  majorité  absoIue;qiren  cuuséqiienci'  le  balIuUage 
duit  porter  entre  MM.  Brissot  et  Lacépwle. 

L'Assemblée  SI!  sépare  en  bureaux  pour  procéder 
ou  troisième  scriiliii  : ce  scnitin  lertniné,  la  séance 
continue. 

M.  DoBtzY  : Lnsuppression  de  l’article  IV  nécessite 
une  dispusilioii  .iddilioiinelle  qui  ait  un  effet  c^-rtain 
püttr  l’avenip;  j’ai  rédigé  en  conséquence  l'article 
suivant  que  je  vous  ai  déjà  présenté,  et  qui,  avec 
rainendeiiient  adopté,  sera  eonçii  en  ces  terincs  : 

« Art.  V.  Le»  odminUlraieiirs  do  la  caisse  de  l’cxtraor- 
diiiaire  seront  tenus  de  rendre  un  compte  détaillé  de  l’em- 
ploi, qui  sera  fait  sous  leurs  ordres  et  leur  rcsponsabilîlé, 
des  vingt<lnq  millions  qui  lui  sont  accordés,  tant  par  le 
présent  décret  que  par  celui  du  11  de  ce  mois.  Les  payeurs 
de  cette  caisse,  ceux  de  la  trésorerie  nationale,  seront  te- 
nus de  former  eu  tète  do  leurs  quittances  un  bordereau 
des  espè-ces  et  iiaiuro  d'assignats  qu'ils  domioront  eu  paie- 
mont,  û peine  de  rejet  des  quittances  dans  les  comptes 
qu'ils  rendttmU  • 

Ccl  article  est  adopté. 


Les  articles  Y et  VI  du  projet,  devenus  articieji 
VI  et  VII,  sont  décrétés  sans  discussion,  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

• Art.  VI.  Les  commissaires  de  la  tréMreric  nationale 
rendront  également  un  compte  détaillé  de  remploi  fait  dans 
leurs  dilTércnles  caisMS,  de  la  partie  desdils  ccnl  millions 
qui  y B été  versée  par  M.  Lecoutculx,  en  exécution  des  dv'* 
crels  de  l'Assemblée  nationale. 

> Vll.  Le  tableau  général  de  distribulinn  des  quatre- 
vin^*qualone  mUlions  d'assignats  de  5 lir.  réunis  a la  tréso* 
rerie  nationale,  ainsi  que  les  bordereaux  qui  ont  été  tenus 
par  les  agents  de  la  trésorerie  nationale,  pour  l'échange 
de  partie  des  assignats  de  5 livres,  en  faveur  du  commerce 
et  des  départements,  ainsi  que  les  noms,  qualités  d de- 
meures de  ceux  qui  les  ont  échangés,  seront  imprimés  cl 
distribués  dans  les  départements  et  districts  du  rovauroe.s 

M.  le  président  annonce  que.  le  résultat  tin  Irui- 
siènie  Mrulin  porte  à la  présidence  M.  Lacépède. 

LiJ  séance  est  levée  à deux  heures  cl  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  oEMusiqua.  — Aujourd'hui,  l>emo- 
pAon,  tragédie  ly  rique,  eUc  Üéttrtcur. 

Tméatae  de  la  >ation.  — Aujourd'hui,  ie  PbiiotO' 
phe  $ans  te  Meotr,  et  la  Gageure  imprévue. 

Tnéatbb  Italie.^.  — Aujourd'hui,  les  HvcneiHcuts 
imprévus  . et  .^zémia  ou  tes  Sauvages. 

TnÉATae  FnA^f.us,  rue  de  Ricltolicu.  — Aqjourd'Uui, 
Us  Deur  Pigaro;  suivis  du  Üedit. 

Théatee  de  la  rue  Feydeau,  ci*dev'aiit  de  Mossitca. 
Aujourd'hui,  tes  trois  Meoiiemes  t prérédés  dn  Divorce. 

Théatee  de  M"*  Montansier,  au  Palais-Hoval.  — Au* 
jourd'hui,  Didou,  tragédie  , et  ArUguin  bon  pere^  comédie. 

Théâtre  du  Maeais  , rue  Culture-Sainle-Cathcrint*.  — 
Aujourd'hui,  la  Brouette  du  t'uuii^'trr,  suivie  del’Ato^ 
cal  patditu 

AMBicu*CüxiqiB,au  Doulcvarü  du  Temple.  — Aujour- 
d'imi,  tes  l illngeoisà  ta  vitte,  t’Éprcuce  raisonnable,  et 
U ^taréchal  des  Logis. 

Tbbatre  de  Molière,  rue  Saint*Marün.  — Aujourd'hui, 
Pauline  et  Linrose,  procédés  de  tAïuis  \Jf  tt  U JAis^tcc 
de  fer. 

TuiATivt  DE  LA  BCi  D«  Loivois.  — Aujourd'hui,  U 
Sourd  et  i'ÀteugU,  le  Derin  du  tillage,  et  les  Folies 
amoureuses. 

THÉAfRE  Français  comiqce  et  lv  bique.  — Anjourd'liut, 
,'ViVoii-nta  rftms  la  lune  ou  tu  Bévolutthn  pacifique , par 
le  cousin  Jacques. 

Salon  des  Rtranobbs,  rue  Sainl-Tliomas*clu  Louvre, 
hôtel  de  Marigny , n®  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HdrEI.-DB-VIIJ.B  DE  PAlUS. 
Six  premiers  mult  t^)i-  MM.  les  payeurs  soat  à la  K-tIre  M. 

Cours  des  changes  étrangers,  d 60  jours  de  date. 


AmsUTilam.  . 

• 41V.  a*/, 

Cadix. . . 

, ...  19  1. 

13  s. 

Hambourg.  . 

. ; . 247  ‘/,  i 

Cènes.  . 

, 121 

. . . . 22  « , j 

. 131 

Madrid.  . . . 

. 19  1.  14  S^l 

Lyon , P. 

des  Saints. 

V- 

Bourse  du  2G  novembre. 


Actions  des  Indes  de  2S00  tiv 2J1S,  12  </,,  <0 

<—  PD/'tii»ii  de  lÜOO  Hv.  ............  1^6S 

Emprunt  d'octobie  de  500  liv.  472 


— de  déc.  I7U2,  qiiiit.  do  lin.  pair.  , . */*»  1»(  Vi^. 

— de  125  iiiill. , déc.  17S4.  16  */».  V».  V*.  ‘/j.  l»t  10. 


Vi.  ^'.b. 

— sans  bulletin 42,  il  b. 

Bulletin 99,  98 

Recoonaissanre  de  bulletins 104,  8 


Art.  nouv.  des  Indes.  1398,  92,  94,  93,  92,  90,  8H,  89 
Caisse  d'esc.  4038.  . . 50,  4H,  45,  40,  35,  .'to,  35,  32, 
30,  25,  22,  20,  25,  30 

Demi*Caissc • . . 2025,  20,  15,  10,  8,  10,  12 

Emprunt  de  80  mill.  d’iioûl  1789.  . . 1,  ’/».  */i.  b. 

Assur.  contre  les  inc.  . Ü87,  86,  85,  84,  83,82,  81,  80 

— à vie 777,  75,  72,  7ü,  uy,  68,60,  65 

Contrats.  !'•  classe,  à 5 p.  *!„ 97,  96*/* 

— 2*  ûAtb,  4 5 p.  •/.,  suj.  ou  15%  . . 89,  89  %j,  */* 

— 3«  il  5 p.  •/•,  suj.  au  10* 86  ‘/j  60 
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Mercredi  30  iNovsMHRB  1791.  — T année  de  la  Liberlc. 


POLITIQL  E. 

ALLEMAGNE. 

CoMxdcrathna  sur  l'état  actuel  de  la  France. 

De  t'kune , U 13  nocembre.  — On  estime  qu'en  neenr- 
dant  les  difli'retitcs  demandes  de  la  noblesse  hori|truisc  et 
de  ses  autres  provinces,  Léo|K>ld  a perdu  9 million»  de 
florins  de resenus.  Les  Pays-Bas,  qui  rapportaient  ordi- 
nairement 7 millions,  en  coûtent  maintcn.ani  autant.  Le* 
trois  couronnements  ont  également  diminué  le  trésor. 
Quant  aux  otTuircs  de  Knmec,  on  est  t pet>*prés  certain 
qiic  l’enipereur  n’y  prendra  pas  une  part  hostile.  Mais  on 
»e  tromperait  fort  en  croyant  que  notre  cabinet  n’entend 
s’en  mêler  d’auninc  manière.  Il  s’agit  seulement  d’y  in- 
fluer p.ir  d'autres  moyens  qite  par  la  rôle  des  armes.  La 
vraie  politique  des  cours  europénines  parait  être  d’entre- 
tenir en  France  fesprit  do  discorde  et  de  faliRucr  le  peuple 
en  s'elTor^ant  de  lui  faire  trouver,  s«)ll  par  l’incrlio  du 
gonvernetneiit,  soit  par  raAilisscmcnl  des  magistrats  po- 
pulaires, ainsi  que  par  des  coniratiélés  de  tonte  espèce, 
que  le  nouNcau  système  est  orlieux  et  impraticable,  que  le 
peuple  n’en  peut  attendre  ni  repos,  ni  soulagement. 

français  1 dans  un  tel  dènniiemenl  de  votre  révoliilinn , 
les  maîtres  de  la  terre  que  votre  liberté  indispose,  Iron- 
veraicnl  pour  eux-mèmrs  des  avanlaRps  inrinimcnl  plus 
préclruv  que  dans  toute  autre  catastroplie  : car  Indéiwn- 
dainnvetit  de  ce  qu’ils  ne  courraient  pas  les  basitrds  d’une 
enlnurise  armée,  et  qu’ils  nVn  feraient  pas  les  frais; 
certes  il  n y aurait  point  d’argument  plus  fort  pour  la 
cause  des  omcichmcs  habitudes  rn  matière  de gouverncmritt, 
que  1 évidence  aIu  danger  de  s’en  donner  de  nouvelles, 
ilanger  prouvé  p.y  le  mauvais  surcj's  rie  la  n*voliilion 
française.  Iranraisl  voilà  à quoi  servent  vos  émigrés; 
voilà  comment  leur  pUin  semble  b vos  ennemis  du  dedans,' 
comme  à vos  ennemis  du  dehors,  propre  à entretenir  rhex 
tous  cet  ^prit  d agtialion  à la  vue  des  rclHflIcs  quirernent 
vos  frontières;  voilà  ce  qui  vous  explique  ces  contradic- 
tions apivarcntes  qui  se  nmntrcnl  entre  celte  espi'ce  d’a- 
bandon , où  atTerleut  de  les  laisser  les  puissances  dont  les 
possessions  tonrhent  la  France,  et  ressecovirsque  leur  of- 
frent dans  le  lointain  fa  Suéiie  ci  la  Hussic, 

Ne  croycx  pas  cependant  à des  calculs  profonds  de  po- 
litique; il  n'y  a pent-i'ire  que  le  cahinei  hril.vnntquc  qui 
»oltcap.vblc  d«*  raisonner  juste  dans  l’hypothèse  que  votre 
conslituiinu  s’élablis<ie  paisiblement,  et  de  croire  à la 
prospérité  future  de  la  France  libre.  Les  autres  ne  voient 
que  le  moment  actuel  : c’est  par  sonliinent  qu'ils  agissent, 
beaucoup  plus  que  par  raisonnement,  flapport»  comnver- 
ciaux , intérêts  politiques , toutes  les  combinaisons  de  l’u- 
veoir  disparaissent  devant  celte  haine  mêlée  de  frayenrr, 
que  leur  a inspiré<‘ce  spectre  de  la  liberté  qui  s’esi  tout-à- 
coup  présenté  devant  leurs  yeux.  Tous  Icsminisinîs  des 
cours  ne  wnl  lls  pas  de  la  inénvc  clasH’?  cl  le*  rois  n’au- 
raienl-ilsp:isau«si  leur  esprit  de  corps? 

Mais  vcillci,  Français,  comme  si  le  fatal  génie  de  la  po- 
litique gouvernail  également  toutes  les  cours,  comme  si 
Tovis  deviez  être  menacés  par  une  ligue  universelle.  Votre 
ci-devani  noblesse  a succombé  ; qu’elle  renaisse,  cl  votre 
liberté  meurt.  La  lâcheté  qui  seule  pourrait  la  fain*  sd- 
mettre,  vous  imprimorntt  à jamais  le  sceau  de  l’esclavage. 
11  y a plus;  si  votre  liberté  tombe,  les  vains  effort»  que 
TOUS  aurei  fbiis  pour  reprendre  vos  droits,  n’auront  servi 
qu'à  river,  pour  quelque  temps  au  moins,  et  vos  fers  cl  les 
fer»  des  nations.  Tresque  dans  toute  l’Europe , H y avait  à 
la  télé  du  gOHvenvemenl  beaucoup  de  ces  horonies  éclairés 
h demi,  qui  étaient  dbpo»és  à faire  quelques  pas  en  avant. 
On  commençait  à s’occuper  de  réducation  du  peuple  et  de 
la  réforme  des  lois  j on  songeait  à mettre  plus  d’égalité 
dans  les  inipéis;  on  faisait  partout  lu  guerre  à la  supersti- 
tion. Cette  marcive  lente  aurait  partout  amené  du  moins  le 
peuple  à quelque  but  s;iluinire.  Mais  votre  révoltilioii  est 
venue  A la  traverse;  elle  a elTaronrlié  tous  les  goiivcrnanls 
qui  ont  lie  nouveau  commencé  à m:  barricader  dans  leurs 

2»  Série,  — Tome  I. 


/brmea  anTi4/urf.  Maintenant  il  n'j  a pas  de  milieu,  louect- 
vous,  sauvi  z-nous. 

Il  faut  ou  que  votre  révolution  citfrafNvdons  sa  marche 
rapide  et  irrésistible  les  nations  et  leurs  niailrcs , ou  bien  II 
faut  que,  renversée  elle-même,  elle  couvre  d'immenses 
ruines  la  roule  qui  aurait  conduit  l’Europe  A la  liberté. 
Que  votre  destinée  est  grande,  A Français!  Vous  connais- 
sez le  prix  de  la  liberté,  et  vous  avez  des  armes  I Que  le 
monarque  de  votre  choix  apprenne  de  vous  à se  croire  un 
grand  roi;  n'y  a-t-il  nas  assez  de  temps  que  les  nations 
prennent  exemple  de  leurs  princes? 

Quant  à l’cmpcrcur,  s’il  y a quelqu’un  que  l'on  soit 
disposé  à excepter  du  vulgaire  de»  rois,  c'est  Léopold.  11 
a pris  devant  la  génération  actncltc  et  devant  la  postérité 
des  engagements  trop  solennels  de  bien  faire,  pour  les 
rompre  trop  légèrement.  On  cite  de  ce  prince  quelques 
mots  qu’oii  lui  attribue  : (Juanl  à m»i,  a-t-il  dit  dernière- 
ment ,Je  lie  <yonncro(  pas  un  /tomme  contre  la  France.  — 
Si  je  redemandais  ma  s<xur,je  suis  silr  que  les  Franç  ais 
me  l'enverraient , nmw  elle  n déclaré  qu'elle  ne  quitterait 
jamais  ton  mari.  — Avouez  que  l'espèce  humaine  est  bien 
heureuse  d’élre  réduite  à recueillir  avidement  quelques 
paroles  qui  échappent  à un  homme,  non  parce  qu’il  est 
sage,  mais  parce  qu’il  c»l  puissant.  Rappelez-vous  d’ailleurs 
ce  qu’on  disait  assez  publiquement  en  Allemagne , il  y a 
quelques  années  ; • que  Marie-Thérf  se  fil  accoutumer  scs 
enfants  à la  plus  profonde  dissimulation,  comme  partie 
essentielle  de  leur  ^ucatkm.  • 

De  Ratisbonne,  U 11  norcmère.  — Il  n’est  pas  encore 
possible  de  fixer  avec  certitude  le  parti  que  prendra  la  diète 
dans  l’affaire  des  prince»  possessktnnés  en  Alsace.  L’oni- 
nion  la  plus  probable  est  que,  conformément  au  rcru  d'Ua- 
iiorrc,  la  diète  nommer.i  un  comité  composé  de  membres 
des  trois  Bancs,  pour  examiner  les  griefs  et  pour  s’occu- 
per dos  mesures  propres  à les  faire  cesser,  A cet  effet,  il  a 
déjà  paru  une  carie  très-exacte  et  très-détaillée  de  l’Alsace, 
où  l'un  trouve  k‘  territoire  de  chaque  Etat  lésé,  avec  tou- 
tes les  villes,  villages,  châteaux,  couvents,  hameaux  et 
même  avec  tes  babitations  pariiculièrcs  qui  en  dépendent 
Voici  un  fait  arrivé  il  y a quelques  jours,  qui  fait  beau- 
coup de  sensation  : un  huissier  de  la  régence  d'Hambcrg  , 
capitale  du  Haiil-Palatinat , a porté  plus  de  quarante  let- 
tres à des  patriciens  et  à d'autres  citoyeus  de  la  ville  de 
Nuremberg,  qui  pos^dent  des  terres  dans  le  Haiil-Palali- 
nal , et  il  en  a demarxlé  des  reçus.  Ces  lettres  enjoignent 
à tou»  cevix  à qui  elle»  ont  été  adressées,  de  vendre,  d.ins 
le  délai  de  trois  semaines  à des  sujets  de  l'élcctciir,  toutes 
lesA'rmes,  métairies,  moUoiis,  rentes,  dîmes  qu’ils  possè- 
dent dans  les  pays  électoraux,  sous  peine  de  les  voir  ven- 
dre au  plus  offrant  par  la  r^ence  elle-même  aussitùt  le 
délai  expire.  La  ville  de  Nuremberg  implore  maintenant 
le  secours  et  la  protection  du  cercle  de  Franconie  contre 
cette  oppression  qui  tend  à la  dépouiller  de  ses  propriétés. 
Elle  montre  qu’il  lui  serait  im|)ossihlede  continuer  à payer 
les  contributions  qu'elle  doit  à l’Empire  et  au  cercle,  si 
ses  bahilants  étaknl  ainsi  dépossédés. 

PRU.SSE. 

De  Berlin , novembre.  — L'esprit  de  It-gjslalioii  est  ici 
dan»  ce  royaume,  que  le  nouveau  code  pnis»ien  qui  ac- 
corde quelque  liberté  aux  juifs  ^ en  leur  i^ermettant  d'éta- 
blir des  nvanufactures,  leur  interdit  d'entrer  dans  des 
corporations  de  marchands,  et  que  l’on  s’expriuK!  ainsi 
dans  CCI  article  : « Attendu  que  les  corporations  sont  com- 
posées de  marchands  bonoètes,  aucun  juif,  aucun  meur- 
IriCT  volontaire,  blasphémateur,  voleur,  adultère,  parjure 
n’y  entrera  , ni  n’y  sera  toléré.  » 
l.e  moyen  tratleiidrc  quelque  moralité  de  pareils  hom- 
I me»,  que  la  loi  même  condamne  à vivre  hors  de  l’empire 
i de  la  lot  cnmmuDi',  et  dont  le»  fjttlcs  retombent  paretm- 
; séqiicnt  sur  le  li'gislateur  lui-niimie.....  Voici  un  fait  qui 
appuie  celte  réflexion.  Un  }Miivre  juif  vola  demiêrrmeiil 
qttclqiKT  menue  iironuaiu  A un  autre  juîfpour  p.-iyer  le  tri- 
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IhiI;  il  élail  nrrivô  b ce  malheureux  do  passer,  le  nW*me 
jour,  par  qualrt*  Icrritoire»  dilïcrvnU,  cl  par  coust-quetH 
dépaver  qualrc  fois  le  tribut  le  même  jour.  Quelquefois 
riiifoiluni^  8C  Irouvailenlrc  deux  ponts,  ne  pouvant  aller 
ni  en  avanl  ni  en  arrière  sans  avoir  b paver  le  Iribul , il 
ùlail  obligrê  de  laisser  sa  chciniwt  en  RaRO  6 l emplnvé  des 
douums,  ou  de  vendre  scs  haillons  au  imunier  venu  , seu- 
lement pour  pouvoir  passer  : cVst  ce  qu'il  résulte  delà 
procédure  qui  Ta  condamué  comme  voleur. 


FRA-^CE. 

DKPAIITEMETIT  DE  LA  MOSELI.K. 

De  Louijtry , le  t'I  novembre.  — On  vient  de  don- 
ner de  mniveaiix  ordres  dans  le  p.iys  de  Luxcin- 
itpni-gpotir  (aire  des  approvisiomiemoiilsdc  grains 
cl  de  fouri  ages  pour  les  troupes. 


AVIS. 

I.c  navire  te  Simple,  de  iJIiO  lonneaus , capitaine  nrilTct, 
Irès-rommndc  pottr  les  passagers,  est  eu  citarçe  b Nantes 
p<mr  le  Port-au-Prince.  Il  purlira  du  10  au  15  diVcmbrc. 

S’adresser  b M\I.  Pelé  cl  Dailau,  Mégocianls,  rue  de 
Gojoii , à Nantes. 


oKor.RAPinn. 

{'(trie  de»  lies  de  la  Jamaïque  et  ite  par 

M.  JUentcllc.  Prix,  1 Uv.  5 s.  ; 5 Paris,  chez  l’nulcur,  rue 
de  Seine, n*  27. 


I.IVRES  NOrX'KAPX. 

( Puiue  Hdmoud  Hurle  continuer  long-temps  de  servir 
il  cause  de  la  liberté....  en  écriraiit  contre  elle!) 

'Ici  fut  l'un  des  toasts  portés  par  la  société  de  la  ré- 
volution de  Ijandres,  à la  dernière  célébration  de  l'anni' 
verMirede  la  révotuHon  de  lt»88. 

Ce  va>u  vient  d'être  rempli,  et  nous  nous  empressons 
d'annoncer  l’ouvraire  suivant  de  M.  Hurle. 

Jppel  des  ff'higs  moderne  fl«x  U'igs  anciens,  traduit 
de  ranjtlais  par  Madame  de  Kivaml.  A Paris  chez  M.  Teslu, 
imprimeur-libraire,  me  Haule-KeuHle  n”  M ; M.  Blan- 
ebon,  Itbvaifp  . me  Soiiil-André-des-Arls,  n«  110 , et  cbiz 
les  marchands  de  nouveauté». 

f 'oÿage  minéralogique , pAitosnphique  et  historique  en 
Toscane,  parle  dinieur  Jean  TarRionic  ToreUi  ; 2vol. 
in-8*  d'environ  M'o  p:>Res  chaque.  A Paris,  chez  M.  I.a- 
villelte  , libraire  , rue  du  Halioir,  u*  8. 

Cet  ouvrage,  rempli  de  tceberche»  les  plus  curieuses, 
mérite  raltenlion  des  nûluralislcs. 
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PREMllnC  LéClSLATlRC. 

Présidence  de  .W.  Lacepéde. 

SÉA>CR  DU  M NOl  Al’  SOIR. 

M.  Pastorot  occui>c  le  rauleuil. 

Un  pétitionnaire  admis  à la  barre  , s«^  plaint  des 
vexations  cl  des  horreurs  qu’il  annonce  avoir  été 
commises  contre  lui  dans  l'ile  de  la  Martinique,  par 
MM.  Vioménil,  Damas  et  Dehngue , à cause  de  son 
7>lo  pour  la  révolution  franeaise.  Il  réclame  la  jus- 
tice et  rliumunilé  de  l’Assemblée,  pour  obtenir  le 
dédommagement  des  souffrances  qu’il  a éprouvées, 
des  pertes  qu'il  n faites,  en  sonlenant  la  cause  de 
tous  les  Français  contre  les  ennemis  de  la  consütu- 

*'”m.  le  présidcnl  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance* 

Ùn  attire  pétitionnaire  expose  à l'Assemblee  les 
vertiges  politiques  dont  est  agitée  la  ville  de  Nugent  j 


!e-lîotrou.  Il  en  attribue  l.i  cause  à une  corporation 
qui , au  mépris  de  la  constitution  qui  la  réprtuivc  , 
subsiste  toujours  sous  le  nom  de  bureau  de  l'Ilôtel- 
Diou.  agil,<lt-libère,  s'assemble  nuit  et  jour  pour 
tracer  des  plans  cj>iilr.iires  aux  lois.  Il  sti  plaint  des 
vexations  «lotit  ce  bureau  l'a  remlii  vidiuie,  en  .sé- 
duisant , en  aveuglant  contre  lui  le  direct-ûre  du 
département,  «jui  ne  peut  lui  reprocher  d'autn*s 
crimes  que  sou  ainonr  pour  la  coiisliluliuii , sou- 
mission  à In  loi , et  les  suffrages  de  s«‘Scoiieîtoyeiis 
qui  l’ont  nommé  successivement  ébTteiir,  pn’suleiit 
«lu  corps  électoral , ailmimstralenr  et  iinire.  Il  (iiiil 
par  «lemamler,  au  iiotn  de  la  ville  de  N«»geiil- 
le-B«drou,  ta  suppression  de  celle  eorporaiioii . 
dont  il  «lénonce  plu'-ieiirs  membres  comme  enln  le- 
naut  des  iulel!ig«uces  Cüui)iil>b*s  à O-blenU,  à 
\\  oi  ins , avec  les  eiiiuinis  «le  l’tlat , et  «lonl  l'exis- 
lencc  niipth  liern  loujoiirsle  calme  de  se  réUbiir  à 
Nogeiil.  ( üiiappliunltl.  ) 

M.  le  pnsident  répond  bu  pélitiumiairc , lui  ac- 
corde les  honm  iirs  de  la  séan«*e. 

M.  Lkopoi  I*  : Je  demande  (e  renvoi  île  relie  péll- 
lioiià  un  comité,  n’imporle  lequel , pourqu’il  exa- 
mine qui  lient  avoir  raison  ou  ib*s  aiiluiites  c^•ll^li- 
liiées,  ou  du  parliciilier  «|ui  vient  de  faire  enleiidni 
cette  n^clamalioii. 

M.  ”*  ; Nous  ne  pouvons  plus  douter,  d’apn*s  cette 
pétition  , qu’il  existe  à Nogent  une  guerre  entre  les 
cilnvensel  le  bureau  dont  «Isdeinandeul  (a  suppres- 
sion. Le  p«qili'*iinairc  n eu  r.ii-oii  île  vous  dire  qu’il 
élail  plus  sage  encore  et  plus  jiiMe  de  faire  une  loi 
pour  prévenir  le  crime  , que  de  mettre  b's  lois  faites 
a exécution  pour  le  punir.  Je  demande  le  renvoi  do 
la  pélilion  au  comihi  de  légisbiliou  , pour  qu'il  en 
fa.sse  un  rapport. 

M.  Fr  ançois  oe  NErFciiATK  vt:  : J’appuie  cette  pro- 
position, mais  je  la  généralise,  en  Uumandanl  une 
loi  pour  tout  le  rovaume  : res  bureaux  ont  été  com- 
posés «lansl'origitn*  d'apres  In  base  des  trois  ordres, 
le  rliTgé  , la  noblesse  et  le  tiers-élat  ; c'est  une  an- 
cienne barbarii-  féodale  qm*  vous  ne  pouvez  laisser 
subsister.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ilccrMe  le  reioMÎ  de  la  pétition  au  emnilé 
de  législation. 

Lu  patriote  honandai«» , rébigié  en  France  dqiuis  la  ré- 
volution de  sa  patrie,  demande  pour  m*h  cnmpatrolrs  qui 
hiibflcnt  lu  Flandre  française,  le  paienionl  de  leurs  pen- 
sions, un  examen  sévrrede  radministr.ntion  de  ses  pen- 
sions et  une  liulemnitê  pour  tous  les  saeritires  qn'd  a 
faits personnt-üeincnt  an  service  de  l'Etat:  il  s’engURC  à 
cmplojer  celte  iiHlomnltê,  6 fmirnir  des  armes  jiotir  lu 
défense  de  la  ron'^titnlion  française.  ( On  applaudit.  ) 

M.  leimSiiienl  a^^sure  le  pétitionnaire  «le  lu  prompte 
justice  de  rAssrmldée,  cl  lui  ai  corde  les  honneurs  de  lu 
séance.  . . . , 

L’Assemblée  décrite  qn  il  sera  fait  mention  honorable 
delà  pélilifu  dans  le  prinx-werb  il. 

Fne  députation  des  actionnaires  delà  compagnie  des 
eaux  de  MM.  Périer,  est  introduite  à la  barre.  L’orateur 
lit  une  pétition  fiéqueimiu-nl  interrompue,  à cause  de  sa 
limgeur.  11  se  plaint  des  déprédations  du  ministère,  de» 
luabersatn-ns  rie  quelques adminislraletirsile  la  enmpagnie, 
et  hülamnu  iil  de  MM.  Gouy-d'Arcy,  Caron-Beamnan  hais 
lu?coute«dx-l.aH«raye,  etc.  ; de  la  partialité  de  la  muni- 
cipuliié,  du  comité  tics  doiuaines  de  la  ville,  et  de  celui  de 
rA'wmblée  conslilnanle. 

L’Assemblée  rem  oie  cette  pétition  .lu  comité  de  bqul- 
duiion , et  atlmcl  les  pélitioimaires  à la  séance. 

l'n  autre  pétitinmiaircriemande,  au  m>in  de  M.  Bévoul, 
colonel  de  la  septicine  tlivision  de  la  geml.iimeric  nalio- 
nnJe  du  dépailemenl  de  la  Gironde,  le  paiement  d’uivc 
ivcn*i«m  qui  lui  a été  ocrordéepar  le  roi  en  t783,  pour  ré- 
couipensc  dcsc»  senia’t. 

I/ASMjmbléc  renvoie  ccUe  pétition  au  comité  de  liqutda- 
lion,  admet  le  pctiiionuaircàla  séance,  et  décrète  qu’ù  l’a- 
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\fiiir,  iMpélilionnairrsfr^HonfcmiU  6 M .lppi>><iili*nt,avanl 
(IVitv  inlnxiiiiit  In  linrtv,  IV'Xlniit  Oi'  Irun  pétitions. 

I n de  MM.  lu ‘MH-rrtaires  fuil  K*cliire  d'une  IcUrc*  du 
niinislre  do  la  ;rucin‘,  qui  pK-^iriil  l'As»enilik^c  que , sur 
la  demande  du  di.^purU'UK’tit  do  lu  iiaule-Saôiie  • le  roi  fait 
punir  deux  oïcadron»  de  tmupos  5 che»al  pour  prutt^T 
dans  ce  doportcnu-nl  lu  circiilaiiuu  des  ({raiua.  Il  joint  â 
sa  kltte  la  copie  de  la  rtmleque  doivent  tenir  ces  Uoupo« 
lu  date  do  Jour  iiintchc,  el  prie  .\î.  lo  Pn-sident  de  de- 
Diuiider  pour  leur  pussage  raulurisutiun  do  l'Asscuiblée. 

L’Asscuiblêe  accorde  l’outurisnlion  ik-iiiumlco. 

Dou\  (K  liüoimairos  annoncent  une  découvcrlo  qu'ils  ont 
faite,  rutio  rdaliu  mcni  à la  inurinc , l'autre  pour  pr6ve> 
nir  la  falsiUration  dos  ussigiiats. 

L’Assemblée  les  admol  à la  séance,  et  renvoie  leurs  lié* 
litions  uut  comités  di'S  assignais  et  de  marine. 

M.  Mnninci‘-Del.tch:i|telle , cilnyon  de  la  section  dt« 
Lombards,  pn-senie  une  pétition  où  il  cipose  que  la  réro* 
lulioii  a nmversé  su  fortune,  qu'il  ne  peut  plus  subvenir 
à la  subsistance  el  à roiilrclicn  do  sa  femme  et  de  ses  co* 
fatits  , à cause  do  son  âge  , de  la  faiblesse  do  sa  sauté,  et 
des  poiUs  qu’il  a essuyées,  11  réclame  la  bienfaisance  de 
lAsM-niblco. 

Cotlo  pétition  est  renvoyée  au  comité  dos  secours  pu- 
blics, ol  le  inHitioiiiiiiiro  oblieut  In  Uutmeurs  de  la  séance. 

M.  Iluvère,  inti'oiiuU  à la  barre , dénonce  dans  une  pé> 
lition  U‘s  hoiTi'urs  dor>t  il  s'éluit  plaint  prtHvkloniment 
d.viis  une  lettre  adressée*  h rAs<^embli*e.  Il  accuse  do  nou- 
veau k's  roinniiSNairos  médialoiirs,  et  tvolamtnenl  ^IM.  Mu- 
lot et  l^escènc , M.  (iboisy,  les  nouveaux  commissaires 
civils,  eniiii  tous  le.s  agents  du  poiiva»ir  oiécutif.  Il  peint 
la  ville  d'Avignon  et  le  Coiiitat  en  proie  b leurs  vexations, 
b leur  fureur,  ù leur  despotisme , les  palriolos  voués  à 
la  iTiorl  ou  plongés  dons  les  cachots,  tes  arlslooralos  Irioin- 
phaiils,  les  prt'lros  rc'fractaires  préobaul  le  massacre, 
les  isTlV'HiaMiques  a*-soimeiiU-s  mis  aux  fers,  la  mueii- 
cipaiilé  déiionciv,  suspendue;  onlin  tout  le  pays  lîvK*  à la 
tyraiMÙc  d'hommes  roupubles  qui,  la  ronsiitulion  b la  Ikiu- 
cho,  rarislocralic  dans  lecteur,  la  loi  b la  main,  font 
éfurger  les  amis  de  la  révolution , et  ti'épargnenl  pas  mè- 
nie  los  jotirs  de  lei  rs  feiumi's.  — M.  Huvère  conclut  en 
deiiiaudant  A rAssonibléo  qu'un  grand  exemple  apprenne 
eiilin  aux  |tcup)es  que  la  liberté,  l'égalilé,  les  droits  de 
rbonimo  no  sont  pas  de  vains  iikiLh. 

M.  le  l’résideut  léjiund  b M.  Huvère,  et  consulte  l’As- 
semblce  |mur  savoirs!  le  pétitionnaire  obtiendra  les  hon- 
neurs de  la  séatvee. 

l<’Assonib!oe  ordonne  la  lecture  préalable  des  pivVcs 
arrivées  d’Avignon. 

l u de  MM.  les  socrélaircs  Ut  une  adresse  du  peuple 
avignoiiais  qui  témuignob  rAsscmbléc  sa  reconnaiwanre  de 
C4*qiiVllo  a rejeté  un  projet  pr»'“senlé  par  le  comité  des  p6- 
lilinti-»,  projet  «uppos»'  sollirilé par  M.  Hovère  qui,  malgré 
pn'tenlinns,  n'a  jamais  été  le  représenlanl  du  peuple 
avignoiiais;  ils  annoncent  la  prorlamatimi  solennHIc  de  la 
cotisiiiulion  françaha*,  faite  b la  grande  salLslbction  des 
habitants. 

3*  Une  délibénilion  dos  dix  sections  d’Avignon  , rompu- 
vie  plus  de  3,  000  citoyens , dalw  de  hindi  Ib  de  ce 
mois,  p;ir  luqiiolie,  apn's  avoir  déiionct'*  la  horde  do  bri- 
gands el  do  sct'IéraLs  qui  uni  u-'urpé  le  gniiveniomenl  d'A- 
vignon, (Hiiir  di-solei  celle  ville  el  le  Comtal  par  le  pillage, 
la  dévastation,  ririremlie,  les  meurtres,  les  assassinats  les 
citoyi’ns  se  livreiU  aux  lran«ptirts  de  b joie  rt  de  la  recorv- 
iiaissinn'  envers  rA's<’mbli*e  nationale,  le  roi,  les  com- 
missaires civils  et  le  général  qui  ont  fait  cesser  ces  hor- 
ri'urs,  et  annoiirent  qu'ils  ont  volé  une  adresse  de 
reinorrlmejit,  pour  être  envoyée  à l'As-semblée,  au  roi, 
aux  S.3  dépailements;  ils  rendent  un  témoignage  éclatant 
6 la  romluile  do  MM.  Losréne  et  Mulot,  indignement 
calomniés  par  M.  Rovérr  : ib  arrêtent  d'envoyer  une  dé- 
putation b Car|>cnlras,  pour  remercier  cette  ville  des 
démarches  généreuses  qu'elle  a faites  |H‘ndan(  les  mal- 
heurs d'Avignon;  de  fonder  une  fête  annuelle  au  10  iio- 
verobre , en  mémoire  de  l'houreuse  délivrance  des  .Avignen 
nais  ; el  un  sen  ice  fuiiébn*,  Ioî7  ortobre,  pour  les  citoyens 
qui  ont  péri  dans  le  cours  des  dissenssions  civ  Mes. 

3"  Enfin , rAswmbh'r  ent(*nd  la  lecture  d'uu  procis- 
Tcrbal  do  ce  quis'est  passé  b Avignon, 


M : Ce.s  prorw- verbaux  sont  biils. 

Les  commissaires  du  rm  el  le  commnmiant  parais- 
sent favoriser  le  parti  aristoeraîiiiiie.  ( On  îiiiplaii- 
(lit.  ) On  ne  vousdil  pas  un  mut  du  meurtre  <lc  Les. 
cuver,  eommisà  riuilel-de-ville.  Ceu.vqui  ont  rédigé 
ces  délibérations  et  ces  proccs-verbnux  sont  les  vrais 
assassins  de  Lcscuyer.  Je  ne  vois  d'autie  moyen 
pour  arréler  la  çuerre  civile  , que  de  nommer  deux 
commissaires  pris  dans  le  scinde  l' Assemblée,  qui 
surveilleront  les  opérations  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  à Avignon.  (On  applaudit.  ) 

M : Jedemaiide  le  renvoi  de  toutes  ces  pièces  à un 
comité  , pour  qu'il  nous  eu  fas.se  son  rapport;  il  est 
bon  aussi  de  relever  un  fait  avancé  dans  ec.x  procès- 
verbau.x.  On  y dit  mic  M.  Rovère  ii’cst  revêtu  d'au- 
cun pouvoir , iiV.st  cliargé  d'uucuue  mission  du  peu- 
ple nvigiiotiats.  J'atteste  â l'Assemblée  que  le  comité. 
de  division  a cxaiiiiiié  les  pouvoirs  de  M.  Rovère  , et 
qu'il  a rccomiu  que  ce.s  pouvoirs  lut  ont  été  donnés 
par  les  sedion.s  d'Avigimn. 

M.  *"  : A quelle  é|K>quc  ? 

M.  *'•  : Lorsque  M.  R(*vère  s’est  présenté  pour  dé- 
nonc'T  M.  Mulot.  Au  surplus , je  sais  bien  que  ceux 
qui  lui  avaient  donné  ces  pouvoirs  ne  sont  pins  les 
iiM'ine.s  lioimnes  qui  cumposeiit  aujourd'hui  Vadmi- 
iiislration  d'Avignon.  L'Assemblée  avait  ordonné 
que  les  pièces  de  M.  Mulot  seraient  renvoyées  au 
comité'  des  pt^ilioiis.  Je  demande  qu’on  y joigne 
celles  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture. 

L'Assemblée  décrète  cc  renvoi. 

M.  L.vi.ROix  : Le  comité,  des  pétitions  vous  ayant 
déclaré  par  l'organe  d'un  de  ses  membres  que.M.  Ko- 
vère  avait  été  véritablement  chargé  de  pouvoirs  par 
le  peuple  avignoitais,  je  crois  qu'on  peut  l’admettre 
actueilenHiitaux  honneurs  de  la  séance. 

Flusieurt  voix  : La  question  préalable. 

Après  quelque  agitation  , l'Assemblée  décide  que 
M.  Rovère  s«Ta  admis  aux  houiieurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'adresse 
suivante  : 

Les  citoyen»  de  Toulouse  aux  représentants  da  peuple 
Fronçais.  Himneur,  trois  fois  honneur  au  courage  énergi* 
que  que  vous  venez  de  déployer  ; enliu  vous  avez  prononeè 
sur  le  sort  de  ces  audacieux  transfuges  qui  des  bords  du 
Rhin  osaient  insulter  ù nuire  apathique  modération.  Lé- 
gislateurs. rct  acte  de  vigueur  vous  é!éve  b la  bauli'ur  de 
vus  fooclioiis;  il  ailc!«tc  la  majt'sté  d'un  grand  peuple  qui 
commenre  A vouloir,  après  avoir  long-temps  balancé; il 
nous  rapp<'Uc  les  iHomphes  sublimes,  mais  trop  rares  de 
vos  clcvancirTS  ; H proclame  dans  toute  l'Europe  votre  iné* 
branlable  fcrmeié  : et  nons  devons  vous  le  dire,  il  détruit 
une  illusion  qui  nous  avait  trop  long-temps  consternés. 
Oui , iL^sIsleurs , nous  vous  l'avouerons,  le  voile  de  la  ca- 
lomnie avait  reml>rtmi  le  tableau  de  noscs{)éninces,  et  l’o- 
pinion d'un  grand  nombre  de  citoyens,  vons  supposait  plus 
de  totidance  A mollir  ou  tergiverser,  et  moins  de  résolution 
ou  de  raractére.  Forts  de  vos  princqrcs,  vous  avez  su  re- 
poussi'r  cet  injuste  soupçon. 

Jouissez  donc  de  toute  votre  gloire,  cl  osez  acquérir  de 
nouveaux  droits  A notre  reennnaissnnee;  encore  un  décret 
ferme  sur  la  horde  noire  qui  dissémine  la  rage  et  le  fena- 
tisme  dans  tous  les  départements,  et  qui  ne  rougit  pas  de 
n'rlainer  la  liberté  de  désunir  les  familles,  et  de suxi- 
ter  des  guerres  civiles;  encore  un  décret  pour  que  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ne  soit  pas  illiisnire;  pour  que» 
à la  faveur  d'une  démission  ndndtctnenl  combinée,  les 
prévaricalcois  irailleni  pas  «e  soustraire  A la  vengeance 
publique,  et  contempler  de  loin  l'explosion  des  calniniléa 
qu'ils  ont  préiiarées,  el  l’Europe  s'a;>ercevTa  A peine  que 
r\s<cmbléc  du  mois  dcjninl789,  elduniob  de  Juin  4794, 
ait  quitté  le  sanctuaire  de  nos  lois. 

Eu  apprenant  ta  mesure  que  vous  vouez  de  preWre, 
nous  avons  été  étonnés  de  savoir  que  le  roi  des  V'nnçais 
avait  refusé  de  la  sanctionner.  hou.s  aimons  A peoserquo 
des  luotifs  purs  ont  déterminé  celle  suspensiou  ; mais  s'U 


49G 


élftil  po»i)t0  qu'il  cCkt  oianrui  votre  ii4«,  kyiMateursI 
\i>u‘zla  iiatitm  entière  revoir  votre  décret  de  runanimilé 
toute  puUvanle  de  ses  MilTmites.  Souvene2*vuus  de  ce  que 
tous  Mes,  de  ce  que  nous  somuu's,  de  ce  que  nous  tou- 
lons  ôln*;  et  lorsque  la  volonté  suprême  du  vêrilahle  sou- 
verain se  fait  enlmidre,  cousnler-totis  d<*s  délais  inmnen- 
tanés  suscilés  par  sou  pirmier  représentant.  (On  applaudit) 

Toulouse,  «4  oovrmliri',  an  (ru)»i«me  de  IVre  libre. 

Suivent  six  pages  de  signatures.  ( Ou  applaudit.  ) 
M.  ***  : Je  demande  qu'il  soit  Tait  inentiuu  honora- 
ble de  celle  adresse  au  proces-verbal. 

Plusieurs  voix  . L'ordre  du  jour , la  question 
préalable. 

L'.\ssemblee  décide  qu'il  sera  fait  mention  iioiio- 
rable.  ( On  applaudit.  ) 

On  lit  une  lettre  de  M.  Amelut,qui  envoie  la  note 
des  biens  nationaux  vendus  dans  quarante-cinq  dé- 

fiarlenipiits.  — One  adresse  de  ^î^les  , écrite  dans 
es  principes  de  celle  de  Toulouse. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

Un  iiienibre  annonce  qu'un  député  de  i'ile  de- 
Bourbon  demande  à être  entendu  a la  barre , à jour 
fixe. 

Plusieurs  voix  : A demain  soir. 

M.'**  : Il  me  paraît  souverainement  iinpoliliqiie 
d'ajourner  à demain  soir  la  question  de  savoir  si 
TOUS  admettrez  parmi  vous  des  députés  des  Colo- 
nies. Je  demande  rajournement  jusqu'à  ce  que  le 
comité  colonial  vous  ait  fait  un  rapport  sur  les  rcla- 
tioiisdes  Coloniesavec  la  métropole. 

L’Assemblée  adopte  celle  proposition. 

M.  ***  : Je  demande  qu’on  fa-sse  demain  soir  le  rap- 
port .sur  la  dénoDciation  faite  par  M.  Kougier  » rela- 
tivement a une  pension  payée  u im  oflicier  mort  de- 
puis trente  ans. 

L'Assemblée  fixe  ce  rapport  à demain  soir. 

Un  de  MM.  les  secrélaire.s  annonce  qiieM.  l'abbé 
Anger,  de  l'Académie  des  sciences,  fait  hommage  à 
rAsscmblée  d'un  ouvrage  sur  les  droits  du  peuple; 
avec  celle  épigraphe  : 5aîu<  populisupremalex esta. 

Le  même  membre  annonce  tiue  M.  Lejeune , curé 
de  campagne,  fait  boinmage  à rAssemblée  d’un  ou- 
vrage intitulé  : Le  publiciste  chrétien. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  ces 
hommages  dans  le  procès-verlial , et  renvoie  le  der- 
nier au  cümitëd'instruction  piibli«)ue. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  MAHDt  29  NOVEMDRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des  adml- 
nblratcurs  de  l'hôpital  de  Tuul,  qui  déclarent  que,  la 
aource  dt»  aumônes  étant  tarie  depuis  lu  révulutiun,  le 
déliiut  de  secours  les  obligerait  à reinoycr  les  pauvres. 

L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comUé  des  se- 
couiN  publics. 

Le  même  membre  annonce  une  adre^^  de  l'administra- 
tion du  département  du  Jura,  qui  TélicUe  l’Assi*mbléc  de 
son  décret  contre  les  émigraub,  ut  Int  jure  uue  euliére 
obéissance  à ses  décrets.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  uuu  mciitiou  honorable  de  cette 
adresse  au  procès-verbal. 

On  fait  une  relue  générale  des  articles  décrétés  en  dif- 
férentes séauces  sur  le  mode  provisoire  de  remplacement 
de»  olliciers  dans  l'armée.  — (jocliim'H  üiOieuIlifH  s'élèvent 
sur  la  rédaction.  — Plusieurs  dispositions  additionnelles 
soûl  proposées!  mais  toutes  renvoyée»  A l'uxainen  du  co- 
mité miliuiire. 

M.  C;inibon  demande  la  ftarulo  au  iinni  du  comité  de 
Irésoixric.  — Plusieurs  autres  membres  réidaniciU  avec 
chaleur  que  la  motion  de  M.  Avcrlicmlt  ajtmmév  à aujour- 
d'hui, suit  iniiuédiatemenl  mise  en  discussion, 

M.  •'*  : Il  parnilquu  l’Asseinblée  a adoptée  l'usage 
décroiser  b\'»  discussiüiis  ; ce  mode  peut-être  utile 
en  soi,  mais  je  crois  que  nous  l'avons  porté  trop 


loin,  et  qu'il  pourrait  faire  soiiiïrir  In  chose  publi- 
que. Depuis  long  temps  vous  avez  commencé  le  dé- 
cret sur  tes  tioubles  excités  par  les  prêtre-s  mm  as- 
sermentés. Je  snis4|ue  quelques  personnes , sous  le 
prétexte  de  lolératice  et  d'humanité;  nous  accuseril 
du  trop  d'ardeur;  mais  je  sais  aussi  que  la  nnliuii 
qui  souflfc  , nous  accuse  de  trop  de  lenteur  et  il'in- 
(iilTérence.  ( Ou  nppinudit.  ) Mais  ne  nous  écartons 
p.is  du  but  par  une  fausse  upplicnlinti  des  principes. 
La  justice  demande  qt:e  lu  loi  constilnticinnelle  .soit 
exécutée;  In  nhilosophie  vent  que  nous  nous  occu- 
pions du  bonne ur  des  hommes , du  bonheur  de  nos 
concitovons  ; rhumauilé  exige  que  nous  ne  perdions 
pas  un  uistaiit  pour  réprimer  les  (roubles  qui  rava- 
gent l'empire  ; ainsi  je  demande  qtic  demain  m.atiii 
ou  ce  soir,  ( Plusieurs  voix  : A l'instant  ) qu'à  l'in- 
.starit  le  coinilé  de  législation  soileiilendu  sur  la  ré- 
daelioii  des  articles  additinniiels . et  que  le  décret 
soit  porté  dans  le  jour  à la  saiiclion.  ( On  applau- 
dit. ) 

La  priorité  est  accordée  aux  articles  additionnels 
au  déoretsurlcs  troubles  uccasioiinés  sous  le  pré- 
texte de  religion. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  articles 
soient  déerétés  sans  désemparer. 

M.  CiiÉnoN  : Toutes  le.s  fois  qu'on  s'engage  à dé- 
créter sous  désempaier  , c’est  prendre  la  résolution 
de  décréter  sans  exainincr.  (Ou  imirnuire.  ) 

M.  ; L’assenlimenl  des  «léparlemeiils  a été 
général  sur  votre  décret  contre  les  émigrés,  et  ce- 
pendant ce  décret  a été  rendu  sans  dé.scinp.irer. 

La  proposition  de  rendre  s.ms  déseinpa»er  le  dé- 
cret relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte  de 
religion  , est  adopté  au  imlicu  des  applaudisseiiiciils 
des  tribunes. 

La  même  proposition  est  faite  relativement  au 
projet  de  décret  «le  M.  Averhoult. 

L^As>cmbb’c  pas.s«*  à l’ordre  du  jour. 

M.  François  ni:  Nfufuiateau  : L'Assembb'c  a 
renvoyé  au  comité  de  législation  la  rédaction  d'un 
article  additionnel  proposé  par  M.  AibiUe,  et  ap- 
puyé par  M.  Gundel;  article  sur  Ie4|ii«'l  les  ilépiili'S 
itii  département  du  Bas-Bhiii  ont  proposé  un  anien- 
demeiit.  Ces  messieurs  sc  sont  rendus  aux  coinilé-s , 
et  c'est  avec  les  cuinniissnires  du  comité  qu’ils  ont 
concerté  nue  rédaction.  J'cii  ai  rendu  compte  au 
.comité,  qui  a été  d’une  opinion  dilTérenle  que  les 
coimiiissair<‘S. 

La  proposition  de  M.  AlbjUe  porte  que  les  églises 
rt  oratoires  non  employés  à l'exercice  du  culle  en- 
Ireteim  aux  frais  de  In  nation,  pourront  être  vendus 
ou  affermés  nu  culte  non  conformiste,  à la  charge 
par  b's  iniiiisircs  de  se  soumeUn;  aux  luis.  A cet  ar- 
ticle il  a été  projmsé  parM.  Itie  une  exception  pour 
le  culte  helvétique,  et  celui  de  la  confession  d'Aus- 
hourg.  Quant  à la  première  de  ces  dispositions  , qui 
interdit  le  ministère  dans  les  églises  du  culte  salarie, 
aux  prêtres  non  assenueiilés;  on  a observé  que  cette 
disposition  était  contraire  à une  loi  existante,  c’esl-à- 
dire  , an  décret  du  sept  mai,  rendu  sur  un  arrête  du 
départciiR'iitde  Paris,  en  date  du  28  mars.  Ce  dé- 
cret porte  que  le  dtTaut  de  prestation  de  serment  ne 
uiirea  être  opi>osé  à aucun  prêtre  sc  présentant 
ans  une  église  nnliunale  pour  y dire  la  messe. 
M.  AibiUe  prétend  que  le  culte  simultané  a excité 
des  inconvénients  dans  son  département.  Plusieurs 
députés  du  euniilé  de  li^gislalion  ont  assuré  au  con- 
traire qu'il  avait  produit  «lans  leurs  dépai  lements  de 
très-bons  effets , et  i|uc  les  inêmesraisoib  qui  vous 
déteriniiienl  à eonserver  dans  leurs  «Iroils  les  secta- 
teurs de  la  confession  d'Aiisliourg  , plus  éloignés  du 
culle  catholique , «pie  les  dissidents  dont  il  s'agit, 
doivent  vous  déterminer  à permettre  à ces  derniers 
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(le  c«ttUirer  leur  culte  dans  les  élises  nationales. 
Le  Corning  U été  ir.i vis  (]u'i)  u'y  eill  pas  lieu  a <)éli- 
Lérer  spr  la  proposition  üe  M.  Albitte.  CepeiMiant 
il  vous  propose  la  rédaction  <|ue  vous  l'avez  chargé 
de  faire;  HIe  est  ainsi  conçue  : 

■ Les  é{;)ises  et  onlolrc»  nnlionaiu,  que  les  corps  ad- 
minislralirs  auront  déclaré  ii’iHre  pas  nécessaires  pour 
reicrricu  du  culte  dont  les  frais  sont  pavé'^  par  la  nation , 
pourront  être  achetés  ou  affermés  par  les  citoyens  attachés 
à un  autre  culte  quelconque,  pour  y ciercer  publique- 
ment  ce  culte  sous  la  surveillance  de  la  police  cl  de  l'ad- 
miiiistralion. 

» Tilais  celle  faculté  ne  pourra  point  s'étendre  aui  ec- 
clésiastiques qui  se  seraient  refuH^s  an  scrmetil  civique 
prescrit  par  Tarticle  !"  du  présent  décret,  ou  qui  l’aii- 
raient  rétracté,  et  qui,  parce  refus  ou  celte  rétractation, 
snnt  réputés,  par  rarlîïlc  V,  suspecis  de  révolte  contre 
la  loi,  et  de  maavaisrs  intentions  contre  la  patrie,  ils  sont 
déclarés  incapables  d'ciercer  aucune  fonction  ecclésiasti- 
que ni  civile. 

> La  vente  ou  la  location  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  ne  peuvent  s’appliquer  aux  églises  dont  sont 
en  possession,  soit  privée,  soit  siimillaikT  avec  les  calho* 
)iqut>s,  les  citoyens  qui  suivent  la  confession  d’Ausbourg, 
lesquels  sont  conservés  en  leurs  droits  respectifs  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Üas-Hhin,  du  Doubs  et  de  la 
lloule-Soûiie , conformément  aux  décrets  des  17  aoAt, 
î>  novembre  et  l*' décembre  171)0,  » 

m.'*':  L.i  quoslioii  se  réduit  à savoir  si  le  projet 
de  M.  Alhilte  u été  adopté  : or,  je  soutiens  (pi’il  l'a 
élu  pitroim'iil  et  siinpleiiieiit , sauf  rédactum , et  que 
Iors4ju’oii  a adopté  iiu  dccrH  , sauf  rédaction  , un 
coimlc  nu  peut  pas  se  permettre  de  faire  des  pro- 
positions qui  y soient  contradictoires. 

M.  Fra>çois  DH  NRt'FCiiATEAU  : Jc  vais  aclicver  le 
r.ijjporldi  s dini(mflr$  tpi’a  essuyées  la  rédaction  de 
l’article  de  M.  Albillc.  Je  suis  chargé  expressément 
par  le  comité  de  législation  d'appeler  l'allention  de 
rAssemhiée  sur  ces  dinieiiltés  ; la  secumle  a clé 
convenue  par  M.  Albillc  lui-méine. 

M.  Albittf.  : Il  était  dans  mon  désir  que  les  égli- 
ses qui  ne  sont  pas  emjdoyées  à l'exercieodu  cnilc 
salarié  pussent  eire  vendues,  même  à perte,  à des 
citoyens  exerçant  un  antre  culte  qiH'lcoiique  ; mais 
mon  intention  n'était  pas  qu’elles  fiissmit  aliénées 
à des  ministres  <|ui  n’auraieiit  pas  prêté  le  serment  ; 
car  je  n’ai  jamais  prétendu  que  des  citoyens  sus- 
pects dussent  étru  autorisés  par  la  loi  à sc  rassem- 
bler dans  les  édilices  lintionaux. 

M.  François  de  Neufciiateau  : Sur  l'observalinn 
qui  fut  faite  à .M.  Albitle,  que  l'article  qu'il  avait  pro- 
posé détruisait  absolunieiit  l’esprit  des  quinze  ar- 
ticles di^à  décrétés , si  son  iiitciitioii  ii’était  pas 
que  les  ministres  du  culte  dont  il  nerinet  l'exercice, 
eussent  prête  le  serment  civique,  al.  Albitle  a expri- 
mé que  telle  avait  été  son  intention.  M.  Giiadeta 
aflirmé  aussi  que  tel  avait  été  l’esprit  de  sou  dis- 
cours. Ce  n'est  pas  une  incohérence  de  la  propo- 
sition contraire  avec  le  projet  de  décret  que  je  viens 
objecter,  parce  (lu’ori  pourrait  in’objecler  à moi- 
meme  i'iiitérét  lie  Famour-propre;  mais  j'observe 
(lue  la  justice  vous  conduit  a adopter  rexplicalioii 
UC  M.  Albitle,  parce  (pie  vous  avez  déclarés  sus- 
pects de  révolte  contre  la  loi  et  de  mauvaise  in- 
tention contre  la  patrie,  ceux  <|iii  refuseraient  le 
serment  civu|ue.  Or,  comment  pouvez-vous  accor- 
der des  églises  nationales  à ceux  qui  soûl  suspects 
de  révolte?  On  me  dira,  mais  ii'altaqiioz  pas  la 
liberté  des  cultes  ni  des  opinions  religieiisi's.  Jc 
sais  que  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  d'exercerlibrc- 
meiil  son  culte  , est  une  vérité  triviale  : aussi  jc  me 
garderai  bieii  de  vous  proposer  d’y  déroger;  il  ne 
s'agit  pas  de  défendre  l'entrée  dans  les  églises  con- 
stitutiuimcllcs  aux  prêtres  qui  u'out  pas  prêté  le 


serment , il  s'agit  seulement  de  s’assurer  que  leur 
culte  ne  lroiibler.*i  pas  l'ordre  public , en  exigeant 
d’eux  la  cnuliuiidu  serment  civique.  Il  y a bien  de 
la  diflérencc  eiitre  les  prêtres  dissidents,  auxquels 
nous  jiroposoiis  d'imposer  particulièrement  une 
prestation  du  surment,  elles  ininislies  des  autres 
cultes. 

Les  ministres  des  autres  religions  n’ont  pas  à 
leurs  dispositions  des  moyens  aussi  lerribles  que 
ceux  qu'emploient  les  ministres  du  culte,  catholi- 
que iion-confurmistes,  pour  miner  l’édillce  de  la 
cutisliliilion  cl  l'empire  du  vos  lois,  parce  «pi'ils 
ne  célèbrent  pas  dans  l'ombre  du  mystère  , parce 
qu'ils  ne  foriintut  pas  du  corporation  , parce  (]u’ils 
ne  parlageiil  pas  ce  système  des  deux  puissances 
destructives  de  la  souveraineté  nationale.  Quand 
jc  lis  la  conslitulioii  , j’y  vois  le  principe  que  toute 
souveraineté  réside  dans  la  nation,  que  tout  ci- 
toyen est  admissible  à toutes  les  places  publiques, 
cl  je  vois  lu  clergé  reconnaître  au  sein  de  rtlal 
l'autorité  d’une  puissance  éti  aiigère , et  i»rescrire 
pour  un  grand  nonibru  de  places,  des  preuves  de 
noblesse  ; je  iis  dans  la  constituliun  le  principe 
que  nul  ne  doit  êlre  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses  ; mais  je  demande  si  le  clergé  est  auto- 
risé à réclamer  pour  lui  le  bienfait  de  celle  loi  ; 
lui  qui  a coiivi'rl  In  Fance  de  meurbos  et  de  car- 
nages ; lui  qui  a inventé  l'inquisition  ; lui  (|iii  a dis- 
persé les  cendres  de  Deseartes  loin  de  sa  sépulture; 
lui  qui  a vendu  par  grilce  une  portion  de  terre 
pour  couvrir  les  cendres  de  Molière , le  premier 
génie  libre  du  siècle  de  Louis  \IV. 

Je  vois  dans  la  coiistilulion  que  pour  reiilretif  n 
de  la  force  publique  et  les  dépenses  de  i'adminislra- 
Irntiun  , une  coiili  ibulion  commimei'sl  indispensa- 
ble ; et  je  lis  dans  l'histoire  du  clergé  dissident, 
que  pendant  tnilie  cinq  cents  ans,  il  a refusé  le  paie- 
ment de.s  cnulribiitions  ; <|ue  tou|ours  il  n ri'cinmé 
des  iiiimuiiih^s  ; que  lorsque  des  impositions  exces- 
sives accablaient  les  citoyens,  il  n toiijoiirs  trouvé 
le  moyen  d’en  être  exempt  ; et  ijiren  dernier  lieu  , 
il  U encore  acheté  , par  un  arnH  du  conseil  et  par 
les  dons  qu'il  avait  l’insolence  d’appeler  dons  gra- 
tuits, le  privilège  de  ne  rien  payer:  je  lis  d.*ins  la 
Cüiistilutioii  qu'il  n’y  a plus  pouraiiciine  partie  rie  lu 
nation  , ni  pour  aucun  individu  , aucun  privilège 
ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais. Or,  c’est  ce  que  le  clergé  dissident  ii’eiiteiidra 
jamais  ; il  regreUu  rexislence  du  ses  privilèges  . de 
ses  exiunplions  ; il  voudrait  les  re.ssusciter.  Il  ii'y 
a plus  dans  la  constitution  de  corporation  : or,  l’es- 
prit du  clergé  dissident  est  de  faire  une  corporn- 
tiuij.  Doit-on  soufirir  qu'im  culte  qui  tend  à faire 
une  corporalion,  existe  sans  se  soumettre  à la  loi 
(jiii  détruit  les  curporati<»ns?  Ce  ne  sont  pas-là  des 
articles  de  fui , ce  ne  sont  pas  des  questions  tbéo- 
iogiques,  mais  des  questions  pnreiiicnt  pulitiqiies 
et  civiles.  La  Constitution  porte  que  les  biens  ei- 
devaiit  du  clcrm^  sont  à la  dispusilioii  de  la  nation, 
qu'elle  a le  droit  d’en  ordonner  raliéiuilion;  or, 
les  dissidents  abusent  du  l'empire  invisible  qu'ils 
exercent  sur  les  consciences  |>our  effiuyer  les  nt(|iié- 
reiirs,  pour  leur  persuader  (iii'iisse  rendent  cou- 
pables (le  tons  les  crimes.  Je  uemaiidc  à tout  esprit 
sensé  , si  la  lilverté  de  conscience  qu’ont  l'air  de  ré- 
clamer ces  prêlres  , n'est  pas  la  liberté  de  faction 
et  du  sédition.  ( On  upplannit.  ) 

Quoi  qu’il  en  soit,  permellez-moi  d'élever  encore 
in  voix  pour  vous  observer  que  de  tons  les  dé- 
partements il  arrive  des  plaintes  contre  les  prêlres 
dissidents  : leur  audace  commence  à se  iiioiilrer 
dans  les  départements  mêmes  uii  le  patriotisme  des 
adininislraleurs  les  avait  reteuns,  et  c’est  la  fluc- 
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tnation  des  opinions  et  b lenteur  de  rotre  di^cision 
qui  lavoriseiit  leur  révolte.  L’eiifiourdlssenieiit 
semble  s’enipnrer  du  plus  "rarid  nnmhre  des  ei- 
toyeus  ; IV<;pril  public  est  presque  éteint  ; la  crainte 
est , pour  nitisi  dire  , le  seul  ressurlaetiiel  de  l'ad- 
iiiiiiistralion  , {'édifiée  de  i:i  cuiistilutioii  est  iniiic 
smirdeiiicnt  * à la  grande,  satisracliou  des  ennemis 
dirlarés  ou  des  eimenu.s  dis.siiimiés  île  la  révolu- 
tion , <(iu  s'emparent  de  l'opinion  publique.  Il  sein- 
Ide  ijii'on  ne  chcrelie  qu’à  répandre  une  sécurité 
dangeiense.  Déjà  vous  avez  ranimé  la  conliance  par 
un  décret  contre  les  conspirateurs  <lii  delmrs.  Sai- 
sissez cette  première  impulsion  , réprimez  (es  trou- 
bles intérieurs,  et  vous  aurez  rendu  à feiiqure  des 
lois  toiile  la  force  (pi’il  doit  avoir. 

( Ou  applaudit  et  on  demande  riinprcssion  du 
discours  de  M,  François  de, Neufebûteau.) 

Oeiix  délibérations  sont  douteuses  ; à une  troi- 
sième épreuve,  l'Assemblée  ordonne  l'impression 
du  discours  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements. 

M le  president  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi, 
ainsi  conçue  : 

■ Je  vous  prie,  M.  le  président,  depréseoir  l'Assombléo 
que  j\ii  nomme  ^!.  Dclessart  nu  depiirtemenl  des  affaires 
étmn|{C.‘res , et  M.  Cahier  Genillc  au  département  del'in- 
térieiir.  a 

M.  Dlcastki.  : Je  demande  à parler  contre  la  pro- 
position qui  vous  est  fuite  par  If  Comité  de  législa- 
tion  , en  addition  an  projet  de  M.  Albittc.(  On  mur- 
mure.  — On  demande  que  la  discussion  suit  fer 
niée.  ) 

M.**’:  (I  ne  s’agit  pas  ici  tie  parler  contre  des 
articles  additionnels,  mais  sur  une  simple  rédaction. 

M.  ÜiCASTFX  : M.  Albiltc  n'avait  pas  proposé, 
dans  le  projet  que  vous  avez  adopté  , d'interdire  le 
ministère  au.Y  prêtres  qui  n'atiroiilpas  prêté  le  ser 
ment  ; cVst  doue  une  disjiusilion  itouveile  que  j’ai 
le  droit  de  eomballre. 

M.  i.E  PBÉsiiiKNT  : Pour  lever  celte  difficullé  , je 
vais  coiistiiler  l’-Assendtlée  pour  qu  elle  détermitic 
si  Reposerai  la  ((uestion  sur  le  point  de  savoir  si 
lit  discussion  doit  dire  reriiiéc  sur  la  rédaction  , 
on  sur  le  point  de  .savoir  si  elle  doit  dire  fermée  sur 
la  disposition  qu'on  iirétend  être  additionnelle,  c'est- 
à-dire  , sur  le  foim  de  ta  qiie.'ition. 

A la  suite  de  deux  délibérations  , M.  le  président 

Îrononcp  {}iie  la  diseussion  , fermée  sur  le  fuiul  de 
a uue.sliou,  ne  pourra  porter  que  sur  la  rédaction. 

Itb  Paganf.i.  : Je  n'apjiorte  pointa  In  tribune  des 
opiuiens  tlieologiqnes  , je  viens  réclamer  des  prin- 
cipes de  tous  b‘S  temps.  ( Plusieurs  voij  : Parlez 
sur  la  rédaelioii.)  J’établis  en  principe  que  la  liberté 
des  miles  a des  limites  iiivnnnlilement  posées  par 
rilUérdt  évident  de  In  société.  ■ La  linorté  , dit 
Boii<^sean,  et  la  proteclion  publique  n'oppartiennciit 
(pi'an  culte  qui  s'accommode  avec  la  constitution  <Ie 
l'Flat.  on  du  moins  qui  ne  la  rejette  pas;  car  il  est 
absurde  de  tolérer  ceux  qui  ne  tolèrent  pas  la  so- 
ciété ellr-nidme.  •(()nappiau<(il.)Je  propose  en  con- 
séquence d’excepter  de  la  liberté  d'exercer  des  cultes 
particuliers,  non  seiilemciit  les  ministres  de  ces 
miles,  mais  tontes  les  personnes  qui  auraient  re- 
fusé le  serment  civique. 

M.  Tok>ê  : J'attaque  In  réilaclion  qui  vous  est 
préspntt’C  sur  l'article  aiiditiomiel  de  M.  Albitte. 
Âlon  aiiiendeinent  consiste  à demander  la  radiation 
de  1.1  disposition  qui  exige  le  wrnieiit  civique,  pour 
rcxerctee  du  culte  uon-confonniste  dans  les  édifices 
particuliers.  ( Plusieurs  voix  : Parlez  sur  la  rédac- 
tion.) Rien  ii'iniporle  davantage  a la  bonté  d’une 
rédaction  , que  de  la  réduire  de  quatre  lignes.  ( Les 
murmures  redoublent.  ) 


M.  LK  pnFSiDFXT:  Je  vais  mettre  nui  voix  si 
M.  Torné  conlimiera. 

M.  Vois.Min  : M.  Torné  a annoncé  qu  i)  voulait 
parler  sur  la  rédaction  , il  s'agit  de  savoir  si  la  dis- 
position qu’il  prés<-nlr  iloit  tomber  sur  In  rédaction. 
Comme  il  est  évident  qu'il  mire  dans  le  fond  de  la 
question,  je  demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu. 

M.  Torné  : Je  vais,  en  peu  de  mots,  terminer 
celte  ilisciKsioii.  Qu'est-ce  que  eorrigiT  une  rédac- 
tion? C’est  ajoiitiT  un  mut  , retraiieher  un  mot , ou 
en  substituer  un  .autre.  Or,  ce  que  je  vous  pnqiosc, 
c'est  de  retluire  de  quatre  ligues  In  rédaeliuii  (pii 
vous  est  propose'e  par  le  comité.  (On  murmure.) 

L’Assembée  ne  |h‘uI  dire  que  liuuioureu- 
semenl  affeelée  il’i-tre  depuis  nue  demi-Iieure  dans 
un  étatd’iucertilude  cruelle.  Je  demande  que  M.  le 
président , pour  terminer  ces  diirérends  . consulte 
l'Assemblée  pour  savoirs!  la  discussion  sera  fermée. 

M.  le  président  consulte  l'Assnnblée  sur  la  pro- 
position de  la  rlôlurcde  la  discussion. 

Les  réclamalion.s  d’une  partie  de  l'Assemblée  iu- 
dmueiit  (|iie  la  délibération  ('st  duiiteuse. 

M.  GiR.sRDiN  : Dans  le  duute  , la  disenssiort  doit 
(*tre  coiitimiée. 

M.  i.E  Président  : Il  n’y  a pas  de  doute  réel;  il 
existe  seulement  des  réclamaliun.s  d’une  partie  des 
membres  de  l’A-ssemblée. 

M.  Goujon  demande  à parler  sur  In  question  en 
(lélihiTation;  de  violentes  rumLMirs  lui  coupent  la 
p:ir«de. 

M.  le  président  n met  la  question  nux  voix.  — 
M»'mes  doutes.  — Mibiies  réclumations. 

Quidques  mimiles  se  passent  dans  le  iroulde. 

Lue  troisième  épreuve  domie  un  résultat  pftnr 
marqué  en  faveur  de  la  clôture  de  la  di.si'n^sion. 
— M.  le  président  prononce  que  la  discussion  est 
fermee.  — l)n  petit  luunbre  de  membres  reprodui- 
sent leurs  réclamations  , nn'^me  contre  ctdte  der- 
nière décision  , et  demandent  un  appel  noniiiial, 

M.  VEiKiMAin  ; L'i!  décret  rendu  à une  majorité 
bien  évidente,  a ferme  in  discussion.  Ceux  qui  veii- 
leiit  un  appel  nominal  me  parais'^enl  prévenus  de 
rinteiitimi  coupable  de  faire  perdre  le  temps  de  l’As- 
semblée. ( On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

Les  réclainniilsdemamieiil  que  M.  Vergiiiaud  soit 
rappelé  à l'ordre. 

M.  VAi  ni.ANc  : Je  demande  à faire  une  motion  d’or- 
dre. Tonies  les  fois  (|u'il  a été  (piestion  de  fermer 
une  discussion  non  comnieneéo  , on  a paru  crain- 
dre une  précipitation  (iiie  l'on  a cm  injuste  ; nuis 
j'observe  et  je  crois  devoir  poser  eu  prindp»»  que 
lorsque  l'Assemblée  a discute  mie  question  en  gé- 
néral dans  un  grand  nombre  de  séance.s  , que  lors- 
qu’elle a entendu  nu  grand  nombre  de  discours 
dont  elle  .1  ordonné  l’impression  , et  qu’elle  est , par 
con.sétuient , ceiisi'C  avoir  approfondi  cette  question, 
lorsqiH'nlin , l’Assembli^e  sc  di^lare  instruite  sur 
l’objet  d’une  loi,  elle  peut  fermer  la  discussion  sur 
des  articles  additionnels.  Ce  n'est  pas  sans  avoir 
rcfliVhi  sur  ces  assertions  , i\ue  j'o<e  les  avancer 
daiLS  celle  tribune  , et  j’observe  , qu'.^  force  de  dls- 
Ciiler'snr  des  articles  aildilionnels,  on  perd  de  vue- 
le  plan  général,  l’ensemble  et  l’éronomie  d'une  loi, 
et  c'est  cc  qui  fait  qu'à  force  de  discuter  des  anien- 
ilemeiits,  on  g.ltc  le  plan  général.  (On  applaudit.) 

M.  Vergnîald  : Je  demande  la  parole  pour  uno 
observation  essentielle.  (f^/iiri>uri  voix  : Non,  non.) 
Je  ne  vi'iix  pas  discuter,  mais  scnlcment  proposer 
un  amendement.  {Les  mêmes  voix  : la  question  préa- 
lable.) Si  vous  vouliez  m'entendre  ,je  Toiispro|>o- 
serais  de  substituer  an  mol  prdlre  celui  de  tiiioislre 
de  tous  les  cultes.  {Les  mêmes  voix , avec  violence  : 
A l’ordre  du  jour.) 
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M.  ***:  Je  (lemnntle  qu’on  lise  le  preniubule  du 
projel  » et  que  , s.'ins  s’arr^lcr  à aucmi  .une luinni'tit 
iiUrriiMir,  on  Imnint'  ie»  le  d(<cn‘l , pour  le  porter, 
dans  le  jour,  à la  satMiioii  du  roi. 

M.  BKcyuKT;  On  ne  peut  rejeter  des  articles  sans 
jui^üineiil , et  surtout  sans  ieseoiiiialtre. 

l.'Asseinldee , presi|u'ununime , décidé  qu'il  y a 
lieu  à dtHtberer  sur  la  proposition  de  l'aiile-preopi- 
nant. 

De  nouveaux  déliais  sont  suivis  de  l’adoption  de 
la  proposition  À lu  presuue  miatiiinité. 

M.  François  de  Neufendteau  fuit  en  coriséqueuce 
lecture  du  préambule  énouciatif  des  principes  du  de- 
cret, h la  rédaction  duquel  il  a fait  des  change- 
ments. d'nurès  le  vœu  de  rAsscinbîée.  — Ce  préam- 
bule e‘Sl  auoplé. 

M.  le  présuleul  accorde  la  parole  au  luinislro  des 
alTnirrs  étranfçéres. 

M.  Dei.kssart  : Mu  nomination  nu  département 
des  ufTaires  éliau^œre.s  est  une  oceaKioii  prècimjse 
pour  moi , de  renouveler  nu  milieu  de  r Vssemblée 
iintionale  l'assurance  de  mon  allacheuienl  à la  cou- 
stitutinu,  et  de  lui  olFiir  celle  de  mon  zèle,  de 
mes  efforts , de  mon  application  constante  à faire 
dans  celle  nouvelle  carrière  tout  ce  qui  peut  iiilé- 
rcsscr  le  bien  et  In  silrelc  de  l'Étal. (On  applau- 
dit.) Je  «lemamle  à l'As^semblée  la  pennissioii  de 
continuer  à lui  remlre  le  compte  (pie  je  lui  dois 
des  dilTémiles  parties  du  département  de  rintérieiir, 
cl  même  à mettre  smis  scs  yeux  dilîéreuts  travaux 
que  j'avais  commencés.  Je  vais  en  cc  moinent  en- 
Ireleuir  l'Assembbv  de  deux  objets  particulim. 

M.  Delcssnrt,  parlant  comme  minisire  de  J'in- 
téricur,  annonce  les  troubles  arrivés  le  14  de  cc 
mois  à l’amicrs  , et  invite  l’Assembli'c  à .statuer 
promptement  sur  la  cli’^tiirc  du  salon  des  tableaux 
au  Louvre  , dont  l'exposition  a (Ué  prorogée  au  pré- 
judice du  pins  grand  nombre  d(\s  artistes. 

M.  LK  pRKSinKNT  l.a  discussion  va  s’orivrir  sur 
le  projet  de  rléeret  présenté  par  M.  Averhoult  di- 
manche dernier,  et  ajourné  à aujourd'iinl. 

M.  AvKRiioui.T  : Je  demande  à ré|Hint)re  aux  ob- 
jeclious  , si  l’on  eu  fait  h mon  projet. 

M.  GfADEr  : L’Assemblée  avait  ajourné  à jour  fixe 
le  rapport  du  comité  diplomatique;  un  membre 
ayant  exposé  li  l’Assemblée  des  faits  relatifs  à notre 
situation  extérieure,  M.  Averboiill  vous  présenta 
ntl  projet  de  décret  (pii  doit  entrer  eu  eoncurmicc 
pour  la  priorité,  soit  avec  celui  du  comité  diploma- 
tique,  soit  avec  tout  autre.  Je  demande  donc  que  | 
la  discussion  s’onvresnr  le  projet  de  décret  du  co- 
mité* diplomatique. 

M.  Lolthon  : C’est  d’après  un  décret  particulier 
que  l’Assemblée  a entendu  la  lecture  de  M.  Aver- 
hoiilt . et  que  la  discussion  ou  a été  ajournée  à nu- 
joiird  luii.  Il  faut  donc,  afin  d'exécuter  ce  décret 
(rajoiiriicment , ouvrir  In  discussion  sur  le  nroicl 
(le  Al.  Averhoult.  ^ 

Al.  Koch  : Le  comité  diploinaliijne  a reconnu  que 
quant  nn  fond  , les  deux  projets  étaient  les  mêmes  ; 
mais  il  a vu  aussi  que  celui  de  Al.  Averlioiill  con- 
tenait plus  de  dévetoppeiuenls  , cl  avait  une  force 
plus  s(dennelle.  Il  l'a  donc  adopté;  en  y ajoutant 
cependant  (leux  mesures  iiuporlaiites  , la  première 
tend  à accélérer  les  négociations  avec  les  princes 
f>o^S('ssi(mm'S  en  Allemagne.  Le  retard  qu’elles  ont 
éprouvé  forme  le  principal  espoir  des  émigrés.  La 
seconde  a pour  objet  des  changements  indispensables 
dans  le  corps  diplomatique,  afin  que  le  roi,  dans 
ses  négociallous,  .soit  secomb*  par  des  agents  qui 
ne  soient  j»as  suspects,  et  qui  .-yi  iil  mérité  la  con- 
fiance de  la  nation.  Voici  le  projet  de  M.  Averhoult, 
tel  que  le  comité  diplomatique  l’a  ameudé. 


I L’ Assemblée  nationale  décH-tc  qu'une  dépuiaüon  de 
vluRt-qualrt*  de  scs  membres  w;  rendra  prts  du  roi,  |K>ur 
lui  conumioiqiier  au  nom  dr  rAsscinblt-c  sa  soliicilude 
sur  liN  daiiKcri  (iui  ineimccnt  la  (lalrie  par  la  combinaisoo 
perfide  des  Français  armés  et  aüroiipés  au  d'-burs  du 
roynnme,  et  dereux  qui  iranienl  desrompiols  au  dedans, 
oiicxciirnl  les  ciloyem  à la  révolte  conlre  la  loi;  et  pour 
déclarw  nu  rot  que  rAssembléi»  reg.irde  (vimmo  es>«eotiel- 
Itmienl  conTcnables  aux  intérêts  et  A la  dignité  de  la  nation 
tomes  k-5  monurcs  sages  que  le  roi  pourra  prcmln?  pour 
requérir  les  électeurs  de  Xrèrts,  Afayctice  , l’évCquc  de 
Spire  et  aulres  princes  de  I Lmptrc  qui  accueilb'iil  des 
rraïuj-ais  fugitifs,  de  nielire  (inaui  atlrnnpcmenls  et  aux 
cnrôleniciits  qu'ils  tolèrent  sar  la  fronlière,  et  d’accorder 
réparalion  à tous  les  choycus  Français,  cl  noimnément  à 
cein  de  Strasbourg,  de;,  onirages  qui  leur  ont  été  f.tits 
d.ins  leur»  Icrriloircs  rcspeclifs.  (Juc  cc  sera  avec  ta  même 
conlianix*  dans  l.i  s.ngcsse  de  ses  moMires  que  les  repré- 
senlaiilsde  la  nation  verront  rasvemlder  les  forces  néces- 
saires pour  contraindre  par  la  voie  des  armes  res  princes 
à respecter  le  droit  des  gens,  auras  qu’ils  persistent  à 
protégcrces  altruupemenl.s,  et  & refuser  la  justice  qu’on 
réclame.  Décrète,  en  outre,  que  la  même  dépiiiaiion  ex* 
primera  au  roi  que  l’A<sembl^  nationale  regarde  comme 
une  dos  mesures  les  plus  propres  à concilier  ce  qu'exige  la 
dignité  de  la  nation,  cl  ce  que  commande  la  justice,  la 
prompte  terminaison  des  négociations  d'iiidemiiiliSv  aita- 
iml'cs  avec  les  princes  atleiuands  |)osscisioiiik-s  en  France, 
en  verlii  dos  décrets  de  rA-sembl^  ualioiiale  constituante, 
et  que  les  représenlanls  de  la  nalion  convaincus  que  les 
I retards  apportés  aux  négociations  qui  doivent  assuier  le 
! repos  de  l'empire,  iwuvaienl  être  attribués  en  grande  par- 
tie aux  intentions  douteuses  d’agents  peu  disposés  è se- 
conder les  intentions  loyales  du  roi,  lui  dénoncent  le 
besoin  urgent  de  faire  dans  Je  corps  diplomatique  le> 
cliangomcnls  propres  & assurer  l'cxèculion  fidèle  et  prompte 
de  scs  ordres.  • 

M.  L>:  PnÊsiriENT  : Le  ministre  dos  affaire.s  étran- 
gères douianilcà  présenter  des  ronseignenioiils  sur 
l'objet  présent  de  fa  discussion. 

II.  DEi.KssAitT  : des  afftiiret  élran^êres. 

Le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pioposc  a 
pour  but  trois  objets  ; In  dispersion  des  rassemble- 
inejits  d’émigrés,  rétiil  actuel  du  corps  diplomati- 
que , et  les  imlemiiité.s  dues  aux  princes  de  l'Em- 
pire jMissessioiiiiés  en  France.  Sur  le  pt  emlcr  point, 
je  prie  t'Asseinbiéc  de  sc  raiipeler  cc  que  je  lui  ai 
dit  , le  10  de  ce  mois , des  (Icmn relies  faites  par  le 
roi  près  de  l'ctnpcrcnr  et  des  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence  , et  des  ordres  donnés  pour  que,  dans 
tonte  r Allemagne,  desrccliercbcs  fussent  faites  pour 
obtenir  la  cessation  de  tons  les  préparatifs (jiti  pour- 
raient sembler  bo.stiles.  Ces  mesures  ont  «qé  prises; 
il  faut  en  espérer  qiielqurs  succès.  A l'égard  d« 
l’état  du  corps  diplomatiiiiic , le  roi  m'a  ui  donné 
de  lui  présenter  un  travail  à cc  sujet.  I/\ssembIée 
peut  être  silre  que  le  choix  îles  moyens  cl  (les  per- 
somie.ssera  tel,  que  l'intérêt  de  la  chose  publique 
l'exige.  Quant  au  troisième  objet , h*  roi  m'a  or- 
donné de  poursuivre  les  négociations  avec  la  plus 
grande  aclivili\ 

M.  Rn.il  : L'apathie  el  la  torpeur  du  pouvoir 
exécniif  sont  la  cause  des  rassemnlemenls.  Si  nos 
ministres  dans  les  cours  d’Allemagne  , avaient  rem- 
pli leurs  devoirs  , vous  n'aiirieg  point  t'i  vous  occu- 
per nujoiirirhni  d’iiii  objet  qui  mérite  tonte  votre 
solilcitiide.  C’est  surtout  à leur  perfidie  que  vous 
devez  la  n^sislance  des  princes  allemands  p«»s.se.s- 
siounés  en  France.  M.  Ber.inger,  ministre  accrédité 
a Ratisbonne,  n'a  pas  cess(*  de  parler  de  l’aiTep- 
talion  (lu  roi,  d’une  manière  méprisante.  Al.  Mon- 
tesson,  à -Afiinich,  a toujours  fait  porter  à ses  va- 
lets dc.s  livrées  avec  toutes  les  couleurs  et  Ions  les 
brimborions  essentiels  à ce  genre  d'insolence  ; ac- 
compagné (ITine  fouie  de  laquais  ainsi  bigarrés , e( 


traîna  dans  une  voiture  chargée  d'armoiries  , il  est 
allé  à 1.1  cour,  dire  c^u’aii  mois  de  février  prochain  , 
il  paraîtrait  à Pans  avec  h*  luéiiic  équipage. 
M.  Groschlag,  au  cercle  du  Bas-Hhiii»n  tenu  une  con- 
duite également  repréhensihle  ; il  n'a  pas  su  ré- 
|H>iulre  aux  impertinences  de  l'évéquc  de  Spire  , de 
ce  curé  de  la  cathnlrale  de  Spire , que  vous  avez 
élevé  au  siège  épiscopal  ; car  c’est  vous  , c'est  avec 
votre  argent  qu’on  hiia  acheté  des  suffrages.  Il  vous 
méprise , et  vous  faites  encore  en  ce  inoinenl  des 
pensions  à ceux  qui  lui  ont  donné  leurs  voix.  Si 
M.  Groschlag  avait  rapjielé  que  les  lois  de  l’Empire 
ne  pcrmeiieiil  point  en  Allemagne  d'cnrdlemenls 
d’etrangers,  les  rassciiihlenients  des  émigrés  se- 
raient depuis  long-temps  dissipés.  M.  0-Kelly,  à 
Mayence  , avait  les  mêmes  devoirs  à remplir,  cl  mé- 
rite* les  mêmes  reproches.  Je  vous  prie  dune  d’a- 
jouter au  projet  <!e  décret,  la  demaude  du  rappel 
de  ces  hommes-là.  Il  est  incoucevahie  que  vous 
ayez  tant  de  ministres  pour  être  .si  mal  servis.  Vous 
en  avez  un  vers  monseigneur  le  duc  des  Deux-Pouts: 
mais  qiù’sl-cc  que  ce  monseigneur  vous  importe? 
Frédénc-lc-Graml,  quand  il  avait  .iffaire  à ces  gens- 
i.i  , leur  envovail  un  oflicior  enroleur  avec  une 
lettre , où  était  l'objet  de  sa  demande,  sur  lequel 
il  lie  fallait  même  pas  délibérer  : eh  bien  , ces  négo- 
ciations réussi.siuùent  toujours  , et  ne  coûtaient  pus 
plus  de  cent  louis.  (Ou  applaudit.) 

(La  suite  à demain.) 

.V.  P,  Apres  un  discours  de  M.  Isnard , M.  VnubKinc  a 
pnScHlétm  projcl  de  mess.i|te  au  roi , que  rAssemhk^a 
niloplê  à riinanimilé,  cl  elle  a ordonné  qu'il  serait  dans 
le  jour  iKirléau  roi. 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Il  tieni  de  parallre  un  recueil  des  décrol.s  rendus  sur 
les  nialièrCH  féodales,  inlihilé:  Corfe  [ctuial,  ;»irr  mu 
knmmriic  loû  Plusieurs  [leisnmies  qui  se  sont  procuré 
les  deux  premiers  solumes  de  mon  7V<nVédM  rachat  des 
droits  féiMtauXt  ont  cm  ma!-à-projios  que  cc  code  ano- 
nyme éiail  le  cnmplémeni  de  mon  liviv,  que  j’ai  promis 
pour  la  lin  de  l’année  1791 . Comme  celle  erreur  pourrait 
te  propacer,  je  mus  pricrle  vouloir  bien  rendre  publique 
ma  déclaralion  : roiorajçc  dont  il  s’agit  ne  m’app.irticnt 
point  ; il  n’est  pas , d'ailleurs,  rédigé  dan*  la  même  forme 
que  mon  litre , dont  le  complément  cm;  peut  paraître  que 
sur  la  lin  d(?déccml»re  prorlinin,  à c.tuse  du  travail  con- 
sidérable que  nc'a  coîllé  la  refonte  entière  de  cet  ouvrage 
qui  cm;  sera  pas  une  simple  nomcnrialurc  de  décrets, 
mais  un  ny.ueii  pratique  et  raisonné  de  loule»  les  lois  nou- 
velles, doat  la  coniiattsancc  est  indispcusable  A tous  les 
propriétaire». 

Gar.sif.r,  homme  de  lui. 


De  Paris,  le  novembre.. 

Le  comité  de  Mirveillancc  à rAssembléc  nationale  vient 
de  recevoir  une  p'iéce  commençant  par  mot»  : 

• Atisinlm-ssanlcl  irés-lnslaul  •,  cl  finissant  par  ceux 
ci  ; • S’il  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  patrie,  que  la 
pcrvuiiiequile  dotiuc  st' fas.se  connaître , o«  n’a  qu’à  le 
faire  savoir  par  le»  papiers  publics.  » Ladite  piî*ce  üalécet 
timbrée  de  Paris,  le  27  novembre  1791. 

Le  citoyen  qui  la  lui  a adressée  est  prié  de  »C  rendre  au 
comité  le  plus  promplcmciU  qu'il  lui  sera  possible. 

('.LAVOR  EAUtiiBT,  président  i (.LAtot  Daiirb,  sceté- 
taire. 

SPECTACLES. 

Thbvtrf.  nr.  la  Natiom.  — Aujourd’hui  ) èiedée,  tra- 
gédie , et  Dupuis  et  Desronnais, 


Thkatrr  Ttvlikx.  — Aujourd’hui,  la  Soirée  oraffcusc, 
et  Paul  et  f irffinie, 

Tiiêvtrf.  Frascais,  rue  de  Richelieu.  — • Aufourd’hui, 
tes  liourgcoisesdc  qnalilét  suivies  de  l'Intrigue  cpislolaùr. 

TMüATtr.  de  la  me  Feydeau  , ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd’hui,  ta  Fi  aseatana , opéra  ilalien. 

TnitATBK  DR  M^'*  Mostamsirr , au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  Mix  de  Ikaueaire,  opéra,  et  CApparence 
tromj>eusé , comédie- 

Théati\rd«  Marais,  rue  CuUure-Salnle-Calberine.  — 
Aujourd'hui,  te  lUirbier  de  Séritte , précédé  de  l'Epoux 
par  supercherie. 

AuBJct-CouiQVE,  au  Iloulcvard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, fa  t'prfl  noire,  ou  le  Fils  iKintnmime, 

précédée  rfe  , opéra  comique,  et  du  .VuKrd,  co- 

médie. 

TuiATHR  or  MoLif.RR , Tuo  Sainl-Mnilin.—  Aujourd’hui, 
te  PereOcrard,  les  Fausses  Consultations,  et  la  Journée 
d'ilenri  II . 

Thbatrb  db  la  rlr  DR  Lovvois.  —•Aujourd’hui,  Cene- 
rkre  de  Itrabant , ojM>ra,  précédé  rfc  de  con- 

tradielion , comédie. 

THéATnRFBvüÇAiscOMiQOEET  LVRiQCR  — Aujourd’hui, 
Us  Parents  réunis,  opéia,  suivi  du  Dépit  amoureux,  co- 
médie, lcrininé  par  te  lierceau  de  Ifenri  IF,  opéra. 

Théâtre  du  Cirqck  katioh.al,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd’hui, les  Deux  Français  à SapUs,  comédie,  U Di- 
recteur l’illageois,  suivi  du  Pallct  des  Sabotiers. 

SAtoH  Df.8  Etrascers,  mc  Sainl-Thoinos-du-Louvrc, 
hôtel  de  Marignjr,  n*  17. 


PA1E>IE:XS  des  nENTE.SDEL’ltoTEL-DK  YIU.E  DE  PARIS. 
Sli  premiers  mois  i^^i.  MM  le»  P»yeorsKint  à tileUrr  M. 
Coursdes  Changesetrangers  àùO  jours  de  date. 


Amslcrrlam, 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.  . 
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Gènes 121  Vj 
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Bourse  du  26  novembre. 


Act.  des  Ind.  de  2300  lir,  . 2305,  10 

— Portionsde  1600  liv.  14«8 

— De  312  l.  10  s 

— de  100  lit 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  .«  472 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  . pair.  Vt»V,.  V»»  h- 

— Sorlie».  . »... 

— del25m.déc.  17H4.  . . 15  16. 16  h. 

— sortis.  » 

— de  80  mill.  avec  bulletins.  , ; ; 

— sans  bulletin.  . • . . 11*/a«  H»  19*/*»H  Va*  h* 

— »orU  en  viager.  

'•'® 

— Sorties 

Reconnaissance  de  bulletin».  « » 404 

— sortis 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  vortie 

— Dordereaiix  provenont  de  séries  non  sorties 

Aci.  nmiv.  de»  Inde».  1382 » 8.7,  84,  85,  86 

Caisse  d'csc 4610»  5,  10,  12,  15,  20 

Dcm».Cai»c 2003,  5,  8,  10,  8,  6.  10.  12 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris * 96^ 

Emprunt  de  nov.  1787,  4 5 p.  •/•...»•»»•»•-  • 

— Idem . . 4 P-  •/"  */.* 

— de  80  mill.  d’août  1789 1 */»«  Vi»’/»«  1 

AsRor.  contre  les  Inc.  680,  79,  77,  78,  80,  81,  82,  83,  84 

— à vie.  . 700,  61,  62,  63,  64,  65,  66,  67,  68,  69, 

70;  71, 

Actioh»  de  la  Caisse  patrioiique 

CüfiTRATS  , 4"  classe  à 5 p.V« * ’ * nii’ 

— 2*  iVcm  4 5 p.  V*.  auj.  au  15* 89  Va 

— 8*  idem  à 5 p.  •/*,  »uj.  au  86 

— 4*  ùtem  à 5 p,  •/#  suj.  ou  10*  cl  2 ».  p.  1.  ».  • 
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GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MOMTEIR  MAERSEL. 

K»  335.  Jeudi  i*'  Déckmbhe  17‘J1.  — 3*  année  de  la  Liberté. 


POUTIQri*. 

ALLEMAGNK. 

Dct  Bords  du  Bhin,  le  19  umembre,  — Les  princes 
français  font  faire  à Francforl  qnaire-vingl-liuil  clianoLt 
de  munilions  avec  beaucoup  de  selles.  Du  eôlé  du  Rliiii 
n y en  a vingt  de  faits;  ils  ont  payé  chaipii*  diarloi  vingt 
louis  au  lieu  de  huit  qui  était  le  prix  ordiiuire.  Cepen- 
dant la  ville  de  Francfort  cl  le  prince  d'IloinlKmrg  ont 
erilln  défendu  fonnellement  tous  les  enr/demetds  qui  se  fruil 
en  leur  nom.  Les  cnrAlemenls  secret*  ont  été  aussi  défen* 
dus  sous  des  peines  plus  sévères  encore  que  ceux  qui  sc 
feraient  publiquement.  Mais  ce  premier  mouvement  de  sé- 
vérité n’en  impose  point  à des  clicfs  qui  ^e  croient  sou- 
tenus par  lonlcs  les  cours  de  l’Fuiope,  et  qui  es|j*  renl 
recruter  autant  de  soldats  que  l'Europe  recède  de  gens 
Sans  aveu  t et  d'imiuioes  dévoués  par  inclination  au  pil- 
lage , aux  mcui  1res > aux  Incendies,  et  à tous  les  crimes 
qu'enfantent  les  dissensions  clvilen  et  les  guerres  étran- 
gfre*. 

Exfrait  d'une  lettre  de  l.iége,  U 24  norcm^rc.  —Toute 
notre  ville  a l’air  de  râtelier  d'un  camp.  Nos  ouvriers  sont 
occupés  nuit  et  jour  à des  fournitures  d'arme*  et  de  mu- 
nitions de  gnen-e  de  tonte  wpéco,  commandées  parles 
princes  français. 

Notre  citadelle  va  être  occupée , à t'amable , par  les 
émigré*  de  France;  notre  évêque,  prince  Inijvérlal-nMEi’f- 
créature  de  la  chambre  de  Wolzlar  cl  de  Uopold  ^ 
est  entièrement  dévoué  p.\n  okdbb  la  cause  des  Dour* 
bons  fugitifs. 

Nous  uiilrcs  Liégeois,  malheureuses  victimes  de  la  force 
armée,  nous  qui  ne  soinitu'S  qu'une  poignée  d'hommt'S, 
avant  de  succomber,  nous  avons  montré  du  moins  quel- 
que résistance;  et  les  Français  qui  «vml  un  gr.ind  peuple, 
souITi-ent  qu'on  ose  même  les  mcnac.T.  Qu'alleudenl-ils 
pour  dissiper  les  orages?  Veulenl-iU  donner  à leur*  cnne- 
uiis  le  temps  de  transformer  coniro  la  Fi'ance  toutes  les 
cours  de  rÉurojM*  en  chanibrc  tic  Weizlar?  Quelle  Imiite 
pour  une  nalinii  toute  amiét',  qui  n dans  ce  moment  son 
sénat  rassemblé  , de  stipptit  lcr  patiemment  que  tics  élec- 
teurs de  rcrnpiix* , aux  portes  de  la  France , rcciicilh  nl  des 
rebelles  et  fonneiil  leurs  magasins  cl  leurs  arstuiaui  ; cl 
de  souffrir  cette  indignité  , qu'un  prêtre  de  l’empire,  un 
évéque  de  Liège , reimemi  le  pUis  cruel  de  ses  propres  su- 
jetii  ouvre  son  pays  cl  su  citadelle  à de* étrangtu^ conspi- 
rateurs, Il  des  Itontle*  de  révolli's  qui  a’anuent  pour  la 
mine  de  leur  patrie  1 

Si  les  Français  se  laissent  ainsi  dégrader  aux  premiers 
jours  de  leur  liberté  : si  une  nation  qui , la  première,  s'est 
déclarée  souveraine,  sc  montre  à son  avéitcmcnt  oit  dé- 
bonnaire ou  puslllonimc,  qu'elle  s'attende  à payer  chè- 
rement les  bdlcH  parole*  d'une  philosophie  qu'ciic  est  in- 
digive  de  soutenir  par  de  belles  actions 

Une  estafette  des  princes  est  arrivée  hier  ici.  Le  prin- 
ce-évéque  attend  leur  ambassadeur.  O bonicl  El  il  y a un 
roi  des  Français  1 O ignominie  I 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  d’Amsterdam,  20  «mcmêrc, — 
Tandis  qu'il  hc  forme  contre  la  France,  ('otnme  par  entre- 
prise, entre  le*  intrigants  do  plnsieur*  cahiiicL*  de  rKuro|>e, 
uu  système  de  ruine  et  peul-«Hre  un  projet  de  démembre- 
ment que  l’expérience  de  rhisloire  et  la  profonde  Immora- 
lité des  cmirs  ne  dércndenl  imint  de  prévoir,  permettci  à 
un  putriole  hollandais  qu'il  vous  instruise  que  la  maUon 
d'Orange  n'csl  pas  la  moins  imlis|>oséc  des  inaivms  ré- 
gnunlc*  contre  la  révolulion  française.  Vus  fngilif*  et  leur* 
protecteurs  ont  ici,  dans  notre  cabinet  {Kvlilique  , des  in- 
ielligence».  C'est  sous  le  manteau  d'un  crévlît  étranger,  que 
les  slatlioiidériens  senriil  la  c^msc  de*  prinev**  français, 
ou  plulét,  comme  Us  le  disent , la  cause  de*  rnis.  M.  Iloop, 
négociait  de  celle  ville , le  plus  célèbre  banquier  de  l'u- 
2*  5éne.  — Tome  /. 


ntvers,  dont  ropulimce  est  telle  que  sa  pari  de  la  contri- 
Imliiiu  extraordinaire  levée,  il  y n deux  ans,  aété  üVnvi. 

' ron  700, UOO  livres  de  votre  nmimaie,  et  que  son  premier 
i commis  a plus  de  60,<iUO  de  vos  livres  d'appointement , 

I M.  iimip  a prèle  aux  princes  français  dix-UttH  millions  , 
j sous  ?rt  garantie  d’une  des  puissances  de  l'Europe.  — Il  y 
j a ici,  daas  ce  moment,  deux  envoyés  s**crels  des  prince* 

I rebelles,  il  un  antre  envoyé  du  nord  : il*  nèguckmt  des 
' dispositions  dont  l'effet  puisse  se  trouver  d'accord  avec  de 
plus  grands  préparatifs  de  la  pari  d’autn-s  puissances.  On 
se  haie,  j'en  Mii*  assuré;  on  ne  peiiM*  pas  que  la  Frat>ce 
voie  clair  avant  le  coup  qu'on  lui  pré]Kire.  Prévenue,  un 
la  craint  deloulcs  |Kirts;  iruinpi'r  jll^qu’au  bout,  on  l’ac- 
cableni  do  tous  cotés.....  Je  vous  fais  passer  la  lettre  d'un 
patriote  aiqttais,  qui  vuit  bien  dans  vus  affaires... Lorsque 
votre  roi  a fui,  il  s'est  étonné  de  ce  que  vos  ministres  d'a- 
lors, et  surtout  M.  Vlontmorin,  soient  restés  libres.  Votre 
amnistie  précoce  ne  l’éionnc  pas  moins  : la  frontière  ou- 
verte toul-à-coup , rindigne  contre  votre  ignorance.  Il  m'é- 
crit qn’«»n  voit  bien  dans  la  lempèle  que  les  Français  n'ont 
pa*  le  pied  marin,  il  qu'ils  cliiinrellent  sur  le  lillac.  Hé- 
vcilk*z-vou*  donc,  ou  vous  allez  reüormir  d'un  long  som- 
meil , etc. 

Tout  immense  qu’e*t  notre  commerce,  il  décline.  L’on 
est  comme  assuré  que  la  com|)agnie  des  Indes  ne  peut  te- 
nir long  temps.  L'apiiareil  militaire  qui  s'y  déploie,  eu  fera 
déserter  les  meilleurs  négociauU. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'urne  lettre  de  Bruxelles , du  15  novembre.  — 
La  fiiiesse  de  J.éo|>old  e*t  prnfumle.  Il  est  clair  aujourd'hui 
que  les  étal*  du  Hrabant  qui  ont  fait  tant  do  bruit,  sont 
d’accord  en  secret  avec  le  gouvernement , cc  cher  persé- 
ciilenr,  dont  le*  sévéritt's  vont  avoir  leur  prix.  Cette  al- 
liance myslérieiiso,  et  qui  a bien  un  coin  de  |>er[idieaux 
yeux  du  peuple , dont  les  intérêts  sont  sacrifiés , fait  d'au- 
tant [dus  de  roécoiitents  que  les  inquiétudes  graves  qu'elle 
donne,  forcent  les  wonkistes  et  les  vnn-dor-nooli*les  & >c 
rallier  aussi  ; mai*  d'un  cédé  civiiime  de  l'autre , où  tout 
cela  va-t-il?  Dan*  quel  parti  l'intérél  génèTal  Iruuvora-t-il 
mieux  son  compte?  — On  no  doute  plus  qu'une  des  con- 
ditions de  rnccoinmodemiiit,  entre  h*  gonvcmeiiienl  d 
les  F.taL*,  ne  soit  que  les  cinq  conseillers  cjrc/u.*,  sans  i-en- 
trci‘ dans  le  conseil  Miuveraiii,  se  contentent  de  reanoir 
une  pension  aimuelle  de  4,0U0  florins;  et  l'on  s'attend  b 
voir  les  Etats  ramollis  et  dociles,  consentir  les  subsides  et 
les  im[H)ts.  Di'jh  la  légalité  de  rorganisatiun  actuelle  du 
conseil,  est  reconnue,  et  l’on  parle  d'une  amnistie  géné- 
rale qui  sera  publiée  au  premier  jour. 

Hier,  jour  de  ranniversaire  de  la  nat&soDCc  de  l'impé- 
ralrice,  épouse  de  Léopold,  11  y a en  gala  à la  cour  des 
gouverneurs,  et  Te  Deum  à Sainte-tludule.  Une  nuée  de 
Français  voltigeait  sur  le  passage  du  cortège.  Leur  toilellc 
consistait  en  une  belle  frisure,  en  une  petite  cocarde  blan- 
eke , et  l'habtl  bleu.  Il*  n'ont  changé  ni  de  Ion , ni  de  cos- 
tume, ni  do  manières.  Sans  doute  les  notes  que  notre  mi- 
nistère Ibit  remettre  de  temps  en  temps  à M.  de  la  Qucuîlle 
ne  sont  que  pour  la  forme,  et  comme  des  ivpritnandoi 
concertén.  Du  moins  est-ü  sfir  qu'elles  ne  sont  |)oint  mi- 
ses ù exécution,...,..  On  ne  [varie  ici  que  de  la  France 
extérieure,  de  la  cour  de  fl'orms,  de  la  ekancellerie  et 
du  trésor  des  princes , de  leur  armée  et  de  leurs  ambas~ 
sadeurs.  Toutes  les  nouvelles  d'Allemagne  ne  parlent  que 
d’enrdlemont*  , d'équipements,  de  levées  de  troupe»,  de 
magasin*.  Nous  voyons  quelqircfois  , on  échantillons,  que 
les  princes  ont  des  ambassadeurs,  des  estafettes , e\  un 
train  royal  qui  exige  de  grossŒ  dépenses. 

P.  S.  On  mande  qne  M.  de  Bombeltes,  qui  a déjù  fait 
plusieurs  voyage*  de  Pélersbourg,  où  il  est  maintenant,  k 
r.nbleiitx,  si’piépare  à sc  rendre  de  nouveau  auprès  di>s 

ppîtfcis  ses  maitres, 

M.  Htanckard  a fait  an*vi,  le  8 tvovcmhre,  k Hanovre, 
lK'»-hcureu»i'iiH‘nt  snii  quaranle-troisiè'uic  voyage  aérien. 
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FRANCE. 

Strasbourg,  2<  novembre.  — Lro  nmivollos 
d'AllPiiiagnP  aiiiinncpnt  <lr  Irc^-grands  préporatifs. 
On  y lève  quatre  nouveaux  régiineiils.  Le.x  noiniucs 
Bouens  et  Coerduk,  anciens  capitaines  de  Hü)üI- 
Liegois , sont  lieutenants-eolonels  de  deux  de  ces 
corps.  Les  unirorines  d'ofliciers  se  font  ici  par  nos 
maîtres  tailleurs,  ils  sont  lialiil  bleu-céleste,  pare- 
ments et  revers  jaunes,  collet  blanc  et  passe-pod 
jaune,  ve.ste  et  culotte  blanches,  et  doublure  de 
l'habit  blanche.  Les  aristocrates  emploient  tous  les 
movensde  séductions , menaces,  primicsses,  argent, 
charmes  de  leurs  héroïnes;  ils  mettent  Unit  en  jeu. 
Dernièrement  une  de  ces  héroïnes  d'outre-Rhin, 
nommée  madame  Poltrot,  vint  visiter  le  brave 
Luckner  et  lit  briller  tour  à tour  tout  ce  qui  peut 
éblouir  les  yeux  , l'esprit  et  le  ccciir  d'un  homme  ; 
mais  le  héros  fut  insensible  et  l'anmionc  se  retira 
trompée  dans  son  espérance.  Le  maire , à qui 
M.  Luekner  avait  fait  part  du  succès  decetête-à-téte, 
donna  des  ordres  pour  s'assurer  de  cette  nouvelle 
Arniide  , mais  elle  avait  déjà  repas.ni  le  Rhin. 


MÉLANGES. 

Du  sermint  acùpu. 

Vingt-quatre  cun>i  du  déparicmcnl  de  la  Somme,  qui 
sur  leur  refus  de  ptflcr  le  awieiil 

dtVlac^s»  vieniiwit  do  prendre  unaiiimomntl  la 
lulion  de  prêter  le  s<Tmrnl  fu'ique.  Voiri  la  coasullulinn 
qu'iLs  ont  rédigée  sur  ce  sujet  le  20  de  ce  mois. 

•I  Ai)ch  avoir  mfirement  cl  scnipuleuwmeiit  exammé 
et  discuté,  lotit  préjugé  à |wrt,  chacune  et  toutes  les  par- 
ues de  Tarte  conftilutionnft , nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler qu’«  ne  renferme  rien,  abtolument  rien  qui  putue 
alarmer  une  conscience  dreile , fût^elle  ta  plus  timoree 
du  mondcu  Eli  conséquence,  nous  estimons  que  tout  ee- 
elésiastiqme  pourra  et  devra  prêter  le  serment  présent 
par  Tari.  V du  litre  11  de  la  couMitutHm,  et  nous  tommes 
Zterminiment  résolut  à le  prêter,  autsitôt  que  nous  sau- 
rons la  loi  publiée.  Fait  et  délilvéré  par  vingt-quatre  curés 
remplacés,  à Amiens,  k?  20  novembre  1791.  • 

Colle  consultsilion , dictée  par  b bonne  foi  et  la  pro- 
bité , et  qui  ne  peut  point  être  suspecte  de  la  part  de  ru- 
rts  déplacés,  a été  envoyée  aux  prïkciireurs-s> ndics  des  ' 
cinq  districts  du  département,  en  les  suppliant  de  la  faire  I 
connaître  aux  municipalités  de  chaque  dlslncl  ri-spocUf, 
afin  , disent  ces  vingt-quatre  curés , « que  ceux  de  nos 
confrères  qui  ne  seraient  pas  ou  dos  ignorants , ou  des 
malveillants,  suivent  notre  exemple , et  concourent  avec 
nous  au  rêtablisHemenl  de  Tordre  cl  de  Thannonie.  ■ 

Ces  vingt^qualre  curés  n’ont  vu  avec  raison  dans  les 
mots  de  maintenir  la  constitution,  qui  semblent  elfraycr 
tant  de  consciences  ecclésiastiques,  que  Vobassanee  de 
fait  que  tout  citoyen  doit  kb  loi,  obéissance  qu’il  ne  peut 
rcftiscr  sanssc  mettre  en  étal  de  révolte , et  que  des  ecck'- 
siastiques  doivent  priocipalenienl  regarder  comme  un  des 
premiers  préceptes  de  b religion.  Ils  n’oni  pas  cru  que  1» 
mots  demamlcmr  lacofuttlw/fon  renfermasMmt  une  abné- 
gation passive  d’opinion, un  renoncement  aveugle  à I exer- 
cice de  sa  raison  ou  au  sentiment  de  sa  conscience,  une 
obligation  d’aimer  ou  de  trouvercicellenles  des  lois  aux- 
quelles on  aurait  des  reproches  b faire.  Ils  n ont  P”  cru 

qucTobligation  de  ntoinfcnir  b consfi/uHnn,  exclût  le  droit 

d’en  dérirer  ou  d’en  préparer  jamais  la  reCarme,  puisque 
oKlc  constitution  même  assure,  litre  VII,  article  1*\  le 

droit  et  tes  moyens  d'en  réformer  les  arUelcs  dont  lexpé‘ 
rienec  aurait  fait  sentir  les  ineontinienls. 

Ils  ont  bien  senti  que  si  ce  serment  renfennait  autre 
chose  que  ['obéissance  aux  Itris  et  à la  constitution,  que 
l’oWigalion  de  les  niainleuir  contre  l’action  de  toute  puiî- 
sance  qui  ne  s<>nil  pas  celle  de  la  volonté  nationale.  Il 
n’eftl  pas  été  prtté  par  tant  d’hommes  honnêtes  et  éclairés  ; 
parce  que,  en  aucune  circonstance,  de  tels  liommes  ne 
s’engagent  ù faire  que  ce  qui  est  juste  cl  raisonnable,  lis 


ont  dû  croire  que  ces  hommes  étaient  trop  vériubleiiu’ul 
attacliés  k b liberté,  parce  qu'elle  est  le  plus  puissant  iu- 
i sirumentile  b perfectibilité  humaine,  pour  ne  lui  cÆrir, 

I coiuirve  garant  de  sa  durée,  que  b vaine  formule d’uneaf- 
fcction  macbiuale  qu’il  faut  dérober  k Texamen  de  la 
raison.  Ils  ont  dfl  croire  que  ces  hommes  désiraient  avec 
trop  d'énergie  Tétablisscment  paisible  et  durable  d'une 
constitution  libre,  pour  s’interdire  le  droit,  pour  renoncer 
au  devoir  d'en  expos»*ret  d’en  faire  corriger  les  défauts. 

M.  dermont-TonoerTv,  dans  l'analyse  raisonnée  de  la 
eonstitution,  page  109,  dilque  : nu*inle««V  lu  constitution 
présente  une  idée  vague  et  mal  exprimée.  Sans  doute  ce 
vague  existe,  si  Ton  prend  ces  mots  isolément  de  TacU 
constitutionnel  même , si  on  sépare  le  devoir  de  maint^ir 
ta  constitution  du  droit  de  pétition,  de  b liberté  d’opinion, 
de  b liberté  de  la  presse,  du  droit  de  révision,  de  tous  les 
articles,  en  un  mol,  qui  assurent  k b société,  et  k chaque 
citoyen  en  particulier,  que  rien  de  ce  qui  ert  injus4cüe 
sera  irréfurmablc,  cl  que  rien  de  ce  qui  est  juste  ne  sera 
délruiU  Le  devoirdemamfenir /aconsrita/iCMi  ne  renferme 
aucune  idée  absurde  et  vague,  lorsque  la  constitution  elle- 
même  déclare  qu’on  ne  doit  pas  b maintewir  contre  la 
raison,  et  qu’elle  fixe  les  formes  d’oprî'S  lesquelles  celle 
raison  doit  librement  exercer  son  empire  sur  elle.  En  un 
mot,  pour  tout  homme  qui  dans  son  patriotisme  porte  quel- 
que exercice  de  son  jugement , il  n’y  a dans  le  serment  de 
maintenir  la  constitution,  que  ce  que  M.  Clermcmt-Ton- 
nerre  y voit  hil-méme,  lorsqu'il  dit  : • Votre  doctrine  et  la 
mienne,  et  celle  de  tout  bomme  libre  n'exige  du  Français 
qu’une  soumâ«'on  de  fait  à la  toi.  Elle  appelle  son  secours 
contre  les  transgresseurs  de  In  loi;  elle  Tomic  contre  les 
ennemis  qui  veulent  renverser  b constitution  parla  vio- 
lence: mais  elle  lui  permet  de  Téludier,  do  la  critiquer, 
d’en  faire  remarquer  les  vices,  d’en  préparer  le  perfre- 
tioniiement,  et  d’employer  tons  les  moyens  légaux  pour  y 
panenirî  non  seuletnctU  chaque  cllojen  en  a le  droit, 
mais  le  patriotisme  lui  en  impose  la  loi  formelle.  • El  lors- 
qu’aprt'sces  jvarolcs,  pidnes  do  raison  rt  de  sentiment  de 
la  vraie  liberté,  M.  (Clermont-Tonnerre  dwwnile  : t Si 
celte  doctrine  est  d’accord  dans  b formule  du  serment  ? > 
Je  lui  ré|»ondraiqiiec  est  pareequ’il  ttepeut  y aioir  d'autre 
doctrine  dans  la  formule  du  terment  ; que  lui  et  des  hom- 
mes qui  ont  de  Tlionneur  et  de  la  raison  ont  prêté  le  ser- 
ment civique,  d qu'ils  disent  comme  lui  et  auv  le  même 
caractire  de  dignité  ivcivmMelIc  î « La  coiisUlution  dîTré- 
léet*st  devenue  lot  du  royaume.  Je  ne  dois  pa.s  lui  MUimel- 
tre  ma  i>ensée,  mais  je  déclare  que  je  lui  soumettrai  mes 
actions.  > G. 


THÉATBK  FtlANÇAIS  , IllIE  PE  RICllELIEt'. 

La  tragétlic  des  Fengeanees  a trêfr-médiocrcmenl  rtus.si 
sur  le  théâtre  français  de  b rue  rie  KicbeJieu  , quoiqu’on 
ait  dem.'indé  Tauteur,  et  qu’il  ait  paru.  Peut-être  les  gens 
de  lettres  Unironl-iLs  par  se  persuader  que  cette  marque 
d'honneur,  si  souvent  avilie,  n'est  plus  qiTiin  acte  de  des- 
potisme de  b part  du  public,  et  ne  prouve  pas  toujours 
le  succis.  Voici  le  sujet  de  b pÜ-ce. 

/.anga,  fiN  d’  Abdallah , roi  de  Grenade,  a été  vaincu  par 
Ahmxo,  général  (‘spagnol,  qui  a tué  ccl  Abdallah  de  sa 
propre  main.  Zanga,  fait  prisonnier,  reçoit  plusieurs  on- 
Iniges,  et  notamment  un  soufflet,  ce  que  Tauteur  o»c  arti- 
culer deux  fois  en  toutes  lettres  dans  sa  tragi^be....  l'n 
soufflet  rie  la  main  d’un  morteL  11  en  conseire  pendant 
cinq  ans  un  désir  de  vengeance:  pour  mieux  Tcxéculer,  il 
cherche  et  parvient  à plaire  k son  maître  qui  le  traite  non  plus 
en  esclave,  maisen  ami.  Zanga,  qui  veut  lui  faire  soulTrir 
tout  le  mal  possible,  n'imaguie  rien  de  mieux  que  de  le 
rendre  jaloux.  Il  y parvient,  en  lui  donnant  des  soupçons 
contre  Don  Carlos,  sou  ami,  qui  devait  avant  lui  épouser  b 
belle  Rosanore.  Aloiwo  a cru  son  ami  mort,  il  iTétail  qu'es- 
clave : il  revient  par  les  soins  même  de  Zanga,  qui  se  sm 
de  Int,  pour  ourdir  toute  sa  trame.  On  a trouvé  peu  d’a- 
dresse dans  les  moyens  qu'emploie  Zanga,  et  p;ir  consé- 
quent, une  crédulité  impardonnable  dans  Alonio,  qui 
fait  assassiner  Don  Carlos,  et  empoisonner  sa  femme,  qu'il 
adore,  sur  i nrécil  d’esclave,  surunesimple  leur»',  et  «ms 
rien  examiner.  An  reste,  Z.inga,  pourjouir  de  toute  sa 
vengeance , déclare  au  crédule  Aloiuo  tout  ce  qu  il  a faiU 
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On  ja^  bien  qu’il  c«t  envoyé  ou  suppliée  ; tnaU  niqurav  :mt«  | 
Akmio  se  lue  : «le  sorle  que  «le  tous  les  |>crsouiiages  «le  la  . 
pk'ce,  l'un  avsatfiité.  l'autre  empoisomu^,  un  autre  mi|>-  i 
piicié,  un  nuire  poignnrtié  de  sa  propre  main,  il  ne  reste  | 
vivants  que  les  soldats  d«^  lu  garde.  Nous  ne  parlons  pas  do  | 
rinulilc  reinmc  «le  Zanga,  dont  il  fait  sa  coondcnle,  ( cotnine  . 
si  un  hoiniiie  d'un  pareil  caraclére  pouvait  confM.'r  un  se-  | 
crel)  et  qui  ne  lelrahil  et  tic  découvre  l'iitlriguc  qu'apri-s  I 
que  tous  ks  coups  sont  portés.  ! 

Ollr  pkfc  U paru  raibiement  conçue,  et  <*ncorc  plus  j 
faihlinnent  écrite.  Cependant,  il  y a de  fort  beau\  vers  de  ' 
situutinn  qui  ont  été  fort  applaudis.  Le  sujet  rap|ielle  celui 
de  Zaïre,  et  ressemble  encore  plus  t Othello  ; mais  l'auteur 
est  resté  au-dessous  de  son  sujet.  On  croit  devoir  l’inviter  à 
s’en  tenir  au  genre  gai,  à la  comiHlie  d'intrigue,  genre  dans 
lequelii  a montré  beaucoup  de  talent, et  a obtenu  «ks 
MK-cés  mérités.  C'est  M.  Dumaniant  , acteur  de  ce 
lh«WUre. 

L'ouvrage  est  siiptVieurcmenl  joué  par  M.  Talmn , qui, 
de  jiHir  PU  jour,  dev  ieiit  plus  clier  au  public,  par  mademoi- 
selli*  Desgarcins  et  parM.  Valois,  chargé  üurélc  de  Zuiiga. 


AVIS. 

Paria,  ce  S9  novembre  17tH.  — Nonssommin  instniils 
que  «k^  mnl-inteiitiininés  v«*uk*ut  corrompre  le  «'tis  «le 
F.^lmxtnaehtlu  itère  (iérard  «lans  des  conlreraçoiis,  et  y in* 
si‘irrdes  priiicj|us  qui  ne  sont  iminl  rcuv  dr  la  soriélé  dea 
umnde  lacûnatUution.  NonsprV'venons  le  public  de  se  tenir 
en  garile  contre  cette  manipiivn*,  et  que  li*s  diverses  iili- 
Uons  faites  son»  lesveiiv  de  l'auteur,  M.  Cnilol  «nierbois 
ne  se  tmuveiil: 

Qu'au  Sf>erétnriat  do  la  Société  des  Amis  de  luConslitu- 
tilinn,  rue  Soint-Hunoré; 

An  bureau  du  Patriolefrançals,  rue  Favarl , n®  S. 

Kt  clu*t  M.  BnisMin,  libraire,  rue  llautefeuille,  ii"  20. 

Les  libraires  qui  voudront  débiter  les  \érilat)l«?s  éditions 
sont  priés  de  ne  se  fmmiir  «[u’am  adress«>s ci-dessus. 

Ces  diverses  éditions  seront  en  vente  vendredi  2 dé- 
cembre. 

Signè^  Beissos:  /férmVc,  ruvllaulereiiille; 

Lipagk,  tm^vrimcur  du  Patriote  français , rue  Favart, 

?iota  \ M.  Buisson  a fait  faire  aussi  um>  tK-s-jolie  édition 
«lecel  Aimanarh,  avec  figures,  format  iii-d2 , semblable  & 
ctdui  <k'  la  petite  édition  «le  la  Constitution,  qui  sc  débile 
avec  tant  de  succès. 

Prix  : 13  sous,  papier  ordinaire;  Si  ^>us,  papier  vélin.  Il 
en  mbicra  20  sous  de  |>orl  pour  recevoir  une  douzaine, 
franc  par  la  p«Mto,  «1<»  dilTérciilos éditions  de  cet  AlmanacU. 

BULLETIN 

DE  I/aMEMBLKE  T(AT10?iALB  LEGISLATIVE. 

PKRMlàkE  LÉGlStATUae. 

Pritidenee  de  M.  Lacèpedr, 

SiriTE  DE  I.A  SKAMCB  Dt  MARDI  20  MOVEMOHE. 

M.  IsNARD  : Je  ne  vkiis  pas  vous  apporler  un  diS' 
cours  digne  du  grand  objet  qui  vous  occupe. ( Quel- 
ques personnes  applaudissent.  — On  entend  p/u- 
sieurs  voix  : Au  fait , nu  fait.  ) L'iiilérèt  et  la  dignité 
de  la  nation  , voilà  le  fait , exigent  qu’on  adopte  les 
mesures  proposées  par  lesprtvvpinanLs.  Il  faut  faire 
cesser  l’état  d'iudécision  où  nous  sommes,  les  dé- 
penses énormes  qui  nous  écrasent,  le  discrédit  qui 
mine  In  France, cl  toutee  qui  afilige  les  citoyens;  il 
faut  mniener  la  tranquillité  publique,  non  cette 
tranquillité  qui , dans  le  drame  de  notre  révolution  , 
ressemblerait  au  repos  de  l'entr’a«'tc,  mais  celle  qui 
commence  là  où  iiiùssent  les  événements.  Quand 
même  les  émigrés  ne  songeraient  pas  à attaquer  , i) 
importerait  au  salut  du  peuple  de  les  dissiper  parles 
armes,  et  d'en  venir  à un  dénoiietoeiit.  Le  projet  de 
décret  conduit  à ce  dénouement;  il  est  doue  utile, 
il  est  doue  réclamé  parriiitérêldu  peuple. 


Or,  tout  cela  ne  peut  s'obtenir  qii'en  combattant 
au  pliistOlb'Si'iinemisqui  nous  taurmenteul.  Quand 
iiiêiiu*  les  émigrés  ne  songeraient  pas  à nous  atta- 
quer, il  .siillit  qu'ils  soient  rasseiiibfésd’une  manière 
liustile , et  «pie  ce  rassemblement  nous  constitue 
dans  des  dépenses  énormes,  et  nous  reliennc  dans 
rélalquej'ai  dépeint,  pour  qu'il  nous  importe  de 
les  dissiper  par  l«*s  armes  et  d'cii  venir , comme  je 
l'ai  déjà  dit,  à un  déiiouemenl.  Le  projet  de  décret 
<]  ni  vous  est  proposé , terni  à hûter  ce  déiioueiiieiit  ; ü 
est  (loue  utile  sous  ce  rapport. 

Ce  ii'est  p.is  assez  que  d'en  venir  aux  prises  avec 
reniiemi , d faut  que  toutes  nos  démarches  tendent 
à assurer  nos  succès,  et  le  projet  de  décret  de 
M.  Averhoiiltse  rapporte  encore  à ce  but. 

Eu  ctièt,  puisqu’il  est  déimmlré  qu'il  nous  faut 
coinbatirc,  ii'csl-il  pas  de  notre  intérêt,  «iiiels  que 
soient  nos  eimemis,  quelles  que  soient  leurs  al- 
liances seenHes,  d’entrer  dans  la  lice  avec  une  liorlé 
courageuse!  Tout  conibatlaiil  qui  montre  de  la  craiir 
le  rehausse  le  courage  de  sou  adversaire  et  s’avoue 
presque  vaincu.  Mais  celui  qui  le  provoque  avec  fer- 
uieU* , en  impose  ù reiinemi  ; «‘t  la  victoire , compa- 
gne (lu  courage , se  plaît  à le  favoriser. 

Il  s'agit  dans  ce  projet  de  décret  de  demander  nu 
roi  d«‘  parler  d'une  manière  impérieuse  à ces  jM  lils 
princes  (rontre-Rhiu  qui  ont  la  liardirssi*  lémérairi^ 
de  favoriser  des  rebelles.  Ou  les  émigrés  ne  sont 
soutenus  «pie  parles  petits  princes,  ou  ils  le  sont 
par  d’autri'S  pnissauces.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont 
si  faibles  qu’il  faut  faire  cesser  bien  vile  des  prépa- 
ratifs dispendieux  ; dans  le  second  , notre  fermeté 
obligera  enliii  nus  eiimmiis  à paraître.  Il  s«'ra  plus 
avantageux  de  les  forcer  à se  déclarer,  que  de  les 
laisser  paisiblement  exécuter  le  plan  qu’ils  ménlitent, 
et  faire  jouer  leur  mine  dans  le  moment  fatal  mar- 
qué par  leur  politique.  Et  qu'on  ne  me  dise  ]>as  qu'en 
réclamant  avec  fermeté  d«*s  princes  étrangers  ce 
qu’exige  le  droit  des  gens,  nous  pouvons,  par  cette 
conduite  , indisposer  tout  le  corps  germanique,  et 
pruvocpicr  l'agression  des  puissuiict^s  redoutables. 
Non  , ce  que  nous  demandons  «Mant  juste , ne  chan- 
gera rien  aux  résolutions  des  autres  gouvertieinents  : 
les  n^bilioiis  sont  iiidépeudatites  du  dét^rel  que 
vous  nlk'Z  porter;  c'est  ruitérêl  et  In  pohliqiUM[ui 
lésa  inspirt'es,  parce  que  ce  sont  eux  qui  règlent 
tout  dans  les  cours. 

C'est  ainsi  que , sous  tous  les  rapports  , les  mesu- 
res proposées  me  paraissent  utiles.  Mais  si  elles  sont 
npprouvé«*s  par  l'intéri'^l  pul>lic , elles  sont  cumiiiau- 
dees  par  la  majesté  nationale.  Le  Français  va  deve- 
nir le  peuple  le  plus  marquant  de  l'univers;  esclave» 
il  fut  intrépide  et  fier;  libre  , serait-il  timide  et  fai- 
ble ? Traiter  tous  les  peuples  en  frères,  ne  faire 
aucune  insulte  , mais  n’iui  soulfrir  aucune;  ne  tirer 
le  glaive  que  pour  Injustice  , ne  le  nmietlre  dans  le 
fourreau  qu'après  la  victoire;  ennii , tuujcuirs  prêts 
.i  combattr«‘  pour  In  liberté  , toujours  prt^tsà  inoii- 
rir  pour  elle  cl  à disparaître  tout  entier  de  dessus  le 
gloi)C , plutiil  que  (le  sc  laisser  réeiichaîiier,  voilà 
le  caractère  du  peuple  français.  ( On  applaudit  n 
plusieurs  reprises.  ) 

^e  croyez  nas  que  notre  position  du  moment  s'op- 
pose à ct'  (|U  on  Irappe  ces  grands  coiqts.  Un  peuple 
en  élatdc  révolution  est  invincible.  L'éUmdard  dt;  la 
liberté  est  celui  de  la  victoire.  Le  moment  où  le 
peuple  s'enflamme  pour  elle  , est  crliii  d«‘s  sacrilices 
de.  toutes  les  espèces , de  l’abandoti  de  tous  les  iiilé- 
rêlsetdc  l'explosion  redoutable  de  renthonsiusme 
guerrier.  Ne  craignez  donc  rien,  sinon  qim  le  |>eu- 
ple  se  plaigne  que  vos  déorcLsnecoiTCspondent  pas 
U tout  son  courage. 

La  voie  des  armes  est  la  seule  qui  vous  reste  cou- 


iredfs  rebellas  qui  iif  vaillent  pas  rrntrrr  dans  le  i 
devoir.  En  efl'rt , tonte  idée  de  ca(dtiilnLioii  serait  j 
un  crime  de  lè^e  |).ilrie.  Eh!  quelle  iiihlme  capitu- 
lation ! Nosadvei'saiies  sont  les  cniiemi.s  de  la  con- 
stitution; ils  veulent , par  le  fer  et  la  rainine,  ra- 
mener les  parlements  et  la  noblesse,  et  augmenter 
les  priTogalives  du  roi , d’mi  homme  dont  la  volon- 
tü  peut  paralyser  la  volonté  de  toute  une  nation, 
d'nii  homme  qui  dévore  30  millions,  quand  des 
millions  de  cilorens  sont  dans  la  détresse.  ( Les  tri- 
bunes applaudissent.  — Il  s'élève  di's  murmures 
dans  r.4ssemblée.  ) Ils  veulent  ramener  les  parle- 
mciils,  qui  vendaient  la  justice;  ils  veulent  ramener 
la  noblesse , qui , dans  son  orgueil  insolente  et  bar- 
bare, croit  que  des  citoyens  ne  sont  pas  des  hom- 
mes : ils  veulent  ramener  la  noble.w  ! Ah  î du 
haut  de  cette  tribune , nous  électriserions  tons  les 
Français.  Tous , versant  d’une  main  leur  or,  cl  te- 
nant le  fer  de  l'autre , combattraient  celte  race 
orgueilleuse,  et  la  forceraient  d’endurer  le  supplice 
de  l’égalité.  ( On  applaudit.  ) 

Elevons-nous  dans  celle  circonstance  à tonte  la 
hauteur  de  notre  mission;  parlons  aux  ministres, 
au  roi  ,à  l’Europe  avec  la  fermeté  qui  nous  convient. 
Disons  à nos  ministres  que  jusqu'ici  la  nation  n'e.st 
pas  très-satisfaite  de  la  conduite  de  chacun  d’eux. 

( On  applaudit  à plusieurs  reprises.  )Que  désormais 
iLs  n’ont  à choisir  qu’entre  la  reconnaissance  pu- 
blique et  la  vengeance  des  lois  , et  que  par  le  mot 
reiipnruabitité  , nous  entendons  la  mort.  ( Les  ap- 
plaudissements recommencent.  ) Disons  au  roi  que 
son  intérêt  est  de  défendre  la  constitution  , que  sa 
couronne  tient  à ce  palladium  sacré , qu’il  ne règne 
que  par  le  peuple  et  pour  le  peuple  , que  la  nation 
est  son  souverain , et  qu’il  est  sujet  de  la  loi.  Disons 
à l'Europe  que  le  peuple  français,  s’il  lire  l’épée  en 
jettera  le  fourreau  , qu’il  n’ira  le  chercher  que  cou- 
ronné des  lauriers  de  la  victoire;  cl  que  si , malgré 
sa  puissance  et  son  courage,  il  succombait  en  dé- 
fendant la  liberté  , ses  ennemis  ne  régneraient  que 
snr  des  cadavres.  ( On  applaudit.  ) Disons  â l’Europe 
que  si  les  cabinets  engagent  les  rois  dans  une  guerre 
contre  les  peuples,  nous  engagerons  les  iieiiples 
dans  une  guerre  contre  les  rois.  ( On  applaudit.  ) 
Dison.s-iui  que  tous  les  combats  que  se  livreront  les 
peuples  par  ordre  des  despotes.. .{  I^s  applaudisse- 
ments continuent.  ) N’applaiidis.sex  pas  , n’applaii- 
dissez  pas,  respectez  mon  enthousiasme,  c'est  celui 
de  la  liberté. 

DisonS'Iui  que  tous  les  combats  que  se  livrent  les 
peuples  par  ordre  des  despotes  ressemblent  aux 
coups  que  deux  amis,  excités  par  un  instigateur 
perhdc,  se  portent  dans  l’obscurité  ; si  la  clarté  du 
jour  vient  à paraître , ils  jelloiU  leurs  armes , s'em- 
brassent et  chiUient  celui  qui  les  trompaienl;  de 
même  , si  au  moment  que  les  armées  ennemies  lut- 
teront avec  les  nôtres , le  jour  de  la  philosophie 
frappe  leurs  yeux  , les  pcujiles  s’embrasseront  à la 
face  des  tyrans  délrôtiés  , de  la  terre  consolée  et  du 
Ciel  satisfait. 

Disons-!ut  enfin,  que  dix  millions  de  Français, 
embrAsés  du  feu  de  la  liberté,  armés  du  glaive,  de 
la  plimie,de  la  raison  , de  réio((uence  , pourraient 
seuls,  si  on  les  irrite  , changer  la  face  du  momie  et 
fairetrembter  tous  les  tyrans  sur  leurs  troues  d’argile. 

Je  demande  que  le  décret  proposé  soit  adopte  à 
l'unanimité,  pour  montrer  que  cette  auguste  en- 
ceinte ne  renferme  une  de  bons  Franeais,  amis  de  In 
liberté  et  ennemis  des  despotes,  fl.es  applaudissc- 
DicnLsdes  tribunes  et  de  l’Assemblée  recoinmenceDt 
ft  se  prolongent  pendant  quelques  minutes.  ) 
L’Assemblee  ordonne  l'impressiod  de  ce  dUcours 
t l'envoi  aux  départernents. 


11.  Coiithou  demande  la  parole. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

II.  Vanhianc  présente  un  projet  de  message  an 
roi , en  proposant  de  l'annexer  au  décret. 

Celteadresse  est  accueillie  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements. — L’.Asseiiiblée  uuaniine  en  a 
adopte  la  rédaction , et  ordonne  qu  elle  sera  dans  le 
jour  portée  au  roi. 

11.  Kuoch  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
11.  Avcriioult  avec  les  ameudcmeiits  du  comité  di- 
plomatique. 

De  nouveaux  applaudissements  iiiterrompeiit  la 
h'cluredece  projet,  qu’une  décision  imanuoe  con- 
vertit en  décret  an  bruit  des  acclamations  des  tri- 
bunes et  des  .‘ipplaudissements  de  l’Assemblée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  l>t;  MRnCREDl  30  NOYEMIIRE. 

M.  Ducasld,  ex-president,  occupe  le  fauteuil.  Un 
de  MM.  lesserrétaire.s  fait  raiiiumce  de  plusieurs  pé- 
titions et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  di- 
vers comités  qu’elles  coiiceriieut. — Il  lit  une  lettre 
par  laquelle  lesolliciers  municipaux  de  Caeii  adres- 
sent à rAsseuibIce  l'interrogaluire  de  plusieurs  ner- 
soniies  détenues  relativement  à l'affaire  du  3 (le  ce 
mois. 

L’Assemblée  renvoie  ces  pièces  an  comité  de  lé- 
gislation. 

Le  même  seercMire  fait  lecture  d'une  délibération 
d'une  municipalité  de  la  ci  devant  province  de  Lor- 
raine, qui  contient  des  plaintes  contre  les  prêtres 
non-conformistes,  contre  le  directoire  du  district, 
à l'occasion  des  poursuites  faites  pour  le  paiement 
des  droits  féodaux,  contre  le  défaut  de  secours  qui 
l'expose  aux  attaques  de  reiinemi  extérieur.  — Les 
municipaux  pétitionnaires  aiouteiit  que  si , ilansce 
dcnuenicntde  moyens  de  défense , l’Assemblée  na- 
tionale ne  vient  à leur  secours;  ils  seront  obligés 
de  se  niettrc  sous  la  sauvegarde  de  quiconque  vou- 
dra leur  accorder  protection. 

Plusieurs  membres  invoquent  l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  délibéra- 
tion aux  comités  militaire  cl  de  féodalité  réunis. 

M.  RÉn?«AULT-BEAücABOT<  : La  députation  de 
l’Aube  vient  de  recevoir  du  directoire  île  ce  dénnr- 
lemenl  nn  mémoire  relatifâ  une  dénonciation  laite 
contre  lui  au  conseil-général  assemblée,  par  quel- 
ques ciloyensde  la  ville  de  Troyes.  A ce  mémoire  est 
joint  un  arrêté  dti  déparlemeiil  de  l'Aube,  qui  en 
réfère  nu  corps  législatif.  Ce  directoire  demande  à 
être  jugé,  pour  qu'une  punilion  nu  une  réparation 
éclatante  soit  l’cffrl  de  celte  dénonciation , qu  i!  an- 
nonce s’êlre  attirée  par  le  répartement  qu’il  a fait 
des  impAts.  cuiiformément  aux  décrets  de  l’Assem- 
blée constituante.  Nous  devons  sans  doute  appeler  la 
veiigcauee  des  lois  sur  les  autorités  constitm^s, 
quand  elles  commcUenl  des  prévarkatimis.  Parle 
même  nriiicipe,  nous  devons,  quand  elles  n'ont  pas 
mérité  les  inculpations  faites  coiitre  elles,  leur  tendre 
la  main  . et  leur  faciliter  les  répérotions  auxquelles 
ont  droit  tons  ceux  qui  sont  injustement  accusés. 
Je  demande  donc  au  nom  de  la  députation,  que  cette 
affaire,  qui  sollicite  toute  i’uUeiitionde  l’As-semblée 
nationale , soit  renvoyée  à un  de  vos  comités , pour 
en  faire  incessamment  son  rapport.  Je  mettrai  sous 
ses  yeux  les  pièces  Justificatives. 

I/Asseinbl4'  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  con- 
tributions publiques. 

M.**'  : Vous  avez  fait  droit  à une  pétition  (lui  vous 
fut  pré.senlée  par  les  prores.seiirs  du  collège  de  JiiiÜy 
Un  membre  de  cette  Assemblée  fit  à cette  occasion 
une  motion  relativement  à la  suppression  des  coii> 
grégalioiis  séculières e<  régulières,  vous  la  renvo- 
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à votre  comité  d’instruction  publique , pour 
s’rri  oci  iiper  inres.snmmRiit.  Cependant  )a  plupart 
des  iH'res  de  famille , voyant  le  moment  prochain  de 
cette  suppression , ont  gardé  leurs  enfants  chez  eux. 
On  m'écrit  de  plusieurs  endroits  que  ces  maisons 
d'éducation  sont  aujourd'hui  sans  ressources , qu'el- 
les ue  peuvent  plus  subsister.  Lu  circonstance  n'est 
pus  favorable  à trouver  des  emprnnts;  il  faut  donc 
que  vous  veniez  à leur  secours.  Je  demande  donc 
que  vous  churgicz  votre  comité  d'instruction  publi- 
que de  vous  présenter , sous  huitaine , un  projet  dé- 
hnitifsurctts  maisons. 

M.  *'*  : Le  comité  de  l'iDstruclion  publique  et  celui 
des  domaines  se  sont  tous  deux  occupés  du  projet 
qu’on  vous  demande  , et  il  vous  sera  incessamment 
présenté. 

(Jn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'iiiie  lettre 
des  commissaires  de  rassemblée  générale  de  la  par- 
tie française  de  Saint-Domingue  f qui  demandent  à 
être  entendus  à la  barre. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  seront  entendus  à deux 
heures. 

ün  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Bonlngne-snr- 
Mer.  qui  réclament  des  .secours  pour  la  famille  du 
postillon  assassiné  entre  Dunkerque  et  Gravelines. 

Cette  lettre  est  renvoyée  uu  corntté  des  secours 
publics. 

Le  même  membre  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Cahier  de  Gerviile , ainsi  conçue  : 

« Le  roi  m’a  appelé  au  ministère  de  l’intérieur, 
i'ni  cru  devoir  répondre  à la  confiance  dont  il  m’a 
honoré  ; je  ne  parlerai  pas  de  mes  moyens,  j’en  con- 
Dois  ta  mesure  ; mais  les  principes  nue  j'ai  professés 
ne  varieroiil  jamais.  Attaché  depuis  le  13  juillet  1739 
à lu  commune  de  Paris,  j’ai  fait  mes  preuves,  je  res- 
terai inviolabieinent  atUiché  à lu  constitiitiun.  * 

M ***  : L'intcrét  public  sollicite  un  décret  sur  le 
partage  à faire  des  communaux  dans  les  «lifTérents 
départements;  la  cherté  des  subsistances  en  démontre 
la  nécessité,  j'invoque  une  prompte  décision  de  l’As- 
scmtilée  sur  cet  objet. 

M •••  :Ce  partage  est  iiiHniment  délicat;  il  dépend 
principalement  de  la  connaissance  des  locntiU^,  et 
cette  connaissance , nous  ne  pouvons  l'acquérir  si 
rapidement.  Je  demande  l'ajuuriiemeiit  de  la  pro- 
position qui  vous  f.st  faite. 

L’Assemblée  prononce  l'ajoiirneinent. 

M'**, au  nom  du  comité  de$  assignat»  et  monnaie: 
Votre  comi((‘  m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  des 
mesures  qu’il  a prises , pour  assurer  dans  le.s  dépar- 
tenif‘nl.s,la  distribution  des  foo  million.s de  petits 
as.signals  que  vous  avez  décrétés  le  premier  iioveni- 
bro.  Immédiatement  après  votre  décret,  votre  comité 
s’est  occupé  de  h;Uer  la  fabricalion  du  papier  destiné 
aux  assignats  de  cciit  sous.  Les  travaux  pour  la  fa- 
brication et  l’impression,  senmt  terminés  vers  le 
15  décembre  prochain  ; alors  il  se  trouvera  45  mil- 
lions cil  étatd’étre  di.striliiiés.  L.i  fabrication  du  15 
au  30  sera  de  40  millions,  ce  qui  fera  en  tout  35  mil- 
lions , sur  lesquels  il  faudra  déduire  les  25  millions 
que  vous  avez  accordés  à la  rais.se  de  l'extraordi- 
naire. Il  restera  ime  somme  libre  de  CO  millions  pour 
1rs  échanges  à faire  dans  les  départements;  mais 
quel  sera  le  mode  de  cet  échange?  Admeltra-t-on 
exclusivement  les  gros  assignats  de  2,000,  1,000  et 
500  livres,  ou  éteiidra-t-un  cette  disposition  à tous 
les  assignats  indistinctement  ? Ce  dernier  mode  au- 
rait bientôt  épuisé  toutes  les  caisses  d'échange  ; d’un 
autre  côté,  l’admission  exclnsive|des  gros  assignats 
devieiidmit  fatale  à la  classe  qui  a le  plus  besoin  de 
secours,  ce  serait  décrier  subitement  tes  petits  assi- 

S liais  qui  ont  jusqu’ici  le  moins  perdu  ; ce  serait 
ounar  à ceux  de  2»000, 1,000  et  500  livres,  uu 


prix  dont  les  riches  et  les  agioteurs  seuls  sauraient 
profiter.  Une  autre  considération  a encore  frappé 
votre  comité;  c'est  que  la  rareté  des  petites  valeurs 
dans  les  campagm'S,  etnptkherail  le  [Kiicincnt  des 
Cüiilribtilions  publiqui-s  ; car  ce  sont  les  iiabitants 
descampagiu'.s.cc  .sont  les  citoyens  utiles,  qui  seuls 
paient  les  coiilrilmlions , tandis  i]iie  les  riches  ap- 
nauvrissent  l'hlat  par  lenréguTsine  ou  leurs  conpa- 
i)ies  complots. 

C’est  (lotie  à ces  citoyens  qu’il  faut  faire  parvenir 
les  petites  valeiir.s.  Didcrinim*  par  ces  raisons,  votre 
comité  n cru  qu  i!  fallait  adopter  réchange  de  cette 
manière  : c’est  que  les  assignats  de  cinq  livres,  se- 
raient (loiiiiéscn  échange  de  ceux  de  cinquante  à trois 
cents  livres,  et  ceux  de  cinquante  à trois  cents  en 
échange  des  nins  grosses  valeurs,  et  de  prendre  pour 
bas(^  de  la  uistribution  dans  les  départements,  la 
contribution  foncière  et  mobiliaire.  Votre  comité 
, vous  propose  en  cunséiiueiice  le  projet  de  décret 
suivant. 

«ArU  1*'.  Les  100  rnilUons  (rns.signals  de  5 lir.  desti- 
nés , par  le  dém*t  du  novembre,  îi  l'éclniiiRe  des  assi- 
gnats (le  plus  forte  somme,  sernul  répartis  dans  les  83 
départimionls,  d'aprî-s  la  Imse  de  la  coiilnbuUun  foncière 
et  mobiliaire. 

t U.  Le  commissiire  du  roi  chargé  de  la  caisse  de  Tet- 
traonliiiuire  adrf^sera  aux  83  départements  la  somme  (pil 
leur  sera  attribnét'. 

» III.  A la  rtreption  de  cette  somme,  l(*s  <lirectnir(s 
de  départeniiiiLs  eu  feront  la  réi»artilwn,  dont  iK  drewe- 
ront  un  tableau,  qui  sera  imprimé  d rendu  iHibJic  dans 
l'élendue  de  leur  territoire. 

• IV.  Tous  les  citoyens  seront  admis  à l'échange;  mais 
les  directoires  auront  égard  principalement  aux  cultiva- 
leurs  et  aux  fabricants. 

» V.  Les  a«^igu^^ls  de  5 iiv.  seront  dounés  en  ('■change  de 
cctjx'de  50  juM{u’à  300,  C4’ux-ci  serviront  à échanger  rvnu 
deiiuis  300  jusque  2,000  liv- 

• VI.  Les  assignats  n*cu«  en  iVhange  seront,  à mesure 
de  leur  rentrée,  mar<|uéH  d'un  timbre  cl  annulés, 

t Vil.  I.es  receveurs  de  districts  ne  pourront  faire  aucun 
échange  d'a.ssignats  de  cinq  livres  que  sur  l'ordre  du  di- 
rectoire. 

t VIII.  Les  listes  dWliange  seront  aflidir'es  chaque  di- 
manche dans  le  beu  oii  les  eclianges  se  feront. 

> IX.  Le  Lomilé  pix's«Uera  un  étal  de  la  somme  de  jie- 
tifs  assignats  nécessaires  aux  villes  de  Paris  , Lyon,  Hor- 
deanx,  Marseille,  Nantes  et  Rouen,  indé|)endnmnieiit  de 
celle  (|ut  leur  sera  atlrihnée  eu  vertu  du  présent  (!(■('»>(. 

• X.  Les  directoires  adresseront  tous  les  jours  aux  com- 
missaires du  nii.  pri-s  de  la  caivsede  rextniordinaire,  les 
assignats  annulés  qui  ite  pourront  être  roiifomlus  avec 
ceux  provenant  de  In  vente  des  biens  nationaux  ; mais  ils 
seront  brCdés  de  la  mémo  manière  <|ue  ces  derniers.  • 

M : .le  demande  que  b'  rapport  et  le  projel  du 
comilé  soient  imprimés  et  distribués,  niiii  que  cha- 
cun de  nous  piiis<:e  eu  preudi^  mie  couiiaissauco 
sunisaute  pour  la  délibération. 

M.Morvai'x:  J’appuie  cette  demande,  mais  j’ai 
une  obscrvati(ui  à vous  présenter  : c’est  ipic  le  r.ap- 
porl  du  comité  semble  supposer  que  la  scunmc  de 
25  millions , (pie  vous  avez  accorihv  ù la  lrésor(‘ric 
nationale,  siiftirail  à ses  besoins,  tandis  que  j’ni  mie 
note  qui  prouve  que  pour  dix  jours  seulement  il  a 
fallu  17  millions.  La  guerre  en  nécessite  3,500,000 
livres  par  mois,  la  marine  l,2ou,uoo  livres,  et  les 
échanges  de  M.  Delaniarche  4.800,000  livres.  M.  De- 
lamarche  est  obligé  d’employer  journellenieiit  aux 
échanges  qu'il  fait,  non  pour  Paris,  mais  jwur  les 
départements,  150,000  livres  (tn'il  reçoit  tous  les 
jours  de  U caisse  de  l’extraoidinaire  ; vous  sentez 
combien  il  serait  dangereux  de  faire  manquer  tout 
de  suite  uu  écbaiige  rominc  celui-là. 

M.  Thuiiiot  : Les  observations  de  M.  Morvaiix  sont 

marquées  au  coin  de  U sagesse.  Je  demande  qu« 


50C 


l’AssctijhlcV  y Hissi^  droit  ; (riiii  autre  côte,  il  inc 
paniil  (le  la  liante  évidence  <]ne  lions  serons 
obligés  de  coiivirtir  les  }*;ros  nssij^naU  en  |>etiU;je 
crois  nrudent  de  faire  |m-|Urer  tout  de  suite  le  papier 
(ju'tl  taudra  pour  leur  fidiricntioii. 

M.Camdon  : I. a demande  dn  préupinant  me  paraît 
iriexéculahle.  Quel  serait  le  papier  dont  on  prépare- 
rait la  fabrication?  Serait-ce  un  papier  de  cent  li- 
vres? «n  nVn  vent  plus.  Serait-ce  de  celui  de  cent 
sols? on  travaille  à en  faire  pour  trois  cents  millions. 
Celte  fabrication  ne  s«*ra  pas  aciievée  au  premier 
jnnvier.  Avant  d'en  ordonner  nue  nouvelle  fabrica- 
tion, il  faut  une  vous  déterminiez  des  [letiles  valeurs 
d’assignats.  Je  m’oppose  donc  à la  proposition  de 
M.  Tliuriot.  Quant  à celle  de  M.  Morvaux.je  crois 
(|iic  vous  devez  cmiliiiiier  le  provisoire  accordé  à 
AI.  Deiainarche , car  M.  Delamarche  ne  fait  si*s 
écliange.s  i|ne  sur  le  ma  des  municipalités,  pour  le 
besoin  des  cultivateurs  et  des  fabricants.  Je  demande 
rajonnicmenl  et  rimpressioii  dn  rapport  dn  eomité, 
et  en  outre  rmipre>sion  et  la  ihslrilmtiou  de  l'état 
de  répartition  ipii  a été  faite  des  IM  millions  déjà 
con«>oimités,aliii  de  connaître  si  celle  réparlilion  a 
été  lé(;iliinenient  et  également  faite. 

1/Assemblee  orduniie  rajonrncmenl  et  ritnpres- 
sioii  dn  rnpp(»rt . ainsi  que  celle  de  l'étal  de  réparti- 
tion, et  provisoimnent,  la  eontinnalion  du  paiement 
des  130  mille  livres deliviéesjonnieUcmciilà  M.  Üc- 
lamnrche  , pour  les  éclian^^-s. 

I. 'Assemblée  M'-  letire  dans  les  bureaux,  pour  pro- 
céder a la  nomination  d'un  vice-présidenl. 

Après  le  Kcnitin,  l'As.seniblée  reprend  sa  s«‘aiice. 

M.  Aloireau  de-la-Cnnr  lit , an  nom  dn  comité  de. 
conijilabilité , un  plan  de  travail  projeté  par  ce  co- 
mité. 

L'Assemblée  ajourne  cc  projet  an  ionr  de  la  dis- 
cussion sur  rorganisalion  générale  des  comités  de 
liiiaiices. 

Lesilépiilés  de  rassemblée  générale  de  la  partie 
française  de  .Saint-Domingue,  sont,  en  vertu  de  l’ar* 
réb‘  de  ce  malin,  introduitsà  la  barre. 

L'On.ATEt  n UK  i.a  UKi'iirATiOM  : L’Assemblée  gé- 
nérale de  la  partie  franeai.se  de  Sainl-noiningue , 
lions  a députés  vers  vous,  pour  solliciter  les  secours 
pressants  (|iii  peuvent  encore  sauver  la  Colonie. 
Nous  allons  vous  offrir  les  détails  des  malheurs  anx- 
cpiels  elle  est  en  proie.  L’assemblée  générale  , ajirès 
s cire  constitué  - a L<^gane,  avait  lixé  te  Cap  pour  le 
lien  de  ses  séances.  Les  nieinbres  arrivant  snceessi- 
veiiienl  an  Cap,  furent  témoins  des  premiers  incen- 
dies. Les  cmmiiandenrs  de  plusieurs  lialntations  fu- 
rent di^igiiés  comme  les  auteurs  dn  complot.  Mais 
ces  di-sposilions  furent  démenties , réputées  calom- 
iiieuses  : les  nègres  ({ni  en  (‘laienl  l’objet,  assurèrent 
nn’ils  étaient  pleins  de  reconnaissance  pour  la  bonté 
lie  leurs  maîtres.  Di  s la  nuit  du  21  au  22  aoôt, douze 

tii  gres  se  révoltèrent  dans  riiabitation  de 

prirent  le  propriétaire,  le  trninèrent  devant  la  mai- 
son où  ils  IVgorgèmit.  Sé’s  cris  firent  sortir  le  pro- 
cnrenr  de  l’habitation  , qui  fut  nnssiti'd  tue  à coups 
de  fusils  ; le  raflinenr  fut  égorge  dans  son  lil.Lechi- 
nirgien  fut  seul  excepté,  exception  qu’ils  liienl 
presque  <à  l’égard  de  tous  les  cbirurgicns.  Il.s  s<!  por- 
lereiil  sur  rhabilalion  voisine  , tuèrenl  le  proprie- 
taire et  le  rafliiicur.  De  la, ils  parcoururent  la  plaine, 
incendiant  les  habilatioiis  et  égorgeant  tous  les 
blancs.  Ils  purlaieiit  |Hmr  bannière  le  cadavre  d’mi 
enfant  empalé.- Je  ne  t'ai  jamais  fait  que  dn  bien,  di- 
sait un  maître  à son  esclave  qui  le  mciiorait.  — Cela 
est  vrai,  lui  répondit  celui-ci  ; mais  on  m’a  fait  jurer 
de  t’us.sassiiier.  • Un  autre  propriétaire, celui  qui 
faisait  le  plus  de  bien  à ses  nègres,  fut  saisi  par  eux, 
ils  le  garuUèreiit  enlrc  deux  planches , et  le  scièrent 


avec  lenteur.  Un  antre  colon  fut  égorgé  par  les  nè- 
gres mêmes  auxquels  il  avait  fait  le  plu.s  de  hien . son 
épouse  fut  jetée  sur  son  cadavre , oii  elle  fut  forcée 
d'assuiivir  la  brutalité  de  ces  scélérats. 

La  ville  dn  Cap  envoya  des  citoyens  armés  et  de< 
Iruiqios  de  ligne  sur  les  lieux  du  rassemblement, 
sous  les  ordres  de  .M.  Trouzard  ; ils  Iraii'^porlèreiit 

.sur  rhabitalioude ,oii  ilslii'eiit  louer  l’artillerie. 

Les  révoltés  feignirent  de  se  rendre.  M.  TronzanI 
cnil  à leur  repentir  et  se  retira.  Alais  ils  ne  se  divisè- 
rent que  pour  aller  se  grossir  de  tous  les  ateliers 
environnants.  Il  attendit  des  secours;  m.iis  les  nè- 
gres proliléreiil  de  cet  intervalle , pour  mettre  le 
comble  à leurs  excès.  M.  Gauthier,  habitant  an  port 
Alargot , avait  appris  à lire  et  à à son  nègre 
conimaiideiir;  il  lui  avaitlégiié  10  mille  livres;  il 
avait  donné  à sa  femme  une  portion  de  terre ;cc 
même  nègre  massacra  son  bicnlaiti'iir,  et  pour  cette 

action  fiât  promu  an  géiiéralat.  Al fulnssiissim* 

par  un  uiulAlre,  son  lils  naturel  ; un  chef  de  bande 
entre  chez  le  chef  d’une  hahitalion , prend  rime  de 
ses  lil les, donne  l'anlre  à un  desessatelbles.et  aprè.s 
avoir  satisfait  leur  brutalité,  ils  égorgèrent  lenère 
la  fille.  La  plaine  du  Nonl.le  quartier  Marin,  n'idfreiit 
i]ue  des  ruisseaux  di'  .sang  et  di‘s  rnuiiceanx  de  cada- 
vres. Cc  qui  est  plus  enroyable  dans  ce  réeit.  c’est 
ipie  les  esclaves  les  mieux  traitée  par  leurs  maîtres 
ont  été  les  auteurs  de  la  révolte. 

A celle  époque  cent  mille  nègre.s  étaient  en  insur- 
rection , toutes  les  habitations  de  la  moitié  de  la  pro- 
vince du  Nord  étaient  dévastées.  Les  colons  sans  dé- 
fense ne  snvaientoù  se  réfugier;  les  uns  se  insirhaient 
dans  les  bois;  mais  ils  étaient  trahis  par  leurs  nègri^ 
et  assassinés,  les  autres  se  cnliliaieiit  ù leurs  ateliers, 
qui  bientôt  après  se  soulevaient  et  les  rendaient  vic- 
times de  leur  conlianee;  ceux  qui  sc  réunirent  en 
armes  fiirentdispersi^,  saisis,  et  expirèrent  dans  les 
tortures.  Ceux  de  ces  infortunés  qui  ont  cherché  un 
asile  dans  la  {Kirlic  espagnole, en  ont  été  cruellement 
repoussés.  Faut-il  dire  , pour  ajouter  ù riiidignaliuii 
ipie  doit  exciter  la  eoiuluile  de  nos  voisins , ipie  des 
aé|K>silions  et  la  voix  publique  apprennent  que  plu- 
sieurs habitants  du  Dondnii , réfugiés  dans  la  partie 
espagnole , eu  ont  été  chassi's  et  livrée  aux  chefs 
des  révoltés,  moyennant  trois  portugaises  et  131  li- 
vres tournois.  ( Il  s'élève  des  murmures  d iiidigiin- 
tion  qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.  ) 

La  partie  de  l'Est  et  des  provinces  du  Nord  étaient 
encore  intactes  ; il  s'élail  élevé  iin  camp  sous  les  or- 
dres de  Al.  Rowrai  : c’est  à ce  camp  que  M.  Blanche- 
lande  joignit  les  deux  petits  corps  d'armée  qu’il  mît 
en  campagne,  aveclesi{uels  il  détruisit  plusieurs  des 
camps  des  révolue.  Ce  lut  dans  ces  attaques  que  l'on 
délivra  plusieurs  blanches  prisonnières.  Votre  sen- 
sibilité déjà  émue,  ne  ;>otirrail  pas  supporter  le  récit 
des  scènes  d'horreurs  dont  elles  ont  été  témoins. 
C'est  par  ces  prisonnières,  nue  nous  avons  appris 
que  la  plus  grande  division  rogne  parmi  les  rebelles, 
chaque  horde  fait  un  parti;  les  révoltés  mémo  de 
chaque  parti  sont  toujours  prêts  à s'ciitre-ddlrnirc  ; 
et  c est  une  vérité  reconnue, qu’ils  ont  sacriKé  plus 
de  nègres  à leurs  inquiétudes  et  à leur  déliancc.qiic 
nous  n’avons  été  obligés  d’en  détruire  pour  notre 
sûreté.  Ceux  qui  ont  voulu  rester  fidèles,  ont  été 
iinpitoyableinciit  massacrés , ou  bien  on  les  n ox(H)- 
sés  uu  premier  feu.  On  les  a vus , avec  mie  lâcheté 
cruelle,  mettre  nu-devaiit,  des  femmes,  dos  onfants, 
des  vieillards  ; tandis  que  d’uii  outre  côté  , ils  rt*u- 
iiissaicnt  les  blessi's  dans  une  case  pour  y mettre  le 
feu.  S’ils  purvieimonl  à faire  disparaître  la  classe  des 
blancs,  ou  verra  bientôt  dans  colle  Colonie  toutes 
les  atrocités  de  l’Afrique,  et  l’esclavage  modéré  sera 
changé  en  un  radinement  de  Barbarie. 
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M.  Blnticbeliintlo  crut  devoir  faire  une  nrociama- 
tiuii.  L'Assemblée  f'ériéralc , composée  ne  Colons 

Ïiarraitcmeiit  instruits  du  c;<ractcre  des  Nègres,  lui 
il  sentir  les  dangers  de  celte  mesure.  Huit  jours 
apre.s.il  renouvela  scs  propusilioiis  (|iii  riirent  sui- 
vies des  inéincs  refus;  eidin,  il  se  detennina  à faire 
la  proclamation  eu  sou  nom  seul.  Quel  en  fut  le  ré- 
sultat? ËHe  fut  portée  par  douze  dragons;  sept 
d'entre  eux,  furent  égtirgés  dans  le  camp,  einqn'c- 
chappèreiit  qu'après  avoir  couru  les  plus  grands 
dangers. 

Deux  cents  sucreries , douze  cents  cafeiries  sont 
dévastées.  Euajoulanl  ù ces  pertes  celles  des  iiistru- 
UicnU  aratoires , des  chevaux  , des  troupeaux  , etc. , 
on  peut  évaluer  ces  pertes  à plus  de  lîOO  millions. 
Les  efforts  <lc  la  nation  , te  comnit'rce  et  notre  in- 
dustrie pourront  peul-i-tre  les  réparer  en  partie; 
mais  elles  sont  irréparables  dans  ta  province  du 
Nord.  Peut-être,  faudra-t-il  détruire  vingt  mille  nè- 
gres avant  de  les  sonnieltre  ; et  si  on  ne  les  soumet 
pas,  cinquante  mille  blancs  seront  égorm^.  Le  sang 
a coulé  dans  la  province  de  l'Ouest;  le  feu  a détruit 
plusieurs  propriétés  ; mais  la  révolte  peut  être  beau- 
coup plus  facilement  réprimée  <laiis  cette  partie, 
lliic  conspiration  découverte  à Léogarie  , a préservé 
ce  quartier  et  ceux  qui  reuvironneiit  do  la  conta- 
gion. 

La  partie  du  Sud  a , par  des  sages  précautions , 
maintenu  jusipi’à  l'époque  de  notre  départ . la  tran- 
quillité ; mais  les  moyens  de  résistance  sont  faibles. 
Ainsi  vous  voyez  In  plus  belle  Colonie  menacée  de 
sa  destruction  ; ses  habitants  dispers4=s,  égorgés  ou 
aec<ddés  sous  le  poids  des  faligiies,  des  inquiétudes, 
des  chagrins.  La  de.slrnction  de  ses  plantations  pro- 
duira rane'antissement  de  vos  manufactures.  Des 
faillites  multipliées  frapperont  jiis<|ue  dans  Paris  , 
les  capitalistes  aisés , arrêteront  dans  les  campagnes, 
la  perception  de  l'impôt , réduiront  une  fmiîe  de 
familles  à In  misère,  par  In  cessation  des  travaux 
des  jKiiivres.  Que  de  cris  plaintifs  vont  s’élever  de 
toutes  parts  pour  demander  justice  contre  les  au- 
teurs de  tant  de  inanxl  Peut  on  les  méeonnaitre  à 
l'activité  avec  laquelle  ils  ont  travaillé  à celle  ca- 
tastrophe ? 

( La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Les  députés  ont  été  admis  à la  séance. 
Après  quelques  débats  .l'Assemblée  a ordonné  l'im- 
pressiori  de  leur  adresse,  et  sou  renvoi  an  comité 
colonial. 

Dans  la  séance  du  mardi  39  novembre  au  soir, 
ül.  Dumas  a fait,  nu  nom  du  comité  militaire,  le  rap- 
port de  la  pétition  par  l.aqiielle  la  commune  de  Lyon 
réclame  la  conlinnation  du  privilège  de  se  garder 
clle-mêine,  sans  concours  avec  les  troupes  de  ligue. 
D'après  l'avis  dit  comité,  il  a été  décidé  qu'il  ii’y 
avait  pas  lieu  à délibérer  sur  In  pétition. 

Sur  le  rapport  du  même  comité , le  décret  suivant 
a été  rendu  : 

• L’As.semblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  après  avoir  préa- 
lablement décrété  l’urgence,  décrète  que  l'artirle  IX 
du  décret  du  15  mars  1791 , concernant  Padmission 
aux  emplois  de  l'armée , en  faveur  des  Français  qui 
ont  servi  dnn.s  les  armées  de.s  puissances  alliées, 
ce&sera  d'être  restreinte  à ceux  qui  ont  obtenu  les 
ordres  de  Cincinnatus  ; en  conséquence,  tout  Fran- 

Sais  qui  justilîera  d'un  service  en  qualité  d'officier, 
lans  quelque  grade  que  ce  soit , chez  les  puissances 
dont  les  armées  ont  elé  combinées  avec  celle  de  la 
France , est  susceptible  d’obtenir  des  grades  dans 
l'armée  de  ligne,  et  desemplois  dans  la  gendarmerie 
nationale , de  la  même  manière  que  s'il  eût  servi  en 


France,  |>oiirvii  que  d'ailleurs  il  réunisse  les  autres 
qualités  exigées  par  le  décret.  • 

Sur  un  iimiveau  rapport  du  comité  de  législation, 
l’acte  d'accus.ilion  contre  M- Varnier  , et  la  procla- 
mation relative  à la  ronnntion  de  la  liante  cour  na- 
tionale , ont  été  décrétés. 

Un  rapport  de  M.  Rever,  sur  la  contestation  élevée 
entre  racatlémie  de  peinture  et  les  peintres  non  ac.i- 
démiciens  de  la  capitale , a été  ajourné  jusqu'apres 
l’impression. 


Lettre  écrite  par  M.  Delcssart , minintre  éc  Vintéf  leur  , ri 
tons  tes  (Upartemeult,  le  27  novembre  1791. 

L'As.semblêe  nationale  avant  ri>romin  , MoMieurs,  Is 
nécrasUé  de  réunir  en  un  point  toutes  les  parties  ck 
l'induvlrie  nationale,  afin  qu'clIcH  pu5sent  s'accroître  et 
»e  fortifier  l'une  par  l'antre , et  d'avoir  toujours  pnH  du 
ministre  de  rinU'rieur  un  bureau  rjui  ffU  s^Kfialcinont 
chargé  d’assurer  IVsécution  dt’s  décrets  rourcrnnnt  le 
commerce,  i-t  d'éclairer  la  n'sp<»nsahilité  du  mini>lre,  a, 
par  sojj  décret  du  27  scptemlji-e  1791,  supprimé  les 
chambres  du  n>n)nierceet  tous  les  établisseineuls  qoievia- 
taient  alors  relatifs  au  conmierrc  cl  au\  mnniiracliiros. 

Leroi  a formé,  le  20  <hi  mois  deniicr,  un  comité, 
sous  le  titre  de  Jtureou  central  de  l’administration  du 
commerce , lequel  s’(»ccu|»efa,  sous  im*s  ordres , de  rerlier- 
clier  avec  priVisinn  et  cerlilude,  les  Ih'noîus,  le*'  intérêts  et 
les  rapports  drt  lUlTéiv'nlos  hranrhrs  do  cooiniorco  et  d’in- 
dustrie. Je  ne  peux  mieux,  Messieurs,  vous  faire  connaî- 
tre les  foiKlioris  do  ce  bureau,  i|u'eii  tnuiscrivant  les  in- 
structions que  je  lui  ai  n*mises  |>ar  ordre  «le  S.  M. 

• 4**  11  sera  chanté,  sous  Urs  ordres  du  ministre,  de  suivre 

l’exécution  de  tous  les  rendus  sur  le  ronimerre  et 

ragricullure,  et  sur  tous  les  objets  qui  y sont  relatifs. 

' • 2*  Il  s’occu|iera  de  tout  ce  (pii  peut  inlén’sser  l(?s  mu- 

nufactures,  le  (NKiiinerec  citérieor  intérieur,  la  mivi- 
; galion  i*t  les  péclies;  il  recliercheni  les  moyens  de  les  ac- 
croître, de  les  faire  prospérer,  et  il  pro|Mtsera  lu  dislrihu- 
Uon  la  plus  utile,  des  eiicoiirugetnents  que  la  nation 
destine  an  progri-sdu  romtuerce,  des  inanuructures  et  de 
ragricullure. 

• S*  Il  sera  chargé  d’evaminer  les  mémoires,  obsena- 
tions  et  retiri-sentalioiiî.  qui  sminl  faites  au  roi,  soit  |>ar 
les  corps  ndmtnislralifs,  soit  par  h's  particuliers,  et  il  éta- 
bUru  le  rapport  des  comenam-es  générales  .itw  celles  dis 
localités. 

» A*  Il  renieilicra  l(?s  infonnutions  les  plus  exact(^  sur  le 
coninuTCC  (h's  étrangers,  sur  ihk  reluliotis  avec  eux,  sur 
leurs  lois,  Unirs  usages,  leurs  im|y)stlious,  et  sur  hsirai- 
tenienls  qu'ils  ftmt  aux  commeri'unts  et  navigateurs  fran- 
çais, afin  dedélennioor  les  mesures  riHalives  aux  int(-rêts 
de  la  nation. 

» 5"  Il  rendra  compte  des  nvanlagt.’s  ou  incoméiiieulsde 
nos  trailiH  de  comuiem»  existants,  et  les  couveuaiices  de 
ceux  qu'il  y aurait  à faire. 

» fi”  Il  combinera  les  droits  d'eiilrce  li  de  sortie,  |y»ur 
faire  modifier,  s'il  y a lieu,  les  tarifé  de  la  manière  la 
plus  convenable  b r.igrirultiire,  A l’industrie  K A la  navi- 
gatioii. 

• 7“  Il  présciilera  SOS  oliscrvulions  sur  les  TésullaLs  de  la 
balance  (k  nos  échanges,  et  sur  lu  variation  de  nos 
changes  avec  l'étranger. 

• Enfin  il  servira  à établir  un  svstème  national  do  eom- 
mcrcp  qui,  p;ir  ses  avantages,  pourra  être  op|y»i^  avec 
succ»^,  aux  systfiiies  commereiaitx  des  autres  nations.  • 

Lw  membres  qui  composent  ce  roniilé,  pénétrés  de 
l'imporianre  et  de  rétendiie  de  leurs  devoirs,  ont  emu- 
mencé  leurs  travaux.  Ils  s’occupent  de  irunir  tous  h’s 
materinux  nécessaires;  leurs  reclierdies senmt  longues  et 
assidues,  et  j’ai  l’assurance  qu'ils  travailleront  nvir  im 
zèle  pur  et  soutenu,  b me  mettre  en  état  de  présenter  au 
mi  li-s  plans  et  pmjeLs  le^  plus  favorables  5 l’industrie  na- 
tionale: et  vous  ne  douterex  pas.  Messieurs,  de  IVnipn-s- 
seroenldcS.  M,  à 1rs  accueillir,  et  A me  donner  ordre  de 
les  soumettre  à l'AsscDiblée  nationale. 

(Vous  avez  aperçu  depuis  Icmg-tcmps,  et  tous  devez 
déjà  MiUir  que  la  nouvelle  consUlutiou  appelle  les  Krau- 
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çais  au  pUu  haut  de  bonheur  et  de  pui&saiiee  au- 
quel imc  M»r5èli'  puisse  prOtemlie.  Le  dnoir  d<’  tous  les 
cilojons  «l  de  coiKOurir  de  Iwites  leur?  faciilli's  et  de 
loulou  leurs  lumières  à celle  |çrainle  èlèvaliw  nalionale; 
et  leraracUre  dislinclird’un  j>**uple libre,  esl  querharun 
di*s  individus  qui  le  comiM*seiU,  nielle  sa  gloire  et  sa  fur- 
lune  particulière  dans  la  gloiie  el  la  fortune  publique. 
C’est  cette  lieureuscct  imiierscUe  liiirimmie  etilre  les  pou- 
\oii-s,  enln‘  les  cilovens,  oiilie  loules  U’s  |iarlii*s  de  IVui- 
pirv  qui  en  assurera  lu  dun’v  cl  la  fèlicild.  Je  vous  imite 
doue,  Messieiiis,  imur  votre  intérêt  particnlier,  pour 
rintéK-l  gém'ral , à me  faire  (lasscr,  le  plus  tôt  que  vous 
pmirrv/,Ies  pirVes,  mémoires  cl  ohservaliniw  qui  vous 
miraltruul  les  plus  propres  à remplir  les  Inteulious  de  rA». 
semblèr  iialiouale  <t  le  pr<*j«*l  de  S.  M. , dans  rétablisse* 
meut  du  bureau  central  de  commeice.  Vous  trouverez  a*s 
diverses  phV<*s  dans  Icsarcbiu-s  que  la  chambre  du  com- 
merce a dû  ums  i-cnieUiv;  el  vous  i«»um‘r  vous  fain*  ai- 
der dans  eolleutile  rvrlieirhc,  |wr  d'aucieiis  membre^  de 
la  cliamlm  el  négociants  éclairé*.  Vous  remarquerez  plu» 
particulièremeiil  ce  qui  convient  à votre  localité,  à votre 
climat,  au\  habitudes  con>lanles  des  babiUmis,  aux  chan- 
gements, iHTreclioiuiemenl.s  ou  augmentations  que  vous 
iKmrriez  lUSirer,  et  comment  on  pourtail  > arriver}  ù 
a‘Ue  localitéi-sl  susceptible  de  nouvelles  braimlw's  d’indus- 
trie, qmb  mojciis  il  faudrait  euiplüjer,  quels  eneoura- 
geinenls  U hiudrail  leur  donner. 

Vousaurez  vu  dans  le  premier  article  des  instructions 
nue  le  bureau  s’occupera  de  l’euTution  îles  décrets  remlu-s 
surl'agnrullurc,  comme  sur  le  cmnmerce.  L’agriculture 
a été  nommée  ici,  parce  que  ses  rapimrls  sont  si  intimes 
si  éltndus,  si  rarlés  avec  le  commerce,  qu’on  ne  pcmt  sé- 
parer ei-*  deux  grandes  bases  de  la  société,  sans  qnVIlc» 
lie  smifTiimt  considér-iblemcnt.  A mesnn*  que  nous  avan- 
cerons dans  le  nouveau  système  social , les  anciens  préju- 
gés, le»  anciennes  erreurs  qui  divisaient  l’agriculture  du 
commerce  dispaniilroni , et  nous  serons  tous  convaincus 
nue  la  pins  parfaite  union  doit  régner  entre  ces  deux 
prii>ri|>ales,  et  presque  k-s  seule»  professions  qui  consü- 
tucnl  la  force  des  empires.  , > , ^ , 

Cependant  ce  n’est  que  sur  des  vues  générales  et  dans 
les  rapiKJrts  coroimrcinux  et  industriels  que  le  bureau  de; 
vra  h’iKCuper  de  l’agricnltiin*,  arm  de  la  favoriser  et  de  lui 
assurer  le»  déimucin*»  les  plus  prompts,  les  plus  sûrs  et 
lesplusavaiiliigeux. 

J’estKre  toul,  .Messieurs,  de  votre  zèle  connu,  de  la 
lonliii-  cjlKTielici'  rt  il«  luoiH'rts  des  iii-gocianU  qup 
vniis  apm  lIPTO,  pour  me  faire  panciiir  Ire  oUhti  allons 
el  mftmiiros  que  je  sous  demande.  Vous  rem|ilirei  eusOT 
la  pairie  un  desoir  que  suire  amour  pour  elle  rendra  fa- 
cile, el  sous  salisferei  le  désir  du  roi,  d cmpliÿcr  tunl 
le  nousoir  que  la  cousiilulioii  lui  a donné  au  lionlieur 
de»  Kraueai».  UcLtsSA.i, 

An  Redaclear. 

Je  vous  prie  de  soulolr  bien  redresser  deul  faille»  d'im- 
pression qui  SI'  liouvenldau»  leu*  3S1  de  solre journal 
nage  l8»î,  2*  cedunne.  Le  membre  quia  fait  lionmi.ige 
L l’Aiweuibléo,  d’une  Iraduclion  de  l’acte  conslitutionnri, 
en  langue  bretonne,  pour  rulililé  do  ses  conunetlantâ,  »e 
nomme  M.  Inizan,  cultivateur,  député  au  dtiiarlemcnl  du 
Kinislére  ; el  celui  qui  »Vt  chargé  de  publier  »l  ou- 
vrage 4 ses  frai».  «I  M.  Malaw.is,  imprimeur  de  la  ma- 
rine. à Bre»l.  député  du  même  déparlemetil. 

CàVELiiEB,  député  du  département  du  tmstére, 

MVRKS  NOi:VKArX. 

f miafte  phHoforhiifue  eCdIngleterre,  fait  m JJ83  cf 
4785,  suivi  di*»  Promenadee  d'aulomne.  V édition; 
3 vol!  in-8*  ; prix,  5 liv.  10  ».  . 

Pe  Vdascmbfcr  nationale,  pendant  ses  séances  a f cr^ 
laiHrj.fii  np'J,  avec  celle  éjiiqraplie  1 

J la  rcrilt,  li  la  modreoliou  fl  nlajutlM. 

Par  un  député;  3 vol.  iudi-l  pris,  9 lis. 

Ut  rrimr»  de  Philippt  II,  roi  i hspagae.  1 vol. , prit, 

*'f’àl'*o«  el  rieitamar,  pof-me  suivi  , lu 

el  romour,  la  Pramenada  d’aujomm,  rtniplum  dé 
riiina , el  autre»  pltccs;  par  M. 


Tou»  M»  ouvrages  se  trouvent  à Paris,  chei  M.  Poin- 
çol,  libraire,  rue  de  la  Harpe,  n*  135. 

l.a  promenade  utile  el  récréative  de  deux  Parisiens  en 
eent  soixanle-cinij  jourst  .Nouvelle  édition  corrigée;  2 vol. 
in-12  ; prix,  h liv-  10  ».  A Paris,  chez  M.  LavilleUc,  b- 
braire,  nie  du  Üaltoir,  «*  8. 


SPKCTACLrS. 

AcADiMiE  «OYXLE  DE  Mtrsio«E-  — Aujourd’hui,  ^ 

Pollux  . tragédie  lyrique  en  3 actes,  dans  laquelle  M • 
Ilo»e  conlimicra  scs  début».  . 

TiiRVTRr.iiE  LiV  Nation.  — Aujourd’hui, .l/nrnijc  j<- 
rre/,  suivi  du  Bourru  bienfaisant . 

Kn  altcndiml  la  l"  rcpré»enlalion  de  J.  Jacques  llw- 
seau  dans  Cite  de  Saint-Pierre,  piiVc  nouvelle  0»i  5 acte». 

Thé.vtrk  Italieî». —Aujourd’hui,  tesSnbcIs,  Panfanet 
Cofns,  cl  Pierre  te  (Jrand.  . 

TiiÉATRe  Kbancai»,  rue  de  lUrlïcIieii.— Aiijourd  Iiui, 
VEcole  des  Feminés,  comédie  en  5 acte»,  auivie  du  AoWaf 
prMAsiCtt  , en  3 acte». 

TiiÉvTar.  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  deMoNMfwa. — 
Aupmrd’liui,  la  Î2*  représeiiUilion  du  ( tub  des  bonnes 
gens  , folie  cil  2 ncle».  précédée  dc“*  Porle-FemfUs, 

baiiidilu  r*  icpréscnutionde  iaCosarara.  opéra  italien. 
Tmêvtre  iir.  m”*  Mü.vtassieh,  au  Palais-ltnyal.— Au- 
jourd'hui, tes  Jmans  anglais,  drame  en  3 octe», 
quinbon  père,  vt  ïc  Désespoir  de  Jocrisse , comédie-foliC 
en  î actes.  . . 

Théitiüdl’  Mabais,  rue  CuUiire-Samle-Cathcnnc. — 
Aujourd'liiii,  la  S' représentation  deT’PfMimrri  iimajenc, 
trugéthe  nouvelle^  suivie  du  Cocher  supposé. 

Aniici-CoMiocB,  îiu  noulevard  du  lemple.  — Aujour- 
d’hui, tes  Àmants  par  vengeance,  précédé  de  George  Dam- 
din , terminé  par  U Forgsrun , ojk'ra  avec  ses  agréim  uL». 

TiiÉvTRt  DR  MouànK,  rue  Saiiil-Martiii.  — Aujour- 
d'hui, la  à*  reprteenlalion  de  Pauline  et  Linrose,  pteu.- 
dé  du  GlorieuXé  ^ c • j r-uA 

lucc»»ammciil  U représciilalion  du  Suisse  de  Cha- 
teauvieux.  . , 

'JnévTBR  DE  LA  BCE  nR  Locvois.  — Aujourd’liui , la  13î 
reprè>entaiion  de  Zélia,  opéra  en  3 actes,  musique  de 
M.  Deshayo».  , 

TheATBE  rBANÇAI»  COMIOCE  ET  LTBIOL’B  — AujOurÜ  hUl  , 
la  3*  représentation  de  Fernand  Corlei  ou  la  I estale  au 
Mexique,  opéra  nouveau  en  & actes,  à spectacle. 

TaiATBBpvf  C.iBQVR  NATIONAL,  BU  Palaîs-Bo) al.  — Ao- 
jourd’hui  , VÀcfeur  rftfcKMn/ . comédie  on  2 acte»,  suiv  c 
du  Uensonge  officieux , opéni  eu  2,  odes  lormme  par  le 
ballet  éIc«  .Sabotiers.  . 

En  atleudanl  la  première  rcprésenlaUon  de  Uaovi  de 
Couey , pantomime  4 grand  spectacle. 

PAll'MKNTS  DFS  RE^TF-S  DEl.'ll ATSt.-ItE-VItl  K DF.  l’ARI-S. 
Si.  pis-nit..  m.i.  J.  i»9'-  3'»'-  •'>  P»!'”"  • '• 
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llüDilwurg 551)  I 
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Bulletin. 

Act.  nouv.  des  Indes. 

Cuisse  U'esc.  4025.  . . 
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Vendmli  2 Déceubbr  1791.  — 3*  aiiTiée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Ve  Sitiekolin^U  6 noeemère.  — Le  roi  a nommé  le  ba-  ^ 
mit  d’Otenslicni,  enlevant  son  ministre  û Ralisboiine,  et 
qui  dotait  aller  en  I»  même  qualité  à Lisbonne,  son  minis- 
tre des  princes  français  à CobUntz.  Il  s'est  déjà  . 

rois  on  roule  |>our  celle  deslinniion.  j 

RUSSIE.  ! 

De  Pctersliourg,  le  i(i  not'embre.  — hn  nouvelle  de  la 
mort  du  prinro  Potemkin  fuit  ici  la  plus  ^nde  sensation, 
et  doit  avoir  fuil  sur  l'impératrice  une  impression  profon- 
de. Cqtendanl  Su  Majesté  lin|k‘riule  a montre  dans  celte 
(Kcasinn  son  courage  et  sa  fermeté  ordinaires.  A peine  pnl- 
oti  lui  persuader  de  se  faire  tirer  du  sittg  pour  préfenir 
relTet  de  la  surprise;  et  ne  s’occupant  que  du  s<ilut  de 
l'empire,  elle  congtHliu  le  const'il  privé  qui  s'élait  avsem- 
blé,  lui  lit  savoir  qu'elle  se  trouvait  asseï  bien  pour  déli- 
bérer seule  sur  ce  qu'elle  avait  ù faire,  s’wiferma  dans  son 
cabinet  et  écrivit  qninic  lieures  de  suite,  sans  quitter  les 
habits  de  bal  qu'elle  avait  alors  |X)ur  une  fête  qui  dévalisé 
donticr  au  palais. 

Le  générait  iachonUki  doit  prendre  le  commandement 
de  l'armée,  et  lecon-seiller  privé,  üedorodkn,  continuera  à 
Jas.si  les  né-godations  pour  la  paix. 

Le  corps  du  prince  Potemkin  sera  inhumé  à Clicrson, 
oêi  on  lui  cU'vcra  un  superbe  mausolée. 

POLOGNE. 

De  t'arsorie  , le  9 «ouemêrc.  — Pans  sa  session  dn  7 
on  Int  un  pmjel  de  la  députation  constilulionnelle  par  rap- 
port aux  candidaLs  qui  se  présenteront  aux  emplois  d<>  la 
guerre  et  de  la  commission  dn  trésor  dans  les  deux  provin- 
ces. Il  fut  décidé  que  tout  gentilhomme  polonais  avant  des 
terres,  et  qui  est  domicilié  dans  sa  waivndie,  pourra  de- 
mander aux  Etais  une  attestation  de  capacité,  et  sv>  faire 
inserire  par  le  maréchal  dans  la  liste  des  aspirants.  Le 
décret  en  fut  dres.s*'  d'aprf-s  qnelqm’s  légers  changements 
que  l’on  fil  an  projet  de  la  cU-puLalion. 

Pans  la  session  d’hier  on  fit  quelques  rv^lemcnls  relatifs 
à la  couronne  du  roi,  »[ui  doit  être  gardiy  àCracovIesous 
qualreclés;  les  autres  jnvaux  et  eflcLs  précieux  de  la  ré- 
publique resteront  it  Varsovie  gardés  sons  trois  dès.  On 
lit  quelques  autres  ordonnanees  lourhant  les  proo'-s  qui 
Mraicnt  agitt-s  devant  la  commission  du  trésor,  et  pour  éta- 
blir un  tribunal  dans  la  ville  de  Lefiew,  qui  est  un  fau- 
bourg deVarsovie.  Onapprmiva  la  proposition  qui  avait  été 
faite  ci-devant  défaire  voyager  six  élèves  dans  les  pays  étran- 
gers pour  acquérir  des  connaissances  dans  la  in^anique 
et  l’hydriMtatique,  d’attirer  même  dams  le  pays  quelques 
roés^aniciens. 

Nous  apprenons  encore  que  daiM  la  séance  du  7,  apK^ 
avoir  fait  sortir  les  étrangers,  on  lut  quelques  dé(>C'cli(^ des 
cours,  qui  doivent  renfernierdivers points bicnintéres.sanls 
pour  la  Eologive.  <le  n'trsl  autre  chose,  dit-on,  que  le  ré- 
sultat de  la  convention  de  Filnilz  entre  rcmpcrcurcl  le  roi 
de  Prusse,  dans  laquelle  il  doit  avoir  été  arrêté  <*  que  les 
deux  monarques  garantissent  les  frontières  de  la  Pologne 
et  la  succession  au  Irùne  en  faveur  de  rélcclenr  de  Saxe  ; 
S"  s’engagent  à maintenir  l'enliiTe  indé|M.'iidance  de  la  ré- 
publique; 3^  promettent  nspectivemenl  de  ne  |K>inl  oiTrir 
leurs  fds  en  mariage  à riiifanlr,  mais  de  laisser  l'établis- 
sement de  celte  princesse  uu  libre  arbiln*  de  la  ré-publique 
et  de  rélecleur. 

Le  Itmips  nous  apprendra  bientôt  la  réalité  de  ces 
coiijeclures 

ALLEMAGNE. 

De  f tenue,  le  n Horcm^j-r.  — La  fêle  de  rEni|HTCor, 
avanl-liier,  n’a  donné  lien  à aucun  gala  ni  A aucune  illn- 
minulioii  ; |.t's>pttld  a dîné  simplement  en  fatnilU-,  et  aasStvié 
le  soir  au  théâtre  national,  à la  première  représeiitoüon 
2*  Série.  — Tome  /. 


d’nnc  pièce  allemande  analogue  & cette  journée,  d inti- 
tulée : La  grandeur  des  princes. 

On  vient  de  donner  au  gouvernement  général  des  Pays- 
Bas  de  nouveaux  ordres  de  surveiller  avec  attention  la 
conduite  des  ofliciers  et  autres  réfugiés  français,  de  ne 
|>o.s  ivermcllrequ’ils  fassent  des  enrôlements  et  des  Iraniports 
d'armes  ou  de  recrues,  d’empiVlier  qu'ils  tiennent  des 
discours  contraires  à l’esprit  de  ces  ordres,  de  les  punir 
mémo  en  ce  cas  comme  coupables  de  K-si'-iiuspiinlité  et 
perturbateurs  du  repos  ptiblic.  i'x»  dispositioius  sévi'rl'^ont 
été  faites  sur  le  rapiwrl  que  le  gonverrrenipnl  de  Bruxel- 
les a envoyé  ici,  de  divers  événeiiuitl.s  survenus  à Toumny 
et  on  d’antres  endroits. 

M.  de  VaiidriMiil,  qui  est  venu  ici  dernièrement  do  la 
part  des  princes  français,  a remis  à l’emjMTeiir  un  mé- 
moire renfermant  de  vives  plaintes  sur  re  que  la  décla- 
ration de  Piliiitz  n'a  eu  jusqu'ici  aucune  des  suites  dont  on 
s’était  flatté,  et  que  même  on  ne  voit  aucun  préparatif  qui 
les  annonce.  Rappeler  à la  cour  devienne  les  engagements 
qu’elle  traite  aujourd'hui  de  conditionnels  et  non  avenus 
était  une  chose  assez  naturelle  ; mais  noln*  cour  s’est  cho- 
qmV  «les  lcrmi*s  du  mémoire  et  des  expressions  que 
M.  de  Vavidreiiil  a employées  pour  plaider  la  cause  de  »cs 
maitres;  le  prince  d«'  Kaiinitz  t'a  fait  i-nlendrc  à M.  de 
Vaudrt-nil;  mais  U s'est  expliqué  dans  le  conseil  d’une  ma- 
nière très-énergique  à ex  sujet,  de  sorte  que  cette  démor- 
cbeafait  à la  cause  des  émigK*s  français  plusde  malqucdc 
bien. 

Cependant,  il  est  évident  que  notre  cour  balance  sur  le 
parti  qu'elle  doit  prendre  dans  celte  importante  affaire;  il 
dépend  de  la  résolution  que  prendra  celle  de  Berlin  dont 
les  yeux  de  nos  adminblrateurs  pttliltqin's  ne  peiivcnl  s’é- 
carter un  seul  iastant  ; la  rour  de  Naples  xicnl  de  donner 
1,200,000  liv.  aux  princes  français. 

Notre  ministre  à Pétersbourg,  nous  a fait  part  du  traité 
d'alliance  signé  entre  la  Russie  et  la  Suède;  le  tout  se  ré- 
duit à une  garantie  réciproque  des  Etals  de  chacune  des 
deux  pui>9>ances,  ù un  siilfside  fixé  à 300,000  roubles,  à 
une  détermination  plus  précise  des  frontk'res  et  à une 
pleine  nrression  .à  la  forme  actuelle  du  gouvemcmcnl 
suédois. 

La  grande  politique  de  la  Russie,  dans  la  confeclton 
de  ce  traité,  a été  d’achever  de  détacher  ontlèreinenl  la 
Suède  de  son  alliance  avec  ta  Porle-Ottomaiic,  à quoi  elle 
a parfaitement  réussi,  cmilre  riillenle  descunrsde  Londres 
et  de  Berlin. 

De  C oblenti,  le  24  nnrembre.  — Nous  avons  vu,  pen- 
dant vingt-quulnî  heures,  cette  ville  et  les  cantonn«mmU 
des  compagnies  de  nobles.se  française  dans  les  environs, 
livrés  à des  transports  effrénés  de  joie,  f ne  personne  on 
place  avait  écrit  de  Bruxelles  que  le  roi  s'élait  évadé,  qu'il 
était  arrivé  beurouseineut  à Raismes  sur  la  frontière  de  la 
Kraiicc,  que  douze  mille  Autrichiens  et  deux  mille  genlib- 
hommes  français  veillaient  à sa  sûreté  ; que  Lille,  Vulen- 
cij-nnes  (à>ndc  et  Quesnoi  lui  avaient  envoyé  leur  elês; 
que  la  reine  et  le  dauphin  allaient  passer  à Cobicntzpour  se 
rx^ndre  b Vienne. 

(^Ite  nouvelle  était  si  bien  circonstanciée,  que  personne 
ne  doutait  de  sa  réalité.  L’électeur,  les  princes,  tous  les 
émigrants,  s’embrassaient  et  se  félicitaient  les  larm«*s  aux 
yeux  ; on  a chanté  des  7e  Deum  et  tiré  des  fetix  d’artifice, 
r/était  hier  le  jour  de  In  fête  de  l'élerlcur;  ■ Vous  vous 
souviendrez  du  jour  de  mmv  patron,  il  sera  célèbre  à ja- 
mais, ■ répéta  mille  fois  ce  prince  aux  Kranrais  «tiii  l’en- 
tniiraient.  Déjà  on  se  pK-|Kirnit  à partir  : on  arrêta  lonsics 
chevaux  de  p<kste  ; on  travailla  Imite  la  nuit  A ncliexcr  re 
que  Pou  put  d’nniformi*s  et  d’éqtûpages  de  guerre..,,  f.a 
|KK|ede  ce  matin  adetryU  nilusinn;ce  n’étail  <|u'imranx 
bruit. 

On  assure  que  les  princes  nvai<-nt  été  prévenus  depuis 
quelqufN  joiirsqiie  la  famille  roy.ile  avait  des  moyens  sûrs 
«les’év aller  ; ce  qui  |avil  jiislifier  leur  crédulité. 

Quelques  émign-s  u'avaienl  pnrtagérallcgr.'s.se  gé- 
nérale, ils  ne  doutaient  jKiiiit  <(ue  si  le  mi  cl  la  reiuc 

f)*> 


.*>10 


rrilisjil'ill  la  cotilrr'n-volulion,  il  ih*  n'’pii{(nAt  ù 

la  |Ho!ihé  il«  l.uuK  \V1  tl«*  voulnir  rrmcrsiT  lu 

nm'itiliitioii  qit'il  ajiiré  de  maiokiiîr,  el  qu'il  iir  <h>  Iiat- 
nai  à «lemundiT  di*s  cbungcmonl-s,  romme  ri  lablis^enu-iil 
druxdiunibnsjwur  h'Miuclles  la  m»ljle>M?a  l'aversion 
la  plu»  dé^id«^c'. 

PHIISSK. 

llÿ.ri,Ai(iTIOX. 

I.'arlictc  romrernaiil  les  juif»,  cité  duns  le  Moniteur 
( article  PrHss»*,  ir  33.^  ),  ne  se  trouve  pus  dans  le  <\,de 
Pru$»ien,  inaîsdaus/cj  Statutt  dfta  (orporMUm  dn  Mmr> 
chaud*,  appiousés  par  le  gniivemenieut  mi  du  moins  tels 
rpj'ils  subsistent  encore.  Je  rili*rai  A celte  ocension  ujk* 
anet'dote  dont  je  garantis  raulbeiiticité.  Il  faut  savoir  que 
priMa{ue  partonlcn  Alicmugne,  les  juib  se  IruutenI  soii- 
uùs  ii  mu*  i»|K'ce  (kf  juriiiicliun  pré^ûtulc  qui  n'ndniet 
pr(-'<pieaiicmu>  ronne,  et  b*s  punit  d’une  manière  ptusar- 
hilraiie  el  plu»  sévère  que  ne  'Mtnl  punis  lt*s  rbr^'lienv. 

^ uirt  le  Tait  : \ K ville  du  Margra\ial  de  Ilade,  urt 

juif  avilit  vendu  une  vaebc  A une  fetutue  lt(*nncle«  mai» 
{Miivre,  et  il  en  avait  été  ]>avé  uu  terme  convenu.  (Juc!(|iie 
lL'ui|>s  apr«s,  il  vint  demandernne  seconde  foi»  son  i^aie* 
numt,  et  sur  le  rt'fiiv  de  la  femme  il  ulb  {urrter  plainte  au 
bailli.  Le  biiüli  était  U.  S.,  bomnie  d’un  grand  mérite,  et 
aussi  original  dans  ses  actions  que  dans  ses  écrits,  plutôt 
ami  que  serviteur  du  Margrave,  cl  aujourd'hui  revêtu 
d'uiK*  dt*s  premièns  cliutge»  dans  le  pays.  M.  S.,  moralrv 
hh'iiI  rmivaincu  de  i’innocenre  de  la  remine,  p;irvinl  aisé* 
imiil  à en  îiutKKser  nu  juif,  et  le  juif  avoua  ta  rourltei  ie. 
Voici  maintenant  le  jugement  rendu  par  ^!.  S.  La  vache 
a ité  vcjidne  hS  livres  ; In  {miera»  ttHlivrinà  la  femme; 
tu  p.iicnis  H8  livres  d'  imetide,  el  lu  dépenseras  t>8  livrw 
dans  in  prison.  Mais  voici  sons  ipielle  condition  : auUint 
que  lu  dépciescras  ck*  sous  |tai  jour,  autant  tu  recevra» de 
rU‘  ttAUm  par  jour.  Telle  fut  donc  la  puniliun  de  ce 
inallieurcui  ; que  moins  il  dé|icnviil,  plu»  il  restait  de 
temps  <*ii  prison,  et  plu»  U dè])c‘usu>t,  plu»  il  recevait  de 
cou|'<>  de  bAlun  à la  foi». 

PAYS-BAS. 

De  Üruxei'es,  te  2?  ttorembre.  — Les  symptômes  qui 
avaient  fait  croire  à une  coalition  secrMe  entre  les  Ltalset 
le  gonviTnemenl  uni  dis|vuru.  Une  cris»*  bien  opposée  a 
loul-à-coiip  dejouéropinton  publique.  Les  Ktatsn'onl  point 
accepté  ru/timfitum<lc  la  cour,  qui  voulait  leniiim*r  par  là 
les  quereih*s,soilqu'nn  n y ebl  pas  lenules  premières  paro- 
les, MMl  qu’on  y eût  evagéré  les  conséquences  despieinii'' 
re«  cmiventioiiH.  Un  granr)  conseil  d'Ktat  s’ est  lemi  samedi 
2d  : on  y a pris  une  ivsolmîon  de  rigitenr,  et  le  mémo  jour 
In  sentence  du  conseil  souverain  de  Brabant,  (qui  prend 
désormais  U*tilre  di*  coiiàeH  royal  du  guurernrmeMt,  d6- 
Doiniiiatinn  plu»  conv  enable  ) a été  mi<e  A evéculioo  env«*rs 
le»  quatre  prisonniers,  membre»  de»  Ktats,  détenus  mu  nr' 
réts  dans  leur*  maisons  depuis  div  jours.  Tons  les  quatre 
ont  été  roiiiluits  dans  la  prison  de  Traurenilicrg.  On  (*st 
fort  surpris  do  ce  coup  d'autorité,  ci  d'autant  plus  que  l'oii 
s'attendait  A voir  le  gouvernement  adopter  dans  sa  con- 
duite des  princiivos  tout  contraires.  Quelques  personnes 
accusent  M.  le  comte  de  Mercy  d'avoir  dirigé  Léopold 
daoKcetlc  allairc  délicate.  Ce  miiiislre  va,  dit-on,  retonr- 
iier  en  Franc»',  el  y reprendre  sa  rtSidence  {Tamtossadeur 
A Parb. 

FRANCK. 

DK  P Vms.  — MLNICIPAI.ITÉ. 

Arrc/écoweernanf  Ut  Irgalisalions  et  Ut  cerli/icatt 
de  vie. 

Lcfoi'psiminicipal,d<MihiTaiit.siir  le  amde  d’exé 
nifioii,  de  l:i  loi  du  27  inara  171M,  relative  au 
nouvel  ordrejiidiriulrt  ; delà  loi  du  2i  août  179U, 
relative  à in  liquidalimi  élan  paiemenldu traitement 
l'ii  clergi*  actuel  ; 

R.ippelle  aux  citoyens,  l®  »|ii'{iux  termes  de  l'ar- 
tuleXI  lie  la  loi'dii27  mars  1791,  «la  lépslationdes 
arlcsnc  doit  poinuHre  faite,  et  les  certilicats  de  vie 


ne  duivchl  point  dire  donnés  par  les  juges  de  paix;  • 
2<*  Qti'nnx  leniie.s  du  niMue  ai  licle  ••  le»  certilicats 
di*  vie  doivent  <*lre  duniiés  grntuilciueiil  |>ar  les  pri^- 
sidenls  d(*s  tnbmiaux  de  district , ou  ceux  de.s  juges 
(|tii  cii  font  le»  lunetions;  et  i|m*  dans  les  clK'fN-lieux 
on  sont  étalilis,  soit  les  trilimiaiix  , soit  les  adininis- 
traliüiis  de  distriel.  les  maires  Imit  les  légalisations 
et  doimeiitlcsiTrldicatsde  vir,eoiiciiri  i minent  avec 
le.s  pré.«idenU  des  Iribun.iiix  , mais  seiilenient  sur 
les  actes  des  oniciers  publics,  ou  pour  Icsciloyciis 
qui  stuil  domtcilié.sdnn.s  rciendue  delà  commtm'e:  « 
3°  Qii  aiiX  lermcsile  l'nrlicle  Xl.l  de  la  loi  du  21 
aodl  1790,  relative  à h lii|iiiiI;ilion  « t au  paienient 
du  tinilcmeiit  du  clergé  actuel,  - l<*s  ollicirrs  de  la 
mimicipnlilé  tloivenl  ilélivrer , sans  frais,  des  ceiTi- 
lieats  rie  vie  pour  parvenir  au  paiement  des  Irnit»'- 
menls,  pensions  ou  gratilicalions;  • 

Annonce  eu  C'Misn|iicnce  i]i>e  |<  s législations  sont 
f,titrS,  et  les  ci  TlilicaLs  rle  v ie  delivié>  au  secndai  iat 
de  la  municipalité, graliiilcmenl,  Saul  uéamnoiiis  le 
renihoiir.seitienl  du  droil  de  timbre; 

OliMTve  »|iie  pour  obtenir  des  ciTlilicals  de  vie, 
les  citoyens  doivent  s»?  présenter,  assistés  île  deux 
persoiiiiesdoiiiieiliecs.  etilequi  elles  soient  connnes; 

Ordonne  que  le  prissent  arreU?  g<*rn  imprimé,  af- 
fiché. publié  par  la  v»ux  «lesjotiniaiix.el  envoyé  aux 
comités  de.s<piarante-tiiiil  sections,  air.^ngi’silê  paix, 
aux  commissniresde  police,  et  p irtout  ou  besoin  sera. 
.Ç/jfHé;PKnnx,m»n>e,-r)i:joi.Y,îfcr<ffi/re  greffier. 

C.,\ISSK  DE  | ■KXTI^.\on^lNAIRF.. 

Afijniird’hiii,  2 décembre,  h div  ht-nres  du  matin, 
il  sera  bridé  à riiAlel  de  la  rniss»*  del't'Xlraoidinaire, 
me  Vivieiine,  In  .somme  de  7 millions  en  assignais, 
latinelle  piinle  aux  337  iniilions  déjà  brides,  fera 
c<‘lle  de  3H  millions. 

Lettre  du  minhtre  de  fa  ÿiicrrc,  auj-  eolnneltdet 
reyirnentt  d'infanterie  et  de  troupes  à cheval,  et 
anxcommaudaittt  des  6(i(ai//o«»  d’uifanterie  lé- 
gère. 

P«rii , ce  «5  nutcmiire  i-gi. 

Le  roi , Mousi»*fir  , étant  occupé  de  composer  sa 
maison  militaire  , et  voulant  donner  .i  l'armée  une 
marque  de  sa  bienveillance,  en  tirant  ile  Ions  les  lé- 
giineiils  des  hommes  qui,  par  leur  n*spect  pont-  les 
îü  s et  pour  le  service  »le  rElat.  aient  inérilé  ce  té- 
moignage parlicniierde  S.I  c<mriance.  Sa  Majesié  me 
chargedevuiisdeiiMiolerde  lui  présenter  trois  sujets, 
( pour  le.s  bataillons  d'iiifanb  rie  légère.d>  tixsiip  Ls) 
dont  vous  coiiiiaissiez  la  pridnlé  , b-s  imeurs.  r.Al(:i' 
ebementà  la  conslilutn-n  et  à la  )>er.soiiiie  du  roi. 

Je  vous  prie,  en  con.s<â|U(  ne»* , M<iii*>ienr , île  me 
faire  parvenir  ie  noiiHb'.s trois  sujets,  ayant  nu  moins 
quatre  ans  de  .service , n'ayant  ni  moins  de  vingt 
ans,  ni  plus  de  trente,  d’uiie  taille  et  d'une  figure 
disliitgiiccs 

Le  minitlre  de  la  guerre.  Signé,  Ht  roRTAii.. 

/.éflre  écn'feaujrdépnr/emcnf#,  <f  29«ore»jfcrcl791, 
par  M.  Oclessart,  des  affaires  étran- 

gères. 

Le  roi , Mes.sienrs  , a jugé  à propos  de  me  ch.irger 
défhiiliverneiit  du  dt*parleim't)l  (les  affaires  étran- 
gères. dont  Sa  M.iji'Sté,  avait  Ideii  voulu  me  ronfier 
i'itilerim.  Sa  Majesté  a nommé  pour  nie  remplacer 
en  ipialité  de  miiibtre  de  l'irilérieiir,  M.Cahier-rie- 
G*'rviile,  .substitut  de  M.  le  procureur-syndic  de  la 
commune  de  Paris.  O choix,  atn]iiel  tous  les  bons 
citoyens  ont  applaudi,  est  une  nouvelle  preuve  de 
i'altacbeinenl  du  roi  pour  la  constitution  , puisque 
Sa  Majesté  a pris  uiii<|ucment  pour  guide  l'opiiiiun 
publique  : c'est  elle  qui  avait  appelé  M.  Caliicr-de- 
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G*'rvilh>  h tiiie  dts  |>lnrrs  iiiiporltiiitrs  que  le  Mifîrngc 
ronftTc;el  Incoii- 

(iaiiOü  de  ses  eoiieitoyens«  et  après  avuir  lait  prenve 
d'iiii  ))atriotiMiie  êolaiie  et  de  Sun  zèle  pour  ie  main- 
tiiMi  de  la  cuiislitnliuii,  que  le  roi  Ta  jtigè  diftoe  de 
sert  ir  la  chose  piildique  dans  uu  poste  qui  exige  des 
ImiiiiTes,  du  detoueineut  et  du  cutirage.  Après  vous 
a\o;r  annoncé  ce  clioix  . Messieuis , je  ureuipiesse, 
en  quittaiil  les  foticliuns  de  ininislre  de  l’juterieur, 
de  vous  renouveler  les  seuliments  que  je  vous  avais 
exprimés  eu  les  couimeneaut.  Je  ne  vais  )>a$,  sans 
regret,  cesser  des  rap|mrtsavee  vous  qui  nrétaieiit 
précieux  ; je  les  ai  suivis  avec  zèle,  et.  j*ose  le  dire, 
avec  des  intentions  pures  qui  m’oiii  domié  des  droits 
à votre  coidlaneeetn  votre  estime. 

witnirfre  des  affaires  rtrangêrct 

Signé  : Delessart. 

f^tire  de  M.  te  ministre  derintén>«r,d  W.  le  nmirc 
de  Paris,  le  ao  noccwôre  17*M. 

I.e  roi  vient  d’élre  informé , Monsieur , qu’on  ré- 
pand et  que  roii  s'efforce  d'accréditer  des  bruits 
propn  s à alarmer  tous  lescitoyens,  et  à troubler  la 
Iranqudliié  pnidique.  On  n <lit  au  roi  que  , dès  de- 
main peut  être,  des  courriers  suppost'S  doivent  entrer 
dans  Taris  de  plusieurs  ciMcs,  et  y publier  que  les 
éinigraiils  sont  enlré.s  en  Franee  les  arincsà  la  main. 
On  doit  aiinuiicer  en  même  temps  que  ie  roi  a quitté 
Taris. 

Cri  avis,  donné  par  de.s  personnes  graves,  mérile 
daiitanl  pins  d’alleiition  que  d'autres  uitsantérieurs 
manircsteiit  une  intention  Irès-carnctérisée  d'exciter 
à Taris  un  grand  mmivemeut.  Vous  n'ignorez  pas, 
Monsieur,  qu'ua  soiis-oflicier  de  garile  chez  le  roi 
linmia,  il  y a une  quinzaine  de  jours,  une  fausse  ron- 
sigue.  sniis  le  prétexte  d un  prétendu  pr  jet  de  départ 
de  Sa  Majesté;  on  a de|tiiis  employc  le  même  pié- 
lexte  pour  iiiqiiiéler  la  ré.srrvc  de  I hùtel-de-ville. 
Hier  i'nii  faisait  crier  dans  un  faubourg  que  le  roi 
n’él.iit  pins  à Taris.  Ennn,  certaines  feuille.s  recueil- 
lent et  propagent  ces  rumeurs  avec  une  affeclion  re- 
inar<|unhle. 

I.e  roi,  Monsienr,  me  charge  de  vous  prévenir  de 
ccscoiipahles  manœuvres,  et  ne  doute  pas  que  vous 
lie  preniez  les  mesures  coiiveiiabics  pour  préserver 
la  capitule  des  désordres  (}iii  pourraient  en  être  la 
stiilc. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Signé:  B.  C.  Cahier. 
De  Strasbourg  , le  27  novembre. 

Depuis  hier  ou  ne  parle  ici  que  d'un  nouveau 
voyage  du  roi.  Ce  bruit  vient  de  Tuuirecôlé  du  Ithin: 
des  mercreili  denmT.  M.  Ketleruiau  avait  reçu  la 
même  uouveile  de  Worms. 

THÉÂTRE  PE  I.A  RIE  EEYDEAU. 

I.a  <MTondorepresetitat1cni  />cu.r.VKot/énirt,quiétaU 
menarée  (rorap<n,  n conqik'temeut  réiisvl  ; el  la  troiMt-ine 
cfrcore  mieux,  grâceA  aux  rorreelions  de  l’auteur.  On  Tu 
deroaiidê,  mais  il  n'a  |ioiiU  paru. 


ARTS. 

GRAVirpES. 

Portrait  de  M.  Claude  Fauckel,  éeéguedu  dèparlewent 
du  Calvados,  et  député  a V Assembtèe  nationale,  peint  par 
M.  F,  Dorincville,  et  graxé  par  M.  Gîrardel  : oiue  pouces 
de  liauleursur  sept , superbe  papier  cniorobier;  prix  : 31. 
A Paris,  au  bureau  du  Cercle-Sodal,nieduTbéairc-Fran- 
çais.n'’  A. 

Ce  portrait,  au  mérite  d'une  grande  ressemblance.  Joint 
celui  d’une  exécution  trèsrsolgnée;  il  est  orné  des  allrihuU 
qui  convienoenl  au  caractère  de  Tbomme  célèbre  qu'il 
représeule. 


I MVRRS;iOU\'EAUX. 

Àetei  passes  à uu  congres  des  Ktats-L'uis  de  l’./méiT- 
que,  commencé  et  tenu  dans  la  ville  de  yca-l  vrck,  te  tnrr- 
eredt  A mars  det'anuée  4789,  et  la  treizième  de  I'indcpc7i- 
dance  des  ; traduit  par  M.  Hubert.  A Par», rue 

du  CinieUèrc-Saiiil-Amlré-<l(>*Arrs,  ti'-  10;  prixtSiiv.  8 s. 
broché. 

Ce  recueil  iiD|)ortaut  qui  renrerme  aussi  la  eoiLslilu- 
tiun  de>  Elals-Cins  de  rAniériquCt  doit  se  irouAcr  dans 
toutes  les  bibliollièqties  a côté  de  l'acte  de  noire  cousü- 
tiilion. 

Codages  dans  Cde  de  Chypre,  la  Syrie  et  ta  PnPstine, 
avec  l’histoire  générale  du  Levant  ; par  M.  l'nbhé  Marili» 
tradtiils  de  nialum.  2 vol.  in-tSt  prix  : A Hv.  40  s.  A 
Paris,  chez  M.  Lavilictic,  libraire,  rue  du  Kalloir,  n”  8. 
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SriTE  DE  I.A  SËAtICE  DU  MERCREDI  30  NOVEMBRE. 

Suite  de  l’extrait  du  discours  des  députes  de  Saint- 
Dominyue. 

Ils  nous  accusent  de  barbarie  envers  la  classe  des 
noirs.  Nous  osons  dire  qticdes  nnlIiunsd'Ëiiropéens 
sont  ifdiniinciit  plus  nialtrailés  par  leurs  frères. 
Soustraits  aux  tilrorilé.sd'.\frique, entourés  d'uneai- 
saiice  iucoumie,  soigué.«dans  leurs  maladies,  assujet- 
tis U im  travail  calculé  sur  les  moyens  et  les  forces 
de  chaque  individu,  anrauchis  quand  ils  ont  rendu 
queh|ue  service  impurlanl,  tels  soûl  les  nègres  de 
ilunl-Doiniiigue.  Ce  guuveruriiienl  domestique  se 
perfecliiinnail  encore  dans  notre  Colonie  avec  une 
recherche  dont  on  ne  trouve  niilie  part  l'exemple  : 
aussi  les  esclaves  eux-mêmes  étnieiit,  avant  cette 
époque,  teiieiiicnt  satisfaits  de  leur  coiiüitiuti,  que 
nlusieurs  d’eiilrc  nous  n'avaient  pas  de  serrures  ni 
de  vcrroiix  à leurs  iiiaisuns.  Nous  ne  dissunulons 
).is  que  quelques  |>lnutriirs  français  travoienl  pas 
es  mêmes  égards  pour  l'huiiianilc  ; mais  en  horreur 
à la  sueiété.iis  vivaient  dans  l'opprobre  et  mouraient 
dans  li:  désespoir.  Cependant  une  société  formée  à 
Taris  méditait  la  ruine  des  Colonies.  Obscure  et 
modeste  dans  lecumniencement,  mais  sans  connais- 
sance du  régime  drs  Colonies,  elle  se  contentait  de 
demander  l ainéliorahon  du  sort  des  esclaves  ; elle 
en  iiidu|uailles  moyens,  taudis  qu’à  Saitil-Dumiiigue 
ou  y travaillait.  Mai.s  bienldt  elle  répaudil  dans  la 
Colonie  un  espiitd'iusuhurdimitioii  et  d’inquiétude. 
Elle  oubliait  que  ces  hoiniiies  grossiers  sont  inca- 
pables de  connaître  la  liberté,  et  qu'une  loi  d'indé- 
pendance serait  pour  eux  un  arrêt  de  mort. 

Elle  einpluy.*i  d'un  côté,  les  coinbinai.suiis  les  plus 
perlides  ; de  l’autre,  les  caloumies  les  [dus  basses  et 
les  plus  méprisables  : elle  joignit  la  ruse  à l'audace  ; 
elle  s'arma  de  la  déclara  lion  des  droils.quoiqu'inap- 
pliquable  aux  localités  ; elle  lit  répaiidreavec  prurii- 
sioii  dans  la  Colonie,  de.s  journaux  qu’elle  soudoyait 
ou  qu’elle  séduisait,  des  libelles,  des  dédamub'oiis 
violeiilfs,  des  calomnies.  Nous  avions  demandé  A 
faire  notiS'inêiiies  les  luis  du  régime  intérieur,  pour 
les  faire  avec  lesméiiagemcnU<iu'exigeail  la  nature 
des  choses,  et  pour  cunsolidLT  à jamais  les  liens  qui 
devaient  exister  entre  les  deux  classes  d’hommesqu'il 
fallait  régir.  Mais  ou  voulait  arriver  au  but  par 
d'autres  voies.  On  réunit  à Paris  des  hommes  de 
couleur:  on  enflamoia  leurs  eiqirits,  on  les  irrita 
contre  les  blnnc.s  ; un  les  envoya  à Saint-Domingue, 
avec  la  mission  d’y  faire  une  iiisurrcctiün  générale. 

On  nous  a accuses  d'avoir  fomenté  la  révolté  de 
nos  nègres,  d’avoir  voulu  exécuter  uu  systèiiied'iu* 


<)(‘pcml.'uic(*.  Ainsi  noiisnunnns  le  volcan  (|tii 
lions  t'ii^loutilsuns  les  lUToinbrcs  <|f  nos  proprûHes 
«li^MStécs  et  incrmliiVs!  Ainsi  nous  auriuiis  voulu 
iioiis  remln’  iiMlepfihlnnb,  lui‘s<)Uf  notre  atthciie- 
nient  à la  uiétropoli'  $e  trouve  cunsigmi  ü chaque 
pageile  nos  procès- verbaux  ! 

eVst  le  (hk'i'ct  (in  IS  mai  ce  sont  une  nuiUUtiiic 
d'écrils  iiilerprètatirsièpaudiis  dans  la  Colonie,  col- 
jiortes  ibiiis  les  ateliers,  qm  ont  produit  nosinaU 
iieiirs.  On  accuse  Tassi'iiiblée  coloniale  de  projets 
(i'mdépcudance,  lors4|u'ellescule  acuulenu  les  iiiou- 
veineiils  impétueux  du  peuple  de  Saiiit-iMare,  qui  ne 
voyant  arriver  de  France  que  des  écrits  séditieux, 
que  des  germes  de  tle.structioii,  blaspliéiuüit  contre 
nue  patrie.  i|u'il  acciisiit  de  ses  malheurs.  L’a>sem‘ 
Idée  générale  eut  le  courage  de  résister  à ses  pre- 
mières impulsions;  elle  lit  mie  proclamation;  elle 
arma  les  iiiiilàtres  qu’on  voiiiüil  iimuolcr, et  prenant 
pour  garantie  de  leur  lidellU*  leurs  ft  mmes  et  leurs 
enfants,  osa  les  armer,  et  en  lit  des  défenseurs.  Qm 
pourrait  nous  faire  un  crime  d'avoir  réclamé  des  se- 
cours étrangers,  lorM|iie  nous  les  avons  réclamés 
avec  le  gouverneur  général  ; lorsque  dans  tio.s  ré- 
(juisitions  siiualtances  nous  iravons  donné  ileprédi 
loctioii  à aucune  puissance  ; lorsque  nous  les  requé- 
rions pour  la  silrel»;  des  créances  de  la  métropole? 
Quelle  conduite  eiU  tenu  un  dos  départements  de 
France,  (|iii,  loin  de  recevoir  «les  secours  de  la  inère- 
liatrie.  n'aurait  vu  sortir  de  son  sein  que  des  germes 
de  révolte? 

Ilestaujuurd’hiiidéinonlréquerinlluencc  desamis 
des  noirs  est  destructive  des  Colonies;  |mur  tout 
hoinmede  bonne  foi  il  est  évident  que  ce  sont  leurs 
écrits,  leurs  instigalimis,  leurs  éuussaiivs  qui  ont 
causé  nos  malheurs.  Dcssi’cmirs,  des  ai  rneiiienis  ne 
siillistMitpas  pourras.MirerlesColonies.si  les  auteurs 
de  cesdésnstres restent  itnpiiiiis,  si  la  France  soulTrc 
que  des  écrits  séditieux  menacent  à ch.ii|ue  instant 
leur  tranquillité.  Mais  nousne.  voulons  vous  intéres- 
ser que  par  nos  sentiments  et  nos  inalheurs.  Nous 
vous  demandons  justice,  sûreté  el  protecliou.  ( Il 
s'élève  quelques  applaudissements). 

Monsieur  le  président  répond  aux  députés  el  les 
admet  à la  séance. 

M.  Bazihi-:.  Comment , Monsieur  le  président, 
vous  admettez  à la  séance  des  hommes  qui  viennent 
d'outrager  la  philosophie  et  la  liberté,  lorsqu'on 

vient  d’iiisuller (Il  s’élève  de  violentes  rumeurs, 

— Quehjiies  membres  seuleineiil  applaudissent  ). 

M.Bazire  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  l'impression  du  mémoire  cl  du  renvoi  au 
comité  colonial.  ( Mêmes  niineui-s  ). 

L'Assemblée  presque  imauimc  décrète  ruiie  cl 
r.iiilre  dcces  propositions. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 

SÉANCE  ou  MARDI  AU  SUIR. 

M.  Vaiiblanc  occupe  le  fauleuil. 

M.Camron:  au  nom  du  comité  de  la  trésorerie 
nationn/e,  Messicurs,vous  avez  chargé  votre  comité 
de  la  tiésorerie  nationale  d'examiner  un  projet  de 
décret  qui  vous  a été  présente,  tendant  .’i  demander 
aux  ininistres  rexécution  de  rarticle  Vil  de  la  sec- 
tion IV  du  chapitre  II  de  la  eonslitniiou. 

Vous  l’avez  aussi  chargé  d’examiner  si  les  mini.s- 
tres  sortant  de  place,  soit  par  démission  cm  parre- 
vocation,  dnivenl  être  tenus  de  rendre  fniiiple  au 
cor]islégi.slalif  de  lenradiniiiislrnliuii,  et  de  remploi 
des  sommes  affeelées  à leur  département. 

Enliii,  ions  l’avez  cliargé  d’exéeuler  le  di*crel  du 
1er  mars  deriiiiT.  qui  oKloiinait  au  rnmité  de.s  li- 
iiaiieesde  présenter  a rAsM'inhlée  constiluante  l'éiat 
de  la  radiation  des  traitements  etc.  .qui  avait  dûélre 
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faite  d'après  les  dés^rels  «les  I janvier  dernier,  el  1 8 dé- 
cemlire  17UU. 

Le  comité,  après  avoir  examiné  ce.s  différentsob- 
jels,  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  |>rojet  de  décret 
suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  aprèsavoir  entendu  le  rap- 
port <le  soiicumilcdela  Iresoreiic  nationale,  décrète 
ce  qui  suit  : 

• 1“  I>es  minisirt>s  prés«*nlcronl  à l’A«semblê<',  d'irl  au 
15  diHYiiitiro  prorhain.  l'aiierçu  îles  déiK*n»es  à faire  pour 
raon4M'17Ü3,(laii«  li'or  ik‘|KtrtrnieiiL 

• Ils  rendirmi  coinpli-,  dans  le  u>énu’ délai,  do  remploi 
d4-S!amim«air«'riées  à Ircir  dépaflemml  pour  l'année  17ÎM, 
d'apits  les  dtrreLs  ik'  l'.VMM’inblér  naliuiiale  cüiislihiniile, 
eu  funinis-Mol  un  état  détaillé  de  la  nature  i-tdes  soiunirt 
des  ordunnana’>  qu'ils  aunml  ev|»i'dk-es  juMpi'au  15  ilé- 
rembre  procluiln  pour  en  uitloriscr  le  paiement. 

• 1I.S  indiqueront  à l'AssenikliV,  dans  leinéinedélai,  les 
abus  qui  aunieiit  pu  s'inlroduiie  dans  les  ditTéienles  par- 
ti('sdii  gotnernemeiiL 

• S”  Li  s ministres  roiiininmt  au'^si,  dans  1«^  mêmes  délais 
un  état  de  ce  quipouiia  rester  dù  dans  leur  départetneni, 
tant  sur  l'atinée  1790,  que  sur  les  années  anltVir^ires,  Cet 
étal  indiquera  la  nature  et  réi>oquv  de  ebuipie  ailide  «les 
dé|)cns<*s  ai  riérées. 

» 3"  Les  nnnistrosHTonl  en  outre  Ictnisd'i’vi'culcr,  dans 
le  nujÎH  de  mai  procUain,  ce  (pii  leur  est  prev'ril  par  l'ar- 
licle  Vit  de  la  seriion  IV* du  chapitre  II,  et  par  l’article 
jn  du  titre  Vducliapitrt'  V delaeonslilulioii. 

» 4"  Les  ministres  pn-senteront  aussi  ArAsM'inbltY,  d'ici 
au  15  décembre  prnrbuin,  l'élal  ik* radiation  qui  a dù  être 
faile  en  exécution  des  décrets  des  4 jaio  ier  el  1 H di-cem- 
bre  1790,  des  nppoiiilentiiils,  irnileiucnls  et  pensions  des 
funclionnaires  publics  nu  |)cnsiuuiiuires  delà  nation  qui,  h 
celicépo(|ue,  éluient  abs(.iiUdu  royaume,  ou  qui  s'en  sont 
alrsenlés  depuis,  uns  misA.on  expr<9we  du  goiivcmement, 
et  de  mu  qui,  élaiil  rnipbtvés  dans  les  pays  éOangers, 
n'auraieni  |>as  prélé  lu  serment  civique  dans  le  délai 
prescrit. 

• Votre  comité  n'a  pas  en»  dtnoir  vous  priquïser  actuelle- 
n)cnl  l'impression  des  cnmptesdemandt'-i  aux  ministres  : il 
a {H'osé  que  vous  de\iex  exannœr  auparavant  s'ils  rem- 
pliraient les  vms  indiquées  |ur  la  coiistitutioii. 

V.C  projet  dedirret  i*st  adopté, 

M“*:  Je  (iemamleqiie  l’on  nomme lescommissaires 
qui  porteront  au  roi  le  ilécret  que  vous  avez  rrmlti 
ce  matin. 

M.Gossuin  ; Je  ileinaiiile  quoM.  Vaiiblauc,  redac- 
tcunlu  discours  au  roi,  soit  de  In  députation,  et  porte 
la  parole  nn  nom  de  l'Assinnldée.  ( Ou  appLindtl  ). 

Aprè.s  line  longue  discussion,  la  proposition  de 
M.  Gossiiin  est  adoptée. 

Sur  lin  rapport  du  cuinilé  militaire,  le  décret  sni- 
vaiil  est  rendu  : 

• L’Assemblée  uallouale,  après  avoir  eiitemlii  le 
rapport  de  sou  comité  militaire  sur  l'utl'aire  du  sieur 
Jaciiucs-Uniri  Morelon,  reconnaît  quecel  ollicitT  est 
dans  le  cas  exprime  dans  la  loi  du  5 septembre  der- 
nier, et  doit  en  conséquence  être  réintégré  dans  sa 
place,  dont  il  a été  arhilrairemeiitdesliGHL  • 

M.  [Il  .viASiau  nom  du  comité militaire^y üUS avez^ 
par  votre  décret  du  H)  octobre  dernier,  renvoyé  au 
comité  militaire,  une  pétition  signée  par  un  très- 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  iic  Lyon,  qui 
dem.-uident  que  les  troupes  de  ligne  ne  tieiiiienl  plus 
désormais  guriiisüti  dans  celle  ville.  IMiisii'urs  villes 
du  royaume,  et  celle  de  Lyon  était  de  oc  numiiro, 
avaient,  avant  la  régcnériitioii  de  l'empiie,  le  privi- 
lège de  ne  recevoir  aucune  garnison  ; el  vous  .‘•on  lez, 
Me.ssn  nrs,  de  (|itellc  oonscqneiiee  il  pouvait  étn* 
d'accorder  aux  ciloyeiis  pélilioiinnires  une  demande 
qiii  U'iidrail  évidoniinont  an  i'élablis.«enu'iit  d'un 
privib^ge.  Ce  serait  à la  fois  violer  les  droits  du  peii- 
jdcel  porter  alteinlo  à ri‘galtté  (loliliquc,  qiiiest  la 
lasede  la  oonstituliun  fi-niH;ai'e. 

Les  üiülifsijue  font  valoir  les  péliliumiaires,  n'unt 


ins  paru,  à votre  cotnitt^,  Mifnsnminoiit  iMaMts.  Il 
au  lreconiKiUrt‘,cuimue  principe  (général,  (juaucutu! 
ville  ue  doit  i^lre  parliculièreineiit  {!«‘sr;:iiei*  cuimufi 
ville  de  fjaroison,  de  inèine  (pi'aut  une  ii’eii  doit  iMre 
sptTuIeiiM'iUeu’eptée  ; car,  sans  cela,  le  pouvoir  exé- 
ciitir,  chargé  de  surveiller  la  traïupiiliilé  piiblii|ue, 
nepouri-iiit  faire  exécuter  des  troupes,  sans  reiicoii- 
Ifer  des  obstacles. 

Ces  )>riticipes  iiicoutestahies  rendent  vaines  les 
observations  des  pétitionnaires  tpii  désirent  (]iiela 
ville  de  Lyon  ne  soit  pas  eonsniérée  coiiirne  ville  de 
garnison.  Lyon  est  notre  piaee  d'entrepôt  pour  la 
défense  des  .\l[)cs.  Nous  y avons  toujours  eu  des  ma- 
gasins tres-considérables  et  un  arsenal  bien  rmirni. 
I.yoïi  est  encore,  p.irsa  seule  position . une  place 
défensive  pour  nus  rroiitÜTis  : et  quoique  nous  de- 
vions espérer  de  n’avoir  pas  à proiiter  do  cet  avan- 
tage , le.s  projeLs  des  niiieinis  de  la  ri^ulution  sur 
Celle  place  , ont  fait  voir  (jue  les  étrangers  en  sen- 
taient aussi  bien  que  nous  riinportance.  D'après  ces 
considérations,  votre  romilé  après  avoir  exainiiié  la 
pétition  de  la  ville  de  l.yuti , l'a  rapjirochée  du  titre 
IV  du  cliapiire  |vr  de  |a  constilutiou  , qui  coii.stitne 
le  roi  chefde  radmiinstralioii  iiitérieure,  et  il  a con- 
clu eu  conséquence  à ce  qu'il  ii'y  ait  pas  lieu  à déli- 
bérer sur  cette  pélilnui , et  au  renvoi  au  pouvoir 
exécutif. 

'Mais, parmi  les  pièces  relatives  » celle  affaire  qui 
nous  ont  élé  remises  par  MM.  les  députés  du  dépur- 
teineiit  de  Rhône  et  Loire  en  dernier  lien  , il  en  est 
mie  fort  remarquable  . et  d'uiie  tonte  antre  impor- 
tance  encore  (|ue  l’olijet  qui  vient  de  vous  être  sou- 
mis, surtout  dans  les  rireonstances  où  nous  nous 
trouvons,  au  milieu  des  troubles  et  de.s conspira- 
tions siiseilés  par  les  ennemis  intérieurs  , d'accord 
avec  les  ennemis  de  l'e.xtérieiir. 

Un  de  ces  rollicnlaires,  que  les  ennemis  du  peiqile 
chargent  apparenimeiil  du  soin  d'einpoisonner  les 
véritables  sources  de  la  vérité  , a iiistùv  , dans  une 
feuille  iulilulée  : Journui  de  /.yoii,  ou  3/oni(rur  du 
dèpariemeni  de  Hhône  cl  Loire,  l'article  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

Cet  article  porte  qu'il  faut  s'armer  contre  les  ad- 
ministratenrs , les  égorger , et  se  luire  des  bandou- 
lières lie  leurs  boyaux  , etc.  Il  finit  ainsi  : cet  oracle 
est  plus  sûr  que  c’clui  de  Calchas. 

M.*“;  Jefais  la  motion  expresse  que  fc  comité 
militaire  soit  rappelé  à l'ordre  pour  nous  venir  rap- 
|mrlerici  des  gazelles. 

M.  GtuMiF.NKi  VK  : Je  demande  mie  motion  d'or- 
dre contre  M-  le  ranporteur. 

M.  Dumas:  Je  deiiiaiide  que  M.  Grangeneiivc  , 
qui  demande  la  parole  contre  moi , soit  eiileiiüu  , et 
qu'il  me  soit  permis  d’y  répondre. 

M.Ghanukxeuvk  : Lorsqu'un  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  monte  à la  tribune,  comme  rapporteur 
il'iin  comité  , il  ne  doit  rien  due  qui  u’ail  été  déli- 
béré eu  substance  p.ir  le  coimlé.  Ainsi,  lorsque 
M.  Dumas  s'est  permis  de  vous  faire  lecture  de  toute 
une  feuille  hebdomadaire  de  Lyon,  pour  vous  dire 
ensuite  «pie  c’élail  lui  et  mm  le  comité , M.  Dumas 
a abusé  du  droit  de  porter  la  parole. 

M.  Du.ma»  : J'ni  annuiieé,  eu  coinmeitrant  le  rap- 
port , et  même  eu  terminant  par  les  conclusions  du 
comité,  4|ue  celle  pièce  m'avait  clé  remise  depuis 
pnrMM.  (es  dépu  le.s  du  département  de  Rhône  et 
Luire,  <|tiï  sont  ici.  Je  demnitile  qii'on  me  laisse  aller 
jusqu'au  bout;  j.i>  ii'ai  point  d'c.spnl  de  parti  ; si  j’ai 
tort , on  me  rappellera  â l’ordre. 

J'ai  < ni  servir  la  patrie  par  une  dénonciatioii  im- 
portante, au  monnnil  inéiiie  où  vous  preniez  mi 
parti  que  tons  h‘S  bons  citoyens  désiraient  depuis 
ioiig-leinps,  vis  â-visdes  puissances  étrangères,  pour 


.soumettre  à votre  surveillance  le  véritable  (il  de  U 
conspir.'ition  inléneurc. 

Plusieurs  voix  : Dénoncez  Royou. 

M.  Dumas  : termine  son  rapport,  et  ronelul  par 
drmander  , au  nom  du  comité  , la  question  préala- 
ble sur  la  pétition  des  Lyonnais. 

L'Assi'inbiéc  décide  unanimement  qu'il  u’y  a pas 
lieu  à délibérer. 

Sur  uii  rapport  du  même  comité,  le  décret  sui- 
vant est  rend  II. 

L’Assi'inlilii*  n.ilionule  ilélibtTaul  sur  le  npiiorl  tk*  son 
romilé  mîliluire,  ri‘')atir  aux  innploh  de  ranm'-e  K de  ta 
gendarmerie  nalionale,  (-n  faveur  de  tons  l<‘sofliciers  qui 
ont  s«T>J  dans  les  arim‘t*s  élmngiTcs,  coniblnéi^  jimv  relies 
ili‘  France  ; eonsidérnnt  (|ur,  d'iiii  g'Ué , il  ne  s'agit  que  de 
rcxtciision  d'une  loi  précédemment  rendue;  de  raiiln* 
des  reniplureinenls  aetuelictnciil  ù faire  dans  l'armî-e;  (}ue 
l'organistilinn  instante  de  la  gendarmerie  nationale  etige 
uiw  prompte  dérision  sur  l'objet  de  ce  rapiMfrt , derrile 
qu'il  y a urgence. 

Dêcrel.  • L’A''srmblérunl»niiaîc,  apris  avoir cniendvi  le 
riip|)ort  de  son  comité  miltlaire,  et  aprC-s  avoir  préaliililc- 
nirol  di*cn'tê  rurgenre,  décK'tc  que  rarlîcle  IX  du 
13  mars  fîtll , coiiiTmanl  radmlssinn  aux  iniiplois  de  rar- 
itur,  en  faveur  des  Friiuvais  qui  ont  servi  dans  les  arméis 
des  ptlis^anres  aillées,  cessera  «l’étre  n^slreiiil  à ceux  qui 
ont  obtenu  les  ordres  de  Ciueinnatus.  Ko  coiw-quetice, 
loul  Frniiçais  qui  justiliera  d’un  service  en  qualité  d'olli- 
cier,  de  quelque  grade  que  ce  soil,  cbet  les  |niissaiirrs 
dont  les  urines  oui  été  combinées  avec  celles  de  la  Fnnuc, 
(M  susccplible  d'obtenir  dos  grades  dans  l'aniuV  de  ligue, 
et  d'emploi  dans  la  geiidai'meric  ualionale,  de  la  même  tua- 
nièreques'il  eùi  .M'rvl  i‘ii  Frmiee,  pourvu  que  d'ailleurs  i! 
réunisse  les  aulns  qualités  exigées  par  les  décrets.  • 

Un  (le  .MM.  les  sccrétuires  lit  une.  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

«Xfonsieur  le  président  : le  cwKOurs  p<»ur  l’admission  des 
élèves  dans  les  corps  de  l'arlillerie  et  du  génie,  est  inter- 
rcrtupii  depuis  Irob.  ans  ; il  est  instant  de  r'onvrir  cette  car- 
rière nnlilnirc  â qiuiiililé  de  jeunes  gens  qui  s’y  d4>>llnciil. 
L'Assemblée  ii.'itiuiiale,  par  son  décret  du  15  juillet  der- 
nier, sandionné  le  2?,  a n'glé  lesformts  des  examens  |>onr 
l’admission  dans  ces  deux  corps  , et  Icj,  examens semul  faits 
en  prv*seitce  de  deux  rxauiin.ileurs  re^veclifs  et  d'un  coni- 
misssiirc  nommé  par  le  directoire  du  ds'partemeiit , (l.ins  le 
ressort  duquel  l'evatneu  a lieu.  Celte  disposition  qui  sub- 
stitue trois  juges  pour  cnmjnirtT  et  classtT  ceqvii  ne  peut 
et  n'a  jamais  été  bien  saisi  que  |uir  un  seul,  terni  à affaiblir 
lu  responsabilité  des  exaiitinaleurs,  ainsi  que  l’attention  e-t 
l'intérêt  qu'ils  doivent  mettre  à iin  choix  aussi  im|Hirlanl. 
Les  talents  et  Icsconniiisssnccs  rrconiiins  dans  les  deux 
corps  pronv  eut  assez  qu'on  n'a  (vus  lieu  de  regretter  l'anciiui 
mode. 

• L’Assemblée  nali«»nale  a sans  doute  fuit  les  memes  ré- 
flexions, puisque  par  son  décret  du  22  septembre, sur  l'ad- 
mission aux  emplois  (le  sous-lieuleiianl  <lans  les  tro(qK's  do 
ligne,  décret  qui  n’a  été  satvciionné  que  le  13  de  ci;  mois 
elle  établit,  article  VIH,  que  tes  concours  cl  examens  pour 
les  écoles  de  r.’îrtillcrie  et  du  génie,  continueront  à avoir 
lieu  dans  tes  formes  et  aux  épor|urs  accoiitiiméts<.  Dès  que 
j’ai  eu  ronnaissance  do  cette  dernière  loi,  j’ai  suspendu  les 
dispositions  que  j'avais  déjà  faites  pour  rexécution  de  la 
première,  que  je  dois  regarder  cciinmc  anmili’e.  Une  Irile 
eoiitradiction  me  retient;  et  je  crois,  M.  le  piéi^ident,  ne 
devoir  prendre  nn  parti  définitifà  ct>i  égard,  qu'aprèsuvoir 
connu  plus  posîlivennent  le  xru  de  l'Asscmibléenatioiiale.  • 

rrllelettre  est  irnvoyéo  ait  comité  militaire.. 

L'assemblée  renvoie  au  même  comité  rt  à celui 
des  rontrilmtions  une  st'eoiide  lellre  du  ministre, 
eoiisiillative  sur  la  question  de  savoir  si  ta  retenue 
du  dixième  sur  les  ap|minlemeuls  des  oflicicrs  ma- 
jors des  plnees , doit  continuer  à être  faite. 

Un  de  .MM.  le.s  secrétaires  lit  une  lettre  coiunien- 
eaiil  par  res  mots. 

• Grands  traits  de  Inmièreel  révélations  dernières 
de  Pouparl-Baubourg , citoyen  accusé  des  plus 
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^raiiils  crimrc  (]<>  IHe-nation.  • Il  aimonce  qii  il  y a 
pour  uiii‘  hnirc  dr  U'cliire.  . . . 

L'AssL'iiibli*('  pa&sr  à l’onlrt*  du  jour. 

M.  : lit  uiii:  adresse  des  citoyens  du  ia 

ville  de  Vers.iiilrs. 

■ IU‘|>n'-scnluiiU  de  la  nation,  ciloynn»  de  Versailles, 
nu’inbies  de  la  lociélé  des  atiits  de  la  conslilution,  nous 
vennt»  tous  apporlrr  le  témoignage  éciutaul  de  iioUt'  con> 
n3iice;toiis  l’utez  itiiitcrsdlcmeul  mêritêi^par  la  vigueur 
et  la  wp’sv  que  tous  avez  mise  à rréer  et  l ombiiicr  la  loi 
sidiflicileà  fiiire  sur  les  émigrés,  cl  celle  sur  les  troubles 
intérieurs  exrilés  |>;ir  le  fanatisme. 

Dt-ri'iiseiirs  de  la  roiislitulion,  nous  respi'clons  tous  les 
lUMitoirs  iiisitiiiés  par  elle;  nous  runnuis»on-<  (*t  nous  r<^ 
IHi'tmis  te  (huit  qii’dle  a donné  au  roi,  mais  nmis  n'ap- 
proutons  pas  l'usage  qu'il  eria  fuit  dans  celle  circmisiance, 
( Irslribunes  applaudisNeiil  ) parce  que  si  on  le  Intmpc, 
eoniiiie  nous  lerrovons,  le  danger  hi  nuombera  toujours 
sur  itous.  et  que  rinexécution  de  la  loisurleséintgré > peul 
iiinlli|ilier  à rinliiii  des  inaut  qu'uru*  juste  séverilé  eùl 
coujk's  dans  leur  r,tcir.e.  Nous  ne  rapproinon*  pus,  puree 
que  niHU  ne  suiirions  concilier  les  romptesa\antügeii\qui 
tons  Muit  muliis  pur  les  minlslnH,  avec  les  nouselliss  aQli-. 
géantes  (|ni  nous  sienneiil  de  toitle>  paris  de  l'arlisité  nv 
doultlh'  plus  que  jamuis  des  émigrés,  de  leur*  prepiirutifs. 
il  lie  rii»«j|eiu‘e  ou  de  lu  jH'rlidie  avec  U’^queltes  on  joue 
une  nation  entière.  Avant  d'élre  féèrrou  |Kiren(,  LuuisXN  I 
est  roi.  et  il  ne  devait  se  souvenir  que  de  ce  dernier  litre 
qiiaiiil  le  saint  de  l'Ktat  le  en  luuandait  impérieiisement, 
siirluiit  apn’s  tant  de  vaines  et  inutilis  iléniurclii*»  |K>ur 
ramener  di*»  n*belh^qui  devraient  être  châties,  oie • 

i^lunrurs  l'o/j-  : Menliuti  iioiiar.ilrle.  — J)  aulris  : 
L'ordre  du  jutir. 

Ü1.  Di  cos  : Le  langage  de  la  liberté  ne  dm! 
élumier  des  législateurs,  t.a  r.ieiillé  d'approuver  le 
retn siipposi'  in  l'anillé  de  rniiprtMiver. 

J/assrmblée  deerète  la  tueution  Itonorable  , au 
bruit  des  appl.itidissenn  nts  des  tribunes. 

M.  * ‘ : Voici  les  actes  dVciisation  et  la  prucla- 
iiiation  <!unl  vous  avez  renvoyé  la  rédaction  anco- 
iiiilé  de  législation. 

Àrte  iiaecutadon  contre  les  iifurt  Varnier,  ci- 
(ircant  receveur  des  traites  à Ausonnr,-  A’oi- 
rot,  ri‘drcant  receveur  du  grenier  à sel  à ^luxon* 
tic;  et  Tardy  , employé  dans  les  douanes  nalio- 
naies  aux  frontières. 

Deux  lettres  ont  été  déiioiireVs  â rAssemhlée  na- 
tionale, dans  sa  séance  du  12  novembre  17IH  : la 
première , signée  Varnier , sans  adresse,  et  datée  de 
i'aris  , le  30  octobre  précédr-nt  ; la  seconde,  signée 
VoHon,  serrurier  à Ainumiie,  sans  tlale , et  adressée 
à M.  Bazire,  député  a l'Asseiiildéc  nationale  ; ces 
deux  lettres  ont  été  déposées  sur  le  bureau  par 
M.  Bazire.  lettre  du  sieur  Voüon  nniinnce  que  la 
lellre  signée  rurtnVr  est  celle  du  sieur  Varnier  , re- 
ceveur du  grand  bureau  d'Auxonne  ; qu'il  loge  à 
Paris,  hdtet  du  Grainl-Loiiis,  rue  de  Grenetle'Saint- 
lloi.oré,  que  la  lellre  a été  trouvée  clnz  le  sieur 
Nüimt.  ci-devuut  receveur  du  grenier  â sel  à Aiixoïi- 
iie.  La  lettre  signée  rornier  annonce,  en  substance, 
que  les  dils  sieurs  Variiier  et  Noirol.de  concert  avec 
lin  sieur  Tardy,  employé  dans  les  douanes  aux  Troft- 
tiéres,  faisaient  passer  à roldenlz,  dans  l’armée  îles 
émigrés,  des  ct-devnnt  employés  dans  les  lermes, 
eu  leur  dotiiiaiit  de  fausses  commissioiis  pour  de  faux 
riiiplois.  La  même  lettre  indique  que  déjà  sulxaiitc 
trois  employés  ont  été  ainsi  riubaiiebés  et  conduits  à 
Cobleiitz.  Le  sieur  Varnier,  logé  audit  bôlel  du  Grand- 
Louis  , anu  ué  n la  liarre  , y .v  été  interrogé  sur  les 
deux  lettres  ri  -dessus  , et  sur  les  réponses  du  sieur 
Varnier,  rAssembléc  a rendu  les  décreU  suivants. 
( Suivent  les  decrets.  ) 

L'A>^seiiiblee  nationale  , siirle  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  civile  cl  criminelle  , adopte  l'acte 


d'accusation  ci-drssns , et  déclare  que  le  dit  acte  en 
forme,  ensemble  les  deux  lettres  sigiuTS  rarziiVr 
et  Volhn^  lues  dans  lu  séance  dudit  jour  12  iiovein- 
lire  17î)l,  et  tonies  autres  piêccsrelalivcs  a ia  pour- 
suite du  celle  nfiaire  , seront  remisi's  aux  granrls- 
prucuraleiirs  de  la  nation  chargés  de  la  poursuite  de 
l'accusation,  confurniemeitlù  la  lui  du  13  mai  17t)l. 

Proclamation. 

Un  allenlat  contre  la  sAi  elé  générale  a été  dénon- 
cé à l'Assernhlée  nationale  : le  sieur  Varnier  , ci- 
devnnt  receveur  des  traites  à Auxoniie  , loge  à Pari», 
hôtel  du  Gr.iml  Louis,  rue  de  Grenelle  Siifiit-llono- 
rê  ; le  sieur  Nuind,  de  ihuilarlier^ci-ilevanl  receveur 
au  grenier  à sel  à Auxoniie  ; et  le  sieur  Tanly  , em- 
ployé dans  les  duurmes  aux  tronlieres  , sont  préve- 
nus d'avoir  fait  passer  dans  t'armée  des  émigrés  .au 
delà  du  Bliin  , des  employés  de»  fernies  qti  ils  ein- 
liaiich.ti'Mit,  en  leur  ilutinaiil  de  fausses  commissions 
sur  les  frontières  ; l' Assemblée  nationale  n ilécrété 
qu’il  y avait  lieu  à accusation  c<»ntre  les  sieurs  Va- 
riiez, (Soirot  et  Tardy  ; en  coiisétjuerire , elle  pro- 
clame Information  delà  haute-cour  ualioiiale qu'elle 
a convoi]uéc  à Orléans. 

Français  ! reposez-vous  enliêremeul  sur  le  zèle 
et  sur  le  courage  de  vos  rcpréMUitaiiLs.  Ils  ont  juré 
de  mainlenir  l.iconslitiitiuii.  Fidelesà  knir  serment, 
ils  piuirsnivroiit  sans  relâche  tous  les  complots 
conire  la  sôreté  puldii|ue  , et  foreeronl  les  ennemis 
de  In  patrie  à respeeter  la  soimT.itiielé  dn  peuple. 

Ces  deux  (ueees  s«iiil  adoptées. 

Un  de  MM.  les  secréuin's  lit  une  lettre  de  la  inu- 
nicipnlité  de  Versailles,  relative  à la  dénonciation 
f.iite  , il  y a quelques  jours,  par  M.  Crestm  . du  dé- 
part tie  quarante  fin  cinqu.mle  ouvriers  de  Paris, 
qui  étaieiilallés  , dkait-il  , toucher  à Varsailles  l'ar- 
gent iiéce.<saire  pour  leur  voyage  , et  qui  l'av.iieiit 
reeu  d'une  caisse  établie  à Versailles,  et  ouverte  à 
tous  les  ennemis  de  in  révolulion.  Les  ofliciers  mti- 
meipanx  déclaretil  que  leur  surveillance,  quoique 
tiès-aolive  , ne  leur  a encore  fait  cnunailre  niictin 
élililisseinent  tel  que  celui  qui  est  dénoncé;  ils 
prient  M.  Creslin  de  vouloir  bien  leur  donner  les 
tes  iiiilications  qu  il  aiirnit  pu  rerneillir  à cet  égard. 

M.  Crkstim  : J'ai  cru  pouvoir  dénoncer  à t'As- 
semidée  un  fait  qui  m’a  été  dit  par  un  témoin.  Si 
l'As>emhlée  l’exige , je  désignerai  au  comité  de  sur- 
vedlniice  celui  qui  m'a  assuré  le  fait. 

L‘As«iemblée  passe  à roidre  du  jour. 

M.  V.\rm..XNC  : Messieurs, je  me  suis  rendu  chez 
le  roi . à la  léte  de  la  députation  que  vous  m'avez 
déféré  l’Iinniienr  de  présider.  Introduit  sur-le-champ 
chez  le  roi,  je  lui  ai  lu  le  dist'oiirs  que  vous  avez 
approuvé  ce  matin  , le)  que  le  voici  : 

SiRK, 

A peine  rAssembléc  nationale  ii-t-elle  porté  s«  regard» 
sur  là  siluntinn  du  ro>;iume,  qu'elle  n)ierruc  que  le» 
Iroublen  qui  l'agiieul  encore,  ont  leur  source  dans  les  pré- 
paratifs criminels  des  Français  éoiigrês. 

Leur  audace  est  Miutenuepar  di-s  princes  allemands  qui 
niccounaisseut  lt*s  traités  signé»  entre  eux  el  la  Fiance,  et 
qui  arrrrlcul  d’ouhlkr  qu'ils  doiTeiit  à ccl  empire  le  truité 
de  WesJphiilic  qui  iraraiilil  leurs  droits  et  leur  sûreté. 

Cc.s  préparatifs  lue.rdcs , re*  incii.ires  d'iiiTasloii  com- 
mandent des  urmetncnls  qui  alisotbenl  des  sommes  im- 
menses que  la  nation  aurait  v-ersées  avec  joie  dans  l«  main» 
de  »(’»  cr^neiers. 

C'est  à vous  Sire,  de  les  faire  cesser:  c'est  à vous  de 
tenir  aux  puis'.ano's  élnirrgèrcs  le  Kingage  qui  nmvient  aa 
mi  des  Français.  I)ite»-lcur  que  parluiil  où  I'mi  soolTrcdes 
pri'paraiifs  contre  la  France,  ia  France  ne  peul  voir  que 
des  einiciuts  ; que  nous  garderons  ndigieusenusit  le  ftcr- 
ineiit  de  ne  faire  aucene  conquêtes  que  nous  leur  offrons 
le  bou  voiaiiia^e,  l'auiilié  iuviolalle  d'un  |ieuple  liirc  »C 
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pni.<i»Aitt  : que  ihiua  re^pecterom  ieun  lois 
leur»  roo^limiloiu;  que  omis  vonlom  que  la  ivilre 
soit  res|HTtée.  liites-loiir  enfin  si  eli's  priurcs  d'Alte- 
rongnernntiuuent  défavoriser  despr^aralifsdiriRésconlre 
les  Kraurais,  nous  porterons  rUez  eux,  non  pas  le  f«T  et  la 
Oanime  mais  la  lü>erti>.  CVst  & eux  i>  calculer  quelles  peu- 
vent t^lre  les  s lites  du  réveil  des  luiinns. 

Depuisdenx  ans  que  tes  Français p,iiri>ilcH  s<inl  porstru- 
tésprtSdcsfionln  rcs,  et  que  les  rebelles)  froment  des  se- 
cours quel  nmbjssuleur  a parlé,  comine  il  le  dcvall,  en 
votre  m>rn?....  Ai-chd. 

Si  les  Français,  ch.isst's  de  leur  patrie  pour  révocation  de 
rédil  de  Saules,  s’étaient  rassemblés  en  armes  sur  Us  fn)ii- 
IKrcs;  s'ils  avalent  été  proléç-és  par  des  princ.  s d'AMeroa- 
Urie  ; Sire,  nous  vous  le  demandons,  quelle  cftt  é'té  la  eoii- 
diiile  de  Louis  XIV?  P.ftl-il  soulTerl  ci^s  niss»*inb!iîmonl9  ? 
Kût'il  souITert  les  secours  donnés  par  des  princes  qui,  sons 
le  nom  d'alliés  se  conduisent  en  emicinis  ? Ce  t|u'il  cUt  fuit 
pour  son  autorité,  que  votre  Maji'sté  le  fasse  pour  le  saint 
de  l'empire,  pourle  mainlicn  delà  constitution. 

Sire,  votre  intérêt,  votre  dijtnîlé,  la  }»ramlcur  <le  la  na- 
tion uutrajtée,  imil  vous  presiTil  un  langage  ditTéreut  de 
celui  de  la  diplomatie.  La  nation  attend  de  vous  des  dé*- 
cl.irations  éiiergiq  es  auprès  de*  rrrcle*  du  Haut  et  du 
nas-niiiu,  dvsélceteursdeTn'u'S  Mavence,  cl  de  l’énéquc 
de  Spire. 

Quelle*  soient  IclU's  qvje  le*  hordes  de*  émigrés  soient  & 
riii'laiit  dissipées.  Prescrivez  tm  ferme  proclinin,  au-delà 
duquel  nnlle  rê]ionse  dilatoire  ne  sera  reçue;  que  votre  dé- 
d.iraiion  soit  appuvée  p;ir  les  mouvements  de*  forn**  qui 
vous  font  eonné^,  et  que  la  nation  sache  quel*  sont  se* 
amis  et  strs  ennemis.  Nous  rrcuniiailron*  â cette  éelalantc 
démarche  le  défenseur  de  In  conMtliiiion. 

Vou  as*urçrîiah9il.alrjnqiiill»lé  d»'  retiipire,  iiw'p.vrable 
de  la  vdtre;  cl  vins  h.àtorei  ces  jour*  de  la  prospérité  na- 
tionale, où  la  poix  fera  renaître  l’ordre  et  le  régm  de*  lois, 
où  votre  bonheur  se  confondra  dons  relui  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Le  roi  amusa  répondu  : 

Je  prendrai  en  iri-s-grandc  coiisidéralion  le  message  de 
l'ilsacinblée  nationale;  vou*  s.ivez  que  je  n'ai  rien  né'gliKé 
pour  assurer  la  Iranqiiillité  publique  iiti-dedatis,  juiur 
maintenir  la  constiUilioii,  et  pour  la  faire  respecter  au 
dehors. 

J’observerai,  u ajouté  M.  Vaublanc,  qu'il  m'a  p;iru, 
quand  nous  sommes  entrés,  que  le  io|  *'e>l  incliité  le  |»re- 
niierrjeme  sim  inrliné  ensuite  vers  lui:  le  reste  s’est 
passé  ainsi  qu'il  est  d'usage.  ( Ou  a vivement  applaudi.) 

La  séance  est  levée  à dix  hetm*. 

SÉANCE  ni'  JRl'l»!  !«'’  DÉCEMBRE. 

M.  Lenionley  , vice-pivsii|eiil , occupe  le  fnnieuil. 

Un  lie  MM.  les  secivlaire*  fait  Icclure  irmie  |>c- 
titiun  ml  e<t5éc  à r^sseiiiblee  italiouale  pur  la  ville 
(le  la  Riidielie  , relativement  » In  ronnatiuii  de  son 
tribimaî  rie  commerce. 

L’Assemblée  décrète  le  renvoi  de  celle  pétition  au 
comité  de  li‘gis|»lion. 

Le  même  uiemltre  fait  lecture  rTiiiie  adresse:  de 
qneiqii-’S  citoyens  r|ui  doimnil  à rnsseiiibice  des 
témuip'ii.igcs  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévoue- 
ment a la  chose  piihliuuc. 

L'Assemblée  en  onlunnc  mention  honorable  et 
Inserliiin  an  procès-verbal. 

M.  Bec<ji’et  : Je  viens  vous  entretenir  des  dein.tn- 
desde.M.  Varnier,  accuse  en  vertu  d’un  de  vos  dé- 
cn  ls  , arrêté  deiiuis  prt*sde  trois  semaines,  cl  tenu 
à mi  rigoureux  secret , contre  lequel  i!  réclame 
sans  cesse. 

.M.  I.KcoiNTRE  : L'ordre  du  jour,  nous  ne  pou- 
vons nous  occuper  de  M-  Varnier. 

M.  Becocet  : Vous  êtes  obliges  de  vous  en  occu- 
lter , et  jedcinamle  à le  prouver  eu  deux  mots. 

M.  le  président  consulte  l'.isseiubiiV  pour  savoir 
si  M.  Becqiiet  sera  eiileudu  ; l'Asseniblce  décide  l'ab 
firmative. 


^ M.  Brcçiuct  : Avant  d'en  dire  davantage  , il  faut 
j répondre  aux  ubjcctiuus  que  l'oij  pourrait  répéter 
I aujourd'hui,  et  qui  m'ont  environné  à la  Irdiime, 

I lorsque  l'y  ai  dtjA  pris  In  parole  eu  faveur  de 
! M.  Vanner.  Oii  a prétendu  que  , dès  (|tu;  les  décrets 
d accusation  avaient  été  portés  par  l'assmildce  iia- 
lioiiaie  , (‘Ile  ne  (Icvail  plus  s'occuper  des  piTsoimes 
que  ces  décrels  alleigueut,  cttjiie  ce  serait  de  .sa 
part  usurper  le  pouvoir  judiciaire  que  de  statuer  sur 
les  pétition*  des  accusés.  Lur.sqironcoiiii.'iît  le.siiioils 
d('s  limtiuies  , lorsqu'un  est  pénétré  ib's  principes  de 
notre  coiistitulioii  , ou  ne  doit  pas  supporter  l'idéc 
que  dans  un  pays  libre,  un  citoyen  arnHé  eu  vertu 
de  la  loi  pmssi':  être  un  seul  inslml  privi*  de  la  facul- 
té lie  recourir  à nue  autorité  piib{u|iie  quelconque. 
Ur  , je  le  demande  , quelle  autorité  , sinon  la  vôlre, 
M.  \ armer  pourrail-il  invoquer  aiijourd  hui,  lorsque 
le  tribunal  chargé  de  le  juger  n’est  pas  encore  for- 
mé ? A quel  autre  pouvoir  femit-il  parvenir  ses 
plaintes  P qui  pourrait , qui  voudrait  les  entendre  , 
SI  vous  rchisiez  de  le  faire  ? 11  a donc  le  droit  de 
vous  les  adresser  , et  c'est  le  devoir  de  l'Assembiéc 
iiatioiiaie  de  i'cxauiiiier  avec  soin.  FasstT  fioido 
liieiil  U l'ordre  du  jour  dans  nue  telle  circonstance, 
ce  .serait  faire  ii  un  ciluveii  aceiisc  cette  réponse  ter- 
rible : 

• Le  temps  viendra  où  vous  aurcT:  des  juges , 
mais  jusqu’à  ce  mumciil  vous  sorer.  comme  abaii- 
düiiiie  sur  la  terre  , vous  serez  oublié  du  reste  des 
hommes.  • (Ou  murmure.) 

'tel  ne  sera  pas  le  langage  des  représentants  d'uiie 
ualiuii  jii.sleel  sioisible.  J'ai  timie  lu  cuiiliaiice  ipie 
vous  (’coiiten’Z  avec  intérêt  la  pi'tition  que  vous  lait 
M.  Varnier  et  Id  proposition  que  je  forme  à son  su- 
jet Le  décret  d'aceusalioii  qui  le  concerne . porte 
<|u'il  sera  mis  au  secn-l.  Il  demande  la  revtH'alioii 
de  Cette  (lisposilimi  ; il  demande  surtout  qu'oii  ne. 
le  prive  pas  plus  long-temps  de  la  faculté  d'éerirc 
à sa  iihTe  au  désespoir-;  il  demande  à lui  porter  , 
du  fond  de  sa  prison  , les  comsulatioiis  de  la  pieté 
liliale. 

Je  vais  lâcher  de  vous  prouver  que  vous  pouvez 
et  que  Vous  devez  accéiler  à ces  rcelamatioiis , et 
j’tdisnvc  d'abord  <}iic  vous  ne  regardez  pasiadis- 
pusitioü  du  secret  comme  la  suite  nécessaire  de 
tout  décret  d'ai-Tusatioii , pui*i|i»e  vous  ne  l'avez 
pas  ajoutée  à un  autre  décret  de  ce  genre  , relatif  à 
M.  Di'lastre.  Vous  avi‘Z  eu  la  faculté  de  ne  pas  im- 
poser cette  rigueur  à la  liélciition  <le  M.  Varnier  , il 
vous  est  donc  ioi-ible  de  l'en  délivrer  aujourd’luii  ; 
il  est  tnêiiie  évident  que  la  iiiuile-cour  nationale 
ii'étnut  pas  réunie , il  ii'appaiiinit  ({ii'àvous  seuls 
d'apporter  ce  clwiigemcnl  à rexéciilioii  de  votre 
déciel. 

Vous  n'en  avez  pas  seulement  la  puissance , vous 
eu  avez  ans'*!  le  droit  ; car  c'est  uii  devoir  pour  des 
législateurs  de  ne  p.is  nccnimitor  les  rigueurs  contre 
un  cituyim  (|iii  est  accuse  d'un  grand  crime,  mais 
eiiliii  qui  n'est  qu'accusé.  C'est  un  devoir  pour  vous 
de  ne  pas  violer  cette  m.ixiiiie  bienfaisante  de  la  tlé- 
claratioii  de*  droits,  •({uetoiit  homme  étant  pré- 
sumé innocent,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  déclaré  coii- 
|«ble , toiile  rigeur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s’as.*tirer  ih*  sa  per.sonue  , doit  être  sévèrement  ré- 
primée parla  loi.  • ( Plusieurs  vnijr  : L'ordre  du  jour, 
l'unlre  du  Jour.  ) 

Moire  constitution  rousncrc  aussi  un  principe 
que  nos  niicieuuc*  lois  criminelles  , toutes  baibarcs 
qûVlIcs  ét.iient,  av.iienl  ccpendanl  toujours  respec- 
bS  c’est  de  faire  interroger  les  accusés  daiisli’s  vingt- 
(iiiatre  heures  de  leurilélrntion.  Aunme  disposition 
UC  U coiislilulion  ne  comprend  dan*  celle  réglé  gé- 
nérale les  accusés  «le  crimes  de  lèsc-nalion,  ni 
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lie  li‘s  PII  excoplf.  Lfs  formes  (!•*  Iriir  iiilpri’oîjalolre  ! 
ne  sont  pas  encore  tracées.  Mais  ,M.  Variiier  pour-  I 
rail-il  soulTrir  liii  silence  qu'a  gardé  jusqu'il  présent  j 
la  légi.slalioi)  dans  celte  partU’  ? Di'vnns-notis  lui  j 
laisser  supporter  les  peines d'nne  captiiilé  solitaire 
leiidaiit  tout  le  temps  qui  s’écoulera  encore  avant  ' 
a réunion  de  la  haiitc-cour  nationale  ? Serait-il  | 
donc  possible  i]iie  son  sort  ddt  dé|N'ndrc  en  quelque  | 
sorte  de  l'activité  on  de  la  lenteur  que  ineHent  les  } 
corps  admiiiistratirs  à envoyer  les  procès-verbaux 
d'éie<’tioii  des  haiils  Jurés  ? .Vrait'il  jtisle  eidin  , et 
nous  serait>il  permis  de  le  priver  plnsUnig-leinps  de 
rexerciee  de  la  faculté' qn'il  doit  avoir  de  recueillir 
liés  à présent  1rs  preuves  d«‘  son  iimoeeiice , preuves 
que  la  durée  du  temps  pourrait  afT.idilir  iriine  ma- 
iitere  si  filehenst'  pour  lui? 

Si  nous  ne  pouvons  pas  charger  les  grands-juges 
on  l'Mii  autreoflicirr  civilde  faire  subir  siirde-cfiainp 
im  premier  interrogatoire  à raeciisé,  lions  ne  devons 
pas  pour  cela  le  retenir  plus  long-temps  au  secret. 

Il  doit  jouir  de  son  droit , de  méditer  ilès  a présent 
sur  le  décret  (r.iecus.i(ion  porté  contre  lui  et  sur  les 
délits  qu’oii  Im  impute.  Il  doit  pouvoir  préparer  les 
mnveiis  de  sa  défense  et  s’entourer  île  .ses  p.irenLs, 
et  (le  ses  amis , de  si's  conseils  .pendant  que  ses  ac- 
cusateurs travaillerd  à leur  gré  a accuimiler  contre 
lui  les  ténioigiiagcsdiidélit  dont  ils  le  disent  coupa- 
ble. tiow*  : 1/ordre  <lu  jour.  ) 

Hillons-nons  donc  de  révoquer  celte  partie  du 
décret  dir  12  novembre.  Je  crois  avoir  montré  que 
vous  le  pouviez  . que  vous  le  deviez  tiiêine.  Et  s'il 
était  besoin  d'ajouter  quelquecoiisidératioii  aux  mo- 
tifs de  justice  éternelle  qui  siifliseiit  sansdonte  pour 
régler  votre  détermination  «je  vous  inviterais  à ré 
fléchir  lin  instant  .sur  IVlat  actuel  de  l'alTaire  de 
M.  Variiier.  Je  vous  dirais  que  loiiique  le  temps  ijiii 
s’est  écouté  depui.s  son  arrestation , ail  proeiire  quel- 
que rensi'igiieinent  a sa  charge  , tous  au  contraire 
SC  réunissent  en  sa  faveur. 

Un  grand  iioiiibre  de  membres  réclame  l’ordre  du 
jour. 

Plusieurs  voix  se  font  enlendre  dans  le  tumulte. 

M.  ’**:  M.  le  président,  vous  devez  consulter  l’As- 
.srintdée  pour  savoir  si  M.  Becqnel  couliiiuera  d'étre 
entendu. 

Quelque»  mcnif*rc5  : La  rpicslion  préalable. 

D'autre»  : L'ordre  du  jour  , aux  voix  , aux  voir, 
l’ordre  du  jour. 

L'Assiunblée  décide  qu'il  si’ra  passé  à l'ordre  du 
jour.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 

( La  suite  demain.  ) 

.V,  fî.  M.  nriswil  .ivail  pri'*  renpagcmenl  dt*  dê»onc»T, 
le  l*’’dtVomhre,  li's  auietirs des  Imithicv  (lt'%r.olrmk'A,  Ha, 
eu rtMiMkpiem'e,  lu  imtüwrours qui  adun^plusicurslieurcs, 
i*t  rempli  le  reste  de  la  séaiuT. 


SPECTACLES. 

Acuikmir  Hoyau  dr  MusiQcr.. — Atijotird'bui,  Jlccste, 
et  le  ballet  de  la  Hoticre. 

Tukatiik  dz  tA  Natio*».  — Atijoiinnnii,  ta  t'eure  du 
Slalabard,  subie  de  C Esprit  de  eontradiclio». 

Kii  alletulnnlla  !'•  représriilalimi  ac  Jenn~Jacque%  Uour- 
stau  dntn  Cite  de  Saint-Pierre  ^ pièce  iHMiU'üecu  d arles, 
Théatrr  Italirm.  — Aujmird'liüi,  V Epreuve  rittageoise; 
tr%  Arts  cl  t /4niiiiê,  et  t'InC’  rtitude  maternelle, 

'l'HKATiif.  Frakçais,  rui*  de  Hiclielkni,  Aujourd'hui, 
la  3'  repri-M’Utalion  de  la  l'engcoHce,  traRédii*  nom  cite  eu 
3 acU*s,  suiiie  desJeux  de  rumour  et  du  /tusiu'd, 

TiiRATac  de  la  rue  Feydeau,  ci-desiml  du  Morsirur. 


Aujourd'hui,  la  à'  représenlalioii  des  Deux  Sicodeme»  ou 
fe»  Fran{>ti.t  dans  la  planète  de  Jupiter,  i^kTa-foHc  en 
2 actfts,  pnVï*dê  de  Jean  la  Fontaine,  comédie. 

Demain,  la  !'•  rcpréseutalion  de /a éosa  euro,  opéra 
Italien. 

Tiikitrr  DK  M"'  Monta'isiei,  nu  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui /^idoH,  tragédie  dans  l.iqiielle  M‘‘*  Sainval  l'ainée 
rempliia  le  nSIe  de  Didon  , et  M.  Grammont  relui  d'/uric, 
précédée  du  Sourd,  comédie  en  S actes. 

Théatrr  oc  Maiuts,  me  Cidlurp-Sainle-Callierine.  — 
.Aujourd'hui,  la  6'oueerR<7n/e,  nuiAic  de  éVijpin,  rirai  de 
sen  tnaitre, 

Amiicc  CouiQiiR,  nu  l>oulcAant  du  Temple.  — Aujoitr. 
d’Iiiii  le  Peintre  amoureux  de  jon  modèle  , précédé  du  Mal 
entendu,  terminé  par  VUèrinne  omcnVaôie,  pantomime  eu 
S arU*s. 

TiiÊ.ATRR  or.  yfni.iK«r,  rue  Saint-Martin. —Aujourd'hui, 
Loin»  \D'  et  .\fa»(iue  rf?  fer,  suivi  du  Père  Gérard. 

Inressimroent  la  1”  roprés<Milation  du  Suisse  de  Chd- 
teaurieux. 

Tnr.ATRr.  nr-i  A M'R  i>k  LnrYni*.  — Aujourd'hui,  la 
re^m’^M’ulnlion  du  liuman,  comédie  en  un  acte,  précédée 
du  Procureur  arbitre,  suivi  des  JfeUgmitles,  opéra  en 
S actes. 

TnÉATRR  KRARCAfs  cOAiiQCR  RT  i TaïQDR,  — .Aujourd'hui, 
.A'ieo(/<  m'-  dans  ta  lune  imi  la  révolution  pacifique,  par  le 
cousin  JncqtKS. 

Théatrr  dd  Ciboir  RATiosAt,  nu  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, le»  Detur  é’ertMfoi»<i  \aples,  suivis  de  hi  Jolie 
Ooarernanle,  comédie  mêlée  d'ariclles,  terminée  par  un 
balleU 


Paiements  DES  rentes  de  i-’hotel-de-viu  e de  Paris. 

ÎM»  jirrmirr»  moi*  'I'*-  Gi  Payeur»  mot  » Ij  lettre  P. 


CoM«  de»  Change»  élrangert  « 60  jours  de  dale. 
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Samedi  3 Décembsi  t79l.  — 3*  année  Je  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PMMliBB  LiC»LATUBE. 

Prétidenet  de  Üf.  LaUpddt» 

gUITE  PE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1*}'  DÉCEMBRE. 

L'agilatinii  recommence.  — Phisieurs  membres 
«leiiiaiideiUù  parler  contre  te  décret  qui  vient  d'élrc 
rendu. 

M.  LE  Président  : Il  s elève  Aies  doutes  sur  le  dé- 
cret <jue  vous  venez  de  remlr»*.  Pour  éviter  toute  es- 
pèce d'équivoijne,  je  vais  remettre «iiix  voix  laques- 
lion  de  savoir  si  M.  Becquetsera  entendu. 

Plusieurs  voix  : ^ou  , non.  L'ordre  du  jour. 

M.  le  président  recommence  l épreuve , et  l’As- 
semblée décide  que  M.  Becupiel  iio  sera  |ms  entendu. 
(Les  applaudissements  des  tribunes  recommencent.) 

M.  Vergni.xud.  Toutes  les  fois  qu’on  ôte  In  pa- 
role à un  opinant , on  doit  au  moins  lui  demander 
sa  conclusion.  ( On  murmure.  ) La  discussion  qui 
vient  d'avoir  lien  , ii’a  d'autre  cause  que  l'iiisuni- 
sauce  de  la  loi  sur  la  formation  de  la  haute  cour  na- 
tionulc  t iiisunisaiice  qui  lais.se  une  entière  incerti- 
tude sur  l'état  de  l'accusé  , entre  le  moment  de  sa 
détention  et  celui  de  la  réunion  de  .ses  juges;  je  de- 
mande que  pour  prévenir  désormais  toute  espèce  de 
dlsciis.sioii  sur  celte  matière,  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vous  présenter  incessamment  un  pro- 
jet de  loi  qui  complète  celle  qui  existe  déjà  et  qui 
est  insuflisaiite. 

L’Assemblée  décrète  celle  proposition. 

M.  LE  Président  : Avant  de  passer  à l'ordre  du 
jour,  qui  e.st  le  rapport  du  comité  colonial , je  de- 
mande si  l'Assemblée  veut  entendre  à rinslaiitlcs 
députi^de  S:iiul-Malo  qui  vicmuMil  vous  parler  sur 
le  même  objet. 

L’Assemblée  décide  que  les  ilépulés  de  Saint-Malo 
seront  inlnNluils  sur  le-cliamp  à la  barre. 

M.  *“  : Vous  avez  décrété  que  le  directeur  de  l’im- 
primerie royale  ferait  parvenir  ù M.  Daudoiiiii  le 
nombre  d'exemplaires  in-<piarto  des  lois,  décrets 
et  réglements  qui  y ont  été  imprimés,  nécessaires 
pour  lUre  distribués  aux  dilTérciils^iembre.sde  l’As- 
seniblée  nationale.  Quelques  doutes  se  soqt  élevés  à 
cet  égard  : on  a dit  que  cela  devait  s'entendre  de 
tout  ce  qui  a été  imprimé  à l'imprimerie  royale  pen- 
dant l'AssiUiiblée  constituante;  cependant  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  dans  votre  intenlioii  d'occasionner  a la 
nation  une  dépense  de  trente-cinq  mille  sept  cents 
soixante  livres,  pour  faire  un  présent  aux  nuunbres 
de  l’Assemblée  ; ce  serait  donner  aux  législature.s 
suivantes  un  exemple  dangereux.  Je  propose  donc  à 
l’Assemblée  de  décréter  que  la  livraison  À faire  à 
M.  Baudouin . par  le  directeur  de  l’imprimerie  rova- 
le,  n’aura  lieu  que  pour  ce  qui  a été  imprimé  de- 
puis le  l«e  octobre  dernier , et  pour  tout  ce  qui  sera 
imprimé  pendant  la  législature  actuelle. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Ou  introduit  les  députés  de  Saint-Malo. 

L’orateur  delà  députation  : MM.  les  commissai- 
res de  l'Assemblée  générale  de  la  partie  françai.sc  de 
Saint-Domingue  vous  ont  présenté  hier  le  iableaii 
des  malheurs  épouvantables  qui  ont  désolé  cette 
partie  de  l'empire  français.  La  cause  de  rinceiubc 
1*  Série»  — T<me  /. 


est  toujours  existante,  la  France  connaît  ceux  qui 
ont  (injiriiiité  le  langage  affectueux  de  l'humanité, 
pour  détruire  sur  la  surface  de  la  terre  les  luises  do 
tout  gouvernement.  Le,  nord  de.  Suiiit-Domingiie  a 
été  teint  du  sang  des  blancs  et  des  noirs.  Si  les  amis 
de  ces  derniers  avah  iit  )m  faire  réussir  leurs  vœux 
et  leurs  projets , nous  aurions  vu  se  renouveler  les 
scèiie.s  sanglaulcs  des  anlropophages.  L'Assemblée 
constituante  avait  mis  les  Colonies  et  leurs  proprié- 
tés sous  la  sauvegarde  de  l.*i  nation;  ce  bouclier  ne 
le.A  a pas  garanties  ; aujourd'hui  leurs  commissaires 
viennent  vous  demander  des  consolations  et  des  se- 
cours. Les  cilovensde  Saint-Malo  ii’oiit  point  été  sé- 
duits par  les  illusions  d’une  fausse  philantrophie  ni 
par  les  abstractions  d'une  philosophie  mensongère  : 
ils  ont  vu  dans  les  habitants  des  Colonies  des  hommes 
doués  d’un  grand  courage  et  d'une  grande  industrie; 
ils  ont  vu  que  les  ofliciersqiii  y commandent  ont  été 
guidés  par  la  justice  et  rintérét  bien  eiiteiiüii  des  Co- 
fonies.  Six  millions  de  Français  n’existent  que  par 
les  Colonies;  si  elles  périssent , comme  le  vœu  en  a 
été  formé  dans  l’Assemblée  naliouale, ....  (On  inter- 
rompt. ) 

M.  Lecointre-Puvrataux  :C'est  mie  inculpation, 
c’est  une  calomnie  contre  l'Assemblée.  Les  repré- 
siuitaiits  de  la  nation  se  manqueraient  à eux-méines, 
ils  manqueraient  à leurs  commettants  s'ils  enten- 
daient plus  long-temps  les  pétitionnaires. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  M.  le  président  rap- 
pelle les  pétitionnaires  au  respect  qu'ils  doivent  à 
rA.ssemblée,  et  qu’ils  continuent  leurs  pétitions. 

Après  nuelqucs  moments  d’agitation,  l’Assemblée 
ferme  la  discussion , et  M.  le  président  rappelle  les 
pétitionnaires  au  respect  dû  à l'Assemblée. 

Les  PÉTiriONNAiREs  : C'en  est  fait  de  la  France, 
raffreuse  banqueroute  se  montre  avec  toutes  ses  hor- 
reurs. ( Ou  murmure.  ) Le  premier  besoin  deSaint- 
Domiiigiic  est  la  paix , il  faut  y établir  une  force  suf- 
lisntito  pour  ramener  et  maintenir  la  tranquillité. 
Si  la  patrie  vient  pas  à sou  secours , sa  ruine 
absolue  est  inévitable.  Votre  sagesse  indiquera  les 
moyens  de  la  parer;  nous  ne  demandons  qu'à  se- 
conder les  mesures  que  vous  prendrez. 

M.  LE  Président  : L'Assemblée  a entendu  avec  le 
plnsdoiiloureux  intérêt  le  récit  des  malheurs  qui  ont 
désolé  les  Colonies.  Quelle  que  suit  la  distance  qui 
le.s  sépare  de  nous,  l’Assemblée  n’en  aura  pas  moins^le 
zèle  et  de  courage  pour  les  secourir,  et  des  regards 
perçants  pour  découvrir  la  source  de  leurs  maux. 

L'Assemblée  vous  invite  ù assister  à lu  séance.  (Ou 
applaudit.  ) 

M.  **'  : Vous  avez  entendu  et  les  pétitions  et  les 
pétitionnaires,  cl  les  commissaires  des  Colonies;  il 
est  très-instant,  il  est  du  devoir  de  l'Assenibli^  de 
presser  In  di'cisiuii  de  leur  sort.  11  nous  importe  de 
prouver  ù la  France  que  notre  intention  n'est  pas  de 
tes  abandonner.  Je  sais  qu’il  y a uu  foyer  dans  cette 
ville  ; c’est  de  ce  foyer  que  partent  les  calomnies. 

M.  Lacroix  : Je  demande  oue  l'Assemblée  s’oc- 
cupe , toute  affaire  cessante , ae  celle  de  la  Colonie. 

M.  VERONtAUD  : H est  impossible  que  le  Comité 
colonial  nous  fasse  aujourd'liui  son  rapport.  Les 
commissaires  de  Saint-Domingue  vous  ont  lu  hier 
une  très-longue  pétition  que  vous  avez  renvoyée  à 
votre  comité , c'est  uii  surcroît  de  travail  qui  doit 
nécessairement  retarder  .son  rapport.  Il  a encore  été 
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obli^t'  (iVmployvr  beaucoup  de  temps  à faire  le  dè- 
jMMiillemeiil  (les  papiers  qui  lui  ont  laissés  par 
raiicieii  cuniilé  colonial  ; il  lui  vient  des  reiiseigne- 
meiils  de  toutes  parts.  Je  vous  demande  moi  im^me 
la  p<'rinission  de  lire  une  pétition  iiidividurlle.  ({ui  a 
rapport  aux  Colonies. 

M.  Vcrgniaiiü  lit  uitc  i)élilion  de  plusieurs  pa990{((^r5  qui, 
arrii;iii(  daiw  la  rade*  du  (l4i|>-Français,  dai»  rînleiition 
d'exerccT  leurs  laleiits  et  Unir  iiiduslric,  ont  été  arrilés 
sans  égard  pour  leurs  pas»e|Hirts,  et  dOUnnis  dans  un  1k>- 
pilal  très-mal  soin,  apixs  aioir  été  quaranlc-liuil  heures 
sjm.s  umirrilun*,  apri-s  un  vo\ajçe  i»énihlo  et  »jnc  longue  , 
iravn^oe.  II*  seréltHuml  d'élrçiw\o>és  bientôt  dans  leurs  j 
fbyiTS,  li  d’y  ivspirer  Pair  pur  de  la  lilwili'.  j 

M.  Brissot  : J'ai  pris  r(Migagemcnl  solennel  de  ; 
déinuicer,  au  premier  décembre,  les  auteurs  des  | 
trouilles  des  Colonies.  Je  suis  pn'l  a parler  : je  dc- 
maiicle  si  l'AsscmbIce  vent  iii’eiiteinlre.  ( On  applau- 
dit. ) 

I//\Nk.‘iubléx>  décide  & i'unanùnitû  que  M*  3ris!>ot  Bcm 
cuirmtu. 

M.  LE  pRFsiDKNT  : On  fait  K)  proposition  d'njour- 
uer  à di  t jours  le  rap|iort  du  comilécoluiiial. 

M.  *■*  ; J’ai  riionneur  de  vous  assurer  que  ce 
rnp|vorl  est  un  ouvrage  long,  dilfieile , pénible  » et 
qui  a besoin  d'être  mtlri  avec  sagesse  dans  le  comité, 
.le  dematnle  que  vous  l’anlnrisiez  à se  procurer  aii- 
])n\sdii  mini>lr(^  de  la  marine,  tous  li's  avis  uriiciels 
que  ce  dernier  a pu  recevoir  relativement  aux  Irou- 
blcsdcs  Colimies. 

M.  GAiiBAîs-Cot’1,0?»  : Je  ne  m'oppose  pas  à un  dé* 
lai  quelconque,  mais  je  dernaïule  qu’il  soit  très- 
court.  Le  rapport  a été  lixé  à aujourd'hui.  Les  ren- 
seignemenb  (lue  vous  avex  renvoyés  à voire  coiiiihi 
n’ont  pas  dd  beaucoup  diirangcr  son  travail  : cinq 
jours  ^Mivenl  snilire  pour  le  iiietti'e  en  étal  <Je  vous 
le  pn^nler.  U'ailleurs,  l'Assemblée  constituante 
ayant  rnulu  un  décret  qui  abroge  relui  du  15  mai , 
ri  les  colons  du  iVirt-au-Priitce  ayant  lait  avec  1rs 
buinniesdc  couleur  un  concordai  sur  li'S  bases  de 
ce  dernier  i si  1rs  Colniiirs  vrulriit  extîculer  le  dé- 
cret (lui  abroge  relui  du  15  mai , le  feu  va  se  ruiiu- 
mer  dans  1rs  Colonies.  Il  est  doue  inslnut,  pour 
prévenirde  uonveanx  désordres,  d’y  eiivoyor  promp- 
tement le  (brret  ([uc  votre  sagesse  vous  .suggérera. 

M.  Verg.siaud  : Je  dis  que  si  vous  n accordrzque 
cinq  jours  au  comité  pour  faire  son  rapport , il  vien- 
dra au  bout  de  ce  terme  vous  demander  encore  cinq 
joiii-s , oeut- être  même  davantage  ; je  crois  que  vous 
dev(‘Z  (Weider  (lu'il  vous  présentera  son  rapport  (lu 
dix  au  quinze. 

kl.  GnANGENBtvE  : Je  demande  que  la  discussion 
suit  rerniêc. 

L’ .Assemblée  ferme  la  di*cuv.ion,  et  discrète  que  le  co- 
mité présentera  son  rapport  le  10  déeeiiibre. 

M.  Rm&jOT  : Un  é\énrmenl  arTreiix  \ient  de  jeter  Sainl- 
Domingiio  dan*  la  consternation  ; la  n'^oltc  d(^  ikhcs  la 
plus  consMérahlo  qu’on  ait  enr*ore  vue,  s’est  formés»  toul- 
à'conp.üe  lentes  préeaiilinits  ont  laissé  i\  un  ('amplclcmps 
de  s'établir,  aux  ré\otli^  le  temps  d’nrcnitlre  lenriiomhre; 
enfin  , quand  le  dviiger  a été  {mminoul , Saint-Domingue 
a invuqué  le  jocours  des  puissances  éinnigéres , et , après 
qucIqiuH  combats,  qui  seraient  à peine  des  escarmouches 
en  Piurope,  tes roupbles  ont  deriiaudé  grâce,  et  le  calme 
s’(*st  rétabli.  Afais  im  grand  nombre  de  sucreries  et  de  ca- 
fèteries avaient  été  dévasUVs,  rinq  5 six  mille  m'-gres  tués 
ou  pendus,  cinq  à six  cents  blancs  massacrcH  : xSultat 
aflligeanl,  malheur  désastreux,  dont  le  roolre-cnup  se 
fera  sentir  dans  la  balance  du  commerce  et  dans  les  for- 
limcs  imrlinilièi'rs.  Je  rcsix  dietriter  lu  Miurce  de  ces 
maux,  jcACUX  en  découmr  U cause,  eu  signaler  la  au- 
Icun* 


Apiv-s  trois  ans  de  décieb  fuils  et  défaits . et  de  rapports 
coiilradktoires,  nn  ignorait  encore  i'elal  de  nos  des;  c’»t 
(|ue  le  Mvrel  était  entre  mains  de  ceux  qui  tenaient  le 
fil  de  toutes  les  eonjuraUrms.  Lidin  la  vérH-'  va  paraître  t 
je  dirai,  avec  Juvèiial,  qu'ils  palissent,  ci»ax  dont  l'âme 
est  glacée  par  le  soutenir  de  li'urscniuesl  euifrigida  mt»s 
j rit  crtmiMiéiu  ; mais  on  ne  serra  |H>iiit  ici  les  teintes  de  la 
portinlité.  Le  K<gi»laleur  ne  doit  point  é|>ouser,  et  il  R’é- 
pouM*ra  pas  les  qiiertHles  de  l’indisidu.  Le  législaKmr  peut 
élix‘,  cuuinie  la  Divinité  , injurié  dans  son  sanctuaire; 
mais,  ctKiiuic  elle,  il  doit  dédaigner  l'injure,  et  s’eu  venger 
en  continuant  à fidre  le  bien. 

11  faut  etiiîn  déchirer  le  voile;  ce  n'est  pas  une  révnilc 
de  noirs  stnili-meni , mais  c'i'st  eumi-e  une  n'n  olle  de  blancs 
qu'il  faut  punir,  de  blancs  qui  voulaient,  en  sc  rendant 
indépendaids,  s'alTratudiir  tout  à l.v  fois,  et  des  lois  du 
l’égalité  si  contraires  5 leur  orgueil , cl  de  dettes  qui  gê- 
naient l(*ur  guùt  iKHir  les  dlssijMitions;  voilà  ce  qu'il  s'agit 
de  prmncr. 

l.a  popululioi»  de  Saint-Domingue  ("•!  composée  de  qua- 
tre classes  d'individu.s,  dcsec^luus  bîuncs,  dc»s  |>eliLs  blancs 
des  go(»  de  couleur  el  de*^  (*scJaves.  Les  colons  blancs  sont 
de  deux  ojiéci-^  ; ceux  qui  n'nnl  pas  de  dettes,  parce  qu'ils 
ont  mis  de  l'ordre  dan»  leurs  nfTnitx;*,  sonl  altacitës  k la 
Kmnce,  cl  aiment  les  gens  de  couleur,  qu'ils  regardent 
coomie  le  iKmlevard  de  la  Colonie.  Les  coliuis  dissipateurs. 
(|iii  ont  une  cxblence  fashunisc  et  insolvable,  ii'ainient  ni 
les  luis  de  la  l'raiKc  ni  kn  gens  de  couleur.  Ils  n'aiment 
p.vs  les  lois  de  la  Franc»»,  paieequele  ngimedela  liberté 
ne  toiinall  ni  leilres  de  répit,  ni  anéls  de  surséaiice.  lU 
n'.iiinnit  pas  les  gens  de  couleur.  p.ir«*  (pie  reux-ci,  sans 
(U*lles,  rr-gulk*ts  riar«  liMirs  ylTairts.  feront  evéenter  les 
lois.  Ainsi,  les  ennerai^  des  gens  de  r<Htieur  smaieiit  le* 
enn(Mnis  de  notiv»  crmstilulion,  (|uand  bien  même  r*^alilè 
n'eu  serait  (vas  la  ba.se;  quand  iiiétue.  cm  mirersanl  ton* 
le»  ücspotisnu’s,  elle  aurail  ('otiservé  le  ü(^j>oli»nie  de  la 
|K‘QU  blaiirlK'.  Olle  t»s|Mre  «le  cobm»  blancs , pour  perpé- 
ItKT  clMi(ue  lyranuie,  et  m»  dci>arra.sa(T  de  se»  dHles, 
dirigeait  (ionc  les  Colonies  V(»ni  l’ai  blncratie  indépendante. 
Voiili‘<-vons  {{lie  je  vous  les  fasse  connaître  d'im  seul  Irait  ; 
voici  le  mot  de  l'un  d’entre  eux  au  roi  ; .Sire,  votre  arur 
eal  toute  ciévle:  il  avait  raison,  il  y avuM  entre  eux  et  l(^ 
eourtisarw  (varenié  de  vices,  d'aristocratie  et  de  despotis- 
me. (On  applaudie)  Cette  classe  de  colon*  a une  trè*- 
grande  iiinucnce  sur  les  petit*  blancs  qui  sont  l.a  lie  de 
i'Furo|ve,  qui  n'ont  d'opoir  ((iie  dans  le  pill.vge  d<»  |>ro- 
(iriétés  des  gms  ik»  l'oulimr.  Jx'S  g(ms  de  couleur,  dniit  It» 
ivcluuialious  inspirent  tant  d’inléK-l , sont  des  hommes 
immiHliatcment  nos  de  blancs  et  d’ArricaiiK'».  Us  forment 
loUerMrtat  des  (kiliHii»'*.  Olle  classe  utile  el  laborieuse 
est  conqxvsée  do  propriétaires  et  d'hommes  industrieux, 
ninis  de  l’onlre  el  des  lois,  voulant  vivre  sous  leur  empire  , 
IKirre  que  l'empire  do»  !•»*  ne  se  fuit  |»as  sentir  A des  liom* 
m(?sqni  ne  sont  mus  que  par  de*  inclination»  |Hires.  La 
dernière  claMC  est  A*lle  dt»»  t»»clavc».  Je  ne  von»  peindrai 
pas  le  dcHible  supplice  de  l'(><lsvage  el  de  la  barbarie.  Le 
iiègn'  avai^entendu  te  mot  cmtianteur  de  lilxrté,  el  il 
ü'étailénui  :car  k*  rrnur  d'un  nuir  bit  aus.si  pour  lu  liberté. 
(On  apiilaudit.  ) F^b  bien!  l'esclave  elaîl  n^té  paisiblement 
dans  k^  fm,  el  il  n'unrait  pas  diercbé  à les  rompre  sans 
riiisiigation  d'hommes  affreux  que  voiis  a|iprendrec  à 
conmdlre. 

I.e*  propriélaires  et  lesgen*  riches  qui  désiraient  un  bon 
gouvonK'mcnl  colonial,  (Mit  aimé  la  révolulion.  Les  gens 
de  couleur,  que  le  dogme  sacré  de  l'(i!galité  enHammait 
d'un  juste  i‘spoir,  ont  aimé  la  réroiuliou.  colon»  dis- 
sipaleur*  ont  ou  eiMitrahe  oMiorré  U réroliition.  Omme 
ces  homme»  que  nou>  avons  vui  valets  de  la  cour,  vaieM 
du  peuple,  ils  ont  pris,  quitte , repris.  Ica  signes  du  des- 
potisme el  le*  coukairs  natiimales.  A la  nouvelle  de  la  ré- 
volutinn,  l’udministrutkm  de  Saint-Domingue  (versécula 
le*  gens  de  couleur,  el  mècoiiteaU  les  militaires.  A la  Mar- 
tinique, «m  *e  eonrliiiut  avec  plus  d'adresse.  Toute»  les 
classes  hirenl  en  même  temps  excitées  les  unes  eonlre  II» 
autre»,  et  la  conlre-ri'volution  s’opvTa  à l'aide  de  mulâtres 
séduits  (i  égaré».  A Sainl-Duiningue,  le»  blanc»  l'ont  diri- 
gée. A la  Mortiniquo,  il*  en  ont  été  les  instrumenb.  Partout 
une  (lopulace  effrénée  était  à la  solde  des  colons  dbsipa 
leurs  seulement,  cor  les  hoouétes  gens  o’adiéteoi  penooae 
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(U  pay^mii  A SaitU>Dointnfne  Irnr  troupo«  pr^tendui* 
pa(rk)l»qiu‘,  b U%.  ô mki»  , aixt'Ol  tU*s  OdiMiicA.  Onrnnçnit 
uHiinu  iil  n p«rU  iM  nulKri^  si  mitiontè,  àtio* 

Riiucr  >iUpt  qui  mallriuû'fit  1rs  Ik  muUri> 

sbmt  les  ))iir  Ir  dos  biiHinitcUrs  qu’ils  asuiriil 

à k-ur  M»Ulr.  Tri  <st  le  |)arti  uiiqurl  nous  ilcsons  altriburr 
k>  iiialhrurs  (Wrs  Coloiiiis.  l^n  roiUrr>n^sulu1ionuHire«  do 
Kraitcf*  ruisakiil  rsiisr  cnmnmtM’  iirrc  lui.  uns  sou* 
Uirnl  arnirhrr  le^  (iolonirs  & la  Kranrr»  1rs  aitlns  1rs  m- 
IcuT  ft  II  rôsnliilHiti;  rharun  pnitstnil  à la  nHolle«  poire 
que  Ir  dewirdre  Mail  Ir  bitl  dr  l'im  iH  de  l'audr. 

Le  dernier  prr>ie(  éfaît  celui  de  riiKl<^pendanre.  On  tou* 
lail  se  téparerde  la  mélropole;  on  des  ail  Hre  fasonsé  par 
U n->n||e  de*  mures.  <;'(Maii  la  Uruiiiiic  imk'pendAUle  <|iie 
rerberdiHienl  1rs  Ibriirus,  parce  que  la  tsraimk*  fait  leur 
joir,  et  que  i'mdéprndanccpmnatl  snlder  kurt dettes.  Je 
sait  établir  e«s  pruprv<.itinns  par  dmfaiLs, 

^ainn^s  ccmqvi» , jamatê  acquis , jadh 

iHddpêiniaul .S'«inA/)uMiMj;w«  sourtrai» , impropre 

mêul  appelf  C phnie,  cl  qui  est  un  vérilable  ropaume..... 

Telles  sont  les  expressions  qu'on  trmite  dnns  toutes  les 
plfres  publiées  par  rette  dépiilalinn  illégale  qui  se  |irésenla 
aux  dals-jcénémux  , et  qui , plu*  illétrnlrinenl  enr<*re,  di- 
rtirea  les  opérations  de  V \ssemhlée  nationale  à l’é^fard  îles 
Tolonies.  Suhrt  leur  mndnlle  h cette  époque.  Dans  la 
lettre  du  I5ft<»ftt  17HP,  qui  a comniMifé  Ions  les  iruubles, 
Pun  dViix  éerixah  : On  es!  irre  M de  Hberl^:  U faut  al- 
lâcher  Us  fn-mmes  de  comiriir  : allacher,  il  soûlait  dire 
mcAofHrr.  Dti  «dn  de  Paris,  ces  dépuU'-s  dictaient  des 
arrêts  de  mort  BdélemenI  exécutés  par  les  eoniités  formés 
tnx  (’oinnies.  Ils  eonseilbienl  de  ne  permettre  à aucun  I 
bofi^r  de  rotileurde  s'rmhnrqner  pour  la  France,  d’ou- 
Trtr  el  d’interrepler  leur  rorre«pondanre.  C’est  toujours  | 
dans  leur  même  esprit  d’indépendance  que,  eralirnant  la 
pntssanre  du  ministère,  ils  s'opposaient  ftee  qu’on enTOvit 
des  Imnpes  dans  les  Colonies  ; ils  en^ nftealeni  U-*  colons  à 
en  enip^her  le  débarquement  s'il  en  arrixait.  C’i*st  dans 
lemi'mr  système  qne,  pouremjiérher  le  ministère  de  s’nt* 
laeher  les  jjens  de  eouletir.  IN  conseillaient  d«*leuracroftliT 
l'élnl  de  citoyen  pour  letirs  propriétés,  (hteltpie  bien  qu'it 
P ait  à faire,  U faut , dk*iient-IN,qK'i7M  fasse  par  nous. 

Si  l’on  doutait  de  ce  hultecret  d’lndéi>riidanre,  Il  suflirait 
de  rappeler  leur»  d/'nnrehes.  Ils  ron«etllent  aux  eomité* 

(1  aux  assemblées  colotdales  de  rhnngtT  à leur  jrrè  la  ton- 
sfitutinn  qui  leur  s^mii  donnée.  Faites,  érrirnient-iN 
encore,  que  les  assemblées  cphniafcs  temporlent  en  in~ 
fiwence  sur  U pourrir  exécuttf.  Knfln  IN  ttiNaîent,  arec 
«ne  adresse  perfide,  un  système  de  terreurs  dont  IN  frap* 
paient  t’ Assemblée  nationale,  et  qui  enratilaiml  des  irnti- 
blés  en  les  prophétisant.  Nous  r.ip|N>llerabje  le  faroetix 
dsVret  de  rassemblée  de  Saint-Marc,  du  îtt  m.irs  17ÎH)? 
Vous  rappHleroi-jc  hs  combats  de  ces  deux  aisetnhlées 
qni,  rixaies  en  conjuration  ennin*  la  métropole,  n’ont 
p«*  en  le  mf  mr  «irt?  L’une  a été  punie  et  abandonnée, 
l'attire  a été  louée  et  récompensée,  parce  qu’on  routait 
un  parti,  et  qu’on  arait  la  maladie  des  slaliie».  (On  ap- 
plaudit. ) 

Partout  les  colon*  menaraîenl  d'une  seneion,  dtoaimt 
iMutement  qu'ils  ne  voulaient  e<»mmuniquer  qu’axec  le 
roi,  qu’ils  ne  rfcevntient  de  l’Av>embiée  nationale  que 
des  lois  commerciales  qui  ne  pourrnienl  encore  être  misea 
enxiftucur,  qu’aprés  avoirétéeummuniqnéea aux  Colonies. 
Ainsi  la  France  aurait  employé  des  millions  pour  protéirrr 
des  rokms  axidos  et  dissipateurs,  des  m.xltres  insolents  et 
barb.xres,  qui  se  jouaient  de  l'hiimanilé  en  déebirani  des 
esrbres.  RirntAt  ils  se  seraient  emparés  des  relations  rom-  ^ 
merriaies  même:  ils  les  auraimi  transportées  od  ils  an-  { 
ratent  voulu  , et  rependani  ils  auraient  privé  des  secoura  i 
du  rommeree  et  de  rindiistrie  ces  six  millions  de  Français  ! 
qu'ils  rrniMent  vouloir  associer  à leur  sort.  Non,  jamais  ! 
k*  sort  do  lit  France  iibre,  ne  dépendra  de*  Colonie»  : il  ‘ 
dépcfxdra  d'eile,  et  d'elle  seule. 

La  m<Hue  conduite  était  snixie  à la  Martinique,  et 
MM.  Moreau  de  Saint-Méry  el  Diilon,  élus  par  arelama* 
lion , c’est*è-dire  tlléf  alcmeni , par  une  assemblée  illéitale,  ' 
ne  disaient  pas  k rAsarmblée  nationale  que  la  Colonie  ne  ' 
Toulail  nulle  autre  communication  arec  le  roi  que  pour  sa 
ménaqer  la  ressource  du  reto,  suivant  les  eiprcasions  de 
Dubucb,  présidcBl  de  rassemblée  ooiooiale.  Vojes 


l’arrélé  de  ortie  ossembiée  qui  ouvre  tous  ses  ports  aux 
étrangers.  Voyex  ces  colons  qui  voulaient  mettre  la  xille 
de  Saint-Pierre  en  cendres  pour  ensevelir  sous  ses  débris 
tous  le»  litres  de  la  métnqiole.  On  ne  peut  so  dissiniiiler  ce 
concert  qui,  en  demkru  analyse,  tendait  b ralTranclti{iee< 
ment  et  i riiidéiK'ixIaiiee. 

I.C  décret  du  12  oclobrc  1700  axait  Irouxé  tes  Colonie» 
prèles  b s’enflammer.  Lue  force  publique  existait,  elle  em* 
Ixtrrnssail  It's  fiictieiix.  On  alleudait  de  uouxeaux  soldat» 
qu’un  esfiérait  égarer  {dus  aisément.  Le  palriutisme  n’était 
nulle  pari,  ni  dans  rasscoibléo  de  .Saiul-Marc,  ni  dans  le 
cœur  des  Maiiduil  et  des  Pey  nier,  ni  parmi  les  membres  du 
comité  de  l'Ouest.  Les  agitateurs  indépendants  en  prirent 
un  instant  le  ma^que:  les  bataillons  do  Normandie  et 
d’ArfuU  furent  égarés;  Mauduit  {xerdit  la  tête,  r.ivseinblée 
de  SainNMarc  reprit  une  grande  influence,  et  le  sjNtème 
d'indé|>cmlaucc  augmenta  ses  espérances  rt  ses  moyens. 
Dam  le  décret  du  12  octobre,  on  sacriliait  rassemblée  de 
Saint-Marc  b de  petites  vengeances,  el  les  gens  de  couleur 
b l’asscmbliH'  de  &iinl-Marc. 

Le  eomité  colonial  croyait,  par  un  préauibule  ambigu, 
satisfaire  le»  deux  partis,  il  nVn  salNUl  aucun.  Lnlin,  te 
décret  du  15  mai  1701,  donna  les  droits  de  citoyen»  actifii 
aux  gens  de  couleur.  Dans  leur  ressentiment  frénrtique,  les 
cotons  appeU'renl  l'Angleterre  el  scs  vaisseaux  contre  no» 
lies  : les  uns  furent  b Londres,  les  autre»  partirent  pour 
les  Coloiiits , cl  IN  laissè  rent  échapper  dans  no»  |>orts  un 
em|>urlemcnt  qui  détélait  leurs  projets.  Les  députés  b TA»- 
sembU'-c  nationale  s'ubslinrenl  de  ses  séances,  et  la  lettre 
qi(71s  signC-rent  alors,  n’éiail-ello  pas  un  acte  de  scission? 
Le  coruilé  cidonial  déclara  liikmtoxe  qu'il  suspendait  se» 
fonctions,  mais  il  conserva  sa  dangereuse  inOucnce  sur  le 
ministère,  |Mmr  le  ixarolyscr.  Le  ministre  el  la  faction  qui 
le  gnuxemaii,  crurent  avoir  asseï /ail  en  envoyant  dan» 
les  Iles  èe  Postillon  par  Calais,  tandis  qu’oo  faisait  partir 
d’énormes  cargaisons  de  libelles  qui  commandaient  là 
scbsioi). 

Ln  mulbtro  généreux  avait  quelque  Icmp»  habité  en 
France,  où  le»  colons  avaient  suneillé  toutes  ws  artioiM. 
Dénoucé  p»r  eux  au  comité  du  Cap,  il  part  dans  le  mo* 
ment  où  l'arréi  de  sa  mort  était  prononcé;  il  part  pour 
aller  éclairer  ses  frères , «lont  il  apprend  tous  le»  malheur» 
endébarqiiaiil  dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue* 
Là,  il  s’unit  b un  petit  nombre  d'entre  eux  : il  écrit  au  gé* 
néraj  qu’il  respectera  la  paix,  il  l'on  exécute  la  loi.  OUe 
lettre  parait  une  déclaration  de  guerre;  H est  poursuivi, 
vaincu  : réfugié  cUri  le»  Espagnols,  les  Espagnols  le  U- 
xrciit  b scs  bourreaux.  Lnc  sentence  odieuse  déclare  Ogè 
et  se»  complices  coupables  de  vols,  d'assassinats  et  d'in* 
cendies  : il  faut  bien  prêter  de»  crimes  b celui  qu'on  veut 
assassiner  avec  le  glaive  de  la  justice.  Ogé  est  mort,  mar- 
tyr de  la  liberté  et  de  la  lohcar  tout  était  pour  lui,  bu* 
niaiiité,  justice,  décret.  Le  concordat  l'a  vengé,  l’infamie 
ne  flétrit  plus  son  nom;  qu’elle  flétrisse  à jamais  celui  ^ 
ses  ly  rans  ! (On  applaudit.  ) 

Tous  les  mulâtres  devaient  éprouver  les  sentiments  de 
la  plus  vive  horreur,  leur  fumir  devait  être  prévue;  elle 
le  fut;  on  les  maltraita,  on  les  désarma,  nn  le»  rendit 
odieux  el  x ils  aux  yeux  n^mes  de  leur»  esclaves.  Le  déerel 
du  46  mai  arriva  le  2 juillet,  Irxsérédens  le  Moniteur  uni- 
versel ; il  consterna  les  blancs , et  les  mulâtre»  ne  se  livrè- 
ml  pas  sans  crainte  à la  joie  que  devait  leur  inspirer  une 
justice  lardive,  dont  ils  savaient  bien  qu'on  allait  leur 
Ibirc  un  crime.  I*es  blancs  firent  nientir  Saint-Domingue 
de  leurs  cris,  ck>  leurs  menaces,  de  lexirs  blaspliéme» con- 
tre la  constitnlion  : la  motion  fut  fbite  dans  les  rue»  de 
fltsüler  les  linirflnes  de  couleur,  qui  xc  Muvèrent  de  la  ville 
el  se  réftjgièrenl  dans  les  campagnes,  dans  les  habitation» 
de  leurs  amis  cl  dans  les  bois.  Enfin,  nne  proclamatioM 
les  rappela  ; mais  on  leur  imposa  la  loi  de  jurer  rt'specl  el 
soumiiBHm  aux  blancs.  IN  revinrent  pour  être  témoins  de 
violences  nouvelles  : on  faisait  alors  hautement  la  motioa 
de  pendre  le»  capitaines  des  vaisseaux  français;  on  arrêtait 
de  demander  des  secours  à l'Angleterre;  on  arborait  la 
cocarde  noire:  on  faisait  des  dispositions  pour  s'opposer 
aux  troupes,  aux  garde»  nationales,  qu'on  disait  devoir 
arriver  de  France  avec  la  mission  d'assurer  l’exécution  du 
décret  ; on  espérait  quinie  vaisseaux  de  ligne  anglais  ; crtt» 
efaimère  fut  détruite , rt  le  gouverneur  de  la  Jamaïque  ré* 
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pondit  auT  cnToy«’*s  de  t'assembi^ro  rolonialc  qu*i1 
pion  btiit  de  donner  de«  Imupi^s  conin*  le  décret , et  qu'il 
n’en  ruunitrail  que  ctwitre  une  révolte  d’evlavo^ 

Ce  système  d'indépendance  que  c«  démarches  avaient 
pour  objet  «l’assurer,  se  retrouve  dans  tous  les  actes  de 
l'assemblée  coloniale.  On  y lit  celte  disposition  : < Si  le 
roi  accorde  sa  sanction,  les  ('.oluniosaurout  pris  leurparti  ; 
si  l’on  porte  attwiitc  à leurs  prérofatises,  elles  sauront 

bien  les  maintenir.  L«js  préroftalives  des  Colonies  I 

Mais  se  cmicnt-elles  donc  une  couronne]  L'esprit  de  ré- 
volte des  assemblées  admiiiistraUvea  était  le  mémo  dans 
les  asseinblées  do  iiaroisses.  Cependant  la  (généralité  «les 
esprits  ne  partaiceail  point  ces  projets  exlravaganls  et  ces 
odieuses  fureurs,  l.c^s  ni'^ocianls  senluienl  combien  II  était 
absurde,  combien  il  sirail  dangereut  de  rompre  avec  la 
métropole.  Après  quelques  jours  d’agitation,  les  esprits 
se  calmèrent;  ce  catnve  déconcerta  les  factieux.  Il  fallait 
un  prétexte  |)our  appeler  les  Anglais  ; une  révotic  de  nè(tres 
remplissait  ees  vues,  fne  conspirsiljon  ne  s’écrit  point, 
mais  on  lu  trouve  dans  les  opinions  et  dans  les  actes  ; c’est 
par  des  opinions  et  par  des  actes  quej'il  prouvé  lesvslèmu 
d'indépendance,  j'ai  mainlciiunl  d'autres  faits  h vous 
présenter. 

Une  nouvelle  assembl«ie  coloniale  est  fermée,  les  factieux 
la  composent.  De  Saint-Marc  on  la  transfère  au  Cap,  qui 
était  le  lieu  le  plus  dis|iasé  à rindé|>endanco.  Alors  ils  ne 
cachent  plus  leurs  projets  : on  presse  une  nugnnniiaiiou 
dans  les  fortincalions  dune  ville  sufTitainmenl  fortifiée, 
on  repousse  la  cocarde  nationale  , no  permet  par  iin  acte 
solennel  aux  citoyens  d’en  porter  d’auUvs.  Le  présulenl  de 
l'assemblée  coloniale  parait  liu-niémeavec  la  cocarde  noire, 
signe  évident  de  scissitui  avec  la  métropole  et  d'union 
avec  l'Angleterre.  (I  est  vrai  que  Nenldt  des  rédamalious 
s'élevèrent  parmi  le  peuple  : l'assemblée  coloniale  changea 
son  signe  en  une  écharpe  noire  ; l’assemblée  provinciale 
arbora  l’échariMî  rfiugc,  et  l’on  vil  disparaître  im'me  des 
Ii«Mix  publies,  ces  mots  de  ralliement  de  français  tidèles  : 
Ltt  natioH,  la  loi  et  fcroi,  et  à leur  place  res  cris  do  l’In- 
dépendance : L'ile  de  Sainl~Domingue.  Enfin,  le  SS  di: 
mob  d'aobt,  on  annonça  une  révolte  de  nègres,  dans  le 
même  instant  où  l’on  ven  dt  d'apprendre  la  fuite  du  roi; 
c’était  simplement  la  révolte  d«*  quelques  ateliers , dans 
lesquels  on  aurait  pu  envoyer  quelques  troupes  qui  auraient 
tout  calmé.  Mais  la  révolte  n'atirait  pasaisex  duré,  et  le 
25  on  n'aurait  pas  pu  envoyer  demander  des  trtHipes  ou 
g4Mivemeur  de  la  Jamaïque.  Posirquoi,  au  lieu  d'aller 
droit  aux  rebelles,  le  brave  général  s'occupe-l-il  à sc  re- 
trancher dans  une  ville  déjà  fortifiée,  à faire  d«?s  régie- 
xnenLs  pour  l«^$  troupes,  quand  il  aurait  dfi  les  mnier  au 
combat  : on  craignait,  disait-on,  les  noirs  renfmnésdans 
la  ville;  mab  le  général  n'augmentail-il  passa  force  en 
balayant  la  campagne,  en  détruisant  des  révoltés  qui, 
d’ajirés  sou  propre  aveu,  avaient  trois  fois  moins  de  force 
que  lui.  On  ne  sait  que  penser  de  celle  conduite;  mais  il 
est  certain  que  celui  qui  a donné  le  conseil  de  s'enfermer 
daas  la  ville,  a causé  la  ruine  de  la  (kvinnie.  l'n  combat 
d'une  beurv  a «léiruit  l'un  des  camps  des  révoltés,  quel- 
ques décharges  de  canons  ont  dispersé  l'autre , et  alors  les 
nègres  étaient  au  nombre  de  cinquante  mille,  si  l'on  «m 
croit  les  récits  les  moins  exagérés,  l'ourquoi , le  2à , le  gé- 
néral s'ainusa'd-il  avec  rautmibléc  colunialc  à écrire  «les 
dépêches  |>our  demander  «les  secours  aux  KtaLs-Unb,  aux 
Anglais  et  aux  Kspagnnls?  Mab  alors  ils  ne  connaissaient 
pas  l'ennemi  ; et  quand  quelques  «x^nlaines  de  brigands 
menaçaient  les  halntalions,  fallait-il,  pour  éteindre  un 
incendie,  envoyer  chercher  «le»  pompes  à Pliiladel|)bie? 
Ode  dé|>èche  ridicule  était  destinée  à couvrir  celle  de 
la  Jamaïque;  on  voulait  cacher  qu’en  demandant  des 
secours  à trois  puissances,  on  n’on  désirait  que  d’une 
(tcule. 

Après  une  première  dépêche  du  S6  août , le  général 
en  envoie  une  seconde  aux  Anglais , et  il  soulTre  en  même 
temps  qu'au  mépris  de  nos  lob  constitutionnelles,  l'assem- 
blée «i«loniale  communique  avec  une  puissance  élningèn», 
tandis  que  le  général  seul  eu  avait  le  «Iroil.  Quand  il  se 
prêtait  à d'aussi  singulières  démarches  pour  obtenir  d(‘S 
secours  incertains,  et  dont  tous  lr«i  Français  fidèles  au- 
raient senti  tout  le  danger,  il  n'osait  pas  seiileinrni  songer 
au  secours  facile  et  si\r  des  mulâtres  réarmés.  (k>  n'est  (tas 


tout  : le  S6  août  la  révohe  des  nègres  était  ignorée  h Léo- 
gane  et  dans  toutes  les  pnrti«*s  des  prminces  de  l'Ouest 
et  du  Sud,  qui  pouvaient  oITrtrdes  seeours  puissants,  tau- 
dis que  d^  le  2*7,  la  Jamaïque  en  était  instruite  et  recevait 
des  tableaux  déchirants  «le  la  sHnalion  de  la  partie  du 
Nord.  Ils  craignaient  avec  raison  le  palriotbme  dé  Icnrs 
concitoyens  ; ils  redoutaient  aiisai  les  forces  qu'«Hv  atten- 
dait de  la  métropole.  !.e  23  août,  lorsqu'à  peiné  qiielqiiea 
détails  de  la  révolte  étaient  connus , ils  regardaient  les 
fortifications  du  (lap  comme  InsuSbantes  : ils  parlaient  de 
la  nit^?S6ilé  possible  de  s'embarquer,  afin  de  pouvoir  justi- 
fier un  emtorgo  général.  Pourquoi  n'avoir  pas  alors  (hit 
partir  pour  France  un  batiment  qui  n'aurait  pas  privé  de 
(dus  de  30  hoiniives.  Pourquoi  maltraiter  les  capitaines  qui 
demandaient  à grands  cris  qu'on  av«*rtU  la  France?  Pour- 
quoi ce  retard  extraordinaire  dans  les  dépêches  d«v  la  Ja- 
maïque? Poun|uoi  le  paquet  de  M.  RIanclielaode  a-t-ii 
été  rcteim  pendant  huit  jours  ? Pourquoi  cette  lellre  alfcc- 
tueusc  de  la  colonie  au  minblre  «le  rAugleterre  ? Potirquol 
cette  roanièn'  fuilde  et  tiède , dont  les  ettvo)«b  de  l'asiiefn- 
blée  coloniale  se  délcndeol  des  soupçons  qu'il  était  impos- 
sihic  de  ne  pas  concevoir  ? Comment  des  Français  quand 
on  les  accuse  d’être  infidèles  à leur  patrie,  ne  sentent-ils 
pas  leur  sang  bouillonner  d'horreur?  Au  Heu  de  cette  in- 
dignation vertueuse,  vous  n'avez  entendu  qu'une  étrange 
justification,  où  l'on  insulte  l'assemblée  même,  en  lui  re- 
prochant de  n'envoyer  que  des  germes  de  sétUlion , «H  de 
ce  reproche  on  se  fiiil  un  litre  d'indépendance,  lis  ne  mmiS 
disent  pas  que  taxant,  administrant,  jugeant,  emprison- 
nant, l'assemblée  coloniale  a eu  l'audace  de  mettre  un 
taux  aux  marchandises  françaises,  de  s'em|wrer  du  nu- 
méraire qui  était  à boni  des  vaisseaux , d'arrêter,  d'em- 
prisonner les  passagers.  Dix-neuf  de  ces  roalbcureux  laii- 
guissaieiit  enrore  le  19  octobre  dans  les  prisons  du  Cap, 
au  milieu  des  hnrn?urs  de  la  fbim  et  des  fers.  Ainsi  on 
traitait  1rs  Franmis , non-seulement  en  étrangers,  mais  en 
ennemis.  Niera-t-elle , cette  assemblée  coloniale,  que  dans 
ses  sé’anctrs  on  se  soit  «>crié  : La  France  ne  novj  ext  plue 
rien,  que  n’avun$-noui  liouillé!  Que  ne  nou»  amenait-^l 
le  roi!  C'est  d'iti  qu’il  aurait  pu  <Utrulre  celte  Àssem^ 
blee,  qui  fait  les  malheurs  de  la  France?  11  faut  finir  par 
un  Irait  caraclériMiqiie  : sauvés  par  les  mulâtres,  les  co- 
lons leur  ont  fait  mic  promesse  sotemK‘lle,  et  leurs  déi)U- 
tés  se  taisent  ici  sur  cotte  promesse  et  sur  h'ur  reconnais- 
sance; iU  espèrent  <*ncore  priver  leurs  bienfaiteurs  d’une 
justice  orferie  comme  une  récompense;  ils  ne  renouvel- 
lent pas,  ils  ne  ratifient  pas  d<nuiil  vous  ce  concordat  dont 
Locke  et  Moiilesquim  s'honorcraiciiU  Ah  I si  l.n  bonne  foi 
n’existe  plusdansl«N  colonies,  elle  existe encort*  en  France  ; 
elle  est  dans  le  cfEur  do  to«is  les  bons  Français.  (On  aj^ 
plauilit  à plusieui-s  reprisai.) 

Une  politique  bien  enti'ndnc  devrait  confirmer  ce  con- 
cordat ; car  tout  (veuple  qui  a de  nombreux  troupeaux 
d'esclaves  a besoin  de  gardiens  nombreux,  et  les  mulâtres 
sont  des  gardiens  courageux  et  fidèles.  I.es  Catilina  s'ap- 
puyaient aussi  de  la  révolte  des  esclaves,  et  si  l'esclavage 
n’a  pas  joué  plus  lét  un  rOle  pendant  la  révolution  «lans 
Soint-Domingue,  ce  n'est  point  aux  cokms  qu'il  faut  eti 
rendre  grâce.  On  vous  a raconté  des  feUs  qui  vous  ont 
fiiit  frémir  d’horreur;  mais  Phalarb  ne  parlait  pas  de 
son  taureau  brûlant;  il  parlait  des  poignards  que  sa 
barbarie  armait  rontre  lui.  f>n  vous  a cité  dos  traits  de 
férocité  : mais donnet-moi,  disait  Minibeau,  une  b^le  brute, 
j’en  ferai  une  bCe  féroce.  C'est  un  blanc  qui,  te  premier, 
jeta  un  noir  dans  un  four  ardent,  qui  écrasa nn  fite  devant 
les  yeux  de  son  père,  qui  fit  manger  h un  esdave  sa  pro- 
pre ehair;  ce  sont  ces  monstres  qu'il  fhut  at^cuaer  delà 
barbarie  des  nègres  révoltés.  I>es  millions  d'indiens  ont 
péri  sur  celle  terre  de  sang;  vous  brisex  à chaque  pas  les 
os  des  habitants  que  la  nature  avait  d«»noée  à ces  cmitréesi, 
et  TOUS  frémissex  au  récit  des  actions  de  leurs  vengeurs  j 
(On  applaudit  à plusienrs  reprives.)  Eh  I Messieurs,  dans 
cette  lutte  alTreiise.  les  crimes  des  J^lancs  sont  les  plus 
liorrihles  ; le  <h‘spotUme  créa  les  leurs  : la  haine  de  l'escla- 
vage  et  la  soif  de  In  vengeance  sont  la  cause  de  ceux  «les 
noirs.  F.sl-re  «lonc  la  philosophie  qu'il  faut  arcuser  Ici  ? 
Demandons-nous  votre  sang  ? Nous  vous  disons  : Frêm, 
soyez  justes , soyn  bons  , et  vous  serei  chéris.  L'esclavage 
I éft'mel  doit  être  I»  soiiiec  èteruelle  des  crimes,  car  i’i>s- 
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eiivof  e fst  an  i^rand  crio»«.  Sépam-«n  dn  moins  le  mot  éter- 
nité; car  la  douleur  qui  ne  saurait  tiroir  un  terme»  doit 
enbnler  le  désespoir. 

Kn  résumant , la  cause  de  tous  les  maux  est  dans  le  ca- 
ractère dos  habitants  d’un  climat  brûlant , dans  la  dostruc* 
tioo  des  tribuiiHiix,  dans  l'absoiice  do  la  justice,  dans  la 
dhlance  qui  se  trouvait  outre  le  Kouvcniomonl  et  les  gou- 
Temés;  elle  est  surtout  dans  le  sjMèmc  d'indépcoduncc 
des  colons,  dos  comités  coloniaux  et  des  assemÙées  prcH 
rinciales  et  coloniales  ; elle  est  dans  l'audaco  des  factieux  , 
qui  avaient  conçu  ce  sjrslènie  pour  substituer  leur  arlstiv 
cratie  et  leur  tyrannie  k rartslocratie  ministérielle:  elle 
est  dans  la  faiblesse  qui  ne  les  a pas  repoussés , dans  la 
corruption  qui  leur  a assuré  l'impunité , dans  les  équivo- 
ques des  décrets  et  leurs  variantes , dans  les  récompenses 
Bcrordées  ^ une  assemblée , tandis  qu’on  en  punissait  une 
qui  n’était  pas  plus  coupable.  On  la  trouve  dans  le  con- 
sidérant du  décret  du  12  octobre,  qui  sacriliait  les  gens 
decouleur,  et  armait  contre  eux  les  blancs;  elle ât dans 
la  persécution  des  gens  de  couleur,  dans  les  insultes  qu'ils 
ont  épranvées , dans  lesemprisonncmcnb  qu'ils  ont  subis, 
dans  ce  aerment  odieux  de  |)or1er  re«pect  à la  couleur 
blanche,  dans  les  assassinais  de  ceux  qui  ne  le  prêtaient 
pas;  enfin,  dans  le  massacre  de  leurs  frères  et  de  leurs 
oéfrnaeurs  ; die  est  encore  dans  l'inexéculion  du  décret  du 
15  mai , et  dans  le  désarmement  des  mulâtres. 

Ia*8  coupables  sont  ceux  qui  ont  voulu  se  rendre  indé- 
pendants, qui  ont  déclaré  qu'ils  n'obéirateut  point  au  dé- 
cret, qui  ont  été  & l'ile  son  plus  frrmeappui,  qui  ont  me- 
nacé de  »e  livrer  ii  une  puissance  étrangère , qui  ont  appe- 
lé ses  vaisseaux,  arboré  ses  couleurs;  qui  ont  taxé  les 
marchandises  françaises,  mis  un  embargo  sur  nos  vais- 
seaux. Ce  sont  ceux  qui  imullent  à la  philosophie,  & la 
liberté,  ùla  déclaration  des  droits,  dans  le  temple  même 
de  la  philosophie  et  de  la  liberté.  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.  ) Oui,  In  Fnmccdoit  aux  blancs,  protection, 
aftreté.justiee;  matsellela  doit  aussi  aux  hommes  de  couleur. 
La  Frar>ce  doit  protection  à ceux  qui  assurent  l'ordre  public; 
elle  doit  sûreté  à ceux  qui  respectent  l’ordre  public  ; elle 
doit  jusl^  à tous;  elle  la  doit  aux  eoiipables;  dic  la  doit 
aussi  au  commerre;  elle  se  la  doit  à elle-même,  et  cette 
justice  sera  rendue.  ( Les  applaudiascoienls  recommen- 
oent.  ) 

J'avais  h lire  un  projet  de  décret  en  dix  articles,  avec 
quelques  notes  de  dévelnppem<*tU;  maisjepric  l’Asscroblée 
de  vouloir  bien  me  |iermctlre  dediCTérer  celte  lecture. 

M.  Guadet  : Vous  penlrez  les  Colonies  sans  re- 
tour, .xi  TOUS  laisse;;  partir  les  troupes  qui  doivent 
faire  exécuter  le  décret  du  24  sepleinhre;  vous  les 
conservez  si  vous  ratifiez  le  concordat.  Je  demande 
donc  ou  que  vous  ajourniez  à samedi  le  projet  de 
II.  Bris.sot , ou  que  vous  ordonniez  le  statu  çuo, 
c'est-à-dire,  que  vous  suspendiez  l'exécution  du  dé- 
cret du  24  septembre.  ( On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Dtjcos  : Celte  proposition  est  dictée  par  la  sn- 

{jfsse  même.  Qti>sl-cc  qui  a sauvé  les  Colonies  ? 
e concordat.  Qu’est  ce  qui  peut  les  conserver  ? le 
même  ordre  de  choses  qui  Ins  a sauvées.  Je  demande 
donc  qu’on  mette  aux  voix  In  proposition  dcM.  Gtia- 
det.  ( On  applaudit.) 

M.  Dl’dayet  : Je  ne  m’opposerai  jamais  à une  me- 
anre  que  re'clamerait  la  prospérité  publique  ; mais 
je  crois  que  l’Assemblée  est  trop  bien  convaincue 
que  In  véritable  cause  des  malheurs  des  Colonies  se 
trouve  dans  les  dispositions  contradictoires  des  dé- 
crets, et  dans  les  préventions  de  ceux  qui  les  ont 
portés,  pour  ne  pas  mettre  une  ^ande  maturité 
dans  S.1  dérision.  Vous  ne  voulez  (vas  que  les  lu- 
mières de  l’expérience  soient  penluespour  vous; 
vous  ne  voulez  pas  renoncer  «belles  qu’une  nou- 
velle discussion  peut  vous  oITrir.  Je  ne  m’oppose 
pointa  l'esprit  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  , 
mais  je  demande  que  l’Assemblée  ne  délibère  point 
sans  avoir  entendu  le  projet  de  décret  que  M.  Brissot 
annonce , et  le  rapport  du  comité  colonial. 


N.  Brissot  : Je  pense  avec  M.  Dubayet  que  la  di- 
^iié  de  l'Assemblec  s'oppose  à une  mesure  provi- 
soire , mais  ou  peut  ajourner  ù samedi , en  espérant 
que  d’ici  (à  le  ministre  ne  fera  pas  partir  les  troupes 
pour  l'exécution  du  décret. 

M.  Vergmaiid  : Nous  pouvons  concilier  l’intérêt 
colniiial  à la  loi  et  à la  dignité  de  l'Assemblée.  La 
mesure  proposée  par  M.  Guadet  est  conforme  à l’in- 
lérêt  des  Colonies.  Les  erreurs  que  l’on  a commise.s 
dans  toute  cette  affaire  viennent  de  ce  que , placé 
entre  deux  écueils , on  n’a  voulu  en  voir  qu'un.  Ou 
n’a  pas  dit  en  même  temps  : les  blancs  n’obéiront 
pos,  si  on  est  juste  envers  les  gens  de  couleur;  les 
mulâtres  n'obéiront  pas  , si  on  est  juste  envers  eux  : 
animés  par  l’amour  de  la  liberté,  la  haine  de  t’op- 
pre.ssion  , si  on  les  réduit  au  désespoir  , ils  tentciont 
d'arracher  par  la  force  ce  qu'ils  auraient  di\  obtenir 
de  la  justice  ; ou  n’a  point  envisage  à la  fois  ce  dou- 
ble danger.  Le  concordat  n prévenu  , dans  la  partie 
de  rOuest,  les  malheurs  qui  ravageaient  le  Nord  ; 
mois  dans  celle  dernière  province  les  innlâties,  avec 
une  inagnanimUé  plus  grande  encore , oui  com- 
niencé  p.xr  offrir  leur  sang  aux  blancs,  et  leur  ont 
dit  : Nous  altemlrons  que  nous  vous  avons  .«niivés 
pour  réclamer  nos  droits.  Tonies  les  dis)>ositions 
que  renferme  le  concordat  sont  indispensables  pour 
la  conservalion  des  Colonies.  Si , apres  l'arrivée  des 
troupes  , les  blancs  n’exécutaient  pas  le  concordai, 
s'ils  trahissaient  ainsi  une  prome.sse  sacrée,  offerte 
comme  le  prix  d'un  service  dont  ils  ont  reçu  le 
bienfait , les  gens  de  cntileur  indignés  voudraient 

rieut-élre  , dans  leur  dé.sespoir  et  pour  consommer 
eur  vengeance , s’ensevelir  sons  les  rninesde  la  Co- 
lonie. Vous  n’allnqui'zpas  le  décret  du  24  scplcmhrc 
en  confirmant  un  concordat  signé  par  les  bl.incs. 
Ce  ne  sera  pas  l’Assemblée  qui  aura  exercé  l’Inilin- 
tivc  , elle  aura  été  exercée  par  1rs  blancs  eux-mê- 
mes conformément  à la  loi.  ( On  applaudit.  ) D'ail- 
leurs, si  j’ai  bien  compris  M.  Guadet.  il  ne  s’agit 
ici  que  d'une  mesure  provisoire,  et  dè.s-lors  vous 
n’aurez  point  été  aux  colons  le  droit  d’émettre  leur 
VCPI1  quand  ils  seront  légalement  assemblés.  Je  le 
répète,  la  nécessiléla  nins  urgente  commande l'exé- 
cnlion  du  concordat.  ( On  applaudit.  ) 

L’ Assemblée  consultée,  décrète  successivement  et  âl'u- 
nanimilèrimpressMin  du  discours  et  du  projet  deM.  Bris- 
sot, ainsi  que  celle  du  concordat , rajnurnement  d samedi 
des  motions  de  MM.  Guadet  et  Vergniaud,  et  de  la  lec- 
ture du  projet  de  décret  de  M.  Brissot. 

La  K^aiKcesl  levécà  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2 DÊCEMnRE. 

M.  François  de  Nelfcbatf.au  : Le  mÎDistre  des 
contributions  nous  a fait  parvenir  le  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  le  roi  a donné  les  places  de  com- 
missaires de  comptabilité.  J’aiirais  quelque  chose  à 
dire  sur  presque  tous  les  noms  de  ceux  qui  s’y  trou- 
vent ; mais  la  nuinlnatioii  en  appartient  nu  rot , et  la 
loi  u’a  point  fixé  les  conditions  d’éligibilité  pour  ces 
pince.s.  Je  me.  bornerai  avons  parler,  en  peu  de 
mots , de  rimportancc  de  leurs  fonctions.  Ils  doi- 
vent remplacer  les  chambres  des  comptes,  ces 
chambres  dont  la  négligence  et  rincurie  ont  causé 
en  grande  partie  le  déficit  de  nos  tinnnccs.  Nous 
avons  donc  le  plus  grand  intérêt  à veiller  les  op«*ra- 
tions  dont  ces  commissaires  seront  chargés;  il  en  est 
trois  parmi  eux  qui  sont  nrinnneés  emmne  parenls 
des  ministres  du  roi.  La  loi  vent  que  l'A.ssetnbléc 
riritinnale  juge  la  responsabilité  des  ministres  sur  la 
dénonciation  des  agents  du  hiirenii  de  la  comptabi- 
lité. Crnii-mi  que  ce  seront  eux  qui  vieilliront  dé- 
noncer leurs  parents.  Voilà  donc  une  première  difli- 
cuUé  que  je  prie  l’Assemblpe  d’examiner;  mais  il  ne 
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sufTit  pas  de  la  lever.  Vousncdevetpas  laisser  cette 
numiiiiitioti  d'une  manière  vague  et  indi^liiue  entre 
les  mains  du  pouvoir  eiècutif.  L' Assemblée  consti- 
tu:mle,  sur  la  Hude  ses  travaux  , sVst  presikr  d'ur- 
g.iriis4'r  differentes  parties  des  admimslrntioiis;  la 
céle'rilc  qu’elle  y a mise  uc  lui  a pas  permis  de  pren- 
dre louleslcs  précautions  nec€!‘s;iires;  et  celle  de 
fixer  les  conditions  d’éligibilité  était  iudispens:)))le.* 
Je  deiiiundc  donc  que  le  comité  de  législation  suit 
chargé  trexaminer  si  les  ministres  ont  pu  nommer 
leurs  beaux-frères  aux  places  de  commissaires  de  la 
comptabilité , et  qu’il  vous  présente  un  mode  qui 
fixe  les  conditions  d'éligibilité  a ces  places.  (On  .ip- 
plaudit.  ) 

M*  Lareroerie  : Si  vous  renvoyez  encore  an  co- 
mité de  ligislation , vous  IVluignerez  du  but  de  ses 
opérations;  il  y a un  comité  de  l^xarnen  des  comptes^ 
je  demande  que  les  pi‘OtK>sitions  de  M.  François  de 
NenrcbJleau  y soient  renvoyées. 

L'AMembléc  décrète  le  renvoi  au  eoniilé  de  législa- 
liun. 

I.'As&eniblée  »c  retire  dans  les  bureaui  pour  procéder 
â la  ru>miii.'i(ion  des  stxrélaires  de  remplacements.  — line 
demi-heure  aprts , elle  reprend  ta  séance. 

L'n  de  MM.  le*  secrétaires  fait  lerture  d'une  lettre  de 
radminlstralion  île  la  caisse  de  rexirnordiiiatre,  qui  en- 
voie a l’.tssemblée  l’état  des  ventes  ftiites  jusqu'au  pre- 
mier novembre.  Les  produits  connus  sont  d'un  milliurd 
^3*7.000.000. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  parbquellc 
le  ministre  de  la  guerre  demande  une  augmentation  de 
deux  cours  martiales,  et  de  deui  commissaires  des  guerres 
pour  les  première  et  cinquii  me  division'^. 

Le  roeme  secrv'‘taire  lit  une  lettre,  pur  laquelle  M.  Du- 

fmrtail  transmet  à l'Assemblée  l'étal  des  reinplaccuicnU 
jits  dans  l’année  jusqu'au  tSseptembre,  et  lui  annonce 
sa  démission,  replie  par  le  roi. 

Nous  donnerons  celte  lettre  dans  le  proebain 
numéro.  ) 

M.  Camrün  : Je  dem.indp  le  renvoi  de  ccUe  lettre 
au  comité  des  dépenses  publiques.  Il  me  parait  que 
le  ministre  ne.  satisfait  pus  au  uéi'ret  ; car  il  annonce 
(|iril  domiern  des  reum'ignemciits  à sou  successeur, 
lundis  qu'il  doit  les  envoyer  directement  à l'Assem- 
Jilée  nationale. 

M.  DuiiFM  : Je  demnmle  qu'il  soit  décrété  qu'au- 
cun  iiiinistn*  ilémissionnnire  ne  {kiurr.i  sortir  du 
royaume  nvdnt  d'avoir  rendu  ses  comptes,  et  que 
M.  Moiitmorin  soit  rap[>elé. 

rtiisienrs  imunbres  oltservent  que  M.  Montmorin 
est  à Paris. 

M.  Ai.mTTR  : Le  ministre  de  la  guerre  vous  dit 
<]ue  le  leinp':  et  l'expétienee  pnnrroiil  mieux  vous 
faire  eoiinuitre  les  uméliprntionsàfuire  dans  i'admi- 
nislrulion  de  l.n  guerre  : c'est  ce  que  je  crois  aussi  ; 
niais  Je  demnmle  qu'il  ne  s'en  aille  p.is  amis  rendre 
coiiifile  de  l’élal  ou  il  laisse  les  troupes  et  les  gardes 
des  fruiilîêres. 

M.  Ilérault-Séchelles  demande  A lire  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à la  rcsp(»n.«aliiUté  des  min>«tre«. 

riiiAieun  membres  demandent  que  le  cnmtlé  de  légis- 
lation, chargé  de  représenter  un  décret  sur  la  responsabi- 
té,  fusse  à l'instant  son  rapport.  — D'uulrua  romballeat 
cette  proposition. 

M.  Vaijbla>c:  Dans  une  question  importante, 
c’est  un  avnnlngo  que  d'enUMiili  e quelques  idées  je- 
tées en  avant  pur  un  homme  qui  n rénécbi  sur  la 
malièi'e. 

L’Asîk'mblée  décide  que  M.  Hérault  lira  son  pro- 

M.  IIÉR\ii!.T-SÊCHBU-E8  : Parmi  les  fondions  qm 
vous  «ont  déléguées,  rnne  des  plus  iinpnrlanlcs  est 
celle  de  surveiller  le  pouvoir  ext^:iilif.  Le  mninlieu 
de  la  vonstilulion  dépend  surlout  de  la  responsa- 


bilité des  ministres;  dès  que  la  toi  est  ssnolioiuid#v 
il  s'élève  iiiieaulunté  supérieure  à toutes  lesautrest 
celle  de  la  loi.  Le.  roi  ire.st  plus  qu’inviolahic  , et  le* 
ministres  sont  respotis;ibles  de  1 exécution  de  la  loi. 
L’assemblée  eonstituanle  a déjà  décidé  la  moitié  dei 
quesliuüi  relatives  à \n  re-poiisabililé  minislérielle. 
L'acte  constitniioimel  énonce  en  généra)  1rs  genres 
de  délit  dont  les  ministres  peuvent  se  rendre  cou- 
pables . et  le  chIc  péiiul  contient  un  chapitre  sur  les 

fieities  qui  p<‘uvent  être  encourues  par  les  differents 
oiictiuiiiiaiies  publics;  mais  l'un  et  l'autre  ne  par- 
lent que  des  délits  positifs  ; aucun  ne  coiicrriie  le$ 
délits  tiéplifs,  tels  ijiie  i’iiiuciion,  lu  négligence , 
etc.  Ce  n est  pus  que  nos  prédécesseurs  (raieiil  senti 
lu  nécessité  de  ce  coiiipleiiieiit  à la  loi  ; il  avait  été 
ret^oyé  au  cuinité  de  constittilion  ; m.'iis  celui-ci  ne 
s’ en  est  jaiiMis  oexmpé.  Si  un  homme  donnait  à son 
ennemi  de  petites  potions  de  poison , qui  le  eondni- 
raieiil  insensiblement  à la  mort  parune  dissoliitioD 
lente;  cet  homme  serait  sans  doute  bien  coupable; 
c’est  ainsi  que  des  ministres  assassinent  l'Etut  lors- 
que , par  des  négligences,  par  des  üinis.sions , ils  le 
livrent  à tons  les  genres  de  destructiuiiqui  hâtent  8« 
décadence.  Eh  ! qu’importe  que  le  pouvoir  arbi- 
traire, ou  la  léthargie  des  agents  de  l'admiuislralion 
minent  l'empire?  L'un  et  l'autre  conduisent  à la 
mort. 

De  nombreux  exemples  répandus  autour  de  noua 
ne  déinontient-ils  p3sasst>x  que  ce  qu'on  doit  sur- 
tout reprocher  aux  ministres,  c'est  une  conduite 
néplive  , de  la  négligence  dons  les  ordres  qu'ils  ont 
à (rmiier  , un  défaut  de  surveillanre  pour  leur  exé- 
cution , un  senlinieiit  de  dégoût , des  murniurt'S» 
une  eiiviedes’isideretde.scconslituerù  part,  même 
dans  le  régime  d'une  Cûiislitutioii.  Cet  état  de  choses 
doit  crder  u de  nouveaux  moyens  de  responsabiliUi. 
Ces  moyens  sont  ddliuilesà  trouver,  qiiuiid  pu  roa- 
sidère  I impossibilité  de  class«‘rtous  les  cas,  de por<t 
ter  la  luiiiiere  dans  un  chaos  d'obscuritéa.  Maison 
peut  dire  que  lnrs«|ue  les  inanqiiemeiits  sont  vaguas 
et  diflicile.s  à saisir,  pour  que  lu  loi  soit  juste,  il  faut 
qu'il  y ail  qui  tqiie  chose  de  vague  dans  In  répres- 
sion . alin  qu’elle  soit  pins  menaçante.  On  ne  peut 
établir  un  système  de  lois  fixe  pour  tous  les  cas  oû  la 
responsabilité  doit  être  exercée.  On  est  oblige  ded^ 
üuire  seulement  quelntiesprincipes sur  la  mamèra  la 
plus  avantageuse  de  rexercer.  Mais  it  faut  chercher 
atiparavutil  quelques  moyens  préparatoires , quel- 
ques mesures  de  précaution  qui  rendent  la  respon- 
subiitté  niums  fréquente  et  pins  sûre;  car  on  n'a  la 
droit  de  punir,  qu’apres  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  prévenir  le  délit. 

Il  làiil  doue  forcer  le.s  ministres  de  donner  au  corpa 
législatif,  dans  les  discussions  importanles , tous 
les  reusiMgitemeiits  propres  â éclairer  m décision, 
au  lieu  de  se  retrancher  dans  un  silence  observa- 
teur, comme  le  piihhc  l'a  remarqué  dans  In  quea* 
tiun  des  émigré.s , ou  au  lien  de  nous  importuner  da 
details  secondaires.  La  constitution  oblige  les  mi- 
nistres à remlre  compte  tous  le.s  a ils  des  dépenses  da 
leurs  déparlemetiLs;  mais  lu  lui  sur  l’urgaïusatioudu 
ministère  porte  : qu'ils  seront  tenus  de  rendre 
coiiiple  , quand  ils  eu  seront  requis , de  tout  ce  qui 
roncerne  leur  iidiniiiistralion.  Voilà  des  moyeuft 
sûrs  de  rendre  l’usuge  de  U responsabilité  rnomi 
fréquent,  et  de  donner .*iux  ininislres  des  juges  plus 
exercés.  Lorsqu'il  sera  fait  une  dénonciation  coutra 
un  ministre,  le  corps  légistatif  examinera  d'abord 
1.1  iiutiire  de  l‘im|Hitntion ; si  elle  n'est  pas  précise, 
le  législateur  sentira  d’almrd  qu’il  n'e.st  pas  de  sa 
dignité  de  lui  donner  aucune  importance;  mais 
lorsque  l'accusation  sera  plus  grave,  il  l'examinera» 
non-seulement  en  ellc-uiéme,  tuais  duos  le  carao- 


Urede  ceux  qui  l'auront  faite.  C'est  ainsi  qu'on  re- 
j«4(fra  le  Uhiioi^iiage  île  cimix  doiU  le  caractère,  in- 
uiel  uu  ambitieux  leur  fait  un  be.soin  de  trouver 
es  (Times  pour  trouver  des  auditeurs.  (Ou  applau- 
dit. ) A moins  que  le  cas  soit  grave  , on  ne  fureera 
pas  le  iiiinistre  à venir  se  jiisHIier  à ('instant 
parce  qu'on  .s’indiguerait  devoir  harceler  des  indi- 
vidus qu'il  nVst  question  que  de  contenir.  Voyez  ce 
qu'on  gagne  à celte  précipitation.  Si  le  iiimistre  n'est 
pas  préparé  , elle  est  injuste  ; s'il  est  préparé , etqiie 
vous  ne  le  soyez  pas , elle  riMid  le  ministre  extn'me- 
mcnt  ftjrl,  il  vous  échappe,  cl  vous  ne  lui  échappex 
pas. 

La  constitution  veut  que  les  minisires  donnent 
des  (Tiaircissemrtits  tontes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis.  Dans  les  trois  quarts  des  accusations , c’est 
loiijours  par  les  iH*lnirrissemenls  qu'il  fntidr.T  euni- 
mencer.  On  peut  tiu^ie  dire  que  l’Assemblée  ne 
doit  jamais  demander  ces  éclaircissements  di^  vive- 
voix  , mais  par  écrit , ce  (|iii  est  plus  avantageux  et 
pour  les  ministres  qu'elle  trarraclie  point  a leurs 
travaux,  et  pour  le  corps  législatif,  puisque  ce  mode 
lui  donne  d(*s  pièces  de  coinparajvun  et  de  respotisa- 
lulilé.  VuusdeV(‘Z  rareineut  user  du  droit  de  mander 
Ira  itiiiiislresà  votre  barre  ; ce  mot  mander,  qui  n’é- 
tait rien,  doit  acquérir  uit  cnrnclère  de  gravité  qui 
réponde  nu  mandat  de  justice  décerné  contre  un  ac- 
cusé. Vous  pouvez  , si  le  ministre  m^salisfait  p.is  par 
ses  éclaircissiMiiriits,  le  renvoyer  à uu  plus  anqde 
informé , espèce  de  sus|K*nsiou  dont  il  aura  grand 
inlérét  de  .sortir,  pour  remonter  à titie  réput.'ition 
plus  avantageuse.  Ënlin  , il  y a ilcux  sortes  de  luaii- 
qiieiurnts;  les  uns  par  négligence  ou  par  impéritie, 
les  autres  par  mauvaise  intention  : Dans  le  premier 
cas,  il  faut,  suivant  Moulrsqiiieti , se  srn  irde  l ins- 
tinct  de  la  nature  , qui  rend  In  honte  le  pins  grand 
fléau;  il  y a une  responsabilité  morale  . utile  dans 
un  gouvernement  libre  qui  doit  être  conduit  par  les 
mœurs. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale,  sans  aller  jus- 
qu'au (léciel  d'accusation  , voudra  cepeiidanl  cen- 
surer un  luiiiislre,  ello  arrt'tera  .i  cet  egard  un  cer- 
Lain  iioiubn*  de  résolutions,  d’où  eth'  déduira  le  dé- 
lit du  ministre;  elle  déclarera  d’abonl  que  tel 
principe  est  essentiel  au  maintien  de  la  société , que 
telle  action  est  destructive  du  bon  ordre,  qu’elle  a 
des  conséquences  préjodiciables  nu  bien  public,  et 
voilà  rouiment  le  ministre  si*  trouve  alleiul  et  ap- 
préhendé inorniemeut.  L’.arl  de  ce  moyen  usité  en 
Angleterre  est  de  placer  eu  ses  .actes  |)réparatoires 
certains  mots  qui  se  rapportent  h I.1  conduite  du  mi 
iiistre  que  la  conclusion  doit  iuiproiiver  , tandis  que 
l’art  d('s ministériels  est  de  m’iitraliser  les  premiers. 
Knlre  la  censure  (*t  l'acle  d'accusalion  , il  est  un 
moyen  intermi^ltnire  dont  les  Anglais  font  rarement 
lisage  , c’est  celui  d'un  message  nu  roi , pour  lui  dé- 
clarer que  le  ministre  a piTÜu  In  couriance  de  la  na- 
tion. On  a projiosé  plusieurs  fois  ce  moyen;  l'As- 
scmblce  coiistitiiaiite  a diseuté  pendant  plusieurs 
jours  si  elle  devait  l'employer.  Au  surplus,  elle 
pouvait  l'adopter,  parce  (|iie  son  caractère  d’ Assem- 
blée coiistituaute,  parce  <|iie  les  circonstances  l'cus- 
aent  jiisUié;  mais  il  serait  dangereux,  adopté  par 
rAs.seinblee  législative. 

Kn  effet , il  ne  tiendrait  qu'au  roi  de  ne  pas  ren- 
voyer itMninistre  qui  en  senit  l’objet;  il  vonsdirait, 
ronime  en  Angleterre: mon  miiiislre peut  bien  avoir 
piTdn  voire  cutiliancr,  nuiis  il  n'n  pas  perdu  celle 
de  la  nation;  je  vais  donc  en  ap|>eler  a In  nation  ellc- 
niéine.  Voilà  donc  nn  procès  ù’ès-facheux  entre  le 
corps  législatif  et  la  nation.  On  peut  adopter  une 
atiUr  formule  qui  maintiendrail  l'Assemblée  à la 
digoité  et  à la  hauteur  dont  elle  ne  doit  jamais  se 


départir.  L’Angleterre  nous  en  fournit  l'exemple 
dans  des  motions  souvent  adoptées.  Elles  consistent 
àdéclarer  que  l'élnt  de  la  nation  exige  une  admi- 
nistration sévère , étendue  , et  que  la  conservation 
du  iiiiiiistre  qui  en  est  chargé  est  un  obstacle  à l'u- 
nion qui  doit  exister  entn*  les  deux  pouvoirs. 

C'est  ainsi  «(u'en  multipliant  les  furmulcs,  on 
multiplie  la  gravité  dc-s  prme.s. 

Je  vous  propose  te  projet  de  décret  suivant  : 

• Art.  Dam  toutes  1(^  questions  ImjMrlantea  le* 
ministres  seront  tenus  de  donner  au  corps  legislatif  dn 
renseignenumU,  et  de  lui  faire  OHtnaUre  tous  les  bits 
capables  d'éclairer  sa  décision,  sans  cependant  pouvoir 
bire  aucune  pro|K»itioQ  ; ainsi  que  la  cunstilutiou  le  leur 
interdit. 

> 11.  Jiisqu'a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  ils 
préseiileroni  tous  les  quinze  jours,  à l'Assctohlée  nationale 
l'état  de  leur  département  respectif,  et  des  mesures  qu'ils 
auront  prises  pour  rpxécuüoo  des  lois. 

» ni.  A b lin  de  chaque  décret  urgent  ou  important, 
il  sera  fixé  le  délai  dans  lequel  les  ministres  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  son  exécution. 

t IV.  Lorsqu'une  dénonciBlion  sera  faite  contre  un  mi- 
nistre, si  elle  est  de  p«>u  d’importance,  ou  si  le  ministre 
s'eu  justifte,  le  corps  Ugislatif  dira  qu’elle  (^  rejetée. 

s V.  S'il  parait  qu’elle  doit  être  accueillie,  U drâiandera 
au  ministre  des  renseignements. 

• VI.  SicesrcnseignenienlsnesuOisenipasibserontren- 
voyés  au  tniniMre  pour  qu'il  en  fournisse  de  plus  étendus 
ou  b'cn  ils  seront  renvoyés,  soit  à un  comité,  soit  à une 
minmivsion,  puir  en  être  fait  le  rapport,  ou  cxUinle  corps 
législatif  mandeni  le  mini>lrc  ù la  barre. 

■ Vil.  Si  les  renv’ignemcmLs  donnés  de  vive  voix  par 
le  ministre  au  corps  h'gislatif  paraissent  encore insuflisants, 
il  pourra  renvoyer  le  ministre  à un  plus  ample  informé. 

• VIII.  Dans  le  cas  où  le  ministre  sera  prévenu  d'une 
négligence  grave,  le  corps  b'-gislatif  rendra  un  décret 
ponant  que  l'état  delà  nation  exige  une  administration 
sévlTC,  efficace,  étendue,  et  que  la  coiiscrvation  des 
minlvtros  en  place  est  contraire  à l'union  nécessaire  pour 
coiLsolider  la  conliance  du  corps  législatif  et  de  la  nation. 

• IX.  I/>rsquc  le  corps  législatif  aura  iXTueilli  de* 
pnMives  graves  et  caractérisées,  il  rendra  un  décret  d'ac- 
cusation. » 

On  demande  l'impression  de  cc  rapport.  — D'autres 
membres  observent  qu'il  n’a  pas  été  cumiiiuniqué  au  co- 
mité de  législaliou  , et  demandent  qu’U  lui  soit  renvoyé. 

M.  GiRARi>i:t  : Ou  veut  établir  ici  la  censure  nr- 
bilraire  îles  comités  ; je  demaude  que  le  rapport  .soit 
imprimé  pour  être  aussitôt  après  l’impression  mis 
en  discussion. 

L'AsseinIdéc  ordonne  rnjouruemenl  après  l’im- 
pression. 

M.  Briche  : Vous  avez  décrélé  que  le  général 
Wimpfen  ferait  au  direclolrc  du  departement  du 
Haut-Rhin , la  déclaraliou  des  moyens  qu'il  n dit 
avoir  été  employés  pour  le  suborner.  J'ai  reçu  par 
le  directoire  la  lettre  suivante  : 

• Nous  avons  vu  ce  matin  M.  Wimpfeu,  A qui  011  avait 
donné  ikr  Paris  connaiasance  du  décret  de  l'Aftcmbléc  na- 
tionale; il  nous  a dit  que  quand  ce  décret  lui  nerail  oo- 
Ulié  officiellement , il  ne  pourrait  désigner  la  personne  qui 
lui  a écrit  de  b part  des  princes,  parce  qu'il  en  a déjà  ef- 
faré le  nom,  et  parce  qu'il  prendrait  par-la  le  caractère 
dedriatenr,  ce  qui  est  contre  se»  princi|Mi».  » 

Le  décret  do  l'.Aaseiubléc  avait  pour  objet  de  connailrc 
le»  coupable».  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  à M.  AVimp- 
feii  di'  délériorer  une  pièce  originale,  et  de  convertir  en 
lellrc  anonyme  une  lettre  douton  lui  dcoiande  le  dé|>61« 
Je  demande  (pj'il  soit  tenu  de  nommer  la  personne. 

Plustenr»  membre»  observent  qu'une  lettre  parüculiért 
ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  (kVrrt. 

I.’Assembb^c  passe  A l'ordre  du  jour. 

M.  Dele».sart  lit  an  mémoire  coutenanl  plusieurs  détail* 
relatifs  aux  |>onls  et  chaussée». 

L'Assemblée  le  renvoie  au  comité  d'agiiculturc. 

M«  *** , au  nom  du  comité  de  législation.  Le  oii- 
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lustre  (le  rintcricur  nous  a envoyé,  le du  mois 
dernier , une  lettre , par  laquelle  M.  Tardy , inspec- 
teur des  duiiaiiesà  Quimner,  se  plaint  d'avoir  été 
mis  ill(<galeiiietit  en  ctat  (l’arrestation  par  le  dépar- 
tement du  Finistère.  D'un  autre  côte,  le  départe- 
ment vous  a envoyé  l'extrait  de  son  procès-verbal 
et  les  motifs  de  son  arrête.  Le  comité  de  législatiuii, 
auquel  vous  avez  renvoyé  ces  pièces,  m'a  chargé 
de  vous  en  faire  le  rapport.  Dans  le  temps  même  m'i 
le  prorureur-géniVuI-symlic  du  départimieiit  de  la 
Côte-d'Or  , cliargé  oniciellemcnt  de  l’exécution  de 
votre  décret , faisait  emprisonner , d.ms  la  crainte 
de  laisser  échap|M*r  les  coupables,  un  nommé  Tardy 
habitant  près  de  Dijon  , les  regards  des  citoyens  et 
des  corps adioinisiratirs  se  portaient,  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère,  sur  mi  homme  du  mihiie  nom, 
anqmd  s’appliquait  parfaitement  le  signalcinent 
donné  par  v(jtre  di'crcld'accusation  du  12  novembre. 
La  feuille  intitulée  le  Moniteur , avait  publié  à Lan- 
dernau  ce  décret,  le  18  du  même  mois. 

On  y vit  que  l'accusé  se  nommait  Tardy , qu’il 
était  né  à Dijon  , qu'il  était  employé  dans  les  doua- 
nes , qu'il  habitait  les  fruntières.  Tontes  ces  circons- 
tances se  réunissaient  pour  faire  soiipeonnerM.  T.ir- 
dy  , inspecteur  des  douanes  à Qiiimper;  le  bureau 
inmiicipal  adressa  aussitôt  au  directoire  (lu  dc'p.irte- 
nienl  les  motifs  qui  le  déterminaient  à croire  (luc  ce 
particulier  était  celui  uni  était  désigné  par  le  (lécret. 
Les  mêmes  souprons  ravnient  prévenu  à Qiiimper  , 
M.  Tardy  lui-mêiiic  déclara  que  la  ressemblance  du 
signalement  était  singulière,  te  conseil  dudéparle- 
niciit  manda  M.  Tardy  . et  après  l'avoir  interrogé , 
le  mit  provisoirement  en  état  d'arrestation,  cl  lit 
mettre  le  scellé  sur  ses  papiers. 

Ici  M.  le  rapporteur  justifie  la  conduite  du  con- 
seil du  directoire  du  di^parlement  sur  l'importance 
de  la  circonstance.  — Il  propose  le  projet  tic  décret 
suivant  : 

• L'Assembk^  nationale , ont  le  rapport  de  son  comité 
de  léîjisialion  civile  et  criminelle,  décrire  que  M.  Tardy, 
de  Dijon,  inspecteur  principal  dfs  douanes  à Quimper, 
sera  transrére  sons  bonne  et  sOre  ^arde  du  lieu  de  son  ar- 
restation actuelle  dans  les  prisons  d'Orléans.*» 

Plusieurs  membres  observent  que  M.  Tardy  de  Quim- 
per , ne  peut  pas  être  celui  qui  Taisait  passer  ses  employés 
à deux  cenLs  lieues  de  ce  département.  — M.  Oirardin 
demande  à parier  contre  la  conduite  du  directoire  du  dé- 
partejneiii. 

ApK*s  qudqucs  débab,  le  projet  de  décret  du  comité 
est  adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  lieures. 


AVIS. 

M.  Philippe  Petit  /tarfrt,  dorleur-réqeiit  de  la  faculté 
de  médecine  en  runivcrsilé  de  Paris,  professeur  de  chi- 
nirjtie  en  langue  français»^ , prononcera  . pour  l’ouverture 
soIeimeMc  d«'s  écoles  de  rhirurgie,  iin  discours  public, 
dans  lequel  il  oi|)osera  qu'établir  un  enseignement  uni- 
forme pour  tous  ceux  qui  se  destinent  é l'art  de  guérir , 
c'est  agir  au  préjudice  de  l'Iiumanité , le  dimanrhe  4 dé- 
cembrt*  t79l,  à cinq  heures  précises  après-midi.  Il  con- 
tinuera scs  leçons  dons  la  clas.se  des  écoles,  à onie  bsnires 
du  matin,  aux  écoles  de  médecine,  rue  Saint-Jean-de* 
Beauvais. 


Livres  Nouveaux. 

Éloge  eèi'idigue  de  yoltaire,  l'un  des  grands  hommes 
nationaux  qui  repoitent  au  Temple  de  Mémoire.  A Pa- 
ris , cliei  MM.  Fmiillé,  itnprimeur-iibratre,  quai  des  Aii- 
gustins,  n*  39;  et  Leclere,  libraire,  rue  Saint-Martin, 
pri?>  celle  aux  Ours,  n*  25l. 


SPECTACLKS. 

Acadkuib  Royslc  DI  MtsiQVi.  — DemaÎD,  Cuitor  et 
PoUux , tragédie  lyrique  çu  & actes. 


Toéatab  DK  LA  Natio.n.  — Aujourd'hui  la  reprise  des 
Amours  de  Bayard , pièce  héroïque,  mêlée  d'intermèdes. 

Eu  atieodanl  la  1**  représentation  de  Jean  Jaegim 
Rouêuam  dant  CtU  de  Saint  Pierre,  pièce  nouvelle  en 
5 actes. 

TaiATae  Italim.  — Aujourd'hui,  U$  Deux  BiUetii 
Àgnèt  et  Olivier^  et  k*  Deux  petits  Saroyardt, 

TncsTai  KassçAts,  rue  de  Hicbclieu.  — .Aujourd'hui, 
Bever/ey,  tragédie  bourgeoise  en  3 actes , suivie  du  Con~ 
sentemejit  forcit  on  un  acte. 

En  atleudant  la  l'*  représentation  des  Philoeophee 
amoureux , comédie  en  A actes. 

TBiATiedela  me  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui , la  1'*  représentation  de  la  ( oea  rnra,  opé- 
ra italien. 

Deroai«t,  te  Cluh  de»  bonnee  gens, 

ThAatrb  DI  M"'  MoNTARSiaa,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, /Uix  de  licaucairet  opéra  en  3 actes,  suivi 
à'Mrlequin  bon  pere,  comédie  en  un  acte. 

’l'aîATai  ou  Madvis,  ruethilLurc  -Sainte-Catherine.— 
Aujourd'hui , Eu^t-Nir,  suivie  du  Legs, 

Deojain,  l'iuuime  et  Timagéne. 

AMatcu-CoxiQi’c,  au  Boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, to  Foret  noire  ou  te  F’ib  nature/,  pantomime 
en  S actes,  précédée  de  tu  Servante  Afa/trejse,  et  de  ta 
Femme  quia  raitan. 

TniATna  db  Motikti,  rue  Saiot-Marün.  — Aujour- 
d'hui, tea  Deux  Àmi$ , drame,  suivi  de  Jérome  pointu, 
et  de  la  Parodie  d'Henri  f-  Jll. 

Inccssamuieut,  la  1'*  représenlation  du  Suiate  de  Ckd- 
teauvieux, 

Tnévrai  db  la  ati  db  I<oi'vüia.  — Aujourd’hui,  la 
3*  représentation  de  (lenevicoe  de  Brabant,  opéra  en  2 ac- 
tes, Cl  sa  suite  en  un  acte;  précédé  des  Trois  Frères 
rivaux. 

TnéATBB  Fiançais  ccmique  et  lyrique.  — Aujour- 
d’hui, te  Titrtu/yc , comédie  en  5 actes , et  tu  Folle  Ga- 
geure. 

Tuéatbb  oe  ciBQCE  n.vTtoN.vL,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  la  1'*  rcpréscnlaüon  de  taDamede  p<ii'ois»e, 
comédie  en  un  acte,  précédée  A' Augustin  et  Babel  ou  le 
Fils  naturel,  et  du  Directeur  villageois  , terminé  par  un 
divertissement. 

Kn  aUeiiitunl  la  1'^'  repré:<eatalion  de  Haoul  de  Coucy, 
rantomime  à grand  spectacle. 

bvLON  nés  ETRvNcr.M,  rue  Saint-Tbomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigni , n*  17. 
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Six  premier*  moi*  179*.  MM.  le*  Pâleur*  loiil  A la  IvUre  P. 

Cours  det  Changes  élrangers  d CO  jiouri  de  date. 


Amsterdam.  . , Ai  */s  b'vl 
Hambourg.  . . . • . . 2.^2' 

Londres.  St  Va 

Madrid 20  I.  1 s. 


Cadix 20  I. 

(ténes.  . 423 

Livourne. 433 

Lyon,  P.  des  A'aintf . au  p. 


Bourse  du  2 décembre. 


AcL  des  Indes  de  2,300  liv 2,325.  20,  22 '/s.  20 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 470,  7i 

Emp.  de  déc.  17H2.  (^uit.  de  Qu 

— de  425  mlll.  dér.  4784.  . 17,  47  ‘/*,  >/».  V*.  h- 

— de  HO  mîll.  avec  bulletin 21,  21  b. 

— sam  bulletiru  • 11  12  b. 

— sort,  en  viager 21  </,  b. 

Bulletin 100,  00 

Reconnaissance  de  bulletins. 104  Vi 

AcU  nouv.  des  Indes.  1445,  18,  20,  22,  23,  25,  28,29 

30,  3t,  32,  35,  36,  37.  .38,  89,  38 
Caisse  d'esc.  ....  4060,  65.  66,  70,  72,  75,  80,  85 
00,  02,  05.  100.  409.5,  06,  95.  92 
Derai-Catue.  . 2035,  36,  .39,  40,  45,  48,  50,  48,  45.  42 


F.mpr.  de  60  roill.  d’aoOl  4789 Va*  3 Va*  Va  b. 

Assur.  contre  les  inc.  004t  03,  94,  05,  06,  07,  08,  07 

96  Va,  95 

— à vie 782.  83,  84,  85 

Actions  de  la  Caivvc  patriotique. 700 

CoNTBATs  : 1^*  classe  4 5 p.  */q 96 

— 8*  idem  4 5 p.  •/#*">  *0*.  . . , 85  Va*  Va»  ’/i 


3 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITËLR  UNIVERSEL. 


N*  338. 


Dimanche  4 Décembhb  I791.  — S'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG.NE. 

Devienne,  le  12  noeembre.  — Le  nouveau  pial)  de  iwllce 
pour  cPtte  capitale,  apr6s  avoir  reçu  quelques  corivctioiis,  j 
n été  agréé  par  l'empereur;  on  l'a  publié,  etii  sera  mb  & ' 
exécution  à dater  du  20  de  ce  mois. 

L'Autriclic  intérieure,  composée  des  trois  prosinccs  de 
Stirie,  de  Cnrinthie  etdeCamiule,  n'avait  fait  jusqu'à 
présent  qu'un  seul  gouvememenU  L'empereur  njr.ant  ro* 
connu  l'incoménient  de  celte  instiluliun , vient  de  suppri- 
mer ce  grand  gouvernement  et  de  donner  A chonme  de 
ces  provinces  une  admintstraüon  particulière,  tant  pour  la 
partie  politique  que  pour  la  partie  civUe. 

M.  de  Vaudreuil,  qui  était  venu  dans  celle  capitale,  en 
est  reparti  pour  aller  A Mayence. 

Il  7 avait  depuis  quelque  temps  A Constance  quatre 
compagnies  du  régiment  de  NeugeboHer;  comme  ou  a a|>- 

Prb  que  la  désertion  les  gagne  beaucoup  , on  leur  a cuvoyé 
ordre  de  marcluT  dans  le  Drisgaw, 

On  assure  que  l'impératrice  de  Hussic  prend  sous  sa 
protection  les  Arméniens  qni  demcumit  A Render,  Ktlia, 
Aklennan  et  Ismatl,  et  qu'elle  veut  leur  faire  construire 
une  ville  de  l’autre  côté  du  Niester  sur  le  nouveau  terri* 
loire  qu'elle  a acquis  de  la  Porte. 

PAYS-BAS. 

De  BruxelleM  te  S8  notremérr.  — La  fausse  nouvelle  de 
l'évasion  du  roi  tient  A un  complot  tré**vastc.  C'est  un 
courrier  de  Bruxelles  qui  l'a  portée  A Coblcnl/,  d'oïl  elle 
était  sans  doute  |>arlie  tous  enveloppe.  A rarrivèc  du  cour* 
lier  la  trompette  u sonné.  Les  rrlK'lles  français  se  sont  ras- 
semblés. Leur  joie  a été  extrême,  barbare,  et  semblable  A 
celle  que  Gluck  a si  bien  exprimée  dans  son  Ipbigéiiie  en 
Tauride.  (Chteurde  sauvages.) 

Le  roi  de  Nuplrs  a envoyé  aux  princes  rebdlcs  un  mil- 
lion et  demi.  C'est  le  bruit  général. 

Les  quatre  députés  de  nos  Etals  de  Brabant,  quioot  été 
transférés  A Treurenberg,  ont  été  élargb  la  nuit  dernière, 
d'après  leur  requête  au  conseil.  Ils  sont  retournés  cfaezeux 
reprendre  leurs  arréis.  Ib  les  garderont  jnsqu'ù  ce  qu'on 
ail  satisfait  A lascnleocc  dudil  conseil  souverain , et  que  l'on 
pobae  procéder  A la  radiation  de  la  fameuse  résolution  et 
protestation  conlrc  l'organisation  du  susdit  conseil. 

P.  S,  On  racoule  que  M.  i'abbé  Maury,  qui  était  le 
17  de  novemliro  A Augsbourg,  y faisait  voir  une  taboliïre, 
(de  papier  nuiché  , disait-il,  ; sur  laquelle éluil  uu  fort  beau 
portrait  de  Louis  XV 1 , comuie  une  marque,  disait-il , mais 
la  seule  que  col  infortuné  soucef  uïN  ait  pu  lui  donner  de 
su  bienveUInnre  et  de  son  estime  parliculK're. 

On  rap)>orle  qu'A  la  di^ruière  foire  de  Lcipsick  on  donna 
sur  le  théâtre  une  force  Intitidée  : 1.9  etub  femette  des  Ja~ 
eobins,  avec  une  autre  petite  pièce  qui  avait  pour  litre  la 
Cocarde,  et  que  ces  deux  pièces  où  l'on  s'eflurçail  de  lour^ 
ncr  en  ridicule  le  palriolisnie  et  l’ainnur  de  la  liberté,  ver- 
tus qui  font  dans  toute  l'Kiiropt*,  chez  les  peuples  et  non 
pQS  auprès  de  leurs  gouvornemenb,  lani  d'Iiouueur  A la 
France,  ont  élé  fort  mal  accueillies  par  le  parterre  de  Lcip* 
sick.  Le  .spectacle  a eu  de  la  peine  A Unir.  Le  parterre  a de- 
mandé le  directeur,  il  a paru  sur  le  théâtre:  on  lui  a fait 
demander  pardon  au  public,  et  promettre  de  ne  plus  jouer 
dépareilles  insolences.  On  se  rap|>ellera  que  la  ville  de 
Letpslck  est  le  marché  de  la  iittér  attire  de  l'Allemagne,  et 
que  la  vente  des  livres  a beaucoup  augmentée  cette  année. 
(Voyez le  Moniteur.  n«  SM,  article  Franc fori,  ) 


FRANCE. 

Copie  textuelU  de  la  iellre  adressée  par  J/.  Cahier 
de  Gerville^  mintilre  de  l inf^nVur,  au  président 
de  C Assemblée  nationale. 

F«rU,  1«  )«  DUTcnl.r«  1:9.. 

Le  roi  m*a  anpelé  au  mitiislère  de  l’intérienr,  et 
Je  me  suis  cru  ouligé  de  répondre  à sa  confiance.  De- 
a«  Série,  — Tome  L 


puis  le  13  jtiilicl  1789,  j’apiMrtenais  à la  commune 
de  Paris,  ]c  me  consacre  au  service  de  la  ualion  en* 
tière. 

Je  ne  parlerai  à l’A^emblee  iiationnip,  ni  de  mes 
priiiciprs,  ni  de  mes  iiUentions  : j'ai  l'ait  mes  preu- 
ves. Je  cuiiiiitisiu  mesure  de  mon  courage,  je  vais 
chercher  celle  de  ma  capacité.  Je  prooiets  de  ne  con- 
server ma  place  qu'aulaut  que  j'en  pourrai  remplir 
les  devoirs. 

Je  demande  à rAsst'inbiée  nation.ile,  sa  bienveil- 
lauce,  elje  la  supplie  de  compter  sur  mon  zèle,  ma 
loyauté  et  mon  inviolable  dévouement  à la  consti- 
tution. 

Je  suis , etc. 

* Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
83  départements. 

P«ri«,  1«  s (léccnüir*. 

Le  roi,  Mes.sieurs,  m’a  confié  le  ministère  de  l'in- 
térieur. Déjà  j'avais  servi  ma  patrie,  et  je  u'ai  point 
repoussé  l'occasion  de  la  servir  encore . 

Vous  n'enleti lirez  point,  je  l'espère,élever  des  dou- 
tes sur  mes  priuripes  |K)litiqties.  Le  roi  lesconnait 
parfaitement,  et  j'use  croire  qu’en  m'appelant  à son 
conseil,  il  a donné  une  nouvelle  preuve  du  désir 
qu'ü  a tant  de  fois  manireslé  d'afiermir  le  règne  de 
la  loi,  de  sonaUachemetità  la  constitution,  et  de  son 
iDvari.vblc  résolution  de  la  maintenir  dans  l'intérieur, 
comme  de  la  faire  respecter  au  dehors 
Je  suis  convaincu  que  vous  continuerez  de  secon- 
der ses  bonnes  et  loyales  iiitention^.  L’aiiministra- 
tion  a besoin  d'uii  grand  mouvement,  et  ne  peut 
avoir  trop  d'activité;  nous  iic  sommes,  jeté  sais, 
vous  et  moi,  res|>on$ablesque  de  ( inexécution  de  la 
loi;  mais  surtout,  dans  les  conjonctures  actuelles, 
notre  patriotisme  ne  doit  nasse  borner  à prévenir 
les  reproches,  ta  chose  publique  exige  de  nous  un 
dévouement  absolu,  et  nous  devons  placer  le  zèle  au 
rang  de  nos  premiers  devoirs. 

Le  ministre  de  ^intérieur. 

I Extrait  d'une  lettre  de  Colmar,  département  du 
Haut- Rhin,  du  37  novembre. 

Le  bruit  s'est  répandu  ici,  hier,  dudénarl  du  roi  et 
de  son  arrivée  à Ath  ; le  conseil  général  du  départe- 
ment ayant  fait  maiMler  la  personne  qui  eu  a parlé, 
l'a  répriniiiiidée  sur  la  légèreté  avec  laquelle  elle 
avait  donné  cette  nouvelle,  qui  commençait  déj.à  à 
échanfTer  les  têtes.  La  conduite  sage  et  prudente  des 
membres  du  déjMrlemeut  a arrête  h temps  des  dé- 
in.irches  inconsidérées.  Il  est  très-positif  que  des 
courriers  arrivés  k Fribourg  et  A Vieux-Brisach , hier 
et  avant  hier,  avaient  annoncé  cette  nouvelle. 

M.  WimpFeii  doit  remettre  au  département  la  let- 
tre p.ir  Inijtielle  il  a été  invité  k livrer  la  forteresse 
de  New-Bnsach. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-d'OR. 

Do  Srmor,  le  38  novembre. 

Copie  exacte  d'une  lettre  écrite  par  Bf,  Girardot, 
émigré,  telle  qu’elle  a été  lue  le  23  novembre  1791, 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  par 
M.  Renard,  à qui  elle  était  adressée. 

Foreolrai,lc  i«  soTonbre  1793, 

Mon  cher  ami,  la  guerre  est  indispensable,  attendu 
que,  non  comme  les  volontaires  qui  ont  donné  plu- 
sieurs sormeuts,  nous  n'en  pnHons  qu’un  seul,  que 
ritinocence  opprimée,  l'amour  de  notre  roi  et  de 
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notre  t>atric  nous  dictent,  qui  est  de  vaincre  ou  de 
tiiounr. 

Des  gazettes  démocrates  font  courir  le  bruit  que 
les  princes  sont  dans  la  disette  ; c’est  un  mensonge 
aussi  absurde  que  de  croire  que  l'empereur  ne  preii> 
dra  point  de  part  à nos  ulTuires,  et  il  est  aussi  cer- 
tain qu'il  s'y  intéressera,  qu'il  est  sûr  que*  le  prince 
Condé  commande  seize  mille  Hessois  et  vingt-cinq 
mille  émigrés  qui  sont  à la  solde  du  roi  d'Espagne  ; 
ils  reçoivent  encore  des  sommes  immenses  du  roi  de 
Naples  et  de  la  reine  de  Portugal,  ainsi  quede  l'impé' 
ralricede  Russie,  celte  immortelle  princesse  qui  a 
réclamé  le  traité  de  Tcxelles,  et  qui  en  n demandé 
l'exécution,  ce  qui  lui  a été  accordé  ; parlequel  traité 
elle  a la  permission  de  faire  passer  ses  troupes  sur  le 
territoire  d'Allemagne,  etelies  sont  en  marche  pour 
appuyer  l'éclat  de  la  justice,  et  tâcher  de  relever  la 
France. 

On  vient  de  lever  le  camp  d’Ettenheim  ; on  rap- 
proche toutes  les  troupes;  six  mille  ehevaux  de  re- 
monte doivent  arriver  le  premier  décembre,  ainsi 
que  les  cuirassiers  autrichiens  qui  sont  en  marche 
pour  venir  camper  à Pumitriii,  d'où  je  parsù  l'iiis- 
tant  pour  Bâle,  et  de  là  à Worms,  à ce  que  je  crois. 
Mille  choses  de  ma  |)arlà  tous  mes  amis,  ainsi  que 
de  MM.  Pasqiiicr  frères  et  MM.  Bretagne  tils,  qui  se 
joignent  à moi.  J’attends  de  toi  cette  grâce,  comme 
l'amitié  de  faire  part  de  ceci  à quelqu'un  qui  serait 
dans  la  résolution  bien  prise  de  venir.  >ious  avons 
30  sous  par  jour  et  sommes  payés  très-exactement; 
la  compagnie  de  Bourgogne  est  la  plus  belle,  la 
mieux  protégée  des  priiici'S,  et  sur  laquelle  ils  fon- 
dent une  grande  espérance.  Adieu.  L'heure  de  la 
poste  me  pres<^,cl  suis,  pour  la  vie,  tou  ami,  G. ...t. 

P.  S.  La  route,  pour  venir  sans  passeport  et  sans 
crainte  d'âtre  arrête,  est  dépasser  parDijon,  Besan- 
çon, Baume-les  Daines,  Clerval,  Pont-de-Ronede, 
rorentrui,  Bêle,  etc. 

Ceux  qui  n’auraient  pas  le  moyen  d'aller  plus  loin 
que  Porcntriii,  ce  qui  serait  une  dépense  de  dix  éciis 
au  plus,  trouveront  des  fonds  nécessaires  pour  se 
rendre  à leur  destination,  en  s'adressant  ù l'Iiôtel  du 
Soleil  d'Or,  chez  M.  Nolru,  qui  donnera  toutes  cho- 
ses nécessaires. 

N.  B.  Nous  observons  que  MM.  Bretagne,  dont 
l’aîné  n'estâgéque  de  dix-nuit  ans,  sont  parents  de 
MM.  Pasqiiier,  et  fils  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Semur.  Ce  dernier,  ancien  geiKlarine 
et  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  répandait  la 
nouvelle  que  ses  fils  étaient  brevetés,  et  disait  avoir 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  Ictir  oITrail 
des  emplois  militaires  : cependant,  si  U)t  que  ce  coin 
mandant  a ou'î  parler  de  In  lettre  de  M.  Girardot,  et 
de  l'indignation  des  bons  citoyensqni  allaient  reti- 
rer les  drapeaux  de  ses  mains,  il  est  ailé  au  devant 
en  oflraiit  (a  démission  de  sa  place. 

Noie  des  Rédacteurt.  La  copie  ci-dessus  de  la  let- 
tre de  Porenlrui  nous  a été  adressée  par  un  de  ces 
citoyens  qui,  pleins  de  zèle  pour  la  chose  publique, 
sont  loin  uc  ressembler  A ces  patriotes  indolents  qui 
assistent  aux  événements  de  la  révolution  comme 
A une  ri^résentalioii  de  UiéAlre,  attendent,  sans 
faire  d'cflorls,  que  les  choses  s'arrangent,  et  sem- 
blent ne  vouloir  que  d'une  liberté  toute  faite.  M.  Plo- 
rent-Giiiot,  membre  du  tribunal  du  district,  et<|iù 
a été  député  à l'Assemblée  constituante,  prend  l'oc- 
casion de  celte  lettre  aulhcntiqiie  de  Porenlrui  pour 
réveiller  la  surveillance  de  ce  cidé  de  nos  frontières. 
On  sait  ( et  nous  l'avons  delà  plus  d'mie  fois  rappelé 
dans  notre  feuille  (de  quelle  importance  est  le  pus- 
sagedes  terres  de  ce  prince  évêque  sur  les  terres  Un 
France.  Aussi  on  se  rappellera  qu'un  ministre  est 
venu  entretenir  rAsscinbléc  nationale  constitiiautc 
de  U bonne  amitié  de  cet  évêqtie-régnaulet  de  ses 


; protestations  renouvelées  en  faveur  du  bon  voisi- 
nage, et  cependant  voilà  ce  prince  uni  souffre  dans 
ses  étals,  commodes  pour  nos  rebelles,  un  bureau 
public  d'embauchement  et  une  espèce  de  Mont-de- 
* Piété  en  laveur  des  traîtres  qui  menacent  la  France, 
j et  courent,  en  demandant  l’aumdue,  s'armer  contre 
I leur  patrie. 

I Nous  ajouterons  ici  une  observation  relative  a nos 
I traités  avec  les  Suisses  et  Grisons,  pays  où,  ainsi 
q^u’nilleurs,  la  loyauté  et  la  bravoure  des  peuples 
s indigneraient  d’élre  détnenlirs  par  les  gouverne- 
ments. Il  est  instant  que  l’Auemblèe  nationale  se 
fasse  inforiner  de  l'état  exact  de  nos  négociations 
diplomatiques  càcet  égard,  et  éclaircisse  un  bruit,  qui 
paraît  funué,  que  i'Etpagne  vient  de  traiter  avec 
Ui  Uquet  tuiuet,  sous  un  rapport  qui,  ayant  été 
combiné  d’n|irés  les  circonsUiices  pré.seules,  peut 
être  très-défavorable  à la  nation  française. 

— D’Avignon.  — Une  truste  et  lugubre  cérémo- 
nie a eu  lieu,  ici,  le  17  novembre.  On  a enterré  les 
malheureuses  victimes  massacrées  dans  la  nuit  af- 
freuse du  seize  octobre.  Les  cadavres  morcelés,  d’où 
s'exhalait  une  odeur  infecte,  ayant  été  retirés  de  la 
tour  du  Palais,  ont  été  mis  dans  plusieurs  caisses 
scellées  par  MM.  les  commissaires  du  roi  ; et  ellesont 
été  placées  sur  deux  chariots  couverts  d'un  drap  mor- 
tuaire, attelés  à quatre  clievaux.  Oa  avait  posé,  au- 
devant  du  premier  chariot,  une  lampe  sépulcrale. 
Le  clergé,  composé  des  sept  curés  et  de  quelques 
prêtres,  les  sept  confréries  de  pénitents  se  sont  ren- 
dus près  de  In  tour;  et  selon  leur  rang,  ils  ont  com- 
mencé la  marche  du  convoi,  qui  était  précédii  par 
un  détachement  de  dragons.  La  miinieipalité,  en 
habits  (le  deuil,  marchait  après  les  cliariuLs,  prtTr- 
d(fe  par  la  musique  militaire  en  crêpe  et  les  tam- 
bours drn|K‘sen  noir.  Le  convoi  était  fermé  par  un 
détachement  de  hussards.  Le  convoi,  après  avoir 

fiarcouru  diverses  rues  de  la  ville,  s’esl  rendu  dans 
e cimetière  dcSaint-Roch,  où  ces  tristes  victimes  de 
la  rage  et  de  la  scélératesse  ont  été  inhumées.  En 
attendant  qu'il  ait  été  établi  uii  tribunal  cum|>elent 
pour  juger  les  auteurs  des  crimes,  qui  ii’out  aucun 
trait  à la  révolution,  et  qui  ont  été  commis  depuis 
le  21  août  dernier,  les  commissaires  nommés  par 
l(*s  sections,  avec  l’agrément  de  MM.  les  commis- 
.saircs  civils  envoyés  par  le  rui,  vont  procéder,  asds- 
des  notables  adjoints,  aux  interrogatoires  des 
personnes  déleimes,  et  recevoir  les  déclarations  et 
dépositions  sur  les  événements  du  16  octobre  et  jours 
suivants,  et  sur  tous  les  niitres  délits.  Les  personnes 
quioiileii  le  malheur  de  perdre  (juelqu'im  de  leurs 
parents,  ainsi  que  Imites  celles  qui  ont  quelque  cou* 
naissance  qn’iiii  individu  ait  disparu  depuis  le  16  oc- 
tobre, sonlinviléesùeu  faire  leursdéclarations  aiix- 
dils  commissaires,  ainsi  que  des  circonstances  de  la 
(lisparutioii.  Ou  a cru  celle  mesure  nécessaire  pour 
l'ordre  des  familles. 

On  trouve  dans  leCourierde  Villencuve-let-Avi- 
gnon  mieiiste  de  viiigt-buit|iersoniies  nouvellement 
arrêL'PS  comme  ailleurs  ou  complices  des  atrocités 
commises  en  dernier  lieu.  Le  journaliste  remarque 
que,  sur  quatre-vingt-cinq  personnes,  il  ii’y  en  a 
pas  quinze  néesà  Avignon;  tous  les  outres  sont  ëtrau- 
gers. 

On  lit  dans  le  n**  suivant  de  la  mêmefimille  quel- 
ques articles  d'iine  délibération  UDanime,  prise  par 
les  citoyens  actifs  de  la  commune  de  celte  ville,  an 
nombre  de  3.335  rotants,  pour  protester  contre  tout 
ce  «lui  a été  fait  en  leur  nom  et  dans  leurs  murs  par 
Jourdan  et  ses  complices,  voler  des  remercîmenls 
aux  commissaires  civils,  à M.  Clioisy,  etc.  Un  de  ces 
articles  porte  que  : • la  cloche  d’argent  sera  ùlée  de 
rendroitoù  elle  est,  et  transportée  en  un  autre  lieu, 
pour  effacer  le  souvenir  de  l’usage  horrible  auquel 
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HIe  a éié  lors  (1rs  niassacrM  (In  16  oclo- 

hre.  • 


AVIS. 

Los  »lenrs  Windsor,  p^re,  fiU  cl  comp.i$;ii]c,  fahriranU 
de  papiers  t)ctnt$,  niedclaFctiilladc,  ii'S,  h Paris,  onl  fait 
gra\er  les  droits  de  l'hnniine  rt  du  riloycn,  en  gros  carar- 
l^rcsdcsi*  Itfnios  de  haut,  avec  des  fi^uns  alléfroriques 
cooleur  de  bronze  { le  tout  Tonne  un  labloau  de  7 pieds  de 
haut,  sur  à de  larjre.  lis  ont  eu  l'honneur  d’en  présenter 
on,  le  20  novembre  1791,  h l'Assemblée  nationale  qui  en  a 
agréé  l'hcmmoge. 

Ce  tableau  peut  être  placé  dans  les  muniripulités,  dans 
les  salles  d'assemblée  des  sections  de  dislrtcis,  de  dépar- 
tements dans  les  salles  d'audience  destribunaux,  ainsi  que 
dans  les  clubs  et  autres  lieux  destinés  à un  at'rvitx;  public  et 
national. 

Le  prix  Pt  de  6 livre»  en  feuille». 

j4u  /trdiic/rur, 

A Prcit,  te  i5  novembre  i^gi. 

J’ai  riionneiir  de  vous  faire  passer,  Monsieur,  une  expé* 
dilion  abr^ée  de  lu  revue  extraordinaire  qui  a eu  lieu  ici 
le  20  pour  les  oOiciers  delà  marine  ; il  y en  aura  assez  pour 
vous  convaincre  de  la  fausseté  de  rasscriion  du  ministre  de 
ce  déparlement,  consignés  dans  votre  n*  321,  page  1339, 
article  .Wc7a//»;fs. 

Vous  y terrez  une  liste  exacte  des  ofliciers  qui  ont  dé- 
serté leur  poste,  et  un  article  de  rordonnanec  qui  vous  in- 
diquera suin»;imment  le  nombre  d'oIHciers  de  tout  grade 
qui  doivent  être  constamment  an  département. 

Je  finis  comme  le  ministre,  et  j'attends  do  votre  zélé 
pour  la  vérité,  la  publication  de  cette  pièce  dans  votre 
feuille  la  plu»  prochaine.  Je  tous  en  prie  do  grâce,  et  je 
vous  réponds  ilc  mon  opération  sur  ma  téle. 

RPLLâxcEB,  de  ia  société  de$  omis  delà  eontlitution.  et 
chef  de  batiiUlon  de  la  garde  nationale. 

Liste  des  o/jHeiers  de  la  moniHî  affectas  an  drparlement  de 

Brest  t absents  sans  congé  ni  permission  qurlcontpte,  le 

20  iim<cmérr  1791,  époque  d'une  rerue  extraordinaire 

demandée  par  pétition  des  citogensactifs. 


CVipt/ninrx  de  vaisseau. 


reiilicr. 

kcrgariou-I.fpmaria. 

Guverville. 

Coeflk*r-IJreniI. 

Suzaimel,  cadet. 

Vangiraiild. 

Kersaint,  l'ulné. 

Pugpt-Bras. 

Caprilis. 

Lainntlc-Gioull. 

Boaudran. 

Belizac. 

Galles. 

Amé>Lalaune. 

Verdun. 

Titqtoff. 

Blarbon. 

Senneville. 

Mcdine. 

Grancbain. 

LagalUsounièrCv 

Laprévalaye. 

Suiiuinel,  ainé. 

Vintimille. 

Villoncuvc-Cillard. 

Launay-Tromelin. 

Kerculas-Cobars. 

Roebegude. 

Kerguem. 

Kcrsauson-Goasmelquin. 

Monlboissier. 

Majors  de  raisteau, 
Meberene. 

Ixisiange». 

Roquefeuil. 

Lomenie. 

Huon-(]adet. 

L'Klangparadp. 

Arlnr-Keralio. 

Latulaye. 

Chiitenet-Puiségur. 

Duclesmeur. 

Loasscur-Villebl  anche. 

Trederne. 

Lozignan. 

Nom  père. 

Lanuguy-Tromelin. 

Du7ou. 

Ferrières. 

Degrigoy. 

Lieutenants  de  raituau. 

Mœliens. 

Dargences. 

Lavillclcays. 

Mabéd-Lahourdonnaye. 

Grasprévillc. 

GcITroi-VilIcblanche. 

KersainU 

I^nuat. 

LalnunOle. 

Beaussicr. 

Porrel-Rerjoii. 

Lninolle. 

OtlTkT-Saint-Féiix. 

• Mnrrnrrl. 

f/acrosse. 

Kcret-Keravel. 

Molé. 

Labourüonnajc-Varcnne». 

Saint-Pem. 

Korcslicr-Doiséon. 

Rasily. 

Rerlrandy. 

Leforl-Cârneville« 

Dnznin  ille-Rouzcvnl. 
I.eveycr, 

Darlais. 

Montullé. 

Lalullaye. 

Kaneisant. 

Kmalaun. 

Detban. 

Dufay-Carsix. 

Üa  nd  îgn6>Sa  i n l-C  em  me. 

G il  bert-Cli  a U V tgn  y. 
Thillayc. 

Farcy. 

Sanlo-Domingo. 
Drucrourt. 

Larorhe-Saint-André. 
LarocbefoucaulL 
Foumier-Dutreto 
Hypolite-l^salle. 
Poulainmauny. 

I Rieux. 

Morieaux. 

Litcnne. 

Kergrist. 

Maudet. 

Labourdonnaye. 
Rabier-Laserre. 
Rouault-Dulréquel. 
Rnubée. 

Saint-Lpgier. 

Leveneur. 

Laurcal. 

Pinel. 

Satournin. 

Saint-Pair, 

Demarü. 

Chaioauncuf. 

Carné. 

Diirmiedic. 

CliermonU 
Dnfou. 

PInsum. 

DupeyroQx-atné. 
Rnutoaillé-Lavillogonan. 
Lourmel. 

Fraussures. 

Achilles-Cheflbntaine. 

Diiguigny, 

Duvergier. 

Larocbcfoucanlt. 

Leseige-Lavillebronc. 

Mautisse. 

Daugier. 

Hut*-L’Erondelle. 

Magon. 

Hanlivillicrs, 

Bout  Pt. 

Mmicberon. 

Duquengo. 

Boubers,  aîné. 

l^ac-Lansahit» 

UulM)urgblanc. 

Mandat. 

Coutaa^n,  aîné. 

Sous 

Labat. 

Goyon. 

Mottard. 

Porlotlcc. 

LoriK-Kerscnux. 

tiotirvtllo. 


Lafronchaye. 

Desmares. 

Geslin-Cbâteaufiir. 

Vaullier, 

L'Advocal. 

Bcllcvilte. 

Ferron, 

Beizin. 

Lamonnerayp. 

Guerry. 

Davignaud. 

Coataiidon. 

Pasquîpr. 

Trederne. 

Collignon. 

Qarke. 

Tardieu. 

Rogon. 

Loliivier. 

Rihauuic. 

Gnyard. 

Dumoulin. 

Npgrier, 

Roquefeuil. 

Yillennont. 

Daniel-BoisdenemctJ, 

0-Gorman. 

Boyrand. 

Duparc-bellegardc. 

Grbuin«Watronvil 

BtTulle. 

Rtnifeiiyer. 

Faruuiilc. 

Cronnpville. 

Diitronux. 

Ferrary. 

Fontaine, 

Salhn. 

Viclla,  aillé. 

Derxal, 

Vassclot. 

Larocbcronicnîllc, 

Patty. 

Dupoyroux. 

Dizier-Motlivaiix. 

AuguMc-lÆpclIct’KT. 

I.egroiog-Laromagère. 

Cberval. 

I.asca»es. 

Bric. 

Laroche-Kaudraon, 

Laronsière, 

Laporte. 

Durmissau-Cherdubien. 

Pplleiler. 

Gigaull. 

Bnimoy, 

Lccorole. 

Imbert. 

Dodarl. 

Olimpe-N’ervo. 

Dubouexic-Guichen. 

Luzeau. 

Duquesne. 

Dugres, 

D'Abu 

Vallongues. 

Penfuntenio. 

Blois-Laralande, 

Lavillogourieau. 

Geril-Dii  papou. 

Kermcllec. 

•f-icu/cnonfs, 

Tcxier-Lavilloaufemp. 

Daiinct. 

Vilicnenve-Rnrilhar. 

DnpIevinCompadre, 

Piitrix-Douolin. 

Kemops. 
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r.iement. 

Leiwrm(m<l-I.arue. 

I.rjeiinP. 

Lacarrière  fiN. 

Nir.iiilt'Ln\ie>iile. 

Flciiirt, 

Furie. 

Fuslel-Lavillchêoux. 

Tliorel. 

Riboulcl. 

Barry. 

Rufay. 

Peronne. 

Leroi. 

Richard. 

Charoo-Duportail. 

Lesgueu. 

Pollicr. 

Falaiae. 

Rolland. 

Leblood* 

Ou|de9Ri»>CoiDpadrc. 

Trébouart*. 

Los. 

Philippe. 

Ilaulraje. 

Jouei-Lalitnllleric. 

BeiioisU 

Goyon, 

Ducaodas. 

Coquet. 

Samael-Snoek. 

Racire. 

Couaridoiic. 

Bklard-Delanoé. 

FrommenL 

Beauple. 

Indépendamment  de  cee  Meuieurt, 

DeeiiIlcrUle. 

Reschallard. 

Selve. 

Malherbe. 

Quatre  majoré  de»  dtvinon»  du  corpt  royal  ét*  frtnon- 
niert-Üfateloti,  aiéentt  depuii  trèt-toag^Umpi  avetappoin’ 
tements. 

Direction  (Cartittcrie  lien  $arvte. 


SenneviUâ  n'a  jamais  joint  et  Dubouchage  en  congé, 
pourqnoi  fairg. 


BÉCAPITULALION. 

AaSKAT*. 
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30 

9 

46 

30 

44 

LU’Ulrnants  devabarau.  . . 

(0 

8 

Sî 

48 

160 

17 

994 

Sous-liettleoauU  de  vaiueu. 

49 

9 

69 

49 

49 

1 

330 

Tot.1. 

75 

19 

161 

102 

259 

38 

644 

389 

L'artklaidutUrei  de  Vordonnanee  de  I7S6»  auquetU 
«’a  point  encore  été  dérogéy  dit  ; H sera  toujours  employé 
dans  chacune  des  neuf  escadres , dan*  le  port.  indé|ton- 
damment  du  commandant  et  du  mujor  « dcui  capilaiues 
de  Taisseau,  lesquels  seront  relerê*  tous  les  quatre  moi*  : 
et  il  sera  pareillement  employé  la  moitié  des  lieutenants  qui 
aont  h lerrci  lesquels  seront  pris  sur  les  premiers  à être 
embarqués. 

^'otr  dee  rédacteurt.  L'inlérél  public  rvoiis  a engagés  6 
Imprimer  cette  liste.  S'il  s'j  était  glivsé  quelques  erreur*, 
notre  feuille  est  ourerlc  & toutes  les  réclamations,  et  nous 
nous  ferons  un  devoir  de  les  publier. 

BE  PARIS. 

Conseil  Dfciic'raf  de  la  Çommvne. 

On  snvntt,  mardi  dernier  29  novembre,  que M.  Ta* 
AiVr-Gcrri/fc  était  ministre  de  rinlérienr,  lorsqu’il 
vint  liii-méme  annoncer  eetle  nouvelle  à l'Asseiii- 
l)lée, déposer  réeharpe  populaire,  et  (étuoigner  àses 
collègues  le  regret  (|u’il  éprouvait  de  les  quitter. 

I. e  nouvemi  ministre  a été  re^u  nu  niilieti  des  np- 
phndissrmenl*';  M a pris  place,  non  |>(»:tit  a cédé  de 
jkl.le  tiiniiT,coiiimeqoeliiues  personnes  roiililit, mais 
n l'eiidi'oit  ordinnire  où  lui  1 1 sou  crdiègne,  M.  Des> 
inotisseaiix, assi.st.iieiil  à la  tenuodiicoiiseil général. 

J. ediscoiirs  que  M.  Cnhier  tierville  a proiiuDcé,  a 


1 peut-être  paru  un  peu  long,  et  jes  esprits  ordinairM 
ne  voiidrunl  pas  croire  au  sacrillce  qu'il  proleate 
iivoir  tait  pour  accepter  la  place  de  ministre.  Il  sera 
cepemlnul  facile  de  penser  qu'un  homme  qui,  eoro- 
I me  M.  Cahier,  a nue  forluiie  de  quinze  a vingt  mille 
livres  de  rentes,  qui  est  d'une  sauté  médiocre,  et 
peut  jouir  d'une  ^aiidc  considération  et  de  beau- 
coup d'agréinoiiis  dans  la  société,  n'a  pas  dA  voir, 
sans  quelque  crainte,  le  fardeau  qui  lui  est  imposé 
par  sa  nomination,  et  qu'il  lui  a fallu  quelque  dé- 
vouement à la  chose  publique  pour  ost'r  sVn  char- 
ger dans  ces  moments  d’orages  et  de  confusion. 

M.Cahier-Gerrille  a bien  rempli  la  place  de  subs- 
titut de  prociirenr  de  la  commune,  et,  sans  sa  nomi- 
nation an  ministère,  011  IVût  vu  avec  d’autant  plus 
de  plaisir  remplir  celle  de  procureur-syndic,  que 
cette  place  est  peut-être  la  plus  importante  de  toute 
la  municipalité,  sans  en  excepter  celle  du  maire: 
car,  à rexceptioii  des  ordres  eu  matière  de  sAreté 
publique,  que  ce  dernier  peut  individuellement  ren- 
dre et  faire  exécuter,  il  n'est  aucune  autre  fonction 
munioipale  ctd'ndministriuioti,  où  M.  le  procureur- 
syndic  n’ait  la  plus  grande  influence  et  In  plus  posi- 
tive activité  par  son  droit  de  réquisition,  de  dénon- 
ci.itioii  et  li’informatimi.  11  faut,  pour  un  pareil 

fioste,  un  homme  qui  ait  non-seiilemriit  réligibilité 
égale,  mais  encore  l'éligibititc  morale,  c’esl-â  dire, 
une  exisb'nce  sociale,  qui  soit  une  sorte  de  caution 
de  sa  conduite,  des  tilents  adiniiiislralirs,  et  surtout 
la  connaissance  des  lois.  On  trouvait  cela  dans  M.  Ca- 
hier, et  c’eut  été  un  bon  et  prudent  défenseur  des 
droitsde  lacoinmutie. 

Il  peut  également  la  servir  dans  le  poste  qu’il  œ- 
cupe.elje  parlnge l’opinion  qu’a  manifestée  r.a.ssem- 
bléc  du  conseil,  qu'en  passant  au  ministère,  M.  Ca- 
hier ne  cesse  point  d’appartenir  à la  commune,  qu'il 
peut  lui  rendre  les  plus  grands  services,  dans  ces 
moments  surtout  ou  une.  inqiiiéiude  déplacée,  et 
peut-être  suggérée,  peut  rendre  la  circulation  des 
subsistances  lanonense. 

L’élévation  de  M.  Cahier  e.st  iiuc  iKuivelle  preuve 
de  la  conAance  du  roi  dans  la  inmiinpalité,  du  dé- 
sir de  Sa  Maje.slé  des’entourcr  de  personnes  pru- 
dentes et  populaires,  et  de  ealiiuT  tes  (dissions  poli- 
tiques qui  agitent  aiijoiini’hui  la  Fiance. 

L’étendue  du  discuiits  de  M.  (àiluer  ne  nous  |ief- 
nict  pas  de  le  rapporter. 

La  réponse  de  M.Peti<'naélésnecincle;la  sévérité 
de  précision  qui  y règne,  coutrasle  ass<7  bien  avec 
l’usage  où  l’on  est  dans  les  üssrmhiéesde  s'attacher 
il  l'éloge  personnel  des  individus  sans  leur  rien. dire 
des  choses,  et  surtout  de  leurs  devoirs.  M.  Cahier 
était  digne  sans  doute  qu'on  lui  parlât  autrement, 
et  le  langage  de  M.  le  maire  a dii  lui  plaire,  nprte 
que  lui-méiiie  a avoué  l’étendue  des  obligations  qu’il 
s'impose  dans  son  nouveau  poste. 

• Monsieur,  a dit  M.  le  maire,  vous  avez,  bien  servi 
1.1  comiminc  de  Paris,  servez  bien  la  nation  ; le  peu- 

fdc  vous  av.iit  donné  sa  confiance,  le  roi  vous  donne 
a sienne;  le  poste  où  vous  êtes  élevé  est  périlleux, 
il  est  environné  d'écueils;  sans  doute  vous  chert  he- 
rez  à les  éviter.  Eh  bien  I que  votre  politiime  soit  la 
justice;qiie  votre  prudence  soit  l.i  franenise;  que 
votre  secret  soit  la  publicité.  Ayez  toujours  le  cou- 
rage de  dire  hautement  la  vérité.  Lorsque  vous  ver- 
rez le  roi  livré  à des  conseils  perfides,  démasques 
les  ennemis  de  son  repos  et  du  bonheur  publir,  qui 
vomiraient  l’enlrnincrdaiis  l'abîme,  et  y précipiter  la 
nation  avec  lui  ; répétez-lui  sans  cessé  nue  la  vrais 
morale  dos  rois  est  puisée  dans  l'intérct  des  peu- 
l'b-S.  . 

I M . Desmoiis.«eniix . ce  laborieux  collègue  de  M.  C»« 

I hier,  a répondu  aux  témoignages  de  regrets  que  le 

' iiiiniclrelui  a donnés  à leur  séparation.  hoDdiiCNMtnif 
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applaudi  par  rassemblée,  annonce  que  sou  auteur 
coiiiiüîl  tous  les  devoirs  de  l'homme  public , et  qu’il 
mérite  la  cunÜaiice  que  depuis  les  premiers  jours  de 
la  revolulioii  le  peuple  lui  a doiiuée. 

I*.  S.  Sur  5,311  votants  |K>ur  l'élection  du  procu- 
reur de  la  ouiumuiie,  M.  Pierre  Manuel  a obtenu 
1,770  suS'rages,  et  M.  Cahier  de  Gerville  1,54t. 


UVIBS  nOl’VKAUX. 

Oà»ert>at{oiiM  politiqufs  concernant  le  décret  de  l'A^ 
lembléc  nalk)nale,  pour  l’uraanitalion  des  commissaires 
desauerreet,  du  20  septembre  179),  terminée»  par  un 
projet  de  décret  sur  la  eonslilulioD  et  l'of^anisaliun  de» 
commissaires  des  guerres;  présenté  et  soumis  au  jugement 
de  rAssemblée  nationale  ; par  \l.  Gmipy,  commissaire  de» 
drt  guerres,  rérurmé  en  1788,  A Paris,  cher  M.  Prault; 
imprimeur  du  l'as'icuiblée  électorale,  bdlel  de  la  U^rerie, 
au  Palais. 
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Prétidenee  de  M.  Laeépéde. 

Lettre  de  M.  Z)wpt»rtrti/ a iW.  te  président  de  rj4stembUe 
nationate,  ( i’romiM  ditns  te  n*  d’hier.  ) 
rsrii,lv  i*' drceinlire 

M.  LB  pRêsiDBnT. 

J ai  rhonoeur  de \ous  adresser,  confurmémenl  au  dé- 
cret du  36  nusembre  dernier  , IVlat  du  tous  les  sujets  qui 
ont  été  nommés  aux  soiis-lleulenances  dans  les  troupes  A 
pied  et  5 ehcs  al,  à la  date  du  15  septembre  ; on  a pris  ainsi 
nne  même  date,  parce  que  les  emplois  éinni  Tarants  à 
cette  époque,  il  eftt  été  Injiisie  de  dutineraux  premiers 
nommés  le  rang  sur  ceux  qui  Tout  été  npn>,  par  le  seule 
raison  que  le  travail  ne  pouvait  pas  se  Taire  pour  tous  les 
corps  A la  fois. 

L'Assemblée  nationale  verra  que,  quoiqu’on  m'ait  re- 
proché de  la  lenteur  dans  celle  o|iératk>ii,  csqvendaut  lu 
nombre  des  nominations  faites  est  considérable.  Dans  mon 
rapport  du  15  octobre  je  lui  avais  anooncé  quele  travail 
était  bien  avancé,  et  tju'en  le  poussant  avec  activité  il  se- 
rait Intulerooiil  turoiiiiû  dans  quatre!  5 cinq  semaines.  KT- 
feclivemenl,  à la  (in  d'uclobre,  la  uinjuurc  partie  des 
expédititins  était  faite,  et  je  ne  me  suU  arrélé  que  quand 
j'ai  appris  qu'il  avait  été  mis  en  doute  à rA.<^scinbl<^.  si 
les  ex|^ditions  postérieures  au  15  orlc»brc  étaient  valables. 
J'avoue  que  l’aniclc  I*' du  décret  du  2K  septembre  ayant 
dit  formellement  que  le  mode  provisoire  de  nomination 
aurait  son  effet  pour  tê$  plaeea  aetuetlement  vaeantes, 
et  pour  Mlles  viendront  d vaquer  d’iei  nu  15  oetohre 
prochain  , je  n'avais  pas  cru  qu'il  pût  y avoir  la  moin- 
dre incertitude  sur  lemms  de  ce  décret,  et  j’étais  bien  cer- 
tain quele  comité  militaire  qui  avait  proposé  le  décret 
ne  l'avait  jamais  entendu  aiiiremciit. 

Cependant,  di-s  que  j'ai  su  que  la  question  devenait  pro- 
blématique , j'ai  stispoiulu  toute  nomination  , et  il  ir(‘U  a 
été  fait  depuis  que  pour  les  rt^imenLs,  numéros  30  id  48, 
en  vertu  des  décrets  particuliers  qui  les  cnncemenl , et 
pour  les  bataillons  qui  s’rmbarquntt.  Je  dois  nu  surplus 
observer  que  la  chose  devient  asîvex  Indifférente  cnollc-mé- 
me,  car  presque  tous  les  sujets  dont  j'envoie  la  liste,  pré- 
sentent les  conditions  exigées  depuis  les  nouveaux  décrets. 
Tous  ont  fourni  des  certificats  de  civisme,  et  le  plus  grand 
nombre  de  senrice  artif  dans  les  gardes  nationales.  Je  puis 
d'ailleurs  présenter  pour  garants  de  la  bonté  deseboix  le» 
témoignages  des  corps  administratifs,  cl  ceux  des  membres 
de  l'Asiiemlilùu  nationale  constituante  les  plu*  distingué» 
par  leur  palriulismc. 

J'ai  pensé  (|uc  l'état  des  sujets  introduits  dans  l'armée, 
inlcrrcssml  dimc  manière  plus  directe  rAvsembléc  natio- 
nale, elle  approuverait  remprï.'ssumenl  que  je  mets  à le 
lui  adresser  sans  alicndre  l'époque  »|n’ellea  fixée.  J'aurais 
désiré  pouvoir  lui  faire  passer  en  mfmetemp  l'étal  nomh 
Mtifqu'HIe  a demandé  par  lemémedécret  des  officiers  qui 
ont  abandonné  leart  lY^menlt , sans  eonffé  ou  démtteion, 
«MC  déeipnatiûn  du  corpt  oi  iU  eervaient,  du  gradequ'Ue 


Marient  et  é$  f*po^  ée  teur  akeenee , mai»  eel  <Ut 
exige  un  travail  consid^Ue.  Je  prie  l'Assemblée  d'obser- 
ver que  la  seule  ebove  qui  m'importait,  c'était  de  connaître 
à chaque  instant  quels  étataU  les  emplois  qui  devaient 
être  regardes  comme  v acaots , de  quelque  manière  que  œ 
fût , soit  parce  que  les  titulaires  avaient  refusé  le  serment, 
•oit  parce  qu'ils  aviienl  donné  leur  démUsion  |tour  une 
cause  quelcoirqiie,  suit  enfin  parer  qu'ils  svaioit  quitté 
leur  corps  sans  congé  (sans  cependant  avoir  été  expulsé» 

Kr  leurs  soldats  ) . J'ai  pris  pris  tous  les  moyens  conveu- 
!»  à cet  dlét,  et  j'ai  travaillé  A mesure  aux  remplace- 
ments avec  autant  du  célérité  qu'il  a été  iKtasible  ; mais  s’il 
faut  aujourd'hui  donner  une  liste  de  tous  les  remplacé», 
la  rendre  publique,  exiimer  les  causes  de  chaque  vacance 
d'emploi,  on  sent  aisément  qu'il  faut  faire  de  nouvelle» 
rccbCTchcs,  revoir  le  travail  de  tous  les  corps , à toutes  le» 
époques , et  mettre  siirioul  le  plus  graud  soin  à éviter 
des  erreurs  ; car  il  ne  serait  pas  indiflérvnt  de  noter  comme 
ayant  quitté  son  corps  sans  démission,  celui  qui  l'aurait 
donnée  pour  des  ratises  étrangv-res  aux  affaires  politiqueib 
L'état  deroaudé  par  l’Asseoiblik'  exige  donc,  pour  être  fait 
avec  exactitude  et  ne  compromettre  personne  , inliniinent 
de  soins  et  plus  de  temps  qu'il  ue  m'en  reste  à pasaer  dan» 
ma  carrière  ministérielle.  • 

Je  crois  devoir  iiifcvmer  ici  l'Assemblée  nationale  que 
diverses  etrconslances  m'avant  ûlé  l’espoir  de  pouvoir  dé- 
sormais être  utile  à ma  patrie  dans  l’emploi  de  ministre 
de  la  guerre,  j'ai  prié  Sa  Majesté  de  nie  permettre  de  le 
remettre  eutre  %cs  mains,  et  qu'elle  m'a  accordé  celle 
permission;  mais  quoique  hors  du  ministère,  j'aurai  à 
cœur,  je  solliciterai  méiiiu  d'ëtrc  autorisé  A fournir  A i'As- 
sombkV  nationale  toutes  les  oxplicalions,  tons  les  éclair- 
cissemenls  qu'elle  pourra  désirer  sur  les  opérations  que 
j'ai  (Ailes.  On  y «erra  que  la  loi  a toujours  été  mon  guide, 
que  JC  ne  me  suis  |>as  cotiionié  de  rexéculor  A la  rigueur, 
mal»  que  j'en  ai  en  toute  occasion,  réparé,  facilité  l'exé- 
culion  par  tous  les  moyens  que  peuvent  suggérer  un  xële 
siiict  rc  et  un  vrai  patriotisme.  S'il  a été  coiiimi»  quelque» 
erreurs,  quelques  omissions,  c'est  (|u'tl  est  icnpossible  de 
lus  éviter  toutes  dai»  une  adminisirnlion  iiiiniense  dans 
tous  les  lenips,  mais  que  les  circonstances  actuelles  ont 
pins  que  triplé  depuis  que  j’en  suis  chargé. 

Je  vois  pur  les  ]>apiers  du  jour  que  l'Assemblée  natio- 
nale a rendu  hier  un  décret  sur  la  comptabilité  des  mi- 
nistres. Je  m'empresse  de  lui  adresser  une  réponse  provi- 
soire sur  les  différais  articles  qui  peuvent  concerner  mon 
département. 

L'Assemblée  nationale  demande,  d’Iclau  15  décembre, 
l'aperçu  des  déiienses  A faire  en  (792  : j’eu  étais  occupé , 
et  cet  étal  est  pn'^  d'être  liTminé.  L’ .Assemblée  le  recevra 
avant  l'époque  qu'elle  a fixée. 

Quant  A la  dépense  de  1791  dont  elle  demande  égale- 
ment l'état,  j'ai  l'homieur  de  lui  rappeler  que  je  l'ai  adre»- 
sé  • Iel6  du  mois  dernier,  quoique  je  n’aie  pas  entendu 
dire  que  ma  Iv'tlre  ait  été  tue.  Cet  état  présentera  un  ta- 
bleau plus  exact  de  la  dépense , que  le  ferait  le  relevé  de* 
onionnnnees  que  j'ai  ex|^iées,  puisque  la  plus  grande 
pa  ri  ie  des  dép^-nsrs  se  p.'iiciit  sur  1rs  ordonnances  des  commb • 
sairesonlonnaletirsdont  jeneconnaislr montant  queparle» 
comptes  qu'ils  m'eu  rendent,  et  par  consi^(|uen(  long-temps 
aprts.  Si  l'intention  di*  l’Assonildée  e^t  de  connaître  le 
I montant  des  dépenses  fiiiles,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nulionale  en  présenteront  l'étal  bien  plus  fiicil«ncnt 
: que  moi,  puisqu'ils  en  ont  toutes  les  plfres  entre  les  main», 
A l'égard  de  l’arriéré  antévieur  A t7î'1>,  j’al  adressé 
.successivement  au  commissaire  du  roi  cliargé  de  la  liqui- 
dation, Inulcs  les  réclamations  qui  me  sont  panenues; 
j'ignore  totalement  quelles  sont  celles  qu'il  a liquidée», 
et  celles  qui  restent  A liquider  ; je  n'ai  aucun  moyen  de 
m'en  assurer,  puisque  ciAlc  opération  m*<3l  absolument 
^rangère. 

Quant  aux  sommes  dues  sur  l'année  (790  , il  reste  ef- 
fcclivemenl  plusieurs  objets  A terminer  en  vertu  de  la  loi 
du  10  jnillot  (791 , et  de  i|uelques  autres.  J'ai  écrit  dreu- 
lairemeiit  en  vertu  du  dik'ret  du  29  scpleml)re,  pour  en 
cotmailre  le  montant,  mais  je  n’ai  p.'^s  encore  nissemblé 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  le  constater;  j’observerai 
I seulement  que  j'ai  écrit  A l'Assemblée  nationale  les  30 
octobre  et  (K  novembre  dernier,  pour  quelques  éclairci»- 
•ementt  A ce  sujet,  et  que  je  n'en  ai  requ  aueuii»  réponaev 
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Par  un  damier  article , l’Assemblée  naiionalo  demande 
l'état  des  radiations  qui  ont  dfl  être  fatli's  dm  appointo- 
maits,  IraileiDonls  et  pensions  dm  ronctionnaires  publics 
absents  du  nnaume:  j'ui  riiomu'iir  lii*  mus  nbserter, 
M.  le  Président,  queceltedisposition  ne  me  parait  pasappli* 
cable  au  département  de  in  guerre , puisque  le  |>aicment 
de  ce»  sortes  de  dé]>enses  n’a  lieu  qu’en  vertu  des  rinuesou 
de»  certificats  d’esistmee  en  l■■rance,  et  que  si,  ce  que  je 
ne  crois  pas , cm  formalités  avaient  été  ni'ftli(ti'‘m,  les  com- 
robsairm  de  la  trésorerie  en  seraient  seuls  responsables, 
puisqu'il»  sont  seuls  rharqiH  du  paiement.  Quant  ù moi, 
me»  fonctions  se  sont  bornées  b proposer  au  roi  le  rcmpla- 
centoot  de  ceu\  qui  avaient  abandonné  leur»  emplois,  et 
b en  fairt»  passiT  inisiiiio  l'ètal  au\  commissaires  de  la  lré<- 
sorerie  luilinnate,  |>our  |)ourvoir  b leur  paiement  d'après 
le»  formes  décrél^^e». 

Il  me  reste  b n'pondrc  <i  la  demande  faite  aui  ministres 
d'indiquer  les  abus  qui  auraient  pu  s’Mn*  intrtKluîLs  dans 
le»  ditférentes  parties  du  {tomeruement.  J'observerai  b 
cet  égard  quelesdiVrelssur  la  iltscipline  militaire  , le»  cri- 
mes et  délits,  et  l'adminislraliiut  de  l’armée  n'nniété  rciiw 
dus  qué  dans  les  demiers  jours  de  septembre.  L’AssentNée 
noUonale  sentira  sbrcmeiU  que  l'organisulion  de  l'armée 
éiiint  si  n'-cenle,  et  hi  marrhe  de  son  administration  encore 
incertaine.  Je  n'ni  pu  asseoir  que  dm  conjecture»  vagues 
sur  les  iiinélioralions  dont  elle»  peuvent  être  siisreptibim. 
Le  temps  eirc\ptTienceptMivent»4-uls  donner,  b ccl  égard, 
ries  tintions  certaine».  0|iemlaiil  je  itic  ferai  un  devoir 
de  iransmellre  b mou  siiccevieur  les  obseévalions  que  j’al 
été  b portée  do  faire  jusqu'à  présent. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Léinoîiley,  vico-prosident,  occupe  le  fauteuil. 

M.  i.E  PitÊsiDENT  : On  m’envoie,  «le  rAbbaye-Snint- 
Germnin,  iiiic  iHlre  .-iilressiÛMrAnftleterre  û M.  Vnr- 
iiior.  Je  coiLSullc  l’Assemblée  sur  ('usage  que  j'en 
dois  f.iire. 

l.'AssomIdée  décide  qu'elle  sera  renvoyée  .itix  ar- 
chives. 

M.StTanc,  nu  nom  du  comité  do  In  marine,  fait  un 
rapport  concornanl  les  maîtres  d«'  quai  et  les  jau- 
géiirs,el  pri'senlc  b'  projet  de  docrcl  suivant: 

L'Assemblée  nalioiiale , con»idér.int  que  le  moment  des 
éloelkms  au\  places  de  capitaines  et  lieutenants  de  port 
est  tn'*s-procbain , ainsi  que  celui  des  concours  pour  la 
iioniinalion  aux  place»  de  jaiigeui's,  et  que  l'intérii  com- 
mun exige  qu'il  soit  fait  quelques  cliangcincnls  b la  loi 
qui  fixe  le  mode  de  ce»  élertions,  décKle  qu'il  y a ur- 
gence. 

■L'Assemblée  nationale  , out  le  rapport  de  son  comité 
delà  marine,  avant  rcroonii  qu'il  n'est  ni  juste  ni  con- 
forme aux  inlérèu  de  la  navigation  d'exclure  du  con- 
cours aux  place»  de  rnpilninc»  et  licuteuanl»  de  ports  dan» 
les  ville» maritimes,  l»  mailrcsde  quai  qui  en  rempli«»;iient 
précédemment  le»  fonctions,  et  que  le»  juugcurs  acluelle- 
menlen  place  ont  subi  un  premier  examen,  d’apré»  b*s 
ancienne»  ordoinianre»,  après  avoir  rendu  le  décret  d'ur- 
gence. décrMc  ce  qui  suit  : 

• Art.  l*\  Lescnii»eU»  généraux  des  commmiesqui,  con- 
formément b l'art.  V,  litre  III  du  décret  du  9 aoQl  1791  , 
concernant  Ij  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  corn- 
nuTce,  doivent  nommer  le»  capilaine»  et  lieutenant»  de 
port,  et  i|ui,  suivant  l'article  XI  dudit  litre,  sont  obligés 
de  le»  prendre  cxclushcment  |>arini  le»  navigateurs  bgé» 
de  plu»  de  Irenle  ans,  et  ^vourvu»  du  brevet  d’tmseigne 
dans  la  marine  française,  pourront,  pour  la  première  Toa 
seulenKnt,  admettre  en  concurrence  et  comme  éligibles 
aussi  biiNi  que  le»  ensetgtKs  de  la  marine,  les  maîtri*»  de 
quai  ci-devant  allacliés  aux  ports  de  leur  arrondissement, 
s’ils  sont  bgés  au  moins  de  Irenle  ans,  et  s'ils  ont  cinq  ans 
de  serv  ice  en  celle  qualité. 

• Il . Le»  jaugctirs  actuellement  «m  exerrice,  seront  main- 
tenus dan»  louis  pince»,  si  après  avoir  élé  examinés  |Vor  les 
professeurs  d’hvdrographic  en  partinillrr,  ils  sont  re- 
connus capable»  di‘  suivre  la  niéllmde  uniforme  de  jauger, 
qui  '>eraiuce»».'«mnientdéterniinét’pourtous  le» bâtiment».  » 

L'Assemblée  anJoiinc  riinpre.ssio»  île  ce  projet,  cl 
en  ajotiriie.  I.i  ilisi’iissioiiàsaitu’dt  soir. 

t’a  de  MM.  les  secrétaires  amioiice  (liffér'*nles  de- 


mandes et  )>éti(ions.  qne  l’Assemblée  renvoie  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent. 

M.  : Le  comité  de.s  pétitions  m'a  chargé  de  de- 
mander à l'Assemblée  une  autorisation  pour  s’atta- 
cher six  nouveaux  commis. 

.M.  TiiiKior  : Je  ne  crois  p.is  que  l'As-sembléc 
puisse  se  reruser  à eette  .lutorisatiou.  Si  le  comité 
des  {véttlions  a (bflfén*  de  vous  déterminer  le  nombre 
do  ses  commis,  c'est  qu'il  a voulu  connaître  aupara- 
vant le  l>esoin  qu'il  en  pourrait  avoir.  Le  nombre 
qu'il  vous  demande  aujourd'hui  n'est  pas  trop  grand. 

L'Assemblée  autorise  le  comité  à prendre  six  com- 
mis. 

M.  Lacroix  : L'Assemblée,  par  l'article  XVII  de 
son  décret  du  29  novembre  dernier  a renvoyé  nu 
comité  iniliuin*  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
les  ofliciers  de  toutes  les  armes,  qui  sont  employés 
dans  lesb.ilaillons  de  gardes  iiationa  les, «loi vent  ci'ui- 
server  les  pl.ices  «pi’ils  n’ont  quittées  nue  pour  dire 
plus  utile  a In  patrie,  eu  marchant  a la  tête  de  nos 
volontaires  nationaux,  dont  le  xêlc égale  lecoiirnge. 
Mais  la  conliance  qu'ils  inspirent,  loiiraUnchement  à 
la  conslituliou,  leur  patriotisme,  tout  leur  fait  iiri 
devoir  de  retournera  leurs  régiments.  Mais  il  ne 
faut  p.is,  par  un  rappel  préripité,  l.nissiT  nos  volon- 
tiires  nationaux  $.*uis  onicirrs*.  eu  second  lien,  il 
faut  donner  à ces  ofliciers  le  temps  de  rejoindre  leurs 
régiments.  En  conséquence,  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant,  en 
vous  proposant  l'urgence. 

« Art  t'^  La  revue  ordonnée  pour  les  troupes  de  ligne, 
par  le  décret  du  39  novembre,  aura  lieu  également  pour 
le»  volontaires  nationaux,  dan»  la  n>émo  Tonne  et  dan»  k 
même  délaL 

> H.  LesoOirjers  de  tontes  les  armes  rentreront  dans 
leurs  régiments  d'ici  au  1*'  mamprocliain. 

t III.  Le»  garik*»  natioiïak'»  procéderont  b leur  rem- 
placement , dans  les  formes  et  do  la  manUn*  éLablies  par 
les  décrets.  > 

M.  Lrrichb  : Le  terme  pour  rejoindre  les  régi- 
ments ne  me  semble  pas  suffisant  ; je  demande  qu'oii 
le  prolonge  jusqu’au  avril;  d'un  autre  côté,  ou 
ne  peut  so  dissimnler  que  ces  orHcim  ont  fait  un  ser- 
vice pénible,  en  commandant  des  gardes  nationales 
qui  ri’avaieiit  aiinme  idée  de  «liscipline  ; ils  out  été 
obligés  de  faire  Iveaucoup  de  dépenses.  Je  demande 
donc  que  vous  leur  laissiex  les  appointements  do 
troupes  de  ligne  et  ceux  des  batiilbjusde  gardes  na- 
tionales, jusqu’au  moment  où  ils  rejoindront  leurs 
corps.  Je  demande  qu’on  joigne  au  décret  mes  deux 
proposittuns, comme  article  additionnel. 

M.  •**  : Nous  irions  conire  les  principes  en  accor- 
dant deux  traitemeiils.  J'nppnie  in  motion  de  pro- 
longer jusqu'au  fer  avril  le  délai  pour  rejoindre  les 
régiments,  et  qu’au  lieu  du  double  appoiiitemcnt  on 
accorde  aux  ofliciers  des  iiulemiiités. 

M.  Lacroix  :Je  prie  l'Assemblée  d'observer  qu'il 
n’est  pas  question  aiijourd'bui  de  discuter  te  projet 
niiejevouspré-sente.Conroniiément  aux  reglements, 
il  doit  être  imprimé  et  distribué. 

L'Assemblée  diNrètc  l'impression  et  ajourne  la 
discussion  du  projet  à samedi  soir. 

M.**'  : On  vous  a lu  dernièrement  une  lettre  du 
I département  du  Morbihan,  par  laquelle  le  directoire 
! vous  demandait  la  suspension  de  In  loi  du  39  sep- 
j tembre  dentier,  qui  ordonne  le  licenciement  des  six 
régiments  des  Colonies.  Dans  nu  moment  où  il  est 
pour  vous  de  la  plus  grande  importance  de  porter 
vos  années  au  complet,  si  vous  laissez  exécuter  celle 
lot,  vous  vous  priverexde  A .i  7000  hommes  de  trou- 
pes de  ligne,  de  troupes  disciplinées.  Je  demande 
nii'aprèsavuiradoplé  préalablement  l'urgence, vous 
j ilécrétiez  que  In  loi  du  20  septemiire  dernier,  «lui  or- 
' donne  le  licenciement  des  régiments  des  Coloutes. 
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demeiirerü  suspendue,  rt  que  vous  chargiez  votre 
comité  militaire  <ln  vous  présenter,  sous  huitaine, 
un  mode  pour  former  ces  troupes  en  régiments  de 
ligne. (On  appiaudit  ). 

L'Assemblée  décrélü  et  l'urgence  et  les  deux  pro- 
positions. 

Unde  .MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.Poinçot, 
libraire,  fait  hommage  a l'Assemblée  de  la  coiitimia- 
lion  désœuvrés  de  J. -J.  Rousseau. 

L’Asst'tnblée  onlomie  qu'il  en  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

Le  même  membre  fait  lecture  de  deux  lettres  : la 
première,  du  ministre  des  contriluitions  publiques, 
qui  en  voie  à l'Assemblée  les  noms  quinze  dt^commis- 
snires  de  la  comptabilité,  qui  viennent  d’étre  nom- 
més par  ic  rui.  La  seconde,  du  ministre  de  la  marine, 
relativement  aux  écoles  d iiydrograpliie  qui  doivent 
être  établies  dans  les  ports. 

L’Asscinbléc  renvoie  ces  lettres  aux  comités  de 
l’cxauif  II  des  comptes  et  de  la  marine. 

M.  i.e  PfuisiDEXT  : Voici  une  lettre  de  M.  Halotel, 
oncle  de  M.  Variiier,  qui  lui  envoie  une  lettre  de  sa 
incre. 

M.  **'  : Je  demande,  qu'une  fois  jiour  toutes,  on 
décide  <}u'oii  nes’occuperu  plus  de  lui,  et  qu'un  passe 
à Tordre  du  Jour. 

M.  Voisin  : La  justice  que  vous  devez  aux  accusés, 
Tintérét  de  la  nation,  robéiss.mce  qu'on  doit  à vos 
décrets,  exigent  que  vous  ordonniez  ,iux  deux  grands- 
procurateurs  de  la  nation  de  sc  rendre  sous  deux 
jours  h Orléans. 

M.Tiiuriot  : Je  demande  par  amendement  que 
vous  fassiez  transférer  dans  l'instant  même,  sous 
bonne  et  sdre  garde,  M.  Varnier,  à Orléans. 

M.  *“  : Cela  ne  regarde  point  l'Assemblée,  mais  la 
haute  cour  nationale  et  le  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  adopte  la  (|tieslion  préalable  sur  Ta- 
mcndemeiit  de  M.  Tliuriol,  passe  à l'ordre  du  jour 
sur  les  lettres  adresw-es  à M.  Varnier,  et  décide  que 
.sous  quatre  jours  les  deux  grands-procurateurs  de 
la  nation  se  rendront  à Orléans.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  ***  présente,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, le  projet  de  décret  suivant  : 

L'AsHerablée  nationale,  apoS avoir  entendu  son  comité 
des  secours  pnidics,  rcintiveraeni  il  Tinterprélation,  de- 
mandée par  le  maire  de  Paris,  du  décret  du  septembre 
dernier,  conceruant  le  soulagement  des  débiteurs  de  mois 
de  nourrice  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  an  secours  des 
pères  de  famille  en  état  de  contrainte  |)Our  cet  objet , 
et  de  faire  cesser  leurs  juste  ploiiilcs  sur  ic  retard  du 
soulageuicnl  qui  leur  a élé  promis  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, dem  ie  qu’il  y a urgence. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablcmont 
rendu  le  décret  d’urgence,  et  en  inlorprélant  le  décret 
du  15  septembre  dernier,  décrète  que  par  la  Iréswerie 
nationcilu , il  sera  mis  h la  disposition  du  ministre  de 
Tinléneur  nnc  somme  de  320,  liv.  5 sous  3 deniers, 
pour,  sur  l'étal  duement  ccriilié  qui  lui  en  sera  servi  par 
les  administrateurs  du  bureau  des  nourrices,  être  par  lui 
employée  à racqnittement  de  la  dctic  contractée  par  les 
pères  de  famille  de  Paris,  qui,  h l'époque  du  45  septem- 
bre dernier,  sc  trouvaient  en  état  d'arreslaliou  ou  de  con- 
trainte pour  non  paiement  de  mois  de  nourrice. 

M.  Goujon  : L'Assemblée  conslituaiite,  en  rni- 
daiit  le  décret  du  15  septembre,  a fait  une  disposition 

(tour  étendre  à tous  les  départeraent.s  la  mesure  de 
ueiifaisance  qu'elle  a prise  pour  Paris.  Je  demande 
donc  que  le  projet  qu'un  vient  de  vous  jiréscnter 
suit  renvoyé  aux  comités  deA  secours  publics  et  des 
tinaiices,  pour  vous  donner  un  projet  général,  ap- 
plicable à tous  les  départements. 

M.  Vrrgniaitd  : Je  ne  vois  pas  que  pour  exiN^uter 
la  première  disjvositioii  du  décret,  qui  accorde  des 
secours  aux  pères  de  famille  détenus  pour  mois  de 


nourrice,  il  faille  nbsoimnent  accomplir  les  antres 
dè.s  ceinomeiil;  vous  avez  à soulager  uu  grand  nom- 
bre de  malheureux,  voulez-vous  les  abandonner , 
parce  que  vous  ne  pouvez  les  soulager  tous  à la  fois? 
Soulagez  d'.iburd  ceux  qui  vous  environnent,  et 
chargez  votre  comité  de  vous  prés^'iiter  un  mode 
d'cxecnlion  pour  les  autres  di.spo.siiions  du  décret 

M.*’*  : Je  dis  pins,  il  y aurait  de  l'imprudence  k 
exécutera  la  fois  toutes  ces  dispositions.  Les  habi- 
tants de  la  ville  de  Paris  envoient  leurs  enfants  en 
nourrice  à nm^  distance  de  30  ou  5o  lieues,  la  som- 
me que  vous  aurez  à donner  aux  nourrices  se  répan- 
dra dans  une  étendue  immen<M‘. 

M.  Faüchet  : J'appnic  l'observation  du  préoni- 
nant  ; il  y a une  multitude  de  nouiTices  dans  les  dé- 
parlements  et  jusque  dans  celui  du  Calvados,  qui 
alletidenl  avec  impatience  le  )Kiiemenl  de  ce  qui  leur 
est  dil  |iar  les  pères  de  famille  de  Paris. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  dixrct.sauf  ré- 
daction, et  renvoie  an  comité  des  secours,  qu'elle 
charge  de  lui  présenter  un  mode  pour  faire  pivrlici- 
per  les  déparlemeiiisàcelte  mesure  de  bienfaisance. 

M.  Lacroix  présente,  nu  nom  du  comité  militaire, 
un  projet  de  décret,  ipie  l’Assemblée,  apri‘5  de  légers 
débats,  adopte  en  ces  termes  : 

L’Assembli-e  nationale  voulant  fixer  avec  précision /a 
manière  dont  les  ofliciers  cl  ^ous  oOiriers,  tant  des  trou- 
pes de  ligne  que  delà  ci-devant  inarérliaimsée,  qui  sont  en- 
trés dans  la  gendarmer  e nationale , doi  vêtit  prendre  rang 
entre  eux,  jiour  parvenir  eti&uile,  suivant  leur  ancien- 
neté de  strrvice,  aux  grades  supérieurs;  désiruul  préve- 
nir les  conteslaiions  qui  pourrabuii  s'vdever  à l'ocxastoQ 
des  avuiicemcnts,  leniiiner  les  réclamations  déjé  faites 
à cet  égard,  accélérer  rorgniii<»tinn  de  lu  gendarmerie 
nationale,  et  mettre  en  pleine  activité  cette  partie 
précieuse  de  la  force  urinée,  si  nécessaire  nu  main- 
tien du  bon  orrlre  et  de  la  tninquillHé  publique , dé- 
crète qu'il  y a urgence. 

L'Assemblée  nulioualc,  après  avoir  décrété  qu'il  y a ur- 
gence, oui  ic  rapport  de  sou  comité  militaire,  sur  l'inter- 
préiation  qui  lui  a élé  dcmandt'e  des  articles  X et  X!  du 
litre  XI  de  la  loi  concernant  rorganis:i(iun  de  In  gendarme- 
rie nationale,  des  22,  23,  24  déceoibie  1790,  et  lOjjQ- 
I ' vier  1791,  décri  te  ce  qui  suit  ; 

«An.  1*'.  Dans  la  formation  de  la  gendannerie  nationale, 
les  oflirhrs  et  sous^olUdcrs  avant  servi  tant  dans  les  trou- 
pes de  ligne  quedansbicî-devant  marixliaiissée,  prendront 
rang  entre  eux  dans  leur  grades  respectifs  de  la  manière 
suivante  : 

s II.  Lescapiiaines  prendront  rang  entre  eux.  h raison 
de  ranciciincté  de  la  dulc  de  leur  cmiimission  ; et  ceux  qui 
n'élaient  pas  capitaines  avant  la  formation  de  ladite  gen- 
darmerie, prendront  rang  dans  leurs  grades  respectifs,  en 
raison  del'ancienneté  de  leurs  lettres,  brevets,  ou  rang  de 
de  lieutenant  cl  de  sons-lieutenant  qu'iUavaicnl. 

» 111.  Les  lientenauLs  prendront  rnngentrecux  à raison 
de  leur  anciemutê  dans  ledit  grade  do  liriiienanls,  s'ils  en 
étaient  dèjii  pourvus  dans  leurs  corps  respectifs,  soit  par 
lettres  ou  brevets,  soit  par  le  sinvple  rang  altribué  à l'em- 
ploi qu’ils  occupaient  : s’ils  n'étaient  p.'is  Hculenants,  ou 
n'en  nvaienl  pas  le  rang  .avant  la  form.itinn  de  la  gendar- 
merie nationale,  ils  prendront  rang  seulement  h raison  de 
leur  ancienneté  dans  le  grade  antérieur  de  sous-lieutenant 
ou  de  soiis-odicicr. 

■ IV.  A l'ég  ilité  de  rangs  cl  de  dates,  l'ancienDeté  dans 
les  grades  antérieurs  déterminera  le  rang;  et  5 régaliléde 
date  dans  les  grades  antérieurs,  raDcienneié  d'age  déter- 
minera le  rang. 

• V.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé  un  oSicier 
pourvu  d’un  brevet,  commission,  leiltcs.  ou  rang  d’un 
grade  su|>éricur4ccbii  ob  il  se  trnuved'aprîs  la  formation, 
il  ne  pourra,  Üt  raison  de  ce  litre,  prCHnidrc  qu'à  prendre 
raag  parmi  les  olliciors  du  même  grade  dans  lc(|iicl  il  sc 
trouve  employé;  et  lorsqu'il  parviendra  dansicmêmccorps 
de  la  gendannerie  oalionalc  à un  nouveau  grade,  il  ne 
pourra  s'y  prévaloir  desdites  lettres,  brevets,  ou  commis- 
sions. • 

H.  Boubier  : Vous  avez  entendu  plusieurs  récla- 
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nations  d'iiii  ^rand  nombre  de  villes  du  royaume 
qui  drinandeni  rauginentatioh  des  brigades  de  la 
geiidarmrrii'  nationale.  Je  propose  à TAssemblee  de 
renvoyer  au  comité  militaire,  pour  faire  incessam* 
nu  nt  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  propusitiou  est  uii  iptée. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SRANCE  Dt'  SAMRDl  3 DÊCi-MRRE. 

M.  Lemoutey,  vice-président,  occupe  le  fauteuil 
Un  de  MM.  (e^  <M.H:rétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses, la  première,  du  département  de  l'Aude;  U 
secoiide.de  trois  cents  citoyens  de  Calais,  qui  tontes 
deux  félicitent  t'Assnnbiée  nationale  sur  l'éiiergie 
qu'elle  a déployée  dans  son  décret  contre  les  émi- 
grants, qui  toutes  les  deux  appellent  sa  justice  con- 
tre les  prêtres  perturbateurs;  et  ils  promettent  ü'étre 
toujours  ralliés  autour  des  représentanls  de  In  na- 
tion, et  de  vivre  libres  ou  mourir  avec  eux  eu  defen- 
dani  la  coiisiitntu)n.(  On  applaudit.  ) 

L’Assemblée  onlomie  mention  lionorable  et  inser- 
tion de  ees  adresses  nu  procès-verbal. 

Le  même  membre  fait  raiiiioiieede  quelques  péti- 
tions qui  sont  mivoyéesauxdivers  comités  qu'elles 
concernent.  — Il  lit  aussi  une  lettre  de  ,M.  Uufresne- 
Saiiit-Lénn,  dont  vnjci  la  substance  : 

• L’Aisemblée  doit  entendre  la  Iroblètne  lecture  d'ua 
projet  de  decret  sur  la  qnestiou  de  savoir  s'il  doit  élrc  fBtt 
ane  retenue  Biulesinléreis  accordés  aux  Ulula  ires  d’ofliex*»! 
de  la  M)Iittinu  de  celle  (|iieslion  il  peut  résulter  un  millioa 
de  rentes  do  plus  ou  de  rooius,  A la  cliarge  de  la  DalkM. 
Cet  objet  nrérite  la  dérision  la  plus  prompte.  • 
L'Asstmblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projeté 
lundi  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  nfliciers  imiiiicip.uix  de  la  commune  de  Brest, 
qui  adressent  à l'Assemblée  nationale  le  procès-ver- 
bal des  troubles  qui  ont  eu  lieu,  le  27  novembre»  dans 
la  ville  de  Brest,  ii  l'occasion  de  M.  Lajaille,  nommé 
capitaine  de  l.i  Irég.ate  l’^n^at/fantr,  destinée  à mar- 
cher au  seeours  de  Saint-Domingue.  Voici  la  teneur 
de  ce  procès-verbal. 

« Vers  les  quatre  heurev  de  l'après-midi , les  otBciers 
municipaux  de  la  commune  de  Brest,  ayant  appris  qu'un 
particulier  avait  été  poursuivi  par  une  multitude  nombreii- 
•e,  sont  sortis  de  la  maison  commune,  revêtus  de  leurs 
écharpes,  et  se  sont  portésdu  cOié  où  le  trouble  avait  lieu. 
Pour  prouver  plus  sûrement  ce  particulier,  les  gardc*v  na- 
tionales de  service  arec  les  troupes  de  littnc,  l'avaient  re- 
tiré dans  leur  corps-de-garde  ; ils  y sont  entrés  et  ont  trouvé 
UD  oQietor,  qui  te  ir  a dit  se  tvommer  M.  Lajaille,  qu'il  ve- 
nait à Brest  pour  commander  un  des  vaisseaux  que  le  roi 
enToieùSaint-Domlngoe.On  répond  de  touscOtés;  • N'est- 
II  pas  aiïrein  qu'on  le  charge  d'une  parciile  expédition? 
c'est  im  scélérat  qu'on  ne  renvoie  aux  ('.olonics  que  pour 
y excileruneconln'-révululion  ; si  noiisn'cn  faisonspasjns- 
Ucenoiis-méuies,  nous  serons  toujours  trains.  >(Les  Irib^i- 
nés  appiaudisseiiL)  s Les  oniciors  municipaux  ont  aentique 
la  piiblicution  de  la  loi  martiale  produirait  un  clTt-t  trop 
dangereux,  ils  ont  cru  de  leur  prudence  de  Taire  publier  la 
proclamation  suivante  : ■ He$t  ordonne^  au  num  de  ta  loi, 
auT  citoyens  nmeinhlês,  de  $e  retirer  tur-le’Cknfnp,  » Cet 
ordre  a paru  d'^tlmrd  dissiper  l'attroupement,  mais  il  a re- 
commencé bienlùl  avec  une  nouvelle  force.  Alors  les  otb- 
ciers  municipaux  sentant  que  la  pn.'scocc  de  M.  Lajaille 
irritait  de  plus  en  plus  les  esprits,  se  sont  concertes  avec 
M.  Latvourduiinuis,  maréchal  de  camp,  commandant  à 
Brest,  ont  Tnit  conduire  avec  une  bonne  escorte  M.  Lajaille 
au  cbûleau,  ovi  ils  ont  enjoint  au  concierge  d'avoir  ponrect 
oflic'Crlous  les  égards  dûs  à sa  position.  Ia:  calme  s’est  ré- 
tabli, les  oniciers  municipaux  sc  sont  retirés  à la  maison 
commune,  et  ont  requis  le  commandant  de  redoubler  le* 
patrouilles  pondant  la  nuiL  • 

M."*  : En  miiuntiint  à la  source  de  ces  émeutes 
populaires,  ne  potit-on  pas  en  accuser  le  pouvoir 
exécutif,  qui,  Umlis  que  tous  mettez  le  plus  graud 


soin  « reehérchcrlés  causes  des  troubles  arrivés  aux 
Colonies,  y envoie  des  agents  suspects  et  décriés? 
Croyez-vous  qu'il  n'est  pas  inliiiimcnt  dur  pour  les 
corps  administratifs,  pour  la  garde  nationale,  {tour 
les  troupes  de  ligne,  de  s’exposer  .sans  cess<*  en  fa- 
veur des  enneinis  de  ia  constitution.  Je  demande 
qu’il  soit  envoyé  un  message  au  roi  |>our  le  prier  de 
n’envoyer  aux  Colonies  que  des  agents  qui  aient 
l’estime  et  la  confiance  publiques  ; et  en  second  lien, 
qu'on  s’occupe  du  remplacement  des  oOiciers  de  la 
marine  qui  ont  abandunué  leurs  postes. 

Plusieurs  voix  : Renvoi  au  comité  de  la  marine. 

M.  *•'  : Avec  des  renvois  au  comité,  oti  donne  le 
temps  aux  oflieiers  de  tr.ihir  ia  patrie.  J’insiste  pour 
que  le  ministre  de  la  marine  von.s  priante  l'état  dex 
oflieiers  émigrés,  et  qu'un  procède  sans  délai  à leur 
remplaeemeiit. 

M.  Camron  : Nous  ne  devons  pns  ainsi  multiplier 
et  croiser  nos  demandes.  Il  y a eu  dernièrement  un 
décret  qui  ordonne  an  itiinistre  de  in  marinede  vous 
présenter,  d'ici  au  13  de  ce  mois,  l’étal  des  oflieiers  à 
remplacer.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  les  pro- 
positions qui  vous  .sont  faites,  et  le  renvoi  de  lu  pé- 
tition au  comité  de  la  marine. 

L'Assemblée  deciŸle  ce  renvoi,  et  charge  le  comité 
de  la  marine  de  lui  faire,  mardi  soir,  un  rapport  sur 
le  miipinreiiient  des  oflieiers  de  marine. 

M.’"  : Je  demamle  qn'ii  soit  fait  mention  honora- 
ble anprocè-s-verbal,rielaeoudiiitedeiamiinicipaiilé 
de  Brest, de  Ing.irdeiialioii.ileetdes  troupes  de  ligne. 

Celle  proposition  est  décréU*e. 

Un  de  MM.  (es  secrélairi'S  fait  lerinre  d'une  lettre 
du  coiist'il  général  du  dép.nrtcinent  du  Calvados, qui 
aeciLxe  le  ministre  de  riuténeur  de  négligence  dans 
l'envoi  i|e  lu  loi  du  27  septembre,  sur  la  répartition 
de.s  rniilribnlioiis  publiques,  et  «pii  adresse  à {'As- 
semblée une  copie  de  sn  lettre  écrite  an  roi  sur  le 
même  objet,  en  demandant  une  prolungatioii  du  dé- 
lai fixé  |K)ur  cette  répartition. 

M.  Fai:chrt:  Il  est  temps  de  faire  un  gr.md  exem- 
ple ; j'accuse  .Al.  Delessart  de  deux  crimes  de  iinnte 
trahison.  Il  a trahi  son  ministère  en  n'eiivny.iiit  que 
le  2.’»  novembre,  au  «lénartemeiil  du  Caix'ados,  la  loi 
du  27  si'pleinbre,  sur  le  réparlement  des  coiilribu  - 
lions  publiques;  il  a trahi  la  nation  en  diiïaniaiit 
auprès  d'elle  la  première  des  aulorib^  constiliKH'S. 
La  preuve  complète  de  ce  second  délit,  e>l  dans 
toutes  les  places  publiques;  elle  est  dans  ta  proda- 
niatimi  que  M.  Drless.*irt  a signée,  et  dans  laquelle  il 
accuse  les  représentants  de  la  nation  d’ignon-r  b*s 
prinriprsdp  ia  cnnslifnlion.  Ces  deux  criiiu’S  allcn- 
lenl  à la  sflreté  de  l'État  ; ils  nppeÜeiil  sur  l.i  tête  de 
celui  qui  s'en  rst  rendu  coupable  une  grande  re.s- 
poiisabililé.  L'nssielte  de  l.i  conlribiiliun  publique 
est  encore  à faire  dans  un  des  plus  riches  départe- 
ments de  la  France,  et  c'est  par  la  faute  du  miiiislrc 
de  l'intérieur.  Observez  quel  est  l’Iiouime  dont  il 
s'agit  ; c'est  un  homme  qui  avait  pris  l'esprit  d’agio- 
tage avec  M.  Necker;  c’est  rhoiiimc  qui  connut, 
dans  le  coininenceiiient  de  la  révolution,  le  pr»>jel 
d’flITainer  Paris  ; c'est  riimiime,  entin,  qui  dernière- 
ment a tout  calculé  pour  rétluire  la  France  à la  di- 
sette. Il  est  convenu  ici  qu'il  avait  écrit  aux  dépar- 
temeiiLs  pour  la  répartition  des  cutilrilmlions.  et 
que  ia  plupart  d'entre  eux  ne  lui  avaient  pas  seule- 
ment  ré|u>miti.el  il  est  re.sie  tranquille;  et  mms 
aussi,  nous  sommes  reslé.s  traiii]iiillfs  ! Un  s«'ul  objet 
.illire  S.1  sollicitude,  c'est  le  Irai leinent  des  prêtres 
réfraeiaires;  mais  les  curés  conslitulioniieis  sont 
obligés  de  quitter  leurs  cures,  de  peurd'y  mourir  de 
fdiin.  Les  ennemis  de  la  chose  publique  sont  les  pre- 
miers des  hommes  pour  M.  Delessart  ; et  les  amis  de 
la  constitution  sont  à ses  yeux  des  factieux  et  des 
perturbateurs. 
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Vous  avfz  culrmln  M.  Mulot  sVxcnsVr,  fii  disant 
(]Uc  lorsqu’il  avait  driiiaiHU' dos  furcrs  nu  iiiiiiislrt', 
qu'il  lui  avait  n*|>omlii  qu'il  iic  pouvait  lui  ru  eii- 
\oyrr,  parer  iju'il  Icsraisait  partir  «iur  1rs  frouluTcs  ; 
cl  ccpi'iidautoiles  uVlaiciil  |>as  pidtcsà  partir,  «*l  (m*- 
pciidant  ou  s'cgurp'ail,  ou  sc  iiiassacrait  dans  le 
Comtal, et  si  les  volontaires uatiouaux  avaient  paru, 
le  sang  aurait  été  «■pargue.  Qu'il  respire  done,]iuur 
son  eiuiiiuieril,  les  vapeurs  iiifeetesde  celte  cnvn  iie.  | 
de  mort  ! ( De  \ioleuts  applaudissemeuls  s'élèvent 
dans  les  Irituines  ). 

Heveuoiisdaiis  le  Calvados,  c’est  là  que  les  con- 
spirateurs, qui  sont,  à ses  yeux,  les  lioiiiiétes  gens, 
les  gens  de  bien, comptaient  sur  le  inimslre  et  sur  le 
jiriKUireur-syndic  du  département)  Ce  ministre  sa- 
vait bien  une  des  milliers  de  geulilsiioinmes  et  île 
prêtres  lêliaclaires  coinplolaiênt  contre  la  patrie. 
Qii.iiid  les  troubles  sont  complets,  il  fait  ouvrir  les 
portes  des  églises  à ses  chers  refraelaires.  .Mais  ses 
mrsiiiTS  ont  été  vaines,  et  le  plus  grand  ennemi  de 
la  pairie,  M.  r>eles>ail,  est  trompé  ilaiis  ses  eoupa- 
libs  projets,  (ànmuc  il  avait  liii  ii  ealeule  tous  sr'S 
eoiuidiits,  il  faut  que  les  iuiposilions  i.e  soient  [loiiil 
élabiies,  que  les  grains  maiiqiieiit.qiie  le  pi'oeiiieur- 
syiidic  soit  pourv  ii  d'une  (dace  plus  iinport.uite  eii- 
eore:  il  faut  que  le  liiinistic,  apres  avoir  mis  le 
Irotitde  an  d.  dans,  quitte  son  ministère  pour  ruiner 
nos  aflàin'S  dti  dehors  ; mais  si  dans  le  Calvados  tout 
li'a  pas  réussi,  le  royaume  eiiheresteu  disseusiou, 
le  ministre  u'eii  a pas  moins  rendu  siispeets  les  re- 
méseiitauls  du  peuple;  il  iiVii  a pas  moins  ddi.iiné 
i'.Assemhlée  nationale:  il  ii’en  a uns  moins  proclamé 
dans  tout  l’empire  que  les  Jégisfateiirs  ne  coiinais- 
saieiil  point  la  constitution.  I.a  l iaiiee  retourne*  nu 
despotisme,  .si  les  représridaiils  du  peuple  ne  sont 
plti.H  rien  dans  Son  estime,  (ün  applaudit.  ) Au.ssi,de 
quels  in.solents  placards  le.s  éemaiiis  soudoyés  n’uiit- 
ils  pa.s  sali  les  places  depuis  que  le  ministre  leur  en 
a duiiiié  rexemple  par  sa  proelainatioii?  .Mais  la 
conslilulion  l'emportera,  et  les  periides  périront. 

( Les  trilmiies  applaudissent.  ) 

.le  demande  que  M.  Delessart  soit  à l'iiist  uitniaiidi' 
à In  harre.el  que  M.  le  président  lui  lasse  ces  deux 
ijuestious:  I®  Esl-il  vraïque  vous  n'ovez  envoyé  au 
déparleiueut  du  Calvados  que  le  vingl-ritiq  novetu- 
hre  la  loi  du  vingt-sept  «eptemlue  sur  le.s  ecmrrihu- 
lions  puhUques?2®E>l-il  vrai  que  voms  avez  dit  dans 
une  proelaimiliou  ces  mots  : La  roi  vient  de  refuser 
sa  sanction  d un  décret  qui  ne  pouvait  pat  compa- 
tir avec  les  m<purs  françaises, H les  jirindpesd'une 
constitution  libre.  Comme  ces  lieux  délits  ne  pour- 
ront être  niés,  je  ilemaiide  qu'il  .soit  alors  rendu  con- 
tre lui  le  décret  d’accusatiUU.(Les  applamli.ssemrnls 
des  trihiiiies  rccoinincnceiit  avec  de  nouveaux 
transports.) 

M.  : Si  le  mal  qu'on  vous  dénonce  est  certain, 
il  faut  .se  luller  d'y  porter  remètle  ; .si  je  fait  e.sl 
faux,  il  faut  que  l'on  sacheque  M.  Patiehel  a commis 
une  imposture.  ( Les  trihune.s  rmuiunreiit.  ) 

M.  *“  : rmir  prouvera  rAsseuildéeque  ce  qu'a  dit 
M.  Faiicliel  ii'esl  passüiis  romlemeul,  je  citerai  ceqiii 
est  arrivé  à Saint-Omer.  Sans  l'iii.siirreclion  du  peu-  | 
pie  nn  faisait  sortir  de  cette  ville  <|uatre-viugt  mille  ! 
razières  de  blé.  Je  couelu.sàee  que  la  motion  de  ■ 
M.  Luuchetsüil  mise  aux  voix.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) , 

M.  ***  : Le.s  faits  présentés  parM.  Faurbelsout  de 
la  plus  grande  gravité  : si  le  ministre  est  coupable,  ‘ 
il  faut  que  la  resimn.sabilité  ne  suit  pa.s  illusoire;  iiiai.s 
SI  les  iiicutpat}0ns.itrnces  dont  on  vient  de  leebarger 
sont  sans  fondement,  il  faut  que  l'opinion  pii])b«|iie 
qui  est  le  seul  moyeu  de  vengeance  qui  lui  rote,  lui 
en  fas-se  justice. 

M.  Camton  : Un  des  préopiuanls  a dit  que  c’était 
î*  Série,  — Tome  I.  t 


rinsurreclion  du  peuple  de  Saint-Omer, qui  avait 
: empêché  la  sortie  des  quatre-vingt  mille  razières  de 
I blé.  Ce  faites!  absolmuetil  faux,  c’est  avec  de  pareils 
propos  qu'oii  enlirtienl  les  insurrections  ; celle  car- 
gaison de  blé  était  destinée  au  déparli*meut  de  l'Ilé- 
ranll,  qui  sVlail  adirs.si'  au  déjiarlemeal  du  Pas-ile- 
Calais  pour  se.s  subsislanees  : elle  devait  aller  à 
Dunkerque,  d'où  elle  devait  se  rendre  à Cette,  |H>ur 
être  de  la  répandue  dans  les  départements  mérulio- 
mmx.  Si  vous  enipêcbezl.a  circulation  des graiiisd'un 
départemeiil  à l'autre,  vous  exposez  les  pays  luori- 
üionau.và  mourir  de  faim. 

Plusieurs  vois.  L'ordre  du  jour. 

M.  Vauii-.xnc  : Je  conviens  que  les  expressions  du 
iniiiistrequi  vieiineiit  devons  être  citées, sont  coa- 
ti aires  à ia  dignité  du  pouvoir  législatif;  ear  si  j'aî 
pour  {iriiicipe  de  ne  jamais  raliaisser  la  dignité  du 
louvoir  executif,  j'ai  uii.*isi  pour  principe  plus  pro- 
omlétucnl  gravé  dans  mou  cirur,  de  ne  jainai.s  souf- 
frir qu'on  porte  atteinte  à celle  du  pouvoir  populai- 
re; mais  ceux  qui  vous  ont  dénonce  ees  exprc.s.siüns, 
vous  ont  présenté  II  ne  mesure  dont  il  faut  aniiaravant 
prévoir  toutes  les  eoiiséqiieiiees.  Je  demande  le  ren- 
voi de  la  proposition  au  comité  de  législation,  pour 
vous  prtvweiile  ineessainineut,  demain  in.itin  si 
I nii  veut,  un  mode  qui  eotidiiise  rAssiuubiée  d’une 
maiiieiesdieet  digne  d'elle.  (On  n|q)laudit.) 

M.  Cabxot  le  Jeune  : Oii  a trop  aiïeclé  de  confon- 
dre le.s  ministres  avee  le  roi  ; il  e.st  temps  de  séparer 
ces  deux  puis.sances.  (Üiiinlei  rompl.)  Je  voi.s  a l'iu- 
temqilioii  qu'il  y a beaueoiip  de  personnes  qui  ont 
interet  à ce  que  Voit  cuiiloiide  les  ministres  avec  le 
roi  lui-même....  (Les  murmure.^  reiloublent.) 

M.  VumMAL  U : Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée, 

Piutiears  membres  : Aux  voix  le  renvoi  au  conûlé 
de  législation. 

M.  Cai;not  : Le  roi  doit  être  îuslruit  de  ce  qui  se 
pas.se  dans  le  royaume,  par  .ses  ministres,  par  ses 
coiirtésans  ou  par  le  corps  législatif.  Si  les  rninislres, 
si  les  coin  ti.sans  le  trompent,  le  corps  législatif  lui 
doit  In  vérité.  Si  vous  avez  à vous  [daindi  e des  mi- 
nistres, ee  ii’esl  pas  une  raison  pour  que  vous  ayez 
à vous  plaimlre  du  roi, 

L’Assemblée  ferme  la  disciis.sion,  cl  décK'le  le  ren- 
voi au  comité  de  légisbilioii, 

M.  Koiihier  reproduitsa  déiionciatiun, relative  à la 
coutimiation  du  paicmeiil  de*ta  pension  d’un  olbcier 
mort  dcpiiLS  trente  ans. 

Plusieur.s  iiiembies  uarleiit  sur  celte  affaire. 

M.  \ EiuiMAi  U : Je  deimiiide  l’ordre  du  jour.  Noii.s 
lie  1 emnlissoiis  pas  nos  fonctions,  en  éeoutaiit  toutes 
sortes  de  déiionciatious. 

L’Assemblée  passeà  l’ordre  du  Jour. 

Plusieurs  membres  font  la  luolioii  de  l’impre.ssiou 
du  discours  de  M.  Fauchrl. 

L’Assenildéc  décide  qu’il  ii’y  a pas  lieu  à délibérer. 

M.  Cambon  : Il  y a eu,  le  l'vr  noveiiibie,  une  de- 
mande de  fonds  faite  par  la  caisse  <le  l’extraordi- 
naire, qui  a fourni  «les  avances  à la  trésorerie  imlio- 
iiale.  Los  cent  iiiillions  d'us.signats  dont  vous  avez 
ordonné  rémission  , sont  eui|>loyés  : voms  avez 
ajourné  les  moyen.sde  pourvoir  aux  dépens<*.s  ordi- 
naires ; cepeiid.mt  ia  caisse  de  rextraoidiuaiie,  la 
trésorerie  nationale  ne  )>cnventvons  rendre  compte 
de  leurs  be.soins.si  vous  ne  lixt*z  l*i»rdre  «le.s  rem- 
büur.S4‘n)eiilsel  des  liquidation.s.  Je  demande  donc 
que  ces  questions  soient  mises  à l'oidie  dn  jour. 

•M.  t.A(  noix  : Je  d«  inamle  que  ce.s  questions  soient 
discutées  en  grand,  et  «jue  I on  ne  s eu  oeeupe  p.js 
acluelleuient  pour  ne  prendre  que  des  imsures 
provisoire.s. 

M.  Tarué  : On  ne  se  pénètre  pasas^ezdesdiflieul- 
lé.«  que  présente  im  plan  general  de  liquidation,  pour 
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vous  r (li*  lin  lire  iiiopinrinciil  celle  ipicsliou 

a rm’iliv  klu  jotir. 

M.  : J»  ilcmninle  «jiu*  ces  i|  lU'.-lik;  us  soient  ajour- 
inv<  après  celle  (les  lailoui.  s.  l.e>  lroiipc>(|iii  tlonciil  ; 
(lorler  (les  secours  à 8:iiMl-l>omiit}»ue  S(uit  prèles,  cl  i 
vous  savez  coniliien  il  esl  imporlaiil  (jiK‘  C(‘iix  «|ui  | 
les  coimiiainUToiit  nienl  des  inslruclioiis  précises.  [ 

M.  C^MiioN  : Il  l.iiit  des  espèces  pour  les  pa>er.  \ 

M.  Moiivn.u:  : Je  deiiMiido  à M.  Cmibon  s'il  a a | 
proposer  des  mesures  pmMratoires.  Aiilrciuriil.  |e 
(leiiiande  (jiron  sillemle  roi}rnnibalion  des  comités  . 
d(‘s  finaiiCÉ'S,  et  (pi'on  ne  prop«*se  pas  des  projets  tiiii  , 
u'auraîenl  en  leur  faveur  quede^  prèrciiliuiisoiides 
pHSsimis  parliriiliéres.  I 

I.  .Vsseuildèe  ordonne  rajonrncinent  à lundi. 

M.  Le  I’résiüent  : l.esd»=puh-s  de  l'asseinldèe  gè-  I 
horale  de  Sahil-Uoinm^ne  m'ont  f.iil  passer  mie 
A(lres>e.  dont  ilsdemamlcnt  qu'il  soitfail  Icclnre,  à | 

1 Assemblée. 

lin  de  MM.  les  secrélaircscoinmeiice  la  lecture  de 
celte  (lieee. 

M.  hreos  : J’inlerroinjis  celle  lecture,  parce  que 
celle  Adresse  est  une  v(*rilable  discussion. L'cntcudi  e 
ce  .serait  donner  riiiitialive  aux  parties  iiitcresséi  s.  | 
( On  itmrinure.  ) I 

l.’Assenil)l(*e  ordonne  In  lecture  de  l’Adrp.ssc;  elle  ; 
est  ainsi  conçue  : 

■ A |>eine  avtons.nnus  wnçn  de  l’espoir  de  l’impression 
qii'avaU  fait  sur  \ons  le  tabiran  de  mw  mallieiirs,  que  le 
rtVil  de  la  sèanre  d'bier  a repluupé  »»m  aine»  dans  la  «b>u- 
hnir.  Vous  avez  ajourné  la  nmliou  d'un  de  s os  membre. , , 
tendaiile  à ratifier  le  conronlal  passé  entre  les  hlan»*»  et  , 
1rs  Ren*  de  couleur  daiw  la  parlic  de  l’Oue?-!,  et  qui  est 
une  infrarlion  an  dêiTct  du  2'i  H'ptembre.  Nous  somnn?s 
loin  de  répiiRiier  au\  dis|>iwilinns  fiivorables  qnr  l’on  dnil 
»>oir  ensei-s  les  buiimie»  de  couleur,  mais  le  ilroil  île  sla- 
luer  sur  l’élat  d»**  |>ersonnM  appartient  aux  coinnics  d’a- 
pivs  un  d^rret  constitutionnel  : ce  décret  eM  le  seul  garant 
tk-  notre  existence , et  mms  ne  ralwiniomuTons  pas,  Au5-  . 
sitôt  que  l'asM’mblée  générale  aura  reçu  c<*  diVrel,  qui 
Ini  pemiel  de  statuer  sur  les  lummu’s  de  cmilenr,  elle 
s’empressera  de  leur  arcoultr  tout  ce  que  lui  prescrira  la 
sag«N«c  et  la  jusliee;  et  saus  doute  elle  confirniem  son  ar- 
rt'-lé  du  20  scpteinbn*  ; ce  premier  exercice  <lc  sa  puis- 
sance , unira  les  deux  classs's  pur  des  liens  dun»bles  , ceux 
de  lajnsUco  et  delà  reconnaissaiirc. 

Les  blanc»  qui , dans  les  derniers  moment»  de  la  ré>o- 
lnl:on,oiil  reçu  des  gens  de  couleur  des  ser\ ires  signa- 
lés, s’en  acquiüernnt  en  iisaiil  en  leur  fim-ur  du  pouvoir 
que  leur  accorde  le  dtWe! , et  le  wnivenir  de  rc»  servirc»  | 
cl  des  nk-ompeiivs  peui  (Ire  de  paît  et  d'autre  le  prin- 
cipe de  notit‘  union  (H  la  base  de  notre  tranquillité.  Xmi» 
osons  l’aflimu'r,  s'il  est  encore  en  votre  pouvoir  d’arracher 
la  colonie  à tous  les  genres  de  destruciion  qui  la  mena- 
cent , le  seul  ninv  en  d'y  parvenir,  c’est  d’exécuter  sans  ré- 
serve le  déercl  du  24  •*eplembn*.  'mis  ne  sautiez  y por- 
ter atteinte  sans  donner  une  nom  elle  uctivilc  nii  priiiripc 
deiiüsnialbeurs.  La  numeHc  du  decret  qui  y dérogerait, 
ou  seulement  de  la  discussion  , produirait  dans  la  colonie 
une  nouvelle  secousse  à laquelle iiou'  ne  rési>leiions  pas. 
l'Ile  alarmerait  les  propriétaire»  , elle  incltr,ml  de  nou- 
veau en  insnrrwiiüii  Icsesclaves.  Vainement  vous  ne  chan- 
geriez rien  4 l'étal  des  personnes,  il  soffirall  qu’en  y 
louchant  vous  eussiez  fait  connaître  l'intention  de  vous 
txTuper  de  leur  indépendance  pour  que  cetic  résolution 
occasionnftt  de  grands  ma*lu  ur».  L’e\|H>rience  n’a-t^lle  pas 
assez  appris  combien  on  doit  être  délicat  sur  ccl  objet.  Les 
funestes  prédictions  de  no»  défenK’ur» , de  nos  conci- 
toyens, iront-elles  pus  été  atsvt  réalisées,  pour  qu’ou 
doive  y ajoiiUrfoi. 

Nos  enncMiiis  ne  nous  ont-ils  p.n»  plongé»  dan»  d’a»»ez 
grands  tnallieiir»,  pour  que  nous  puKsions  mériter  plus 
de  cniilidtice  que  n'en  ont  obtenu  leurs  rotonie»  ? Cette  loi 
que  noos  vous  rappelmi»  est  notre  propriété;  elle  est  le 
gage  de  notre  tranquillité;  elle  a été  diVlarée  cmistiiulion- 
iii'lle  par  le  uième  pouvoir  qui  a fondé  la  liberté  de  l’em- 
pire, ci  qui  vous  a runslituésüaii.s  votre  autorité.  Nuusy 
lismiv  uns  devoirs  , mai»  aussi  nos  droits;  nous  y voyons 
que  nous  devons  frire  soumis  aux  lois  cooimerciul»  décré- 


té*» par  vnuvfti  sanctionnées  par  le  roi.  Mai»  le  même  or- 
lirle  mm»  donne  le  droit  de  statuer  sur  l étal  de»  personnes 
libre»  et  non  libn's.  Vous  sau-z  que  le  premier  ai  te  de 
l’iissenibli'v  colotitak*  a été  de  témoigner  des  dis{iositiuiis 
favorables  cuver»  le»  premières. 

Quand  nous  réelamons  rexéculion  de  ce  décret , iimu 
ne  faisons  que  réclamer  l'i’iigagement  le  pi  us  solennel  con- 
tracté pur  vw  prérliVesseurs.  .Nous  le  rerljnions  au  nom 
de  toute»  les  colonies  d’Amérique  ; touKîs  s’uniraient  à 
iMui»  pour  réclamer  contre  une  infraction  qui  les  mena- 
cerait d'injuhlices  nouvelles.  Nous  avons  c'tUendu  qu'on 
nous  avait  accusé»  (nmie|M*itdunce  , et  ce  sont  nos  accu- 
suteursqui  donnent  le  premier  exemple  de  l'infractinn  à 
la  loi  5 sans  doute  ils  regrettent  de  n'avoir  pas  encore  pu 
mm»  fMvrler  h rcMo  fâcheuse  extrémité. 

Uepré'sentanl»  de  la  nation  , vous  qu'un  peuple  loyal  et 
généreux  a üotKirfrs  de  sa  confiance,  vous  ne  violerez  pas 
le»  engag''nic-n'.»  de  vos  prédécesseur».  Vous  savez  qvie  la 
bonne  foi  honore  seule  les  tiulions , et  qu’elle  e»l  le  fon- 
dement d’une  Mdido  puissance  ; vous  no  voitdres  pas  .ijou- 
1er  une  nouvelle  calaslrophe  i>  l’hisloircde  nosmalbeurs. 

Nous  vous  envnvoiMci-joint  un  extrait  des  registres  de 
i'ussemblec  coloniale. 

Extrait  iUa  rcyijfiYS  tfc  r<i»zrmMcV  coloniale  de  Sainte 
Ihmùtigtu. 

Delà  séance  du  21  «'plembrc  1701 , il  a élé  extrait  ce 
qui  suit  : 

« L’assemblée  considérant  que  , de.,  arrête:  1*  qu’elle 
ne  s’occu|)cra  de  la  loi  du  15  m.ii,  que  birsqu'oiic  lui 
sera  ollinellemenl  paivtmuc;  2*  tllc  dv-clarc  que  son  in- 
tention est  de  donner  aux  bninines  libn-s,  ne»  de  jH'rea 
et  mères  non  libres,  la  faveur  qui  ne  leur  a pas  élé  ac- 
cordée par  cette  même  loi  ; qu’elle  se  propose  en  rmisé- 

* queiice,  avec  la  sanction  du  gonveraeur,  d'améliorer 
leur  étal  aussitôt  aprf  » la  proimdgalion  de  ladite  lui  ; 
3"  déclare  en  outre  qn’elic  regarde  comme  triilln»  A la 
nation  fiancalM*,  à la  loi  cl  au  roi , le»  homme»  libres  de 
couleur  qui,  aussitôt  après  la  promulgaliim  du  présent 
arrêté , ne  voleraient  pas  au  secours  de  h colonie,  et  qui, 
IriinijuiHe»  speclalours  de»  incendies  et  du  massacre  de 
leurs  frères,  motiveraient  leur  inaction  sur  le»  iulcnlions 
de  l’AsM-mldce  générale.  » 

M.  Hms>oT  : Les  arlirlrs  dit  piojol  de  dv'crel  que 
je  vais  vous  pivsciiler,  se  lèdiiiseiil  à quati'c  disjMr- 
.sitioiis  princlpiilcs.  qui  tmiles  tUTiveiil  des  quatre 
chefs  de  mun  discours.  Je  vous  ai  prouve  que  In 
cause  (le.s  trouble.s  de  Saint- Dotuiugue  était  lr.s  ef- 
forts fails  jiar  des  faclieux  pour  se  rendre  iiidépeii- 
duiif».  2"  Que  la  cause  des  iroubles  élail  dans  la 
classe  immense  d'esclaves  qui  ne  sont  pascuiilenns 
dans  le  di-voir.  J eu  conclus  <p^  d ^'‘id  établir  dans 
les  Colonies  une  garde  peu  nombreuse , mai.s  acclt- 
iiialée,  accviiilumée  à la  falij;ue  ; qti'il  biul  eu  cnn- 
séqnenee  allat  lier  les  gens  de  cuuieiir  au  régime  des 
Colonies,  eu  leur  doniianl  jusliee.  3°  Dans  la  dc- 
slruelion  des  trilmiiaux,  j'en  conclus <|ii'ii  laut  en- 
voyer de  nouveaux  ageiils;  eidiii  dans  la  grande 
qiiaiitilé  des  colons  dis.sipaleurs  et  endctl(*s,  à <)in  la 

* loi  accorde  rimpiinite  dans  leur  laillile,  j'en  conclus 
qu'il  l.mt  faire  une  hd  qui  pt  rmeUe  aux  créanciers 
la  saisie  des  plantations.  Entifi  je.  vous  proposerai  de 
prononcer  la  suspension  et  le  décret  d’accusation 
conlre  rassemblé*  coloniale  el  M.  IMaiichelande,  cl 
l'envoi  de  commissaires  civils  pour  rclablir  l ordre. 

Je  crois  avoir  suriisammeiil  prouvé  (jue  l’asseni- 
lih’e  coloniale  a toujours  etc  eu  opposilitm  avec  vos 
dé.  rets,  el  (|u‘elle  s’esl  fait  un  prelexleile  la  révolte 
des  nègres  pour  livrer  ta  Colonie  à des  forces  étran- 
gères ; qu’elle  s'est  rendue  coupable  de  vexations, 
d'oppression , d'enlèveineni  d'arp'iit  et  de  mar- 
chandise.». d'emprisonnements  arnilraircs. 

H ii’y  n donc  pas  à balancer;  si  vous  voulez  l’af- 
rermissVincnl  de  l’ordre  el  de  la  constitution,  vous 
, devez  poursuivre  les  coupables,  d'autant  plus  qu'é- 
[ tant  élüiçiié.s  ils  sont  plus  à portée  d'échapper  à vos 
; poursuites,  quVlanl  élevés  a uii  poste  plus  éminent, 

* lissant  plus  coupables  d'avoir  abusé  de  leurs  pou- 
i voirs.  Ainsi  la  distance  des  lieux , le  caractère  des 
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hniniiK's  vous  lit  ri'iMrr  stn  èros.  > of  prnlvcos* 
seurs  untpiinloniK*;  il  É*st  temps  de  punir,  l'I  l'expé- 
rieiirc  n prouvé  que  l’iiupnnilê  produit  In  licence. 
Coiimn'iil  vous  excuseriez  - vous  près  des  lions 
cilujeus  de  Suiiil'Iloiiiingue,  si  vous  les  sacriliiez  à 
ceux  mit  aluisent  de  l.i  force  pour  les  opprimer? 
L'nrticlc  qui  concerne  les  iiifnietions  aux  luisfailes 
par  l'ns‘<eiulde'egéiiéiale.  et  lesinstructionsà  donner 
a Cfct  égard  aux  coiuiuissnires  envoyés  dans  les  Co- 
lonies, fr.ip|>e  sur  Ions  les  crimes  rommis  dans  cotte 
assvmlilée,  sur  les  dilnpidnlions  énormes  dans  les 
deniers; ces  cinq  cent  mille  liv.  destinées  àlacotn- 
iiiisstoii  du  mois d'aodt,  qui  n'a  pas  eu  lien;  sur  les 
itiqH^ls  arliilraires,  sur  les  sommes  immenses  em- 
ployées à nelieler  des  suflrages,  à faire  des  fêles  qui 
coiVtaientdes  trente  ü qiiaranlc  mille  livres  ;res  <lis- 
trilHilioiisd  nrgeiit  faites  nnx  soldats  de  Normandie; 
ces  sommes  dont  des  matelots  ont  été  trouvé»  munis; 
sur  ré(|uipemeiil  de  ces  avenluriers  qui  infesteiil 
celte  lie.  Il  faut  découvrir  quelle  est  in  cuisse  qui  n 
fourni  à ces  inlrignes  ; il  importe  que  la  caverne  où 
ont  eU*  forgés  lunl  d'instruments  de  crimes,  soit  en- 
vironnée d'un  jour  terrible.  On  n accusé  la  société 
des  amis  des  noirs;  je  suis  membre  de  celle  société, 
et  je  provoque  moi-méine  le  glaive  de  la  loi.  Qu’on 
prouve  une  seule  correspondance  de  cette  société 
ou  de  .ses  mi'inlires  dans  li's  ('olonies*.  qu’on  montre 
un  seul  émissaire,  et  je  marche  a récliafaml.  Des 
philosophes  proclament  la  vérité  ; ils  ne  conseillent 
jias  le  meurtre,  ils  l'ont  eu  horreur. 

J’ai  dit  eu  second  lien,  que  la  cansi'  des  troubles 
était  dans ('iiiexécntion  du  déen  ldu  15  mai;  je  de- 
vrais appeler  le  glaive  de  la  loi  sur  la  léte  du  minis- 
tre qui  n'a  pas  exécuté  ce  ilécret,  qui  n’a  pas  à temps 
envoyé  des  troupes  dans  h*s  Colonies.  .Mais  j’ai  In  un 
compte  remlu  |mr  M.Thevenard,  alors  mimstrede  In 
manne,  o l’Assenihlée  consliluaiite,  dans  lequel  il 
si'jiislilie  surit*  délai  apiiurté  à ses  opérations,  soit 
par  le  comité,  soit  par  les  cniumusaires  iiomim^ 
|ionr  se  transporter  dans  les  Colonies.  J'ai  vu  même 
«lue  ci'llc  Asseinbhk*  naliouale  avait  applaudi  la  lettre 
du  ministre  et  en  avait  ordonné  l'insi'rtion  dans  son 

r>rocés-verbal.  Il  m'a  paru  iiiic  cet  acte  qui  couvrait 
a re5pons.ibililé,  devait  amVr  toute  punrsiiile.  t'et 
exemple  prouve  combien  le  corps  législatif  doit  être 
circonspect  à l'égard  des  lettres  justihcatives  des  nii- 
nis(rt‘s  ; combien  il  impnrtededrgnger  le.v  ininislre.s 
de  rinniicncc  des  cniiiités  ; car  en  mettant  M.  Thc- 
vcminl  sous  !.i  tutelle  îles  comités  de  l'ancienne 
Assemblée , des  hommes  prufondément  intrigants 
onl.su  elfacrr  toute  re»poiis;ibililé  pour  ii’cii  mettre 
qu'une  à sa  idnce. 

U faudra  ilunc  former  une  nouvelle  assemblée  co- 
loniale ;ndmcUra*l-on  les  homines  de  couleur  dans 
ces  élections?  La  justice,  la  reconnaissance,  la  poli* 
liqtie  s'accordent  à établir  I.1  iiéce.ssilé  de  inniiticnir 
l’ordre  exislant  par  le  décret  du  38  mars.  La  justice  : 
en  ellél,  les  hommes  de  couleur  sont  lilm*s,  proprié- 
taires, conlribiinhle.s  comme  les  blancs  ; ils  sont  on- 
fanls  des  hlanc.s,  poiinpioi  ne  jouirairiit-ils  pas  des 
méini*s  droits  ?La  recouuai$s;iuce  ; ils  sont  tous  dé- 
renseurs  de  la  colonie  ; ils  ont  garanti  la  partie  de 
l Esl  et  celle  du  Sud,  et  eux  encore  ont  sauvé  celle 
du  Nord.  La  politique  eiiliii  vous  en  fait  la  loi. 

Si  le  décret  du  38  mars  leseùl  désignés  as-^ezclai- 
remetilpüiir  qu’ils  n'eussent  pas  été  exclus  des  as- 
semblées, s'ijs  n'eiisseiil  |uis  été  désarmés  au  Cnn,  la 
révolte  eOthientdtétéapaisee.  Vous  ne  pouvez  (loue 
iiiainteiiir  la  Iranqiiiililë  qiiVn  leur  accordant  la 
joiiissince  de  leurs  droits.  Celle  cla.w  peut  armer 
vingt  nulle  iiumtnes,  tandis  que  ce! le  des  blancs  pour- 
rait a peine  en  former  dix  mille.  Elle  estproprea  la  fa- 
tigue. Voyez  celle  terreur  p.niiqiie des  blancs,  tandis 
que  les  liumuiesde  couleur  allaient  chercher  reimeini 
en  quelque  petit  nombre  qu'ils  fussent;  les  noirs  les 


craignent,  ils  croienl  qu'ils  lisent  dans  leurs  Ürnes. 
Lisi‘Z  l'ouvrage  derrslimableMileenl.  l'aveu  qu'il  fait 
une  Saint*  Domlngue  ne  peut  e.siiérer  nue  Iranqiiitlité 
durable,  que  des  services  des  nommes  de  couleur. 
Vous  devez  donc  coiilirmer  le  concordat  pas.sé  entre 
les  blancs  ellrslmmnies  de  couleur.  On  dit  qu'il  est 
l’ouvrage  de  la  violence, et  qu'on  me  cite  le  peuple 
à qui  son  tyran  ail  de  boum- erJee  restitué  ses  droits. 

Cecuncordul,  dit*uii,  va  pîusloinque  le  décret  du 
15  mai;  mais  à qui  la  faute,  si  ce  ti  e^l  à ceux  nui 
n'ont  pas  exécuté  le  décn*t  du  1.5  mal.  Entre  ce  dé- 
cret et  le  concordat,  il  y a,  à la  vérité,  tm  siècle  de 
distance;  mais  entre  ce  concordai  et  le  décret  du  34 
septembre,  il  y a vingt  siècb*s.  La  mauvaise  foi  seule 
U été  punie;  vous  devez  applaudir  à relie  vengeance, 
puisipie  c'e.*«l  celle  de  la  hberté.h'ailieurs  leconcur- 
dul  ne  va  pas  plus  loin  que  le  décret  du  15  mai  ; il 
est  au  contraire, ce  dém  l même,  d.ans  tonte  sa  pu- 
reté. Voulez-vous  la  guerre?  .Ne  le  confirmez  pas. 
La  cleslriiclioii  de  ptiisieurs  milliers  de  blancs  en  dé* 
pend  ; car  un  peuple  qui  a goûté  de  la  liberté,  un 
peuple  qui  meiirl  arme,  ne  sait  plus  rétrograder. 

Vous  ne  réduiriez  cette  classe  nombreuse  d'hom- 
mes irrités  qu'eu  envoyant  un  nombre  considérable 
de  troupes,  qui  .S4*  détruiraient  même  p.ir  leur  victoi- 
re ; car  les  Colonies  sont,  par  leur  éloignement,  par 
la  faeiiilé  de  la  sédueiiou,  un  goulTie  ou  se  perdront 
vos  hommes  et  vo.s  richesses.  El  croyez* vous  trou- 
ver beaucoup  de  soldats  prêts  à WTSer  leur  sang 
pour  river  les  rhahies  de  leiirsIrères?Noii  : accou- 
tumé à ^e^p^rer  l'air  de  la  liberté  dans  si  patrie,  il 
répugnera  a respirer  I nlinospliere  infecte  de  l’escla- 
vage; aiu^i,  plus  vous  avniieerez  dans  In  liberté,  plus 
vous  serez  forcés  d'éviter  renvoi  de  vos  régiments 
dans  la  Colonie.  Voilà  pourquoi  il  e.sl  de  votre  plus 
grand  inlérêl  d'attacher  au  régime culomal  les  gens 
de  couleur  : ce  sont  le.s  gardienS'iK^  des  Ctdonifs 
nui  les  garanlissrnt  rontn*  les  insurrections  du  de- 
dans et  les  attaques  extérieures. 

Mai'%,  dit-oii,  la  conlirmnlion  de  ce  coiieordal  est 
une  infraction  au  décret  du  .septembre.  Cette  ob- 
jection est  plus  spécieiuse  que  la  prixédeiile,  et  elle 
mérite  quelque  atteutiou.  L'acte  cunslitutiuiinel 
porte  que  les  Colonies  n'y  sont  pa.scompi  is<‘s.  L'As- 
.seiiibléecoiislituoule  n laissé  à l'Assi'mbléc  actuelle 
le  soin  de  faire  la  cntiHldutmn  des  Coluiiies,  d'où  il 
résulte  ipie  le  décret  du  24  septembre  ii'rsl  pas  con- 
sliluttoniii'l  pour  In  France  m pour  vous  , mais  seu- 
lement pour  les  colons;  or, comme  l'Assemblée  uc- 
tiielle  n le  droit  de  constituer  les  Colonies,  il  en 
ré.sulte  qu'elle  a le  droit  de  révoquer  un  déerel  eon- 
sliliiliqniiel  pour  les  Colonies.  Il  faut  liien  qu'ellenit 
ce  droit,  ou  elle  n'auiMÎt  pas  le  pouvoir  constituant 
<les  Colonies.  Ainsi  elle  peut  reviH|uerle  décret  du 
24  septr-mbie,  comme  la  précédente  Assemblée, qui 
I avait  le  pouvoir  coiislitunnt  pour  la  France,  a eile- 
I mémeclinngépliisieursdécrcLs  qii'idlc  avait  déclarés 
conslitutioniiels.  irailloiirs  vous  pouvez,  même  en 
j mniiiteiMut  ce  décret  du  2I  .septembre,  coidii  mer  le 
coiieordat  : car  il  porte  que  rien  ne  pourra  être  pro- 
noncé sur  l'état  des  nrrsuniies  que  sur  le  veru  des 
Colonies  : or,  d'un  coté  les  habitants  de  Saint -bo- 
iiiingiie  ont  émis  leur  vœu  ru  fnisniil  le  concordat. 

; ( H s’élève  des  murmures,  'j  El  de  l aulre,  leurs  re- 
préseiitnnls  dans  rassemblée  coloniale  ont  promis 
solennelieiiicnt  d'accorder  aux  gens  de  couleur  les 
droits  de  citoyen  actif. 

Observez  (|ue  le  décret  du  24  Si'pleiiibre  portait 
sur  uii  fait  faux,  et  qui  était  démenti  dans  les  Colo- 
iues  ; alors  mêmequ'uii  l'exagérait  à Paris.  On  di- 
sait que  le  décret  du  15  mai  y avait  exeité  des  trou- 
bles, Landis  qu'au  contraire  ces  trouilles  tenaient  à 
son  inexécution.  L'iie  nuire  cansi'  des  troubles  est  la 
contradiction  des  diflérents  décreb  rendus  sur  les 
Colonies,  et  la  déliaucc  contre  tes  ageub  de  leiirexé- 
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cnIion.On  voyait  Ions  les  agents  ilii  |»nüvüir  ex(Vu- 
l il’ embrasser  le  parti  (iuiiimant.  Il  nie  semble  »|iie 
pour  sauver  les  Colonies  il  faut  imiiî  mesure  extraor- 
(linaire,  mesure, à laquelle  le  pouvoir  exeenUf,  s il 
vent  le  bien,  ne  pourra  pas  m*  reruser.  L'ancienne 
Assemblée  vous  en  tluiinc  ri*.veinple.  L'arinee  était 
ilivi.sée  par  la  «léliance  des  soblals  eontie  leiii’SofU- 
ciers  : on  voulait  le-s  lénnir  par  les  liens  d’un  ser* 
iiH'iit  nTipruque  : ou  voiiLait  cunuaitre  l étal  des 
Ironliêres;  que  lit  elle?  Elle  iiomina  ileseoinmissai- 
res  pris  dans  son  sein;  ici  le  cascslle  im'ine. 

La  détiaiice  y régné  entre  les  colons  et  lesagents 
du  pouvoir  exécutif  ; il  fanldonc  un  pouvoir  supé- 
rieur ({ui  puisse  leviT  toutes  les  coidrailtotiims.  Quel 
est  ce  pouvoir  siq>érieur , si  ce  iiVst  celui  qui  est 
chargé  de  faire  la  coustilution  «les  Colonies  ? Il  me 
semble  que  cesinédialcnrs  y rétabliraient  bienlul 
roiiIre;.que  n’ayaiilanciminiérélà  cacher  lu  vérité, 
que  n’ayant  rien  a recueillir  dans  cette  cointnission 
moineutanée  que  les  bénédictions  du  peuple,  ils  ap- 
porleraieiit  des  lumières  pures,  tandis  «ue  des  reii* 
seigiiemenls  <|ui  passeraient  par  le  canal  du  pouvoir 
executif  seront  toujours  suspectés.  Nous  devons 
faire  la  eonstilulion  des  colonies;  il  faut  donc  voir  par 
nos  yeux,  aocpiérir  par  nous -mêmes  les  connaissan- 
ces locales  «pu  nous  seront  nécessaires. 

( La  tuite  druuihi.  ) 

jV.  n.  A la  suite  de  sou  discours,  M.  Brissot  a pro- 
posé un  projet  de  décret  ayant  pour  nbjel , 4"  de  mettre  I 
en  état  «raccusalion  cl  de  fainî  iriiduiie  dans  U's  prisons  j 
delà  haute  cour  iMlioiialc,  les  meinbies  tic  ra>w*iiihlêc 
jr*'*néra!c  tle  Sainl-l)omii»gue,  aiii'i  <|ue  M.  Blanchclandc, 
gou>crueur,  cl  leurs  cuniplicet;  2”  de  faire  remplacer  celte 
as^emblO^^  ainsi  su>^)endue  par  des  représentants  nommés 
en  lj  fttrmc  preserilc  par  le  decret  du  28  mars,  parmi  tous 
les  citoyens  éligibles  do  la  rolunic  ; S"  d’ensujer  dans  les 
lies  do  S.iiut-I)umingiic,  «le  b M.irlimipte,  «le  Saiiile-Lu- 
cic,  de  la  fùi:ulelnuj>e,  six  balailhms  de  gardi*s  nalimiales, 
sous  b réquisition  de  coiiiQiissaires  médiateurs  pris  dans 
le  sein  «le  l' Assemblée  uali«)iiale  ; 4“  enlin  , de  charger  les 
Cfimilés  colonial  et  de  législation  «le  piéparer  une  lui 
d'hypntbéqurs , sans  effet  rétroactif,  jwur  la  sftrcté  des 
crtéanciers  dos  planteurs. 

A la  suite  de  ce  discours , dont  rAssembléc  unanime  a 
volé  rinipressioii , on  a pro|K>s(*,  connue  un  pnScr«ali 
atii  entrvpriM-s  du  iwrli  dominant  qui  aurait  à sa  dispo- 
sition les  troupes  «le  ligne,  de  contiriner  provisoirement  le 
coivcordal  passe  à Saiiil  Marc.  — ü aulns  mcuihres  allé- 
guant le  danger  de»  mesures  pr«»»is<Mns  , lorsque  trop  rap- 
prochées de»  mesures  déiinilive»,  elles  p«nirraiciit  indi- 
quer une  nucluafiim  de  priiK-i]>es,  oui  «lemandé  la  sus- 
pension du  dt^iart  des  troupes. 

La  première  prop«>silion  a été  aJo«imé*e  jusqu’après  lé 
rap|>ort  du  c«>inil«*  colonial  ; celle  de  la  suspension  de  l’cx- 
IMHlitiun  de  Brt'st  à demain. 

TlUiATBE  DR  MOLIRBE. 

Ce  Ibéélre  multiplie  les  nouveautés  et  presque  tou- 
jours avec  succès.  Leur  choix  e!  leur  nombre  alleslcul  le 
gofil  des  direch'urs  et  les  efffuls  des  acteurs. 

Pauline  el  Littrotey  pit-ce  nouvelle  eu  2 actes,  en 
prose , O p.arfiùteniciit  Kutsst. 

Lenoncour,  banquier,  homme  sensibh'  cl  bi«’nfiiisant 
par  cararlére,  mais  inunpé  par  dos  fri|»ons,  mais  offeusé 
par  des  ingrats,  veut  s'endurcir  «’l  user  de  rigueur  p«iur 
la  première  fois.  11  tient  en  prison  le  lu'gociant  Linrose  ; 
]wiir  une  somme  «le  KO  tuUle  francs.  Le  lils  du  débiteur  a | 
sauvé  lavicA  Ibulme,  lillc  de  Lenomour,  vt  celle  cir-  | 
conslauce  a fuit  naître  ehc*  les  «leux  jeunes  gens  une  lu-  i 
rlinalion  mutuelle,  mais  le  jeune  Linrose  a c\«gt*de  Pau-  ; 
line  b promes?**  de  ne  point  nommer  Mm  liWrateur  à 
M>u  p«TC  î U vient  faire  auprès  de  T.e«io«)cour  d nullités  ef-  j 
forts  |M)ur  «ti  oUenir  la  liberté  du  si«n»;  enlin  Pauline  | 
cluirgr  CO  secret  Bernard,  commis  «le  l,«‘nour<iur,  de 
mettre  ses  diamants  en  gage  ptmr  tirer  b*  malheureux  dé- 
biteur «le  prison.  Le  banquier  inslniil  que  son  commis  a 
mis  en  gage  h*s  diamaïus  de  sa  Hile,  le  MJuprwme  d’a-  ' 
bord  d’inlidélilé  ; mais  bicut«'il  tout  s’éclaircit  ; Liuonconr 
regrette  d’avoir  bis*c  à sa  fille  une  bonne  action  qu'il  j 


aurait  pu  faire  Ini-méme  ; il  remet  In  dette  à Linros*',  et 
unit  les  deux  amants. 

l.’aul«nir  a tiré  tk*  ee  fond  d«>s  silnalions  InVatta- 
chanl«‘s  : ou  y est  attendri , on  y pleure* , ronune  à louU*s 
ct'Ile»  q«»i  relraceiil  «le»  action»  (h?  bi«*ufaisauce.  Il  est  plus 
coiiinum  d’applaudir  aux  vertus,  que  de  les  pratiquer. 


SP  l-CTACLKS. 

AcsnÈniis  Hoyalr  or  Mcsuick.  — Aujourd’hui,  Casiar 
el  PottuT,  tragédie  lyrique  e«v  5 actes. 

'rmivtmr  bit  i.v  Natiov. — ■ Auj«Mird'htil,  le  Coneilia- 
teur  ou  l'Homme  aimiible,  suivie  de  SL  de  Ponreenugnae, 
En  aliendaiit  la  t"  représontaliou  de  J.-J.  Hounieau 
dans  Cite  de  Saint-Pierre  y pièce  nouvelle  en  5 arlirs. 

Thkvtmx  Italicm.  — Aujourd’liui,  t'anfan  et  ('ola$,  et 
Saryines  ou  VElève  de  Camour,  —La  1)“'  B««salie  jonev.1 
le  rôle  de  Eanfiiii  dan»  la  phVe. 

TnitATtiE  Fhasçais,  me  «le  BicUelieu.  — Aiij«iurd’hui, 
Charles  l\,  tragé«lic  on  5 acte»,  suivie  du  Grondeur. 

Eu  atlemlüiit  la  !*•  représentation  des  Philosophes 
atnoureux  , comédie  en  5 acte». 

TnxATkKdcla  rue  Feydeau,  ci-«levant  de  Mossirc». — 
Aujourd'hui,  la  23*  représimtalion  </m  Club  des  bonnes  yens, 
folie  en  2 actes;  suivie  de  VHisloire  universelte. 

Tiiratrk  or  M***  Mostassieb,  bu  Paiais-Boyal,  — An- 
jourd'iiui,  AUs  de  Ikaucaire , opéra  eu  3 acte»  , suivi  du 
/Jésespoir  de  Jiterhse  , roméjlie-folie  en  2 actes. 

TuKvmt  bt  Maiiais,  rue  r.uUure-Saiule-CBtluTiiu*.  — 
Aujourd’hui,  la  fi*  représi'nlaliou  de  7f-4Utmr  el  Tima- 
gene , tragédi«*  nouvelle,  suivie  des  Plaideurs. 

AviBioe-CovriQUE,  au  Imuh-vard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  Foret  noire  ou  le  Fils  nnlurW , poulnmime  eu 
3 acte» , ptvcvMee  du  Fdlageois  à la  tdlle,  et  «le  la  Pat- 
ru/c,  opéra  comique. 

TnÉATitr.  Dr.MouéuB,  meSainl-Marlin.  — Aujovird’hut, 
i.ouis  \IF  et  te  il/<M7UC  de  fei\  suivi  du  Père  Gérard , el 
de  riHtendaut  comédien. 

Demain,  la  !*•  ropnsentalion  du  Suisse  de  C/m/rmirirMjr, 
TuévTHK  DR  I.A  RI*  Dr.  Lolvois.  — Aujourd’hui,  la  4' 
représentation  de  Cfnt’«wVf‘e«/c  llrabatit,  opéra  en  2 acte», 
et  sa  suite  eu  l acte,  prtxétlé  </m  Procureur  nrbiire. 

En  altendaiit  la  I'*  représentation  du  .Vm'ri‘«5  de  mu«- 
que  amonreux  de  snn  ctrcc,  opéra. 

Thévtrr  F«A»«:.visf.oïn<îtE  r.x  t.Tivi«ivr.  — Aujourd’luii, 
la  4*  rqirésentalion  de  Fernand  ('orlet  ou  la  f'estale  da 
Mexique,  opéra  nouveau  en  4 acte».  4 spectacle. 

’J'uÉATRr.  DU  CiBQ«  R «ATtoNAi.,  ail  Palais-Uov al.  Aujour- 
d’hui, Augustin  el  Vubel,  ou  te  Fils  naturel , prérétlc  de 
la  }o/i>  Leu«'crH<iM/e,  tcrmiruMiar  le  ballet  dei  Saboiiert. 

Mercmli,  la  !'•  représcnlalion  de  Haoul  Je  C'oucg , 
pantotniuie  à grand  spectacle. 

P.VIEMRNSDESIIRMESDR  l.'llOTEl.  DE-VII.EK  DK  PABI'i. 
Sii  premiers  mol»  MM.  le*  Payeur*  sont  à U iHlre  P. 
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3*  année  de  la  Liberté, 


POLITIQL1-. 

POKOG.\K. 

De  / U 13  novembre,  — Le  prujel  de  la  renie 

de»  sfarotiiet  c»l  vilement  combattu.  Un  parli  mimbriui 
s'obstine  à ICieKnrdermaiinuspoliatir;  il  y a mtüme  parmi 
les  palrioles  les  plus  zélfe  dos  jH>rsunm  s qui  le  croient  dnii* 
ISereux , en  et  qu’il  peut  auxuienler  le  nombre  de*  iiiécon- 
lents.  Leroi  a donné  dan*  lu  sé.tmc  d’av;iti('liter,  une 
nouvelle  preuve  de  son  patriotisme  et  des  ressources  qu’il 
a dans  l'esprit  pour  les  conciliations  les  plus  diflicilcs.  î>u 
Majesté  a proposé  de  distraire  diuque  année  le  dixièinedu 
revenu  des  terres  destituées  à l'enlreiicn  de  sa  table  rovale, 
ce  qui  équivaudrait  à 3U0.000  nurins,  voulant  donner 
par-là  i'exnnpie  aux  Slarosles  qui»  saciillunt  un  dixiéme 
cbacuii  en  proportion  du  revenu  de  la  slarxislio,  trouve- 
raient ainsi  le  moyen  de  faire  rejt  ter  le  projet  de  vente. 

La  proposition  du  roi  a été  ajournée  à lundi  prochain, 
ainsi  que  la  discussion  sur  celle  matière  importante. 

On  parle  d’un  nouveau  projet  d’impositions  qui,  faisant 
porter  riiopét  sur  les  terres  et  sur  la  buisson,  tiendrait 
lieu  de  toutes  les  autres  impositions  qui  se  perçoivent  au- 
jourd'bid. 

L'houreux  suecis  de  la  négociation  fuite  en  Suède  par 
le  comte  de  Stackelberg,  ci-devanl  ombassadeur  russe, 
près  de  notre  monarque  et  de  celle  république,  manifeste 
déjà  ses  cflels  Ici.  L'ailidc  qui,  dans  le  traité  conclu  entre 
Kl  Pélcr^urg  cl  de  Sloklwlm . doit  so  rapporter 

ù la  Pologne . intrigue  d'une  façon  particulière,  ceux  qui 
soulienoeut  rcxistciicc  d'ancieimes  prétentions,  jadis  ré- 
clamées par  la  Suède  et  provenaut  encore  du  chef  de  TiU 
lustre  maison  de  Wasa,  lequel  occupa  eDcicoiiemeDi  le 
Irûoc  de  la  Pologne. 


FRANCK. 


letlre  deM.  Volnty.à  M.  le  baron  de  Grimm, 
charge  d'affairée  de  S.  AI,  lUmperatrice  des 
Htueiei. 

» «V  4 décembre  l'oi. 

MoivsiEin, 

La  protection  dédorée  que  Sa  Majc'sté  l’impératrice  des 
Russics  occorde  à des  Français  K-voités,  les  secours  pé- 
cuniaires dont  elle  favorise  les  ennemis  de  ma  patrie,  ne 
me  permettent  plus  de  garder  en  mes  mains  le  monument 
de  générosité  qu’ille  y a déposé.  Vous  sentex  que  je  parle 
de  ta  médaille  d'or  qu’au  mois  üejimicr  17dd,vous  m'a- 
drcssàlM  de  la  part  de  S.  M.  ( a ). 

Tant  que  j'ai  pu  voire»  ce  don,  un  témoignage  d’estime 
cl  d'approbalion  des  principes  politiques  que  j’ai  mani- 
festés, je  lui  ai  porté  le  respect  ipie  l’on  doit  à un  noble 
emploi  de  la  puissance.  Mais  aujourd’hui  que  je  partage 
fct  or  avec  des  hommes  pervers  et  dénaturés,  de  quel  œil 
pourrai-je  l’envisager?  Coromeut  soulTriral-je  que  mon 
nom  SC  trouve  inscrit  sur  les  mémos  registrcsqne  ceux  des 
déprédateurs  de  la  France?  Sans  doute  l’impératrice  est 
trompée;  sans  doute  la  souveraine  qui  nous  a montré  l'e- 
xemple de  consulter  les  philosophes  pour  dresser  un  code  de 
lois;  qui  a reconnu  pour  base  de  ces  lois,  Vegalilé  et  ta 
liberté;  qui, dans  ion  administration,  a sans  cesse  tendu 
à ranéaiilissemenl  de  la  noblesse  et  de  la  féodalité;  qui  a 
affranchi  ses  propres  serls.ct  qui,  ne  pouvant  hriser  les 
bens  de  ceux  do  ses  boyards,  les  a du  moins  relâchés  i 
sans  doute  Catherine  H n’a  point  entendu  éi>ou*er  la  que- 
relle des  champions  iniques  et  absurdes  de  la  harbaric 
Bupcrsljücusecuymnnlqneclcs  siècles  passés;  «ms  doute 
enfin,  sa  religion «kluite  n’a  besoin  que  d’un  rayon  pour 
SC  dessiller.  Mais,  en  attendant,  uu  grand  scandale  de 


M.  d HolT>jL,  qu  il  propoMit  «J  ruvoter  à riropéralricc  non 
. je  le  priai  dVo  n-«ctoir  ua  oeni 
pUir.  ch«i*i  «I  corrige.  Il  y mit  la  «rndilion  obtiB.  »n«r  d*  le  lîS. 
trnler  de  lua  part  • e’rsl  «««  politewr  qoi . ^„i  Bioii  ai.rS 
m altira  uoe  tr«-lWllf  médaillé;  mémoire  Jr  la  curSl  Zi 

2*  Série,  — Tome  1, 


contradictions  existe;  et  les  esprits  droits  et  justes  ne  peu- 
vent consentir  à le  partager.  Veuillez  donc,  Moitsieur, 
rendre  à rimpèntrice  un  bienfait  dont  je  ne  puis  plus 
m’honorer  : vcuiltei  lui  dire  que  si  je  ruhUns  de  s*iii  esti- 
me, je  le  lui  rends  pour  la  conserver;  que  les  nouvelles  lois 
de  mon  pays  qu'elle  persécute  ne  me  pcrmellcnt  d’étre 
ni  ingrat  ni  lâche,  et  qu'apit  s Intit  de  unix  |iour  une 
gloire  que  je  crus  utile  à rhumauilé,  il  m’est  douloureux 
de  n’avüir  que  des  illusions  à regretter. 

. ^OL^KY,  ex'-depute  a t' M$Kmbtce  nationale  de 

I France,  en  1789. 

De  Ataubeuge,  te  27  novembre.  — Des  patru)le.s 
brabnnçohs  furent  admis,  le  IH  sepleiiilire,  à la  séan- 
ce de  lu  Société  des  Amis  de  Li  Coiistilulion  de 
Motiljeii^c,  AI.  Rudiamheaii,  alors  préitdciit  de 
cette  société,  leur  (il  la  réjKitise  suivante. 

I • Messieurs  les  palrinies,  vous  saviez  apprécier  la  lîlierlé, 

J vous  la  désiriez,  et  des  événements  nialltcui-eux  vous  ont 
I privés  de  sa  conquête.  Les  amis  de  la  constitution  française 
; embrassent  te  monde  entier  dans  leur  système  de  philan- 
thropie, et  c’csl  à ce  titre,  Messieurs,  qu’ils  espèrent  qu’en 
ri'Uiumaiil  dans  votre  pays  , vous  y jelerez  les  germes  de 
nos  projets  bieuraisanis , p*jur  qu'ils  y produisent  une  ré- 
colte abondante.  • 

Elle  fut  imprimée  par  ordre  de  la  société;  mais  le  gou- 
vemcmcnl  des  Pays-Bas  sutrichiciis,  prompt  à s'alarmer, 
a conçu  de  Fombrage  de  celle  réponse,  et  l’a  regardée 
comme  un  libelle  incendiaire,  il  s'est  adressé;  au  ministre 
de  l'iritérieur  pour  avoir  des  renseignements  sur  cet  objet. 
Le  ministre  a interrogé  les  corps  administratifs  du  dé- 
partement du  Nord;  la  municipallié  de  Afaubeugo  doit  en 
dresser  procès-verbal,  et  telle  est  lu  réponse  de  ta  Société 
des  Amis  de  la  Cunsüluliou  à ces  demandes  bizarres  cl 
ridicules  : 


.d  3/J/,  tes  officiers  municijkiux  de  Alaubeuge, 

■ P®*'  étrange  curiosité  le  gouvernement 

général  des  Pays-Bas  aulricliicus  ose-I  il  faire  des  rechor- 
chos  inquisitoriales  sur  le  résultat  de  nos  procédés  ? 

La  France,  libre  depuis  la  révolution,  ne  reçoit  la  loi 
d a iicunc  puissance  étrangère , et  le  ministre  de  l'iniéricur 
n est  pai  à la  hauteur  des  lois  nouvelles,  quand  II  qualifie 
du  mot  libelle  un  ouvrage  signé  de  nous. 

^ amis  de  la  constiiution  de  Maubeuge  sont  les  amis 
de  I humanité  ; ils  ont  rappelé  leurs  principes  aux  patriotes 
brabançons  qui  ont  assisté,  le  18  septembre,  à leur  séance  ; 
ils  leur  ont  dit  qu’ils  fermaient  un  instant  les  yeux  sur 
leurs  malbeu^  passés,  mais  qu’ils  leur  présageaient  leurs 
succès  à vuiir.  Oui,  IMessieun,  les  principes  qui  diri- 
gent notre  gouvcrnemenl  représentaüf  seroui  dos  fanaux 
suUisaiits  pour  le  préserver  du  naufr.Tge  ; cl  le  livre  sacré 
de  nos  luis  philosophiques  sera  un  jour  ouvert  au  monde 
entier. 

Tdl«  sont . Messieurs , les  opinions  qu’ils  se  font  gloire 
de  professer,  et  l’insolence  du  gouvernement  des  provin- 
ces belges  est  poussée  à l’exlrémc,  quand  il  prétend 
trouver  mauvais  l’expression  franche  et  amicale  de  nos 
^timcnls  sur  le  sol  qui  nous  a vu  iiailre,  surtout  dans 
I instant  où  il  a l’Impudence  d’apercevoir  diOicilcment 
le  rassemblement  hostile  des  olDciers  franrnis  réfugiés  à 
Atb  , parjures  !i  leurs  scnncrils,  et  rebellesi  la  loi  de  leur 
pays. 

Telle  «t  la  réponse  que  M.  le  iniuistre  de  l’intérieur 
aurait  dù  faire,  au  nom  de  la  nation  française,  à la  ré- 
c amalion  inüiscrète<lu  gouvernement  des  Pays-Bas  aniri- 
chiens,  et  nous  vous  prions,  Messieurs,  de  lui  en  faire 
passer  une  copie  fidèle , afin  qu’elle  puisse  servir  à réal» 
sa  conduite  future.  * 

Siju«,  DovàTiiu<->Irini.Jo!tpn  nocuruiu.c,  LAuntor 
mro.  SoTM,  GArUH,  B««c,  Pniitppi,  Dcstch' 
I)ALU  1!,  Bocgiti , et  un  grand  nombre  d'autres  sigiia- 


fiolc  ih,  rUatlmr.  Il  nous  semble  (|ii'4  la  suite  de  la 
letlre  ri^dcssiiA,  il  est  cmivenable  di’  placer  la  lettre  sui- 
vante de  I impcralrice  de  Kvùe  à il.  te  marèchaldeDreglie 


es 
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Ce  ronlrnsle  du  ion  fier  el  généreux  don»  lequel  doil  s'ex- 
primer un  peuple  Hhrc,  avec  ce  ton  de  menace  el  de  fierté 
qu'une  grande  princesse  affecte  de  prendre  envers  le  peu- 
ple français  , qii’elle  ne  connaît  jminl  { ce  contraste  e>l  si 
frappant*  il  donne  lieu  à des  réncvioiis  si  Braves,  et  qui 
vont  si  avant  dans  l’avenir,  que  de  U’is  rapprochements 
paraissent  wmmoncer  dés  aujourd'hui  rinsloire  de  ré- 
tablissement des  nouveaux  rapports  politiques  des  Français 
avec  tous  les^i*wreri(Cpnoii/4  de  l'Europe. 

Lettre  de  /'inipér.rfrice  de.  /(ussie  à J/,  le  maréchal  de 
Broglie. 

De  Sain(>Pel<TklHiiirg„  le  M,uctul>fc. 

M.  le  maréchal,  duc  de  BrogUe,  c’esi  & vous  que  je  madrés* 
fil*  pour  faire  connaître  à la’noblessc  française,  expatriée  el 
perst*cntée,  mais  loujüurt  inébranlable  dans  sa  rnléliléel  son 
allaï  Ucment  pour  sou  souverain,  conibien  j’ai  été  sensible 
aux  senlimenls  quelle  metéino'Bne  dans  sa  lettre  du  50  sep- 
tembre dernier.  Le»  plus  ilUtslri'sdc  vosruis  se  gloriliaienl 
de  s'appeler  les  piemiers  gcnlilsbomnies  de  leur  royaume, 
llcnii  IVfulMnIoul  jaloux  de  jvorler  ce  litre  : ce  nVtait 
punit  uii  vain  Itonneur  qu'il  déférait  iv  vu»  aveux  , mai»  il 
leurciiM’iBnail  par  b que,  sans  noblesse.  Il  n'y  a point  île 
mimarfbie,  el  que  leur  intérél  à la  dëreinireet  & la  main- 
tenir était  iuscpaiable  du  sien.  Ils  cnlomlircnl  celle  leçon  el 
prodiguèrent  h ur  sang  el  leurs  efforts  i>our  riHablir  les 
droils  de  leur  malire  et  le»  leurs.  Vous,  leurs  (ligm*s  des- 
ceiidaiils,  devant  qui  les  mallieiireuse»  circousUuccs  de 
votre  p.ilric  ouvrent  lu  même  carrière,  conlimicz  de  mar- 
cher sur  leurs  pas,  et  faites  éclater  dans  vos  actions  le 
même  esprit  fpd  les  a animés,  el  dont  vous  paraisse*  avoir 
hérité.  Elis.tbclh  reconnut  ili-nri  IV  qui  triompha  de  la 
ligue  a la  télé  de  vos  ancêtres:  celle  reine  est  sans  doute 
digne  de  serv  ir  de  modèle  à la  postérité , et  je  mérilerai  de 
liiiélre  comparée  par  ma  persévérance  dans  messcnltmenl» 
pour  les  |H‘titS‘fiU  de  ce  même  héros,  auxquels  je  n'u’i  fuit 
encore  que  montrer  mii  bonne  volonté  cl  rocs  bonnes  in- 
tentions. Kii  embrassant  la  cause  de»  roi»  dan»  celle  de 
xnlre  monarque,  je  ik*  »ui»  que  le  devoir  du  rang  que 
j’occujvesur  latcrrc;  je  n’i'coutc  que  le  motif  pur  de  l'a- 
milié  sincè  re  cl  déslnlérC'Sée  pour  vos  princes  frères  du 
roi,  el  le  rksir  de  sertir  d'appui  constant  à tout  fidèle  ser- 
viteur rie  votre  iouveraiiu  Telles  sont  les  disposition»  dont 
j'ui  chargé  le  comte  de  llomanzow  d’a>»urcr  ce»  princes, 
Oomiiie  jumai-  cause  plu»  grande,  plus  juste  et  plus  noble 
u'a  mérité  d'exciter  le  séle  et  le  courage  de  tous  ceux  qui 
ae  sont  voués  à lu  défemlrc  et  à combattre  pour  elle,  je  ne 
puis  qu'en  aiiguixT  le»  succès  le»  plu»  heureux  et  les  plus 
analogue»  aux  x«rux  que  je  fonne.  Sur  ce,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait,  M.  le  maréclial  duc  de  BrogHc,  et  toute  la 
iwblcs'^c  fidiiçaiso,  qui  partage  xosscnlimenl»  et  adhère  & 
vos  priuci|>cs,en  sa  sainte  et  digne  gaide.  CxTucai.ve. 

Concordat  pané  entre  les  citoyens  blancs  du  Port- 
au-Prince  , et  les  citoyens  de  couleur  de  la  même 
partie  de  Saint-Domingue. 

1/an  1791,  le  11  sqvierabre,  les  commissaires  de  la 
garde  nationale  des  citoyens  blanc»  du  Port-au-Prince, 
d'une  part:  et  le»  commissaires  de  la  garde  nationale  des 
rilojens  de  ronlour  du  l*orl-Bii-Princc,  d’autre  part; 
iceiix  fondés  de  pouvoir,  par  arrêté  du  même  jour,  et  du 
9 septembre  présent  moi»,  assemblé»  sur  la  place  d'Armes 
du  bourg  de  la  Ooix-des-Bouquel»,  à l’effet  de  déliliérer 
sur  les  moyens  le»  pins  capables  d’opérer  la  réunion  de» 
citoyens  de  loutr»  les  classes , el  d'arrêter  le»  progrès  cl  le» 
sotte»  «rune  insurrection  qui  menace  également  toutes  k*s 
pai  lit*»  de  la  Colonie  : Pav<enihli'‘c  ainsi  coin)>oséc , s'étant 
transpinltV  dan»  l'église  paroissiale  iludit  btmrg  de  la 
Croix-tles-BoiNincIs,  |K)ur  éviter  l'ardeur  du  soleil,  i]  a 
été  prociHÎédesuiteà  la  nominaiion  d’un  prifidenl  cld’uu 
secrélaire;  après  qui,  il  a été  dit.  de  la  part  des  dloyens 
de  couleur,  que  la  loi  faite  en  leur  faveur  en  IGbd  avait 
été  ntéprist'e  et  violée  parité  progrès  des  privilèges  cl  par 
l'iKagc  ahiisifellr  despotisme  ministériel  de  l'ancien  ré- 
gime, et  qu’il»  n'ottl  jamais  joui  que  Irès-imparraitcmcut 
du  béttéfirc  de  celle  lot  • qu’au  rooiiu’ul  où  iis  ont  vu  l’As* 
semblée  de»  représctitanLs  de  In  nation  so  former,  ils  ont 
représenté  que  les  principes  qui  ont  (beté  la  loi  conNtilu- 
tlonnelle  de  l'Etal  entraîneraient  uécessairemeDl  la  rccun- 


naiftsaiiccde  leur»  dmits,  qui , pour  avoir  été  long-temps 
méconnu»,  n'en  étaient  pas  moins  sacré»;  que  celle  re- 
connaissance 6l»il  consacrée  par  le»  dirrelvet  instruction» 
di*s  H et  28  mars  1790,  et  par  plusieurs  autres  décrets  ren- 
du» depuis;  mais  qu'ils  oui  vu  auc  la  plu»  vive  dotileur 
que  les  citoyens  b!aiirs  dis  Odonit-s  leur  refusaient  avec 
ob^'lination  rexècutinn  de  ce  décret,  pour  ce  qui  lescon- 
cenw,  par  l’inlerprélation  mjti-le  qu’ils  en  ont  faite; 
qu'outre  la  privation  du  bénéfice  di*sd:ls  décrets,  lorsqu’il» 
ont  voulu  le»  réclamer,  on  les  a sacrifiés  à l’idole  du  pré- 
jugé, eriexc-rraut  contre  eux  ini  abus  incroyable  des  lois 
et  «le  rniilorilé  du  gmivernentcui , au  point  de  le»  forcrr 
d’obandonner  leurs  foyer»;  qu’enfiii  no  poiivBiil  plu» 
•ii|tpor!er  leur  exi»t<mcc  inulbeureusc  cl  étatil  ivsolu»  de 
s’cxi>oser  ù tous  les  danger»  pour  se  procurer  l’exercice  de» 
droits  qo’il-s  Iteniuiii  de  la  nature,  et  qui  sont  consacré» 
parles  lois  civile»  el  |v«>liliqiies,  H»»e  sont  réunis  sur  la 
montagne  de  la  (’.harbonnlére,  où  11»  ont  pris  les  armes 
lest  août  ilernicr  pmir  «•  mcllre  dans  le  cas  d'une  j«isle 
(k*rense:  q«ic  l't’iivie  d'«ijk'rrr  la  rétinimi  «le  tous  le»  d- 
loyeiis  ii)dis|inrtenii*tit  b* tir  fait  nccucllllr  MM.  le»  comtiiis- 
suires  blancs  «le  la  garde  nalionalc  du  l’or^-aii-Prince  ; 
qu’il»  voient  avec  une  salisf.vclMm  «lifliclle  à exprimer  le 
retour  de»  cil«»yciis  blaoc»  aux  vrais  principes  «le  la  rais«ui, 
de  la  j«isllrc  cl  delà  saine  ponlique;  qirayatil  tout  ll«*u 
de  croire  à la  sini-érilé  de  ce  retour,  Ils  »e  réuniront  de 
cmtir;  d'esprit  et  d'iiilenliim  avec  les  citoyens  Mânes, 
|X>urvii  que  la  précieuse  et  s linte  i^lilé  soit  la  ba«e  el  le 
i-ésullal  de  toutes  1rs  opéralinm;  qu'il  n‘y  ail  entre  eux  iH 
le»  citoyen»  blanc»,  de  différentr  que  celle  q«i'eotra1neol 
nécessairement  le  mérite  cl  la  vertu  ; «*t  que  la  sincti  lté  et 
la  fralcmilé  riinentcnt  ù jamais  le»  iiœutJs  qui  doivent  le» 
attacher  réciproqiieniml. 

En  conséqiuntce,  il»  ont  demandé  rexécution  de»  arti- 
cles siiivaiit»;  auxquels  |«■»dils  commissaires  blanc»  ont 
répondu,  ainsi  qu’il  est  menllo  iné  « l-nprès  : 
üemniijes  de»  eommissaii't»  de  la  garde  no/ionolc  «Ici 
ritogrn*  de  rywlettr. 

«Art.  I*'.  Les  citoyen»  blancs  feront  cause  commune 
avec  les  ciloxens  de  couleur,  et  conlvibueront  de  toutes 
leurs  forci*» et  «le  tou»  leur»  mojetts  à rexécution  littérale 
«le  tous  le*  |voinls«les  ilécrcis  et  instriicti«>iu  de  rAi'embléc 
nalionalc,  sanctionné*  par  le  roi;  el  ce,  sans  restriction  et 
sans  se  permettre  aucum*  nilcrprélaliriti,  « onfonnémenl  à 
ce  qui  e»l  prescrit  par  r.Lsseiiibhh*  nalionalc  qui  détend 
d’iiilrrpniler  ses  décret».  ( Adopté.  ) 

» II.  Lesciloycu»  blanc» promellciil  et  s’obligent  de  ne 
jamais  s'opposer  directement  ni  indirtTl«‘roenl  â l'exécu- 
lion  du  décret  du  l.>  mat  dernier,  qui,  dil-oii,  u’e*l  pas 
encore  parvenu  oUiciellcmeul  dan»  la  Colonie;  «le  proie** 
1er  même  c«mli-c  toute»  piotestation»  et  rii-clamalion»  con- 
traire» aux  dispOMlions  «lu  »u»ilil  «léeret , ainsi  que  coiilnj 
toute  adr«*»s«*  à rAMt*nibli*e  nationale,  au  roi , aux  dé- 
partemenU  el  aux  «Ufférentes  clwmbres  du  commerce  de 
France,  pour  obtenir  la  révocation  de  ce  décret  bienfai- 
sant. ( Accepté.) 

• 111.  Ont  demandé  !«►»  susdits  citoyen»  la  convocation 
prochaine  et  l'ouverlure  «les  Assemblée»  primaire»  cl  co- 
loiiifilt*»  pour  tous  le»  citoyen»  ariif*,  aux  terme»  de  l’ar* 
lide  IV  de»  iiivlruclicms  de  l'Assemblée  nationale  du 
28  mars  t790.  ( Accepté.  ) 

• IV.  De  députer  directement  à l’Assemblée  coloniale, 
et  «le  nommer  de»  dépul«js  eboisis  parmi  le»  cilovii»» 
couleur  qui  auront , couime  ceux  de»  ciloyeu»  blanc»,  voix 
cou‘‘Ulli«üvc  «H  délibérative.  ( Accepté.  ) 

s V.  D**c!ar*:nl  lesdils  citoyen»  blanc»  et  do  couleur  pro* 
lester  contre  toutes  les  municipaliUS  provisoire»  ou  iH>n, 
c«>nlre  toute  u»»crabléc  proviivciale  et  coloniale;  l(*siJile» 
inuuicipalilé»,  »s»emblcos coloniale»  et  provinciale»  n'étant 
pas  f«*rmée»,  d’après  les  ilécrel»  Cl  instructions  de»  d et 
2H  mars  1790.  [ Accepté.  ) 

• VI.  Demandent  h»  citoyen» de  couleur,  qu’il  soit  re- 
connu par  les  citoyens  blanc»  que  leur  organisation  pré- 
sente, leurs  opérations  récente»,  el  leur  prise  d’uime» 
ii’oiil  eu  pour  but  que  leur  sûreté  indivl«lurile,  l'exécution 
de  Itntrs  «l«'*cn‘ts  d«*  l’As»einbléc  nationale,  la  réclamation 
des  droits  nu'conmis  cl  violés,  el  le  désir  «Je  parvenir,  par 
ce  moyen,  h la  tranquillité  publiquei  qu’en  conséquence, 
ils  soient  non  luculpahles  pour  1«?»  événcmMit»  qui  ont  en 
lieu  • et  qu'on  ne  putM«,  dans  aucun  c«»,  exeroar  contre 
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pm  fAllectiYPmont  ou  individuoHpfnent  aucune  action  di- 
reclc  ou  itMÜrecli*,  pour  ral<fu»  do-i  rvi'ix'menl*; 

qii'Ü  soit  nvotiiiii  «pic  trur  pri^e  tl*.iniira  lirndra  jusqu'au 
inoincnt  où  les  diÿrcts  de  l’Assemblt'c  iialinnale  seront 
jKmriuel  einent  cl  Ji’IéralentiotU  ex<}cuU's  ; et  qu’en  consé- 
quence,le»  arme»,  canons  et  uiiinilions  de  guerre,  enle- 
vt'S  {H'otlanl  les  comb.ils  qui  ont  eu  Heu,  resleronl  dans 
les  maîits  (le  ceux  qui  ont  ru  le  bonlieurd'élre  xainquours; 
et  que  ceppudant  les  prbonnier» , s'il  en  est , seront  mis  en 
lilK'rlédeparl  et  d’autre.  ( Accepté,  ) 

» Ml.  Demandent  les  cMojciisde  couleur  que,  confor- 
méiiient  ù la  loi  du  tl  février  dernier,  et  pour  ne  laisser 
aucun  (hmle  sur  la  sincérité  de  la  réunion  prête  à s'opérer, 
toutes  proscriptions  cessent  et  soient  rétoqnécs  dé»  cc 
moment  ; que  toutes  U*»  pfTsomies  proscrites , décréléi»  et 
contre  lesquelles  il  serait  intei-xenu  des  jugement»  pour 
raison  de»  IroubItN  survenus  dan»  la  Colonie  dq)uts  le 
commencement  de  la  résolution,  soient  do  suite  rappelées 
et  mises  sou»  la  protection  iiumMiiit*>  de  fou»  les  citoyen»; 
que  réparation  solennelle  (*t  aullienlique  soit  faite  à leur 
honneur;  qu'il  soit  poumi  par  des  moyen»  convenable» 
au»  imlemnilé»  que  néco<>siletit  leur  exil , le»  proscriptions 
et  les  décret»  <{é-eniés  contre  eux  ; (|ue  loulo  confiscation 
de  leurs  bien»  soit  levée,  et  (|ue  restitution  leur  soit  faite 
rie  tous  les  objelsqui  leur  ont  éléenicié»,  soit  en  ciécnlion 
des  jugements  prononcés  contre  eux,  soit  h main  arini'e  ; 
demandent  que  le  présent  acte  soit  slrirlenienl  obsené  par 
tous  les  citoyen»  du  ressort  du  conseil  su|iéricur  de  Saiiil'- 
Doniingue,  et  surtout  à l’égard  des  sieur»  Hoissons  Knard, 
des  frère»  Itt'giiault  et  auta*»  compris  au  même  jugement 
que  ceux-ci,  tous  habitant»  de  la  paroisse  de  la  Croix-dc^- 
noiiqiici» , de  même  qu’à  l'éganl  de  Jcan-Rapliste  la  Poin- 
te, habitant  de ....  contre  le(|iioI  il  est  intervenu  un  juge- 
ment si  sévère  par  un»î  suite  des  persécutions  exercéi» 
couire  lesdloyens  de  coidenr;ct  qui  proscrit  |tar  les  ci- 
toyen’» de  Saint-Nfarc  et  d’Ariège  n'a  pu  *c  dispenser  d'ein- 
player  une  ju-te  défense  contre  quelqu'un  (|ui  voulait 
l’assa-siner  et  qui  l'iiv»;Ksiuaii  eu  elfe!  j se  resenanl  le» 
cilnyetis  de  couleur,  de  faire  dau»  un  antre  moment,  rt 
cuver»  qui  II  appartietxira,  toute»  protestation»  et  réclama- 
tions reUilîxes  atix  jugement»  prononcés  contre  les  sieui’s 
de  Sügiii  et  Chaxaiine  et  autre»  compris  dans  Irsdils  juges 
inciil»;  regardant  di'-sA  présf'iit,  le»  am'-t»  prutioijcé»  con- 
tre le»  siiMÜt». sieur»,  comme  infaim*»,  dignes  d'être  voués 
ft  rexécration  coutem|M»r.niie(‘t  fnUire,  comme  la  cause  des 
matheiir»  qui  nfnigeni  la  provinre  du  nord  ( Acceptccn  ce 
qui  ntius'eottccrne.  ) 

• VI 1 1.  Que  le  S4'cret  d(*s  Ictiresel  com'spondanre»  soit 
sacré  et  inviolable,  conformément  aux  décret»  naliouaux. 

( Adifpté.  ) 

» IX.  Lilierté  de  la  presse,  sauf  la  responsabilité  dan» 
les  cas  déierminés  par  la  loi.  ( Accepté..  ) 

• X.  Demandent  en  outre  le»  citoyen»  de  couleur  qu’en 
attendant  l'exéculinn  ponctuelle  et  littérale  de»  décreLs  de 
rAsseinblée  ualioualp,  et  jusqu’au  moment  où  ils  pourront 
SC  retirer  dans  leurs  foyer»,  MM.  le» citoyen»  blancs  de  la 
garde  nationale  du  Port-au-PrliuT  >nienl  tenn»  de  contri- 
buer h rapprovi»ionnen>enl  dcl'armée  de»  citoyens  dérou- 
leur , tant  qnedurera  son  actix  ité  contre  les  ennemis  com- 
muns du  bien  public,  et  de  favor  x*r  la  circulation  de» 
vivres  dans  les  difTéreiil»  quartier»  de  la  partie  de  l’Ouest. 

( Accepté.  ) 

» XI.  Observent  en  outre  lessusdits  citoyens  de  couleur 

3 ne  la  sincérité  dont  les  citoyens  blanc»  viennent  de  leur 
oiinor  une  preuve,  ne  leur  permet  pas  de  garder  le  silence 
sur  le»  crainte»  dont  II»  sont  agités  ; cl,  en  conséquerKC,  ib 
déclarent  qu'il»  ne  perdront  jamais  (le  vue  la  reconnais- 
sance de  ceux  de  leur»  droits  et  de  leurs  fr  *res  des  autres 
quartiers,  qu'ils  verraient  avec  beaucoup  de  peine  et  de 
douleur  la  nMituon  prête  à s’opérer  au  Port-au-Prince  et 
autres  lieux  de  la  dépendance,  souffrir  des  diffkiillés  dans 
le»  autres  endroits  de  la  Colonie,  auquel  cas  il»  déclonntt  ■ 
que  ri(m  ne  saurait  le»  cmpiVher  de  sc  réunir  à ceux  des 
leurs,  qui  par  une  suite  des  ancien»  abus  du  régime  colo-  | 
niai,  épi-ouvcraieni  de»  obstacle»  h la  reconnaissance  de 
leurs  droits,  et  parcon»é((m’nl  à leur  felicîté.  {.édopte.) 

• Apré»  quoi,  revenue  è la  place  d'.\rmps,la  mallèrcmisc 
en  déllW-raiion  et  mûrement  rélhVhic.  P Assemblée  consi- 
dérant qu'il  est  in  lispensphlo  d’employer  tou»  les  mnyen» 
qui  peuvent  conlrlbuer  au  bonlicurde  tous  les  dtovens  qui 


sont  égaux  en  droits, que  ta  réunion  des  citoyen»  de  tou- 
tes le»  classe»,  peut  seule  ramener  le  calme  et  la  Iranqnil- 
Mlé,  si  nécessaires  ù la  piosjK'rilé*dc  cette  Colonie,  qui  se 
trouve  oujourd'luii  mrnanV  de  »l  grand»  malbours  ; que 
l'exéruiioit  ponrluelle  et  litti^rale  de  tous  les  décrcisel  inn- 
tniclion»  de  l'Assemblée  nationale,  sam-tionné»  par  le  roi, 
peut  seule  o]>érer  cette  réunion  désirable,  son»  quelque 
point  de  vue  qu'on  Penvisagc  ; il  a été  arrêté,  »ax(ur:l>c 
la  |>arl  des  ciloyensblanrs  qu'ils  uccc|)tent  touslesarticles 
Inséré»  au  présent  Corcordat,  et  de  la  part  des  citoyens  de 
couleur;  que,  vu  Pacceptalion  de  tous  les  article»  sons 
restriction»,  il»  »o  réuniront  et  se  réunissent  de  cœur  et 
d’(‘»pril,  cl  d'itiioiiliun  aux  citovon.»  blancs,  pour  ramener 
le  cflime  et  la  tranquillité,  ]K»ur  travailler  à Pexéculion 
ponctuelle  de»  décret»  de  l’Assemblée  nationale,  sanction- 
né» par  le  roi,  et  pour  employer  toutes  leurs  forces  et 
moyens  contre  l’ennemi  commun. 

* A été  arrêté  par  MM.  le»  citoyens  blanc»  et  MM.  les 
citoyen»  de  couleur , que  ce  jour  dex  anl  éteindre  tonte  es- 
pèce de  haine  cl  dedixbion  entre  les  citoyen»  ddatlnlonle 
en  général,  l(scitoyens  de  couleur  du  Port-au-Prince,  qnl, 
par  une  fausse  pusillanimité,  ne  se  Font  pas  réunis  û leurs 
frère» de  l'armée,  MTonl  compris  dan»  l'amnistie  générale  ; 
que  jamais  aucun  reprrxdie  ne  leur  sera  fait,  entendant 
qu'ib  participent  également  aux  avantage»  que  promet 
notre  heurense  réunion  à tonte»  le»  per««miie»  et  les  citoyens 
indistinctement  ; de  pin»,  que  la  prolcelion  légale  devant 
être  accordée  au  sexe  en  général,  les  femme»  et  les  fille»  de 
couleur  en  jouiront  de  même  que  le»  femmes  et  les  filles 
blanche»,  et  que  le»  mêmes  précautions  et  soin»  seront  pris 
pour  leur  sûreté  respective,  et  que  le  présent  Conco^at 
sera  signé  par  rétal-mujor  de  la  garde  nationale  du  Port- 
aa-Priiire, 

* lia  t-lé  arrêté,  en  outre,  que  le  présent Corveordat  sera 
publié  ]Mr  ta  voie  de  l’impression  ; que  de»  copie»  colla- 
lionjiéc»  d'icelui  seront  envoyées  à l'Assemblée  nationale, 
au  roi,  aux  quatrc-vingt-lroi»  département»,  5 toute»  le» 
cbambr(?s  de  commerce  de  Kranec,  à M.  le  lieulenanl-gé- 
néra),  au  gouvememetil  etè  tous  ceux  qu’il  appartiendra, 

* Arrêté  que,  mercredi  prodiain,  44du  prénrol  mois,  le» 
citoyen»  blancs  du  Port-au-Prince  se  réuniront  ù l’armée 
de  Â!M.  le»  citoyens  de  couleur,  en  la  paroisse  delà  Croix- 
der-Hounucts  ; qu'il  «îra  chaulé  en  l’église  de  cette  jïarols- 
»e,  un  Te  Peumpn  action  de’gi  Aces  de  notre  benreuse 
réunion  , que  MM.  de»  balaillons  de  Normandie  et  d’Ar- 
tois, et  de»  corp»  d'artiilcrie  de  la  marine  royale  et  mar- 
chande, MTofU  iuvHiSi  û »’y  faire  représenter  par  de»  dé- 
pnlaluli(^n»  particulière»  ; que  de  même  tes  citoyens  de  b 
Croii-des-Hmiquets,  de  Mirebalais  et  autres  endroit»  cir- 
conxobin»,  sitoiU  invités  à s’y  rendre,  afin  d’unir  leur» 
T(Tux  aux  nôtres  pour  le  bonheur  commun. 

9 Arrêté  on  nuire  que  le  présent  concordat  sera  passé 
en  triple  minute , üoni  la  première  sera  déposée  aux  ardii- 
vos  de  la  municipaiité  future;  la  seconde,  entre lesmaint 
des  chefs  de  l'année  des  citoyens  de  couleur  ; la  IroUktne, 
dans  les  archives  de  la  garde  natimiale  du  Port-au-Prince. 

* Fait  entre  nous , de  bonne  foi , les  jours , mois  et  an 
que  desan».  ) 5uircnf  une  ceniaine  de  ngnatw'te. 
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Suite  dutlMcourf  deM.  Uriuol. 

Ln  quatrièmedisposilion  est  relative  aux  secours  deman- 
dés par  les  colon».  Je  ne  vous  proposerai  encore  rien  û cet 
égai^,  parce  qu'il  est  important  que  la  question  soit  bien 
examinée,  afin  que  le»  secours  cl  tes  avances  que  voua 
accorden**,  soient  bien  employés.  Vous  devex  craindre  de 
leur  appliquer  en  pure  perte  de»  fonds  eonsidérable»  qui 
pourraient  servir  h soutenir  votre  grande  mamiraclure 
cnntinenlalp.  In  phi»  .»ùre  ressource  que  vous  ayez  A garan- 
tir, la  hase  de  votre  force  (^  de  votre  puissance  : je  veux 
dire  ce»  immenses  ir.vv  aiix  qui  ont  pour  objet  de  fiVonder 
notre  fui,  de  founiir  aux  bt^oin»  et  à la  commodité  d'une 
population  de  vingl-eiiiq  m liions  d'hommes.  Le  premier 
secours  que  vou»  deu-z  aux  colons,  c'est  iatonfioncc  des 


rommerçanH  «t  des  nrmatcurA  qui  pourront  leur  faire  <!es 
avance*!;  maiv  la  hase  de  celte  cofinance  est  un  roeiilvur 
ri^ime  dans  lerOolonies. 

Toutes  l(*s  piniilalions  n'ont  pu  fdre  défrichées  qu'avec 
les  avances  de  la  inéiropolc , et  0‘|H*udani  elles  ne  pensent 
être  saisies  en  cas  de  non-ttunlioursenieiit.  Ln  craiiile  de 
loiil  perdre  ohÜtre  le  crêcnrier  à faire  toujours  des  avances 
nntiselles.  Delà,  l'indiSpenihmce  des  colons,  leur  immora* 
lilé  ; de  là . vous  les  voyez  tenir  la  conduite  de  ees  dissipa- 
teurs que  la  prodipalitéa  livrés  à tous  les  vices,  à toutes 
les  liassions  |joittru>es.  Des  hommes  cniotinS  d'exdaies  di'^ 
le  berceau,  que  rien  ne  relient,  pcuvciil-ils  suivre  lesri-glcs 
d'une  saxe  économie  ? 

Combien  vous  encouraperez  le  préteur  quahd  une  loi 
sai?e  lui  donnera  une  prime  d'assurance  : ainsi,  c'est  moins 
la  perte  des  Colonies  que  rraipnaieiit  les  coinmerç.mls 
qu'une  banqueroute  qui,  tout>à>eoup,  ferait  dis|uirallre 
des  capitaux  considérables,  et  voilà  le  secret  de  celte  roali- 
lion  enire  les  colons  et  les  iié(toriants  français,  coalition 
dont  colons  faisaient  impérieusemenl  les  condilions, 
Appuyei-nous  disaient-ils  aux  commorc, mis,  de  tout  sotre 
crédit,  sans  cela  vous jiordez  vos  créances.  Do  là,  cesailres* 
ses  mendkis  où  un  créancier  nuttrailé  devenait  le  défen- 
seur intéressé  de  son  dêhitcur.  Voilà  la  coalition  dont  la 
ville  de  Bordeaux  a la  gloire  d'avoir  la  première  rompu  les 
chaînes;  elle  a senti  que  l'iiuérél  du  commerce  ne  (louvait 
être  que  dans  la  bonne  foi  du  débiteur  : qu'une  bonne  lot 
d'Iiypolla'^qiie  valait  mieux  que  ce  trafic  nensouger.  Ku  ef- 
fet, la  loi  que  vous  ferez  |iour  donner  aux  créauriers  le 
droit  de  saisie  réelle  sur  leurs  débiteurs,  sera  plus  utile 
aiémeaux  colons  que  tous  lessecou  rs  que  vous  pourriez  leur 
douner.  Cet  argent  ne  changerait  rien  à la  di>posiiion  im- 
morale des  esprits,  tandis  que  la  loi  que  je  vous  propose  de 
porteries  obligerait  à niellre  de  l’ordre  dans  leurs  affaires, 
vous  aurez  assuré  aux  colons  de  plus  nombreuses  avances 
qu’ils  n'aura-ent  jamais  pu  esfiérer,  et  vous  leur  aurez  vé- 
rilablcmml  donné  des  s<Toiirs  rilicaces.  Pourquoi  se  refu- 
aeraicnt-tlsà  celle  loi  qui  existe  dans  les  Covlonies  anglaises? 
El  s'ils  avaient  tenté  dediangcr  do  gouvernement;  si  notre 
commerce,  si  les  citoyens  de  nos  ports  eussent  souffert  cette 
làclie  conquête,  c’est  la  première  loi  à laquelle  ils  eussent 
été  soumis.  Saiisdoule  celle  perfidie  n'a  jamais  été  regar- 
dée comme  possible;  mais  ceux  qui  désiraient  la  domina- 
tion anglaise  ptmveulùls  s'élever  contre  une  loi  à laquelle, 
sous  le  ré-gime  anglais,  ils  u’eassenl  ecrlaincmcnt  pas 
échappé*  ? 

P<»rlez  donc  celfe  loi  sage  et  juste , et  bientôt  vous  ver- 
rez cingler  une  foule  de  nav  ires  chargés  de  toutes  sortes  de 
secours  pour  féconder  une  terre  qui  ne  sera  plus  un  gouf- 
fre qui  engloutit  les  avances,  pour  ne  rien  restituer. 

n’apri*s  mutes  ces  ronoidéralions,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vous  projiosc  : 

• Art.  I/Asscmbléo  nslinnale  déclarequ’il  y a lieu 
ù accusation  contre  rassombliV  générale  de  f^itil-notnin- 
gue,  séante  au  Cap,  comme  prévenue  d'avoir  inetiaré  et 
tenté  de  séfiarcr  cette  colonie  de  la  méti  npole , cl  de  la  li- 
vrerà  une  puissance  étrangère;  romnie  prévenue  d’usur- 
pation du  imiivoir  l^islatif,  et  d’acles  d'oppression  et  de 
vexation,  la  suspend  en  ronsé(|nencc  de  loulw  fonc- 
tions. 

• nés’rèfc  que  ceux  de  ses  membres  qui  ont  pris  part 
aux  délilvérations  par  lesqnelkvt  on  a envoyé  di*s  rommis- 
saires  à la  Jamaïque,  empêché  des  avisos  départir  pour 
la  f'rance,  porté  dis  cocardes  noiresel  autorisé  à eu  porter, 
surtaxé  les  commcrç.ints,  emprisonné  sur  des  ordres  urbi- 
Iraires,  seroni  mis  im  état d'nrreslalion  par  les  commissai- 
res Hsipri-s;  qu'ils  seront  embarqués  pour  la  France,  et 
traduits  devant  la  haute  cour  nationale,  à la  requétedes 
procurateurs  généraux,  pour  leur  être  faits  leur  prori■^,  et 
à tous  leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents,  tant  en  Co- 
lonie. qu'en  France. 

1 II,  Décri'lc  que  les  six  députés  de  ras^mbh’-e  colo- 
niale .à  pri*seul  à Paris,  seront  traduits  à la  barre  de  l'As- 
sontbbV  nationale  ivouryélrc  intcrrogi's. 

• III.  Déclare  qu'il  y. i lieu  à accusation  contre  M.  Blan- 
cbelande,  pour  ne  jws  s’étre  opposé  aux  projets  de  celle 
assemblée,  tendant  à sé|>arer  la  Colonie  de  la  nuHropolc, 
et  n'en  avoir  pas  prévemi  les  pouvoirs  constitués  eu  Fran- 
ce, et  pour  avoir  agi  de  concert  avec  laililc  assemblée; 
décrète  en  conséquence  qu'il  sera  rapinHé,  suspendu  de 


scs  pouvoirs,  mis  en  état  d'accusation  et  traduit  devant  la 

haute-cour  nalitmalc. 

■ IV.  Décrète  qu'il  sera  procédé  à la  formation  d'one 
nouvelle  assemblée  coloniale;  que  les  membres  eu  seroni 
clioisU  par  des  assemblées  paroissiales,  conforinéoK'iil  aux 
décrets  des  8 cl  28 mars,  sans  disliucUon  de  couleur,  et 
sans  autres  conditions  que  celles  déterminées  par  l'art.  IV 
du  décret  du  38  mars:  que  cette  assemblée  sc  n'^uitira  à 
Li^ane,  cl  s'y  occupera , aussitôt  après  sa  formation , de 
l’examen  du  projet  de  constitution  coloniale,  dont  l'As- 
semblée nationale  leur  a décrété  l’envoi  le.... 

• V.  Que  pour  foire  procéder  à rcxécution  dos  article* 
r'i-dessus , il  sera  choisi,  hors  de  son  sein , par  l'Assemblée 
nationale  , au  senilin  individuel,  sept  commissaires,  dont 
trois  pour  Sainl-Domingue,  trois  {mur  la  Murtiiiique  et 
Sainic-Lucio,  et  un  pour  la  Guadeloupe. 

• VI.  Que  les  commissaires  seront  autorisés  à informer 
des  troubles  arrivés  dans  ces  Iles,  recevoir  les  dépositions, 
faire  arrêter  et  traduire  en  France  ceux  qu'Ih  croiront 
coupables,  à informer  pareillement  contre  tous  ceux  qui 
ont  porté  les  nuirs  à la  révolte,  et  qui  y ont  pris  part; 

• A procéder  à la  formalion  de  la  nouvolte  Assemblée 
coloniale  ; à recevoir  le  vœu  des  diverses  Assemblées  colo- 
niales sur  le  projet  de  constitution  coloniale  qui  leur  a été 
adressé. 

• Kiifin , à ordonner  toutes  les  mesures  nécessaire* 
pour  rétablir  la  tranquillité  daus  In  Iles,  et  y rester  jus- 
qu'à ce  que  la  constitution  des  Colonies  ait  été  décrétée  dé- 
fiiiitivemeolpar  l'Assemblé  nationale,  et  exécutée  dam  les 
Colonies. 

B VI  l.  Décri-le  que  le  roi  sera  prié  de  rappeler  le  sîeur 
Blanclielaiidc  cl  les  ofTiders  qui  (vourmiit  être  accusés, 
les  bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  envoyer  deux 
vaisseaux  de  ligne  à Saint-Domingue,  un  à la  Martinique; 
aviX  le  nombre  de  frégates  proporliminc  ; 

» Que  sur  ces  vaisseaux  et  frégates  seront  embarqués  les 
sq>t  commissaires  ci-dessus  nommés,  et  trois  mille  garde* 
naiionnuz  ; 

■ t^ue  ces  troupes,  ainsi  que  celles  doligne  qui  sont  ou 
seront  envoyées  aux  Iles,  ne  pourront  être  mises  en  acti- 
vité qu'à  la  réquUiiiou  et  avec  l’autorbation  des  commis- 
saires civils; 

• Qii'aussltôl  leur  orrivée  dans  les  Iles,  le  pouvoir  des 
omniissaires ci-devant  envoyés,  sera  suspendu. 

• MU.  L'Assemblée  di-rx^cexprissê-nienl  à tous  déereU 
relatifs  aux  Colonies,  contraires  aux  présentes  dispositions. 

• IX.  L'Asseuib)tV?vote,  au  nomdc  la  nation  française 
des  remerdments  aux  blancs  et  aux  homnM*s  de  couleur  , 
qui , par  leur  zèle  et  leur  vigilance,  ont  cmpécfaé  lu  ruine 
de  la  colonie. 

• X.  L'Assemblée  vote  des  remercImeoLs  aux  citoyen* 
des  Kt.nLs-t'nls  d'Amérique,  cl  à l' Assemblée  générale  de 
Pensyhanie,  qui  ont  offert  ri  prêté  des  secours  à Satnt- 
Doiningue  ; autorise  son  président  à érrire  à cet  igiird  une 
lettre  au  président  «les  Ktals-l'nis,  au  président  de  Pensyl- 
vanie.  et  à celui  de  rassemldév  gcnéralo  de  Ponsylvnnie. 

> Xl.  L'Asscmblix  charge  son  comité  colonial  de  lui 
présenter  incessamment  un  mode  de  secours  pour  Saint- 
ikimingiie,  et  un  projet  de  «bVrel  pour  aulrriser  Icsptan- 
leursà  hypothéquer  à leurs  emprunts  leurs  biens,  meu- 
bles cl  injtneubles,  et  autoriser  leurs  créarKiers  à les  sai- 
sir par  K*s  voii*s  de  droit  ordinaires,  faute  de  paiement. 

• Xll.  Lecbarge  pareillement  de  lut  présenter  îrvee*- 
snmmenl  son  rapport  sur  l’état  des  Des  de  la  Martinique, 
de  la  Gua<leloiipc  et  de  Sainte-Lucie.  • 

M.  Vebcnîaud  : L’Asscmltlec  ne  saurait  s’occuper 
en  ce  moment  des  mesures  détinitives  saiis.s'cxposer 
à les  nian«|iier  par  une  trop  grande  précipitation  : U 
est  une  mesure  provisoire  qui  vous  a été  proposée 
par  M.  Gnadet , qui  me  parait  nécessaire  pour  pré- 
server les  citoyens  du  couleur  de  Saint-Domingue 
des  venge.mces  anz4|iielles  on  vondr.*til  faire  servir 
les  troupes  que  vonsy  envoyez,  c’est  relie  de  con- 
lirmer  provisoirement  le  Conconlat , et  de  décréter 
que  les  troupes  ne  pourront  agir  qu'à  In  seule  réqiii- 
sitiou  di's  commissitires  envoyés  par  le  roi.  ( On 
ap(dandit.  ) 

M.  VAtnt.ANc:  11  me  iiarnll  impossible  de  prendre 
des  me.snres  provisoires,  lorsqu’elles  doivent  être 
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oz(fcut<*es  Q &00  irici;  torsqirflle-t- doirent 
être  suivies  de  si  nrès  par  les  mesures  (iélinitives  , 
<|trnn  vent  plus  favorahle  peut  les  faire  arriver 
avant  1rs  pmnières.  Au  milieu  de  tautd'agititions, 
au  milieu  de  tant  de  mesures  « tantôt  provisoires  « 
tantôt  définitives  , toujours. coniradicloirrs  , je  de- 
mande qu’est-cc  qui  peut  rassurer  les  esprits , raf- 
fermir la  conliatice.  si  ce  u*est  une  loi  déliuitive,  une 
résolution  stable  et  solide  ? Je  vous  prie  d’examiner 
le  projet  de  décret  de  M.  Brissot  eu  même  temps  que 
celui  que  vous  présentera  le  Comité  , cl  je  ne  doute 
pasqiiesi  nous  ne  consultons  alors  que  notre  amour 
pour  la  coDstilution  , et  notre  attachement  envers 
nos  frères  de  Saint-Domingue , nous  ne  parvenions 
à rétablir  bientôt, etàassurerinvariablement  la  paix 
dans  cette  Colonie. 

M.  VERGMA17D  : Je  conviens  avec  le  préopinant  de 
rinconvénientdes  mesures  provisoires;  mais  celle- 
ci  est  impérieusement  commandée,  par  les  circons- 
tances. Les  troupes  sont  prêles  à s'embarquer  ; il  est 
indis|>ensab!e  de  délcriiiitier  provisoirement  pour 
quelles  fonctions,  et  par  qui  elles  pourront  être 
requises. 

M.  Guadet  : Vous  avez  déjà  décrété  que  vous  ne 

firononceriez  délimtivement  qu’après  avoir  entendu 
e rapport  de  votre  comité.  Or,  te  Comité  ne  fera 
son  rapport  que  le  10  : peut-être  ce  rapport  donne- 
ra-t-il  lieu  à une  longue  discussion.  Avant  que  le 
décret  délimlif  soit  midn  , les  troupes  seront  par- 
ties : elles  auront  été  riiislrnment  aveugle  du  pjrti 
dominant , et  le  décret  déliuitif  ne  trouvera  à Saint- 
Domingue  , d'après  les  dispositions  bien  comines  des 
colons,  an  lien  d'hommes,  que  des  cadavres;  au 
lieu  des  citoyens,  que  de,s  bourreaux.  Je  demande 
donc  que  la  proposition  de  .M.  Vergniauü  soit  adop- 
tée. ( On  applaudit.  ) 

M.  Tiiofiiu/)X  : L’arrêté  parleqiiel  l’Assemblée  gé- 
nérale n montré  des  dispositions  très  favorables  aux 
hoinines  de  couleur  , doit  ôter  toute  crainte  et  vous 
convaincre  de  riiiiitiiité  d’une  mesure  provis^nrequi 
d’ailleurs  serait  nu  préjugé  sur  la  mesure  délînitive. 
Nous  ne  connaissons  encore  les  faits  que  sur  les  rap- 
ports de  gens  qui  s’accusent  re^^pecliveineiit  ; nous 
devons  donc  attendre  le  rapport  plus  silr  d’un  inter- 
médiaire imnarliai  qui  posera  devant  vous  les  mo- 
tifs et  les  allégalioiis  des  doux  partis.  Je  demande 
donc  qu'on  ne  prenne  anciin  parti  sur  la  motion  de 
IL  Guadet , avant  d'avoir  entcodu  le  Comité. 

IL  Garran-Coui.ok  : Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Vauldanc  ; et  je  soutiens  que,  mê- 
me en  écartant  les  fails  énoncés  dans  le  discours  de 
M.  Brissot . nous  avons  assez  de  douuiTS  pour  pren- 
dre nu  parti  sur  ta  proposition  de  M.  Guadet , qu'on 
appelle  improprement  une  mesure  provisoire. 

11.  GrADRT:  Voici  mon  nmemleiuent  : le  roi  sera 
invité  d'empluyer  les  forces  destinées  pour  Saint-Do- 
nMngiie,ùnssurerpruvisoirementle  maintien  el  Texé- 
cution  (in  concordat  passé  le  1 1 septembre  dernier  , 
entre  les  colons  blancs  ri  les  hommes  de  couleur  de 
la  partie  de  l'ouest. 

M.  Vaiibi.anc  : Si  l’oii  jiisliliait  encore  la  nécessité 
d’adopter  sans  examen  une  pareille  mesure , sur  ce 
que  le  Comité  ne  fera  sou  rapport  que  dans  dix  jours, 
je  demanderais  avec  élonnement  ce  que  c’est 
que  celle  vivacité  française  qui  précipite  les  déci- 
sions les  plus  importanti'S.  La  politique  , l’intérêt  de 
votre  commerce  et  dit  vos  frères  d’Amérique  , tout 
exige  de  vous  les  plus  profondes  réflexions.  Il  feiil 
nue  nous  n’adoptions  pas  de  ronliance  des  mesures 
(il-  cette  importance  ; il  faut  qu'avant  votre  décision, 
chacun  des  membres  de  rAssrmblée  ait  en  le  temps 
de  recueillir  les  connaissances  et  les  notions  néces- 
saires pour  prononcer  ; et  pour  cela  dix  (ours  ne  me 
paraissent  que  dix  miimtcs.  Je  demande  donc  Ta- 
journeincnt la  $us[>onsion  du  départ  des  troupes, 


si  l'on  juge  que  ce  départ  nécessite  des  mesures  pro- 
visoires , |>arce  (jiie  rien  n’est  plus  dangereux  que 
des  mesures  provisoires. 

M.  Ducos  : La  discussion  du  fonds  de  la  qiieslion 
serait  pins  simple  <pie  ces  discussions  d'ajournement; 
Pt  il  serait  de  meilleure  foi  de  donner  tout  de  suite  la 
parole  à ceux  qui  ont  réfli'chi  sur  cette  matière.  Je 
demande  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  Tarbk  : Ce  que  propose  M.  Guadet  serait  la 
violation  provisoire  d une  loi  conslitutionnelle.  Je 
crois  que  la  proposition  deM.  Vaiiblaiic  n'est  pas  plus 
adinissihie.  Il  ne  vous  appartient  pas  de  suspendre 
le  départ  des  troupes  ; si  vous  adoptiez  des  mesures 
comme  cela  , que  deviemirail  lu  responsabilité  7 (On 
murmure.  ) 

Au  roi  appartient  le  soin  de  prendre  tontes  les  me- 
sures propres  à réprimer  les  (li‘sor(lres  dans  les  dé- 
partements ; si  vous  le  gênez  dans  l'exercice  de  ce 
droit,  vous  portez  atteinte  à sa  prérogative,  vous 
détruisez  la  responsabilité  des  ininistres. 

H est  malheureusement  trop  vrai  que  le  départ 
des  troupes  sera  suspendu  jusqu'au  10  par  une  in- 
surrection arrivée  à Brest,  el  dont  la  nouvelle  nous 
est  arrivée  ce  matin  au  Comité  culoiiial.  Ce  n'est  donc 
pas  la  crainte  (In  départ  précipité  des  troupes  qui  doit 
vous  porter  à ailmellre  une  mesure  provi^nre  nui 
serait  dangereuse , ou  a suspendre  le  départ  des 
troupes  , cè  qui  serait  iMConstitiitioiiiiel. 

M.***  : Les  commissaires  de  Saint- Dniiiingtie  vous 
ont  bien  rendu  compte  des  malheurs  de  celte  île;  ils 
vous  ont  même  parlé  d'im  arrêté  de  rAssoinblée  gé- 
nérale, en  date  (lu  *J1  septembre  ; mais  ce  qu'ils  ne 
vous  ont  pas  dit , c'est  que  postérieiirrm«‘nt  à cet  ar- 
rêlé , lies  dépulésdu  Port-au-Priuce  sont  venus  ap- 
porter à l'Assemblée  générale  le  concordai , et  que  , 
le  25  septembre  , celte  assemblée  a pris  un  nouvel 
arrêté  par  lequel  elle  conlirine  celui  du  21  , et  dé- 
clare qu’elle  ne  s’opposera  pas  à rexécnlion  du  dé- 
cret du  15  mai , quand  il  lui  sera  oflîciellement  par- 
venu. Que  veillent  donc  dire  les  commissaires, quand 
ils  s'opposent  au  maintien  provisoire  du  concordat 
(inc  l’a-ssemblée  géiuTafc  a elle-mêine  conlirmé  ? 
Quelle  rhoqnanteconlrmllclioii  ! On  vent  que  le  de- 
cret (In  24  septembre  aille  porter  la  mort  dans  In  Co- 
lonie  Je  deiiiandc  que  les  députés  extraor<liiiai- 

res  soient  à l’instant  mandés  à la  barre,  el  suininés 
de  déposer  sur  le  bureau  la  délibération  du  5. 

M.  Vergimai  d : Lorsqu'une  première  fois  , par 
respect  |>üur  les  formes  conslilnlionnelles,  vous 
avez  (•lé  forcé  de  dilTérer  d’iiii  ou  de  plusieurs  jours 
le  vote  des  dépensr.s  tiécess;iires  |>ourlessecuurs  des- 
tines à ta  Culouie  de  Saint-Domingue  , on  n’a  pas 
niaiiqiié  de  calomnier  vos  intentions,  de  vous  accu- 
ser (l'iiiic  indiffémice  coupable  , el  pour  accréditer 
ces  reproches,  ou  a eu  l’adresse  de  l’insérer  dans 
nue  lettre  signée  par  le  roi,  et  contresignée  Bertrand. 
Si  voiLs  prononerz  en  ce  moment  la  suspension  du 
départ  de  ces  secours  réclamés  avec  tant  de  force 
par  d<^  ciloyms  mulheiimix , avec  quelle  énergie 
et  quelle  apparence  de  raison  ne  répetera-t-on  pas 
ce  reproche  (rinsoiisinncc  7 ( On  munmire.  ) 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  serait  iiicunsliliiliontiel  de 
prononcer  cette  suspension,  comme  on  la  présente  ; 
car  elle  n'est  proposée  que  .sons  la  furme  d'iitie  invi- 
tation nii  roi;maisje(iisqnelanéeessitéet  l'urgcncc 
des  seeours  élaiit  démontrées,  tonie  suspension  serait 
dangereuse.  II  faut  ri*gler  les  réquihons  de  ma- 
nière que  vos  intentions  ne  soient  pas  trompées.  La 
motion  de  M.  Guadet  a paru  efTaroucher  plusieurs 
esprits  , parce  qu’on  a conroiidii  le  niainlieii  provi- 
I soirc  du  concordat  avec  In  coiiliriiialion  ; c e«t-à- 
dire  , un  provisoire  avec  une  mesure  qui  préjugerait 
par  le  fuit  U déliTmiiialiüii  déruiilive.  Je  deman- 
de à rétablir  mu  motion  ,el  j’ose  croire  que  person- 
ne n'y  verra  une  atteinte  au  décret  du  24  septembre. 
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* 1*  Les  troupes  de qui  sont  dans  le  port  français 

de  Sjinl-Doiiiinguo,  celles  qui  &ont  embjrquées  uu  qui 
doivent  TClrc  pour  s'y  rendre,  ne  pourront  y agir  que  sur 
la  ré<|imiU<in  de«  comuiis>uires  civils  eiivoytSpur  le  roL 

■ 3"  ?>es  conKuissaires  civils  seront  tenus,  sous  K-ur 
respmisahiliti^ , de  fjire  (ouïes  les  n>qu)sitinns  nécessaires 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  subordhialion 
dans  les  ateliers. 

* 3*  Ils  seront  tenus  éfaleincnt  de  f.ûre  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires  pour  pmiéf^er  les  réclamations  qtii  se- 
raient faites  dans  les  formes  prescrites  parles  lois,  la  li- 
berté des  assemblées  colonîjles,  la  sûreté  de  tous  les  iiidi* 
vidus,  cl  la  jouissance  pour  toutes  les  personnes  de  Tliial , 
qui  leur  aurait  été  accordée  par  les  assemblées  coloniales, 
et  dont,  eu  conséquence,  elles  sc  seraient  trouvées  en 
possession  à Tarritéc  desdits  coiTmii9sair«>s  civils  i Saint- 
Dumioguc. 

• 4**  eu  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  le 
décret  du  14  si'plenibre  dernier,  les  as'^emblées  coloniales 
faisaient,  après  l’arrivée  des  commissaires  civils  oti  des 
troupes  de  ligne,  quelque  inDovation  dans  Télat  üéji  ac- 
cordé uuc  personnes,  les  commissaires  civils  ne  pourront 
requ^'rir  la  force  armée  pour  Teséculion  des  arrêtés  qui 
ordonneraient  ces  innovations,  qiTaulaiil  que  lesdils  ar- 
rêtés s<Tom  revêtus  des  formes  l^ales;  et  notamment  de 
la  sanction  du  roi. 

• 5^  Le  roi  sera  prié  de  presser  les  assemblées  colonia- 
les de  toutes  les  lies  françaises,  pour  qu'elles  émeltent 
pruniplcment  leur  \<£u  sur  la  ctvnsUUtlion , qui,  en  fixant 
dans  leur  sein  Tétat  des  pcrsonocs,  et  asseyant  leur  régime 
intérieur  sur  lU'  bonnes  bases,  les  préservera  à Tavenir 
des  (roubles  qui  les  allligcnt  depuis  la  révciintioii,  et  qui 
les  unira  plus  que  jamais  4 la  métropole.  * 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à la  sanc- 
tion. 

M.  Lacroix  : L’exemple  de  l’Assemblce  consti- 
tiinnle  nous  trace  nos  devoirs.  Elle  a rendu  une 
foule  de  ilécreLs  conlradictoires  , parce  qu'elle  les 
rendait  .sansdi'»ru$sions.  Je  propos**  d'ajourm'r  tons 
les  projets  pour  prendre  des  mesures  détinilives 
sur  le  rapport  du  Comité  colonial  . et  de  prier  le 
roi  de  suspendre  provisoimnciit  le  départ  des  Iruii- 
pes.  (On  applaudit.  ) 

L'AssembUS;  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  û la  pro|K)sil]on  complexe  de 
M.  I.acroix, 

ün  demande  que  la  délibération  soit  divisée  sur  cette 
proposition. 

Après  quelques  débats,  la  division  est  accordée. 

L'ajniinu'mentnii  10  , des  projeLsdcdécret  deMM.  Rris- 
sot,  Vcrgniaiid,  (jiiadet  est  décrété  à Tiiiumirnité. 

M.  GiRARDirx  : Je  demande  !.i  question  pré.iln- 
ble  sur  ta  seconde  partie  de  la  proposition  de 
M.  Lacroix. 

Pluifieur*  voix  : Appuyé*.  — D'autres,  confusé- 
ment  : K Tordre,  aux  voix,  la  suspension.  ) 

M.  Le  PnêsiURNT  : On  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  .seconde  partie  de  la  proposition  de  M. 
Lacroix.  Je  vais  mettre  aux  voix  In  question  préa- 
lable. 

Un  grand  nombre  de  voix,  interrompant  avec 
violence  : Non  , non  ; aux  voix  la  suspension . 

IH.  Gir\rdix  : Je  demande  à motiver  la  question 
préalable. 

Les  même/  rnix  .•  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  GiRARniN  : Je  denniiide  h la  motiver.  ( Les  mê- 
mes encore  : Non  , non.  ) J’ai  résisté  à Ions  les  gen 
res  de  despoli.sme  ( on  murmitre  , et  je  résisterai 
encore  à celui-ci.  ( On  rit.  ) 

M.  Garran  : Je  demande  que  M.  Girnrdin  soit  en- 
tendu, et  je  demanderai  moi-mémc  à motiver  In 
question  préalable. 

Plusieurs  instants  se  passent  dans  de  violentes  rumeurs 
e de  vives  altercations. 

MAf.  (tirardin  et  tJarran  renouvellent  leiin  Instances, 

L’Asscmblécdécidequc  CCS  Messieurs  ne  seront  posculei»- 
dtts. 

Coofultée  sur  la  question  prêt  elle  déddequ'lly  • 


lieu  i dâlbèrer  sur  Is  seconde  partie  de  la  proposition  de 
M.  Lacroix.  ( Le>  trilnines  applaudtssciil  avec  transport  ) 
l,a  niiouritc  élève  tic»  réclamainuvs  contre  le  pniimocé 
aÛiruialif  du  président,  qu'une  seconde  délibération  cou- 
firme  par  une  grande  m.*ijonlé  de  siUTiugcs. 

,M.  Bnis&or  : Je  dciuatide  que  l'un  ajoute  à la  pro- 
position de  M.  l.acruix;  ces  mots  : sans  cepenüaot 
suspendre  les  préparatifs.  { On  applauiiit-) 

Le  calme  se  rétablit. 

.M.  Garraix  , /aif/r/nnl  la  parole,  Je  vous  prie  de 
bien  considérer  que  vous  vous  chargez  d'une  ef- 
frayante responsabilité.  ( Ou  murmure.  ) Il  est 
étoiiiiaiil  que  les  mêmes  personnes  qui  vous  ont 
dit  qu*i)  était  dangereux  do  premire  une  résolution 
précipitée,  vous  proposent  de  décider  sans  discns- 
shiii  une  pnieillc  question. 

M.  Giraiipi.n  : Voulez-vous  suspendre  Tenvoi  des 
secours?  Pouvez-vous  un  Uislanl  suspendre  Tenvoi 
des  vivres?  Voulez-vous  vous  charger  des  malédic- 
tions du  c*uumerce?  Voulez-vou.s  prendre  sur  voui 
la  res|K>ns.ibilité  d'une  mesure  aussi  proluudémeut 
impolitique,  et  écarter  de  vous  les  lumières  de  la 
discussion.  C'est  nu  pouvoir  exécutif  à savoir  s'il 
faut  suspendre  le  départ  des  forces  de.stiuécs  à secou- 
rir Saint-Domingue.  (On  murmure.)  C'e.st  un  iiiuiig. 
tre  «i  donner  des  onires  .sous  sa  responsabilité.  Je 
vous  demande,  puiir  Tliuiineiir  de  TAsseiiiblée 
( les  murmures  redoublent  ),  de  ne  pas  prendre 
mie  mesure  de  celte  importance  nu  milieu  du  tu** 
mulle , et  dans  le  choc  des  passions. 

M.  LAsot'RCK  : Moi , je  vous  dis  que  vous  vous 
chargez  (Tune  responsabilité  bien  plus  terrible  , m 
Vous  vous  exposez  au  reproche  d'avoir  envoyé  des 
as5as.sins  pour  poignarder  des  citoyens.  ( Il  s'élève 
de  violents  murmures.  ~ On  demande  de  tous 
côté.s  ((ue  M.  Lasource  soit  rappelé  à Tordre.  ) 

Le  désordre  et  li-s  clameurs  m*  proloogetit  {letuianl  plu- 
sieurs minutes.  — Plusieurs  pro|K)>iUons  percent  le  tumulte, 
sous  le  nom  de  motion  d'ordre.  — Ou  distingue  celle  dé 
M.  Merlin,  ayant  pour  objet  d'eiitcndn* , préalahletm^nt  à 
j la  censure , tes  explicntinus  de  M.  Lasource.  — Lu  sitencé 
général  annonce  que  (*e(le  pro{iosiiiun  est  adoptée. 

I M.  I.Aimi'RCK  : Je  demanderais  moi-niéine  à être 
npprié  à Tordre  si  j'étais  coupable  (Time  autre  in« 
conséquence  (pie  (Tiin  vice  (l'expression  ; mais  Je 
diH:tarc  que  jetais  loin  de  vouloir  inculper  les 
braves  soldats  fr-iiiçais  qui  seront  envoyés  dans  les 
Coloiiie.s;  et  que  je  iTai  pas  voulu  dire  autre  chose, 
sinon  qu’il  était  à craindre  qm^  si  on  ne  donnait 
aux  (‘befs  des  inslriirtious  précises.  Us  devinssent 
’ sans  le  savoir,  des  assassins  , (h*s  instruments  aven- 
i gles  d(*s  vengeance.s  d'un  parti  (on  applaudit),  et 
i je  pourrais  m îqqmyer  de  TexjMTienre  du  pas.sé,poiir 
I prouver  combien  il  serait  dangereux  de  mettre 
i les  troupes  à la  di.<iposition  de  ces  hommes  qui , 

I ennemis  implacables  de  In  révolution,  n'ont  peut- 
I être  travaillé  à la  destruction  des  Cuioiiies  que  pour 
I porter  un  coup  mortel  à la  constitution. 

I Maintenant , si  TAssemblée  est  satisfaite  de  cette 
i explication  . je  reprends  mon  opinion.  On  vous  dit 
' qne  vous  ponv(*z  peut-être  perdre  les  Colonies  par 
I le  retard  qui  est  proposé;  et  les  mêmes  hommes  qui 
I vous  demandent  promptement  des  troupes,  ces  coin- 
inissairesqiiirousoiilaiijoimThniprésenté  imendres* 

I se  dans  laqiudle  leur  perfidie  est  dévoilée,  réclament 
' contre  Texécution  provisoire  du  conrordat , seul 
moyen  (Tnvoir  la  tranquillité  ! Mais,  je  le  demande, 
ou  ils  ont  consenti  ce  concordat  de  bonne  foi , ou 
non;  s'ils  ne  l’ont  pas  consenti  de  bonne  foi , ils 
i Tenlenl  sans  doute  exercer  des  vengeances  ; ils  de- 
mandent sans  doute  des  forces  pour  b*s  employer 
I contre  ceux  qui  ont  fait  ce  concordat;  s'ils  Tont  au 
I contraire  consenti  de  bonne  foi , pounpHii  ne  ven- 
leul'ils  |Kis  que  vous  en  ordonniez  le  in;iiMti(‘ii  pro- 
i visoire.  Torsqu’i!  est  eommamié  par  Tuilérêl  de  la 
I paix  ? ( P/mteiir#  voix  : Ce  n'est  |»b8  la  question.  ) 


i«  dis  que  la  question  est  de  savoir  si  l’on  mettra 
des  troupes  sons  ritifliieiire  (1rs  cotons , sans  leur 
prescrire  une  ^^p;le  rte  conduite , sans  onlontier  for- 
nieili'tiienl  rexcciilion  du  coiuorrtnl;  je  suis  rtiins 
la  queslinii  qiiaiirt  Je  prouve  que  les  srntiineiils  des 
colons  sont  suspects  ; cl  je  ne  crains  pas  il’avancer 
que  rAsscmblée  gciuTale,que  M.  Blancheianüe , 
sont  les  vi^rilaMes  cmieinis  rt«?  In  conslitutiun.  ( 11 
s'élève  quelques  aupinudisseilients. } 

M.  Dl'cos  : Je  (icmanrte  rnjuuriiement  de  celte 
question  à deiiiaiii , et  j'observe  qu'il  y aurait  de  la 
mauvaise  roi.de  la  part  de  ceux  >ji)i  demandent  la 
suspension . à s'opposer  à un  ajournement . qui  est 
une  suspension  de  tait , ou  qui  du  moins  n'empéche 
pas  la  suspension  . car  certuiiieineiit  les  troupes  ne 
partiront  pas  demain. 

M.  Lacroix  : Je  crois  qu’avnnt  de  Taire  auprès  du 
roi  la  démarche  qu'on  propose,  j]  (audrait  s'infor- 
mer de  répo(|ue  prt'.'vuniée  du  départ  «les  troupes  <|ui 
sont  à Brest;  car  s'il  est  vrai  qu'elles  ne  peuvent 
pas  s't'inliarquer  avant  l'époque  de  votre  décret  de- 
litiitir,  celte  démarche  serait  inutile.  J'appuie  donc 
raj<mrm'meiit  à demain.  ( On  applaudit.  ) 

ilosieurs  meoibies  prennent  encore  successivcmenl  ou 
slmultaik-nient  In  parole,  pour  reproduire  Je»  iDulira  déjà 
allégués  dans  le»  deux  opinion». 

L'A<^scmhléc  ordonne  rojoumenient  à demain. 

M.  le  pré»idcnt  accordela  parole  au  tuiiilMrc  de»  aiïaires 
étrangère». 

M.  Delessart  : Je  viens  d'apprendre  qu'au  a dé- 
nonce à l'Asseinhlée  mes  actions  et  mes  principes. 
J’ose  dire  qu'il  me  sera  facile  rte  me  justilier.  cl 
peut-être  rtois-je  me  féliciter  de  Irouver  une  occa- 
sion éclatante  de  confondre  mes  détracteurs  : j'at- 
tends avec  impatience  que.  les  papiers  publics 
m'aient  fait  conualtre  ces  dénonciations.  Elles  por- 
tent sur  un  objet  important , celui  des  subsistances. 
Je  dois  dire  qu’il  n’est  pas  d'efforls,  pas  de  soins  que 
je  n'aie  employé,  soit  fioiir  empêcher  rexportalion 
des  farines  à I l'rtrangrr,  soit  pour  maiiileuir  la  li- 
berté di‘  la  circuhilioit  intérieure,  nulheiireuseiueut 
trop  entravée;  comme  j'ai  eu  dans  mes  opérations 
et  dans  mes  correspondances . des  rapijorls  avec 
plusieurs  membres  de  l'Assinublée . j'invoque  leur 
témoignage.  ( Il  s'élève  quelques  applaudisse- 
ments. ^ 

PlvLsiturs  coix  : Cela  est  vrai. 

Quelques  minutes  se  passent  dans  l'ngitatinii. 

M.  1.E  Fréside.'^t  : Des  luemlnes  demandent  la 

fiarole;  d’autres  que  la  séance  soit  immédiatement 
evée.  Je  vais  consul  1er  !' Assemblée. 

L'Assemblée  lève  la  séance.  M est  5 heures. 

SÉAMCE  DU  DUIA^CUE  4 DÉCEMBRE. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M**‘  : Comme  la  dénoncialion  faite  hier  par  M. 
Fauchet  contre  M.  Delessai  t est  très-importante  , je 
demande  que  le  nom  de  M.  Fauchet  soit  inséré  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Faugbet  : Je  demande  aussi  que  mon  nom  soit 
mis  dans  le  procès-verbal  ; et  c'est  pour  un  motif, 
je  erois,  tmit.à-fait  contraire  à celui  du  pnkipiiiaiit. 
Ou  verra  que  du  moins  il  r a dans  mes  principes 
toujours  beaucoup  d'hiJinanilé.  (Les  tribunes  np- 
plainlisscul.  ) 

M.  Gl'adrt  : Si  le  premier  opinant  avait  été  bien 
rempli  de  In  dignité  des  fonctiuiis  d'un  législateur, 
il  aurait  senti  que  lorsqu'un  ineinbre  fait  une  dé- 
nonciation , c'est  d'un  «levoir  qu'il  s’actiuiUc;  Je  de- 
mande qu'il  suit  rappelé  à l'ordre.  ( Les  tribunes 
apidaudissciit.  ) 

M.  Grargbnecyb  : La  motion  de  M.  Guadetest 
fondée  en  principes.  Celui  qui  a voulu  que  le  nom 
de  M.  Fauchet  fût  iiiséxé  au  procès-verbal , a recoo- 
UQ  lui-méme  que  m demaiiae  était  ooDtraire  au  rè- 


f;lement.  Il  a donc  voulu  porter  une  peine  et  gêner 
U lil>erlé  de»  membres  de  celle  Assemblée. 
L'Assemblée  |Ms»e  à l'ordre  du  Jour. 

Liide  MM.  Icssécrelaircs  fail  lecture d’iinck'llredncon- 
seil  général  du  département  du  Calvados,  qui  adresse  à 
l'Assemblée  la  .suilude  riiilerntgaluire  de's  |>crM>nne<  déte- 
nus pour  l'airairc  du  5 de  ce  mois,  et  qui  demando  la  dé- 
cision de  rAsscuibIci*  sur  la  question  de  savoirs!  i'oii  doit 
le»  laisser  comiiiuniqui’r  avec  leur»  pamvl»  (4  leurs  amis. 

M.  Fauchet  : Je  voudrais  qui*  celte  coinmuiiica- 
tioii  fût  accordée  à ceux  qui  uni  subi  un  premier 
iiilerrogaUùre. 

Plutuun  voix  : Cela  est  de  droit.  On  ii’a  p.is  be- 
soin d'un  décri  t de  rAsseiiddce  pour  cela. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  de  quelques 
IcUre»  et  piHUions  que  l'Asscnvblée  renvoie  aux  divers  co- 
mités qu'elle»  concerneul. 

Le  même  membre  lit  deux  adresses  qui  félicitent  l’As- 
sembli-c  sur  son  déri  et  rHattfaux  émigre». 

L'Assemblée  eu  ordoimc  mention  lioiuirablc  au  procès- 
Tcrbal. 

M.  Dumas  Ibit  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Toul.qui  adresseù  l'Assemblée  uu  procès-verbal  qu'elle  a (bit 
dresser,  et  qui  coiitieni  des  déclarations  contre  MM.  Gau- 
Ihicr,  ci-dcvaiil  garde  du  corps  du  roi,  Mulvobin,  iioule- 
iianU'uloncI  de  dragons,  et  Marcûls,  accusés d'cnibauche- 
ment.»  {Kmr  runuée  des  conlre-révolultonncires;  défaire 
passer  ù Cublenlx  un  grand  nombrede  jeune»  gens,  et  d’en 
avoir  séduitd'aulfvs  en  leur  pronieilant  de  faire  courir  leur 
SCI  vice  coniptordu  jour  de  leur  présenlaiion,  même  en 
re-.lant<lans  le  royaume,  pour  y semer  le  trouble  et  la  dis- 
sension. 

11  lit  aussi  le  procès-verbal  de  la  muiiicipaliié. 

M.  MAZUYER:Si  j'ai  bien  entendu  la  lecture  de  ces 
pièces,  il  me  .semble  que  l'Assemblée  n plus  de  lu- 
mières qu’il  ii’fii  faut  pour  rendre  , sur  «les  procès- 
vei'hanx  légnlemeiil  dr«*ss«^  , le  décret  d’accns-ition 
contre  le»  trois  particuliers  accusés.  Je  conclus  doue 
au  décret  d'iicctis.’itiuii.  ( On  a|>pl2iiubt,  ) 

M.  : Je  demande  prcalnbleiuciit  le  renvoi  de  ces 
pièc<‘S  k un  comité,  nu  comité  de  surveillance,  par 
exemple , pour  qu'il  vous  en  fasse  son  rapport. 

M.  Bréard  : Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
renvoyer  à un  comité,  qui  ne  pourrait  vous  donner 
plus  de  lumières  que  les  procès-verbaux.  Si , sur 
line  simple  lellresiguée  par  M.  Varnier,  vous  vous 
êtes  crus  assez  instruits  pour  rendre  un  décret  d’ac- 
cusntioii  contre  lui,  vous  devez  l'étre  assez  pour  le 
rendre  contre  MM.  Malroisin  , Gauthier  et  Marc  tils; 
au  surplus,  je  deiiiaiideruis  une  seconde  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  GouvtON  : En  appuyant  la  motion  des  préopi- 
naiits,  j'ajoute  qu’il  est  bien  temps  «|ue  vous  preniez 
des  précauliuns  contre  iesrasseiiiblementsqui  se  font 
sur  toutes  l(*s  frontières,  et  contre  l'arLstocratie  qui 
infi'cte  la  ville  de  TouJ.  Celle  aristocratie  y est  d'au- 
tant plus  daiigereus«' , qu'elle  y avait  établi , il  y a 
quinze  ans,  un  chapitre  de  cb.inoines  nnhtes  qui  se 
trouvant  supprimé.»  par  la  révolution,  en  sont  lesp  lus 
ardents  ennemis,  et  prennent  les  armes  pour  In  dé- 
truire. Je  snisde  Toul  ; ma  famille  est  exposée  couli- 
niiellenieat  à la  rage  de  l'aristocratie.  Si  l'Asseinblée 
ne  nous  protège  pas,  que  devieiidrons-tious?  Grèce 
à Dieu,  il  n'y  a ni  aristneraDs . ni  nobles  dans  ma 
famille.  J’nppnie  donc  le  décret  d’accnsalion  cotilrc 
MM.  Malvoisin,  Gauthier  et  Marc  fils. 

L’Assemblée  ferme  In  discussion. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  pour  empêcher  que 
les  dragons,  dont  M.  Alalvuisiii  est  chef,  ne  favorisent 
son  évasion,  ce  lieutenant-colonel  soit  mis  siir-le- 
chamn  en  état  d’arrestation  et  conduit  dans  les  pri- 
sons □ Orléans.  ( Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Jaucol  rt.  je  ne  m'oppose  ^iiilà  l'.iniendement 
deM.Lacroix;mnisceserailun  peu  tcmérairemcnt.... 
( On  murmure.  ) 

M.  Le  Prbsidbbt.  Je  réclame  pouf  monsieur  U 
liberté  des  opinions* 
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M.JAUcotfiT:  Je  ne  m'oppose  pointa  rsimondemciit 
de  M.  L'icroix.  Plus  on  mettra  de  pr^ipitalion  dans 
l’envoi  du  décret , plus  on  ciiipéchei  a racilement  l’é- 
vasion des  accusés.  Mais  je  dis  que  c’est  Irès-lémé- 
rairemenl  jtiger  te  patriotisme  d'un  régiment  qui  , 
dans  aucune  occasion  « ii’a  Jamais  pu  inspirer  de 
doute  sur  ses  si’tilimeiits  Je  l’avouerai  fraudiemeul, 
je  ne  mets  pas  une  grande  importance  à ce  nui  a été 
dit  par  M.  Lacroix  ; mais  il  est  iulérossant  ne  ne  ja- 
mais inculper  de*  lions  patriotes.  Il  faut  (lu'on  sache 
que  (laus  tous  les  régiments,  s’il  existe  des  ofliciers 
aristocrates , il  existe  aussi  des  oftiriers  patriotes 
toujours  prêts  à surveiller  leur  conduite.  J'ariîriiic 
que  dans  tous  les  rcginienls,  que  dans  tous  les  ré- 
giments de  dragons,  surtout,  parmi  ies<|uels  il  en 
est  que  j'ai  l’honneur  de  commander , s'il  fallait  ar- 
rêter des  citoyens  euiiemis  de  la  patrie,  il  ne  se  trou- 
verait pas  un  seul  soldat <|ui  ne  remplit  avec  joie  ce 
devoir.  ( On  applau'lit  a plusieurs  reprises.  ) 

M.  LAcnoix  ; Aussi  n’esl-ce  pas  le  patriotisme  des 
dragons  que  j’ai  voulu  inculper,  mais  liieii  celui  des 
ofliciers;  et  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les  coin- 
mniidaiits  de  régiment  ont  almsé  de  leur  autorité 
pour  soustraire  à la  loi  des  ofliciers  arretés  en  vertu 
de  décrets  de  prise  de  corps. 

I/As->cn»blceportolcd<‘Tn‘t  iracriisatiouconlreMM.  Mal- 
vubin,  liuuüiter  d\farc  (ils,  saurrédartioii et  désignation  ; 
et  ordonne  que  ce  décret  sera  porté  dans  le  jour  au  roi, 
pourlc  faire  inrllre  à esécuüon. 

L’A^seiubliVe  décide  que  les  accusés  seront  traduits  dans 
les  prisuiiNd’Orléans  séparément. 

M.  Gibardin  : Je  demande  que  le  comité  de  legis* 
Intion  soit  chargé  <le  présenter  un  projet  île  décret 
oui  ait  pour  objet  d’avertir  lescorps  administratifs 
des  dangers  que  court  la  chose  publique  par  les 
cori.<ipirations  particulières. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Saint-Michel  : Je  ilemande  qu’il  soit  fait  men- 
tion honorable  nu  procès-verbal  de  la  conduite  sage 
et  patriotique  delà  municipalité  de  Tonl. 

L’.Âssemblée  «lécrète  celle  proposition. 

M.  Morvbaii  .•  Je  deinamle  que  M.  Noirot,  détenu 
dans  les  prisons  de  Dijon , soit  transféré  dans  les 
prisons  d’Orléans.  Le  procumir-générnl-syndicdu 
département  m’écrit  qne  la  garde  de  cet  accusé  lui 
donne  dd’iiiquiétuile,  parce  qu  il  y a aux  environs, 
et  même  dans  rintéricur  de  la  prison,  beaucoup  de 
gens  suspects. 

M.  Sai-nt-Michei.  : Je  demande  que  l’Assemblce 
décrète  en  général  que  toutes  les  personnes  contre 
lesquels  un  décret  d'accusation  a clé  rendu  , seront 
traduites  dans  les  prisons  d Orléans. 

Celte  propoftilion  est  cU!‘cré!ée. 

Les  quinze  commissaires  de  la  romplabililé  sont  admis 
& la  barre.  Ils  présenleiil  le  plan  de  leur  organisation  et  le 
tableau  de  l'éUU  actud  delà  comptabilité  andetinc  et  nou- 
velle : ils  pmtesionl  <le  letir  patriotisme,  et  assurent  qu'ils 
ne  croiront  pas  avoir  rempli  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  lanlqucla  patrie  aura  encore  quelque  chose 
à exiger  d'eux. 

M.  LE  pRÉsiPENT , tfux  commitsairfi  de  la  eomp- 
lahiUté:  l/Asseinbléc  nationale  reçoit  votre  hom- 
mage , et  s'occupern  sans  retard  des  plans  que  vous 
lui  s<»nmdlez.  Elle  compte  sur  votre  zèle , votre 
pénélrnlion , votre  inflexible  probité.  Telle  est  l'im- 
porlaiicc  lie  vos  fonctions  que  vous  ne  pouvez  être 
vcrlunix  ni  coupables  à de  mi.  Secondez  par  votrein- 
faligable  vigilance  les  intetitions  de  rAsseiiiblée  na- 
tionale; car  le  plus  cher  de  ses  devoirs,  la  plus  ferme 
de  ses  volontés  est  de  connaître  tout  remploi  des  de- 
niers de  l'Etal , d'épargner  les  tributs  du  iieiiple  , et 
de  doMucr  enliii  un  rours  régulier  à ces  fleuves  sa- 
liitairrs , si  long-temps  égarés  dans  des  marais  fan- 
geux , ou  abreuvant  des  plantes  vénéneuses. 

( On  applaudit.  ) 


L’Assemblée  ordonne  l’imprestiioa  du  discours  des  cnro- 
mmaires  de  la  comptabilité , et  de  la  réponse  du  président. 
Elle  renvoie  au  comité  le  plan  et  les  tableaux  présentés  par 
les  commissaires  d<‘  la  comptabilité. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  successivement  admis  à la 
barre. 

L'n  officier  invalide  fait  le  récit  des  malheurs  et  des  in- 
iustices  qu'il  a éprouvés.  Il  détaille  scs  services  et  réclame 
la  justice  rie  l'Assemblée. 

Des  babti.ints  de  l’He  de  Noirmouticr  représentent  que 
les  dispenses  supiKirlt'OS  por  les  habîlaiits  de  rctle  lie , jK)ur 
défendre  leurs  propriétés  cunlrela  mer,  et  d'autres  circon- 
stances rendent  tKiwiggravantes  les  runtribnlious  aux- 
quelles ils  sont  imposés,  iKréclamenOine  décharge. 

Cette  inHition  est  renvovéeau  comité  dos  contributions 
publiques. 

Des  membres  de  la  comrouucdesailset  de  la  .société  des 
Inventions, des  peintres  cx|K>sanl  un  salon,  et  d’autres  ur- 
lisles  fralemellemcnl  réunis,  domandeiit  que  le  bureau  de 
cüiisullulion  rpii,  suivant  les  décrets,  doit  être  composé  de 
quinze  commissaires  do  l'Acadeinic  des  Scicncf*s,el  de 
quinze  commissaires  des  autres  Académies,  lu  soit  de 
soixante  membres,  «i  y ajouluiil  trculcconmiissaircschui- 
sb  parmi  d’autres  sociétés  d’artistes  légalement  établies. 

L’Assemblée  renvoie  celle  pétition  aux  comités  réunis 
d’agriculture  et  d’instruction  publique. 

l'nc  députutlun  du  bataillon  des  Vétérans  demande 
qu'il  soltdoimé  au  Ivalailinn  des  Enfants  delà  Patrie,  quel- 
ques pi»  ces  de  petits  ranniis  de  deux  livres  de  halle-,  |»our 
s’exercer  dans  l'artillerie  depuis  l'âge  de  divans  à cHui  de 
dix-huit , alin  d'entrer  tout  formés  dans  les  corps  militai- 
res. — >f.  Cailh  res  de  l’Etang,  commandant  du  bataillon 
des  Vétérans  cl  orateur  de  celte  députation,  où  l'on  voyait 
réunis  des  vieillards  et  de  jevjnes  entimls,  est  .souvent  in- 
terrompu par  les  applaudissements  de  r;\isemblée. 

I.' .Assemblée ordonne  l’insertion  du  discoursdcM.  Cail- 
léres  au  procès-verbal. 

M.  •••  annonce  qu'il  vient  procurrr  à la  France  une 
augmentation  de  revenus,  accroître  le  commerce, donner 
du  travail  aux  indigents,  et  en  faire  même  des  proprié- 
t aires.  Il  demande  la  concession  de  l'ile  de  Séchelles  dans 
l'Arcliipel  de  la  mer  deslndes,  pour  y cultiver  le  café,  le 
sucre , l’iudign  cl  le  rnlon.  Il  paiera  les  iin|x>.silions  et  ne 
sollicite  aucun  secours  pariieiilicr,  et  il  s'engage  à ne  se 
servir  que  de  bras  libres  pour  cultiver  les  terres  sur  les- 
quelles il  fonde  rcsjtoir  de  lu  richesse  et  de  la  propriété  de 
sa  colonie. 

M.  GauUiier,  métallurgiste,  propose  de  sc  charger, 
sansfrab,  de  rendre  te  métal  des  cloches  assez  ductile 
pour  se  plier  ù l’effort  du  balancier. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cdlc  pièce  aux  comi- 
tés des  aviignals  et  monnaies. 

Les  capitaines  et  autres  officiers  avant  rang  de  capitai- 
nes dans  la  garde  nationale  de  Paris,  demandent  l’inUT- 
prél.nlion  de  quelques  articles  des  décrets  qui  portent  les 
remplacements  dans  les  nouveaux  corps. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Le*  commissaires  chantés  de  In  rédaction  du  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  MM.  Mahobin  , Gauthier  et  Marc, 
présentent  celte  rédaction , que  l'AMembléc  adopte  en  ces 
termes  : 

■ L'Assemblée  nationale,  aprft  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  proci-s-verbaux  de  lu  mniiicipalité  de  ïoul , dé- 
partement de  laMeurthc,  en  date  des  Î5,  26  cl  J7  sep- 
tembre, et  de  l'arrété  du  conseil  gér»érul  de  la  commune, 
en  date  du  même  jour  27  septembre  dernier, 

> Décrète  qu’il  y a lieu  5 accusation  contre  Charicf- 
Fraoenis  Malvobin,  lieutenant-cnlom'l,  rummandant  le 
13»  ngimcnl  de  dragons  { Nicolas-Fraiicob  Gauthier,  ci- 
devant  garde-du<orp» ; et  Glwries-François  Marc,  lils  mi- 
neur de  Clément  Marc,  ci-devant  chantre  de  l’église  Col- 
légiale de  Tou! . comme  piévemis  d’attcnlal  à la  sûreté  de 
l'Etat,  d’cnrùlements  cl  de  complots  en  faveur  dcscune- 
rob  de  l’Etat. 

* Décrf-le  que  le  pouvoir  cxécnlifsera  chargé  d’envoyer 
le  présent  décret  ù Toul  sur-le-champ;  que  les  accusés  * 
aussitôt  après  leur  arrestation,  seront  tratvsférés séparé- 
ment dans  les  prisoi»  de  la  ville  d'Orléans,  cl  que  les 
•cellé*  seront  apposés,  sans  délai,  sur  leurs  papiers.  » 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  mONTTELR  UNIVERSEL. 

10,  Hardi  6 Décembbe  1791.  — i"  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Exlrail  d'une  lettre  de  Stutgard,  le  16  norembre.  — 
ImaRtncZ'VOUK  mon  pfTroi  ! hirr  matin  5>r  n'>|iini<lil  la  iiou>  i 
Trilo,  apport!^,  dil*on,  por  nn  rourrirr  de  .M.  Waîler,  ! 
amba^deur  danois  <]ue  le  roi  ^tail  parti  une  stoconde 
fois  qu’il  était  déjù  en  sArrté  à Gand,  au  milieu  de  dix 
mille  Autrichiens.  Depuis  on  a ajouté  les  détails  suivants:  . 

« Le  roi  voulut  aller  à la  chasse,  la  Karde  natiomile  eut 
ordre  de  l’cn  empêcher.  r.elle  rixe  assembla  une  grande 
quantité  de  peuple,  dont  la  tri-s-grande  majorité  prit  le 
parti  du  roi.  Soutenu  et  escorté  parle  peuple,  le  roi  entre- 
prit, non-seulement  d'aller  à la  cha.s.se,  mais  de  quitter  le 
roynnnie.  La  reine  et  le  dauphin  protilérent  de  la  même 
occasion.  » — Ouel  doit  être  dans  ce  moment  l’étal  delà 
France!  Quels  troubles!  qudle  confusion  I notre  amitié 
me  rend  inquk't  de  votre  sort.  Je  voudrais  vous  savoirhors 
de  danger,  et  >oil!l  le  nioUf  qui  m'engage  à vous  ^Trire. 
J*e»ivt‘n‘  que  ma  lettre  vous  (umiendra,  et  que  la  France 
et  la  capitule  ne  sont  p,as  encore  eonquhea.  A vous  dire  le 
vrai,  ce  ii'est  ims  la  conqiiéteqiieje  crains,  je  crois  le  Kram 
çaU  digne  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  le  21  yuiit  me  ras- 
sure! .Mais  je  frémis  du  sang  qui  va  couler.  Vous  ii'afH 
prendrez  cependant  pas  sans  plaisir  que  jusqu’à  ce  mo- 
ment, (samediàmidi  ) on  u’tnitend|Kirlerd’niicunemesure 
hostile  contre  la  Kmiice,  ni  ici,  ni  dans  tes  envinms. 

P.  S.  Nus  gaicUcs  d’aujourd’hui  disent  dc*s  rvouvelles 
toiit-à-rail  aulhenUqu<*s  ; elles  annoncent  que  le  roi 
Louis  XVI  est  arrivé  prés  de  Coblentz,  et  qu’il  se  trouve  à 
la  tête  de  dix  mille  Autrichiens.  >—  Mnlgn'*  nus  gazi*ltes, 
mes  es|>érunees  renaisst'nl.  J'iiipris  di*s  Informations  et  la 
nouvHleno  me  parait  pas  tou  là  fait  aussi  authentique  qu’on 
le  prétend. 

Voilà  certainement  uive  bonne  occasion  de  connaître  h's 
intentions  des  cours  qui  auraient  |mi  éire  les  dii|)es  de  cette 
iMXivcIle.  Il  nous  parait  mémo  qu’en  la  ré^xiDdanl,  leséini* 
grés  ne  pouvaient  avoir  d’autre  but  que  celui  de  voir  jus- 
qu'à quel  point  l’intérél  qu’on  prend  à eux  est  lié  à celui 
qu'on  prend  nu  roi  de*  Fratu^ai». 

I.a  nouvelle  insérik;  dans  le  >l/om7eur,  n°  33J,  concer- 
nant la  résolution  do  l’empereur  de  rendre  à ses  Ftats  rer- 
laim  droits  politiques,  cl  surtout  d'aecr>rder  une  nqirésen- 
talinnt^alo  auxdiflércnLs  ordres  de  la  société,  so  eonlirtnc 
de  toutes  parts.  Il  est  certain  que  l'empereur  risque  bien 
moins  que  ne  risquait  le  roi  de  France,  parce  que  scs  dif- 
férentes provinces  bien  loin  d’étre  des  parties  d’un  même 
tout,  sont  si  ht'-térogénes  qu'il  n'aura  jamais  à craindre 
une  réunion  semblable  à celle  qui  a rendu  la  souveraineté  ■ 
an  peuple  français  Malgré  cdn,  son  entreprise  est  belle  et 
glorieiLsc,  et  il  faut  que  les  Français  commencent  à lui 
rendre  justice.  Je  pcnùste  à croire  que  voilà  une  donnée 
très-propre  à rassurer  les  patriotes  et  sur  les  Intenliorisde 
Léopold,  et  sur  cdles  de  Ixvuis  XVI.  Au  noiu  de  Dieu,  ne 
vous  inquiétez  pas  tant!  Faites  chacun  votre  besogne,  et 
)aisMz-la  faire  aux  autres.  Vous  nie  paraissez  resM>robler  à 
un  homme  qu'un  travail  tré^ong  et  Irés-pénible  attend 
pour  le  lendemain.  Pendant  la  nuit  un  rêve  terrible  le  fa- 
tigue: il  »o  débat,  il  crie,  il  se  met  en  sueur  et  en  sang;  il  se 
réveille,  l’heurcdu  travail  sonne,  et  scs  forces  sont  épuisées. 

De  Frwtefort,  U 20  novembre.  — A Hanau,  ville  appar- 
tenant au  landgrave  de  Hesse-<kL«el,  on  travaille  nuit  et 
jour,  dimanches  et  fêtes,  aux  préparatifs  de  guerre..  La  nuii- 
aoR  Ekrman,  à Francfort,  s’est  chargée  des  fournitures 
principales.  Elle  fournit  même  des  chevaux,  dont  une  cen- 
taine, attendue  pour  le  23,  est  destinée  à partir  pendant  la 
nuit  pour  le  lieu  du  rendex-vons  avec  les  chariots  de  mu- 
nition. — chevaux  allaient  être  logés  dans  les  villages 
de  Sendnof  et  Svrederrade.  M.  Ehrman  étal!  d'accordavec 
les  piiissanccR,  mais  l'aiilorilé  l'a  défendu,  ( Gos  villages 
appartiennent  à l'Ordre  Teutoniqiie  ; maign*  le  rOle  sévére 
du  grand-maltre  de  cet  ordre  à la  dîMe  ; on  voit  qu'il  agit 
conformément  au  système  de  son  Iztrc.  ) Le  comte  de 
2*  Série^  — T'orne  /. 


I Witigenslein,  forme  un  corps  de  deux  mille  hommes.  Le 
; lieu  du  rassemblement  est  à Rredelhein,  où  se  Irouveut  les 
recruteurs.  I.a  ville  de  Francfort  non-seulement  ne  souffre 
point  de  recrutements  artstocraliqucs,  elle  a même  annoncé 
que  tous  les  bourgeois  de  la  ville  qui  s’y  engagemienl  nu 
qui  ne  retireraient  pas  leur  engagement,  perdraient  leur 
droit  de  bourgeoisie.  ~ L’argent  dé  Russie  n’est  pas  eiH 
cora  à sa  fin.  Le  résident  Drenlano  donne  dra  lettres  de 
change  sur  la  Hollande,  pour  le  compte  des  princes  à CjO- 
blonti. 

Des  commis.saires  assemblés  ici  riglrnl,  en  ce  moment, 
tout  re  qui  est  relatif  à la  marche  du  n'giment  impérial  de 
Saxe-(’obourg,  dragons,  qui  a ordre  de  se  rtiulre  dons  les 
Pays-Bas. 

üii  assure  très-positivement  queTélecteur  de  Tn'vess’ost 
adressi‘à  rimfniralriee  de  Rutsie  pour  l'écJainer  son  inter- 
vention dans  l’affaire  des  princ«*s  et  Etats  d'Allemagne,  qui 
ont  des  griefs  conlre  ia  Fraitce,  et  qu’il  a fait  part  de  cette 
démarche  à la  dit  te  de  l'Empire. 

Df-s  que  la  paix  fut  signée  à Sislowe,  par  les  ministres 
de  l'empereur  et  de  la  Porte  ottomane,  la  cour  de  Vicuoc 
envoya  sur-lcK'bamp  à Cortslantinuple  M.  di‘  Testa,  en 
qualité  dcMtn  chargé  d’nlTaires.  M.  de  Testa  est  arrivé  à 
son  poste  à In  fin  de  s.eplembre  dernier,  et  le  !♦'  octobre  il 
eut  une  audience  solennelle  du  Kaimacan.  — Le  baron 
d'Herbert,  qui  n*toume  à Constantinople  en  qualité  d'in- 
lemnnce  de  l'empereur  à la  Porte,  adù  arriverà  (Àmstan- 
tinnple  le  M octobre.  En  passant  pur  Schiumla,  il  s’est 
rendu  cbex  le  grand-visir,  qui  lui  a fuit  un  grand  arcueil, 
et  l'a  gratifié  d’une  |)elisse  d'hennine  et  d’un  beau  cheval. 

Des  lettres  de  (’zvpetdiague,  du  15  novenbn*,  mandent 
que  le  gouvernement  a jugé  convenable  de  diniinurr  et  de 
porter  à un  demi  pourcent  de  la  valeur  le  droit  d’exporter 
à l'étrurvger  l’or  et  l'argent  en  llngoLs  ; l’exportation  des  e»> 
péees  d'or  et  d'argent  a été  aussi  permise. 

Det  borda  du  Rhin,  te  26  norembre  — Savez-vous  l'ori- 
gine du  bniit  de  la  fuite  du  roi?  Le  comte  Romanzow, 
ambassadeur  russe  auprès  des  princes,  avait  reçu  la  nou- 
velle de  Liège  par  quelqu'un  qui  avait  voulu  se  moquer  de 
sa  crédulité.  Vous  sentez  qu’il  y avait  de  quoi  se  faire  un 
mérite  d’une  pareille  nouvelle;  aussi  a-t-il  mis  en  mouve- 
ment toutes  les  hordes  anslocraiiques  depuis  Coblentz  jus- 
qu’à Bàlc.  Ce  qu’il  y a de  plaisant,  c'est  qu'il  envoya  siir- 
IeK^bamp  un  courrier  à Pélcrsboiirg,  pour  instruire  l’imp(-- 
ralriced’un  événement  aussi  ngrx'ablo,  qui,  pour  l'amuser, 
aurait  renouvelé  peut-être  les  coups  de  théâtre  d’Oezakow , 
d’ismollow  et  d'Anapa.  Ceci  lui  vaudra,  sans  doute,  quel- 
que tabatière  enrichie  de  brillanLs  à moins  que  le  second 
courrier  ne  rattrape  en  chemin  le  premier.  Voici  donc  en- 
core une  journée  de  du|tesl 

D’autres  lettres  prétendent  que  quelqu'un  a contrefait 
le  cachet  du  comte  Metlemich  à Bruxelles,  et  la  mulo  de 
son  secrétaire  pour  jouer  ce  tour  aux  princes. 

PORTUGAL. 

De  Liabonne,  le  95  oelobre,  — II  y a de  l'activité  dans 
notre  arsenal  et  dans  rarmerocnl  de  quelques  vaisseaux. 
La  cour  a été  voir  lancer  le  vaisseau  de  soixanlc-qualone, 
la  Sotre-Dame  de  la  Mereg  ; les  frégates,  le  5ofnf-fîa- 
pàiièf,  la  prineeaae  du  de  quarante,  et  le  brigantin 

le  Serpent,  de  dix  canons.  La  reine  a donné  des  témoigna- 
ges publics  de  bienveillance  à M.  de  Mello  Castro,  secré- 
taire d’état  et  inspecteur-géiiéral  de  l'arsenal,  ainsi  qu'au 
^recteur  des  écoles  de  la  marine,  où  Sa  Majesté  a été 
fort  satisfaite  des  exercices. 

Ou  parle  depuis  peu  d'une  alliance  que  notre  cour  doit 
former  a\ec  l'F.Npagne,  et  dans  laqtielle  doit  entrer  une 
Irois'ième  puissance.  Il  parait  que  l'étrange  exemple  que 
i l'Autriche  et  la  Prusse  ont  donné  à Pilnitz  sera  suivi  par 
I tous  les  priiKCs  de  l'EuroiK*.  Si  ceux-là,  dit-on,  se  sont  al- 
I liés,  contre  toute  probabilité  d'un  sincère  altarbement,  et 
: en  dépit  d<*s  rapports  mutuels  jiiM|u*alors  les  plus  rnntra- 
dirtoires  In  même  raison  sans  (hnite,  qui  losyaüéU'rmiités 
I agira  sur  d'autres  princes,  dis  qu'elle  leur  sera  coiinae. 
1 fi« 


!,«•  ïliTniiT  Iralli'  (K-  la  S«»\U*cl  de  la  Hu«icù  DruUiiin;'' 
Imlin  , r>(  à Tappiii  de  cplle opinion,  qiiuiqu'uii  niulit ]w)- 
niKpio  luiit  piirlirulier  <Jislin(;iM?  ce  trailê,  «voir  rinlériH 
qu'a  ini  la  Kiismc  do  détacher  entièrement  la  tMiède  de  >on 
alliance  atecla  Porte. 

On  «lit  que  noire  (^otivememcid  s’«l  fardé  de  prendre 
les  maures  de  rtf  ueur  que  rh>|Kifne  a adoptées  contre  la 
prèlendiie  proptipilion  di*s  i)fînrii>e»  français.  Cependant 
noire  j»olice  est  IrèvMtrveillanle  ft  l’t^ard  des  étranfers 
qui  so  trouvent  ici,  parmi  lesquels  il  y » peu  de  Krunrnb 
tigrés,  (letle  simeillance  est  servie  |>ar  le  soin  que  le 
fi>ineruemeiit  prend  de  s'informer  à l'nvaitce  par  ses  am- 
tM^sa4kMlrs  et  liuoyè*  dans  les  cours  de  rKuro|>e,  de  l'élal 
et  des  intentioi»  îles  personnes  qui  toyageut  dans  le 
ruvaunH'. 


FRANCE. 

DicUiration  aux  puissances  étrangeres , attribuée 
d la  cour  de  Vienne, 

De  te  5 décembre.  — S.  M.  1.  fait  parla 

tonirs  l(’!t cours  aiiX'|iiellesHle  a envoyé  la  piemiére 
circulaire,  daUV  de  l’ailoiie,  le  six  juillel,  en  v ajmi- 
lant  tnamleiinnl  la  ,Suér1e  , le  Duneinarek  , )a  Hol- 
lande et  le  Portii;;a! , rpic  Tétai  du  roi  de  Franco  tjni 
donna  lien  à l.nlilo  circulaire  êUint  changé , elle  croit 
devoir  iiianiresler  uuxdiles  iniissances  sa  façon  de 
|K‘iiser  aetnello  ; S.  M.  I.  croit  que  Tou  doit  regarder 
euiiinie  Idire  le  roi  de  France,  cl  par  cuiist^iienlsoii 
acce()tatum  à tous  les  actes  ilui  en  sont  ensuivis 
comme  vahdes;ellces|>ère  qtie  Teiïelde  ladite acceu- 
talion  sera  de  ramener  te  bon  ordre  en  France  , et  ne 
faire  prératoir  le  (Kirti  des  personnes  modérées  selon 
Je  vœu  de  sa  majesté  Irès-cnrètieiine;  mais  comme  les 
espérances  du  roi  pourraient , contre  toute  apparen- 
ce, être  Iroiiijiées,  et  que  tons  les  désonlresde  la 
licence  et  les  excès  de  violence  à Tégaril  <lu  roi,” pour- 
raient se  renouveler,  S.  M.  I.  croit  que  toutes  le.s 
puissances  aiixi|uelles  die  s'est  adressée,  ne  doivent 
point  encuic  se  désister  des  mesures  cuncerb'es  en- 
tre elles,  mais  si’  tenir  en  obs»  rvalion  et  faire  décla- 
rer, parleurs  iiiinislres  ies|H’clifs  à Taris,  que  leur 
coabUoii  subsiste  , et  qu'elles  seront  prêtes  a sonie- 
uir.  de  concert , en  toute  occurrence,  les  droits  du 
roi  et  de  la  inonarchie  française. 

Strasbourg , té  novembre.  — La  rapidité  avec  la- 
quelle In  nouvelle  iTune  seconde  fuite  du  roi  s est 
répandue  dans  les  deux  départemeiiLs  du  Rhin  , est 
bien  remarquable.  Quelques  pi  r.soniies  de  la  ville 
et  de  la  campagne  ont  sans  doute  cru  qu'il  était 
fort  de  leur  intérêt  de  faire  naître  un  désordre  géné- 
ral. Il  serait  bon  ouc  les  citoyens  cherchassent  à 
connaître  ceux  oui,  les  premiers,  ont  été  instruits  de 
ce  bruit , et  qui  l'ont  répandu  avec  Uuitd'euipresse- 
meiil.  11  e.st  bien  temps  que  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  exercent  toute  leur  surveiltaiiee 
sur  des  trames  onnlies  .avec  tant  d’aililice  , et  qtic 
Ton  déma.sqnrdans  l'intérieur  de  (a  France  la  foule 
des  traîtres  qui  correspondent  avec  les  eniieuiis  de 
rÉlal. 

Du  30.  Toutes  les  gazelles  alloniandes  relenlis- 
seiit  de  la  fuite  de  Louis  \V1  ; les  unes  le  font  arri- 
ver à Confie,  les  autres  a Bruxelles;  les  utissaiis 
aa  famille,  les  autres  avec  la  reine el  le  prince  royal. 
Ce  bruit  a été  répandu  par  les  priitces  eux  inéines 
qui  ont  envoyé,  non  pas  un  seul  courrier,  mais  plu- 
sieurs Tuii  après  Tanlre.  Nous  savons  que  le  Te 
Deum  a été  chanté  à Nenwieil  ; sans  doute  il  Taura 
été  également  A Coblenlz,  à \Vorms elà  Mayence. 
Oh  sait  déjà  que  la  nouvelle  ai  riva  à Cobleiilz  le  23, 
iour  de  la  fête  de  Télecleur.  Le  lendemain  , à quatre 
lieurcs  du  soir,  un  sut  qu’elle  était  fausse  ; celui 
qui  Tavait  envoyée  écrivit  qu'il  y avait  eu  un  tel 
projet,  niaisqueson  exécution  claitencorc  éloignée. 


Au  lien  de  la  visite  du  roi . les  émigré»  pourraient 
bleu  avoir  colle  d'un  de  nos  biaves  généraux. 
M.  LuckuiT,  dit-on , a reçu  par  le  ministre  Tordre 
du  roi  de  se  letiir  prêt  à mareher , de  pénéii  er  à la 
première  oa'asiuii  <pie  nos  vuisiiis  hospitaliers  lui 
|iréseuleraient,  aussi  aianl  dans  leur  pays  ipie  ses 
victoires  le  couduir.iiciit.  Le  vieillanl  patriote  s e.sl 
senti  rajeuni  par  cet  ordre.  Il  ajoutera  dix  ans  à 
ma  i‘î«  a l-il  dit,  ti  je  trouve,  t oceation  de  rexceuUr, 
Sole.  Si  cette  uonvelle  est  véritable  , eomiiie  nous 
Tes|)éroiis,  ils  vont  s'évanouir,  ces  vils  complots 
qui  reiiiplis.snit  en  ce  inonieiil  l.-i  capitale , et  se  ré- 
pandent dans  tous  les  départements. . . . ElToii  verra 
si  les  vrais  amis  de  la  eunstilution  , si  les  sociétés 
qui  [Kirloitl  ce  nom  sacré,  si  les  Fr.ineais  patriotes 
sont  les  eiineiiiis  de  la  persomte  d'iiu  roi  constilu- 
tiuiinel  ipiMs  ont  juré  de  iléfendre  comme  la  coiistî- 
liilion  elle-iiièmn;  ou  verra  si  ce  sunî  des  faelieux  , 
des  républicains  reniiiaiils,  ainsi  que  depuis  6 mois 
nfrecteiil  de  le  ivpndrc  des  boimiies  |>ervei  s et  gui- 
dés, ou  |>ar  une  auihition  aveugle  ou  par  une  aiari- 
ce  de  prolessiou.et  desliommes  plus  perfides  riicorc 
tous  dévoue»  au  si’rvice  de  l.i  p.itrte  sons  les  deliurs 
de  conciliateurs  et  d'amis  delà  paix.  Qii'mili-sdé- 
in.isque.  il  cil  est  truips.  Déjà  de  bniis  citoyens, 
inquiets,  alarmés  el  fatigués , surtout  de  ces  vagues 
disseiilions  sans  plan,  sans  dessein,  sans  projets, 
quand  la  constitution  est  l.'i,  qui  comiiiatide  de 
marcher  nu  hut , coiumem'ciit  à s attiédir  et  à (féser- 
tiT,  non  pas  ta  cause  publique , umis  le  travail  coin- 
nmu  vers  Je  bien  généial.  Remiion  ! réunion  ! mais 
n’attendons  la  paix  , la  veidable  paix , que  d'un 
eifurt  nniversid  , semblable  à celui  (|uc  nous  avons 
fait  pour  la  liberté. 


MÉLA»GKS. 

Au  Rédacteur. 

Vousouirei,  Momieur,  votic  feuille  aux  réclamations 
que  tout  citoyen  peut  a%oir  à faire  coolrc  une  liste  de  pré- 
tendus oflicier»  (le  iiiariiM*  étnigrés  ou  nbseiib  sans  congé, 
qui  vous  a été  adm&ée  par  M.  Uellanger,  de  Urest,  et  que 
sou»  avez  insérée  dans  votre  fouille  du  i de  ce  mois, 
II*'  3.3IS  : c'est  la  centième  preuve  que  vous  domici  de  vo- 
ire bon  esprit,  et  surtout  de  votœ‘iro|>artiulilé. 

Si  M.  Bdliinger  est  aussi  exact  sur  tous  les  noms  qu'il 
étale  dans  sa  liste,  que  sur  cdiii  de  M.  BiilanI  Delanoë, 
mou  fri-re,  son  acritsaliou  contre  le  minnlre  e»t  pour  le 
moins  indiscrète. 

M.  Ridanl  Dclauot*  est  de  rtlnur  depuis  le  mois  d'aofM 
dernier,  d'un  voyage  qui  a duré  quaraute  mois;  il  avait 
besoin  de  repos,  il  a deuiandè  rongé  nu  ministre , il  Ta 
obtenu.  parrt>  que  sa  santé  le  lui  rendait  nécessaire  ; il  en 
jouit  à Rennes  dans  h'  sein  de  sa  famille,  ou  à Lorient 
daiih  le  C4-nire  de  ses  alTaires,  Il  n'est  |mint  émigré,  il  n'é- 
migrera  pas;  car  il  est  ounsî  bon  citoyen  que  moi. 

Je  vous  observerai,  qu'olbcier  de  marine  inoi-uiéme,  jc 
pourrais  relever  dans  la  liste  de  M.  Uellanger  beaucoup 
(Tineiad  tndes  du  même  genre,  mais  je  ne  prends  iiiléréî 
en  ce  moment  qu'à  l'bunneur  die  mon  frère,  je  ne  m'oc- 
cupe doive  que  ^ ce  qui  le  regarde. 

Biuuid,  de  Lorient,  anfieu  eapilaine  tUvausetiu  de  ta 
Compagnie  des  Indes. 


AVIS. 

ix's  personnes  auxquelles  il  aurait  été  volé  derrière  une 
voilure,  ou  autrcuMivi,  une  malle  neuve,  couverte  eu  peau 
d<‘  sanglier,  ayant  une  bande  de  peau  rouge,  tombant  sur 
la  fmnetuFei  cette  malle  marquée  par  derrière  d«s  deux 
lettres  V,  IL,  et  imméndéeen  crayon  33,  avec  U lettre  P. 
peuvent,  pmir  en  avoir  des  nouvelles,  s'adresser  à M.  Tac- 
cusateur  public,  pris  le  tribunal  du  district  de  Saiut-Gci* 
iBaüt-eu-Ldjye. 


Livres  Nouvkuix. 

^(1  : uiik'ur,  l'Ialmi;  ^'«litcur,  J.  de  Salc«, 

Oii\r.i|(c  dc^tin1^  h ùlre  publié  ciHhoo  ; wpt  >olume»ii>-lS, 
inipiink-s  »\ec  In  cunii-U-resdcDidot  raillé.  Prix  des  sept 
volmnos  en  papier  ordinaire,  H U>  ; en  papier  lin  17  liv. 
10  sous;  et  a\ec  le  im*nie  papier,  feuilin  choisie»,  llvwj  et 
satiné,  et  bnicbé  en  carton,  21  liv,  ( Les  tntnes  IV,  V,  VI 
ei  VII,  se  rendent  H'parémcnU  ) Cet  ouTtapese  troare  & 
Paris  O»  bureau,  nie  du  faubourg  5taint-Deiiis  n*  65,  au 
coin  de  la  rue  de  Paradis. 


Büï.LETI> 

DE  l’assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

piuciiai  LiciSLATcaK. 

Prétidrnee  de  31.  I^cépéde, 

SBANCB  DU  SAMEDI  AU  SaK. 

M.  **’ : au  nom  du  comiul  de  division , propose 
midcfiTl  Dour  IV'reclion  d’une  paruisse  à Bercy. 

L’Asseiiiolee  en  nrdumie  l’impression  cl  l’ajour- 
neniei  t à huitaine. 

M.  S«^rane,  nu  nom  du  comité  de  marine,  fait  une 
seconde  lecture  du  projet  île  decret  présenté  jeudi 
soir , eonceriiaht  U‘s  jaugrurs. 

M.  Le(:oi(strk-Pi  YRAVAUX  : Comme  ce  projet  de 
décret  n’a  élé  distribué  <jue  ce  matin  , que  par  coii- 
.«eqiieiit  ou  n’a  pas  eu  le  temps  de  rexaminer,  j’en 
demande  rajoiirnement. 

.M.  SÉRANE  ; Si  rAsseinblée  renvoie  ce  (b^ret , il 
deyieurlra  parrailemeiit  miilile  , parce  que  lesassem* 
blée.séteclorales  sont  formées,  et  qu'il  faut  sur-le> 
champ  statuer  sur  l'admission  des  jaugeurs.  Si  vous 
\'OJifez,  je  vais  relire  le  rapport  que  je  vous  ai  fait , 
et  l’Assemblée  sera  suflîsammeiil  éclairée. 

L'assnnhlée  renvoie  la  discussion  à demain. 

M.***  : Les  habitants  de  In  commune  de  Chdtcau- 
panne,  district  de  Sainl-Flureiil- le-Vieux,  dépar- 
tement de  Mayenne-el-Loire  , et  dont  la  paroisse  a 
ét»?  réunie  à celle  de  .Muiitjean , stt  sont  adressés  nu 
directoire  du  district  (mur  avoir  une  paroisse,  parce 
que  réloignenient  et  la  crue  des  eaux  ne  leur  per- 
melteiit  pas  de  se  rendre  à Mniitjean.  Le  directoire 
leur  a répondu  mi’ils  devaient  s’adresser  à l’Assein- 
hlee  nalionnie.  Cependant,  je  ne  crois  nas  que  ce  soit 
n l'Assemblée  imiuédiateinent  qu'ils  (loivciit  porter 
leur  réclamation... 

I/AsseœbJée  renvoie  aa  pouvoir  eiécuUT  pour  en  char- 
ger le  d4‘par1enient 

I n de  >ÎM,  les  »ecrtMaire$  amiooce  que  M.  liOyeux, 
nommé  député  6 l'As-^emblée  par  le  d^artemeiit  de  la 
Somme,  envoie  sa  démission  à cause  de  la  faiblesse  de  sa 

Mnlé. 

Elle  est  acceptée. 

II  fbil  lecture,  1*  d’une  lettre  du  ministre  de  U marine, 
qui  adresse  A l'Asaembiée  un  mémoire  relatif  aux  ohata- 
rUs  qu'npporlent  é sa  comptabilité  certaines  dlspoaitioos 
Mir  ia  liquidation. 

L'Assemblée  renvoie  au  comilc  de  murine.  ; 

2"  D'une  lettre  de  M.  Cahier,  qui  fait  passer  à rAweiii-  ' 
blée  uii  mémoire  pour  la  formation  de  la  garde  nationale  : 
volontaire  parvienne  6 cheval. 

L’Asîîemblée  renvoie  au  comité  militaire.  j 

3"  D'une  autre  Icllrc  de  M.  Cahier,  qui  adresse  avec 
son  avis  un  mémoire  concernant  ^achèvement  du  Pan-  ' 
théon  français. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

4"  D'une  lettre  des  déimtés  de  la  Guadeloupe,  au  sujet 
de  rinsurrcclion  d'un  régiment,  qui  a eu  lieu  dans  cette 
Colonie.,  et  qui  a été  dénoncée  précéderament  daus  l'As* 
semblée. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  colonial. 

5°  D'une  leitre  de  M.  Amek>l,  contenant  le  relevé  des 
rOlcs  d'asaieiie,  jusqu’au  1*'  novembre  dernier. 


L'Assemblée  renvoie  au  romité  des  conliibtitions  puldi- 
qucH. 

0"  D'mio  lettre  dos  adniinblrateiirs  du  département  du 
Gard,  qui  sellicileut  un  décret  pour  faire  priver  5 letim 
cniilribuables,  qui  y sont  disifosC*»,  lu  seconde  moitié  de 
ritii position  de  1702. 

L'Assemblée  renvoie  nu  mémo  comité,  et  décrète  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  au  procés-v  ptIkiI. 

7**  D'uive  péütioii  do  M.  Gaspard,  militaire,  Agé  de  qua- 
tre-vingl-<h>uze  an»,  qui  demande  l’augmentation  d'une 
pension  accordée  à ses  long»  serrices,  en  déclarant  qu'il 
s'estime  betirciix  d'avoir  vécu  assez  |K»ur  voir  le  régtte  de 
l'égalité  et  delà  liberté. 

L’Assemblé  renvoie  au  cotniU*  de  liquidation 
pour  lui  faire  iiicessamnieul  sou  rapport  sur  cette 
pétition. 

M.’**  : fait,  au  nom  du  comité  des  domaines,  un 
rapport  à la  suite  duquel  il  propose  de  proroger 
jusqu'au  premier  mai  i702,le  terme  fixé  par  1’^ 
semblée cuiistituüiile  au  premier  janvier  de  la  même 
année , pour  le  paiement  des  biens  nationaux. 

M.  Camiion  : Je  demande  que  le  terme  soit  pro- 
longé jUMiu'ati  l«r  juillet  1792  , parce  qn’alors  nous 
aurons  desrenseignenieiils  certains  sut  la  vente  des 
biens  nationaux  ; ic  demande  en  outre  l’impression 
cl  rajoumeinenl  du  projet  à mardi  soir. 

Cette  proposition  est  adopte^. 

M.  Rom  me  fait  une  seconde  irclure  du  projet  pré- 
senté dans  In  séance  de  jeudi  soir , au  nom  du  comité 
d’instruction  publique.  — Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

|.'.V>vomhli‘C  naliuiiale,  après  avoir  entendu  son  comité 
d'in>iniclion  publique,  sur  les  réclamalluns  des  artistes 
qui  ont  exposé  criic  aimée  leurs  ouvvages  an  salon  du  Lou* 
vrc,  et  sonlant  l'inManle  nécessité  de  révoquer  son  décret 

de  suspension  du afin  de  faire  jouir,  sans  plus  de  re> 

tard,  du  bienfait  dn  décret  du  17  septembre  dernier,  reox 
qui  auront  mérité  des  cnrouragements,  décrète  qu'il  y a 
urgence. 

I.'.Assembléc  nationale,  oprès  avoir  rendu  le  décret  d'or* 
genre,  et  voulant  faire  cesser  les  diflkrultés  qui  w sont 
élevées  sur  l'exécution  du  décret  du  17scpteuibré  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*'.  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé,  celle  années 
leurs  ouvrages  au  salon  du  Louvre,  cl  qui  se  sont  fait  ins- 
crire pour  l'exposliiijn,  avant  l'émission  du  décret  du 
17  septembre  dernier,  tantacadémîciens,  agréés  queivon* 
académiciens  se  réuniront  dans  la  huitaine,  dans  le  lieu 
qui  leur  sera  imliqué  par  la  municipalité,  pour  nommer 
ensemble  et  parmi  les  exposants  au  scrutin  de  liste  et  à la 
pluralité  relative,  quarante  coromisaires,  dont  vingt  se- 
ront pris  paruii  les  aradémlcleos  et  vingt  parmi  les  noo- 
acad^icMStt. 

■ IL  A ces  commissaires,  se  réuniront  deux  membres  de 
l'Acadéoiie  des  Sciences  et  deux  de  celle  des  Inscriptions, 
aux  tenues  de  l’art.  III  de  la  loi  du  17  septembre,  6 l'effEt 
de  procéder  ensemble  h la  répartition  des  travaux  d'cncou* 
ragemont,  de  la  nianii  rr  suhanic  ; 

• 111.  Panni  b‘spcinlresd'Uistoire,siatnalresct  architec- 
tes exposants  l’assemblée  des  commissaires  nommera  seize 
artistes  qui,  à son  Jugeraent,  se  seront  montrés  les  plus  di- 
goos  d'cncouragemetit. 

• IV.  La  somme  de  70,0001ivres  consacrée  6 destravaux 
d'encouragemeirt  pour  cette  classe  d'artistes  par  l’art.  l*'de 
la  loi  du  1?  septembre,  sera  divisée  en  sche  portions  gra- 
duées entre  clics  selon  l’échcCe  de  mérite  des  ouvrage* 
exposés  par  les  seize  artistes  que  l'assemblée  des  commis- 
saires aura  distlirgués:  de  manière  cqwndant  qu'aucune 
de  ces  sommes  partielles  ne  pourra  être  de  plus  de  dix 
mille  livres,  ni  de  moins  de  trois  mille  livres. 

• V.  L'assemblée  des  commissaires  nommera  aussi  dix 
artistes  parmi  les  peintres  dits  de  genre^  et  les  graveurs  ex- 
posants qui,  à son  jugement,  sc  seront  montrés  les  plus  di- 
gnes d'encouragement. 

• VI.  La  somme  de  20,000  livres  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  17  septembre,  article  1»%  est  destinée  à des  travaux 
d’encouragement  pour  cette  classe  d'artistes,  sera  divisée 
en  dix  portions  pour  la  graduation  desquelles  on  suivra 
l’éclicUe  de  mérite  des  ouvrage»  des  dix  article»  distingué» 


dnnK  ]'cx]>o«itinn  ; de  manU're  ittio  le  maximum  mto  de 
3,000  livres,  et  le  mi/Jimum  de  1,000  livres 

t \']|.  Les  Iravanx  d'eitcoaraiteuient  !>cronl Krndués,  d 
ilisjribués  «leloii  la  raèoie  échelle  que  ci-d(ssiis. 

* VIII.  Pour  la  nature  et  les  proportions  des  Irav.-uii 
ordonnés,  les  eominissaire<  suivn>nt  Viisagc  qui  a eu  lieu 
jusqu'à  présent,  eu  tout  ce  qui  ne  dérogera  pas  au  présent 
dirret. 

* IX.  L’Assemblée  nationale  déroge  ^ la  loi  du  17  h’|>* 
lembre,  eu  tout  ce  qui  u'est  |)oinl  conforme  au  présent 
décret,  et  n'entend  préjuger  eu  rien  ce  qui  pourra  être 
déterminé  par  la  suite  , pour  rencouragemenl  des  beaui- 
arts. 

» X.  Le  présent  décret  sera  porté  demain  à la  sanc- 
tion. t 

M.  Pastoret  : ï.e  projet  qui  vous  est  préscnli*  a 
étü  disciiU!  mûrement  dans  le  enmité.  Plusieurs 
membres  ont  admis  le  projet  de  M.  Romme;  d'au- 
tres étaient  d'avis  d«  conserver  la  loi  du  17  septem- 
bre dernier.  Je  suis  «lu  nombre  de  ces  dentiers.  Le 
comité  de  i’instniclion  publique  a bien  conservé 
quelques  dispositions  de  ce  décret;  mais  il  en  a re- 
jeté une  , et  c'est  l'idée  d’une  corporation  que  pré- 
sente le  mot  académie , qui  l'a  effrayé.  Si  nous 
étions  obligés  de  choisir  les  juges  an  seriilin  indivi- 
duel, ne  nommerions  nous  pas  les  David  , les  Vin- 
cent , les  Caflieri?  etc.  Eh  bien  ! ils  sont  de  l’acadé- 
rnie.Qtra  voulu  l'Assemblée  constituante?  récom- 
lenser  les  talents  , c'est  le  mol  encouragement  qui 
ait  IVqiiivoque.  Mais  on  n'oublie  qu'il  est  joint  aux 
mots  arts  et  talents.  Il  s'agit  de  savoir  à qui  sera 
conné  le  jii|;emeiit  des  travaux  qui  prétemlent  à ce 
rix.  Or  , c est  ce  qu’à  décidé  le  décret  de  l'Assem- 
lée  constituante.  Je  demande  donc  qu'il  soit  maiii- 
teiiu  , cl  que  le  projet  du  cuiuité  soit  rejeté  par  la 
question  préalable. 

M.Quatremkre-Qiiincy  : M.  Paslorel  a invoqué 
les  talents  de  l'académie.  Persotme  ne  conteste  ses 
talents.  S'il  était  question  de  la  prendre  pour  juge 
d’iirie  affaire  oii  elle  ne  serait  point  partie  , alors 
mille  diriicullé , on  la  choisirait  ; mais  nous  ne  som- 
mes [K)int  juges  des  talents.  Si  l'esprit  de  parti  était 
éteint,  il  f.iudrail  ap|M'ler  tous  les  artistes  à juger. 
Mais  In  rivalité  est  manifeste , et  eu  adoptant  la  dis- 

fiosilion  du  décret  ilu  17  septembre,  ce  serait  rendre 
CS  artistes,  non  plus  les  rivaux,  mais  le.s  justiciables 
des  .leadémicicns.  J'appuie  le  premier  arlicle  du  pro- 
jet de  .M.  Romme  ; Je  demande  sv'ulemeiit  par  amen- 
dement qu'un  y supprime  la  date  du  17  septembre, 
parce  que  huit  jours  de  plus  ou  de  moins  ne  doivent 
pas  être  un  ruolird’exclusioii  pour  ceux  qui  auraient 
exposé  de  bons  ouvrages  au  salon,  même  après  celte 
époque. 

L'Assouiblëe  décrété  rariide  1*%  en  supprimant  b date 
dn  17  >op<eD)bre. 

Le  rapi>oriPur  relit  Partlrlc  H. 

Les  autres  articln  sont  successivement  déerélés. 

Une  dépntaUmi  de  ta  Société  des  Inventions  et  des  Dé- 
couvertes, est  introduile  ù la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  lit  une  pétition  ayant  ivoiir 
objet  de  faire  augmenter  et  mnlliplier  dans  le  royaume  la 
fabrication  des  fusils.  Il  annonce  que  la  v>rlé1é  dont  il  est 
meoibie,  viendra  bienliM  communiquer  â l'Assemblée^  des 
découvertes  qu'elle  a faites  relativement  t la  fabrication 
des  assignats.  ( On  applaudit.  ) 

L’Assemhlt>e  nrcorvte  aux  pvrtitionnaircH  tes  liomieurs  de 
la  séaiKe,  ordonne  la  mernion  honorable  an  prociVverbal, 
Cl  le  renvoi  au  comité  iiiilitairc  de  leur  pétition, 

M.***:Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  donner 
sa  démission  ; mais  avant  de  la  dumier  , laisse-t-il 
la  France  Iratitjiiilk'  sur  sa  rtcfetise?  Je  jette  un  coup 
d'œil  sur  sa  comluile  , et  je  vois  qii’  il  vous  a tou- 
jours Iromp*^.  Il  n'a  paseraint  de  vous  dire  qu’on 
ne  rabriquail  pas  plus  de  .soixante-inille  fusils  à 
Sainl-Étiemie,  et  qu'il  était  obligé  défaire  des  mar- 


chés avec  l’étranger  |H>iir  en  procurer  à nos  troupes. 
Je  fus  indigné  d'uji  mensonge  si  révoltant.  J'éei  ivis 
à nn  fabricant  de  ma  connaiss.anec  , pour  l’engager 
à faire  la  ronrnlture  nécessaire  ; je  lui  rceonimandai 
de  ne  chercher  qu'à  vivre  et  point  à gagner  avec  la 
patrie.  Ce  digne  citoyen  m'envoya  sur-le-champ 
cinq  fusils  de  calibre,  avec  sa  procuration  pour  faire 
,ivec  l’État , le  marché  de  fonniir  le  nombre  de  fusils 
qu’on  voudrait,  et  cinquante  millcd’ici  à trois  mois. 
Si  un  particulier  peut  faire  une  telle  fütirnilure . 
combien  les  fabriques  du  royaume  n’en  peuvent- 
elles  pas  faire  ! Eh  ! juge*  de  la  foi  que  vous  devez 
ajouter  aux  paroles  du  ministre.  Voiisdevezltii  faire 
t endre  compte  des  marchés  qu’il  vous  a dit  avoir 
faits.  Il  est  certain  qu'il  a toujours  abusé  de  voire 
confiance,  si  pourtant  vous  en  avez  eu  en  lui , car 
il  n’a  jamais  eu  la  mienne.  Il  vous  a dit  qu’on  ne 
pouvait  forcer  les  ouvriers  de  travailler  aux  fusilsde 
guerre  qui  leur  rapporlentmoins  que  les  autres. Sil 
était  possible  de  faire  um*  loi  rétroactive  contre  les 
anciens  ministres  , vous  verriez  que  les  sueurs  de 
ces  ouvriers,  qu’on  faisait  travailler  pour  trente 
sous  par  jour,  n'engraissent  pas  le  Iré.sor  public  , 
mais  celui  des  ministres  et  de  leurs  vils  suppôts. 
( Les  tribunes  applaudissent  avec  transport.  ) Si 
vous  pesez  dans  voire  sagesse  les  griefs  que  vous 
avez  contre,  M.  Dnporlail , vous  n’hesilerez  pas  à le 
mander  à la  barre , pour  remlre  compte  île  sa  cou- 
dnite.(Les  applaudissements  des  tribunes  redou- 
blent. ) J’entends  à me-s  côtés  (|u’oii  demande 
des  preuves. 

Plusieurs  voit  : Oui , oui , des  preuves, 

M.***  : Les  preuves  sont  dans  vos  procès-verbaux 
qui  constatent  les  assertions  du  ministre.  ( Les  Ui- 
bunes  ap[ilaui)isseiit.  ) Quant  aux  cinquante  mille 
fusils , je  vais  déposer  sur  le  bureau  la  procuralioii 
qn’on  m’envoie,  ( Mêmes  applaudissements.  ) 

M.***  : L’Assemblée  devrait  s'occuper  de  principes 
plus  généraux  sur  la  responsabilité.  M.  Duporlail  a 
donné  sa  démission.  C'e.st  un  comptable  qui  sorlsiiiis 
.avoir  rendu  sescouqiles.  Il  peut  avoir  manqué  aux 
lois;  il  peut  les  avoir  exécutifs  avec  m'giigence,  ou 
anlremeiit  qu'il  ne  doit  les  exécuter.  Je  demande 
qu'il  soit  tenu  <le  répondre  aux  inipulalions  faites 
contre  lui , et  de  rendre  compte  de  s;i  conduite  cl  de 
la  innnière  dont  il  a exi^nté  les  lois. 

( Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  Lacroix  : Je  demande  par  amendement  que 
rAssenibtée  décrète  que  tout  ministre  qui  domiera 
sa  démission  avant  d avoir  rendu  ses  comptes  , soit 
réputé  comme  banqueroutier  frauduleux. 

( Les  tribunes  font  enleinlre  desapplumlissemenls 
et  des  «acclanialioiis  prolongées.  ) 

M.  ***  : Je  demande  que  M.  Duportail  ne  puisse 
sortir  de  Paris  sans  avoir  rendu  ses  comptes.  ( Les 
applaudissements  continuent.  ) 

M.  *'*  : Je  demande  l’onlre  du  jour,  parce  que 
vous  avez  rendu  hier  un  dtferet  qui  ordonne  nu  tni- 
iiisln'  de  remlre  ses  comptes.  ( On  murmure.  ) 

M.  Tiiuriot  : Je  réponds  à t’opinant  qn'il  se 
trompe.  On  a bien  fait  cette  motion  , mais  elle  n'a 
pas  clé  senfeinent  appuyt^.M.  Dnporlail  ne  |>eul  m 
refiisrrà  rendre  compte  de  l’achat  qu’il  a dit  avoir 
fiiil  de  soixante  mille  fusils  chez  l'étranger.  (On  ap- 
plaudit. ) Il  est  inconlrsUble  que  irayaiit  pas  rendu 
: .ses comptes,  il  ne  peut  qiiilUr  Paris.  ( Ou  applau- 
dit. ) 

M.  Lacroix  : Le  ministre  a fait  passer  au  comité 
militaire  , quatre  marchés  qii  il  a faits  pour  cent 
qualrc-vingt  mille  fusils , mais  les  fusils  lie  sont  pas 
arrivés. 

M*“  :On  est  actuellement  occu|)é  à recevoir  les 
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annes  que  le  imnistre  a fait  acheler  à Li^ge.  Ainsi  b 
roposilion  de  M.  Thuriot  est  parraîtemfiit  inutile. 
On  (jiiirimirc  ). 

M.  Lasoi.'rck  . La  loi  de  surveilLiijcc  ne  doit  nas 
être  marquée  au  coin  de  b prévention  ;ellc  doiletre 
dictée  par  b justice.  Il  faut  (aire  une  loi  générale  qui 
oblige  le.s  ministres  à reinlre  leurs  comptes  avant  de 
sortir  de  place  ; il  Taut  les  empêcher  de  sortir  de  b 
capitale, avaiitdbvoirrendu  CCS  comptes.  Il  leurim- 
porle  d’ailleurs  de  prouver  qu’il.sonl  rempli  leurs 
devoirs  avec  droiture  , avec  exaiiitiide.  Je  propose  , 
pour  le  moment , la  rédaction  suivante  : 

« MM.  Monlmoriii  et  Duportail  étant  M>rtis  do  places 
san«  avoir  rendu  leurs  roniplcs,  ue  pourront  quitter  la 
capitale  qu'ils  n'aient  auparavant  satisfait  à cette  obli|(a- 
IkMi,  sous  peine  d'èire  répuUS  prévaricateurs.  • ( Les  Iri- 
buues  appUiiidissenU  ) 

L’Assrmldée  ferme  b discussion. 

M.  CouTHON  : Le  ministre  de  la  guerre, en  votis  an- 
nonçant qu'il  avait  donné  sa  démission  , vous  a dit 
que  son  inlenlioti  était  de  donner  à son  successeur 
tons  les  renseignements  nécessaires.  11  devait  Lien 
pliitAl  songer  à sa  compbLililé.  Que  deviendrait* 
elle?  que  deviendrait  la  re.spoiis<iLilité,  si  les  iiiinis 
1res  avaient  b faculté  de  s'évader?....  ( /*/M«i>uri 
voix  : La  discussion  est  fermée.)  Je  conçois  que  ce 
que  je  dis  trouve  des  improhateurs.  ( Li*s  trihunes 
apl>].iudis.<ent.  ) Maisjedisqne  le  principe  veut,  que 
votre  devoir  veut  que  tout  coniplaiile  soit  présumé 
reliquataire.  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  son  compte. 
Vous  devez  donc  exiger  que  M.  Duportail  reinle  le 
sien  ; vous  devez  donc  décréter  que  jiisnneS'Ià  il  ne 

Îionrra  sortir  de  Paris,  et  vous  devez  le  oécréter  sur- 
e-chainp.  ( Lesapplaudissenienls  redonldent). 

: Il  me  semble  que  In  di.scussioii  Unirait  si 
rA'Scniblée  voulait  se  rappeler  que  M.  Duportail, 
en  vous  annonçant  sa  démission,  vous  n envoyé  un 
mémoire  In^s- volumineux,  que  je  crois  bieiitHrcb 
reddition  de  son  compte.  Il  est  enire  les  mains  du 
rapporteur  du  comité.  Avant  de  rien  décréter,  vous 
devez  entendre  nilérieiireinvnl  le  rapporteur.  Mais, 
dit-on,  le  ministre  partira.  Est-ce  sur  des  soupçons 
que  vous  devez  prendre  une  détermiiintion  ?... 

( Plusieurs  voix  : Oui,  oui.  ) Je  dis  que  non,  et  je 
demande  le  renvoi  de  tontes  les  motions,  jusqu’après 
rnpnorl.  D'ailleurs,  bséancen‘est  ni  assez  complète, 
ni  r Assemblée  snflisamment  éclairée,  pour  prendre 
è cette  heure  mie  décision  sur  un  oiqet  aussi  impor- 
tant. J'en  demande  nu  moins  le  renvoi  à l'onvertiire 
de  b séance  de  demain. 

L'Assemblée  renvoie  à demain  la  discussion  sur 
cet  objet. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5 DECEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  b municipalité  de  Montiiiirel,  qui  annonce  à l'As- 
semblée ses  inqniélnih^  sur  les  enlèvements  de  hié 
qui  .se  font  en  telle  quantité,  qu'elle  est  menacée  de 
U famine,  si  ou  en  souffre  la  coiilinnation. 

M.Labergerib:  Lcconiitéd'agricultiireet  decom- 
mercea  un  rapport  loiil  prêt  sur  les  subsistances.  Je 
demande  qu’il  soit  ajourné  à mercredi,  et  qu'on  y 
renvoyé  la  lettre  qu'un  vientde  lire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  sccrétairesannonce  différentes  péti- 
tions et  adresses  que  rAssemblée  renvoie  à ses  co- 
mités. Il  lit  aussi  une  lettre  de  M.  Cahier,  minis- 
tre de  l'inlérieur,  uni  consulte  l'Assemblée  sur  la 
prolongation  deinamiée  nu  roi  par  le  département  du  | 
Calvados  pour  le  répartementde  sescontrihiilions.  | 
L’Ass4*mhlce  renvoie  an  comilé  de  division. 

M.'**  : présenle,aii  nom  du  comité  dessecours  pli- 


blics,  un  rapport  sur  les  désasires  causés  dans  le 
village  de  Saint-Sauveur,  dép.irtemenl  de  la  Haiite- 
Sauiie,  où  l'iurrmlie  le  plus  terrible  a ruiné  trente- 
six  ménages  et  détruit  1«‘S  maisons,  lesbiens  de  plus 
de  eeiil  quatre  vingls  habitants;  il  propose  , en  exé- 
cnlioii  de  b loi  du  mois  de  septembre  dernier,  sur 
les  secours  destinés  aux  particuliers,  vielinies  d'ac- 
cidents aussi  désustren’X,  un  secours  provisoire  pour 
ces  malheureux  incendiés,  et  le  renvoi  au  pouvoir 
exéculif,  pour  statuer  définitivement  sur  leur  sort. 

M.  Dorizy  : Je  demande  l'exécution  du  réglement, 
et  i’inipressiun  du  projet  de  décret. 

L'impression  est  décrétée. 

Les  députt's  du  conseil  général  du  département  du  lYord, 
inlrodtiit^  a la  barre,  présentent  le  lableau  <le  la  iriiH-re 
qui  afllige  ce  départetnenl.  M»  exp^Hcnl  que  trois  runi  mille 
individu»  sont  dans  rîiidigencr,  Lesbùpitauv,  privés  par 
la  suppression  des  ocirois,  d'une  partie  coiisidOrabb*  de 
leurs  rereniis,  ne  petnent  plus  sufliicaii  nombrt'  des  infor- 
lunés  qui  les  remplissent.  Les  municipalités  manqiu'ul  de 
ressource,  ellesadminisiniteiirs  du  dé|turtenKiil  ne  con- 
naissant pasde  moyens  d'administrer  sans  fonds;  se  voient 
a la  veille  d'èlre  forct-s  de  remettre  leur  gestion  en  d'au- 
tres mains. 

Jamais  la  paix  n'a  été  plus  nécessaire,  et  jamais  ils 
n'ont  éié'plijs  voisins  du  désordre.  Ebl  quel  dé^rdrequo 
celui  qu'i-nfante  la  misi-re  ! lU  s’adressent  avec  connaiicc 
aux  n-préscttlanls  de  la  nation  : ils  réclament  l'exécution 
de  la  loi  du  2 novembre  ITsO,  qui  met  les  biens  ecclésias- 
tiques a la  disposition  de  la  nation,  à la  cbarge  dt*||Miur- 
voir  au  soulagement  dos  pauvres.  IN  sollicitent  un  secours 
de  2,000,000  en  faveur  d'un  département  qui  offie  déjà 
uive  vcole  de  plus  de  AO, 000,000  de  domaines  nalionaiiv, 
et  finisaent  par  invoquer  l'énergie  et  la  justice  de  l'Assein- 
bléc  contre  les  prêtres  perlurluteurs. 

L‘ Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lecointre-Piyrav.vux  : Il  ri’esl  pasuriseuhles 
83  dép,*irteineiits  qui  ne  pât  présenter  un  tableau 
aussi  affligeant,  des  cafamilés  aussi  alarmantes,  îles 
motifs  aussi  pressniiLs.  Je  demande  que  le  comilé 
des  secours  piil>lics  remplisse  l'objet  de  son  insti- 
tution, et  vous  présente  un  rapport  pour  le  soulage- 
ment de  tous  les  départements  du  royaume. 

M.**'  : Je  demamicquece  rapport  soit  Üxéau  15  de 
ce  mois, 

M.*"  : Il  estimpossibleqtiel'Assembléelixe  unjotir 
déterminé  potir  ce  rapport.  Le  comité  a écrit  à Inus 
tes  départements.  Il  faut  qu’il  ait  reru  leurs  réponses 
pour  terminer  son  travail, et  ce  travaila  besoitid'iine 
inAre  réllexioi].  Nous  ne  i>crdrons  pas  un  moment 
pour  vous  le  présenter,  dès  que  nous  serons  en  état 
d'y  mettre  la  dernière  main. 

M."*  : L'Assemblée  connaît  les  misères  du  dépnr- 
temeiitdu  Nord.  Trois  cent  mille  iiidividussouffrent. 
Je  demande  que  l’Assemblée  leur  accorde  un  secours 
provisoire. 

L’Asseinhlée  renvoie  celle  pétition  au  comité  des 
secours puldics,  etpjisseù  rordreilu  jnnr  sur  la  pro- 
position il'ajourner  le  rapport  à jour  fixe. 

M "*  : J'ai  demandé  la  parolepoiir  une  inntiond'or- 
dre  de  la  pliisgrande  imporlatice.  Elle  inléressi*  le 
salut  de  l'Etat  et  la  dignité  de  rAssembliv  nationale. 
Depuis  deux  mois  j'ai  écouté,  j’ai  médite,  et  mon 
devoir  et  ma  conseieiiee  m’engagent  à vous  dire  ici 
b vérité.  Qii’avoiis-nous  à faire?  qu’avons  nous  fait? 
que  sommes-nous?  que  devons-nous  être?  voilà  le 
sujet  des  rénrxions  que  j’aiâ  vous  [irésenler.  L’ordre 
à rétablir  dans  les  liinnees,  rinslruetioii  publique  à 
former,  à organiser;  le  (lamlveaii  de  la  lumière  à 
porter  dans  les  routes  ténébreuses  du  gonvemeinent; 
l'esprit  public  à créer  par  tout  ; lacoiistitiiliou  à faire 
resperler  ri  suivre  dans  tout  le  royaume,  voilà  ee 
que  nous  avons  à faire.  Voyons  ce  que  nous  avons 
fait  sur  ces  grands  objets  ' rien  encore.  Le  citoyen 
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curieux  mii  assiste  ù nos<K'Iibëralions,est  dloiimi  du 
vidi*  (|iril  éprouve.  Il  cherche  encore  les  représen- 
t.mls  de  In  iintion.  Que  pense  de  nous  l’Europe  en- 
tière? Nous  nous  occupons  d'alTiires  parliclles,  lorS' 
(|uenou.s  devrions  nous  occuper  des  grands  intérêts 
delà  nation;  noos  donnons  des  décisions  sur  des  de- 
mandes pnrticuticres,  au  lieu  de  décider  les  affaires 
géiiérrdes;  nous  ne  délibérons  point,  nous  iiilri- 
giioiis;  ( il  s'élèvedes  iimrmiires  et  des  applaudis- 
seinenU  ) de  la  personnalité,  nu  lieu  de  ruisun- 
iieinenLs,  du  patriotisme  qui  tue  la  patrie;  ( on 
npidniidit  )nvec  des  iiitoiitions  pures,  une  niéliaiice 
cuntinuelle.  Quel  est  donc  le  génie  rnaltaisant  qui 
nous  aveugle?  Serait-ce  une  fausse  imitation  de 
rAssenibléo  eoiistitiinnle  ? Mais  quelle  difTéience. 
Les  rircoiistances,  les  hommes,  tout  est  changé. 
iNirnii  les  membres  de  l'Assemblée  consliluante,  les 
uns  armés  parla  philosophie  voiilaieiitdélruire  tous 
les  abus;  les  autres,  cuirassés  par  lespri'Jugés,  vou- 
laient tout  défendre.  Les  deux  partis  étaient  toujours 
eiiprést'iicciiüus  un  état  de  guerre  continuelle.  Mais, 
défeiiseors  des  droitsdu  citoyen  reconnus, consacrés, 
le  crime  seul  doit  nous  diviser.  Joules  les  niées  sont 
fixées  ; devant  nous  marche  un  étendard  sacré  qui 
doit  nous  guider  jusqu'à  la  mort.  Qui  pourrait  aban- 
donner eette  bannière  ? Les  parjures  et  les  traîtres. 
Et  cependant  la  division  règne  au  milieu  de  nous. 
Celui  qui  pense  avec  énergie  est  nu  factieux  ; celui 
(]^ui  parie  avec  prinleiice,  est  un  emiurmeur  : telle 
I histoire  seaiidaleiiseet  trop  publique  de  nos  débats. 
Cependant  le  peuple  frain;ais  nous  voilet  noiisiiige.  i 
( Oa  applaudit.  ) Et  quand  je  |>arle  du  peuple,  je 
nViilends  pas  seulement  celui  qui  nous  écoule  et 
nous  applaudit.  Non,  toute  la  France  ii'esl  pas  dans 
Paris;  tout  Paris  ii’ésl  (lasdaiis  les  tribunc5.(Oii 
ap(d.iiiilit  ). 

I aFraiiccentièrcaltenddevoiissa  tranquillité;  ia 
postérité,  sou  boubeiir.  C’est  vers  ce  glorieux  objet 
que  vos  soins  doivent  tendre.  Maisil  n'est  point  pour 
ijuu.s  de  gloire  bolée.  La  gloire  de  l'Assemblée  est 
solidaire  ; nous  serons  tous  jugés  sur  les  travaux  de 
tous,  et  chacun  île  nous  sortira  d'ici  couvert  de  la 
gloire  ou  de  la  houle  commune.  ( On  applaudit.  ) 
beux  mois  sont  écoutés  .sans  nue  nous  ayons  com- 
mencé ees  travaux.  Ce|H'ndaiit  la  France  peut  encore 
nous  pardonner.  Les  esprits,  animés  de  vucsdilTé- 
lentes,  quoique  tendant  tous  nu  même  but,  oui  dû 
naturellement  s'échauffer,  fermenter  avant  de  se 
ree<miialtre.  Mais  cette  fermentation  a iiii  terme. 
Si  elle  dure  encore, elle  nous  entraîne  à la  dis.solulion 
diirorps  politique.  (On  applaudit.) Quel  ordre  peiit- 
oii  esperer  dans  l’Eiat,  si  le  désordre  régne  dans 
l'Assemblée  nationale?  Quelle  idée  prendra-l-oii  de 
vos  lob,  si  ou  les  voit  enlanlées  dams  les  divisions? 
Quel  Ijieri  peut  s'opérer,  si  les  pouvoirs  constitués 
.se  heurtent  sans  cesse?  Le  pouvoir  exéculifa  besoin 
d'étre  surveillé;  mais  il  ne  doit  plus  être  mené  à la 
lisière.  Me  l'arrêtons  pas  lorsqu'il  marche  franche- 
ment. C'est  à ia  liaison  de  toutes  les  parties  du  corps 
politique  qu'c.M  attaché  le  salut  public,  le  maintien 
de  In  constitution,  la  prospérité  del'cmpire.  Les  pou- 
voirs humains  doivent  imiler  l'ordre  qui  règne  dans 
toutes  les  parties  derunivers. dont  la  sublime  harmo- 
nie force  (le  reconnaître  un  divin  modérateur.  Avoir 
reconnu  les  caus4’s  du  mal,  c’est  en  ovoir  indi- 
qué les  remèdes.  Quand  on  a une  grande  (ûche  à 
remplir,  il  ne  faut  pas  se  charger  de  celle  dc.s  antres. 
Quand  on  ne  peut  tout  faire,  il  faut  faire  le  plus  im- 
portant. Mais  ce  qui  importe  surtout,  ce  que  nous 
nous  devons  à nous  mêmes  , ce  nue  nous  devons  au 
peuple  que  nous  représentons,  cVslde  faire  prendre 
à l’Assemblée  celte  altitude  imposante,  ce  tou  de  di- 
gnité qui  coiivieuneut  à des  législateurs.  Représen- 


tants du  peuple  français , ne  perdes  jamais  de  vue 
cette  considération,  et  bientôt  vous  vous  élèverez  A 
1.1  liiiiilour  de  vos  devoirs  , vous  mériterez  reslirae 
de  l'Europe  et  la  recoiiiiaissaiice  de  la  France  entière. 

Voici  le.s  vues  que  je  proposerais  à rAsseiiiblée  de 
décréter:  •llfaiit  laisser  aux  comitésle  temps  de  mû- 
rir leiii's  rapports  dans  leurs  bureaux.  Du  travail  mal 
dirigé  fait  perdre  biMucoiip  de  temps.  An  contraire, 
iiiiurojet  sage,  lors  même  qu'il  n'est  pas  adopté  .jette 
de  1.1  lumière  sur  la  délibération,  et  e.st  toujours 
utile.  Les  séances  du  soir  sont  fimestcsau  travaiides 
comités.  L’A.sscmblée  est  incomplète,  les  comités 
sont  déseiis.  Ou  |>ourrailcepemlaiil  rendre  ces  séan- 
ces (ildes,  et,  par  un  ordre  exact,  doubler  les  résiil- 
InLs  de  nos  operations.  Eu  conséquence,  je  demande, 
fo  que  les  S4*aiices  du  soir  soient  réduites  à deux  par 
seinaiiie;  qii'elle.s  soient  coiis^icrées  à entciidre  les 
pétillons  , à lire  les  lettres,  les  adresses,  6 écouler  les 
motions  des  membres  , à faire  les  renvois  aux 
comités;  2®  qu'il  ne  soit  remlu  dans  ces  séances  au- 
ciiti  décret  destiné  à devenir  loi  de  l'Etat;  3^  que  les 
SibtK'es  du  m.'itiii,  consacrées  aux  rapports  et  aux 
discus.sioiis  des  travaux  des  comité.<,  stdriil  divist'es 
eu  trois  époijiies  ; qu’il  soit  tenu  un  registre  dans 
lequel  les  rapporteurs  des  comités  feront  inscrire 
leiii-s  rapiMtrts,  etque  ces  rapports  soient  iiiv.Tria- 
bleiiient  hiils  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  ; 

(lue  dans  tout  étal  de  discussion,  loi's  même  tiue 
1.1  (îiscussion  st*ra  fermée,  la  parole  ne  puisse  eti« 
refusi^eâ  un  meinl»re  qui  vomira  prouver  que  la  dé- 
iibér.ition  agitée  est  coiitr.dre  au  Lien  de  la  patrie.  • 

( Ou  applaudit.  ) 

M.Jm  iuoT:  L’opinnnl  aurait  bien  pu  se  dispenser 
de  faire  une  iiidéceiile  diatribe  contre  r Assemblée  na- 
tionale. 

M.Ai.BiTrx:  Il  & dit  (pie  sn  conscience  l'obligcaità 
tenir  le  langage  qu’il  a tenu  ; et  moi,  ma  conscience 
me  force  à{lire  que  j'ai  lu  dans  les  <k:rilsde  Royoïi  et 
de  Diirosoi  tout  ccqu'il  vient  de  dire.  Je  demaiideque 
son  zèle  soit  récompensé,  cuiiime  il  le  mérite,  par  la 
question  préalable. 

Un  grand  nombre  de  membres  persistent  6 demao- 
der  rimpressiou  du  discours. 

Plusieurs  voix:  Le  renvoi  à la  liste  civile. 

M.  Vaüblxnc:  Je  demande  riinpres.sion  du  dis- 
cours. quoique  je  n'approuve  ce|>enJnut  jiasrexpm- 
sioii  d'intriguer,  au  lieu  de  délibérer,  dont  U s'est 
servi.  J'en  demande  rimpressiou , afin  que  nous 
puissions  le  lire  et  te  relire  pour  y méditer  nos  de- 
voirs. Je  crois  que  lorsqu’un  membre  a le  courage 
de  dire  la  vérib^  il  mérite  la  reconnaissance  de  l'As- 
semblée; et  ses  réflexions,  dictées  par  le  vrai  patrio- 
tisme , méritent  d'être  im^ilécs.  ( On  murmure.  ) 

M.Lui-iron  :Le tumulte  de  l’Assemblée  prouveque 
l’opinant  avait  raison. 

L'Asseinbléa  ferme  la  discu.ssioii  ; rejette  la  pro- 
position de  imsser  à l’ordre  du  jour,  decMleqii’il  y a 
lieu  à délibérer  sur  l’impression,  et  euün  décrète 
l'impression  et  le  renvoi  au  comité. 

M.  Doaizy  présente,  au  nom  des  commissairesdes 
différents  comités  des  finances,  un  projet  d'organisa- 
tion pour  ces  differents  comités . 

Ce  projet  est  adopté. 

(A'.  0.  Mous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro ). 

Un  de  M.M.Ies  sccrcUiircsfaitlecturf  d’une  adresse 
du  conseil  généraldii  département  du  Finistère,  dont 
voici  la  substance  : 

• Les  prêtres  ixiupablos  et  trop  long-temps  impunis  po«^ 
lent  la  désolation  dans  notre  département,  le  désordre  s'm>< 
croit,  les  mallieum  se  sncrèikvl,  le  sang  coule.  H.  Delà- 
murclie,  ci-devaiil  évCque  de  X.èon , profite  de  rmitanl 


où  riinp<M  ûlluU  ie  recouvrer  pour  ielerau  «.in  dc»cam- 
pogtu><  le  brandon  de  la  (guerre  civile  ; le  peuple  déduit  a 
perdu  son  cararltre  naturel,  il  sc  livre  aux  derniers  excès 
el  déjà  le  patriote  Fajrot,  électeur  du  département,  est 
«pilé  victime  de  son  civisme;  dtjù  les  curés,  placés  par 
la  cuDslitutioii , sont  contraints  de  r«ionciîr  par  écrit  à 
leurs  fonctions:  U»  prêtres  non-asscrinentés  précbetit  ou- 
Terleuieni  ta  révolte;  Us  égarent  lescitojensen  comparant 
les  nouvelles imposilionsaiu anciennes,  et  en  passant  sous 
silence  rénorinilé  des  impôts  indirects.  L'agitation  des  pa> 
ruissesiious  donne  les  inquiétudes  les  plus  vires;  les  unes 
demandent  des  diininuüons  d'impôts,  les  autres  la  cooser* 
valioo  deleors  aitciem  curés;  elles  s'assemblent,  boinmes, 
femmes  et  enfants  ; elles  accablent  les  directoirv^  do  leurs 
pétitions.  Nous  avons  pris  une  délibéralioti  pnur  faire  ar> 
réter  pertiu’ba tours  cedésiasUques,  laïcs  ou  lécuHers; 
cette  mesure  vigoureuse  était  devenue  nécessaire,  et  nous 
espéroQs  que  tous  voudres  bien  l'approuver.  ■ 

M.  le  secrr'Uire  cotniiiencc  h lettre  pastorale  du 
ci-devant  i^vd«)ue  de  Léo».  — Cette  lecture  est  iule r- 
rnm))uc  par  1rs  munmircs  de  reiiniii  ou  de  l'itidi- 
^nalioii  lie  raiidiloire. 

L’Asseiiihlée  mivuiela  lellre  pastorale  et  les  au- 
trespièce.s  annexées,  nu  comité  de  surveillance. 

M.“*  : Fait  lecture  d’inie  lettre  particulière  du  mi- 
nistre de  la  mahiie,  de  lamiellc  il  résulte  ijue  les  six 
mille  trois  cents  iiomiiies  destinés  pour  les  Colonies, 
oui  en  partie  nppareillédnns  lesfrégalrs  qui  doivent 
le,s  y porter,  eluu  en  cnnsiMjurnce  il  iiesl  plus  temps 
d’en  suspendre  le  départ. 

M.  le  président  acconic  la  parole  au  ministre  de  la 
mariur. 

M.  Bebtrand:  J’attendais  avec  impatience  qu'une 
dénoneiatioii  formée  contre  moi  me  permit  desou- 
inellrcà  la  sagesse  cl  ù lajusticede  l'As-seinblée  quel* 
qiies  qliservniious  |ioiir  prouver  l.i  iiiH^essilé  de  n'nc- 
cueillir  qu'avec  lenteur  les  dénonciations  qu’on  s<; 
permet  à chaque  iiisUnt  contre  lespritieip.iuxa^etiU 
du  pouvoir  cxéculir;  il  importe  h la  di^çnilé  de  l As- 
sembleeque  sou  saticlunire  ne  suit  pas  un  asilcouvert 
à toutes  les  calomnies  et  à toutes  les  impulations 
tjiii  leiiilraieiit  ù exciter  le  peuple  contre  ses  vrais 
défenseurs. 

Ou  m'a  ac^cusé  d'avoir  auuoiicé  qu’aucun  oflicier 
de  marine  n’uvuil  quitté  son  posté.  A l’époviiie  du 
décret  quioriiouuc  la  radiation  des  pensions,  aucun 
ofiietor  uVtail  absent  du  royaume.  Depuis,  il  e.sl  pro- 
bable que  ce  décréta  été  exécuté,  puisqu'il  a été  or- 
donné au  Irésnrler  de  ne  priver  les  .qvpoiiitenients 
que  sur  un  certificat  <le  rt^sideiiee,  couuiie  sur  les 
quittincesdecüiitrilHition  p.iliititi<iiie et. mires, sous 
iieine  de  faire  rayer  ces  paiements  (le  leurs  comptes. 
siM.  Satl(‘et  le  chevalier  de  Labeutiiiazc...(  Il  s’élève 
dé  violents  murmures. — Plusieurs  iiienibres  de 
mandent  la  parole.  ) J'.ai  vuuln  dire  M.  Labeulinaze. 
Ces  <»niciers  ayant  passé  en  pays  étr.iu^er,nprèsavoir 
refiist*  de  prêter  le  serment,  le  iniiii.sire  de  la  marine 
M proposé  au  roi  de  les  rayer  de  l’élal  de  In  marine. 
D(‘puis  le  juin,  le  ministrea  fait  expédier  des  cong»^ 
pour  les  olliclers  revenus  de  la  mer,  cl  pour  ceux 
qui  avaient  des  molifs  légitimes  d'absence.  On  ne 
peut  regarder  (tue  comme  l’effet  d’uti  /.êle  inconsi- 
déré, la  demumJc  de  ceux  qui  ont  réitéré  leurs  in- 
stances pour  obtenir  la  su.s))ension  de  tout  paiement 
aux  ofliciers  absents  : cette  demande  ne  peut  avoir 
pour  objet  de  frapper  ceux  qui  sont  absents  du 
rorniime,  puisque  (Uq.i  on  ne  paie  que  sur  des  cer- 
tificats de  résidence.  Elle  ne  pourrait  donc  avoirpoiir 
objet  que  de  punir  ceux  qui  ont  des  congés  légi- 
times. 

Plusieurs  ofliciers  de  marine  ont  à la  vérité  .ibusé 
de  leurs  congés  pour  sortir  du  royaume;  mais  ancim 
n'a  renoncé  a ses  fonctions,  aucun  n'a  quitté  son 
poste.  Les  ofUcicrsde  marine  ne  sont  pas  toujoursde 
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service , les  capitaines  de  t aisseau  servent  k tour  de 
rdle,  fl  lorsque  leur  service  est  fini,  if.ssont  autori- 
sés à retourner  chez  eux  sans  congé.  La  loi  du 
32  juin  porte,  qu’ils  ne  sont  pas  tenus  de  résider  dans 
les  départements; si  Ions  les  officiers  portés  dans  les 
étals  ne  la  marine  ne  sont  p.isprésciits  dans  les  ports, 
c’est  parce  qu’il  ne  doit  y en  avoir  que  le  nombre 
nécessaire  au  service. 

La  seconde  imputation  est  relative  à la  nomiiiütion 
de  .M.  Lajaillc.  Ma  réponse  ne  peut  dire  (|uc  très- 
simple.  Je  .suis  chargé  depuis  trop  peu  de  Icmp.s  du 
département  de  la  marine  pour  connaître  prrson- 
nellemeiil  tous  les  offUriers.  Je  suis  obligé  de  m’en 
rapporter  sur  les  notes  qu’on  me  donne  de  leurs 
serviees.  J'ai  consulté  les  enefs  du  corps,  et  j’ignore 
encore  tpicl  reproche  on  neiil  faire  à ruflicier  dont 
il  s'agit.  Je  vous  prie  d’observer  que  je  u’ai  aucun 
moyen  de  connaître  d'avance  une  opinion  qu'on  ne 
prononce  pas,  et  ie  lâcherai  toujours  de  prévenir 
le.s  suites  miellés  (l'une  opinion  ijui  se  prononce  avec 
tant  de  fureur  dans  les  ports.  Qu’un  me  donne  des 
avis,  je  les  |>eserai  : et  .s'ils  ne  sont  pas  le  résullal  de 
h.nliics  parliculii  res.jc  m’empresserai  d'y  fairedroit. 

Je  ne  puis  termiiiersansréclamerhanteriient  rim- 
maiiité  ri  Injustice  de  l’Assmnblée,  sur  le  sort  de 
M.  Lajaille,  il  est  toujours  enfenmi  : il(iemaiide  que 
sa  coinluite  soit  examinée  et  jugée.  Cet  événement  a 
iii'ipiré  la  plus  grande  inquiétude  aux  officiers  char- 
gés du  comiriamieinent;  ils  demandent  à te  mettre 
en  d’aiili'cs  mains,  el  le  roi  m’.n  chargé  de  prier  l’As- 
semblée  de  prendre  cet  objet  en  considération. 

On  annoncequ'uii  grand  nombre  d’ofliciers  mar- 
chands étaient  en  étal  de  commander  les  frégates  de 
celle  expédition,  et  qu’ils  le  réclamaient,  Jeriedoule 
pas  de  leur  zèle  ; mais  j’annonce,  avec  regret,  qu’au- 
Clin  navigateur  ne  s‘e>l  pré.senté  à l'examen  pour  le 
grade  d’enseigne,  et  que  sept  eoiicnrrents seulement 
.se  .sont  pre'.seiil(*s  pour  vingt-qiialre  plaees.  La  loiilu 
23  juin  iinliquaiil  d'ailleurs  les  grades  néce.ssaires 
pour  cüiiimaiider  les  navires  de  uifféreiiles  e.spèces, 
on  ne  pourrait  y admettre  les  enseignes  entretenus 
ou  non  eiilrelenus,  sans  une  lui  positive. 

Les  dénonciations  foiidée.s  sont  utiles  ; mais  les 
calomnies  sont  toujours  un  crime  que  la  vengeance 
des  lois  doit  poursuivre  partout,  p.ircc  (pie  le  droit 
de  porter  atlointe  ù rhomieur  d'un  citoyen  ne  doit 
avoir  lieu  nulle  part.  Enfin,  au  roi  est  déh'gué  le 
soin  de  veiller  à la  sûreté  de  l’Etal;  ses  ininistres 
sont  ses  prtneipatix  agents  ; il  est  impus.sible  qu’ils 
puiSvSent  agir,  si  on  leur  die  tonte  considération. 

M.CAViLuen  : Jcdemandeiuie  l’on  passe  à l’ordre 
du  jour  sur  ce  que  vient  de  (lire  le  ininislre  , et  sur 
la  deinandu  que  j’entends  faire  de  riinpre.ssion  de 
son  discours  : le  rapport  du  comité  de  marine,  qui 
se  fera  demain  nu  Soir,  prouvera  combien  on  doit 
peu  ajouter  de  foi  à celle  prétendue  juslificntiuii. 

M.  Rouuieb  : Monsieur  le  président,  je  vousde- 
inaude  de  coiisuller  rAssemblée  pour  savoir  si  je 
dois  être  entendu  pour  répondre  o l’insolenle  dia- 
tribe du  ministre. 

L’Assemblée  décide  que  la  parole  ne  sera  point 
accordée.  — Elle  ordonne  l'impression  du  discours 
du  ministre  de  la  marine. 

M.  Castel  commeiæc  un  discours  sur  la  proposition 
de  M.  Guiidel,  relative  aux  Culuiiies;  il  eslinlcr- 
rompu  par  la  de  mande  formée  par  plusieurs  membres 
que  le  ministre  soit  tenu  de  déposer  la  minute  de 
son  discours  sur  le  bureau 

Le  ministre  quitte  la  {R^ince. 

M.*'*:  Puisque  le  ministre  emporte  son  manuscrit, 
sans  doute  pour  y faire  de.s  changements  .je  demande 
le  rapimrt  du  décret  qui  eu  ordonne  l’imprcssiou. 
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M.  Fauchët  : Il  avait  lu  son  discours  sur  une  mi- 
nute iiilbi'me  que  lui  seul  pouvait  lire. 

L’asseinbiéc  passe  à l’orore  du  jour. 

M.  l.ACBoix:  Je  demande  au  moins  qu'à  l'avenir 
ou  n’ordonne  l'impressiun  des  discours  des  minisires, 
qu'après  qu’ils  auront  été  déposés  sur  le  hurcau. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Au  Rédacteur. 

I.e  s ürcritihre 

Je  1»,  Monsieur,  dans  le  Journal  de  Paris,  du  3 décem- 
bre, les  mots  suivants: 

i/.  Outtdet  a fait,  et  MM.  Ducoa  et  Pergniaud  ont 
appuÿé  Ut  proposition  de  rfi/i/îer  te  eoneordat  passe  entre 
tes  ge$u  de  couleur  et  les  blancs,  de  suspendre  Centoi  du 
dernier  décret  rendu  sur  tes  Colonies,  au  mois  de  sepfem. 
bre,  par  CdssembUe  constituante,  et  des  Groupes  fui  de- 
taient  passer  à Saint-Domingue. 

Ce  peu  de  lignes  conlionl  trois  méprise»  fort  gravesqu'il 
importe  â MM.  Vergniaud,  Guadel  et  à moi  de  relever 
üur-lo-champ. 

!•  M.  Guadet  n'a  point  fait  la  proposition  de  ratifier, 
mais  celle  de  maintenir  provisoirement  l'exrcuiion  dos  con- 
ventions stipulées  eulrc  le»  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
de  Saint-Domingue;  ce  qui  est  un  peu  dUTérenl  |>ouroeux 
qui  connaissent  les  principes  et  le»  décret».  Voilà  la  motion 
que  M.  Vergniaud  cl  moi  avons  appuvée. 

l»  On  nous  fait  demander  la  suspension  de  l'envoi  du 
décret  du  Jà  septembre.  Cctic  étrange  inconsequenre  de 
vouloir  arrêter  l'envoi  d'un  décret  parti  depuis  long-temps, 
n'est  venue  à l'esprit  ni  de  nous  trois  ni  d'aucun  membre 
de  l’Assemblée. 

3"  On  nous  fait  demander  encore  la  suspension  de  I en- 
voi d«  troupe».  Celle  opinion  est  positivement  coulraire 
à celle  que  nous  avons  liauiemeiil  énoncée.  M.  Vergniaud 
et  moi  avons  combattu  à la  tribune  cette  mesure  de  la  sus- 
pension î votre  journal  cl  |dusicurs  autres  en  font  fol. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloirbien  contribuer  âdé- 
Irulrc  ces  assertions  erronées,  on  imprimant  ma  lettre 
dan»  le  Moniteur.  Je  l'eusse  adressée  au  rédacteur  du 
Journal  de  Paris  lui-même,  si  je  n'avais  été  prévenu  qu'il 
U jugé  à propos  de  mettre  à Técarl  les  ri’clamalion»  de 
M.  Guadet,  sur  les  même»  erreur». 

Di’cos,  député  à C Assemblée  natianate. 


LIVRES  NOtVEArX. 

lablelies  du  premier  corps  Ugistalif,  rcmiftes  à un  de 
scs  membres  le  S8  seplendvre  1701,  suivie»  de  quelqoc» 
idées  sur  l’étal  présent  de»  iinaivces  et  de  l’etamen  decd- 
les  de  MM.  Uontesquiou,  Hauffmann  et  Claviérc;  pris, 
Î4  ».  A Paris  cbcï  M.  H.  J.  Jansen,  imprimeur,  cloître 
Saint-Honoré. 


THEATRE  DE  LA  RLE  FEYOEAL'. 

Jeudi  8 de'ee  mois,  C onrert. 

Première  puptic.  !•  Symphonie  de  M.  Haydn  avec  le 
corps  obligé,  accompagné*  par  M.  Lebrun.  2-  M.  Simon! 
cbantiTa  un  air  de  M.  Zingarelli.  3”  M.  Durand  exécu- 
tera un  concerto  dcviolon,  de  la  conqvosilion  dcMesirIno. 
4»  M‘‘*  DaletU  chantera  un  air  de  Sarli.  S-  Symphonie 
concertante  de  M.  Dcvitame, exécutée  par  MM.  Oii,  Sa- 
Icnlin  et  Devienne. 

Seconde  partie,  l*  L'ouverture  de  Démophon,  î*  M.  Si- 
moni  chantera  un  air  de  M.  Dinnchi.  3**  M’**  Gameraniexé- 
culcrn  sur  le  forte-piano  un  nouveau  concerto  delà 
composition  de  M.  Hermann.  4“  M>"  Üalettiet  M.  SIrooni 
chauleront  un  duo  de  SatThini. 

SPF.CTACLKS. 

AcADéme  nov  vLB  de  nusiqie.  — Aujourd’hui,  Diane 
et  Endymivn,  opéra  en  3 actes. 


Thêvteb  DK  LV  >iT«ox,  — Aujourd'hui,  ta  Méprise 
de  Pamour  et  le  Mercure  galant,  M.  Préville  jouero  dans 
les  deux  pU'CCS. 

Théatub  Italib-V.  —Aujourd'hui,  te  Droit  du  Seigneur 
et  Hcajiin  et  .Virotefte. 

TbRateb  PBinçAis,  ruede  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
tes  lyeux  Figaro,  suivi  de  l’Ecoledes  Meres. 

Demain  , la  l'*  repréKntalioo  de  Mèlanie, 

TmAateb  de  la  rue  Feydeau , ci-devant  de  Morsibcb.  — 
Aujourd'hui,  Le*  Deux  Sieodr.me,  précédé  du  Dépit  amou- 
reux et  de  üt  Menteuse  par  point  d'honneur, 

TaiATBK  OB  M”*  MovTANStBB,  au  Palals-Hoyal. -- Au- 
jourd'hui, Méropr,  tragédie,  dans  laquelle  M*'*  Saiuval 
l'aluée  remplira  le  rùlc  de  Merope,  suivie  du  Désespoir  de 
Jocrisse, 

Théatbb  do  Mabais,  rue  CulUire-Sainle-Calhenne, — 
Aujourd'hui,  Zaïre , suivie  du  Florentin.  — Un  nemvel 
acteur  débutera  par  le  rôle  d'(Jro*iiuine  dan»  la  tragédie. 

Anaicc-CoifiotiB,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aojotir- 
dliui,  le  suivi  du  f'iUagcois  à la  f'Ule,  de  btasef, 

el  du  Marèekaldes  logis. 

TsévTaK  D8  MuLiéRE,  rue  Saînl-Marlln.—  Aujourd’hui, 
Spectacle  demande^  la  5*  icpréseulalioit  du  Suisse  de  thà- 
fcAuctcux,  précédé  de  la  SouveUc  Epreues,  terminé  iwr  te 
Fou  raisonnable. 

ToSatrb  de  la  niiB  de  Locvojs.  — Aujourd'hui,  la 
14*  représentation  de  Zétia,  opéra  en  S actes. 

Thévtkrdc  CiiiQUK  National,  au  Pjlais-RoyaU  — Au- 
jourd'hui, relâche.  — Demain,  liaout  de  Coucg, 

THévTNB  Français  cohiqoe  et  lyriowb.—  Aujourd’hui , 
la  5'  représentation  de  Fernand  (orlet  ou  ta  t’estale  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  4 acte»,  à spectacle. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l.'llüTEL-DE  VILLEDE  PARIS. 
Sii  premleri  mois  «le  itg«-  M.Vf.  le»  payeurs  sont  à la  leUre  P. 

Courtdet  changes  étrangère,  à tOjoupdedaie, 

Amsterdam.  41  I Cadix.  . ....  ÎO  I.  2 ». 

Haniltourg 2bb*lt\Gàoci Uâ  V» 

Londre»,  ......  21  V»  Li'ourne 133  V» 

Madrid.  ....  20  I.  3 s.  Lyon,  P,  des  Saints  au  p. 

Üüurse  du  3 décembre. 

Actions  des  Ind.  de  2300  liv.  .....  2310,  22  23 

Portions  de  1600  iiv.  .................. 

— de  312  Iiv.  10  a 

— de  100  Iiv 

Emprunt  d’octobre  de  300  Iiv 468,  07,  68 

Eropr.de  déc,  1782.  Quit.de  fin.  . . •/•**/»»  Vs»  1**  p. 

— Sorties 

— de  123  rolll.  déc.  1784 <‘7  »10  Vs» 

— Sorties. 

— de  80  millions,  avec  bulletins. 

— Sans  bulletin.  . h. 

— sort  en  viager 22  b. 

Vs 

— Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins * 103  t/, 

— Sortie». 

Emprunt  du  domaine  de  ta  ville,  série  sortie. 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorües.  . . , 
AcU  nouv.  de»  Indes.  . • . 1453,  32,  30,  34.  33,  32, 

51,  30.  40,  48,  47,  48 
Caisse  d'esc.  4100.  . 4005,  92,  93,  95,  92,  90,  80,  83 
Demi-Caisse.  «...  2043,  43,  40,  42,  40,  38,  40,  42 

Quilt- des  Eaux  de  Paris.  530,38 

Emprunt  de  oov.  1787,  à 3 p.  */(  . * 

— idem.  .......  4 P>  */o  •••••»•<*•*  • 

Emprunt  de  80  mil.  d’aofU  1789.  , . . 1*/ai  */*»  h, 

Assur.  contre  les  inc.  . . • 697,  96,  95,  94«  93,  92,  93 

— à vie.  . . 786,  85,  84,  81,  80,  78,  79,  80,  78,  77 

Actions  de  la  Cuisse  patriotique.  ....  710,  23,22,  23 
CoNTBATS,  D*  clisse,  à 3 p.  t/*  - « 95 

— 2*  idem,  6 5 p.  V#suJ.  au  IS' 88 

— 3*  idem,  à 5 P-  */o  au  *9» 85  Va 

— 4*  idem  à 3 p.  Vs  ^u  10*  et  2 s.  pour  liv,  84 
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TURQUIE. 

IM  Constantinople , le^oetobre.  — |.c  clicvolicr  Testa, 
premier  drapomati  de  la  cour  ini[>èriAle,  l'M  arrivé  ici, 
et  a prfr^Dté  ses  Icltre»  de  ny*ai>ce  uu  ralmacan , a\ec  les 
solennités  am»utumées.  Il  reçut  le  préwîil  d’une  pcli<‘se 
du  second  rang,  et  plusieurMie  sa  suite  reciirciil  d«*s  cafe- 
tans. Pendant  son  séjour  ici  on  lui  comptera  35  piastres , 
jusqu'à  l'arrivée  du  (toron  d’Heiberl. 

Le  Latmacan  a fait,  ces  jours-d,  la  revue  de  la  Hotte 
turque  de  retour,  avec  Iw  autres  ntomhrvs  du  ininistt're. 
Elle  doit  être  ré|)arée  le  plus  diligemment  possible  parce 
que  le  sultan  a résolu  d'avoir  ses  forces  mariliiues  sur  un 
pied  respectable,  niéine  en  tem|ksde  paix. 

On  attend  encoreavant  la  fin  de  cctie  anniv  la  délivran* 
cé  de  drut  sultanes.  Totts  les  préparatifs  on  sont  dtyà 
faits  au  sérail.  On  donnera  des  festins  uiagniiirpies  et  de 
superbes  illuminations,  à quoi  il  fiudia  que  les  nilntslm 
dcspubsances  sc  ronfonnent.  Toutes  les  choses  qui  sont 
d'usage  en  pareille  occasion  ont  tellement  haussé  do  prix 
depuis  quelques  jours,  qu’il  n*i*sl  piTsque  pas  possible 
d'en  avoir  pour  de  rargenl.  t’n  petit  lustre,  qui  est  une 
atTuire  de  30  piastres,  en  cofile  aujotird'hui  150. 

SLKDK. 

DeStCKkhoim^  te  \ \ novembre.  ^On  dit  que  le  licute- 
iiam-<-oloneI  baron  de  Klingspoin,  qui  soutint  un  rOlc  re- 
marquable dans  le  refus  d’attaque  olft-iKire  dans  l'aiinée 
1*788,  qui  fût  condamne  à perdre  la  tête  par  le  conseil  de 
guerre,  mais  dont  ic  roi  commua  la  |>eine  en  tmc  prison 
M’rpélucile,  a trouvé  occasion  ces  jours-ci  d'en  sortir. 
U'aulrescrohml,  au  contraire,  qull  ) a déjà  du  temps  qu’il 
n'étoit  plus  sons  arrêt. 

On  apprend  que  le  général  baron  de  Taubc  a rofiisé 
d’accepter  les  charges  ilblinguécs  de  gouvenicurtle  Sloc- 
khoim,  de  niar6rlu)l  delà  diète  du  royaume  et  de  prési- 
dent de  la  chancellerie,  que  le  roi  a voulu  lui  conférer. 

Le  général  nissc  ilc  F’ahlen,  qui,  depuis  la  paix,  avait 
s('jouri»t‘  ici , chargé  de  quelques  ordres  de  sa  cour,  sans 
avoir  pris  cependant  aucun  caractère  public,  et  qui  avait 
accompagné  le  roi  à Spa,  est  retourné  à l’élersbourg. 

l'OLOGKi:. 

ïhr  l'irsovie  (e  !.*î  tiorembre.  — Le  roi  a donné  une 
somme  de  10,000  florins  pour  les  pauvres,  cl  le  jeune 
comte  Ktacliitzkv  ni  a donné  une  de  !,. '.00  ducats  pour 
la  même  destination.  Le  numarque  touché  de  ce  beau  trait 
d’humanité,  ragiacicu^é  du  enrdon  hlnnc. 

Le  prim-c  Adam  Cxarlorisky , part  le  29  de  ce  mois 
pour  aller  exécutera  Dresde  lâ  commission  dont  il  est 
chargé  par  le  roi  et  la  rcpublif|ue.  Ou  glow  beaucoup  sur 
le  choix  de  CCI  envoyé;  on  dit  que  c’est  fairtf  un  mauvais 
compliment  & la  cour  de  Saxe  que  de  lui  envoyer  le  lils  et 
le  cousin  des  deux  plus  grands  ennemis  de  la  maison  de 
Saxe,  en  la  personne  d’Auguste  III.  Le  waivnde  cl  le 
chaucclicr  Liartorisky  élaiout  en  17C3  cl  175'i  du  tri- 
bunal de  l’élricau,  dans  lequel  il  fut  pro}K)sé  par  eux  et 
parleur  nombnux  parti  de  déposer  le  mi  dans  la  dîèle  de 
convocation  , dont  le  prim'c  Adam  ('i.irlorisky  était  ma- 
réchal , il  lui  avail  donné  fnrmellemeiit  l’exclusion  à la  cou- 
ronne. A présent  il  va  la  présentermi  pelil-fil.s.  Ou  répond 
à ada  que  c’est  une  espèce  d’amende  honorable  nu'i]  va 
lui  faire. 

On  parle  ici  d’arltrles  serretv  qui  oui  été  anvdés  avec  I 
le  traité  d’alHame  conclu  v ntre  la  llvissie  et  la  Pologne,  et  i 
d'anciennes  prétentions  sur  la  Pologne,  qui  dérivent  de 
Tanciemie  maison  de  Wasa,  qui  a autrefois  occupé  ce  trA- 
ne;  mais  comme  personne  encore  n’est  îiislruit  des  arti- 
cles de  traité,  ce  qu’on  peut  dire  des  articles  secrets,  n’a 
pas  plus  d'autorité. 

Lejctinecomte  de  Slarholberg  a passé  ces  jouni-ci  par  I 
celte  ville  allant  en  courrier  à IVIcrslRiurg  , où  >1  a été  rte-  [ 
pécbéparle  prince <ie  Nassau,  au  nom  des  princes  fran-  ! 
çais.  On  assureque  le  gétréral-majürdcnisclioffsverderva  i 
2*  S^rie,  — Tome  /. 


se  rendre  ici  pour  faire  aussi  un  voyagé  ù Pétersbourg. 

Nous  recevons  de  Wilna  la  nouvelle  qu'un  protestant  a 
été  élu  tkqrulé  as.'Usiiiiit  au  haut  tribunal  du  grand  duché 
I do  Liihtiaiite,  et  (|u’ensuite,  dans  l'assemblée  du  tribunal, 
t il  aété  élu  muri'^'hal  (le  ct-Ue  haute  cour.  L’est  M.  Strev- 
[ Joniky,  chef  de  la  garde  liUiuanieniie  du  roi.  Cette  nou- 
j veaulé  honore  cette  époque. 

I Itex  frontières  iie  Patoyne.  nouvelles  de  Pélers- 

I bourg  tliseerl  que  les  gouvernements  et  antres  charges  dont 
i le  prince  l’otenjkin  était  revêtu,  n’ont  point  encore  été 
distribués  ; mais  on  croit  que  le  prince  llepnin  qui  est 
pnVntement  à Moscou,  aura  les  itrcmicrs.  — M.  de 
Witle,  colonel  dis  ingénieurs,  auserticede  Uimie,  qui 
a ftiil , l’vHé  précédent , divers  omr.iges  pour  la  défense 
de  Uiga , ,i  été  revêtu  cl  récompensé  pAr  Sa  Majesté  Im- 
périale, de  l’ordre  de  Saini-VVoIodimir,  do  lu  troisième 
classe.  — Le prince dellessePhili|Kl;ihl  qiiiost  maint. naot 
rétabli,  fait  un  vovagede  l’étersl ourg,  à Vienne,  et  M.  t« 
baron  (le  Ilomliellcs  est  parti  en  rourrier  pour  Lobleuiz. 

De  'Ihorn,  te  12  uoeembre.  — I]  ejtt  parti  depuis  peu , 
par  dix  navires  do  transport  de  XeufdhrM'asscr  à la  forte- 
resse de  (îraudeuU , uii  train  dcbomlres,  decarloucbes, 
de  poudre  et  de  plomb.  On  a transporté  de  ce  dernier  en- 
droit 5 Berlin  , une  quantité  de  poudre,  même  celle  qui  y 
était  venue,  il  n’y  a pas  long-temps,  de  Beriiii. 

II  y aura,  |>mir  Icprinlcmps  prochain,  un(?  livraison  de 
fourrages  à llombcrg,  pour  le  régiment  de  hussards  d’U- 
sedoni,  qui  y est  en  cantonnement.  L'annonce  de  l’entre- 
prise en  a été  faite , et  le  terme  de  livraison  fixé  au  22  no- 
vembre, parla  dèpulalinn  de  la  chambre  de  guerre  et 
des  doiuuiiics,  pour  les  districb  de  la  Nelz, 

ALLEMAOMi. 

De  Cvblentt,  ie  14  novembre.  — Les  ambassadeurs 
d'Espagne  et  de  Suède  sont  ulieiidus  celte  semaine;  le 
comte  de  Uomaïuovv  est  de  retour  ici  depuis  hier.  Les 
princes,  à ce  que  l’on  assure,  doivent  avoir  reçu  ces  jours- 
ci  encore  8,000,000  de  livres.  On  est  occupé  présentement 
à SpC  procurer  des  sabres  cl  des  selles,  et  h engager  des 
cbirugietis. 

Le  comte  dom  G.  de  Cardo  cl  de  Nouza,  colonel  en  Cor- 
se,  est  arrivé  ici  et  a offert  aux  princes  scs  sei-vices  et  ceux 
de  quatre  (Æut  Corses  émigrés  avec  lui.  On  assure  aussi 
qu’un  g(‘ritilliomme  allemand  qui  s'est  distingué  au  ser- 
vice de  liussic.  va  lever  un  régiment  alieniand  au  service 
des  prina’s.  Nous  apprenons  encore  de  Turin,  que  le  roi 
a nommé  son  eiivovéà  la  cour  deBerliu  le  marquis  de  Pa- 
relia  pour  assister  au  congris  qui  duit  être  tenu  t .klx-la- 
Chapelle. 

PRUSSE. 

De  lieriin  , (e  iO  uoumbre.  — 5îa  Majesté  a accordé 
au  banquier  de  la  cour,  Daniel  t^zig  , comme  une  mar- 
que de  SI  faveur,  5 cause  de  su  bonne  conduite  (t  de  son 
désintéressement  éprouvé,  des  lettres  de  nati-rali>atioa 
pour  lui  cl  pour  tous  ses  descendants  des  deux  sexes,  en 
sorte  qu'ils  jouiront  de  tou»  les  droits  des  autres  citoyens 
et  sujets  (hréliciis  dans  toutes  les  teriesel  domaim.sde 
Sa  Majesté. 

L’eiivuvéde  Sa  Majesté  polonaise,  comte  folorkv,  est 
parti  d’ici  jMvur  Stoc  kholm. 

L’envoyéde  la  Graïule-Urclagneen  cetlcconr,  M.  Rden, 
est  arrivé  ici  de  Dresdi* , et  M.  de  Leiillier,  envoyé  d’Ha- 
nom»,  p>t  arrivé  ici  venant  tlTIanovre. 

Sa  .Mjji'slé  a conféré  à ^on  conseiller  privé,  M.  de  llicl- 
mec,  iiiemhre  du  consistoirv  a Berlin,  la  censure  de  tous 
le»  i*ci  ils  philosophiques , de  théologie  et  de  morale , et  on 
particulier  des  journaux,  brochures  v't  h'iiilles  volantes; 
i)  a,  en  convé(|uciice,  déjà  fait  savoir  par  une  lettre  circu- 
laire à Ions  hs  libraires,  qu'il  prendrait  un  udjoim  pour  les 
1ÎVI09  UiiHdogiques. 

PAYS-BAS. 

De  tiruxelUs  , le  2 rferernérc.  — U s pn'ln  s jouent  d.ms 
cc  pays  le  jeu  que  les  prètics  jouent  en  Fi  ance.  Le  but  ot 
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dilTércnt.  Ce  qui  prouve  que  le  caracl^rc  des  joueurs  t*«l 
le  nw'^e,  c'esl  surtout  dans  les  eauipaKues  que  les  nôtres 
aussi  écbiiulTent  les  tètes.  Quels  combuls,  d‘un  côté  , en- 
tre le  desp<ttismcet  le  rutiatisine,  de  l’autre,  enJre  le  di's- 
|K)tisnie  avec  m»  auiiliairos  et  ta  raison  ^ ulc.  Ici,  le  peu- 
ple ne  peut  s’armer  que  sous  des  bannières  tvIigicuîM's; 
clici  vous,  c’est  sons  le  drapeau  de  la  liberté  qu'il  combat 
à la  fois  les  factieux  de  la  cl-dcvanl  noblesse,  et  les  fac- 
tieux du  ci-devunt  clergé.  Chez  nousleparli  qui  gouverne,  i 
redoute  les  prêtres;  cbei  vous  le  gouvememeut , tout  ré- 
généré qu’il  est.  semble  les  tnétiager. 

Us  éinigrê-s  se  rendent  d’ici  it  (.obleniz  ; leur  nombre  ; 
V diminue.  Ils  restent  toujours  cantonnés  sur  les  froiitiè-  j 
res  des  Pays-Bas.  Ceux  qui  nousresieul,  por/ew/  toujoui  s 
la  cocarde  blanche,  l’Iiabil  bleuet  te  sabre  en  bamiouUrc.  i 

M.  de  Maülebois,  qiiic&làMacsIricl,  avait  rt*çu  d’ici  | 
offciellnnent  une  lettre  despriuces,  par  laquelle  ou  lui  ! 
aiinonç.iit  l’arrivée  du  roi  h \ aleueiennes.  Il  sest empressé  j 
de  publier  celte  nouvelle.  Le  lendemain  on  lui  en  a I 

mandé  la  fausseté.  Ce  passage  subit  de  la  joie  à la  douleur  . 

a fait  mal  à ce  vieillard.  Une  goutte  remontée  l'a  mis  en 
danger;  on  ne  sait  s’il  en  éthuppera. 


FRANCK.  ] 

De  — Iiimanche  dernier,  tlatis  Taprês  tW-  | 

lier,  sous  les  arcades  du  Palais- Koyal , près  le  café  . 
de  Fuy  , un  particulier  formait  atikuii  de  lui  un 
groupe  d’auditeurs;  il  a été  requis  de  se  retirer  par 
une  palrouitle,  qui , sans  doule,  avait  reçu  l’ordre 
de  prévenir  tout  allrotipemenl  dans  cet  endroit , où 
depuis  plusieurs  jours  il  v avait  du  trouble  eliie  la 
fennenlatioii.  Cet  homme' non-seulement  n'a  point 
obéi,  maison  prétend  qu’il  s’est  oublié  jusi|u  a in- 
sulter et  frapper  même  un  des  gardes  nationaux  fai- 
sant la  patrouille  ; celui-ci  lui  a coupé  le  visage  d’un 
coup  de  sabre,  ün  dit  qn  il  ii’esl  pas  blesse  dange- 
reusemeul.  Quand  saura-t-on  qu’il  n’est  pas  peruiis 
d’opposer  la  moindre  résislatice  à la  force  piil>lnpie.^ 
Quand  punira  t-on  sévèrement  ceux  qui  osent  s’en 
rendre  coupables  ? On  forme  des  partis  ; on  se  diviS4'  ; 
les  patriotes  cessent  de  s'cntemlie , ceux  qui  n’ont 
qu’un  même  inlérét,  celui  de  maintenir  la  constiUi- 
tion.fa  liberté,  la  loi.  Où  veut-on  nous  conduire  ou 
plutôt  nous  égarer?  Monlpeilier,  Avignon , sont  de 
terribles  exemples  ; pnissenl-ils  nous  proliter  et  nous 
sufiircî 

Lettre  écrite  au  mini  ttre  delà  marine,  par  M.  La- 
jaille  , rapi/ttine  de  raitseau.  au  cachot  du  chà-  | 
(eau  de  Brest , te  id  novembre  1Î9I.  j 

MossieiH.  I 

« > ne  vous  nmigerai  point  du  récit  lugubre  du  mal-  j 
licur  oITiovablc  dont  j’ai  peost*  être  la  victime  à mon  arri-  | 
vée  é Brest.  Je  dois  lu  vie  â tnon  vang-froiil , A mon  éner-  j 
gie,  ou  généreux  dévouement  d’un  grand  nombre  de  i 
cllovcns  courageux  , et  à la  prudente  activité  de  MM.  les 
officiers  municipaux,  qui  n'ont  rien  épargné  pour  me 
sauver.  . „ • J 

M.  Deoiarignv  vous  aura  rendu  compte.  Monsieur,  de 
ma  détention  au  cbatcau  de  Brest,  et  du  yru  du  peuple 
fie  cette  ville,  pour  qu'un  autre  que  moi  coniinamic  te 
Dufuay-'J'rouin. 

Je  vous  prie,  îdonsieiir,  d’informer  le  roi  de  ma  pent-  « 
bicsitualion.  Il  est  juste  fl  bon,  il  fompaiira  au  mhI  d'im  | 
ollicier  sans  reproebrs,  i|ui  le  si'rl  depuis  plus  de  vingt-  j 
sept  ans  a'cc  la  fidélité  et  le  courage  d’un  bon  soldat. 

Si  on  me  laKsc  la  vie,  elle  me  sera  di*sormais  moins  j 
cliire,  P isque  je  dois  perdre  l'cspolr  delà  s;icrifier  pour 
ma  patrie  cl  pour  mon  roi. 

MM  les  Américoins  étaient  loin  de  prévoir  le  <;or1  qui 
m’altcndall,  quand  ib  sollicitaient  avec  tant  d’imluriiTs 
nue  je  fin^cemplovédansrcvpérlilion  de  Saint-Domingue; 
ic  n’en  suis  pas  moins  |iénétré  de  reconnaissance  pour 
cette  marque  précieuscdeleur  eslliue  et  de  leur  conlianre. 

J'ignore  encore  quel  est  mon  crime;  mais  j’ai  la  va- 
nité de  croire  qu’on  n’est  pas  fondé  i»  me  faire  même  un 
ivproche.  Le  temps  m'cclnirera.  • 


MKLA.NGES. 

^11  Uedacteur. 

lliie  inlinilé  de  journaux  ont  dit  cl  rcqu'-té.  Monsieur, 
qucM.  Moutmorm  élail  sorti  du  royaume  ; les  uns  l’ont 
fait  embarquer  au  Hii're;les  autres  l’ont  envoyé  i C<v- 
blciilz;  d’autres  .1  Vieouc  ; d'autres,  enfin  , le  disent  parti 
pour  l'Espagne. 

Toutes  ces  assertions  sont  aussi  fausses  les  unes  que  le» 
autres.  Il  est  de  fait  que  dcq>uis  le'momenl  où  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  agréer  la  déiuisùioii  de  M.  MotUmorin,  du  dé- 
partement des  affaires  élrangén.*»,  il  n'est  pas  sorti  de 
l’aris  ; qu’il  n’a  pas  inômc  eu  l'idée  de  sortir  du  royaume, 
et  que  Ions  ses  projets  de  voyage  sc  bornent  ù aller  passer 
cinq  ou  six  jours  5 utie  maison  de  campagne  qu’il  a ac- 
quise auprès  de  Sens,  pour  y vivre  dans  la  retraite. 


THÉÂTRE  DE  I.A  RUE  l'EVDEAU. 

b«a  Cota  rara,  o sia  la  Bellezia  e ta  iVrfù,  tne 
chose  rare,  e'sst-à-dire,  ta  Beauté  unie  à la  vertu;  tel 
est  le  véritable  titre  de  la  pièce  donnée  samedi  dernier  à 
ce  IhéAire,  sous  le  titre  tronqué  cl  iiisigniruint  de  la  (.osa 
rara.  Le  sujet  du  premier  acte  est  une  jeune  fille  que  son 
frère  veut  marier  malgrê  elle  au  Po<lestal,  espèce  de  baÜly 
de  village:  elle  s'échappe  par  une  fenêtre,  et  va  ®e  jeter 
aux  pieib  de  la  reine  qui  chaise  dans  le»  environs.  Celte 
princesse  la  prend  sou»  sa  protection,  et  la  remet  sou»  la 
garde  d’un  vieillard  gouvenveur  de  son  fils.  Le  jeune 
prince  en  devient  amoureux,  cl  lui  fait  faire  des  propoU- 
lions  par  son  vieux  gouverneur , qui  parle  aussi  pour  son 
compte  : cependant  son  aroanl  Lubin  revient  au  village, 
cl  n’y  trouvant  pas  sa  maUresse , il  veut  tout  tuer.  On  l'ar- 
rèle,'et  on  l'amène  chez  le  prince,  qu’il  trouve  en  léle-à- 
lèlc avec  celle  qu’il  aime.  Jalousie,  reproclvc»;  la  reine 
intervient;  raccommoilement  et  mariage. 

Le  second  acte  est  tout  im  antre  sujet.  Lubin  a épou»è 
Lilia  ; Tilla  , son  fK*re , a épousé  Ghilta , cousine  de  celte 
dernière;  mais  le  prince  n'a  point  renoncé  ù ses  projets; 
de-là,  des  scènes  de  jalousie  qui  jveuvenl  durer  autant 
qu'on  voudra.  Opeiubinl  cela  finit,  et  le  vieux  gouver- 
neur. pour  plaire  à son  jeune  élève, s’accuse  seul  du  crime 
de  séduction,  et  est,  en  conséquence,  chassé  de  la  cour  par 
la  rei  ie.  , 

Le  sujet  a du  mouvement  et  inspire  de  1 interet.  La  va- 
riété de»  seines  lient  lieu  d’adresse  dansleur  dis|»ositiou. 
Mai»  parlons  surtout  de  la  musique:  il  y a Imig-lcinps 
qu’on  n’a  rien  entendu  à ce  lbé.nrc  d’un  caractère  aussi 
original  cl  aussi  piquant.  La  scène  sc  passe  en  Espagne, 
et  l'auteur,  qui  est  espagnol,  ( signor  Vincenzo  Martin  ) 
y a conservé  lin  certain  goAt  de  terroir  qui  n’a  pu  man- 
quer de  plaire  il  des  oreilles  déjà  un  peu  lasses  del’unl- 
forrailé  iW  productions  italiennes.  On  n’y  relrmive  point 
ces  iixvUr»  si  connus,  «vs  mouvemenU  d’orchestre  »i  sou^ 
vont  lépétés  des  romposileum  itaiiens  ; mais  on  y ente 
un  cliaiil  toujours  gracieux , plein  d’esprit  et  de  »enliajenb 
et  un  style  d'accoinpagiicrocnt  qui  plail  encore  plus  qu'il 
n'élonne.  Aussi  les  morceaux  italiens  ojouUS  à la  parti- 
lion,  quoique  bien  clioUis  et  bien  exwuté»,  oui  smnblé 
faire  lâche,  tvarcc  qu'ils  ii’avaient  pas  l'origirialilé  du  res- 
te. Celte  miiMquc  ii'oITre  pas  la  force,  la  vigueur  qu’on 
admire  dans  d’autres  ouvrages,  cl  celte  raison  avait  f.ilt 
différer  de  donner  celui-ci  depuis  rétablbvmeut  de  ce 
théâtre  ; un  ne  comptait  pas  as>cz , à ce  qu’il  nous  semble, 
sur  l’empire  irrésblihle  du  chaut,  toujours  préférable  à 
tous. 

Les  mieurs  espagnoles  sont  conservée»  avec  un  très- 
grand  soin  dan»  cette  pii-ce.  On  y enieiid  une  ségmidille, 
espffte  de  v audeville  csivagnol , et  un  air  de  danse  exécuté 
avec  infiniment  <lc  grâce,  de  preebion  et  de  gaité,  par 
mesdames  Baletli  et  Simonnet  (aujourd'hui  madame  Mar- 
tin )fl  MM,  Siinoiii  et  Brocchi,  donsaiil  tous  quatre  avec 
lesrnMagiieUe».  On  ne  >’alleiidail  p.v»  à devoir  des  jppl.iii- 
dissemt-nb  pmir  la  danse  à mevlames  BaleUi  et  Simonnet, 
•qui,  rhüciinedans  leur  genre,  en  ohliennent  si  souvent  et 
de  si  bien  mérités  pour  léchant.  L'un  des  acteur»  que 
l’on  doit  distinguer  encore  dans  celle  pu'-cc,  c’est  M.  Maii- 
diui.  pour  qui  elle  a été  faite  ù Vienne,  Ct  qui  semble  se 
surpasser  dans  le  rôle  du  Lubin. 


AVIS. 

prochain  t 8 du  cnuranl,  à neuf  heures  pr»VL>rs 
du  matin  , H y aura  dam  la  cinlevanl  des  Jacohiiis- 
Satni-HoiH>r^‘ , une  assendil^s’  dont  le  but  est  de  faire  ron- 
nailre  l’objet  de  la  Société  <Ut  jeune*  Frum^ni*,  base  d’une 
fcole  centrale  dVjpérienccs  qui  doit  conmiencer  ses  eier- 
cices  au  prcinî«T  janvier  perjcbaln,  dans  le  cl-de\unl 
prieuré  «le  Sainl-Martin-dos-Cbamps,  cl  la  mamîredonl 
elle  sera  diriutH?. 

Les  pères  et  mères  de  famille  qui  voudront  assister  à 
cclleséance,  se  procureront  des  billets  d'cnln’Tclier  M.  Do- 
senne,  libraire  au  Palais-Ho>al,  qui  leur  remettra  le  Pro- 
spectus de  cette  institution. 

l-.es  députés  et  le»  nteinbres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitulion  entreront  avec  leurs  cartes. 

lïULLKTIN 

DK  l’assemblée  ÎSATIOA  ILE  LEGISLATIVE. 

PlKMtl’.Rt  LéCISL-VTUIP:. 

PrcndcHce  (U  M.  L<iccp«  i/c, 

SÉANCE  DE  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  l.emoiiley  occupe  le  rauteiiil. 

U»  tie  MM.  les  secrclaires  fait  lecture  d’mir  lettre 
(le  M.  Cliarnii , oflieier  miitticipiil  . qui  nimoiiee  à 
l’Assemblde  qu’il  lui  ;i  déjà  presr'iite  une  pétition 
sur  les  maisons  de  jeu,  qu'elle  a éU*  renvnyee  au 
comiléde  législation  sans  avoir  été  lue.  I)  prie  i’As- 
scmblde  de  h:Uer  le  npjrorl  sur  resînf.^mes  repaires. 

M.  Mui.ot  : Il  est  impossible  que  l’Asseinblde 
Laisse  subsister  plus  lung>leuips  des  repaires  de 
brigands,  où  les  anti-nW'oIntiMininires  s'engraisîU'nt. 
C’est  au  notn  des  mœurs  que  je  deui.ande  la  deslriic- 
tion  de  deux  ou  trois  mille  maisons  «le  jeu  (|ui  infec- 
tent la  ca[)itale,el  qneje  prie  rAss4‘mid«v  d'ajourner 
à jour  lixe  le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
oel  objet. 

L’Assemblée  rajoiirne  au  15  d«‘cembre. 

Un  de  MM.  I«*s  secrétaires  nmmiiee  dilTérentes  pé- 
titions «*t  diverses  a«lres.ses  de  fèlicilalioii. 

L'Assemlib’e  décrète  mention  lionornble  des  a«lres- 
ses  au  proc«‘S-vfrbal , et  renvoie  les  pétitions  aux 
comités  (|u’ellcs  concernent. 

M “*  : Je  demande  que  l’on  reprenne  la  .suite  de  la 
di.scu.ssiuii  sur  les  Colonies. 

Après  quelques  débats , l’Assemblée  décide  que 
celte  diseussiuii  s«’ra  repri.st'  dem.iui  matin,  dés  qu’il 
aura  été  fait  lecture  du  procès-verbal. 

En  conséquence  de  la  décision  de  ce  matin,  M.  Vin- 
cent OllivniiU  est  introduit  à la  barre , et  sc  prépare 
à lire  un  oiivr.ige  sur  b’s  linances. 

M.  Gr.vn«jeneuvr  : Nous  somtne.s  ici  pour  enten- 
dre des  pétitions;  mais  nous  ne  pouvons  former  une 
académie,  pour  jnger  même  un  excellent  ouvrage 
sur  les  linances  et  sur  les  assign.ils. 

(Jii  de  MM.  les  secrélain’s  commeiire  la  lecture 
d’un  résumé  du  travail  du  pétitionnaire.  Comme  il 
est  hérissé  de  calculs  , rAssemblée  le  rcnvoieavec 
l’ouvrage  au  comité  de  l'extraurdinaire , et  accorde 
à M.  OllivauU  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Deros.sel , introduit  à la  barre,  lit  la  pétition 
suivante  : 

Messieurs , c’est  aux  yeux  des  représentants  d’une 
grande  nation  que  J’ni  rhoniieur  d’exposer  dans  la 
gravure  du  combat  de  M.  Ducoiiedic , mie  des  plus 
célèbres aelinns  de  merde  la  dernière  guerre.  L’«i- 
loge  dece  grand  homme  consacré  dans  rhisloire, 
le  mausolée  que  le  roi  a fait  élever  à Brest,  à ce 
guerrier  magnanime,  lui  mériteront  dans  tous  b‘s 
lemps  les  hommages  di*  la  postérité.  Heureux  d'avoir 
été  chargé  par  le  gouvcriieineiil  de  faire  revivre  stir 
la  toile  ce  combat  mémorable’,  j’en  ai  peint  le  grand 
tableau  : il  fait  partie  des  dix-AuiV  que  le  roi  a or- 


tlonué»  , «-l  dont  l'exécution  m'a  clé  également  con- 
liéc.  Le  motif.  Messieurs,  qui  n déterminé  cet  ou- 
vrage , ,n  été  de  lixiT  an  sein  de  la  patrie , le  monu- 
ment «l’une  véritable  gloire  .alin  d’élever  l'.'lme  «les 
citoyens,  prcscrv«*r  de  l’oubli  la  ciilébrilé  mi’ils  ont 
aeqiiisc,  et  Iransnietlre  à leurs  (lcscen«lanls  tles 
inodèb'S  dignes  d'élre  imités  : j’ajouterai  nue  les 
palais  des  rois  d’Angleterre,  ainsi  «pie  ceux  uesau- 
tr«'S  royaumes , ud'ietit  aux  yeux  de  chaque  nation  , 
la  représentation  de  ses  faits  de  guerre  , et  qu’elle  y 
va  puiser  sans  cesse  une  nouvelle  ardotir  pour  sc 
: distinguer. 

Vous  êtes,  Messieurs,  persuadé'S  de  ces  vérilé.s. 
Je  viens  avec  conlinnce  réclamer  auprès  de  vous  un 
iioiivei  encouragement , et  les  moyens  pour  achever 
renlreprise  de  la  gravure  «le  ees  cüinbal.s,  que  mou 
peu  de  fortune  ne  me  fiermet  pins  de  continuer  à 
mes  frais.  Aiiiiml  du  nubuc  zèle  mil  a secomié  mes 
travaux  , je  ne  |iuis  me  «bspeiiser  d(‘  vous  faire  e«*tte 
remarque  Irès-impurlunte,  «}ue  si  ta  gravure  dont  il 
est  ici  «{iieshon  ne  sc  bornait  qu’aux  trois  seules 
actions  déjà  gravées,  qui  sont  dépi>s«*es  dans  vos 
archives, et  que  la  dernière  Assemblée  avait  con- 
sidért'os  coimiie  im  monument  vraiment  national,  il 
en  ré.siilterait  qu’il  n’y  aurait  que  trois  cmnbals  qui 
auraient  «h*  la  nnülicilé  , au  beu  «les  dix-huit  «jui 
fonncnl  l’ensemble  de  la  colb'Clion  entière  ; ce  qui 
nous  attirerait  une  critique  amère  de  la  part  des  en- 
neniis  de  la  Fronce,  qui  ne  inanqiifraient  pas  «ic 
vouloir  affaiblir  nos  v«*rilables  succès. 

Une  députation  di's  iiiallres  et  matlresses  de  pen- 
sion «le  Paris,  oIVre  ses  hominagesà  l’Assemblée,  qui 
décrète  la  mention  Iinnorable  d«?  sa  pétition , et  la 
renvoie  au  c«)mil«i  d'instruction  piibliqiie. 

M.  Bayard,  qui,  par  un  mémoire  imprimé  en  mai 
1789,  sons  le  titre  de  Freu  de  Barit , avait  prouvé 
la  possibilité  de  substituer  deux  seuls  impdtsdirecls 
à tons  les  autres , lit  im  mémoire  sur  les  moyens  de 
faire  payer  et  liquider  les  impositions , et  de  vérilier 
la  dette  exigible  sans  suspendre  les  remlKinrseinents. 
Il  pr«=sento  les  principales  dispositions  du  projet  de 
d«*rrel.  — Il  est  inbTrompu  par  des  murmures.  — 
L’Assemblée  décide  que  le  pétitionnaire  continuera. 
Il  poursuit 

M.  Vkromaud  : Nous  devons  distinguer  dans  les 
pétitionnaires  ceux  qui  nous  adres<«*nt  ues  demandes 
jiersonnelles  . alors  nous  devons  les  entendre;  car 
le  droit  de  pétition  est  un  droit  gai  anli  par  la  consti- 
tution, et  ceux  qui , voiil.inl  nie  uUle.s  à la  chose 
publique  , nous  présentent  des  discours  et  des  mé- 
moires généraux;  ceux-là,  nous  «levons  les  ren- 
voyer aux  cuinité.s,  pour  décider  de  leur  mérite  et 
de  leurimnorinncc.  D’après  ces  principes,  je  demande 
le  renvoi  du  tmbnoire  au  comilc  des  Hiiances. 

Ce  renvoi  est  «léciété. 

Un  antre  péliliomiairc  intro<liiit  à la  barre,  ré- 
clame la  justiee  de  rAssembl«>e.  Il  annonce  qu'avant 
été  constitué  prisonnier  le  16  juillet , et , par  l’âni- 
nistie  du  1 4 septembre , mis  en  liberté , sans  qu'au- 
cun  tribunal  eilt  prononcé  s’il  était  coupable  ou 
iiiiioceiil,  il  .sc  trouve  sans  ressource  et  .sans  travail, 
parce  que  le  «h'cret  d'amuislie  lui  a fait  p«'rdre  son 
S(‘iil  bien , sa  réputation,  près  de  ceux  «pii  avaient 
coiiliance  en  lui.  M a soulagé  s«i  mère  de  bmlcetpril 
avait.  Il  demande  un  tribunal. 

M.  : Le  pétitioiimiire  doit  être  instruit  «les  mo- 
tifs de  sa  détention.  Je  demande  «pi'il  les  «lénonec  , 
alors  rAsseinbl«T  pourra  lui  noinnicr  «lesjuge.s  cuin- 
péleiil.s. . . 

Le  Pétitionnaire  : Monsieur  le  présuleiit,  lacon- 
stilnlion  dit,  que  tons  l«s  citoyens  ont  le  «Iroit  «le 
coiicüui  ir  û la  formation  «le  la  loi . par  etix-niéme.s 
ou  par  leurs  rrpnseiitants.  Pour  exercer  ee  droit . 
j’ai  fait, le  16  jMillel,unc  pétition  imiividiicite  au 


rh;un|»-ilr-Mars.  .î<‘  ne  m‘y  si»Î!<  p»inl  (roiivt*  lo  17  : 
•linsi  je  lie  &iil$  cou|Mi)li*  île  (V  ()iii  sV^l  bit 

le  17,  et  cepeiiibht  nn  tii’u  coiislitiié  prisumni’r. 

M.  '**  : Je  <lriii.iiii!c  qm*  k pt-tiliniinaiu*  rédi|;o  sa 
pi'lition  par  <|iie  t' VsMMtibléi'  b leiivvie  au 

L'uniite  (le  lu-liliuits  pour  y faire  ilruït. 

I/Assfuil)le{î  il(krete  ccûc  proposition. 

M.  Laciioix  : IMusienrs  |H^titi«nnair»'S  se  sont  pn? 
seules  à la  barre;  on  les  n admis  aux  honiu-urs  de  b 
seaiH'e.Xotjsne  sommes  plus  au  temps  où  nn 
les  homiiu'S  à leurs  habits,  ainsi  je  demande  <]ue  le 

Iktitionnaire,  qnoiqiril  ne  soit  qnVn  veste  et  en  t<i> 
>lier,  y sud  aussi  admis.  (Les  tribunes  applaudissent 
û plusieurs  reprises.  ) 

Moii.sicur  le  president  accorde  au  iiélilioniiaire  les 
homieiirs  de  la  .séance.  ( On  apidandit.  ) 

Un  autre  ptUitionnaire  sc  plaint  des  vexations  que 
sou  palriolisine  lui  a fait  éprouver  de  la  paî  t de  sa 
niumeipalité , de  .sou  district  et  de  son  dépiirlemeid, 
qui  l’ont  plongé  dans  la  plus  affreuse  misère;  il  ré- 
clame les  secours  de  rAssemblée  natiniiale. 

li  est  admis  à la  Mbnce,  elsa  pétition  csl  renvoyée 
au  comité  de  secours  publics. 

M.'*’  : Je  demande  la  narnie  pour  une  motion 
d’ordre.  Le  comité  de  la  nette  publique  l'ide  l'ex- 
traordinaire est  dans  la  nécessité  de  vous  iirt  venir, 
que  cliiique  jour  l’Assemblée  ayant  éludé  la  discus- 
sion sur  une  nouvelle  émission  d’assignats  de  5 liv. , 
vous  allez  vous  trouver  tonl-à-l'hcnre  obligés  de  la 
décréter,  sans  avoir  pris  l.i-dessus  li's  connaissances 
nécessaires.  Votre  eoniilé  me  charge  de  vous  pro- 
l>us(‘r  de  l’ajourner  à demain , apres  la  lecture  du 
procès-verbal. 

Après  une  a«sez  longue  discussion , l’Assemblée 
aceorde  la  priorité  à la  discus.sinu  sur  les  Colonies. 

Un  dr  MM.  les  secrétaires  .mnonco  une  adresse 
du  conseil  général  du  di'partement  de  la  Corrèze, 
qui  félicite  rAssemblée  sur  son  décret  contre  les 
émigrants. 

L'AssendiIce  ordonne  la  mention  honoraldc  au 
procès-verbal. 

11  lit  aussi  radresse  suivante  : •Législateurs,  vous 
avez  rendu  contre  leséiingrants  un  décret  digne  de 
la  majesté  du  peuple  français.  Le  roi  y a refiisé  sa 
sanction.  Qncis  que  soient  scs  motifs,  le  reto  du  roi 
ne  (luit  pas  iiilltitT  sur  le  vu>u  général.  ILUcz-vous 

de  rendre  un  décret  d'accusation 

Plutieurs  voix  : L’ordre  du  jour. 

M.  '**  : L'Assemblée  a jusqu'ici  culendu  des  félici- 
tations sur  sou  décret  coiilre  les  émigrés.  Je  de- 
mande à lui  lire  le  réquisitoire  du  procitreur-gémb 
ral-svudic  du  département  de  la  Moselle,  qui  n’est 
pas  toiil'à-fait  réiiigé  dans  tes  mêmes  principes. 

•M.  TiitBioT  : Nous  ne  devons  pas  enleudrc  les 
réquisitoires  des  pn>L-ureurs-symlic.s,  mais  les  adres- 
ses qu'on  nous  envoie  direetemenl. 

M.  Lacroix  : Les  nntorités  constituées  ne  doivent 
pas  violer  le.s  principes  de  la  eonstitntioii;  i]iiaiid 
elles  s’en  écartent,  nous  devons  les  rappeler  à leurs 
devoirs.  Je  demande  que  l'on  continue  la  lecture  de 
l'adresse. 

Monsieur  le  secrétaire  annonce  qu’elle  est  de 
trente  citoyens  de  Civet. 

L’Assemidée  passe  à l’ordie  du  jour. 

M.*“,lil  le  réquisitoire  du  procureur  du  dépar- 
tement de  la  Moselle;  il  porte  eu  sub'«tauce,  que  la 
prérogative  du  veto  royal  est  peu  ,'i  craindre  pour  le 
|)enple;que  le  roi, dont  leeu’iiresl  bon  et  généreux, 
a voulu,  avant  dVnndoyer  les  moyens  violents,  ten- 
ter enrore  les  voies  ik  la  p»Tsna^ion. 

I/^vM’inblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  adres.v  de  la  Société  desAints 
de  la  Con^litldion  , séante  à Aiicii,  (}iii  félicite  l'As- 
semblée sur  le  même  décret  contre  les  émigrés. 


M.  *'*  : Je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  ho- 
norable an  procèx-verhal. 

PlutieHrx  voix  : La  question  préal  ilde. 

M.  Lai  itE.u:  : Je  déclare  (pie  je  m'oppose,  pour  le 
soutiim  de  la  cun>Ulution  et  l'honneur  de  r \s«em- 
blée,à  b meuliun  honorable  qu'on  demande.  Y a- 
l d quelque  chose  d'honorable  dans  ce  t|ui  est  con- 
traire à la  loi  ? Les  sueiété.s  connues  sons  le  nom  de 
Clubi  , n'ont  |»as  le  droit  de  déldierer,  n’ont  pas  le 
droit  de  présenter  desdélilM'ratioiis  signées  par  des 
pré'.ideiilg  et  des  mret  iires.  La  loi  qui  le.s  a envisa- 
gées comme  de  simples  particuliers  sans  fonction , a 
mis  par  la  la  distance  qui  devait  être  entre  de  sim- 
ples individus  et  des  Rdministrakurs;  elle  n’.’i  pas 
voulu  leur  donner  ce  caractère  ch;  rnpprodiemeiit 
tendant  à leur  donner  une  importance  qu'ils  n'ont 
pas;  elle  n’n  pas  prétendu  eu  faire  des  corps adiiii- 
nislratifs,qui  pussent  croire  qu'elle  leur  n coiiüé  la 
moindre  fonction  ; elle  n’a  pas  voulu  élever  autel 
contre  auki , et  mellre  les  administralioiis  dans  le 
cas  de  voir  leur  autorité  en  opposition  avec  une  au- 
lorilé  hctivcdaiisie  principe;  mais  qui  croirait  peut- 
(‘'Ire  en  a\'olr,  si  on  lui  reeomiaiss.iil  de  la  réalité, 
en  reconnaissant  des  présidents,  des  secrétaires.  Ces 
sortes  d'adresses , eflel  de  l'eldlnmsiasme  ou  du  vœu 
réfléchi  d'un  petit  numtire  d'hommes,  ne  peuvent 
être  reçues,  parce  qu'elles  tendent  à donner  l’ex- 
pression d'individus  pour  celle  de  la  totalité  ; enfin, 
elles  sont  au-delà  de  la  lui , contre  U lui  ; elles  sont 
prohituks , la  prohibition  vous  en  est  conüée , vous 
devez  b prononcer,  et  je  la  sollicite  de  votre  nlta- 
chcmeiit  à la  constiliilion  , de  votre  amour  pour  les 
principes. 

M.  TurnioT  ; I.epréopinanl  s'est  trompé  dans  tout 
ce  qu’il  a avancé  contre  les  Sociétés  des  Arids  de  la 
Constitution  : ce  sont  elksqui  ru  sont  Iesco|unnes 
les  plus  inébranlables.  ( Les  tribunes  applaudis- 
sent. ) 

M.  Lacroix  : Ceux  qui  demandent  la  mention 
honorable,  ont  en  leur  faveur  pins  de  vingt  décrets 
qui  rnntoriMoit.  ff ailleurs  celle  adres,He  ne  contient 
rien  de  contraire  à la  constitution.  C'est  une  simple 
adhésion  aux  décrets.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assemblép  onloiine  la  mention  honorable.  (Les 
tribunes  nppinndissenl.  ) 

M-  au  num  du  comité  de  division,  fuit  un 
rapport,  et  préNcnte  un  projet  de  décret  interprétatif 
de  (|uelqiips  (piesliuiis  adressées  à l’Assemblée  par  le 
département  du  l'Oiso , relalivcment  à l'élection  de 
ses  adminiMrateurs. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l'ajoiir- 
neriienl  a jeudi  soir. 

M.  Sérane  , au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
b siToiide  krtured'iin  projet  de  décret , qnel’As- 
seinbUk  adopte , sans  discussion  , en  ces  termes: 

L'A'>seinblé(T  nationale,  considCTant  que  le  inoiuent 
d<»  èleelion»  aux  places  de  capitaines  cl  lieutenants  de 
port  est  arrivé;  ainsi  que  celui  du  coiicoiirs  pour  la  no- 
miualion  aux  places  dejaugeurs,  et  que  riiilértHcorooiun 
tvigo  qu'il  M>it  r.iil  (|aclqnes  cliaiigeiiients  ti  la  loi  qui  liic 
le  mode  «le  res  élections,  (k<en-te  qu'il  y a urguuce. 

L'A'‘Si‘mhlce  nulioiiaic  , oui  lerap|)ortdeson  cooiitèdc 
la  marine,  ayant  recumiu  qu'il  n'esl  ni  juste,  ni  courorme 
auxintéK-ts  de  b ntuig.ition,  d'exdure  du  concours  aux 
pla«‘(S  de  capit.iineset  lieutenants  de  port  dans  tes  \illcs 
marilinn's,  lism.iiires  de  quais  qui  en  reniplissaii'ot  prét'è- 
dcmmenl  les  fonctions;  et  quoies  jaugeurs  actuellement 
en  place  ont  subi  un  premier  examen  (l’après  les  anciennes 
oi'donnaoces,  après  asuir  rendu  le  décret  d'iirgencc,  dè- 
rr>Me  re  qui  suit  ; 

« ArllcJe  t*'.  Les  conseils  généraux  desoommunea,  qui, 
conformément  & l'article  V,  titre  lU  du  déerd  du  9 août 
cniiceniaiil  la  police  de  la  navigation  et  des  port»  de 
coinm('m\  doivent  nommer  lescanilaineset  lieutenant»  de 
}>orLs,  et  qui.  suivant  l'arliclc  XI  dudit  titre  de  ia  inèiDC 
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loi,  sont  ofalig(<>s  de  les  prendre  exclusivcraeot  parmi  1«  na- 
si(?atcursâgtW  do  plus  de  trente  ans,  rt  pounu»  du  brevet 
d’enseiitne  dans  la  marine  françaiso,  pourront,  pour  la 
première  fols  sculcmoal , admettre  en  conrurrenre  et 
comiiu-  i^%iblos,  aussi  bien  que  les  cusoi{tnes  do  la  marine, 
k>s  luaiures  de  i|uaiH,  ci-dovaul  attaché  auv  |>orts  de  leur 
arrondisseinon’ , s'Üs  sont  .^és  au  moins  de  trente  ans,  et 
s’ils  ont  cinq  an*  de  servioe  en  celte  qualité. 

• K.  LcsjaugrursarlueUemonlene\ercice,  seront  maiiH* 
tenus  dans  leurs  placen,  si,  apriis  avoir  été  ctamiués  par 
les  professeurs  d'Iiydrofi'rapbiren  particulier.  Us  sont  remn* 
DUS  capables  do  suivre  la  tnélliode  uniforme  de  jauger,  qui 
sera  incessamment  dt'teruiUvLs-  pour  tous  les  bâümonb,  en 
vertu  de  l’article  lit  du  décret  du  0 aodl  171)1. • 

La  sédiii«  est  le>ée  à 10  beuros. 

Décret  fur  l'organhation  des  comités  des  finances, 
rendu  dans  la  séance  du  lundi  r»  décembre. 
I/Assenihldc  nalioii.ile , après  avoir  onloiidit  le 
rapport  des  commissaires  nos  difTemits  coinitcs 
de  liiiancc  cl  des  domaines  , dt^crèle  ce  qui  suit  : 

« Ariiclcl".  Lecomilédi>s  llquidalioiisentomlralostap- 
ports  du  coDimis^irt'*'iqui(laleur  i il  prénenler.!  à l'As« 
sonibU-e  les  pr*>jcts  de  dt>cret  t fornter  sur  rt*'  rap|)orts,  et 
il  pn>|>nMTn  les  luis  qu’il  jiigora  nf*rossaires  pour  tonninor 
les  dÜTicullès  quipoiirniont  n.ûlre  laus  le  cours  des  liqui 
dations,  ainsi  que  pour  co  n'ttlorou  orcèlérerb  marche, 

» 11.  Le  comité  do re\an»oii  dos  comptes  s(*r,i  chargé 
d’esamlnor  les  comptes,  leurs  pié'cs  et  acquits  compta- 
bles, et  Ions  comptes  <|ui  auront  été  pr^*sen(cs  au  hiireaa 
de  comptabilité  établi  par  le  dcTrot  du  15  septotnlire  1701  ; 
d'en  faire  le  rapport  5 l'Assemblée;  de  proposer  les  lois  à 
former  {mur  oouiplèler  les  règles  do  la  eompiaMIiié,  et 
pour  accélérer  la  présentalloii  et  l’apurement , soit  des 
comptes  courants,  soit  des  conjples  arriériH. 

» 1 n.  Le  comité  des  üomam<Ns'ocrupcra  de  la  n-cherclic 
des  anciens  domaines  engagés , échangés,  aliénés  ou  uour* 
péi,  de  tout  ce  qui  cnucertie  rudminisiralinn  fon'stière, 
et  des  projets  de  ilécrct  sur  les  objets  ojouniés  ou  réservés 
par  lu  loi  du  S novembre  1790. 

• IV.  Le  comité  des  ussignats  et  monnaie  surveillera  les 
opérations  générales  concernant  la  vérification  et  la  fahri- 
ralion  des  assignais,  considénW  comme  monnaie,  l’exécu- 
tion des  réglemenlA  coDceriiaiU  les  tilrm  des  métaux  ; il 
sera  chargé  de  l'examen  des  projclscldc  la  proposition  des 
lois  que  ces  parties  peuvent  exiger. 

> V.  lodépcndumim-nl  du  comité  desassignaLset  monnaie, 
il  sera  formé  une  commi«sinn  particuUére  pour  la  surveil- 
lance immédiale  de  lu  fulrricntion  du  papier  monnaie,  de 
l'impression , et  autres  0|>éralions,  jus(|u'à  l’entrée  dudit 
papier  dans  les  archives  nnliormh's.  Celle  commission  sera 
composée  de  douze  membres,  et  elle  se  renouvellera  tous 
les  mois.  • 

a VI.  Au  lieu  des  cnmilés  précédemment  établis  »ous  le 
nom  de  comités  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'ex* 
traordinaire,  de  la  trésorerie  uatlonalei  des  contributions 
publiques  et  des  dé|ien.sc<s  publiques  il  sera  formé  setilf 
ment  deux  comités  sous  le  nom,  rnii,  rie  comité  de  l'or- 
dinaire des  fînunces  ; l’autre,  sous  relui  de  comité  di> 
rexlraonlinairedes  finances.  Ces  «leux  comités  s'occuperont 
respectivement  des  objets  cbnprés  jndlquiH,  et  néanmoins 
ils  seront  tenus  de  ?sc  réunir  IouIlh  le«  fois  qu'il  y mira  lieu 
d’établir  la  balanr?e  de  la  delleet  des  ressources,  desdi^ven- 
ses  et  des  rr*cetics;  de  déirrminer  ou  de  changer  le  mode 
ou  les  termes  des  eugagenienis  ou  de  la  lilK'ralion  de  l'E- 
tal, en  sorte  qu'il  ne  soit  présenté  tt  rAssembléc  nationale 
aucun  rapiKui;  auquel  effet  lesdeux  roinilés se  rasM'ni- 
kleront  sans  délai,  pour  «h'qerminer  <lc  concert  les  parties 
de  renseignement  que  chacun  d'eux  s'attachera  à recueil- 
lir pour  le^  rapporter  mi  travail  commun;  et  parvenir  A 
COœphMer  l’état  des  dettes  et  ressources  de  la  nation. 

» VI I.  I.ccombé  de  l'ordinaire  d«K  finances  sera  chargé, 
indépendamment  de  h surveillance  hahiltiHIe  de  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale,  de  tout  ce  qui  u rapport  aux 
contributions  publiques  et  A la  Ihaiion  des  différentes  par- 
ties de  la  dé|>enso  publique , de  l'examen  des  comptes  sur 
les  registres  et  étals  de  situation  des  pajeura  cl  receveurs, 
des  reprises  et  poumitiles  A faire  contre  les  débiteurs  du 
trésor  public:  et  généralement  de  toutes  opérations  re- 
latives aux  fonliotts  aliribuées  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  ainsi  que  de  fa  proposition  des  lois  à 


former  pour  y maintenir  l'ordre  cl  la  régnlarlté  du  ser* 
vice. 

» VIII.  Le  comité  de  l'extraordinaire  des  lln.mc«^  sera 
ch.irgé,  iml.’pf’ud  unmpnl  de  la  surveillance  de  la  caisse  de 
roxlraonliiiaire,  (le  l'exainen  de  l'ét.at  des  recel  les  et  dé- 
penses de  cette  caisse,  de  «eux  conreinnnt  Ictv  ventes, 
ri-gie  et  emploi  des  bbuis  luiiinnaux;  des  dtlTjculiés  qui 
pourraient  naître  A r(H'casion  de  c«><«  biens,  et  de  leur  re- 
vendication par  des  tiers  ; des  liquidaliuns  faileset  à fuire; 
de  tout  ce  qui  a rapport  A la  clrrul.Uion,  émiv«ion  et  brlü- 
leinent  du  papier  nioniuiie;  des  mesures  A prendre  pour  la 
fabrication  A l'avance  de  ce  papier;  et  généralement  de 

I »ul  ce  qui  t'sl  et  ?era  payé  par  ladite  caisse  de  l'cxlraor- 
dtnatre, 

• IX.  Lea,  deux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  , iiidépi-ndamment  de  leurs  assemblées 
partirulh'res,  seront  tenus  de  se  réunir,  le  premier  dé 
chaque  mois,  A l'offel  de  pnSrnler  A l'As'-cmbli^  nationale 
un  rapport  par  aperçu  sur  le  progn'-s  du  travail , sur  }i 
situation  de  la  recette  et  de  lu  dépens^' , et  sur  l'état  géné- 
ral des  finances. 

» X.  Chacun  descomlt«S  de  rordinatre  et  de  l’extraordi- 
naire dc'<  finances  sera  composé  de  vingt-quatre  membres 
élus  pour  trois  mois,  aprîs  lesquels  II  sera  renouvelé  à 
moitié  en  la  forme  du  régleiiu*i)t. 

> Four  o|>érer  dt-s  A présent  celle  réduction,  chacun  des 
quatre  comités  de  In  ddle  publique  et  caisse  de  i'exlraordi- 
naire,  du  b trésorerie  nationale,  de  la  dépense  publique 
cl  des  conliibut ions  publiques,  se  réduira  lui-métue  par  la 
voie  du  Scrutin  dans  h’s  proportions  «tti  unies  : 

• Savoir;  le  cnroiié  de  ta  trésorerie  iM(to»ateûsix  mem- 
bres ; «q  l(‘s  trots  autres,  chacun,  A quatorze  membres. 

• Cos  différents  momhres  cous«.«rvés,  savoir;  les  quatorze 
menihnf>s  diiroinité  de  la  caisse  de  l'exlraordiuairo,  cinq 
des  contributions  publiques,  ci  cinq  des  dépenses  publi- 
ques fiirmiTont  le  romité  de  rexlraordinnire  des  finances. 

• Enccquiconcernele  rnmilé  de  rnrdinairo(t«^  finances, 
ilser.i  formé  de  six  membres  du  comité  de  lu  Iré^rcrle 
nationale,  de  neuf  de  celui  üi‘scontribulionspubli(|iies,  et 
de  neuf  des  dépenses  ptihli(|uos. 

» Les  membres  muiéhrs  d«-s  quatre  romilé>s  deviemlronl 
les  siipplédiils  des  deux  -omités  établis  pur  le  présent  dé- 
cret. 

• XI.  L’organisation  d(^  comités  definanoeset  des  do- 
maines , arrêtée  par  le  présent  «hVruI , m*  pourra  suspen- 
dre rapports  et  projets  de  décret  que  cens  différents 
c imités  ont  délibérés,  et  qu'ils  son!  prêts  A pri^senterA  PAs- 
senibléo  nationale  ; ils  m-ronl  seulement  invitchi  A les 
communiquer  nui  comités  û qui  ces  parties  sont  attribuées 
par  le  présent  décret.  ■ 

SF.AIXOR  Pt  AMRtiI  5 PÉCEMBRK. 

M.  Lemontey  occupe  le  rnutcuil. 

Un  do  MM.  les  secrétaires  fait  locliire  (i’ijnc 
adresse  des  citoyens  d'mie  seclion  «le  Paris,  celle 
de  Henri  IV,  qui  f«'licit«-nt  rAsseinbh'c  «l«‘s  mesures 
qu'elle  .n  prises  oonlre  les  émigrants  et  les  fanati- 
ques, et  lui  témoignent  In  confiance  «pi'ils  ont  dans 
les  intentions  du  mi.  — On  «lemamle  qu'il  soit 
fait  mention  honorable  de  c«*tte  adresse  , dans  le 
|irocès-verbal.  Quelques  membres  réclament  la  ques- 
tion préalable  sur  cette  proposili«m. 

M.  Tiii:riot  : L’adr«'sse  de  la  seetioii  d’Henri  IV 
est  l’expression  pure  de  rnmonr  des  citoyens  pour 
le  roi.  Nous  devons  consigner  ces  sentiments  dans 
le  procès-verbal , parce  uii  ils  sont  dans  le  cœur  de 
tons  les  bons  Franeai.s.  (On  applaudit.) 

Quelques  roix  : Point  d'amour  pour  un  homme. 

I/Assemblée  ordonne  rinsertion,  avec  mention 
honorable  au  nr«»cès-v«‘rl)al. 

ÏIii  «le  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  adre.s.si% 
A l’Assembî«‘c  nationale  p.ar  les  commis.satr«‘S  de 
rassemblé»'  p'nérale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Doiniiifîne  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

• M.  le  prt^idenl,  nous  avons«léiionc«'  Iïh  amis  (bs noirs 
p«itir  les  vêrit.ihW.nuleursde^désa^trcs  de  Saiiil-Doining«ie. 

II  n’(*l  personne  deliotme  fol  pour  qui  ce  poisse  «’tre  un 
d«iu|e.  CependanI,  M.  nrissol,  membre  de  l’Assumbléc  na- 
tiiMiaie,  a osé  nous  accuser;  il  a osé  proposer  que  rassem- 
blée coloiiinlc  fbt  miM>  en  état  d'accusation,  et  livrée  à k 
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haute  coiirnalionnli.'.  l'IaiharroKM^  du  ]»uiils  do«  roau\  qu'il 
D fait^  i la  Fraix'i* , il  veut  lier  lt'«  n'pré^ilanls  de  la  na- 
tion à&adéfi'irse|ierM)iim.‘1li‘.  (Onniiirmiire^oniuterroinpt. 
AprN  quriqius  minutes  d’agitalimi,  l'Asseiublte  décide 
que  ta  Icdiire  M'eu  coulinuée....  ) Kli  bien!  qu'il  donne 
j»e»  preuves.  Nom  siippliuas  rAïtsetnJdcc  de  h*»  exiger. 
Quant  àiMHis,  que  l'as'emblèccoloniak'acburKiSdu  soin 
de  sa  \ettf(eance,  nousapimrtnris  des  preuves,  et  des  preu- 
ves si  claires,  que  rAsst'mblée  ne  {tourru  balancer  tm  luo* 
meut  sur  tes  vrais  coupables. 

I/Assetiiiiiêe  passif  ù l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  meinim'S  récinment  coutre  riiisertion 
au  i)roeè>-verl)al  de  Tadrosse  de  laSociéU*  des  Amis 
de  la  ConstiUiliuu  de...-,  lue  dans  la  séance  de 
lu  veille  au  soir  ; et  demaudenl  la  lecture  de  lu  loi 
qui  pruscrit  les  pétitions  collectives. 

L’As^seniblée  passt'  à l’urdre  du  jour. 

M.  •’*;  Je  conviens  que  Ton  devait  passer  à l’or- 
dre du  jour  lorsqu'on  demandait  a revenir  sur  nue 
décision  rendue  <lans  la  séance  précédente  ; mais 
lorsqu'il  s’élève  à ciiaqne  instant  des  diflieiiltés  <ie 
relie  nature,  je  ne  conçois  pas  comment  ou  peut 
s'opposer  à ce  que  la  lui  soit  rapportée  et  appro- 
roinlif*. 

M.  Lai  n.U’  : Je  demande  que  les  termes  de  pré- 
sident et  de  secrétaire  , qui  sont  au  lias  de  l’adresse 
et  qui  M' trouvent  consignés  dans  le  procès-verbal , 
eu  soient  rayés.  Comme  cette  4|npslioi»  se  repré- 
sr'iite  tous  les  jours  et  se  reproduira  tant  qu'on  con- 
servera de  r.ittacheuieut  à la  loi  et  de  la  lidélilé  à 
ses  devoirs  ; coitiuie  il  n'est  aueuti  de  nous  qui  ne 
d«*sire  le  bien,  et  qui  ne  soit  curieux  de  connaître 
si  le  droit  de  présenter  des  adresses  doit  avoir  une 
forme  plus  privilégiée  que  celle  des  pétitions  ^ je 
crois  entrer  daius  leurs  vœux  en  demandant  l'ajour- 
ueuirut.  Pour  que  chacun  de  nous  ait  le  temps  de 
w*  préparer  sur  celle  discussion  qui  a tant  de  rap- 
port avec  la  coiislitulion  , et  de  traiter  celte  ma- 
tière avec  plusde  prorotideur  qu'elle  ne  l’a  été  jus- 
qu’ici , je  demande  qu’elle  soit  renvoyée  au  I®f  de 
janvier;  peut-être  que  l’année  de  1792  nous  ius)ii- 
ma  l'envie  de  In  commencer  en  iii.irchaiit  plus  pri^ 
de  la  coustitulioti  , plus  altacbés  à ses  prineipes  , 
dont  l'üi)S4'rvation  seule  peut  faire  noire  bonheur. 

Plusieurs  inembrrs  demandent  à répondre. 

L’Assemblée  teriiiine  ce  débat  par  une  seconde  dé- 
cision de  passer  à l'ordre  du  jour. 

Un  de  >1M.  les  secrétaires  uiil  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  rinlérieur,  ainsi  cou(;uc  : 

€ M.  le  président,  j'ai  rhoiinour  de  vous  envoyer  une 
copie  de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  procureur- 
fténérul-syndic  du  déparleiueitt , relativement  oux  malheurs 
qu'a  oceusioimés  l’inond  ilion  de  la  (taroniie  : j'ai  pensé 
que  l'Assemblée  juKerail  à propos  de  chanter  son  comité 
des  secours  publics  de  lui  présenter  des  moyens  de  soula- 
ger les  malbenrcut  (pii  ont  essuyé  des  dégâts,  etc.  Je  lui 
adresse  aussi  di**  détails  relatifs  à l’incenclie  qui  a eu  lieu 
dans  le  village  de  nnilliéres  : etc.  ■ 

L'As-seiubléc  renvoie  au  cumitc  des  secours  pu- 
blics. 

Le  même  seiTélnire,  aiitiouce  différents  mémoi- 
res envoyés  à l'Asscmbicc  par  le  uiiiiislrc  de  l'in- 
lérieur. 

M.  Pa«toiiet  : L’Assemblée  veut-elle  entendre  la 
lecture  d'une  adresse  de  la  société  coiislilutiunnellc 
des  Wighs  , que  j’ai  rerm*  coinuic  président  de  l’As- 
si-inblée  nationale?  {Vn  grand  nombre  de  voix: 
Oui.  oui.)  Klle  est  datée  du  21  octobre,  elle  ne 
m'él.’iit  pas  parvenue.  Je  viens  de  reeevoir  une  se- 
conde lettre  de  M.  Britoti.  président  de  la  société,  en 
date  du  24  novi-nibre.  Elle  est  ainsi  coiieuc  : 

■ Le  21  oriobi'o  dernier,  j'ai  eu  l'iiomx'iir  de  vous 
adresMT  une  letlreà  laquelle  était  jninle  une  adic«se  de 
la  soriélé  consitiiiiiomirlle  des  Wiphs,  délibi-rée  b l'imani- 
lé.  ('.omme  je  î«oupcoiiDe  qu’elle  a été  perdue,  j’at  l'Iion- 
iipur  de  vous  enutyer  un  second  exemplaire  etc  eette 
adrl*^M•. 


A l'Auemblée  uittinnale  ^ nu  roi  et  a la  nofien  fraitfaise, 
la  Htciclé  dcM  If  igha , $i  J^ondres, 

L'abn'-gé  de  la  coustilutiun  ^^an(;ai^e ayant  <hé  lu  parle 
secrétaire,  les  ré-oliUions  suivantes  ont  été  prin-s  üi  I una- 
nimité. Arrêté  que  la  société  ap|tlau<lil  à la  révolution 
française  et  uux  principes  fondunieutaui  d'apn'-s  lesquels 
l’Assinnbif-e  natioiïak- a formé  la  coiislitutiou.  Arrêté  que 
lu  soci(>té  félicite  l'Assemblée  nationale,  le  roi  il  la 
nation  sur  racceplaUon  donnée  & lu  coiistilulioo  par  le  rot 
des  Français.  Arrêté  que  la  société  présente  se»  remercS- 
lueiiU  à rAsscutblee  eonslituaute  sur  le  patriotisiae  su- 
blime cl  le  iiolile  désintéressement  qu'elie  a montré  en 
établissant , et  maintenant  jusqu'é  sa  sépardtimi,  les  prin- 
cipes d'une  coiislitulion , ouvr.ige  de  la  sagesse  et  de  l'inté- 
grité ; les  bases  de  la  liberté,  ranéuiilissi-ment  de  l'arblo- 
cratic  et  rêmuiicipalion  gi-nérale  d'un  peuple  hospitalier, 
généreux  i-t  brave.  Airélé  par  nous,  tous  Wiglis  constihi- 
lionnels;  enfants  de  la  liberté,  que  si  un  ou  plusieurs  pou- 
voirs despoliqur^^  quels  qu'ils  M>ienl , r.ii»iikiil  quelques 
tentatives  pour  enrhatiier  le  |K?uple  français,  même  pour 
altérer  la  liberté  dont  il  jouit,  noire  vie  et  notre  fortune 
seraient  cmployi-es  à repousser  k-ursefTurls  jusqu'à  la  des- 
truction entirre  de  l'esclavage,  de  l'usiirfiation  et  de  la 
tyranniis.  Arrêté  que  copie  de  celle  déJiliératioa  sera  foilc 
par  1«-  secrétaire  de  la  société,  et  envoyée  par  lui  à l'As- 
scmbléc  nationale  du  Franco. 

On  applaudit  à pliisieui’S  reprises.  — Ou  (Jc'inan- 
lic  rimpressHMi  de  cette  adresse. 

M.  L.xciu:iki.i.k  : L'associatiuii  des  AVighs  e.sl  la 
)]luss:ime  partie,  de  la  nation  anglaise,  c'est  elle 
qui  inainlie.nt  la  constitution  dans  ses  vrais  principes, 
c’est  l'oppüsilion  de  l AiigleUTre  , c’est  rAnglelerre 
cilé-nnbne.  On  doit  n'giUtler  cuninie  un  huimiiage 
précieux  celui  de  la  société  des  W iglis.  Je  demande 
que  le  président  suit  charge  de  lui  écrire  une  lettre 
de  reimurhiient. 

M.  L’Assemblée  ne  doit  pas  eorrespondre  avec 
quatre  onciiit|  parlieuliers  quels  qu'ils  soient;  or,  je 
m'oppose  à ce  que  le  president  nqtonde  à celle 
société. 

M.  pASTORF.T  : Plusieurs  membres  demandent 
pourquoi  celle  suciélé  prend  le  titre  de  constitu- 
tionnelle. Au  moment  oit  la  con»liUilion  s'élubtis- 
sail  en  Angleterre,  elle  se  divisa  en  deux  parties. 
Les  uns  irainiaienl  pas  la  coiislitulion;  les  autres 
ont  promis  de  la  manilenir,  et  ce  sont  ceux-ci  qui 
S(f  sont  pet'pcHués  sous  le  litre  de  société  cousli- 
tulioiHiülle. 

M.  '**:  Je  demande  que  l’adresse  soit  imprimée 
avec  (a  réponse  du  président  de  FAssemblce  na- 
tionale , et  qu'elle  soit  conimnnitiuée  au  roi  par 
les  commissaires  qui  tiorleronl  les  ilécrets  a la  sanc- 
tion. (On  applamiU.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Cambon  : Je  prie  rAst>einbiéc  de  me  penneltre 
de  lui  faire  la  lecture  d’une  lettre  adressée,  an  co- 
mité (le  la  trésoreri(* , par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

€ Nous  avons  rboimcur  de  vous  prévenir  de  l'embarras 
extrémcoùva  nous  jeter  répiiiseoieul  des  1,8Ü0  millions 
d'assignats  décrétés.  Nous  avons  écrit  à ce  sujet  une  lettre 
A M.  Tiuhé,  avec  lequel  nous  avons  eu  depuis  uik' confé- 
rence ; il  nous  a Uil  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  provoquer 
une  nouvelle  fabrication,  ne  eonnais.<ianl  pas  1(»  divisions 
que  l’Assemblée  nationale  voudra  adopter.  • 

J’ai  cru  d(’volr  lire  celle  lettre  à rAsseinhlée, 
pour  qu'elle  voie  la  nécessité  de  s’occuper  promp- 
tement (les  fînaiiees. 

M.  i.v.  PiiKsiDENT  ■'  L'ordre  du  jour  l'slla  qiu'slion 
delà  suspension  (le  renvoi  des  troupes  dans  la  co- 
lonie de  .^'linl-Doiningue. 

M.  Di  mas:  J(?  (h‘tnande  la  parole  sur  une  mo- 
lioii  d’ordre.  L’Assemblée  se  croit-elle  assez  inslrnilc 
pour  prononcer  sur  le  fond  de  la  qiieslion  ? Faut- 
il  encore  livrer  an  h.tsard  h*  sort  de  nos  noirs  ? 
Vous  avez  sagement  ajourné  toutes  les  mesures  pro- 
visoires H antres  jusqu’après  le  rapport  du  comi- 


U*  ; <)ii(‘llr  rsl  donc  coUc  nouvelle  tiictiqiic  ( il  s'é- 
lève de  violentes  nnnenrs)  qui  reprodiiil  toujours 
les  tiiriHCS  o|ijels?.le  prie  l’Asseniblèe  de  considc* 
rer  comment  on  l’a  conduite  i\  celte  discu.'vsiou  prè- 
tiiulurèe  ? D ahord  , les  premières  nouvelles  ont  ète 
présentées  comme  upoery|djes.  A peine  des  nou- 
velles oflicielles  «mt-elles  parvenues,  qu'on  lésa 
enchâssées  dans  nii  cadre  préparé  , non  pas  comme 
Ta  dit  un  orateur,  an  prisme  du  bon  sens , qui  n’a 
pas  de  prisme  , mais  au  prisme  des  systèmes  et 
des  passions. 

M.  Dfcos  : En  parlant  contre  la  lactique,  on 
nous  en  donne  une  hoiine  leeou. 

M.  Di  mas  : Je  fais  une  inolioii  d'ordre  ; elle  a 
pour  objet  que  nous  ne  devons  pas  nous  occuper 
des  colonies. 

>1.  u:  Phésidk.nt  : Je  rappelle  à l'opinant  qu’il 
y a un  décret  qui  ajourne  u aujourd'hui  la  dis- 
cussion sur  laqursiionde  la  sus{>crision  de  l'envoi 
des  troii|>es  dans  les  colonit^. 

M.  Dumas  : Eh  bien  , je  renonce  à la  parole. 

M.  Castki.  : Voyous  si  les  soupçons  sur  lesquels 
on  fonde  la  nécessité  de  suspemlre*reiivoi  des  trou- 
pes sont  bien  fondés.  (Jiielle  a été  la  coiMluile  qu’a 
tenue  l'Assemblée  du  l’nrt-nu-F’rîiicc  après  le  con- 
conlal  ? Elle  eu  a averti  r.V<semblee  générale  , qui 
a iléclaréque  son  intention  était  de  récompenser 
les  gens  lie  couleur.  Celui  qui  délibère,  qui  réflé- 
chit avant  de  promettre,  amionce  qu’il  .sera  im- 
muable dans  ses  résidutions.  Dans  la  partie  du  nonl, 
les  blancs  sont  réunis  aux  mulâtres;  ils  l'imt  sau- 
vée en  commun  ; il  ne  faut  donc  pas  eraiudre  <|ue 
les  engageincnls  contractés  au  l’ort-au-Prince  soient 
violés  ; jugez,  au  contraire,  de  rimpresslou  que  fe- 
raient .sur  les  colons  un  décret  p.ir  lequel  vous  vio- 
leriez vos  propres  eiigagemeiils  : ineltez-vous  dans 
leur  position  ; accablés  de  fatigues,  avant  à crain- 
dre pour  leur  vie  et  pour  leurs  propriéte‘S , c'est 
au  milieu  de  ees  angoisses  qu’on  leur  npprenilrail 
que  les  secoiii-s  qii’oii  se  préparait  à leur  envoyer 
ont  été  arrêtés  par  une  réquisition  du  corps  légis- 
latif : et  si  ce  déf-iul  de  M’coiirs  oe.easionuait  de 
nouveaux  malheurs,  sur  qui  tomherait  celte  ter- 
rible responsabilité?  Pourrarl-oii  reprocher  à la  co- 
lonie mie  résolution  que  le  désespoir  lui  aurait  dic- 
tée? Combien  celte  suspension  serait  contraire  au 
vœu  du  eoinmerce  manifesté  par  des  ;ulresses  si 
énergiques  , aux  souscriptions  palnoli<|ues  oiiver- 
Ifs  dans  les  villes  maritimes  , et  à reuipress<'menl 
avec  lequel  elles  ont  déjà  envoya*  des  secoui's. 
Comptez  plutôt  sur  les  progrès  des  lumières , sur 
rasceiidant  de  In  raison  , sur  rinlénU  bien  eutemiu 
des  colons,  sur  la  nature  des  chose.s.  Je  conclus  à 
la  qiiesiinn  pré'alable  sur  la  suspension  doiuamli’e. 

M.  Dreos  : Je  viens  m’opposer.  Messieurs  , à la 
prtqiosilion  qui  vous  a étt*  faite  d'orilnimer  U sus- 
pension de  l’envoi  des  troupes,  prêles  à s'cmhar- 
mier  pour  aller  arrêter  1rs  suites  île  riiisiirrection 
des  uoii-s  dans  l.i  colonie  de  Saint-Domiiigne. 

Je  crois  cette  suspension  imilile  ou  dangereuse; 
elle  est  inutile,  .si,  par  le  concours  fortuit  des  circon- 
stances, votre  décret  ne  produisait  aucun  cBelréel. 

Ur,  sur  les  six  mille  humiiu's  dont  remliaruue- 
iiieiit  pour  Saiiit-Dotniugiie  a été  ordonné,  (leux 
mille  huit  eents  sont  déjà  partis;  eu  voilà  près  de 
la  moitié  que  votre  susimmisioii  ne  saurait  alleindre; 
et  quand  vous  parviendriez  à retenir  les  autres  , 
vous  auriez  ()erdii  tout  l'avaulage  qu'on  vous  fait 
envisager  dans  celte  mesure  , à riustaiit  même  où 
vou.s  la  rendriez  parliclle. 

Quel  est  en  elTt  l le  but  proposé  par  celle  sus- 
peusiuti?  D’empêcher  que  lis  troupes  ilestiriées  à ! 
réprimer  une  insurrection  des  noirs  , ne  soient  cm-  I 
ployées  à renverser  par  la  force  les  dernières  con-  I 
vcntioiis  passées  entre  les  blancs  et  les  hommes  de 


couleur:  or,  quel  que  soit  le  nombre  des  troupes 
arrivées  à Sainl-Domingiie , si  ce  perlide  dessein 
y avait  été  coiicu  , elles  seraient  toujours  sufli- 
saiites,  non  pour  le  faire  réussir,  mais  pour  le 
favoriser;  deux  mille  huit  cents  hommes  déplus 
ne  parviendraient  pas  peut-être  à réduire  les  mu- 
lâtres dans  l'opiiression  ; mais  ils  serviraient  du 
moins  à alimenter  le  feu  de  In  guerre  civile.  Ils 
seraient  assez  nombreux  pour  faire  le  mal  que  vous 
en  redoutez  ; ils  le  seraient  trop  i>eu  , pour  pro- 
duire le  bien  que  vous  devez  eu  attendre. 

Je  rnisoiine  dans  une  autre  hypothèse  ; s’il  est 
vrai  que  riusiirrecllou  de.s  équipages,  h Brest  , 
susj>ende  par  le  fait,  rembarqiiemenl  des  troupes 
restantes  , votre  décret  de  suspension  devient  alors 
superflu  , il  a le  double  iticoiivénienl  de  causer 
des  alarmes  inutiles  , et  de  prolonger  peut-être 
l'état  d'msuhordiitalioii  des  matelots , en  leur  lais- 
sant respuir  d'un  plus  long  séjour  à terre. 

J'ai  (ht  que  la  suspension  du  départ  des  trnii- 
pe.s  serait  dangerrii.se,  si  elle  n'était  pas  iiinlile. 
On  ne  pont  nier  , Messieurs , que  les  secours  soUi.. 
cilé.s  par  le  gouverneur  et  l'nssiinldée  coloniale  , ne 
soient  exlrêiiiemeiit  pressants.  I.a  révolte  desiioir.s 
est  bien  h>jn  encore  de  son  terme;  drs  lettres  du 
20  oct(d)re  nnnonceiil  <|ii'iis  continuent  leurs  rava- 
ges avec  ta  même  fureur;  un  reniient  de  sédition 
exLsle  dans  toute  la  cobuiie  ; les  nègres  de  la  partie 
de  rUuesl  rt  de  la  bande  du  Sud  , ont  alarmé,  par 
des  mouveuKuits  île  révolle;  ceux  de  l'habitation 
Cambey,  située  aux  environs  de  Caves , étaient  déjà 
en  étal  d'msurreetion.  I.es  autres  u’out  été  conte- 
nus que  par  l'exemple  de  deux  exécutions  .wveres, 
et  surtout  par  l’acroid  momentnué  des  blaiic.s  .i\e<'. 
les  linimnes  de  couleur.  En  sii'^pemlaul  le  dép.nrl 
des  troupes,  pouvez-vous  suspendre  aussi  la  ré- 
volte  des  iioir.s , qu'elles  .sont  appelée.s  à réduire? 
Songez-vous  qu'mi  retard  de  huit  jours  peut  ame- 
ner la  ruine  entière  de  la  colonie  ? Mais  ne  dût- 
elle  causer  qiu‘  la  perle  d’une  seule  propriété,  ou 
la  mort  d’uii  .seul  citoyen  fiarieais,  voulez-vous 
consentir  à en  demetin  f reS|M)Usahles? 

La  susjieiision  qui  vous  est  pnqmsée  , soit  qu'elle 
ait  ou  II  ait  point  son  eflet , est  nuisible  sous  un 
autre  point  de  vue;  elle  fournira  une  arme  nou- 
velle a la  calomnie.  Ou  ne  luaiiquera  pas  de  dire 
que  vous  sacniiez  le  sort  d'iihe-florissaute  colonie 
à l’ordre  de  vos  diseussious  ; je  eomiai.s,  Messieurs, 
les  places  de  commerce  , ce  seul  mol  iuconsitléré- 
inent  jeté  peut  y répandre  le  découragnneut  ; il 
peut  sus|>ciidrc  les  exinnijiioiis  si  riéces.saires  dans 
ce  moment;  car  quel  armateur  voudrait  coinpru- 
iiiPltre  (rimmeuses  capitnux  . si  la  crainte  d'uti  in- 
cendie géiiér.il  lui  enleve  la  perspective  de  l.i  vente 
de  ses  chargements  et  des  retours  en  denrées  eo- 
loriiales  ; l'idée  seule  d'un  décret  de  fUJipcniuVm  , 
rendu  après  un  décret  d’urgence,  peut  vous  fairi^ 
accuser  d'uue  iueiinséqueutecniitr.'idictiou;  ia  non- 
vellc  en  arrivera  M^i  enieiil  a Saint-Domingue  avant 
les  mesures  ilélinitives  que  vous  préparez  . et  ceux 
qui  l’y  feront  passer  ne  se  chargeront  point  de  l’a- 
pologie  de  vos  motifs.  Doutez-vous  que  lesennc- 
mis  de  la  inère-p.atrie  ne  tirent  parti  île  celtedé- 
marche  , pour  aliéner  de  vous  tes  liommi  s de  bonne, 
foi.  .Messieurs , vous  pouvez  , comme  individus  , mé- 
priser la  calomnie;  comme  corps  législatif , vous 
devez  la  craindre  cl  la  prévenir.  Une  calomnie  a- 
droilemeiit  répandue  contre  les  repri^ntauLs  do 
la  nation  , est , dans  ces  circoiislanoes , un  vérita- 
ble malheur  publie. 

Ceux  qui  vous  oui  proposé  cette  suspension  de 
l'envoi  des  troupes,  s'appuient,  il  faut  eu  conve- 
nir, sur  uii  motif  très- plausible  ; ils  ne  veulent  pas 

Î[iie  le  goiivei  nemeiit  unisse  , contre  vos  iuleutioiis, 
aire  niürcher  contre  les  iiiiil.Mrrs  des  Irmqie.s  des- 
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linêes  à rofiiiire  et  contenir  les  noirs;  ils  ne  veu- 
lent pas  que  1rs  moyens  employés  pour  cnlmer  une 
Stùhticm  , servent  à faire  éclater  une  guerre  civile. 
Je  partage  avec  eux  ces  alarmes  ; mais  je  ne  veux 
pas,  à mon  tour,  par  intérêt  pour  les  mulâtres, 
socnlier  les  blancs  et  les  noirs,  et  les  muUtres  eijx- 
inêmes.  Vous  ne  pouvez , ilites-vous , sans  iiii  extrê- 
me danger,  laisser  partir  les  troupes , avant  d’avoir 
ri'glé  leur  de-slinaliuii  ; donc  , il  faut  suspendre  leur 
embnrquemcht.  Je  sms  loin  de  raisonner  ainsi , 
Mt-ssieurs  , puisqu’il  est  vrai  au’une  mesure  provi- 
soire ou  délinitivc  doit  précéder  l’envoi  des  forces 
militaires  à Sainl-Doiiiingue,  ce  n’est  pas  la  sus-  ' 
pension  de  leur  départ  qu’il  faut  adopter,  mais  celle  i 
mesure  qu’il  faut  prendre  incessamment.  Celle  que 
vous  a proposée  M.  Guadel  me  parait  la  plus  : 
convenable;  je  dis  plus,  elle  est  indispensable-  , 
meut  nécessaire.  j 

D, lignez  remarquer  que  le  rapport  de  votreco- 
inile  colonial  est  ajourné  au  lU  de  danois  ; qu’une 
longue  disciissicm  , interrompue  sans  doute  par  de  ; 
longs  intervalles,  doit  précéder  ensuite  voire  dé- 
termination. L’importance  du  sujet , la  gravité , i 
la  complication  des  circuiisUiices,  l'inleiisile  <les  I 
passions  opposées , tout  vous  commande  la  plus  | 
circonspecte  lenteur  dans  la  décision  que  vous  allez 
prendre  ; et  j’ose  avancer  ici,  une  rendre  un  décret  i 
déliiiitif  sur  les  colonies  avant  la  lin  de  décembre  , j 
ce  serait  vous  exposer  aux  reproches  et  aux  dan-  | 
gers  d une  grande  pr«’Cipilation.  Que  deviendra 
votre  colonie  dnraiil  ce  périlleux  intervalle?  Si  ! 
vous  siimeiidrz  l’envoi  du  reste  des  Irmipes  , vous  ! 
risquez  de  la  livrer  aux  dernières  fureurs  des  noirs  : 
iiisurgrants  ; si  vous  les  laissez  partir  sans  ri’gler  | 
leur  «lesluialum  , vous  basanlez  d im  antre  cAté  la  ' 
vie  et  rexisteiicc  civile  des  hommes  de  couleur. 
Tout  vous  rauièiie  donc.  Messieurs,  à une  mesure 
provisoire. 

Observez,  Messieurs  , avec  quelles  ressources 
d'espi  II  on  est  parvenu  à vous  faire  rejeter  , sans 
que  la  discussion  ait  pu  s’ouvnr,  celle  précaution 
indispensable  ; car  c'est  en  effet  rejeter  une  mesure 

firovisoire  . que  de  rajoitrner  jusqu’à  l'instant  ofi 
es  ré.soltilions  ilélinitives  doivent  être  prises.  On 
s'e.sl  oppo.sé  à la  iliscussion  de  la  motion  (le  M.  Gua- 
det,  par  des  moyens  pus  dans  le  fond  même  delà 
diseuision  ; «n  a\Ul  qu>lle  contrariait  les  disposi- 
tions du  décret  du  21  septembre,  c'est  ce  quêta 
discussion  aurait  fait  voir;  on  a dit  qu’elle  préju- 
geait les  dernières  résolutions  de  l’Assemblée,  c esl 
encore  un  point  que  la  discnssimi  aurait  éclairci. 
Enfin,  Messieurs, on  vous  a menaces  ilu  reproche  de 
UgfTttè  française^  comme  si  la  légèreté  ne  consis- 
tait pas  plutôt  à rejeter  sans  diseussmn,  qu’à  adop- 
ter après  un  rnôr  examen.  Il  eilt  été  si  simple,  de  si 
bonne  foi,  de  déhaltre  paisiblement  celle  mesure 
pour  l’adopter, si  elle  était  recoiiime  utile,  la  rejeli  r, 
si  on  était  parvemiâ  en  démontrer  les  incouvénieiils 
et  les  dungei-s  ; mai.s  il  e.st  clair  qn'oii  redoutait 
celle  iliscussion  ; et  tout  ce  que  je  me  permets 
d’en  coiii'lure,  c’est  qu’elle  n’i  dt  pas  été  favorable 
à ceux  qui  wml  parvenus  à s’eii  debarrasser. 

Alessieiu\s,  v«uis  ne  pouvez  , sans  danger,  suspen- 
dre le  départ  de-s  troupes  ; vous  ne  pouvez  , d antre 

Eart , les  laisser  partir  sans  régler  leur  destination. 

ne  mesure  provisoire  vous  est  proposée,  pouvez- 
vous  refuser  de  la  prendre  en  considération  ? Je  de- 
mande (|iie  la  inolioii  faite  de  mainlenir  provisoire- 
nicnl  les  conventions  passées  eulre  les  blancs  et  le.s 
hommes  de  couleur,  soit  disculin?  sui  -le-chainp,  et 
qn’oii  ne  crie  point  à la  surprise;  je  ne  yeux  point 
enlever  un  décret , mars  appeler  la  lumière  sur  une 
proposition.  Ce  n’est  jamais  ceux  (jui  provoquent 
l'exameij , qu’on  ponira  soiipeonnerde  vouloir  sur- 
prendre celle  Assemblée.  Il  ne  sera  plus  temps , 


Messieurs,  de  revenir  sur  celle  mesure  provisoire 
à l'époque  lixée  pour  sou  ajournement.  Si  elle  est 
ulile  , en  effet , comme  im  giami  nombre  de  vous 
l’a  déjà  penst^  n’auriez-vous  point  quelques  regrets 
à former,  quelques  reproches  à vous  faire  , de  vous 
élre  voloutairemeiil  privés  de  ws  avantages. 

Je  demande  1*  la  qiieslioti  pi  éalahle  sur  la  suspen- 
sion de  l'envoi  des  troupe.-*  à Saiiil-Domiiigiie  ; je 
demande , que  la  discussion  suit  ouverte  sur  la 
Uiulion  de  M.  Guadel.  {^La  $uile  demain.) 

A',  li.  L'Aa»cml>ée  ü décidé  qu’ii  n'y  avait  pas  lieu  i 
délibérer  sur  la  propusitiun  d'inviter  le  roi  de  suspendre 
l’envoi  des  troupes 

La  lin  de  la  séance  a élélKrs-agilée.  L’Assemblée  a ac- 
cordé Jtt  priorilé  à un  projtl  de  M.  Drlssot,  dont  l’objet 
était  dé  prier  te  roi  de  donner  des  ordres  pour  que  le» 
Iroupf^  uation.iles  envoyées  à Saint-Doiuiogue,  ne  soient 
employées  qu'à  rélablir  l'ordre  dansJu  Colonie,  et  à mainle- 
nirl’etat  des  hunimos  de  couleur  libre»,  tel  qu’il  était  i 1'^ 
poque  des  ariètès  pris  le  SU  et  le  Sà  sepleuibre  dernier^ 
par  t'assemblée  générale  de  Saint-Üuiniiigue,  sans  cuteudre 
rien  préjuger  à l'égard  dw  boiiimes  do  couleur  libies. 

L' A«»emblée  a sjoui  né  la  discussion  de  ce  pn  jet  de  décret 
à demain. 

De  Parti , le  G décembre. 

On  a annoncé  ce  soir  la  nomination  de  M.  Louis  Nar- 
bonne au  luinislère  de  ta  guerre. 


SPECTACLES. 

TiitsTBC  De  LS  Natios.  — Aujourd'hui,  Jfuri«s  à ifi«- 
(urnes  , tragédie  , suivie  del’Orp/icbnnug/aiA. 

Tubathc  IxALiKv.  — Aujourd'hui,  la  SO'  ri-presenl&lkm 
de  Lodviska,  précédée  des  lùcHemeuls  impréius. 

TufcATKR  Fhaxçais  , rue  de  lUtlmlieu.  — Aujourd’hui, 
la  rei)réseni»t'f>n  de  J/rIrtiitc,  drauiecii  3 actes , suivi 
du  Mt  decin  nutlgréluù 

Ttu:xTbB(le  lu  rueFevücau,  cl-dovanl  de  MosstRiR.  — 
Aujourd’hui,  la  Paint  d'umore,  opéra  italien  — Demain, 
('oiicert. 

TmiATBE  Dr.  M'**  MoNTA.vRir.»,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, le*  EfénoHCHt*  impréi'us,  opéia  eu3ac(cs,et 
Arlequin  bon  )vre,  coinédie  en  un  acte. 

Tukatrb  wt  Makais  . rue  Cullme-Sainte-CallierliKî.  — 
te»  ücus.dmis.  suivis  du  CommissioitHuire  et  le  Joch'g. 

TuéATRBre  MoLikBB,  rueSalnl-Martm.  — Aujourd'hui, 
Œdtpe.  tragédie  de  Voltaire,  suivie  du  Pire  Gérard. 

Thrathk  i>b  la  aiB  ob  Lotvojs.  — Aujouid'liui,  la  1'* 
représentation  de  C Ecole  de*  jiuue*  gens  , comédie  cil 
2 acies,  piécédéc  de  d tastitn,*\xi\'Kt  des  AU 

(himistes, 

Tim.atrb  ouCmqt’K  .sATioî«vLPu,Palai*-Rt*yal. — Aujour- 
d'hui. la  1'*  représentation  de  Htwul  de  Coucy  . pantomime 
h graml  S|»ectacle,  A' Augustin  ci  Bubet  ou  te  Fils  uniuret. 

PAU  MKNT  DES  PENTES  I>R  t-’llôl  EI.-nK  VIU.i:  DE  l'AhlS. 

Sis  prfmler*  inoli  MM.  In  Payrur*»«ot  a U ItUrr  P. 
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Jeudi  8 Décembbe  1791.  — 3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Bxlratt  d'uns  telire  de  Viennet  16  nocembre.  U y a 
long-temps  que  la  ma«on  dAulricbe  n'a  eu  un  priuce  aussi 
babile  que  Léopold,  et  plus  capable  de  porter  loin  l'eiécu- 
lion  de  se»  projets  de  romille.  Mais  peut>étre  que  les  prin- 
ces en  gén^l  ne  reconnaissent  point  assri  aujourd'hui, 
que,  d'après  les  changements  qui  sont  survenus  dans  les 
esprits  l'histoire  du  passé  n'est  plus  en  rien,  une  prophé- 
tie sur  l’avenir.  Dans  la  manière  de  tromper  et  de  diviser 
pourarriveràses  fins,  les  viens  principes  sont  encore  bons; 
cependont  les  moyens  d'agir  d'après  ccl  ancien  protocole, 
doivent  être  choisis  h neuf.  Un  prince  peut  encore  tromper 
les  hommes  sur  leurs  propres  avantages,  mais  ce  ne  sera 
pluscomme  autrefois,  en  ne  faisant  réellement  rien  qu'à  son 
profit.  Par  exemple,  l'Allemagne  n’est  pas  moiusélonnée  que 
U France  elle-mtoe  de  l’empresscmeut  surnaturel  de  l'iropc- 
nirkcde  Russie  à protéger,  à secourir  les  'princes  français 
réfugiés  sur  les  terres  de  l'Allemagne  i de  toir  un  ambassa- 
deur de  celle  princesse  admis  auprèsdes  princes  de  France, 
de  savoir  que  l'argent  de  Russie  est  prodigué  à ces  réfu- 
giés, etc.  L'éclat  surtout  que  l'impératrice  affocledcdonncr 
b une  démarche  si  extraordinaire  et  si  subite,  le  lendemain 
d'une  guerre  achevée,  auscin  d'une  alliance  constanteavec 
la  maison  d'Autriche  t la  présomption  d'arrangements  an- 
lérieurs  et  secrets,  qu'il  u fallu  entre  les  deux  cours  impé- 
riales, pour  que  celle  de  Russie  fil  une  pareille  levée  de 
bouclier,  au  milieu  de  l'Empire,  pour  un  motif  û fort  au- 
dessous  d'une  si  grande  nouveauté,  tout  cela  commence  à 
Inquiéter  les  princes  allemands,  qui  ne  veulent  point  deve- 
nir les  sujets  d'un  empereur.  Il  en  est  de  même  de  l'al- 
liance particulière  de  la  Prusse  ci  de  l'Aulricbe,  signée  b 
Piloitz,  ainsi  que  du  traité  entre  la  Suède  et  la  Russie,  les- 
quels actes  politiques  ne  nous  inquiètent  pas  moins  que  les 
Français.  Tous  ces  mystères  cachent  ou  du  moins  peuvent 
cacher  un  avenir  Ibcheui  pour  les  Allemands.  Des  lettres 
même  de  l^lersbouig,  me  confirment  dans  l'opinion  que 
je  vous  expose,  et  qui  pourra  paraître  étrange  à des  poli- 
tiques d'ailleurs  plus  exercés  que  moi.  On  mande  que  e’esl 
l'empereur  qui  a fait  naître  dans  l’esprit  de  Catherine; 
l'idée  de  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd’hui  avec  les 

E rinces  français;  qu'rii  eOel,  Léopold  se  croyant,  malgré 
I garantie  réciproque  des  Etals  respectifs  rie  i'Auiriclie  et 
de  la  Prusse,  signée  à Pilnitz,  trop  voisin  du  ressenlimenl 
probable  des  Français  en  délire  de  liberté,  et  forcé  par  sa 
prudence  à se  rcfüser  aux  solliciialioosdes  princes  français 
etméme  alors  de  la  cour  actuelle  de  France,  a imaginé, 
dans  une  vue  bien  plus  profonde  et  bien  plus  vaste  que 
cHle  des  princes  expatriés,  et  du  monarque  leur  frère,  de 
se  servir  habilement  d'une  occasion  si  favorable  de  tenter 
le  plus  grand  des  desseins  de.sx  maison  sur  l'empire  d'Al- 
lemagne, etc.  11  y a bien  un  autre  plan  re/a/i/untquemcnf 
aux  Pays-Bas  autrichiens  et  à la  Franee,  qui  existe  comme 
une  seconde  corde  à l’arc  aufmAien,  et  dont  on  pourrait 
bien  se  servir  pour  masquer  aux  )eux  de  l'Allemagne  i'at- 
teiitat  quila  regarde.  Jereroels  à un  autre  temps  à vous  en 
entretenir.  Retenant  donc  à mes  premières  conjectures, 
j'ajouterai  que,  Léopold  qui  laisse  venir  au  secours  des 
princes  français  rimpéralricc  de  Russie,  comme  uncrciuc 
de  Saba,  des  cxlrémités  de  l'Europe,  sans  parler  de  ce  roi 
de  Suède,  qu’on  laisse  aussi  agirdans  le  même  sens  et  dont 
on  verra  bientôt  unamfaas8adeuràDnixcIlci;quecemèmc 
Léopold  protège  réellement  les  émigrés  de  France,  et  qu’on 
publie  dans  toute  l'Allemagne,  que  c'est  lui,  lui-méme, 
qui  paie  à ces  émigrés  leurs  pensions,  etc 
De  Francfort ^ U 33  novembre,  — M.  Schinezer,  célèbre 
publiciste  d'Allemagne,  prolèsscur  à l'universilé  de  Gœl- 
tingue,  écrit  un  journal  politique  fort  estimé.  Danslc  n*  64 
ou  le  mois  d'octobre  de  ce  journal,  on  lit  le  passage  sui- 
vant 1 « Qucsl-cc  que  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  ? 
Quelles  sont  ses  limites,  nommément  daus  les  conjonctures 
actuelles,  par  rapporté  la  résolution  française,  et  son  in- 
flucuce  sur  rtolre  patrie  ? Je  ne  doute  pas  que  tous  les  bons 
2'  Série,  — Thme  I, 


esprits  en  Allemagne  ne  tombent  d’acoord  avec  moi  sur 
les  points  suivants  : La  réroluUou  française  a faitinfinl- 
meut  de  bien  à rbumanitë  en  général  ; elle  a enseigné  par 
la  pratique  ce  que  nous  autres  Alleuiatids  Mvions  de|mis 
long-temps  en  tliéorie;  savoir,  qu'il  n'éiatt  pas  natoret 
qu'un  ignorant  et  un  |>arcsseu\  de  naissance  subsistassent 
aux  dé^nsde  l'esprit  et  du  travail  de  cent  autres  person- 
nes insdustrieuses,  mais  non  qualifiées  ; qu'uu  ministre  de 
la  religion  ebrétienne  n’ayaiti  pour  lui  que  la  naissance, 
mais  qui  ne  servait,  n'enseignait,  ni  n'édiliait  les  fidèles, 
dût  enlever  les  émoluments  que  l'Eglise  ne  destinait  qu'à 
ses  serviteurs  utiles;  que  le  monarque  était  le  premier  ser- 
viteur de  l'Etat,  ainsi  quecela  avait  déjà  étëditpurle  grand 
Frédéric,  et  que  malgré  son  inviolabilité,  il  devait  compte 
au  peuple  de  toutes  ses  actions,  etc. 

» Celieméme  révolutiona  été  nécemaire  à la  France,  où 
le  goureniement  n'avait  plus  d'oreilles  pour  les  droits  de 
l'homme.  Ne  serait-il  pas  permis  à un  écrivain  allemand 
de  dire  tout  oela,  quand  même  il  seraitdans  l'emur  ? Mais 
nous  ne  devons  poiut  désirer  en  Allemagne  une  révoiuüoa 
telle  qu'ellcs’esl  opérée  en  France.  11  est  vrai  que  dans 
l'Allemagne,  comme  dans  tous  les  Etats  dePuiiivers,  Use 
trouve  des  inslUulkms  vicieuses,  des  abus  consacrés  par  le 
temps.  On  peut  encore  dire,  sans  blesvcr  la  vérité,  qu'on  y 
a porté  des  atteintes  aux  droits  imprescriptibles  de  l'houi- 
nic,  et  que  la  majorité  des  babitanlv  de  l'Koipirc  essuie  des 
vexaüous,  des  oppressions,  par  la  très-petite  minorité  ; mais 
ces  abus,  ces  atteintes,  ces  oppressiuns,  peuvent  et  doivent 
être  réformés  et  extirpé  sans  la  coopération  immé<liale  da 
peuple  : il  stiffit,  dans  notre  paüie,  que  des  écrivains  coura- 
geux les  publicDl,  les  examinent  et  les  dénoncent,  soit  aux 
tribunaux,  soit  au  public,  et  que  des  administrations  éclai- 
rées sur  les  vrais  inléréls  des  régents,  aieiil  le  courage  do 
réformer  ce  qui  est  nuisible  à la  société.  De  celte  manière, 
on  parviendra  en  Allemagne,  quoique  plus  lentement,  au 
môme  but  que  doit  alleindre  la  révolution  française. 

Du  33.  — On  assure  que  M.  le  baron  de  Westplial,  qui 
avait  été  autrefob  au  service  politique  de  l'électeur  de 
Mayence,  sera  accrédité  par  l'empereur  qui  l'a  pri^  à sou 
scnice  auprès  des  princes  cl  Etats  du  cercle  du  Ras  KUln. 

Du  34.  — M.  tlarlnian,  ronsciller  au  service  du  duc  de 
Wirtemberg,  vient  de  publier  la  collection  des  lois  qui  ré- 
gissent le  duché  de  Wirtemberg.  Parmi  le  grand  nombre 
de  bonnes  lois,  on  y rencontre  aussi  des  lois  ridiculev,  bi- 
zarres, révoliantes  et  despotiques.  Voici,  pourécbantillon, 
un  règlement  matrimonial  donné  par  le  duc  Louis  ausci- 
zU‘me  siècle,  et  suivi  encore  aujourd'hui.  Ce  règlement  que 
l'on  doit  lire  deux  fois  dans  l'année,  en  chaire  dans  les 
églises,  doimc  une  éouméraütm  de  tous  les  crimes  charnels, 
et  porte  entre  autres  arlides  curieux  les  suivants  : Lors- 
qu'un oncle  demandera  dis|)ense  pour  épouser  sa  nièce,  il 
sera,  à cause  de  cctic  demande  impudente,  puni  dans  son 
corps  et  dans  scs  biens.  — Une  femme,  quisc  mariera  avec 
un  soldat,  sans  que  celui-ci  ail  obtenu  le  consentement  de 
son  chef,  sera  enfermée  dans  une  maison  de  force.  — Le 
mariage  avec  une  personne  qui  n'est  pus  do  la  religion 
protestante-luthérienne,  ne  sera  permis  qu'autant  que  l«o 
conjoints  s'engageront  par  écrit  d'élcver  tous  leurs  enfants 
dans  la  religion  luthérieiuie.  — Les  crimes  ou  soutliures 
charnels,  commis  ledimaDchc,scronlpunis  par  une  amende 
d'une  livre  deux  liurds,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  de  J'ienne,  inu'rie  tkins  un  Journal 
de  Francfort.  — On  peut  assurer  aujourd'hui  avec  certi- 
tude que  la  France  ne  sera  jamais  attaquée  ouvertement: 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  notre  cabinet  ne  se  mêle 
plus  du  tout  des  affaires  de  France.  Nos  politiques  préten- 
dent que  l’on  ne  fait  que  changer  de  mesures,  et  que  les 
puissances  se  serviront  d'autres  moyens  que  ceux  des  ar- 
mes, potir  renverser  k*  nouveau  système  en  Fraure  ; l’csprll 
véritable  de  leurpolitiqiicesld'entrclenir  l'nnarcliie  daiisce 
royaume,  afin  délasser  le  peuple  cl  de  lui  faire  abamloimer 
un  système  dont  l’exécution  est  si  éloignée  cl  si  diilieile,  et 
de  dégn&tcr  en  mémo  Unips  leurs  sujets  de  l'adoplUtu  des 
prlucipcsqui  ont  prévalu  eu  France. 

0^ 
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JCxtrait  d'u»^  lettre  d.itée  d/-$  Oords  du  Hhi»,  du  S7  no> 
vembre»  — l.aFrnncf'  C«t  >Orital>U*iiu*nf  meiiae<!v.  L'ormév 
et  lo  trtHor  des  princes  sc  grossissent  d’hommes  cl  d’argml 
foumispar  r«Hr.inKer,  Tout  les  protiffC.  Il  faut^lreinsensé 
pour  ne  pas  le  croire,  hors  de  la  France  ; et  traître  pourcii 
douter  aiMlodaiis,..,..  Vos  fronli^rt'»  ni’uni  paru  en  twn 
état  de  défeiiM',  et  rindisciplittc  qui  est  encore  dntis  une 
p.irlie  de  wlre  arnni'e  cessera  dosant  IVnnemi.  Mais  je  ne 
P •!!«*  |minl  «nieraUat|iie  des  princes  ait  lieu  cet  hiver.  Ce 
n’osl  pas  qu’ils  ne  fusscnl  prèl*  selon  l’occasion,  maisl’oc- 
casioii  a déjà  manqué  pluMiMirs  fois.....  Ce  n’est  pas  là  le 
* plan.....  ivMnndrais  etrerespoiisable,  el  j’ofTriraisraa  trtc 
on  itaraniK*.  qoe  «i  vous  allaquex  les  princes,  que  si  vous 
enlevez  tout-à-riiciirc  Iccamp,  les  magasins,  le  Irv-sor  des 
rebelles,  vous  sauvez  la  patrie  des  pins  grunds  dangers; 
vous  évitez  par  là  une  guerre  terrible,  qui  vous  menace 
pour  lepniUemps  prochain. 

Le  printemps  prochain  tout  annonce  que  la  France  doit 
avoir  àcorobentre  prfsde  denv  cv*nl  ntille  hommes,  et  qu’a- 
lors  ilcN  tronhlcs  intérieurs  auront  ufTaihli  ses  mojensderé- 
slslance.  Mais  ce  n'est  point  ici  une  guerre  qu’un  manire*tc 
commeiire,  que  de  longs  pri>paratifs  annonrctil;  c’est  une 
attaque  len  ihlr,  une  irruption  sotidaiite  de  vengeance  et 
d’indignation.  R- nro}'(*z  la  teneur  qu'on  vous  imprime. 
Dissipez  comme  des  lions  un  troupeau  d.-  tigres  réduni  sur 
vos  front  ién>s.  Faites  ainsi  In  paix  avant  la  guerre  : ou  bien 
préparez-vous  à faire  la  gtierre  au  printem|>9  prochain, 
aussi  courageux  que  les  Amélie  tins,  mais  plus  infortunés, 
si  la  guerre  civile,  comme  vus  ennemis  s'y  allendenl,  sc 
déclare  oiois  atisein  du  royaume. 

Àuire  lettre  des  bords  du  nhlu,  JH  nercmtrc.  — On  a 
demandé  à lo  ville  de  Francfort  la  préférence  eu  faveur  des 
princ«>5  frauçals,  |>nur  l’achat  de  quelques  canons  qu’elle 
SC  pr  )pos4‘  de  vcutlre.  Le  magistral  a repoussé  la  demande. 
Le  roi,  m «ayant  été  instruit,  l’en  a remercié  dans  une  let- 
tre remise,  le  24  novembre,  par  le  résident  français  Ra- 
roUi  ; et  lemagislrat,  à son  tour,  a répondu  par  une  lettre 
oh’lgcante. 

Mais  rien  n’est  plus  vrai,  d’un  autre  cété,  que  la  nou- 
velle déjà  annoncée  par  vous  qu^  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  a envoyé  à ManUelm  des  canons  qu'on  y a refondus 
pourl'usage  dcsprinces.  L'élrrtnir  palatin  agit  ostcii«ibIc- 
lueot  »v(s:  lu  plu*  grande  drcon*|>ccllmi;  mais  ^uis  matii, 
il  a-sKlelesémrgrés  deloutcs  les  niaiiUrcs, 

A Odilcutz.  Fiais  sont  js^emblés;  ils  ont  fait  à leur 
éle  leur  Irap  faible,  les  représentations  les  plus  pressantes 
contre  les  «'tours  qu'il  prèle  aux  émigrés.  Kii  allendani, 
l’élecleur  avait  fait  charger  à grande  h.lle  le  canon  des 
remparts  de  la  ville,  mm  |M)ur  foudroyer  les  Klals,  mais 
pour  recevoir  avec  plus  dv!  solenuilé  le  roi  des  Français. 
On  vient  de  le  décharger.  Au  reste,  tout  concourt  à flaire 
croire  que  la  comévlie  de  Cohicntz  ne  durera  plus  long- 
temps. Si  les  Français  allafpienl  les  premiers,  on  ssii  tri-s- 
posiiivcnvent  qne  l’empereur  est  décidé,  non-sculcment  à 
ne  rien  entreprendre  lii'-mémc  contre  la  France,  mais  à ne 
point  penncitre  aux  outres  princes  «le  rien  cnlreprcmlre. 
I.'élccteur  de  Cologne,  son  fri-rc,  ne  souffre  point  d’émigrés 
dans  ses  Klals.  L’évéquede  Spire,  lui-même,  votre  terrible 
ennemi,  ne  souffre  plus  chez  lui,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre, les  recrulcments  pour  l’armé  noire.  I.e  cardinal 
de  Rohan  avait  fait  incognito  un  voyage  à Rruchsol,  pour 
demandiT  à l’évéquc  la  permission  d'établir  des  magasins 
dans  la  forten'ssc  de  Philip-iltmirg  ; il  a été  refusé. 

D’un  Hulrt'  cAtô,  c’est  réle>-ieiir  rie  Cologne  qui  a inler- 
rtnlé  auprès  de  l’évéque  de  Lh'ge  pour  faire  cévier  aux 
émigrés  la  citadelle  de  î.iêge,  afin  d’y  faire  ries  exercices 
Cl  des  évolutions  militaires.  L’évéqueya  consenti  snr-le- 
champ.  l.e  rhapUre  a coininenré  par  faire  quelques  dlHi- 
rnltés;  mais  H a hientéi  cédé.  (Hi  nlirnd  donc  au  preiuior 
jonr  l’arrivée  d’uiidétarlwmnit  d’émigrés  |w>ur  occu|mt  la 
citadelle.  C'est  ainw  qu’en  rapportant  k*s  faits,  cl  qurlquc- 
fo  s U's  simples  Imnls,  vtn  est  réduit,  datts  les  drcrtiislances 
jtciuellcs,  à rapimrtcr  lovijours  k»  jKnir  cl  le  contre.  Il  est 
d'aUlanl  moins  possiMe  d’avoir  une  opinion  orréttT,  qne, 
lrê--rnAaim’na-nt  les  résolutions  rlles-niémes  des  puissan- 
ces qui  s'intéressent  avix  affaires  de  Framï*,  sont  enlièrc- 
nn  ni  suliordoèm'ît'saux  ccctiemcM/a, 

On  assure  que  le  gouverneur  de  Lnvemlxturg  a éeril  à 
Rmxcllcv,  que  desoflkiers  de  t^h-unhorjml,  liu’'S;u'<ls,  lui 


avaient  demandé  le  passage  pour  qnatiw'seadrons,  et  qu’il 
avait  cru  devoir  pn>riio»»T»nr«/  le  roAtser.  Ou  dit  aussi  que 
le  colonel  de  Rojal-Picaulie,  M.de  Lr>*iange«,  et  plusicvirs 
officiers  de  ce  régiment,  se  vantent  qu’au  prerok'r  signal  ce 
régiment,  eu  garnisuiià  Rocroy,  seiroiivera  à Namur. 

A>GU:TF.nUK. 

Ik  Lonrfrcj  — On  a dci-ni-'rctnrnl  jugé  ati  trilMitial  du 
Banc  du  Roi,  l’alTnirede  M.  Perry.  propi  iétaireder.-/rÿuj, 
accusé  d’avoir  reproché  aux  minisin's  de  faire  delà  Cn:clle 
de  Londres  le  réccpfncle  de  leurs  mcn«ong4's,  |>our  agioter 
ù leur  aise  dans  les  Arnds  publics.  — M.  Perry  a dit  «(u’il 
n’v  nviiil  plu»  de  lil»crtéde  la  pri-sse,  s'il  était  poiirsiiiv  l au 
criminel  |)our  un  pareil  article;  que  son  papier  ne  conte- 
naît  rien  de  séditieux;  qu'il  n'alluqiiait  pas  le  gmivcme- 
inenl.mais  ses  agoub  ; qu’il  était  reçu  qu’un  papicrptif  lie 
devait  être  la  sentinelle  du  pcnplo,  cl  le  raeltre  » n garde 
contre  les  nn-suresdangereiises  du  luhusUre,  Rs’est  plaint 
de  la  dureté  avec  laqm-lle  on  le  traiiatl,  en  a npiielé  à ses 
nupiirs  |KMir  prouver  qu'il  éluît  nu  lioiméte  homme,  inca- 
pable de  stmlever  le  j)cuplr.  — Cependant,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur-général,  H a éiécondaniné  à lOO  livr, 
sterling  d’amende  et  à lapiisot),  jis.s({u'au  ;>aicinci>l  décrite 
amende,  sjrispréjudice  du  teui|»s  qu’il  devait  y rester,  en 
vertu  de  sentenr***  aulérieuros. 


KRAI\CK. 

De  Parti. — Caisse  de  l'extraoropiaiiir. 

Vendredi,  9 décembre,  n dix  îieiires  du  malin,  il 
sera  brûld  à i’Iidtel  de  la  rakse  «le  re.xtraordiiiaire, 
me  Vivieniie,  la  somme  de  4 millinnsen  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  341  millions  déjà  brAlv^,  fera 
celle  de  .148  millions. 

— JC.rtruH  d’une  letlre  de  Bouillon,  le  4 décem- 
bre. — Je  reçois  .souvent  des  imiivellesde  mes  pa- 
rents qui  demeurent  pri'sdeCohli'ntz.  Il  pnr.itl qu'on 
ignore  à Paris  le  véritable  étal  deschos4*s  parmi  les 
Français  énuj^rés.  Les  dispositions  mrils  font  sont 
|tresq'ne  runuidables,  et  leur  attirail  de  guerre  est 
tres-considérable.  Soyez  sdrs  que  lorsqu'ils  alla- 
qiieronl,  leurs  forces  seront  redoiit.'ibles  siii  lout  par 
le  secours  que  les  puissances  éliangèrcs  leur  font 
seerêtemenl  passer.  Si  r.issemhlée  nationale  ne 
prend  un  parti  riolent  et  ne  les  prévient,  ils  iKuir- 
roiit  faire  beaucoup  de  mal.  Du  côté  du  Luxembourg 
on  faitdei  magatint  pour  une  armée  de  50  d fi0,0ü0 
hommes,  et  vers  Coblenfi,  il  file  beaucoup  de  trou- 
pes qui  descendent  du  nord  de  V Allemagne.  Je  me 
trompe  fort  si  vous  n’avez  p.istme  guerre  à soute- 
nir nu-dehors,  sans  compter  toutes  les  liormirs 
d’iiiie  guerre  civile  que  vous  aurez  dans  rintérieiir. 
Un  craint  aussi  iieanroiip  la  banqueroute  : les  pro- 
vinces ainsi  que  les  pays  élraitgers  retenlissoiU  de 
ces  nouvelles. 


MÉLANGES. 

I.’impf-rntricc  de  Rn«ie  envoyant  à Voltaire,  cn476H, 
une  Iradiiriion  monuMTile  de  l’instruction  qu'elle  avait 
rédigée  pour  les  comn»is*aln»  cliarg»^  de  la  rom|vositioa 
d’uii  nouveau  (Iode,  inviniclion  qui  n’est,  on  très-grande 
partie  , comme  l’mi  sait,  qii’iiii  nssetnblnge  de  morceaux 
de/'A'sprif  des  Li»h,  lui  écrivait,  ^’cspcrc  qu'i/ n’ÿ  <i  pus 
nne  tiffne  qu'un  konueie  homme  ne  pm'jiic  at-OMcr. 

Je  ne  s.iis  pa'^par  qui  sera  avouée  cette  du  «*  50, 

établie  comme  un  principe  inconlesiable  de  légi<tlaiton. 
« T(m»s  les  vices  politique!*  ne  vml  pas  des  vices  moraux,  et 
tout  cc  qui  est  vice  en  morale,  n’est  pas  un  vice  en  pnliü- 
qtie.  • Je  me  rapjH-lie  três-bieu  que  quelques  hotim'les gens 
fuient  exiiêuienient  scandalisés,  Inpain’ils  enli-ndirent  Mi- 
ralK-au  pnife*«*r  relie  morale  en  17H9;  je  crois  en  effet 
crttp  doctrine  nu  peu  tiop  forte  potirquelques-uns  de  ces 
honnêtes  gons  qui  ne  «mt  pas  agiierrisà  la  théorie  cl  à Ig 
pMli(jin-  Àr%coupsrt’Ëltil,  et  qui  ont  eu  la  faihle#*e  dec^n- 
server  leurs  sentiments  moraux  cuuiiuc  des  préjugés  d'eo- 
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faoce.  Mais  il  psi  nue  maiime  que  ceshonnf-trs  gens  avoue- 
ront, c’ost  rcilf  par  laquelle  rimpOralrice  terminait  (u"  500) 
nn>(rnclion  qu'elle  venait  de  tracer  aux  commissaires. 
■ Il  nVsl  pas  possible-,  diiiuit-elle,  que  tout  ceci  puisse 
plaire  aux  llatleurs  qui  rëpCHciit  tous  les  jours  aux  princes 
de  ce  ntoinle  que  leurpeuple  a rtë  crëé  |>ar  eu\  5 mais  pour 
BOUS,  noiiscroyonset  nous  raisons  gloire  de  dire  que  natta 
atotiê  éiécréè*  fivur  notre  jKupfc.  C’est  à cause  de  eda  que 
nous  somuies  obliges  de  dire  les  cbo«es  comme  elles  doi- 
vent dre,  • Céluil  un  des  principes  avec  lesquels  ellevou- 
bii  que  la  commission  comparât  les  dirrërenl.s  articles  de 
choque  partie  des  loi»;  mais  ou  sent  bien  que  ces  paroles, 
li  propres  à orm-r  le  prt*amhule  ou  la  conclusion  d’une 
hd,  ne  doivent  jwlnl  ëiie  prises  â la  lettre,  et  qu’il  n’y  au- 
rait point  de  gnnverncmcnlen  ce  momie,  si  les  conducteurs 
des  humains  ëtaieut  sans  cesse  obligi-s  de  subordonner 
leurs  actions  h ce  principe,  et  s’ils  ne  restaient  pas  ddini- 
tlvenumt  les  maîtres  de  dire,  et  surtout  de  prouver  que, 
tout  ce  qui  esl  vice  en  moraU,  n'eat  pat  un  ei'cc  en  pclitique. 


On  n vu  assez  souvent  les  hommesqui  n’aîmeMl  pas  notre 
eon'litulion,  s’efforcerde  dënigrer  le  putrioli''med«'s gardes 
nationab-s.el  releter  avecalTeclalion  ieiirsnioindresrautes, 
ponrt|ii'il  «dt  du  de^oi^  d'nn  bon  citoyen  de  publier  aiLssI 
les  licinis  actions  tle  ces  braves  défeniieurs  de  la  libeilë,  afin 
de  leur  attirer  ccl  linmniage  de  reconnaissance qii’ilsméri- 
lent,  soutenir  le  ït-ic  des  bons  pairiole:»,ct  conrondre  les 
inal-inletilionnt-s. 

Iæ  récit  des  erënemenls  qui  se  stml  passés  à niieims, 
les  5,  6 et  7 du  mois  do  iioveiubre,  rempliinient  parfaite- 
tiieul  ccl  objet,  St  les  bornes  d’un  journui  |>crmcttaienl  d’en 
cxpi'-icr  to  us  les  dClails. 

A «li-f.ml  de  place,  on  se  contentera  d'apprendre  au  pu- 
blie tpiclesliabitanf^  do  Rlietins  excités  par  un  zck  religieux 
bien  inali-nlendu,  on  pis  encore,  s’étant  pendant  trni<>jmirs 
oonsëruilfs  presque  conlinnellement  attroupés,  et  njanl 
porté  les  excès  juMpi'ù  dévaster  «leux  maisons,  la  gaixie  na- 
tionale, composée  tant  de  celle  de  la  ville  même  que  des 
deux  Uilailloiu  volon(airesüudé|«i1eimntde  la  Côtc-fl’Or, 
qui  5 sont  en  rési«leuce,  s’est  emplovéeavcc  le  plus  grand 
dévuneinenli:)  réprimer  les  désordre»; elle  y a réussi  sans 
répandre  de  sang,  et  par  le  seul  mo\ en  de  marches  et  de 
mami  nvre!.  bien  combinées;  car  pi  tûlanl  une  grande  pnr- 
Uc  du  lemj»s  les  armCH  n'étaient  \Hjini  chargées  ; elle  a tou- 
jours agi  (I  après  la  ri'<|uiMtien  drsanloiilésconslltiiées; 
enliii  la  prudence,  le  c^uirage,  la  ronstance  à supiwrterles 
raTlgiitsque  relie  paie  nationale  a manifestée  dansées 
ciiToiistunccs  diflirilcs,  lui  ont  valu  h-«  justes  remerrie- 
nieiiLs  doscnqrs  admmisirelifs,  et  les  éloges  du  ministre  de 
la  guerre,  sur  le  compte  qui  lui  en  a été  rendu,  I.esvrais 
omis  do  la  liberté  et  de  rhmnanité  y joindront  sams  doute 
le  tribut  d'estime  mérité  parunc  telle  conduiir. 

C.  A.  Phiei'r,  déffulé  à V Atsemblce  nationale. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

eInliquUii  nationale*,  00  Recvexl  de  monument»  pour 
servir  ta  l’histoire  générale  et  parlicunère  de  l'KoipIrc 
français,  telsqne  toml>eaiix,  inseriplions,  statue»,  vilreaux, 
fresque»,  etc.,  liaH  des  abbayes,  munaslén^s,  châteaux,  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux;  présenté  àl’As- 
seniblée  nationale,  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
U.  Aubin-Louis  Milliiu 

Douzième  livraison,  fin  du  second  volume.  On  souscrit 
h Paris,  chez  MM.  Drouhin,  éditeur  et  propriétaire  dudit 
ouvrage,  rue  Clu-isliuc,  u"  2;  Barrols  jeune,  librains,  rue 
du  Hurpoix ; Di-seiinc,  au  Palais-Royal;  Dcuué, au I>alals- 
Royal;  Bhinehon,  rue  Saint-André,  u*l!0;  Gamery, 
nie  Serpente,  et  chez  tous  les  principaux  libraires  de  l’Lu* 
rope.  I.e  prix  de  la  souscription,  coin  posée  d'environ  qunire- 
viiigl-sei/e  feuilles  in-4*,  l»ellc  typographie  et  d’environ 
cent-vingt  estampes,  esl  de  84  liv.,  et  02,  franc  de  port 
jusqu’aux  frontières. 

Cette  douzième  livraison  complète  la  souscription  de  la 
première  année;  les  souscripteurs  dont  rimeniion  est  de 
continuer,  sont  invités  è renouveler  leur  abonnement,  afin 
qu’ils  o’éprouveut  aucun  retard  dans  les  envois. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

par.uiiBS  lscislaturk. 

Préeidence  de  M.  Laeépede, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  0 DÉCEMDDE. 

M.Blanchon  : Ln  siispr  nsioii  du  départ  des  Iroti  nés 
me  parait  ii'avuir  nul  iticoiivéïiirnt.  Le  c«»mité  uoil 
faire  son  rapport  le  !0,  et  ce  n’est  que  le  12  que  rem- 
barquement doit  être  effectué.  Si  elles  partent  avant 
vos  iustriiclioii.s,  il  faudra  que  les  suidais,  comme 
cela  est  arrivé  sur  la  frégate  l'Embuscade,  su  refu- 
sent il  la  subordination  et  6 Tobéissance,  ou  bien 
qu'ils  deviennent  1rs  instruments  des  iiijiistices  les 
plus  alpces.  Vous  ne  pouv  ez  plus  douter  des  mau- 
vaises inleiitions  des  colons  blancs.  NVspv'rez  rien 
pour  rbuiiiaiiité  de  la  part  de  ces  hommes  qui  n’é- 
couleiil  qu’un  orgueil  effréné.  Vous  avez  assez  eu- 
leiidii  les  diatribes  qu’ils  ont  débilth's  à votre  barre, 
qu'ils  ont  insérées  <lans  des  adresses.  Je  crois  doue 
une  vous  devez  inviier  le  roi  ü siispemlrc  le  départ 
des  fri’pales  eu  armement.  Il  vaut  mieux  que  nous 
nous  chargions  de  celle  responsahililé,  que  de  celle 
de  devenir  les  oppresseurs  de  ceux  qui  réclament 
leurs  droits. 

.M.  Gi  adi'.t  : Lorqiie  je  proposais  d’inviter  le  roi 
à maintenir  provisoirement  le  concordat  fait  au 
Port-nU'l'rince  le  1!  septembre,  j'étais  loin  d'ima- 
giner que  cetlo  motion  pdl  entraîner  celte  de  sus- 
pendre l’envoi  des  trotijies  ; mais  puisque  des  hom- 
mes, notoirement  dévourâ  aux  cotons  blancs  inté- 
ressés à l'exéciilton  du  décret  du  24  septembre, 
ont  osé  dire  et  imprimer  que,  pour  achever  de  per- 
dre la  Colonie,  j'av.iis  osé  proposer  de  suspendre 
l'envoi  des  troupes,  il  doit  m’élre  permis  de  remar- 
quer la  différence  extrême  qui  existe  entre  ces  deux 
mesures;  parl'uiie,  vous  pouvez  sauver  la  Colonie; 
par  raiilre,  vous  pouvez  la  perdre.  D’après  les  der- 
nières lettres,  il  est  certain  que,  le  21  octobre,  les 
noirs  étaient  retirés  sur  les  Marnes  cl  sur  les  Cayes 
dans  un  étal  absolu  d'insurrection;  de  sorte  qu’il 
esl  iMvssildc,  qu’il  e.sl  probable  que  la  Colonie  de 
Saiiit-Doininpic  est  encore  livrée  dans  ce  moment 
à tons  les  malheurs  dont  les  députés  de  l’assemblée 
générale  vous  ont  fait  le  tableau.  De  raiilre  ctUé,  il 
est  proliabie  aussi  que  les  forces  destinées  à Saiiil- 
Domiiigue  pourront  bien  servir  les  haines  du  parti 
des  blancs  contre  le  parti  des  hommes  de  couleur, 
et  il  esl  impossible  que  raiii’anlissement  du  con- 
cordat, opéré  ou  tenté  par  des  force.s  dont  le  devoir 
sera  d’exécuter  le  décret  du  24  septembre,  ne  pro- 
duise les  plus  grands  m.ilheurs. 

Mais  leinaniufz  aussi  que  des  législateurs  ne  doi- 
vent pas  balancer  lorsqu  il  s’agit  <lc  prononcer  en- 
tre des  failsel  des  probabilités. Or, un  fait,  c'est  l’in- 
surrrection  des  noirs  qu'il  est  instant  de  réprimer; 
une  probabilité, c'est  que  les  forces  seront  employées 
contre  les  gens  de  couleur.  En  voyant  ainsi,  d’un 
côté,  un  fait  certain,  de  l’autre,  uiîo  probabilité,  je 
ne  saurais,  en  vérité,  balancer. 

Je  vois  que  les  vaisseaux  qui  doivent  partir  pour 

Saint-Domingue,  doivent  y apporter,  non -seulement 
des  hommes,  mais  encore  âes  vivres,  et  les  colons  ea 
ont  besoin:  car  vous  vous  imaginez  bien  que  les 
négociants  qui  calculent  bien  n'cii  auront  pas  trans- 
porté, ayant  la  certitude  que  les  retours  ne  seront 
pas  bons  : or,  vous  ne  pouvez  pas  suspendre  le  dé- 
part des  troupes  sans  suspendre  roxpeuilioii  des  vi- 
vres. Voilà  des  considérations  importaiitcs. 

Maintenant,  qu’il  inesoit  permis,  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  l’humanité,  au  nom  de  vos  frères 
mêmes,  que  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  envoyer 


an  (0Dilx*aii.  de*  vous  dire  que  le  sort  de  la  Colonie 
licnl  |»rnt*«'tre  ii  l.n  iriesnn*  provisoire  que  |r  vous 
ni  propuHV.  Etest-ü  possilde  que.  lorstjue  de  bons  ci* 
toyens,  aiiiines  de  riiinoiir  du  bien  niihlic.  vous  di~ 
sriit  : le  de  la  Colonie  dépend  <b*  cette  mesure, 
vous  |M?rsistiezà  ne  vouloir  pas  même  la  discuter? 
Or,  je  paie  ici  le  tribut  que  tout  citoyen  doit  à la 
patrie,  do  ses  lumières  et  de  ses  vues,  forsqiie  je  dis 
que  la  Colonie  est  (HTdtie,  si  vous  ne  doniiex  pas  aux 
troupes  des  instructions  telles  que  vos  intentions 
|>acitiqties  ne  soient  point  trompées.  Il  n'est  pas  pos. 
sible  (le  se  dissimuler  que  les  colons  blancs  ne  veu- 
lent pas  le  concordat.  Ils  ont  ose  reprocher  avec  une 
aflcciation  indécente  à un  ami  de  rhiimanité,  d’avoir 
dit  : ■ Périssent  les  Colonies,  plutôt  que  nous  laissions 
périr  un  principe  ! • et  ils  osent  dire  : • Périssent  1rs 
Colonies  .s'il  faut  que  nous  accordionsaux  hommes 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs  ! > Tel  est  en 
effet  le  langage  des  six  commissaires  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue.  ( On  applaudit.  ) 

Qu'arrivero-t-il  donc  ? Ce  qui  arrivera  !... Ces  hom- 
mes de  couleur  sont  irrités  en  grand  nombre,  coura- 
geux, déterminés  ; et  maiique-t-oii  jamais  décou- 
ragé, lorsque  Pon  combat  pour  recouvrer  des  droits 
imprescriptibles.  (On  applaudit.  ) Ils  ont  souscrit, 
ilsont  fait  souscrire  aux  blancs  le  concordat  dans  le- 
quel on  a recoiiiMi  leurs  droits;  ils  sont  forts,  et  de 
ce  contrat  librement  conclu,  ride  la  justice,  et  de  la 
raison, et  de  la  reconnaissance  qui  l’utit  dicté.  Pou- 
vez-vous croire  qu’ils  se  laissent  ainsi  enlever  leurs 
droits?  Non , c’est  chose  impossible  ; et  si  les  députés 
del'assemblée générale  de  ^utt-Domingneontpi'iiit 
d’une  manière  si  énergique  cette  fureur  des  noirs, 
portant  pour  bannière  I enfant  d'un  blanc  empalé 
ou  bout  d’une  pique,  on  verrait  écrite,  sur  la  ban- 
nière des  hommes  de  couleur,  celte  devise,  d'apr^ 
laquelle  la  Colonie  serait  ensevelie,  te  désespoir. 

Voilà  ce  que  des  b^islateiirs  qui  pèsimt  les  inté- 
rêts des  peuples  doivent  calciilrr  dans  leur  sagesse. 
El  combien  n'aiiriez-voiis  pas  à gémir  de  votre  in- 
souciance si,  pouvant  d’iin  seul  mol  prévenir  tous 
ces  malheurs,  vous  laissiez  au  contraire  partir  les 
trou|>es  sans  lixer  leur dcsiinalioii. 

Voilà  les  réllexioiLs  que  j’ai  cru  devoir  vous  sou- 
mettre. Si  vous  ne  vous  determiiiez  pas  à ailoptcr  la 
mesure  provisoire  qui  vous  a étéproposée  parM.Ver- 
gniaiid,  car  je  la  préfère  à la  mienne;  alors  comme 
je  ne  peux  balancer  d’un  côté,  entre  la  crainte  iPnne 
probabilité,  de  l’autre,  d’un  malheur  certain,  je  dé- 
clare m’opposer  de  nouveau  à la  suspension  de  l’en- 
voi des  Iroiqies. 

On  demande  que  In  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  continue  In  discussion. 

11.“*:  Je  suis  loin  de  m'opposer  à l’envoi  des  se- 
cours à Saint-Domingue  ; mais  je  demande  que  leur 
destination  soit  déterminée  avec  tant  de  prudence, 
tant  de  sagesse,  que  la  France  ne  puisse  douter  qu'ils 
ne  secondent  vos  intentions.  L’examen  opprofuii<ii 
du  passé  nous  si'rt  de  leçon  pour  l'avenir.  La  force 
armée  qui  a été  envoyée  dnns  les  Colonies,  loin  d’y 
maintenir  la  paix,  U tr.inquillité,  la  propriété  et  la 
liberté  des  personnes,  n’a  été  insiiu’ici  qu’un  moyen 
de  troubic.set  de  désortires.  Je  n accuse  pas  les  ci- 
toyens français;  mais  il  est  certain  que,  ilirigés  par 
un  système  decontre-révulution,  par  des  vues  ambi* 
lieuses,  Ilsont  toujours  agi  en  opposiliun  avec  les 
intentions  de  la  lui  ; des  intrigues  ilans  tons  les  sens 
ont  éU‘  mises  en  usage  pour  faire  de  ces  soldats  des 
instruments  de  désordre.  Je  pro|tose.  donc  de  subs- 
tituer aux  trois  mille  hommes  qui  doivent  encore 
partir,  des  troupes  lellemeiil  in.iccesiblesà  toute  es- 
{H'ce  (ic  siiggesliuns,  telirnieiit  conKanles  dans  leur 
chef,  tellement  éclairées  sur  les  priiicqK  S de  la  cons- 


titution, que  jamais  voiisue  puissiez  avoir  aucune 
impiiéliide  sur  leurs  dispositions;  je  veux  dire  des 
gardes  nationales. 

La  seule  objection  specieu.se  que.  l'on  puisse  faire, 
c'est  que  les  colonies  ont  le  plus  pres.saiit  besoin  de 
secours. Or,  ou  vous  a dit  que  les  3,000  hommes  prêts 
à partir,  ne  peuvent  être  embarqués  que  le  15.  Cette 
époque  p<‘iit  être  encore  retardée  par  la  disposition 
des  soldats  qui  ont  peu  de  confiance  en  leurs  chefs, 
comme  l'a  prouvé  l’insurrection  de  Brest,  où  on  n'a 
pnsvoulu  .suivre  l’onicierdésigné parle  pouvoirexé- 
ciitif;  la  mesure  que  je  propose  est  donc  la  seule  elE- 
cace,  la  seule  qui  puisse  emnécher  que  les  secours 
qu’on  envoie  aux  Colonies,  deviennent  dangereux. 

M.“*:Toiitee  qu’on  vous  offre  sur  la  question 
d’accélérer  ou  de  retarder  le  départ  des  troupes,  u’est 
que  systémaliqnc  ; maison  ne  vous  expose  pas  ce 
que  vous  perdrez,  si  vous  retardez  ces  secours  ; voua 
ne  connaissez  pns  vos  richesses.  Je  demande  à vous 
en  présenter  le  tableau.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  décide  que  le  préopinant  ne  .sera  pas 
entendu. 

M.  Di’mas  : Je  m'oppose  à la  démarche  que  l’on  a 
proposé  de  faire  auprès  du  roi;  car, ou  le  roi  se  ren- 
dra à votre  invitation,  ou  il  ne  s'y  rendra  nas;  s'il 
s'y  rend,  vous  vous  chargez  d'une  effroyable  res- 
ponsabilité; s'il  ne  s’y  rend  pas,  vous  faites  une  dé- 
marche inutile  et  éventuellement  dangereuse.  Re- 
marquez la  contradiction  évidente  qui  existerait  en- 
tre celte  démarche  et  les  remerctinents  que  vous 
avez  volés  à l’Angleterre,  aux  Etals-Cnis,  qui  ont 
donné  des  secours  a Saint-Domingue;  mais  le  roi  ne 
pourrait  y obtempérer,  parce  qu’il  deviendrait  res- 
ponsable envers  la  nation  de  tous  les  retards  qu'il 
apjiorterail  à l'envoi  des  secours.  Quels  sont  uonc 
les  mallieurs  que  l'on  voudrait  prévenir  par  ce  re- 
tard ? avons-nous  le  droit  de  calomnier  nos  con- 
citoyens ? N'rst  il  pas  probable  que  lea  colons 
blancs  et  les  hommes  de  couleur,  s'étant  réunis 
dans  le  sentiment  du  d.mger  commun,  voudront 
jouir  en  commun  des  bienfaits  de  la  loi  ? Qu'il 
me  soit  {icrriiis  niaiiitenaiil  de  répondre  quelques 
mots  aux  observalinns  de  M.  Gundet  : car  j’avais 
bien  prévu  que  la  discussion  se  diviserait  en  deux 
branches , et  que  l'on  parlerait  des  mesures  pro- 
visoire.s  déjà  ajournées  ; et  moi  aussi , je  vais  donc 
prouver  <|ue  la  inesiirc  provisoire  de  M.  Guadet  est 
profundéaient  inconsliliittoiinelle.  ( On  murmure.  ) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  ou  di- 
visée pour  les  deux  questions. 

M.  Vkrgmaud:  Je  demande  à faire  une  motion 
d’ordre.  Il  était  Iràs-simnle  de  prévoir  ce  que  M.  Du- 
mas a prévu,  c'est-à-dire  qu'on  ne  pourrait  en- 
gager la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  on 
sus|ieiidrail  le  déjiart  <les  troupes  sans  1'eng.iger 
aussi  sur  les  mesures  provisoires  qui  ont  été  pro- 
posées, et  pourquoi  celle  prévoyance  est-elle  ve- 
nue à l’esprit  de  tout  le  monde?  C'est  parce  qu’il 
est  impossible  de  .sentir  les  inconvénients  de  la  sus- 
pension des  troupes,  sans  dé.sirer  en  même-temps 
de  remplacer  cette  mesure  par  une  autre.  Voiilez- 
voiis  perdre  le  temps,  ou  l'employer  d’une  manière 
utile  à In  patrie?  Dans  le  premier  cas,  bornez-vous 
à délibérer  sèchement  sur  la  question  ridicule  de  la 
suspension  proposée.  Quand  vous  aurez  prononcé 
une  question  préalable,  je  vous  demande  quel  est 
celui  de  vous  qui  sortira  de  la  séance  content  de  ce 
qu'il  aura  fait  pour  la  |>atrif  ; au  lieu  qu'en  calculant 
le  danger  qu’il  y aurait  à laisser  partir  les  troupes 
sans  déterminer  leur  emploi,  en  leur  donnant  d<4 
instructions  précises,  nous  aurons  la  satisfaction 
d'avoir  fait  une  chose  utile  à la  patrie.  Je  demande 
qu'attendu  la  tiécissilé  de  leur  uoiinor  des  instruc- 
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tions,  on  ouvre  la  lUscnssion  sur  cette  mesure  pro* 
visoirCyCt  quVn  conséquence  M.Dimins  soit  entendu 
en  réponse  à M.  Guadet.  (On  ap()lnmlil-)  ' 

L’Assemblée  ferme  la  «tiscnssion  sur  la  proposi- 
tion de  la  suspension  du  départ  des  troupes,  et  un 
moment  après,  rejette  celte  proposition  par  la  qiies^ 
tion  préalable. 

On  demande  que  la  seconde  proposition  de  M.  Ver> 
gniaud  soit  mise  oui  voix.  Plusieurs  membres  ré- 
clament avec  chaleur  et  demandent  que  la  discus- 
sions s'ouvre  sur  la  question  de  savoir  si  rameiidc- 
ment  de  11.  Guadet  sera  discuté. 

M.  LE  Président:  On  demande  la  parole  .sur  la 
question  de  savoir  si  l’Assemblée  s'occupera  en  ce 
moment  des  mesures  provisoires.  Je  vais  consulter 
rAsseuiblée  pour  savoir  si  ces  Messieurs  seront  en- 
tendus. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  point  enten- 
dus.et  que  la  discussion  sera  ouvcrleà  l’instant  sur 
les  mesures  provisoires. 

M.  ic  Président  annonce  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur demande  à être  entenuu. 

M.  lbMinistrf.de  l’Intérieur:  Les  nouvelles  ar- 
rivées des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais, annoncent  des  troubles  occasionnés  par  les 
alarmes  des  citoyens  relativement  aux  subsistances, 
llparalt  que  la  récolte  ayant  été  abondante  dans  ces 
depnrlenicnls,  les  négociants  y ont  porté  leurs  spé- 
culations; ils  ont  fait  des  achats  de  grains  assez  con- 
sidérables. [.e  renchérissement  subit  alarme  les  ci- 
toyens. La  fermentation  s'est  .surtout  manifestée  à 
Saint-Omer,  où  SC  réunissaient  les  bateaux  chargés 
de  ces  achats.  Plusieurs  bateaux  ont  été  arretés  et 
déchargés  par  les  habitants,  sans  que  la  nmiiicii^i- 
liléaitpu  arrêter  ces  désonires,  les  troupes  requLses 
ayant  été  obligées  de  céder  aux  moiivomcnls  popu- 
laires. 

Il  y a une  proclamation  du  roi;  les  omciers  mu- 
nicipaux, à l'aide  de  cette  proclamation  et  d’un  .se- 
cond régiment  arrivé  à Saint-Omer,  ont  cru  devoir 
faire  une  seconde  tentative  pour  le  passage  des  ba- 
teaux; mais  il  para  tt  par  leurs  prociisverbaux,  qu’elle 
n’a  pas  eu  plus  de  su(xès  que  la  première.  Ils  ont 
même  été  forcés  de  se  retirer  à l’hôlel-de-ville  au 
milieu  d'une  grêle  de  pierres.  M.  Rochambeuu,  com- 
mnndanlde  division,  a écrit  à M.  Delpech,  maréchal 
de  camp,  pour  lui  ordonner  de  réunir  des  forces, 
lia  écrit  en  même  temps  au  directoire  du  départe- 
ment de  Calais,  pour  l'inviter  à nommer  des  com- 
missaires qui  agiraient  de  concert  avec  M.  Delpech; 
je  n'ai  pas  encore  été  informé  du  résultat  de  ces  me- 
sures; mari  il  paraît  qu’on  craignait  qnc  les  mécon- 
teriL*  n’allassent  détruire  les  écluses  qui  sont  à une 
demi-lieue  de  Saint-Omer.  On  m'a  fait  parvenirdes 
dénonciations  qui  expriment  les  alarmes  des  ci- 
toyens .sur  ces  enlèvements  de  grains;  mari  on  les 
attribue  à des  agioteurs  qui  spéculent  sur  la  disette 
que  feront  naître  ces  accaparements;  les  antres  les 
attribuent  aux  émigrés.  J’ai  écrit  au  directoire  pour 
les  engager  à surveiller  celle  partie  importante  de 
leur  administration,  et  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  sur  rexéciition  des  dispositions  ordonnées  con- 
trel'eipnrtationdes  sub.sistancesà  l'étranger,  et  pour 
les  inviter  à examiner  ce  que  les  circonstances  pour- 
raient commander  d'ajouter  à cette  mesure.  Dès  que 
j'aurai  reçu  leur  rénonse,  j’aurai  l’honneur  de  faire 
connaître  à l’AssernDlée  le  résultat  de  leurs  recher- 
ches. D’iin  côté,  il  s'agit  de  maintenir  In  liberté  de 
la  circulation  intérieure;  d’un  autre  côté,  il  y a tout 
lien  de  craindre  que  le  na.ssage  forcé  des  grains  re- 
tenus à Saint  Orner,  et  la  haus.se  subite  des  grains 
produise  les  plus  grands  malheurs,  et  seconde  les 
desseins  di'S  ennemis  de  la  patrie. 


II  est  un  antre  objet  sur  lequel  je  dois  entretenir 
l’Assemblée.  Gomme  la  solde  des  gardes  natioiiaiix 
volontaires  ne  doit  dater  que  du  Jour  de  la  revue, 
il  se  présente  un  grand  nombre  de  r éclanmtions  pour 
le  paiement  de  l' indemnité  des  frais  de  voyage  et  des 
fraisde  séjour  au  lieu  du  rassemblement.  Les  admi- 
nistrations demandent  encore  le  paiement  des  com- 
missaires chargés  de  la  formation  de  ces  corps,  et 
d'autres  menus  frais  qu’il  paraît  également  juste 
d’acquitter.  Les  directoires  n’ont  pu  pourvoir  a ces 
dépenses  qu'avec  les  avances  qui  leur  ont  été  faites, 
soit  parles  receveurs,  soit  par  des  citoyens;  anjoiir- 
d'Imi  il  devient  nressaiit  de  les  rembourser.  Le  dé- 
faut de  ces  funils  paraît  même  retarder  considéra- 
blement la  formation  des  bataillons  de  gardes  natio- 
uaux. 

J'ai  un  troisième  mémoire  à présenter  à l’Assem- 
blce  : une  cédule  du  roi  d'Espagne,  en  date  du  S 
juillet,  ordonne  à tons  les  étrangers  qui  exercent  en 
Espagne  quelque  art  ou  métier,  de  s'y  domicilier,  de 
vivre  dans  la  religion  catholique,  de  prêter  serment 
de  lidéMtd  à cette  religion  et  à la  souveraineté  du  roi  ; 
de  n'entretenir  aucune  relation  avec  leur  patrie,  sons 
peine  de  galère,  d’exil,  ou  d'expulsion  absolue,  avec 
couliscatinn  des  biens.  Cette  cédule  force  ceux  qui 
ne  veulent  pas  s’v  soumettre,  à sortir  de  Madrid  dans 
quinze  jours  et  du  royaume  dans  deux  mois.  Beau- 
coup de  Français  des  départements  méridionaux, 
des  joimialiers  surtout,  allaient  en  Espagne  pour 
travailler,  et  revenaient  ensuite  avec  les  économies 
qu'ils  y avaient  faites. 

On  comptait  qu'à  l’époque  de  la  publication  de  la 
cédule,  il  y avaitsoixnnle  mille  Français  en  Espagne. 
Ils  ont  presque  tous  préféré  le  sacrifice  des  gains 
u'Msy  faisaient  .i  ta  nécessité  de  sc  soumellre  à une 
ominatiori étrangère.  Tonscenx  qui  étaient  prèsdes 
fronlière.s,  sont  reiitré.s  en  Franco  sans  demander 
des  secours;  les  autres  ont  été  obligés  d’en  deman- 
der. Quatre  cent  qmitre-vingls  Inhonreurs  ont 
eu  recours  à M.  Poirel,  vice-consul  de  France  à Ca- 
dix. Il  a frété  s>x  b.-Uimeuls  pour  leur  retour,  ne 
pouvant  attendre  les  ordres  de  France.  Il  s’es!  même 
engage  à payer  les  frais  de  transport  d.ms  le  cas  où 
celle  démarche  ne  serait  pas  adoptée.  Le  consul  île 
MnlagaaTait  pa.sserrie  la  imune  manière  quntre  viiigl. 
nn  Français, et  il  est  probable  (pie  ces  ctmsnls  reroiit 
passer  successivement  les  autres.  Quatre  bdlimeiils 
soutdéjàarrivésàMarseilleavec  trois  cent  cimpiante 
passagers.  Je  prie  rAsseuiblée  d’ordouiier  le  rem- 
boursement des  avances  faites  par  les  consuls  : elle 
approuvera  sans  doute  leur  empressement  à faire 
rentrer  dans  le  royaume  des  citoyens  qui  n’ont  pas 
voulu  cesser  d’être  Français,  dont  le  patriotisme  au  ■ 
rait  été  persécuté,  et  dont  les  travaux  et  l’industrie 
vont  devenir  utiles  à la  France.  On  peut  évaluer  à 
32,000  livres  les  engagements  qu’ils  ont  déjà  con- 
tractés. 

L'Assemblée  renvoie  ce  dernier  mémoire  aux  co- 
mités de  l'extraordinaire,  des  finances  et  d'agricul- 
ture; et  les  autres  aux  comités  de  législation  mili- 
taire. 

M.  Gensonné  : J’ai  un  projet  de  decret  à présen- 
ter, je  l'appuierai  d'une  stuile  réflexion.  Le  main- 
tien provisoire  du  concordat  est  demandé;  les  uns 
s'y  opposent,  parce  qu'ils  craignent  nue  ce  maintien 
provisoire  ne  préjuge  le  décret  définitif;  d'autres 
sont  iiiqiiieU  sur  l'i'inploi  qui  sera  fait  des  troupes 
qu'on  envoie  dans  les  Gotonies.  Mon  projet  de  dé- 
cret peut  concilier  ces  diversesopinions;  il  est  conçu 
en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  salut 
des  Colonies  dépend  priiicipaleincnt  du  maintien  de. 
runioii  et  de  riiitelligencc  entre  les  colons  blancs  et 
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iMhommes  de  coul«»ur,  discrète  que  le  roi  sera  prié 
de  domier  les  ordres  les  plus  précis  à scs  agents  ù 
Satiit-Douiin^ney  de  n'cinpioycr  les  forces  natio* 
uales  qu'à  réprimer  el  cofilenir  rinsurreclion  des 
noirs,  et  de  concourir  de  tous  les  moyens  qui  sont  à 
leur  pouvoir,  pour  uiainltMiir  la  boiiric  intclü^enec 
et  rmiioii  que  les  liens  de  riuiértH  commun  ont  fait 
naître  entre  les  houmios  de  couleur  libres  et  les  co- 
lons blancs.  • 

On  deinandeà  aller  aux  voix. 

M.***  : Je  demande  la  parole  contre  ce  projet  de 
decret. 

M.***:  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
prop'l  de  ilécrel. 

: Je  demande  à dire  un  fait  qui  vous  instruira 
du  véritable  étal  de  la  Colonie  et  desdispositions  des 
cotons.  M.  Garot,  président  des  commissnire.s  en- 
voyés par  l'Assemblée  îçénéraleaux  gens  de  conlcur, 
tînt  il  ees  derniers  le  disconrsqiie  je  vais  lire  : 

• iNous  vous  apportons  des  paroles  de  paix  ; nous 
ne  venons  pins  pour  traiter  avec  vous,  vous  accor- 
der des  demandes,  mais  reconnaître  vos  droits  : 
nous  acceptons  enlièremeiit  et  sans  réserve  aucune, 
le  concordat  : nous  avons  imposé  silence  a tous  les 
préjugés  et  an  petit  esprit  de  domination.  Ne  dispu- 
toiisnnjonrd'iini  qued'amonr  et  de  zèle  pour  la  chose 
publique.  • ( On  apidanilit.  ) 

M.  niussor:  Je  présente  à rAssemblée  un  projet 
de  décret  coiicu  en  ces  termes  . 

• L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'mnon 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  coiiienr  libres  a 
contnbiic  principalement  a arrêter  \es  elToils  des 
révoltés  ; que  celte  union  a donné  lieu  à dilTérents 
accords  entre  les  boimnes  de  couleurs  libres  cl  les 
Cotons  blancs,  et  aux  arretés  pris  les  2ü  el  2^  de 
Septeiiibre,  par  l'assiMiiblée  générale  séante  nu  Cap, 
en  faveiirdes  hommes  de  couleur  libres  ; après  avoir 
délibéré  rurgriice,  décrète  i|ue  le  roi  sera  prié  <le 
donner  des  ordres  pour  que  les  troupes  nationales, 
qui  spionl  envoyées  à Sainl-Domingne.  ne  soient 
employées  qu'à  rétablir  Tordre  d.ins  les  Colonies, 
el  à maintenir  l'état  îles  bomines de coulciirtel  qu'il 
était  à Tépoquedes  20  et  25  septembre  dernier,  sans 
entendre  rien  [iréjuger  à Tégnrd  des  hommes  de 
coub'iir.  • 

M.**':  Avant  qu'on  mette  aux  voix  aucun  projet, 
Je  (leniaiide  qu'on  fasse  lecture  du  décret  constitu- 
tionnel du  2i  septembre. 

On  demande  successivement  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Gerisonné  et  pour  celui  de  M.  Brissot. 

Un  demande  la  lecture  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Vcrgniaiid,  dans  la  séance  de  samedi 
dernier. 

M.  Dl'mas  : Je  demande  de  deux  choses.  Tune.... 

L'As.senibtée  consultée,  décide  que  M.Vorgniaiid 
fera  In  lecture  de  son  projet  de  décret.  — M.  Ver- 
giiiaml  fait  celte  lecture. 

M.  te  président  met  aux  voix  la  question  de  prio- 
rité pour  le  projet  de  décret  de  M.  Gensonné.  l)eux 
épreuves  successives  donnent  un  résultat  douteux. 

M.***:  Je  demande  la  question  préalable  sur  les 
trois  projets. 

M.***  : El  le  renvoi  au  comité  de  législation  pour 
en  faire  le  rapport  ce  soir. 

.M.ÜIf.ri.in  : Aux  voix  la  priorité  pour  M.  Brissot. 

M.  le  pré.sidful  procède  a une  troisième  épreuve, 
et  prononce,  au  milieu  des  applaudissements  d'une 
partie  de  TAsseinblée.  que  la  priorité  est  refusée  au 
projet  de  décret  de  M.  Gensonné. 

On  réclame  le  doute,  et  on  demande  Tappet  no- 
minal. 

M.  GB.xs<r<»K:  Je  propose  de  placer  à la  léle  de  mon 


projet  de  décret  le  considérant  de  celui  deM.  Bris- 
S(Jt.  (On  iniirinnre.) 

M.  le  président  vent  consulter  TAs-semblée  sur  la 
question  de  savoir  si  Ton  procédera  à Tappel  no- 
minal. — Il  est  interrompu  par  des  murmures. — Il 
fait  de  nouveaux  elToi-ls  pour  se  faire  entendre,  de 
nouveaux  murmures  couvrent  sa  voix.  — L'Assem- 
blée est  pendant  plusieurs  minutes  dans  une  grande 
agitation. 

M.  LofiRKAU:  Je  demande  que  le  premier  qui  inter- 
rompra M.  le  président  soit  rappelé  à Tordre.  ( On 
applaudit.  ) 

M.’**:  Je  demande  par  amemIcmciU  qu'il  soit  coii- 
dint  à TAbbaye.  ( On  applaudit.  ) 

M i.K  Thêsidknt  : Je  vaLs  consulter  l’Assemblée  sur 
la  question  de  s;ivoir  s'il  y a en  du  doute  dans  la  pre- 
mière épreuve.  (L'agitatiuu  recommence.) 

L'Assemblée  consultée,  décide  <;u’il  n’y  a pas  de 
doute,  et  coiilirme  ainsi  l’arrêté  qui  refuse  la  prio- 
rité an  projet  de  décret  de  M.  Gensonné.  ( On  ap- 
plaudit.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  de 
M.  Brissot.  (On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  de  ce  projet  de  décret, 

L'Assemblée  décidequ’il  n'y  a pas  lien  à délibérer 
sur  celle  demande. 

l.e  décret  d'urgence  est  rendu. 

M.  LonitrcAU  : Je  demande  ta  parole  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Briîwot. 

Une  partie  de  TAssi'inblée  demande  que  la  discus- 
sion soit  fiTuiée. 

L'Assemblée  consultée, décrète  que  M.Lorreau  ne 
sera  point  enlemiu. 

Une  partie  de  la  droite  se  répand  nu  milieu  de  la 
.salle, et  sepressi'autourdii  bureim,  où  un  de  MM.  les 
secrétaires  reçoit  un  grand  nnnib  e de  signatures 
pour  établir  la  demande  de  se  former  en  coiiiilé  gé- 
néral . 

L'Assemblée  est  long-temps  dans  une  grande  agi- 
tation. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Couvrez- 
vous,  M.  le  Président,  couvrez-vous. 

M . le  président  se  couvre.  — Le  calme  sc  réUiblit. 
— L'As.sembléc  entière  découverte  reste  pendant 
plusieurs  minutes  dans  un  profond  silence. 

M.  LF.  Prelsidf.xt:  M.Dncaslei  et  M.  Vaublanc  ont 
demandé  la  parole. 

Quelques  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
séparément  et  succe.ssivcment  que  Ton  mette  aux 
Tüix  le  projet  de  décrclde  -M.  Brissot. 

M.  Ducastf.l:  Vous  avez  accordé  la  priorité  à 
M.  Bris-sol  ; ce  décret  est  rendu,  il  est  irrévocable. 
Mais  la  justice  demande  que  le  pri^et  de  M.  Brissot 
soit  discuté.  Pour«;uoi  Tempéchcrait-on  ?La  discus- 
sion en  a-t-elle  été  faite?  non.  Est-elle  défendu? 
non...  Je  demande  une  justice  pour  le  saliitde  nos 
Colonies,  c’est  que  la  discussion  s'ouvre  ; jedemande 
une  autre  justice  pour  qu'elle  sc  fasse  avec  maturité, 
c'est  l’ajournement  à demain.  (On  murmure.)  Nous 
ne  sommes  pas  dans  le.  calme,  encore  qu'il  soit  ap- 
parent ; donnons  à celle  importante  affaire  la  médi- 
tation d’un  jour.  Je  crois  que  ma  motion  est  équi- 
table, et  je  prie  M.  te  président  de  la  mettre  aux  voix. 
(On  applaudit.) 

I/Assetnbléc  consultée,  décrète  rajoiirneincnt  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 

SÊATICE  du  MEBCREPI  7 DÉCEMBEB. 

M.  Lemonlcy,  vice-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  d’une 
adresse  du  principal  de  TEcoIc-mililaire  de  Sorel, 
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ui  fait  hommage  à rAssemblded’im  projet  sur  Té- 
ucntion  nationale. 

L'Assomblee  en  ordonne  mention  hnnoraide  au 
procès-verbal,  et  la  renvoie  au  comité  d instruc- 
lion  publique. 

Le  même  membre  lit  une  adresse  de  rélicitation 
sur  les  décrets  de  l'Assemblée,  contre  les  émigrants 
et  lesTanatiques. 

L'assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

Il  lit  encore  une  adresse  des  citoyens  libres  de 
Saintes,  qui  engage  l'Assemldée  à dénoncer  au  roi 
qneM.  Duportail  a perdu  la  conHance  de  rAssem> 
blée. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour.  Enfin,  il  lit 
une  lettre  des  ndministraleurs  composant  le  conseil- 
général  du  département  du  Finistère;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Nous  dénonçons  le  ministre  de  la  marine,  pour  avoir 
trompé  voire  rcliition , en  assurant  que  les  oOiciers  de  son 
ilCpartcment  étaieiil  A leur  poste;  cciU  quatre  sont  absents 
par  congé,  deaxreiil  soixnnle-onze  $an«  rongé,  vingt-liuil 
dematHlent  leur  retraite.  Nous  dénonçons  le  mini»lre  de 
la  marine , pour  avoir  confié  a dos  hommes  tarés  dans  l’o- 
piiitoii  publique,  les  secours  destinés  aux  Colonies.  I^es 
riloyens  de  Brestyontvu  orriveravec  horrenrM,  Lajaillc. 
Penl-on,  sans  scélératesse,  remettre  b des  mains  crimi- 
nelles le  salut  de  l'Empire?  Les  troubles  ont  été  apaisés 
paroles  soins  de  ^f.  Labonrdonnais.  Nous  vous  le  jurons  : 
jamais,  non,  jamais  nous  ne  serons  tmiiqiiillfs,  si  vous 
vous  reposez  sur  les  agents  du  pouvoir  exéculir;  ils  vous 
ont  trompés , ils  Irom|>enl  encore  la  France  entière.  * 

L’Assemldée  renvoie  celte  lettre  aux  comités  de 
snrvcillaiicc  et  de  marine. 

On  fait  encore  lertnre  de  quelques  adresses  et  pé- 
titions que  rAssetnblee  renvoie  aux  divers  comités 
qu'rlle.scoucerneul. 

M.  Fbançois  DR  Np.lpchatrau  ; Je  prie  l’Assem- 
blée de  prendre  eu  considération  In  motion  d'ordre 
que  je  lui  propose  pour  nue  iiiesurr  de  police  que 
les  circonslancrs  on  nous  nous  trouvons  rendent  né- 
cessaire. La  messe  de  minuit  et  les  autres  cérémo- 
nies nocturnes  donnent  lieu  k des  rassemblements 
dont  les  malveillants  pourraient  abuser  pour  exci- 
ter des  troiible.s;  je  demande,  en  conséquence,  q^iie 
rAss<*ml)lée,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  décrété 
que,  dans  les  églises  et  oratoires  delà  capitale,  les 
ofliccs  qui  se  font  à Noël,  pendant  la  nuit,  seront 
remis  an  point  du  jour,  jusqu'à  ce  que  le  corps 
législalif  en  ait  aiitmnent  ordonné. 

M.  [)L'MAs:Si  vous  ndoplez  celle  mesure,  les  fana- 
tiquesdiroiitaux  halulaïUs  de  la  campagne  que  vous 
voulez  toucher  au  culte;  ainsi  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  cette  précaution  seraient  plus  dan- 
gereux que  les  maux  qu’elle  voudrait  prévenir. 

Al.  Lacroix  : Je  demande  que  l'on  passe  à l’ordre 
du  jour,  en  invitant  les  corps  administratifs  à re- 
doubler de  zèle  et  de  vigilante  pendant  la  nuit  de 
Noël, 

Celte  proposition  est  décrétée. 

On  iiilPttluit  à la  barre  une  députation  des  ci- 
toyens de  1a  ville  de  Saint-Pierre  de  In  Marlininuc. 

L'orateur  de  la  députation  lit  une  pétition  dans 
laquelle  il  annonce  qu’il  apporte  à l'Assemblée  des 
pièces  non  suspectes,  qui  dévoilent  les  malversa- 
tions, les  injustices,  le  despoii>me  de  M.Betingue, 
de  MM.  Rivière.s  et  Dorléans.  Il  dénonce  le  projet 
fnrméde  livrer  la  Colonie  aux  Anglais,  eld'f.mpîoyer, 
pour  V parvenir,  toutes  les  voies  que  l'incivisme  peut 
suggérer.  H fait  le  récit  de  U résistance  que  les  vrais 
amis  de  la  constitution,  les  citoyens  de  la  ville  de 
Sainl-Pierre  ont  faite  à ces  complots;  des  maux  de 
toute  es|ièce,donl  leur  patriotisme  les  a rendus  vic- 
times ; en  conséqucucc,  ils  demandent  que  l'.Asscm- 


blëe  prenne  en  considération  la  situation  déplorable 
de  la  ville  de  Saint-Pierre,  qu’elle  accorde  nue  juste 
indemnité,  et  qu  elle  coiilie  rexéciitioii  des  lois  à 
des  agents  patriotes.  (On  applaudit.  ) 

Un  autre  orateur  de  celle  députation  ajoute  au 
récit  que  vient  de  faire  son  compatriote,  que  des  co- 
lons coupables  ont  couvert  la  vérité  d’un  voile  qn’il 
vient  déchirer  aux  yeux  de  rAssembIée;il  les  ac- 
cuse de  ne  vouloir  In  liberté  que  pour  eux.  d’abhor- 
rer l'égalité,  de  vexer  les  amis  de  la  conslittilion, 
de  fi>rmer  des  coalitions  pour  anéantir  le  patrio- 
tisme à la  Martinique.  Il  ajoute  que  si  M.  Beliaguc  a 
trahi  In  confiance  <ic  la  nation,  le  ministre  des  Colo- 
nies n'esi  pas  moins  coupable;  il  demande  que  l'As- 
seniltlée  fasse  un  grand  exemple  de  la  res|>oiisabililc. 
(Oti  appbiiHit.) 

L’Assemblée  décrète  l’impression  du  discours  de 
cbacundes  |Hflitiuunaires,et  lesadmetaux  honneurs 
de  In  séance. 

M.  Jcnnson.admisà  la  barre,  faithommageà  l’As- 
S<Mii!dée  d'une  messe  à grand  orchestre,  qu'il  a 
composée  eu  l’honneur  de  Mirabeau.  (On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  cet 
hoinmngcaii  procès-verbal, ctadmctM.Jeanson  aux 
honneurs  de  la  séance. 

M.  le  président  communique  à l'Assemblée  la  ré- 
ponse qu’elle  l’a  chargé  de  faire  à l'adresse  de  la 
société  des  Wighs.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

f J'ai  mis  sous  les  yeux  de  l'Asseniblèe  nalionulc  l’a- 
drosH'  que  vous  m’avez  fait  parvenir,  nu  nom  de  la  société 
Ui's  Wiglis  ; elle  a décrété  r|u’i'Ile  scrailiusérée  dans  le  pro- 
cès-verbal en  anglais  et  en  français,  et  qu'elle  sera  pré- 
sentée au  roi.  Ce  traité  inviolsbie,  que  la  vertu  seule  a 
négocié,  sera  simple  comme  la  vérité,  éternel  comme  la 
raison.  Salut  à l'antique  société  des  Wighs , salut  à vous, 
défenseurs  de  la  liberté.  L'.Assemblée  nationale  accepte  les 
voeux  que  vous  fomrez  pour  etle;elh>  accepte  surtout  le 
grand  exemple  que  vous  lui  donnez  de  votre  amour  pour 
les  lots.  > ( Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ndoplecrlle  lettre. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi, 
ainsi  conçue  : 

« Veuillez,  M.  le  président , faire  part  ft  l’Assemblée  que 
j'ai  nommé  M.  Narbonne  au  département  de  la  guerre.  • 
Si/fnê  : Lotis. 

M.  Davfbhoui.t  : Dans  un  numéro  de  la  eorres- 
pon<laiicc  patriotique,  dont  les  auteurs  sont  des 
membres  de  rAssemblée  consliluanU‘,etdoMlM.  Du- 
pont de  Nemours,  l'un  tl’eux.  connu  par  son  pa- 
triotisme et  .ses  lumièrc.s,  est  rédactenr,  je  trouve 
lin  article  qui  pourrait  porter  un  grand  jour  sur  les 
troubles  dos  Colonies  ; il  e.st  relatif  à une  correspon- 
dance entre  Al.  Deternan,  minislrr  île  France  à Phi- 
ladelphie, distingué  par  son  patriotisme  et  sa  fer- 
meté, et  Al.  Roiistan,  chargéde  lettres  de  {‘assemblée 
colonialede  &Miit-Domini;ue.  Je  demande  que  Al.  le 
prc.sideiit  soit  tenu  d écrire,  st'ance  tenante,  au  mi- 
nistre desColonie.s,  pour  savoir  s'il  a connaissance 
de  cette  correspondance. 

Cette,  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  ditcussion  sur  les  Colonies. 

Al.  Brissot:  Lacoulestatinn  très-vive  qu’a  éprou- 
vée hier  le  projet  de  ilivret  que  j’avais  en  l’honneur 
de  vous  présenter  sur  renvoi  des  troupes  aux  Co- 
lonies, m'a  engagé  à le  militer  de  nouveau;  il  m'a 
paru  que  c'était  une  opinion  généralement  reçue 
dans  I Assemblée  que  les  troupes  destinées  à Saint- 
Domingue  ne  devaient  point  partir  sans  avoir  reçu 
de  vous  une  inslrnction  provisoire  dont  les  basés 
seraient:  tode  maintenir  l’étal  des  personnes,  qui  a 
été  fixé  par  le  concordat  entre  les  ciloyeus  blancs 


Ô68 


ft  1rs  citoyens  de  couleur  ; 2<>  de  ne  pas  blesser  les 
droits  des  hommes  de  couleur;  de  ne  pas  blesser 
les  droits  de  l'nssemblde  coloniale. Si  je  viens  à vous 
prouver  que  mon  projet  remplit  toutes  ces  vues,  je 
crois  qu'on  pourra  l’adopter  sans  dinictiUé.  Le  pru> 
jet  de  M.  Guadet  ne  donne  point  aux  hommes  de 
couleur  un  ga^e  assuré  d’I^tre  niaintenus  dans  les 
droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  blancs.  Vous 
ne  devez  pas  non  plus  blesser  le  décret  du  24  sep- 
tembre, puisque  vous  ne  prenez  qu’une  mesure  pro- 
visoire ; or,  je  soutiens  que  mon  projet,  loin  de  bles- 
ser ce  décret,  leconfîrme  auconlraire.  Lorsque  vous 
agiterez  la  question  du  concordat,  diverses  questions 
pourront  être  agitées:  poiirez-vous  ratifier  le  con- 
cordat sans  l’initiative  des  Colonies,  ou  ne  le  pou- 
vez vous  pas?  Voilà  des  questions  sur  lesqmdles 
vous  aurez  à discuter,  et  sur  lesquelles  je  ne  pro- 
nonce point  aujourd'hui.  L’Assemblée  coloniale  et 
les  colons  doivent  être  satisfaits  de  la  réserve  faite 
pour  le  maintien  du  décret  <lu  24  si'ptembre  ; mais 
si  ce  projet  ne  vous  parait  pas  suflisant,  au  moins 
discutons  de  sang-froid  : évitons  ces  scènes  scanda- 
leuses qui  ont  ulTeclé  dnuloureusenient  l'âme  des 
vrais  patriotes.  Il  importe  de  rendre  un  décret:  car 
les  nouvelles  arrivées  des  Colonies  annoncent  qu'il 
existe  une  proclamation  de  M.  Blnnchelande,  nui 
ordonne  aux  hommes  de  couleur  de  mettre  bas  les 
armes.  {Quelqutt  voix:  La  lecture  de  la  proclama- 
tion.) La  vérité  est  qu’il  existe  dans  cette  Assimibléc 
un  membre  qui  m'a  montré  une  lettre  des  Colonies, 
par  laquelle  on  lui  dénonce  cette  proclamation  de 
11.  Blaiichelande. 

{La  tuile  demain.) 

iV.  Jl.  La  (IiscuB<don  a été  encore  trèsdoozuc  et  très- 
animOe;clle  a éié  lenninèe  par  l’adopiion  du  projet  de 
Âf.  Rrbsol,  réduit,  d’après  un  ameudcmenl  de  M.  Geo- 
sonoé,  à CCS  termes  : 

tL'As9Ciiiblvc  nationale,  considérant  que  l’union  entre 
les  blancs  et  tes  hommes  de  couleur  libres,  a contribué 
priiicipiiiemenl  & arrêter  la  révolte  des  .N^rcs  h Saint- 
Doniinguc; 

• Que  cctie  union  a donné  Heu  à diflérents  accords  entre 
les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  et  â divers  arrêtés  pris 
& l'éftard  des  hommes  de  couleur,  les  20  et  25  septembre 
dernier,  par  rassemblée  coloniale  séante  au  Cap; 

> Décrète  que  le  roi  .sera  in>ilé  5 donner  des  ordres,  arm 
que  les  forces  nationales  destinées  pour  Saint-Domingue  , 
ne  puissent  être  employées  que  pour  réprimer  la  révolte 
des  noirs,  sans  qu’elles  puissent  agir  directement  ni  indi- 
rectement, pour  protéger  ou  favoriser  Icsatleintes  qui  pour- 
raient être  portées  à l'état  des  hommes  de  couleur  libres , 
tel  qu'il  a été  fixé  à Saint-Domingue  à l'époque  du  mois 
de  septembre  dernier.  • 


THÉÂTRE  DE  I.A  ftATlOS. 

Les  comédiens  français  ordinaires  du  roi  ont , par  une 
lettre  du  40  novembre  dernier,  prévenu  MM.  les  locataires 
des  logi*s  à l'année,  qne  les  abomienicnls  finissaient  au 
dernier  décembre  pré^nt  mois,  et  que  les  loges  de  ceux 
qui  n’ouraienl  pas  répondu  au  45  décembre,  seraient  re- 
gardées comme  vacantes  pour  le  1*' janvier  4702. 

Ils  répètent  aujourd'hui  cet  avis,  parla  voie  des  jour- 
naux, de  crainte  que  quelques  locataires  n'aient  pas  reçu 
la  lettre  circulaire,  et  préviennent  que  l’on  n'attendra  les 
réponses  que  jusqu'au  20  décembre  inclusivement. 

(>s  réponses  seront  adressées  à M.  Blanc,  rue  de  la 
Harpe,  n*  132 , ou  au  Théâtre  français. 


THEATRE  DE  LA  RL'E  FEYDEAÜ. 
Jujüvr<rhHi  6 décembre.  Concert, 

Première  partir,  1*  Symphonie  de  M.  Haydn  avec  le 
cors  obligé,  accompagnée  par  M.  Lebrun.  2”  M.  Simon! 
chantera  un  air  de  M.  Zingarclli.  3”  M.  Durand  exécutera 
un  concerto  tie  violon,  de  la  composition  de  Mcstriiio. 


4”  M"*  Baleui  chantera  un  air  de  Sarti.  5"  Symphonie 
concertante  de  M.  Devienne,  exécutée  par  MU.  Oti,  Se- 
lenlin , Lebrun  et  Devienne. 

Seconde  partie,  4*  L'ouverture  de  Démophon,  2*  M.  Si- 
mon! chantera  un  air  de  M.  Biancbi.  8**  Caméra^ 
exécutera  sur  le  forte-piano  un  nouveau  concerto  de  la 
compoMtion  de  M.  Hermann.  4*  Oalctti  et  U.  Simoni 
chanteront  un  duo  de  Sacebini. 


SPECTACLES. 

ActoéuiB  Rotalb  ok  xosioua.  — Aujourd'hui,  relâche. 

Demain,  DemopAcm,  opéra,  suivi  du  ballet  du  Déoer^ 
teur. 

TniiTaB  Fiauçais,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui, 
t Avare,  en  5 actes,  suivi  du  Marchand  de  Smyrnc, 

TnésTiB  M M'‘*  Mostassirb,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui , lêabêlle  de  Salubury , opéra  en  3 actes , suivi 
du  Déscipqirde  Jocriue , comédie-folie  en  2 octes. 

Tméateb  dc  Mabais.  rue  CuUurc-Siinte-Calb.^ne.— 
Aujourd’hui,  U Barbier  de  Séville,  précédé  du  Conunte^ 
ment  forcé, 

Ahbico-Cohiqub,  au  Boulerard  du  Temple.  — ■ Aujour- 
d’hui, /d  Fort't  noire  ou  te  FHt  naturel,  pantomime  en 
3 actes , précédée  dc  la  Lettre  de  cachet , et  du  Vendeur 
d’argent. 

Théâtre  db  UouUb,  me  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
la  3*  représentation  du  Suieee  de  Chateauvieux,  précédée 
de  Louis  XU'  et  le  Maeque  de  fer. 

Théâtre  ns  la  rcb  dr  Locvois.  — Aujourd'hui,  la 
14*  représeolalioo  de  Zetia,  oiiâ^a  en  3 actes,  musique 
de  M.  Dcsliayes. 

Tkbatbb  du  cirqck  ivATiONAL,  8u  Palais-Royul.  — Au- 
jourd’hui, la  1'*  représenution  de  Uaoulde  Coucÿ,  |ian- 
tomime  à grand  spectacle,  dans  laquelle  s<  ront  exécuté* 
dilTércnls  combats,  précédée  d'Augustin  et  Babet  ou  le 
Fils  naturel. 

TuRATit  Français  couigir.  bt  LTniquB.  — Aujourd’hui, 
yicodème  dans  la  lune  ou  la  Bétolution  pari/fque,  par  le 
cousin  Jacques. 


PAIEMEItâ  DES  RE.TTES  DE  L'HÔTBL-DB-Vir.LB  DEPAEI8. 
Six  prvairrt  moii  <ic  XIM.  let  pajcuri  sont  ■ U Itllrt  P. 

Cours  det  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam*  • ...  40  ’/t  Cadix.  . « . . • 20  I.  5 s 

Harotwurg.  , . . . . 257  Gènes. 428 

Loudres 34  Qg  Livourne. 438 


Madrid 20  I.  6 s.  | Ljrni,  P,  des  Saints,  nu  p. 

Bourse  du  7 décembre. 

Act.  des  Indes,  deî.SOO  liv.  . . , . . 3,325,  27  */|t  35 
Portions  de  1,600  liv, 

— de  312  liv.  10s.  

^ de  400  liv.  

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 468,  66 

Emprunt  dc  déc.  1782.  Quil,  de  fin.  . */i  » Va*  b.  au  p. 

— Sorties.  

— dc  125  mUL  déc.  1784.  17,  */«•  *7.  10.  V«.  V».  Vi 

17,  b. 

— Sorties, , . » .....  . 

— de  80  millions  avec  bulletins. 21 

sans  bulletin * 42  Va*  b. 

— • sort,  en  viager « • « 24,  20  t/, 

BuUeÜn. 99  Va*  99 

Aci.  nouv.  dosindesk  . .1.442.  40.39.  36,  37,  38.  50,  40 
Caisse  d’esc.  .....  4,075,  70,  72,  70,  65,  68,  70,  73 

Demi-Caisse. 3,035,  34,  33,  84 

Quitt*  des  Eaox  de  Pans « 560 

Enpr.  de  dot»  1787.  4 5 p.  Vi 

— Idem,  , ....  4 P-  */t> 

— de  60  mill.  d'août  1789.  . . . Vt*  4 Vf  Va.  Va*  b. 
Assur.  contre  les  inc.  » • 693,  94,  03,92,  90,  91,  89,  91 

— à vie.  ....  774  ,73,  74,  73 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  , * * • » 730 

Contrats,  l**  clxsse  4 5 p.  */»•••>•••  04  */,»  94  Va 

— 3*  idem  4 5 p.  Vf  ’^j*  ^3*.  « » . « . 87  */, , V| 

<—  3*  tdrm  4 5 p.  */«  siij.  au  40* 85 

4*  idem  4 5 ^ */o  svj.  au  10*  ct2  s.  p.  L . . 83  */a 


-joogle 


GAZETTE  MTIO\ALE  oc  LE  llOMTEUR  l’MVEllSEL. 

N°  343.  Vendredi  » Déceubkb  1791.  — 3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEIIAG.NE 

Extrait  (fune  lettre  de  Francfort,  le  30  not-embre.  — 
Il  y a quelques  jours  qu'un  nombre  considérable  de  cbc> 
vaux  acbclés  pour  le  compte  desprina's  TrauçalSi  oitt 
passé  par  ici. 

Le  comte  de  CoiLsgon&lein  a entrepris  de  lever  un  second 
bataillon  pour  leur  service. 

Le  prince  de  Waldeck  avait  pris  des  enf^aj^ements  avec 
eux  pour  deux  bataillons,  mais  il  voulait  être  payé  d'a- 
vance. 

A Coblenlz  on  vient  d’orrfier,  de  la  part  des  prin- 
ces, un  ollicier  qui  voulait  retourner  en  France,  et  qui 
avaiicn  pocbc  le  plan  suivant  lequel  ils  coinplaient  agir. 

Trente  caissons  de  inuiiilions  qu'on  a fait  travailler  ici, 
sont  partis  pour  Worms. 

Quelqucs'ims  de  nus  princes  de  l'Empire  ont  (lorlé  des 
plaintes  & la  cour  iniperiaie  sur  ce  que  l'on  sc  permet 
de  faire  dos  recrues  pour  les  princes  franQuis,  ainsi  que 
sur  les  nisseuiblenieuls  que  l'on  tolère  de  la  part  des 
émigrés. 

Le  comte  de  Romanzow  est  à Coblenlz. 

Croyez  que  les  pHnrcsoiil  de  grandes  iuleHij^cnccs  dans 
l'Alsace  et  dans  la  Lorraine. 

Ij*  baoquier  de  lu  cour  de  Trêves  tire  des  sommes  cun- 
sidénbtes  sur  Londres  et  Amsterdam,  |iour  le  compte  des 
princes  français  avec  le  crédit  de  l'Kspagne. 

J'ai  sous  les  yeux  un  marché  conclu  et  signé  pour  l'a- 
chat de  trois  mille  sacs  d’avoine , destinés  à l'arutéc  des 
émigrés. 

On  ne  comprend  rien  à l'indolence  du  minislére  fran- 
çais. La  cliancclleric  de  Coblenlz  est  plus  expéditive.  Elle 
a , par  exemple,  des  espions  en  France,  qui  sont  tout  sim- 
plement des  émigrés  ri^unmis,  cl  il  ne  parait  potut  que  vos 
miuisla's  aient  du  momie  à Cobleutz.  Les  princes  feraient 
pendre  un  Français  paliiolc  qui  s'aviserait  de  se  présen- 
ter à Worms,  etc.  Mais  vos  ministres,  vos  magistrats,  vos 
maires  sont  plus  polis,  ^’étes-vousdüDc  pas  en  état  de  guer- 
re? Vos  misérables  intrigants  qui  piticheut  lap.xix  au  dedans 
et  blûmeul  toute  énergie,  savent  bien  ce  qu'ils  font  pour 
le  delmrs.... 

Le  papier  sur  Paris  n*a  point  de  cours  ici. 

PRUSSF. 

De  Berlin,  te  20  novembre.—Sj  Majesté  parait  fermement 
résolue  ù tenir  la  main  ù ce  que  tous  les  écrits  qui  parais- 
sant dans  ses  Etals  soient  préalablement  soumis  à une  censure 
^virrc.  On  a d'autant  plus  de  peine  ù se  sounicUrc  à ce 
joug,  que  Frédéric-U’-Grand  répugnait  davantage  b toute 
mesure  tendante  à gêner  la  lil>crléde  penser  ou  d’écrire. 
Plusieurs  écrivains  de  la  capitale  avaient  pris  le  |iani  dîtm- 
barrussorsoU  les  censeurs,  soit  le  ministre  ortkmnaleur  de  la 
justice,  et  de  leur  faire  commettre  dos  inconséquences  pro- 
pres à Irt  couvrir  de  ridicule;  mais  quoique  Intérêt  que  le 
public  ait  pris  à celle  espèce  de  romital  de  la  raison  avec  la 
6oUi<e  ou,  pour  mieux  dire,  avec  ccUc  impudeur  d’un  des- 
potisme ntQîné,  lovil  ce  qui  en  est  résiilié , c'est  tme  gène 
plus  cruelle  pour  les  écrivains.  C'est  pour  coopérer  à ce 
but  salutaire,  que  le  roi  vient  de  conOer  à M.  Ifilmer,  con- 
seiller secret  du  coirsisloirc,  la  renxure  de  tous  les  livres 
de  philosophie,  de  théologie  et  de  morale,  et  stirluul  de 
tous  les  Journaux,  de  tontes  les  feuillet  votante». 

Voici  deux  faits  qui  éclaircissent  les  rap|)orts  actuels  en- 
tre la  censure  et  la  jurisprudence  des  tribunaux,  relalive- 
luenl  à la  liberté  de  la  pre?*t’. 

M.  Schwager,  pasteur  en  W eitplwlle,  avait  publié  des 
réflexions  sur  le  tuicide,  A |q>uyô  sur  des  listes  de  iimrla- 
liié  depu»  1781jnsqu*5  I7«0.  il  avait  montré  que  dans 
ks  Etals  prussiens  prev|uc  tous  les  suicides  étaieut  des 
iwddats  11  en  av.iil  trouvé  l;i  cause  dans  lu  misère  horri- 
ble^  dontiU  élaient  accablés  dans  Icslruitemenls  inlmuiains 
qa  ils  avaient  à soulfrtr,  et  dans  Icsontiincut  douloureux 
de  leur  esclavage,  d'autant  plus  poignant  que,  pour  enga- 
ger ces  malheureux,  on  leur  peignait  urdindireiucnt  la  vie 
2*  5<fri>.  — T'orne  /, 


de  soldat  comnac  une  vie  de  délices  et  d'ind^cmlaiice. 
(Quelque  temps  après  que  ccl  écrit  eût  paru,  la  r^eiice  de 
.Mindon  reçut  du  cabinet  un  ordre  d’infonner  contre  l’au- 
teur comme  ayant  ioiprudomineiit  attaqué  rbonneur  de 
l’armée  prussienne,  cl  comme  ayant  troublé  la  tranqiiil- 
I lité  publique.  La  régence,  après  avoir,  couformémnil  à 
I l'ordre,  condamné  l’uuleur  à l’amende,  au  désaveu  public 
de  son  écrit  et  aux  dépens,  ajouta  cependant,  qu’il  était 
I absousde  Imil  soupçon  d’avoir  voulu  troubler  la  tranquillité 
pubiiijuo,  et  ie  déclara  citoyen  fidèle,  pasteur  rcspecL'ble, 

I et  vrai  patriote.  M.  ikbnager  appela  de  celle  seitleiirc  nu 
même  tribunal  qui  a jugé  le  procès  do  M.  Unger.  Ce  tribu- 
nal annula  rumetidc  et  le  désaveu.  Cependant,  comme  il 
n’y  avait  point  de  partie,  M.  Schwager  fut  condamné  aux 
dépens,  cl  reçut  quelque  reproches  pour  quelques  ex- 
pressions imprudentes  dont  on  prétendit  qu’il  s’était  seni. 

Second  fait.  M.  Willaume,  initiistre  protestant  à Mag- 
ücbnurg,  avait  remis  à la  censure  un  ouvrage  portant 
le  litre  : Droit»  deCKtat  et  de  VEgthe  sur  les  (wres  si/Tii- 
boUques  ( livres  qui  rè-glent  ce  qui  doit  être  enseigné  com- 
me article  de  foi  dans  les  communions  prole>lanles  ),  le 
censeur,  M.  Tcilcr,  docteur  en  théologie,  donna  f’imprè- 
mnfur;  M.  de  Woliicr,  par  un  ordre  écrit  de  sa  main  le 
refusa.  M.  Nt  itlauinc  en  lit  appel  uu  tribunal  de  justice. 
M.  de  Woiiier,  ;>our  motiver  son  ordre,  se  fonda  sur  un 
passage  de  I.V  capitulation  de  l'ompereur,  roucemaiit  le» 
tivres  symbolique».  Là-dcssu.s,  M.  Casmer,  prè-sideiit  du 
tribunal,  s'adressa  au  déparlemeiil  des  affaires  élrangèrcs, 
qui  donna  la  déclaration  suivante: 

■ Il  est  vrai  que  sur  la  proposilion  de  l'électeur  de 
Mayence,  il  a été  inséré  d.'ins  la  capitulation  un  article 
portant  qu'on  ne  soulfrirail  aucun  écrit  qui  porterait  at- 
teinte aux  livres  symliotiquesdes  trois  religions  dominantes 
en  AHcruagne.  Mats  les  ambassadeurs  de  Uraudebourg,  de 
Saxe,  et  de  Hanovre,  s’opposèrent  funncllemeiit  â l’inser- 
tion de  cet  orticle,  par  la  raison  que  les  protc.sluiU5  n'é- 
tuicnl  pas  dècitlés  sur  ccqii’il  fallait  r^arder  comme  livre» 
symbolique»  de  leurs  églises  ; que  le  soin  d'em|>tvlier  la 
publication  de  doctrines  dangereuses  appartenait  à chaque 
prince  de  l'Empire,  dans  ses  Ftals,et  qu'il  était  impossible 
d’accorder,  soit  à l'empereur,  soit  aux  tribunaux  de  l'Em- 
pire, 1a  faculté  de  déterminer  ccqui  était  conforme  ou  non 
au  système  protestant.  L'aitklc  passa  cqiendant  à la  plu- 
ralité des  voix  catholiques.  Les  Étals  protestaols  se  tien- 
dront d'autant  moins  pour  liés  par  cet  article,  que  c'cst 
une  atteinte  |K>rtée  b leurs  droits  de  souveraineté  et  de  po- 
lice cil  matière  de  religion.  • 

CcUc  déclaration,  .siguée  Tinkeslein  et  Ucrtberg,  con- 
tient encore  d’aulivs  princi|M*s  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur auxlumièrcsdes  auteurs,  et  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  droit  public  d'Allemagne. 

Sur  cette  déclaration,  le  tribunal  permit  b M.  Willaume 
de  faire  imprimer  son  ouvrage,  en  riovilaiU  de  modifier 
quelques  passages  où  l'auteur  avait  parlé  avec  trop  de  mé- 
pris des  livre»  symbolique», 

FRANCE. 

DE  PARIS. 

Le  ministre  de  la  marine  a atlressi^ , le  6 de  ce 
mois,  à MM.  les  secrétaires  île  l'Assemblée  nationale 
la  copie  du  ilifcoiirsqu’il  avait  proiiuiicéln  veille,  et 
il  y ajoinl  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  ia  marine  a l'honneur  d'adresser  à 
MM.  lesseciébircs  de  rAssemblée  nationale,  la  co- 
pte du  discours  qu'il  a prononcé  hier,  et  dont  il  ne 
lui  a jias  été  possible  de  lais-scr  la  niiiiiite  sur  le  ha- 
reaii,  parce  qu’elle  était  pleine  de  ratures  , de  ren- 
vois , tic  lacunes  et  de  défauts  de  liaison  qu'il  a 
corrigés , aiit.'Uit  qu'il  l’a  pu,  dans  le  débit , et  que 
rimpriinetir  n'aiirnit  pas  pu  faire  ces  corrections  avec 
la  même  ex.'ictitude  cl  dans  les  iiiémos  termes. 

Le  ministre  de  la  marine  observe  que  si , p.ir 
égard  pour  le  vœu  t]ui  l'est  maiiileslc  daus  i'Asscui 
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blée , Ü n'a  pas  insisté  à donniT  à M.  de  Sade  le 
titre  de  chevalier  « il  a cru  devoir  rétablir  ce  titre 
dans  une  simple  note  au  bas  de  la  page , parce  que 
11.  de  Sade  est  ctievaüer  de  Maltne,  et  que  les 
membres  de  cet  ordre  opnt  clé  déclarés  étrangers 
parmi  decret  sanctionne,  il  n'est  pas  plus  possible 
de  leur  opposer  In  constiliitioii  |>otir  leur  refuser  le 
titre  de  chevalier , que  de  l'opposer  aqx  autres 
étrangers,  pour  leur  refusi'r  les  litre  de  due,  de 
milord , de  comte  ou  de  tnar^uir.  Si  colle  observa- 
tion ne  paraît  pas  décisive  à MM.  les  secrétaires  de 
l'Assemulée  nationale  , le  ministre  consent  h la  sup- 
pression de  la  note  dont  il  s'agit,  et  à laquelle  U 
u'attacbe  aucune  importance. 

DÉPARTEMOT  DE  PARIS. 

Pétition  prttentée  au  roit  par  le  directoire  du 
département,  (1) 

Sus, 

Nous  avons  vu  les  admlnistralears  du  département  de 
Paris  venir  vous  demander,  il  y a liiiU  mots  d’éloigucr  le* 
perfides  conseils  qui  cberchaienl  a déloumer  de  vous  l'a- 
mour du  peuple  français.  Ils  bravèrent,  pour  vous  faire 
entendre  la  vérité,  jusqu'aux  tourments  de  votre  emur; 
c'était  le  seul  eHort  qui  pbt  coûter  à des  Français  devenus 
libres. 

Nous,  citoyens  péÜUctnnaircs,  venons  anjoard'hui;  non 
pas  avec  la  puissance  d'opinion  qui  appartient  à un  corps 
imposant,  mais  forts  de  notre  conviclion  iDdividurlIe, 
TOUS  adresser  un  langage  parfuiiemcnt  semblable  dans 
son  principe,  quoique  différent  sous  plusieurs  rapports; 
MOUS  venons  vous  dire  que  les  dispositions  des  esprits 
dans  la  capitale  sont  aussi  bonnes,  aussi  rassurantes  que 
votre  Majesté  peut  te  désirer  ; que  le  peuple  y veut  avec 
ardeur  la  constitution,  la  paix,  le  retour  de  l'ordre  et  le 
bonheur  du  roi  ; qu'il  manifeste  ce  dernier  sentiment  avec 
la  plus  louchaulc  sensibilité  au  milieu  même  de  ses  propres 
peines. 

Mais  nous  vous  dirons  en  même-temps,  Sire,  que  ceux- 
là  vous  tromperaient  bien  cnieUctnent,  qui  oseraient  ten- 
ter de  vous  persuader  que  son  amour  pour  la  révolution 
a'csl  affaibli;  qu’il  verrait  en  ce  moment  avec  indifférence: 
Us  disent  peut-être  avec  joie,  le  succès  de  nos  implacables 
ennemis,  et  que  sa  confiance  dans  ses  représentants  n'est 
plus  la  même. 

Déric'z-vous,.Sirc , de  ceux  qui  vous  tiennent  cet  odieux 
langage  ; il  est  but , il  est  perfide  dans  tous  ses  points. 

Le  peuple  est  calme,  parce  qu'il  sc  fie  à votre  probité  , 
à la  religion  de  votre  sermenl , parce  que  le  besoin  du  tra- 
vail ramène  toujours  les  hommes  vers  la  paix  ; mais  croyez, 
et  croyez  bien,  qu'au  moindre  signal  du  danger  pour  la 
constitution,  il  se  soulèverait  tout  entier  avec  une  force 
Incalculable.  Croyez  ausu  que  même  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  sc  sont  montrés  moins  attachés  à b révolution, 
sentiraient  tout-à-coup  l'indispensable  nécessité  de  la  dé- 
fendre contre  des  ennemis  qui , sans  pouvoir  guérir  leurs 
maux  actuels,  les  précipiteraient  dans  les  plus  horribles 
malheurs;  et  que  par  conséquent  il  existera  toujours  pour 
le  maintien  du  nouvel  ordre  de  choses  majorité  la  plus 
imposante  et  la  plus  formidable. 

Crovez  que  quelle  que  puisse  être  l'opinion  publique 
sur  lelou  tel  décret  du  corps  législatif  qui  aura  été  surpris 
à son  zélé,  c'est  toujours  près  des  représeutantsdu  peuple, 
élus  par  lui,  que  retounicra,  que  reposera  nécessairement 
ta  confiance. 

V ous  avez  attaché , Sire,  votre  bonheur  à la  coostitation  ; 
nous  ajoutons  qu’il  est  là  tout  entier,  et  qu'il  ne  peut  plus 
être  désormais  que  là  ; que  cela  est  iocoolestable  dans  tou- 
tes les  suppositions  possibles:  que  vos  ennemis,  vos  seuls 
ennemis  sont  ceux  qui  méditent  le  renversement  de  l'ordre 
actuel,  en  vous  livrant  à tous  les  périls;  que  leurs  dé- 
monstrations de  dévoOipcnt  pour  votre  personne  sont 
fausses,  leurs  applaudissements  hypocrites  ; qu’ils  ne  vous 
pardonneront  jamais-,  non  jamais,  ce  que  vous  avez  fait 
en  faveur  de  la  révolution  ; et  particulièrement  cet  acte 
courageux  de  liberté,  par  lequel,  usant  du  pouvoir  qui 
vous  est  délégué , vous  avez  cru  nécessaire,  pour  détruire 

(t)  Voir  ta  lettre  iuerév  à la  Go  du  3u  >4  d^Babrc. 


plus  Sûrement  leurs  ]eq>érances,  de  les  sauver  eux-mêmes 
de  la  rigueur  du  décret  dont  ils  étaient  menacés. 

Nonsen  concluons,  Sire,  que  tout  moyen  de  concilia- 
tion doit  vous  paraître  maintenant  impraticable,  que  trop 
long-temps  ils  ont  insulté  à voire  bonté,  à votre  patience  ; 
qu'il  est  urgent,  infiniment  urgent,  que  par  une  conduite 
ferme  et  vigoureuse,  vous  mettiez  à l'abri  de  tout  dai^er 
la  chose  publique , et  vous  qui  en  êtes  dereou  inséparable  ; 
que  vous  vous  montriez  enfin  tel  que  votre  devoir  et  votre 
inliVêt  vous  obligent  d'être,  l'ami  imperturbable  de  la  li- 
berté, le  défenseur  de  la  constitution  et  le  vengeur  du 
peuple  français  que  l’on  outrage. 

Nous  avons  senti  le  besoin.  Sire,  de  vous  faire  entendre 
ces  vérités,  elles  n'ont  rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  les 
sentiments  que  vous  avez  mauifestés. 

Un  autre  motif  noua  conduit  aussi  prés  de  vous.  La 
constituiioD  vous  a remis  un  immense  pouvoir  quand  clic 
vous  a déiégué  le  droit  de  suspendre  les  décrets  du  corps 
législatif.  Il  eût  été  dérirable,  sans  doute,  qu'une  telle 
puissance  reposât  long-temps  sans  qu'on  fût  obligé  d'y  re- 
courir, et  protégeât  la  liberté  par  sa  seule  cxistcocc,  sans 
étonner  l’empire  par  son  action  réitérée.  Mais  quand  le 
salut  public  le  commaude,  celte  arme  redoutable  oh  peut 
demeurer  oisive  dans  vos  mains,  la  oonslituUon  vous  or- 
dounc  de  la  déployer;  et  celle  même  cunslituUoo  appelle 
tous  les  citoyens  à éclairer  votre  religion  sur  ce  que  la  pa- 
trie attend  de  vous  dans  des  circonstances  diffidics. 

Nous  venons  donc  avec  un  sentiment  pénible,  il  est  vrai, 
et  pourtant  avec  une  forte  confiance,  vous  dire  que  le  der- 
nier décret  sur  les  troubles  religieux,  oousa  paru  provo- 
quer impérieusement  l'exercke  du  i-e/o. 

Nous  ne  craignons  pas  que  la  malveillance  ose  te  servir 
de  notre  franchise,  pour  accuser  nos  iulcnüoos.  On  per- 
suaderait difficilement  que  dn  hommes  qui,  par  la  per- 
sévérance de  leurs  prindpes,  pendant  le  cours  de  la  r^o- 
luUnn , ont  mérité  des  baioes  dont  ils  s'honorent  ; qui  les 
méritent  chaque  jour,  d'autant  plus  qu'ils  se  montrent  les 
amis  infaligablcs  de  l'ordre , et  combatteol , sans  relâche, 
tous  les  genres  d’excès  dont  se  nourrit  avec  coroplaisauce 
l’espoir  des  contre-révolutionnaires:  que  des  hommes  qui 
savent  que  plusieurs  d’entre  eux  sont  à la  lêie  dos  listes  de 
proscription  tracées  par  la  fureur  de  nos  ennemis,  veuil- 
lent servir  leur*  criminels  desseins. 

Nous  abhorrons  le  fanatisme,  l'hypocrisie,  les  discordes 
civiles  excitées  au  nom  du  Ciel.  Nous  sommes  dévoués  à 
jamais  par  nos  affections  les  plus  intimes,  plus  encore, 
s'il  est  possible,  que  par  nos  serments,  à la  cause  de  la 
liberté,  de  ré.:alilé,  à la  défense  de  la  couslilution  , et  c’est 
dam  CCS  sentiments  mêmes  que  nous  trouvons  tout  le  cou- 
rage nécessaire  pour  vous  demander  ce  grand  acte  de  rai- 
son et  de  justicei 

Sire,  l'Asscnihlée  nationale  a certainement  voulu  le 
bien , cl  ne  cesse  de  le  vouloir  ; nous  aimons  à lui  rendre 
cet  hommage  et  à la  venger  ici  de  scs  coupables  détrac- 
teurs; clic  a voulu  extirper  les  maux  innombrables,  dont 
en  ce  moment  surtout , les  querelles  religieuses  sont  la 
cause  ou  le  prétexte.  Mais  nous  croyons  qu'un  aussi  loua- 
ble dessein  l'a  poussée  vers  des  mesures  que  la  constitu- 
tion, que  la  justice,  que  la  prudence  ne  sauraient  ad- 
mettre. 

F.lle  fait  dépendre,  pour  tous  les  ecclésiastiques  non 
fonctioaoaircs,  le  paiement  de  leurs  pensions,  de  la  presta- 
tion du  sermenl  civique;  taudis  que  la  constitution  a mis 
expressément  et  litléralcinem  ces  pensions  au  rang  des 
dettes  nationales  : or,  le  refus  de  prêter  un  sermenl  quel- 
conque, de  prêter  le  serment  même  le  plus  légitime,  peut- 
il  détruire  le  litre  d’une  créance  qu’on  a reconnue? et 
peut-il  suffire,  dans  aucun  cas,  à un  débiteur  d'imposer 
une  condition  pour  se  soustraire  à l'obligation  de  payer 
une  dette  antérieure? 

L'Assemblée  nationale  constituante  a fait,  ou  sujet  des 
prêtres  non  assermenlés,  ce  qu'elle  pouvait  ffiirc;  ils  ont 
refusé  le  serment  prescrit;  clic  tes  a prirés  de  leurs  fonc- 
tions, et  en  les  dêpossi-dant,  elle  les  a réduits  à une  jicn- 
slon.  Voilà  la  peine , vmlà  le  jugement.  Or,  peut-on  prt> 
noDcer  une  nouvelle  peine  sur  un  point  déjà  jugé , toutes 
les  fois  qu'aucun  délit  individuel  ne  change  pas  i’état  de 
la  question  ? 

L'Assemblée  ttailonalc,  après  que  les  prêtres  non  as- 
sennentés  auront  été  dê^muillés,  veut  encore  qu'on  les 
déclare  auspccts  de  révolta  contre  la  loi,  s'ils  oc  prêtent 
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pa«  un  amn«nt  qu’on  n’eilf*  d’aucnn  autre  cfloycn  non 
fonclionnairo.  Or,  coiumenl  une  loi  peut-elle  dérbrcr  des 
hommes  suspects  de  révolte  contre  la  loi?  A>t*on  le  droit 
de  présumer  ainsi  le  crime? 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sent  que  les  eccl6> 
siastiqiios  qui  n'ont  point  prété  le  serment)  ou  qui  l’ont 
rétrocté,  piiissrni,  dans  tous  les  troubles  relipciix,  être 
éloiftnés  provisoirement,  et  emprisonnés,  s'ih  n'obétsscnt 
à l’ordre  qui  leur  sera  imiroé.  Or,  n’est-ce  pas  renouveler 
le  sysiéroe  des  ordres  arbitraires,  pnisqu’il  serait  permis 
de  punir  de  l'exil , et  bientôt  après  de  la  prison , celui  qui 
ne  serait  pas  encore  convaincu  d'étre  réfractaire  à aucune 
loi? 

Le  décret  ordonne  que  les  directoires  de  département, 
dressent  des  listes  des  prêtres  non  aasennenlés,  et  qu'ils 
les  frssenl  parvenir  ou  corps  léftislatir,  avec  des  olwer- 
vations  sur  la  conduite  individuelle  de  chacun  d’eux, 
comme  s’il  était  au  pouvoir  dos  directoires  de  classer  des 
hommes  qtii,  n’étant  plus  fonctionnaires  publics,  sont 
confondus  dans  la  classe  Rénéralc  des  citoyens;  comme 
si  des  odminislratenrs  pouvaient  se  résoudre  ft  former  et 
ft  publier  des  listes,  qui.  dans  les  jours  d’effervescence, 
pourraient  devenir  des  listes  sanglantes  de  proseripiioii  ; 
comme  enfin, s’ils  élaient  capables  de  remplir  un  ministère 
inqubitorial  que  nécessiterait  l'exécution  littérale  de  ce 
décret. 

Sire,  i la  lecture  de  ces  dispositions,  tons  les  individus 
qui  vous  présentent  cette  pétition,  se  sont  demandés  s'ils 
SC  sentiraient  ce  genre  de  dévouement  ; tous  ont  gardé  le 
plus  profond  silence. 

Eh  quoi!  il  faudrait  donc  qu'ils  tinssent  ce  langage  h 
chacun  de  leurs  concitoyens  : Dites  quel  est  votre  culte  : 
Rendez  compte  de  vos  opinions  religieuses  : Apprenez- 
nous  giiellc  profession  vous  avei  exercée  , et  nous  verrons 
alors  si  vous  avez  droit  ü la  protection  de  la  loi.  Nous  sau- 
rons s'il  nous  est  permis  de  vous  donner  la  paix.  Si  vous 
avez  été  ecclésiastique,  tremblez;  nous  nous  attacherons 
à vos  pas;  nous  épierons  toutes  vos  actions  privées;  nous 
rechercherons  vos  relations  les  plus  intimes;  quelque  ré- 
gulière que  puisse  être  votre  conduite,  h la  première 
émeute  qui  surviendra  dans  cette  ville  immense,  et  où  le 
mot  de  religion  aura  été  prononcé,  nous  viendrons  vous 
arracher  ô votre  retraite,  et  malgré  voire  innocence , nous 
pourrons  impunément  vons  bannir  des  foyers  que  vous 
vous  ôtes  choisis. 

Si  la  France,  Sire,  si  la  France  libre  était  réduite  à en- 
tendreccl.ingage,  où  est  l'homme  qui  pourrait  se  résoudre 
à en  être  l'organe? 

L’Assemblée  nationale  refuse  5 tous  ceux  qui  ne  prête- 
raient pas  le  serment  civique,  la  libre  profession  de  leur 
culte.  Or,  ectie  liberté  ne  peut  être  ravie  à personne;  au- 
cune puissance  n’a  pu  la  donnner;  aucune  puissance  ne 
peut  la  retirer,  c'est  la  premiiTc,  c'est  la  plus  Inviolable 
de  toutes  les  propriétés  : elle  est  consacrée  à jamais  dans 
la  déclaration  dos  droits,  dans  les  articles  fondamentaux 
delà  constitution}  elle  est  donc  hors  de  tonies  les  altcinlcs. 

L'Assemblée  nationale  coustiluante  ne  s'est  jamais  mon- 
trée plus  grande,  plus  imposante  peut-être  aux  yeux  dos 
nations,  que  lorsque,  au  milieu  des  orages  même  du  fa- 
natisme, elle  a rendu  un  hommage  éclatant  à ce  principe. 
Il  était  perdu  dons  les  siècles  d'ignorance  et  de  supersti- 
tion; il  devait  se  retrouver  aux  premiers  jours  de  la  liberté: 
mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  se  reperdre;  il  ne  faut  pas 
que,  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre , la  liberté  puisse 
rétrograder. 

Vainement  on  dira  qne  le  prêtre  non  assermenté  est 
suspect;  et  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  les  pro(esi.vnts 
n’étaient-ils  pas  suspects  aux  yeux  du  gouvernement, 
lorsqu’ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  h sa  religion  do- 
minante? F.t  les  premiers  chrétiens  n’êtaient-ils  pas  aussi 
suspects  aux  empereurs  romains  7 et  les  calimliqties  n'ont- 
lls  pas  été  long-temps  suspects  en  Angleterre,  cic.  ? Sur 
un  tel  prétexte  il  n’est  aucune  persécution  religieuse  qu’on 
ne  puisse  justifier.  Un  siècle  entier  de  philosophie  n'aurait- 
il  donc  seni  qu'à  nous  ramener  è rinlnlérance  du  seizième 
siècle,  par  les  routes  même  de  la  liberté?  l’on  sur- 
veille les  prêtres  non  assermentés  ; qu’on  les  frappe  sans 
pitié  an  nom  de  la  loi,  s'ils  l'enfreignent,  s'ils  osent  sur- 
tout exrilcr  le  peuple  à lui  désobéir,  rirn  de  plus  juste, 
rien  de  plus  nécessaire;  mais  que,  jnsqu'è  ce  moment, 
on  respecte  leur  culte  comme  tout  autre  cxilte,  et  qu’ou 


ne  les  lourmenio  point  dans  leurs  opinions.  Poisqu'aucune 
religion  n’est  une  loi,  qu’aucune  religion  ne  soit  donc  on 
crime. 

Sire,  nous  avons  vu  le  département  de  Paris  s’honorer 
d’avoir  professé  constamment  ces  princi|)es.  Nous  sommes 
convaincus  qti’ll  leur  doit  en  partie  la  tranquillité  rcll- 
glenso  dont  il  jouit  en  ce  momenL  Ce  n’esl  pas  qtic  nous 
igtvorions  qu’il  est  des  hommes  turbulents,  par  système, 
qui  s’agiteront  long-temps  encore , et  qu’on  espérerait  vai- 
nement de  ramener  & des  sentiments  patriotiques  ; mais  il 
nous  est  prouvé,  par  la  raison  et  par  l'cxpéricnce  de  tous 
les  siècles,  que  le  vrai  moyen  de  les  réprimer,  est  de  se 
montrer  parfailcjnenl  juste  envers  eux,  cl  que  l’intolérance 
et  la  persécution,  loin  d'élouffer  le  fanatisme,  ne  feront 
qu’accroître  ses  fureurs. 

Par  tous  ces  motifs,  et  an  nom  sacré  de  la  liberté,  de  kx 
constitution  et  du  bien  public,  nous  vous  prions.  Sire,  du 
refuser  votiesanclion  au  décret  des  îô  novembre  cl  jour# 
précédents , sur  les  troubles  religieux  ; mais  eu  même  temp» 
nous  TOUS  conjurons  de  seconder  de  tout  votre  pouvoir  le 
veeu  que  l’Assemblée  nationale  vient  de  vous  exprimer  avee 
tant  ^ force  et  de  raison  contre  les  rebelles  qui  coospr- 
rent  sur  les  frontières  du  royaume.  Nous  vous  conjuroo# 
de  prendn',  sans  perdre  un  seul  instant,  des  mesures  fer- 
mes, énergiques  et  entièrement  décisives  contre  ces  In- 
sensés qui  osent  menacer  le  peuple  français  avec  tant 
d'audace.  C’est  alors,  mais  alors  seulement  que,  confon- 
dant les  malveillants  et  rassurant  ù la  fois  les  bons  citoyens, 
TOUS  pourrez  faire,  sans  obstacle,  tout  le  bien  qui  est  dans- 
vôtre  cœur,  tout  celui  que  la  France  attend  de  vous.  Nous 
TOUS  supplions  donc.  Sire,  d’acquiescer  à celle  double  de» 
mande,  et  de  ne  pas  les  séparer  l'une  de  l'autre. 

A Pari*,  ce  5 Uêccnihre 

Signés  i GiRUvix-G.ia.xiER , membre  du  directoire  du  dé» 
partement  de  Paris;  F.-B.  Baoosss,  membre,  etc,  ; Tal- 
LiTRix-PéaiGOiD,  membre,  etc.;  Bi.ivMès,  membre, 
etc.;  LiROCHcroi'CACLT,  pr^ident  du  déparlement  de 
Paris  ; Disutuxicns,  membre,  etc.  ; Bloxocl,  secrî-tairc- 
général  du  département  de  Paris  ; Tuiox-Du.acuai;ui„ 
membre,  etc,;  Axsox,  membre  du  directoire;  Dayocs^ 
membre. 


MÉLANGES. 

Lettre  de  M./fe  ff'illgenstein,  commandant  la  seeondt^dlvim 
sioHy  à M.  Louis  de  iVoaiffrs,  relative  à la  fettre-gui  «e 
iU  micrce  dans  le  numéro  M5  du  Moniteur, 

Mrxlérei,  le  17  novembre  1791. 

M.  Rochorebeau  m'a  écritpour  vous  prier,  Monsieur, 
de  vouloir  bien  lui  envoyer  le  mémoire  de  M.  le  maréchal* 
de  Muy,  dont  il  est  fait  menliou  dans  une  lettre  signée  de 
vous  et  insérée  dans  plusieurs  journaux.  J'exécute  ses  or- 
dres, et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  ù 
lui  donner  la  connaissance  qu'il  vous  demande. 

M.  Roebambeau  a été  surpris  que  vous  ayiez  avanefr’ 
daos  cette  lettre  qu'il  nous  manque  dans  ce  moment  tmi 
système  complet  de  dèfenseentre  Civetet  Mets,  Le  système? 
pourrait  exister  sans  que  vous  en  eussiez  connaissance,.  oC 
TOUS  n'igiiorrz  pa.s  qu'un  colonel  ù la  guerre  est  chargé  de* 
contribuer  à l'exéculloD  d'un  plan  dont  l’ensemble  lui  est 
presque  toujours  iuconnu;  mais  votre  assertion  a dû  me 
surprendre  bien  plus  que  M,  Roebambeau,  puisqu’il 
votre  arrivée  à Sédun,  il  y a uii  mois  environ,  je  vons  ai 
communiqué  une  partie  des  mesures  approuvées  par 
M.  Roebambeau,  et  concertées  dans  plusieurs  conférences., 
où  des  oflkicrs  généraux  de  la  deuxième  cl  troisième  divi- 
sions avaient  été  appelés  pour  lier  la  défeme  de  toute  In 
frontière,  depuis  Givcl  jusqu'à  Bllclie.  M.  Rochambeana 
encore  remarqué  avec  surprise,  Monsieur,  qne  l’idée  que 
TOUS  donnez  au  public  des  forces  de  la  seconde  division, 
est  très-inférieure  à ce  qu'elles  sont  cQcclivcmenl.  Le# 
deux  départements  de  la  Marne  et  des  Ardennes,  dont  le 
territoire  compose  la  deuxième  division,  rontieimeikt  seize 
bataillons  de  troupes  de  ligne  ; seize  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  ; six  compagnies  et  demie  d'artillerie,  et 
dix-sepl  escadrons.  Dans  votre  lettre  il  n'est  fait  inentioni 
que  de  huit  bataillons,  et  treize  e^radrems. 
liéponsc  dcM,  Louis  de  iS'oaiiles  à M,  de  ff'iitgensleisK 
Moxsircb, 

En  écrivant  à un  membre  du  comité  milHaire,j*aijnui 


du  droit  qu'a  tout  cüojrcn  de  publier  sa  peuaëe.  En  fbiumt 
imprimer  ma  lettre,  celui  à qui  elle  aait  adrcMc’e  a cru 
répandre  des  vérités  utiles. 

Voua  avez  un  mémoire  de  mol  sur  l'état  présent  de  la 
froiiUèa*.  qui  condcot  des  obtu;nalioo5  plus  Olenduea  et 
plus  importantes  que  celtes  qui  se  trouvent  dans  lesjour* 
03ux;  j'ai  rempli  mou  devoir  en  tous  les  raisaol  panenir; 
j'ai  mi'mc  été  nu*delà  de  ce  que  nos  relations  me  prescri- 
vent 5 vous  avez  nv^lijçé  mes  rvflezions,  et  vous  n’avez  pas 
même  demiuüé  les  c;irtes  levées  avec  soin  qui  accom- 
pairnent  mou  travail,  et  que  je  vous  avais  annoncées. 

t^ennetlez-moi  d’abord  de  raidre  hoiuroa(t;c  à ta  liberté 
de  la  presse  , qui  est  venue  me  ven;çer  de  votre  indüTé- 
reuce  ; je  rendrai  ensuite  à votre  demande,  et  je  Idcbcrai 
de  réduire  à des  vérités  simples  les  assertions  que  vous 
m'accusez  d’avoir  avaitcées. 

Le  plan  de  déA.*nse  de  la  Meuse,  ftiit  pur  le  marécliui  de 
Muj',  est  déposé  au  bureau  de  la  guerre.  M.  de  Muy,  son 
neveu,  sous  les  ordres  duquel  j'ai  sen  i,  en  a un  exemplaire; 
plusieurs  ofliciers  de  notre  armée  en  ont  connaissance,  et 
si  M.  Roebambeau  eût  désiré  que  je  lui  confiasse  une 
chose  qui  f^ul  lui  être  agréable  «l  utile,  je  ne  crois  pas 
qu'il  eût  pris  un  intermédiaire  entre  lui  cl  moi. 

M.  Rochambeuu  n'a  pas  dû  élie  étonné  que  j'aie 
avancé  qu'il  n'eilslait  pas  un  système  complet  de  déreiise 
entre  Givet  cl  Metz,  parce  que  ce  mot  complti  suppose  le 
secours  de  l'art  fortifiant  réuni  aux  avantages  de  la  nature. 
Ainsi,  lorsque  KrédéricII,  après  la  guerre  do  175G,  avait 
Glalz  et  .Scliweidnitz  pour  ligne  de  défense  en  Silésie,  il 
n’avait  pas  un  sysii-nic  complet  ; mais  depuis  qu’il  a Lit 
construire  la  forteresse  de  SilberU-rg cotre  ces  deux  places, 
et  qu'il  a formé  eu  arrière  de  ces  différimls  points  un  camp 
retranché  considérable,  avec  des  communications  sur 
Rreslaw,  il  a un  système  complet  de  défense  sur  la  fron* 
tièrcdcla  Doliénu*.  En  effet,  il  peuleulrerdanslcpajsen- 
iiemi  sans  perdre  ses  communications  avec  son  propre 
pays  : en  éprouvant  des  revers,  il  a des  points  sur  lesquels 
Il  peut  se  replier  ; et  dans  la  supposition  d'une  guerre  of- 
fensive en  Silésie,  les  altoquaiiU  sont  obligés  de  commen- 
cer la  guerre  par  un  siègeou  par  une  attaque  où  l’avau- 
lage  du  nombre  est  détruit  par  l'art  de  la  défense. 

Dans  la  guerre  de  la  succession  de  Cavière,  l’empereur 
Joseph  11,  dirigé  pur  les  mêmes  vues,  fortifia  la  position 
de  Ku-nigralz , cl  remiit.  par  cette  sage  disposition,  K>s 
efforts  de  l'armée  prussienne  iuuUlcs  pendonl  deux  cum- 
pagnes. 

Vous  dites  que  le  sj^lème  comp/cf  de  défeusc  i>ourrait 
exister  sans  que  j’en  eusse  conuai.vs;ii>co,  etc. 

Cela  serait  impossible  à moins  qu’oo  eût  projeté  une 
guerre  de  position;  or,  pour  faire  une  guerre  de  position, 
il  faut  connaître  les  dispositions  de  l'ennemi.  Au  surplus, 
dans  le  cas  d'nne  attaque  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  il  serait  nécessaire  d'avoir  dans  la  seconde  diri- 
aion  une  armée  de  soixaiiLc  mille  hommes,  et  nous  ne  l'a* 
Tons  pas  ; mais  quand  nous  ferions  une  guerre  de  posi- 
tion, nous  u’aurions  pas  encore  un  sjslèmc  complet  de 
défense. 

M.  CaramaoetM.  Rouillé,  qui  ont  successivement  com- 
mandé dans  la  frontière  que  vous  êtes  chargé  de  défendre, 
Avaient  tellement  senti  la  vérité  que  je  viens  d'avancer, 
que  le  premier  avait  projeté  de  fortifier  Douzi,  et  de  don- 
ner û ce  |H>stC  une  capacité  assez  grande  pour  contenir 
une  forte  garnison,  et  que  le  second  avait  tracé  un  camp 
retranché,  susceptible  de  réunir  douze  mille  hommes  en 
avant  tic  .Sédao, 

M.  Vauban,  que  l'on  peut  citer,  ne  croyant  pas  notre 
première  ligne  sur  la  &feusc  assez  forte  pour  résister  A 
des  elTorts  sagement  combinés  contre  la  France,  après  la 
cession  de  Luxembourg,  avait  voulu  fortiCcr  Sienay. 

Vous  annoncez  que  vous  m'avez  cuninmiiiqué  une  par- 
tie des  mesures  approuvées  par  M.  Rochanibeau.  Voici  ce 
que  je  savaisavant  d'arriver  A Sétiau.  M.  Riccé,  votre  ad- 
judaut-major  , avait  écritA  Kf.  Alexandre  Lamelii,  alors 
président  du  comité  militaire  de  l'Assemblée  ronsliluante, 
que  vous  et  M.  Bcllemotil  aviez  été  réunis  aux  oflicierB  du 
génie  et  de  farUllerie , pour  combiner  un  plan  de  défense 
sur  la  fnuilièredt^  Ardennes.  11  s'agissait  de  pratiquer  des 
ouv  rages  pour  fortifier  le  poste  de  (larignan , et  empêcher 
l'aptivocbe  de  Sédan  ; on  voulait  rendre  le  débouché  des 
vallées  plus  difllcile,  et  placer  des  redoutes  à la  Ifie  des 
gués  de  )■  Meuse  ; mais  il  n'y  a pas  eu  le  plus  léger  re- 
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rouemcot  de  terre  depuis  Moutmédj  jusqu'à  Sédan  i et 
àl.  Riccé,  CD  me  répétant  ce  que  je  devais  A sa  confian- 
ce dans  le  comité  militaire,  a exprimé  son  regret  sur  ce 
que  M.  Rochaïubeau  n'avait  pas  adopté  vos  premières 
dispositions,  et  sur  l'opinion  où  il  ëlsit  qu'on  oe  devait 
s'occuper  que  d'une  défense  etivironiiaaie. 

En  suivant  voire  lettre.  Monsieur,  c'est  présentement 
A M.  Roebambeau  que  je  dois  répondre  car  c'est  encore 
lui  qui  a remarqué,  mec  «urprï««,  que  je  n'ai  pas  donné 
l’étal  exact  des  forcesde  la  deuxième  division.  M.  Rocliain- 
beau  n’a  pas  dû  rcniiiniucravec  surprise,  que  je  ii'aic  pas 
écrit  ce  que.  je  n’ai  pas  voulu  écrire.  Je  n'ai  jamais  pen^  A 
dunner  l’v-tat  des  forces  de  la  deuxième  division.  J'ai  cher- 
ché A détruire  les  dèiionciaüona  injustement  portées  con- 
tre M.  Du])ortail,  et  j'ai  dit  : Le*  dix  bataiUon*t  te»  treize 
ctcadrons  et  te»  deux  bataillons  de  $arde»  nationcUcs  que 
j'ai  »aus  te»  yeux,  ont  un  nombre  suffisant  tCoffkier» 
jH>ur  faire  le  service , je  n'ai  parlé  que  des  troupes  dont 
je  |K)uvais  avoir  des  renseignements  certains. 

Je  n'ai  rien  avancé  que  je  ne  puisse  et  que  je  nesoU 
disposé  A soutenir.  Tant  que  la  maison  d'Aulriclie  ne  sers 
pas  l'ennemie  de  la  France,  tous  les  elTorts  des  puissances 
étrangères  seront  inutiles,  et  viendront  se  briser  contre 
notre  résistance.  Je  désire  |K>ur  l'iiitérét  de  Léo|>oId  et 
l>our  celui  de  la  tmnquilUté  publique,  qu'il  persiste  dani 
ses  dispositions  pacifiques;  jcsoubailc qu'il  y soit  encoura- 
gé par  l'attaclMnieiit  du  peuple  Français  au  gouverne- 
ment monarchique,  et  par  son  noMur  pour  le  roi. 

Les  représentants  d'uue  grande  nation  peuvent  s'aveu- 
gler un  inst.viit,  commettre  de  grandes  ei  reurs,  agir  même 
dans  un  système  contralqet.à  l'inlérét  national , et  obtenir 
degrandsopplaudisseiMats;  mais  avec  le  temps,  les  hai- 
nes diminuent,  k*9  (bcÜons  s'éleignent,  renthoiisiasmo 
cédeàia  raison,  cl  U ne  reste  de  vraiment  solide  dans  un 
gouvernement  représentatif,  que  ce  qui  est  utile  A la  libeiv 
té,  et  queceqiii  peut  faire  le  bien  et  le  bonheur  do  tous. 

Dans  un  autre  temps,  je  n’aurais  pas  publié  les  véritéa 
que  j'ai  énonci'es  dans  le  cours  de  cette  discussion  i mais 
aujourd'hui  elles  sont  trop  connues  pour  qu'il  y ait 
aucun  danger  à les  répéter.  J'envoie  ma  lettre  aux  jour- 
naux , ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé  ; c’est  la  seule  manière 
dont  je  puisse  convenablement  répondre  A M.  Rocivani- 
Iteaii , qui  ne  m'a  pas  écrit  ; et  je  trouve  dans  cotte  démar- 
che l'cspérance  que  vous  me  lirez  une  seconde  fois. 

Lc/fr«  de  ilf.  üoekambeau,  commandant  g/nérat  de  Car» 
mèe  du  Sord,  à M.  Louis  ^ioaillcs , maréchal  de  camp, 
employé  à Sédan, 

Vékucu-nnct,  Ie4  1791. 

Vous  eonnnissez.  Monsieur,  mon  exactitude  A répon- 
dre aux  lelUos  et  aux  méuioires  que  vous  m'avez  adies- 
sév  cet  été  ; cl  quoique  nous  u’aj  oiis  pas  toujours  rtc  du 
même  av  is,  mes  réponses  ne  sc  sont  jamais  fuit  allcndre. 

J'avoue  qu'au  moment  où  vous  êtes  arrivé  aux  ordres 
de  M.  Wiligcnstein  dans  sa  division,  et  cunsé<|ueuiment 
aux  miens,  j'ai  trouvé  un  peu  étrange  que  votre  curres. 
poiidanco  avec  vos  généraux  ait  commencé  par  les  papici^ 
publics;  que  j'en  ai  fait  quelques  observations  dans  une 
dé|>écbc  A M.Wittgensleiu  pour  vous  li's  communiquer  :je 
vous  lais'cAJugi-rquidc  nous  deux  s'est  tenu  dans  sa  place. 

Je  mrts  (le  t'été  la  manière  dont  vous  parlez  des  généraux 
et  des  ofliciers  de  l'état-major,  parce  que  c'csl  A anix  qui 
croiront  sc  recontiaUrc  A ces  portraits,  A vous  répondre. 

i'our  entrer  en  matière  sur  des  objets  plus  importants, 
vous  n'ignorez  pas  que  rîmpossibililé  physi((ue  et  al«M)lue, 
que  je  inc  reconnais  d'être  chargé  d'uoc  plus  graude  éten- 
due, m'a  fait  restreindre  le  coimnandemenl  qu'on  vou- 
lait me  donner  à terminer  ma  droite  A Sédan;  qu'A  cause 
de  la  pointe  que  fuit  le  département  des  Ardennes  jusqu'A 
Carignan,  ce  dernier  |>ostc  a été  compris  dans  mon  lom- 
mandement;  que  le  département  de  la  Meuse,  et  tout  le 
reste  de  celle  frontière  jusqu'A  Bilcbe,  est  absolument 
sous  le  commandement  de  M.  Bellcmout  ; ainsi  si  vous 
avez  des  oliscrvations  A faire  sur  cette  partie,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  lui  faire  part  de  vos  vues  et  de  vosldv^.  Je 
me  restreins  donc  A ce  qui  concerne  mon  commaudemenU 
Le  camp  retranché  de  Sédan  est  reconnu  : il  fut  coo- 
xcDu  que  le  peu  de  temps  qu'il  faut  pour  lemetlrc  en  état, 
n'exigeait  aucun  travail  préparatoire,  que  de  s'approvi- 
sionner de  palissades  dans  les  murs  de  Sédan,  et  certaine- 
ment M.  Wiiigenstcia  survcUlera  rnécuüoo  de  cet  ordre. 


Il  fbt  également  convenu  avec  radjudanl-^énèral  da 
M.  Dellcmunt,  que  cc  général  forait  reconnaître  un  pareil 
camp  <lu  cAté  de  Montmédjr,  cl  que  de  part  et  d'autre  on 
nicitrait  les  troupes  de  li;;ne  et  les  gardes  nationales  ù 
portée  de  sc  r;iss4'mbler  dam  les  deux  camps. 

Quant  à ce  qu'un  appelle  lu  troui-c,  M.  lUccé  fut  char* 
gé  par  M.  Willgcnstcin  de  rcconnuUrc  les  positions  que 
l’on  pourrait  y prendre  pour  arrêter  cl  combaltre  reuneini 
sll  osait  y pê'iiélror,  en  laissant  sur  scs  flaucs  les  forces 
qui  seraient  rassemblées  aux  environs  de  Sédan  et  de 
Monimédy,  et  je  serai  fort  aise  que  vous  recormai'isicr  vous- 
niémc  les  positions  intermédiahes  (Dire  ces  deux  places. 

Je  conviens  que  j’ai  préféré  de  rassembler  lestroujies, 
de  les  tenir  ensemble  dans  de  bonnes  positions,  au  parti 
que  l’on  proposait  de  faire  des  redoutes  pour  empêcher  de 
passer  les  guets  de  la  Chier  et  de  la  Meuse  qui  sout  très 
mullipHéÿdans  l'été,  et  tiennent  les  troupes  dans  des  sub- 
divisions partielles  où  l’on  n'est  en  force  nulle  part.  Voilà, 
Mpnsicur,  ce  que  deux  jours  que  j’ai  pu  donner  à Sedan, 
dans  une  tournée  considérable  que  j'avais  à fuirc,  m'ont 
permis  d’ordonner  à M.  Willgenolein. 

Vonséles  actuellement  employé  sur  cette  fronlh'rc;  j’ai 
mandé  à M.  Witigcnsiein  que  la  connaissance  que  j’avais 
de  votre  activité  et  de  vos  talenu  miliiain's,  devait  l’en- 
gager à TOUS  donner  le  commandement  de  son  cordon 
dans  celle  drotle.  J’ai  agréé  la  proposition  dr  mettre  (kux 
escadrons  du  1*'  régiment  de  chasseurs  à Uonillon,  en 
respectant  le  territoire  des  prince  voisins,  et  n’y  permet- 
tant aucune  violation  qui  serait  contraire  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  aux  ordres  du  rui 

neconnaisscx  bic^  ce  pnys-là;  etfoyez-moi,  ci  n-mlez- 
cn  compte  aussi  à M.  Wiligenstel^  vos  vues  et  vos  idées 
sur  les  poinb  où  vous  ju;;rz  nécessaire  de  faire  ou  de  pré- 
parer quelques  fortiliiations  de  campagne;  mais  il  me  sem- 
ble que  c’est  à cela  qu’il  faut  borner  nos  soins , et  que 
nous  ti'avons  ni  le  tem|)s  ni  les  moyens  de  faire  de  nuu- 
vellis  places  à Douty  ni  à Slcnay,  ni  la  povsibilité  de  rics- 
tinor  soixante  mille  Immmes  à la  seconde  division.  Il  faut 
donc  SC  réduire  k ce  qui  est  vérituhlcmi'tii  possible  et  né- 
cessaire. I.n  meilleure  de  toutes  les  foriificatloih  est  de  se 
tenir  bien  réunis  contre  tous  les  ennemis  de  l’Etal. 

M.  WilIgCTistcin  (ve  rii’a  puint  envoyé  le  tnéinoire  que 
vous  dites,  au  commencement  de  votre  lettre,  lui  avuir  re- 
mis; je  le  prie  de  vouloir  bien  me  l'adresser. 

Four  copie,  conforme  à l'original} 

Signe.  VivtKtH-nociiAMnEU'. 

I<e)i  ennemis  de  la  consiiluliou  ont  tant  de  fuis  affecté 
de  répéter  que  notre  constitution  n’était  pas  du  goût  des 
cantons  snlssrs,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  leur  prouver 
que  non-seulement  celte constitulion,  mais  etxrorcles  prin- 
cipes qui  lui  sont  véritablement  cruiformes,  obtiennent 
leurs  suffrages.  Voici  la  lettre  que  le  sénat  de  Zurich  a fait 
écrircà  >f.  Delacroix,  auteur  de  l'ouvnigc  sur  les  constitu- 
tions des  principaux  états  de  rr.uro|ie. 

7.urich  , ce  oorrntne  17^1. 

MoxsrKt’R, 

L’onvrage  que  vous  venez  d’envoyer  k son  excellence 
M.  le  bourgmestre  régnant,  a été  présenté  au  sénat  de 
notre  république.  Cette  auguste  assemblée  a cru  y aper- 
cevoir, an  premier  <mip  d'ceil , l’érudition  d'un  profond 
publiciste,  unie  à tous  les  agréments  du  style,  mais  sur- 
tout des  principes  s.ages  et  inodéiés  sur  la  forme  des  gou- 
vemoniscl  la  lilvcrté  des  peuples;  elle  sent  tout  le  mérite 
de  pareils  principes , dans  un  tem;>s  cù  la  licence  usuq>e  si 
souvent  le  nom  de  liberté,  et  où  les  peuples  libres  ont  tant 
besoin  qu'on  leur  parle  aussi  de  Icursdevoirsct  de  l’obéis- 
sancc  duc  aux  lois. 

Ces  senlinteiils.  Monsieur,  me  procurent  l’honnenr  de 
vous  écrire,  cl  de  vous  témoigner,  par  ordre  du  uinat, 
combien  le  présent  fait  à son  chcTIui  a été  agiéabic.  Il  m'a 
chaigé  devonsassimT  de  toute  sa  reconnaissance,  après 
avoirdécrélé  qu’il  soit  fait  mention  honorable  de  voire  pré- 
sent dans  ses  registres,  et  que  l’ouvrage  même  soit  déposé 
dans  la  bibliotbi  que  publique  de  celte  ville. 

Agréez,  Monsieur,  les  assurances  de  la  considération 
très-parfaite  avec  laquelle  j’ai  l'Iionneur  d'être» 

Votre,  etc.  Dr.  VVtm,  lecrétaire  du  CohkU. 


TUÉATBE  DE  LA  ntîE  FEYDEAD. 

Le  public  ayant  léotoigné  le  désir  qu’il  avait  de  pouvoir 


parvenir  aux  bureaux  établis  pour  U distribution  des  tdl* 
lels  du  spectacle  de  la  rue  Feydeau,  sans  élreconroodu 
avec  les  |>ersonnes  qui  ne  proTilenl  du  passage  ouvert  sur 
les  rues  Vivienne  et  Feydeau,  que  pour  traverser  d'une 
rue  à l'autre  : et  ayant  témoigné  en  même  temps  son  mé- 
conlcniemeiit  de  ce  que  la  presse,  occasionnée  par  les  bu* 
reaux  de  divlribulion  et  par  les  passanls,  donnait  lieu  k 
des  vols  rié(|ucnls;  radmiiiistralion  du  théâtre  de  la  rue 
Fcydcju,  empressée  de  consulter  en  toute  occasion  le 
vœu  du  public,  s’est  occupée  aussitôt  des  moyens  les  plus 
propres  à le  garantir  de  celte  presse  aussi  gênante  que  peu 
sûrei  En  conséquence  elle  fera  fermer  la  grille  qui  coupe 
la  galerie:  de  sorte  que,  pour  aller  de  la  rue  Fi'ydeau 
dans  la  rue  Vivienne,  et  de  celle-ci  dans  la  première,  il 
faudra  passer  derrière  la  salle  ; et  que  les  bureaux  où  le 
public  se  porte  avec  le  plus  d'aflliietice,  se  trouveront  sé- 
parés du  passage.  L'admiiiisirattou  a de  plus  rétabli  le 
troioième  bureau  qu'elle  avait  cru  pouvoir  supprimer. 


TnÉATRE  DE  MOUÈPE. 

Un  Toit  rapporté  dans  la  Chronique  de  Paris  a fourni 
le  sujet  du  Suisse  de  CfulUau^ykiLt , pièce  en  deux  actes 
Cl  en  prose,  jouée  sur  ce  théâtre  avec  bl'aucoup  de  succès. 

Un  des  vingt-deux  soldats  suisses  comiaumés  par  uo 
conseil  de  guerre  après  l’horrilile  cntaMroplio  de  Nancy,  est 
(Vliap|)é,  comme  par  miracle,  à l'cxéculion.  Il  v'St  ruché 
dans  la  chambre  (le  Ros(’tte,  son  amie  , qui  le  nourrît  de 
son  travail.  C’est  ainsi  qu’il  a passé  plusieurs  mois.  Son 
vieux  père  fait  quatre-vingts  lieues  ù pied  pour  venir  s’in- 
former du  sort  de  son  pauvre  Philippe.  Un  ami , un  cama- 
rade de  ce  soldat,  et  qui  soupçonne  le  lieu  de  sa  retraite, 
envoie  le  vieillard  chez  la  jeune  ouvrièie;  tremblante 
pour  les  jonrs  de  son  amant,  elle  refuse  long-lcm|>s  de  s’ex- 
pliquer; culln  l'amnistie  décréiée,  au  muiuent  où  le  roi 
U signé  et  juré  de  maintenir  la  consiiluliou,  fait  le  d^ 
nouemont,  Pliilippc  est  libre;  il  est  sauvé,  et  il  épouse  Ml 
chère  Uoselle,  de  l’aveu  de  son  père. 

Le  premier  acte  surtout,  de  cette  pièce,  a fait  le  plus 
grand  plaisir,  F.lle  tïsl  jouée  avec  l>caucnup  de  soin  et  d’en- 
semble. M.  Boursaull,  directeur  de  ce  lliéàire,  a mis 
dans  le  rôle  du  soldai,  camarade  de  Philippe,  la  francluse, 
le  naturel,  la  sensibilité  ludve,  enfin  l’acccnt  cl  linitr^  les 
manières  d’un  brave  et  l)On  siii^*.  Il  a été  Irès-appluudi. 
On  a demandé  l'auteur,  M.  d’Onîgny  a paru. 


LIVRES  NOt^  EAirX. 

Histoire  des  t'urtciftüni  des  églises  protestantes , défentt 
de  celte  histoire,  aceriissement  aux  protestant»  et  in- 
structions  pastorales,  etc,  par  Jacques-Uénigne  Bos- 
suet, évêque  do  Meaux, 

Cet  ouvrage,  on  5 volumes  ln-12  de  5 à ôOO  pages, 
dont  rédiüou , en  beaux  cnrarlèrt's  et  sur  beau  papier,  est 
la  plus  complète  qui  ail  encore  paru  , se  vend  séparément 
de  la  collection  générale  des  ouvrages  du  même  auteur. 
Prix,  15  liv.  broché,  franc  de  port  piirluut  le  royaume;  et 
le  même  prix,  relié,  à Paris;  chez  M.  Varîn,  libraire,  rue 
du  Pdil-Poiil,  pri-sla  rue  Saint-Jacques,  n*  22. 

De  la  future  mniacm  du  roi,  reecife  et  dé}>cnse.  ! vo- 
lume in-R*  ; 3<5  s.  franc  de  port,  et  24  s,  iwur  Paris;  cltei 
le  nvCmc  libraire. 

BULL LT  IN 

DE  l’assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 
pRcviikae  LÉGisLA-rvae. 

Pre'sidcnee  de  JA  Lacépi'de, 

8UTB  DE  LA  SÉAMCB  DU  MERCREDI  7 DÉCEMRRB. 

Suite  de  la  discussion  sur  tes  Colonies. 

M.  Garran-Coulon  : Ce  n'csl  point  par  des  con- 
ciliations illusoires  que  nous  parvjemlrnns  à réta- 
blir ia  paix  dans  les  Colonies  , ce  n'est  qiiVn  soute- 
nant d'une  m.Tnière  très-ferme  les  vrais principe.s*.  Je 
deinamio  donc  qu'on  discute  le  projet  de  M. Brissot 
tel  qu’il  l'a  présenté  hier , et  je  demaude  à l'ap- 
puyer. 

. lil.  CnÉRON  : Je  demande  avant  tout  qu*tl  soit 
fait  lecture  de  la  lettre  dont  parle  M.  Brissot. 
L'Assemblée  passe  à Lordre  du  jour. 


M GarbàN'Covi.on  : Je  propose  » sans  aucune 
rrslriclion  , sans  modificatiuii  » l’exêculion  ilu  con- 
conl.it  entre  les  blancs  pI  les  hommes  de  couleur. 
( Quelques  voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question.  ) Il  ne 
s'est  paselevé  une  seule  voix  dans  cette  Assemblée 
pour  en  contester  la  justice  : l'espèce  de  conlrariic- 
tioii  qu’il  a éprouv«‘e  n'a  été  occasionnée  que  sur 
le  prelexle  qu’il  semblait  porter  atteinte  au  décret 
du  34  septembre.  La  nation  rraiiç^iisc  qui  nous  a 
envoyés  ici , l'Europe  qui  nous  contemple,  la  pos- 
térité qui  est  déjà  près  de  nous , le  grand  principe 
de  l’égalité  des  droits  , auquel  la  constitution  doit 
son  existence  , la  coiisiitiitioii  même  , tout  vous 
fait  un  devoir  <le  le  ralilier.  Non,  Messieurs  , vous 
ne  mériterez  pas  les  reproches  qu'on  a faits  à tant 
de  peuples  libres  qui  ont  abusé  de  leur  puissance 
pour  opprimer  leurs  semblables.  Le  concordat  est 
un  pacte  de  famille,  il  porte  sur  les  bases  de  l'é- 
galité. Malheur  à qui  voudrait  y porter  atteinte. 
C’est  en  trompant  l'Assemblée  constituante  , c'est 
en  vous  trompant  vous-mêmes  par  de  fausses  allé- 
gations , ((u’on  a causé  et  les  massacres  d'Avignon, 
et  l'insurrection  des  nègres.  ( On  iiuinmire.  ) M.  le 
pnSsidcjil,  je  vous  prie  de  rappeler  à l'ordre  ceux 
qui  sont  à ma  gauche  et  qui  m'interrompent.  ( On 
applaudit.  ) La  réunion  d'Avignon  à l'empire  Fran- 
çais , .1  pu  seule  ramener  le  calme  dans  ce  malheu- 
reux pays;  c’est  en  assurant  aux  hommes  dccouleur 
lesmèiiies  droits  qu'auxblaiics,  quevous parvien- 
drez à rétablir  la  paix  dans  les  Colonies. 

Vainement  dira-t-on  que  ces  concordats  ont  été 
faits  les  ormes  à ta  iiiam.  Montrez-moi  donc  un 
peuple  qui  ait  reconquis  autrement  ses  droits. 
Quand  1 Assemblée  consliluanle  élevait  le  frontis- 
pice de  notre  immortelle  constitution  , elle  a pro- 
clamé les  droits  de  tous  les  hommes.  La  déclaration 
des  droits  est  le  patrimoine  du  riche  ri  dn  pauvre , 
de  l'insulaire  et  dn  conliiientin  , du  pâtre  et  du  roi. 
il  faudrait  donc  en  déjmniller  les  hommes  de  cou. 
leur  les  armes  à la  main.  Les  troupes  que  vous 
envoyez  aux  Colonies,  ne  peuvent  être  neutres, 
elles  doivent  marcher  contre  les  hommes  de  couleur 
ou  les  maintenir  dans  leurs  droits.  Si  des  circon- 
stances particulières  pouvaient  autoriser  une  déro- 
gation à ces  droits  en  Amérique,  poun|uoi  ue  serait- 
elle  pas  admise  en  Europe  ? pourquoi  serfs  du 
mont  Jura  ont-ils  recouvré  la  iilierté?  pourquoi  les 
nobles  et  le  clergé  ne  jnnissent-ils  plus  des  privi- 
lèges que  leur  assurait  l'ancien  régime  7 Bientôt 
l'.iristocralie  pousserait  des  rejetons  morlifcrt?s  qui 
délruirnierit  votre  conslitiilion.  N'y  a-t-il  pas  déjà 
des  fiefs  et  des  barunies  dans  le  Canada  ? Qui  empê- 
cherait le  roi  de  laisser  subsister  dans  ces  contrées 
des  ordres  de  chevalerie  ? C'est  ainsi  qu'on  parvien- 
drait à rendre  le  titre  de  sujet  préférable  au  titre 
de  citoyen,  (on  applaudit  ) et  ce  ne  sont  pas  là  des 
terreurs  paniques  ; des  citoyens  ont  eu  la  lâcheté  de 
SC  qualifier  de  sujets  dans  une  adresse  présnitéeau 
roi , et  vous  savez  coinmeiil  celle  adres.se  a été  ac- 
cueillie. Le  pouvoir  exécutif  aurait  des  armées  qui 
ne  seraient  plus  dans  votre  dépendance,  il  aurait  le 
droit  d’envoyer  dans  les  Colonies  vos  vaisseaux  et 
vos  troupes  de  ligne,  il  trouverait  le  moyen  de 
rendre  ce  service  redoiitablcnux  mcil  leurs  patriotes. 
C'est  ainsi  qn'oii  parvient  à tourner  vers  le  pouvoir 
extk^ulir  les  regards  que  la  constitution  avait  voulu 
tourner  vers  la  patrie. 

On  vous  oppose  des  lois constilutionnrlles,  mais 
des  décrets  qui  contrastent  d'um*  manière  si  étrange, 
avec  la  décUratioii  des  droits  , sont-ils  des  lois  pour 
vous  ; sont-ils  des  lois  constitutionnelles  ? Ces  dé- 
crets relatifs  aux  Colonies  établtssent  un  nouvel 
ordre  de  législation  absolument  indépendant  et  de 
l’Assemblée  nalionale  et  de  la  nation  française,  le 


mode  de  révision  ne  peut  s'y  appliquer,  il  fnot 
donc  observer  éternellement  les  lois  coloniales. 
N’esl-ccpas  porter  atteinte  à l'unité,  à l’indivisibi- 
lité , à l'imprescriptibilité  de  la  smiverainelé  natio- 
nale? Ainsi  donc  des  citoyens  libres,  des  citoyens 
égaux  en  droit  auraient  perdu  l'espoir  de  les  re'cou. 
vrer  par  celle  même  révolution  qui  les  rend  à tous 
les  Français.  Observez  d'ailleurs  que  si  la  constilu.. 
tion  exige  l'initiative  dos  Colonies,  l'AsM*mblée  na- 
tionale li  a pas  eu  le  droit  de  leur  décréter  une  cons- 
titution. Certes, s’il  y n une  nullité  radicale  pqnrdes 
lois  , c’est  pour  celles  qui  interdisent  ù desciloyens 
toute  réclamation,  c’est  pour  celles  qui  établissent 
une  constitution  rejetée,  et  parceux  pour  qui  elle  est 
faite,  et  par  ceux  contre  qui  elle  est  faite.  D'après  ces 
principes , je  demande  l'exécution  du  concordat. 

M.  Je  président  nnnoncc  que  le  ministre  de  ta 
guerre  demande  la  parole. 

M.  N.vnnoNNR  : Le  roi  m’a  confié  le  ministère  deU 

Îuerre,  vacant  parla  démission  de  M.  Üuportail. 
'ai  cru  prouver  du  dévonemenl  dans  l’acceptation 
de  cette  place  ; et  celle  pensée  ne  m’a  plus  }>ermi3 
d’bésitcr.  J’ai  cru  d'ailleurs  que  refuser  le  miiiistcre 
de  la  guerre  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons , pouvait  paraître  ne  pns  se  fier  aux  forces 
de  la  France  ; et  montrer  un  tel  doute  en  présence 
de  l’Europe  , ne  m'a  pas  paru  possible.  L’nltachc- 
meiitmic  je  dois  cl  que  j’ai  voué  pcrsonnelleincnt 
au  roiaepuis  que  J’existe,  ti’a  pu,  dans  d'autres  temps 
in’empécher  de  témoigner  hautement  mon  amour 
pour  la  révolution.  Maintenant  que  ces  sentirnenls 
sont  réunis , cl  qu’il  n’est  plus  permis  ù un  Fran- 
çais de  les  séparer , je  viens  vous  promettre , Mes- 
sieurs , (le  consacrer  tous  mes  efforts  à rendre  à 
l'armée  tout  l'éclat  que  lui  assure  sa  force  et  son 
courage  , que  lui  assure  ce  sentiment  d'honneur  , 
caractère  distinctif  des  Français,  et  qui  ne  leur  rappe- 
lant plus  des  idées  féodali'S,  (loitde  venirl'impulsioR 
de  tous,  eu  cessant  d’élre  le  privilège  de  quelques- 
uns.  Mais  la  considération  politique  d’une  nation 
dépend  encore,  plus  de  rexccutioii  de  ses  lois  dans 
l'intérieur,  «jiiedc  la  force  publique  arincesurses 
fronlièn's.  CVst  donc  de  vous,  Messieurs , que  la 
France  espère  , que  la  France  a le  droit  d'aUcudre 
un  bien  que  l’Assemblée  constituante  n’a  pas  eu  le 
temps  d'opérer,  l’établissement  de  l'orarc  et  le 
maintien  de  la  justice.  C'est  vous  qui  hâterez  eetle 
éjioquc,  si  retloiitable  pour  nos  ennemis  ; car  ils 
dateront  de  ce  jour  votre  triomphe  cl  la  perte  de 
leurs  e.spératices.  Pour  moi , Messieurs  .je  ne  peux 
vous  offrir  qu’un  profond  respect  pour  le  pouvoir 
dont  vous  êtes  revêtus  par  le  peuple  (jue  vous  repré- 
sentez, un  ft-rine  attachement  pour  la  constitution 
quevous  avez  jurée,  un  amour  courageux  pour  la 
liberté  et  pour  l égalité , sceau  de  la  constitution 
française  , pour  l’égalité  qui  trouve  plus  d'adver- 
saires , mais  ne  doit  pas  avoir  de  moins  ardents  dé- 
fenseurs. ( On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 
M.  Bekgeras  : Je  plains  le  sort  dcsgensdecouleur 
et  des  nègres  libres  de  nos  Colonies  ; ioucls  de  l’or- 
gncil  et  dn  despotisme  dos  blancs  , leur  état  poli- 
tique, toujours  flottant  et  incertain,  a passé  succes- 
sivement par  diverses  épreuves , dont  la  dernière  a 
été  la  plus  étrange  et  la  plus  cruelle. 

Avant  que  l.i  loi  politique  eflt  prononcé  sur  Tétai 
des  esclaves  devenus  libres , la  raison,  qui  est  la  loi 
de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nations , disait  que 
Taffranchissomcnl  n'était  que  la  réparation  d'un 
grand  attentat  commis  contre  la  lilWrté , et  que 
l'homme,  rentré  par  cette  voie  dans  son  étal  naturel, 
devait  jouir  de  tous  les  droits  civils  garantis  par  la 
société  dont  il  était  membre.  Mais  les  blancs  de 
nos  Colonies , abiist^s  par  rhabitude  de  dominer, 


voyaient  toujours  dans  la  classe  de  ces  affranchis , 
des  hommes  <iiii  nvaicut  été  leurs  esclaves  , et  ne 
savaient  pas  y voirdes  citoyens  devenus  leurs  égaux. 
11$  les  excluaient  de  leurs  cercles , de  leurs  assem- 
blées, des  fonctions  municipales,  et  les  tenaieut 
sans  cesse  dans  mie  sorte  de  proscription. 

La  loi  vint  enfin  au  secours  ilc  ces  hommes  op- 
primés , et  essaya  de  les  rétablir  dans  leur  état  na- 
turel. 

Louis  XIV , ce  fier  despote  , qui  voulut  commaii> 
der  à l'opinion  et  à la  conscience , sut  respecter  les 
druis  civils  des  nègres  et  des  gens  de  couleur  sortis 
do  l'esclavage  ; il  ne  distingua  point  la  liberté  natu- 
relle de  la  liberté  acquise , nui  n’est  que  le  retour 
de  la  première  : par  Tiklil  ne  1685,  il  ulaca  sur  la 
même  ligne,  dans  l'ordre  politique,  le  maître  qui 
qui  n’avait  jamais  porté  des  cliaiues,  et  l'esclave 
qui  avait  brise  les  siennes. 

Tel  était  l’état  des  gens  de  couleur  libres  dans  les 
Colonies  françaises , a l'épo<iue  d<<  la  révolution. 

A cette  époque , les  blancs  ont  avancé  à grands 
pas  dans  la  carrière  de  la  liberté,  et  les  gens  de  cou- 
leur n'ont  fait  aue  rétrograder  vers  l‘<  sclavagc. 

Dès  le  moisac  mars  1790 , l’Assemblée  nationale 
avait  annoncé  aux  Colonies  la  ferme  volonté  qu'elle 
avait  d’établir  comme  article  constitutionnel  dans 
leur  organisation , qu’aucunes  lois  sur  l'état  des 
personnes  ne  seraient  décrétées  que  sur  la  demande 
précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales  , et  le 
décret  du  12  octobre  de  la  même  année  avait  exprès* 
sèment  confirmé  cette  intention. 

Cette  disposition  générale,  relative  à l'état  des 
personnes,  sans  aucune  distinction,  embrassant  les 
gens  de  couleur  libres , connue  les  esclaves  , et  fai- 
sait dépendre  leur  état  politique  , consacré  depuis 
long-temps  |)ar  la  loi,  oc  la  volonté  intéressée  de 
l’Assemblée  coloniale.  Leur  comlitiou  devait  être  la 
même  que  celle  des  blancs  ; mais  qu’elle  a été  dif- 
férente ! Dans  la  régénération  de  l'einpire,  les  blancs 
ont  conservé  leurs  anciens  droits,  et  en  ont  acquis 
de  nouveaux  ; les  gens  de  couleur  nVn  ont  acquis 
aucun,  et  ont  couru  le  risque  de  perdre  ceux  qu'ils 
avaient.  Le  premier  ode  de  l’Assemblée  nationale 
à leur  égard , a été  un  décret  de  proscription  ; elle 
a rendu  incertain  l'état  politujue  que  Louis  XIV  leur 
avait  assuré.  Quel  a été  l'excès  ue  leur  infortune  ? 
Ils  n’ont  pu  que  gémir  sur  leur  sort , au  milieu  de 
la  prospérité  publique,  et,  à la  naissance  de  la  li- 
berté , ils  ont  eu  à regretter  la  loi  du  despotisme. 

Cependant  le  décret  du  15  mai  dernier  a paru 
améliorer  leur  sort,  et  rendre  à la  plus  part  tl'eu- 
treux  l’exercice  de  leurs  droits  politiques. 

Le  décret  du  24  septembre  uernier  a enlevé  aux 
gens  de  couleur,  nés  de  père  et  mère  libres,  l’état 
politique  ; aux  affranchis,  la  certitude  de  l’obleiiir  ; 
et  à vous,  du  moins  en  apparence,  le  pouvoir  de 
rendre  cet  état  aux  uns,  et  de  l'accorder  aux  autres. 
Il  a transporté  à l’assemblée  coloniale  le  pouvoir  de 
faire  des  luis  concernant  i'etnt  des  personnes  non 
libres  ,el  l’état  politique  des  hommes  de  couleur  et 
nègres  libres  ; et,  pour  surcroît  de  malheur,  ce  dé- 
cret a été  déclaré  constitutionnel. 

Ce  n’est  pas  1e  moment  d’examiner  s'il  est  vrai- 
ment constitutionnel  ou  simplement  législatif. 

Mais  comment  veut-on  que  le  roi  maintienne  l’état 
des  gens  de  couleur  tel  qu’il  était  avant  cette  épo- 
que ? Veut-on  donc  qu'il  suspende,  par  sa  seule  au- 
torité , le  décret  du  24  septembre  qui  a changé  l’état 
de  ces  hommes?  Veut-on  qu'il  tourne  contre  la  loi 
des  forces  qui  ne  lui  ont  été  confiées  que  pour  elle  ? 
Veut-on  qu’il  fasse  introduire,  à main-armée,  dans 
les  assemblées  des  paroisses  et  dans  l'as.sembléc  co- 
lyniale,  des  gens  à qui  la  loi  en  interdit  l'entrée, 
jusqu’à  ce  qiTils  y soient  appelés  par  le  vœu  libre  et 
spontané  des  Colons  ? Observez  que  le  décret  du  24 


septembre  a le  caractère  et  la  force  de  la  loi  ; obser- 
vez que  l’invitation  qu'on  vous  propose  de  faire  au 
roi  n'est  pas  une  lot  qui  révoque  on  qui  suspende 
ce  décret  : la  révocation  ou  la  suspension  d’une  loi 
doit  être  formelle,  cl  elle  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  corps  législatif.  Vous  ne  voulez  ni  révoquerni 
suspendre , par  un  décret,  celui  du  24  septembre 
dernier? Eh  bien!  le  roi  ne  peut  point  maintenir 
l’état  des  gens  de  couleur,  tel  qu’il  était  avant  ce 
décret,  quia  essentiellnnent  changé  leur  état,  et 
l’invilatiuri  qu'on  lui  ferait  de  contrarier  ainsi  une 
loi  subsistante,  serait  une  vraie  dérision. 

Dedeuxebusos  l'une:  ou  iedécretdu  24seplernbrc 
est  constiliitiomiel  , ou  il  est  purement  législatif. 
Au  premier  cas,  vous  ne  pouvez  pas  y porter  la  (dus 
légère  atteinte  ; au  second  cas , il  doit  être  exécuté, 
jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  dérogé  par  une  loi  con- 
traire. 

La  provision  du  moins  appartient  à In  toi,  cl  l'on 
veut  qu’elle  lui  soit  enlevée  par  In  force.  Le  pouvoir 
exécutif  est  tenu  de  faire  exécuter  la  loi,  et  l’un 
veut  qu’il  en  empêche  rexéeulioii  ! L’assemblée  co- 
loniale est  légalement  revêtue  du  pouvoir  de  faire 
les  lois  coiiceriiaiit  l'état  politique  des  gens  de  cou- 
leur libres,  et  l’ou  veut  qu’ils  aient  un  état  |K>lili- 
que  indépendatit  île  ce  pouvoir  ! 

Et  pourquoi  n'aurioMs- nous  pas  enfin  <(Ue!que 
conliancp  à cet  égard  dans  l’a.ssemblée  coloniale? 
Pourquoi  ne  nous  t'e(M>serions  nous  pas  un  instant 
sur  l'intérêt  que  les  blancs  ont  û s’attacher  les  gens 
de  couleur  libres  par  des  liens  itiliitics  7 Des  paroles 
de  paix , des  assurances  d’amitié  ont  été  portées  en- 
tre eux  : si  toutes  les  appareiiees  ne  sont  point  trom- 
peuses, la  loi  de  l'égalilé,  offerte  par  les  blancs  ne 
tardera  (las  à consacrer  leur  union  : laissons  aux 
uns  le  mérite  de  l'ollre  , aux  autres  le  seiilimeiil  de 
la  reconnaissance  : o tle  économie  ne  sera  |ias  inu- 
tile pour  leur  hotdicur;  ils  se  sont  unis  creux-même^ 
comme  soldats;  ils  s’uniront  d'eux-inêmes  comme 
citoyens;  cl  après  avoir  partagé  tous  les  (lérils 
de  fa  guerre,  ils  sauront  partager  aussi  tous  les 
bienfaits  de  la  loi.  (On  ap(ilaiidit  ) 

Si  quelque  iiusurc  provisoire  pouvait  être  adoptée 
dans  ce  moment , ceneserail  i»üinl  celle  d’inviter 
le  roi  à rétablir  les  gensdpcouleiirjibres  dans  un  état 
(lulitique  que  la  loi  leur  a enlevé  ; ce  ne  serait  point 
celle  d'inviter  le  roi  à 8iis|>endre  par  la  force  di*s 
armes  rexécutioii  d’une  loi  subsistante;  ce  ne 
serait  point  celle  de  faire  naître  parce  moyen  nu 
choc  Je  pouvoirs  qui  entraînerait  ta  destruction 
de  l’ordre  et  la  subversion  de  l'empire.  Je  propose 
ia  question  préalable  contre  le  projet  de  décret  de 
M.  Brissot. 

M.  Merlet:  D’après  ledi^ret  d'hier,  qui  rejette 
par  la  question  préalable  la  proposition  de  suspen- 
dre l’envoi  des  Iroiqies , les  mesures  provisoires 
que  l’on  vous  a proposées  deviennent  Irès-inslanles; 
mais  je  pense  que,  pour  ne  pas  donner  lieu  de  croire 
que  vous  attaquez  le  décret  du  24  septembre,  vous 
tic  devez  iiullenieiit  parier  de  l'état  des  personnes  , 
mais  inuiiiteiiir  chacun  dans  les  droits  qui  lui  ont 
été  accordés  par  les  arrêtes  de  l’assemblée  générale. 

M.Dccastel:  Lescolousblancs,  voient  des  sembla- 
bles dans  les  noirs  affranchis  ; ils  y voient  des  hom- 
mes libres,  des  Fronçais;  pourquoi  ne  veulent-ils 
pas  voir  en  eux  des  égaux  ? Les  troufies  envoyées  à 
Saint-Domingue  protegeront-ollrs  cette  haine  des 
blancs  ? C'est  ce  que  je  redonteut  les  amis  des  hom- 
mes de  couleur,  je  veux  dire  les  amis  de  l’humanité. 
Le  décret  du  24  sentembre  les  a despoliqiicnient 
soumis  il  la  volonté  aes  blancs.  Dans  ces  circonstan- 
ces , devez-vous  adopter  des  mesures  provisoires  ? 

Vous  connaissez  bien  (^uel  était  l’état  de  la  Colo- 
nie à l’époque  des  dernières  nouvelles;  mais  que! 
est  en  ce  luomeut  cet  état  ? nous  l'ignorous.  Quel 
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sera  t-il  à IVpoque  de  TaiTirée  des  secours?  nous 
ne  pouvons  le  prévoir.  II  est  possible  qu'avec  les 
forces  qui  se  sont  embarquées  le  mois  précédent, 
on  ail  déià  tout  chaiiKé.  Des  troupes  sont  parties, 
le  roi  a du  lixer  leur  ueslinaliou  par  des  ordres  po- 
sitifs. Vous  auriez dd  vous  informer  de  ces  ordres, 
et  la  réponse  du  ministre  aurait  peut-être  prévenu 
toute  celle  disciision.  Puis<|ue  nous  ne  les  connais- 
sons pas,  nous  devons  au  moins  les  supposer  con- 
formes aux  lois,  conformes  au  décret  du  21  septem- 
bre , qui,  étant  la  dernière  loi  et  l'unique  loi  subsis- 
tante sur  les  Colonies,  «levait  être  la  seule  règle  du 
pouvoirexéculif.  Les  agents  du  pouvoir, exécutif,  les 
chefs  de  troupes  de  ligue  seront  inconteslablemeiil 
exempts  de  reproches  , quand  il  auront  suivi  celle 
loi. 

Ceci  posé,  je  viens  nu  projet  de  M.  Brissot,  il 
tend  à faire  une  invitation  au  roi , pour  que  les  trou- 
pes ne  puissent  être  employées  qu'à  réprimer  l’iii- 
siirivclion  (les  noirs , qu'à  rétaldir  l'ordre , qu’à 
maintenir  les  choses  dans  l’état  où  elles  sont,  en 
vertu  (h's  arréli^  de  rassemblée  coloniale,  en  date 
des  20  et  25  septembre.  ? 

Que  signilie  ce  mol  ordre  t L'ordre  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  l’exécution  des  lois,  que  l’état 
enmiiiandé  par  les  lois.  Il  n'y  a point  d'ordre,  quand 
les  lois  sont  violées. 

Pour  rétablir  l’ordre  à Saint-Domingue,  les  trou- 
jM*s  <}ni  vont  y arriver  devront  donc  y faire  exécu- 
ter le  décret  du  Î4  septembre,  qui  n’est  ni  révoqué, 
ni  suspendu. 

M.  Brissot  explique  son  projet  par  celle  dernière 
dirase  î • Sans  entendre  rien  préjuger  .sur  l'étal  des 
lomiin^  de  couleur  libre.s.  • 

Leur  étal  actuel , qu'il  maintient  provisoirement, 
est  celui  qui  a été  cou  venu  au  Port-au- Prince  entre  les 
comiiiissairesde  la  garde  nationale  des  blancs,  et  les 
conimi.ssaires  de  la  garde  nationale  des  mulâtres. 

Je  n’exnmincrai  points!  les  commi.s.saires respec- 
tifs avaient  des  pouvoirs  suflisants;  s'ils  représen- 
taient suftisamiiif  ut  le  peuple;  si  celle  convention 
vous  est  olticielloment  connue  : je  suppose  tout  cela. 
Voilà  donc  un  conconlal  fait  au  Port-au-Prince, 
s'iloblige celte  portion  de  la  Cuinnie,  il  est  du  moins 
sans  force  ailleurs.  Les  autres  parties  de  In  Colonie 
sont  donc  dans  le  mémeélat  qu'auparavant,|c’cst  -à- 
dire,  qu’elles  sont  légalement  dans  l'état  prescrit  par 
le  décret  du  24  septembre.  M.  Bri<isot  prétend  donc 
qu'une  portion  de  la  Colonie  resbTa  dans  l'état  réglé 
nar  le  concordat,  et  l’outre  dans  l’état  réglé  parles 
lois  exist.antes;  ou  il  veut  que  le  concordat  soit 
rendu  général  , et  dans  ce  dernier  cas  , il  préjuge 
le  fond  d('  la  question. 

MaisM.  Brissot  ignore  comme  nous  ce  qui  s'est  pas- 
sé depuis  le  dernier  conconlal , ce  qm  se  pas.si-ra 
jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  qui  restent  à embar- 
quer. 11  ignore  si  à leur  arrivée  le  concordai  subsis- 
tera encore,  ce  concordat  qui  a contre  lui , dans  son 
hypothèse  surtout , et  les  blancs  du  Port-au-Prince, 
et  toutes  les  autres  paities  de  la  Colonieqiii  tie  l'ont 
point  adopté,  et  les  premii'res  forces  nationales 
thargoes  d’exiÙMiler  le  décret  du  24  septembre.  Il 
faudra  donc  réfalilir  par  la  force  le  concordat  qui 
aura  été  détruit  ; il  faudra  faire  la  guerre  aux  blancs. 

M.  Brissot  entend  doue  aussi  que  le  coiirordat 
ait  provisoii  emenl  plus  de  force  que  le  décret  cons- 
titutionnel (lu  24  septembre.  Or , l’acte  constitu- 
tionnel porte  expressi^ment  : Les  Colonies  ne  sont 
point  comprises  dans  la  pn‘.sente  constitution.  Il 
.suit  de  là  <]ue  rAsseniblee  ronstituante,  en  linosnnt 
la  cnnstituliou  de  France,  s’ était  réservé  de  consti  - 
tuer les  Colonies,  aussi  elle  a depuis  usé  de  ce  droit. 
Le  décret  du  24  septembre  porte  ces  mots  : L’as- 
semblée nationale  cun.slitnante  décrète  comme  ar- 
ticle coiistilulioniiel.  Ce  décret  a été  , non  pas 


sanctionné,  mais  accepté  par  le  roi.  Dans  cct  état  de 
choses  , M.  Brissot  propo.se  d'inviter  le  roi  a maiiile- 
nir  ce  qui  a été  fait , an  mépris  des  formes  prescrites 
par  cette  toi.  Qu’allendez-vous  de  cette  démarché  ? 
le  roi  u'est-il  pas  obligé  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  les  lois  constituliuuuellej?  Quoi  donc  ! vous 
désirez  , vous  proposez  (a  .suspeiisiuii  d'une  toi  por- 
tée comme  constitutionnelle,  quand  vous  n'usez 
vous-mêmes  décréter  celle  suspension  ? Le  roi  ne 
vous  répundrait-il  pas  avec  raison  : 11  ne  dépend 
pas  de  moi  de  suspendre  l’exécution  d'nnc  lui  que 
j'ai  ac'ceplée  comme  conslituliumielle  ; j'ai  donné 
des  ordres  pour  son  exécution  , je  ne  puis  les  révu. 
qner;  ce  serait  donner  une  nouvelle  s«‘Cons.se  aux 
Colonies  déjà  ébranlées,  iiite  de  ne  leur  domuT  des 
secours  que  pour  violerla  loi  : vou.s  connaissez  la  loi, 
lorsque  les  premiers  secours  sont  partis  ; pourquoi 

ii'avez-voiis  pas  «alors  réclamé  ? Celle  re|HiNse 

serait  probabiemeul  le  seul  résultât  do  votre  démar- 
che. ( Ou  murmure.) 

Comme  M.  Brissot,  je  chéris  la  liberté,  je  déleste 
l'esclavage  ; counni*  lui,  je  proclame  les  droits  ua- 
tureiselcivils  des  liumines  de  couleur  ; comme  lui. 
Je  désii-e  que  le  concordat  subsiste  et  suit  générai  : 
mais  M.  Brissot , cuiniue  moi , doit  avoir  eu  horreur 
les  subterfuges  ; comme  moi  , il  doit  res|)ecU'r  les 
lois  coiistitutioiiiM'lles , et  ne  pas  vouloir  y porter 
indirectement  atteliile  ; il  doit  sentir  que  le  roi  ne 
peut sus|>eudre  l'exéculioii d'une  lui  uoii  révoquée, 
qu'on  lie  peut  y (iérugrr  qu'en  la  révoquant , qu'on 
ne  peut  n.Uoquer  une  loi  déclnnie  conslitutiooneile, 
sans  déclarer  auparavant  qu'elle  ii'csl  pas  coustitu- 
tioiinelle. 

Rendrez-vous  un  décret  pour  révoquer  celui  du  24 
septembre  ? c'est  la  matière  d'une  autre  discussiuti. 
Si  ta  Cuionie  entière  avait  accepté  le  concordat,  .si 
nous  étions  sùr.s  que  rien  ne  sera  changiî  par  le.s 
troiqies  déjà  parties , je  dé.sirerais  que  ce  decret  ftU 
reconnu  n'étre  pas  consliluliounel  , et  ({u'il  fût 
promptement  révoqué. 

Ou  a dit  : Périssent  les  Colonies,  plutûl  que  de 
sacriKer  un  princi|)e  ! J avoue  que  je  it'aurais  pas 
le  c<mrag(‘  de  former  en  faveur  d'uii  principe  de  pa- 
reils vomx  , mais  puisque  les  principes  sont  si  pré- 
cieux , resp4‘cU)iis-b's , et  ne  donnons  pas  I cxcmple 
de  la  vinhtiion  d’uiic  loi  qui  existe  encore  comme 
cousliliitiunnelte. 

Ou  vous  devez  laisser  agir  le  pouvoir  exécutif, 
ou  vous  devez  l’inviter  à prendre  des  uiesurc.v  qui 
SC  concilient  avec  leslois  mm  révoquées  ; mais  alors 
il  faut  énoncer  claimueiit  ces  ux  sure.s  . et  mm  pas 
avec  l'ambiguité  du  proji'l  de  décret  de  M.  Brissot.  Il 
faut  alteudre  le  rapport  de  votre  comité  colonial. 

( On  iinirimire.  ) 

Vous  donnera- l-il  des  éclaircissements  ? J'en 
doute  ; mais  entin  votre  ré.solutiou  ne  doit  être  prise 
que  lorsque  vous  serez  riivirounés  de  toutes  les  Iti- 
mières.  ( Une  partie  de  l’Assemblée  applaudit.  ) 

Un  propose  l’impression  de  ce  discours;  d'autres 
membres  la  «{uesliou  prénlable  sur  cette  demamle. 

L'Assemblée  ibcide  qu'd  y a lieu  à délibérer, 
et  ordonne  l'impression  du  discours. 

M.  Dlt.os  : Demander  si  le  concordat  doit  être  pro- 
visoirement tihùnlenn,  c’est  demander  si,  pour  con- 
server Sainl-DomiuRue  à la  France,  il  impurtr  d'y 
niaiuleiiir  l’ordre  de  ebosesipii  l'a  suive.  Crainl-uii 
(ju’uii  court  espace  de  soixante  jours  ait  déjà  diau- 
gé  cel  état  de  clio-vs  ? Non,  vous  ne  voulez  pas, 
sous  ce  vain  prétexte  , que  tes  divisions  que  le  dan- 
ger commun  avait  paru  eleimlre , eiisaiiglauleiit 
encore  celle  Colonie.  Ne  croyez  pas  que  le.s  blancs 
oiibiient  lonl-à-conp  des  préjugés  invétérés  par  des 
siècles;  ne  croyez  pas  que  de  l'autre  part  les  geijf 
de  couleur  conseuteiil  à rabrulissemeul  et  à la  de- 
gradatiou  de  leur  être.  Le  cœur  qu»  s’est  ouvert  à 
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0 la  libt‘rtc,  qui  en  a senti  les  jouissances  .qui  a re- 
connu sou  égal  dansson  semblable, qui  a cnlcnl<Ç 
le  prix  de  ses  droits  politiques,  ne  retournera  ja- 
mais sous  le  joug  : il  ne  comiaît  de  canilulnlion  que 
la  mort. 

Telle  est  la  fermentalion  qu’excilern  toute  tenta- 
tive de  la  violation  du  concordat , qu'on  ne  saurait 
prévoir  les  malheurs  que  le  debarquement  des  trou- 
pes produira  dans  la  Colonie , si  vous  ri'en  n'glez  la 
destinaliuii , sera-ce  pour  apaiser  l.i  rt^voMc  des 
mulâtres  quelles  seront  uniqiiemeut  employées? 
ne  les  croira-t-on  pas  bien  plulAl  destinées  à apai- 
séria  prétendue  révolte  des  mulâtres ?N’esl-il  pas 
probable  que  l'assemblée  générale,  année  du  dé- 
cret du  24  septembre,  qu’elle  ne  connaissait  pas  à 
repoque  de  ses  arrêtés  des  20  et  25  septembre, 
change  de  résolution  ? Et  qui  oserait  calculer  les 
résistances  ? Les  homme  de  couleur  sont  courageux, 
intrépides,  voilà  donc  la  guerre  civile  allumée  dans 
celle  belle  Colonie,  ruinante  encore  des  ravages  de 
rincendic!  Si  les  blancs  ne  doivent  pas  changer  de 
dispositions,  leur  générosité  peul-elle  être  onensée 
de  votre  einpressemeut  à maintenir  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  la  classe  des  gens  de  cniileiir?  Au  contraire, 
avez-vous  une  garantie  solnle  que  les  blancs  ne 
vengeront  pas  le  cruel  affront  de  IVgalité  que  le 
danger  leur  a fait  momentanément  reconnaître. 

Mais,  dit-on,  aux  termes  du  décret  du  2f  septem- 
bre, vous  ne  puuvez  rien  sUtuer  sur  l'étal  des  per- 
sonnes : car,  le  décret  est  constituliouncl,  donc  il 
est  irrévocable. 

Si,  quand  il. s'agit  de  défendre  des  frères  , j’osais 
siibliMser  pour  objecter  des  fins  de  non-recevoir,  je 
dirais  <jue  ce  décret  ne  peut  être  coustitiitionuel , 
puisqiril  n’est  point  compris  dans  l'acte  consiiiu- 
tiorinel,  et  je  demanderais  que  le  premier  d entre 
nous  qui  le  prétendrait , fdt  rajipelé  à l'ordre  pour 
avoir  eherehéà  glisserdans  la  Coiistitutioii  un  décret 
purement  législatif , et  pour  avoir  cherché  à l’alté- 
rer dans  ses  jjarlies;  mats  ce  u’est  pas  là  la  question; 
qu'on  me  prouve  que  ce  décret  est  constitiilioiinel , 
cela  ne  mVinbarrasse  pas  à cet  instant , et  j'ajourne 
a dix  jours  ma  réponse.  La  mesure  provisinnMjuc  l'on 
a proposée,  est  une  mesure  île  pure  précaution  , ipii 
doit  établir  un  slatu  quo  , en  attendant  la  décision 
definitive.  Les  drrnière.s  lettres  , des  lettres  aiilbenli- 
auesdii  15  s’accordent  à dire  que  le  concordat  arrêté 
dans  la  partie  de  l'Ouest , a été  adonti>  dans  celle  du 
Nord. 

H n y a donc  point  de  doute  qu’un  régime  uni- 
lornie  soit  a présent  établi , qm*  partout  les  gen.s  île 
couleur  joiiis.seut  de  leurs  droits.  L’assemblée  géné- 
rale ne  vous  en  n pas  instruits  ofliciellemeiit  ; mais 
il  est  évhlenl  qu'elle  ne  doit  pas  mettre  un  grand 
einpre&senieiil  à annoncer  un  étalde  choses  contraire 
a scs  iiitenlions,  à son  vœu  seerel.  Mais  si  nue  foule 
de  lettres  vous  annonçaient  que  la  guerre  civile 
existe  dans  un  département,  nttemleriiz-voiis  dans 
une  méthodique  inertie , pour  eiivover  des  secours 
que  des  flots  de  sang  eussent  coulé*,  et  tout  cela  à* 
cause  de  lu  négligence  d'un  corps  adnimislratif. 

Je  conclus  à l’adoption  du  projet  de  rlécret  de 
M.  Brissot , rédige  de  telle  luaiiière  qu’on  y annonce 
ayw  rninchisc  le  concordat  et  les  arretés  de  rassem- 
blée générale  iju’oii  vent  maintenir. 

M.Gmsoxne  : L'As.'^embléea  sans  floiileétéfrappée 
de  la  venté  des  observations  de  M.  Brissot  ; mais 
elle  a été  frappée  aussi  de  la  di.scord.ince  qu’il  a été 
lacilc  de  remarquer  entre  ses  pHiieipes  et  la  ré- 
daction de  son  projet  de  décret.  C’est  jimir  le  mettre 
d accord  avec  luMiiême  que  je  monte  à la  Iriliune. 

Il  faut  que  votre  décret  n’atlaqne  en  aiictiiie  manière 
le  decret  du  24  septembre , et  que  d’un  antre  cote  il 
oomie  une  garantie  que  les  forces  nationales  envo- 
2»  Sèrit,  — Tome  /, 


yées  dans  la  Colonie  ne  seront  pas  tournées  contre, 
les  gens  de  couleur.  Si  vous  laissez  subsister  dans  la 
rédaction  du  décret  le  mol  des  per- 

tfouncs,  vous  raliliez  par  là  le  eoncord.it,  c’est-à- 
dire,  que  vous  préjugez  la  (piestion  déiinitive.  Il 
faut  dune  que.  vous  disiez,  non  pas  que  les  troupes 
seront  em|doyées  à muinteiiir  le  concordai;  mais 
qu'elles  ne  seront  pas  employées  à le.  remverser;  car 
ce  ii'esl  pas  contrevenir  au  décret  du  21  septembre 
que  de  ne  pas  employer  à son  exécution  telle.s  trou- 
pes (jui  n'y  paraissent  l'as  prfq»res.  Je  propose  en 
conséquence,  que  le  projet  ue.M.  Brissot  soit  rédigé 
en  ces  tcrine.s  : 

••  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'union 
entre  1rs  blancs  et  les  humilies  de  couleur  libres  a 
contribué  principalement  à arrêter  la  révolte  des  nè- 
gres à Saint-Domingue; 

• Que  cette  union  a donné  lieu  à différents  accords 
entre  les  blancs  et  b*S  hommes  de  couleur,  les  20  et 
25  septembre  dernier , par  l'a.sseiubléc  colouiaie 
séante  au  Cap. 

• Décrèleqiic  le  roiser,i  invité  àdoniier  desordres 
afin  que  les  forces  nationales  de.stinées  pour  Saint- 
Domingue  , ne  jiuisseiil  être  employées  que  pour  ré- 
primer la  révolte  des  noirs,  sans  quelles  puissent 
agir  directement  ni  iiidirectemeiil,  |mur  protéger  ou 
favoriser  les  alteintesqui  pourraient  être  portées  à 
l'état  di*s  hommes  de  couleur  libres  , tel  qu’il  a été 
livé  à Saint-Domingue , à l’époque  du  mois  de  sep- 
tembre deMiier.  • 

M.  Lacroix  : Votre  iiiteiitioii  est  sans  doute  de- 
vouloir  faire  une  loi  ; puisque  vous  avez  rendu  le 
décret'  d’urgence  ; il  faut  doue , au  lieu  d'inviter  le 
roi , (lire  : te  pouvoir  cxceulif  donnera  des  ordres. 

.M.  Fles-Semu.  : J’appuie  l'.imeudemeulde  M.  La- 
croix ; si  vous  rendez  tiu  discret  (|ue  le  roi  ne  saiic- 
tiomiepas,  vous  ceiUuplez  d.ms  l’opinion  sa  respon- 
sabilité, • 

M.  r.R  Garde  du  sceau  :Je  prie  l’Assemblée  de 
I m'accorder  la  parole  pour  une  observation  qui  in- 
I téres.se  esseutielleuieiil  mou  adiniiiistiation.  Je  prie 
! l'Assemblée  d’ob.server  que  la  diriicuUé  e.st  jdus  sé- 
I rit  use  qu'on  ne  pense.  L .imemleiiient  de  M.  Licroix 
est  ab.soiiimeiit  conforme  aux  princiiH'.s,  surtout 
après  que  l'Assembléea  rendu  le  décret  d'urgeiice. 

Si  l'Assemblée  se  borne  à faire  un  message  nu  roi , 
et  qu'elle  le  prie  de  donner  les  ordres  qui  fout  l’objet 
du  projet  de  décret  de  .M.  Brissot , le  roi  et  .ses  minis- 
tres .seront  dans  un gr.ind embarras. Ces urdresetant 
contraire.s  à la  loi  du  24  septembre , il  ne  pourra  sc. 
permettre  de  les  donner.  C'est  donc  une  loi  (|n'il 
s’.igit  de  faire,  et  l’A.sscmblée  l’a  si  bien  senti, 
qn  elle  a décrété  l’urgence.  L.i  question  au  fond, 
cellede  savoir  si  la  loi  du  24  septembre  est  consti- 
tutionnelle, est  ajournée.  Or,  je  demaudvde  (luellc 
utilité  pourra  être  une  mesure  provisoire? ( Il  s’é- 
lève de  vinieiils  imirmnres  ) — De  toutes  parts  un 
interrompt  pour  observer  que  le  ministre  n’a  jiasie 
droit  de  parler  sur  le  fondife  la  que.stion  ? 

M.  Lacroix  principalement  demande  la  parole  eon- 
tre  le  ministre,  et  insiste  avec  chaleur  i>our  l’oblc- 
nir. 

M.  LBpRÊ.siDEXT.On  demande,  d’une  part,  (jue  le 
ministre  de  la  justice  conserve  la  parole;  de  l'autre 
que  M.  Lacroix  soit  ciitoudu.  Je  vais  consulter  l’As- 
semblée sur  ralb  rniitive. 

L’Assemlilée  décide  que  M.  Lacroix  sera  erileiidu. 
Une  partie  de  membres  opposants  élève  des  rccla- 
matioiis  conlie  celle  décision.  — M.  le  président  les 
rappelle  à l’ordre. 

M.  L.acroix  : Je  reconnais  la  disp(.»siliou  de  l’ade 
coiistitulioimvl , qui  accorde  aux  ministres  le  droit 
de  siéger  ici , et  de  parler  sur  les  objeLs  relatifs  à 
leur  admioblralioii.  lis  ont  la  faculté  de  faire  de^ 
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nositiorH  sur  les  ohjels  m^'essnircs  A l;i  marche 
administration.  Mais  toutes  les  fois  qu’ils  veii' 
lent  donner  des  éclaircissements  sur  d’autres  objets, 
il  faut  qu’ils  attendent  que  rA-sseinblée  les  leur  de- 
mande : or  , le  ministre  a commencé  par  dire  qn’il 
voulait  parler  il’nn  objet  inléressanl  de  son  adminis- 
tration , et  nussib^l  apres  il  est  entré  d.nis  le  fond  de 
la  discussion , même  après  que  la  discussion  était 
fermée  pour  les  membres  de  l'Assemblée.  ( Ou  ap- 
plaudit. ) Je  dis  que  la  constitution  porte  expressé- 
ment que  les  ininistres  seront  enlemlns  toutes  les 
foisqu^ils  le  deinaiiderant  sur  des  objets  relatifs  à 
leur  administration,  ou  lorsqu’ils  s<'ront  requis  de 
donner  des  éclairci'sements;  (jii’ils  seront  également 
entendus  sur  desobjcls  étrangers  à leur  administra* 
lion,  mais  seulement  ^uand  VAuftnblée  nationale 
leur  accordera  la  parole.  En  effet,  s’ils  avaient  le 
droit  de  parler  dans  les  discussions,  vous  sentez 
quelle  iimuenee  leur  donnerait  leur  caractère.  { On 
applaudit.  — Quelques  membres  murmurent.  ) Si 
vous  laissez  les  np;ents  du  pouvoir  exéciitil  discuter 
avec  vous,  ils  marcheront  sur  la  même  ligne  avec  les 
représentants  du  peuple , et  ils  auraient  en  outre  im 
recours  contre  eux  par  le  veto  , dans  le  cas  où  ou 
n’aurait  pas  adopté  leur  avis.  ( On  applaudit.  ) 

Je  fais  donc  la  motion  expresse,  que  nous  ne  per- 
mettions jamais  qu'au  milieu  d’une  discussion,  qu'à 
l’instant  de  rendre  un  décret  , un  ministre  vienne 
troubler  la  discussion. et  surtout  entrer  en  lice  avec 
les  membres  de  rAsscmblée.  Vous  venez  d’enten- 
dre le  ministre  de  la  justice  entrer  en  discussion, 
résumer  les  opinions;  il  allait  peut-être  propoM'r  un 
projet  de  décret.  ( On  applaunit.  ^ Il  vous  a dit  que 
mon  amendement  était  dans  les  véritables  principes, 
comme  si,  sans  son  observation , l’Assemulée  nVnt 
pas  pu  le  discerner.  ( On  rit  ; on  applaudit.  ) Je  fais 
donc  la  motion  expresse  que  l’Assemldée  décrète 
que  les  ministres  ne  pourront  pas  discuter;  ( plu- 
tieun  voix  : Cela  est  uit.  ) qu’ils  ne  pourront  inter- 
rompre les  discussions  que  pour  donner  des  éclair- 
cissements, quand  ils  en  seront  requis  par  un  décret. 
( On  applaudit.  ) 

M.  i.E  Garde  du  sceau  : Je  prie  l’Assemblée  de 
me  permettre  de  réjiondre.  ( On  murmure  . — Ou 
demande  à aller  aux  voix.  ) 

M.  Le  ministre  de  la  justice  insiste  pour  avoir  lu 
parole.  ( Des  murmures  étouffent  sa  voix.  ) 

M.  IsNARD  : Il  est  inutile  de  décréter  que  les  mi- 
nistres ne  pourront  pas  discuter  ici  ; car  la  constitu- 
tion le  leur  interdit  formeltenient;  m.iis  je  fais  la 
motion  que  le  président  soit  chargé  de  rappeler  h 
l’ordre  , au  nom  de  l’Asserntilée , de  rappeler  à la  loi 
MM.  les  ministres  quand  ils  se  (lerincttrmit  de  dis- 
cuter comme  le  ministre  de  la  justice  l'a  fait,  et  que 
quand  le  président  manqiien  a ce  devoir , l’Asseni- 
dIcc  alors  rappelle  à l'orure  M.  le  président.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Le  ministre  fait  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir 
la  parole. 

Après  de  longs  débats,  l’Assemblée  consultée, 
décide  à une  petite  majorité,  qu’il  sera  entemiu. 

M.  LE  Garde  nu  sceau  : Si  l'Assemblée  avait  eu  la 
bonté  de  m'entendre,  elle  aurait  vu  que  je  ne  m’écar- 
tais pas  de  ce  que  l’avais  le  droit  de  dire.  Les  minis- 
tres ont  le  droit  d’étre  entendus  toutes  les  fuis  qu'il 
s’agit  d’objets  relatifs  à leur  administration,  et  meme, 
sur  des  objets  étrangers,  lorsque  l’Assemblée  leur 
accorde  la  parole.  Je  dis  que  j’étais  dans  la  première, 
hypothèse , et  que  je  ne  m’en  suis  pas  écarté  : car  la 
qnrslion  était  de  savoir  si  l’Assemblée  ferait  nue  in- 
vitation au  roi  ou  un  ode  de  législation  : or,  dans 
tous  lescas.  ma  responsabilité  y était  intéressée  ; c.ir 
je  lie  pourrais  ni  déterminer  le  roi  à accéder  à une 
invitation , ni  proposer  à sa  sanction  un  décret  qui 


violerait  une.  loi  constitutionnelle  : dans  les  deux 
cas,  ma  responsabilité  était  compromise. 

Je  n’entrerai  pas  dans  la  question  de  savoir  si  la 
loi  du  24  septembre  est  ou  non  constitutionnelle; 
par  l’événement  d'une  délibération  de  l’Assemblée,  il 
ne  serait  mis  impossible  qu’on  se  convaitiqiiît  qu’elle 
est  en  effet  constitntiuiinelle  ; mais  toujours  est-il 
vrai  qu'elle  est  iutiUitéc  ainsi , et  que  jusqu’à  ce 
qu'elle  ait  été  déclarée  non  constitutionneltc,  le  mi- 
iiisirc  ne  peut  proposer  au  roi  aucune  mesure  qui  y 
porterait  atteinte,  sans  compromettre  sa  responsabi- 
lité. El  je  crois  que  cet  éclaircissement  peut  être  in- 
finiment utile,  surtout  lorsque  nous  y apportons 
autant  de  bonne  foi. 

J'aurais  encore  à dire  quelque  chose  ; mais  j'au- 
rais besoin,  pour  cela,  d’im  décret  de  rAsseiiiblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  donnera  les 
éclaircissements  pour  lesquels  il  demande  ultérieu- 
rement In  parole. 

M.  le  ministre sf  désiste  de  la  parole. 

M.  Vergriiaud  la  demande  jiour  une  motion  d’or- 
<lre. 

D'antres  font  différentes  propositions  incidentes  , 
sur  lesquelles  l’Assedibléc  passe  à l'onlro  du  jour. 

M.  Guadet  : Le  ministre  a coutiniielleineiit  sup- 
posé que  la  mesure  provisoire  proposée  par  M.  Geti- 
soiiné  e.st  contraire  au  décret  du  24  septembre.  Or , 
pour  se  convaincre  du  contraire,  il  sulbl  de  consi- 
dérer qu’il  ne  s’agit  pas  dans  ce  projet  de  maintenir 
l’étal  des  personnes,  mais  de  n'employer  les  troupes 
qu'à  la  seule  destination  de  réprimer  l'insurrection 
(les  noirs.  Vous  avez  voté  des  fonds , vous  êtes  les 
inoilres  d’en  régler  la  destination. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Girarüin  demande  le  rapport  du  décret  d'ur- 
gence. 

L'A.sseniblée  ordonne  le  rapport,  et  décrète  le  pro- 
jet de  M.  Brissot,  amendé  par  M.  Gensoiuié. 

La  séance  est  levée  à 5 heures  et  demie. 

SÉAKCE  DU  JEUDI  8 DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
,ndress(*s  de  félicildtion,  dont  l’Assemblée  ordonne 
ineiilion  honorables  au  proccs-Vf  rlwl , cl  de  plusieurs 
lettres  cl  pétitions  qn'elle  renvoie  aux  differents  co- 
mités qu’elles  concernent. 

M.  Aubin-Louis  Millin  fait  hommage  à l’Assem- 
blée de  la  cniitiiiuation  des  antiquités  nationales. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  soit  (ail  mention  hono- 
rable de  cet  hommage , et  accorde  à M.  Millin  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  "•  fait  leelme  d’une  formule  d'invilalion  au 
roi,  relativement  au  décret  rendu  hier  sur  les  colo- 
nies . et  propose  à l’Assemblée  de  l'adoplcr. 

L’Assemblée  pa.sse  ù l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  rappelle  à l'Assemblée  que  l’ortlrc 
du  jour  est  relatif  aux  finances. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
différents  projets  présentés  déjà  sur  celle  question. 

M.  Dnnizv  : La  question  de  priorité  qui  s’élève 
aiijourd'liui  est  irès-séricuse  et  Irès-iinporlaiilc. 
Non-seuleineul  vous  avez  à l’ordre  du  jour  deux  pro- 
jols,  mais  encore  vous  eu  avez  d’autres  dont  le  rap- 
port est  tout  prêt,  et  qui  sont  tous  dépendants  les 
uns  des  autres.  C’esI  le  premier  pas  que  vous  allez 
faire  en  finance  ; il  est  inlcressanl  que  vous  le  pissiez 
avec  prudence  et  circonspection.  Vous  avezd  abord 
un  rapport  sur  la  situation  de  In  caisse  de  l’extraor- 
dinaire, relativement  à une  nouvelle  émission  de 
petits  as^giiats.  Ce  projet  vous  conduit  à la  question 
de  savoir  s’il  sera  fait  une  nouvelle  émission  de  20D 
millions  d'assignals.  M.  Cambon  vous  a déjà  pré- 
senté sur  cet  objet  un  travail  dont  vous  avez  ordonné 
l'impression. 
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Vous  nvfzfntciidu  a !a  l>arrr  uu  jiclitioiinairc  qui 
sous  Ii‘  prclcxle  de  présenter  nue  pélilion,  vous  a 
développé  son  opinion.  Elle  contient  de.  grandes 
vues  et  de  giMudes  erreurs  ; celle  opinion  a élc  vive- 
ment soulenne  par  M.  Bris-sot,  qui  a prétendu  un'il 
fallait  su.speiidic  les  liquidations.  Le  projet,  relatif 
à la  réduction  des  intérêts  qui  sont  <lns  sur  lesonices 
dejudicatiin',  e.sl  depuis  long-temps  ajonroé.  EnÜu, 
vous  avez  le  projet  du  comité  des  duinniiies,  {irésenté 
par  N.  Vincent  sur  la  question  de  savoir  a quelle 
époque  le.s  acquereurs  des  hien.s  nationaux  auront 
la  faeulté  desc  liliérer.  Décrétcrez-vous(|u'M  v aura 
une  réduction  d'un  vingtième  sur  les  lu|uidalions 
futures,  avant  de  décider  si  ces  liqiinlations  seront 
sus|K'mluesou  inodiliées  ? D'nn  autre  côté,  l'émis- 
sion des  as<^ignnls  est  subordonnée  dans  sa  quotité  , 
comme  dans  sa  totalité,  à la  suspen>ioii  des  rem- 
boursements. 11  est  donc  naturel  de  n'exaininer  les 
deux  questions  sur  la  réduction  desinléréts  et  rémis- 
sion des  assignais,  qu'après  avoir  déterminé  le  mode 
des  liquidations.  Je  demande  la  priorité  pour  celle 
dernière  question. 

M.  CA.MnoN  : Si  tions  examinons  nos  besoins,  ils 
ne  peuvent  être  remplis  que  par  une  iiouveilc  émis- 
sion d'assignats;  mais  avant  d'en  mettre  en  circu- 
lation, il  faut  en  avoir  de  fahriquë**.  Mous  avons  re- 
tardé un  mois  In  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  l'Assemblée  décréterait  des  assignats  de  IDliv.  et 
de  2i  liv.  , et  méine  di  s valeurs  au-dessous  des  assi- 
gnats de  5 liv.  Il  fani  donc  que  i'A.ssenibiée.  ordonue 
au  iniiiislre  de  faire  fabriquer  du  papier,  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  arrêtés  lorsque  nous  aurons  dé- 
crété remi^ioii  des  petits  assignats.  Je  demande  que 
rAsseniblée  mette  à l'ordre  du  jour  la  discussion  re- 
lative à la  cuiipiire  di^  assignats,  aiin  que  les  minis- 
tres aillent  en  avant  sur  la  fabrieation. 

M.  Morveai:  : Si  rAsscmblée  veut  discuter,  il 
faut  qu’elle  étibtissc  lu  priorité  ; sans  cela  un  vien- 
dra vous  entretenir  à la  fois  de  plusieurs  projets 
diffémils.  Je  ne  crois  nas  que'  l’Assemblée  soit  en 
état  de  décider  nnjoiird'hni  la  question  de  la  cou- 
pure des  assignats;  et  je  pense  oii'il  faut  en  ren- 
voyer re.xainen  aux  divers  comités  des  linances,  dont 
vous  avez  ordonné  la  réunion.  Je  diMuandc  donc  la 
priorité  pour  le  projet  relativement  a la  retenue  des 
iiitérêLs.  Le  retard  d'nn  mois  que  cette  discussion  a 
éprouvé,  coûte  à l'Etal  plus  de  400,  üOO  liv. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  accorde  la  prio- 
rité à la  discus.sion  sur  la  fubrication  des  assignats. 

M.  Cainboii  présente  un  projet  de  décret,  que  MM. 
Dorizy  et  Morvean  appuient , et  qui , après  quelque 
discussion , est  adoptée  en  ces  termes  : 

- L'Assemblée  nationale  , considérant  que  le  ser- 
vice des  caisses  publiques , la  demande  générale  îles 
départements  en  assignats  de  petite  valeur , exigent 
impérieusement  nue  nouvelle  fahricaliun  de  papier, 
décrète  qu’il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

- L’ Assemblée  natiomile , après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, décrète  qu'il  sera  procédé  de  suite,  sous  la 
direction  el  la  responsabilité  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  et  la  surveillance  des  commis- 
saires de  l’Assemblée  nationale  la  fabrication  du 
papier  nécessaire  pour  100  millions  cri  assignats  de 
10  liv.  ,etde  100  iniliioiis  d'assignats  de  25  livres, 
sans  que  cette  fabricnlion  puisse  retarder  celte  des 
assignats  de  50  livres- • 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  l’Assemblée  décrète 
dès  aujourd'hui  qu'il  yaura  des  a.ssignals  au-dessous 
de  5 livres,  cl  de  renvoyer  au  comité  poqr  en  déter- 
miner la  conpiii'c. 

L’Assemblée  consultée,  ajourne  à lundi,  après  la 
lecture  du  nrocès-verbalde  la  séance . la  discussion 
de  savoir  s il  sera  fabriqué  des  assignats  au-dessous 


de  5 livres,  et  charge  son  comité  de  rexlraordiiiairc 
des  rinances  de  lui  faire  un  rapport  à cc  sujet. 

Sur  des  réclamations  faites  an  nom  de  difTércnls 
comiU^,  l'Assemblée  détermine  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance. 

M.  Dorizy  : Il  y a aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale , 05  rames  de  papier  propres  à des  assi- 
gnats de  200  livres.  Si  l'on  ne  doit  pas  s'en  servir, 
il  faut  les  anéantir.  Je  demande  que  l'A^si'mblée 
ajourne  la  question  de  l'emploi  on  de  la  suppres- 
sion de  ces  00  rames  de  papier,  et  I«i  reiiviue  un 
comité  de  l'extraordinaire  des  linauces,  pour  pré- 
seiiliT  un  projet  do  décret  sur  celle  question. 

L’ajournement  et  le  renvoi  sont  décri’lés. 

M.  *“  : Je  viens  nrésenler  à rAsseniblée  quelques 
faits  relatifs  aux  abus  qui  sc  sont  güssi's  dans  la 
fabrication  des  assignats,  el  que  rmiiiomie  de  l'As- 
semblée réprouve;  trois  cents  personnes  sont  em- 
ployées à la  signature  et  au  numérotage  ; elles  re- 
çoivent par  jour  depuis  0 jusqu’à  10  liv.  10  sous , et 
ne  travaillent  cependant  que  jiis()u'à  deux  heures 
après  midi.  Cc  n’est  pas  du  cunimissalre  du  roi, 
administrateur  provisoire  de  la  caisse  de  l'exlraor- 
dinaire  , ce  ii’est  pas  du  Ire-sorier  di*  celle  caisse  ijtic 
vous  pouvez  attendre  b'S  reiiseignemenls  qui  con- 
duiraient à d'utiles  réforme.s.  Je  prie  l'Assemblée  de 
prendre  en  coiiMilèralton  le  projelde  décret  suivant  : 

L’upuianl  lit  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
princi)uiles  dispositions. 

A coniplrr  du  15  de  ce  moi.s,  la  confection,  l'é- 
mission, l'écliatige,  la  rentrée  et  raiinihilation  des 
assignats  seront  l'objet  d'une  ndministratioii  parti- 
culière , composée  de  quatre  cominlssaircs  muiiiiiés 
par  le  roi.  Ces  commissaires  présenteront  leurs  vues 
sur  les  moyens  de  réduire  les  frais  de  U confection  , 
etc.  des  assignats;  ils  cmpioieront.de  prelrniice, 
les  imiiviüu.s  qui  auront  éprouvé  des  pertes  dans  la 
révuliilioii , et  donné  des  preuves  de  patriotisme.  Le 
salaire  des  sigiialuires  et  uuiiiéroletirs  des  a.ssi- 

f 'liais  S(‘r:i  léüuit  au  deux  tiers.  Les  commissaires 
uuriiiionl  un  caulioniKuiciit  de  4b , OOü  liv.  en  im- 
meulde.s,  etc.  etc. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  el  la  distribu- 
tion de  ce  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


.0eaumarc/iai«  aux  auteurs  du  Moniteur. 

Je  suis  force,  Messieurs,  de  vous  demander  une  place 
pour  ce  très-insipide  avis,  ne  voulant  pus  Cire  acrablé  de 
demandes  de  loiitc  es|>{'cc,  d’oITres  d’ouvrages  üramaliques, 
que  l'on  ne  cosse  ite  me  faire  relativement  au  spectacle 
dont  on  me  croit  proprièlaire,  ou  directeur,  ou  protecteur, 
car  tous  ces  noms  me  sont  donnés. 

J'aime  encore  les  jeux  du  tbéàirc,  comme  un  vieillard 
sourit  S la  vue  des  beautés  qui  eiiflaniniérent  sa  jeunesse; 
mais,  dans  le  besoin  de  n>pos,  qu'on  doit  me  supposer 
pressant,  apri-s  une  vie  si  lalxtrieiise,  ne  faut-il  pus  me 
croire  fou,  d'iningiocr  que  je  veuille  le  perdre  à de  tracas- 
sières  entreprises,  aIu  long  dv'sagrémeni  desquelles  tonte 
l'activité  du  jeune  Age  ne  sauve  p^is  les  imprudeiHs  qui  ont 
le  tort  de  s'y  livrer  ? Je  supplie  donc  les  personnes  abuséer 
de  vouloir  bien  se  le  tenir  pour  dit  : Je  n’ai  point  de  théae 
Ire  ti  moi , el  ne  rèpondt  ptu»  à perionne. 

Je  profite  de  roccasion  ponrdissi|>er  un  antre  bruit  que 
beaucoup  de  gens  accréditent  car  il  ii’esl  point  d'absurdité 
dooton  n’alTuble  rnaviellliSH?,  et  c’est  le  b-.m  ton  d’aujour- 
d’hui. L’on  me  donne  pour  l'ennemi  des  anciens  Comé- 
diens Français,  dont  j’ai, dit-on,  juré  lat>crlc.  La  rraimlre, 
eila  leur  faire  craindre,  comme  l'inévitable  effet  d'une  con- 
duite injuste  envers  les  gens  de  lettres,  esl<e  un  acte  d'ini- 
niilié?Quel  intérétai-jeà  leur  perle  ,e(  quel  pouvoir  ai-jc 
pourl'iiccoir.plir.)  Il  faut  donc  que  je  m'en  explique. 

Comme  (ous  les  gens  de  bon  seus,  j'ai  d^iré,  sollicité 
la  concurrence  des  théâtres  pour  obtenir  entiu  celle  de» 
talents  supérieurs  el  ranimer  réujuialiou,  que  tout  droit 

I 


excluüirènervc.  J'ai  cru  devoir^  la  dc'férencc  aux  maUres 
dansTart  draïuaüquc,  de  leur  soumeUre  mes  id^i  que 
presque  tous  ont  aüoplôcs,  sans  btAmer  ceux  qui  s'eu  écar- 
tent. 

Mais  loin  de  renoncer  aux  Comédiens  Français,  voici 
ma  prufessiou  de  foi , que  les  auteurs  ont  trouvée  sage. 

Tout  spectacle  bien  composé,  qui  ne  repousse  point  des 
conditions  tri'üi-équiiables,  peut  jouer  mes  pièces  de  ibéft- 
tre,  dès  qu'il  m'en  montre  le  désir;et  je  les  croirais  bono- 
rtes,  si  ceux  qui  couooururcul  b leurs  premiers  succès 
cûaseoiiiicnl  à les  prolougcr  : est-ce  haïr  les  comédicus 
Français  ? 

Ces  comédicus,  seuls  de  nos  grands  spectacles,  qui  re- 
fusent mes  conditions,  quand  tous  les  autres  les  admettent, 
me  privent , par  cette  opinion , <|u'iis  sont  pourtant  libres 
de  conserver,  du  doux  plaisir  de  leur  voir  jouer  des  ou- 
vrage» nouveaux  que  je  leur  avais  consacrés.  Point  d'ini- 
mitié de  /na  part , quoii(uc  je  sois  le  seul  qui  souffre.  Ma 
pièce  de  lu  Mtr4  couf}able,  drame  sévèrement  moral,  qui 
exige  peut-être  un  plusgraud  concours  de  labuits  qu'aucun 
demes  autres  ouvrages,  a été  lue  par  moi  aux  Comédiens 
Français,  ù qui  seuls  je  la  di'stinais,  dans  le  temps  où  je 
travaillais  à iiuiMiplicr  nos  tbéaires  : étaii-ce  là  jurer  leur 
perte  ? Mais  je  doisruvouer  ici,  sans  la  nouvelle  formation 
d'un  tiè>-hon  spectacle  au  Marais,  lequel  fait  les  plus 
grands  elToiis  pour  me  consoler  de  im-$  pertes,  depuis 
notre  révolution,  je  ti'oussc  entendu  nulle  part  une  seule 
de  mes  phrases  au  théâtre. 

Que  conclure  detoiilcecl?  que  j’aime  bien  les  Comédiens 
Français;  niais  que  j'aime  encore  plus  les  progrès  do  l’art 
dramatique,  ce  mdde  amusement  auquel  j'ai  dû  long- 
temps les  plus  chers  détlominagemenUs  d'une  vie  asseï 
orageuse,  que  les  méchants  ont  excessivement  troublée* 
C.vnon-nEiiMAacuxis- 


THRATBR  PR  LA  RDB  PR  LOUTOtS. 

Tout  le  monde  cnnualt  le  roman  intéressant  de  sainte  Ce 
nevii'vc  de  Rrahoni.  Il  a été  déjà  mis  bien  des  fois  en 
complainte,  en  rnm.vnce,  en  pantomime,  en  drame,  etc. 
11  rep.andt  à ce  théâtre  sous  c(‘Ue  dernière  fortne,  mais  avec 
delà  musique.  Tout  ce  que  l'inlérét  du  sujet , les  t-tfels  de 
l'harmonie  et  du  c haut . le  jeu  d'une  actrice  pleine  d'âme , 
les  grâces  d’un  enfaol  tendre  cl  naïf  peuvent  produire  d'é- 
motion et  d'altendrisscmenl,  tout  le  prestige  qu'y  peuvent 
ajouter  un  henii  s|MTl:icic,  des  costumes  riches  et  soignés 
des  décorations  pitioresques,  se  trouve  réuni  dans  celle 
pièce,  et  lui  oui  mérité  un  grand  succès 


LIVRRS  NOUVEAUX. 

Tarif  pour  la  eonlributiun  fyHcitre , divisé  cn  trois 
classes,  form.vnl,  pour  la  comniudiié  des  propriétaires, 
trois  tarifs  parikiiliers,  en  raison  des  différentes  natures 
de  propriétés,  acrompagné  de  la  loi  cl  de  rinstrucliun  de 
l’Assemblée  naliouale,  acceptées  par  le  roi  le  !•'  décem- 
bre 1700,  Miividu  dtVrel  du  7 juin,  qui  lise  la  propurlion 
dans  laquelle  les  propriétaires  doivent  di'siirmais  faire  la 
retenue  sur  les  renies  et  previaiions,  dont  leurs  biens 
peuvent  être  grevés,  cl  de  divers  articles  intéressants  pour 
tous  dloyeiiH  qui  ont  duelques  propriétés. 

Seconde  édition;  prix,  15  fr.  A Paris,  citez  l'auteur, 
( M.  Diivcmcuil  ),  rue  J. -J.  rtousseaii,  ci-devant  Plâ- 
trière,  n"  37;  ch*‘zM.  V.illade  lils,  imprimeur,  même  rue, 
n*l3, au  cabinet  bibliographique,  rue  de  la  Monnaie,  n*  5. 

La  Chronique  du  mui>,(n\  (es  Cahiers  patriotiques  àc 
MM.  K,  Claviire,  C.  Condorcet,  L.  Mercier,  A.  Auger, 
J.  Oswald,  N.  Roimeville,  J,  ni(ierm.vnn,  A.  nroussoniicl, 
A.  Cui-Kcrsaint , J.  P.  Hrissol , J.  Pli.  Gairau-Dccoulou, 
J.  Dussaulx  , K.  I^nlhcnas  et  Collot-d'ilorbois. 

Première  livrai-tmcuoltuanl  uii  discours  sur  l'élat  a<:tucl 
de  nos  linances  avec  une  critique  du  compte-rendu  de 
U.  Montesquieu  et  du  mémoire  de  M.  liergasse,  pur 
M.  K.CInvièrc. 

Prixdc  ralKnincmonl  15livres  par  an,  cl  6 livres  pour 
6 mois  pour  Puris  , d IRüv.  parai),  10  llv.  pour  six  mois, 
franc  déport,  jusqu'aux  frontières. 

Oii  trouve  des  prospectus  détaillés  chez  les  principaux 
libraires  et  directeurs  des  postes  de  la  France;  et  à Paris 
chez  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle-Social,  rue 
duTbéâire-Fnmçais,  n* 


Cette  réunion  de  quatorze  pairiolcs,  aussi  distingués 
par  la  pureté  de  leurs  iiileniions  que  par  l'éteivduo  de  leurs 
connabsanccs,  pour  fouruir  des  articles  dans  les  genres  qui 
ont  fait  l’objet  principal  de  leurs  méditations,  nous  parait 
très-propre  à éclairer  rupinion  publique  sur  les  objets  les 
plus  importants  pour  la  prospérité  nationale. 

Le  Portefeuille  récréatifs  à l'usage  des  enfants  et  des 
adolescents  des  deux  sexes,  coulenaot  des  traits  de  l'hi»- 
toire  ancienne  et  moderne,  des  contes  moraux  , des  fables, 
des  morceaux  de  déclamation  en  vers  cl  eu  prose,  des 
anecdotes  de  bienfaisance,  et  autres  par  lesquellM  la 
morale  et  l’instruction  sont  prt'seulées  sous  des  fonoes 
agréables  à la  jeunesse  ; avec  des  ligures  en  taille-<l<»uce, 
D*l.  Prix,  24  s.  chaque  cabier;  à Paris,  M.  Née  Uehiro- 
cbdlc,  libraire,  rue  du  llui poix  , n*  15  ; chez  M.  Merigol 
jeune,  libraire,  quai  des  Augustiiis,  clchexlcspriocipaux 
libraires  français. 


TilÊATE  DE  I.A  NATION. 

Les  Cxtinédicns  Français  ordinaires  <lu  roi  ont,  par  une 
Icllrv  du  10  novembre  dernier  , prévenu  MM,  les  locataires 
des  loges  h l'aimée  que  les  aboomtnenls  (lu'issaicnt  au 
dernier  décembre  préiienl  mois,  et  que  les  loges  de  ectix 
qui  n'auraient  pas  répondu  au  15  décembre,  «■raient  re- 
gardées comme  vacanLe«  pour  le  1*' janvier  1792. 

lu  ré|iètent  aujourd'hui  cet  avis,  par  la  voie  des  jour- 
uaux,  de  craiote  que  quelques  locataires  ii’uient  pas  reça 
I la  lettre  ciieulaire,  et  préviennent  que  l’on  n'uttiiHlra  les 
< ré})ODses  que  jusqu’au  20  décembre  inclusivement. 

I lÀ*s  Kiionses  seront  adressées  à M.  blanc,  rue  de  la 
Uuipe,  n"  133,  ou  au  ’lliéairc  français. 


SPECTACLES. 

AcAmluiB  RoTALa  oe  Mtsioea.  — Aiijoiird’liui,  IX:mo- 
phon , opéra , suivi  du  hollel  du  Déserteur, 

Dimanche,  OKdipeà  (olome,  suivi  de  la  1'*  reiirésen- 
lation  de  fiacchus  et  -Vnrtwc,  ballet  pantomime. 

TntATRE  DR  Là  Nation.  — Aujourd'hui,  Us  fictimes 
eUitrèea  , suivies  du  (irondeur. 

En  attendant  ta  !*•  rvprésenlationdc  Jean-Jacques  lious- 
senu  dans  CUe  de  Sahn-Pirrre,  pièce  iionvelle  en  5 adw. 

Tbéatue  lîvLiEN.  — Aujourd’hui,  Hfjitnin,  et  la  44' 
présentation  d'Kupkros^ne. 

Thevthe  Faàscvjs,  rue  de  Richelieu.  — Aujonrd  hui, 
ta  2»  représentation  de  Mêlante,  drame  cn  3 actes , suh i 
du  WrnîK'ii^f  C4  ca*tiè/c , comédie  en  un  acte. 

En  alleodjiit  la  !'•  repi'ésentalinn  des  Philosophes 
amoureux , comédie  en  5 actes. 

TMéàTBR  de  la  me  Feydeau , d-dcvanl  de  Moasirik.  — 
Aujourd'liui,  la  Î9*  repréiseotation  de  (.odeuka,  opéra 
français  en  3 actes,  précédé  de  la  Menteuse  par  iKunt 
d’honnsur. 

Thkaïbr  d»  M"*  MoATàivstRR,  au  Palais-Uoval.  — Au- 
jmmriiui,  liritiiumcus  , iragi-rlic  dat)s  laquelle  MH'  Sain- 
val  l'almk  , remplira  le  rôle  d’-éÿW/>;n‘«c,  suivi  du  f/U- 
zettiets  comvhlie  nmivclle. 

TiiévTfiE  uv  Marais,  rue  CuUure-Sainte-Ciilherviie.  •- 
Aujourd'hui,  spociarle  demandé,  la  Métromanie , comédie 
en  ô actes. 

AMRicu-Cf  snoiE,  ou  Boidevard  du  TeinpU*.  — Aujour- 
d'hui, le  Duel  comique,  opéra  bouITon,  précédéde/n  Causse 
Corresitotulauee s terminé  par  les  Hons  et  les  Mrchtuils, 
pantomime. 

Tbé*tbe  DE  Mouàar.,  luc.Salnl  Martin.—  Aujourd’hm, 
lülV  représenloliondtt  Pere  Gérard,  précédée  de  Pauline 
et  l.inrpse,  cl  le  Dentiste, 

TnévTHRDr.  Là  BCE  DE  Lorvois.  — Aujounl'hui,  la  5"  rc- 
présentation  de  C Ecoledes  jeunes  <jew#,  comédie  en  2 odes, 
précédée  da  £îeef«  du  village,  opéra  de  Jean-Jar ques  Rous- 
seau, suivi  de  Jeannette  et  Itasticu,  opéra  en  un  acte. 

En  nttcmlanl  la  l'*  reiJréscntation  du  Maître  de  musiifvs 
amtnireux  de  «en  cUrs,  opéra. 

TniàTRE  Frascaib  noatytr-  et  lvbiqi  b.  — Aiijounrhuî, 
la  6'  re|vrésentalîon  de  Fernand  Cortei  ou  la  Fssiale  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  4 actes,  à «pcclacle. 

Silos  des  f.TaAîicRRs,  rue  Sainl-Tbomas-du-Louvre, 
bétel  de  Marigny^n*  17. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N®  344. 


Samedi  to  Bégbmbbb  1791.  z*  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLE>IAG>E. 

Dt  Prûnefort , fe  19  novembre. — Plus  oo  r^néchit  , 

F lus  OD  est  porté  à croire  que  la  protection  accordée  par 
ioipératrice  de  Ku»ic  aux  éniiKrés  frunç.iis  n’est  pas  sé< 
rieuse,  ou  bien  cette  souveraine  se  prèle  à masquer  les 
vues  et  les  projets  d'autres  puissances  voisiites  de  la  France. 
Eu  eflet»  conineul  pourriAit*elle  assister  directement  et  ef* 
ficaeciuent  ces  émijtrés  sans  le  concours  immédiat  <lequcl* 
que  puissance  voisine  des  Français  ? La  Russie  est  beau- 
coup trop  éloignée  dc  ce  royaume,  pour  qu'on  puisse  ad- 
mettre l'hypolhése  vraiment  pou  raisonnable . qui  lui  fait 
fournir  un  corps  d'année  «iestiné  h souicuir  la  cause  des 
émigrés.  Cependant,  comment  envisager  la  détermination 
de  l'impératrirc  ? clic  ne  peut  plus  ignorer  que  les  princes 
français  sont  des  rebelles;  que l’cncouragenient  donné  à 
CM  boffiines  estdéjè  un  outrage  fait  au  roidA-sPrançoiset  ù 
louiejla  nation  française.  11  faut  donc,  ou  écarter  toute  idée 
d’asaiBlance  année  de  la  part  de  l'impératrice  de  Russie 
en  faveur  des  émigrés  français  ou  sc  résoudre  «t  croire  que 
l'Empereur . complice  d'uo  si  grand  outrage  envers  la 
France,  a de  plus  grands  desseins,  que  nelesup|H>seméme 
le  plan  d'une  contre-révolution  dans  l'Empire  Français. 

En  effet,  celte  tolérance  de  l’Empire,  A l'égard  dc  la 
Suède  et  de  la  Russie . prouve  évidemment  nne  coalition 
secrète  de  ces  cours  avec  des  cours  plus  voisines  dc  la 
France,  et  que  le  véritable  réle  que  joue  dans  celte  affaire 
le  cabinet  de  Pétersbourg,  est  celui  d'une  intrigue  politi- 
que, intrigue  qu'il  soutiendra  aussi  A la  diète  de  Ratis- 
bonne  par  son  ministre,  le  baron  d'Ausbourg.  lequel 
vient  de  s'y  n*ndre.  Ces  menées  réussironl-eUes  auprès  du 
corps  Germanique  ? 

üepvi»  quand  ce, sénat  de  volontés  souveraines  pent-il 
étresoupçonué  de  se  conduire  A la  légère  et  dc  précipiter 
n déiermtoalion  ? Kst*oe  A l'époque  où  il  n’eut  jamais  un 
plus  grand  iniéifl  A s'étudier  dans  scs  mesures,  cl  A mé- 
diter Ks  actions  ? Mais  n'a  tdl  pasdéjA  commis  une  faute 
grave  en  néq^ligeant  la  justice  envers  la  France  ? 

On  l'a  déjA  dit,  que  l'intégrité  de  l'empire  et  son  auto- 
rité DC  sont  nullement  lésées  por  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  de  France;  la  majorité  des  Etals  dc  l'Empire  est 
convaincue  dc  ce  principes , et  cotle  même  majorité  n'a 
aucun  intérêt  A sc  laisser  entraîner  dans  une  guerre  où  U 
y aura  toujours  A perdre  et  jamais  rien  A gagner  pour  elle. 
Pourquoi  donc  ne  pas  être  certain  que  l'Eniidrc  en  masse 
rejetera  toutes  les  propositions  qui  tendront  A troubler  sa 
tranquillité  intérieure. 

On  est  étonné  partout  des  prélentiuns  singulières  qu'af* 
fiche  le  cabinet  de  Pétersbourg,  qu’un  concours  dc  cir- 
coustances  heureuses  qui  peulent  changer  A tout  moment, 
poraltavoirtrop enorgueilli.  La  révolution  de  la  France  lui 
déplaît.  Qu'est-ce  autre  cboM>  qu'un  pur  caprice  aux  yeux 
de  l'Europe  entière,  puisqu'il  a peu  ou  |)oint  dc  rapiiort 
avec  ce  royaume  ? Oo  est  moins  surpris  de  son  déplabir  A 
l'èganl  de  la  révolution  qui  s’est  opérée  e»  Pologne,  pui5< 
que  si  celle  révolution  s'affermit,  comme  on  n'cii  doute 
pas  , il  ne  pourra  plus  gouverner  ce  royaume  comme  au- 
trefois; cl  c’est  une  perte  qu'une  ambition  désordonnée 
ne  pa^ounc  jamais.  Mais  la  Pologne  est  voisine  de  la 
Ru^e,  et  il  y a IA  d'autres  intérêts.  Cependant  il  stTait 
temps  que  le  cabinet  de  Pélersbourg  fit  des  rêncxîons  sé- 
rieuses pour  ne  pas  s'embarquer  dans  des  embarras  inex- 
tricables : les  finances  dc  cet  empire  sont  épuisées;  la 
guerre  contre  les  Turcs  lui  a coûté  prodigieusement 
d'bommcs;  la  domination  dc  ses  nouvelles  provinces  n'est 
nuUemeiit  assurée;  si  la  Russie  se  mêle  des  affaires  de  la 
France,  la  nouvelle  consUlulion  de  Pologne  hAtcra  sa 
cniisolidultun  ; et  si  elle  H‘.  mêle  A ta  fois  des  affaires  de 
France  et  dc  celles  de  Pologne,  nul  doute  que  la  Porte 
ottomane  trop  htiniiliée,  ne  profite  cU'  cette  heureuse  con- 
joncture pour  venger  son  honneur  et  se  procurer  des  cun- 
dtliODS  dc  paix  plus  honorables. 

1*  Série,  — Tome  7. 


90  novembre.  — On  mande  de  Vienne  que  le  nonce  du 
pape  est  souvent  dict  les  ministres  de  l’emiicreur.  aux- 
quels, ainsi  (|u’A  tout  le  corps  diplomatique,  il  a distribué 
un  mémoire  volumineux,  concernant  Avignon  et  le  (ionitat. 
Le  Saint-Père  demande  l’assistance  des  souverains  de  la 
chrélienté,  pour  le  rcmeUre  dans  la  possession  dc  ces  pro- 
vinces. 

On  assure  positivement  que  dans  la  légion  de  Mirabeau, 
rassemblée  sur  les  terres  du  cardinal  de  Rohan,  dan»  l'em- 
pire , il  se  trouve  un  grand  nombre  de  v agabonds . connut 
sous  le  nom  dc  bohémiens,  et  qui  sont  proscrits  par  les 
lois  dc  l’empire.  La  connaissance  de  ce  fait  alarme  beau- 
coup les  habitants  voisins  des  terres  du  cardinol.  Le  mar- 
grave de  Rade  et  les  Etats  dans  le  Rrisgaa  , prennent  des 
mesures  pour  se  garantir  de  ces  voleurs  proi^és  ouverte- 
ment par  un  Elut  dc  l'Empire. 

Du  tlaut~Palatinnl , /cl A noirmére.  — La  persécution 
contre  les  illuminés  ne  se  ralentit  pas.  Une  nouveUc  or- 
donnance prescrit  aux  candicluts  dc  la  confession  d'Aug»- 
bourg , avant  d’être  installés  dans  leurs  fonctions,  dc  faire 
le  serment  contre  rilluminaltsme,  et  de  déclarer  tous  ceux 
de  celle  secte  qui  peuvent  leur  être  connus. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  le  32  novembre,  — Il  va  être  fait 
un  ebaugement  dans  la  mobilité  de  l'armée  prussienne. 
On  travaille  au  plan  qui  doit  être  formé  là-^le^us.  Oo  ea 
donne  déjA  les  iioinls  suivants  : 1*  Berlin  renfenuera  A l'a- 
venir 50,000  hommes;  2"  Breslav  en  contiendra,  non  com- 
me autrefois  SA, 000,  mais  60,000;  d**  Konigsberg,  en 
Prusse,  20,000;  A*  SlcUin  , 30,000;  5*  Magdebourg, 
20,000;  û"  bromberg  (et  non  Graudrâta  » comme  d-d^ 
vani  ) eu  logera  2A»(K)0  ; et  Wesel  6,000. 

SUISSE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Zurie,  du  90  nooemAre.— On 
avait  cru  gérvéraicment  que  la  Fraoee  cesserait  de  faire 
aux  cantons  suisses  les  paiements  stipulés  dans  les  traités  et 
les  capitulations  ; mais  on  s'est  trompé  ; tous  les  paiements 
ont  été  ^tsovec  la  plu»  grande  exactitude.  Les  ennemis 
de  la  France  l'auraient  pcutHl-tre  dédré.  comme  ils  désirent 
aussi  que  nos  rapports  relativement  A nos  troupes  soient 
changés  demanière  A ne  pouvoir  être  acceptés  par  nous; 
mais  U faut  espérer  qu'ils  n'auront  pas  celte  satisfaction. 
— Tons  les  Français  qui  étaient  Ici , A l'exception  de  quel- 
ques évêques,  sont  partis  pour  l'Alleniagoe. 

PAYS-BAS. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Bruxelles,  k 5 déeembre,  — 
Il  y a ici  quelque  fermentation  sourde,  mais  peu  im- 
portante au  fond,  A en  juger  sur  les  apparences.  Celle 
nuit,  on  a fuit  du  bruit  dans  la  ville,  c'esl-A-dirc  dans  un 
quartier  où  les  palrouUles  ont  arrêté  quinte  |)crsonnes  que 
l'on  appelle  des  patriotes  brabançons.  On  raconte  qu'on 
les  a surprises  dans  un  ci/nmtnW,  et  qu'elles  avalait  toutes 
la  co&irüe  patriotique.  Il  faut  qu'ellesaient  fait  résistance, 
car  on  dit  qu’il  y eu  a deux  ou  trois  de  tuées.....  On  parle 
de  faire  cantonner  les  troupes  autricbicnnes  hors  de  la  vil- 
le. et  de  la  nécessité  d'en  augmenter  le  nombre.  Ce  besoin 
dc  prétexte  est  dc  nature  A donner  beaucoup  A réfléchir  : 
car  il  se  pourrait  que  des  ordres  supérieurs  entretinssent 
une  certaine  agitation  pour  ne  point  laisser  manquer  de 
prétexte  A l'accroissement  des  forces  militaires  dans  nos 

provinces La  querelle  dc  nos  Etals  avec  le  gouver- 

Dcmenl  n'est  point  une  chose  simple , en  ce  que  les  pre- 
miers résistent  sans  forces  réelles  , cl  que  les  gouverneurs 
lesouffrent  dc  manu're  A fairccroire  qu'ils  ont  eux-mênies 
la  direction  dc  la  désobéissance,  et,  |>niir  ainsi  dire,  le 
maniement  dcsobstarics  qu’on  leur  np|H)se.  N'iniporic,  il 
n'cu  résulte  pas  moins  un  inconTénicnl  réel  |iour  l'adnil- 
nistralion  ; cor  Ira  Etals  n*ny;iiit  point  consenti  les  imptils, 
selon  l’usage,  on  profile  dc  celle  nnarcliic  {lour  ne  point 
payer  les  droits  d’entrée  dus  aux  Etals.  On  s’approririoRne 
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<ic  %>iis  etc.  et  le»  cunLrel>aiKlicrs  font  bien  leurs  affaires. 

I.M  bons  cifoven»  La  plupart  croient  ù celle 

coalition  secrète  entre  le»  Liais  et  le  gouyenicmcnt  qui 
vomirait  par  ce  moyen  sc  tenir  en  {tarde  ronlrv  l<^  entre- 
prises «le  la  France,  ou  préparer  â Lèopalil  des  ressources 
exécuter  de  plus  uramU  di  ssolus.  Kii  attend  Mil,  les 
réfugiés  «le  France  joujssint  toujours  ici  d’une  proleclion 
inaïqmV.  I.cur  plcuiftotetiUalrt , M.  do  la  Queuille,  sait 
sans  dmile  que  p«>nscr  des  notes  de  M.  do  Mctiernich  . et 
de^  réprimanili-;  «Fuii  pouxemenienl  qui  ncxeul  quesau* 

ver  les  apparence» Dit  leliresde  Vieniu?,  qui  p:irlent  de 

nous  autres  Hralwnçons,  se  trouvent  d'?ccord  avec  mes 
diverses  conjecluros.  On  mande  que  la  Hollande  est  dis/to- 
séc  à s'unir  élroileinent  avec  la  maison  d'Autridic,  et  que 
les  élats^éiiéraux  en  ont  fait  rouverture  par  la  voie  du 
baron  de  Humeur,  anptx’s  du  cabinet  de  Vienne.  Il  s'agit, 
érril-oti , d'un  projet  d'alliance  défeiisife  dont  ou  n déjà 
poul-i‘trv  envoyé  augomi'rnemeni  de  nruxdies  les  articles 
préliminaire*».  Tmilt'scesili'pusilÎDns  sont  fort  dilférciUes 
de»  mariiiiiations  de  rancU-n  comité  do  Ureda.  Ncdirait- 
on  point  qu'il  y a iin  sic*clo  de  dîITôn'nce  ? Voilà  les  cours 
et  leur  politique  ! r,ii>endanl , rAngielerreinquii^U:  le  ca- 
biikCt  Statlioudérien  ; quel  ]>arti  prendra  le  niiuislère 
britannique?  Oiielle  est  sa  |>ei}sée  sur  la  moderne  umbL 
tion  lin  Nord,  «urtout  s il  s’.igil  d'invtrslir  la  lilierté  fraiv 
Caisc  de  tant  de  iiiamruvm  diplomatique»,  «rt  de  menacer 
Ce  royanine  d’ime  ulléralion  fatale  aux  intérêts  de  la 
tirunde-ilri'iagneelle'méme?  J'itpprcnilsd'aUteurs,  |vir  des 
lettre»  «le  la  Ilaye,  qm- Tun  Mjiipçotinc  la  France  de  cum> 
im-nccr  des  m'''g04-ialions  habiles  avec  ce  cabinet  de  Lon- 
dres, et  que  le»  états-généraux  sentent  bien  que,  quoique 

Aiigliis  trouvent  leur  compt«'  à leurs  liaisons  actuelles 
avec  la  Hoilandt*,  cependant  une  prévoyance  pins  vaste, 
un  cou|wr<ril  jdus  pénétrant  sur  l'avenir,  letdécidennent 
bicnlùt  à des  combinaisons  politiques  toutes  nouvelle»,  as- 
suré» ((u'ils  wml  d'ailleurs  |>ar  la  mémoire  de  leurs  suc- 
cès, que  la  Uoltande,  réduite  où  cHe  en  est,  ne  fuirait  pas 
long-temps  le  joug,  ou  du  moins  roniilié  u^ccumVc  de  la 

tirandc-nrelagne Je  inc  réjouis  de  ces  soupçon?.  J'a- 

dople  avec  plaisir  ces  conjecture».  11  (st  temps  que  la 
France  ait  cette  idée,  et  il  me  semble  convenable  et  natu- 
rel (|tic  dans  tx*  pion  vraiment  politique,  les  deux  cours 
fassent  les  avances  à frais  cuiummi.»,  il  en  est  leiiips  i etc. 


MliUNGES.  I 

Discours  adftssc  n U baron  d'Ojc»stierH , se  ditumf 
tnimsire  plritipotcuiiaire  de  m Majesté  Suédoise,  près 
des  princes , par  M,  U marcchat  de  Droÿlie,  à la  tète 
de  Ut  ci-tlceuHl  noblesse  franraise. 

l»c  ciblent*,  le  n»>v<'rabrc. 

Mo.vsiKtn, 

I.es  inaUieur»  de  notre  monarque  n'ont  point  été  vus 
av(x*  indifférence  par  votre  auguste  souverain  :ù  peine  une 
guerre  qu'H  a «utulimue  avec  (anl  de  gloire,  a-t-elU*  vié 
lertninée,  qu'il  a conçu  k?  noble  dessein  de  venir  A son  se- 
cours , et  il  est  ini|ielienl  de  rexéculer.  Le  droit  de  défen- 
dre la  c^UM*  (b*  ions  le»|>otfnlii|s,  apparlen.iit  sans  doute  A 
uuroi  que  la  vicluireacouronné,  et  ilunl  lesloUsages  qu’il 
sait  faire  exécuter,  assureul  4 ses  sujets  la  tranquillité  et 
le  bonheur. 

L'mlérfl  qu’il  marque  dans  ce  moment  pour  son  ancien 
et  li(k''l€  allié,  excite  la  plu»  vive  icconnaissniire  de  la  no- 
blesse française;  elle  me  charge  d’en  offrir  k*  re<j>ectuenx 
bonimagr  à ce  prince  magnanime.  Cet  iiommuge  c*st  digue 
d’étre  accueilli  par  son  cŒiir  gétiércux  et  sensilde. 

J ai  rhoimeur  de  prier  votre  excelU'ncc  «le  le  lui  faire 
|varveoir.  L'iilnslre  chancelier  Oxeii«tiern  s**  montra  con- 
stamment l'anii  de  la  France.  Nous  nous  félicitons,  Mon- 
5 leur,  de  trouver  en  vous  les  niéoics  sentiments. 

liipjNse  de  M,  le  barua  d'Ojccnsticrn. 

M.  LE  MiaÈtaivL,  et  vois,  Mr^ssiEtus. 

Nous  vcBCi  renu-Tcicr  le  r«*i  d’une  déniarebe  que  son* 
c«L-ur  lui  a tndtqtiéi',  cl  que  la  justice  lui  a prescrite,  I 
MHiveraiu,  donl  le  génie  et  le  courage  rendiivnl  heun-ii'p-  [ 
ment  au  Irdnc  une  splendeur  et  une  force  au«>i  ik'cps»aiit*s  i 
au  IxMibeur  des  snjets I qu’au  lu*lre  d'une  inonaidüe,  itc 


peut  pas  être  iiidiffereni  aux  malheurs  de»  nourbim»,  à 
ceux  d'un  royaume  dont  les  Gustave  et  leurs  succesMntrs 
ont  été  depuis  des  siérlj*»  les  ami»  et  les  allié». 

Les  peuple»  rwoimaltront  enfin  que  Inirs  vrai»  enne- 
mi* wml  ceux  qui  le»  éganmt,  qui  I«*s  arrahUml  de  cala- 
mités, 1*1  qui  environmml  de  crimes,  on  faisant  retentir  A 
leurs  oreilles  le  saint  «;oin  de  la  liberté;  que  le»  vmis  amis 
sont  le»  prince»  qui  la  respectent  «*n  le»  gouvernant.  Le 
n>i  est  venu  cbi*jchcr  le  Irônc  des  Bourbon»  utiprè»  <les 
princis  généreux  qui  ont  protesté  contre  son  avilissement, 
atipri'S  de»  cbevalii’rs  illustres  qu)  sc  sacritieroul  pour  le 
di'fendi'p.  La  pr«*uve  imposante  qn«?  (hmiH’ntanjoui d’hui  de 
la  liauienr  «le  h-nr»  senliriienis,  le>  desrendanls  de»  Tu- 
renne  cl  de  tant  d'autre»  héros,  leur  doit  être  garante  de 
l’iidérél  aussi  vif  que  constant,  q«io  le  petit  neveu  de 
Cuslavt‘-Adolphe  prcnilra  ioiijotns  A leur  sort. 

Précédé  dans  une  aussi  «lohle  carrière  par  une  souve- 
raine qui  sait  imprimer  sur  touti*s  scs  ac  ions  un  caracli'iv*, 
le  loi  a été  m«>ins  jaloux  de  »’y  viiir  üevauccr,  que  glo- 
rieux d’y  mardu  r auprès  d’elle. 

L’ample  nioisvun  de  gloire  que  renferme  celle  carrière, 
laisse  sans  doute  aux  autre»  souxciaiiis  que  do  semblables 
desseins  animent , une  récolte  aussi  alvoinliiutc  que  pré- 
cieuse, elle  n'esl  point  on  effel  dti  genre  de  celle»  qui 
s’épiiiH'iit  si  «tn  h*»  {vailage. 

On  i*»l  xraiinent  Iteiircux,  Messieurs,  d'élre  l'organe 
de  p,ireils  scnlimenls  quand  on  les  porte  aoi-môme  gravée 
dans  son  cour.  On  l'est  surtout,  «piand  A In  suite  d'un 
jour  où  les  plu»  douce»  espèianrC' sc  sont  iloulmin-use- 
inenl  évanouies,  où  après  avoir  élé  agi’é»  de  l'él.in  d'tme 
j««io  cummune,  tous  le»  c«»mr»  ont  été  rcAseriés  d’mie 
égale  alTIiclion,  cl  ont  manifesté  le  plus  Ih*I  aornrd  dans 
leurs  scniiiDenls  pour  un  ruirhW,  de  pouvoir  exprimer 
ceux  d’un  souverain  qui  ne  doinia  jamais  d'espéramcsi 
mcnMjngères,  et  iluiit  le  dévouement  A voire  cau’<escru 
aussi  consianl  que  voire  courage.  Oui,  M(ssie;'rs,  je  sens 
vivement  tout  rhoimeur  qu’il  y a A reroplirrcUe|varüc«lra 
roiidinnst'e  mon  miiiiMiTe  devant  vous,  eldevant  unhuni- 
me  tel  queniluslrc  chef  qui  vous  conduit. 

AI.NUNACIiS. 

Seactaire  fiiU’ie  et  discret,  A l'usage  de  rnii  et  l'autrir 
sexe,  avi-c  lahleUc**  écounimqiio»,  perl^et  gain,  un  sillet 
qui  fl»  fait  la  fvnncture,  et  porte-fouille  pour  les  assignaU». 
Prix,  4 liv.  10  ».  relié  en  manxpjin. 

A Taris,  tUoi  M.  Desuos,  ingénienr-gcographc  ci  li- 
brainr  de  S.  M.  Danoise,  rue  Suinl-Jac«|ue»,  au  Globe, 
n«  254. 


lil]  LLKTliN 

DE  LA8SEMBLÊK  NATIONALE  LÉOlSLATTNE. 

rarviiènB  LM.tM.XTiitt. 

Présidetteede  M.  Lacèpetle, 

StxNcE  Dt'^i:i  ni  AU  sont. 

Un  fait  ii’cliirt*  tic  piitsieiirK.Kirc.sst*.»  «le  r«Hicitatioii 
sur  leiie«T«*t  d«*s  éuilgrants  el  sur  celui  des  prêtres 
iiüii  assermentés. 

Sur  la  pr«>|Kisilion  «l«*  M.  l'ahhe  Atidrein , la  rnen- 
lioii  au  pmeês-verlial  en  est  dixndeV. 

M.  Del.xiamit*  fait  liormna;;e  à rAssenihlt^'  de  l'in- 
veiilinu  «rtm  mniveiiii  eabestaii.  Il  prie  l'Assettiblde 
dVit  raire  fnire  l'expérience  «iaii.s  sou  enmib*  d'agri- 
ciiUure,  eu  y appHaul  ilis  inenibresde  racudèmie 
«h-s  .s<*icuc(*.». 

IH.  *”  : C«t  n’esl  pas  ù l’Assomblée  que  M.  Dela- 
buule  doit  s’adresser,  qii'ti  aille  se  présenter  devant 
un  corps  de  savants.  ( On  rit.  ) 

Ai»n*s  qtiebpies  débals  , la  pctilioii  de  M.  Delalaii- 
de  esl  adoptée. 

l’n  niardiaiid  de  chevaux  de  la  ci-devanl  province 
de  Normandie,  se  plaint  à la  barre  «le  ce  qu’on  ach«He 
en  AlleiiM^ne  «h*s  chevaux  de  n-immte;  il  picteiMl 
qu'on  n’ca  lire  plus  pour  l'aiincc  de  celle  d-devaiit 
province. 
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Cfttc  prtition  est  renŸoy»^^  au  comitt^  militaire. 

On  fait  lecture  il'mic  adresse  du  conseil  du  dc^par* 
teniriii  ihi  Duiihs,  stûuit  à Desniiron,<biis  laquelle  il 
se  plaint  de  ce  que  le  vingt- deiiyiiéiue  régiment  de 
cavalerie  « caserne  dans  celle  ville , affecte  l'aristo- 
cratie la  pins  impudente  ^ et  le  dévouenienl  le  plus 
complet  aux  pnnees  émigrants.  Les  soldats  de  ce  ré- 
giim-nl  ont  assassiné  IAdiement,dan.s  un  village  pri*s 
de  Hesaiiçoii,  M.  MonmahouU,  commandant  d^iin  ba- 
taillun  de  volontaires. 

Ils  se  sont  mis  cinq  contre  deux  volontaires  du 
Jura  , dont  le  bataillon  passait  à Besançon.  L'affaire 
qii  ils  ont  eue  ensemble  a main|tié  de  devenir  géné- 
rale entre  le  régiment  cl  le  bataidon. 

Le  département  se  plaint  de  ce  que  M.  Toulon- 
geon  f ollicier  pûiéral  dans  le  Doubs,  voit  tout  au 
moins  avec  inuitlérence  ces  désonln-s.  Le  rorps  ad- 
ministralir  déclaré  que  si  on  laisse  ce  régiment  à Be- 
.saneon  et  sur  la  Irontiêre,  il  ne  répond  pas  de  ce  que 
rinuignalion  publique  pourra  exciter  de  violent. 

L‘A.ssemblee  décrète  que  le  ministre  donnera  des 
renseignements  à ce  sujet. 

Deux  jeunes  abbés  de  la  congrégation  deSainl- 
Laxar»*  se  sont  présentées  à la  barre,  pour  se  pl.mi- 
dre  de  ce  e|iu*,  dans  les  congrégations  provisoire- 
ment conservées , les  pères  gurdieuis  et  procureurs 
ont /e  ninnicmrnt  exclusif  des  eleiiicrs,  sans  être 
e»bligés  à partager  les  ndiquats  avec  leurs  cnidrôies. 
Ces  pères  procureurs  et  gardiens  sont  enlicbés  d’a- 
nslociatie.  Ils  ne  prêteront  jamais  aucun  serment. 
Ils  se  disposent  à dejoger , et  déjà  Ils  déménagent  ; 
il  11  y ri  pas  de  nuit  qii'iisne  fassent  esquiu-r  tantôt 
une  malle,  tantôt  un  coffre.  S’ils  s'aperçoivent 
que  leura  jeunes  confrères  épient  les  mouvements 
de  ces  coffres  et  de  ces  malk\s,  ils  les  frappent,  les 
blessent,  etc. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comilé  des  do- 
maines. 

Due  députation  de  la  coimnime  du  IMvrc  est  ad- 
mise à la  Itarre.  Elle  (hqdore  les  désastres  (]tii  afflli- 
getil  (es  Colonies,  et  i ti  aUrilment  la  cause  au  sys- 
tème (|ui  a fait  donner  aux  huniincs  de  conteur  des 
droits  iloiit  ils  ne  jonii^ienl  pas. 

M.  l'évéqae  du  dé^tariement  du  Calvado$  : Je  de- 
mande à lire  une  piece  qui  m'est  toinluk*  entre  les 
muins,  et  qui  a pour  titre  : • Ordonnance  pour  U» 
rompagniet  du  Tien-hUaÀ  qui  $e  rassemblent  sou* 
les  or//rej  de  Monsieur  et  de  monseigneur  le  comte 
d’A  rlùis.  P 

La  lecture  de  celte  pièce  est  interrompue. 

Un  membre  du  comité  de  la  salle  présente  trois 
plans  pour  une  nouvelle  formation  de  la  salle. 

lls.MuU  renvoyés  à lui  uuiivel  examen. 

M.  Cavelif.r  , au  nom  du  comité  de  la  marine  : 
Vous  avex,  par  un  decret  du  31  octobre  dernier, 
chargé  votre  cumité  de  manne  tl'examiner  une  péti- 
tion des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest, ayant 
pour  objet  la  |irompte  exécution  de  In  loi  du  lâ  mai 
171M  , cuiu'ernanl  l'organisaluni  de  la  marine,  et  la 
radiation  sur  les  étals  de  tous  les  ofticiers  qm  ne  se 
reluiraient  pas  k leur  depai  lemeut  à une  époque  dé- 
Imniiiée. 

Le  comité  des  pétitions  a aussi  renvoyé  au  comité 
de  la  marine  une  seconde  pétitiou  des  citoyens  actifs 
de  la  même  ville  , dénonçant  des  traileiiieiiLs  payés 
à des  olliciers  absents  sans  congé  , et  dont  plusieurs 
sont  sortis  du  royaume.  Ces  deux  olijels  paraissant 
au  couiité  devoir  être  traités  eiisenible  : j'ai  été 
chargé  de  les  faire  entrer  dans  le  même  rapport. 

En  lisant  attentivement  ces  deux  |>élitions,  votre 
comité  a vu  : 1<>  que  de  huit  cent  quatre  oflieiers  affec* 
lés  au  département  de  Brest,  le  nomtire  de  ceux  pré- 
sents ou  corps  ou  embarque^  ne  s’élevait,  à l'époque 


du  Kr  octobre,  qn*à  quatre  cent  vingt-six;  que  des 
trois  cent  soixante-dix-huit  absents,  cent  sept  l'é- 
taient par  congé,  et  deux  cent  soixantc-onxe  sans 
congé;  et  que  la  seule  raison  qui  a retardé  jusqu’à 
présent  l’organisation  de  la  marine,  est  l'absence 
d'un  grand  nombre  d’ofTiciers,  nonobslanl  Tordre 
foriiUM  donné  à tous  de  se  rendre  pour  le  13  seplcm- 
bre  à leurs  déparlemenls  re.specliis. 

20  (Jue  M.  Üonexie,  lieutenant  de  vaisseau,  absent 
du  département  depuis  dix-neuf  mois  seize  jours, 
avait  obtenu  un  rappel  d'appointements  dc2,0Ui  liv. 
8s.  Il  d.  , <|uoiqn'd  iic  lui  eût  été  accordé,  à son 
départ,  qu'un  congé  de  trois  mois  sans  appoiti- 
teinents. 

QiTon  vient  de  compter  également  une  somme 
de  I.DUO  liv.  à M.  Echallard,  major  de  division,  ab- 
sent depuis  le  avril  1788. 

4"  F.idiii,  qu'un  continue  de  payer  régulièrement 
des  oniciers  dont  la  sortie  du  ruyaiiine  est  constatée 
et  iiotüiie. 

Votre  comité  ne  pouvant  révoquer  en  doute  ni 
i'exaetitiide  d’iin  état  de  sitnalioii  mil  sur  les  lieux , 
d’après  l’extrait  même  de  la  revue  , ni  «les  pièces  si- 
gnées par  un  grand  nombre  de  citoyens,  dont  qnel- 
(|iies-uns  sont  employés  dans  les  bureaux  de  la  ma- 
rine . a peiisi'  qu’il  était  instant  de  faire  cesser  des 
abus  aussi  contraires  à la  discipline  militaire  , que 
pn-jiidieiablesaux  intérêts  de  TÉtat. 

Il  s'oeenpait  .séricusi’menl  de  leur  remplacement , 
lorsqu'il  a vu  avec  la  plus  grande  surprise  la  lettre 
tin  iniiiistre  de  la  marine , insérée  dans  le  321  du 
Moniteur  : celle  lettre  a paru  à votre  cumitc,  sus- 
ceptible de  qiirbpies  observations  importantes  qu'il 
s’empresse  de  mettre  sous  v«is  yeux. 

L«'  ministre  avance  «Tabord,  avec  l'assurance  d’un 
homme  qui  peut  ailministrer  sur-lc-cbamp  les  preu- 
ves (le  sou  assertion , qu’il  n'y  a pas  un  seul  oflicier 
de  marine  qui  ait  quitté  son  poste. 

Sur  ce  premier  point , votre  comité  pense  qn'on 
est  en  droit  de  di’inander  au  ministre,  depuis  quand 
fl  d’après  quelle  loi  ou  roiislate  la  présence  des  ofli- 
ciers  a leur  poste,  autrement  (lu'en  en  faisant  la  re- 
vue; iKuirqiioi  les  ofticiers  de  la  marine  affectés  au 
p«»rt  de  Brest  n’uiU  pas  répondu  à Tap(M*l  du  pre- 
mier oebdire,  si  à cette  époque  ils  éUiient  réelle- 
ment à leur  département?  de  quelle  anlorilé  cidin  , 
et  par  quel  motif  on  a pu  les  dispenser  de  cette  obli- 
gation, «ians  mi  temps  où  il  est  essentiel  que  chaque 
lonctiunnaire  public  m*  tienne  conslainment  au  poste 
qui  lui  est  conlié  ; dans  un  temps  où  il  est  de  la  der- 
nière iinporUnice  pour  la  nation  , de  coniiailre  par- 
faitement b’s  chefs  mdilaires  sur  b-s  sentiments  des 
(|(iels  elle  peut  com|der;  dans  un  temps  eiiiin  où 
Ton  doit , moins  que  jamais , déroger  aux  lois  et  se. 
reldclier  sur  leurs  dispositions?  Imlêpendainment  de 
c«'S  raisons  (}iii  parntssenl  sans  réplique , on  peut 
encore  observer  au  ministre  de  la  marine  «pic  son 
asserli«in  ne  saurait  détruire  des  faits  i|ui  sont  d«‘  no- 
toriété publique  .*  or , il  est  notoire  que  M.  Hector , 
commandant  ci-devant  la  marine  à Brest , et  dont 
M.  M.irigny  ne  remplit  les  fonctions  que  |»ar  »n(érim, 
a passt'  par  Taris  dans  les  premiers  jours  d'«>ct«dire , 
pour  se  rendre  à Coblentz , accompagné  de  M.  Sou- 
langes,  son  beau-frère;  il  est  notoire  que  .M.  Vnu- 
dreuil  a eu  Timpudenee  de  dire  au  roi,  en  prenant 
congé  do  lui , qu’il  allait  à Coblentz  ; il  est  imtoirc 
qu’un  grand  nombre  d’od'iciersde  Brest , de  Toulon 
et  de  llochcrorl,  se  sont  einpresst'S  d’aller  grossir 
cette  ridicule  et  criminelle  croisade. 

Le  ministre  dit  ensuite  que  dans  le  nombre  des  of- 
ficiers qui  sont  nlisents,  plusieurs  ont  été  forcés, 
par  des  ntlenlals  pins  ou  moins  graves  contre  leurs 
personnes  ou  contre  leurs  proprudés,  à quitter 


Ir  lieu  iJ«î  leur  r<‘sûlence  ortîinaire,  et  y revien- 
di'otil  sans  donlu  niissilCt  ({ue  l'ardre  , la  Iraii- 
qiiiliiteet  la  soiiniissioii  anx  luis  seront  i établis  dans 
le  royaume. 

Il  a paru  n votre  comité  que  si  de  semblables 
réflexions  étaient  déplacées  dans  la  bouche  de  tous 
botis  Français,  elles  étaient  bien  plus  iiiconvenautes 
dans  celte  d’un  des  premiers  agents  du  j»ouvoir  exé- 
cutif. En  effet,  si'c’est  une  Idchelé  dans  un  sim- 
ple. citoyen  de  s’éloigner  de  jsa  patrie,  parce  qn’il 
croit  y courir  queluue  danger,  c'est  une  trahi.sori 
dans  un  militaire  ue  fuir  bonleusement , sur  la 
moindre  apparence  de  prétendus  troubles. 

N'est-il  pas  révoltant  que  de.s  ufliciers  payés  par 
la  nation  attendent,  pour  rentrer  dans  leur  poste, 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  au  main- 
tien (lesquels  iis  étaient  appeU-s  à coneourir;  et  le 
rétablkseimml  de  la  souimssion  aux  lois,  quand  Ms 
devaient  les  premiers  eu  donner  rexemple?  Le  mi- 
nistre de  la  marine  peut-il  autoriser  une  conduite 
aussi  coupable?  |>eut-il  admettre  d'aussi  mauvai- 
ses fxcu.ses?  peul-»l  les  faire  valoir  lui-méme?  et 
vouloir  polliiu’  le  crime,  n’esl-ce  pas  en  quelque 
sorte  le  partager? 

Le  ministre  ajoute  que  d'autres  ofliciers  ont , en 

fiarlant,  eu  ratteution  de  lui  indiquer  In  voie  par 
a«juelle  il  pourra  leur  faire  parvenir  les  ordres  du 
roi,  et  (le  l’assurer  de  leur  empressement  à se  rendre 
partout  où  Sa  Majesté  jugerait  à propos  de  les  riu- 
piuyer  pour  le  service  de  la  patrie. 

Ici  parait  au  grand  jour  la  partialité  du  minis- 
tre de  la  marine  ; et  l’on  ne  peut  plu.s  douter  du 
désir  qu'il  manifeste  de  conserver  aux  ofliciers  ab- 
sents leurs  places  et  leur  traitement,  eide  concilier 
leur  exisl(‘nce  licti  Vf  dans  !(‘S|)orlsavec  leur  existence 
réelle  hors  du  royaume  : autrement  S(*  doiinerait-il 
tant  de  peine  pour  justifier  leur  éloignement,  eu 
leur  prêtant  des  motifs  prétendus  légitimes  , et  qui 
ne  vous  paraîtront  sans  (loub* , ainsi  (|u’à  voire  co- 
mité, (lue  des  pn'texles  mal  di‘gnis(!s.  11  semble- 
rait miuiie,  en  pesant  les  expressions  du  ministre, 
qu’il  est  reconiiais.sanl  d(*  l'aUenlion  qu’ont  eue 
quelques  officiels  de  lui  donner  les  moyens  de  cor- 
respondre avec  eux,  et  de  leur  empresiemeni  à rem- 
plir leurs  devoirs  ; et  cc’pendanl  le  peu  de  cas  qu’il.s 
ont  fait  de  la  proclnmatioii  du  roi  concernant  les  mi- 
litaires éraigri^s  prouve  combien  était  sinci’re  leur 
promesse  (le  se  rendre  à leur  posteau  premier  ordre, 
et  à quel  point  la  natioa  peut  conqder  sur  de  pareils 
défenseurs. 

Votre  comité,  apr('“s  vous  avoir  soumis  les  réfle- 
xions qu’il  a fait(‘s  sur  la  leltit  du  ministre  de  la  ma- 
rine , pense  que  ce  (lerniera  été  induit  en  erreur 
par  des  comptes  infidèles , ou  qu’il  cherebe  à imuia- 
cer  aux  officiers  absents  la  facilité  d’éluder  les  lois  ; 
n pense  qu’on  ne  ikmiI  s^iiisdanger  se  reposer  sur  I<’s 
assurances  qu’il  donne  relaliveiiienl  à son  départe- 
nîent;  assurances  démenties  par  des  nnuivc-s  irrécu- 
sables confirmées  par  la  notoriété  publique.  Il  croit, 
euconséi|neiice,  devoir  vous  proposer  les  inoyi'us  les 
pins  prompts  et  les  plus  srtrs  de  remplacer  coiivena- 
l)lcni(‘ul  les  officiers  de  la  marine,  émigrés  ou  dé- 
.serteurs  de  leur  poste,  et  de  rétablir  l'ordre  dans 
un  corps  qui  depuis  long-temps  ne  connaît  point  de 
dis('ipline  et  dont  le  service  porte  eiitièrciuenl  sur 
d('s  liirmes  arbitraires. 

Votre  comité  s'i'sl  sériensemenl  occupé  de  trou- 
ver un  mode  de  rempl.-u'cnieiit  (|iii  ffit  à la  fnisjii.sle 
et  exempt  (rinconvénients.  Les  sous-licutenautsde 
vaisse.'m  brevepis,  les  sous-lieutenants  auxiliaires, 
les  maîtres enlrcleniis,  lescîipilaines  du  commercp, 
dont  plusieurs  ont  servi  avec  distinction  pendant  la 
dernière  guerre,  les  anciens  volontaires  et  élèves  de 


} la  marine  offrent  des  ressources  certaines  et  permet- 
; teiil  même  la  liberté  du  choix.  Votre  comité  estper- 
i suade  que  l’expérience , le  zèle  et  le  patriotisme  de 
ce.s  candidats  sont  bien  propres  à compenser  avaii- 
tageus(‘nienl  ce  qui  pourrait  leur  manquer  du  C(Mé 
de  la  théorie  et  de  la  Lictiquc. 

Votre  comiU^  a jugé  que,  pour  compléter  son 
ra|ipnrt,  il  devait  encore  vous  exposer  combien  il 
est  néces-^aire  de  limiter,  par  une  loi  positive,  la 
faculté  que  se  sont  arrogée  jii.sqn'à  ce  jour  lesinl- 
uiàlres  et  les  cnmmaiMbrits  de  la  marine,  d’accorder 
aux  officiers  des  congés  et  des  permissions  de  s’ab- 
senter, en  leur  conservant  leur  traitement.  D’après 
les  informations  qu’il  a prises,  et  Icsren.scignements 
qui  lui  ont  été  fournis  à cet  égard , votre  comité  s'est 
assuré  qu'on  expédiait  des  congés  avec  appoinle- 
ineiits  à la  plupart  (l(‘s  officiers  qui  en  sollicitaient, 
et  que  ceux  qui  en  obtenaient  sans  apnointemetiLs, 
trouvaient  tAt  ou  tard  le  moyen  de  se  taire  rappeler 
sur  les  (Mats  de  paiement  ; il  s'est  assuré  (lue  le  corn* 
inamiant  de  1.1  mai  iiie  prenait  sur  lui  de  (tonner  des 
permissions  avec  lesquelles  on  pouvait  parcourir 
tout  le  royaume , pourvu  qu’on  s’^abslînl  de  sc  mon- 
trer à Paris,  et  surtout  à Vi'rsaüles  ; que  ce  même 
commandant  répondait  û la  revue  pour  ceux  qui  ne 
s’y  trouvauMil  pas,  et  que  les  officiers  non  embar- 
qii(*s,  qu'on  traitait  avec  le  plus  de  rigueur,  n’c- 
taieiit  lenus,  pour  t(»ucher  leurs  appoinlements , 
que  de  paraître  quatre  jours  de  l'annee  à leurd(*par* 
ment.  Voire  comité  s’csl  enfin  assuréqiie,  sur  la  de- 
mande faite  deriiièienienl  par  les  citoyens  de  Brest 
aux  coiumandaiils  de  terre  et  de  mer, d’une  revue 
g«-n(TaIe  des  ofliciers  servant  sous  leurs  ordres,  le 
ministre  i‘st  laxé  par  la  correspondanci*  de  In  muni- 
cipalité, de  faire  expédier  10  à 12  congés  chaque  , 
courrier , pour  mellre  à l'abri  du  bldme  et  de  la  re- 
leiiuc  de  leur  traitement  ceux  qui  avaient  omis  de  sc 
mettre  en  règle  avant  leur  départ,  ou  qui  nes'é- 
taieiit  ab.seiilés  que  sur  des  permissions  verbales. 

Pour  arrêter  ces  prévarications  , et  pourvoir  nu 
mnplacement  des  officiers  (‘Uiign^s  ou  absents  sans 
cougé,  voire  comité  vous  propose,  le  decret  d'ur- 
gence préalablement  rendu , de  décréter  ce  qui 
suit  : 

Prfmùr  décret  rf«ni  U cas  de  Vurgenec. 

t Art.  l'^  1.8  loi  du  15mai dernier,  conremani  rorganl. 
safiofi  de  la  marine,  sera  miae  en  exécution  dans  le  cou- 
rant du  présent  mois  de  décembre. 

■ il.  Tous  les  ofliciers  de  marine  absents  sans  confé, 
ou  par  congé,  avec  ou  sans  appointements,  en  activité  de 
service  ou  sans  activité , qui  ne  seront  pas  rendus  à leurs 
dé|iarl(Knruts  resfiectif^  le  15  janvier  prochain,  seront 
censés  avoir  d<^rlé  leur  poste. 

• ni.  lissenmt,  à compter  de  ladite  époque,  destitués 
de  leur  emploi , privés  de  tout  Irailcmenl , et  déclan's  In- 
capables de  remplir  5 l'avenir  aucune  fonction  militaire. 

• IV.  Le  ministre  remettra  sous  les  yeux  de  l'Asaein- 
blée  la  liste  uoniiiialive  des  oftiriers  tant  afaaents  que  pré- 
sents à la  revue,  le  prcitiier  février  prochain,  au  plus 
tard. 

• V.  Les  officiers  qui  ne  sc  seront  pas  présentés  à la 
revue,  seront  remplacés  sur  le  champ  (le  la  manière  indi- 
quée ci-après. 

» Vf.  Seront  exceplés  des  dispositions  énoncées  ci-des- 
sus les  ofTiciers  qui,  pour  raison  de  santé,  se  seront  trou- 
vés dans  l'impossibililé  de  sc  rendre  à leur  département  h 
l'trpoque  indi((uée 

> VIL  Ms  seront  tenus  de  produire  h cet  effet  une  at- 
testation signée  par  deux  officiers  de  santé,  et  certifiée 
par  la  miiniripalilédu  lieu  de  leumVidenrc. 

» Vlll.  Ceux  de  ces  derniers  qui  sont  absents  stma 
rongé,  seront,  de  la  même  époque,  privés  de  tout  traite- 
ment, jusqu'à  leur  retour  à leur  départemenL 

» IX.  I.e$  eonire-amiraux,  Mcutenaiits-généraui,  rapl- 
taines  et  lieutenants  de  vaisseaux , ss'runi  remplacés  par  1rs 
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oflidm  du  RTftde  Immédiat^reent  au-dessous,  de  la  ina- 
BÎère  prescrite  par  Tarticlc  II  du  cbapUre  IV  de  la  qua- 
trième section  de  la  Constitution. 

» X.  Les  places  vacaiiics  d'euseignes  entrenos  seront 
complétées  comme  il  suit: 

> La  moitié  par  les  sous-licntciAnts  brevetés  restant 
sans  emploi. 

> Et  de  l'autre  moitié,  un  tiers  par  les  emcigoes  non- 
entretenus. 

» Un  tiers  par  les  aspirants  ayant  droit  d’y  prétendre , 
attirant  la  loi  du  IS»  mai; 

» Et  un  tiers& partager  entre  les  maîtres  cntretenusetles 
soua-lieulenaots  auiiliaires  qui  r)nt  servi  en  cette  qualité 
pendant  la  guerre,  et  qui  se  sont  voués  & ce  service,  soit 
en  embarquant  sur  les  batiments  de  l'Etat,  soit  par  leur 
résidence  dans  les  grands  ports. 

a XI.  Les  remplacements  énoncés  au  précédent  article 
auront  lieu,  le  tiers  au  clioii  du  roi,  et  le  surplus  d'après 
ranclenneté  de  service. 

• XII.  Les  drspositions  ci-dessns  ronrernant  le  mode  de 
remplacement  seront  adoptées  pour  cette  fois  seulement, 
et  sans  préjudice  pour  la  loi  du  Id  mai  1791 , qui  sera  in- 
variablement suivie  â l'avenir. 

• XIII.  La  revue  du  15  janvierprochain  sera  passée  en 
présence  de  deux  olGciers  municipaux,  qui  la  signeront 
avec  tous  in  oflîders  pn^ents. 

> XIV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  b la 
Ronction  du  roi.  ■ 

Votre  comité  vous  propose  un  second  décret  qui  doit 
être  soumis  aux  délais  prescrits  par  la  constitution. 

■ Art.  l*^  Il  ne  sera,  5 l'avenir,  délivré  de  congé  avec 
appointements  qu'aux  otDcicrs  qui,  d'aprî-a  l'ordoonance 
de  17B0 , seront  dans  le  cas  d'en  obtenir. 

» II.  Le  ministre  ne  pourra  accorder  une  prolonga- 
tion avec  appointeoienlsqiie  pour  raison  de  santé  duenicnt 
constatée. 

» 111.  Les  ofliciers  qui  auraient  obtenu  une  prolonga- 
tion de  congé  pour  des  raisons  autres  que  celles  de  sauté , 
seront  privés  de  leur  traitement,  à compter  du  jour  de 
l'expiration  de  leur  congé. 

■ IV.  Tout  onicier  qui,  pour  raison  de  santé,  obtiendra 
nn  congé,  jouira  de  son  traitement  jusqu'à  son  entière 
ppiérison. 

• V.  (leux,  au  contraire,  qui  demanderont  à s'absenter 
pouraflaircs  de  ramillc  ou  aiilri'S,  seront  privés  de  leurs 
upfioiDtciDcnts,  à compter  du  jour  de  leur  départ  jusqu'à 
celui  de  leur  retour  à leur  poste. 

a M.  Le  rommaiidnnl  des  armes  ne  pourra,  sans  en 
rendre  compte  au  ministre,  permettre  à aucun  ndirier  de 
s’absenter  pendant  plus  de  quinze  jours,  ni  de  s'éloigner 
de  plus  de  vingt  lieues  de  son  département. 

a VII.  Il  y aura  au  moins  un  mois  d’inlcrralle  entre 
chaque  permission  accordée  au  même  oflicier. 

• Vf  11.  Ces  permissions  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
dispenser  de  paraître  aux  revues.  » 

L’Asscmbk'C  ordonne  l'impression  du  rapport  et  l'ajoiir^ 
nement  des  projets  de  décret. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDBEDl  9 DÉCRMnRR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
minislre  de  la  guerre,  qui  annonce  que  le  colonel-giSiéral 
des  Suisses  demande  si  le  décret  qui  ordonne  une  nouvelle 
revue  et  une  nouvello  prestation  de  serment  civique,  est 
applicable  anx  régiments  Suisses. 

L'Assemblée  renvoie  cotte  lettre  anx  comités  militaire 
et  diidoniaüquc  réunis.  On  fait  lecture  d'une  adresse  de 
ras6embU‘e  électorale  de  Valcncieimos , département  du 
Nord,  conçue  «v  ces  termes  : 

■ Sire,  les  électeurs  du  district  do  Valenciennes,  an  dé- 
pfirtemont  du  Nord,  b'g:alement  assemblés  pour  continuer 
la  nomination  aux  cures  vacantes  dans  ce  district,  n'ont 
nas  cru  devoir  se  sé|»rer  sans  témoigner  à Votre  Maji-sté 
leur  vieu  pour  l'exécution  des  lois  relatives  à In  discipline 
extérieure  de  l'église.  Nous  ne  voyons  dans  la  eonsUtulion 
civile  du  clergé  que  la  réfonne  des  abus;  nous  roiidons 
nos  e$pi'rai»cos  sur  le  décret  contre  les  prêtres  raclieux,  et 
nous  vous  supplions,  Siro,  de  vouloir  bien  le  revêtir  de 
vniresanction,  cl  lui  donner  le  raraclèrc  et  la  rorcedeloi  1 


de  l'Etat.  Jamais  il  n'y  eut  de  loi  si  nécessaire  et  si  instante. 
Il  n'est  pas  de  moyens  que  n'aient  employés  les  prêtres 
non-assermentés  pour  allumer  partout  les  torches  du  fo- 
natisme.  Nous  voyons  employer lour-à-tour  la  flamme,  le 
fer  et  le  poison.  Ils  agitent  les  esprits  Taibles  et  les  dévAls 
superstitieox;  Ils  leur  montrent  l'enfer  prêt  à s'enlr'ouvrir 
pour  engloutir  et  faire  tomber  daos  l'abime  ceux  qui  ne 
suivent  pas  leurs  projc-ts  de  révolte.  Déjà  plusieurs  citoyens, 
ainsi  égarés  pur  ces  manœuvres,  se  sont  livrés  au  ik'-ses» 
poir,  et  ont  tranché  cux-mémes  le  fd  de  leurs  jours.  On 
emploie  tanlét  les  caresses  les  plus  perfides,  tanlél  les 
menact^,  et  ju.sqn'à  des  voies  de  fait  pour  surprendre  des 
signatures  par  lesquelles  nn  engage  les  personnes  faibles  à 
uuc  ligue  avec  les  factieux.  • 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  celte 
adresse  au  procès-verbal. 

M.  **'  : j'en  deiiiaiHie  aussi  l’envoi  an  dirccloire 
du  déparleiiu’iit  de  Paris.  ( On  applaudit  - ) 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  annonce  que  le  procureur-syndic  du 
département  de  l.i  Mrurthe  lui  a donné  avis  que 
M.  Marc  lils  a été  m réle  à Toul , et  qu'à  l'égard  do 
MM-  Mal  voisin  et  Gauthier,  l'un  est  à Joinville  , où  il 
coniitiande  son  corps;  et  l'autre , M.  Gmilhier,  .sur 
des  soupçons  qu'il  avait  conçus,  s’est  retiré  de  Toul 
deux  jours  avant  le  décret  d'accusation. 

M.  Pierret  inslruil  rAsseniblée  que  le  curé  de  la 
paroisse  de  Saiul-Cyr  a demandé  et  reçu  la  bénéilie- 
tion  nuptiale  ; <}tie  ses  paroissiens  ont  assisté  à celte 
cérémonie  et  ont  reconduit  leur  curé  et  .sa  femme 
en  criant  : Fice  la  ennslitution ^ nï'c  VAstfmblêe 
nationale.  (On  appiamiit-) 

Plusieurs  meiiinres  demandent  ^ue  ce  fait  soit 
mentionné  honorablement  au  procès-verbal. 

M-  pArcHET;  Comme  la  loi  ii’a  encore  rien  pro- 
noncé sur  cet  objet,  je  demande  que  l'on  passe  û 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

On  introduit  a la  barre  une  dcpnlalion  des  colons 
de  Saint-Domingue. 

L’OhATEtR  DK  U DÉPUTATION  I Nos  frèn'S  SOUt 
égorgés,  nos  fortunes  .sont  détruites;  le  coinrneree 
naliouai.la  prospérité |mblique  périssent  avec  nous. 
Depuis  un  mois , celte  eiicemle  retentit  de  nos  dé- 
sastres , et  c’est  dans  cetle  eiieeinle  qu'ou  ose  nous 
calnmnier.  M.  Brissot  vous  a dénoncé  l.a  Colonie,  ses 
propriétaires,  si^sreprcsenlanls,  ses  administrateurs, 
neprési  nlnnts  d’un  grand  iwuple , wuis  ne  devez  pas 
vous  bisser  tromper  jusqu  .au  dernier  moment  : ceux 
ouiscdéclareiit  lesenuetiiis  de.s  blancs  parce  qu'ils  ont 
(les  esclaves  noirs , ii’oiit  (raiitre  dessein  que  de  les 
faire  égorger  les  uns  parles  autres-  Voilà  les  projets 
bienfaisants  de  ces  prétendus  amis  de  rhumuiiité. 
La  con.slitiition  de  France  u’e.sl  nas  celle  des  Colo- 
nies. Les  Colonies  ne  peuvent  suusistcr  sans  U traite 
des  nègres.  Nous  demandons  justice.  Nous  n'oppo- 
serons à nos  calomniateurs  que  rindigiialion  et  le 
mépris. QAJ’ils  appnmnentqu'cn  dépit  des  complots, 
les  colons  conserveront  à la  France  les  Colonies, 
ou  périront  avec  elles. 

M,  Gaten‘au.  pétitionnaire,  lit  la  pétition  dont 
voici  b substance.  ^ Dépouillé  de  mon  état  et  de 
ma  fortune  par  ordre  de  l’Assemblée  provinciale  du 
Nord  ; embarqué  dans  1rs  ténèbres  , je  suis  arrivé  à 
Marseille  sans  ressoiirci'  et  .sans  appui.  Les  comtiiis- 
sairesde  Sainl-Domuigiie  ont  ose  voir  en  moi  le 
principal  auteur  des  troubles  i|iii  ont  désolé  li>s  Co- 
lonies. Il  but  donc  dém.iS4|uer  ces  hommes  pervers 
qui  ont  été  les  vicliiims  (le  leur  orgueil  et  de  leur 
injustice.  Sans  doute  ils  me  croyaient  morts  lors- 
qu’ils ont  paru  iluvant  vous,  ils  croyaient  enseve- 
lir avec  moi  la  connaissance  de  leur  criminelle  con- 
duite. 

Il  existe  à Saint-Domingue  unecoalitionqiii  xTut, 

I ou  la  conlre-n^'olntion  , ou  rimiépendance  sons  la 


protection  d'une  puiü»ince  étrangère.  Par  la  conlre- 
rëvo(»iti«n,  ils  conservaient  leur  despotisme;  et 
par  l'iiidt^pendance , ils  t^cliappaienl  au  paiement 
des  dettes  immenses  qu'ils  ont  coiilracltVs  envers 
l'Etat.  Ils  ont  fait  éloignerdes  assemblées  primaires 
les  honnêtes  colons  blancs , et  les  hommes  de  cou- 
leur libres;  iis  ont  envahi  toutes  les  places  dans  les 
asseinbltM's  coloniales;  ils  ont  jeté  la  terreur  dans 
loi!  tes  les  dm' . s.  Moi  seul,  j'ai  osé  dire  In  vérité  paroi» 
les  poisons  et  les  poignards  des  assassins  ; j'ai  mon- 
tré à (lécouvert  tous  les  complots  ; j'ni  fait  trembler 
les  méehanls.  C'est  moi  oui  » par  un  journal  tiès-ré- 
pniKlu  , entretenais  aux  Colouies  le  feu  sacré  du  pa- 
triotisme ; c’est  moi  qui  avais  pn’dil  le  décret  d iii- 
dépeiidance  de  la  première  nsseiiiblee coloniale,  deux 
mois  avant  «lu'il  filt  rendu;  c'e>t  moi  qui  ai  fait  aux 
troupes  de  ligne  révolues , des  adresses  qui  les  ont 
sur-le-flininp  fait  renlrer  dans  le  devoir;  c'e.sl  im»i 
ipii , tantôt  partie  s«igfs  conseils , tnritAt  pardesélo- 
ges  mérités  , ai  ranimé  les  es|K>r;mces  des  propriétai- 
res de  toutes  les  couleurs  ; c est  moi  qui  ai  conservé 
à la  nière-palriedes  citoyens  tranquilles,  dont  le  si- 
lence forcé  ne  peut  être  coupable.  Les  malheureux  I 
ils  ii'oiit  point  d'armes;  ils  ne  sont  forts  que  de  leurs 
vertus.  C'est  à vous  qu'il  appartient  d'envoyer  sur 
celle  terre  do  désolation  des  nommes  purs,  hmtiains 
et  désintéresses.  Qu'ils  aillent  souder  les  plaies  de 
ces  dignes  eolons,  iis  rencontreront  à chaque  pas 
de.s  pieuve.s  de  perlîdie;  ils  verront  nu  gouverneur 
qui  u'ose  pas  seulement  écrire  la  vérité  ; ilslrouve- 
roiil des  comités  .secrets, des  commissaires  de  rade 
qui.  depm.s  la  révuliilion,  visitent  lotis  les  vais.seaux, 
saisissent  tous  les  tXTlls,  qui  pourtant  n’appreii- 
ilraient  rien  aux  noirs,  parce  qu'ils  uc  savent  pas 
lire  , et  rien  aux  honimes  de  couleurs  libres  , parce 
qu'ils  ont  toujours  connu  leurs  droits  ; ils  verront, 
ceux  que  vous  iionorex  <!e  votre  coiiÜance,  que  la 
publication  du  décret  du  lâ  mai  n’a  pu  causer  aucun 
trouble  dans  le*s  Cnloiiie.s;  qu'à  cette  époque,  on  était , 
comineaujourd'hui , persuadé «lecctle  gr.imlevérilé  , 
que  les  iinipnéUlreN  de  cuiilciir  avaient  de  tout 
temps  sulii  le  de.spotisuie  des  blancs.  Au  nom  de  l’Iui- 
tnanilé,  bâtez- vous  d'envoyer  à Saiut-Üimiingne 
des  hoiiniies  ineorrnptibleset  fermes,  qui  delruiseut 
le  mensonge  et  fassent  régner  In  loi  : alors  vous  se- 
rez les  sauveurs  des  Colonies;  alors  les  h.iutes  mon- 
tagnes , qui  ne  répètent  que  des  grinissemciits  , re- 
tentiront de  cris  d'allégresse  cl  m;  reconnaissance. 
( Ou  applaudit.  ) 

L'Assembl(‘e  accorde  à la  députation  îles  colons  de 
Saint-Domingue  et  à M.  Uatereau,  les  hoimciirsde  la 
.si'auce  , décrété  l'impression  desdeux  discours  et  le 
renvoi  au  eomité  colonial. 

M.*’*  ; Je  viens  réclamer  rnUcnlion  de  l'Assem- 
blée pour  une  obsi'rvatioii  bien  importante.  Il  s'agit 
d’exercer  votre  survetllance  sur  la  conduite  du  mi- 
nistre de  la  justice,  que  nous  regardons  tous  comme 
uii  tioii  ciloyen,  lu.iis  qui  n’a  pas  fait  exécuter  la  loi 
de  l'amnistie.  V»uci  une  lettre  que  je  lui  ai  écrite  ; 
■ J'apprcmlsdaus  ce  moment  que  h'sCl  laboureurs 
ilétenus  dans  les  pns<ms  de  Perigiieux  ne  jouissent 
piunl  encore  de  la  liberté.  La  France  entière  sera 
étounce  que  sous  le  ministère  d'iiu  umi  de  la  consti- 
tution , il  .se  trouve  de  malheureuses  victimes  de 
riiiexéciitioii  lie  la  loi.  Vos  agents  vous  oiitdilque 
ces  prisunniers  étaient  de  mauvais  sujets;  )»eut-étre, 
ont-ils  ajouté,  des  brigands.  Rien  n'est  plus  faux.  Les 
61  laboureurs,  en  refiisaiilde  payer  une  dette  oné- 
reuse el|conv6iitionnelie,  ont  été  trompés  sans  doute; 
mais  ils  ne  sont  point  de  mauvais  sujets.  Ce  sont 
noiir  la  plupart  de  bous  citoyens  qui  valent  mille 
fois  mieux  que  ceux  qui  les  accusent.  Leur  empri- 
sonnement a été  fait  pre5(|iic  nibilrairemeiit  : ce 
n'est  que  six  semaines  apres  que  leur  aiïairc  a été 
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portée  au  tribunal  du  district , qui  a ordonné  rélar- 
gissement provisoire  , à la  charge  de  se  représenter 
en  étal  «l'arreslatinn  ; et  Sfuis  quel  pri'textc  ont-ils 
ordonné  cet  élargissement  provisoire?  c’est  parce 
que  ces  61  laboureurs  avaient  contracté  dans  leur 
horrible  prison  des  maladies  contagieuses.  Je  vois 
avec  douleur  que  le  mal  qui  est  fait  est  diflicilc  à ré- 
parer; cVsl  cepeuilanl  eu  le  réparant  que  vous  pour- 
rez, dans  une  place  deücate  , braver  la  caloimiie  , et 
vous  UKiintcuir  dan.s  t'estime  publique.  • 

M.  C.\>iii  VN  : Je  demande  à l'opin.int  de  conclure , 
nliii  que  nous  puissions  pn.sser  à l'ordre  du  jour. 

M.’**  : Eh  bien  , te  mitiisire  vous  a dit  que  ce.s  pri- 
sonniers , étaient  élargis  à l'époque  du  3 novembre. 
j'aUesleqiie  le  fait  est  nmx  : en  feignant  de  h‘s  rendre 
libres,  on  ie.s  a encliainés  d'iiii  lien  bien  plus  fort 
aux  yeux  de  la  hd.  Voici  mou  projet  deiléercl. 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  eiileiidu  les 
pétitions  des  CI  Inbonreiirs  du  département  de  la 
Dordogne,  décrète  que  ces  pétitions,  avec  les  juge- 
im‘nts4|iii  y sont  joinls,  seront  remises  .lu  comité  de 
législation,  qui  .sera  tenu  de  faire  sou  rapport  sur  le 
tout  martii  prochain,  et  qui  pré.seiitera  un  moyen 
pour  (.lire  exécuter  irrcvocabicmeiil  la  loi  d'amuis- 
tie.  • ( Ou  murmure.  ) 

L’Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et 
passe  à l'ordre  du  jour. 

Discussion  sur  les  finances. 

M.  Düiuzy.  Vous  avez  reconnu  la  iiécc.ssilé  de  met- 
tre de  ruislrc  d.ans  les  remlioiiisemeiils , et  cc  n'est 
qu'iiiciilemmeiit  au  rapport  de  votre  comité  des  as- 
.signais  qui  vous  en  demandait  mie  émission  de  300 
militons.  Je  crois  que  rAsseinhiée  ne  peut  pas  eu  cc 
mouiHit  discuter  à fond  la  qiiestiou  des  liquidations, 
puisqu'elle  n'a  pas  les  «lonnées  nécessaires  : mais  je 
crois  aussi  que  In  .siuspension  absolue  des  liquida- 
tions est  une  mesure  rejcUée  par  l'opinion  publique. 
Je  proposerai  donc  de  rejeter  tout  projet  de  sus|h'||- 
sioii  (le  la  dette  exigible  ; d'ajourner  la  discu>siori 
sur  le  mode  à détermiiier,  sur  le  mode  à prescrire 
Sur  les  reinl>oiirsemrnls,  t t de  décréter  sur-le  champ 
une  émission  de  100  millions  d’assignaU.  ( On  ap- 
plaudit: ) 

M.  MoitvtvAi?.  Je  demande  l'.ijoiirnement  même 
de  la  proposition  de  M.  Dorizy.  De.s  questions  de 
celle  importance  ne  doivent  pas  être  traitées  avant 
d’être  éclairées  par  un  rapport  du  comité, 

riiisieiirs  membres  demamtent  que  le  principe  de 
In  iion-suspeiisioii  des  remboursements  de  la  dette 
exigible  .soit  dès  à pié.senlcons;»cré. 

L’assemblée  ferme  In  discus.siim,  et  adopte  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Donzy  .ainsi  qu'il  suit  : 

• L’Assemblée  nationalecüiisidéraul  qu'il  est  de  la 
loyauté  française  de  rejeter  tout  projet  de  suspen- 
sion dans  les  remboursements  de  la  dette  exigible, 
mais  qu'en  même  temps  il  est  de  son  devoir  d'en 
déterminer  le  nioile  ; 

• Décrète  <|iie  les  remboursemcnls  de  la  dette  exi- 
gible ne  .seront  point  siispcniliis , et  elle  ouvre  la 
diseiission  sur  le  imide  destlils  remboursements. 

M.  CoNDOBf.F.r:  Il  est  impossible  de  déterminer 
l’ordre  qui  doit  être  suivi  dans  les  remboursements, 
sans  coiinaitre  le  montant  des  liquidations,  sans 
connaître  la  nature  des  créances,  le  ndmbre  des 
grandes  et  de.s  petites;  il  faut  donc  ajourner  celte 
question  jusqu'après  le  rapport  que  fera  le  comité 
(le  liquidations,  d'après  l'état  qui  a été  envoyé  par  le 
liquidateur  général. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  Ia(|uelle  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'cxlranrdi- 
nnire  demande  à être  déchargé  de  la  responsabilité  des 
opérations  mniiiielics  de  la  talirlcalion  dos  assignats, 
dont  la  surveillance  lui  a été  attribuée  par  exteu- 


sion  à ses  fonctions,  et  à la  condition  de  répondre 
des  principaux  agents  seulement.  — Il  annonce  une 
lettre  de  la  municipaiitc  des  Cayes,  que  l'Assemblee  i 
renvoie  nu  Comité  colonial.  ! 

M.  Lavkînk  , du  nom  du  eomiléde$  auignalt  et 
monna/ejt;  Avant  de  vous  présenter  le  résultat  de  son 
travail  sur  les  deux  questions  que  vous  lui  avez  ren- 
voyées , votre  coiiiiu*  des  assignats  et  monnaies  a 
cru  devoir  vous  faire  connaître  iVtat  de  la  lahrica- 
tion  des  assignats,  et  les  mesures  qu’il  a prises  pour 
accélérer  celle  de30ü  inilUuusdeO  livres  ordonnée 
jwr  votre  décret  du  noveinhre.  Il  a pensé  que 
ces  détails  étaient  nécessaires  pour  vous  lixer  vous- 
même , et  pour  lixer  les  départements  sur  IVpo- 
que  des  écliatiges. 

Les  eoiiimissnin^de  l’Assemblée  nationale  consti- 
tuante ayant  conservé  jusqu’au  31  octobre  dernier  la 
surveillnnce  de  la  fabrication  du  papier  et  des  as.si- 
gn.(ts  , vos  commissaires  n'en  ont  été  chargés  que  le 
l«r  novembre. 

A celte  époque,  l'impressioii  des  preinier.s  100 
millions  d'assignats  de  5 liv.  venait  d’élre  achevée; 
mais  il  en  restait  encore  heaiiconp  à imprimer,  pour 
terminer  la  rahric.atiori  des  OUO  millions  orduntiée 
par  le  décret  du  19  juin  dernier.  Ce  restant  à impri- 
mer consistait  eu  104,190,000  livres  d'assignats, 
savoir  : 

15.900,000  lir.  de  100  livrr.s. 

45,  990,000  liv.  de  60  livre.s. 

42,  300,  000  liv.  de  50  livres. 

Cette  impression  , qu’il  eftl  été  inconvenant  d'in- 
terrompre , sera  finie  au  10  du  mois  prochain,  et, 
selon  l'usage , ces  assignats  serniil  déposï's  aux 
archives,  pour  être  livrés  un  trésorier  do  la  caisse  de 
l’extraordinaire. 

Immédiatement  apres  le  décret  du  Kf  novembre , 
votre  Comité  a mis  en  usage  tous  les  moyi'iis  conve- 
nables pour  assurer  à la  iiouvetlr  fahrication  d'assi- 
gnats toute  l'activité  que  les  circonstances  récla- 
ment. Il  Fallait  pourvoir  à une  plus  grande  founiiture 
de  papier,  procurer  des  emplacemenls  à M.  Didot , 
et  augmenter  ceux  de.stiné.s  an  tanhre  sec. 

Les  sécheries  des  fabriques  de  papier  e.xigeaieiit 
des  niigmentatiuns  coiiSic|vra)>les;  un  ingénieur  des 
ponts-el-chaussés  y a été  envoyé  pour  eu  tracer  le 

|)lan,et  uiadaine  Lagarüc  a mis,  dans  l'exécution, 
a plus  grande  diligence. 

Les  ateliers  d’imprimerie  avaient  aus<^i  besoin 
d’iiii  local  proptirliomié  à leur  accroissement  : le 
ministre  des  conirihulious  publiques,  sur  la  deman- 
de du  comité,  s’est  empressé  il’y  pourvoir;  et  les 
adniiiiistrateiirs  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  ont 
pourvu  de  leur  cdté  aux  emplacemenls  du  numéro- 
tage cl  du  liiiibre  sec , dont  il  fallait  doubler  le  mé- 
canisme. Tous  ces  ti  iivniix  , d(»nt  on  s'occupe  à fa 
fuis,  ne  seront  terminés  que  vers  le  15  tiécembre. 

Jus<]u’alnrs  la  fabrication  de.s  assignats  de  5 liv. 
ne  marchera  pas  avec  la  rapidité  qu’elle  doit 
acquérir  ensmlr.  Depuis  la  lin  d’oclohre  au  19  de 
novembre,  trois  presses  seulement  oui  servi  à celle 
impression  ; depuis  le  1 1 au  Tl , quatre;  et  <lepuis 
le  22  exclusivement,  six.  Chaque  presse  doiiiiaut 
par  jour  200  mille  livres  , voici  le  résultat  de  l’im- 
pression nu  15  «lécemhre. 

Inipriiné  au  10  novembre,  avec  trois  presses, 
A,UOO,000;dn  19  au  22,  avec  quatre  presses , 9 mil- 
lions; du  22  au  15,  avec  six  presses , 27,600, 090 
livres;  en  tout  au  15,45,009,000  liv. 

Alors  commenreroul  les  fournilure.s  de  papier 
convenues  avec  madame  Uigarde,et  l’effet  de  I ac- 
croissement des  presses  : 3,500,000  liv.  pourront, 
s'il  le  faut , être  imprimés  par  jour;  mais  «comme  le  1 
numérotage  et  le  timbre  sec  iruUciitdront  pas  peut-  I 


être  cette  somme , et  qu’on  ne  peut  compter  d’une 
manière  positive  que  sur  2, 500,  OOO  liv.,  la  fabrica- 
tion se  portera,  du  15  au  31  déeemhi  e,  à 40  millions, 
ce  qui  formera  un  total  de  85,200,000  liv. 

Sur  celle  somme,  votre  Comité  vous  avait  de- 
mandé celle  de  25  milliuitspour  le  service  ilescais- 
sesde  l’extraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale; 
le  versement  de  celle  somme  ay,int  été  onlonné 
par  vos  décrets  des  11  et  2«decè  mois,  voire  co- 
milé  vous  annonce  qu’il  se  trouvera  prêt  au  1er 
janvier  1792  une  smiime  libre  <lc  60  millions  200 
mille  liv.  en  assignats  de  5 livres , sur  les  100  mil- 
lions destinés  à T’échange  : il  vous  annonce  aussi 
que  les  14  millions  800, 000  liv.  reslanis  siTunl  fa- 
briqués au  8 du  même  mois. 

It  .sera  donc  possible  de  commencer  les  envois 
dans  les  déparlemeuls  au  l5  décembre,  et  de  les 
continuer  de  dix  en  dix  jours. 

Je  pa.sse  iiiainlenaut , Messieurs,  à l'objet  princi- 
pal de  ce  rapport. 

Quel  sera  le  mode  d’échange  des  100  millions 
d’assignals  de  5 livres  dans  les  deparit  nieuls  et 
les  districts? 

Admettra  t-on  à cet  échange  exclusivement  les 
assignats  de  2,000  , de  l ,000  et  de  500  liv. , ou  les 
assignats  etc  toute  valeur  y seront- ils  udmis? 

Votre  comité,  délerminé  par  ces  mnlifs,  s’est 
donc  arrêté  à l’écliange  indéfini  des  assignats  contre 
ceux  de  5 liv..  dans  les  départeineulsel  les  di.slricls. 
Il  en  a calculé  les  incmivénienls  et  les  avantages, 
et  il  a vu  que  les  derniers  remportaient  de  beau- 
coup sur  les  autres. 

Trois  bases  de  répartition  pouvaient  vous  être 
proposées  : l'une,  les  conlriiuitions  foncière  et 
mobilière  ; l'autre , la  population  ; raulre  enfin , la 
repro.sriilalion  nationale  fondée  sur  les  deux  autres. 
Votre  Comité  vous  pmpose  la  première, comme  réu- 
nissant daiKS  une  plus  grande  élemtiie,  régaliltjet 
la  justice  dans  la  répartition.  Il  s’élait  arrêté  «d’a- 
bord à la  représentation  nationale;  mais,  considé- 
rant que  relie  ba.se  est  fondée  en  partie  sur  le  ter- 
ritoire , et  que  le  territoire  n'est  pas  ici  la  mesure 
des  droits , voire  comité  vous  propose  d'adopter 
celle  des  contributions  directes. 

A ces  dispositions  pour  la  répartition  rl  l’échan- 
gc  des  assignats  de.  5 liv. . votre  comité  aurait  dési- 
ré pouvoir  vous  en  proposer  .sur  réchange  des 
monnaies,  dont  lu  grande  circulation  doit  être  le 
complément  de  Cette  heureuse  operation.  Cet  objet 
important  est  dans  ce  moment  celui  de  r.illentioii 
la  pins  sérieuse  de  votre  comité.  Il  vous  pré.seiitera 
incessamment  des  détails  sur  les  progrèv  tle  la  fahri- 
calion  des  monnaies  , el  il  vous  remu  a compte  aussi 
des  expériences  qui  vont  être  faites  sous  vos  yeux 
par  les  artistes  qui  vous  mil  présenté  leurs  projets, 
Eidin  , si  le  comité  reconnaît  que  la  fabrication  des 
monnaies  ne  peut  atleimlre  rélendiie  et  l'tirgeiice 
des  besoins,  il  vous  proposera  d'adopter  le  projet 
d'émlssiuii  d'une  petite  monnaie  en  papier  dont 
l’effet  comblera  tous  les  vœux. 

Je  ii’ujuuterai  qu’ime  observation  sur  les  sommes 
en  assignats  de  5 liv.  .qu'il  me  semble  nécessaire 
d’accorder  aux  villes  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Mar- 
seille , Nantes.  Rouen  . la  Roi  helleel  autres  grandes 
villes  , etc. , iiidepcndammeut  de  celle  qui  doit  leur 
être  attribuée  dans  la  répartition  des  100,000.000. 
Votre  Cüiiiilé  vou.s  proposera  à cet  égard  un 
projet  particMilier,  dont  rexéciition  pourra  avoir 
lieu  après  l’eiivui  dans  les  départements. 

M.  Luvigne  lit  un  projet  de  décret , d'après  les 
buses  qu’d  vient  d’établir. 

PiuMcurs  membres  lisent  successif  emeul  d'autres 
projets. 


M.  Ca^ibon  : Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder  la 
parole,  pour  quelques  ëclairctssemciitsqui  mettront 
tout  le  moiiife  d’accord.  K résulte  du  rapport  de 
votre  comité  des  assignats  et  montiaies,  qu’au  l<^r 
janvier  il  n’y  aura  de  disponible  eu  assignats  de  5 
iiv.  qu'ime  somme  de  60  iiiillioiis.  Votre  coiiiilé  de 
rordiiinire  des  liiiances,  m’a  chargé  de  vous  présea- 
1er  un  projet  de  répartition  qui  concilie  les  besoins 
(les  départements  avec  le  service  des  caisses.  Il  est 
impossible  que  ces  60  millions,  sullisent , et  aux 
besoins  de  la  trésorerie  et  aux  échange-sqne  l’onpru' 
pose  de  faire  dans  les  départements.  Votre  comité 
vous  propose  donc  de  décréter  que  ces  60  millions 
seront  versés  dans  la  trésorerie  nationale,  eu  échange 
d'assignats  de  2,000  liv.,  qui  seront  à riiistanl  bru< 
lés,  et  que  ces  petits  assignats  seront  employés  aux 
envois  que  la  trésorerie  doit  faire  à lu  liu  de  ce 
trimestre,  dans  les  départements,  soit  pour  les 
dépenses  du  culte,  de  lu  guerre , de  la  manne,  etc. 
Les  frais  du  culte  , pour  ce  trimestre  , sont  de 
33,140,020  liv.  Ils  doivent  être  onliiTcmenl  payés 
en  petits  assignats.  Ils  seront  ainsi  afNsez  également 
repartis  entre  les  départements,  puisque  le  nombre 
des  inini*>tres  du  culte  et  leurs  traitements,  sont 
réglés  sur  la  populnlion.  Pour  le  departement  de  la 
guerre,  il  sera  fourni  la  moitié  en  assignats  de  5 liv. , 
parce  qu'il  n'oITre  pas  la  inéiiie  égaille  entre  les  dé* 
partcim-iits,  cl  qu'ii  est  nécessaire  que  l’antre  moi- 
tié soit  payée  en  numéraire  ellWlif;  cela  fera  eu  as- 
signats la  somme  de  6,538,000  liv. 

Quant  aux  fonds  alfectésà  la  marine,  nous  pro- 
posons d’en  payer  le  quart  en  petits  assignats,  parce 
que  la  disproportion  entre  les  déparloments  est  plus 
grande  encore.  Cela  fera  1,. 326, 185  liv.  Les  |>onts- 
el'Chaussées  étant  répartis  également  entre  tous  les 
déparleiiieiils,  seront  payés  tout  eu  petits  assignats, 
cc  qui  fera  1,260,813  liv.  Il  est  encore  d’autres  pe- 
tites dépenses , telles  que  les  enfants  trouvés,  les 
hOpilaux,  les  duiianes  nationales,  etc.  Elles  mon- 
tent pour  le  Iriinestrc  , à 4,400, ooo  liv.  Ces  objets, 
qu’on  peut  appeler  de  bienfaisance,  et  qui  sont  le  sa- 
laire des  citoyens  (MMi  fortunés , doivent  être  payés 
tout  en  petits  assignats  de  ô liv.  Enlin,  pour  le  paie- 
ment des  différentes  caisses  établies  à Paris,  et  prin- 
cipalement pour  la  liste  civile  ; ou  vous  propose  de 
ne  payer  qu’un  huitième  en  petits  assignats  , cc  qui 
fera  2,607,263  liv. 

Votre  comité  ne  s’est  pas  dissimule  que  celte  mé- 
siire  oO're  quel<iues  im'gahtés  entre  les  départements; 
mais  elle  évite  les  frais  cl  les  risques  du  retour  des 
gros  nssigiiaLsdoiinéseii  échange;  clic  évite  un  double 
emploi  (les  fonds , puisque , si  ou  tlislribuail  les 
60  milliojis  entre  les  déparlcmenU , il  faudrait  en- 
core faire  les  frais  du  service  ordinaire.  Cette  mesure 
n'euipéche  pas  qu’on  puisse  rontinner  les  échanges 

aui  se  fout  à Paris  par  >1.  Delamnrche , eu  vertu 
'un  décret  de  rAssenibléo  luitionale.  Les  états  qui 
ont  été  remis  prouvent  invinciblement  que  les  in:ha  ti- 
ges se  répandent  plus  dans  l(^  départements  qu'à 
Paris:  ils  maintiendront  l'équilibre  entre  les  dépar- 
tements et  rétabliront  les  inégalités  de  l'état  de 
répartition  que  je  vai.s  vous  lire. 

M.Cninboii  lit  un  état  de  répartition,  et  propose 
un  projet  de  décret  dont  rAssetiibléc  ordonne  rioi- 
pressiun. 

La  séance  est  levée  a trois  heures. 


I.IVRRS  NOUVEAUX. 

.ihJchtah  et  Xulrimn^  Iraj^edie  eu  S art»  cl  envers, 
jwr  M.  Detmirtille,  rrpréM*nliV  pour  la  preinién;  foi»«tir 
le  Théâtre  Français  de  lu  rue  de  Hicliolieu,  le  lundi  3 oc- 
tobre 17ÎII. 

A ParW,  chez  M.  Maradiin,  libraire,  rue  du  Cimetière- 
isaml-André-dcs-Arts , u*  19. 


SPECTACLES. 

Acâ(»4i(ti  aoTALB  OB  Musiqob.  — Demain  , Œdipe  à 
ColonnCf  suiiic  de  la  1^  représenlaüoa  de  Baeehuê  et 
Ariane,  ballet  pantomime. 

luiATM  bb  la  Nation»— Aujourd'hui,  Les  Amante 
^néreujB,  suivis  de  la  Manie  de$  Arts,  — M.  Préville 
Jouera  dans  les  deux  piî-ces. 

En  attendant  la  l'*  représeulation  de  J,  Jaajmet  Roue- 
seau  dtiNS  Vite  de  .Vainl-^eiTe,  pièce  nouvelle  en  S actes. 

TuSatbb  Italibn.  — Aujourd'hui,  Fcli»  ou  CEnfamt 
trouvé , et  Raoul  Rarbe  bleue. 

Tiiéatbb  Fbasçais,  rue  de  Iticbelieu.  — Aujoard’bul, 
rL'fourdt,  en  5 actes,  suivi  de  Crispin  rivât  de  um 
ma(tre.~-  Demaii),  Mélanie. 

En  attendant  la  i'*  représeutatioD  des  PkHoêophee 
amoureus , comédie  en  5 actes. 

TaBATKRÜe  1a  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Messtxut. — 
Aujourd’hui,  la  3*  reprl'sentaUoQ  de  la  Co$a  rara, 
opéra  italien. 

TRÉATae  DR  M’'*  Moktansier,  au  Palais-Royal.—  Au- 
jourd’hui, tes  HvéHemenlê  imprévus,  opéra  en  3 actes, 
suivi  de  Tom  Jones,  comédie  en  5 actes. 

Tiikatrbdi:  MAa.tis,  rue  Culturc-Sainte-Caiberine. — 
Aujourd'hui,  s|>ecl3cle  demandé,  la  Métromanie , suivie 
des  Fausses  Infidélités.  — Domain,  le  Glorieiu: , et  le  Fh^ 
rentin. 

Ambiqu-Comiqir,  au  Boulevard  du  l'emple.  — Aujour- 
d’hui, la  Forél  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
3 actes,  précédée  du  Villageois  d la  vüle,  opéra  comique, 
et  du  Manteau. 

TaéATaB  dr  MoLifenR»  me  Saint-Martin.  — Aujour- 
d'hui, la  4*  représcntalinn  du  Suisse  de  Chateauvieux , 
suivie  de  la  Journée  d'Henri  IV,  et  du  Fou  raisonnable, 

TuéATBB  DB  LA  BiB  PB  Locvois.  — Aujourd'hui , la  6* 
représefitnlion  de  Geneviève  de  Brabant , opéra  en  9 actes, 
et  sa  suite  en  1 acte,  pi'écèdë  de  l'Ecole  des  Jeunes-Gens, 

En  allendant  la  1 '*  représentation  du  Jlobre  de  Mtuiqua 
amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théatbb  ruARÇAts  cOMiQi'B  P-T  LTRiQUB  — Aujourd'hui , 
Dupuis  et  Desronais,  comédie  en  3 actes,  suivie  du  /tm- 
dei’vous,  opéra  bouffon  en  S actes. 

Salok  on  émiRoens,  rue  Sainl-ThomasKlu-Louvre  « 
bdtel  de  Marigni,  n*  17. 


PAIX  MENS  DES  RENTES  DE  L'u6tEL-DE-V1LLB  DEPARtS. 


Si  A premieri  moU  <71)1.  MM.  le»  payeurt  foat  4 1«  ItUro  P. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  LNIVERSEL. 

N”  345.  Dimunche  1 1 DÉCEUBiiii  1791.  — 3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-B.\S. 

Exlrait  d’une  leitre  de  Liège , le  3 décembre.  — Je  ïou- 
drats  bien  savoir  quand  il  plaira  au  lllinist^^e  français  de 
se  croire  en  (^lal  de  (guerre  vis*à-vis  di*s  Français  rt'fugi^^ 
en  Allemagne.  Aticnd-il  que  l'or  de  l'Espagne  el  de  rita» 
lie,  m(ié  OUI  ronhlcsde  Calberine  U,  ad  achevé  les  avan* 
CCS  d'un  armement  plus  formidable?  L'empereur  uurail'il  I 
trouvé  plus  commode  et  plus  sûr  de  nirtlre  dans  sun  sc>  I 
cret  les  miitistri's  de  Franco,  ou  biim  a-l*U  réellement  ' 
trouvé  le  moyen  do  lesconduiie,  de  les  diriger  selon  si’s 
vues,  por  des  pratiques  qui  leur  soient  inroanuos  à eux- 
mémos? Quoi  1 plaintes,  menaros,  complots,  trahisons, 
tout  reste  dans  la  plus  parfaite  iinpundé  1 I/As^embléc 
nationale  s'agite  el  ne  bal  que  de  l'air  I Les  nduistros  y 
prennent  la  parole  cl  ii’y  font  que  du  bruit  1 Uc^  querelles 
sur  la  loi , des  querelles  sur  l’exécutinn  de  la  loi , des  que- 
relles sur  tout  : à quand  donc  les  combats?  Ne  voyez-vons 
point  que  vous  été»  oienarês  de  toutes  parts;  que  le  nom 
Français  est  en  horreur  dans  toutes  les  cours  de  l'Eurupe; 
que  Léopold  n'a  que  sa  philns4«phie  de  Tosrune;  el  <|u'en 
SB  qualité  de  chef  de  l'Empire,  il  est  votre  ennemi,  et 
plu«  encore  en  sa  qunlilé  de  monarque  aulricUien. 

Où  donc  est  cctle  vigueur  qui  vous  a i oiiquis  la  liberté 
etfegnUté?  Ne  voulez  vous  plus  de  celle  dernière  <|ui  seule 
peut  vous  répondre  que  vous  conserverez  l'autre?  car  c'csl 
la  »oble$$e  de  toute  l'Hurope  (|ui  pn-sse  et  conjure  les  lou- 
ecr<TiR.v,de  se  déclarer  contre  la  France.  Necroyez-vous 
donc  plus  que  le  fer  mùI  dans  vos  mains  le  glaive  el  l'cqui* 
té?  Esl*ce  que  la  Hollande,  et  le»  Belges,  el  les  Liégeois 
ne  von»  ont  point  appris  ce  que  c’est  que  de  tnaiiqiier  de  ré- 
solution ? ...  Vos  enneiiiis  sont  ici  dans  nos  murs;  la  cita* 
delle  qui  nou.s  domine  el  d'où  le  despotisme  aulnchlen  a 
renversé  avec  des  paroles  foitacieusos  el  des  IxiïunncUes 
redmitahln  nos  dernière»  espcninn.^  de  Ulterlé,....  oui, 
cette  forterc'so  est  occupée  tout-àd’heure  par  dix-liuil  cent 
de  vos  rebelle».  Déjà  vus  réfugiés  qui  sont  dans  celle  ville 
nous  indignr-nt,  ( je  parle  des  neuf-dixlt'inos  de  ma  ua* 
Uoo  ) par  la  bardioise  de  leur»  propos  et  ralmeilé  de  leurs 
espérances  ccmlre  leur  propre  p>ilr!e....  Ah  ( si  nous  Lié- 
geois, nnus  n'avions  eu  à combatlte  qu'une  poignée  de 
rebelle#,  nous  u'aurlnns  |vas  ft  ruugirdcvuirnotre  ciladeÜc 
servir  de  repaire  & des  étrangers,  ennemi»  d«-s  loi»  de  leur 
pays  cl  de  rhumanilé!...  Français,  venez  nou»  délivrer  de 
il  présence  de  ces  traili-cs  1 venez  faire  relenlir  daii»  nus 
murs  ( où  vous  iromcrei  encore  de»  amis  ) le  nom  de  li- 
bertéct celui  du  roi  que  vous  avez  MbremenI  cmironnê  !... 

La  Ivoniic  foi  de  votre  prince  est  dans  l’ordre  de  muret»  r 
imudain  à vos  ennemis. 

En  un  mol,  ne  croyez  point  aclu^er  im  ouvrage  aus^i 
«ntraordinaire  quevotre  révolution,  sam  un  elTorl  extraor- 
dinaire. La  France  n'a  plus  & garder . ou  ne  piuil  plus  gar- 
der les  mêmes  mv'sures  qu’autrefoi»  avec  de»  voisins  dont 
le»  princes  inam|ucnl  auxégards  dus  à lu  nation  fraiH-aise, 
ûlous  le»  traités  d'nmilié  cl  de  Ikmi  voisinage...  Vtmlez- 
voos  le»  empévdier  d’agir , monlrrz-leur  ce  ipip  vovi»  savez 
entreprendre....  Quand  des  cours  qui  vou»  liaKssMil 
prête»  pour  vous  accabler,  elles  ne  manqueront  pas  rie 
prétexte»  pour  le  faire.  El  leur. -/(^omemuoN  i.éopoU,  petit. 
Cire  publiera  tes  nianiresles  le»  mieux  liMIé».  Prévcixu 
leurs  complots.  Dl'si{»ez  vos  relvelle»  sur  vo»  frontières 
menacée».  Et  vous  uu»i,  vous  èmigret,  le»  arme»  à tu 
main  comme  eux  ; qui  sontTril  le»  premiers,  ne  doit  point 
s'offenser  des  autres.  C'est  un  champ  elo»  que  vous  pren- 
drez sur  une  terre  étrangère.  C'est  un  grand  cartel  qui 
doit  »’y  terminer  entre  des  patriotes  el  des  rebelles.  Victo- 
rieux, vous  rentrez  dans  vosmur»,  et  l'Europe  vous  res- 
pectera.... Français  I peuple  souverain  ! au  nom  de» 
peuples  qui  D'onl  {voinl  recouvré  leurs  impri'sciiptihle» 
droits,  respectez  votre  lilverté,  défimik'z  L'hOVUTii,  l’à- 
usLiTB  pour  laquelle,  sans  numéraire,  sans  imposi* 
lions,  au  milieu  des  dissensions  iuleslinr»,  trahis  aii- 
dedans, déchirés  partie»  querelle»  de  prêtre»;  vuii»  mirez 
ûioulenir  reffort  de  l'Europe,  si,  toul-i-ria'ure,  püu»»és 
V Série^  — 7bin«  I, 


par  une  indignation  héroïque , vous  ne  courez  , les  armes 
. à la  main,  punir  et  dissiper  sur  vos  fionlh'res  un  essaim 
I de  rebelles  qui , i«ol<‘gés  ouvertenunt  par  de  puissantes 
! maison»  réirnanles,  no  larderont  point  à von»  hiirc  repen. 
tir  d'avoir  été  trupeoidiants  el  trop  généreux,  etc. 


ADMI.NUïTRATION. 

Coup  d'ail  rapide  sur  i’élal  dans  lequel  je  trouve  ta  place 
de  maire  de  Paris 

J'entre  en  funeliuD»,  et  j’entrevois  à iM'iiie  le»  objet» qui 
in'eovironiKvil  ; inun  premier  ui>ei  çu,  je  le  dois  au  publie, 
je  le  lui  présente. 

Le  maire,  pour  èti'e  aidé  dans  le»  rendions  im|H>rLiDle» 
et  nombreuse»  de  sa  place,  c»l  environné  de  trois  bu- 
reaux purtiruliers  : 1"  Bureau  de  coirc«pondance; 
2*  Bureau  de»  renvoi»;  3*'  Bureau  de  coinpt.ibililé. 

J'ai  trouvé  le  plus  gr.ind  ordre  duo»  le  bureau  de  cor- 
rrst)oadance,aucuuc  affaire  n'était  en  arrière. 

llii'en  était  pas  de  mèiucduburcaude>rcmoi»;iin  grand 
nombre  de  pièces  était  resié  sans  enregi>lremcnl,  et  beau* 
coup  d'autre»  étaient  amoncelée»,  {rêle-inéle,  sait»  être  eu- 
liuMiét»,  et  serrées  dan»  lescartous. 

Ce»  iH'liU'S  négligence#  »e  réparent  de  jour  en  jour,  et  le 
moment  arrive  où  tout  va  être  au  courant. 

Ia:  bureau  de  cnmplabililécjtt  charité  d'un  léger  travail, 
je  l’uî  réuni  au  bureau  de»  renvois;  j'évite  an  sous-cbef, 
ce  qui  donne  une  èamomie  de  2, .^00  üv. , j'ai  aussi  sup- 
primé un  des  deux  cliefs....  les  appointements  étaient, 
pour  chacun,  de  4>tfOU  lit. 

Le»  travaux  de  la  inunici|)aiité  sont  divisé#  en  cinq  dé- 
purteinciits  : l"  Subsisiances  ; 2'*  police;  3"  domaines  cl 
linauees;4’'  établissements  publics;  b**  travaux  public». 

Il  existe  en  outre  plusieurs  cumuiissions.  --  Pour  le»  im- 
position»; pour  lesbiens  nalionaiix;  pour  la  gaidc  natio- 
nale; pour  les  actes  de  bienfaisance,  etc. 

(X'silifféreiits  étabtissenients  sont  disséminés  dans  Paris, 
ce  qui  eslirès-inrommode  imurlesciloyens.Qn'un  pariieu- 
lier  se  trompe  sur  le  bureau  où  il  doii  s'adresser  ( ce  qui 
n'est  pas  rare,  les  compétence»  n'étant  pas  ciKorc  claire- 
meut  délertninée»  ) , il  e»i  ohlig<‘de  faire  nue  lieue  pour  se 
rendn*  au  bureau  qui  est  saisi  de  sou  affaire. 

Un  autre  ineoiivéïnent , non  iiinin»  grave,  c’e#t  que  ces 
distance#  roaipeni  runilè  de  l'administration , qu'eili^  oc- 
caMoniient  des  lenteur#  Irès-préjudiciable»  dans  le  service. 
Le  maire  qui  devrait  être  au  centre  de  tou»  les  travaux  , 
pour  tout  voir,  tout  suiveilJer,  ne  peut  pas  rtinplirse# 
devoirs  avec  exa  litude,  qvielque  soit  .son  zèle  et  son  acti- 
vité. S’il  est  nèressaire  , s’il  est  pre#»ant  qu’il  confère  avec 
un  administrateur,  viiigt-qiialrc  heure»  s'écouhmt  sans 
qu'il  puisse  lu  (parler. 

^lon  premier  dè-sir,  en  entrant  en  place , était  que  le» 
comptes  fussent  rendu»  ; jen’al  cessé  de  le  manifester;  el 
mes  cx>ilégue»,  je  dois  le  dire,  m'oiU  témoigné  le  même 
ompresscmc-Dt. 

Dan» le» compte»  b rendre,  on  doit  distinguer  ceux  de 
l'adminislralion  provisoire,  de  ceux  de  l'adudiiislralion 
dobinlivc. 

fomplr»  de  l’admùtiatralnm  provMoire. 

1*.  Celui  do  la  garde  nalionnie,  est  définitivenient 
arrêté  par  le  mrp»  municipal , cl  par  le  couüoll  générsL 

2*  Celui  de»  subsistouces  a paru  êlraivgerà  la  rouni- 
cipalité,  et  il  B été  soumis  à l'inspection  du  déparlcmenl. 

S”  Celui  des  travaux  publics,  est  entre  les  maius  dei 
commissaire». 

4*  (a.'iui  du  domaine,  idem. 

5*  Celui  des  hôpitaux,  idem. 

0’  Ceiui  des  imposition»,  idem. 

1*  CUMui  de»  établissement»  publics,  u’csl  pa#  rendis 
en  Intulité,  il  reste  la  partie  de  l'üpèra. 

H*»  Celui  de  la  police  n sic  é rendre. 

Il  reste  aussi  entre  les  moins  du  &IM.  h-s  commissai- 
re» du  con>»  municipal,  un  compte  d'uu  aduiiuûtrulcur 
provisoire  des  biens  iiatitNiaux» 
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Compte*  de  /WmiNisIrafian  definitive, 

Tou«  les  déparleniunU  outremU  leurs  comptes  & MM.  les 

cumin  tssaires. 

Deux  coinpics  sont  en  retard  ; 

1”  (Iclui  (le  la  gurdc  nationale. 

S**  Celui  de  raüminislrateiir  (les  (trains,  fariui»,  riz, 
etc.  etc.  (|ni  cÛRe  d(^  détail;^  immenses. 

On  promet  de  rendre  ca  comptes  incessamment...  Mal* 
pré  tout  le  Zièlc  des  rendniih  comptes,  malgré  mes  inslan> 
ces,  que  je  ne  cesserai  de  réitérer,  je  ciains  bien  que  Ta- 
purcment  de  ces  coroplcs  ne  soit  pas  cnrore  procUain , et 
que  rexnnicn  et  les  débats  ne  soient  inVIongs. 

sulisblances  et  la  police  , sont  les  deux  objets  qui 
occu|M‘i)tct  qui  iiiquiélenllo  |)lns  le  public;  ils  iuléresscul 
ftoncvislence,sa  tninqu'llilé  et  son  lionbeur. 

Les  subsistances  sonUlans  un  étal  qui  ne  dnlt  laisser  au- 
cune alarme  ; les  farines  en  miipa>in,  celles  qu’on  attend 
d'Irlande,  le;»  blés  distribués  dans  diiîércrils  moulins,  et 
ceux  qui  aniicnl  d’Amsterdam,  forment  un  bon  appro- 
Tisionirement. 

D’après  le  rcleté  (pie  j’ai  fait  des  états  qui  m'ont  été  re- 
mis, ü ri^ultc  que,  dans  rhspolhèsc  oii  la  Ville  sendrait 
sur  le  carreau  de  la  balle,  trois  cenU  sacs  de  farine  par 
jour,  elle  pourrait  continuer  celle  vente  pendant  quatre 
mois. 

Elle  vend  laiiiid  plus,  taiitdt  moins;  cela  déi>cnd  des 
»(?iUcs  que  fait  le  commerce  libre. 

On  allcuü  eu  outre  d’Amérique,  en  mars  ou  avril,  et  | 
peut-être  plusiôl,  qnaraulo  mille  sacs  de  farine. 

J'ui  cru  ajKTcoüir  que  l'opinion  la  plus  générale  des 
membres  qui  coinpost  nl  la  immicipalilé,  était  d’abandon- 
ner di'sormais  le  commerce  ù lui*mt-me,  ou  du  moins  de 
ne  pas  s’en  mêler.  Quant  à moi,  j’asmie  ((ue  je  crois  que 
la  liberté  vaut  mieux  que  tous  les  résleraenls,  et  que  Paris 
sera  plusabondammenl  a|)provisionnéavec  œrégimc(pi'a- 
Tec  tout  autre.  Le  passage  de  ce  nouvel  ordre  à l'ancien 
u’csl  peut-être  pas  sans  difficultés;  mais  si  une  fois  on 
peut  le  rcndi'c  praticable  cl  facile,  on  ne  verra  plus  ces 
troubh>s,  CCS  émeutes,  quclacroinle  de  manquer  de  pain 
fait  renaître  sans  cesse. 

La  municipalité  a dans  les  magasins  de  l’école  uulilaire 
une  assez  grande  grande  quaiUilé  de  riz. 

La  provisi(*n  des  bois  cl  cbarboiis  est  suffisante  , mais 
clic  pourra  devenir  Irés-diflicilc  à faire  par  la  Mille,  la 
ville  n’ajanl  plu*  la  police  sur  les  rivières  qui  cotiduiscnt 
ces  cunibuslibl(^  b Paris. 

La  police  ne  se  présente  pas  sous  un  urqvect  aussi  favo- 
rable: toutes  lc‘  (lariii^squi  la  composent  sont  dans  un  étal 
de  rclAcbemenl  absolu. 

1"  Le»  rues  sont  sales  et  nleine.^  do  (b'^ombres. 

3»  Les  vols  Cl  les  délits  de  toute  csp>ce  se  raulliplicnl 
d'une  manière  effrayante,  t 

propreté.  J’ai  rcrberché  avec  <*mprcssemenl  et  avec  soin 
les  cauM^  de  ces  désordres , cl  j’ai  v n que  k'S  anciens  ré- 
glements de  police  u’tMaienl  pas  exécutés;  que  eboque 
citoyen  SC  plaignait  de  son  vulMn.el  éludait  lui-inéme 
la  lui;  que  plusieurs  commissaires  de  police  usaient 
d’une  Uidulgencc  reprébeiisible  ; (jun  nommés  i temps,  il» 
craignaient  d’inquiéter  ceux  dont  ils  recherebaient  Ii-s suf- 
frages ; qu’il  serait  préfenible  de  confier  à diaque  connnis- 
Raire  la  surveillance  d’une  section  qui  ne  serait  pas  la 
sienne;  que  les  cnlrcpn*ncuis  de»  boucs  n’avaient  jias  un 
nombre  suflisuiil  de  lomlicivaux  pour  les  enlever;  que  de- 
puis leur  traité  fait,  Paris s’élait  considérablement  accru  ; 
qu’ils  SC  plaignaient  de  ce  que  leurs  liémifices  n’nvaienl 
pas  suivi  la  même  progi-essluti,  cl  (|u'il  falLU  faire  un  nou- 
vel arrungemenU 

Un  travail  vient  d’élre  pri’paré  pour  faire  revivre  et 
roellre  eu  vigueur  les  lois  relatives  à la  pmpivté  des  rue». 
Ce  liavail  a dé  approuvèpar  le  corps  municipal. 

Il  existe  aussi  un  rap.iort  sur  U-s  moyens  les  plussftrscl 
les  plus  économiques,  pour  enlever  promptenicnt  d avec 
fxaclilude  toutes  le»  boucs  et  immondiiTs  qui  obstruent 
If^ruc»,  iiigoimnt'dcul  les  gens  de  pied,  et  iiifecteni  les 
citoyens. 

La  plupart  des  lîacrcs  sont  mijoiird'bni  sansnu- 
méros.  sans  place  fixe.  Un  particnlirr  oublie  un  effet  dans 
CCS  voitures,  il  ne  sali  ù qui  s’adresser  pour  se  le  faire 
rendre.  Plusieurs  faits  récents  alU»leul  même  que  des  co- 


cher! do  fiacre  se  sont  rendu»,  Ic!  un»  coupable*,  les  au- 
tres complice»  de  délits  graves. 

Oti  est  sur  le  point  d'établir  une  mdlleurc  police  pour 
les  fiacres  : le  rapport  est  prêt. 

L'illumiiiatioiic'st  plus  calculée  d'après  un  système  d'é- 
conomie, que  d'apKs  des  principes  de  sûreté.  Le  public 
est  tenté  d’imputer,  comme  défaut  do  surveillance,  ce  qui 
nedéppudpa»  du  magistrat.  Il  existe  un  bail  par  l<^quel 
l’onlieprem-ur  n'est  tenu,  les  Jours  d’illumiiialion  entière, 
que  d'éclairer  de|mi$  lacbuledujotir,  ju*çu’(i  truie  heu- 
re* du  malin;  cl  lesj(jursdc  ci'SsaUon,  de  u'uUumcr  que 
de  d»*ux  réverbères  un;  encore  ces  jourvlà  les  réverbère» 
des  quais  et  des  plaix*»  publiques  ne  sont  posallumés. 

Par  un  arrêté  du  31  octobre  dernier,  le  bureau  muni- 
cipal a décidé  que  tes  rues  de  Pari»,  jusqu’au  prvuuicr 
mars  prochain , scraic^it  éclairé»  par  une  dcmi-Ulumina- 
liun  , depuis  les  trois  beun?s  du  malin  jtisques  au  jour, 
Oüc  dépense  exliaordinairc  niuolc  à 21)0,000  liv. 

La  numicipalilé  se  propose  de  procéder  à une  adjudica- 
tion nouvelle,  et  il  faut  espérer  qu'on  ne  on-iira  pas  un 
esprit  de  mesquinerie  dans  une  dépense  publique  aussi 
utile,  aussi  intlis|>cnsablc. 

Les  patrouilles  »oul  rares,  peu  nombreuses;  le  service 
de  lu  garde-eilo)enne  sc  fuit  avec  tiédeur,  (H  (x  gr.iod 
moyen  de  surveillance  s'est  considérublemenel  affaibli.  Le 
public  s’en  plaint  : h's  cituyens-suldals,  dont  l’ardeur  uc 
s'est  pas  ralentie,  s’eu  plalgneul  cux-méuic»,  et  je  reçois 
de»  réclamations  sans  nombre. 

Ce  R'froidissemcnt  n'est  <|ue  momentané;  il  lient  h une 
rau»c‘  fort  simple  : les  officiers  qui  doivent  composer  la 
nouvelle  garde  iialioualesoni  nommé»,  et  cependant  ils  ne 
Muitpascn  activité,  et  cependant  l'organisation  u’ot  pastm- 
œre  faite:  ce  sont  te»  anciens  officiers  c|ui  cunlinueiil  à com- 
mander. Ceux  d’imtre  eux  qui  ne  sont  |>as  réélus  dans  la 
nouvelle  organisation  , ci  dont  lesfuncUoiis  vont  eipinT, 
plusieurs,  du  moins,  ne  ixmplbscnl  plus  leur  devoir 
avec  le  njêmezclc. 

Ajoutez  à cela  toutes  les  inlrîguca  dont  on  n’a  ccs.sé. 
dont  on  ne  cesse  de  faire  usage  pour  dissoudre  (rt  anéantir 
la  garde  nalinnule. 

ün  va  incessamment  établir  les  rapports  qui  doivenl  exis- 
ter entre  les  gardes  nationales  et  les  n^imnils  de  ligne 
qu'on  a plac^  dans  Pari».  Je  crains  bien  qu’on  ait  ù se 
repentir  d’avoir  arraebè  du  s*'in  des  garde»  iijlionulc», 
pour  coinpos(T  ces  régiments,  ces  ciloycus  soldés  qui  en 
étaient  l'amc  et  la  force,  sans  cciK-ndunl  |>ouvoii'  devenir 
nuisibles,  ni  alarmer  In  lilverté. 

Kaire  que  ces  deux  coi  ps,  aujouixl'bui  Irès-disliiKls , se 
meuvent  sur  le  nn!»iie  point  sans  se  cbo(|ucr;  (ju'ils  ne  ri- 
valisent que  jKnir  le  bien  du  service,  qu’ils  c(ïnconreut  au 
même  but . le  niiiiiilien  de  l’ordre  et  de  la  Iranquillilé; 
qu’ils  agissent  ovec  unité  dans  rexercîcc  habituel  et  jour- 
nalier de  leurs  devoirs,  c»t  un  problème  difficile  à naou- 
(Ire.  Puisse-tdl  rélrc  avatitageusemcnl  I Puisse  ce  nouvel 
ordrrde  diuse*  ne  pa^  tioubler  le  re|>os  du  magistrat , ne 
pas  lui  catisé'r  d<^  embarras  | 

11  n’rxisicnl  (dus  de  feuilles,  qui  îudiqucul,  dans  chaque 
poste,  h.'  nombre  des  patrouille»,  l’bourc  & laquelle  elles 
sortent,  l'Iieurc  h laquelic  clics  rentrent,  ce  qu'elles  oui 
vu  , ce  qu’elles  ont  fait  danslcur>  rondes. 

Autrefois  ces  fcuillL*»  so  tenaient  avec  exactitude  ; cha- 
que jour  on  en  faisait  le  relevé,  d chaque  jour  le  résultat 
était  mis  sous  le»  yeux  du  maire  et  du  commandant  génx^- 
ral  de  la  garde  nationale;  de  sorte  que  le  magi<>lrat  civil 
Siivail , tous  les  malins,  ce  qui  s'élail  passé  dans  Paris,  et 
il  pouvait  concerter  avec  le  commandant  général , les  me- 
sure» de  prudence  nu  de  préenntiou  à prendre  pour  inain- 
j tenir  l’ordre  cl  la  tranquillité. 

I D.aiis  ces  deinler»  temps,  cet  ordre  de  choses,  si  utile, 
je  (lirai  même  si  indispensable,  a été  lelleuient  négligé, 
que  lemnire  de  Paris  uc  connail  lt?sévénempnLs  que  long- 
temps  .vpn'-s  qu’ils  sont  urrivés,  et  qu’il  ne  les  connail  que 
d’une  (uanière  partielle , qnc  l’oflicier  militaire  no  lui  fait 
plus  de  rapport,  qu'il  ne  lui  donneplus  aucune comoiuui- 
calion  di's  disposiiiuns  (|u’tl  fait. 

Dans  It*»  Ikuiix  jours  de  ta  liberté  naissante,  M.  I-a- 
fayctleM*  rendait,  hit-mêiuc,  tous  le»  jours,  clwx  M.  Bail- 
ly : ensuite  il  y envoyait  un  aide-dccamp,  puis  ces  démar- 
rbes  sont  devenues  plu»  rares;  et  enfin  ou  s'est  abstenu  de 
le»  faiic. 
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Je  me  stiis  rn  forcé  d'écrire  cl  de  me  plaîmlrc  de  cc 
manque  de  service,  de  celle  indéptiidance  dans  laquelle 
la  force  armée  se  meUait  insensiblonu'ijl,  de  l’aiiiorilé 
civile.  J'ai  demandé  qu'un  rélablit  l'usage  el  la  ri  gU*  des 
feuilles  dans  chaque  poste  ; j'ai  reçu  de  !if,  Charlon  une 
réponse  salisfaisaiile  ; mais  je  pense  que , jusqu’ù  cc  que 
l’organisation  de  la  garde  naliotinlc  ait  un  mouremiml  ré- 
gulier, j’obtiendrai  dilGcitenieiit  ce  que  je  désire,  el  ce  qui 
est  d'une  utilité  si  grande,  d’une  nénssité  si  absolue. 

Je  ne  parle  pas  des  autres  départements,  qui  n'ont  pas 
filé  autant  ma  première  attenlion,  cl  sur  lesquels  le  temps 
ne  m'a  pas  encore  permis  de  prendre  des  renseignements  i 
asseï  certains.  Je  ne  pourrais  pas  donner  l’éiRt  de  leurs 
travaux.  Tmitccque  je  sais,  c'est  que  descireonslances 
irapérH-uscs  ont  tellement  embarrassé  et  ralenti  la  marche 
des  affaires  ordinaires,  qu’ctU*sse  sont  accumulées;  qu’on 
tic  peut  pas  sudire  à leur  expédition  ; que,  malgré  IroisaS- 
scmbit-cs  de  bureau  par  semaine,  el  trois  assi'inblées  du 
corps  muiticipal , on  ne  sera , de  quelque  temps  au  cou- 
rant, 

La  position  actuelle  de  la  municipalité , sous  le  rapport 
de  ses  finances , lui  donne  des  embarras  de  toute  espèce, 
et  la  met  dans  la  dure  nécessité  de  ne  pas  poutoir  faire 
tout  le  bien  qu'elle  xoudrait  0|)érer. 

L’anéantissement  de  tous  ses  rcrenus,  cl  la  nouvelle 
manière  de  pourvoir  à scs  dé|K>iises  nécessaires,  va  deve- 
nir une  source  d'inquiétudes,  de  tourments  et  de  dé- 
goûts. 

Un  article  tK-s>importanl  et  qui  exigera  des  soins,  des 
peines  et  du  traxail,  est  celui  de  la  compéletice  h régler 
entre  le  département  el  la  municipatilé  : il  faut  bien  pren- 
dre garde  que  ces  deux  corps,  qui  se  touchent,  ne  se 
heurtent  et  ne  s'emborrassenl  dans  leur  marche.  Le  <ié- 
parlement  de  Paris  ne  ressemble  pas  aux  autres  départe* 
menls  du  royaume  ; il  est  le  seul  né  il  n'existe  point  de  dis* 
tricL  II  faut  bien  cependant  que  les  fonctioas  de  ces  ad- 
ministrations intermédiaires  soient  remplies.  Des  entrepri- 
ses ont  pu  se  commettre;  <les  confusions  ont  pu  s'opérer, 
faute  de  s'entendre,  et  parce  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  ces  deux  corps  n'csi  pasassex  clairemuit  tracée. 

Mais  la  municipalité  et  le  département,  égalcroent  ani- 
més des  vues  du  bien  ptildic  , pénétrés  de  la  iKressité  de 
vixrc  dans  la  meilleure*  lulclMgence,  d'éviter  toute  csi»èce 
lie  rivalité,  parviendront,  j'esjn'Te,  6 s'entendre,  el  ô 
convenir  d'un  réglement  sage , qui  établira  entre  eux  une 
paix  solide  cl  diimbie. 

L'est  dans  celle  position  , et  au  milieu  d'ngilations  de 
plus  d’un  geurc,  que  j'entre  dans  la  place  à laquelle  les 
citoyens  de  Pat  is  m'ont  élevé. 

exposé,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  suffit  pour 
donner  une  idée  de  ce  que  j'ai  h faire,  de  la  lâche  im- 
mense que  j'ai  & remplir. 

•Si  l’on  joint  à cela  une  correspondanee  considérable, 
des  signatures  sans  fin,  dw  mémoires,  des  projets  nom- 
breux à examiner,  des  conféreures  particulifTcs,  des  vi- 
sites pcr|)éluellps,  On  sentira  qu'on  ntaire  de  P-*ris  n’a  pas 
tm  rnomeiit  & lui  pour  penser,  et  qu'il  est  indispensable 
qu'il  ordonne  bien  ses  heures  de  travail , à peine  de  ne 
pas  pouvoir  remplir  sa  place.  Voici  le  plan  que  je  me  suis 
lait  relativement  aux  lettres,  rendez-vous elaudiences. 
Aucune  lettre  signée  ne  restera  sans  réponse,  si  l’adres- 
se de  celui  qui  l'a  écrite  y est  jointe, 

Celles  qui  porteront  sous  In  première  enveloppe  : M }f, 
Umaire,$cttlt  ne  passeront  point  par l'inlcnnédiairedcs 
bureaux. 

Je  ne  refuserai  jamais  un  rendez-vous  ; maisj’ondéter- 
roinerai  l’heure. 

Je  donnerai  des  audiences  publiques,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  nécessaires. 

Après  avoir  satisfait  & ces  devoirs , j’espère  que  mes  con- 
citoyens trouveront  bon  que  je  consac  re  le  surplus  de  mou 
Icmits  & ntfs  nombreuses  occupations,  sans  être  inter- 
rompu. 

Je  trace  celle  esquisse  tellement  A la  hâte,  que  je  n’ai 
le  temps,  ni  de  la  revoir,  ni  de  la  retoucher.  Il  y existe, 
sans  doute  , dos  lacunes,  dm  omissioiis  ; dans  un  aud'e 
moment  je  les  remplirai,  je  les  réparerai.  J*rs|*ére  que  le 
public  voudra  bien  avoir  de  rindiilgence,  en  faveur  de 
rintenlion.  Pktiox, 


AVIS. 

La  société  des  amis  de  la  consliiulion , séante  A Corte 
en  (^orse,  prévient  qu'elle  ne  recevra  aucun  paquet  ni 
lettre,  qui  ne  soit  alTranchi. 
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Prèâùience  de  if,  lAiecpéde, 

SF.ANCB  DU  SAMEDI  10  DÉCEMBRE. 

M.  Lemonley  occupe  le  fauleiiil. 

Un  de  MM.  les  secrOlaires  fait  lecture  de  quelques  pé- 
titions, lettrx*!urt  adresses. 

L' Assemblée  ordonne  mention  honorable  dc’s  adresses 
do  fëlicilniion,  et  le  renvoi  du  reste  aux  comités  chargés 
d'en  connaître. 

M.  flamiis.  Introduit  A ia  barre,  présente  une  suite  d’ob- 
servations relatives  A l'organisation  des  archives  nationales. 

L'As-stmibléc  on  ordonne  le  renvoi  aux  commissaires  des 
archives. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  pour  savoir  s’il 
fera  introduire  A la  barre  M.  Rouslan,  qui  demande  A 
donner  des  explications  sur  un  fait  qui  le  concerne , et  qui 
a été  articulé  dans  une  des  précédentes  séances. 

M.  Bréard:  Plusieurs  pélilionnatres  sont  déjà 
venus  en  imposera  l’Assemblée;  niais  romme  ils 
ont  été  admis,  je  demande  In  même  faveur  pour 
M.  Rn lista n. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Rouslan  .ser.i  introduit. 
M.  RofSTAN  : L’Assemblée  a entendu  danssasi'ance 
du  T de  cemois,  la  lecture  d’un  paragraphe  d un 
journal  fait  par  plusieurs  membres  de  l'AssembléG 
eoiisliluante , et  dont  la  rédaction  est  conliée  à 
M.  Dupont.  Ce  paragraphe  u paru  si  important  à 
M.  Daverhoult , qu’tl  a proposée  l'Assemblée  de 
demander  au  ministre  des  éclaircissements  sur  le  titre 
public  de  député  de  la  Colonie  près  le  congrès,  q^iic 
ce  journal  m’accuse  de  ni’élrc  attribué.  Celte  dé- 
nonciation, adroitement  présentée  par  M.  Dupont, 
bien  connu  pour  ami  des  noirs,  par  consx'qneiU 
ennemi  des  colons  blancs,  a semblé  jeter  de  la  dé- 
faveur .sur  la  Colonie.  Je  prouverai  cependant  que 
la  mi.ssion  dont  elle  m’a  charge  auprès  du  congres, 
e.st  une  marque  éclatante  de  son  «tlacboment  à la 
mère-patrie.  En  cfTel,  l’assemblée  générale  de  Saint 
Domingiic  , après  avoir  arrête  que  toutes  les  puis- 
sances A'oisines  seraient  invitées , au  nom  de 
l’humanité,  adonner  à la  partie  française  de  Plie, 
tous  les  secours  de  la  fraternité , pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  pureté  de  se.s  principes,  a en  même 
temps  déclaré  <jue  Saint-Domingue  faisant  partie  de 
PEmpire  Lançais, ellereconnaissail  qu’ilapparlcnaità 
l’Asseniblée  nationale  seule  de  prononcer  sur  les 
rapports  politiques  el  commerciaux  qui  doivent  unir 
Saint-Domingue  à la  France.  Elle  m a envoyé  au 
congrès  , en  qualité  de  commissaire.  Je  réclame  ici 
le  témoignage  de  M.  Laforèl , digne  patriote  qui  a 
fait  alors  le  sarrifice  de  son  intérêt  persomiel , pour 
m’accompagner  et  m’aider  de  ses  conseils.  La  seule 
visite  que  j'aie  faite  au  ministre  <iii  congrès , c’est 
de  PavendeM.  Ternan  , ambassadeur  de  France  à 
Pbitadelphie  , que  je  l'ai  faite.  Si  M.  Dupont  avait 
I cherché  de  bonne  foi  la  vérité;  s’il  ehl  rédigé  dans 
I cet  esprit  le  paragraphe  de.  son  journal, s'il  eAtdîtqii’à 
j mon  départ  M. Ternan  nie  remit  une  lettre  dans  la- 
! quelle  il  déclarait  que  ma  mis.sion  n'avait  pu  qu’être 
utile  .à  la  Colonie  , il  aurait  épargné  an  palriotisme 
' de  M.  Daverlioiill  une  ilénonelation  dontlui-méine, 

I j’en  suis  sflr , sent  atijourd  hui  le  peu  de  rondement. 

I Mais  In  uialigiûlé  de  M.  Dupont,  ami  des  noirs 

( On  iiitennnipl,  on  mtirninre.^ 

M.  Ai.niTTi-::  L’Assemblée  a iféerélé  qu'elle  ii'en- 
tendrail  désormais  que  l’extrait  des  pétitions;  jç 
demande  PexéeuÜon  de  ce  réglement. 
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M.*“:  On. 1(111101  r|n(*cVlail  InmuiiicipnlitcMu  Port- 
«m-Priiico  (jiii  nv.iilfail  ass;is»iiier  M.  M.indiiil:  or 
(i  tic  iimnicitK-tiilé  nVxislail  pns  à I cpnquc  tic  cet  ns- 
sassinat.  J’ni  ciitciidit  celle  catomiiicsnns  interrom' 
pre;  je  (lemniule  fine  les  aiilres  en  fissent  nntnni. 

M.  Rolstan  ; Vous  devez  juger  du  inérile  des 
nccusalions  portées  contre  les  colons  i)iancs  par  celle 
dont  je  Viens  de  vous  donner  l'explication.  De  quel 
droit  M.  Brissot,  membre  de  l’assemblée  naliomilc, 
a-l-d  osé  nous  calomnier?  ( On  murmure.)  Pin- 
tieurt  voix:  M.  le  Président , rappelez  le  pétitionnaire 
à l’ordre. 

11.  Brissot  : Au  lieu  de  me  calomnier  saiiscesse  ,on 
devrait  au  moins  articuler  un  fait  contre  moi.  Je 
demande  que  la  parole  soit  continuée  à M.  Bmislnn. 

Plu9i&ur$  voir  : à l’ordre  ; M.  le  Président , rap- 
pelez M.  Rnnslan  h Tordre. 

Quelques  membres:  ^^)n  , non. 

M.  I «ACRoix  : Je  demande  que  vous  y mppeliez 
aussi  ceux  qui  s’v  opposent.  Ce  sont  ses  parlîs.aiis  ; 
ils  manquent  de  res{)cclà  TAssemblée.  ( On  applau' 
dit.  ) 

M.  LE  Président  a M.  Roustan  : Toute  persoiinn- 
lité  est  interdite  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Je 
TOUS  rappelle , Monsieur , au  respect  que  vous  lui 
devez. 

M.  RorsTAN  : Quelle  couliance  peuvent  vous  ins- 
pirer les  déclama  lions  d'un  Journal,  signé  Condorcet? 
....  (On  murmure,  ou  interrompt.  ) Je  crois  vous 
avoir  prouvé  que  toutes  mes  déiiinrclies  ont  été  cel- 
les d'un  bon  citoyen  , d'un  bon  Fra(i<;ais.  ( On  mur- 
mure. ) Je  marcherai  à Técliafaud  si  Ton  prouve  im 
seul  fait  contre  moi.  Je  sms  prêt,  si  TAssemblée 
Tordonne,  à me  rendre,  dès-â-préseut , dans  les 
prisons  de  la  haute  cour  nationale.  Je  demande  que 
nos  accusateurs  .s'y  rendent  aussi , alin  que  k's  ca- 
Jonmiatnirs  soient  punis. 

L’Assemblée  admet  M.  Rouslan  à la  séance. 

M.  Merlin:  Vous  avez  refusé  cet  hnnuetir  à M.Ro- 
vére  , cl  vous  admettriez  un  particulier  qui  vient 
calomnier  les  membres  de  cette  Assemblée!  Je  ne 
sais  si  TAssemblée  sera  de  mon  avis,  mais  j'aurai 
du  moins  la  gloire  de  m'élrc  opposé  à l'admission  de 
M.  Ruustan. 

L'Assemblée  passe  k l’ordre  du  jour. 

Affaire  des  Colonies. 

M.  Tarbé,  au  Nom  du  comité  des  Çoloniet  : De 
gramlslruublesafnigent  la  Coloniedc  Saiiil-Domin- 
giie.  Vous  avez  volé  des  secours  provi.soires , et  vous 
avez  pourvu  par-là  aux  besoins  du  moment  ; mais 
TOUS  avez  uetisi*  qu'il  était  important  de  connuitrc 
les  causes  des  convulsions  successives  qui  ont  agi- 
té  celle  Colonie.  CVsl  au  nom  du  Comité  colonial 
que  je  viens  vous  faire  ce  rapport.  Le  plan  qu'il  s'e.«t 
prescrit  est  tel  qu'il  ne  lui  reste  aucun  doute  sur  la 
vérité  des  faits. 

La  première  époque  des  troubles  de  Saint-Domin- 
gue fut  celle  de  la  révolution.  Les  grands  mouve- 
ments imprimés  à Topinion  publique  se  répandirent 
dans  toutes  les  parties  de  Tempire , et  le  sentiment 
de  la  liberté  excita  à Saint-Domingue  une  com- 
motion d'autant  plus  forte , que  Tuppression  , plus 
ffrandc  qu’aillenrs,  y avait  naturalisé  un  esprit  de 
üc  liaiiir  contre  les  agents  du  gnuvernemenl.  Tout 
contribua  à renverser  le  despotisme;  mais  ce  qui 
arrive  dans  Tnifmire  de  la  liberté,  la  Colonie 
abusa  de  celle  victoire  en  sc  permeltaut  îles  a«:tes 
répréhensibles.  Tels  sont  le  rét.iblissomonl  du  con- 
seil du  (^p,  cass4‘  en  17H7;  la  riqectioii  d'un  plan 
d'organisation  coloniale,  envoyé  par  leroi,Taduplioa 
d'un  nouventi  plan  d'après  lequel  Tassciuldéc  colo- 
niale, au  lioinbrcdc  deux  cent  douze  membres , $e 
constitua  au  Gap.  tcieoinmence  la  seconde  époque, 


avec  une  plus  grande  complication  d'intéréLs. 

Votre  comité  croit  devoir  entrer  dans  qiiHqae 
détail  pourécorler  la  confusion  (pToii  fait  orditiaire- 
monl  entre  Tanciemie  assemblée  coloniale  et  l’as- 
semblée acluelle.  La  joie  des  premiers  évéuemens 
fut  bienUM  troublée  par  la  iioiit('1Ik  qu'une  société 
établie  sous  le  nom  d'Ainis  des  noirs,  faisait  tous 
ses  elTorls  pour  étendre  aux  Colonies  françaist^s  les 

rincipes  d'égalité  et  de  liberté  établis  en  France. 

ejà  des  hommes  de  couleur  armés  dari.s  la  plaine 
de  l.éngaiie  réclamaient  leurs  droits.  Ils  furent  dis- 
sipés par  les  patriotes  de  Saint-Marc.  Mais  cette  pre- 
mière insurrection  inqiiiéiail  les  colons  blancs  sur 
le  sort  de  la  (Colonie.  Alarmés  de  ces  innovations,  ils 
avaient  prié  TA.ssemblée  constituante  de  leur  donner 
un  plan  pour  la  Colonie.  Ce  ne  fut  qu’au  mois  de 
iii.irs  1790,  que  TAssemblée  nationale  constituante 
put  s’en  occuper , et  avant  que  la  nouvelle  fut  par- 
venue dans  la  Cidonie,  Tassemhlée  coloniale  avait 
eu  le  temps  de  se  constituer  et  de  se  former  sous  le 
titre  d’asseinblee  générale  de  Saint-Domingue.  Sa 
prtmiière  fk'aucc  est  remarquable  par  un  dtscoun 
véhément  prononcé  par  le  président,  où  Ton  ne  mé- 
nageait pas  la  métropole.  L’acriieil  fait  à ce  dis- 
cours faisait  dès-lors  présager  la  conduite  de  celle 
assemblée.  Bientôt  le  secret  des  lettres  fut  violé; 
tons  les  citoyens , .sans  distinction  d’;lgc , furent 
vexés. Des  coimnandatits  militaires  furent  mandés 
.î  la  barre  : et  bientôt  celte  assemblée  prétendit  mar- 
cher Tégalc  de  l'Assemblée  cotisliluatile , en  décré- 
tant l'inviolabilité  de  ses  membres,  et  en  déclarant 
aux  paroisses  qu'elles  n’nvaient  plus  aucune  autorité 
sur  elle.  Tous  ces  arrêtes  furent  Touvrage  de  douze 
jours. 

Tel  était  Tétai  de.s  choses,  lorsqu’on  reçut  le  dé- 
cret du  8 mars , et  les  instructions  du  28.  Par  le  dé- 
cret du  8 mars , l'Assemblée  constituante  déclarait 
que  regardant  les  Colonies  comme  portion  de  TEiii- 
pirc  français,  elle  ne  voulait  ceneml.int  pas  les  com- 
prendre dans  la  cnustilution  (lu  royaume;  qu’elle 
autorisait  les  Colonies  àlaire  les  luis  pourleiir  régime 
intérieur  , en  se  conforiuaut  aux  principes  généraux 
qui  assurai(Nit  Tiinimi  qui  devait  toujours  exister 
entre  l(‘s  Colunieset  la  m«'tro]mie.  l.'instruction  du 
26  mars,  prescrit  les  conditions  d'éligibilité  et  le 
nombre  d('s  membres  de  Tassemhlée  générale.  Elle 
déterininn  que  les  députés  élus  sc  rendraient  immé- 
diatenieiil  à Léogane , et  qu’ils  lixernient  ensuite  dé- 
linitivement  le  lieu  de  leurs  séances.  Ces  deux  pièces 
n’étaient  pas  encore  transmises  oflîcieltement , mais 
elles  étaient  connues  par  des  leltres  parliculière.s,  et 
on  ne  pouvait  les  révoquer  en  doute.  Elles  furent 
reçues  à Saiiit-.Marc  , au  Cap  et  au  Porl-au-Princc 
avec  (les  transports  de  joie  qui  se  manifoslcrent  bieii- 
lul  dans  toutes  les  Colonies. 

L’Assemblée  générale  reçut  elle-même  ees  décrets 
avec  des  Itùnoignages  de  satisfaelion , et  le  même 
Jour  elle  vola  des  remercîmenis  à TAssemblée  natio- 
nale; mais  son  arrêté  ne  fut  pas  ext^culé.  Des  ré- 
flexions postérieures,  des  doutes  tdevés  sur  l'arti- 
cle IV  , avaient  refroidi  le  zèle  de  ses  membres . qui 
croyaient  y voir  la  destruction  d'un  préjugé  auquel 
ils  attachaient  lienucoiip  d’imporlanee.  Cet  article, 
portait  (Tuc  toute  persomie  propriétaire,  domiciliée 
depuis  deux  ans,  et  coiilnlmablc , serait  admise 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales.  Les  co- 
lons iiréteiidaienl  que,  d’après  son  propre  décret  (lu 
6 mars,  TA<:sembl<^  nationale  ii’avail  pas  entendu 
donner  aux  hommes  de  couleur  de  droits  poliiiqm^s. 
C(  pendant  ils  craignaient  des  innovations,  et  Tas- 
seriihlée  générale  enmmeiiça  à prendre  toutes  les 
mesures  inconcevables  qui  ont  amené  sa  dis.solution. 
Elle  se  rendit  permanente,  elle  lit  transporter  la 
caisse  de  l'ordonnateur  aupK'S  d'elle.  Bile  manda 


i sa  bnrredes  fommnndant!i  militafrfs,  file  ot^nniM 

des  iniinicipalilés.  Enfin  elle  rendit  son  décret  du  t!l 
mal  1790,  par  lequnl,  entre  autres  principes  des- 
Irnctifs  de  l’autorité  nationale,  elle  délibéra  qu’a 
elle  seule  appartennit  le  régime  intérieur,  et  que, 

liant  au  régime  extérieur  , il  ne  pouvait  être  fait 

e loi  que  sur  le  vœu  des  deux  p{«liescontiaotantes; 
que  tout  qui  regardait  les  subsistances  n'était  pas 
compris  dans  les  rapports  extérieurs  avec  la  inétru- 
pole;eiiliii  qnefeiœcret  était  cuiistilutioiiDel  pour 
Saint-Domingue,  et  qu'il  serait  envoyé  à l’accepta- 
tion du  roi.  Elle  n’avait  pas  encore  reçu  oflicielle- 
ment  le  décret  du  8 mars.  Dès  qu’elle  le  reeiil,  elle 
y adhéra  en  ce  qu'il  n'était  pas  contraire  à son  ar- 
rêté: elle  invita  les  paroisses  à se  réunir  et  6 délibérer 
si  elle  continuerait  ses  fonctions.  Plusieurs  paroisses 
restèrent  lidèlcs  aux  principes  cunstilutionnels,  et 
prirent  des  délibérations  vigoureuses  dans  lesquelles 
eib‘s  réclamaient  l'exécution  des  déends  ilc  l'As- 
semblée nationale  constituante.  La  coimnuiie  du 
Port-au-Prince  réclama  surtout  contre  les  usurpa- 
tions, et  malgré  la  suprématie  de  l'Assemblée  géné- 
rale, l’assemblée  provinciale  du  Nord  ne  craignit 
pas  de  déclarer  qu'elle  ne  publierait  aucun  de  ses 
arrêtés  qui  ne  seraient  pasconfirmés  provisoirement 
par  le  grmvernrur,  et  qui  ne  liniraient  pas  par  ces 
mots  : tant  prêjudiade  la  tanction  de  l’Assemblée 
tsalionaU  et  du  roi. 

L’assemblée  générale  parvint  cependant  h se  faire 
confirmer;  et  depuis  cette  époque  elle  ne  initpliisde 
bornes  à l’exercice  de  Sun  pouvoir.  Nous  pourrions 
vous  citer  iiii  grand  nombre  <le  décrets  dans  lesqiii'ls 
on  remarque  un  esprit  inquiet  et  un  désird’indepeii- 
dnnee.  Le  20  juillet,  elle  ouvrit  tons  les  pnrls  aux 
étrangers;  le  22,  elle  s'empara  des  magasins  à pou- 
dre; le  27,  elle  licencia  l’année  ; le  28,  elle  enjoignit 
au  commandant  du  vaisseau  U Léopard,  de  ne  |)as 
quitter  le Port-aii -Prince. 

Le  gouverneur,  inquiet  sur  les  suites  de  ees  entre- 
pri.<es,lil  une  proclamation,  par  bnpielle  il  déclarait 
cette  assemldéo  traître  à In  patrie,  et  par  laquelle  il 
invitait  les  bonscitoyens  à se  réunir  à lui.  Cette  pro- 
ciauialion  était  du  29.  Le  même  jour,  il  tint  chez  lui 
une  assemblée,  où  tous  les  chefs  militaires  sc  réuni- 
rent; et  après  une  longue  délibération,  qui  porta 
principalement  sur  l'arrestation  Mlégaledu  vai.sseau 
le  Léopard,  il  fut  résolu  d'arrêter  quelques  mem- 
bresdu  comité  du  Port-au-Prince,  pour  les  détenir 
en  otage.  M.  Mauduit,  qui  fut  chargé  de  celte  expé- 
dition, paya  dans  la  suite  bien  cher  son  succès. 

L’assemblée  générale  lit  île  son  côté  une  procla- 
mation ; elle  invita  toutes  lespnroissesâ  prendre  les 
armes,  et  déclara M.  M.iiiduit  traître  à la  patrie;  elle 
déclara  ime  M.  Peyiiier  avait  pcniu  de  fait  le  gouvi-r- 
nenicnt  de  la  colunie  ; elle  le  remplaça  parM.  Pré- 
ville, commandant  des  Caves;  elle  auio'risa  les  mu- 
lillres  et  les  nègres  libres  à s'armer.  Ces  mesures 
eurent  le  succès  que  l’on  ilésirait  d.ans  la  ville  de 
Câyes.  La  municipalité  avait  intercepté  une  lettre  de 
M.  Mandait  nu  commandant  pariiciiher  de  Cette  ville; 
elle  lit  mettre  cet  oflicieren  prison,  maisbienlôlilen 
fut  arraché,)!  fut  traîné  dans  la  place  publique,  où  il 
perdit  la  vie  d'un  coup  de  feu. 

L'assi'mbléc  provinciale  du  Nord  n’avail  cessé  de 
récLimer  contre  les  usurpations  de  pouvoir  de  l'us- 
scmbléeçénérale  : ellecrutdevoir  prendreenlin  une 
mesure  vigoureuse.  Dans  une  assemblée,  oùcileavait 
invité  les  commandants  militaires,  les  marins,  les 
corps  administratifs,  quatre  commissaires  furent  en- 
voyés à M.  Peyiiier  pour  l'engager  à dissoudre  ras- 
semblée générale.  Cette  démarche  eut  succès. 
Le  10  août,  M.  Peynier  In  fit  sommer,  par  M.  Vin- 
cent, de  se  séparer,  à peine  d’être  dissoute  par  In 
force.  Elle  ne  se  sentait  pas  en  état  de  résister;  elle 


593 

s’embarque  sur  te  Léopard,  et  vinten  France.  Avant 

sou  départ  elle  avait  fait  une  adresse  Irès-toucbnnte, 
où  elleproipslnil  de  son  attachement  à tu  Colonie  et 
dosa  soimiis«ion  aux  lois  delà  métropole,  par  la- 
quelle elle  disait  qu’elle  allait  ni  France  pour  cher- 
cher des  juges.  Celte  adresse  lui  ramena  beaucoup 
d'esprits.  Présenté, ou  In  délestait;  absente, ou  la  re- 
gretla.  Une  confédération  se  forma  dans  la  partie 
de  l’Ouest  pour  la  venger.  Dans  ces  circonstances 
intervint  le  décret  du  12  octobre,  qui  déclaré  l'as- 
semblée générale  déchue  de  tousses  pouvoirs,  qui 
vot.i  des  remerdmeiits  à M.  Peytiier,à  MM.  Mauduit 
et  Vincent,  et  déclara  la  ferme  volonlé  où  était  l'as- 
Reniblée  pationale  de  ne  s'occuper  de  l’étal  de.s  per- 
sonnes que  sur  le  vœu  des  Colonies. 

Nous  serions  coupables,  si  nous  ne  vous  rendions 
pas  compte  des  plaintes  qui  ont  été  faites  contre 
M.  Peyiiier  et  contre  ras.vemlilée  provinciale.  On  dc- 
cnsece  commandant  d’avoirélé  un  agent  de  l’ans- 
locrnlie  eide  la  contre-révolution,  et  rassemblée 
provinciale  de  trames  dictées  par  une  jalousie  se- 
crète et  par  des  vengeances  d’iin  esprit  de  corps. 
Nous  devons  dire  que  les  actes  de  la  correspondance 
publique  et  privée  de  M.  Peynier,  nui  ont  clé  déposés 
au  comité,  nnnoncent  partout  robéissaiice  .aux  dé- 
crets de  l'asspiiibléc  constituante,  et  que  tous  les 
actes  de  l asseiiddée  provinciale  du  Nord  sont  con- 
formes aux  principes. 

Mais  peut  ou  faire  aiilre  chose  que  conjecturer  les 
auteurs  des  troubles  arrivé.s  à une  si  grande  distan- 
ce, lorsque  nous  ignorons  les  auteurs  des  scènes 
sanglanle.s  qui  ont  eu  lieu  dans  notre  propre  révo- 
lution? 

La  troisième  é|>oque  est  celle  qui  se  pasvi  entre  le 
10  août  1789  et  l.i  rormaliou  de  lu  nouvelle  assem- 
blée coluni.ile,  qui  a eu  lieu  du  fOau  2.*^  août  1790. 
Colle  époque  présente  peu  d’évéïienieiils  remarqua- 
bles : ils  tiennent  a la  désorg.auisatioii  entière  des 
pouvoirs.  Aprè.s  le  départ  de  l’assemblée  générale  , 
ptnsieursdesparoisse.sdu  .Sud  et  de  l'Oue.sl  crièrent 
au  despotisme.  11  se  lit  uneconfédérntioii  à Léogune; 
111)0  petite  armée  SC  forma;  elle  établit  iiu  état-major 
sous  te  nom  de  conseil -général  de  guerre  ot  de  poli- 
li<|iie..  Une  députation  du  Porl-an-Prineo  représenta 
à ce  comité  le  danger  d'une  guerre  intestine,  et  ces 
paroles  de  paix  produisirent  reiïel  uti'on  en  atten- 
dait. Des  commiss-iires  furent  envoyés  pour  faire  des 
propositions  à M.  Peynier.  qui  répondit  avec  modé- 
ration, mais  avec  fermeté.  Lesconfedérés  se  séparè- 
rent et  retournèrent  chez  eux.  Cependant,  quelmies 
incidents  troublèrent  plusieurs  lois  la  tranquillité 
publique.  M.  Mauduit,  imitant  l'exemple  de  l'.m- 
ciemu*  a.ssenibléo  coloitiale,  avait  armé  les  inuLMres 
prés  de  rbabitatiou  de  M.  Bamiry- Desrosières. 
ville  de  Lcogane  y envoy.')  iin  déiaciiemeut  quifiit 
mis  eu  fuite,  apres  avoir  perdu  son  clief.  Il  y eut, 
vers  les  premiers  jours  de  septembre,  une  autre  ré- 
volte; mais  tous  ces  désordres  furent  aussitôt  arrêtés 
que  connus. 

Vers  la  fin  d’octobre  , H y eut  «ne  révolte  plus  considé- 
rable. Le  mulâtre  Ogé,  qui  avait  éié  un  an  â P.iris,  se  mit 
h la  (été  d'une  petite  armée  de  mol  fttrev  et  rie  nègres  : il  dé- 
sarma les  blancs  et  exerça  dilféreDls  arles  d’oppresdon.  Sa 
troupe  était  de  six  cents  hommes  et  'e  grossii^iit  à chaque 
instant.  L’assemblée  piotmcialc  du  Nord  scconrerla,  avec 
les  commandanis  militaires,  sur  les  moyens  de  la  réduire. 
Cependant,  O^é  et  Chavanes,  autre  mulâtre  qu’il  avait  as* 
sociéiiu  généralat,  ronliniiaienl  leurs  dèsordn^t;  ils  disaient 
qu'ils  avaient  concouiu  au  décret  du  28,  qu’ils  le  feraient 
exécuter  par  la  force,  et  qu’ils  étaient  sftrs  de  troiirer 
viogt-huil  mille  hommes.  Mais  ce  décret  du  28  mars  n'était 

I qu'un  prétexte:  car  ils  avaient  pour  objet  d’indiquer  UB 
mode  d’élecllon  provisoire  pour  l’assemblée  générale,  et  fl 
y avaitsix  mois  que  cettoéiectionéloil  f.iile.  Ilsaereodirent 
maîtres  de  plusièorv  babilaüonsi  maisdèfaKfl  par  la 


594 


)ke  du  Cip,  abandonnés  par  («mrs  troupes,  ils  furent 
forcés  de  &e  réfugiiT  dans  la  partie  cspaf^nolt*.  Le  f(oiiver* 
nenr  français  les  réclama,  ils  furent  rendus  à la  France. 

()f^  fut  rnndamné  à mort  par  le  ron-auJ  général , et  son 
frén*  fit  un  leslament  r|u’il  rnnlinna  ensuite  , cl  qui  ap> 
prenait  que  t'Unirif  et  l’i/irondeUf,  députés  des  gens  de 
C'Hjleur  auprès  de  l'Assoinblf-e  nationale,  éUiiciit  doreluiir 
dans  la  colonie;  que  leur  présence  cirilait  de  la  fermenta, 
lion,  cl  (|ite,  sans  les  débordements  de  b risiérr,  onre 
mille  «les  gens  de  couleur  et  iW*gres  libres  se  seraient  por- 
té» en  amies  ver»  le  (bp.  O testamnit  dénonce  plusieurs 
des  prtncipaiit  complki's  de  ce  projet,  (^c  qui  prouse  que 
ces  entreprises  étaient  réélues,  c'est  qu’au  même  instant  il 
J eut  dans  toute  la  coloiik  des  nioinements  plus  <mi  moins 
inquiétants  de  la  pari  des  gens  de  couleur,  m,iis  qui  furent 
partout  répiimt-s  par  rocthilédes  chefs  miliulrcs,  et  la 
grande  subordination  des  troupe*»  de  ligne. 

M.dheurcu5omeul  ctUle  sul>nrdinnlioi)  des  troupes  ne 
dura  pas  long-temps.  Les  régimei.ls  de  Normanüieel  d’Ar- 
tois, et  un  nouseau  détacliement  d'artillerie  arrivèrent 
dans  la  colonie.  Les  casernes  du  Porl-ao  Prince  ne  sulü- 
saieril  pas  pour  les  contenir.  M.  Rbnrhelande  écrivit  â un 
stlbgt>  pour  qu’il  préparAt  dt^  logemeiiLs  dans  d'autres 
ganiisons;  mais  des  troupes  qui  étaient  déjA  on  insiirrcc- 
Ikm  rtfusèrenl  de  passer  outre,  et  entrèrent  au  Port-au- 
Prince  ; elles  y furent  reçues  par  des  fêtes  et  des  illumina- 
tions. I.e  récit  de  cet  accueil  échauffa  les  tètes  du  reste  de 
i'éqiiipage:  tous  dcinampTent  b délinrquer,  cl  on  fut  obli- 
gé de  céder  à leur  demande.  Les  rf-gimonls  de  Nomiandie 
et  d’Artois  ne  lardèrent  pas  à faire  connnissarce  avec  les 
soldats  du  Poit-aii-Prince,  commandés  par  M.  Mauduîl. 

Opendant  les  partisans  des  meinbresdu  comité  du  Porl- 
ou-Prinre,  qui  avaient  rténrr»-1és  par  M.  Vfauduit,  netar- 
(h'*rent  pas  à s'en  venger.  1 Is  dirent  (|u*un  noiireau  décret 
de  l’AsM^blée  nationale  jusiUiail  pleinement  rnssenibkV 
générait',  rlquec'étail  une  hunio  pour  le  régiment  du 
Port-an-Prince  d’avoir  concouru  à l'arrestation  de  plu- 
sieurs iiiorobns  de  celte  assemblée. 

Ou  demanda  tesdrape.ni\  (pti  avaient  été  enlevés  du  co 
mité.  M.  Maiiduil  les  donna,  mais  on  voulut  (pi’il  vint  lui- 
même  à ta  tête  de  son  régiment  les  apporter,  et  ce  fut  là , 
à la  poile  du  comité,  qu'il  reçut  la  tnorL  11  fut  lârhemenl 
assassiné;  son  corps  dépouillé  fut  traîné  dans  les  rmrs  p.ir 
ses  propres  soldais,  et  on  ne  quitta  son  cadavre  eu  lam- 
beaux que  pour  «e  livrer  nu  pillage  dans  sa  maison.  M.  Illan- 
cltelande  eut  peine  à écliappor  aux  assassins  ; et  il  sc  for- 
ma une  iiouvdic  municipalité  qui  exerça  tous  les  pouvoirs; 
xnaiscetlc  ville  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  triomphe. 
Le  régiment  )>ersista  dans  son  liisiilHirdinalinn  : son  mni- 
veau  commandant  ne  put  le  contenir  : et  apK*s  avoir  été 
obligé  de  faire  marrlier  contre  lui  les  régiments  de  Nor- 
mandie et  d'Artois,  on  te  désarma  et  on  le  (Il  rembarquer. 

l>ès  ce  moment  la  colonie  reprit  un  étal  plus  Imnquillü 
et  cette  Iranqiiiilité  fut  consolidée  par  la  salisfaclion  que 
produisait  le  décret  du  12  orlolm-,  qui  protncttall  un  plan 
d’organisation  pour  les  colonies,  lorsque  le  décret  du  (5 
mai  vint  détruire  loiiies  tes  e<|)érai>ces.  Ce  décret  portail 
que  (c  corps  législatif  ne  s'occiipnait  jamais  de  l’élal  des 
nègres,  qu’il  ne  délibi'Terait  jam.tls  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  ni*s  de  père  et  mère 
lilires,  sans  le  v<rn  pr(*:ibt>le,  libre  et  s|>nnlané  des  colo- 
nies; que  les  assemblées  enloulales  actuellement  exisUmlcs 
subsisteraienl,  mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de  itère  et 
mère  libres  seraient  admis  dans  toutes  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales  futures,  s'ils  avaient  d'ailleurs  les 
qualités  refpiisos. 

Los  colons  virent  qne  la  révolution  commençait  à faire 
des  progris  alarmants  dans  respril  de  la  classe  qui  doit 
(•tre  servilement  Mitiordonnée,  cl  Ils  pri:vircnt  que  b sus- 
pension de  cet  intermédiaire  entre  les  blancs  et  les  nf-gres 
ne  larderait  pas  à priKltiirr  I»  subversion  de  b colonie.  Les 
affranchis  surtout  annoncaii'iil  mie  grande  feriDimtalinn. 
I.e  mècnnienirment  fut  doncevtiémc  p.vrmi  les  hlmcs. 
« N’eviger  pas  de  moi , écrivit  le  gmm  rneur  au  ministre 
de  b marine,  que  je  vous  fas<;e  paît  dt*  In  disposition  des 
esprits;  la  reinieiilalio»  est  ponsotV  au  plus  fori  degri'.  La 
dis|M)siiioii  th»  (livret  ri'lalivemix  esebves  ne  rassure  pas. 
On  11*2  voit  {|u'une  dis|-osilioii,  qu’un  Moiive.m  <k's  ret 
pourra  délniire,  coimne  r«'lui-ci  lUHnill  h*s  engagements 
anltficurcmenl  contractés.  • |.';nsetuUé'C  provinrlah?  du 


Xord  écrirait  : « Toos  les  otears  font  nloéréa  ; les  dispA- 
silions  dos  esprits  annoncent  une  explosion  géitérale  ; nous 

n’attendons  plus  que  le  tombeau Le  désordre  e^t  gc- 

nérat,  écrivait  en  même  temi>snn  commandant  de  navire, 
Saint-Domingue  va  s’ensevelir  sous  ses  ruines;  on  no  souf- 
frira pas  In  promulgation  d’un  (hkret  qui  renverse  tous  le* 
droits  accurdi-s  par  les  privements.  » 

Ix's  négociants  de  Bordeaux  avaient  au  contraire  fait  à 
l'Assem  biéc  nationale  une  adresse  cm  faveur  du  décret  du 
15  mai,  et  les  citoyens  gardes  nalinnale*  de  crttevilie 
avaient  proposé  de  s'eniharqner  pour  en  maintenir  l’eié- 
I cution. 

Mais  ce  qui  effraya  surtout,  ce  fut  une  lellred'nn  mem- 
bre de  l'Assemblee  constituante,  qui  annonçait  que  bien- 
t()l  le  soleil  n’éclairerait  plus  que  dt**  homuu»  libn'sdaii* 
la  Colonie.  Quelques  meuibri*»  de  rAssemblis*  qui  uvaienl 
appuyé  le  décret  du  15  mat,  ne  lardèrent  pas  à s’aper- 
cevoir de  b dilTiriilié  de  son  evéctilion.  M.  Rlanchclande 
annonçait  que  s'il  Ini  était  envoyé  ofTi  ieUement,  il  ne 
prendrait  pas  sur  lui  de  le  promulguer.  Les  villes  de  com- 
merce adressaient  une  foule  de  plaintes  et  de  réclama- 
tions. L'Assenvblée  constituante  ne  tarda  pas  à voir  b r>6- 
cessilé  de  révoquer  son  décret , et  de  donner  une  constitu- 
tion stable  à cetic  partie  de  l’Kmpire.  Le  décret  du  24  sep- 
tembre contient  les  dispositions  suivantes  ; 

( I.’assembU'c  nationale  constituante  voulant , avant  de 
terminer  ses  (r.vvaux,  assurer  d'une  manière  invariable  b 
tranquillilc  iiitérie.irc  des  Colonies,  et  les  avantagrs  que 
b France  relire  de  ce»  Importantes  possessions,  divrMe 
comme  art  clés  constitutionnels,  pour  les  Colonies,  ccqui 
suit  : 

• Art.  L’A'.srmblt'O  nationale  législative  itatucTa 
exolusiremont , avec  la  sonclion  du  nvi , sur  le  régime  ex- 
térieur des  (àvlonies.  Kn  conséquence,  elle  fera  : I*  les 
lois  qui  règlent  les  relations  commerciales  de»  Colonies, 
celles  qui  en  assurent  le  maintien  par  l'élablUsemcnt  des 
moyens  de  surveilbnrc,  b poursuite,  le  Jugement  et  la 
piiiiiiion  des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent 
l’exécution  des  cngagemenLs  entre  le  commerce  et  les  habi- 
tants de*  Colonies;  2*  les  lois  qui  concermmt  la  défeitse 
des  Colonies,  les  parties  militaire  cl  administrative  de  b 
guerre  (H  de  la  marine. 

>11.  Les  asseniblîvs  colmiialc*  pourront  faire,  sur  les 
mêmes  objets,  toutes  demandes  et  repn'-senlations;  mais 
elles  ne  seront  considérées  que  comme  de  simpl(»s  péti- 
tions, cl  ne  pourront  être»  convertie*  dans  les  (Uvlonîes  en 
réglements  provisoires  sauf  néanmoins  les  exceptions  ex- 
tniordiinlres  et  inumeiitanéc*  relatives  h l’inlrodiKiion 
des  subsistances,  ie<quHI(^  |>ourronl  avoir  lieu  à raison  d'un 
besoin  press;mt  légalement  consbté,  et  d’après  un  arrêté 
do  assembk’es  coloniales,  approuvé  parles  gouverneurs, 

» III.  I.es  lois  concernant  l’état  des  personnes  non  libre* 
cl  l’étal  politique  dc*s  hommes  de  couleur  et  n«-gres  libres, 
ainsi  que  les  réglements  reblifs  h l’exéculion  de  ces  même* 
lois,  M’rfinl  fait(Spar  les  as<cmbhVs  coloniales,  s’exécute- 
ront provisoirement  avec  l'approbulion  des  gnuvmieiir* 
des  Colonies,  pendant  un  an  |>our  tes  Colonies  américai- 
rves,  et  iveudavil  deux  ans  pour  les  Colonies  nsiali(|urs,  cl 
seront  portées  directement  à la  sanelinn  du  roi,  sans  qu  'au- 
cun décret  antérieur  puisse  porter  ob-iaelc  an  plein  exer- 
cice du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux  assemblées 
coloniales. 

» IV.  Quant  aux  formes  à suivre  pour  la  confedkw  de* 
I lois  (lu  régime  intériçmr,  qui  ne  concrment  pas  l'état  des 
personnes  désignf'os  dans  l'arliclc  ci-dessus,  die*  seront 
déterminéi'sfpar  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  suqdtis 
I de  l’organisation  des  (ktlonias,  apn’*  avoir  recule  v<vti 
que  les  assemblées  coloniales  ont  été  autoriséesà  cxpriiDcr 
sur  leur  cun^lilu1i<m,  » 

Celte  loi  qui  devait  assurer  invariablement  b sênMé  de 
la  (!oltmic,  aurait  pn^venu,  si  elle  ovait  été  publiée  assez 
Idi,  les  événements  qui  constituent  la  quatrième  époque, 
et  qui  me  rtsleul  5 vous  rapjiorler.  Ici  enmmenra  un  non- 
Tel  ordre  de  eho«es;  b révolte  des  rvoirs  s’éleva,  l’assem- 
blée générale  se  réunit  au  Cap  ; les  dispositions  militaires, 
les  déllbêraltons  se  siiccf'dèrenl  avec  rapidité.  J'épargnera 
à voir»*  sensibilité  un  nouveau  riVit  de  ces  faits  p.>rlicii- 
lieis,  dont  le  tableau  vous  a déjà  fait  frémir.  Je  me  bor 
ncrai  t vous  de*  d»s|vi>siiions  des  K-voUés.cl  d(^ 

moyens  de  ri-sistanex?  qu'on  leur  a opposés.  Le  tO  août, 
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ra)»einbi6egêu6iiite  s’ibiil  réunie  i LéoganCt  et  cHe  «'était 
couslilgce.  Le  otéine  jour,  elle  agila  la  question  de  savoir 
si  elle  coiiliuueniit  scs  séunc»  ù Léoj^aiie,  ou  si  cotirunoé- 
niciil  à la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  le  décret  du 
3d  mars,  die  étaUHruit  ses  séances  dans  uuc  autre  ville. 
A un  troisième  tour  de  scrutin,  la  ville  du  Cap,  comme 
ajant  plus  de  relations  avec  la  métropole,  obtint  la  luajt^ 
rité;  la  réuuioii  fut  ajournée  au  13,  cl  on  se  sépara. 

H n'est  pas  inutile  de  rapi>or(er  quelques  délibérations 
prises  par  celte  assemblée.  Üjils  les  premieis  moments  de 
lo  session , clic  avait  exigé  que  tous  les  membres  prélassent 
le  serment  de  se  réunir  d‘«sprit  et  de  co*ur  avec  leurs  col- 
lègues et  d’enscv  elir  dans  l'ouhii  tout  le  |>as$é  : elle  déclara 
que  uo  voulant  laisser  auruii  doute  sur  le  passé,  elle  re- 
ouuitaissail  queSaint<Doniin^iie  étant  une  purlion  de  l'em- 
pire français,  à r.Asscmhléeii.iiionale  seule  appartenait  le 
pouvoir  de  Tuer  les  rup|)orts  politiques  de  la  Colonie  avec 
la  métropole.  Elle  mit  sous  sa  vuuvegardccl  sous  la  garantie 
des  citetvens,  les  créances  des  négociants  franrais,  et  dé- 
clara qu'elle  prendrait  tous  les  movens  qui  étaient  en  s<m 
pouvoir  pour  en  asjjurw  le  paienicuL  ^ arrêtes  furent 
adressés  et  soumis  aux  représentants  du  roi , cl  celle  for- 
malité fut  depuis  suivie  |>oui’  tons  ses  autres  actes.  Cepeo- 
canl  les  députés  &e  réunissaient  au  (iap  ; dans  leur  route  , 
plusieurs  furent  témoins  de  rinceudie  d'uiiecase  à Bagawe 
<lans  riiabilution  de  Cliobot;  plusieui-s  eurent  peine  A 
échapper  aux  r.issenibleinonls  qui  sc  rormaii-nl  dans  la 
plaine;  quatre  furent  niassaeiés.  Le  22  août,  avant  la  réu- 
nion de  l’assemblée  générale,  l'assemblée  provinciale  fit 
prier  M.  Blanchclande  d'assister  aux  déclarations  de  plu- 
sieurs notri  arrêtés  dans  la  nuit.  (à*s  liommeH  décUiKneiil 
qu'il  y avait  un  projet  de  conspiration  contre  le  Cap  et 
qu’ils  n’en  connaissaient  pas  les  auteurs;  que  ce  piojel 
devait  s'exécuter  la  nuit,  que  le  fiju  devait  être  mis  ù dif- 
férentes habitations  voisines  de  la  ville  cl  qu’eusuilc  on  de- 
vait faire  un  msssacre  général. 

M.  Blanchclande  prit  des  mesures  pour  prévenir  l’ex- 
plusiOD  de  en  complots  ; mais  il  ne  put  prendre  des  me- 
sures de  défense  générale  pour  toute  ta  partie  du  Nurd. 
Les  noirs  se  révolUreul  dune  dans  les  hahitalinns  de  Noé 
et  de  Malagu  ; de  lu  ils  se  portèrent  sur  celh^  de  Gulifet. 
Le  23  uu  malin , on  vil  arriver  au  Cap  une  grande  qiian- 
Ulé  de  blancs  qui  racontaient  les  ravages  dont  ils  aratetil 
été  les  témoins.  M.  Dlandiclande  envoya  une  compagnie 
dans  riiabitalion  do  .Vié.  L'ussomhlée  générale  envova  df^ 
volontaires  au  haut  du  Cap,  et  M.  Blanrhelatide  y envoya 
un  fort  détachemonl  de  troupes  de  ligne.  Les  révoltés  mo- 
uaçaieut  la  ville  des  plus  grands  dangers.  L'assemblée  gé- 
nérale arrêta  (|u'un  écrirait  aux  provinces  du  l'Est  et  du 
Sud  pour  Icsavertir  de  sc  Icuirsur  leurs  gardes.  A chaque 
rnstdiil  un  recevait  de  la  plaine  les  nouvelles  les  pins  fâ- 
cheuses; toute  la  partie  du  Nord  était  enfen.  I.a  ville  du 
Cap  contient  huit  mille  iK'gi'es  males;  elle  contenait  une 
foule  d'aventuriers,  rebut  de  ri-'uroi>c  entière , et  dont  les 
rasscmNemciiLs  annonçaient  une  grande  conspii-atiou. 
Miohléc  générale  craignait  qu'au  moment  d'uive  attaque 
CXlCrieurc,  la  révolte  éclalât  dans  l'intérieur  de  la  ville  ; 
en  conséquence,  lil.  Blanchclande  rappela  le  détachement 
envoyé  à l'babitation  de  Noé;  iU  éprouvèrent  dans  leur 
marche  une  escarmouche  dans  laquelle  il  y cul  cinquante 
nègres  de  tués.  Les  troupes  p.vlriotiques  de  la  province  du 
Nord  étaient  sans  concert.  Le  23,  l'assemblée  générale  pria 
instamment  le  gouverneur  de  les  preiulre  sous  scs  ordres; 
elle  an*èta  d'expé<licr  pntmptcmeiil  des  petits  batiments 
pour  demander  aux  puissances  voismes  des  troupes  et  des 
secours  en  vivres  et  en  armi'S.  Il  est  important  défaire 
coimaitrc  les  propres  turincs  <le  cet  arrêté. 

L'asscinblée  générale  du  la  partie  française  de  Salnl- 
Uomiugue  arrête,  que  le  général  seul  oégocicra  cette  af- 
fairu  iiri|K)ridiilc  .wec  les  commandants  espagnols  ; mois 
iKKir  toutes  lus  antres  püissanccs,  le  commandant  et 
l'assemblée  générale,  feront  Iw  négocialioiis  en  commun  , 
et  que  cette  mesure  sera  précédée  d'une  proclamation  de 
rassemblée  générale,  qui  coiistalcra  le  besoin  urgent  des 
secours  demandés.  Elle  délibéra,  de  |dus,  qu'elle  tiendrait 
sua  séances  jour  et  nuit;  clic  chantca  l’assemblée  provin- 
ciale du  Nord  de  nommer  une  commission  prévélide  pour 
juger  ceux  des  révoltés  qui  seraient  arrêtés;  elle  invita  les 
hommes  de  couleur  à concourirà  la  défense  commune; 
die  arrêta  la  sortie  de  l'argent , pour  prévculr  lu  rareté  du 


numéraire  et  empêcher  que  le  xéle  des  troupes  ne  sc  re- 
froidit; elle  mit  uo  embargo  sur  les  vaisseaux,  et  laissa 
aux  coqts  admitiistratifs  lu  soin  de  le  luvcr  pour  lus  vais- 
seaux de  cabotage,  le  cas  y échéant  ; cHu  leva  une  milice 
soldée.  Pendant  ce  temps , lu  général  nommait  les  chefr  de 
toutes  les  troupes  patriotiques;  il  fortifiait  nie  du  In  Tor- 
tue; U rétahlissail  lu  bateau  d'observation  qui  eoiiduit  jus- 
qu'au port  Margot;  il  s'emparait  des  délih's  jusqu'à  ta 
Martnelode  ; il  mettait  en  état  de  défense  les  maisons  de 
plaisance  tiepuis  lo  |>ort  Margot  jusqu'à  la  mer,  |vour  em- 
pêcher que  les  noirs  allaquasseut  la  partie  du  Sud,  et  pour 
arrêter  la  révolte  à cette  hauteur:  il  proposo  même  dose 
mcUrc  en  plaine  avec  une  armée;  mais  la  crainte  d'une 
révolte  intérieure  ne  lui  ivurmil  |tas  d'elTuctuer  ce  proji’t. 
M.  (iazin,  major,  fut  nommé  commandant  de  I.t  partie 
d'Ou&t,  et  duos  tleux  séances  du  ^a^sulnbléu  générale, 
toutes  lus  mesures  furent  prises  pour  la  défense  de  ccUc 
IKU'lie  de  la  Colonie. 

l.'ussembléo  gi-m'rale  arrêta  qu'un  cas  d'attaque,  scs 
nieiuhrus  prendraient  eux-même»  les  ariiies,  tant  pour  ex- 
citer le  xêle  de<  lrou|>cs,  que  i>our  maintenir  l'ordre;  que 
pour  être  distingués,  ils  M'raicnt  revêtus  d'une  écharpe 
formée  d’un  rix^pe  noir , et  h^  membres  du  l'aasemlilée 
provincinle  d'une  échnr|>o  rouge,  image  du  sang  dont  leur 
territuire était  arrosé;  que  le  président  nurnil  uiieécbar|tc 
rouge  et  noire  ; enfin,  <|ue  ce  signe  dLsiiiiclir  no  serait  porté 
que  durant  l’étal  de  guerre.  Le  29  août,  elle  arrêta  que 
les  uQicieis  ü'admini'traiion  sc  (rans|kirteraient  au  Cap 
avec  leur  ea'isv.’.  vu  qu'il  iiiqiorLati  plus  que  jamais  de 
connailre  l’état  des  fiujiiccs  et  d'assurer  leservirTdes  cais- 
ses ; tout  ceci  fut  l’ouvriigc  de  huit  jours.  L’Assemblée  |>ril 
un  nouvel  arrêté  relativement  aux  cargaisons  pour  la 
France;  il  est  essentiel  de  le  faire  coimailie.  Il  est  ainsi 
conçu  : •L'.vssembîi’e  générale,  cons'.déninl  qu’il  sc  trouve 
des  hftliuieiils  monillêsdaii.s  la  rade  du  Cap,  et  rtiargés  de 
piastres  et  de  denrè’es  destinées  à être  vendues  en  France; 
considérant  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'en  arrêter 
le  départ,  qu'un  grand  nombre  d'habitants,  nyniil  toi  t 
perdu,  n'ont  plus  aucun  moyen  de  subsistance;  que  l'us- 
semblt-e  du  Nord  a siirluul  bc'uin  de  ressources,  autorise 
tous  les  propriétaires  ou  chargeurs  ù retirci"leur5  denrées, 
à la  charge  de  payer  les  frais  <le  chargement  cl  de  déchar- 
gcmoul  ; arrête  que  la  pvi’-scnte  délihéralion  aura  son  evt’y 
culiori  y la  simple  notillcation  qui  eu  sera  faite  aux  capitai- 
nes, lesquels  seront  valnhlemenl  déchargés.  • 

Cet  arrêté,  emume  tous  les  autres,  fut  soumis  à la 
sanction  du  gouverneur.  Elle  restreiguil  pnnis<iireTnent  la 
liberté  de  la  pr-'vse,  et  fil  arrêter  tous  lev  écrits  relatifs  à 
la  politique;  elle  au;:meiild  le  droit  de  .sortie  sur  les  siicics 
«fin  de  pioportioiiiKT  les  recettes  aux  dépenses,  elle  sus- 
pendit  h's  droits  d'uubaiiu'  pour  les  étrangers  qui,  dans 
cette  circonstance  critique,  avaient  pris  les  aniu*s  sur  la 
nouvelle  que  dcsémigranls  de  France  avaionldesiuirulions 
mauvaises  ; elle  urivl.i  <iue  tout  Français  arrivant  à Saint- 
Domingue,  sans  Y avoir  de  propriétés,  ou  qui  u'y  serait 
p.as  réclamé  par  des  painils,  tçlç  que  père,  mère,  frère, 
oncle  ou  neveu  , scriill  renilniri|ué  dans  la  nicuKr  r;ule.l.«s 
2,  3 cl  4 septembre,  elle  délibéra  sur  les  moynis  d'amé- 
liorer le  sort  des  hommes  (h;  roulonr  libres;  le  5,  elle 
nomma  uneeommis>ioii  pour  s'mcuper  de  ce  travail;  le  ti, 
sur  le  rapport  de  cotte  coinmi'sinn , elle  autorisa  hom- 
mes de  couleur  à si'  réunir  paiMUtonienl  tians  tes  paioiv«es, 
et  à faire  des  péliiioiis;  elle  enjoignit  aux  inunicipalilés , 
et  aux  conimanü.iiib  , de  protéger  ces  assemblées  qui  (le- 
vaient faire  connailre  le  vn-u  libre  de  ces  citoyens.  Elle  les 
autorisa  .4  sc  rassembler,  même  dans  les  camps,  pour  former 
leur  pétition. 

Pendant  que  rassemblée  générale  s'occupait  aiti.si  du 
sort  des  hmnnios  de  couleur,  ceux-ci  .s'élaieiil  armés  dans 
la  partie  de  l’Ouest  ; des  délaclicuiciits  de  troupes  de  ligne, 
et  de  troupes  paliiotiques,  avaient  été  envuyc.s  p iir  k-s 
réduire , et  repoussés  avec  perle.  Des  commissaires  des  gar- 
des nationales  apportèrent  des  paroles  de  paix,  et  celle 
confércticc  sc  lirannu  parle  cuiicurdul  du  t!  septembre. 

Cependant , lo  lavages  des  noirs  anginenlaicnt  dans  U 
partie  du  Nord.  Tous  les  échecs  ne  faisuieni  qn’ajoiilcr  à 
leur  audace.  Le*  ({unrlierde  la  grande  rivière  semblait  leur 
servir  d'cnln‘pôt.  Ils  en  avaient  tué  ou  chassé  tous  les  ka- 
hitanls.  Le  14,  M.  Blanchrlamle  se  mit  en  cain|>agnc, 
après  avoir  pri$  toutes  le»  dUi>osiÜou3  néccsMiirc»  (lour  la 
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sArHé  de  la  ville  du  Cap,  et  aprèe  avoir  rqeté  avec  indi* 
Knalion  le>pn>posiünn5d'un  graml  nombre  de  blancit  avan  * 
turier»  qui  avaient  otTerl  de  prendre  les  armes  k coiidilion 
qu'on  leur  donnerait  un  tiers  du  butin.  Il  battit  les  rétol- 
lés  et  les  mil  en  fuite;  il  sVirip  tra  des  camps  qu’il»  avaient 
foruiês  dans  les  luhitatlunsde  Davoul  et  de  (àalifet  : il  leur 
enle»  a huit  pièces  de  canon , el  prit  beaucoup  d’effeU.  Ces 
avantages  ne  le  tranquillisèrent  pas.  Ses  forCi‘s  n'élaieiU 
pas  sullisanles  pour  coiobntlrr  une  année  de  cent  mille  né* 
près,  dans  un  |tays  où  la  chaleur  met  bientôt  nos  troupes 
hors  d'éut  de  service.  Kii  vain  avait-il  réclamé  des  secours 
auprCs  des  l'sivagnols,  en  evéculion  de  l'article  VH  du 
traité  de  1074.  Le  commandant  de  Sanio-Uomlnpo  i-épon- 
dit  froidanonl  que  le  cas  n'avait  pas  elé  prévu  par  le  traité, 
puisqu'il  ne  s'agi^^il  que  de  dl'^scadons  paniculièri*s,  de 
querelles  intéfieurc».  PciMlanl  ce  temps,  les  vilU*»  esjw- 
guoks  refusaient  tout  secours  aui  Français  réfugiés: ou  les 
livrait  pour  de  l’argent  aui  révoltés.  Ce  n’est  pas  le  mo- 
menl  de  vous  pmpr^ser  aucune  ojesuri’  sur  les  proci-dés 
cruels  de  nos  voisins,  votre  comité  diplomatique  vous  fera 
un  rapport  à cet  égard-  Le  25  septembre,  on  avait  arrêté 
qu'il  serait  evpédié  en  France  des  avisos  le  plus  prompte- 
ment possible;  mais  des  circoiistancca  imprévues  en  su.s- 
pendirentledéparL  L'Assemblée  sns|)endit  aussi  refTct  de 
la  prescription  des  créances  qui  pouvaient  avoir  lieu  de- 
puis div  ans.  Les  secours  de  la  Jamaïque  arrivèrent  k*  33  : 
la  générosité  des  Anglais  emmur.igca  l'assembk-e  coloniale. 
L’hni>ost.ibll«té  de  recevoir  des  si'cours  de  la  Franco  avant 
six  mois,  la  délerinina  b faire  un  emprunt  de  18,000  lîv. 
sterling,  cl  elle  nomma  desconimi-saires  pour  traiter,  sous 
l'appiohatinn  du  goiiveineur,  celle  importante  affaire. 

Po»irc<imiailrcct'  qu’elle  nfaii  pour  les  gens  de  couleur, 
il  se  rappeler  son  arrêté  suivant , du  30  septembre, 
dont  voici  les  expressions  lilléralev  : 

• L’assernhU-e  générale  «le  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  »prf^  avoir  délibéré  pendant  quatre  séances  , a 
arrêté  et  arrête  ; 

* !•  L'assemblée  géinrale ne  s'opposera  pas  il’exécullon 
de  la  loi  du  l.'>  mai  coiicei  liant  les  hommes  de  couleur  li- 
bres, lorsqu'elle  sera  connue  ofTn  iellement. 

* 3"  Kilo  déclare  que.  voulant  donner  aux  hommes  de 
couleur  libres,  nés  de  |>ère  et  mère  non  libres,  cl  qui  ne 
purticipenl  pa»  au  héuiélice  de  la  dite  lui  du  15  mai,  une 
jweuve  non  équivoque  de  la  bienveillance  qu'ils  ont  méri- 
tée, par  leur  empressement  à défendre  la  cause  publique , 
elle  se  propose  pi  ovisoin  ment,  avec  l’approbation  de  M.  le 
gouverneur  général,  el  de  suite  avec  l'iippiidutiond'*  l’A- 
semblée  nationale  et  la  sanction  du  roi,  d’anvéliorcr  leur 
sort  aussilùl  après  la  promulgalion  delà  dite  loi,  intention 
qu’elle  a déjà  manifestée  par  ses  arrêtés  des  5,  (J,  cl  14  de 
ce  mois. 

» .*t"  Déclare  l'assemblée  génftale  qu'elle  regarde  comme 
tniilrrs  à la  nation  franr-nse,  à la  loi  et  au  roi,  les  hom- 
mes de  couleur  libres,  qui,  aussitéjt  après  la  promulgation 
du  présent  arri-ié,  ne  voleraietil  pas  à lu  iléfensc  de  Saint- 
Domingue,  eu  danger,  eln*>teraicnt  tranquilles  spectateurs 
des  iurendics  eldes  assassinats. 

• L' .Assemblée  charge  son  président  de  sc  relircrpar-de- 
verv  M.  lieutenant  «u  gouvernement  général,  pour  lui 
présenter  le  présent  arrêté  , |wur  avoir  son  approlvation , 
el  rinviler  de  le  faire  nolîDer  de  suite  aux  .nsvi-mbléesad- 
minivlrativt^,  qui  doivent  >c  charger  de  le  notifier  aux  mu- 
nicipalité» cl  autres  autorif*^»  civiles,  et  le  faire  lire,  publier 
et  .'illicher  parloiil  où  l>esoiti  sera.  * 

Tel  était  l’ét.it  des  cho<cs,  lorsque  les  députés  extraor- 
dinaires de  l’A-semliléo  générale  sont  partis. 

Ici  fiiiissenl  les  renseignenveiils  ofiiciels;  niai»  U y a tout 
Ite  derroirc  que  la  révolte  n'est  pas  encore  en  ce  moment 
apaisée.  I.es  dernier»  avis  portent  que  le»  noirs,  dans  la 
partie  du  Nord,  et  les  mulâtres,  dan»  la  partie  de  l'Ouest, 
Miitinuenlleur  révolte.  Cependant  plusieurs  des  chefs  ont 
été  arrêtés;  on  instruit  contre  eux , et  rcUo  instnirlloii 
vous  dotinern  «les  noinellos  lumières.  Le  Comité  nTfrclle 
qtte  votre  empresNemeul  à lui  dfuiander  un  rapp<ot,ne 
lui  ait  pas  permis  de  vous  ionner  des  renseignements  plus 
étendus:  il  »o  réserve  de  vous  présenter  ses  réfiexions  avec 
rindiralion  des  moyens  pro|Mes  à rétablir  l’ordre  dans  le» 
Colonies.  1 1 m’a  chargé  de  vous  pro|>oscr  d'ajourner  ce  se- 
cond rapport  k mercredi  prochain. 

L’AsMuiblée  accorde  l'ajournemenl  demandé  par  M*  le 


rapporteur,  ci  ordonne  l'impressioudu  rapport  qu'il  viral 
de  faire.  Lo  nuite  denutin. 

N.  B.  Le  reste  de  la  séance  a été  rempli  par  la  lecture 
de  quelques  lettres,  et  par  quelques  observations  faites 
par  le  ministre  delà  guerre,  à l'occasioa  de  l’alTairc  de 
Desançon. 


SPECTACLES. 

AcvoûfiE  UotALS  UB  MLSiqoe.  — Aujourd'hui,  Œdipe 
(i  Cotoimr^  suivi  de  la  1 " représentation  de  Ducckm  et  Arùf 
ne,  ballel-panlomimc. 

TnBATRB  i»r.  LA  Niiio.v. — Aujourd'hui,  le  PhUinte^ 
etc.,  suivi  Oc»  Buurgcojtcê  de  qualité. 

Matili,  la  T*  n-présenlalion  de  d.  J.  Bouneau  danê 
CUe  de  Saint-Pierre,  pièce  nouvelle  eu  5 actes. 

Thi;atri  Itilie.v.  — Aujourd'hui . fc4  ei*é/»emcnfx  im* 
prci'Kiel  la  32*  repréxcnluliun'de  èumiffeou  ie  Souterraitu 

TuBVTaB  Fiiasçai»,  rue  de  Uichencu.  — Aujourd’Uni, 
la  3*  repiesi-ntuiiuu  de  Mêlante  , drame  en  3 actés , suivi 
de  l'.évucat  patelin. 

Tii».iVRt  de  la  rue  I rydcau  , ci-devaul  de  Mussikum.  — 
Aujourd'hui,  la  5*  rpjircM'nlalioii  rfcj  Dcua  Aicotùrirtcx  ou 
tei  l'ran^aia  duut  la  pUinete  de  Jupiter,  oiH'ra-fulie  en  S 
actes,  précédé  de  la  Menteuse  par  point  ithonneur,  cl  du 
Dit'orea, 

ThBatrb  DB  M*'*  MovTAJistEit , au  Palais-noyal. — 
Aujourd’hui,  ^lix  de  Beauenire,  opéra,  en  3 actes,  suivi 
du  Uéiespoir  de  Jocrisse,  comédie-folie  en  2 actes. 

TntvrtiBtui  MABAis,ruc  üullurt-Suinlc-liallicrioe.  — 
Aujourd’liui,/c  6furicux,  comédie  en  5 actes,  suivie  du 
Plorenlin. 

Amuiqc-Couiqcb,  au  Roulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, lit  Foret  noire,  ou  le  Fils  naturel,  |Kmlomime, 
eu  3 actes,  précédée  de  Matct , opéra  cuiiiiqiic,  et  de  la 
Femme  qui  a raison. 

TiiRATiiBur.  MoLitBB, rue Sa'mt-.Martin,— Aujourd'hui,  la 
5*  reprc»ndalion  dn  Suisse  de  Chateauvieux,  suivi  du  Per* 
6cr<mf.  et  du  Seulpteurou  la  F mine  comme  il  y en  a peu. 

TnévTaBor.  la  iik  I)k  Loi  votSw— Aujourd’hui,  laü*  rc- 
présenUiiiun  de  6e#ice«  j f de  ftrabaiil , opéra  2 odes,  et 
sa  suite  en  un  acte  précédé  del'Fcole  des  jeunes  jeta. 

En  allcmlanl  U l**  représentation  uw  Maître  de  mua»- 
que  amoureux  de  son  riete,  opéra- 

TniiATiir.  nu  CmyiB  ratiosai.,  au  Palais-Hoyal.  — Au- 
jourd’lmi , la  3*  repri-MMilalioa  de  /fmrnf  de  è Jury  , pan- 
loiuinie  à grand  s(H*clacle,  précédée  de  fa  üume  de  puroù- 
se , comédie  en  un  acte. 

Enallemlaul  JrnnnWfcc/  Lycas,cl  ]c. Mariage tf  drleti^uin^ 

THKvrBBFavsçviscovuqcr.  r.T  lyrioib—  Anjourd  but, 
JSicodemc  dans  la  lune  ou  U ilètoluiion  pacifique,  par  le 
Cousin  Jacques. 
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SJPPl.KMENT  A LA  GA'/.F.TTE  NATIONALE. 
Dimanche  1 1 Di;ci!mbre  179i.  — s*  année  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS. 

A irettt  det  eitnymt  de  la  mile  de  Eanlei  au  roi , à 
l'oeeasion  de  la  récolte  des  noirs  , à Saini-Do- 
mingue. 

SiRR  ) 

Toutes  les  classes  de  citoyens  d’une  des  plus 
grandes  villes  du  royaume  , viennent  chercher  au- 
près de  vous  (les  consolations  aux  malheurs  alFreux 
qui  les  accablent  ; ils  viennent  verser  dans  votre 
sein  palernel  leurs  alarmes  sur  le  sort  de  leurs  frè- 
res, de  leurs  amis.  H n'esl  plus  possible,  Sire,  de 
douter  des  excès  horribles  qui  ont  dévasté  la  plus 
florissante  colonie  de  l’tinivers;  déjà  la  partie  du 
Word  est  détruite  ; les  nègres , armés  de  poignards 
aiguisés  par  une  secte  prétendue  philanthrope  , ont 
égorgé  leurs  maities,  ont  incendié  leurs  propriétés; 
enhardis  par  leur  nombre,  par  leurs  succès , ils  me- 
nacent les  villes  et  les  deux  autres  parties  de  la  co- 
lonie ; iHuit-étrc  dans  le  moment  où  nous  versons 
des  larmessnr  les  inilnesdes  malhoureiise.s  victimes, 
le  reste  des  colons  , errant  sur  une  terre  dévastée , 
y périt  de  faim  et  de  misère. 

Nous  venons.  Sire,  exprimer  à Votre  Majesté  tous 
les  seiiliments  qui  nous  agitent  dans  une  pareille 
calamité  ; nous  venons  implorer  vos  secours  et  votre 
prolcct  on  pour  des  hommes  réduits  au  d(\sespoir. 
Nous  vous  demandons  l'expédiliou  la  plus  prompte 
(le  soldais,  d’armes  et  de  vivres.  Connue  |)ère  de 
vos  peuples,  vous  ne  nous  refuserez  pas.  Comme 
chef  suprême  de  lu  uation  , vous  pouvez,  vous  de- 
vez l’ordonner. 

Des  monstres,  que  la  France  recèle  encore  dans  son 
sein,  ont  médité  et  fait  exécuter  de  sang-froid  ces 
affreux  uttentils;  leurs  écrits  ont  porté  leïeretlefeu 
dan.siin  pays  dont  les  richesses  auraient  siifll  pour 
reniireà  l'empire  sou  ancienne spleudciir.  Nous  ap- 
pelons, Sire  .analbéineel  vengeance  sur  leurs  télés. 
Le  tiersde  In  nation  , réduit  à la  mendicité  par  l’exé- 
cntioii  de  leur  infernal  complot , ne  les  laissera  pas 
impunis.  II  est  temps , Sire  , de  faire  usage  del’au- 
toriU*  que  la  iwlion  a déposée  eu  vos  mains  , pour 
la  purger  de  ces  monstres  sanguinaires,  pour  faire 
cesser  les  meurtres  et  le  carnage.  Cette  invocation 
que  nous  arr.achc  le  sentiment  de  notre  douleur,  dé- 
plaira , nous  le  savons,  à cette  secte  de  factieux, 
qui,  dans  ces  principes  abominables,  a médité  le 
renversement  de  In  consliUUioii  et  le  bouleverse- 
ment de  l’univers;  mais  nous  parlons  à notre  roi , à 
notre  père;  c’est  dans  son  sein  que  nous  é|v'j|ichons 
nos  douleurs , et  notre  amour  ne  peut  nous  tromper 
sur  l'nccueil  qu'il  fera  à nos  instances. 

Dans  notre  détresse,  Sire,  et  quoique  menacés 
d’une  ruine  totale  , le  salut  du  reste  de  «os  frères  l’a 
emporté  dans  nos  cœurs  sur  tout  mitre  sentiment. 
Nous  leur  expédions  par  trois  navires,  prêts  à faire 
voile  de  notre  port , tout  ce  que  nous  pouvons  nous 
rocurer  dans  notre  ville  , de  fusils  d'épreuve,  de 
ailes  et  autres  inimitions , de  tentes,  de  toiles , de 
vêtements  et  de  vivres;  le  paiement  de  tous  ces  ob- 
jets sera  fait  par  le  produit  d'ime  souscription  qui  a 
été  aussitôt  remplie  qu’ouverte.  Chaque  citoyen, 
sans  consulter  ses  facultés , n’a  vu  que  lessccuiiis 
dont  sesfrères  avaient  besoin. 

Votre  Maiesté  , Sire , a éprouvé  bien  des  chagrins 
sur  lesorldcs  colonies.  Tous  Icsbons  Françaisy  ont  | 
pris  part  ; vous  ne  les  nbandoiiiierez  pas  à leur  dés-  | 
espoir,  et  saurez  compatir  à leurs  mallu  iirs.  î 

Au  départ  des  députes,  samedi  soir  12,  le  pre- 
mier envoi  expédié  et  composé  de.  tout  ce  qu'un  a 
pu  se  procurer  dans  le  premier  moment , consistait 
S*  Série»  — TomJ» 


en  : cent  lentes  de  huit  hommes  chaque;  trois  mille 
fusils  éprouvés,  avec  leurs  baîonndles  ; un  haril  de 
pierres  a fusils;  un  baril  de  lire-bourres;  trente  cais- 
sesde  carlüucheslroisccnls  pantaions;  iroiscrtilsciie- 
mises;  trui.s  cents pairesdesoiiliers  ;ctnqceiits sabres 
et  baudrier.^ ; quatre  cenls  gibernes;qiiatrenii|{cii- 
vres  de  poudreàciuion;  vinglrnillelivresde  biscuits. 

Les  antres  envois  seront  exi>e'diés  le  plus  prompte- 
ment possilile. 

Lecuire  faite  de  l’adresse , l’oraleurn  ajouté  : 

Sire,  les  marins  de  Nantes  ont  chargé  M.  Var- 
feuille,  leur  camarade,  d'offrir  à Votre  Maje.sté  rem- 
barquement de  cent  cinquante  à deiix'cenls  des  leurs, 
pour  concourir  an  salut  de  la  colonie  et  au  rétablis- 
sement (le  l'ordre. 

Réponte  du  roi. 

Je  suis  bien  touché,  du  zèle  des  citoyens  de  Nantes, 
et  je  vois  avec  beaucoup  de  satisfaction  la  souscrip- 
tion généreuse  qu'ilsont  ouverte  pour  porter  des  se- 
cours à Saint-Domiiignc  ; je  porterai  de  mon  coté 
Ions  ceux  qui  pourront  dépendre  de  moi,  et  j'espère 
que  je  serai  secondé  par  l’Assemblée  natioiiaie. 

Je  ne  puisque  donner  des  éb»ges  aux  offres  que 
font  les  marins  de  Nantes , je  irallemiais  pas  moins 
(le  leur  palriolismo. 

iSotedes  rcdaetcurs,  F.n  recevant  l'adresse  ci-dessus,  nous 
avons  dt-claré  à MM.  les  députés  de  Nuiiles  <iuc  nous  im- 
prouverions,  comme  nous  le  faLvons  avec  toute  l’énergie  dont 
nous  somme!»  c;ipablcs,  Iw  inculpations  qu'elle  cuiUicnl. 

MÉDECINE. 

Liqueur  anti-vénérienne, extraite  des  végétaux, 
qui  a la  propriété  de  guérir  eu  très-peu  (le  temps 
tous  les  maux  vénériens. 

Les  témoignages  rendus  à ec  remède  par  les  per- 
sonnes qui  en  (inlfait  usage,  les  succès  qu'en  ob- 
lieiinent  les  médecins  <|ui  l'emploient  dans  leurs 
traitements , et  une  mnitilude  d'ex|>ériences  onldé- 
iiiontré  l'eflicaeiié  de  ce  remwle  pour  le  traitement 
des  maladies  vénériennes. 

Comme  retle  liqueur  est  douce  et  agréable  à 
prendre , elle  convient  à tous  les  Ages  et  à tous  les 
sexes;  loin  d’affaiblir,  elle  fortiüe  la  poitrine , dis- 
sipe la  pilleur  et  la  maigreur  , qui  sont  les  suites  or- 
dinaires des  remèdes  mercuriels. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  est  fixé  ù trois 
livres;  six  bouteilles  snnisenl  pour  le  traitement 
des  maladies  récentes,  neuf  pour  les  maladies  invé- 
térées. L'on  donne  un  imprimé  qui  indique  la  ma-i 
nière  d'en  faire  usage.  L'on  peut  se.  traiter  en  secret 
en  vaquant  à ses  affaires.  (Il  siilïit  d’éviter  les  excès.  ' 
La  modicité  du  prix,  la  biiévelé  du  Irnilemeiit,  aussi 
silr  que  commode  , lui  oui  mérité  la  préférence  sur 
tous  les  remèdes  de  ce  genre. 

S'adresser  à M.  Bernard  , médecin  , rue  de  la  Ca- 
landre, près  le  palais,  n**  4H,  au  premier. 


Glandes  eancéreuxct  nu  tein  , gnériet  par  le  eatu- 
tique  de  sM.  Dorez  , anrien  ehirurpien  de  f'i/ô- 
pitiil  M Hilaire  dit  Cap  Français  ,ile  Sainl-Do^ 
viingue  ; Mailre  en  chirurgie»  reçu  à .Vatnf- 
Cdnie  d Paris  , Mailre  en  chirurgie  de  la  f'om- 
niunniité  des  Maîtres  en  Chit'urgie  de  Ville- 
uaurr;  et  Mailre  apothicaire , reru  un  collège  det 
de  Pharmacie  de  Paris. 

Déclaration  de  Madame  d’Vauville. 

Paris,  ce  3 août 

Il  y a plusieurs  années  qu'un  tiroir  cIcvt, qne  je 
tirais  avec  force,  me  tomba  sur  la  partie  supérieure 
71* 
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flit  «fin;  il  iif  me  fil  qii'iine  douleur  Irès-li'gèrc  dans 
le  monieiitfCt depuis, je  ii'i'iia/  paseii  le  moindre 
ressenlimi'dl  ; je  ne  puis  cepe/zd.inl  aUrihtiiT  qu’à 
cet  nceident  les  maux  que  j'ai  sonfl'erts  depuis.  Vers 
le  mois  <lc  mars  I790,  j'éprouvai  au  indine  sein  quel- 
ques douleurs  , qui  d'abord  ne  me  donnèrent  aiiemie 
inquiétude;  mais  peu  de  temps  après,  ayant  trouvé 
dans  la  partie  inférieure  du  s<*iu  , du  côté  de  l'ais- 
selle, une  petite  glande  isolée,  roulanir,  grosse 
comme  un  Irès-petil  noyau  de  cerise,  je  consultais  : 
on  m'assnra  que  celte  glande  ne  pouvait  pas  être 
dangereuse.  En  elTet , elle  seule  ne  devait  donner 
aucune  inquiétude  ; cependant  les  douleurs  niiginen- 
taie  ut , elles  devenaient  pins  vives  dans  certains  mo- 
ments , et  alors  mon  sein  prenait  pins  de  volume;  la 
petite  giaiide.  ne  faisait  aucun  progrès.  Au  mois  de 
janvier  dernier,  je  consultai  M.  Dorez,  il  m'an- 
nonça une  suite  de  glandes  concentrées,  qui  avaient 
leur  principe  daJis  la  partie  supérieure  du  Scin.Kii 
effet,  dans  le  traitement,  il  trouva  plusieurs  glandes 
isolées  , très-dures , surtout  celle  qui  était  près  des 
côtes.  Le  caustique  a tout  détruit , la  cicatrice  est 
parfaitement  consolidée,  je  jours  de  la  meilleure 
santé , et  je  m'applaudis  tous  les  jours  du  parti  que 
j'ai  pris  de  m'être  mise  entre  les  mains  de  M.  Dorez. 
Mais  par  le  progrès  que  mon  mal  a fait  en  très-|)eii 
de  temps,  je  juge  que  les  personnes  qui  ont  le  moin- 
dre soupçon  de  cette  malarlie  ne  peuvent  pas  trop 
tôt  y faire  la  plus  sérieuse  attention  ; le  mal , pris  de 
hoiine  heure , peut  être  guéri  en  prude  temps.  La 
, découverte  que  M.  Dorez  a faite  de  son  enusliqiie  me 
paraît  extrêmement  avantageuse;  il  est  très-élon- 
nairt  qu'un  remède  aussi  actif  soit  .aussi  doux  dans 
ses  effets;  il  ne  pr^rte  ni  irritation  ni  iiiflamniatinn  ; 
les  chairs  qui  avoisinent  la  plaie  sont  aussi  fraîches 
qu'elle.s  rélaierit  avant  l’application  du  causiiqiie; 
pendant  tout  le  cours  du  traitement , je  n’ai  pas  eu 
un  mouvement  de  fièvre;  enfin  je  ne  puis  parler 
qu'avec  él<«ge  de  la  manière  prudente,  éclairée  et 
pleine  de  setisthililé , avec  laquelle  M.  Dorez  suit  le 
cours  de  son  traitement.  BoL'nr.ET  D‘YArviu,E. 
i>ote  de  ^f.  Dorez. 

Dans  la  souscription  que  j'ai  proposée  dans  le  sup- 
plément au  Journal  de  Pantin  9 juin  dernier, 

67,  et  dans  le  supplément  du  Moniteur  du  l^r  aoAt , 
j’ai  fixé  le  prix  à vingt-quatre  livres  en  argent  par 
chaque  souscription  ; mais  comme  il  y a pénurie  de 
numéraire , je  cède  à la  circonstance  en  prévenant 
ceux  qui  voudront  souscrire  qu’ils  pourront  remet- 
tre vingt-cinq  livres  en  effets  nationaux  ( et  non 
d'autres)  à M.  borne,  notaire,  ParvisNotre-Dnme, qui 
est  chargé  de  la  recette  ; celle  facilité  de  paiement 
évitera  le  désagrément  respectif  pour  l’appoint. 
Glandes  coneérewie»  au  sein  et  sous  le  bra*  , i^é- 
ries  dans  le  courant  de  janvier  dernier,  sans  le 
camtigue  de  M.  Dores  ci-dessus. 

Lettre  de  Madame  Charles  de  Juigné , du  20  noü< 
dernier , de  Mons^en-Hainaul. 

J’ai  attendu  jusqu'à  présent,  Monsieur,  pour  vous 
donner  de  mes  nouvelles,  ma  santé  ayant  toujours 
été  excellente;  mais  je  craignais  le  moment  de  mes 
conciles,  elles  ont  été  des  plus  heureuses;  je  n'ai 
pas  souffert  un  seul  instant  de  mon  sein , ce  qui 
m’assure  de  ma  parfaite  guérison;  c’est  à voiisMon» 
sieur,  J qui  ie  la  dois;  ma  reconnaissance  est  propor- 
tionnée à l’obligation  quejevonsai  ; je  vous  prie  d'en 
être  aussi  persuadé  que  des  senlimentsavea  lesquels 
j’ai  riioniieur  d'élre , 

Votre  trcs-hu'uble,  etc. 

Reals,  Charles  de  Juigné. 

Note  de  M.  Dore*. 

Madame  de  Juigné  a omis  de  marquer  dans  sa 


lettre  que  le  mal  de  son  sein  était  composé  de  trois 
petites  duretés  sous  le  bras , et  une  sur  le  sein  du 
côté  de  la  {Kiitriiie  ; qu’elles  étaient  toutes  extérieu- 
res, nccoiMpagmVs  d élancements  et  de  douleurs  vé- 
hémentes,qui  l'obligeaient  àse  lenirun  peu  courbée, 
ces  douleurs  augmentant  dans  srsmoiivemenls. 
Avant  d’employer  mon  caustique  , j’ai  tenté  mon 

firéservalifen  cataplasme  ; il  a réussi  sur-le-champ  : 
•’S  effets  se  sont  soutenus , de  manière  qu'au  com- 
mencement de  février  dernier,  madame  de  Juigné 
est  partie  pour  Mous,  guérie,  rrnyanl  plus  aucun 
indice  de  dureté  : ce  qu’on  ne  piuit  révoque*  en 
doute , parce  que  s’il  y eu  eût  eu  la  plus  petite  por- 
tion , elle  aurait  pullulé  dans  la  grossesse  , et  plus 
sûrement  encore  après  raccoiichemeiil , nu  moment 
où  le  lait  se  porte  aux  seins.  De  cette  guérison  d ré- 
sulte donc  que  mon  préservatif,  qui  ne  devait  gué- 
rir que  les  guiiilt  ments  produits  par  des  coups  reçus 
nouvellemeul  dans  le  sein,  peut  encore  guérir  des 
petites  duretés;  rct  avantage  prouvé  doildclerminer 
les  personnes  (|iii  se  blessent  à se  servir  de  ce  pré- 
servatif, puisqu'il  peut  éviter  le  caustique. 

Mon  adresse  est  rue  et  île  Saint-Louis, n®  105  , 
près  le  Pont  Rouge  ; un  ne  me  trouve  tons  les  jours 
«{lie depuis  une  heure  après  muli  ju.S(|u‘ù  trois,  ex- 
cepté les  fêtes  et  dimanches. 

Ceux  qui  voudraient  connaître  plusieurs  autres 
guérisons  en  ce  genre , et  plus  anciennes,  trouve- 
ront la  üeimnire  des  personnes  chez  l'auteur. 

y.  H.  IVpuis  le  9 de  juin  dernier  que  ma  snuf^rription  a 
été  annonrCe  dan<  le  Hiippléim  nl  nu  Journal  de  Paris,  et 
dait<  celui  <lii  Monifrur  du  prondiTaoûi  ^ui^aul,  t^le  iic 
in'aeiK'nrc  pnKliiit  que  quelques  souscrqtteiirs  : sau^  doute 
que  rem  q«it  ont  lu  mon  annonce  l’auitml  JiigtV  usée  la 
défiance  qu’on  a ordinairement  pour  tous  les  renu’d*’î>  se- 
crets : conséquemment  celte  souscription  ne  sera  pas  rem- 
piienn  ptvmicr  janvier  prochain, 

Dans  le  premier  supplément,  je  donnerai  les  noms  do 
ceux  qui  auront  souscrit. 

(iomme  je  saisque  ce  sont  ikîsguérisons  midlipitéesqii'n 
faut  pour  persuader,  plulùt  que  dos  promesses,  je  garderai 
mon  secret,  je  guérirai  tant,  et  tant , qu’à  la  fin  on  me  le 
domandera. 

D’après  cela , je  pnh  iens  de  nouveau  I«  iKTsoimcs  qui 
s’adresseront  moi,  de  ne  plus  me  dcninudcr,  ni  mon 
préscrvatif  nl  mon  caustique^ 


Indication  sommaire  dts  affaires  et  demandes  par- 
ticulières gui  se  portent  devant  PAssemblce  na- 
tionale, le  roi  et  te  tribunal  décussation. 

ASSCMDf.KR  ^AT10^(ALfi. 

fl**  Les  demandes  tendantes  5 obtenir  des  pensions  ou 
des  indemnités  sur  le  Iri'sor  public,  dans  les  circonstances 
non  prés  ues  par  les  lois  relatives  au*  pensions. 

• 2"  Les  demandes  en  réfonnatinn  des  arrétésde  dépar- 
lemejiis,  coueemaiit  rél(H:tion  des  juges,  après  que  l’on  a 
épuis<’‘l’ap|>cl  d’un  département  à l'autre 

» S'*  I.fcs  réi-Inmalioos  concernant  les  élections  des  mem- 
bres des  «Urerloircs  de  départements. 

• 4"  Knlin,  lout«*s  les  question-sdoiil  le  roi,  les  corps  ad- 
minblralifset  les  Iribiinaux  ne  |>cuvenl  pas  coiinailre.  • 

LE  BOt. 

■ 1* Toutes  les  réciamationscmilre  les  arréli'^dcs  direc- 
toires de  départements  (aulros  que  celles  relatives  à l’élec- 
tion d«  juges  ),  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
même  celles conceruaiil  l'adjudication  des  biens  nationaux, 
lorsqu'il  y a contestation  sur  l«?s  conditi«>ns  ou  la  validité 
de  la  vente,  et  que  les  directoires  de  déparlcineubs  y ont 
(>tat«ié. 

» 2*  Les  demandes  à fin  depermissîon  de  v(*ndre  les  quarts 
de  bois  en  réyrre  des  commiinautéss. 

• 3*  Les  demandes  relatives  au  réglement  des  pensions 
clablies  par  la  loi. 

• .f  • Les  demand(^  eu  lettres  de  gr.1ce,  de  commutation 
de  peine  ou  «le  rappel  de  galères,  en  faveur  de  toutes  per* 
sonnes  non  jugées  parjurés. 
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• s*  Les  demandes  en  leUrefld«réph. 

> 6*  La  nomination  des  c<nnmntsaires  du  roi. 

• 7*  Les  lelires-patenles  de  provisions  de  jn^^es  et  les 
comtiii<«iüiii  de  nolnires. 

» K‘'  La  nomination  aux  jdæes  et  fonctions  de  l'admi- 
nUtraliun  des  fonHs  cl  dumainca  nationaux,  dcsr^ies,des 
traites,  du  timbre  et  droit  d'enregistrement. 

» 0“l.es  brevets  de  privili'ge  exclusiriK>ur]e8auteursdes 
découvertes  utiles  dans  lesarts.  ' 

» 10“  Les  réclamations  pour  raison  de  défaut  on  retard 
de  paiement  dos  pensions  et  salaires  des  ecclésiastiques  et 
antres  avant  des  iraitcmcnts  fixe  sur  le  trésor  public. 

» ii*  Les  demandes  et  réclamalHins  relalivw  aux  pla- 
ces et  fonctions  de  tous  les  agents  du  pouvenu-menl.  nom- 
més par  le  roi,  iniu  dans  l'iuléricur,  dans  les  ^>ons  et  sur 
tes  fiontifres  du  royaume,  que  dans  les  Colonies  franrai^es 
et  che2  les  puissances  étrangères,  • 

Commissaire  du  roi  pour  la  /iV/uirfafion  des  offices. 

« La  liquidalioiHl«*soflîces  dejudicalure,  finances  et  mi- 
litaires, celle  di's  dettes  arriérées,  et  toutes  oulixts  liquida- 
ttous  d'indemnités  dues  parla  iinitnn.  • 

• Sofa.  Pour  ronser^er  les  créances  st»r  les  ci-do«ant  re- 
vêtus d'oQiccs,  on  forme  opposiiinii  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypollièques  ; cctleoppositùm  dure  trois  ans, 
et  à ce  moyen  nul  onicier  ne  peut  tmirher  le  montant  de  sa 
liquidation  sans  avoir  main-levée  de  l'opposition.  > 

tribpmai.  iïe  cassation. 

• 1*  Les  demandes  en  cassation  de  tous  arrêts  et  juge- 
ments {»n  ilmuerresjtt>rl.lan!  au  civil  (|u'aucrinjincl,  pour 
quelque  cause  et  sur  quelque  maliêre  que  n*  soit,  mf-me 
celles  concernant  les  impftLsdonl  le  recouvrement  i*sl con- 
fié à l'admiiiisi ration  des  domaines,  tels  que  le  timbre,  le 
droit  d'enregistrement,  etc. 

» .Voto.  Eu  matière  civile,  ramende  àcotnigner  est  de 
150  liv.  : en  multerc  criminelle,  il  n'y  a point  de  consigna- 
tion à faire. 

■ Le  délai  pour  se  pniinoircn  cassation  est  de  Inûs 
mois  à compter  du  jour  de  la  siguificatimi  de  l'arrêt  ou 
du  jugement,  un  domiciic  de  la  partie. 

• 2“  Les  oppositions  aux  arnMs  des  ri-rlevant  conseils 
des  dé}»écbcs,  des  finaiH-es  et  des  parties,  lorsque  ces  ar- 
rêts, ont  ca«é,  sur  reqmMe  non  ,rommmiiquéc,  des  arrêts 
et  jugements  eu  dernier  ressiul. 

> S”  Les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  telle  que  parenté  entre 
les  juges  et  Tune  de»  parties  , partialité  caractéciséc,  ini- 
mitiés, etc. 

• 1.65  demandes  en  réglement  de  juges  sur  conflit  de 
juridiction  |enlre  difTérents  trihunatix,  ou  entre  les  tribu- 
naux et  les  directoires  de  déparlcmeut. 

• Sofa.  I.e)réglemenl  déjugés  a lieu  dès  l’inslnm  qu’une 
partie  a été  délioutéc  de  son  déclinatoire  et  de  sa  demande 
en  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre. 

• 5“  Les  demandes  en  attribution  de  JiiridicUon  ù un 
tribunal,  des  contestations  pendaules  sur  le  mémo  ob- 
jet dans  diOfiTimts  Iribuiiaux  : tels  sont  les  cas  de  faillite, 
lorsque  les  biens  des  faillis  soûl  dispersés,  ou  que  les  do- 
miciles élus  |Kir  les  lettres  de  change  des  faillis  établissent 
plusieurscompélences.  La  mémo  chose  arrive  souvent  dans 
dans  tes  partages  des  successions  dont  les  biens  se  trouvent 
situés  (Uns  divers  districts  ou  dé(Hirtcments. 

s 6*  Lm  prises  A partie  contre  un  tribunal  entier. 

» 7”  Les  contirst, allons  sur  la  validité  des  nominations  et 
sur  les  réceptions  des  commissairesdu  roi  établis  prè's  d(S 
tribunaux , sont  jugi'cs  (*n  dernier  ressort  au  tribunal  de 
cassaiioti. 

• Sofa.  Touleslesmnlestationsd’cnlrc'les  parlletdiersel 
Cogrnt  du  trésor  public , jwiir  recouvrements  A faire  par 
ta  nation,  se  portent  devant  un  des  tribunaux  de  Paris.  • 

Par  y.  Lavaux,  (incicft  urecaf  <i«  eomeit,  avoue  au 
tribunal  de  Cassation, 


AVIS. 

ilu  ^ranJ  6o/coti,  me  et  passage  des  Petits-Perest 
au  coin  de  celle  ?ieuve  dcs-Petits-Champs^  n®  9 , 
ait  premier,  près  le  Palais^Royal. 

La  soeUHé  qui  lient  l'epIrepi'M  des  marchandises  d'ooca- 


tion , h trentf  pour  cent  au-dessous  do  prix  de  fabrique,  a 
rbonneor  de  prévenir  te  publie,  quVIle  a reçu  plusieurs 
marchandises  dont  le  détail  est  désigné  ci-après. 

Drapd'EIbeuf  blen-de-roi  pour  uniforme,  en  cinqqiiatts 
de  large,  i7  liv.  Drap  blanc  idem,  17  liv.au  lieu  de  24 
Drap  façon  de  Louviers,  21  et  22  liv.  qui  se  vend  mainie- 
28  liv.  Drap  vert  naturel,  pour  manteau,  de  très-belle 
qualité,  18rl  19  liv.  au  lieu  de  30  liv.  Drap  de  Hollan- 
de, en  cinq  quarts  de  large,  22  liv.  10  s.  Dtapde  Louviers, 
cinq  quarts  de  large,  dans  les  couleurs  les  plus  uotn  ellcs, 
27  liv.  au  lieu  de  38.  Drap  deSedsu,  bleu  naturel, encinq 
quarts  2A  liv.  .\ulrc  idem  de  la  plus  grande  lu-nutê,  en 
quatre  tiers  de  large,  27  liv.  au  lieu  de  38  liv.  Drap  noir 
de  la  première  qualité,  2A  d 2Û  liv.  Drap  écurlalcdc  Ju- 
lienne, 82  et  34  liv.  qui  se  vend  moinieuanl  42  liv.  Super- 
be partie  de  t^storine  rayée  et  unie,  de  différentes  oon- 
leurs,  13  et  13  liv.  au  lieu  de  2&  Uv.  Drap  royal  A poil, 
rayé , couleur  sur  couleur,  10  liv.  10  s.  Vérilubte  drap  de 
Vigogne.  20  liv.  qui  se  veud  72  liv.  Autre  demi-Vigogne, 
15  liv.  Drap  noir  rayé  en  sole,  nntr  sur  noir,  de  première 
qualité,  27  liv.  au  lieu  de  .38  liv.  Drap  dcmi-4  igogne  rayé, 
couleur  sur  couleur,  l8et  19  liv.  au  lieu  de  36  liv.  Drap 
ruyal  rayé  aussi  couleur  sur  couleur,  13  et  14  H'.  qui  ae 
vend  22  Uv.  Ca«-imir  écarlate,  14  li'.  Casimir  noir,  rayé  et 
uni,  en  la  première  qualité,  l3V»v.  au  lieu  de  18  liv.  Il  y 
en  a aussi  de  toutes  couleurs,  mémo  qualité,  au  prix; 
quatre  lapis,  17  pieds  en  carré,  230  liv.  1,  id.  14  pieds 
sur  14,  I85liv.  1,  id.  15  pieds  sur  11,  280  liv.  2,  id.  14 
pieds  sur  1 ! , 240  liv.  8,  id.  1 3 pieds  sur  1 1 , 220  liv.  1,  id. 
13  pieds  sur  10,  185  liv.  2,  id.  dont  un  de  11  pH*dsellt 
sur  11,  190  liv.  2,  id  11  pieds  sur  10,  170  liv.  1,  id.  41 
pieds  surhuil  et  demi,  lOO  liv.  1,  id.  12  pieds  sur  8, 150  liv» 
2,  id.  lOpietlssurB,  1 40  liv.  el1,id.l2  piedssur  10, 170  liv, 
Sci)i  grilles .inglaiscsd'acH'r  poli,  pour  garde-feux,  d'un  nou- 
veau gofti,  dont  une  do  quatre  pieds,  43  U'»  U'ne,  de  quatre 
pieds  doux  pouc(:’S,  40llv.  l ue,  de  quatre  pieds,  50  Hv.  Une, 
de  trois  neuf  |M)»ccs,  55  Hv.  Une  boutbéo,  de  quatre  pfcds 
trois  pou'  es,  55  liv.  Une  id.  de  quatre  pieds  un  pouce,  76 
liv.Une  id.  dequatrepîedsdeux  pf>uces,.36liv.On  trouvera 
au  dit  dépdl  des  gilets  de  veUuirs  de  soie,  et  bordims  du 
dernier  gofti,  cl  des  gilf*ts  de  casitnir  br^ulés,  toutes  cou- 
leurs, à trente  pourcent  nn-dessousdu  cours. 

Sofa.  Les  prix  des  marchandises  désignes  ci-dcMus  ac- 
runt  sur  étiquette  attachée  A la  pièce,  défalcation  furie  de 
la  remise.  On  prie  les  personnes  qui  auront  des  marchan- 
dises A vendre  ou  à faire  vendit*  pour  leur  compte,  de  s’a- 
dresser audit  magasin,  depuis  six  heures  du  matin  jnsqu’à 
huit  ; cl  te  soir,  depuis  cinq  heures  jusqu’à  neuf.  Il  sera 
dunné  moitié  comptant  sur  les  marchandis(*s  qu’on  y ap- 
portera, cl  après  reslimalion  faite.  On  arceplera  indislinc 
tement  tel  genre  de  marchandises  ou  effet  qvie  ce  soit,  re- 
connus de  la  première  qualité,  5 un  tiers  au  di^ssousdcleur 
valeur.  Le  prospectus  sc  distribue  A l’adresse  d-dessus. 


On  connaît  les  excellents  chocolats  de  M,  Duthu.  Leur 
répulalion  est  au>si  élcndue  que  bien  inêrilée;  et  nous 
croyons  que  les  amateurs  de  cet  aUiucnl  salulrre  nous  sau- 
ront quelque  gré  d'avoir  iiisété  l'avis  suivant,  (|ui  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  tous  les  avis  de  celle  nature. 

{Soft  des  réJacfcurt.  ) 

Acis  du  sieur  Dulhu,  rue  Saint-Denis,  n®  272,  vit- 
à-ris  5ainfe-Opporfuiie  , d Paris. 

J’avais  fixé  le  prix  do  mes  chocolats  comme  II  était  juste 
et  naturel,  en  raison  dn  prix  des  substances  qui  en  font  la 
base.  Ces  substances  ont  depuis considiT.iblcmpnt  rcr^hé- 
ri;  et  pour  inainteuir  la  qualité  du  chocolat,  je  me  suis  va 
contraint  d’en  hausser  un  peu  le  prix.  J'i^pf  re  que  la  par- 
tie du  public  qui  daigne  ni’honorcr  de  sa  confiance,  vou- 
dra bien  adliérerà  i ctte  petite  nugmcnlnlion  , elle  date 
du  premier  octobre  ; ainsi,  A compter  de  ce  jour,  mes 
chocolats,  prcniÜTC  qualité,  sont  augmentés  de  six  sous 
par  livre  de  seize  onces  ; ceux  de  la  deuxième  et  troisième 
qualités  de  5 sous,  il  s’en  fout  assurément  que  ces  projvor- 
tions  soient  A mon  avantage;  mais  peut-être  viendra-t-il 
un  temps  plus  favorable  : en  l’alteiidanl  je  continoeral 
toujours  A faire  de  mon  mieux;  et  j’ap|vnrlerai , comme 
parle  passé,  les  plus  grands  soins  dans  lo  choix  1 1 ) et 

(i)  Il  nr  «iifTil  p3(  «le  choUir  \r  r»r*v  d’une  lionne  e«p«‘ce,  et  d« 
prendre  gante  i|u  il  ne  «oit  si  mélange,  ni  a«arié  ;il  nt  encor*  *t- 
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dam  la  pn^panüon  du  eaeau  i ledé|rré  de  (eu(  i ) sera 
menaf^é  de  manière  à ne  jamais  altérer  aucune  des  parties 
de  ce  fruit  bienfaisant:  c'esl  de  la  consonalion  iutactc  de 
ces  parties  et  de  leur  mitlion  etacicque  dépend  surtout 
( les  médecins  le  savent  LiL*n  ) la  salubrité  du  cbocolaU 
% ■ 

Vraie  et  nouretle  manière  de  conserver  et  entrefer 
tenir  tes  dents  dans  leur  beaute , pour  empêcher 
que  jamais  elles  ne  se  <;d/c;tl  et  ne  se  déchaussent 
de  même  que  pour  arrêter  les  progrès  delà  carie 
et  de  se  soigner  les  dents  sot-méme,  tant  sur 
mer  que  sur  terre. 

Le  vrai  conservateur»  élixir  aromatique  pour  la  pro> 
prêté  et  conservation  dos  denLs  et  de  la  bnuebe,  connu  dans 
toute  rilalie»  particulièrement  en  France  et  en  Amérique; 
vrai  conservatif  contre  toutes  les  maladies  de  la  bourbe, 
composé  a Naples  par  le  docteur  PaleruMi  l'alné,  premier 
ebirugien-dentiste du  roi  de  Naples,  approuvé  par  les 
premiers  médt'cins  de  ladite  ville , et  par  le  collège  de  mé- 
decine de  Paris. 

Let  élixir  à la  propriété  de  raflermir  les  gencives  les 
plus  eitgorgées,  en  trî-s-peu  de  temps  et  de  k^eoipécber 
de  se  dirbausser,  el  de  les  faire  croUre;  ilote  entière- 
ment la  mauvaise  odeur,  et  donne  è la  bouche  un  goîU 
très-agréable  ; ü arrête  les  progrv-s  de  la  carie , et  la  rend 
sèche  et  insensible;  il  foriirie  au»si  l'émail  des  dents  au 
point  que  la  carie  ne  peut  les  pénétrer.  Il  guérit  le  scorktit 
de  la  l)Oucbe  sur  mer  comme  sur  terre. 

Nouvel  opiat  composé  de  simples  par  le  même 
auteur. 

Il  a la  propriété  de  neUnyer  cl  de  blanchir  les  dents  ; il 
les  conserve  toujours  d'une  belle  blaiR-licur;  il  rend  les 
gencives  saines  et  les  ièvresvcrmeitlcs,  el  éiii])èchc  le  tar* 
Irc  de  SC  furover. 

Il  J a des  pots  et  des  tKtuleilles  ù S et  à 0 liv.  ; petites 
brosses  montées  en  ivoire  pour  l'usage  de  la  Louebe,  faites 
& Naples,  très-commodes  pour  l'usage  de  la  bouche  et  la 
propreté  des  dents;  prix,  3liv. 

Le  tout,  ainsi  que  la  manière  de  s’en  St'rvir,  sc  trouve 
cliei  M.  Palerino,  clvirogit-n-denlislc,  reçu  au  collège 
ru}.ddeditrurgiede  Paris,  et  cbirugien-dentislc  en  sur- 
tivancc^u  roi  de  Naples. 

Il  demeure  quaide  Contî,  enlace  du  Pont-Neuf,  roai- 
ROii  du  Petit-Dunkerque.  On  le  trouve  tous  les  jours  chez 
lui , depuis  dix  heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir. 


Fabrique  de  toutes  sortes  de  tabacs,  en  carottes , en 
poudre  el  à fumer,  clira  M.  Julian^uHior  et  compagnie , 
rue  Boubaut.hùlel  Citran  , & Bordeaux. 

On  trouvera  danscclte  faln-iqiie,  toutes  soties  de  tabacs 
de  Sainl-Vincent,  de  Hollande,  de  Vloiitagno,  deV'irgi. 
nie;  tjluic  de  Makoubac.  Krèûl,  Kspagnol,  roux  cl  blanc, 
en  ramUes  de  plusieurs  poids  el  de  plusieurs  fnrrD(‘s,en 
poudre  de  tous  les  grains,  et  du  Scnfcrlal;  bien  frisé,  et 
du  plus  doux  ; on  en  trouvera  également  de  prt'parés  pour 
les  longs  transports  de  l'Amérique  et  des  Iodes;  leurqiia- 
lilé  ne  bissera  rieu  à désirer,  parce  qu'on  ii'i-mploicraque 
des  matières  de  choix,  vl  qu'un  portera  le  plus  grand  soin 
pour  la  falH-u-ation , et  i>our  saüsraire  la  variété  de*  gofils 
des  consommateurs. 

Le  prix  sera  établi,  dans  ce  moment,  4 trente  sou»  la 
livre  de  seize  onces  ; MM.  les  nt^ocbnts,  entreposeurs, 
débitants  cl  outres , y tnniveront,  en  tout  temps,  lesas- 
SorlimenU  qu’ils  jKJurront  délirer. 

Les  vlgmltes  des  tabac»  de  tout  genre,  qui  sortiront  de 
la  fabrique,  seront  signvi'S  de  Juiianyanipr  cl  compagnie, 
afin  d’éviter  toute  surprise. 

Ou  fait  des  envois  djusto^s  les  dép.irtcmcn(s. 


W>ntiel  de  fjire  allcnlion  i ton  degré  de  TnaturUé;le  cacao  qui 
nVtt  peint  nnir  ( ei  il  yen  a Jieanci.up  «lant  lreciB»merce  ) te 
trouve  ^du«  ou  «luins  ailriagcnt.  Son  usage  alurt  peut  devenir 
Iret-nuiiihle. 

(,)  Une  rlialeur  trop  forte  rancit  te  Wurre  du  earao.  agit  tnr 
la  tubitance  murilaciaeuvr  de  relie  ttpérr  d’anvaude,  et  détruit  le 
prinei|>e  tunique  dr  ton  parrnriivmr.  Avec  du  rarao  ainsi  déna- 
turé. vn  ne  peut  Ulrr  qu'un  (bevulat  naliain. 


M.  Fabrit  qni  a consacré  toute»  ses  lumière»  au  soin  de 
guérir  radicaleuetil  les  liemies  des  deux  sexes,  el  4 tout 
âge,  quelque  invétéré  que  puisse  être  ce  genre  de  mala- 
die», reçon  tous  les  jours  de»  lérooignagcs  salbfaîsanis  de 
la  coofiuncu  publique.  Les  attestations  nombreuses  dont 
U est  muni,  el  qui  défkosent  en  faveur  de  son  procédé, 
l'engageai  à publier,  avec  la  plus  entière  assurance, 
qu'en  trois  mois  il  guérira  parfaiUmtcnt  les  personnes  d'un 
dgemûr.elle^  enfanben  six  semaines.  Par  desconvidé- 
ratious  d'Iiumaniié,  il  a réduit  4 nn  prit  modique  la  dé- 
pense de  chaque  Itailenienl.  Ses  bandages  en  fulaine  ne 
recèlent  aucun  fer;  son  épouse  traite  également  les  per- 
•onne»  de  son  sexe. 

Unies  trouve  depuis  sept  beiirrs  du  matinjnsqu*4  trois 
heures  de  l'après  midi , eu  leur  demeure , rue  Cof|aintèrv, 
U*  30.  Ils  prient  d'affraoebir  les  lettres. 


Avis  au  commerce. 

Il  est  de  loi  qu’un  correspondant  de  navire  en  avarie, 
ne  peut  colloquer  dans  ses  comptes  que  deux  pour 
cent  sur  ses  avances,  cl  uo  demi  pour  cent  par  usance 
jusqu'à  remboursement.  Le  surplus  exigé  n'csl  que  cu- 
pidité ;tranchons  le  mot,  escroquerie. 

Opcndaiit  cette  cupidité  a pivx|ue  établi  le  fol  usage, 
bien  observé  en  certains  ports,  d’exiger  non-seulement 
deux  et  trois  pour  cent , sur  tes  avances  et  le  tour  du  l>4- 
ton  sous  le  nom  d'extraordin;jres,  peines,  etc.;  mais  de 
plus,  Cl  arbitrairement  un  pourcent  sur  la  valeur  des 
chargeinonls  mis  à terre. 

De  tels  abus  n’étant  plus  supportables,  on  le»  dénonce 
aux  assureurs  et  aux  ntgocianls  de  bon  aloi. 

L'ne  dame  veuve  désirerait  trouver  une  personne  hou- 
néle  qui  voulàt  semelire  en  pension  chez  elle.  S'adresser 
chez  M.Larbre  , rue  d'AmboUe,  n"  4. 

Plusieurs  terres  ci>devant  érigées  en  baronnie  el  mar- 
quisat, situées  en  la  ci-dcvaiil  province  de  Bourgogne;  à 
vendre  en  tnialUé  ou  en  parties,  dont  une  est  du  revenu 
annuel  de  7,700  livres,  une  autre  de  13,916  livres,  nnc 
de  8,432  livres,  une  cnriii  de  38,383  livres,  toutes  conti- 
guës , avec  toute  s4relé  el  facilité. 

Il  faut  s’adresser  pour  le»  renseignements  , à M.  Pézcl* 
Decorvai,  notaire,  rue  du  Four-Saîiit>Hunoré;  à M.  tril- 
les, IvaitquiiT,  rue  Nolre-l)anioHlc»-Victoires,  n*  30;  4 
M.  Coder,  négociant,  rue  du  Faubourg-Saiiil-Ilonoré, 
n*  6. 

Madame  de  la  Souallavc,  fille  de  M.  Pelenec , morte  la 
nuit  du  16  au  17,  ne  laissant  point  d'enfanis,  les  héri- 
tier» Pelenec  sont  prévenu»  de  se  rendre  au  plu»  tùl  h 
Rennes,  pour  recueillir  la  succession. 

Madame  Derousse , première  auteur  de  la  pommade 
couleur  de  chair,  qui  teint  pourla  vie,  dan»  utte  seule 
séance  do  quatre  heures,  le»  cheveux  gris,  roux  ou  blancs, 
en  noir,  bmn  ou  châtia,  ainsi  que  les  fiourcils;  prévient 
que  relie  |)ommade,  approuvée  par  la  Faculté  de  Mv^eci- 
ne , ne  contient  rien  de  nuisible  4 la  santé , et  ue  luclie  ui 
le  linge  ni  la  peau. 

Madame  Derousse  conlimie  de  teindre  elle-méroc  le» 
cheveux,  rouyennanl  des  arrangements  convenables.  Los 
lettre»  doivent  lui  être  adressée»  franche»  de  pori , rue  du 
PeiH-Lion-Sainl-Hauveur,  n*  47,  maison  du  bomlieur  de 
verre. 

Le  prix  du  pot  de  pommade,  est  de  6 liv. 

On  voudrait  trouver  4 Paris  el  dans  les  départeroenti 
des  riches  particulier»  en  bien-fonds  ou  nutrcineni , pour 
former  une  compagnie  en  état  de  cautionner  un  dépôt  de 
30  4 30,000,000,  qui  lui  sera  confié,  et  de  gérer  iinéta- 
hlisseinent  impnrlanl  dont  les  bénéfices  seront  considéra- 
rables  et  assurés.  Les  offres  el  pro|K>»itious , pour  cet  ob- 
jet , SC  soni  montées  dans  cette  première  huilainc  4 plus  de 
6,500,000  liv.  Elles  doivent  être  adressées  ( port  payé  ) 4 
M.  Démorct,  rueMazarine,  n*  38,  qui  donnera  tous  le» 
éclaircissements  relatifs  4 celte  entreprise,  nussUùt  que  les 
oflVes  approcheront  du  total  demandé,  el  qu'il  s',vgira  de 
prendre  des  cngogemenis. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

346.  Lundi  13  Décbmbbb  I7U1. — 3«  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

DtFrancfort,  le  S décembre,  — Les  conrércDces  citra» 
OTdinaires  tl  secrètes  qoe  le  roi  de  Prusse  eut  dcmKre> 
ment  a?cc  quelques-uns  de  ses  généraux  et  de  scs  mmislrcs; 
les  ordres  donnés  bietitât  après  de  tenir  prêts  pour  le 
printempsproebain  les  hdpitaui  militaires^  les  chariots,  etc. 
et  d'autres  elTcU  nécessaires  pour  une  campagne,  ont , sans 
doute,  donné  lieu  au  bruit  usset  généralement  répandu  eu 
Allemagne,  que  le  roi  avait  des  desseins  hostiles  contre  la 
France.  D'un  autre  cdlé,  le  bruit  de  l'eotoi  d'un  ambassa* 
deur  russe  à la  diète  de  Ralisbonne , pour  pousser  avec  ri- 
gueur les  mesures  à prendre  relativement  à la  France , se 
ooufirme de  toutes  parts.  Jusqu'à  ce  moment,  il  ne  paraît 
pas  qu’on  y soit  lrès>disposé  à préférer  les  moyens  violents, 
quoique  la  propositlou  de  l'électeur  d'Hanovre  d'établir 
use  commission  pour  examiner  les  griefsn’y  ait  pas  encore 
trouvé  beaucoup  de  partisans;  mats  il  est  évident  qu'on 
veut  vous  surprendre  et  qu'on  se  jouede  vous:  convaincus, 
comme  vous  l'ètes,  de  la  malveillance  générale,  voudriez- 
vous  attendre  qu'on  se  fQt  mis  en  mesure  de  vous  en  taire 
sentir  tous  les  effels  f 

Du  S.  A mesure  que  la  haute  Allemagne  est  détrompée 
sur  le  bruit  de  la  fuite  du  roi,  l'alarme  se  répand  vers  te 
Nord.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  r,ottingen,  du  29  no 
vembre  : ■ Je  soupire  après  des  nouvelles  de  Paris  à cause 
de  la  fuite  prétendue  du  roi.  Si  elle  est  vraie,  malheur  à la 
maison  de  Bourbon  et  à tous  les  rois  perlides  ! liscn  auront 
triomphé  en  vain,  et  déjà  je  vois  en  esprit  l'armée  et  les 
citoyens  refuser  leurs  bras  à la  volonté  de  leurs  souverains, 
et  les  lever  contre  ceux-là  même  qui  voulaient  en  abuser.  ■ 
Vous  ne  sauriez  croire,  écrit-on  d’une  autre  ville  d'Alle- 
magne, l'eOet  qu’a  produit  ici  cette  nouvelle. 

Kn  général  le  flcgine  allemand  n'n  pu  soutenir  uniiUérét 
de  Iroisans,  tel  que  l'exigeait  la  révolution  française.  Les 
premiers  évènements  de  celle  révolulkm , la  Rastilte  prise, 
les  châteaux  brfllés,  et  surtout  les  lanternes  avaient  secoué 
son  indolence.  Mais  bientôt  la  multitude  est  retombée  dans 
son  ngüurdissenicnt , tandis  que  tous  nos  érudits  étonnés 
de  la  hardiesse  de  vos  législalcui-s , qui  faisaient  une  autre 
constitution,  dont  eux  no  trouvaient  pas  un  mot  dans  leurs 
livres,  et  tous  no»  nobles  du  liautel  du  bas  étage  sonnaient 
le  tocsin , et  que  les  amis  épars  de  l’hunianilé  elovaienl  ui>e 
voix  propliéüque , niais  faible,  |K>ur  moiilrer  dans  la 
rv'générulion  de  la  France  celle  du  genre  humain.  N’im- 
poric!  Ic-ssemences  sont  jetées,  elles  germent  même  dans 
des  cœurs  qui  paraissent  couverLsde  glace  1 Que  les  batail- 
lons nationaux  français  approchent  de  nos  contrées,  que  la 
froideur  allemande  ressente  les  influences  de  leur  anleiir 
patriotique,  et  ces  glaces  se  fondront.  Les  princi|)es  de  li- 
berlé  qui  les  auront  devancés  s'élèveront  sans  obstacle  avec 
une  vigueur  Inespérée,  et  ils  seront  d'autant  plus  inébran- 
lables, qu’il»  auront  eu  plus  de  temps  de  jeter  des  raciivcs 
profondes.  Depuis  que  le  bruildelaftiilcdu  roi  s’osl  trouvé 
fiiut,  on  accable  de  sarcasmes  et  de  pamphlet»  ceux  qui  en 
avaient  été  les  premières  dupes,  et  qui  s'étalent  tant  em- 
pressésd'en  faire  d'autres,  etc. 

Dei  borde  du  llhin , le  ^décembre,  — Lespriivces  rdwlles 
s’agitent,  se  tourmentent  pour  le  futur  congrès  d’Aix-Ia- 
Chapelle.  C’esl-là  qu’il»  en  appellent,  cooime  les  ancien» 
docteurs,  au  futur  concile.  Leurs  envoyé»  sont  parlouL  [| 
y a peu  de  cour»  où  ils  n’alent  des  iolciligcnccs.  Ce  sont 
Traimcnt  des  ambassadeurs  qu’il»  reçoivent.  Ils  prétendent 
qu'incessamment  il  Icuren  arrive  un  de  Danemarck.  Avant 
peu  Venise  fera  son  devoir  et  voudra,  disent-ils,  avoir  aussi 
sou  ambassadeur  à Coblenti.  Parmi  tous  scs  envoyés  à U 
cour  de»  Loub  XIV  de  Coblentz,  le»  mieux  reçus  sonteeux 
qui  apporlimt  de  l’argent.  C'est,  Je  vous  proteste,  un  grand 
^isir  pour  les  princes,  que  de  dire,  le  frcjor,  la  chun~  ' 
eetierie,  l’armée,,..  On  voudrait  bien  dire,  la  flotte,  mab 
cela  viendra.  La  Russie  et  la  Suède  ont  promis  de  faire  ce 
petit  présent,  à la  belle  saison....  C’est  surtout  une  chose 
curieuse  que  d’entendre  nommer  chez  les  princes  la  maison 
2*  Série,  — Tomel, 


du  roi.  L'hypocrisie  y prend  une  dignité  chevaleresque, 
dont  i'bistoire  amusera  nos  neveux. 

Les  princes  font  aussi  des  lob.  Ils  exercent  qiiciquefuls 
celte  belle  prérogative,  comme  on  exerce  la  magie:  car  ils 
en  font  usage  pour  persuader  aux  rojuriers  qui  sont  près 
d’eux,  qu'il  y a encore  mr  tiers-élnt  en  France.  Voici  un 
article  remarquable  d’un  règlement  pour  former  en  diver- 
ies  compagnies  le$  émigrés  du  tiere-éfat. 

t Les  princes,  persuadés  de  l’utilité  des  services  que 
rendront  à la  plus  juste  des  causes,  les  membres  du  fiers- 
état,  rassemblés  auprès  d'eux,  les  assurent  qu'ils  éprouve- 
ront de  leur  part  les  témoignages  d’estime  et  de  bienveil- 
lance. Que  la  nobUeae  émigrée,  et  Leurs  Altesses  Royales 
s'emploieront  à leur  faire  obtenir  de  Sa  Majesté  les  grâces  et 
lesdiSlinctioDtqu'Us  mériteront  sansdoute  par  leur  zèle  et 
par  leur  valeur. 

A Scbo«nborQilnsl,  le  t*'  rtuvernWe, 

( Signé,  ) Locis-STARiSLSS-XsvieB;  CHARLBS-Puatri'K. 

11  y a quelques  princes  en  Allemagne  qui  ne  sont  point 
contents  de  ces  simagrées  royales.  Ils  commencent  à se 
douter  que  la  nation  française  ne  voudra  pas  en  avoir  le  dé- 
menti; que  le  roi  des  Français  n’a  qu’un  mot  à dire  pour 
dissiper  les  Louis  XIV  de  Coblentz.  Les  démarches  de 
l'électeur  de  Trêve»,  toutes  concertées  qu’elles  sont, 
plaisent  à d'aulres  électeurs.  On  commence  véritablement 
à penser  que  les  Français  ne  méritent  point  ces  outrages, 
et  qu’ils  ne  sont  point  d’humeur  à attendre  que  les  cours 
de  l’Europe,  ennemies  de  leur  constitution,  aient  effectué 
le  projet  qui  existe  entre  elles,  d’une  coalition  formida- 
ble, etc. 


MÉLANGES. 

Lettre  de  Carhruhe  en  Suaàe  , sur  VÀilemagne  en 
général,  du  26  novembre. 

Il  me  parait  que  vous  autres  Français,  malgré  votre  ré- 
génération, n’avez  pas  encore  perdu  vos  anciennes  allures. 
En  parlant  des  autres  parties  du  monde,  quoique  très-voi- 
sines quelquefois  de  celle  que  vous  habitez,  vous  ressemblez 
encore  trop  aux  Chinois.  J p lis  do  tem|)s  en  temps  vos  feuil- 
les, et  je  ne  puis  m’empêcher  de  doiirin*,  lorsque  je  les 
vois  parier  de  rAllemagt>c  en  bloc,  romroo  vous  parleriez 
de  l’Espagne  ou  du  Portugal.  Obsenez  d’abord  que  nous 
sommes  à peu-pKs  autant  de  nations  que  nous  avons  d'é- 
lecteurs, de  ducs,  de  landgraves,  de  margrave»,  debur- 
graves,  de  comtes  souverains.  La  confédéralion  n’oxisie 
qu’enlrcceuxqui  nousgotivemmU  Mais  le  .Saxon,  parexem- 
pie,  ne  ressemble  pas  plus  au  Bavarois  que  le  Gascon  ati 
Flamand.  Ce  sont  deux  peuples  entièrement  dblincis  ; c'est 
un  autre  gouvernement  ; ce  sont  d'autres  mœurs  , d'autres 
idê'es;  c’est  presque  une  autre  langue  et  un  autre  hémis- 
phère. 

Il  serait  rionc  fort  raisonnable  que  lorsque  vous  pariez 
de  rAlIcmagnc,  les  Allemands  vous  demandassent  de 
quelle  Allemagne  vous  voulez  parler.  Que  le  savant  philo- 
sophe de  Gollingen  ne  se  voie  pas  compromis  par  les  bé- 
vues de  son  confrère,  le  professeur  moine  d'ingolstadt  I ni 
le  républicain  de  Hamlioiir^  |var  les  bassesses  du  valet  de 
quelque  prince  ubbé  de  la  Forêt  noirci  Ce  qui  distingue 
rAllcmagnedc  tous  les  pays  du  monde,  c'est  qu'avec  un  ca- 
ractère iialional  très-prononcé,  les  habitants  de  différentes 
contri'cs  varient  entre  eux  par  toute  les  nuance  de  lu- 
mières et  de  téiièlires,  de  la  liberté  et  de  l’esclavage,  et 
l’observateur  qui,  dans  le  plus  petit  epacc  possible,  vou- 
drait étudier  la  plus  grande  variété  de  moeurs,  de  idée 
et  de  caractère,  ne  pourrait  choisir  en  Europe  que  l’Al- 
lemagne. 

L'électivité  de  la  couronne,  ronservéc  plus  Intacte  qu'cii 
France,  lequerelle  <les  chef»  de  rKmpirc  et  de  papes  qui 
dèlournèrenirambition  de  premier»  de  son  cours  naturel, 
le  caractère  plus  indompté  et  le  mœurs  plus  farouche  des 
Allemands  avaient  donné  au  gouvernement  féodal  en  Alle- 
magne plu»  d’énergie  et  plus  do  consistance  que  dans  le 
pays  voisins.  Plusieurs  circonstance  avaient  en  même- 
temps  rendu  les  ville  plus  indépendantes.  Quand,  pour 
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fdtro  rrs>pi  l'anarf  hic,  oi>  s'occupa  de  donuer  à celle  vasie 
conlm^unoor^'anisnlion  politique,  stable ei  sUre.on ne  fit 
KUtTC  autre  rhose  que  ganmiir  h chaque  portion  de  l'Km- 

f>irela  ronsersalinn  de  l’étal  otWIle  se  trouvait  alors.  Id, 
es  droits  politiques  apparten.iienl  h tous  les  habilant-s  d’une 
ville.  LA,  un  rlicf  tmiivalt  les  limites  deaoo  pouvoir  dans 
les  représentanlsdu  peuple:  oillenn, ilétaitindépeadaiitet 
absolu.  FK-s-lors  chaque  partie  de  l'Umpire  suivit  unedirce* 
(ton  dilT(^n>nt(‘«  et  A travers  tous  les  chantteroeiila  qn'uvait 
fait  naftri' la  suceessktfi  de  quelques  sifdes,  on  rcconuiil 
Iniijonrs  les  f inpcs  primitives  des  institutions  |>oiitiques  de 
ehiqtic  contrée,  et  cependant  Tassocialion  des  chefr  coo- 
serta  riinité  de  lanalion.  Pin  parroiiraoiriiistoia’ de  l'Ab 
letnnsrtvc,  on  Itxmvequc  l'in  qao  y a t01lj(^u^^  élé  la 
gronde  masime  politique,  depuis  l.'i  paii  de  rÉnipirejiis~ 
qu’à  la  paii  deWestphatie,  depuis  la  paix  de  Wcsipliaiie 
jusqu’f»  celle  de  Tesrhenel  dcReiehenlKicii. 

Il  résnlle  de  cet  exposé  trC s>iu>pnr1ant  et  lrés>mpide  qite 
ce  qu’rn  appelle  la  coiistitutinri,  de  {'Allemagne  a dû  néas* 
sairement  fîre  l'ouvrage  du  hasard,  et  rttssemblcr  à un 
ehan>  sms  plan  et  sinvordrc  ; qu'elle  ne  peiitse  maintenir 
que  par  un  aiUiclietncnl  religie^ix  aux  Tonnes  antiques,  et 
que  potir  la  eomiailie  il  Tant  d'abord  étudier  les  lois  qui 
n-gisspiii  l'as  social  ion  des  chc^,  il  (iisiiile  celles  de  chaque 
Etal  séparé,  élode  longue,  dilbcilv  et  pénible. 

Après  la  renaUsaucc  des  lettres  cl  le  premier  réveil  delà 
rais4i|i,  1,1  rèrortnaliou  créa  en  Allemagne  de  nouvelles  dif* 
féreiin^  politiques,  inteileeliK'Ues  et  morales.  Depuis  le 
traité  de  \Ve!>t])halic , l'équilibre  oû  se  licnnent  le  catholi- 
cisme cl  te  protcsianiisinv  c^l  (dus  comliliitiunuel  et  plus 
fondé  dan>>  la  nature  des  ehoses,  que  la  rixalilé  de  la  Prusse 
et  de  rAiilrirlte.  Le  catholicisme  papal,  tel  qu'il  existait  eu 
Allemagne  avant  Fébronius  et  Josi'pb  11.  celui  qui  élnulTc 
tous  les  germes  de  b iterbrlibililê  liumainc,  qui  anéantit 
toute  morale  et  qui  onrliulne  la  volonté  dans  son  priix  ipe, 
dans  la  raison,  mliii  celui  dont  le  systccnecl  la  cunduilede 
vm  prêtres  déplacés  vous  présentent  aujourd'hui  le  tableau 
fidèle,  a mi'  entre  ceux  qu'il  domine  et  ceux  q<d  lui  ont 
écliii|»|>i‘ d?nx  de  dist.iiicc  pour  les  lumières;  les 

setem-i'sct  le  goût,  et  sousce  rapport,  rAllcxnagnese  divine 
encore  en  deux  moitiés  ; qu’oii  ne  saurait  jamais  confondre 
sa  U s’exposer  A de^  méprises  ridicules. 

Si  Uotisscaii  a raison  de  dire  que  la  son>mc  de  Imnheiir 
physique  et  moral  est  d'aulnnl  plus  grande  que  les  KIjU 
sont  plus  petits,  U a sans  donle  préjugé  ravorabloinenl  le 
Sort  de  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  rAllemagne. 
Aiitrerois  tes  piinrcs,  peu  familiarisés  avec  les  mystères  du 
luxe  et  de  lu  fiscalité  qui  sert  à l'entretenir,  gouvrniaient 
avirsimplirilécomnie  ilii’cnlendaient;  ils élaientquelque- 
fois  capricieux,  violents  et  durs,  mais  ils  étaient  rarement 
cruels  et  barbares,  (leux  ntérae  qui,  de  droit  ou  de  fait, 
ri'gai’daieiit  leur  peuple  comme  leur  lroii|>eau  , avaient 
d’anlanl  plus  d’intérêt  de  le  ménager,  que  leiirs  n*ssnun;es 
étaient  plus  bornées,  et  le  troupeau  était  moins  malheureux, 
parce  qu'il  était  plus  immédiatement  sous  les  yeux  du 
maître.  D’ailicnrfi,  la  omfédéralion  des  KtaLs,  quoique 
établir  sous  un  |>ninl  do  vue  qui  ne  tendait  A rien  moins 
qu'au  iHutlieur  de  ceux  qu’on  appelait  sujeb , nssuiait  du 
moiusAclinque  fractiunde  l’Empire  la  portion  de  liberté 
qu'elle  avait  sauvédes débris  de  la  liberté  dont  nos  ancêtres, 
dansU’tirs  forê  ts,  avaiw»!  eu  la  pleine  jmiissancc;  et  desexem- 
|)U>s  fréquents  nmisalleslcnl  que.  inalgiéles  impcrfeclionsdc 
m>tn>  sisibne  social,  il  est  possible  aux  opprimés  d'obtemr 
justice  ronlrc  l’iqvpresseur  qui  ose  usurper  un  pouvoir  con- 
traire aux  lisages  ou  aux  privilègc^du  pays  qu'il  gouverne. 

Aujourd'hui  que  les  lumières  ont  piWlré  jusqu’aux 
p;ilais  des  princes,  c’est  du  progK-s  de  la  philosophie,  c’est 
des  princi|>es  du  gmivernoutenl  mieux  connus,  que  nous 
pouvions  attendre  notre  pras)iérilé.  Je  vous  citerais  des 
princes  qui,  depuis  long-temps,  ont  rempli  ces  espérances; 
et  MOUS  avoindes  Marc-Aiin‘le,  si , pour  être  ilarc-Aurèle, 
ilsunild’étrevoi'tiitHiveoinmc  liommi',  H défaire  le  l.onlieur 
(lu  peuple  romme  |>rincv,  sans  avoir  un  einpiie  romain  à 
Kouverucr.  lly  a plus;  nos  princes  rivaux  aulix'fois  dans 
l'art  de  boire  U decbasser,  cl  eitsuile  dans  la  carri'  je  des 
miuos,  dans  le»  tK-riipalions  et  dans  les  jeux  militaire», 
roiiiu*enraicnl  A rivaliser  mire  eux  |Wiir  les  enrour.igc- 
monts  A donner  aux  science»,  aux  atls,  à i'iiidii-^lric.  l.'é- 
duc.itioii  piddiqiie,  surtout,  eotmun'çail  A devenir  robjcl 
des  soins  les  plus  actifs  des  gouvern-  ment'.  S’il  n')  ovail 
puin!  encotT  d'ojiiuion  puliliquc  pour  les  princii>«  d’aü- 


minisiratioQ  cl  d’organisation  |>oliiiqiie,  il  y en  aiait  du 
moins  |M)iir  cxmx  de  morale,  et  la  censure  était  d'autant 
plus  redoutable  aux  princes , qu'eilo  était  exercée  |)ar  leurs 
éitaux.  Enfin,  lnrs(|ue  les  |ieuples  étaient  encore  loin  de 
rirlaiiier  leurs  droits  et  mémo  de  !w  efuiuaiirc;  lorsqu'on 
accueillait  encore  par  un  siJenci' stupide  les  actes  les  plus 
arbitraires,  les  chefs  des  Etals  h»  plus  despotiques,  (si j'en 
excepte  la  (Ktiir  de  Vienne,  de  tout  temps  une  d«'s  plus  dos- 
poliqiies  de  l'Europe,  vH  tpielques  autres,  gouxTUées  par 
des  maitni'sses  ou  pardes  ex-j«'-*uiles  ; er*mme  |var  une  con- 
ventkm  tacite,  sc  désaisissaient  d'une  (b*»  braurbes  de  la 
smiverainctôct  romeltai  ntaux  tribunaux  eiclusivemnit  le 
droit  df  juger  li»  rouivslatinns  et  b*s  délits.  Telle  etail  de- 
puis quelque  temps  la  siiuation  de  rAlleuiagne,  lorsque}* 
révolution  française  parut  arrét(*r  nos  princes  dans  leur 
mari  he,  sans  doute  |K>ur  remettre  la  souveraineté  A ceux 
dont  ils  l'avaient  reçue  eu  de|>ùt  dê-s  qu'il»  la  rédauie- 
raieiil. 

J'al  dit  que  votre  révolution  paraissait  arrêter  la  marche 
de  nos  priiiev'S.  Il  est  certain  que  qu(‘Jques-uns  assez  éclai- 
rés |Ktiir  sentir  que  les  lumières  fin  aient  nu  jorir  justice  de 
toutes  les  mitrp.’itions,  mais  pas  asM’z  pour  »e  plaire  dans  ce 
henlinu  nl,  ont  mérité  ce  reprorhe.  ^!als  il  en  est  d’autre* 
qui,  en  poursuivatil  leur  route,  paraissent  A vos  yeux  s'ar- 
rêter par  une  erreur  d’optique  trxH.miluretle.  VoUc  révolu- 
tion vous  .x  fait  devanc(>r  tes  mitres  gouvernements  d'un 
vol  si  rapide , que  les  v nyant  si  kiin  eh  n iète,  vous  nvei  dit 
qu’ils  n’onl  pus  changé  eic  place , ou  mémo  qu'ils  otd  rétro- 
gradé, Ils  ciuitiniienl  eepemlant  letir  marrlie,  et  il»  arrivo 
rmd  lard  peut-être,  mais  ils  arriveiouL  Et  vous?  Ab  I le 
lorreiil  qui  vu‘is  entraloe,  e4  x.*tns  dnole  dans  lu  directiou 
de  lu  gloire  et  du  honlieur.  Tous  le»  amis  de  l'humanité, 
tous  les  vrais  |iliil'isophi‘s  eninieiiueut  que  lu  gloire  cl  hc 
bonlumr  sont  là  où  vous  lemlei  : mais  si  vus  piloies  niau- 
quenl  de  vigtlance,  d'exivêrieuce  et  d'adres«c,  au  premier 
écueil  votre  vaisseau  se  brisera , avant  mémo  ({uc  vous  ue 
vous  soyez  aperçus  qu'il  y tuucSu'.  Je  sens  que  je  divague, 
que  ce»  idées  founiii-aiout  la  matière  d’uue  longue  dlsscr- 
Ulioii,  et  je  revietts  A mon  obp-l.  Je  ineJ.s  en  fait  que  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne  n été  |dus  libre,  plits  morale 
et  plus  lieiireiise  qtie  ne  l'a  jamais  éle  la  France  avant  sa 
révolution.  Une  partie  de  nu*»  preuves  sc  Itouve  d.ius  cc 
que  je  vieits  de  dire;  il  m'en  rt's’C  d’unlri»  A vous  donner. 
Dans  ce  luomoiil , je  me  coiuenterai  de  celle-ci  qui  me  pa- 
rait |)éremploire:  comparez  av(xle»habilaliousdcs  pa)->aiis 
dans  les  dé|>ar1emcnts,  A quelque  dislunre  de  l’aris,  celles 
di»  paysans,  dans  les  cantons  Allemands,  (w.  rru  quevous 
ne  preniez  |>as  pour  tenue  de  rouipaniisoit  le  lerrüoirc  d'un 
évéqiie  ou  d’un  prélat,  ou  d'un  pays(|uc!cunqi;e,  gouvrnié 
par  des  piètres,  cl  prommecz. 

Outre  les  gr.inds  iiilcivts  puüiiqncs  qui  dant^  ce  monient 
lixeiil  les  regards  de  tous  les  Eraïu.’ais  sur  rAllemague,  U 
eu  est.  je  crois,  d'autres  qui  doivent  remirc  sa  cunii-us.sance 
précieuse  A i'hoinine  qin  aime  l>i  lihcrtc,  parce  qu'il  aluiç 
le»  lioinine»;  à l'bonmie  assez  dégagé  des  préjugé»  pour 
rberrher  son  instruction  partout,  ci  .assez  lu'nmix  oliser- 
valeur  pour  la  iroiivvT.  Des  rappnrLs  polilii{ijcs  et  coiiiijut- 
ciaiix,  la  prédileciioii  dr  quelques-uns  de  vus  grands  hom- 
mes, 1a  modettcul-éireoiitalliré long-temps  votic  atienLou 
evclusivemeiilsurrAugJclerrc.  L'AUeinagoca  été  tié^ligéei 
c’est  une  mine  A exploiter,  et  elle  MTa  fctHmde.  S<»ii  indus- 
trie, ses  mœurs,  sou  gonveriiemenl,  sa  liUvraiure,  l'étal  où 
s'y  Irouveiil  la  pbiloso|i|ni'et  lu  religion , l'éducation , tout 
sc'ra  neuf  pour  vou«.  II  s*y  i>»t  upê-ré  inseiisildcineut  uoe 
révolution  son»  tous  rapports  qui  fait  que  rAllemagne 
d'aojoiird'bni  est  tncii  loin  de  celle  qui  existait  il  y a qtia- 
raivle  ans;  njoiiicz  que  c'est  positivement  le  pays,  sans  ex- 
cepter r Angleterre,  qui  s'occupe  le  pin»  de  v oire  révobtlion, 
M>it  pnnreiv  connaître  tous  levévénentcnts,  soit  ponrl'élu- 
d<er,  soit  }KMir  la  juger.  Il  n’est  pas  imlifl’iTenl  de  savoir  cc 
qii'«‘n  |W'nH’i;i  Its  honvmi»»  qui  n'y  oui  aucun  intéK-t  diieel 
et  qui  jtiuisjK'iil  deqnelqne  rêqnilutlon  desolidilé.  neseniil- 
cx'  (|ue  |M)ur  cnniiaiire  les  nouveaux  points  d<‘  vue  sou»  b»r- 
<pii  l>  elle  |H.*ul  être  emt<vg*'i*;  el  d'iiillcors  l’élrangJT  qui 
s’occupe  de  votre  ronslitulton,  même  jMitir  la  blâmer,  t'a 
déjà  A tnoitié  atlopléo. 

Si  vous  crovez  (|i:eccl  «bjtq  poisse  plaire  A voj  lecteur», 
je  vous  eiiUTrai  (le  temps  en  lemjjs  quelque»  extraits  des 
é«  r.ls  qui  paraissent  cJjcz  nous , et  où  l’on  s’occupe  de  vos 
aflfüitc».  Mais  auparavant,  il  serait  peut-^re  essentiel  de 
donner  un  aperçu  dj  l'état  actuel  de  noire  littérature 
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et  tlii  ()(•  lilierté  d6m  joitU  la  presse  en  Allemo^M,  ce 
qui  |i4niinit  Tuirc  la  tnali^rc  O'une  seconde  lellre. 

liUL  LKTIN 

DK  l'aSSEMBLKK  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
pReai^.DB  LKciSLiiTcai:. 

Présititnee  de  H,  Lacép^de. 

SL'ITË  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  10  DÉCOlBtlE. 

M.  Ir  Pré^sideiit  annonce  que  le  minislre  de  la 
guerre  dcniunde  la  parole. 

M.  LE  Mi.nistrb  de  la  Guerre  : Messieurs  .je  vou- 
lais ne  in'adlesser  à vous  que  quand  j'aurais  pris 
uiiecoiiiiais.'iance  assez  précise  du  déparlemenl  de  la 
guerre,  pour  pouvoir  demander  au  roi  de  vous  pro- 
pu.ser  lies  iiiesures  digues  des  circoiislaiices  qui  nous 
environnent,  de  la  cause  que  nous  servons,  et  de 
l'énergie  de  la  vulunlé  natiunale.  Je  voulais  cuin- 
nienci-r  par  vous  demauder  la  parole  sur  la  loi  de  la 
responsabilité,  lorsqu’elle  sera  mise  à l'ordre  de  vos 
travaux;  et  adoptant  avec  plaisir  la  deliiiition  qui 
vous  a été.  donnée  par  un  de  vos  membres,  lorsqu’il 
a dit  que  lu  respoiisiibilité  est  la  mort , je  vous  au- 
rais pru[K)se  de  ne  nous  épargner  aucun  péril,  mais 
de  lions  donner  tousle.s  moyens  de  iaire  uiarclier  la 
coiistiliitioii,  et  non  d'augmenter,  niais  de  diminuer 
nos  riitinres.  (Ou  applaudit.) 

J'nppremis  (tans  l instant,  nar  les  Journaux  , que 
rA'Snnblee  a décrété  que  je  lui  remfrai.s  compte  de 
ce  qui  s'est  uassé  à Besançon.  Je  n'ai  eu  ()iie  le  temps 
d'ecrire  à M.  de  Tuuluiigeou  , pour  savoir  la  cause 
d'un  silence  gardé  égaiemetil  par  tous  les  corps<id- 
niinislratirs  qui  correspondent  avec  le  ministre  de 
rinlérieur.  Nous  n'avons  eu  ni  ruii  ni  l'autre  des 
iiouvelles.  Le  patriotisme  des  habitanUde  Besançon, 
dont  j'ai  eu  riioimeur  de  cuuiinaiidi-r  la  garde  natio- 
nale à l'époque  de  la  révolution,  m’est  si  connu , 
qiu*  j'aurais  besoin  de  me  defemlre  de  la  préventioii 
qu'il  m’inspire.  Je  saisis  cette  (Kcasioii  pour  conju- 
rer les  membres  de  cette  Assemblée  de  in  iiislrtiire 
de  ce  qu’ils  croiront  utile  au  bien  public  dans  mon 
(iéparliiiieiit.  ?ios  intérêts,  nos  ennemis  souj  com- 
iniitis.  Ce  n'est  pas  seulement  la  lettre  de  la  cunsli- 
tiiliori  qu'on  doit  exéintler  ; ce  n'est  pas  s’acquitter 
qu'il  faut , c'est  réussir.  ( On  applaudit.  ) 

Vous  verrez,  Messituirs,  que  le  iiiiiiistère  est  con- 
vaincu qu'il  n'y  n point  de  salut  pour  la  liberté,  et 
p.ir  consé(|u<‘{it  pour  la  France,  si  le  bien  ne  s ojièrc 
pas  avec  vous  et  par  vous.  Vous  ferez  donc  cessiT, 
Je  l’espère,  ces  méliaiices  sans  objet,  ces  précautions 
pour  avoir  des  rapports  avec  nous,  qui  ne  coiivieii- 
neiil,  j’ose  le  dire,  ni  à In  loyauté  de  notre  carac- 
tère , ni  a In  grandeur  de  votre  mission.  Vous  nous 
condamnerez , si  nous  l'avuns  mérité  ; mais  avant, 
ous  ne  nous  refuserez  aucun  moyen  de  vous  servir. 

On  applaudit  à plusieurs  repri»%  ) 

Le  Ministre  conUnuc  : Je  prulite  de  la  bienveil- 
lance de  rAsseinblue  pour  la  prier  de  vouloir  bien 
me  faire  cotiiiullre  l'ordre  du  jour , et  les  circoiis- 
tmices  où  elle  déiiiriTii  des  renseignements  de  moi, 
niiii  que  je  puisse  eu  avoir  coiiiiaissaiicc  autrement 
que  par  les  journaux , et  que  les  relations  des  minis- 
tres soient  plus  iiiliiues  et  plus  promptes.  ( On  ap- 
piniidii.  ) 

M.  Veiigniaud  : Le  disrotirs’du  ministre  contient 
certainement  des  vues  patriotiques;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cela  suflise  pour  en  autoriser  l'impres- 
siuii.  ( On  murmure.  ) Vous  ne  pouvez  accorder 
aux  uns  riioniieur  que  vous  refusez  aux  autres;  et 
pourquoi  ne  décrétez-vous  pas  l’imprcssiuii  de  tous 
les  discours  patriotiques  qui  se  proiioncchl  ici  7 
parce  que  ceux  tpii  les  pioiionmit  ne  font  que  leur 
devoir,  et  le  ministre  lussi  n’a  fait  que  le  sien. 


Il  est  dans  l'intérêt  des  ministres  eux-mêmes  que 
j vous  ne  votiez  pas  avec  l'entbousinsme  que  je  re- 
marque ici,  l’impression  de  ce  discours,  car  ce 
I serait  indiquer  que  vous  regardez  ce  langage  pa- 
! iriolique  comme  très-extraordinaire  de  leur  part. 
< (Quelques  membres  npplaudis.seiil  et  demandent 
i Tordre  du  Jour.  ) 

i L'Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  du 
' ministre,  et  riiiserlion  au  procès-verbal. 

! Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  riiitéricur  ainsi  conçue  : 

Parii,  10  i<^i. 

« M.  le  président,  j’ai  eu  rhonncitr  de  (oiis  faire  part, 
avanl  hier,  de  la  lettre  que  j’avais  reçue  du  proctireor-gê- 
nérul-vyiidie  du  détvartcment  de  la  Mcnelle,  par  laquelle  11 
m'aniKuiiaii  rarrcslalion  de  MM.  Malvolsii»  et  Marc  fib. 
Je  vou»  adroMe  une  autre  lettre  du  procureur-général  avec 
les  procès-verbaux  d'arreslalion.  L'Assemblée  y verra  que 
M.  Malvuisins  a été  arnHé  à Joinvilk’(U‘Slribuiici»applau- 
disM'iit  ),  et  que  M.  Marc  fil»  a été  arrête  à i>'*ie.  M.  Gau- 
lliier  n’est  pas  encore  arrêté;  il  était  parti  de  Tuul,  et  on 
ignore  où  il  s'est  rendu.  • 

M.  Saladin  : On  traduit  des  accusés  dans  les  pri- 
sons d'Orléans,  et  ils  n'y  trouvent  pas  de  juges. 
Vous  voyez  encore  au  milieu  de  vous,  et  malgré  vo- 
tre décret,  les  grands-procurateurs  du  la  nation. 

M.  G.vnti  vN-Coui.ON  : Ceux  que  vous  avez  hono- 
rés lies  fonctions  de  graiids-procuralrurs  ne  peuvent 
les  remplir  que  lorsque  les  Juges  seront  rendus  à 
Orléans  : or  les  juges,  iioti-sculcmeiit  ne  sont  pas 
encore  à Orléans , mats  ils  n'ont  pas  même  reçu  le 
décret  (le  TAs.scmblée  nationale. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  le  retard  de 
Texpéditinn  du  décret , et  demandent  (juc  le  minis- 
tre de  la  justice  soit  maïulé. 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  du  fait  au  comité 
de.s  d«-ciel5. 

Un  de  M.M.  les  srerétairés  lit  une  lettre  d’un  ci- 
toyen de  Paris;  elle  est  ainsi  conçue  : 

• J'ai  élé  hieraPAbbaye,  une  voix  ptaintire  s'est  fait  eh- 
tendre  ; un  priMvnnier  m'a  chargé  de  mettre  une  lettre  ù la 
|xe>le,  en  mu  disant  qu'elle  était  uilresséc  à son  frère,  pour 
lui  deni.viiiler  secours.  Il  a exigé  que  je  fisse  serment 
dem’acquilter  avec  lidélilé  de  su  commission  : je  me  rendis 
a ses  prières  , et  lui  promis  de  riiiieltre  la  lelirc  à la  p<e«lc« 
Mills  le  iKitriotisme  dans  un  citoyen  veille  toujours.  J'allais 
à la  povte,  un  r>pentir  m'arrêta;  une  force  invincible  me 
détermina  à décacheter  ladite  lettre....  ( Il  s'élève  un  mou- 
xoment  iriiidign«ition.  — On  demande  de  toutes  parts  l'or* 
die  du  jour.  ) a 

M.  : Je  suis  loin  d'approuver  la  manière  dont 
la  tetlr('  du  prisonnier  vous  est  parvenue  ; mais  vous 
ne  pouvez  en  tirer  aucune  espèce  de  preuve  ; cepen- 
dant le  saint  public  exige  que  les  faits  qu'elle  con- 
tient soient  coiums. 

M.  Veruniaud  : L'Assemblée  ne  peut  délilHTcr  sur 
le  délit  dont  le  particulier  qui  vous  etivoit'  la  lettre 
s’est  rendu  coupable.  Je  demande  qu  elle  décrie 
sur-le-champ  la  suppression  et  le  brûlement  de  sa 
IcUrc. 

M.  Bazire  : Le  particulier  peut  être  coupable;  il 
est  un  seul  cas  où  il  trouverait  son  crime  lavé,  c'est 
celui  où  il  aurait  sauvé  sa  patrie.  Il  faut  examiner 
les  faits  (|ue  la  lettre  contient  ;j'eii  demande  le  ren- 
voi ou  comité  de  surveillance. 

M.  Camron  : La  lettre  du  prisonnier  est  sa  pro- 
priété , elle  doit  lui  être  renvoyée. 

M.  Garran  : L'Assemblée  iie  doit  point  laisser 
passer  Cette  alfairc,  saii.s  témoigner  sa  souveraine 
mdigiintion  contre  cette  violation  de  tout  ce  qu'il  y 
a de  pltLS  sacré.  On  a dit  qu'il  pouvait  être  question 
du  salut  de  la  patrie.  La  patrie  ne  peut  élre«auvée 
que  par  la  jiisUrecI  ta  loyauté.  Je  demande  le  brù- 
lemeiil  de  la  lettre.  (On  âpplamlit.  ) 

M.  Bazire:  Ou  confoiui  (oujuiirs  la  morale  des 


pni  licuHersiivcc  la  morale  (uibli(|ue.  (On  murmure.) 

l.’AssnnhIiV  Irrine  la  iliscnssnm  , et  il»>crMe  (jue 
son  jirorès  verbal  énoncera  que  rA>scniblée  iialiq- 
hale . indignée,  a p.iîwéà  l urdre  du  jour,  après  avoir 
ordonné  la  suppression  el  le  brûlemenl  de  la  lelire. 

On  annonce  que  le  resiiUat  du  scrulin  dércre  la 
présidence  à M.  Leinotiley. 

l.u  séance  est  levée  à trois  heures. 

Skancb  du  samedi  au  soir. 

Pré$idcnce  de  Lemonley. 

Un  de  MM.  les  si'crélaires  fait  leclure  d’une  lettre 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  , qui  envoie  à rAssem- 
i>léc  la  note  de  plusieurs  décrets  sanctionnés  par  le 
i'oi.;ei  d’une  adrcN.se  lie  citoyens  de  la  ville  d'Oriiaiis, 
qui  félicitent  r Assemblée  sur  le  décret  contre  les  énii- 
granls  , et  la  urieul  de  réduire  le  nombre  des  cou- 
vents de  religieuses  dans  lesquels  il  sc  fait  cunli- 
liueilemeiit  des  rassemblemcuts  qui  nuisent  à la 
tranquillité  publique. 

Plusieurs  voix  : Mention  honorable. 

il.  Laureau  : L’Assemblée  nationale  doit  assortir 
ses  dcmarclies  à sa  dignité  : la  mention  honorable 
qu’elle  fait  d’une  adresse  , d’une  pétition  , ou  d’un 
ouvrage  doit  être  un  éloge  llaUeur,  une  récom- 
pense ; il  est  aussi  politique  qncjuslcd'assuirrà  cet 
acte  toute  la  gloire  qui  y est  attachée,  si  ou  veut 
qu'on  en  fasse  un  point  il'honneur  vers  lequel  on  se 
dirige.  Si  on  prodigue  au  contraire  cette  mention 
honorable,  si  llalteuse  jusqu’ici  pour  ceux  qui  l’out 
obtenue , elle  tombera  dans  l’avilissement , et  nous 
perdrons  avec  elle  un  des  principaux  mobiles  de  la 
vertu  cl  du  mérite;  or,  l’adresse  dont  il  s’agit  ici , 
sage  dans  quelques  cmlroils , n'a  pas  le  même  ton  de 
prudence  ibuis  tout  son  contenu  , cl  ne  mérite  pas 
un  honneur  destiné  aux  ouvrages  rcmarquable.s  par 
leurs  lumières  ou  leur  modération. 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honoraldc  au 
procès-verbal. 

Ouliluneaiilrpadrc.ssedescitoyensdelavillcd’An- 
gouléme.qui  félicitent  l’Assemblée  sur  son  d«H:rcl 
contre  les  emigraiils,  sc  plaignent  du  yelo  que  le  roi 
y a apposé . cl  engagent  l’Assemblée  à prendre  con- 
tre les;rebi  llesdesmesures  vigoureuses,  en  se  luHaiit 
de  lancer  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

L’Assi'inblée  ordonne  i’iiiserlion  avec  mention 
honorable  de  celle  adresse  au  procès-verbal. 

On  fait  la  lecture  de  plusieurs  IcUres  el  péti- 
tions que  ['.Assemblée  renvoie  aux  comités  qu  elles 
concernent  : d’une  adresse  de  félicitation  des  ci- 
toyens de  l’Orient,  dont  l’Assemblée  ordonne  une. 
mention  honorable  au  procès-verbal  : d’une  adresse 
signée  par  des  cilovens  de.  Paris , qui  «léiionceiil  les 
ministres  comme  cherchant  à égarer  le  peuple , et  à 
discréditer  l'Assemblée  nationale , et  se  plaignent  de 
la  suspension  apportée  par  le  roi  au  décret  contre 
les  émigrants. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  pour  celle 
adresse  la  inenlion  lionorable. 

M.  Hua  : Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  la  mention  honorable  ; et  voici  mes 
motifs:  j’ai  remarqué  dans  celte  adresse  une  critique 
extrêmement  amère  du  veto  du  roi  ; j’ai  remarqué 
qu'on  y disait  qu’il  .serait  bientôt  temps  d examiner 
le  droit  accordé  nu  nû  de  suspendre  les  actes  du 
corps  législatif.  (C'est  faux,  cela  ii'y  est  pas.  — 
Quelques  voix  : Cela  y est.  ) J’ai  juré  de  mamlenir 
1.1  consliluliun  ; le  droit  accordé  au  roi  est  coiis- 
lilnliounel;  quand  il  use  de  ce  droit,  je  lie  crois  pas 
qu’.iucuiie  section  de  rEmpirepuis.se  s’en  permeUre  la 
criliqiie.  (On murmure.)  Lorsqiéonvousaiiuuuncé 
ce  veto , personne  dans  l'As'îemIjIée  n’a  élevé  la  voix. 
M.  Cambo»  vous  a dit  qu'il  fullait  respecter  cet  acte 
de  la  liberté  du  roi.  J’ai  appuyé  la  dénonciation  fuite 


coi 

contre  un  ministre , lorsque  ce  ministre  s'est  per- 
mis <le  criliipier  les  actes  nii  corps  législatif;  je  crois, 
par  le  niéine  principe,  que  nous  ne  (levons  pas  nous 
permeUre  la  critique  îles  actes  du  pouvoir  exécu- 
tif, Inuits  en  vertu  de  la  conslilulion.  Un  des  foiKia- 
\ leurs  de  la  liberté,  Mirabeau  , a dit  que  si  le  veto 
ii’exislait  pas,  il  aimerait  mieux  vivr<*  à Constanti- 
nople qu'eu  France.  ( On  murmure.  ) Je  dis  donc 
nue  ceux  qui  .ittaqiieiil  le  veto,  quand  l’usage  en  est 
fiiil  constitutionm  lleineiit , attaquent  la  constitu- 
tion. Ou  s'attache  l(»us  les  jours,  par  des  attaques 
directes  ou  indirectes  contre  celle  partie  de  la  cons- 
titution , à nous  précipiter  d.iiis  une  révolution  nou- 
velle. Je  dt'iiiande  In  question  préalable  sur  la  men- 
tion honorable  qui  vous  est  proposée. 

M.  LEcoiNTRP.  PüYnwAUX  : J’ai  écouté  avec  at- 
tcnlion  et  la  pétition  qui  vous  a été  présentée , el 
les  observations  du  prt^opinant.  Sansuotile,  en  de- 
mandant ia  question  préalable,  son  intention  a 
été  pure;  mais  je  crois  qii’eii  développant  ses  motifs, 
il  ira  pas  atteint  son  but.  Il  a dit  que  censiirerun 
acte  (Ml  pouvoir  exécutif,  c’était  attaquer  laçons- 
lilulion.  Eh  bien  ! moi , je  lui  prouve . la  cons- 
titution .1  la  main,  qu’il  est  dans  l’erreur;  car  la 
constitution  permet  a tout  citoyen  d’exercer  sa  cen- 
sure sur  les  actes  de  toute  autorité  quelconniie. 
Or  donc,  quand  celle  censure  se  Irouverail  dans 
l’adresse  qui  vous  a été  lue,  elle  n’attaquerait  pas 
la  constitution , elle  ne  nonrrait  pas  empêcher  la 
mention  honorable,  si  (railleurs  l’adresse  conte- 
nait des  principes  sages  et  bien  d(‘Vclop|»és,  et  um^ 
adhésion  formelle  .1  vos  décrets.  Vous  avez  ordonné 
la  mention  honorable  de  toutes  lesadn'ssi'squi  vous 
féliciUiienl  (le  votre  énergie  : ici  la(]uestion  est  ahso- 
Iiimeiil  U meme , el  vous  ne  pouvez  vous  di.spenser 
d’accorder  à celle-ci  le  même  honneur.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

Ou  fait  lecture  de  l’adresse  suivante  des  citoyens 
de  Calais  : 

• Lépidateurs,  entendis  la  voU  de  25  millions  d’bommei 
libres  qui  applaiidbsiMil  à vos  travaux.  La  nation  entière  a 
sanctionné  voire  décret  contre  les  éœigranlv  (On  applau- 
dit. ) Légidateurs,  lu  guerre,  la  guerre!  (Oui,  oui:  — 
Oti  applaudit.  ) ÜélivToa«wio(is  tout  d’un  coup  des  inquié- 
tudes que  nosenncniis  nousca usent  depuis  trop  loog-lcmps. 
Nos  bras  sont  armé»;  M ne  faudrait  qu'une  poignée  de 
Fra»ic3''*pourdi-sdpcT  ccséniîgré»,  et  nous  sommes  do  rall- 
iions! • (Lo  applaudissements  recommencent.) 

L’Asseiiiblik»  (U'crète  rinsrrlioti,  avec  mention  ho- 
norable de  celle  adresseau  procès-vi'rbal. 

Des  pélilioiimiircsiiilroduils  ù la  barre  préseDlcut 
la  pétition  suivante  : 

I Nous  sommes  députés  par  les  voloolairei  nationauidu 
a*  bataillon  du  département  de  U DrOme.  Soldab  volon- 
taires de  ta  patrie,  h qui  nous  avons  fait  ic  sacrifîce  de  dos 
alfect'ioiis . de  nos  plus  douces  habitudes,  nous  ne  voyons 
qu'elle,  nous  ne  rrspiromqiic  pour  elle,  clc’csl  pour  elle 
que  nous  venons,  non  pas  solliciter  voire  bonté,  mais  éclai- 
rer votre  justice,  nous  avons  choisi  pour  nous  command(*r 
des  oOiciers  dn  à*  régiment  de  ligne.  Dans  ees  temps  mal- 
heureux où  tout  s’apprécie  au  poids  de  l’or,  nous  pour- 
rions borner  nos  éloges  à dire  qu'ils  l'ont  méprisé  ; mais 
leur  noble  désintéressement  est  la  moindre  de  leurs  vert^t 
nous  avons  trouvé  en  eux  moins  des  chefs  que  des  amb  : 
sous  eux  nous  oserons  jurer  de  vaincre,  sous  d'autres  nous 
n’oserions  jurer  que  de  mourir.  (Ou  applaudit.  ) Etsavet- 
vous  pourquoi  n(»cxrurs  sont  entièrement  à eux,  c'est  que 
leurs  cflpurs  sont  entièrement  5 vous  cl  à ia  patrie.  (On  ap- 
plaudit) Juger  de  notre  douleur  en  apprenant  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  IcurdoniK*  un  emploi  plus  considérablet 
car  enfin  qu(d  que  soit  le  poiriolisaie  de  nos  chefs,  nous  ne 
pouvons  dt'sirer  qu’ils  non»  fassent  le  sacritiee  de  leur  for- 
tune. Tout  ce  que  nou»  pouvons,  tout  ce  que  nous  devons, 
c'est  de  nous  adresser  aux  pires  de  la  patrie,  et  de  leur 
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dire  : ■ Voyei  notre  position,  Noi»  sommes  armés  pour  la 
liberlé  qa’oii  menace;  te  desUii  de  la  pairie déi>enü de  vous 
qui  en  êtes  la  UHe,  cl  de  nous  qui  eu  sommes  les  bras.  La 
li^lc  de  la  disciplino  n’est  autre  eboso  pour  nos  coeurs  que 
l'inipulsioa  de  l'amour.  • Nous  déposons  sur  le  bureau  une 
déclaration  de  nos  odmioislrateurs,  qui  vous  attestera  que 
nous  sommes  dans  rimpossiblliié  de  choisir  nos  cbeEs  ailleurs 
que  dans  les  troupes  de  ligne.  Nous  attendons  votre  décision 
avec  une  soumission  respectueuse;  quelle  qu'elle  soit,  elle 
ne  diangera  rien  & la  ré^lution  que  nous  avons  prise  de 
courber  la  tête  sous  lu  joug  de  la  loi,  et  de  mourir  pluldt 
que  de  lui  désobéir.  ( On  applaudit.  ) 

M.  LE  Prêside.'st  1 Les  (léfenseurs  de  la  patrie  sont 
toujours  écoulés  .ivec  iutérél  par  ses  représentants. 
L'Ass<*niblée  nalionale  applaudit  au  langage  que 
vous  inspirent  le  patriotisme  et  la  sensibilité.  Elle 
prendra  votre  demande  en  coiisidcration  ; elle  vous 
invite  à assister  à la  séance. 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  unanimes. 

11.***:  Il  est  impossible  de  donner  à nos  volon- 
tairc-S  nationaux  un  plus  licl  exemple  de  soumis- 
sion à la  lui  : je  demande  l'impression  de  la  pétition, 
et  l'envoi  à tous  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux. 

L'Assemblée  dtk^rète  riiist'rlion , In  mention  hono- 
rable au  procès-verbul , l'iiiipression  et  la  distribu- 
tion de  celte  pétition.  (Les  applaudissi'ments  recom- 
mencent.) 

11.  '**,  au  nom  du  comité  de  Uffislalion , pré- 
sente un  rapport  sur  la  demande  faite  par  les  con- 
seils généraux  des  Bouchcs-dn-Rlidnc  et  du  Calva- 
dos il'itne.  prolongation  de  leur  session  , parce  qu'ils 
n’ont  pas  eu  le  temps  d'achever  les  travaux  cuiiliés 
à leurs  soins  ; mais  la  loi  relative  aux  corps  adnii- 
uistratifs  ayant  lixé  rigoureusement  le  terme  des 
se.csions  des  conseils  généraux,  et  attribué  aux  direc' 
toires  de  départcineiit  la  fonction  de  compléter  les 
opérations  des  preniiers , il  projiose  en  conséquence 
à rAssenihléc  de  décréter  qu’il  ii'y  a pas  lieu  à dé- 
libérer sur  la  letire  du  ministre  de  rintérieur  expo- 
sitive  des  demandes  faites  par  les  administrateurs 
des  départements  du  Calvados  et  des  Bouche$-du- 
Rhône. 

M.  Fauchet  : Le  consf'il  général  n a reçu  le  de’- 
cret  relatif  aux  imnositions  que  lu  veille  de  la  liti 
de  sa  session.  L'olijet  de  la  constitution  ne  sera 
pas  rempli  si  vous  adoptez  ce  projet  de  décret. 

M.  Girardin  : Je  connais  mieux  qu'un  niitn*  com- 
bien il  est  itnprudeiit  de  conlier  aux  directoires  les 
travaux  atlrinués  aux  conseils  généraux  ; c'est  li- 
vrer les  alTaires  à des  délégués  peu  nombreux,  à 
une  aristocratie  de  qiieUmes  administrateurs  ; eiiliti 
c'est  compromettre  (a  sûreté  de  l’étal.  Je  liemande 
l'impression  du  projet  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion à huit  jours. 

M.  LÉoeoi.D  : J appiiie  le  projet  du  comité , parce 
qu'il  y a du  danger  à laisser  assemblés,  au-delà  du 
terme  qui  leur  est  prescrit,  qiiatre-viiigl-lrois  corps 
aussi  puissuiiU  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
fuilé, 

&1.  Dochier,  au  nom  du  comité  de  division , fait 
la  si'Conde  lecture  du  projet  de  dtxret  suivant  : 

c L ’ Assemblée  nationale,  après  Bvoircntendii  son  comité 
de  ditision,  sur  la  demande  de  la  commune  de  Bercy,  Icn- 
daule  à ériger  en  pamis»c  la  chapelle  qu'elle  possède  dans 
son  sein  ; miendu  que  relie  commune  a été  séparée  de  la 
paroisse  Sainte-Marguerite  de  Paris,  dont  elle  dépendait; 
qu'dle  se  trouve  maintenant  sans  paroisse  et  sans  pasteur  ; 
qu'elle  est  fondée  à demander  une  paroisse,  et  que  les  élec- 
teurs du  district  vont  se  réunir  incessamment  pour  nom- 
mer aux  cures  vacantes,  dê'créle  qu'il  y a urgence. 

• L'Asscnibléenationale,  (<prî-s  avoir  oui  le  rappoKdeson 
eomKé  de  division,  sur  la  demande  de  la  communede  Ber- 


cy, tendante^  ériger  en  paroisse  la  djapellequ'cllepossède 
dans  .son  sein,  et  décrété  qu'il  y a urgence,  sur  le  compte 
quilui  aété  rendu  du  procès-wrbal  du  dircctoiredu  dis- 
trict du  Boiirg-la-Reiiic;  du  30  août  1701  : de  l'as  U de 
l'évèque  du  département  de  Paris,  et  de  l’arréié  du  direc- 
toire de  cedépaiiement;  toutes  lesquelles  piîces  ont  été 
vues  et  examinées  par  le  comité,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1*'.  La  chapelle  de  la  commune  de  Bercy  est  éri- 
gée en  église  paroissiale,  sous  le  litre  de  Suint-Edme. 

» 11.  Les  limites  de  ladite  paroisse  de  Bercy  sont  ccllet 
qui  sont  circonscrites  dans  le  procès-verbal  du  directoire 
du  district  du  Bourg-la^Rcinc,  du  30  ao(U  1791,  qui  de- 
meurera annexé  au  présent  décret 

a 111.  Le  pK'senl  décret  sera  porté  Incessamment  & 1a 
snoclion  du  roi.  a 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  sans  dis- 
cussion. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  d‘agrieuUure  ei  de  com- 
merce, fuit  un  r,*ip|K)rl  sur  des  pétitions  et  des  plain- 
tes relatives  aux  approvisioniieuieiils  (le  la  ville  de 
Paris  , et  présente  quelques  mesures  générales  au 
sujet  de  la  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  onlonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret , et  l'ajournement  de  la  discus- 
sion à jeudi. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  mi  rap- 
port relatifà  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  , 
concernant  l’avaticement  dans  les  corps  d'artillerie 
et  du  génie;  et , la  loi  étant  précise  a cet  égard  , 
propose  de  décréter  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  celle  lettre. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  Lacuée  prés('nte  , au  iioru  du  comité  militaire, 
un  projet  dt*  décret  dont  les  sept  premiers  articles 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

L’AsseuibItM*  nationale  considérant  qu'il  importe 
au  saluldc  r£mpire,de  régler  d'une  manière  détl- 
nitive  et  prompte,  tant  les  détails  relatifs  à la  forma- 
tion , ù rorganisalioii  et  à la  solde  des  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires,  qu'aux  remnlace- 
ineiils  (le  leurs  ofllciers  , décrète  qu'il  y a lieu  A 
urgence. 

L’Assembl(*c  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  , et  avoir  rendu  le 
décret  d’iirgeiice  , décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1*'.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  volonlai- 
res  seront  payées  de  leur  solde,  depuis  ci  compris  le  jour 
fixé  |K>ur  leur  rassemblement,  jusques  et  compris  le  jour 
de  leur  licenciement. 

> Il  sera  accordé  de  plus  à chaque  ganle  volontaire  rm- 
lional  3 sous  par  lieue,  pour  se  rendre  de  son  dotiiieilc  A 
l’endroit  du  rassemblement,  et  de  l'endroit  du  licenciement 
à son  domicile. 

• II.  A mesure  que  les  gardes  nationales  volontaires  ar- 
riveront danslu  lieu  désigné  pour  te  rassemblement  de  leur 
bataillon,  ils  sc  présenteront  au  commissaire  du  direclnire 
du  dêparlctncnl chargé  du  soin  de  ce  rassemblement  ; celui- 
ci  inscrira  sur  un  registre  à destiné,  le  nom  dccbat|uc 
volontaire  national,  le  jour  de  son  arrivée  cl  le  nombre  de 
lieues  pourlcsqueiles  il  devra  être  payé.  ('.C  registre  servira 
provisoirement  de  livret  de  revue. 

• I II.  Les  bataillons  déjà  sur  pied  recevront,  par  fbrmc 
d'indemnité,  la  solde  et  le  dédommagement  auxquels  ils  au- 
raient eu  droit  de  prétendre  en  vertu  de  l'article  1*'  du 
présent  décret  : ils  en  seront  payés  surdes  étals  fournis  cl 
certifiés  par  les  directoires  «le  leurs  départements  respectits 

« IV.  Une  moitié  delà  somme,  qui,  en  vertu  derarllcle 
prérédent,  reviendra  à chacun  des  gardes  volontaires  ua- 
tionaux,  dont  les  bataillons  sontdéjii  furmés,  sera  remise  h 
sa  libre  disposition  ; l'autre  moitié  sera  applicjuv-e.soît  au 
paiement  des  habits  et  autres  effets  qti'il-i  auront  reçus, 
soit  nu  remboursement  des  avances  que  les  directoires  tenr 
auraient  faites,  avant  qu'ils  passassent  à la  charge  du  dé- 
partement de  la  guerre.  ( (et  arfiete  c$t  adapté,  $auf  ré- 
daetioH.  ) 

If  V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  payer 
tans  délai  les  indemnités  accordées  par  l'artide  ill,  et  opé- 
rer les  retenues  prescrites  par  l'article  IV* 
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■ Lm  cnmmi^MirM  pur  Im  de 

(l<'p:ii'{4'moi)ts  <i(i  riisM'mhlcuifiit  do  KiIftiMons  do  |;.’irdo 
nnlirmiilo  lolnnUilro,  rcniollront  atiT  commUsiiri**  <l(> 
guom*^,  lorx  do  la  promii  re  rtnuo  qu*iU  on  pa>«it“n)hl,  le 
contrôle  qu’ils  eu  auront  fait,  en  vertu  derurlicle  II  du 
priXeiit  décret 

• VI I.  hnmédi  ilomcnt  après  la  première  revue,  cliaque 
piirde  vnlnnlaiü'  national  prêtera  le  'erniwt,  itcrivreUbre 
ounu\ut'ir,dr  fwuinfrmVt/r  po«nuV  lu  coH$fHution 

du  ro//mime,  dJertfee  /xii  V Assemblée  HiitiotuiU  coMsf//u<m/c 
tiuj  itnHèct  J7«9,  1790  el  1701,  et  d'elre  en  tout  fùkle  à la 
nallon,  d In  loi  rt  «m  roi. 

» ta  rorimde  de  ce  «ermeiit  sofa  prononcée  parle  rom- 
maud.int  du  bülnilinn;  4-1  clia<pie  volontaire  pmft'rera  les 
mois  :Je  lejurt,  ( (-etitrliclcesl  adopté  sauf  rédaction.)  » 

La  séance  est  lc\i^  à dix  licures. 

3ÊAMCB  UU  DIMANCHE  11  DÉCEMDRE. 

Un  de  MM.  les  secr«*Liircs  fait  leetilre  des  adres- 
ses des  diiï  renies  seeliuns  de  Paris,  qui  déuoii- 
eeiil  la  pétition  des  iiiemlires  du  directoire  du  dif- 
parteineut,  au  roi  , ayant  pour  objet  d'obtenir  mi 
refus  de  sauclion  contre  le  décret  relatif  ans  trou- 
bles excités  jtar  les  prêtres. 

1/As.senildee  eu  ordonne  la  menlion  honorable. 

On  fait  aussi  lecture,  lod’uii  grain!  nombre  de 
pétitions  (|ue  P\ssemblé«  renvoie  aux  comités 
chargés  d'eii  eonnaltre;  a»  d’inie  mlrcsse  îles  nou- 
veaux offieiers  mimicipaux  de  Versailles,  qui  .s<’ 
plaignent  de  ce  que  raucienne  municipalité  ne  leur 
cède  pas  In  place. 

M.  LEcmNTnt  : L'anciemie  mniiicipalilé  n’a  ja- 
mais été  dans  le  .sens  de  la  révolution  ; les  nou- 
veaux ollicieis  municipanx  eu  ont  tuiijonrs  été  les 
plus  ardents  di-reiisfiirs.  I.a  loi  a fixé  le.s  bornes  des 
poivoirs  des  premiers.  S’ils  ne  les  qnittenl  pas, 
c’est  que , toujours  (Mêles  à leurs  priiieipcs,  ils  veu- 
lent suivre  leurs  projets  contre  la  patrie. 

.M.  Ciii.HON  ; Je  traite  le  préopinant  de  calomnia- 
leur  dev  ant  la  France  entière.  (Il  s’élève  de  violents 
iinirmiires.) 

M.  l.vi.ituix  : II  ne  peut  éire  permis  à uii  député 
de  traiter  son  collèpne  de  calormiiatenr;  je  demande 
que  M.  Cliéron  soit  rappelé  à l’ordre  an  nom  de 
IWssemblée.  (On  .qiplaudit.) 

M.  CiiKftoN  : J'insiste  pour  qu’à  t'iiislant  même 
M-  Lecomtre  dépo.se  sur  le  bureau  les  preuves  de 
8C.S  inculpations  ,•  je  me  charge  d'y  répondre  viclo- 
rienscincnt. 

M.  **’  ; Il  est  question  de  savoir  si  l’on  peut 
retarder  riiistallaliun  de  lu  uinnicipalité  de  Ver- 
sailles. 

M.  DRF.1N  : Aux  voix  la  proposition  de  rappeler 
M.  Oiéron  à l'ordre. 

Qn^O/urs  membres  : Que  son  nom  Soit  inscrit  au 
jirocvs-verbal.  M.  le  président  rappelle  M.  CIutoii 
a l’tvrdrc.  (Ou  appl.nitlit.) 

M.  \'AL'iii..vM;  ; J'ai  appuyé  la  motion  de  rappe- 
ler à l’onlre  .M.  CIutoii  ; mais  je  m’oppose  à ce  que 
smi  nuin  soit  inscrit  an  procès-verbal;  et  j’avoue 
qu'il  est  bien  étonnant  «pie,  lorsipie  l'Assemblée  in- 
Diite  a lin  de  ses  iiu’iiihres  une  légère  piiiiition  , les 
trdjuiies  et  i Asseiiibiée  même  se  pennellcnt  d'ap- 
plaudir. 

1/ Assemidée  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibé- 
rer sur  riiisertion. 

M.  Ciii  RON  : Je  reçois  avec  résignation  la  puni- 
tion que  i’Asst'inbiée  m'a  infligée.  J ai  pu  in'éehap- 
per  sur  le  mot , mais  je  répète  , non  pas  que  M.  Le- 
cunitre  e.st  nu  calomniateur  , mais  que  ce  qu'il 
a dit  est  une  cnloiunie  , s’il  ne  dépose  son  accusa- 
tion sur  le  biirrau.  (Ou  murmure,) 

L’Assemblee  jMsse  à l’ordre  du  jour. 

Ou  adiiu  t à la  barre  une  députation  du  départe- 
lucül  de  Seine-d'Oisr. 


M.  LcRRrN , ornfciir  de  la  ddptttatiah  ; bfs  BrU 
garnis  piircoiirenl  avec  des  armes  et  des  chevaut 
nos  c;uu[>agiies  où  ils  portent  la  désulaliou. 
roules  sont  redoub’e.s  îles  voyageurs.  Ci-I  état  ne 
peut  être  pennnnent  ; il  faut  que  la  sûreté  soit  ren- 
due aux  campagnes.  Nous  venons  vous  prier  d'a- 
joutiT  une  nouvelle,  énergie  aux  inrsiiresqur  vont 
avez  déjà  prises  nonr  la  sûreté  publique.  Vingt- 
quatre  brigades  de  gendarmerie  iiatioiimle  ont  éié 
a.ssigiiéesâ  notre  déparlemeiit  : il  e.st  consiant  que 
ce  nombre  lie  peut  soflire  nujourd'liiii  ; vingt  qil8- 
tre  brigatles  de  pins  nous  sont  nécessaires  , nous  les 
sollicitons  avec  conliaiice  , au  nom  de  la  liberté  et 
an  nom  de  la  consliUilion. 

L’ Assemblée  admet  les  pélitioUnaire.s  k la  StNillW, 
et  renvoie  leur  pétition  au  comité  niilit.iire. 

Un  soldat  blessé  au  Porl-nn-l‘riiice  , des  experts 
vérilicalenrs  il’écrilures , des  eniUvalenrs , présen- 
tenl  successivement  des  pétitions  relatives  à leufs 
inléréU  respectifs. 

Une  députation  des  citoyens  de  Paris , de  la  Sec- 
tion du  TliéAlrc-Franrals , est  introduite. 

.M.  I.r.uKMmR  , orateur  de  la  drpulalion  : Tnds 
le.s  ciloveus  veillent  entourer  le  sénat  français  de 
leur  estime  ; M sera  un  jour  le  conseil  de  rniiivers. 
Nous  renon.s  y adorer  l’anguslc  liberté.  Suivez  Iim 
élans  «le  sa  .superbe  audace:  souveraine  de  vingl- 
i|mitre  iiiillioiis  d'huimnes  , la  liberté  doit  rouler  Tes 
tyrans  dans  la  poussière  et  fouler  les  troin‘S  qui 
ont  écrasé  le  momie,  t.e  5»lnt  public  nnnscommao- 
de  de  vous  dire  que  rheure  appri>dic  de  la  défrti- 
dre;  mais  les  Fr.inçals  n'ont  que  leur  courage  : in- 
trépides comme  les  Romains  , fuîtes  forger  des  itdl- 
lions  de  phpies  semblables  à celles  de  ces  héros  . et 
armez-en  tous  les  liras;  .nnnoncez  aux  départements 
ce  décret  vraiinenl  marlial.  Que  le  cnitivalenr  ét 
le  journalier,  l'ailisaii  et  le  pauvre  puissent  défen- 
dre les  foyers  de  la  pairie  î Ils  sont,  nous  sommes 
Ions  fH‘s  cnraitfs.  Il  ne  finit  pas  «{Uaraiite  mlllinhs 
pour  sauver  la  France,  et  elle  les  donne  tous  les  ans 
pour  précipiter  sa  ruine.  Représentaiits  du  peuplé  , 
ordonnez  : l’aigle  de  la  victoire  et  l.a  renniiiniée  des 
siècles  idanenl  sur  vos  têtes  et  sur  les  nôtres.  Si  le 
canon  (le  nos  ennemis  se  fait  entendre , la  foudre 
fie  la  liberté  ébranlera  la  terre  , éclairera  ruiiivers, 
frafipera  les  tyrans.  Ne  laissons  pas  à la  postérité  la 
gloire  de  les  ’nnéaiilir.  Le  délire  leur  tiendrait  lieu 
ne  courage,  si  nous  re<vtions  plus  iong-leinps  dans 
nue  conpaide  sécurité.  Soyons  armés,  etnoiisai- 
teindrons  ces  fuvards , les  mêmes  ipie  nous  défîmes 
en  R!) . an  seul  bruit  de  nus  armes  et  de  nos  cris. 
(On  applaudit.) 

S’il  ilcvieiil  inutile  de  dénimcer  les  forfaits  de.s  mi- 
nistres , qui  SC  montrent  si  ourcrlemrnt  leurs  com- 
plices , dilps-leur  : — Nous  armons  le  peuple  , nous 
l'armons  pour  la  liberté  ; s’il  faut  (pie  irons  péris- 
sions avec  lui,  ce  sera  pour  elle.  Que  votre  sup- 
plice  commence,  les  tyrans  vont  mourir. 

M.  LE  PRLSIDENT,  à la  députation:  Le  peuple  res- 
peele  les  lois;  il  est  déjà  armé  contre  ratiarchie, 
il  mérite  de  l’être  encore  pour  la  liberté. 

M.  CamiixE'Drssioi  UNS  : Je  suis  chargé,  au  nom 
des  mêmes  citoyens , c’est-.i-dire  , an  nom  de  trois 
cents  signataires , de  présenter  k l'Assemblée  une 
autre  adres-^c  qui  est  relative  fi  la  pétition  faite  au 
roi  par  le  directoire  du  département  de  Paris  ; mais, 
comme  je  inc  délie  de  ma  voix  , je  prie  M.  Fauchet 
de  la  lire. 

M.  Faiicbel,  secrétaire,  fait  lecture  de  celleadresse, 
elle  est  ainsi  conçue  : 

• nignes  représentants,  lesapplaudis<emrnls  sont 
U liste  civile  du  peuple;  ne  rc|>ouss«‘Z  donc  point 
la  ptsli*  ivcoinpeMS4'  qui  vous  est  tléceniée  )>ar  le 
peuple.  I^iitcndez  des  louanges  courtes,  comme  vous 
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ave<  nitendu  plus  trime  fois  une  longue  utirc.  Ile> 
cut’iilir  les  élogi  s <Ip$  bons  ciluynis  et  les  injures  des 
inQuvms , pour  une  Asseiiiidét'  luiliouale , cVsl  avoir 
réuni  tous  1rs  siinVag<'s.(On  applnuillt.) 

Le  roi  u mis  son  vélo  à voire  drcrel  comminatoire 
contre  les  rassenihleimuits  ironlrc'llhin»  à ce  dccn-l 
digue  à la  fois  de  la  majesté  du  pcnple  Homniu  et  de 
la  clénieueedti  peuple  Français.  Beaueoup  ont  pensé 
que  la  constitution  ayant  refusé  au  roi  le  veto  absolu, 
c^  décret  sur  les  émigrés  était  uni  et  devait  être  re- 
garde coinine  non  avenu  , puisque  ce  serait  un  veto 
absolu  , déliiiilif,  et  qui  ne  pourrait  être  levé  par  la 
troisième  législature;  ce  qui  est  contre  l'esprit  de 
U coustilutiun  ; néanmoins  nous  ne  sommes  pa$  ve- 
nus nous  en  plaindre,  parce  que  nous  nous  sommes 
dit  : Ou  rAsscmblée  nalionnie  regardera  ce  veto 
comme  iiicoustitulionnel  et  non  avenu,  et  le  jan- 
vier elle  passera  outre  purement  et  simplement  ( un 
npp(audil)  ; ou  elle  le  regardera  comme  cuii'itUu- 
tioiim'i , et  alors  nous  ne  devons  nous  plaindre  ni 
de  ta  con.stilution  qui  a arcordé  le  veto  , parce  que 
nous  serons  toujours  respectueusement  soumis  a la 
constitution  , ni  du  roi  qui  en  use,  parce  que  nous 
nous  souvenons  de  la  maxime  d‘un  ^rarid  politi- 
que. excellent  juge  en  cetle  matière  , île  Macliiavel, 
quidil  ces  mois  bien  reinar<|ii.!bles,  et  que  l'Assem- 
blée cnustituaiite  aurait tdi)  méditer  proruiidément. 

a Si  pour  rendre  un  peuple  libre  il  fallait  renon- 
cer ù la  souveraineté  , celui  qui  en  aurait  été  re- 
vêtu mériterait  quelque  excuse  , et  la  tialioii  serait 
trop  injuste  , trop  cruelle  , de  trouver  mauvais  qu’il 
s'opposât  eonslammeril  à la  volonté  générale,  parce 
qu'il  est  difliciie  et  contre  nature  de  tomber  vuloii- 
tairement  de  si  haut.  • 

• Dans  ce  sens,  riiiviofhbilitéduroi  est  intiniment 
juste.  Et  iM'uélrés  de  celte  vérité  , prenant  exemple 
de  Dieu  même,  dont  let  conimandemi'TUs  ne  sont 
point  impnsaiblpt , nous  u’exigeious  jamais  du  ci- 
devaiU  souverain  un  amour  impas-iide  de  In  souve- 
raineté nationale  , cl  nous  lie  trouvons  point  mau- 
vais qu'il  appose  SUD  veto  , précisément  aux  meil- 
leurs (lécn'ts. 

■ Mais  que  desfourlUmiiaires  publics,  chargés  spé- 
cialeineul  tie  faire  exéeiii.-r  la  loi , provoquent  Fop- 
po^ilioii  du  prince  à ce  qu’elle  ne  s’exécute  pas  , 
ipie  bien  pins  ils  se  permelteiit  <lemeUreen(ines- 
tjou  , si , supposé  que  le  roi  ne  mit  pas  son  ee/o  , 
eux  feraient  rxiûuiler  la  lui;  que  iioij-seuleuienl , 
ils  dmit'Uit  s'ils  tieudraieiit  In  main  à l’exéeiition  ; 
mais  ijii'ils  deeiarent  leur  ridu'llion  , et  publient 
une  pruL-stntiuii  aiiticpée  ; que  ceux  qui  avilissent 
ainsi  le  premier  des  puuvoirs  emistitnés  , qui  .soulè- 
vent contre  l'.Hstuimléc  nationale  ropininii  pui>li- 
qne  , eu  dc-clnraot  que  son  deerel  est  teilement  iui- 
qiie  , qu’il  est  impossible  à la  probité  et  à la  raison 
n'y  prêter  la  main  , soient  preeisémenl  les  auteurs 
elles  plus  ardents  défenseurs  de  l'art.  XVII,  cliap.  V 
de  la  eonslifution  qui  sévit  eoutre  tout  écrit  proro- 
quant  Caviiissemenl  des  pouvoirs  ennsiiturs  et  la 
résistance  d leurs  actes  ; que  c eux  qui  signent  celle 
pétition  individuelle  contre  un  deeret  (pii,  rendu 
api  è;»  six  semainesde  diseiissiou  n exeité  des  applau- 
dissements universels  soient  préeisiûiient  lesniémes 
hommes,  qui , il  va  quatre  mois,  ont  fait  fusiller 
au  Champ-de  Mars , les  eitoynis  sigiiataire.s  d’uiie 
péltliou  indiviihteile  , contre  nn  diUTel  cpii  n'était 
pas  rendu  , et  contre  lequel  s’élevaient  des  miirmii- 
res  universels  ; que  les  magistrats  du  peuple  lour- 
tieiil contre  le  pi-iiplesi's  propres  bienfaits. et  l'au- 
torilé  cpi’ii  leur  a cniiliée  , qu’ils  inoiideiiHViiipire 
d'une  pétition  . c|ui  n'est  évideinment  antre  chose, 
que  le  premierfeuillel  d’un  grand  registre  de  cnnlre- 
révolulion , et  une  sonseriplion  de  gm*rre  civile, 
euvovée  à la  signature  de  tous  les  fanatiques , de 
tous  les  idiots , de  tous  les  esclaves  pcruianeuts , de 


tous  Ici  ci-devant  voleurs  des  quatre-vingt  trois  dé- 
parlemeiils,  en  tête  de  laquelle  sont  les  noms  cxein- 
pliiires  des  membres  du  directoire  du  déparleimml  de 
Paris.  Pères  de  la  patrie,  il  y a ici  une  leile  compli- 
cation d'iiigratiliide  et  d'abus  de  cou  tijiiee,  de  contra- 
dictions et  de  fourlieries.  de  prévarication  eldt^  per- 
versité , et  de  baille  trahison, que, profondément  in- 
digiM^  de  tant  lie  scélératesse  sous  le  manti'nn  de  la 
philosophie  et  sous  le  masqiiede  la  douceur,  de  [a  mo- 
dération et  d’un  civisme  hypocrite  , nous  nous  em- 
pressons de  (ions  rallier  aulonr  de  vous,  iion-simie- 
inciil  pour  adhérer  à votre  décret,  jiour  déclarer 
mianimeiiieut  que  ce  d«Hret  a sauve  la  patrie,  pour 
vous  dire  : continuez,  lidèles  luaiidalaires;  et  si  l'on 
s‘ol).s[iiteà  lie  pas  vous  permettre  desamer  la  nation, 
ehliicii!  la  nation  se  sauvera  à elle- iiiéine,  comme 
elle  a déjà  fait;  careiilin  la  puissance  du  veto  royal  a 
nu  terme, et  ON  iiViiipéchc  point  avec  un  vetoLi  prise 
de  la  Baslille.  Mon-senlcmeiit  voilà  ce  que  nous  ve- 
nons vous  dire  au  nom  de  vingt  millions  iriiommes; 
mais  nous  venons  vous  demander  un  grand  exemple 
et  que  le  directoire  soit  mis  eu  état  d’accusallon. 
( l.es  npplaiidissenieuts  de  rexliéunlé  gauche  re- 
comiiu’iiceiit.  ) 

* Il  est  facile  d’établir  en  deux  mots  qu'il  y a lieu  ù 
accusation  ; et  cette  diseussion  laconique  n'est  pas 
pour  ceux  qui  jugent  les  intentions.  A juger  comme 
nommes,  il  y a buig-temps  que  nous  .ivunseii  la 
mesure  du  civisme  de  notre  directoire  , quand  nous 
l'avons  vu  par  une  prucl.imnlioii  iiiceiidiaire,  non 
pa'i  rouvrir  les  chaires  évaiigélii|ues  à des  prêtres , 
mais  des  tribunes  séditieiisi  s aux  conjurés  eu  sou- 
tane. C'est  connue  juges , c’est  avec  les  balances  de 
la  justice  et  les  décrets  à la  main  , que  nous  disons 
qu’il  y a lieu  à aceiisation.  Il  y n lieu  à necii.satiuu  : 
1°  l'art.  17  du  cbap.  V de  l'acte  constituliouuei , 
porte  : Pourront  être  poursuivis  les  auteurs  de  tout 
écrit , provoquant  à dessein  l'avilissement  des  pou- 
voirs constitués,  et  la  résistance  à leurs  actes.  Nous 
invoquons  avec  quebjue  honte  un  pareil  décret  ; et 
il  est  singiiber  de  voir  les  Desnieimiers  et  les  Beau- 
inelz  pris  les  premiers  à leurs  propri  s pièges.  (On  ,np- 
piaudit.  ) M iis  nous  deinamious  s'il  est  po.s.sible  de 
concevoir  un  écrit  qui  provoque  pins  la  rési>lanreà 
la  loi  que  celui  où  les  foneliounaire.s  publies, char- 
gés de  la  faire  exécuter,  déclarent  qu’ils  ne  le  feront 
pas.  Ces  fonctioiiiiuires  publies,  qm  se  parent  d'un 
si  grand  zele  pour  la  cousliliit  on  . doivent  donc 
être  poursuivis  comme  coupables  de  foiiaiture  , .iiix 
termes  de  la  coiistitutiou, 

- 2®  Parce  que  le  décret  des  pêl  lions  défend  b s 
pétitions  collectives;  et  la  pétition  du  direeloirede 
Pari.s  est  iiim>  pétition  colieelive.  Il  ne  sert  de  rien 
que  les  signataires  raient  qualifiée  de  pétiliiui  indi- 
viduelle. t;e  n’e.<^t  point . di.seiil  les  lois , le  nom  que 
le  notaire  donne  à l'acte , t}ui  eu  fait  la  nature  ; 
c'est  la  nature  même  de  l'acte.  ainsi  qu'il  n'a 
.servi  de  rien  d'apppeler  consiitulionnel  le  deerelilii 
21  septembre  sur  les  Colonies;  parce  qu'il  était 
r-  ndii  quinze  jours  après  la  elAlure  de  l'aete  coiis- 
titiilionnel , .'iiiqiiel  l'Assemldée  constituante  avait 
déclaré  elle-niêrm*  ne  pouvoir  rien  ajoutée.  De 
même,  « elle  pétition  qunliliée  individuelle  n'en  est 
pas  moins  une  pétition  rolleetive  des  menilires  du 
directoire . piiiM|ue  les  ineuibres  seuls  oui  signé, 
qu'itsont  signé  tous,  jusqu'au  secrétain' , et  <|ii'ils 
ont  pi’i.s  dans  leur  signature  la  qualité  de  membre 
du  uireetoire.  Ils  oui  tellenieiil  agi  eu  cetle  qualité, 
qu’après  .s'être  anuoiieés  comme  simples  |ietilion- 
naires,  ils  oui  soin  aiis^ilol  de  raiipeler  leur  <|ualilé 
d'administrateurs;  ils  parlent  de  la  puissance  d'opi- 
nions attachée  à un  corps  imposant:  enÜu  ils  vont 
jusqu'à  .se  souvenir  (|ue  c’est  à eux  qu'a pparliemtrait 
l'exécution  du  décret,  et  ils  ne  craignent  pas  de  dé- 
clarer , qu'aucun  deux  ne  sc  sentirait  ce  genre  de 
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diivoueincnt , de  prêter  la  main  à une  pareille  loi. 
Les  membres  du  directoire  sont  donc  conpahles  d'n** 
voir  violé  la  loi  des  pétitions  et  cette  violation  de  la 
loi , répréhensible  ilaiis  un  citoyen,  ilans  les  cir- 
constances et  dans  la  personne  de  fonctionnaires  pu* 
hlics  chargés  de  la  faire  exécuter , ac*)uierl  un  de* 
ré  de  gravité  qui  met  les  coupables  dans  le  cas 
'être  poursuivis. 

• 3».  Enfin , il  y a lieu  à accusation , parce  que  de- 
mander le  veto  , fût-ce  même  par  une  pétition  indi- 
viduelle, c’est  deinauder . ou  bien  la  guerre  civile, 
ou  bien  le  renversement  de  la  constitution , qui  est 
un  gouvernement  représ<'iilalif.  Qui  ne  voit  que 
IVITel  nécessaire  d'une  pétition  individuelle , pour 
demanderuii  veto,  c'est  «juc  les  uns  s'inscriront  pour, 
et  les  antres  contre.  Alors,  ou  le  roi  accédera  au 
vœu  de  la  minorité,  et  voilà  la  guerre  civile  et  l’in- 
surrcction  : car  la  majorité  dira  que  la  loi  doit  être 
Vexpreition  de  ta  volonté  générale  ;qü  bien  le  roi 
accédera  au  vœu  de  la  majorité,  et  voilà  le  renver- 
sement du  gouvernement  représentatif,  puisque  ce 
sera  la  majorité  de  la  nation  elle-niémc  qui  fera  la 
loi,  et  non  plus  ses  représentauts.  Certes,  nous  ne 
sommes  pas  les  ndinirnteiirs  du  goiivernemcnt 
purement  représentatif,  sur  lequel  nous  pensons 
comme  J. -J.  Rousseau  ,qiii  en  fait  un  tableau  silvrai 
dans  le  Contrat  sorial,  mais  les  bons  citoyens  ont 
juré  de  maintenir  In  constitution,  et  ceux  même 
d'entr’eux  qui  raimeiil  le  moins,  se  feront  toujours 
un  devoir,  du  moins  ju^iii'à  la  prochaine  conven- 
tion , de  la  maintenir  telle  qu'elle  est  ; parce  que  , 
s’ils  en  aiment  nrii  certains  articles , ils  aiment  en- 
core moins  les  norreurs  d’une  guerre  civile.  Au  lieu 
que  , voyez  avec  quelle  impudeur , des  membres  du 
comité  de  constitution,  et  ceux-là  qui  ont  établi  le 
goiivoriienient  puremt-nt  représentatif, ceux-là  qui 
ont  sans  cesse  à la  boiielie  le  mol  sacré  de  constitu- 
tion , propuseiit  lont-à  coiip  le  renversement  du 

oiiverneinenl  représentatif,  depuis  que  la  nation  a 
es  représentants  qui  lie  conspirent  plus  contre  elle. 
Et  ils  ne  projKiseiil  de  consulter  le  vœu  de  (a  nation 
que  paire  que  la  nation  a des  représentants  qui  le 
consnileiit.  Le  ministre  île  rmléricnr,  en  deman- 
dant l’a  vis  des  directoires,  ii’a  pu  les  consulter  comme 
dirrcloires  . la  loi  des  nélitioiis  s'y  opposait  ; il  n’a 
pli  consulter  que  les  individus;  s’il  uconsnilé  les  in- 
dividus . tons  tes  antres  individus  ont  été  épicment 
consultés;  la  nation  entière  a été  appelée  a la  cun- 
sultalion  aussi  bien  <|ii’eux. 

• C’était  donc  compter  les  voix  ; c’était  ramener  le 
système  proscrit  des  mandats  impératifs;  c'était 
renverser  le  gonvmiemeiit  représentatif,  à moins 
qu’on  ne  dise  que  le  miinslre  cl  le  directoire  ne  cher- 
chaient qu'à  s'assurer  d'une  minorité,  et  vonlaienl 
senlemeiil  ouvrir  une  souscription  de  guerre  civile. 

• Maison  voiisn  dit  qiiela  peusioiides  pnUres était 
une  dette  nationale  ; conune  si , lorsque  vous  de- 
mandez seulement  aux  prêtres  de  déclarer  qu’ils  ne 
seront  pas  siklitieux,  ceux  qui  refusent  un  pareil 
serment  n’étaient  pas  déjà  des  sétlilieux  ; comme  si 
c'était  un  crime  de  punir  la  sédition  par  une  amen- 
de; comme  si  des  prêtres  fuclieux  qui  n’ont  rien 
prêté  à l'Étal,  créanciers  de  l’Élil  non  à titre  oné- 
reux, mais  à titre  de  bienfaisance,  M'étaient  pas  dé- 
chus de  la  donation  pour  cause  d ingratitude.  ( On 
applaudit.  ) 

• Dwlaiguez  donc  cos  miséraliles  sophismes,  Pèrt's 
de  la  patrie!  La  forfailuredes  membres  du  directoire 
est  établie  ; connnissez-vous  vous-mêmes  , et  ne 
doutez  plusile  la  toute-puissance  d'un  peuple  libre.  | 
Mais  si  la  tête  sommeille,  cnmmenl  le  hrasagira-t-  I 
il?  Ne  levez  plus  ce  bras,  ne  levez  pins  la  massue 
nationale  pour  écraser  des  insectes , un  Vnriiier  . un  . 
Delastrr.  Caton  et  Cicéron  fnisnienl  ils  le  procès  aux  * 
esclaves  de  Cctegns  et  de  Catilina  ?Cc  sont  les  chefs 


I qu’tl  faiitpoiirsnivre.Frappczà  la  tête;  servez-vous 
' ae  la  fondre  contre  les  princes  conspirateurs,  de  la 
verge  contre  un  directoire  insolent , et  exorcisez  le 
démon  du  fanatisme  par  lejeûne.  > ( On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

PliLsicurs  membres  proposent  de  renvoyer  celle 
adresse,  les  mis  au  comité  de  surveillance,  les 
autres  au  comité  de  législation. 

Le  renvoi  an  comité  de  législation  est  ordonné, 
ainsi  que  l'impression  etl'insertionauprocès-verbal. 
( Une  partie  de  rAssemblée  cl  les  tribunes  applau- 
dis.sent.  ) 

Un  grand  nombre  d’nntres  adresses  sur  le  même 
objet , sont  successivement  lues  à la  barre  par  les 
orateurs  de  Uifféreiites  sections  de  Paris , et  accueil- 
lies par  de  nombreux  applaiidis$t'meiiLs.L'A.sscmbIée 
en  décrète  rimprcssioii  avec  la  nieiilion  honorable 
au  procès-verbal,  et  ordonne  que  le  procès-verbal 
où  elles  seront  transcrites  stœa  envoyé  aux  quatre- 
vingt-trois  département.^. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DE  i.A  RUE  FEYDEAU. 

MM.  tes  locataires  des  loges  à l'année,  un  ütéàtrcdc  la 
rue  Keydeau,  sont  priés  d'oIiMTver  que  l’année  de  leur» 
localiuus  élanl  prés  d'eipirer,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient 
la  complai«anre  de  faire  savoir  s'ils  veillent  couv.Tver  leurs 
loges  pour  l'année  prochaine.  Ils  vondroiil  bien,  en  consé- 
quence, àcomplcr  de  ce  jour  jusqu'au  25  du  présent  mois 
auplu.s  tard,  notifier  leursintentionsà  M.  Charles  pré|)Osd 
à la  location  des  loges  audit  théâtre.  Ce  terme  est  du  ri- 
gueur, et  les  personnes  qui  ne  se  seront  |ioint  expliquées  à 
cetteépoque,  seront  censées  avoir  renoncé  à leurs  loges. 


SPKCTACLES. 

Ac.vpiviiE  Rovalk  oa  su  siql'r.  — Domain,  /ptiigènie  em 
Tauridct  suivi  de  la  2*  nqirésenlation  du  ballet  de  /furcAut. 

TuÉvrae  nr.  la  Xatiov.  Aujourd'hui, /e  '/(ir/wjfi?,  co- 
médie en  5 actes,  suivie  du  Cercle. 

Demain,  lal"  représentation  de  Jean-Jacqur$  /tiiuiseau 
dans  l’iU  de  .S'ain/.Pierrc,  pii'*re  nouvelle  en  5 actes. 

Tbéatae  lTALii:!f.  — Aujourd'hui,  fa /Tcùe  y^ricne,  et 
tes  deux  Petits  Savoyards. 

En  Qtlendant  la  1'*  représentaUou  d'Etfrida,  drame  lié- 
n^que. 

Tné-STRE  Frasçvis,  rue  de  RicMicu.  — Aujourd’hui, 
Chartes  JX,  tragédie,  suivie  de  l’Impromptu  de  eampayns. 
Entre  les  deux  pi-'-ccs  M.  K(Mb>r  exé'C  dora  un  concerto  de 
violon.  — Deniuin,  les  Phitosophes  anumreux. 

THêATBR  do  la  me  Keydeau,  ci-devant  de  Mossievr.  — 
Aujourd'hui,  la  4*  roprésenlation  de  ta  Cosa  rara,  opéra 
italien. 

Tnévraa  t>a  M"*  Mo:vtvs8ie«,  au  Palais-RoNal.  — Au- 
jourd’hui, tes  Evénements  imprccus  opéra  en  3 actes , 
suivi  des  Amants  anglais,  drame  en  S actes. 

Théâtre  du  Mirais,  rue  Cullure-Sainlc-Catberinc.  — 
Le  Philosophe  marié,  suivi  de  l'Amant  auteur  cl  ralet. 

Akbicl-Cumiqcb,  au  Boulevard  du  Temple.  —.Aujour- 
d’hui, la  Foret  noire,  du  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
S actes,  précédée  de  la  Servait  le  mati  resse,  cl  de 
philosophe, 

Tué.vtrs  de  MoLièRf.,  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui, 
Esopeà  la  cour,  suivi  des  Pallut  paient  Camende. 

Théâtre  de  la  rie  dk  Lotvois.  — Aujourd’hui,  le 
Misanthrope,  comédie  en  5 ados,  suivie  du  Procureur 
arbitre,  coméüieenunacle. 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  àlaitre  de  musigue 
amoureux  de  son  élève,  o)>éra. 

Théâtre  nr  Cirque  x atioval,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd’hui, l’Aeteur  déDutant,  comédie  en  2 actes,  suiah* 
du  Mensonge  officieux,  0|>éra  en  2 actes,  et  du  IliIIcI  de* 
Sabotiers. 

En  attendant  Jeannetteel  l.yeas,  et  te  Mariage  <T  A rtequin. 

Théâtre  Eravcais  comiqur  et  lv  bique. —.Aujourd’hui, 
1j  7'  rcpn'sciil.vliou  de  Fernand  Cortc:,  ou  la  l'estaLe  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  4 actes,  à spectacle. 

Salov  des  Etravoers,  rue  Saint • Thoœas-du-Louvre, 
hôid  de  Marigiiy,  n*  17. 


GAZETTE  Mïmm  ou  LE  MITELG  liMVEIISEL. 
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lUardi  13  Deceubbe  17‘ji.  — z’  année  de  la  Liberté. 


PttUTiyui:. 

ALLEMAC.NE. 

De  Nuremberg.  — Ln  fiai  ii  re  a non^fu-iilomi-nt  fait  fin- 
pris4>mii’r  üeü  |»atricicns  de  NimiiibiTg  ( i|u'ellc  a «élargis 
dcpub);  die  a iK>n-»euleiiirti(  iirdoimé  aux  lialNtnul»  de 
ct'Uc  vilJo  (le  ^cmire  tout  ce  (iu'ils  |iOH.s;'(lau'()t  «ur  son  1er- 
riloûv,  mais  élit*  s'rst  rCTiletm-iit  cnipard',  sans  aucune 
rortn,ililé,  de  la  luoiüê  du  bailliage  de  Veldcn»  el  d’une 
{ctniede  relui  de  Kerspruk.  Hile  en  a forcé  1rs  habilunU 
d'abjurer  le  sernient  de  rKlélîlé  qu'ils  avaient  pri'-lé  la 
ville  de  ^^lrt•nIherg,  cl  de  le  |^ri^e^  à l'électeur  de  llaiUre, 
u(ec  défense,  suus  peine  de  priMUi  dans  tme  maison  du 
force,  de  payer  aucun  droit  à la  ville.  Olle-ct  s’esl  adres- 
sée nu  runseit  anlique  de  l'Hinpire.  On  allend  d'un  mo- 
ment  à l'autre  lu  senicnecqui  forrera  la  lUivière  fi  la  re- 
sliliilton  provisoire.  Loi>que,  dirstopuern*  de  sepl  ans, 
lr%  Français  s'emparèrent  dn  dm  lié  de  Clèves,  quelques 
soldais,  rniiifis  de  Krûn  , petit  village  de  ru  déserlé- 
renl  lesdraitcuiix  de  Fnidéric,  tandis  que  leurs  fiùres  rniih- 
Iktilaienl  innir  la  patrie;  les  ptres  et  les  inércs  de  funiitles 
de  llrüii  rhiisHTenl  du  village  leur»  larlies  ('iifuuls  qui  s'y 
étaient  réfugiés.  I.C  général  Scldieireii  a éternisé  la  nié- 
mnire  de  ri>lte  action  digne  d'un  pays  libre,  par  un  ino- 
numeiil  placé  dans  rt-gliso. 

Francfort , le  S diranbrc.  — ?fîro  chariots  de  muni- 
tions, appartenant  .nnx  prinres  français,  et  allelésclucun 
de  quatre  superbes  chevaux,  sont  pailis  pour  TiiT>li('im. 
Chaque  rbariol  avait  roûté  vingt  loiits  d'ur;  chaque  che- 
val en  valait  au  moins  dix-hnii.  Lis  vale's  de  voiture  ont 
pris  d(‘  4^  liv.  d'appoinleiiienls  par  mois,  el  trois  livres 
de  pain  par  jour,  outre  la  veste  bleue,  le  surtout,  la  paire 
de  iKttlis  et  le  rlia{>eau  rond  <pi'ils  ont  reçus  au  muinent 
de  leur  engagcoieuL 

I>p  {Ailili-ntt,  Iv  6 dércmbti-. 

DeLX  i•ROU.VVIVTiU^S. 


LnuLviosepleSlantsius* 
Xav  ier,  pritic->  français  : 
L'Assemblée  nationale 
TOUS  requiert,  en  vertu  de 
la  consUlution  française, 
titre  III,  Hiapitrc  II,  ser* 
lion  lli,  article  II,  de 
rentrer  dans  le  roy  .mmc 
dans  le  délai  do  deux 
mois,  4 compter  do  ce 
jour,  tante  de  quoi  et 
Bpn'-s  l'expiration  dudit 
délai,  vous  perdrcivotre 
droit  évenlnrl  à la  ré- 
gence. 


(kms  de  rAssemhléc  fran* 
Çîi’jio  se  disant  nationale  ; 

La  saine  raison  vous  requiert, 
en  vertu  du  litre  chapitre 
l'%  .section  1'*,  iirtic  ie  t"  dos 
luis  imprescriptibles  du  sens 
coainiun,  de  rentrer  en  voiis- 
mémes  dans  le  délai  de  deux 
mois,  6 eompier  de  ce  jour, 
faute  de  (|Uoi  el  après  l’oxpira- 
ralion  dudit  «Udai,  vous  mtoz 
eensés  avoir  obdi<!uévotredroil 
tt  la  qualitéd'élres  r:i|s4iiiuahk*s 
et  ne  serer  plus  consiiléré-s  que 
comme  des  fntis  rnrapi’*s  di*:nes 
d(s  Petites-Maisons, 


Copie  de  la  lefire  de  Momieur. 

Ck)htvnt« . le  3 Jak^vinlire  , 
Sinit,  MOV  FRè.llB  ET  SEtCXP.lR, 

Le  coTnlo  de  Vergenne»  m'a  remis,  delà  |vart  do  Votre 
Majesté,  une  lettre  dont  raüres.se,  malgré  ims  nuniv  d>- 
baptême  qui  s’y  trouvent,  est  si  peu  la  mienne  que  j'ai 
ïmnsé  la  lui  rendre  sans  rouvrir;  cepeniiant  sur  son  usser- 
lioti  positive  qu'elle  était  jmur  moi,  Je  l’ai  oiivorle,  el  le 
nom  de  frère  que  j’y  ai  trouvé  ne  m’ay.Tnt  plus  laissé  de 
doute,  je  I ai  lue  avec  le  res]>rrt  que  je  dois  4 I ocrilure 
et  au  seing  do  Votre  Maji^é.  l/ordre  qu’elle  roiilimil , de 
me  rendre  auprü'»  de  la  jKTHume  de  Votre  Majesté , n'rd 
pas  rc\|>res»i(m  libre  de  sa  vulonté  , et  mon  hoimour.  mon 
devoir,  ma  tendresse  mémo  nu*  dérendenl  également  d'y 
obt’îr.  Si  Votre  Majesté  vent  romtaiire  tous  r(»s  motifs  plus 
en  détail,  je  la  supplie  de  se  r»pi>Hor  ma  ht  t n*  du  l o ‘e;»lem- 
bre  dernier.  Je  la  supplie  atissi  <lc  recevoir  avec  bonté 
l’hommage  des  sentiments  aussi  leiitlres  que  respertueux 
avec  IcMpiels  jestiis,  Sire,  et  *, 

2'  Scric.  — Tome  /. 


Cftpie  delà  leUre  de  Monseigneur  le  comte  d'.i  t foi.*. 

(A»tit«nU,  le  3 détrvmiirc  17(^1. 

Suie,  mot  fjiI.rb  et  SBicxF.ou, 

Le  comte  de  Vorgciinx’s  m'a  remis  hier  une  iHIro  qu’il 
m'a  assuré  m'avoir  été  adressée  par  Votre  Majesté'.  La  sus- 
criptiuii  qui  me  dnnm*  un  litn‘quo  jenc  puis  udnielire, 
m’a  fait  eiv>iroque  celle  lellro  ne  m'ét.iil  pas  d«>s|iiHT. 
(!q>endiU)l,  pyanl  reconnu  le  cucliel  do  Votre  Majesté,  je 
l’ai  ouverte,  j'ui  respecté  l'écriture  et  la  signature  de  mon 
roi  : niais  roniissioii  totale  du  nom  de  frère,  et  plus  que 
tout,  it's  divisioiKH  rappelè(-sd.insceilt-Mtre,  m’ont  dooné 
une  nouvelle  preuve  d<^  lu  coplivité  morale  et  pUysiifuo  où 
nos  ennemis  osent  ivtrnir  \iilre  .Majesté.  D’après  cet  expo- 
sé, Votre  Majesté  trouvera  simple  que,  lidcto  à mou  de- 
voir el  aux  lois  de  l'hunneur,  je  n’oliéi'««‘  pas  à des  ordres 
évidemment  arrachés  pur  la  viohuiee. 

An  siiqvius,  la  lettre  que  j’ai  eu  t’bonneor  d’éTrire  .4 
Votre  Majesté,  ronjoinlenu'iil  avec  Mim*ieur,  le  1U  sep- 
tembre dernier,  eonticiil  lis  seulimenls,  les  principts  el 
les  ré-olulions  dont  je  ne  m’écarlenii  jaiiinis  : je  m'y  réfèixî 
donc  absolument,  elle  Sera  la  base  de  ma  conduite,  et 
j'en  reiioiivelle  ici  le  semicnt.  Je  supplie  Voln;  ltiaje.s|é  de 
recevoir  riiunimagc  des  senUmeiits  au>c  k^pieU  jtt  suis, 
birc,  mon  frère  et  si*i^»eur,  de  Votre  Maji's.lé,  Le,  etc. 


FRANCK. 

De  Straibnurg,  le  fi  décembre.  — Dans  les  forêts 
près  (l'Etlenlieiiii,  o»  a Irniivé  les  cadavres  de  tiuel- 
ques  jeunes  gens  appartenants  à In  h'gion  de  Mira- 
iiean.A  l’oceasion  des  transports  de  recnie.s  pour 
celle  même  l(=ginii,4)ii  a fait  passer  des  voitures  rein- 
nlies  de  Bohêinipns,  avec  leurs  remiiies  et  leurs  en- 
ninls.  dans  le  pays  de  rêvèijue  de  SUasbonrg.  Le 
inaigrave  i|e  llmie  el  les  Etals  du  Uris^aw  «ni  pris 
des  nie.snre.s  pour  einpêelier  de  pareils  procédés, 
eonlrniivs  aux  lois  de  T Empire  et  desCerele.s.  — Une 
gazette  .sur  la  iionveile  cnnslitntsoii  franeaisi*,  (|iij 
s'iinpnme  à Slra.sbourg,  a été  deléiidnc  dans  l’Au- 
triehe  antérieure. 

Lilrail  de  ia  gazette  de  Strasbourg. — Dennis 
le  déeret  de  l'Ass<‘mM(k‘.  nationale  du  'il)  novembre, 
on  lail  les  preparalifs  de  guerre  avec  une  ardeur  re- 
donhlce.  Le  roi  allend  de.s  réponses  de  Trêves,  île 
Mayence,  de  Italishonne.  iji  elles  ne  sont  pas  telles 
qu'un  les  dé.sire,  il  paraîtra  un  nianiresle  auquel  on 
Irnvnille  déjà,  qui  inellra  an  grand  jour  In  eoiidnitc 
hostile  des  princes  niiemands,  uni  montrera  com- 
Itieii  le  désir  de  la  France  eût  été  de  vivre  tlans  l'har- 
monie d'un  hon  voisinage;  mais  qn'ii  serait  iinpos- 
.sible  de  .soiillrir  plus  long-temps  impiinéineiit  Ions 
res  préparatils  hostiles  sans  eoniprom<‘llre  le  repos 
et  li‘  salut  de  l'i’inpire.  (.tu  dira  dans  ee  maiiire.ste, 
qnece  nVst  pnsanx  peuples  qu'on  va  faire  la  guerre; 
mais  à leurs  inaîln  s.  Déjà  une  fois  in  France  a con- 
quis la  liberté  à t'enipire  gerinnniqne  ; elle  l'n  g.i- 
rnntie  dans  la  paix  de  W eslphalie.  Celte  lüterlé  était 
pour  les  chefs. /.fl /iftcrléoiic  ta  France  conquerrait 
aujourd'hui  terait  pour  les  peuples;  peut  être ertle 
année  ne  s’écoulera  pas  s.ins  que  des  gardes  natio- 
nales de  France  n’aienl  embrassé  des  frères  en  Aile- 
magne  : car  c'est  ainsi  que  se  fera  celle  guerre.  Les 
coups  de  canons  seront  pour  les  despotes  et  p(»ur 
leurs  inslmiin'iils,  les  einbrn.ssemonts  seront  pour 
ceux  (lui  S(»u|iirenl  .'iprês  le  jour  de  rédemption.  A l.i 
cour  (le  riR*ê(|(ie  de  Liège  est  un  amtiasstdenr  des 
princes.  L'envoy  é de  France  n’a  pas  la  permission  de 
se  nionlrer.et  il  y e.st  encore!  — Sur  la  nouvelle 
que  t>  à à mille  émigrés  devaient  se  rassenilder  de 
ce  edlé  nonr  faire  une  inva.mm,  M-  l.oiiis  Noailles  a 
reçu  ordre  d’avancer  avec  deux  régiments  de  cava- 
lerie. 
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DÉPABTEMENT  1)E  LA  MOSELLE. 

De  Longtry,  le  nr  décembre.  — De  nouvelles 
troupes  et  des  provisions  de  {guerre  sont  arrivées 
dans  le  pays  de  Luxembourg.  On  assure  que  l'em- 

Fereur  a dutiiié  ordre  au  commandant  de  défendre 
électorat  de  Trêves,  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué, 
par  rapport  à l'asile  qu'il  accorde  aux  Français  qui 
sont  rassemblés  en  armes  dans  cette  contrée. 

DÉPARTEMENT  DES  BOLCHES-DU-RHÔBE. 

Arles,  l«r  décembre.  — La  Caxelte  universelle, 
n*’  319,  et  le  Journal  du  soir,  rédigé  par  Feuillant, 
15,  avaient  annoncé  que  le  3 ou  le  4 du  mois  de 
novembre,  à l'occasion  d'une  course  de  taureaux 
qui  a eu  lieu  dans  celte  ville,  «un  avait  fait  fabriquer 
un  mannequin  qui  représentait  M.  Antonelle,  maire 
d'Arles,  député  a l’Assemblée  nationale  ; que  le  peti« 
pic  l'avait  pendu  en  effigie  avec  une  joie  barbare; 
qu'ensiiite  il  l'avait  traîné  dans  les  rues,  et  que  |>our 
assouvir  sa  fureur,  il  en  avait  arraché  les  membres 
et  avait  fini  par  Je  réduire  en  cendres.  • 

Lesoliieiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles  vien- 
nent, à la  réclamatinii  de  leurs  concitoyens,  indi- 
gnés, disent-ils,  de  pareihee  bassesses,  ue  faire  im- 
primer et  publier  un  acte  de  notoriété  en  date  du 
36  novembre,  par  lequel  ils  déclarent  que  le  fait 
allégué  par  le  journaliste  est  d'une  absurde  faus- 
seté; que  l'auteur  mériterait  sans  doute  d’élre  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  comme  calomniateur; 
mais  que  n’ayant  fait  que  servir  d'instrument  à In 
rage  des  ennemis  de  l'ordre  public,  il  doit  être  livré 
au  plus  profond  mépris.  Le  peuple  d'Arles  ii'n  dans 
aucun  temps  donné  des  preuves  qu'il  soit  c^ipable  de 
pareilles  horreurs,  et  a toujours  témoigné  au  con- 
traire une  indignation  bien  prononcée  contre  ce  qui 
s'est  passé  dans  leComtat  et  dans  les  villes  qui  ont 
eu  le  malheur  d'avoir  dans  leur  sein  des  désordres. 
Les  olhciers  municipaux  certifient  de  plus,  que  dc- 

fiuis  l’arrivée  de  MM.  les  commissaires  envoyés  par 
e roi,  en  exécution  du  décret  du  33  septembre  der- 
nier, ta  plus  parfaite  tranquillité  continue  de  régner 
dans  cette  ville;  qu'il  y a eu  une  course  de  taureaux 
à l'occasion  de  la  proclamation  de  l'acte  constitu- 
tionnel ; que  tout  s’y  est  passé  avec  ordre  et  dtHîence, 
et  que  l'histoire  du  prétendu  mannequin,  est  une  des 
mine  suppositions  dont  on  s'est  servi  pour  attirer  à 
la  ville  a' Arles  des  emietnis;  enfin  que  les  adminis- 
trations profitent  de  leur  renouvellement  et  du  hou 
ordre  qui  règne  dans  la  ville  pour  mettre  en  activité 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques, que  les  administrateurs  qui  sont  sortis 
d'exercice  avaient  totalement  laissés  en  retard. 

Les  administrateurs  du  districtoiit  fait  nnedécla- 
ration  conforme,  et  les  commissaires  civils  envoyés 
parle  roi,  en  certifiant  ce  fait,  ajoutent  • que  la  tran- 
quillité a toujours  régne  dans  Arles  depuis  leur  ar- 
rivée; que  la  constitution  y est  aussi  respectée  qu'elle 
doit  l'étre,  et  qu’on  est  parfaitement  disposé  à obéir 
eux  lois  et  à payer  les  impôts.* 

D';4riynoti.  — On  a arrêté,  le  26,  Raphel  l’aîné, 
l’un  des  chefs  de  la  faction.  Plusieurs  autres  com- 
plices ayant  encore  été  dénoncés,  ont  été  conduits 
au  palais  le  38.  Il  y a parmi  eux  le  frère  de  Raphel 
cl  quatre  administrateurs  provisoires , le  prêtre 
Barbe,  Bergin,  Julien,  et  Félix  Comhés. 

Voici,  dans  le  proces-verbal  de  l'extraction  des 
cadavres  de  la  tour  du  palais  à Avignon,  ce  que  les 
gens  de  l’art  ont  certifié,  le  17  novembre  : 

• Déclarons  et  rap|»ortons  que  nous  étant  traiis- 
porlés  sur  ledit  lieu,  nous  avons  vu  extr.iire  de  la- 
dite tour,  soixunle-mi  cadavres,  dont  treize  étaient 
femmes,  ce  que  l’on  n parfaitement  reconnu  par  les 
vêtemeuts.  seul  signe  propre  à les  distinguer,  vu 
l'état  de  dissolution  cl  de  putréfaction  dans  lequel 


ifsétaieiit  tous,  suit  par  la  chaux  vive  dunt  ils  avaient 
été  couverts,  soit  par  le  lempsqui  s’ébùt  écoulé  de- 
puis leur  mort,  temps  que  nuus  pouvons  faire  mon- 
ter au  terme  d'environ  un  mois,  par  le  degré  de  pu- 
tréfaction dans  lequel  ces  corps  sc  trouvaient.  Nous 
certifions  de  plus,  avoir  reconiip  très-distinctement, 
sur  plusieurs  desdits  cadavres,  différentes  taillades 
et  fractures,  notamment  sur  les  os  du  crAne,  qui  ne 
p(‘uveiit  avoir  été  faites  que  pur  des  instruments 
tranchants  et  contondants,  comme  sabres,  massues, 
etc.  D’après  toutes  ces  observations,  nous  croyons 
être  autorisés  à prononcer  que  ces  cadavres  ont  été 
égorgés  ou  assommés,  et  précipités  ensuite  d'envi- 
ron soixante  pieds  de  hauteur  dans  le  heu  où  ou  les 
a trouvés.  • 

Les  commissaires  envoyés  par  le  roi,  viennent  de 

riublier  la  proclamation  suivante,  en  date  du  37,  re> 
ativc  à la  ville  de  Carpeiitras,  et  à quelques  nou- 
veaux principes  d'opposition  conceriiaiil  la  réunion 
à la  France. 

• Les  commissaires  civils,  députés  par  le  roi.  in- 
formés qu’il  existe  à Carpeiitras  une  fermentation 
cachée,  qui  pourrait  produire  une  explosion  ; ins- 
triiitsque  cette  fermentation  est  l'efTet  d’insinuations 
secrèles.qiriiscoiinaissenletqu'ils  surveillent,  aver- 
tissent les  bons  concitoyens,  que  des  malveillants 
emploient  toutes  sortes  de  moyens  pour  égarer  le 
peuple  comtadin,  et  perpétuer  l'anarchie  : d'abord 
ils  oiit  cherché  ù diviser  les  citoyens,  et  à fomenter 
deux  partis  dans  une  ville  long-temps  unie  : à l'nn, 
ils  peignent  les  amis  déclarés  de  la  révolution  et  de 
In  réunion,  comme  d(‘s  gens  turhiileiiLs  et  factieux, 
qu'ils  assimilent  malicieusement  à ceux  qui,  dans 
une  ville  voisine,  ont  outragé  rhumanité  d une  ma- 
nière atroce;  et  quoique,  (huis  leur  conscience,  iis 
n’igiiorent  pas  que  ces  citoyens  sont  aussi  enne- 
mis des  véritables  brigands  qu'eiix-mêmes,  ils  cher- 
chent à fasciner  les  yeux  du  peuple,  pour  tes  com- 
prendre dans  celte  désignation  outrageante,  quand 
elle  n'est  pas  méritée;  à l'autre,  ils  liénonceiil  les 
citoyens  amis  de  la  paix  et  de  l’ordre,  comme  des 
ennemis  de  la  constitution.  Pour  augineiilor  ce  dé- 
sordre, ils  font  circuler  un  écrit  incendiaire  fausse- 
ment irililiiié  Bref  du  pape,  dans  lequel  on  insinue 
de  fausses  idées  contre  les  droits  de  la  nation  fran- 
çaise et  la  dignité  de  ses  représentants.  De-là  nais- 
sent, entre  des  citoyens  qui  sont  frères,  des  méfian- 
ces, (les  aniinosiliN,  des  provocations  mutuelles. 
— Mai.s  enfin  le  règne  des  méchants  doit  finir  In  où 
celui  de  In  loi  coiiiineiice.  L’amnistie  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  appliquée  nu  Comiat,  fait 
disparaître  toutes  les  causes  Je  dissensions  : tout 
ciluven,  quelle  qu'ait  été  sa  conduite,  relativement 
n la  révolution,  doit  être  pour  ses  concitoyens  un 
homme  nouveau,  pur  et  .sans  tache,  puisque  la  loi 
rortloiine  ainsi.  En  conséquence,  les  commis- 
saires civils  recommandent  à tous  les  citoyens  la 
tnnquillité,  U iiiudératioii  et  lacunconle;  ils  dé- 
fendent expressemi'nl  les  dénominations  de  brigands, 
factieux,  aristocrates,  ou  toute  autre  expression  iii- 
jnrieiise,  propre  à troubler  l'onlre  et  la  sûreté  pu- 
blique. Ils  enjoignent  à la  municipalité  deCarpen- 
Iras  et  aux  autres  municipalités  du  Comtat,  de 
surveiller  scrupuleusement  les  auteurs  ou  fauteurs 
de  ce  désordre  coii|)ablc,  de  les  faire  poursuivre  et 
arrêter,  et  d'en  informer  les  commissaires  civils, 
qui  prendront  les  mesures  convenables  pourque  les 
coupables  .soient  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 
— Mandons  nu  commandant  en  chef  des  troupes  de 
ligne  (le  duiinrr  les  ordres  les  plus  priais  pour  que 
les  troupes  pri'ti’iil  tonte  assistance,  aux  premières 
réquisitions  d(>s  muuictpalilés,  auxquelles  il  est  en- 
joint, sur  leur  responsabilité,  de  tenir  la  main  a 
l'exécution  de  la  présente  proclamation.  • 

Tait  à Avignon,  le  *■  DOTCialire 


O'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 
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Livres  Nocveaex.  i 

Àltnnnach  du  Père  Gérard^  par  M.  Cullot^l’llerliois  | 
pour  l’année  i79î,  3*  de  la  liberté.  { 

Troisième  édition,  enricliie  de  douze  estampes  en  taille  j 
douce,  anaIoKues  au  sujet  traité  dans  chaque  diapitrc. 

Il  paraîtra  du  25  au  30  décembre.  Pris  30  sous.  A Paris, 
chez  M.  Maillet,  nie  Suint-Jacques,  n*  45. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PSEIflkaB  LkCISLATUBB. 

PrésùUitce  de  M.  Lemontey, 

SuppUmmt  à la  téance  du  dimanche  U décembre. 

Des  citoyens  de  Paris  admis  4 la  barre,  se  plaignent  de 
la  multiplicité  des  petits  billets  de  confiance;  ils  dénon- 
cent des  faussaires  qui  ont  trompé  la  crédulité  publique, 
en  marquant  leurs'papiers  du  timbre  d’une  section  qui 
n’en  avait  point  émis. 

On  introduit  une  autre  députation  de  Paris. 

L'orateur  DE  LA  DÉPETATioN  : Les  citoyens  sous- 
signés, composant  la  section  de vous  dénoncent 

In  pétition  inconsliliitionnelle  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris.  Nous  dem.iiukms  à ces  hommes 
corrompus  pourquoi  ils  se  sont  plus  néiiélrés  en  fa- 
veur (les  prêtres-  non  sermeiilés,  qu'en  faveur  des 
autres  créanciers  peiisiuiiiiaires  de  l'Etat,  aitxipiels 
on  n’a  imposé  In  condition  de  la  ri^idence  dans  le 
royaume  qu’en  faveur  des  conspinteurs  du  dehors. 

Ne  savent-ils  pas  que,  même  d'<iprè3  les  décrets  de 
rAssemblée  nationale  conslituaiite,  un  certiücal  du 
paiement  des  contributions,  elautrescondilions,oiil 
été  exigées  des  créanciers  français?  Est-il  nerinisàdes 
ûdmiinstra  leurs  d'innuencer  la  sanction  du  roi,}iar  la 
déclaration  qu’ils  n'exécuteront  pas  la  loi?  Nous  de* 
mandons  que  ces  hommes  pervers  soient  in.'Uidés  ù 
la  barre,  qu'ils  soient  interrogés  séparément,  pour  ' 
être  ensuite  traduits  au  grand  tribmial,  etc.(  Il  s’é- 
lève quelques  applaudissements.) 

M.  LE  l’RÉsiDENT  uu-f  défiutcs  \ L’Asseoiblét'  na- 
tionale a déjà  décrété  qu'elle  s'occuurrait  de  l'objet 
de  votre  demande;  vous  voyez  que,  dans  aucune  cir- 
constance, elle  n'oublie  ce  <|uellc  doit  aux  intérêts  de 
la  liberté,  uu  droit  du  peuple.  — Elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  stkaiice. 

On  demande  rimpreuion  et  la  distribution  de  celte 
adresse. 

Celle  proposition  est  rejetée. 

Les  citoyens  delà  section  du  Luxembourg  succèdent  4 
ta  barre,  et  lisent  une  ])élition  qu'its  ont  adresséeau  roi, 
et  celle  que  les  citoyens  de  celle  section  ont  souscrite  pour 
être  portée  4 l’Assemblée  nationale.  — Toutes  deux  ont 
le  même  objet  et  sont  rédigées  dans  le  même  sens  que 
celle  de  la  section  du  Théâtre  Français,  insérée  dans  la 
feuille  d'hier. 

M.  le  président  admet  les  députés  4 la  séance. 

On  introduit  ceux  de  la  section  Maticomeil. 

L’orateur  de  la  députation  :Nous  dénonrons  la 
pétition  de  nuire  directoire.  En  vain  son  titré  l'an- 
nonce-l- il  comme  individuelle  : le  sophisme  sc 
trouve  détruit  par  tontes  S('S  expressions,  qui  nnnon- 
cent  un  acte  de  rébellion  (on applaudit),  la  révolte 
la  plus  audacieuse  et  la  plus  criininelle.  Nous  de- 
mandons, au  nom  du  saint  public,  que  le  corps  lé- 
islatif  fasse  poursuivre  les  coupables  devant  I,1 

aute  cour  nationale Ne  jugez  pas  les  Français 

par  les  sentiments  de  quelques  rebelles.  Soyez  in- 
variables dans  vos  principes,  cl  les  Français  sauront 
mourir  pour  l’exécution  de  vos  décri'ts.* 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitioonaim  la  séance;  et 
fait  introduire  les  députés,  porteurs  de  la  péOtioo  indivi- 
ducile,  de  la  section  de  la  (^roix-Rouge. 

L'orateur  db  cette  députation  : Nous  venons 
TOUS  prier  de  déclarer  coiistitiitionnet  votre  dernier 
décret surles  prêtres  non  assermentés.  ( Il  s’élève  de 
violentes  clameurs.) 


Une  grande  partie  de  l’Assemblée  parait  vivement  agi- 
tée. — D'une  part,  on  demande  que  la  parole  soit  retirée 
à l’orateur;  de  l'autre,  qu'il  soit  aulori.ié  de  s'expliquer. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  qu'il  sera 
entendu. 

Il  continue  : Une  constitution  ne  consiste  pas  dans 
la  rédaction  d'un  acte  auquel  on  donne  ce  titre.  11  faut 
que  cette  constitution  soit  reçue,  qu’elle  suit  exécu- 
: tout  moyen  qui  tend  à la  réaliser,  à l’éLiblir,  à 
la  consoliderêst  aussi  constitutionnel  que  le  diplôme 
même  qui  la  contient.  Tons  les  décrets  contre  les 
cunjifrés  du  dehors,  tous  les  décrets  lancés  contre 
les  ennemis  intérieurs,  sont  constitutionnels  par  leur 
objet,  puisqu'ils  ont  pour  objet  d’aflermir  la  consti- 
tution sur  sa  base,  d'en  empêcher  la  ruine.  Les  lois 
sur  le  commerce,  surles  intérêts  particuliers  peu- 
vent être,  sans  un  inconvénient  majeur,  arrêtées  par 
le  veto  d'uii  homme  (lui  alors  est  censé  être  impar- 
tial et  désintéressé.  Mais  tout  décret  exécutoire  <ie  la 
cuiislilnliori  doit  être  aussi  indépendant  de  la  vo- 
lonté d'un  homme,  ou  de  la  volonté  d’une  minorité 
quelconque  que  la  constitution  elle-même;  autre- 
ment celle-ci  pourrait  n’étre  jamais  qu’un  vain 
projet. 

Qui  pourrait  dire  en  effet  qu'une  constitution  est 
finie,  lorsqu’elle  est  attaquée  de  toutes  parts,  lors- 
que ses  ressorts  sont  sans  force,  lorsqu’aiicun  inté- 
rêt n'est  mis  en  action  pour  la  maintenir?  Dans  cet 
état  de  chases,  attendre  la  maturité  de  l’expe'rience, 
et  vouloir  n'en  fortifier  le  mouvement  que  par  les 
formes  lentes  de  la  révision,  ce  serait  attendre,  hélas  ! 
qu’elle  n'existât  plus 

Mais,  disent  les  prêtres  non  sermentés,  notre  con- 
science ne  nous  permet  pas  de  jurer  que  nos  biens 
sont  à la  disposition  de  la  nation.  Eh  ! répondons- 
letir,  et  ù leurs  partisans  : Nous  ii’cn  voulons  p<is  à 
votre  croyance,  la  constitution  assure  nu  contraire 
la  liberté  ae  la  manifestation  desopinions  religieuses; 
ainsi  on  vous  laisse  libres  dans  les  sentiments  de 
votre  conscience;  on  veut  seulement  que  vous  dé- 
clariez que  vous  vous  soumettrez  aux  lois,  etc. 

Les  pètilionnaires  flnisseol  par  dénoncer  cocnine  locon- 
stitutionnelle,  la  pétition  du  directoire  de  Paris. 

M.  LE  Président:  Les  objets  que  vous  soumettez 
ù l’Assemblée  sont  assez  importants,  pour  que  l'As- 
semblée leur  donne  un  examen  sérieux  ; elle  vous 
invite  ù assister  à la  séance. 

Une  députation  des  pétitionnaires  de  la  scclioD  des 
Quinze-Vingts  est  introduite;  elle  annonce  qu’elle  ap- 
porte le  vœu  du  faubourg  Saint-Antoine.  ( On  applaudit.) 

L’orateur  de  la  députation  : Nous  abhorrons  la 
servitude  aiilaiilqne  la  flatterie;  nous  ne  vous  in- 
sulterons n.is  par  un  éloge,  mais  nous  vous  prierons 
de  ne  pas  (loiiler  de  nos  sentiments  : le  cri  (les  sédi- 
tieux n'est  qu’un  vain  bruit.  En  vain  les  membres 
du  directoire  du  dépurteincnt  de  Paris  appellent  la 
guerre  civile  par  tine  pétition  faiissemimt  dite  indi- 
viduelle. Le  peuple  lient  prêle  la  foudre  qui  doit  les 
frapper.  Des  prêtres,  jadis  de  toutes  couleurs,  abii- 
s.iieiit  de  la  crédulité  publique  pour  rxeiter  d(‘s 
troubles.  On  s'oppost*  à toute  loi  répressive;  on 
favorise  ce  reste  impur  de  fanatisme  dont  In  philo- 
sophie aurait  dfl,  depuis  long-temps,  purger  l’em- 
pire. .Monstres  qui  suez  le  crime  ( on  applaudit  ),  le 
dieu  au  nom  duqiir]  vous  effrayez  des  âmes  faibles 
I et  crédules,  est  le  dieu  des  passions,  et  le  nôtre  est 
, celui  de  la  clémence.  Et  vous,  traîtres,  que  la  coiis- 
I tilution  a nommés  princes  français,  qui  préférez  )r 
j qualité  honteuse  de  chefs  de  brigands,  vous  voulez 
apporter  le  fer  et  le  feu  dans  votre  patrie  : nous  brû- 
lerons nos  propriétés,  nos  femmes,  nos  enfants; 
notre  dernier  soupir  sera  pour  la  liberté;  vous  ré- 
gnerez sur  des  monceaux  oe  cadavres,  et  vous  boi- 
rez, sur  la  ruine  de  votre  propre  patrie,  le  sang  des 
citoyens.... 


Vous.  cuiiiptf?.  sur  uulre  eoHra{»(*,  ■ 

amiuiicrzina  tyrans  et  aux  (lrS|>oU‘.sli'  secotni  n^oit  . 
(ir  la  tialuiii  rrmraist'.  La  iin  tetuliie  iiuti-  i 

vriliiplledii  rlirecluire  du  (IrparUMiM'iil  do  P.iriK,  e<t 
une  cuaiilinu  avec  les  anciens  ministres,  auxquels 
«U  n ju.sleiiieiil  reproche  tous  les  trouhles  excites 
pnr  les  conspirateurs  du  dedans.  A vous,  la  natirm  ; 
repnM  hc  votre  ehûneure.  Parlez,  et  «leux  iiiiliions 
«le  liras  se  lèvent  pour  cxtenniner  les  révoll»^. 
l^s  Calilinas  ne  sont  pas  tous  an  l>nrd  du  Hhiii,  ils  • 
sont  dans  la  capitaic,  ils  .sièi;ent  dans  l'aduiiiiislrn-  • 
tion;  mais  les  ntoyerisdii  fauhoiirg  ont  encore  les  ; 
liras,  les  canons,  les  piques  «|ui  ont  fait  di.s(iaro(tre  ' 
la  Baslilie.  ( On  applaudit.  ) Cette  vérité  inuis  a déjà 
honorés  du  titre  de  séditieux  ; mais,  sans  eraiiile  ' 
eninme  sans  reprotdie,  nous  jurons  entre  les  mains 
des  repn'senlaiitsdu  (uniple,  qnesaii.sin  liberté, sans 
l'AssemIdi'e  nationale,  il  n'y  a pins  de  patrie  pnnr 
nous  : lions  ninnmins,  s’il  ierniit,  pour  tes  défendre. 
Tel  si'ra  le  dernirr  cri  des  cilovens  du  fanlKUirs 
Saint-Antoine,  dont  lesranirs  ne  fun  ut  jamais  iieiirs 
pour  la  liberté. 

M.  Ai.rittb  : L'A<sembI(*e  doit  nceneitlir  tous  les 
braves  citoyens  de  Paris  «]ui  viennent  la  déhndre. 
Je  demande  quelle  ordonne  le  rapport  «lu  «léer«*t  | 
par  l(U|iie|  elle  n rejeté  In  prqmsition  de  faire  iiiiprl-  , 
iiii'r  la  pétition  préM'iilée  par.M.CninilleOesmmilms, 
et  (|iie  toutes  les  pétitions  lues  depuis  soient  impri- 
mées. 

La  propo«iUon  (le  M.  AtliiUeesl  adopliT. 

Ht.  Ladic«ardière,  onUciir  d'une  dêptitation  detaseo 
(iüii  delà  Halle,  bl  une  pèlilioti  doiil  tolci  la  siilWancc: 

« Lt-gidaleurs,  dix  iudidüiiv  retétus  de  rmictions  |m- 
bliqut^,  \k‘iii)L-nl  d’adrt'Mier  au  rui  une  |H-titioa()lel{ie  d‘a> 
dtcs»<  cl  de  dangers.  Celle  pit-ce  peut  se  liitÎM'r  (*n  deux 
partie»;  la  pmiiii  re  ruiitient  rptelques  «6rilë»  utiki»,  mais 
relKiUiies,  cl  (!(*>  nagonieritN;  la  seconde,  (|iii  est  vêrila* 
bl'  ineiil  la  péliümi,  renrenue  de*i  principe^  emmi-»,  des 
Biippo«iit(iiis  malignes  qui  lahseiti  entrevoir  li*s  (lossctiis 
lis  plus  iK-rfides.  On  y ailaqiie  voire  derrrl  sur  les  trou» 
Mc'  religiriix . sur  tequel  ou  provoque  le  reto  d«i  nii.  I.os 
membres  du  direelolre  du  déparlcment  de  l^ris  s(*  vhiI  at« 
fnchiS  !>>iirtoul  à deux  dispusUions  de  votre  di'-cret,  l’une 
relative  ü la  suppression  du  Irvitement  des  ccrlêsiaMiqitcs 
qui  rcfÜM’ionl  de  prC-ter  le  sermeui  rtviipte,  l’uulre  cmi- 
remanl  le  dépluceiuent,  ni  cas  de  troubtea  ndiginix,  lies 
ecxiltsiusUques  refu-^auL  Sur  le  premier  objet,  iis  prCipu* 
deut  que  l'Assniiblée  consliluaute  avait  {utxiunct';  n , (li- 
sent ils,  peitl-on  statuer  de  nouveau  sur  nue  < lio-e  déjà 
jugw,  lumquc,  par  des  délits  individuels,  i’élal  de  la  que»* 
(khi  n’e\i  {xis  cliangé. 

Il  r^t  cooslani  que  l'édiit  de  cette  question  n'est  plus 
le  tnéine  <)u'à  répoque  où  rAsseniblix*  ronsiituaiilc,  u’a- 
vail  qu'.'i  prononcer  sur  les  conditions  (|u'vlU'  imposait 
aux  runrlimiaaircïC'cclésiustiqutN,  Aloiselle  a pu  et  a dà 
rejeter  de  cos  place-,  ceux  q«ù  refuvraieiil  d’obéir  aux 
lois  du  royaume,  qui  leur  étiiicnt  paiticulièn*..  ^tals  au- 
jourd’but  les  choses  sont  chaiig«H"<  ; depuis  ce  décret , des 
pn‘‘ln-s  faitieux  uni  dans  tout  iVmpiic  stxtmé  1rs  tordue 
du  ranatisine,  et  ptinni  ceux  de  vous  qui  nVlaieiil  pas 
d'avis  d’une  loi  s|uciale,  il  ne  sVn  est  cependant  ikis 
trouvé  un  seul  qui  ne  suit  convenu  et  des  troubleset  do 
leurs  auteurs  : il  n’y  a eu  de  diversité  que  sur  le  genre  de 
rcmé(k',  et  jamais  sur  rrxistem  e du  inaU  II  est  done  en- 
liérenienl  taux  de  dire  que  l'étut  de  la  question  ne  soit  pas 
changé, 

Li*»  administraleuis  préirudont  ensuite  <|uo  les  |>cn- 
tioiis  des  ct'désiasliquos  ayant  été  reronmu's  dcllc  natio- 
nale, le  refus  de  prcslatic^n  du  serinent,  même  le  idu'i  lé- 
giljine,  ne  peut  détrulrr  le  titre  d’une  créance. 

D'abord,  votre  décret  ne  détruit  aucun  titre,  mais 
bleu  le  refus  «le  pré-tiT  le  simple  serment  d‘ol)éir  aux  lois; 
ensuite  no«is  demamlon»  xi  k*s  créances  de  cette  foule 
d'bommes,  qui  sont  hors  dii  myannie,  cié.imrs  qui  smit, 
pour  la  pltipari,  «k*»  prêts  fuilsàrhtat,  des  fouriutmcs, 
de-  Iraiiomenls,  des  |>ensions  aussi,  nesimi  pas  uuiwi  sa- 
CfiVsiitie  les  pensions  des  niniiK*»,  chanoines, etc..,.. 

rit  uid),  vous  connaisse/  le  diin-l  qui  urdvuug  qu'au- 


cune rré-ance  ne  <»eroiit  payées  sans  la  jnstificalion  (Se  la 
résidence  des  proprietaires;  un  arlicle  même  de  ce  dévret 
prononce  la  radiation  d«?s  pensions  ■ eces  individus  : votre 
nom  eau  décret  n'd  donc  fait  qu'appliquer  aux  pnHres  lur- 
bulenr»  de  l’intérieur  du  royaume,  la  lui  anck'niie,  puis- 
que d'après  clic  le  prêtre  émigré  ne  j'ouii^  plus  de  sa  |>eu- 
siou. 

(Refait,  exarternent  vrai,  délruil  r.v».sertlDn  du  direc- 
toiiv.  Sur  le  sis-om)  objet,  celui  du  dépUcemeut  en  cas  de 
troubles,  le  dire.loiFC  s'écrie  (^tmmrnt  une  loi  peut-elle 
dixilarcr  un  citoyen  suspect  de  révolte  Contre  la  toi , clod 
le  droit  de  pr.Sumer  ainsi  le  crime. 

Nous  avons  encore  une  loi  qui  réjKmd  à ce  sophisme. 
Vers  lu  lin  du  mois  de  juin  dernier,  à i'ép«x|ue  do  l'v'vasioa 
du  roi , 1 mis  vous  rap|)elcx  qu'il  fut  nmdu  un  décret  relatif 
aux  gens  sans  aveu,  qui  les  déclara  sustxx^U,  et  donna 
sur  eux,  ronmie  tels,  à in  muiiicipaJile  de  Paris,  des  droits 
qui  ne  sont  ciTtuineiiient  pas  cxnnivatibles  avec  lc>  droits 
de  l'bodKue  : <x-|)eniiunt , [X'rsuune  ii'a  réclamé,  et  la  rai- 
suii  en  e,t  simple:  rUoimue  qui  n'<-st  uUacUè  à la  sociétc 
|uvr  aucun  lien,  doit  lui  paraître  susjK.'Cl;  à bien  plus 
forte  raison  celui  (ju  refuse  de  prêter  le  simple  serment 
d'obéir  aux  bus.  (àiiiibieti  il  est  duuloui  eux  p<jur  les  àtiicis 
voftmnis»-,,  de  ihue-er  «pi’il  existe  des  buinmes  q«ii  se  ie'’u- 
M'iit  à (kViai(*r  qu'ils  sc- soumettent  aux  lois  de  Ieur|iays! 
Mais  rnmbieii  il  (M  horrible  de  v(nr  des  fmiclioniiaiK^i,  des 
Itmiimes  revêtus,  parkssuiTragesde  leurs  concitny eus  de 
fimcliuns  élninetiP's,  qui  sup|H>sent  dés  vertus  inorulcs  et 
civi(pHH,  soutenir  huuleiiient  les  mauvais  citoyeiist 

PX'Oulex  la  nwiiirre  pertide  dont  k*s  élus  du  jreuptepré- 
smtriil  nu  nd  ri‘xfnition  di‘ votre  décret  : • Il  nous  fau- 
dra donc  dire  .'i  ekariin  di's  citoyens,  quel  est  votre  culte? 
Quelles  sont  vos  opinions  religieuses  ? Quelle  profession 
avez-vous  exi^rct-e?  Kt  alors  nous  verrous  s'il  nous  i-sl  |>er- 
mis  do  vous  donner  la  paix;  si  vous  £^(»  eccit slaslniues, 
tremblox.  ■ 

Voilà  le  langage  avec  lequel  lc>  orgaucr  de  la  fui  dis- 
posent à cvé'culor  l.i  loi. 

Ht  ta  foudre  ('n  vos  mains  ri*sl(-rait  inutile  11  I 

.Non.  tn  tel  outrage  ne  dtnm  iiixTa  pas  impuni.  On’f^l 
pas  TOussoulenieiit  que  vous  avez  à venger,  nous  lesavmis 
vous  panlonnerie/  ; mai»  c’e-st  la  nation  «itiéTc  (|ui  se  voit 
insulleir  dans  sc-s  re|MxSeiilanls , p.ir  des  rniK-iimmaiioK 
4|ui  voudraiimt  vainmneiil  persuader  qu'ils  u'ont  agi  que 
comme  individus,  <{tie  euiiime  simples  citoyens.  Pourquoi 
dans  ce  cas  disenl-iU  au  roi  ces  mots,  en  purlaut  de  i'exé- 
culiou  de  votre  décret  par  les  direcluiiv-r  : 

* Sire,  luus  les  individus  i)ui  «mt  signé  cette  pétition  sc 
» sont  dennuidé  s’ils  «’  sentiraient  le  gertre  de  dévou«s- 
• meut  nécis->;><n' |H)ur exécuter  la  toi;  tous  ont  garde  le 
a pkis  profond  rtiicnce,  a 

Ici  le  délit  est  fmmrl,  ceux  qui  sont  destinés  à faire 
exécuter  la  loi,  déclarent  paranlici|wtionqu'Usne  se  sen- 
tent pas  assez  de  dévom-menl  |H)ur  remplir  leurs  fonrlioits. 
Mes-sictirs,  nous  demumimi»  que  les  dix  sigtiaiairt-s  soiettt 
suspendus  de  leurs  fonctions  aduiiiiinUaLives,  et  i(ue  l'ao 
ciittftleur  public  les  poursuive  devant  (a  haute  cour  natio- 
nale, et  applique  à leur  i-g.'ird  la  loi  relative  à l'aviliosT- 
meut  d(^  auloriliVicousIiluées;  car  il  est  évident,  par  cetto 
(Hjliüon,  que  le  dirreluire  a voulu,  mais  vainomeul,  avilir 
la  première  des  auloriés  consütucx’s,  le  Cur|>s  it’‘gislalir. 

Pérc!.  de  ki  patrie,  vous  devez  voir  «pie  d's  loiig-lem)>s 
l'nn  cherche  à av  ilir  l'AsseinldcH;  luilioiiale,  à lui  fain*  (ver- 
die l'<ipiuiou  pui>iqu(\  na|v|tc]cz-voiis,  legislaieurs,  que 
dC*s  rtvuverlure  de  celle  sissinn,  à votre  première  séance, 
le  roi  lui-même  vous  a UMnuigné  scs  regrets  de  «*  que 
la  pivmii're  Assendiléo  n’avait  |vas  pnvrngé  sa  dunt»  ; 
comme  si  nus  nouveaux  rqvrêsetilanU  étaient  moins  di- 
gm-s  de  la  cun(l.»nc('  luiliouale.  Depuis,  lors  du  rcio  sur  le 
décret  des  émigrants,  l’«-n  a n'|vandu,  avec  uneprofu-lon 
slTectt'e,  une  pnvdamntion  inruiistilutionnelle,  puisque 
k'stninUlre*  du  roi  lui  faisaient  pro|K>si*r  des  moyens  dif- 
fa-n'iiis  des  vôlnH,  d«‘ ivarvcidr  au  même  but;  ce  qui  (*sl 
évidinnnvent  rinilialive  que  in  consliluticm  refuse  au  rot, 
et  que  ({n'iiièn‘ui(.iil  vous  avez  si  sagement  refusée  à ses 
tuiiiisln-s. 

Ktdin  cette  foule  d i-crlvait»»  mercenair»,  qui  fvtt  Ion- 
jours  redio  ministériel,  a sans  cesse  dénigré  vos  op^-ni- 
tioii»  (Ktur  élcuT  ce  qu'ils  np|K'laie»t  la  sagesse  du  roi  s 
MewieurN,  nuu»  aimons  le  roi;  mais  nous  vous  le  décia* 
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rons  francbenienl,  nous  aimons  mieux  encore  notre'liliertô. 
Conliiiiicrz,  k''{;i-(lnU‘iirs,  conlinuez  à murclier  d'un  pas 
loujmir*  remit*  vers  le  jjrand  liut  du  lionlieiir  des  penpit's, 
et  les|H'iiples  tuus  déreiidiutil  au  péril  de  leurs  biens,  de 
leur  \ic  nu'^im*. 

Les  citoyens  soussignés  ont  cru  de  leur  devoir  de  témoi» 
gner  hauleoiriil  lettre  sciUinii'ots,  atin  que  le  roi  sache  que 
ce  qui  lui  a élé  prC-M'Ulé  cuuutie  le  vœu  du  pciqile  ne  le 
Tul  jamais;  que  le  vœu  de  ce  (Muiple  est  d'éire  libre,  de 
respirler  et  faire  rospccler  ses  reprèsenlanls,  et  de  |iérir 
plulûl  que  de  suiiCfrir  qu'un  y porte  bi  plus  U'*gèreaUeiuLe. 
(On  applaudi!.) 

M."*  rtu  nom  de  la$erlion  de  VArsenal:  Les  ci- 
loyoïis  noiuhretix  delà  section  de  l'Arsenal  se  sont 
réunis  puiir  dénoncer  ù votre  puissance  un  crime 
fait  pour  allumer  à Paris  leranalistne  et  In  discorde. 
Nous  vous  di*ii<niçous  celle  pétition  puldiqiie  et  Scan- 
d.deusc,  faite  par  notre  directoire,  ün  decret,  saj^c 
aulant  que  néeessaire,  nous  donnait  l'espoir  de  voir 
liû  nlAl  réprimer  les  trouilles  de  rintérn  ur.  La  pé- 
tition des  dix  conjures  tend  à former  un  parti  contre 
le  vœu  public  en  fiveurdes  Rarlhelemtsles.  Chacun 
d’eux  en  vain  disimt-ils  que  leur  pétition  n'est  pas 
collrclive;  si  elle  est  individuelle,  chacun  d'eux  a 
tenté  l’avilissement  Impossible  de  I'As<ctiddée  na- 
tionale: ainsi  le.s  signataires  ne  sauraient  Cire  d'au- 
cun cAléü  l'abri  de  laveiij^caticedes  lois. 

Nous  vous  en  conjurons  pour  le  salut  du  peuple 
et  le  vrttre,  puissance  nationale,  frappi*z  ces  sullici- 
leiirs  de  veto  qui  provoquent  tiiic  coalition  entre 
lesdeparletiiciiLs  pour  opposer  la  nation  li  sesre- 
pré^elllants!  pour  inlliieucer  In  saiidiou  «lu  roi  et 
pour  mettre  le  peuple  contre  le  peuple!  puiiiss«zces 
54'dilieux  <pii  se  rendent  les  complices  des  prêtres 
de  sang  ! Vous  avez  la  force,  frapjM’z  ! Les  conjurés 
Sont  connus,  que  le  Hou  du  patriotisme  se  réveille 
pour  frapper  celle  hvtin*  que  votre  indulgence  a 
multipliée!  b*s  Français  vous  combleront  «le  béné- 
dictions. üi  force  est  à v«nis,  servez-vous  en  ! Que  1rs 
qiu'stioiis  préalabb'S,  que  l'onlre  du  jour  wirtc 
t«ml«*s  1rs  motions  qui  seront  faites  par  riiypocH- 
sie  ! Plus  de  pitié,  que  le  crime  périsse!  que  la  bouté 
d«‘S  Francs  ne  serve  plus  a les  égorger!  (Ou  ap- 
plaudit) 

Une  dernière  dépotai  ion  Urmandr  qu’il  soit  fixé  un  terme 
procliain  à la  suA|iensi«m  des  dérreb  d'urgence. 

M.  LAunF.vui.K  : Il  e.st  importniit  de  prévimir  b'S 
d«*p.irleinenls  cemtre  les  suggestions  qui  ont  provo- 
qué la  pélilioii  du  ilirecloirr  itu  (l«•pa^leme^l  d»'  Pa- 
ri.s.  .le  drmninle  que  le  proc«‘s-verbal  decclte  .séance 
Soit  nivoyéaux  83 départements. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  st^ncc  est  levée. 

SCANCK  DU  LUNDI  l'i  ÜLCR.MÜHK. 

M.“*:  J’observe  que  dans  la  ri’daetion  du  procê.s- 
verbal  de  la  séaiire  «le  saimnli  soir,  M.  le  secnitaire  a 
dit  qu’un  avait  fait  ineiitioii  honorable  d'une  adresse 
des  cil«)yons  de  Paris  ; comme  cette  adresse  est  in- 
coiislitiilionnelle,  je  dcniaiide  qim  cetlc  mention 
liunorablc  soit  ray«*e  du  procès-verbal  ; Je  mourrai 
plnliUquc  de  soullVir«iu'uii  porte  atteinte  à la  cous- 
titulioii. 

M.  QuATitKMcBB  : J'appnie  celLt  pro|M)silion,  et  je 
preb*nil.s  que  de  tous  les  moYens  imlirecls  que  les 
rnuemtsde  la  coiislitutiuii  etiqduienl  pour  la  miner 
sourdeiiii'iit,  il  n'y  eu  aurait  point  de  plus  etlicacc 
(lue  de  faire  dans  l'Assembb'e  mention  hui.orable 
(le  pareilles  adresses;  il  serait  étonnant  que,  lors- 
qu'on profeivse  une  doelrine  incoiistitutionnelle, 
l’Assemblée  fût  la  premii're  à faire  des  menlions  ho- 
norables que  j’appelb'rats  plnbit  des  iiientiuii.s  Iiun- 
tf  uses  d'adresses  periidi‘5,  üictt'esdaiis  In  capitale,  e^ 
envoyées  dans  les  provinces,  d'où  elles  reviennent 
parla  poste.  Après  la  lecture  du  procés-verbul  d’hier^ 


je  demanderai  aiis.si  In  parolesuriine  menlion  hono- 
rable «{u’oii  a surprise  ii  l’Asst'iiibb'e. 

M.  Lacuoix  : Lorsqu'on  demande  la  parole  sur  le 
proc(‘S-verl>nl,  c'est  pour  parler  nuiqueinent  sur  la 
rédaction.  Il  y a dans  celte  Assemblée  une  coalition 
surprenante.  (Ou  appbtidit.) 

M.*’*  : Jedeinaiidc  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordrei)Oiir  avoir  dit  qu’il  existe  tiitc  cualitimi  dans 
rAsseinldiM*. 

M.  Lacroix  : Je  dis  que  proposer  de  iléeriHer  le 
contraire  de  ce  qui  a tdé(!éi.'r«‘l«*  saiiie«li  et  liier,  c’est 
l'elfel  d’une  coalition  de  la  ininorilé«iui  ne'té  repous- 
sée par  la  majorité.  S'il  (Hait  possible  que  celte  mi- 
norité devînt  la  majorité  par  rdlél  d'iiii<>  coalition... 
(On  murmure  et  ou  iulerrompt.  ) Je  «lis  doue  qu’il 
est  impossible  de  rapporter  des  (bk'rels  rendus  à 
une  grande  majorité,  et  je  d«*inaiMle  qu'on  attende 
nu  moins  In  pri'Simce  de  tous  les  imnubris  qui  ont 
concouru  aces  d«•crels. 

M.‘“  : Ou  s'oppose  ù la  mention  Imiiorable  d'une 
adn*sse,  dans  laquelle  ou  censure  le  veto  opposé  par 
le  roi  à l'un  dt^  vos  décrets.  Je  suis  bien  (i  avis  «|ue 
la  censure  est  permise  contre  les  aulorili^  consti- 
tuées; mais  Je  jiense  aussi  <pi'il  ne  eonvieiit  pas  à 
l’.Vsseniblét*  de  faire  mention  bonorabb*  d’une  cen- 
sure, sinon  c'est  établir  une  espèce  de  rivalité  d'où 
il  résultera  ce  (lu’on  nou.sa  déjà  rtqiruché,  que  nous 
voilions  minerle  pouvoir  exéculil. 

M.  lesecréiniro  relit  rarliclc  de  la  r(*(iac(ion,  sur  lequel 
il  s'élève  (ItrA  CMiilealatioiiv. 

M.  Lixoimre-Pi  viiAVAUX  : Jedemamie  que  l’on 
suive  l'usage  adopté  jusqu’ici,  d’énoncer  simplement 
Folqet  général  d«‘S  adress(’s  sans  en  faire  ranalyse, 

M.  Doioslaru;  Je  m’oppose  à celte  proposition, 
parce  «|ne,  si  voiisadcqilez  purement  elsiinplemeut 
la  meulioii  honorable,  vous  s«‘iiibb  rez  approuver 
les  principes  de  celte  adri'sse.  Je  demande  donc  qu'on 
lai.sse  subsister  la  rédaction  en  r.Ayaiil  seulement  les 
expre.ssions  de  l'aiialyse.qui  «lisent  «pic  11*5  pétition- 
naires ont  regar«lé  le  refotlu  roi  cuimne  un  veto  ab- 
solu et  contraire  à In  consiiliilion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Ciiéron  : J’observe  que  dans  les  procès-ver- 
Ininx,  lorsqu’on  parle  di'S  pétitions,  on  ne  metja- 
mai.s  le  nombre  des  pétitionnaires,  sans  cela  c’est 
rendre  illusoire  les  termes  delà  coiislitutiun  : car 
si  deux  cents  p(>rsoum‘S  sont  un  grand  nombre  dans 
un  village,  troi.s  mille  sont  un  Irès-pelil  nombre 
pour  Paris.  Je  fais  donc  la  motion  (|u'on  dise  luu- 
joui'S  di's  prtitiuiis  signées  de  vingt,  irculc  ou  qua- 
rante jn-rsonnes,  eic. 

M.  CilADOT  : Je  demande  qu’on  passe  à l’ordre  du 
jour. 

M.  RAMONniLedmiide  pétition ser.iit  absolument 
illusoire,  si  vous  ii'.ndoptiez  pas  In  mesure  qu’on 
vous  prtqmse  ; car  un  certain  nombr*'  d«'  citoyens 
peut  se  cacher  derrière  un  plu.s  grand  nombre,  et 
présenter  des  masses,  où  il  n’y  a que  d«*s  individus; 
n’est- il  pas  vrai  que  le  droit  «le  pétition  devient  illu- 
soire,sioii  nous  présente  comme  |H*niion  d’une  sec- 
tion entière,  nue  pétition  sigiiiH*  de  «lix,  vingt,  ou 
trente  membres  «le  celte  seclnm;  il  ne  s’agit  pas 
d'interpréter  lbt‘ologiqii<'mcnl  l.i  eon.stitution,  elle 
prescrilformellemeiil  que  U‘S  péliliouuaires  melleiit 
leurs  noms  au  bas  d«*s  pélilioiis  qu’ils  présentent. 

M.  Thuriot:  Pourquoi  exigeriez  vous  qu’au  vous 
fît  connaître  le  nomlire  des  piHllioiinaires,  si  ce 
nombre  vous  est  in«lifl«‘rpHt?  Pminjiioi  exigeriez- 
vous  que  les  secrétaires  perdissent  leur  temps  à eal- 
cnli*r  le  nombre  «les  signataires?  pnis«|ue  laconsli- 
lulion  n'exige  point  «nie  Pou  coui|itele  numbredes 
signatnre.s  ; mais  seulement  <]ue  b's  pétitions  soient 
signét  s iiuiiriducllemoitl;  ainsi  je  demande  l'ordre 
du  jour. 


ou 


Plutieurt  voix:  L’ordre  du  jour. 

M.  le  président  ine(  aux  voix  la  proposition  dépasser  ji 
l'ordre  du  jour,el  aprî-s  deux  éprcu\cs  il  rtfste  encore  du 
doute  sur  la  majorité. 

Il  t'éléxe  une  assox  longue  agitation. 

ÜLLasolbcb  : .le  supplie  rAs.st'tnblée  de  m'ëcouter 
un  inslaïU.  Ou  sc'  dciiiainle  si  quelque  genie  mal* 
faisaut  n’a  pas  semé  la  division  dans  l'Assemblée 
pour  opérer  la  dissolution  de  l’empire  français,  et 
nous  perdre  avec  la  constitution.  Unis,  nous  ferons 
la  conquête  des  cœurs.  S'il  existe  des  esprits  trop 
ardents,  qu'ils  s’habituent  à penser  avant  de  suivre 
l’impulsion  de  leur  bouillante  ardeur.  Je  prie  les 
législatcursde  la  France,  de  dér>osertont  esprit  de 
parti  et  de  marcher  de  concert.  Comme  l'Asseinblée 
est  dans  une  agilntiun  dont  les  conséquences  p>  ur- 
raient  être  dangereuses,  je  demande  rajournement 
indéfini  de  la  proposition  de  M.  Chéroii.  (On  mur* 
mure.) 

L'agitation  continue. 

M.  Guadbt:  Je  demande  bqiiestion  préalable  sur 
celte  proposition  deM.  Cliéron.Ceux  qui  connais- 
sent la  constitution,  l'aiment  et  la  suivent;  deman- 
derqtie  l'oii  compte  les  voix  des  pétitionnaires,  c'est 
dénaturer  la  coustitulion. 

M.  I.AtiREAC  : M.  Giindet  ne  vous  présente  pas  la 
question  sous  son  véritable  aspect;  il  ue  s'agit  pas 
ici  de  pétition  individuelle. 

M.  Gramge?<ëuve  : Purdoiinex-moi. 

M.*”  : .M.  le  président,  faites-nous  sortir  d’embar- 
ras; nous  vousdemaiid'ons  l'ordre  du  jour  il  grands 
cris. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'f  o pas  lieu  & délibérer  sur 
la  propo«iiinn  de  M.  Cbéron. 

M.Ciii:ROM:Je  demande  la  parole  sur  le  procès- 
verbal. 

M.  Thoriot:  J’ai  l’honneur  d'assurer  à l’assem- 
blée que  ceux  qui  veulcul  parler  sur  le  procès-ver- 
bal, veulent  la  faire  revenir  contre  scs  décrets. 

M.  Lacroix  : Je  demande  qu'un  passe  à l'ordre  du 
jour.  Nous  ii'avoiis  rien  fuit  encore;  il  est  temps  de 
passer  à la  discussion  du  rapport  sur  les  petits  assi  * 
gnals,  et  qu’on  renvoie  à une  séance  du  soir,  pour 
présenter  (les  observations  sur  le  procès-verbal. 

M.  Laccée:  Il  s’agit  de  savoir  si  les  mentions 
honorables  faites  hier....  ( Ou  murnuire.)  Il  a été 
décrété  hier  qu’on  enverrait  le  procès-verbal  aux  83 
départements  du  royaume.  Eu  renvoyant  une  noii- 
vcl le  discussion  sur  cet  objet  à des  séances  du  soir, 
ou  ue  peut  que  donner  lieu  à de  nouveaux  trou- 
bles. Je  demande  uo  coiuité  général  pour  demain 
U heures  du  malin. 

M.  Duiibm  : Puisqu’on  vient  de  nous  découvrir  la 
véritabk"  cause  du  tumulte  qui  a eu  lien  ce  matin  ; 
puisqu'un  nous  a montré  des  discours  prépares  sur 
le  procès-verbal,  je  dis  que  ce  serait  perdre  encore 
plus  de  temps; si  l'on  renvoie  la  discussion  à demain, 
on  pourra  d'ici-Ià  préparer  de  nouvelles  batteries; 
si  nous  donnons  l'exemple  d'un  ajournement  sur  ces 
objets,  on  en  demandera  tous  les  jours  de  nouveaux, 
lorsque  la  partie  ne  s<’ra  pus  assi‘Z  bien  liée.  Quant 
au  comité  général,  la  cunslitulioii  l'a  réservé  pour 
de  grandes  circonstances.  Nos  deluilsoiit  été  publics. 
On  adil,  sous  le  prétexte  de  la  rédaction. cc  que  l'on 
vous  dirait  sur  le  rapport  de  vos  dii:rets;  je  conclus 
à la  question  préalaule  sur  la  proposilion  du  comité 
général,  et  je  demandi'  que  l'on  passe  à l'ordre  du 
jour. 

M.  VERoMAi  n : Si  c’est  l’amour  de  la  patrie, 
comme  j'aimeà  le  croire,  qui  a porté  plusieurs  mem- 
bres à demander  la  parole  sur  le  procès-verbal  ; si 
c'est  le  même  amour  qui  eu  a porté  plusieurs  autres 
à demander  qii'on  fermât  la  discussion,  tous  doivent 
être  profondément  affligés  d'avoir  donné  lieu  à une 
scène  si  contraire  à leurs  intentions*,  si  les  observa- 


tions n'ont  p()(ir  objet  que  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  on  doit  être  bien  honteux  d'avoir  perdu  tant 
de  temps.  Si  dès  le  commencement  de  la  séance  on 
se  fût  fait  inscrire  loyalement,  pour  demander  avec 
franchise  le  rapport  des  (lécrets,  on  aurait  évité  cc 
scandale.  1/As.semblée  a toujours  le  droit  d'être  in- 
dignée contre  ceux  qui  cherchent  à la  surprendre. 
Je  demande  pour  motion  d’ordre,  que  désormais 
tout  membre  qui  se  servira  du  prétexte  de  parler 
sur  le  procès-verbal,  pour  attaquer  un  décret,  soit 
rappeœ  à l'ordre,  et  que  son  nom  soit  inscrit  au 
proct*s-verbal.  (On  a|iplaudit.)  Ajournera-t-on  le 
rapport  des  décrets,  ou  lurmcra-t-un  un  comité  gé- 
néral? Relativement  à ce  comité,  nous  ne  pouvons 
incUre  en  délibération  s’il  y en  aura  ou  s’il  n'y  eii 
aura  pas,  puisque  30  membres  ont  te  droit  de  le  de- 
mander. Mais  je  m'adresse  à ceux  qui  «mt  formé  le 
projet  d'avoir  un  comité  général  ; je  leur  demande  à 
quoi  il  servira,  si  notis  no  serons  pas  les  mêmes 
hommes,  si  hmr  intention  n'est  pas  de  vous  sous- 
traire aux  regards  du  peuple.  ( On  applaudit.  ) 
Quand  on  discute  sur  le  bien  de  la  patrie , il  est  im- 
ptissible  d’apporter  de  la  froideur  dans  nos  discus- 
sions; le  peuple  aura  pour  nous  la  meme  indulgence 
<]u'il  a eue  pour  les  agitations  de  l'Assemblée  cous- 
tituaiite.  Je  dis  que  l’Assemblée,  ayant  décrété  l’en- 
voi de  .son  procès-verbal  aux  83  départements,  se- 
rait compromise  si,  dans  les  adresses,  il  se  trouvait 
quelque  chose  d'iiiconslitiUiuniicl.  El  moi  aussi  je 
suis  attaché  aux  principes  de  la  constitution;  je  ne 
veux  pas  que  l’Assemblée  soit  compromise:  je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  au  comité  de  législation. 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable. 

L'As»embléc  décide  qu'il  y a lieu  a délibérer  sur  la  pro- 
position de  M.  Vergniuud. 

M.  Gibardi.s  : Je  demande  le  rapport  du  décret  : je 
croisque  c'est  l'intention  de  l’Assemblée.  U faut  agir 
avec  loyauté.  Je  fais  la  motion  expresse  de  ce  rap- 
port, et  je  prie  M.  le  présidenlde  la  mettre  aux  voix. 

M.  Lasource  : L'Assemblée  obs^Tvero  que  sous 
le  prétexte  d’un  amendeinent.  M.  Girardin  attaque 
la  proposition  de  M.  Vergiiiaud.  Il  (*st  contradictoire 
de  faire  le  rapport  d’un  décret,  etde  renvoyer  sur  le 
même  objet  au  comité  de  législation. 

M.  Camoon  : La  mention  honorable  des  adresses  a 
étédi^rétée,  ainsi  que  renvoi  du  procè-S-verbal  aux 
83  départements.  N'ayons  pas  l’air  de  mendier  leurs 
suffrages.  Jcpro|)ose  lerapportdc  la  disposition  qui 
ordonne  cet  envoi,  et  je  demande  que  la  rédaction 
du  procès-verbal  soit  maintenue  sur  tout  le  reste. 

L'Assemblée  reste  encore  quelques  momeots  dans  l'agi- 
tation, et  et  6ii  décrète  la  proposition  de  M.  Camboa. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  b M.  le  ministre  de  la 
justice. 

M.  LE  MimsTRB  DE  LA  JUSTICE  : Unc  contestation 
élevée  entre  la  république  de  Genève  et  l’Abbaye 

do a été  portée  au  tribunal  do  Gex  : quoiqu'un 

arrêt  du  conseil  eiii  évoqué,  celte  affain*.  j'avais  écrit 
au  tribunal  qu’il  suspondlt  ce  procès;  mais  on  m'i 
observé  que  je  no  pouvais  pas  par  une  lettre  minis- 
térielle, suspendre  une  procedure  : j’ai  cru,  en  effet, 
que  je  ne  {miivais  interrompre  le  cours  de  la  justice, 
et  je  viens  d'écrire  au  tribunal  de  continuer  la  pro- 
cédure. Ce;^ndanl,  la  république  réclame  (a  jouis- 
sance paisible  d'une  propriété  qui  lui  est  garantie 
par  les  traités , et  elle  demande  que  celle  affaire  «oit 
terminée  par  les  négociations  et  parla  voie  de  la  po- 
litique. 

Je  prie  l’Assemblée  d'ordonner  le  renvoi  de  cette 
affaire  à son  comité  diplomatique;  je  lui  demande 
aussi  le  renvoi  de  plusieurs  réclamations  de  pareil 
genre,  faites  par  le  prince  de  Deux-Ponts  et  l'évê- 
que de  Spire,  qui  sont  inquiétés  même  pour  des  pro- 
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priâtes  dont  ils  ne  sont  plus  en  possession  : il  m'a 
paru  que  ce  serait  une  chose  monstrueuse  qu'un  dé- 
cret, imhne  sanctionné,  qui  suspendrait  une  procé- 
dure commencée,  aUendu  que  le  pouvoir  judiciaire 
est  un  pouvoir  constitué  et  indépendant. 

Il  est  une  nuire  question  qui  intéresse  cssenliel- 
ment  la  cour  de  Vienne.  Il  s'agit  de  rexlradition  d'im 
falsificateur  des  billets  d'une  banque  très-accrcdiléc 
à Vienne.  Cet  accuse  est  depuis  long-temps  dé- 
tenu d'une  manière  arbitraire  dans  iiiic  ville  fron- 
tière. Il  importe  de  terminer  lueiitOt  cette  afTaire,  et 
je  dois  observer  que  la  cour  de  Vienne  s'est  toujours 
prêtée  à l'extradition  des  prisonniers  réclamés,  et 
que  nous  en  sollicitons  un  dans  ce  moment. 

l/A.s^eaibléeordoui>e  le  renvoi  de  a‘Uc  atTaire  au  comité 
diplooiaUqiie. 

M.  i.E  Ministrr  DR  r.\  JL’STicK  continue  : On  s'est 
plaint  dans  l'Assemblée  de  ce  que  je  n'avais  pas  en- 
core envoyé  aux  quatre  gramls  jiiges  le  décret  qui 
ordonne  la  formation  de  la  haute  cour  nationale.  L'é- 
tablissement du  premier  juré  élatilde  la  plus  grande 
importance,  et  l'acte  d'accusation  du  corps  législatif 
ayant  une  grande  solemiilé  , j'ai  cru  devoir  uotiner 
un  cerüiiii  temps  à rétabli.s-sniienl  de  tout  ce(|ui  est 
nécessaire  pour  cet  établissement,  .l'observerai  d’a- 
bord que  dans  l'étal  des  choses,  je  ne  suis  pas  eu 
mesure  d'envoyer  le  décret  aux  quatre  grnndsjnges, 
par  la  raison  que  je  n'en  ai  pas  encore  une  connais- 
sance ofhcielle,et  que  le  pmcès-verhal  de  la  nomi- 
nation de  ces  quatre  gramls  juges  n'est  pas  encore 
signée  ni  présentée  au  roi  ; je  ne  suis  pas  censé  les 
connaître. 

D'ailleurs,  il  y a des  réglements  qui  doivent  être 
faits  par  le  corps  législatif:  par  exemple,  je  ne  sais 
pas  SI  c’està  moi, d’après  les  principes,  à (aire  con- 
naître le  décret  aux  deux  grands-procurateurs  de  la 
nation.  Je  croisqiie,  comme  ils  sont  les  mandataires 
d«  l'Assemblée,  ils  ne  doivent  tenir  que  d'elle  leurs 
pouvoirs.  Je  ne  eonuais  pas  non  pins  In  manière 
dont  Je  dois  adresser  le  décret  aux  quatre  grands  ju- 
ges: jus<]u'à  ce  que  le  tribunal  soit  rasst'inblé,  ils 
sont  des  individus,  et  je  ne  connais  aucun  moyendc 
leur  notifier  le  décret  : une  autre  diflictiUé  est  rela- 
tive an  commissaire  du  roi  ; il  s'agit  de  savoir  si  le 
commissaire  auprès  du  tribunal  criminel  d'Orlénn.s, 
devra  servir  auprès  de  la  hante  cour,  nu  s’il  faudra 
un  commissaire  particulier.  Il  s'agit,  en  second  lieu, 
de  savoir  s’il  pourra  faire  ses  fonctions  avant  la  ren- 
trée du  tribunal  auprès  duquel  il  est  attaché.  Une 
autre  question  importante  est  celle  de  savoir  si  la 
haute  cour  est  formée  pour  le  jugement  d'une  seule 
accusation,  ou  si  elle  sera  permanente  jiisiiu'à  ce 
qu'elle  n'ait  pins  rien  à faire.  Je  prie  rAsseiiinléedc 
prendre  toutes  ces  questions  en  considération . 

L'Assemblée  renruie  les  quesüons  proposées  par  le  mi- 
nlslreau  comité  de  léf^isliilion. 

h\.'"  , (iti  nom  du  comité  de  r«.r{raordmaire  des 
finança:  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
faire  un  rapport  sur  le  modo  d'émission  des  assi- 

f;nats:il  y a quelque  tem|>s  qu'on  se  serait  arrêté 
ong-teinps  à discuter  la  question  de  savoir  si  on 
ferait  des  billets  nationaux  au-dessous  de  0 livres, 
parce  qu’on  ne  connaissait  que  In  théorie  des  assi- 
gnats; aujourd'hui  que  l’on  est  éclairé  par  i'ex|>é- 
rience,  il  a été  facile  à votre  comité  de  prendre  un 
parti.  Les  grosassignats,  bons  pour  fariliter  les  l*qui- 
dation.s,  ii  ont  rien  fait  pour  In  circulation;  une  pièce 
de  50  livres  n'est  pas  une  monnaie  bonne  au  peuple; 
on  s’aperçut,  même  dans  l'Assemblée  constituante, 
qu’il  falbnt  des  assignats  de  5 livres  ; mais  le  nom- 
lire  qui  en  futémis  est  si  disproportionné  au  besoin; 
ils  sont  si  mal  distribués,  qu’ils  n'oiit  eu  d'autre 
effet  que  d'alimenter  l'agiotage.  On  a suppléé  au  dé- 
faut d'assignats  de  5 livres,  par  une  foule  d'autres 


billets  répandus  dans  la  capitale  et  dans  les  dépar- 
tements. 

Votre  comité  s'abstiendra  de  faire  aucune  ré- 
flexion sur  les  caisses  que  l’intérêt  particulier,  dé- 
guisé sous  le  voiledu  patriotisme,  a fait  naître.  U est 
temps  que  vous  veniez  au  secours  des  niunicip.ilités, 
dont  le  zèle  leur  a fait  mettre  en  circulation  des  bil- 
lets qui  n'ont  pas  obtenu  la  conliance  du  peuple. 
L'utilitedes  petits  assignats  nationaux  éüint  connue, 
il  ne  peut  plus  y avoir  de  diflicultés  que  sur  leurs 
divisions.  Votre  comilé  vous  propose  les  quatre  cou- 
pures suivantes  : éO  millions (l'.nssignats  de  50  sous, 
30  millions  do  15sou«,  30  millions  de  10  .sous;  ce 
p.ipier  remplacera  les  fabrications  obscures  des  bil- 
lets de  conliance  qui  alimentent  l’.Tgiolage  et  éner- 
vent te  crédit  national,  ^^us  voii.s  proposons  de  ne 
faire  celle  émission  que  lorsque  tes  100  millions  se- 
ront fabriqués  en  loinlilé. 

M.  le  rapporteur  pn'^nlc  un  projet  de  décret  rédigé 
d'après  les  base»  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  Colon  ; La  proposition  de  votrecomilé  ne  peut 
être  prohléiiiatiqiip,  clic  est  appuyée  sur  trois  con- 
sidérations essentielles,  l'intérél  de  l’agriculture, 
l'inlérél  du  cuiumerce,  et  le  besoin  urgent  de  dé- 
truire l'agiotage.  Toule.s  te.s  fuis  que  la  moiinaie  n'est 
pas  divistte  eu  petites  valeurs,  ragricullure  languit, 
car  ce  sont  les  petites  ventes  qui  font  sou  proiluit; 
sans  ces  petites  valeurs,  le  peuple  e.sl  force  de  payer 
les  denrées  plus  cher,  ou  de  se  livrer  à un  crédit 
usiirairc;  et  comme  tes  vendeurs  .sont  beaucoup 
moins  nombreux  que  te.s  acheleuis,  c’est  toujours 
la  masse  du  peuple  qui  y perd.  Le  propriétaire  calcule 
te  prix  du  chnuge,  et  s'il  s'attend  à perdre  un  s<'i- 
zième  pour  avoir  des  petits  billets,  il  diminue  d'au- 
tant les  réparations  qu'il  veut  faire  ; cl  quelle  est 
la  classe  qm  souffre  de  celte  diniimiti<'ii  de  travail  ? 
C'e.sluue  clas.se  pour  qui  le  travail  est  une  dette  sa- 
; crée  que  lui  doit  la  société. 

Le  propriétaire  calcule  de  meme  tes  améliora- 
tions (le  ses  terres  ; la  culture  à bras  est  la  piu.s  pro- 
ductive; mais  comme  il  faut  des  petits  assignats  pour 
les  Journaliers,  on  est  forcé  de  rahandoiiioT.  Quelle 
a étif  la  faiitede  l'As-semblée constituante!  l’nurquoi 
n’a-l-elle  pas  reconnu  que  l'artisan,  que  le  labou- 
reur a 365  jours  de  sucui’s  et  de  fatigues  .i  parcourir 
pour  gagner  un  ou  deux  assignats  de  2(M)  liv.,  et 
que  pendaiil  ce  temps-là  il  faut  qu’il  .nchèle  jour  par 
jour  tes  objets  néces-saires  à sa  cousoimnntiim?  I.es 
billets  de  petites  valeurs  .auront  l’avantage  de  faci- 
liter la  rentrée  de.s  impositious.  Le  petit  contribuable, 
ne  sera  plus  obligé  de  payer  en  argent , lors<|uc  le 
riche  propriétaire  avait  la  facilité  de  payer  en  pa- 
pier, ou  de  différer  le  paiement  de  sa  portion  con- 
Irthulivc.  I.e  gouverneuiriit  ne  sera  plus  obligé  d'a- 
cheter à grainl-S  frais  des  espèce.s.  L'Etal  ne  dépen- 
dra plus  de  la  bourse  d'im  l)nuquieroud'un  agioteur. 
Les  gens  aisés  auront  la  facilité  d’exercer  des  actes 
de  bienfaisance  ; et  les  ennemis  du  bien  public  n’au- 
ront pinsde  prétexte  pour  exciter  la  classe  tiidigeulc 
contre  tes  lois.  Multipliez  les  petiLs  assignats,  et 
vous  ii'anrezpliis  besoin  des  e.spcces , et  par  consé- 
quent l'ngioLigc  sur  les  espèces  diminuera;  et  n'claut 
plus  précieuses,  elles  ne  seront  plus  rares:  elles 
rentreront  d'eltes-iuémrs  dans  la  circulation. 

M.  LAFOND-L\f>RRAT  I Jauiats  cette  question  ne  sc 
serait  présenlée,  jamais  te  numéraire  n'anrait  dis- 
paru, si  des  particuliers  lie  se  fussent  arrogé  le  droit 
de  faire  des  billeU  sons  le  litre  de  bitUd  de  con- 
fiance; mais  le  mal  est  fait,  et  j’avoue  que  je  n’ai 
pas  vu  sans  étonnement  que  le.s  ndmiiiislraleui's 
souffraient  à Pari.s  de.spetits  papiers  de  tonies  tes  con- 
teurs, sans  en  connaître  le  g.ige  ; même  des  petites 
médailles,  comme  si  à des  particuliei's  appartenait 
le  droit  de  battre  monnaie.  Dans  te  département  de 


la  GirAnd<>f  il  a fftc  établi  drs  caii^ses  patrioliques. 

»*I1ps  ont  été  siirvoilli^cs,  mais  leurs  depots  et 
la  i|unnli(e  des  billeU  nnttUd  vériliés. 

Avant  d'adopter  le  projet  do  votre  comité,  je  crois 
nue  vous  devez  vous  faire  remli*o  compte  im  prix, 
du  temps  et  des  moyens  de  la  fabrication  ()u'i|  vous 
propose;  et  je  detnamle  que  dans  le  cas  où  vons 
adopteriez  cette  mesure,  vous  ne  déendiez  point 
d'assignats  au-dessous  de ‘io  sous,  par-là  vous  re- 
tjeiulrez  une  plus  grande  quantité  de  riumerainr  en 
cireulation,  et  vous  éviterez  les  dangers  de  la  falsi- 
ficaliou  : enliii , je  deinaiide  que  vous  mettiez  sous 
la  surveillariee  du  pouvoir  executif  ( il  s'élève  quel- 
ques murmures)  les  billets  de  counance  actuelle- 
menlexistaiits. 

I/Asseojblée  ajourne  la  suite  de  cette  <li«ciisdon  ù de- 
main. 

La  séauce  est  Icvît*  à quatre  heures. 


AVIS  TUfcS-IÏII»Oi;T4VT. 

M.  Aubry,  direcleurdii  bureau  du  J/o«j/cue,  prleMM.  les 
soi)scri|i(eurs  de  celle  feuille  qui  lui  fout  |)a»er  le  pris  de 
de  liHir  ibormement  eu  avslguals,  de  vouloir  bien  prendre 
la  precaulion  de  churRcr  leur  lollre,  ce  moyeu  «Haut  le  seul 
par  U‘f|uel  on  puisse  condalcr  l.i  remise  des  teUrcs  ronlc- 

naui  des  uiieuT>. 

MM.  les  Muiscriplciirs  dont  l’alKuincmenl  etpiren»  5 la 
fin  du  mois  de  d^^einlire,  sont  pii»hî  de  le  renoiiveier  au 
plusiùU  ülin  qu'il  n’.v  ail  pas  (rinternipUon  dans  le  service. 


ANiNONCES. 

Journal  du  romwiercc  de  Tfouen,  etde.innqdèpar- 

lemcnli  subsUlués  à ta  proiunce  de  A’ormfînrfic. 

Cejournid  paroi!  les  lundi,  iiicrrrcdi  et  vendri*»!!  de  cha- 
que seinaiiH',  à commencer  du  4‘‘*  décembre  1701.  Lhaqiie 
livraivm  est  de  seiic  jvigev.  Il  trnilcra  alleriialivemeni  el 
suivitnl  tes  circonslauees  : 

1“  l)e  nos  traités  de  commerce  avec  les  puîssaneos  étran- 
gères I de  la  cause  |>olitiqne,  de  leurs  variations,  et  des  ré- 
iiillals  qtiicu  imiit  di'venus  la  ronstV|iience. 

2"  Les  rapiwrts,  les  liens  de  commero’  d’un  département 
i un  autre,  les  matières  de  fabrication,  les  moyens  le*  plus 
avautngvmv  de  ron^tnmalioii  cl  d'ex|>orlaUon  des  mar- 
cbandiM's  fabriquée:;. 

3"  Les  r.ippnrisde  chaque  ville  française  avec  les  villes 
commerçantes  du  gb-be,  lesobj'*lHet  les  moyens  d'écliange, 
d'et|>«»riaiinnol  d'imirorlalion,  |>mir  que  la  Iialaiirc  |K-nche 
en  notre  faveur. 

4"  1.U  naissance,  le  progW-s  de  nos  mamirarlun»s  avant 
la  n'vocatlon  «le  l’étlil  «le  Vantes,  — la  canse  de  leur  [vrte 
totale  et  de  leur  dépérissement  après  l'énngrilîon,  et  l'a- 
pemi  des  nmvens  de  nipptder  rjn«hisfri«*  et  de  la  fixer  an 
Kûii  de  ta  libertib 

5"  1-es  ponis-et-chaitssées,  les  canaux  de  navigation, 
les  ports  inarilimes,  les  r«)!onies  francaisi^  et  étraJiRiirs, 
leurs  protinetlonsi’l  lenrsrpliiti«>»»s  actnelles  avec  la  Kranee. 

6”  i.t.'s  décrets  «h*  I'  Vssembli'C  nationale  tvialifs  au  com- 
merce, el  les  noinellespoliiiqueH  inlérpSHant  uiitqnemenl 
le  co'iimorec. 

7"  Les  questions  Intéressantes  qoi  seront  portée  devant 
les  tribunaux  deeoimiierce. 

8“  L'indication  «les  nouveaux  élablbsemenls,  rapereii 
de  leur  utilité;  en  un  mol,  tous  les  avis  qui  inqiorleroiii  au 
commeree. 

I^es  rédaeteivrs  ajonicront  nu  journal,  une  fois  la  se- 
maine senlentcnt  : 

1"  i.n  Ihlcdes  navires  entrant  au  port  de  Houen, venant 
des  port»  français  avec  l’énumérolioii  de  letirs  cargaisons. 

S"  La  liste  de  ceux  sortant  dudit  port  pour  se  rendre  t 
«l'autres  ports, 

3"  (leiledcs  navires  venant  on  allanl  à l'élrangcr,  avec 
réniiméraiinn dt‘  h'uts cargaisons. 

t ue  autre  fuis  la  stmiaine,  on  doniMTa  les  prix  courant» 
de  itmien. 

On  s«niscrit4nouen,  rhexM.  Ferrand  l'alné,  imprimenr- 
lihrairc,  rue  du  Bar,  ii"  13.  !.e  prix  «le  ral)onn«*inenl  l'onr 
BoiH^t,  est  de  34  livres  pour  un  an,  13llvr«‘s  pour  six  mois, 
ef  Ü livres  pour  trois  mois;  et  pour  les  départements,  franc 


‘ de  port,  30  livres  pour  un  an,  13  livres  pour  six  mois,  et 
! 7 livres  10  sous  pour  lr«»w  mois. 

Ao/a.  Tou»  les  avU,  lettres  et  paquets  concernanleo jour- 
nal,  seront  adressés  direcit'menl  an  bureau,  et  affraiiriùs» 
i Ceux  qui  ne  seront  point  ulTraiichis,  resteront  à la  iKrae. 


8Pi:CTACLi:s. 


j Arvnf;voR  Royu.r  nr.  »ii-si«jie.  — Anjourd’hni,  Ifdiigé- 
1 «fc  en  Touride,  suivi  de  la  S' représouluUou  du  ballet  de 
^accAut. 

Tiiévriia  or  la  Nvtiov.  — Aujourd'hui,  Cinnn.  irogiV 
die,  suivie  du  Mercure  galant.  M.  Prcville  jouera  dans  la 
deuxième  pit-ce. 

Tnr.vTRR  1TVIIC.V. — Aujourd'hui,  fo  Ülcfomauie;  k 
Soutier  de  famille,  et  la  ■V(>rr<;e(ovi</cuAC. 

En  altendarula  T*  re(»résenlaliond*AV/'r/dfl,  drame  hé- 
ntîqne. 

TiU-vraB  Fbvsçais  rue  «t«  Ilichclicu.  — Aujourd'hui, 
les  /’AfYojo/rAci  nmourcujr,  coimmieen  5 actes,  suivie  du 
Comeutnnciil  ferré.  — Demain,  Mélanic, 

TnKVTftR  «le  la  rue  Feyd'Mti,  rt-<levanl  de  Mosikliu  — 
Aujourd'hui,  la  34*  f«'pr(Senlatirtn  du  Club  des  Aennci 
gens,  fiilii>  fl)  2 ,ictes  suivie  rf«  .Ui>(in/A«vpc  corrigé. 

Tmivrii'.  i*R  M'**  Montwsibh,  au  l*aiab-Uoy:il. — Au- 
jounriiui,  /^nYoMni'cus,  tragrviie  d.ins  laquelle  ^î't*  ,S,ain- 
val  l'iduéc  remplira  le  rôle  d' Agrippine,  prêtaidée  du 
Sourd. 

Tucvtrx  ni'  Mvrvis,  me  CtiUurtsSainle-Culiu'rîiR*. — 
Anjmird'liuî,  la  Jeuxd'amour  el duluitard,%uï\i  du  Faux 
Saraut. 

AvBir.i-.r.oMi«}i*B.  au  nonicvard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui, rF.prrure  rahonnablc,  suivi  du  Durl  eiwiiguc,  opé- 
ra-lvonlTon,  (••rminé  par  rAttlo^dn-fc  «>ii  le  7Vi6u«tiI  de 
l’Inquisition  dénâlé,  pièce  4 qiC«'li<cU\ 

Tul.vtiir  oKMoi.il.iie.  me  Sainl-M.irtin,  — Aujourd'hui, 
la  fi*  re|vréNi'nlalion  du  Suisse  de  (‘hnlraurienx,  suivi  do 
On  fait  ce  qu'on  peut,  et  des  D<  ux  Amis. 

Thkvthr  nr.  la  iii:r.  nr  Lncvnis.  —Aujourd'hui,  U 
Id*  représeiii  lion  de  Xél  a.  <>|)ér.i  en  3 actes. 

En  attendant  la  1**  représentaliou  du  Maître  de  muai- 
que  amoureux  de  son  éUre,  opéra. 

Tmlvthf:  uu  Ciroib  KAriovAL,  au  Palais  - Boyal.  — 
Aujourd'hui,  Augustin  rt  HuM  on  le  Fils  natirfvf,  .suivi 
de  la  Dame  de  paroisse,  eli/u  Finaueier  amoureux,  opéra 
en  2 actes,  terminé  par  le  Ivatict  </<j  .’inbotiers. 

En  attendant  cf  I-gcas,  el  le  Mxiriage  d'.Irlc^ 

quin. 


P.VlEXtFNTSnRSRKSiTRSDKL’llOTEl.-DK  VtlJ.rnF:  PVRIS. 
Six  |>rrinier»  moit  «le  MM.  In  Payt-urs  timt  & 1j  lrtli«  I*. 
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Mercredi  14  Dêceuubb  17'Jl.  — 3"  année  de  la  Liberté. 


Atis  thEs-miportakt. 

M.  Aubry.  Jirccleur  üii  Lurejo  «lu  Moniteur,  prie  MM.  Iri 
toii»cfipk'ura  de  celte  FeuiUr,  qui  lui  fout  pasær  le  prix  de  leur 
• tfonnoiui'til  en  aasigaat».  de  *ouU>îr  bien  prendre  la  pre'caulion 
de  charger  leur  U-ttre,  ce  auyea  étant  le  aeul  par  l<^|ui-l  on  puiiie 
cnnii.iler  la  remiv?  des  lcUr<»  eunlcnaut  des  valeurs. 

MM.  les  souscripteurs  dunl  l'aliunncnienl  espirera  é la  fin  du 
noisdcdecemlire,  sont  pries  d«  lerenouvetorau  plus  lÔI,  afin  i|u’il 
n’y  au  pas  d’inten  uptiua  dans  le  scrTicr. 

POLITIQUE. 

ALLEMAGXE 

Extrait  iTune  lettre  de  Francfort , du  4 décembre,  — 
.....  Je  m’occupe  sans  cesse  de  vous.  Los  roen^ices  qui'  re- 
gardent lu  Franco  tout  toujours  croissant.  S’il  faut  en 
croire  ce  qu'on  dit  et  ce  qu’on  toit  ici,  les  aiïairos  vont 
prendre,  à votre  égard,  une  lounture  sérieuse.  .Ici , et 
dans  plusieurs  autres  vIlleH,  le  jour,  la  nuit  mitne,  tra- 
vaillent sans  rcl.1cl‘e,  et  bien  payes,  des  forgerons,  des 
charrons,  dos  cordonniers,  des  tailleurs.  MuiiitioaH,  u.s- 
lensiles,  babillrmcnu  de  guerre,  ou  s'empresse,  on  sc 
hôte,  ti  déjà  se  rassemblent  de  Ions  côtés  des  Iroupe;»  qui 
ne  larderont  point  ii  se  tenir  prêtes,  au  premier  ordre,  h 
voler  au  secours  des  princes  fratM^i.s  rebelles.  Vous  raiirez 
voulu  I Voilà  le  fruit  de  la  tardive  res|K>nsabilité  du  minis- 
tère. Informés  d'aburd , iiislruils  plutôt , eussiez-vous  souf- 
iert  tant  d'infractions  au  droit  des  gens,  une  pcrplèvité  si 
révoltante,  un  leurre  presque  avilissant,  pour  qui  s'y 
trouve  pris..... 

Il  vous  reste  d'élre  fiers  et  roustants,  el  surtout  de 
demeurer  unis.  Vos  ennemis  uni  en  France  de  nombreux 
auxiliuiies.  La  guerre  civile,  allumée  dans  vos  déparle- 
iDcnls,  voilà  leur  plus  chère  «•^|»érance,  Mellez-vyus  i*n 
état  de  guerre  si  vous  voulez  ne  jvoinl  vous  eutr'é-gorger 
dans  vos  murs.  Le  bon  sens  et  les  bras  du  jH*uple  ont  fait 
la  révolution,  qu’ils  la  défendent..,.  On  doit  se  mettre  en 
mesure  jvour  tenter  par  la  terreur  u»i  acenmmoHement  avec 
fAssemblée  nationale......  L'Iiubitudc  des  nobtee 

qui  ii’ont  point  émigré,  el  qui  sont  patriotes  parmi  leurs 
concitoyens,  étant  de  donner  beaucoup  à l'intrigue^  même 
pour  de  bons  desseins  ; veillez  surtout  à rp  qu’au  roiilrairc 
toutes  les  démarches  de  lu  nation  française  uieqit  un  ca- 
ractère marqué,  non  de  la  vieille  astuce  de  cour,  mais  de 
loyauté  eide  franchise.  Soyez  simples  el  courageux;  ptir- 

lez  eu  hommes  libres,  et  buttez-vous  de  même. On 

m’assure  que  plusieurs  régiments  filent  vers  vos  frontières 
pour  couvrir  la  retraite  des  priix;cs  rebelli>s,  s’ils  sont  at- 
taqués.  Pourquoi  ne  l'ont-ils  pus  été?  Vous  pouviez 

enlrqirendre  celte  attaque  sans  décIariT  lu  guerre.  Un 
succt*s  glorieux  eût  peut-être,  comme  on  le  lieuse  ici , fait 
dilTércr  le  m.inifestc  de  l'Allemagne Kii  un  mot,  at- 

taquez, n'attaquez  point,  vous  aurez  la  guerre,  avec  cette 
diSirence  inappréciable,  qu’un  premier  effort  U'^îiime,  et 
couronné  de  succès , vous  ciil  conquis  plutôt  l'adroiration 
des  peuples.  Maintenant  le  sort  qui  vous  attend  est,  dans 
celle  alternative,  d’être  dans  |>eu,  le  plus  grand  ouïe 
plus  asservi  des  peuples  de  la  terre. 

l>eSurcmberg.  — La  Bavière,  après  avoir  commencé 
par  l'exécution,  finit  par  nous  intenter  un  procès  dans  les 
règles,  el  elle  le  poursuit  même  avec  beaucoup  d’acbamc- 
menu  D'après  un  mémoire  qu'ellea  fait  imprimer,  les  terres 
qu'elle  r^lame  ont  été  cédées  à notre  ville  pour  de  pré- 
tendus frais  de  guerre  : une  seule  de  ces  terres,  dit  le  mé- 
moire, d’une  valeur  infiniment  supérieure  à tous  ces 
frais.  D’ailleurs,  continue  le  mémoire,  ce  sont  des  biens 
substitués,  et  par  conséquent  inaliénables,  en  vertu  delà 
bulle  d'or.  A-t-on  jamais  vu  que  les  prétextes  aient  man- 
qué au  plus  fort. 

aNous  sommes  un  peu  éloignés  du  grand  théâtre  de  vos 
affaires,  tout  ce  que  l'on  dit  chez  nous  dans  ce  moment, 
rciaiivemenl  à votre  procès  (car  on  vous  en  intente  im 
aussi,  qu’on  aurait  sans  doute  commencé  de  même,  si  l’on 
avait  pu),  c’est  que  c'est  le  roi  de  Suèilc  qui  s’agite  à la 
diète  avec  In  plus  grande  activité  pour  faire  prendre  une 
détenDination.  Aussi  ossurc-t-oii  que  Sa  S«iiiilcté  a fait  en- 
2»  üéric,  — Tome  f. 


tendre  que  le  vent  qui  ferait  rentrer  dans  le  porE  la  na~ 
Cille  de  régtise  française,  battue  par  la  tempete,  souf‘ 
fierait  du  Sord, 

Voilà  pour  home.  Mais  pour  d'autres  cours,  qui  ne 
voit  que  lit  Russie  el  la  Suède  ne  soiil  que  les  premiers 
fauteurs  d'une  grande  asMx-ialion  ou  commandite  contre 
la  liberté  de  l’Europe:  do  l’Europe,  ce  domaine  engage  h 
diverses  familles  n.‘gnanles  7 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — On  connaît  enfin,  pur  une  gazette  extra- 
ordinaire de  la  cour,  le  conlcmti  des  déitèches  oOîciellev 
apportées  par  le  fxopard  : elles  consistent  en  deux  longues 
lettres  du  président  et  conseil  du  fort  Saint-Georges,  aux 
directeurs  de  lu  compagnie;  les  copies  de  deux  icUres 
adressées  par  le  lord  Cornu  allis  à sir  Charles  O.vkley;  plus, 
copie  d'une  letla*  du  nn'ijor  Abcrrrnmbic  au  gouverneur 
général.  Ces  jiiècvs  donnent  des  détails  très-prolixes  sur 
la  marche  de  l'armée  vers  Seriiigapaliinm . capitale  des 
Etats  de  Tippoo-Salb,  place  extrêmement  forlo,  et  dont 
In  population,  au  dire  d'un  ofiieior  français  cx}H.-rimenté 
qui  a passé  plus  de  vingt  ans  dans  l’Inde,  nionlc  à pn'rs 
de  cciil-treiite  mille  âmes.  Nous  ajouterons,  en  nous  ap- 
puyant loujoniNi  de  la  même  autorilé,  qu'il  est  fort  dou- 
teux, malgré  qu’on  en  dise,  que  les  Irmipes  anghiises,  à 
peine  arrivées,  aient  emporté  les  ouvrages  avancés  de  la 
place.  Le  conseil  du  fort  Saiiit-GiNirge  rend  compte  en- 
suite de  la  défaite  de  Tip}mo-Sullan  sems  les  murs  de  sa 
capitale;  défaite  suivie  néanmoins  iminêdiateoicnt  de  la  re- 
traite du  lord  Coniwallis  à Bnngalor,  ou,  pour  mieux  dire, 
Benglour,  ville  assez  furie  cl  distante  de  près  de  vingl-(|iia- 
tre  lieues  de  Seringapalnam;  ce  sont  les  monsons  (pluies 
du  mois  <le  maij  qui  ont  forcé  le  général  ungl.ds  à ca'IIü 
brusque  retraite.  Il  est  question  enfin  de  la  jonction  des 
Maraltcsà  l’armée  britannique.  Ces  Maralles  forment  une 
cavalerie  redoutable,  mais  n’oul  ab>ulunienl  jKiiul  d'in- 
fanterie. 

On  espérait  qu’une  campagne  suffirait  pour  lerminiT 
cette  guerre;  on  en  craint  aujourd'hui  les  suites  avec  d'au- 
tant plus  de  raison , que  le  lord  Cornwallis  avait  dit , dans 
une  lettre  précédente,  qu'une  autre  campagne  |>oiirr:iit 
ruiner  les  rinances  de  la  com|>agnie.  Ce  qu'il  y a de  sôr, 
c’est  que  les  fonds  denudcsoiii  hai>6és  de  4 pour  toO. 
Ceux  qui  aimeul  à voir  en  beiiu  ou  moins  en  noir,  assu- 
rent que  la  situation  de  Tippoo-Salb  est  tout  aussi  fâcLeusc; 
ils  soutiennent  qu'il  ne  peut  manquer  de  solliciter  vive- 
ment la  paix,  que  le  lord  Cornwallis,  bien  approvisionné 
de  V ivres  et  d'aygenl , ne  lui  accordera  qu'à  des  conditions 
très-avantageuses  |VOur  la  compagnie. 

On  va  foire  (varlir  pour  l’Inde  trois  dos  régiments  qui 
sont  en  Irlande,  el  le  chevalier  Rickertun  va  rejoindre,  le 
plus  tôt  possible,  le  lord  Cornwallis  «iu>c  deux  vaisseaux, 
dont  un  de  ligne,  l'autre  de  cîuquantc  conons  et  dciu 
frégates. 

Le  lord-maire,  accompagné  des  aldermans  et  du  consul 
de  la  ville  de  Londres,  a dA  présenter  ou  présentera  inces- 
samment, en  cérémonie,  4 la  reine,  au  duc  et  à la  du- 
chesse d'Y'orck , trois  adresses  de  félicilalion,  votées  par 
la  cité , au  sujet  du  mariage  de  ces  altesses  royales. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Newyork,  en  fbtc  du  S9  octobre,  annonce 
que  le  Fabius  du  nouveau  monde,  l'imniortel  Washington, 
a prononcé  dans  la  chambre  du  sénat,  à l’ouverture  du 
congrès,  une  adresse  aux  deux  chambres,  composant  la 
législature  fédérative  qu'il  préside.  L’étendue  de  ce  mor- 
ceau ne  nous  permet  pas  de  l'insérer  en  entier;  nous  nous 
contenterons  d'en  donner  la  substance  et  quelques  pas- 
sages. 

Après  avoir  fait  des  v<rux  pour  l’accroissement  de  la 
prospérité  nationale,  qu'il  espère  des  travaux  de  la  législa- 
ture; il  félicite  scs  concitoyens  de  l’alKuidancc  de  l’année, 
dont  il  rcmi-reie  la  Piovidcnce;  il  voit  arec  lu  plus  vive 
satisfaction,  et  les  ressources  de  ta  nation  et  sa  confiance 
dans  le  gouvernement,  xerites  coiisoUidIcn  prouvée»  par 

Ti 
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(S  &nu»4'ri|)iioi)4  di' la  banque  mnpiica  en  tin  aeuljoiir. 
Il  rallail  puunoir  à la  sdrt'lé  des  fronlièrcs  oceidentale^. 
dtHasliVs  par  les  sauvages;  c'esi  ce  qn'on  a fait  d'ubord  en 
essayant  des  mesures  axoïiées  de  riiuniniiitê;  purs  en  re- 
poussant la  force  par  la  furce  ; expédiUons  on  la  niilice  de 

Keiilm-kv  s'esi  signalée. Mai«  (>onr  ûviier  h*»  moyens 

ik'  coêrcilloM,  avancer  le  Iionhenr  dis  indiens,  et  les  aUa- 

clicrauv  KlalvDnis;  ILfant  qu’ils  éprement  le«  avantages 
d’une  <lispt>iisa(ioii  tmpat  liale  de  la  justice.  — Que  le  mode 
d'aliéner  leurs,  terres,  source  principale  île  métontente- 
incnls  et  d'iiosiiliiés  soit  n'-glé,  délinî  avec  assci  de  préci- 
sion pour  obvier  à la  framle,  et  à tons  dilTén'nds  à riv>')''d 
de  r^endue  des  alfénaliww  déjà  fuite».  — Que  le  «-oro- 
merre  avec  eux  se  fasse é<initalilcnunl,  et  qn’on  essaie  tie 
II*»  civilisi'r  i>ar  di'giés,  antonl  que  leur  condition  lecorn* 
poile.  — Que  te  poiirnir  evf<culif  dis  ICtals-rnis  soit  mis 
à poiliV  d'eiii|}lo)cr  les  mojeits  aiivqtiels  lis  Indiens  ont 
été  accoutumés  depuis  long-leinps,  pour  unir  leurs  intérêt» 
le*  plus  cher»  .ivec  la  piési'nalioii  du  lu  paix.  — Kiiliii 
qu'il  *oit  porté  dis  luis  ellicucis  pour  iiilliger  des  peints 
propotlionnce»  à ceux  qui  « en  violant  leurs  droit»,  en- 
fi^ekidroni  le»  traité»,  cl  metlrunt  en  danger  la  |Kiix  de 
Tuninn. 

Le  hem*  inodesie  qui  manie  aussi  bien  la  phinie  que 
i'épiV,  leimiiiece  plan  par  celte  phrase  leuiaïquable  : 
• l'n  svsli  me  rorrosptittdant  aux  principe»  humains  de  la 
religion  et  delà  philantropie,  à IVgard  d’une  raci*  d'hom- 
mes plongés  dans  le»  léu^'bres,  dunt  le  honheur  dépend 
priiicip.ilemci)t  de  lu  conduilt' de»  Ktats-l  ni»,  ferait  au- 
tant d'iionneur  au  caractère  iialinnal,  qu'il  serait  conforme 
aux  lois  de  lu  snine  politique.  ■ 

Le  chef  du  pouvoir  executif  continue  k rendre  compte 
de  l'usage  lies  pouvoirs  qui  luj  ont  été  conOi*»  ; il  indique 
à la  révision  cci tains  droits  sur  le»  liqueurs  dislillées,  du 
mohi»  dan»  qmlqne»  cas  purticolier»,  cette  taxe  mmiellc 
pour  la  mnji-ure  |iai1ie  di'»  Ivlal»*UnU,  et  la  funssi'  inter- 
prétalioii  üc  lu  lui  avant  evrilé  (|iii]t|iu^  miVootriitcments 
dans  certains  endroits,  qnoiqu'en  général  la  patrie  ail 
trouvé  plus  d'cnf.oiüi  obi'‘iss.inls  que  de  réfractaires.  — Il 
annonce  qu'il  a fait  prorlauier  le  choix  d'nti  district  de  dix 
mille»  qiiarrés  pour  le  siège  permanent  du  gouvernement 
des  Klais-i'nis;  que  rnchèiemeiil  du  cens  des  hahilunl» 
prt-serii  p,ir  In  loi  a été  dûment  nolilié,  excepté  dan»  un 
Cas  d'impcifeclion  de  la  liste,  et  dans  un  autre  où  elle  a 
élénmise  ou  égurée.  Il  en  résuUe  que  ta  population  s'é- 
lèveàprîsdo  qnalie  millions  d’éini'*.  L'adresse  finit  |iur 
informer  le  roip«  lé'gislatifdv*  l’état  des  deux  emprunts  on 
llolluodo,  dont  l’un  de  deux  milUons  cl  demi  de  florins  est 
rempli  aux  même»  cuiulilion»  que  le  dernier,  sauf  une  pe- 
tite rédurlimican*^ée  par  k*v  déjM-nsi*»,  et  l'aulrede  six  mil- 
lions va  élie  rempli  avec  celérilé  aux  inétm-s  comlitions. 

Après  avoir  parlé  aex  ritoyiiis  du  M-nal  cl  de  la  cham- 
bre di^  rciuêsenlaiit»,  leprésidt-nl  s'adresse  succTssiveiiient 
à MM.  dn  sénat  et  MM.  de  lach.imhre  destcprésoiitanlsj 
il  prévient  te»  premiers  <|ur  deux  fraiti'spruv  isoire»,  rondos 
avec  le»  Chéroquoi»  et  six  nalion»  Indiennes,  seront  sou- 
ini.»  ù teurexamen  et  à leur  latilicatioii;  il  promet  aux  au- 
tres un  compte  exact  des  rmanceft  sur  lesquels  on  u déjà 
des  a|terrti»  assez  salisfaisanl»  pour  élrr  sûr  qu'à  moins 
d'i-vénemenls  imprévus,  la  recette  balancera  la  dépense, 
et  qu'il  ne  faudra  point  de  nouvelle»  laxe».  Knrin  il  indi- 
que aux  deux  |tar1ic»  du  corps  législatif  rt-unics,  d<*s  arti- 
cles Imnurtanis  sur  lesquels  il  faudra  statuer,  tels  que  la 
milice,  les  postes  et  les  grands  chemins,  un  hôtel  des  iiion- 
uaies,  les  poids  et  les  mesure»,  mie  loi  pour  la  vente  des 
terres  appartenaDles  aux  Klat-t'nis;  il  donne  à cet  égard 
ses  vue*.  .Vous  y reviendrog.»,  si  la  place  u’o»!  pas  occu|>ée 
par  de»  objets  plus  iiitére»»ant». 

PAYS-BAS. 

Lettre  de  .Vo«j,  de  24  novembre.  — L'événement  con- 
cernant le»  gardes  nationaux  frani;.iis  arrétisi  sur  noire 
fnMilirir , a été  mal  rappr>rié  dans  toutes  les  g.'izefles.  Les 
drromiances  suivante»  smit , dd-on,  exartemeiil  confor- 
me*  à Li  vérité,  ik*»  gardi  s nalionauv  »an«  armes  »c  prome- 
paient  sur  la  froiilii’re.  Des  hullan»  qui  étaient  de  gaule 
du  côté  autrichU  n , leur  filent  signe  d’appriML-her.  Us  vo- 
lontaire» «ans  défiaMce  passèrent  l:i  froniiire  et  se  virenl 
environné»  de  tnitire».  Ils  finoiil  amenés  prisoniiMTS  à 
Moi»  nu  nombre  de  cinq.  Ilieiiiùl  il  airiva  uo  oUitier  jKiur 


les  réclamer  de  la  part  de  M.  tlocbambeau.  Il  ^'adressa  au 
conimandaiil,  M.  Diijarriin.  ('.elui-là,  enli'e  plusieurs  au- 
tre» prétextes,  soutint  que  c'étilenl  des  déserteur» , ( des 
garde*  nationaux  dé*i‘rlcors]  } et  l'ofriner  fut  renvojé.  Ce 
refus  indigna  la  garnison  de  Muiibenge.  Pliisieitr»  g.-iedi-s 
nationaux  accoururent  orméssurks  frontière».  Leur  appa- 
rition iè;omdit  une  consienialion  générale.  Sur-lc-^  hnnip 
on  envoya  à leur  reticonire  deux  bataillons  d'infanlerie, 
trois  csradroii»  de  huilai»  et  deiix  coiopagniis  de  cbaw 
levtrs.  (âs  troupes  n'eureni  pas  a»»ei  de  forces  pour  ré»is- 
liTau  clioc  vigouiTUx  des  brave»  ganle»  iiatimiuiix  . plu- 
sieurs chassi'iir»  restèrent  sur  la  place.  Plusieurs  huliaiit 
fori'Ut  blessé»  djugerensemcnl;  on  les  trainporia  dans 
une  ferme  voisine , le  Grand-t^uc-ky,  et  on  lendil  ciinn  les 
prisonniiTs. 

H l'sl  faux  qu’»n  ne  soiilTie  plus  dan»  les  Pays-Bas  d«H 
ra'.M-mbIrnMnits  ni  d’exeirice  dw  émigrés.  Les  défenses  ne 
sont  «louiki-s  que  |M)ur  sauver  les  apparences.  Dans  notre 
faubourg,  il»  ont  formé  taie  compagnii*  di'  «olvantc  liom- 
me-  qui  s’exerce  loua  le*  jours , et  (|ul  eiiMiile  va  en  cor|>s 
à la  mes«c.  Le  soir  il»  courent  les  filli**el  les  birihi.  Lu 
DU*»>e  fait  «ans  doute  parile  de  leur»  excrci-  c». 

An  re*ie , il  y a dan»  le»  Pays-lki»  une  inlimlé  d’amiv  de 
votre  con»iitution:  on  la  ri’garde  comme  le  seul  Ivoulcvard 
delà  libellé.  Si  ce  Ivoulevard  était  lemcrsé,  la  bbiTté  de 
rKnrupe  st-^rail  perdue  |MMir  d« s siècle».  U non*  vi-v rions 
l’<'«pècc  huui.'iim'dégénénH'enlièrenienl.  \'üus  n’avez  point 
d‘inva«iniià  craindre  peudant  ridvcr,  tout  e*l  ajourné  au 
priiilemps. 

L'oidiv  île  IVmperenr  de  faire  la  révision  des  lois  poli- 
liques  c»l  airhé  ü.in»  l’Autridie  anléiii  im% 

L’empcicu  r se  reserve  d’en  poser  le»  b isi-s. 

FRANCK. 

DÉPABTEMENT  DE  LV  MOSELLE. 

Metz,  H décembre.  — Dans  quétiiiii’A  liistricU,  les 
imiKisilionsiie  1790  ne  sont  pas  encore  toi.ilemriit 
aiqinUces.  I.e  conseil  général  du  déparfeuiriiit  n 
annoncé  aux  i^flieiers  fminici|i.'Uix  dos  communes 
arriérées,  qu’il  était  bien  liétcrmiiié  à provoquer 
coniro  eux  la  peine  de  re5|mii.sa()ililé  à laquelle  ils 
soiit  soumis,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  leur  accorder 
le  iiioindre  délai  pour  acquitter  ces  impositions. 

Le.s  opérations  prescrites  par  la  lui  sur  lu  coiilri- 
biitiun  foncière,  pour  parvenir  à l'assiellc  de  cetlé 
imposition,  ont  été  sni.sies  diversemeni  dans  IVten- 
dni‘du  département.  Queltjues  municipalités  en  ont 
oRsenrei  l<‘S  dispositions;  d'autres,  en  proeédant  à 
l'évaluation  du  revenu  net  des  propriété.»  foncières, 
en  ont  leiiement  atténué  le  produit,  par  une  ex-igé- 
ratiou  seiisildc  des  charges,  qirelles  n'ont  présenté 
pour  matière  imposable,  qu'une  quotité  évidem- 
meiil  inférieure  an  produit  réel  des  terres.  Elles  se 
sont  fl.Tllres  sjiiis  doute  d'écha(iper  nnr  cette  fraude 
à l’impAl;  mats  le  conseil  général  nu  déiiarternent 
vienl  de  les  prévenir  qu’il  sera  f.iit  de.»  vénlicatrons 
exactes  des  déclarations  qui  seront  présumées  iiiG- 
dèles,  et  que  It'S  frais  en  seront  su]>purU'S  |>ar  les 
communes. 


ANNONCES. 

(’itlologue  de  la  biUhthcquê  de  feu  MM.  Lorry,  dont  la 
vcnic  cotiimciiccra  jeudi  1 5 de  ce  moi» , oi  continuera  jus- 
qu'au SI  janvier  priiehain,  on  leur  maison,  rue  de»  Poi- 
tevin», n“8;  in-8*  de  248  png.  A Par»,  chez  M.  J,  G. 
.Mérigul  jeune,  libraire,  quai  de»  AuguMiii»,  n"  3d. 

nULLETIN 

DE  LASSEMBI.ÉB  NATIONALE  LÉGlSL.ATl VE. 
rnf-uifciic  I ir.tsLiTCiiR. 

Prreidcnce  de  M.  Lemonley, 

S8ARCK  DU  MARUI  13  DÉCEMBRE. 

M.Gossi’in  : I. 'Assemblée  a renvoyé  à son  comité 
de  législation  la  question  de  savoir  si  l'oo  doit  rcDtlre 
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amhitl.mts  Iribnnfmx  rriinint*U.  Lr  rnpport  sur 
CPU»' nuilirrr  lrrs-tir|;»’nt.  Il  me  semble  i*g:ilp* 
iiu’hl  pcfssniil  lie  «liTMler  s’ils  jugeront  l«*s  nrnc»‘*s 
criuiiii»‘iâ  lioiil  li's  tribunaux  actuels  sont  saisis.  Je 
(Iruiniub'  »pic  le  c»»mib*  fasw*  sou  rapport,  huuli  sur 
b'  premier  objet,  »-t  »l.ms  «juinxc  jours  sur  le  s»’Cün»l. 

M.  Gofjo.x  : L’Assemblée  coiisliluaiile  avait  jugé 
à propos  (le  suspemlr»' jus<]<raii  l«r  janvier  171)2 
l’aclivilé  (les  Iribunaux  criminels,  parce  ipie  la 
gendarmerie  nationale  n’iHait  pas  encore  établie.  A 
moins  »pie  toutes  (es  mesures  ne  soient  prises  pour 
faire  mairliiT  l»‘s  tribunaux  crimiiirls,  je  demande 
»pie  le  Ciunilé  de  législation  vous  présente  une  pro- 
rogation (le  d(d,(i. 

L'assemhbv  ajourne  le  rapporta  Inndi. 

M.  D\/.inR  : Je  deuiande  que  le  comité  soit  cbai-gé 
de  faire  itiee»amiiient  son  rapport  snr  les  (ils  de  (a- 
mille. 

M.  C.vsinoN  : Etsur  les  actes (rémanripalion. 

M.  ***  : C’»‘sl  une  mauv.iise  manière  de  dnitner 
isolément  des  lois  à rempire.  Il  faut  s’(x;cuper  du 
code  civil,  je  demande  la  question  pri'alable  sur  b*s 
ppoposilioiis  d»'S  pri’Opinauts. 

L’Assembl»‘P  passe  a l’imlre  du  jour,  en  motivant 
sa  (l(Mil)ératinii  sur  ce  que  ces  olijets  (l»<|)eudent  du 
code  civil  qui  fera  ineessammeul  la  matii*redes  dis- 
cussions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’iinr  lettre 
de  M.  le  M.airc  de  Paii-i.^jui  demande  à être  Intro- 
duit à la  barre,  n deux  heures,  avec  la  niunicipa- 
libbpour  un  objet  trés-imiioi  laiit. 

Celte  demande  est  nc»*or(l»V. 

Ou  li(  une  leltn*  de  M.  .lonrnu,  président  rln  dé- 
narleinnit  de  la  Gironde,  qui  fait  part  à rAssem- 
}>l<'e  d»'s  in(U)iélnd(‘.s  ipu'  la  viil»'  de  Bordeaux  a coii- 
enes  des  obslacb\s  que  le  peuple  de  Saint-Omer  a 
appiu  tés  à la  sorbe  des  grains  »pii  (Paient  de.slini^s 
aux  pays  inériilionaux,  et  en  pnrliculierà  noi-deaii.v. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  li'llre  au 
jmnvoir  exécutif,  qui  la  fera  imprimer  et  distribuer 
a Saint-Omer,  pour  ramener  le  peuple  aux  vrais 
principes. 

On  lit  une  lellre  de  H.  Delessarl,  qui  s’excuse  sur 
le  mauvais  étal  «b*  sa  santé,  de  n’avoir  pas  paru  en- 
core pour  se  justifier,  et  qui  envoie  à rAssembb*e 
un  tiMÛuoire  sur  b’s  pnnl.s-cl-rhniissées. 

L’Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  d’a- 
grifiiiturc  et  de  commerce. 

Une  lettre  de  B»'sançou  annonce  que  le  calme  est 
rétabli  dans  celle  ville  : ()ue  le  22e  n^giment  de  ca- 
vab’iie  en  est  sorti  avi'c  M.  Toulougeon,  et  que  le 
de'partemenl  du  Doubs  demande  le  liceiicieineiit  de 
ce  rc'giment. 

M.  VAüBi.A^ic  : Celle  punition  exemplaire,  à la 
suite  (ruii  jugement,  produirait  un  bien  meilleur 
effet;  mais  à prisent  l'innigeràce  régiment,  c'est  le 
réduire  à la  iu‘ccs.sité  d’une  insurrection.  Je  suis  fA- 
ché  que  des  administrateurs,  dont  je  loue  (l’.iilleiirs 
la  eonduib^  et  le  patriotisme,  vous  aient  fait  une  pa- 
reille demande. 

L’As^'mblée  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire. 

On  lit:  10  une  lellre  du  directoire  du  Morbihan, 
qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  reçu  le  décret 
du  novembre  dernier,  sur  le.s  contributions  pu- 
bliipie.s. 

L’As$enil))cc  renvoie  au  comité  des  discrets: 

Une  lettre  du  département  des  Cdles-dii-Nord, 
dan.s  laquelle  le.s  administrateurs  annoncent  que, 
.sur  la  dénonciation  de  deux  soldats  du  régiment, 
ils  ont  mis  en  état  d'accusation  un  abbé  ipii  lésa 
Sollicités  d'émigrer  pour  SC  ranger  du  parti  des  re- 
belles. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance, 


et  ordonne  mention  honorable  de  la  conduite  des 
ndrninisiriib'iirs. 

M.  i.'AiinK...  : Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'onln*.  L'Assemblée  .a  remlu  un  décret  pour 
or»lonner  que  les  état.sile  rnrgeulerie  des  églisi's 
supprimées, portée  aux  hôtels»lt*s  monnaies,  seraient 
remis  s»ms  ses  yeux  ; je  demande  que  ce  rb'crct  soit 
mis  A exécution,  et  »pi'on  joigne  à ces  étals  eeini  des 
plombs,  aiin  que  l.a  nation  connaisse  sa  richesse  en 
celte  p.nrlic- 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  GMiruN  Com.ON  lit  une  letlre  de  M.  Jérémie 
Bentham, qui  le  prie  decoinnumiquer  à i’Assemblce 
nationale  un  extrait  qu’il  a fuit  faire  à Londres,  par 
un  Français,  de  son  ouvrage  surla  rérurmnliuii  des 
prisons.  ’ 

L'Assembb'e  renvoie  au  comité  de  b^gislation,  et 
ordonne  l’impresbofi  de  cet  extrait. 

M.  Rriciik  fait,  .au  nom  ilu  comité  diplomaliqne, 
lin  rapport  sur  l'nrrc.stalion  faite  n Bél'url,  de  voi- 
lures d'argent  appartenant  à la  maison  de  .MM.  Rou- 
gemont (bt  Soleurc,  et  propose  le  proj»*t  de  décret 
suivant  : 

- L’Assrmhb'e  nationale,  siirlcrapnorl  de  son  co- 
mité fliplomatiqiie,  considérant  que  l’argent  arrêté 
à Réfoi  I appartient  à la  république  de  fleure,  dé- 
clare que  la  loi  du  30  juillet  dernier,  n’étant  point 
révoquée  p.7r  celle  du  28  septembre  suivant,  sera 
exécutée  sans  delai  : b*s  intérêts  occasi»mnés  par  ce 
ret.inl  .sr  roul  payés  par  le  trésor  public,  sauf  son 
rec»mrs  contre  »pji  il  appartiendra.  L’Assemblée  ap- 
prouve l.ni'omluite  des  jidminislraleurs  du  départe- 
mnil  du  Ibml-Rliin  et  du  district  de  Béf*irt,ct  im- 
proiive  la  municipalité  d»'  cette  ville.  • 

L’As.semblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
du  orojet  de  d(‘cret,  et  ajourne  ta  discussion  à sa- 
in oui. 

M.  Ri’i.h  : Sur  le  rapport  qui  vous  a été  fait  par 
voire  comité  diplomatiijue,  vous  avez  »!écr(‘lé,  le 
28  novembre  dernier,  que  le  pouvoir  exécutif  s»’rait 
prié  (le  faire  terminer  les  imgocla lions  avec  les  prin- 
ces ci-devant  possissionnes  en  Alsace.  Vous  lui 
avez  envoyé  un  mo.ssage  |>our  assurer  la  tranquillité 
du  rovaimte,  rciativTinent  aux  rassembb'meiits  qui 
se  font  snr  nos  fronliéres.  Le  chef  de  la  nation  a ré- 
pomlii  qu'il  prendrait  votre  message  en  très-prompte 
considération,  el  qu’il  lé.a  rien  négligé  de  ce  qui  peut 
garantir  In  sûreté  il»*  l'Élal  aii-dedans  «‘I  au  dehors. 
Celle  réponse  n’a  pourtant  pas  rassuré  les  deux  dé- 
partements du  Rbin  snr  la  crainte  d'une  invasion  des 
nombreiHes  cohortes  de  nos  émigrants.  Vous  auriez 
déjà  pris  (ouïes  les  mesures  iiécessaire?,  si  vous  «-on- 
naissii'z,  eomme  moi,  la  rage  <{ue  la  nuit  du  i août 
1789  a laissée  dans  le  cœur  de  ces  petits  potentats, 
dont  vos  nr»'‘déccssetirs  ont  bris(‘  l.i  verge  de  fer. 
Enlrndez-les  faire  retentir  avec  une  niidnce  incon- 
cevable celte  voix  terrible  : Vous  les  reprendrez  ces 
fers;  nos  frères  les  éinigranls  vous  les  riveront  eux- 
nn’mes;  ils  vous  appremlionl,  viLs  plébéiens  que 
vous  êtes,  à res|K»eler  le  système  féodal;  ils  vous 
apprenrirniit  combien  nous  méprisons  votre  coiisti- 
lulion  : ne  savaient  il.s  pas,  ces  idiots  qui  ont  fait  la 
d(‘cIaration  des  droits,  que,  dans  le  Palatinat,  le  vil 
plébéien  devient  l’eselave  du  proprietaire  du  terrain 
sur  lequel  il  a osé  mettre  le  pleil?  Voilà  comme  ils 
parlent.  ( On  murmure. — On  demande  Tordre  du 
jour.  ) Voici  mes  cnnchi.sions  : 

Je  propose  ;i  TAssemblée  de  décréter  : • 1®  que  les 
princes  etrangers,  ci-devant  pensionnés  en  \ls.ire, 
enverront  à l'.iris,  bM  litres  (b*  leurs  réclamations, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à compter  de  la  sigiiiliration 
(in  présent  tfécrel;  2'»(pje,  passé  ce  délai,  les  (bVrels 
du  mois  d’août  I7H9,  sur  les  ilroiis  féodaux,  auront 
leur  entière  exécution  à l’égard  de  ces  princes, 
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ronmip  <*nvfrs  tous  1rs  aulrrs  nroprirtairos;  3®  que 
les  hirtis  (le  ceux  qui  sautiennroiil  les  rassemble- 
ments (les  conjures,  scruiil  cunlis(|iu‘s  et  veiidusau 
)(robl  de  In  nation.  • 

L*As<^eml)lee  renvoie  au  comité  diplomatique,  et 
ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Riilii. 

M.  ÜF.î.ALNAY  : J’ai  dcmnndê  la  parole  pour  une 
motion  d'où  dépend  pHil-i*tre  le  saint  de  l’empire. 
Klle  est  à r(»rdre  du  jour  : elle  tient  à In  discussion 
dont  vous  allez  vous  occuper,  et  doit  la  prm*der. 
I/Assembl^e  veut-elle  nrenteudre  ? 

L'Assembleedecide(|ue  M.Delauuay  sera  entendu. 
M.  I)Ei.\r?«AY  : Depuis  deux  jours  la  hausse  du 
peu  d'ar*;eiit  en  circulation  est  exlruordiuaire.  I.c 

fmblic  s'en  al.irme.  Quelle  est  (a  cause  de  celte 
musse?  quels  en  sont  les  remèdes?  La  cause,  c est 
J'pvilisscment  de  notre  change.  Il  n’y  a pas  assez 
d’esprit  public  pour  les  liiiatices;  le  peuple  n Vi«l  point 
tiiinncier.  Il  existe  une  grande  conjiirnlion  contre 
nos  assignats.  L'insatiable  cupidité  des  agioteurs  la 
favorise.  Elle  a pour  but  de  faire  monter  le  prix  de 
toutes  choses,  afin  que  le  peuple  iiiuriiiure,  aliu  que 
ropitiion  du  peuple,  qui  fait  notre  soutien,  nous 
abandonne.  C'esteette  nouvelle  révolution  qu’on  se 
flatte  d'opérer  par  la  baisse  contiimelle  de  notre 
change.  Ou  se  flatte  que  celle  hausse  extravagnule 
étonnera  tellement  les  esprits  qu'elle  ressuscitera 
contre  les  assignais  les  erreurs  qu’ont  répandues  si 
long-temps  les  ennemis  de  ta  pairie;  on  veut  inspi- 
rer aux  citoyens  nue  terreur  p.iiiii|ur. 

iNos  voisins  ne  sont  ]ias  assi‘z  ineptes  pour  con- 
fondre notre  papier  Irrritorial  avec  le  papier-mon- 
naie snushypolbè<iueou  sans  épo(|uede  rembourse- 
ment.Pourquoi  donc  nos  voisins  n'admettenl-iis  pas 
nos  assignats  comme  nous  tes  ndmeltoiis  nous  nié- 
mes?  Pourtiiioi  éprouvons-nous  une  perle  criorme 
dans  notre  cnaiige?  pour(|Uoi,  lorsipie  nos  besoins 
sur  les  étrangers  (‘tant  nmimlresque  les  besoins  des 
élrang(  i-s  sur  nous,  la  valeur  du  cnaiige  curilimie-t- 
elle  à décliner?  Üira-l-on  que  c’est  uarce  <(ue  les 
émigrations  sont  si  iimlliplie(‘s?  Mais  les  étrangers 
qui  viennent  visiter  la  terre  de  In  liberté,  doivent 
balancer  au  moins  ces  émigrations?  Dira-l-ou  en- 
core (|iie  c'est  parce  que  les’  riches  converlisseiil,  à 
grande  perle,  leurs  papiers  en  argent?  Il  faut  donc 
que  les  riclies  livrent  leur  forlune  à des  hasards 
bien  extraordinaires  I de 

C'est  aux  agioteurs  que  l'on  doit  ce  jeu  terrible 
la  hausse  ou  de  la  baisse,  ce  jeu  qui  livre  la  fortune 
publique  aux  exécrables  cupidités  des  joueurs.  Ne 
sentez-vous  pas  «pic  les  ennemis  de  la  patrie  ont  dù 
s’adres-ser  aux  ngiolrurs  pour  que  ces  hrigand.iges 
inoritasseul  a leur  comlde,  que  nos  mamiracliires 
suspendissent  leurs  travaux* t|ue  les  manufactures 
étrangères  reprissiMil  leurs  avantages  snrb*s  noires. 
Voilà  les  maux  dont  nous  menacent  un  petit  uonilire 
de  scélérnis  industrieux  ; ils  espèrent  précipiter  la 
fnrimie  de  l'Elal  dans  le  plus  affreux  désordre.  La 
patrie  appelle  a grands  cris  votre  vigilaitee.  Oui, 
vous  garantirez  la  chose  publique  : ce  serait  douter 
de  vos  lumières  et  de  votre  palriolismc.  que  de  dou- 
ter de  votre  sollicilmie  sur  cet  olijel.  I/Asseinblée 
constituante,  persécutée  par  les  ciiiiemisde  la  n^  o* 
lulioii,  livrée  dans  son  intérieur  auxagilalionsexci- 
lées  par  ries  itiléréls  particuliers,  faligm>  jUM]u'à 
répiiisemont  d un  li.ivail  forcé,  a été  presque  lou- 
jours  détournée  des  prudentes  dispositions  ijii'exi- 
gcaienl  les  linarices;  mais  tout  vous  presse  de  faire 
ce  que  l'  Assemblée  coiislituanle  n’a  pas  fait  ; redres- 
sez les  erreurs  de  vos  prédécesseurs;  faites  une 
guerre  implacable  aux  (“Uiieinisde  la  p.itrie;  remet- 
tez l'onire  dans  les  (iuaucfs;contiaissez  vos  devoirs, 
vos  créanciers,  louis  gages,  l'impoi tance  de.s  assi- 
gnats ( on  appLiiidit  );  jiisqit'ii  ce  que  le  tafileau  de 


la  silualioii  de  nos  finances  soit  tracé  par  la  probité 
lapins  scrupuleuse,  vous  ii’éinetlrez  point  de  nou- 
veaux assignats,  vous  aurez  cet  éganl  pour  la  fai- 
blesse et  la  timidité. 

Les  biens  nationaux  appartiennent,  avant  tout» 
aux  assignats,  vous  avez  décrrlé  que  les  remlmiir- 
sfinents  ne  seraient  point  suspendus  : le  motif  de  ce 
décret  est  {>ris  dans  la  loyauté  française  ; cette  loyau- 
té vous  impose  de  grands  devoirs.  Il  ne  s’agit  pas  de 
solliciter  les  apptnudis'^ements,  mais  de  les  mériter. 
Craignez  qite  la  créance  du  pauvre  rroblieniie  pas 
la  nremière  place.  Législateurs,  vous  laisseriez-vous 
séduire  par  le  système  qui  veut  inonder  la  France 
d'assignats;  les  assignats  se  disrréditeraieiil  de  plus 
en  plus;  n’écoulez  point  celle  classe  de  privilégiés 
opiiiidlrement  coutre-rt^’olutionnnires.  Il  est  remar- 
quable qu'oii  élève  le  prix  de  l'argent  à chaque  dé- 
nonciation contre  les  ministres  ; vous  eii  avez  eulen- 
du  un,  qui  pouvait  s'imposer  plus  de  prudence, 
ilemander  à la  lin  d'une  Si'aiiee  si  l 'on  f(T;iit  la  guerre 
avec  des  assiguat.s,  comme  .s'il  s’agissait  d'aller  con- 
quérir rEurupc  : nous  In  ferons  celte  guerre,  et 
alors  vous  direz  aux  Français  : > Bravesdescrmiaiits 
du  plus  vertueux  (h*s  peuples,  révedlcz-vous  aux 
nceenU  d(*  la  liberté  : depuis  trois  ans,  vous  offrez  an 
monde  le  spectacle  le  plus  imposant;  osez  vous  éle- 
ver à la  hauteur  de  votre  destinée;  des  rebelles  se 
rassemblent  à NVorms  et  n Coblentz;  ils  font  des 
préparatifs  immen-es  pour  vous  replonger  dans  le 
despotisme;  altemtrez  vous  pour  dissiper  ces  cons- 
pirateurs, que  nos  maux  suieiil  à leur  comble?  souf- 
frirez-vous qu'ils  entrent  sur  In  terre  de  la  liberté? 
Non,  vous  les  ensevelirez  aux  frouhères;  qu'ils 
apprennent  que  vous  mourrez  en  citoyens,  sans 
composer  sur  un  seul  article  de  la  constitution.  • (On 
nupl.iiidil.  ) Dites  leur  qu'un  peuple  qui  éprouve  à 
ciiaque  instant  le  besoin  de  liafr  la  tyrannie,  ne  peut 
plus  soulfrir  les  tyrans;  qu'il  marche  à la  liberté 
sans  jamais  se  détourner  de  sa  route,  à la  liberté, 
qui  est  le  premier  des  biens,  à la  liberté,  qui  est 
tout.  (Ou  applaudit.  ) 

Si  la  guerre  est  iuévitalile.  rétablissons  l’ordre 
dans  NOS  finances;  ne  prodiguons  pas  imprudem- 
ment nos  assignats.  Celle  valeur  territoriale  n’a  en- 
core été  donnée  <|n’aiix  ennemis  de  la  eonstilulion  ; 
ils  trmiventdes  nnuesdanseesmullitiidesde  papiers 
dont  la  circulation  est  forcée  par  la  nécessité.  Les 
établissements  ipii  distiibueut  ces  p.ipiers  abusifs 
lie  sont  pastriraiigers  aux  s{H’eiiIalions  sur  le  cliange  : 
on  .1  olijeclé,  contre  les  petits  billetsqiii  vous  ont  été 
proposes,  les  frais  rie  la  fabrication  ; mais  la  fabrie.i- 
lion  «In  numéraire  iin^talhque  est  plus  coûteuse  en- 
core. On  peut  ri’ailleiirs  prévenir  celle  perle  en  se 
ri'glarit,  pour  la  fahricatiuii  ries  petits  assignats,  sur 
In  fabrication  adoptée  pour  les  valeurs  iiiélalliques 
les  plus  récentes.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  Delaiiiiay  présente  un  projet  rie  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d’énoncer. 

L'Assi-nildée  renvoie  ce  projet  nu  comité  de  l’exlni- 
ordinaire  des  linaiices. 

M.  i.E  Président  : Il  vient  de  m’clre  remis  une 
lettre  signée,  Etienne  Diisirnne,  premier  commis  de 
l'aditiiiiistralion  de  la  caisse  de  l'cxtraurdiiiaire;  elle 
cniitiriil  25  louis  eu  or. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette  let- 
tre ; elle  est  ainsi  conçue  : 

• M.  le  président,  il  est  venu  hier  soir  dans  mon 
liiirean  dillérenlcs  personnes  pour  solliciter  des  li- 
quidations dont  je  suis  chargé  de  faire  le  rapport 
nu  commissairedu  roi.  Louis  Davnnx,  garçon  de  bu- 
ri'ati,  m'a  remis, ce  malin,  vingt  cinq  loiiisen  orqn'il 
a trouvés  sunnoii  bureau.  Je  ne  pmsdouter  des  mo- 
tifs de  ceux  qui  m’ont  fait  remettre  cette  somme; 
mais  ils  ne  petiveul  (pi'étn*  mjurieiix  pour  moi  et 
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pour  tous  les  commis  de  l'administration  à laquelle  , 
t j'ni  l'honnetir  d'appartenir.  Quand  une  enust>  est 
bonne,  elle  n’a  pas  besoin  d'^lre  acIieU^e;  le  plaisir 
de  faire  justice  est  une  garniilie  snfüsanle  pour  les 
parties;  cl  lorsque  In  cause  est  mauvaise,  les  lr»tcr(Hs  I 
de  la  patrie  ne  doivcut'ils  pas  ^Ire  à l’abri  de  In  sé-  ^ 
diictioM.  Ignorant  quel  est  le  particulier  qui  iii'n  fait 
remettre  cette  somme,  et  ne  pouvant  la  lui  restituer,  j 
je  vous  l'envoie  pour  que  l'Assemblée  nationale  en  I 
dispose,  et  comme  iin  gage  du  zèle  et  de  l'honné-  ' 
trié  des  employés  entre  les  mains  (lestjuels  reposent 
les  intérêts  de  la  nation.  • (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  qn'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance,  et  que  la  somme  qui  y esljoinle  sera  envoyée 
nu  maire  de  P<iris,  pour  être  jointe  aux  fonds  de 
charité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  le  rapport  des  in- 
culpations de  la  municipalité  de  Marsi'illc  contre  les 
ofliciersdu  régiment  d'Eniest  suisse,  dont  il  a été 
chargé  de  rendre  compte. 

L'assemblée  renvoie  celte  affaire  nu  comité  mili* 
taire. 

Suite  de  la  discusiion  sur  les  assignats, 

M.  MERi.in:  Nés  avec  la  conslitnlion,  les  assignats 
ont  sauvé  l'Empire;  ils  ont  comblé  rnbbne  ereiisé 
sous  nos  pas  par  un  gouvernement  immoral  et  dé- 
prédaleiir.  Un  système  lié  à celui  de  la  eoiitre-rcvo- 
lulinn  a fait  disparaître  le  nuimTaire.  Il  est  temps 
enHii  qu’une  grande  nation,  une  nation  Umte  puis* 
saute  donne  mi  exemple  précieux  pour  la  liberté  de 
l'univers,  celui  de  se  délivrer  de  la  magie  de  l’or  et 
de  l’nigeiit,  en  même  tcm|is  que  du  jong  du  despo- 
tisme. Le  peuple  est  niijoiird'liui  forcé  de  se  lier  à 
des  papiers  qui  n’otit  pas  sa  confiance:  or,  je  de- 
mande comment  l'Assemlilée  coii.slituante,  créatrice 
desassignals,  n'a  pas  complété  ce  nouveau  système 
monétaire.  Le  succès  des  caisses  parliciilieres  doit 
6ter  toute  crainte  sur  rémission  de  petits  assignais  l 
ils  sont  nécessaires,  puisque  les  assignats  même  de 
5 livres-sont  tellement  incommodes,  que,  dans  mon 
département,  à Metz,  par  exempte,  ils  perdent  qua- 
torze pour  cent;  ce  qui  produit  une  siirliatisse  des 
denrées  de  première  nécessité;  ce  qui  forcerait  peut- 
être  le  peuple  à une  iioiivelli*  insurrection.  L'ob- 
jection des  frais  de  In  r.d)ricntion  du  petit  papier 
s’évanouit,  dès  que  l'on  cojiMdére  que  la  fabricalion 
d'un  assignat  de  dix  sons  ne  coûtera  p.asplusquc  celle 
de  cinq  sous  eu  métal.  Je  vous  propose  donc  de  dé- 
créter la  fabrication  de  cent  millions  en  assignats  de 
cinquante  sons,  cent  millions  en  assignais  de  viiigt- 
cln<|  sous,  et  cent  millions  en  nssignats  de  dix  sons. 

On  inlriKliiit  à la  barre  une  dépiitalion  de  la  niu- 
iiieipolité  de  Paris. — M.  Pétion,  niairr,  entre  a la 
lêleile  la  dépiilatioii.  ( Il  s’élève  de  nombreux  np- 
plaiidissements.) 

M.  Pftion:  I.a  municipalité  de  Paris,  que  sa  posi- 
tion et  le.s  événements  rendeni,  en  quelque  sorte.  In 
municipalité  de  tons  les  Français,  vient  fixer  votre  ’ 
altciilion,  et  eoiisiiltcr  votre  sagesse  sur  un  point  ; 
important.  L'Assemblée  nationale  constituante  a ! 
rendu,  le  24  juin  1791,  un  décret  dont  voici  les  dis-  i 
positions  ; ! 

• L’Assemblée  national  edécrètequ'à  eomplerde  ce 
jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au  trésor  public,  soit  à la  ! 
caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  les  dilférentes  ! 
cais'^es  nationales,  à aiirmi  Français  ayant  traitement 
pension  ou  créance  à exiger,  aucun  paiement,  à | 
moins  qu’il  ne  se  présente  en  personne  même,  à la  j 
charge  de  faire  certilier  par  la  municipalité  des  lieux  ' 
ses  noms  et  qualités,  s’ils  ne  .sont  pas  coimiis.  Dans 
le  cas  où  IrsniLs  Français  ne  p<>urraierit  pas  se  tratis-  « 
porter  en  personne  aux  caisses  où  les  paiements  ^ 


doivent  s’exécuter,  ils  ne  pourront  toucher  leur 
paiement  que  par  un  fondé  de  leur  procuration  spé- 
ciale, à laquelle  sera  joint  un  certiKciil  que  la  per- 
sonne qui  a donne  In  prooiiralion  est  actueliemnit 
et  habitiiellenient  domiciliée  dans  te  royaume:  le 
certilicat  sera  expédié  par  la  municipalité  du  lieu 
du  domicile,  visé  parle  directoire  dudisiriel. 

• L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans  les 
disnosilions  du  présent  iiécret,  les  etrangers  ou  les 
amWsadcnrs  créanciers  et  pensionnaires  de  l'Elal  ; 
et  dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un  fonctioniiairK 
public,  le  cerlilieat  qui  sera  joint  à sa  procuration 
justifiera  qu'il  est  actuellement  à son  poste.  Dans  tous 
les  cas,  et  avant  de  faire  aucun  paiement,  le  tréso- 
rier chargé  de  racipiilter  se  fera  représenter  la  quit- 
tance (lu  paiement  fait  par  la  partie  prenante,  tant 
de  ses  impositions  pour  l'année  1790,  les  années 
antérieures  ; que  des  deux  premiers  tiers  de  s.i  con- 
tribution patriotique,  ou  déclaration  qu'elle  n'a  pas 
été  dans  le  cas  d’en  faire. 

• Si  la  partie  prônante  n'avalt  pas  encore  acquitté 
sesinipositions  ou  sa  contribution  patriotique,  il  lui 
sera  Imre  d'en  nlTrir  ta  compeiisatiou  avec  ce  qui  lui 
est  dû  ; auquel  effet  ladite  partie,  ou  son  fondé  üc 
procuration  rapporteront  le  boitlereau,  cerldié  par 
le  directoire  du  district,  de  ce  dont  ils  seront  débi- 
leiirs,  soit  pour  imposition,  soit  pour  conlributloii 
patriotique.  • 

Les  ennemis  conjurés  de  votre  liberté  et  de  voire 
bonheur,  ?u*  rendent  en  foule  dans  votre  cité.  Ils 
vieiiiienl  prendre  la  siibslanre  du  peuple  et  enlever 
son  or;  ils  vienni-nnoucher  leurs  rembonrsemenls, 
et  disparaissent  aussitôt  pour  aller  à Cobleiilz.  Ils 
livrent  ainsi  mie  giierrede  ruses  et  de  perfidies  à In 
fortune  publique.  Alarmés  des  suites  de  cette  viola- 
tion de  la  loi,  plusieurs  enmilés  de  si'ctions  ont  re- 
fusé de  délivrer  descerlilicats  de  présence  à ces  lâ- 
ches conspirateurs,  et  en  ont  déféré  à la  muiitcipalilé. 
La  municipalité  a cru  apercevoir  que  la  cnmiuile  ar- 
liliciense  de  ces  hommes,  qui  passent  mi  instant  sur 
la  terre  natale  pour  l’appauvrir,  élaiteonlraire  à l'es- 
prit de  la  loi,  qui  exige  une  présence  réelle  et  per- 
manente dans  le  royaume,  et  non  pas  une  appari- 
tion p.nssagère.  ( Ou* applaudit. ) 

Elle  a pensé  que  In  persontie  qui  remet  ses  litres 
à un  roniié  de  prociirnlion  pour  toucher  des  deniers 
dans  imeeais.se  nationale,  étant  soumise  à la  cnn- 
dition  de  domicile  ; celles  qui  se  présentent  elles- 
mêmes,  doivent  être  soumises  à la  même  condition. 
Mais  la  lettre  de  la  loi  ne  s’explique  pas  assez;  M 
n’apparlieiit  qu’aux  législateurs  de  rmlerpréler,  et 
c’est  a eux  que  nous  reconruns  avec  la  conhntiee  que 
nous  inspire  votre  courage  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie, pour  le  maintien  de  ta  constitution,  et  que  ten- 
tent vainement  de  renverser  1rs  ennemis  de  la  chose 
pnhli(|tie. 

M.  i.e  Président  ù la  députation  : La  voix  d’un 
des  fondateurs  de  la  lilierté  sera  toujours  entendue 
avec  un  vif  intérêt  dans  le  sein  de  l’Assemblée  na- 
tionale. Elle  applaudit  à votre  sollicitude  vraiment 
palrinliqiie.  Vous  ne  pouvezdouter  qu'elle  ne  prenne 
promptement  l’objet  que  vous  lui  dénoncez  en  con- 
sidération. Elle  vous  invite  à assistera  sa  séance. 

M.  Pétion  entre  dans  la  salle,  suivi  de  ses  collè- 
gues, au  milieu  des  applaudissements  et  des  acclu- 
inatluns  de  l'Assembiee. 

Elle  ordonne  l'impression  de  l'adresse,  et  la  men- 
tion honorable  au  procès-vertial. 

On  propose  le  renvoi  de  celle  péiilion  au  comité 
de  légi.slatinn. 

Un  membre  de  ce  eomilé  annonce  qu’il  a un  rap- 
port prêt  sur  celle  matière  : il  oblieiil  la  parole. 

au  nom  du  comité  de /éÿiWo/ion;  Vous  sen- 
tez combien  la  première  disposition  de  In  loi  qui 
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Tirnt  (iVtre  rappelée  e»t  insuffisante.  Lea  émigrés 
n ont  qu’à  se  Hiire  déiivrrr  (iii  cn  tilifat  lU*  hiirs 
nnmr.,lttr(‘s  et  i|ii3lilt'S.  Ms  se  préseiilctU  âiijourii'hui 
à l.i  c.iisse  ri  partent  «Irm.iiii  pour  Cublrnlz.  Üii 
éruigrntil  renlrr  dans  le  royaninr,  il  se  présriitr  à 
niir  municipalité  (|uHcoiu}ur,  et  cotmiieil  iir  peut 
pas  être  flüulnu  qii‘im  Inumur  qui  sc  prrsriilr,  ne 
soit  présent,  on  lui  ilonnr  un  crrlilicat  de  prési-nce 
actuelle;  on  lui  donne  nténiK  un  crrtiliral  cle  rési- 
dence; car  on  dit  qu'une  alisence  de  4|iudques  mois 
ne  prive  pas  un  citoyen  de  son  domicile.  M.  Ainehit 
se  plaint  aussi  (pi  on  lui  présente  des  eerlilicals  de 
trois  iiiois  de  date.  Il  paraît  convenable  de  (ixer  un 
terme  ;i  leur  durée.  Votre  emnité  ayant  été  prévenu 
qn’un  grand  iioriibredeFram^aisémigrés  se  rendaient 
à Paris  pour  tonclier  des  renibourseineiiis  et  des 
paiements  de  toute  espèce  ; et  cet  avis  lui  ayant  été 
donné  par  les  pt  iticipanx  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif, il  a cru  devoir  vous  préseiiti*riin  projet  de  décret 
iiilerprélatifde  celui  du  24  juin. 

M.  le  rajiporteiir  présente  un  projet  de  décret,  qui, 
amplilié  de  qiielqiu^s  amendements,  est  décrété  en 
ce.s  leriiies  : 

1/Assenibfée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité,  après  avoir  décrété  l’iirgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• .\rlicle  Tout  Français  .ayant  un  Irniteinent, 
pension,  Cl éaiire,  on  rente  detpiHqiie  nature  (]u'el le 
soit,  (lavable  sur  les  caisses  natioiinle.s,  ne  (lourra 
en  obtenir  le  paiement  aiudites  e.iisse.s,  .suit  qu'il  se 
présente  en  pi'rsonne,  soit  qu'il  fasse  prési’iiler  un 
[iuidé  de  sa  procnrnlioii,  qiraiilnnl  «|n’il  produira  et 
joindra  un  certificat  qui  alteslc  ipie  la  |}<  rsuiine  qui 
se  |)ré.seiite,  on  qui  a donné  sa  |ir(*ciualion,  habile 
ncluelleiinmt  dans  renqiire  rrani;.ais,  et  ipielle  y a 
habité  sans  interruption  pendant  les  six  mois  iiré- 
cédi'ids. 

• II.  Ce  cerlüjcat  ne  (loiirra  élre  délivré  (|ue  (inr  la 
mnriicipalitédn  lieu  du  domicile  de  fait,  il  sera  visi* 
dans  In  linitaine  (lar  le  directoire  de  district. 

• lll.l.e$cerlitk*atsde  résidence  ne  seront  valables 

3 ne  pendant  un  mois,  à compter  de  la  date  du  visa 
U directoire  du  district,  donné  dans  le  délai  pres- 
crit p.ir  rarlicle  11. 

• IV  Dans  le  cas  où  Userait  qiieslioiur  lin  fonction- 
naire public,  le  cerlilicnt  jiistilicrn  (îii'il  cstactnel- 
lementâ  son  (loste.  et  qu’il  ne  l'a  pas  quitté  pendant 
les  SIX  mois  prt’cétleiils. 

* V.  Les  négociants  sont  exceptés  des  dis|iosilions 
ci  dessus,  à la  charge  de  (vrodiiire  un  cerlilieal  de  la 
municipalité,  visé  par  le  directoire  du  district,  qui 
atteste  qu'ils  exercent  celte  (irofession,  et  qn  ils  ont 
pl  is  mr*  patente  av.'inl  l'épmpie  du  présent  décret.* 
La  S4*aiice  est  levée  à trois  heures. 


MÉLANGES. 

Tjfttre  de  .V.  Leronteulx^Canteleu , er-dèvuté  de 
t'Axsemhtrf  nalinnate  eonsdtuante,  à MM.  les  dé- 
pu(és  de  Saint- Domingue. 

3r  Ib  dans  le  Journal  de  Parité  Afe*‘(o»rs,  h rarlicle  de 
la  sé;»nre  de  l’Avsen.blée  nalloiiale  du  30  no\cmbrc,  cc  pa- 
ragraplir. 

• Un  fail  a surlniit  révolté  rAwmblc^  nallonalp,  n ex- 
cilé  lin  frémissement,  et  «t  nous  poiuons  imus  servir  de 
ce  mot  on  tréjtignement  d'ind’gnalion,  c'est  la  lAclie  aln>- 
cilè,  la  barbare  c piilUé  des  KspaftiHds  qui,  (MHir  tro.a 
portugaises, c'cst-à-dire,  environs  432 livres  de  notre  mon- 
naie, livraient  aux  noirs  les  blanc»  qui  »c  réfugiatent  dans 
U partie  espagnole.  » 

Ib'piiis  l'aiiiiée  4723,  tons  ceux  qui,  dans  ma  f.iinilie,  ont 
siiiviie  commorcc,  ont  babilél'Kspagnedaiis  leur  jeunesse; 
si  nous  ) avons  tous  cniitreilé  (Mmr  les  ICsjKigonls  un  véri- 
lahb*  aitiubenicot , cN'st  une  nos  >4'iiiini(iit.s  pour  ceUeiM- 
lion  Fcsnnl  fr*itifics  par  f'i'xiu'-rit-mc  des  bmiinios  et  des 
cho<e»  que  donne  l'habitude  des  grandes  affaires. 


Pim^lex,  Messlears,  qu’à  on  litres  je  htsarde  qaelqiies 

observalion»  qui  probabk^ment  s'accnrderorti  avec  l’opinion 
que  Icscnloiivdc  SaiiU-Doniingue  nnt-de  letirs  voisins.  Je 
ne  clierrherai  ceilaiiiemenl  pas  ù diminuer  l'borreur  que 
doit  iiikpirer  uii  acte  aussi  rèvullaiit  que  celui  ipii  a excité 
rindtgn  »ii»m  de  l’Assemblée  nalioiiate;  m.iis  je  pourrai 
pciil-étro  éclairer  le  juKcmcnt  que  la  iinlion  frarvçaise  doit 
en  Porter,  s’il  cslan^ré. 

Voussaver,  Mi“wleiirs,  mieuv  que  mol,  qu’à  peine  les 
Krançnls  se  montrèrent  A^iinl-Domingue,  il  s’éleva  de  vift 
démélj'-s  enlro  les  F.sp.vptiols  et  vos  ancêtres,  ces  inlrépides 
avenliirieii  qui  ont  fondé  daiu  celle  colonie  no»  premier! 
établissemi*nts.  Vous  wvex  , Messieiir»,  qu’il»  ont  été  long- 
temps exposés  à des  hostilités  continuelle»,  que  Ira  traités 
d’Aix-la-Cbapelle,  de  Niméguepl  de  itisnicA  n’iivaieiit  p« 
iiiéiiie  sii^|>endu('».  t>a  m tisuii  de  Uourbou,  qui  avait  sou- 
vent médilé  la  coiiquêle  de*  celte  île,  monlu  sur  le  irAnn 
d'KsiKigtie;  , alors  la  nalion  française  (verdit  l’raiiérancc  dt 
conquérir  Saiiit-Dumingue  ; cet  êvém  iuenl  devait  faire 
cesser  euflii  le»  aniino'-IUSv  nourries  depuis  si  bnig-temps 
entre  ileux  peuples  rivaux;  mais  quoique  tc»di'oils  des  deux 
(mlsvonres  aient  été  depuis  re-jKTté»  , que  le*  Kspagntib 
aient  même  coniriicté  l’obligation  de  rnmeuer  à leur»  vni« 
.sin»  le»  esclave»  Irartshtge»,  pour  la  somme  de  35  pislole» 
par  tête,  ralliance  de  ces  deux  nations  n’a  jamais  été  un 
frein  bien  puissant  aux  broiiillerira,  inèiiie  aux  hoslililés 
qui  ont  divisé  de  tout  lomp»  le»  cr>loiis  français  et  espagnol» 
sur  le  terrains  ii(nilin>plies.  Vous  n'ignurei  pas.  Messieurs  , 
que  Ira  eminèleinenis,  le»  actes  hostiles  même  les  trahison» 
qui  ont  eu  lieu , dans  le  cours  de  ce  siècle , n’unt  élé  con- 
sidérés que  comme  des  enireprises  do  p^rtictiltcr  à parli- 
cutier.  S’il  était  vrai  ((u’iis  aient  été  plus  tolérés  par  le 
gouvernement  espagnol  que  par  le  gouverncmenl  français , 
c’ral  qu’il  serait  sans  dmilc  bien  diflicile  que  la  force  pu- 
blique en  F«i»agnr  fill  a«sez  arllve  pour  ré|irimcr  tous  le» 
4k*sordrea  qui  (HMivcnl  se  commettre  dans  les  vastes  posses- 
sions de  cette  pnissance  en  Amérique. 

La  lAche atrocité  dont  vous  vous  plaignez, Messieurs,  ne 
p^l  donc  être  cnnsidéréo  que  comme  l’effet  d’une  ctipidl- 
lé  baibiire  de  quelque»  individus,  |>eut-élre  rejetés  de  l’Bs- 
pagno  pour  leurs  crimes  sur  cette  [>os9i9siou  si  nt^ligée  par 
la  iiiér«’-palrie  : fâme  avilie  de  ces  exilés  s'rat  sans  doute 
lilU’.fariicnieni  (lénélri'e  de  ce  vieux  levain  de  haine  nati>- 
n.ile,  qui,  parliritlièn'meiU  dans  rite  de  Saiiit-Uoniingue 
n'a  pu  éticeiitit-rcmi  ul  étouffé  comme  on  devait  s'j  atten- 
dre entre  deux  peuples  i^aleinenl  sensible»  3 l'honneur  et 
5 riiiimanité. 

Ce  serait  donc,  Messieurs,  contre  vnlre  iutentinn,  si  te» 
éncntiqac't  expressions  de  voire  douleur  sur  un  acie  nus»i 
Iwrbare,  commis  par  des  individus  sans  aven,  pouvaient 
allaqiier  le  car»ct<-rc  noMe  et  généreux  delà  nalion  espa- 
gnole. si  elles  pouvaient  affaiblir  la  contiancelque  les  repré- 
senlaiits  de  la  nation  française  doivent  avoir  dans  notre 
aliiaii'e  avec  l'Ks()agnc,  alliance  fondée  sur  des  rappotle 
plus  durables  que  Ira  relations  du  »ang,  sur  la  cooservalkNi 
réciproque  de»  propriélrà  des  deux  puLsvauccs,  sur  de»  in- 
téiét»  qui  seront  toujours  communs  en  raison  de  lu  force 
imposoiitc  qui  doit  résulter  de  leur  coucert. 

i4u  Rédacteur. 

B4yruK  , CO  lo  dccv*nt1ir« 

J'espère,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  insé- 
rer dan.s  votre  plus  (iroclmin  luimèro,  le.»  lignessui- 
vantes.  Signé , FÉux  Wimpfpkn. 

< 1.T  général  Wimpffen  auquel  on  doit  avoir  proposé 
de  livrer  la  place  de  Brissac,  n’est  pas  le  général  Wimpll^ 
qui  a été  de  l’Assemblée  constituante.  Le  pretnicrs’appeile 
Frmifoii;  le  second  s'appelle  Félix.  Celui-ci  est  em^ojé 
dans  la  ci-dcvaiil  (irovince  de  Uasse^ormaiMlie  ; celui-là 
i'ust  dans  les  départements  du  Rhin.  ■ 


pjrU,  Ir  y décoiobrc 

Nous  avons  vu , Messieurs,  dans  le  Journal  de  Parù^  et 
dan»  |ilu»i4'i>rs  autre»  journaux,  un  faux  Intitulé  qu’il  rat  de 
notre  devoir  de  von»  engager  à rertHier.  11  y est  dit  : Péti- 
tion fin  directoire  du  déporlenrcnt  de  Paris.  Il  n’y  a point 
rie  (WHhion  du  directoire;  il  n'y  a point  là  d’acte  du  dirc-c* 
lolr\‘,  ii  n’y  a (mini  d’acte  du  ritTWi-tcmenl.  La  pétition  wt 
Individuellé:  clic  est  sculeineut  l’expreaslon  de  l'opinion  dei 
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pmoones  qui  l'ont  ttipiée.  Nous  tous  prions  d'insérer  la 
préscnlr  dManition  dans  votre  procliuin  numéro. 
GoHMAtN*(f  ARNiEH,  membre  du  dirertoire  de  Paris;  Duoci.; 
De  la  CnAtME)  Dmmeusirrsj  LAnoenRFOu;Aii.T,  prési- 
dent du  département  de  Paris;  TALi.RYRAM>-Pr.nir,oRD ; 
BBAtuEz;J.L.  Brol-ssr;  Assok,  vice-président;  Blosuel. 


THEATRE  DR  M AOEUOISELLE  MOSTASSIEB. 

L'Assi-iitblée  nulion.'ile  n dtk^reté  que  tout  ourrnge 
dramatnjiiet  (luni  l'auteur  est  iimit  depuis  cimi  nus 
et  plus,  est  uiiH  proprudd  puldiqtie;  innis  elfe  u’n 
)Kis  distingué  les  ouvrages  en  luiisiipie,  qui  sont  le 
pnxluil  d'une  réunion  de  Irar.inx  de  in  pnrt  de  deux 
outeurs  : de  sorte  qu’il  reste  toujours  en  question  si 
cette  pronriélé  est  ou  non  ilivisible  ; si  les  idées  du 
poète  et  du  nmsicien  ne  se  sont  uns  tellenirnt  cou- 
fondues  en  trnvnillanl,  qu'elles  leur  np()urlieuuenl 
réellement  à tuiisdeiixdi'  manière  qn’on  ne  puisse 
s'emparer  du  travail  de  rtiii  sans  .iU.ii|uer  la  pro- 
priété de  l’autre;  en  un  mot,  il  est  encore  incertain  s'il 
ne  Remit  pas  convenable  que  le  survivant  hérilül  de 
l’autre,  puistpte  c'est  une  vérilnbie  conimuuauté  ; et 
qu’eidiu  celte  propriété  ne  devint  publique  (in’après 
la  mort  de  lousdeux.  Oua,d’un  nuire  c^^lé,  plusieurs 
argniueiits  spécieux  ti  opposera  celle  opinion.  Ce 
serait  bien  le  muinenl,  mais  ce  ii'est  pas  ici  le  lieu 
de  IVxamiiier.  Nous  observerons  seuleincnl  que 
l'exemple  de.  l'Italie,  dont  ou  ,1  voulu  élayer  ce  pro- 
cédé, n'esl  iii  concluant,  ni  bien  exact.  Hn  Italie  un 
remet  en  iniisi(|ue  vingt  fois,  cent  fois  le  iiiéinc  miéru 
sérieux,  ( et  ties-rarement  le  même  opéra  Imiiftou  ) 
mais  les  usages  de  ce  pays  à l'égard  des  ouvrages 
dramatiques,  sont  très-diiréreuts  des  ndlres.  1^  Le 
poème  et  la  musique  ont  été  payés  |mr  l'eiilrepre- 
lirur  an  coiu|K>silenr  et  an  poète,  une  somme  con- 
venue pour  la  cession  en  toute  propriété;  telleuient 
que  l’enlreprenenr  peut  en  faire  faire  aulanl  de  co- 
des qu'il  veut,  le  faire  graver,  imprimer,  représen- 
er  partout  où  bon  lui  seuibie.  l/opéra  qui  a le 
plus  de  succès  en  Italie,  ne  dure  qu’une  saison  ; dans 
quelques  circonslauces,  et  quand  il  a prodigieiise- 
«icnt  réussi,  ou  l'euleud  encore  l'aniu'e  smvaiite  ; 
après  quoi,  latiiusique  n'exisle  plu.sqn'en  morceaux 
détachés  dans  les  portefeuilles  d’amateurs.  On  sent 
bien  qu’en  reineUuut,  sur  cv^  poème,  une  musique 
nouvelle  dix  à douze  ans  après,  au  lieu  d'iiiie  musi- 
que oubliée;  un  ne  fait  tort  ù personne.  II  ii'eii  est 
pnsdeiuéme  eu  France,  où  l'on  entend  encore  les 
mêmes  opéras,  musique  et  paroles,  après  vingt  ans 
et  plus  ; mais  ce  n'est  pas  de  cela  <|u'il  s'agit. 

Toii{ours  est-il  vrai  que  le  compositeur  qui  remet 
un  pcH'iue  en  musique  après  un  autre,  s’engage  par 
le  fait  à faire,  non  pas  seitieiueiil  aussi  bien,  mais 
beaucoup  mieux.  Il  court  <les  risques,  si  le  musicien 
contre  lr(|iiel  il  doit  lutter  a une  réputation  dis- 
fiiigmT,rt  fomlée  sur  un  vérilalilc  talent.  Paisirllo 
n fait  sur  la  Serva  Padrona  une  (misi<|ue  iiouveile, 
iDÜiiimenl  plus  riche  d’accompagnements,  d’un 
chant  plus  moderne  et  plus  aimable,  qui  a beau- 
coup réussi  à Pétersbourg,  en  Allemagne,  en  Italie, 
oùcelle  de  Pergolèse  est  totaieinent  oubliée;  mais 
elle  a fait  {leii  (reircten  France,  où  le  modèle  s'exé- 
cute encore,  et  a ac<;uis  cette  espèce  de  faveur  exchi- 
sbe  que  le  temps  donne  aux  productions  musicales 
parmi  nous. 

Mais  venotis-en  aux  EréiiemetUê  imprévus  remis 
de  même  en  musique  par  M.  Ferrari,  pour  le  théütrc 
de  Mll^  Moutansier-  Tout  le  monde  connaît  cet  ou- 
vrage avec  h musique  de  M.  Grélrv,  de  ce  coin- 

fidsiUnir  avec  le<|uel  il  est  si  diflicile  de  se  mettre  en 
ice,  parce  qu'il  a l'art  de  saisir  toujours  le  trait  de 
la  nature,  et  qu'il  écrit  plus  en  poète  qu'en  musi- 
cien. $1  l’on  s'en  rapporte  aux  applaudissements, 
aux  cristaux  èraco,  la  uoureUe  musique  a beaucoup 


réussi;  mais  cette  preuve  n’est  pas  toujours  cer- 
taine, à moins  qu'elle  ne  soit  donnée  par  la  totalité 
des  aiidileurs;  car  reux  qui  sans  être  tmit-â-fait 
ménmlenls.  lieront  pas  assez  contents,  s'eu  tieiiiiciit 
îi  ne  rien  dire  ; et  leur  silence  ii’élaiil  jias  aussi  sen- 
sible que  les  applaudissements  des  antres,  ne  peut 
servira  juger  du  succès.  C'csl  le  temps  et  i'ariUieiicc 
aux  représeulaliüiis  suivantes  qui  pourra  seul  ledë- 
leriuiiier. 

Ku  altemlaut  on  peut  parler  de  quelques  morceaux 
sur  lesquels  les  avis.nnlélé  bien  prononcés;  tels  que 
l’onverturc  qui  n paru  réunir  Ions  les  suffrages . un 
sextuor  au  second  acte  qui  ferait  moitié  plus  d’ef- 
fet, s’il  élail  de  niollié  moins  long,  mais  dont  le  mo- 
tif pii[uaut  et  les  Rccompagnements  très-soigués 
ont  fait  te  plus  grand  plaisir;  un  inoreean  à préien- 
lion,  précédé  d’un  récitatif,  et  irès-hieu  exécuté, 
par  Mll'^  Liilier;  plusieurs  muusemciUs  dans  les  ii- 
nals,  etc.  etc. 

Ou  n'a  pas  paruamssicontent  dudiio.J'ainiemrm 
maître  tusurrment,  que  M.  Grétry  n traité  d'une, 
manière  si  line  et  si  délicate;  ni  de  l’air,  i'eretteur 
ù M.  l.afieur,  dont  le  caractère  n’a  pas  )>nni  aussi 
bien  saisi.  Le  petit  air.  Comment  te  fier  aux  Aom- 
mee,  a été  peu  goîUé.  Ou  a bl.-îmé  M.  Ferrari  de  s’é- 
tre  eitlièiTmeiir  calqué  sur  les  formes  créées  n.ir 
M.  Gréiry,  dans  les  niorcenux  principaux.  Il  semnic 
qu’il  ait  cru  que  la  vérilé  d'expression  une  fois 
trouvée,  il  n'avait  plus  qu'à  suivre  la  même  roule. 
Ce  sérail  peu  couiiaîlic  les  ressources  de  wm  art. 

Mais  au  milieu  de  ces  reproches,  on  a rendu  jus- 
tice au  talent  que  moiilie  M.  Ferrari,  parlieulierc- 
meut  dans  les  détails d'orcIit*stre.  On  a reconnu  dans 
cet  ouvrage  un  compositeur  distingué,  fait  pour  mé- 
riter des  succi‘s  universels,  lorsqu’il  traitera  un 
poème  nouveau,  qui  ne  le  sonineltra  plusù  un  exa- 
men sévère,  et  à (ie.s  comparaisons  toujours  dange- 
reuses. 


LIVRRS  NOI  VEaUX. 

JournatOt*  labotti'eurs,par  M.  Lequinio,  député  du  dé- 
purtcmeiit  du  .Morbihan  & l’Assemblée  nalionulc. 

81  rinAtrurtiori,  rmnrae  nous  n’en  douions  pas,  est  le 
meilleur  inojcn  dr  dissiper  les  causes  des  troubles  q«d  dé- 
solent nos  caoipagiics  dans  les  déiKirtcmenls  éloignés , 
nous  croyons  pouvoir  avsiiror  qu’aucune  feuille  n’e't  plus 
propre  à remplir  ecl  objet,  que  dex  ttiOoureurs. 

Son  style,  clair,  simple  el  précis,  met  à la  portér'des  liommes 
les  moins  instruits  toutes  les  malièrrs  que  l>aite  son  au- 
teur, et  nous  formons  des  viruv  sliicèi-es  pour  qu'il  soit  lu 
dans  tous  les  rill.agcs. 

fl  parait,  chaque  semaine,  un  numéro  comiwsé  de  scIe» 
pages  ln-8’,  sans  compter  les  'up’iK^mrnts.  Le  prix  de  la 
souscription  est  de  12  liv.  par  nu,  ou  7 liv.  pour  six  nioÎA, 
fhnw  de  port  d.m»  toute  la  France.  On  s’abonne  à Paris, 
cbei  M.  D«*bn»y,  libraire,  au  l'.ilals-Rnyal,  n*  2a5,  et  chex 
M.  Quénette,  cominis>innnaire  en  librairie,  rue  de  In  Har- 
pe, n*  172;  hors  Paris,  dans  tous  b»s  bureaux  di's  postes 
aux  lellns,  et  chei  les  principaux  libraires  du  royaume. 

Àeeord  dei  vrai»  prineipit»  de  l'Eglise  , de  ta  morale  e(  de 
la  raison , sur  la  eonstitudoH  civile  du  cierge  de  France^ 
par  le»  évéque»  dis  départements,  iiieinbrcs  de  1*  A»»eiu- 
bléc  nationale  coii'^tiliiunte.  A Paris,  c'iex  M.  Desenne, 
imprimeur-libraire,  au  Pabii'-Boyal,  n*  1 cl  2;  el  se 
Irouvcrbet  MM.  Pichurd  lu  jeune,  ruoDaupbiue,  ii*  i2, 
Lei'lerc,  rue  Suiiil-Marliti , tt"  2.^4  ; 1791. 

Crt  écrit  solide,  joint,  à beaucoup  d’autres  mérites,  ce- 
lui de  contenir  en  quelque  sorte,  une  surabondance  de 
preuves  sans  répliques,  sur  une  matière  que  l'inté- 
rét , couvert  du  inas(|uc  du  fanali«me,  s'elTorce  en  raiu  de 
rendre  problématique  ; Il  reçoit  encore  un  nouveau  prix 
des  clicoustances  actuelles,  où  les  iimiveillants  el  les  en- 
nemis de  la  raison  , du  la  phiiosophiu  et  de  la  chose  publi- 
que ont  obtenu  un  grand  avantage,  puisqu’à  la  fin  du  dix- 
buitièzne  siècle,  U»  ont  forcé  la  Franoe  à prendre  des  me- 


j '^joogle 


624 


sures  cotilre  les  trouble»  religieux.  Il  couvenatt  à ceux  de 
nos  prélats  qui,  spn'*»  avoir  dans  le  corps  coustituanl , 
contribué  ù rurnier  b loi,  ont  été  en  vertu  dccctlelui, 
élus  évéques  pur  le  peuple,  il  leur  comeiiait  sans  doute 
delà  défendre  roiiti’elescaloinnics  perlidesel  les  absurdes 
raisonnements  de  leurs  adversaires.  Ils  se  proposent  le 
double  but  de  démontrer  que  la  religion  ii'a  rien  qui  ne 
s'accorde  parfaitement  avec  notre  consliluiton,  et  de  re> 
concilier  à la  religion  ceux  que  les  fautes  de  la  cour  de 
Rome  et  du  clergé  en  ont  aliénés,  en  leur  prouvant  qu'elle 
ConduDmc  les  allentals  de  ses  ministres,  contre  les  lots  et 
iesdioitsdes  nations,  et  qu'elle  unatbéroaüse  l'orgueil- 
leux système,  qui  se  trouve  dans  tous  les  états  de  rEunqte, 
k la  place  de  l'humilité  des  ap'dres. 

Ils  délruiscnl  d'abord  tous  les  reproches  injustes  que 
l'on  a faits  à notre  nouveau  régime , comme  d'avoir  cA<tn* 
gela  discipline  eceUsiasticfuc,  tandis  qu’il  n'a  touché  ù rien 
de  ce  qui  est  de  la  foi , de  la  discipline  e'.seiitielle  qui  est 
du  ressort  de  l'Eglise  ; et  qu'il  n'a  ri^gléquectMiui  concerne 
les  rapports  de  l’Eglise  avec  l'Etat,  et  les  devoirs  di“s  minis- 
tres de  lu  religion,  comme  citoyens,  ce  qui  est  assuré- 
ment du  re>sortde  la  puissum'e  k>gislalive;  comme  d'avoir 
été  au  clergé  la  principale  in/lucncc  qu'on  sontienl  qu'd  a 
toujours  eue  dans  les  élections,  quoique  dans  les  pre- 
miers siècles  des  Eglises  d’Orient  et  d'Occident  et  même  de 
l'église  gallicane,  cW^à-dire,  depuis  ht  fondation  du 
chri^tianUme  jusqu'aux  VI*  VU*  MU*  et  I\*  siècles,  1e 
clergé  ne  cuntribuâl  h ht  noniinalion  dfs.  uvéqucs  et  des 
pasleursqiic  conjoinicmentuvec  leptniple;  comme  d'avoir 
admis  des  itilriis  dans  l'Eglise,  quoiqu'il  soit  absurde  de 
donner  ce  nom  à ceux  qui  sont  cnlK*s  dans  répi>copal 
sous  la  double  egido  de  la  constitution  politique  cl  de» 
saints  canons,  <i  qu'il  fût  plus  juste,  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  religion  d’appeler  inirnv  cctix  qui  ne  ]>arve- 
naieiit  à I épiscopal  que  par  la  violation  de  toutes  h*s  rè- 
gles, en  suivant  les  sentiers  de  la  corruptiou,  de  l'iulri- 
gue,  etc. , eUu 

La  tradition,  l'histnire,  1rs  (tères,  les  cotvciles,  les  plus 
fameux  docteurs , sont  alléguée  et  cités  en  faveur  do  noire 
nouveau  clergé  qui,  à propremenl  parler,  est  plutôt  r.m- 

cien  , purgé  des  iiinovaliutts  qui  le  souillaient Par 

exempte,  à entendre  les  prélats  dépoNsédés,  le  pape  qui 
ooncenirc  en  lui  Inulc  jiiridiclinn  ecriésiavtique,  peut  s<ul 
la  conférer  aux  évéques:  or  voiri  Bossuet,  la  gloire  du 
clergé  gallican,  qui  dit  eu  toutes  lelires  : « Il  serait  à sou- 
haiter qu’on  bannit  des  écoles  chrétiennes  l'opinion  nou- 
velle et  inouïe  aux  dnuxe  premiers  siècles,  qui  eus  cigne 
que  les  évét]ues  reçoivent  leur  juridiction  du  pa|K’.  • 

rois  ont  souvent  augmenté  ou  diminué  , k leur  gré 
le  nombre  des  diocèses  ; ils  en  ont,  comme  il  leur  pluisuit, 
tracé  la  circonscriplioii;  les  adversaires  jirélendenl-ils 
qu'une  Ass<Mul>lée  nationale  D'avail  pas  le  même  droit? 
Voici  encore  Bossuet  qui  n'osl  pas  de  leur  avis.  • Parle 
mol  «ourcram,  dit-il,  nous  n'cnlemlons  pas  seulement  les 
rois  et  les  monarques,  mais  tout  séuat,  loule  assemblée 
qui  jouit  delà  ^ouverainc  autorité  dans  les  choses  civiles 
cl  temporelles.  » 

Cesl ainsi  qiic.sont  détruites  tontes  les  autres  objections; 
que  sont  rejvonssés  les  autres  reproches.  Un  appendice 
composé  de  pii*ces  qui  ne  pouvaient  entrer  dans  le  corps  de 
l'ouvrage  , sans  nuire  à l'ensemble , ne  laisse  à désirer  au- 
cune preuve  aux  cct'lésiastiqucs  , même  accoutumés  aux 
formes  de  l'érole.  Il  est  suivi  d'uuc  lettre  des  évegues 
cvtislUulioiinels  au  pope , dans  laquelle  , avec  un  respect 
et  une  soumission  extrêmes,  les  prêtais  disent  au  Saint-Père 
debonnes  vérités  philosophiques,  lui  rap|»ellent  doucement 
les  erreurs  de  plusieurs  de  scs  infaillibles  prédécesseurs,  et 
les  suites  fiinestev  qu’elles  ont  eues,  non-seulement  pour  les 
uulions,  mais  pour  l'autorité  du  Saiiii-Sii-ge,  cl  lui  laisseut 
entrevoir,  dans  ce  qui  fut  la  source  de  la  plupart  des  schis- 
mes, Ce*  qui  pourrait  en  causer  uii  en  France,  si  Sa  Sain- 
teté ne  revenait  à des  sentiments  plus  doux. 

Tout  cela,  qui  est  très-bon  à lui  diiv,  lui  est  dit  avec  beau- 
coup d’égards  et  de  mesure;  mais  la  passion  neraîsoiinc 
pas , cl  le  pape  qui  a commdiré  d’agir  en  homme  passion- 
né , ou  du  moins  poussé  par  des  ronseillcrs  qui  le  sont, 
conlinnrni  peut-être  de  même  ; on  voit  biett  le  mal  qui  en 
peut  réMjller  pour  lui  ; mais  si  nous  sommes  sages , on  ne 
voitpas  tropcelui  qui  eu  |>cul  résulter  |>our  nous  Cl  pour 
nus  tlignes  pasteur». 


SPECTACLES. 

Tibatkc  de  la  Nation,  — Aujourd'hui,  Aiarius  a 
JUiHturnes.  tragédie;  suivie  du  Conet/iateur, 

TuBATueltALiEN. — Aujourd'hui,  la  21*  rvpréscnlaÜon 
de  Lodoïsia,  précédée  des 

En  attendant  la  1**  représentation  d'b'lfrida,  drame 
héroïque. 

Tubatib  FiANÇAis,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
la  &*  représentation  de  i/c7u/o>,  drame  en  3 acte», 
suivi  de  tu  Feinte  pur  anwHr, 

Théâtre  de  ta  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Morsjei  r.  — 
Aujourd'hui,  la  29*  repi t-sentaüou  de  Lodoiskut  opéra 
français  en  3 actes,  précédé  des  ForfcfeuiUcs. 

Demain,  U flr  Theodoro,  opéra  italien. 

Tiiévtre  de  M"*  Montansier,  au  I*alais-Ro;al. —Au- 
jourd’hui, Isabelle  de  Salisburg^  opéra  eu  3 actes,  suivi 
du  Üésespmr  de  Jocrisse , comédie-folie  en  2 actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Lulture-Saînte-Calbcrinr. — 
Aujourd'hui , le  IJarbicr  de  Séville , suivi  du  Galant  Cou» 
reur. 

Demain , Trasime  et  Timagrne. 

AuBi<;c-(a)MiQLE,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, ta  Corel  noire  ou  te  Fils  naturel  ^ pantomime  <n 
S actes,  précédée  des  Suppléants , et  de  la  Bascule , opéra 
comique. 

'J  HEVTRK  DE  MoliIlhe,  ruc  Saiiil-Marlin.  — Aujourd'hui, 
la  t'*  leprésuiitalion  du  Mariage  d'Anicreuw  1a  suite  du 
Sourd  i rumédiü  en  2 actes,  précedéedn  Procureur  urbU 
trr,  et  de  Jerome  pointu. 

Théâtre  de  l.v  rie  dk  Locvois.  — Aujourd'hui,  la 
19*  représentation  de  .\antitde  et  Dagobert,  opéra  en  3 
actes,  précédé  de  l’Kcole  des  jeunes  gens. 

En  attendant  la  !'*  représentation  du  Maître  de  Musi» 
que  amoureuj:  de  son  élève , opéru. 

Théâtre  DU  Cirque  National,  au  Ptilais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  4*  représentation  de  rtaoid  d«  éTimcÿ , pan- 
tomime à grand  spectacle,  précédée  d'..da£UJ/tn  et  Dabet 
ou  le  Fils  naturel. 

Eu  allcudaiil  ^ Jeannette  et  Lgeas  , et  le  Mariage  d’Ar~ 
Icquin. 

Tiibatre  Français  comique  et  lsrique.—  Aujourd'hui, 
DémocrUe,  suivi  de  1a  FoUc  Gageure  , opéra  Ivouflbii. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pètersbourg,  le  1 i novembre,  — La  a élé  cou» 
verte  de  places,  le  8 <le  ce  mois,  aprfrs  avoir  élé  navigable 
cette  année  pendant  deux  cent  deux  jours.  Dans  la  nuit  du 
9 au  10  toutes  les  places  ont  disparu , ce  rpii  mérite  d'étre 
observé  comme  un  phénnmt-nc  iri  s-rarc. 

De  Jatsy,  le  4 novembre.  — Nous  attendons  Ici  d'un  jour 
h l’antre  le  minlsirc  d'Kiat  de  S.  M.  !..  M.  le  conseiller-pri- 
vé, comte  de  Berbnrodko;  c‘e«t  lui  t[ui  doit  acheminer  le» 
opérationsdti  conprës.LcstroispIéoipoieniiaircs qui  avaient 
été  choisis  par  le  prince  Polemkin,  MM.  de  SamoTlow, 
de  Ribas  et  de  Lascarow,  ont  aussi  été  confirmés  par  S.  M. 
— On  observe  que  depuis  la  mort  du  prince  Polemkln , 
les  plénipolenliatres  turcs  parient  plus  haut  que  ci-devaoL 

SUÈDE. 

De  Stoekholm.le  18  novembre . — Il  devient  de  plus  en 
plus  vraisemblable  que  le  roi  a résolu  de  convoquer  la 
dlt  te  des  Etats.  I/étal  de  nos  finances,  le»  dettes  contrac- 
tées pendant  la  puerre,  et  qu’il  faut  acqiiiiier,  le  soutien 
du  crédit  public  l'cvipent  absolument.  Il  Tant  que  les  Etals 
en  aient  connaissance  et  qu’ils  on  puissent  juper.  Il  n’y  a 
personne  à qui  le  ml  puisse  demander  du  secours,  en  pa- 
reille circmisiaiice,  qu’à  son  peuple.  Aussi  remarque-t-on 
que  diserses  personnes,  mémo  des  prov  inces,  qui  sont  con- 
nues pour  être  le  plus  attachées  au  système  actuel,  tiennent 
des  assemblées  pour  préparer  les  esprits.  Au  reste, il  parait 
aujourd'hui  décidé  que  le  roi  se  dispose  à entreprendre,  le 
printemps  prochain , quelqu'opéralion  en  faveur  des  prin- 
ces français  émlpranl.s  ; cc  qui  le  confirme  encore,  c’est 
qu'on  u'accordc  deconpé  à aucun  militaire. 

POLOGNE. 

De  Vartovie^  le  19  novembre.  — T^es  objections  et  les 
dimcullés  qu’on  oppose  ù la  vente  de»  slarosties  ont  empê- 
ché jusqu’il  présent  de  rien  dérider  sur  cette  question.  Les 
ennemis  de  la  constitution  deviennent  plus  hardis.  L'on 
d'eux , le  prince  évéque  de  Wilna  est  de  retour  dans  ses 
terres  en  Lithuanie,  mais  on  doute  beaucoup  que  ce  re- 
tour ail  i>our  Iml  de  s^pner  la  constiliilion  du  3 moi  : on 
conjecture  plutôt  que  c'est  dons  le  dessein  de  se  montrer 
ouvertement  et  parler  haut  à la  léte  de  son  parti. 

On  parle  d’ajourner  la  dîMc  dans  quinic  jours  jitsqn’ft 
un  mois  apn'-s  le  nouvel  an.  Leroi  n'a  point  assisté  aux 
deux  dernières  séances.  Les  nouvelles  de  Vienne  et  de 
Prusse  ne  paraissent  point  favorablrji  à la  constituihm. 
L'impératrice  de  Russie  se  lient  à l’écart  relativement  à 
nous,  comme  elle  se  montre  ailleurs  à b place  d'autrui. 
Notre  situation  polUtque  ne  laisse  point  &ans  inquiétude 
nos  plus  jélés  patriotes.  Mais  ils  comptent  sur  la  bonne 
iotellipenoe  qui  règne  ici,  sur  l'union  des  dtoyensqui  n'ont 
qu'une  volonté  pour  le  maintien  de  la  constilution,  et  le 
même  courage  pour  la  défendre. 

La  duchesse  de  Courlonde  est  défrayée  ici  aux  dépeu 
de  la  cour.  Elle  y loge  et  on  lui  fournit  un  équipage. 

^ On  observe  dqiuis  quelque  temps  des  mouvements  dans 
l’armée,  et  l'on  prétend  que  quelques  corps  doivent  en 
être  dt^acliés  ver»  les  fronlWres.  Cependant  on  en  ignore 
la  destination , car  on  n’ajoute  encore  aucune  foi  au  bruit 
qui  s'est  répandu  que  les  Russes  cherdient  à passer  leurs 
quartiers  d'biver  en  Pologne. 

On  mande  que  le  commissaire  de  la  chancellerie  de 
guerre  russe  et  le  chef  général  des  approvisionnements 
pour  l'armée  Mnt  partis,  l'un  le  8,  et  l'autre  le  11  dece 
mob  pour  Jassi , prenant  la  rente  de  Niemicrow  par  ordre 
de  l'impératrice,  dès  le  moment  que  l'on  eut  appris  la  nou- 
velle de  la  mort  du  prince  Potemkin,  pour  prendre  soin 
de  l'armée.  — S.  M.  I.  a nommé  le  comte  de  Soltikovr  qui 
a commandé  pendant  cet  été  l'armée  de  Finlande,  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée  russe  à Jassi  ; parce 
que  le  prince  Repnin  est  encore  retenu  h Moscou  par 
maladie. 

J»  Série  — Tome  /. 


ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  d' Allemagne  du  dtermbrr.  — 
En  parlant  du  roi  de  Suède,  il  est  bien  permis  d'avoir  d*’» 
idées  un  peu  étranges.  On  sait  que  Gustave  III  a été  à 
Rome;  d’où  je  conclus  qu'un  liomme  aussi  méthodique- 
ment  despote  que  lui,  a dù  être  onckaiité  d’un  syMème  de 
religion  qui  s'accordait  si  bien  avec  ses  principes;  cl  j'a- 
jouterai, qui  sait  si  quelques-uns  de  nos  .souverains  pro- 
testants ne  SC  résoudront  pas  bienlùtàrenlrer  dans  le  giron 
de  l'Eglise,  par  des  raisons  d'Eiat  d'une  nature  nouvelle, 
par  haine  des  lumières,  et  par  tendresse  pour  une  croyance 
qui  sait  si  bien  subjuguer  le»  peuples,  en  attendant  qu'elle 
puisse  subjuguer  leurs  maîtres?  Rien  ne  doit  étonner  dans 
ce  moment. 

Norique  Tnonttra  JunxcHl  dtrut  amor. 

Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  que  les  entrailles  paternel- 
Icsdu  Saint-Père  se  remueront  avec  plus  ü'alTccliMi  pour 
un  fils  hérétique  du  Nord,  que  pour  quelques-uns  de  ses 
fils  fidèles  de  l'Allemagne.  A ré|)oquc  du  cuinmencement 
de  votre  révolution,  on  agitait  cite*  nous,  arec  l^aucoup 
de  chaleur,  la  question  des  usurpations  papales,  et  une 
forte  coalition  de  nos  évêques  commençait  à s'y  opposer 
avec  vigueur.  Ges  réclamations  ont  cessé,  on  ne  siii  pour- 
quoi. El  ne  voit-on  pas  d'un  autre  côté  ic  roi  de  Naples 
paiement  répugner  moins  à la  honteuse  dépendance  du 
prêtre  du  Tibre? Croyez-moi,  toutes  les  supcrsiiiinns,  tous 
les  préjugés,  toujours  en  guerre  avec  euz-mémes,  ont  fat 
trêve  enlr'eux.ct  ils  sont  cnirés  dans  une  conjuration 
monstrueuse  contre  votre  eonslilulion.  Si  clic  est  renver- 
sée, l'univers  entier  aura  rétrogradé  d'un  siiVle  dans  sa 
carrière.  Cependant  il  y a,  même  dans  les  Etats  catholi- 
ques, encore  des  hommes  qui  sentent  où  cela  pourra  nous 
conduire.  La  gazelle  littéraire  de  Salzbonrg.  imprimée 
dans  la  capitale,  et  sous  les  jeux  d’un  archevêque  souve- 
rain, en  annonçant  la  lettre  du  pape  aux  évêques  cl  aux 
fidèlesde  Frarvee,  ajoute  : Voici  la  fameuse  bulle  de  Pie  VI, 
où  la  constitution  civile  du  clergé  est  jugée  d'après  des 
principes  romains,  où  le  serment  civique  est  déclaré  la 
source empobonnée  de  toutes  les  erreurs,  etc.  Il  est  élon- 
naut  qu'on  ait  reçu  et  répandu  en  Allemagne,  sans  an« 
cunc  opposition,  ce  bref  où  le  eurialismc  se  fuit  sentir,  k 
chaque  phrase.  Ne  pourrait-on  pas  regarder  celle  com- 
plaisance comme  contradictoire  avec  les  ]iriucipes  qu'une 
grande  partie  des  évêques  a soutenus,  il  y a très-peu  de 
temps,  contre  les  Romains;  et  ii’accorderait-on  pas  ainsi 
facilement  k CCS  rusés  ultramontains  tout  ce  qu'on  avait 
paru  vouloir  leur  arracher  avec  tant  d'énergie  ? 

Il  n'y  a pas  jusqu'aux  capucins  et  aux  ei-jésuites  qui  rve 
crnycnt  devoir  se  mettre  en  mesure  contre  votre  dangereuse 
r<^rofutioti. 

Cn  fameux  ex-jésuite  d'Ingolstadt,  grand  prêcheur  po- 
lémique, et  depuis  peu  nommé  censeur  de  tous  les  livres 
théologiques  el  philosophiques,  par  son  olfesse  électorale 
de  Bavière,  vient  de  faire  paraître  un  libelle  trèvéïlifiaDt, 
que  vous  jugerez  par  le  litre  que  voici  ; La  déwnee  de  la 
^hiloeopkie  de  liberté  fran^aiM , dans  son  projet  d'une 
nouvelle  eonstitution , exposée  au  graadjour,  pour  servit 
de  lefon  et  d'avertissement  n tous  les  philosophes  alle- 
mands à la  française,  par  Benoit  Stattlcr,  cx-jésuilc, 
Augsbourg. 

Les  rapocins  dans  leur  chapitre  provincial  du  Haut- 
Rhin  , ont  décrété  qu'k  l'avenir  on  ne  souCfrirait  plus  parmi 
les  frères  des  écrits  qui  sentiraient  les  lumières  et  la  phi- 
losophie impie  de  ce  siècle. 

Puisque  nous  parlons  de  la  Bavière,  il  serait  peut-être 
bon  de  dire  quelques  mots  sur  les  illuminés.  Depuis  que 
Mirabeau  a fait  unes!  mauvaise  réputation  aux  illuminés  : 
depuis  qu'on  conn.nit  les  sottises  qu’ils  font  commettre  au 
roi  de  Prusse,  on  serait  peut-être  tenté  de  croire  que  l'é- 
leclettr  de  Bavière  ne  persécute  avec  tant  d'orharncmenl 
les  illuminés,  qnc  parce  qu’il  est  un  homme  três-dr/mVr. 
Je  ne  sais  pas  quel  rapport  il  y a entre  1rs  illuminés  dr  Ba- 
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\iônî  cl  ceux  de  Prusse, ti  s'il  y a enfre  eut  d’aiilré  r«- 
st'tnblaiice  nue  celle  du  nom  : itiuis  cV>i  un  faîL  certain  que 
les  illuminés  de  Bavière  pcrsixuUis , cbassôv , cnipri^ounés, 
mallrai^és  de  la  manière  ta  plus  alrocc,  coniptaienl  parmi 
eux  tout  ce  que  la  Bavière,  contrée  la  plus  icmibreuse  de 
rAllemapne,  avait  d'iiommes  instruits  et  éclairés,  qu'un 
linniiiic  plein  de  patriotisme  s'était  servi  du  véiiieule  d'une 
association  secrète  pour  s’opposer  à l’alTrcuse  duminaliun 
des  moine»  et  des  e\-jésuitc»;  que  ceux-ci,  tout  puissants 
en  Bavière,  ont  découvert  celle  coalition  Lienfaisante  et 
ont  excité  l’orage  î que  c’est  aux  illutninés  que  la  Bavière 
avait  üè  it^  premiers  pas  qu'mi  y avait  fait  pour  sortir  de 
la  nuit  d'une  suporsiiliun  exécrable  où  elle  était  ensevelie, 
et  que  depuis  ou  a fait  tous  les  ctTorts  possibles  pour  la 
replonge  r dans  des  léiiibres  plus  épaissos  que  jamais.  V.a 
général,  le  clinpitre  des  naocitithns  iccr^les  eu  AMemapuc 
est  du  plus  baut  iutérél  pour  ceux  qui  observent  la  marebc 
de  l’esprit  humain,  et  les  etTorls  de  se»  amis  et  de  ses  enne- 
mis. Col  encore  un  de  ces  proc{*s  qui  se  déb.illent  pti- 
blit|ueinciil  clies  nous  cl  que  vous  ignorez,  ^fa)s,  comme 
jiisriu'jprCsgnt,  il  vous  a plu  de  ne  vous  embarrasser  guère 
de  nos  iitTaires,  je  sens  que  pour  vous  en  donner  une  idi'e, 
je  serai»  ronüuit  d'explic-aiions  en  explications  auxqiielb-s 
ni  mou  Icmps,  ni  peul>ètre  mes  moyens  ne  sauraient  suf* 
fire.  Userait  cependant  imnortanl  |>uur  vous  de  connaître 
des  faits  dont  la  chaîne  s étond  ju->ques  dans  la  France 
même.  Vous  seriei-voiis  douté,  par  exemple,  qu’il  est  à 
peu  près  prouvé  que  M.  Islitrck,  mtnisirc  protestant  à 
Ibinnstadt,  avait  une  pension  »ur  U clergé  de  Frmict*, 
pour  être  entré  dons  une  assm-ialton  secrète  où  H aviiU 
reçu  la  tonsure?  Les  hommes  qui  ont  publiquement 
avancé  ce  fait,  sont  des  écrivains  célèbrcvv  qui  jouissent 
de  lu  plus  haute  réputation,  comme  philosophe»  cl  comme 
liliéraleurs. 


FUANCK. 

DE  PADIS.  — aiUMCIPALITÉ. 

t)ans  son  coup  d‘œi7  rapide,  M.  Prtion  a paru 
priiicipaiemcDt  irappé  delà  rnalproprelé  des  rues, 
et  le  premier  réglement  qu'il  a fait  rendre  par  le 
corns  municipal,  se  rapporte  à cet  objet;  c'est  un 
arrmédii  2 de  ce  mois  sur  la  propreté  ei  la  commo- 
ditede  la  voie  publique.  Il  est  compose  de  quinze 
articles  où  l'on  rappelle  les  principales  dispositions 
des  ordonnances  police  de  1769,  1778  et  1780, 
concernant  le  balayage,  l'arrosage  et  le  neUoiement 
des  rues.  On  y indique  aussi  de  nouvelles  dec/iarÿex 
pour  les  pldtras  et  gravois  provenant  dos  décombres 
des  Inllimcnts  ; soins  d’autant  pins  nécessaires  que 
les  travaux  de  maçonnerie  couvrent,  pour  ainsi  dire, 
la  surface  de  Paris,  cl  que  l'on  trouve  peu  de  rues 
où  l'on  ne  travaille  à la  construction  où  réparation 
d'une  maison  dans  le  courant  d'nii  mois. 

Cette  attention  pour  la  propreté  de  la  ville , ri’est 
pas  au  reste  entièrement  due  à la  vigilance  de  M.  le 
maire.  Le  corps  municipal  avait  diiïérenls  travaux 
prêts  à cet  égard  , mais  sûrement  le  zèle  du  magis- 
tral a dû  provoquer  ractivitc  de  la  inmiicipalité  , et 
donner  une  existence  et  une  direction  positive  aux 
projets  conçus  par  elle  ponri'utilite  publique. 

Un  défaut  jieul  être empêchera  que  Pou  ne  relire 
tout  le  bien  qu’on  aurait  lieu  d'espérer  , de  rarrêle 
en  forme  d'onlonnanro  de  police , dont  nous  venons 
dé  parler.  C’est  qu’à  chaque  conlravciilion  de  police, 
il  n’est  point  prononcé  une  amende  déterminée  et 
irrévocable.  Celle  manière  d’assurer  l'exéculion 
d'im  règlement  ou  d’une  loi  de  jwlice  municipale  et 
particulière,  a cependant  plusieurs  avantages.!®  Elle 
empêche  les  petites  faveurs,  les  ])ctiles  excep- 
tions que  l'on  peut  se  permettre  quand  l'aineiideest 
à la  volonté  du  juge.de  police  ; 2®  elle  présente  nue 
punition  actuelle,  et  caractérise  la  volonté  du  ma- 
gistrat, de  faire  respecter  les  dispositions  de  com- 
modité publique.  Du  moins;  est  ce  la  forme  qu'on  n 


de  tous  temps  et  utiieineiit  suivie  dans  les  règle- 
inetds  de.  police,  et  je  m'en  suis  bien  Iruiivédans 
l'ordunnaiice  que  Je  iis  rendre  le  18  janvier  t79t), 
par  le  département  de  police  , dont  j'étais  ineuibre, 
sur  la  tenne  des  hûlels  garnis. 

M.  IVlion  paraît  vouloir  suivre  un  usage  Iri's  bien 
eoncu  par  les  anciens  lieutenants  de  police  de  la  ea- 
pilaie,el  très-uUlenieiit  pratique  par  eux  pour  le 
service  de  Paris:  c’élail  de  rendre  au  commencement 
de  leur  magistrature,  des  lois  générales  de  police  sur 
la  sûreté,  la  tranquillité  et  la  proprctéilesruesctdes 
lieux  pul)!ifs;iis  yeurrigeaienteeque  l’expérience,  le 
progrès  dt's  mœurs , du  commerce , et  des  nouveaux 
élablissemenls  rendaient  inutile  on  insuflisanl  dans 
les  règlements  de  leurs  prédécesseurs;  quand 
la  cimse  exigeait  ime  autorité  supérieure,  ils  obte- 
naient une  ordonnance  du  roi , ou  des  IcUres-palen- 
It  s , suivant  les  c.is  parlieuliers. 

II  reste  beaucoup  de  choses  à faire  dans  la  police 
de  la  sùrelé  personnelle  et  de  la  propriété.  Lu  édit 
dcdémnbre  IGOOet  tontes  les  ordonnances  de  po- 
lice, imtaniineiil  celle  de  1778  , derendeiit  le  port 
d'armes  d.iiigemises  , de  massue  , poignard  , canne 
à dard,  etc.  L’on  préviendrait  bien  des  meurtres,  des 
rixes  sanglantes,  si  la  police  était  assez  courageuse 
pour  maintenirceUe  loi,  aussi  esscutielleà  la  sûreté 
des  personnes,  que  le.s  règlements  sur  la  vente  des 
clefs  et  leur  fabrication  l'est  à celle  de  la  propriétés 

Ceserait  un  travail  digne  du  corps  iminicipal  de 
faire  un  recueil  judicieux  et  méthodique  des  anciens 
règlements  de  police  et  des  nouveaux,  dont  la  coii- 
iiaissance  est  véritablement  nécessaire  aux  ofliciers 
de  police  qui  sc  renouvellent  tous  les  ans  et  qui  sou- 
vent entrent  en  place  sans  avoir  hi  plus  légère  idée 
de  leurs  fonctions.  Il  serait  digne  du  premier  magis- 
tral de  Paris  de  provoquer  ce  fravail , comme  le  cé- 
lèbre Lamoignon  le  lit  du  traité  de  la  police  de 
Lamarre,  resté  imparfait  parla  mort  de  ce  labo- 
rieux commissaire.  J'avais  commencé  un  recueil 
semblable  pour  1c  service  du  département  de  police 
lorsque  j’eii  étais  membre.  C’était  tout  uniment  l'ex- 
trait des  règlements  positifs  de  mon  ouvrage  qui  fait 
partie  de  l'Eucyclopcdie  ; mais  l'on  n'en  voiiint 
point,  par  diirérontes  raisons;  1®  parce  qu'on  ne  crut 
pas  qu'il  y eut  quelque  chose  d'uliledans  les  anciens 
réglements;  2®  parce  que  je  ne  voulais  poinld'espion- 
nage  individuel  et  de  surveillance  domiciliaire; 
.1®  parce  que  je  ne  voulais  point  qu’on  employ.1l  des 
moyens  de  répression  violente  contre  la  prostitution; 
4®  parce  que  je  favorisais  trop  In  lil>erté  individuelle 
aux  dépens,  disait-on , de  la  liberté  politique,  etc. 

Ce  travail  n'a  donc  point  eu  lieu  ; mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu’un  recueil  des  règlements  de  |>o- 
lice  .'idministralivc  de  la  ville  de  Paris,  pour  les 
comiiiissaires  de  police  , pour  les  nouveaux  admi- 
iiislrateiirs,  souvent  lri*s-étrangcrs  à ces  connais- 
s.nnces,  serait  un  objet  digne  des  premiers  soins  de 
M.  le  maire,  et  un  service  rendu  à la  chose  publique: 
car,  .1  l’cxccplion  de  mon  grand  travail  de  l’Eiicy- 
cloptHlie  , sur  cet  ol>Jet , il  n'en  existe  point  qui  soit 
à la  portée  de  tout  le  monde. 

( i4rf(cîe  de  M.  Peuchet.  ) 

DÉPARTEMENT  d’IKDRE-ET-LOIHE. 

Tours^  ce  9 décembre.  — Notre  département 
vient  d'arrêter  la  (nihlicitc  de  ses  séances , que  nous 
désirions  depuis  long-temps.  Beaucoup  de  citoyens 
s'v  rendent....  L'organisation  du  nolnri.it  est  liiiie. 

’On  a reproduit  hier  la  grande  question  de  la  ré- 
duction des  districts.  Après  d'assez  vives  opposi- 
tions, le  déparlcnicnl  n arrêté  qu'il  y a lieu  a ré- 
duction ; mais  on  a remis  .î  présenter  le  tr.ivail  de 


ccUc  riMucliuu  il  lu  S(*sHioii  de  17ü2.0ua  hoiimic  ] 
îles  commissaires  puur  sVu  occuper,  et  eu  fuirc  le  ; 
rapport.  { 

UÉI'ARTEMEST  DE  LA  CHARENTE-IATÉHIEURE.  j 
La  RochelU , ce  2 décembre.  — Les  mliniiiistrn-  | 
teiirs  de  la  ci-devanl  rhamlire  de  commerce  avaient 
émis  des  carti’s  (pii  ont  suppli^d  un  mumont  à la  l a- 
relé  du  mmiér.ntre  : maiiileiiatit  ils  mettent  le  plus 
^rand  zèle  à retirer  ces  cartes,  pour  leur  substituer 
de  petits  assignats dc cinq  livres.  Parce  moyen,  ils 
vont  faire  cesser  une  guerre  cuntiniicile  qui  existe , 
notamment  dans  les  marcbe's  publics , entre  l'achc- 
leur  et  le  vendeur,  oii  presque  toujours  le  premier 
est  la  dupe  du  second. 


MÉLANGES. 

Sur  la  rente  et  la  recel  te  des  biens  nationaux. 

J’cnlemJs  dire  que  la  vente  dos  biens  nationaux  a pro- 
duit des  sommes  considérâmes,  que  la  plupart  des  acqué- 
reurs les  ont  pa;és  comptant,  et  qu'il  semble  qu'il  devrait 
y avoir  en  assignats  brOlés  une  plus  gronde  somme  que 
celle  qui  est  annoncée;  je  vais  démontrer  par  trois  faits, 
que  la  quantité  d'assignats  brûlés  est  dans  une  juste  pro> 
portion  avec  les  sommes  reçues  ^ la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

Dans  la  séance  du  2 décembre,  un  de  MM.  les  secrétaires 
fait  lecture  d'une  lettre  de  l'administration  de  lu  caisse  de 
l'exlraordinaire,  qui  envoie  à i'Assemblce  Pélal  des  ventes 
faites  jusqu'au  !•'  novembre. 

produits  connus  sont  de  1 milliard  137  millions;  ou 
a brûlé  en  assignats , jusques  et  y eompris  le  2 décembrc , 
3i4  millions;  ainsi,  les  sommes  reçues  sont,  avec  les  objets 
vendus,  à-peu-près  dans  le  rapport  de  un  â trois,  c'est-à- 
dire  qu'on  en  a reçu  à peu  près  le  tiers. 

Je  vau  faire  l'application  de  ces  deux  premiers  faits  à un 
trobi'-me,  pour  tranquilliser  les  esprits  qui  s’oITraicnl  et 
qui  s'égarent  en  donnant  à la  v ente  et  à la  rocetlc  des  biens 
nationaux,  le  degré  de  probabilité  dont  Uest  susre|diblc. 

Le  dislrirl  de  fÀ»rbeil  a vendu,  depuis  le  3 février 
dernier;  jusques  cl  y compris  lé  27  septembre,  pour 
tt,33^,35à  liv. , il  a versé  à U caisse  de  rexlraordinairc 
2,113,25S  liv.  i2  8.  t>  d.  ; il  a donc  reçu  à peu  pris  le  tiers 
de  ce  qu'il  a rendu , et  la  vente  et  la  recette  des  biens  na- 
lion.vux  dans  ledistricl  de  Cnrbeil,  scirouvednns  une  juste 
proportion  avec  tout  ce  qui  a été  rendu  et  reçu  dans  tout 
le  luvaumc. 

On  ])cut  même  olBcrver,  d'après  rrio,  qu’il  est  étonnant 
qu'il  y ait  déjà  pour  344  millions  d'assignats  brûU'-s  ; car 
le  district  de  Corbeil  se  trouve  à une  petite  distance  de 
Paris,  où  sont  lo«u  IC'  financiers  qui  ont  reçu  des  rem- 
boursementâ  considérables,  et  en  cria  il  avait  une  clianec 
bien  plus  favorable  que  la  plupart  des  autres  distrirts  du 
royaume,  pour  recevoir  des  sommes  plus  forlcî»  sur  Iw  ob- 
jets vendus. 

Je  pense  que  pour  satisfaire  le  public , l’cmpécher  de  se 
livrer  aux  écarts  de  son  imagination,  cl  aux  insinuations 
des  ennemis  de  notre  révolution,  il  serait  utile  de  lui  met- 
tre sous  les  yeux  la  vente  et  la  recette  des  biens  nationaux 
dans  tous  les  districts  du  royaume,  cl  d'en  former  quatre 
colonnes;  la  première,  contiendrait  le  nioiilant  des  estima- 
tions; la  seconde, le  montant  des  adjudications;  ta  troi- 
sième l'excédant,  et  la  quatrième  les  sommes  versé'Cs  à 
la  caisse  do  l'extraordinaire  ; cl  pour  en  donner  l'exemple, 
je  vais  présenter  le  résultat  des  ventes  et  des  recettes  dans 
le  district  de  Corbeil. 

Du  3 février  17dl , au  27  septembre  de  la  rnéme  année. 

Montant  des  estimations,  3,416,242  ).  13  s. 

Montant  desadjiidicatioiis,  0,334,353  liv. 

Kxcédantt  2,918,112  I.  S s. 

Sommes  versées  à la  caisse  de  l'extraordinaire,  2 mil- 
lions 112,238  1. 12s.6d. 
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Prcsùienee  de  .V.  fxmoHley. 

SKANCK  DU  MAHDI  A II  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adicsse  de 
telicitation  de  rassemblée  générale  de  l'ile  de  Fiance. 

L’Assemblée  ordonne  le  romoi  au  comité  colonial. 

L'ne  lettre  de  M.  Lecoulitrier,  député,  absent  pimr  rai- 
son de  santé,  inrurme  l'Assemblée  qu'on  lui  inaiide  de 
Tbionville  que  les  portes  de  Meti  seront  ouverte'  aux  re- 
belles, et  que  Sjrrelouis  cl  Tbionville  seront  bloquées. 
Déjà  le  feu  a élé  mis  aux  casernes  de  Tliionvillc,  tout  au- 
|>rèsdu  magasin  à poudre.  On  répand  liautetncnl,  dil-ü, 
que  le  roi  doit  se  rendre  à Metz  pourse  joindre  aux  rebt-iles. 
A cette  lettre  en  est  jointe  une  d'un  autre,  écrite  de  Sarre- 
louis,  cl  dans  laquelle  ou  expose  le  mauvais  état  de  défense 
où  se  trouve  celle  viUc. 

L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  militaire. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres,  dont  l’Asscni- 
bléc  ordonue  le  renvoi  aux  coiuitiS  qu'elles  concenient. 

lin  cummandani  de  bataillon  écrit  à l'Assemblée  |H>ur 
proposTT  d'établir  dans  ebaque  municipalité  un  livre  qui 
aurait  pour  litre  : La  patrie  ns::onnaissanlc  envers  lu  gante 
nationale.  Ce  litre  contiendrait  les  noms  des  ciloyeiis  qui 
auraient  fait  un  senice  de  huit  années. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

On  lit  une  adrevsc  du  bataillon  de  l'Ain  qui  dénonce 
M.  FresncI,  iieulcnanl-coloncl  en  second,  ci-devant  g-tvde 
du  corps  de  Monsieur,  frire  du  roi,  comme  n’ayant  d'au- 
tre projet  que  de  vexer  le  bataillon  qu’il  commande. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  aux  comités 
mililnirc  et  de  Mirveillance. 

M.  Dubu-Longibamp  demande  à présenter  une  péti- 
tion qui  doit  jeter  tin  grand  jour  sur  l'aETuire  des  Colonies. 

L’Asseniblee  di*cide  qn’i!  «‘ra  entendu  dimanebo. 

Des  pétiliuimaircs  demaodoul  à être  admis  pour  parler 
sur  les  décrets  concemanl  les  rebelles  cl  les  priires  fanati- 
qticv , et  sur  la  péliüou  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris. 

I.'Assemblée  diVri-lo  qu’ils  seront  introduits  à l'instant. 
(Les  tribunes  applaudissent  avec  transport.  1 

Ix*  eunscii  général  de  Scine<-t-Martie  et  ta  municipalité 
de  Melun,  font  part  à l'Assemblée  des  inquiétudes  que 
leur  inspirent  les  troubles  qui  s’élèvent  dans  le  ruyaume, 
à l'occasion  du  rcncbérisscmenl  des  subsistances. 

M.  LiiguiMo:  Il  y a un  rapport  dis  comités  d'n- 
griciilturc  et  de  commerce  sur  cct  objet,  ajourné  à 
jeudi  soir.  Je  deiiiiude  qu  ou  renvoie  à ce  comité 
l’adresse  qu'on  vient  trnnnonccr. 

Celle  propositluii  est  mloplce. 

M.  Amicliarsis  Clools , orateur  du  genre  humain  , 
est  admis  à la  barre,  et  lit  la  pétition  suivante  : 

« On  a piésrntù  plusieurs  (ilans  de  comrc-révolulion 
aux  cours  étrangères  : celui  qui  scmbic  avoir  pnHaiu  fait 
honneur  à la  sagacité  de  nos  ennemis,  iis  ont  calculé  1 in- 
fliienrc  de  l.v  peur,  les  prodiges  de  la  lerreiir  panique.  En 
elFct,  celte  puissance  invinible  se  joue  di>s  armées  Us  plus 
formidables  : elle  subjugue  dcA  nations  entk'res  : celle  di- 
vinité infeniale  jela  les  nombreux  Gaulais  dans  Us  fers 
d'une  bonle  de  Sicambm,  et  voici  une  nniivrile  luirde 
barbare  qui  cspCm  triompher  des  Fram.~ii»  à l’aide  <le  la 
terreur  panique.  Notre  révolution  est  l’ouvrage  de  la  i>eur, 
dit-on,  et  l'on  ajoute  que  la  )>cur  détruira  son  propre  ou- 
vrage. Les  intrigues  de  la  Itussie  cl  de  la  Suî.'dc . de  l'AlIc- 
I magne  et  de  ritalie,  ne  tendent  qu'à  nous  fasciner  les 
I yeux.  La  peur  est  le  microscope  de  l’esprit  bumaiii.  Mou- 
I Irons  à l'Europe  que  nous  ne  craignons  pas  la  guerre,  Cl 
I nous  aurons  la  paix:  nous  verrons  les  émigrants  dispersés 
i cl  sans  ressources.  L'Europe  sait  qu'en  prêtant  de  faibles 
{ secours  aux  transfuges  de  Wurins,  elle  nous  fait  dépenser 
j un  deini-rnillion  par  jour,  en  fraU  extraordinaires;  elle 
encourage  l'émigration  des  riclies,  elle  augmente  le  nom* 
I bre  des  pauvres  et  des  mécontents.  Nous  devons  nous  at- 
j tendre  à des  réponses  vagues  » arobigués,  évasive»,  tem- 


portsili'.fS,  de  ta  part  de  Vienne  et  de  E\ali»bunne.  Je  pn>> 
lKi»e  douc  (le  fixer  ime  étKH{uc,  le  30  janvier,  pour  la 
marcLo  «le  iruU  (n*andcs  armées  sur  Bruielles,  sur  Liège, 
sur  r.ulk-nU  ; et  je  réponds  que  le  30  février,  la  cocarde 
fricoluic  et  l’air  fa  ira  feront  les  délices  de  vingt  peuples 
délivrtS*  ( Il  s’élève  de  nombreux  applaudissements. } Ce 
coup  didsif  sauvera  la  France  et  le  genre  bumain  : car  si 
nous  iK>u5  amusons  à punir  de  petits  princes  et  de  gros 
béiiélirirrv,  nous  perdrons  notre  temps  et  notre  argent  ; la 
petile!»e  de  nos  mesures  nous  attirerait  de  grandes  ven* 
geauct*s.  Prap|>ons partout,  ou  nulle  |Kirl.  (On  applaudit.) 
Les  pit^rés  rapides  de  Itocbambeau , de  Lticknor,  de  Kcl> 
lermau,  vers  les  embouchures  de  i'Cscaut,  de  la  Meuse,  de 
la  Mo^c■llc  et  du  Hbin , donneront  une  <;ommotion  éf>ou> 
vuntabic  ü tous  les  trônes  environnants.  Les  meneilles  du 
seizième  siècle  seront  effacées  par  les  nierveillos  du  dix* 
huitième  siècle.  L(^  pajsans  allemands  et  bohémiens  re> 
commeuccront  leurs  hostilités  contre  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques et  laïques;  les  Catalans  et  les  Allobroges  échap* 
peronl,  de  concert,  à rivsftagrve  et  à la  Sardaigne  ; le  Datave 
et  le  Ccrniain , le  Lombard  et  le  Scandinave  secoueront  et 
briseront  leurs  chaînes  avec  fureur.  D<^jà  la  circulation  de 
nos  assignats  nous  devance  dans  les  cotilré(»  voisines;  le 
Brabauvuu  , le  Liégeois,  le  Suvobicm  les  acceptent  avec 
plaisir:  et  le  despote  piémonlais  se  voit  forcé  de  percevoir 
les  impôts  de  la  Savoie  en  papier  timbré  à l'cfilgie  d'un  roi 
constitutionnel.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

Le  françab  plastronné  avec  le  livre  de  la  constitution 
sera  iiniaciLle,  d'autant  plus  que  son  agilité  supplée  à la 
discipline  prussienne,  son  artillerie  est  supérieurement 
servie,  s>  baimtuclle  porte  dix  fois  la  mort,  en  échange  du 
feu  méprisable  de  la  niousqucteric  moderne.  Le  Français, 
dont  les  armes  blanches  ont  de  tout  temps  fait  pâlir  les 
culusses  du  Nord,  ne  s'en  servira  désormais  que  pour  la 
dc'lructinn  des  nobles  et  pour  l'inoculalioa  des  roturiers. 
(On  applaudit.) 

Supposons  maintntant  que  nous  n'avom  aucune  chance 
favorable,  cl  qu'il  faudra  courber  nos  têtes  sous  le  poids 
de  la  nécessité.  Voici  un  dileumte  à proposer  au  roi  de 
riu''»e,  h l'Klccteur  palatin  et  à tous  les  rajas  delà  Ger< 
manie  ; Ou  les  Français  attendront  lionictiscment  l(^s  me- 
nottes que  vous  leur  forgez,  ou  ils  déjoueront  vos  manocu- 
>i CS  ; ils  se  üéfemlront  vaillamment  ; ils  seront  di^s  agneaux 
ou  des  lions.  Dans  le  premier  cas,  félicitez  la  maison  d'Au- 
triche de  récupérer  Je  trôre  de  Ver>ailles,  et  de  régner 
plus  de«:]}Oli(]uement  sur  la  France,  que  la  cabale  anglo- 
prusMcniic  ne  règne  sur  la  Hollande. 

r.ôtpoUl  et  Cailierine  se  partageraient  l'Allemagne  et  la 
Fologue,  après  leur  promenade  en  France.  Examinons  le 
second  membre  de  mou  dilemme.  Les  Français  lions  se 
(iéremlraicnl  de  manière  à ne  lalsMT  ni  un  homme  en  vie, 
ni  un  arbre  sur  pied  : ils  s’enseveliraient  sous  les  ruines  de 
leurs  |K)rliqucs  et  de  leurs  chaumières.  Toute  la  France 
serait  une  Sagonte;  chaque  bicoque  nous  retracerait  le 
fameux  siège  ùe  la  Kudidli^  La  terre  de  France  devien- 
drait esclave,  mais  nous  péririons  libres  avec  nos  femmes, 
nos  enfants  et  nos  troupeaux.  Kb  bien  1 princes  allemands, 
monarques  du  Nord  et  du  Midi,  vous  voilà  nageant  daus 
la  s:<iig  d'une  nation  exterminée!  Voyons  le  résultat  de 
votre  croi«>adc.  L'Angleterre  est  là  qui  vous  attend;  sa 
marine  ambitieuse  ne  craindra  plus  l'armement  de  qua- 
ranic-ciiHt  vaisseaux  français,  auxiliaires  de  l'ingrate,  de 
riu.suicnie,  de  rinquisitorltle  Espagne.  (On  applaudit.) 
l.es  galions  du  Mexique  et  du  Pérou  seront  la  pioie  de 
l'Augbis,  duuiiualcur  de  toutes  les  mers,  cl  conquérant 
de  l<mtes  les  Colonies.  Défense  aux  autres  nations  de  met- 
tre une  seule  chaloupé  en  mer  : c’csl  au  tier  Léopard 
qu’appailienl  le  sccinredel'Océan  ; un  commerce  universel 
niètu- diicclemejit  à l'empire  imivirsel.  Le  sort  des  princes 
de  l'Kiiropc  serait  plus  misérable  que  celui  des  Nababs  du 
Bengale. 

Français  1 votre  plus  cruel  ennemi,  c’est  rînaclioo.  Agis- 
sez piomptcment,  et  vous  écarterez  la  banqueroute  et  la 
discorde  I El  du>sious-nous  perdre  les  dix  premières  batail- 
les, comme  Washington  cl  les  Américains  ! L’armée  féodale 
s'approrhàl  -elle  des  coteaux  de  la  capitale , rien  ne  serait 
désespéré  ; car  le  departement  central  offrirait  un  nouveau 
rempart  d'hnmmcs  libres,  qui,  précédés  du  /aàarnm  de  la 
patrie,  de  l'urne  sacrée  de  Mirabeau,  vaincraient  par  ce 


aigue  ctfUin,tous  le»  pignes  fabuleux  de»  croisés.  L'en- 
thousiasme de  la  liberté  l'emporterait  sur  le  fanalbme  d« 
l'esclavage.  La  garde  nationale  créée  par  Mirabeau,!^ 
doublerait  de  va'eur  en  songeant  que  noire  défaite  flétri- 
rait les  cendres  du  grand-homme  à la  Giève,  et  que  notre 
victoire  les  rapporterait  tn  irioiiiphe  au  Panthéon  delà  re- 
connaissance publiqui-.  Français!  vous  vaincrez  indubita- 
blement ; m.ds  fallût-il  .succomber,  nous  évilerious  un 
désastre  ignominieux  ; car  nous  ferions  glorieusement  la 
banqueroute  du  genre  humain.  (On  oppluudiL  ) 

M.  LE  Président  : L 'Asscnihiée  nationale  reçoit 
avec  rccominissnnce  riiotiimagc  de  vos 
Quelque  détermination  (]ue  nécessitent  les  circoii- 
stuiices,  1* Assemblée  suit  que  la  France  a toujours  la 
clef  de  la  politique  de  l'Hurupe.  Non  , les  ennemis 
de  la  patrie  ne  secoueront  parmi  nous  ni  l’é|>ou- 
vante  ni  la  discorde.  Partout  marchera  devant  les 
Français  cet  instinct  rapide  du  pulrioUstiie  qui  en- 
fanta les  prodiges  de  la  révolution.  (On  applaudit.  ) 
A la  hauteur  où  le  peuple  français  s'esl  élevé,  il  ne 
peut  plus  voir  les  orages  que  sous  ses  pieds.  (Les 
applaudissiMiients  r(*commeticent.  ) 

L’Assemblée  décrète  l'impression  de  la  pétiliouet 
de  la  iv-ponse  de  M-  le  pré.sident, 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

Des  pétiliuniiaires  iiitroduiU  à In  barre  li^iit  une 
pétition  par  laquelle  ils  félicileul  l'Assemblée  surses 
décrets  contre  les  rebelles  et  les  fanatiques  , se  plai- 
gneiitdii  ue/oque  lenda  appusv'  un  premier,  et  dont 
il  s'apprête  peut-être  à frapper  lesecond.  A ce  sujet, 
les  iKÙitionnaires  dénonintt  comme  altentatuire  u la 
.snuvi'raiiieté  nationale  la  pétition  des  membres  du 
directoire  du  département  ; ils  avancent  des  prin- 
cipes hasardés  sur  la  coustituliou.  ( Il  s'élève  de 
violentes  agitations.  On  deninude  l'ordre  du  jour.  ) 
M.  Giraiidim  : Je  demande  la  parole  sur  cetle  [>é- 
lilioii. 

M.  Grangbneuvs  : Je  propose  une  motion  d’ordre. 
S'il  arrivait  qu’un  |>élilionn:iire  ptlt  s'écarter  di's 
principes  de  la  coiislitutioii , je  serais  le  premier  à 
demander  qu'il  y fiU  rappelé;  mais  je  dis  <|iie  sous 
prétexte  d'une  expri'ssion  hasardée  , il  ne  faut  pas 
porteratleinleuu  druitsacréde  pi^tilion. 

L'Assemblée  coiitiiine  la  parole  aux  pétition- 
naires. 

M.  Girasdin  : Je  prie  M - le  président  de  me  con- 
server la  parole,  loi-sqiie  les  pétitionnaires  auront 
liiM.(Les  tribune.s murmureiit.  ) 

M.  LE  Président  : Je  rappelle  les  tribunes  au  res- 
pect qu  elles  (ioiveiit  à rassemblée.  Ce  n'esl  pas  aux 
amis  (le  la  liberté  à se  permettre  des  murmures  , 
(|uand  les  repré.seiitunts  de  la  nation  sniveiilrclt- 
gietisemetil  l'impulsion  de  leur  conscience. 

Les  pétitionnaires  achèvent  leur  pétition. 

M.  LE  Président  : L'Assembb'c  nationale  vrille 
loujuiirssur  les  destins  de  l 'Empire.  D'une  main  elle 
repoussera  les  attaques  des  ennemis  de  la  pairie;  de 
ruulre,  elle  liendra  la  cunslitutioii  ; etleeii  ftTa  res- 
pecter tous  \n  .irticles,  toutes  les  pages,  toutes  les 
lignes.  ( On  applaudit.)  Elle  périra  plulOt  que  de 
souffrir  qu'on  y porte  atteinte.  (Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

.M.  Girarüln  : Personne  ne  respecte  plus  que  moi 
le  droit  de  pétition  ; c’est  une  p;irccllc  de  la  souve- 
raineté, maisgardoiis-nous  de  laiss(Tcc  droit  deve- 
nir la  source  de  l'aiiarchic.  Il  est  temps  entin  de  sc 
pénétrer  de  cette  grande  vérité,  quelesaluldel'Em- 
pire  est  dans  laconstiliition,  (jue  le  salut  (b's  patriob's 
est  dans  la  constilulioii,  que  le  salut  du  peuple  est 
dans  la  constitution.  Ceux  là  .«ont  se.s  pliLS  grands 
ennemis,  qui  osent  invoquer  d'autre  loi  : la  loi  su- 
prême est  là,  dans  robcis.saiiceà  la  coiisl(lulion,clle 
est  là  tout  entière.  Si  quelque  membre  égaré  par 
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reiiüiousiiisine  deiiiunduit  lu  Dieution  honorable  de 
de  cette  |>étitioii»  je  conjure  d'uvance cette  saine  ma- 
jorité de  s'élever  tout  entière  pour  couvrir  cette 
voix  qui  provoquerait  raiiarchir.  ( On  applaudit  ) 
Je  le  demumlf  à tous  1rs  buuscitoyms  qui  lireiiien* 
«lent,  s'ils  ne  gémissent  pas....  {Quefqutivoix  .*Nuii, 
nun  ; d autra  : Oui,  oui.  ) S'ils  ne  géuiissetil  pnsdr. 
voir  vos  séances,  dont  tons  les  moments  appartien- 
nent à des  objets  d'un  intérêt  général,  occupées  par 
«le  vaines  et  incoiisliiiitioniielles  déclamations. 
( Piusieurt  voix  : t'uniredii  jour.  ) J'y  suis,  à l’or- 
dre du  jour,  et  me  r(‘Siimanl,je  prie  l' Assemblée  de 
lie  pas  s'eu  écarter  ; l'ordre  du  jour  appartient  à la 
France,  et  non  à quelques  citoyens. 

III.  BAZine  : .M.  Girurdiii  est  bien  adroit  de  deman- 
der l'ordre  dujour,  quand  il  sait  que  j’ai  demandé  la 
parole  pour  le  combattre.  Ü a mis  lamémebonne  foi 
dans  ses  reproches  contre  la  pétition.  Quand  l’As- 
semblée ordonne  rimpression  d'un  discours,  d’un 
rapport,  il  est  de  principe  qu'elle  n’adopte  point  le 
contenu  de  ce  rapport,  de  ce  discours.  Je  demande 
donc  l’impr«‘ssiun  delà  pétition  uii'on  vient  de  vous 
lire,  afin  de  faire  connaître  combien  les  reproches 
qu'on  lui  faits  sont  peu  sensés. 

L'Assemblée  passe  ù l'ordre  dujour. 

M.  au  nom  des  coniib'S militaire  et  de  surveil- 
lance, fait  mi  rapport  sur  (es  troubles  occasionnés  à 
Perpign.in,  te  13  du  mois  dernier,  par  le  2U«  n^gi- 
merit  d’infanterie,  et  le  lOt)  de  chasseurs,  et  propose 
de  décréter  que  le  roi  sera  invité  à donner  des  or- 
drt's  pour  que  le  20«  régiment  d’infaiilerie  et  le 
loe  régiment  de  chasseurs,  qui  ont  occasionné  les 
(roubles  arrivés  à Perpignan  le  13  du  mois  der- 
nier, soient  reliri’s  de  celle  ville,  et  qu’à  l'arrivée 
de  cet  ordre,  M.  Castelnau,  et  tous  ceux  qui  ont  par- 
ticipé à ces  Iruiibli's,  seront  dénonct^  par  le  mini- 
stère de  l'accusateur  public.  Le  ministre  rendra 
cunipte  à l'Assemblée  des  mesures  qui  auront  été 
prises  à ce  sujet. 

M.  : L’alfaire  qui  vient  de  vous  être  présentée 
mérite  toute  l’attention  de  l'Assemblée,  parce  qu'elle 
lient  aux  rebelles  émigrés  en  Espagne.  On  ne  peut 
$e  dissimuler  que  le  gouvernement  espagnol  a favo- 
risé les  dissensions  intestines  de  la  France.  Dès  l'au- 
iiée  passée,  il  forma  sur  nos  frontières  méridionales 
un  cordon  de  troupes  qui,  à l'époque  mémorable  du 
21  juin  dernier, s'élevait  àquinziMiiille  hummes.  Nos 
aristocrates  étaient  fort  bien  accueillis  par  l’Espa- 
gne, tandis  qu'elle  bannissait  les  patriotes  comme 
«les  rebelles.  Il  est  clair  que  les  vrais  rebelles,  les 
émigrés,  se  sont  mis  à découvert,  eu  fomentant  ù 
Perpignan  les  troubles  du  13  novembre.  Les  soldats, 
abuses  par  de  viles  tnanœuvn's,  reviendront  de  leur 
erreur.  Les  cnnenii^de  la  révolution  seront  appréciés; 
les  patriotes  de  Perpignan  Iriompheront  de  leurs 
complots.  J'appuie  le  projet  de  vos  comités,  et  je 
<lemande,par  jineiidfinent.quevous  fassiezmention 
honorable  au  procès-verbal  «le  la  conduite  sage  et 
ferme  de  In  inuiiicipaltlé  de  cette  ville. 

M.  Brcql'et  : Je  crois  i|u'il  faudrait  se  borner  à un 
renvoi  pur  etsimple  au  pouvoir  exécutif.  Saiisdmite 
il  est  nécessaire  que  ces  deux  régiments  perturba- 
teurs sortent  de  la  ville,  mais  ce  n'est  pas  à nous  à 
faire  une  loi  particulière  pour  les  faire  sortir.  Pour 
«|ue  voii.s  puissiez  exercer  la  responsabilité  contro  les 
ministres,  vous  devez  les  laisser  maîtres  des  mesures 
qu’ils  auront  à prendre.  Ainsi  je  demande  le  renvoi 
an  [KMivoir  exécutif,  à la  charge  par  (es  ministres  de 
vous  rendre  compte  dans  le  plus  court  «lélai  possible 
des  mesures  qu'ils  auront  prises. 

L' Assemblée  décrète  le  renvoi  pur  etsimple  de 
celte  affaire  au  pouvoir  exécutif,  charge  les  ministres 
de  lui  rendre  compte  dans  quinze  jours, des  mesures 


u'ils  auront  prises,  et  ordonne  mentiun  bouorable 
e la  conduite  de  la  municipalité  de  Perpignan. 

M.  "*  : En  conséquence  de  la  mission  dont  l'As- 
semblée nous  a chargés,  nous  nous  suiuincs  prcseti- 
ti'S  chez  le  roi,  pour  porter  1rs  décrets  à sa  s.anction. 
J'Ignore  si  trompés  par  la  ddféreiice  des  horloges, 
nuu.s  suumie.s  arrivés  avant  l'iieiire  fixée;  niais  un 
nuus  a dit  que  le  roi  était  au  milieu  de  son  conseil, 
et  on  nous  a proposé  d'altemlre  dans  l’antichambre. 
Nous  n’uvuns  pas  cru  <{ue  la  dignité  du  corps  légis- 
latif nous  permit  celle  démarche,  nous  sommes  re- 
venus la  consulter,  et  nous  avons,  en  cliemiii,  eii- 
leiidii  sonner  neuf  heures. 

M.  Grangeneüve  : Cela  doit  vous  fuint  sentir  la 
nécessité  d'une  loi  qui  tixe  invariablement  les  règles 
(le  eurres|K>iidance  entre  le  roi  et  l'Assemblée.  Je  de- 
mande que  cet  objet  soit  mis  incessamment  à l'ordre 
du  jour. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  pour  éviter  de  com- 
pruiiiettre  l’A.ssemblée,  .M.  le  président  soit  chargé 
par  elle  (l'écrire  au  roi,  pour  savoir  à quelle  heure 
il  veut  recevoir  1rs  commissaires. 

M.  : C<‘Ue  proposition  est  inconstitutionnelle; 
je  ni’y  op|K>$e  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  “*  ; il  est  iin|H)rtant  d'éclaircir  un  fait.  C'est 
que  nous  sommes  partis  avant  l’heure  Uxée.Si  le  roi 
n'avait  pas  été  dans  sou  conseil,  nous  aurions  exigé 
qu’un  huissier  de  U chambre  nousannunçât,  mais  il 
leur  est  défendu  à eux-rnémes  d’entrer  au  conseil. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

Un  citoyen  de  Rouen,  introduit  à la  barre,  présente 
une  pétition  relative  à la  suppression  des  octrois  où 
il  était  employé.  (I  réclame  le  secours  provisoire  ac- 
cordé aux  employés  supprimés,  et  prie  l'Assemblée 
de  nolilier  au  déparleiiieiit  de  la  Sciiie-liiférieure  , 
que  l«^  commis  aux  octrois  sont  compris  au  decret 
«jui  accorde  ce  secours  provisoire. 

M.  : C’est  le  ministre  de  l'intérieur,  non  le  dé- 
partement, qui  doit  être  chargé  de  cet  objet.  Je  de- 
mande le  renvoi  an  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  des  secours  publics,  et  admet  le  pétitionnaire 
ù la  séance. 

U.  Durand:  n y a déjà  long-temps  que  j'ai  remis  à 
M.  Gussniii,  membre  du  comité  des  pétitions,  celle 
présentées  l'Assemblée  par  tes  croebeteurs  en  chef 
de  la  ville  de  Lyon.  M.  Gossuin  en  a fait  la  remise  au 
comité  de  liquidation,  qui  doit  vous  en  faire  le  rap- 
port. Cesmalheiireux  préposés,  pères  de  famille  pour 
la  plupart,  sont  dans  la  position  la  pins  triste.  Dou- 
blement victimes  de  la  révolution,  ils  attendent  et  le 
traitement  que  la  nation  leur  doit,  et  le  rembourse- 
ment d'une  finance  attachée  à leurs  places.  Jed«'- 
maiide  donc,  que  le  comité  vous  fusse  iiicessainment 
le  rapport  de  celle  pétition. 

Ce  rapport  est  ajourné  à samedi  soir. 

Un  militaire,  âgifdesoixante-dix  ans,  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  qui  a servi  ciiiquaiite-uu  ans 
la  patrie,  est  admis  à la  barre.  Il  réclame  le  montant 
des  avances  qu'il  a faiU'S  dans  l’Iiide  ù la  légion  d«t 
Luxembourg  : il  se  plaint  que  d«‘puis  deux  ans  il 
voy.ige  inuülemenlde  comité  en  comil«\  Il  offre  ses 
s«N*ours  à In  patrie,  il  n'a  nliis  qiriin  bras,  mais  ce 
bras  en  vaudra  deux  quaml  il  combattra  pour  lu  li- 
berté. (On  applaudit.) 

Celte  pélilioii  est  renvoyée  nu  comité  des  secours, 
et  le  pétitionnaire  admis  a la  séance. 

Des  citoyens  de  cinq  sections  de  la  ville  de  Paris 
pre'sentenl  successivement  des  pétitions,  qui  ont  tou- 
tes pour  objet  (le  féliciter  l'Assemblée  sur  les  décrets 
contre  les  rebelles  et  les  fanatiques,  de  se  plaindre 
du  veto  (lui  a paralysé  le  premier,  et  menace  le  s«7- 
cond,  et  ac  dénoncer  la  pétition  que  des  membres  du 
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directoire  (le  la  ville  de  Paris  ont  adressée  au  roi, 
|)oiir  solliciter  la  suspensiun  delà  volonté  nationale, 
et  d'invoquer  ooiUrc  eux  la  ri{îupnr  des  [ois. 

I/Asseinhiée  admet  Icspétifionnaires  à la  séance, 
etord(»tme  mention  honorable  desnnq  pétitions  dans 
le  proces-verbal. 

II.  pAUciiKr  : Le  comité  de  surveillance,  depuis 
son  él.ibliss(Mtienl,  a été  sans  cesse  .averti  des  enrô- 
lements (]iii  se  font  à Paris  |H)ur  Worms  on  pour 
Coblenlz.  Il  vient  d'en  avoir  la  preuve  c<»mplête.  Le 
corniuissaire  de  In  section  de  la  place  Venddiiu*, 
nous  a fait  parvenir  des  procès- verbaux  qu’il  a dressés 
ee  malin,  (ie.s  d''posilions(|ui  lui  ont  été  faites  contre 
mi  embanclienr,  par  un  particulier  nctuelteiiu'iit 
detenu  dans  les  prisonsde  !a  mairie. 

Le  rapporleiir  lit  ces  procès-veriiaiix,  ipii  consta- 
tent que  M.  Lneol  a déposé  devant  M.  Rameaii,eoin- 
mis*iatre  tie  police  de  la  section  de  la  place  Vembniie, 
que  M.  Ranch.  t.Hnbi>iir-major  dn  bataillon  de  l'Ora- 
toire. a voulu  l'engager, en  lui  oITraiil  des  assignats, 
nu  nom  de  MM.  Ddasatle  et  Dnval.  Celte  proposition 
inia  été  faite  sauiedi.cn  biivaiit.an  café, en  présence 
d'un  gareonlimonadieretirmiepamitede  M.  Raiieh. 
M.  Lticol  ii'avaiil  pas  voulu  s'enrôler,  a envoyé  à 
M.  Raiicii  mi  commissionnaire  d'mi  commissaire  de 
police,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  prie  le  laiii- 
})o(ir-in:ijornunom  de  l’amitié,  d'engager  le  porteur. 
Le  tamboiir-major  lui  a répondu  qti'ti  n'avait  point 
d'ordre  avant  le  1er  de  janvier,  qu  après  ce  temps, 
il  lâcherait  de  rubliger,ct  ((u'il  en  parlerait  à M.  Ri- 
chaux,  son  sergent  iuajor.  Le  rapporteur  conclut  en 
emiséqnenc»*,  à ee  que  l'on  manne  à la  liarre  le  tam- 
bnur-m.ijor  et  M.  Lncot,  (|ui  pourront  donner  des 
renseignements  sur  MM.  Oelas.alleet  Duval,  qui  sem- 
blent les  chefs  principaux  de  ces  enrôlements. 

M.  Tiu’iiiot  : D’après  la  ieelnri^  de  ces  pièces, 
.M.  Ranrb  est  évidemment  coupable.  Il  est  libre  ; et 
l'Asseniblée  aurait  des  reproches  à se  faire,  si  elle  lui 
laissait  le  temps  de  se  soustraire  au  glaive  de  la  loi. 
Je  demande  qu’il  soit  sur-le-champ  mis  en  étal  d’ar- 
rcslation. 

M.  ***  : Vous  ne  pouvez  constituer  en  étal  d’arres- 
tation qn'après  avoir  rendu  un  dik;ret  d'accusation, 
et,  avanl*de  rendre  ce  décret,  vous  devez  entemlre 
le  ]>révenn.  Je  demande  qu'il  soit  amené  à la  barre. 

L’Assemblée  décrète  ()u'il  sera  amené  à la  barre, 
.linsi  que  M.  Riebardel  M.  Lncot. 

M.  Ranch  paraît  à la  barre. 

M.  i.R  pRKsiUFNT  : Vous  paraissez  ici,  Monsieur, 
jiar  ordre  de  rAsseinblée.  ('omnienl  vous  nommez- 
vous? 

M.  R\rui  : Georges  Raiicb. 

AL  i.F  PftFsînpNT  : Votre  (Hat? 

M.  RvrcH  : Tarnbonr-majordelasixièmedivlsion. 

M.  LE  Président:  Depuis  quand  éles-vousù  Pa- 
ris? 

AI.  R\rcii  : Depuis  vingt-deux  ans. 

M.  LE  pRÉNiDENf  : Où  (Hiez-vous  le  t2  de  ce  mois, 
hier,  à onze  heures  du  matin  ? 

M.  R\lxii  : Dans  ma  chambre. 

M.  i.K  PRF.'unENT  : N (Hiez-vous  pas  au  cabaret, 
dans  la  rue  Saint-Honoré? 

M.  R.u.di  : Non,  Monsiours  je  ne  suis  pas  sorti 
avant  quatre  iienres. 

M.  LE  Président  : Etavanl-lner? 

M.  Racch  : Non  plus. 

M.  i.K  Président  : Connaissez-vous  M.  Lneol? 

M.  Ralcii  : Non,  Monsieur.  M.  Lucol  a envoyé 
hier,  dans  ma  cliambrc,  un  homme  avec  une  lettre 
que  voici. 

M.  IT.  Président  : Offrez-vous  ccUc  lettre  à l’As- 
senddée 

.M.  Haixii  ; Oui,  Monsieur,  de  tout  mon  cceiir. 


.M.  LE  Président  : Counaissez-vgus  M.  Delasalle? 

M.  Ralcii  :Noii,  Mousieiii*. 

M.  LE  PRESIDENT  ! Coniiüissi‘z-vûn.s  M.  Ricliaux? 

M.  RAre.ii  : Non,  Monsieur.  Je  connais  M.  Richard, 
mon  sergent  major. 

M.  le  Prf.siiient  : Où  loge-l-il? 

M.  Raltii  : A la  caserne  de  l'Oratoire. 

.M.  LE  Président  ; Connaissez-vous  M.  Duval  ? 

M.  RAreii  : Non,  Mmisieiir. 

M.  LE  PRESIDENT  I Vous  ii’avcz  pHS  offert  l’ailrc^so 
de  messieurs  Delasalle  et  Duval? 

M.  Haicii  : Non, Monsieur. 

M.  LE  Priisident  : Avi'z-votis  des  connaissances 
relalive.sà  des  enrôlements? 

M.  RaIlii  : Non,  Monsieur,  aiiciitics. 

M.  LF.  PnÉsiDF.NT  : Avez-vousciiquelqiie  commis- 
sion particnlière.  pour  faire  deseim'deineiils? 

M-  Raixh  : Non,  Monsieur,  en  aucune  façon. 

AL  LF.  Président  : N'avez-vons  pas  présente'  à 
M.  Lncot  un  portiHeiiille  où  il  y avait  des  assignats? 

M.  Raixii  : Je  ne  suis  pas  assez  riche  pour  cela. 

AI.  Roi:üii;r  : M.  le  pre.sideiil,  je  vous  prie  de  faire 
à Monsieur,  quelques  i|neslions  sur  la  roule. 

M.  LE  Président  : Connaissez-vous  la  route  de 
Paris  à Cobleiitzetà  Worms? 

Al.  Raiich  : J'ai  fait  à peu  près  ce  chemin  en  1769, 
en  revenant  des  guerres  de  Hanovre. 

M.  LE  Président:  N’élici-vouspascbargé  de  faire 
de.s  enrôlemeiiLs  pour  votre  compte? 

AL  Raucii  : Jamais,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : Comment  sc  fait-il  que  AI.  Lii- 
cctl,  (|ue  vous  ne  coiiiiaissez  pas,  vous  appelle  son 
cher  ami? 

.AL  Ral'cii  : J'en  suis  fort  étonné. 

AI.  LE  Président  : Comment  sc  fait-il  qu’il  vous 
écrive,  et  qu'il  vous  dise  que  vous  lui  avez  promis 
d’enrôler  quelqu'un? 

M.  Ralcu  : Je  suis  connu  dans  tout  Paris,  mais  je 
suis  très-siii  pris  qu'il  ni'nil  écrit  ainsi. 

AI.  LE  Président  : Avez-vous  des  parents  à Paris? 

M.  Raixii  : J'y  ai  deux  cousins,  l'un  Suisse,  et 
rantrr  marchami  de  vin,  rue  Saint-Thomas  du-Loii- 
vre. 

AI.  LE  Président  : N’avez-vous  |uis,  un  jour,  eu 
sorlniit  du  Panthéon,  causé  d'enrôlement  avec  uu 
ouvrier  ? 

Al.  Ralxii  : Non,  Monsieur,  je  rais  rarement  chez 
mon  cousin. 

M.  LE  Président  : Vous  pouvez  vous  retirer. 

AI.  Fauciikt  : I)  me  paraît  mxessaire  de  le  cou- 
froiitcr  avec  M.  Lucol,  qui  est  dans  les  prisons  de  (a 
mairie,  ccin  n'estiKis  loin. 

On  amène  le  sergenl-niajor. 

AI.  LE  Président  : 'N'olie  nom,  Alonsicur? 

AL  Richard  : Richard. 

Al.  le  President  : Votre,  état? 

M.  Richard  : Sergent-major  de  la  l'ompagmc  du 
centre  dn  bataillon  ue  l'Oratoire. 

AI.  LE  Président  : Depuis  qu.md êtes- vous  à Pa- 
ris? 

M.  Ricmard  : De)mis  le  2 août  1789. 

Al.  LE  Président  : Comiaissez  vons  M.  Lucol? 

M.  Richard  : Non,  Aioiisienr. 

Al.  LE  Président  : Connaissez -vous  M.  Raiieli  ? 

M.  Richard  : Je  sais  qu'il  est  tatnbunr-iii.'ijor  de 
la  compagnie. 

M.  i.F.  Président  : Connaissez-vous  M.  Delasalle  ? 

Al.  Richard  : Non,  Almisieiir. 

M.  LE  Président  : Lt  M.  Duval  ? 

Al.  BicnARD  : Non,  Alonsieur. 

M.  LE  Président  : Avez-vous  appris  que  Al.  Itiiicb 
aitôiildescnriMemenU? 
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M.  lUauHD  : Non,  Monsieur.  Voici,  au  surplus, 
(les  cerlificuts  bien  eu  règle,  et  nu  cartouche;  mes  ■ 
rertiOcals  sont  uuhne  signés  pnr  des  personnes  <iue  [ 
je  crois  nienibres  de  celle  Assemblée. 

M.  r.F.  PnÈstDENT  : L'As^eiublce  vous  ordonne  de 
vousrelirer. 

Ou  amène  M.  I.ucot. 

H.  I.K  l’nÉsiüE.NT  : Vous  (Mes  ici,  Monsieur,  p.ir 
ordre  de  rAssenditée.  Comment  vous  tiummcz-vous? 

M.  LtcoT  : I.ucol. 

M.  i.t  rnÉsuJENT  : Quel  est  votre  clüt  ? 

M.  Lccot  : Mfuuisier. 

M.  i.E  PnÈsihENT  ; Où  demeurez-vous  ? 

M.  Li  cot  : A hi  Ville-rEvéque. 

M.  LE PnÈsiDE.NT:  Depuisqiiandéles-vousàParis? 

M.  Li  cot  : Depuis  deux  oiis. 

M.  i.i:  Président  : Où  ctiez-vous,  avant-hier,  à 
onze  heures  du  malin  ? 

M.  Licot  : J’étais  ù travailler. 

M.  LF.  l'RtôiDENT  : OÙ  éticz-vous  hier  à la  inétne 
heure  ? 

M.  Lucot  : Dans  un  café  sur  la  pince  du  Palais- 
Royal. 

Âl.  LE  Président  : Vous  n’étiez-pas  dans  un  ca- 
baret où  pond  pour  enseigne  undaupliin  ? 

M.  Llcot  : Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : Connaissez  vous  M.  Rauch  ? 

M.  Lucot  : Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : Avez-vous  eu  des  conversa- 
tions avec  lui  ? 

M.  Lucot:  Oui,  Monsieur  : il  m'a  rencontré  en 
sorfaiit  du  Paiithéuii,ilm\i  offert  (le  boire  le  rogomme; 
il  m'a  conduit  dans  un  café,  et  là  il  m'a  proposé  de 
m’enrôler,  et  de  me  mener  à M.  Delasalle.  J’ai  refusé, 
il  m'a  montré  un  porte-feuille  où  il  y avait  des  assi- 
gnats; il  a voulu  m’emmener  coucher  avec  lui; 

JC  n’ai  pas  voulu. 

M.  LE  Président  : Connaissez-vous  M.  DiivnI? 

M.  Lucot  : Non,  Monsieur.  M.  Rauch  ne  m’a  parlé 
que  de  M.  Delasalle. 

M.  LE  Président  ; Etes- vous  allé  chez  M.  Dela- 
saile  ? 

M.  Lucot:  Non,  Monsieur,  parce  que  M.  Rauch  me 
l'a  défendu. 

M.  LE  Président  : Depuis  quel  temps  connaissrz- 
vous  M.  Raiieli  ? 

M.  Lucot  : Depuis  samedi. 

M.  I.K  pRF-siDENT  : Savcz-vous  au  nom  de  qui 
M.  Delasalle  engage? 

M.  Lucot  : Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  ; M.  Rauch  ne  vous  a point  dit  la 
qualité  de  M.  Delasalle  ? 

M.  Lucot  : Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : Ni  sa  demeure  ? 

M.  Lucot  : 11  m'a  dit  qu’il  demeurait  rue  Royale, 
à la  place  Louis  \V. 

M.  LE  Président  : En  vous  proposant  de  vous  en- 
gager. vous  a-l-il  déclaré  la  vdle  où  vous  iriez? 

M.  Lucot:  Non,  Monsieur;  mais  il  m’a  dit  que 
partout  où  j’irais,  je  serais  bien  hahillé  et  bien 
nourri. 

M.  le  Président  : Ne  vous  a-l  il  pas  parlé  d’émi- 
grants? 

M.  Lucot  : Uncscule  fois. 

M.  LR  Président  : Vous  a-t-il  parlé  de  Worms  ou 
(le  Coidentz? 

M.  Lucot  : Pas  de  Coblenlz,  mais,  je  crois,  de 
Worms. 

M.  LE  Président  : Vousa-t-il  parlé  de  Parmée  des 
princes  ? 

M.  Lucot  : Non, Monsieur. 

M.  LE  Président  : Vous  a-t-il  fixé  l’époque  de 
votre  départ? 


M.  Lucot  ; LeVS  du  mois. 

M-  LE  Président  : Vousa-t-il  proposé  del'argeui  ? 

M.  Lucot  : 11  m'a  proposé  du  papier. 

M.  LE  Président  : Avez-vous  pris  quelque  cho.se? 

M.  Lucot  : Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : Becomiuîlriez-vous M.  Rauch? 

M.  Lucoi  : Oui,  Memsirur. 

M.  LF.PiiÉsiDENr  : Quel  est  cet  ami  qui  vous  a en- 
vové  à M.  Rauch  ? 

M.  LiJcor  : C'est  un  commissionuaire  dont  je  ne 
sais  pas  le  tiuin. 

M.  LE  Président:  Quand  il  a été  question  de  vous 
; enrôler,  vous  a-t-un  parlé  desennenl  ? 

M.  Lucot  : Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : Etait-il  question  d'un  prince? 

M.  Lucot  : Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : N'avez-voiis  pas  cherche  à en- 
gager lieux  antre.s  honiuie.s? 

M.  Lucot  : Je  leur  ai  dit  (lue  M.  Rauch  engageait 
pourM.  DelasalU*;  ils  m'ont  dit  qu'ils  s’eng.igeraient, 
qu'ils  niaiigeraieiil  l'argeiit,  et  qu'ils  ne  partiraient 
pa.<. 

M.  L':  Président  : Chez  le  limonadier,  outre  le 
gnr(;oii,  ii’y  avait-il  pas  une  cousine  de  M.  Rauch? 

M.  Lucot  : Non,  Monsieur  : elle  n’était  pas  là. 

M.  LE  Président  ? Où  deiiieure-t-elle? 

M.  Lucot  : Rue  SaiDl-Tliomas-dii-Louvre. 

M.  LE  Président  ; Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  l’on  coiifroutc  ù la 
barre  M.  Rauch  et  l’antre  particulier  .sans  faire  coin- 
jiaraîlrc  la  cuii.sine  ni  le  garçon  iimnnadicr.  Il  u’ost 
|ias  besoin  de  faire  arrêter  la  ville  elles  faubourgs. 

M.  GranueneuVe  : Vous  ii'êtes  pas  ici  pour  avoir 
des  preuves  plus  claires  que  le  jour  ; vous  u’avez  be- 
soin uiainteiiant  que  d'une  présomption  assez  forte 
pour  rendre  le  décret  d'accusation. 

M.  Bazire  : Au  contraire,  l'Assemble'e  doit  cher- 
cher tous  lesfcirnrcissemenls  possibles  : ainsi,  je  de- 
mande que  l'oii  fusse  venir  la  cousine  et  le  garçon 
iiniüziaiber. 

M.  le  président  donne  des  ordres  pour  les  amener 
ù la  barre. 

On  y ramène  MM.  Rauch  et  Lucot. 

M.  LE  Président  : M.  Lucot,  connaissez-vous 
M.  Rauch? 

M.  Lucot  : Oui,  Monsieur,  le  voilà. 

M.  LE  Président  : Avez-vous  eu  quelque  conver- 
sation avec  lui  ? 

M.  Lucot  :ll  m’a  demandé  si  je  voulais  boire 
avec  lui  le  rogomme. 

M.  LE  Président  : Vous  a-t-il  fait  quelques  pro- 
positions ? 

M.  Lucot  ; Il  m'a  dit  qu’il  enrôlait  pour  M.  Dela- 
salic,  il  m’a  proposé  de  iii'eiigager,  m’a  invité  à boire 
une  bouteille  de  hirrre,  et  il  a voulu  m’emmeiicr 
coucher  avec  lui,  mais  moi,  je  n’ai  pas  voulu. 

M.  LE  Président  : M.  Piauch,  qu'avez-vous  ù ré- 
pondre à Monsieur? 

M.  Rauch  : Rien.  Jejure  sur  mon  àmc  que  je  ne  lui 
ai  jamais  fait  de  proposition;  j'ai  pu  boire  le  rogomme 
avec  lui,  comme  avre  d’aiidcris  camarades,  qui  ont 
leur  congé  absolu,  mais  je  ii’ai  jamais  voulu  l'en- 
rôler. 

M.  Lucot  : Ne  m’avez-vous  pas  dit  que  vous  enga- 
giez pour  M.  Delasalle? 

M.  Raucd  : Non , je  ne  vous  connais  pas. 

)L  LE  Président  : Connaissiez-vous  cet  homme 
avant  le  moment  où  vous  vous  êtes  lié  avec  lui  ? 

M.  Ral'cu  : Jamais,  ni  avaul,  ni  après. 

M.  Lucot  : Il  m’a  mené  chez  sa  cousine,  rue  Saint- 
Tliumas-du-Louvre,  il  m'a  pavé  le  rogomme,  il  m'a 
voulu  enimruer  coucher  chez  lui. 

I M.  LE  PnÉsiDENr:  Eu  buvant,  que  vous  a-t-il  dit? 
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M.  LtcoT  : Ce  que  j'ai  déjà  eu  l'Iiooneur  de  vous 
dirr.  j 

M.  LE  PRésins:*!  : Portait-il  le  même  habit?  { 

M.  Ll'cot  : Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : Et  vous  ? 

M.  LtcoT  : J'étais  comme  me  voilà. 

M.  LE  Président  : M.Rauch,  pourquoiavez-vous 
nié  avoir  1)11  le  rogomme  avec  Monsieur? 

M.  Raucr  : Je  sms  sorti  de  chez  moi  à sept  heures 
et  demie  pour  aller  à la  place  Vendôme  Taire  battre 
l.a  retraite.  Il  se  peut  que  je  l'aie  rencontré  dans  mon 
chemin;  il  est  possible  que  je  lui  aie  payé  le  rogomme  ; 
mais  je  ne  lui  .li  pas  parlé  d'engagement  ni  de  M.  De- 
las.itie,je  n'en  ni  pas  de  souvenir. 

M.  LE  Président  : Avez-vous  bu  le  rogomme  seuls? 

M.  UiroT  : Oui,  Monsieur,  nous  n'ëiions  rien  que 
nous  deux. 

M.  LE  Président  : M.  Rauch,  vous  pouvez  vous 
retirer. 

M.  le  Président  : M.  Liicol,  connaissez-voiisM.  Ri- 
ch.ai  d ? 

M.  I-LXOT  : Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  : M.  Rauch  ne  vous  en  a pas 
ptrlé? 

M.  Lucot  : Won,  Monsieur. 

M.  Bazirb:  J'insiste  pour  qu’on  fasse  venir  la  cou- 
sine et  le  garçon  limonadier. 

M.  Rolgier  : J'appuie  la  proposition  de  M.  Bazire. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition. 

W.  A.  Les  interrogatoires  se  sont  prolongés  ju«qu*à  sept 
heurta  el  demie  du  malin.  — La  discussion  a été  renvoyée 
à la  séance  du  soir. 

Noticede  laséance  duwierererfi  14décr»iàre,  cinq 
heurts  du  soir. 

Leroi  s'est  rendu  & PAssemMée,  accompagné  de  ses 
mintsires.  Il  lui  a notiGé  la  déclaration  qu’il  vient  de  faire 
aux  princes  qui  protègent  les  rassemhlemenLs  des  émigrés; 
que  la  conümiatinn  de  ces  rassemblcmenls  ou-delS  du 
ISjaniitr,  serait  regardée  de  leur  part  comme  un  com- 
roeocemenl  d'hostilité , et  que  la  nation  en  poursuivra  par 
dos  voies  légitimes  de  la  guerre,  la  réparation. 

Le  disrours  du  roi  a été  fréquemment  interrompu  par 
les  applaudissements  de  l'Assemblée  ; elle  en  a ordonné 
l’envoi  dans  les  quatre-vingt  trois  dépariemenis. 

Le  ministre  de  la  guerre  a annoncé  les  ordres  donnés 
par  le  roi , pour  le  prompt  rassemblement  prés  des  frontiè- 
res de  cent  cinquante  mille  hommes,  divisés  en  trois  ar- 
mées, sous  la  direction  de  MM.  Rochambeau , Luckner  et 
Lafayette. 

Des  imperfections  dans  ta  rédaction  du  procès-verbal 
ont  déterminé  l'ajoamement  à demain  de  la  délibération 
relative  aux  accusé , interrogés  dans  la  nuit  dernière. 


SPECTACLES. 

AcsDéwia  Rotalc  de  Mosiock.  — ■ Aujoard'hoi , Diane 
et  Kndÿmion,  opéra  en  3 actes. 

TaisTieDBLA  Natiov, — Aujourd'hui.  Ia  repré- 
untation  de  J»  J.  Rotn$eau  <fan>  Vtle  de  .VaiiiZ-Pterre, 
pièce  nouvdie  en  h actes  avec  un  prolc^uc,  suivie  de 
Crtipin  rivai  de  son  maître , comédie. 

TnÉATae  ITALIE.V. — Aujourd'hui,  Ut  Jris  etVJmi- 
iU  ; tes  MépristM  par  ressembUtnet , et  Us  deux  Petits  5a- 
vopards. 

Samedi,  la  1'*  représentation  à'Etfrida^  drame  héroï- 
que en  3 actes. 

TnasTBB  FaANÇAts,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
VEtourdi^  comédie  en 5 actes,  suivie  du  Médecin  malgré 
tout  U monde  , en  3 actes. 

Tbéatsb  de  lame  Feydeau,  ci-devant  de  Monsnoa. 
Aujourd'hui,  It  Re  TAeodoro,  opéra  italien. 

Demain , Ut  deux  Sieodéwee. 


TuiATRB  DB  M“*  Mo.NTAnstiR , BU  Palais-Royol.  — Aa- 
jonrd'hui , jélix  de  JBcaueatre , opéra  en  3 actes,  suit  i 
des  Kcénements  imprénu , opéra  en  8 actes. 

TaiATiB  oc  Mabais,  rue  Cullure-fvainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui , la  7*  représentatton  de  Tratime  et  Ti'ma- 
tragédie  nouvelle,  suivie  de  rArprii  de  contradic- 
tion. 

Avarcc-CoMiQtiE,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, ta  Fausse  Correspondanee , suivi  du  Fillaçen^  à 
ta  ville,  opéra  comique,  cl  de  CHcroine  amerteaine  ^ 
paniomime  on  3 actes. 

TniATaEoaMoukaE.  me  Sainl-Marlin.  — Aujourd'hui, 
la  7*  reprétenlstion  du  5uimc  de  Chàteauoieux , suivi 
du  Père  Gérard,  et  du  Fou  raisonnabU. 

TuiATBB  DR  LA  BCB  DB  Locvots.  — Aujourd’hui , la 
7*  représentation  de  Geneeiére  de  Brabant,  opéra  en  2 
actes,  et  sa  suite  en  un  acte,  précédé  du  Roman,  co- 
médie. 

En  attendant  la  représentation  du  Jtfoffre  de  m«e- 
tique  amoureux  de  ton  éÙve , opéra. 

THiATBB  DD  CiBQDK  if  AVION  VL,  3u  Palais-Royal. — Anjour- 
d'hui,  la  !'•  représentation  àeJeannetleet  Lycos,  comédie 
en  2 actes,  suivie  de  la  5*  représentation  de  Raoul  de 
Couey , pantominve  b grand  speclaclc. 

En  altendanl  U Mariage  d' Arlequin,  et  COffrnnde  a 
CAmour, 

TuÉATaB  Fiançais  comiqvb  bt  Lvaïqve. — Aufeurd’hui, 
la  R»  représentation  de  Flrmand  Cortès,  ou  la  F tttaU  du 
Mexique , opéra  nouveau  en  & actes  è spectacle. 

Salon  ms  Etbanoeds  , rue  Sainl-Tliomas-du-Louvre, 
hôtel  deMarigny,  n*  S7. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DB-VIIXE  DE  PARIS. 


Sia  preniert  noU  de  1791.  MM.  lea  pajeori  iool  i U lettre  P. 


Coundet changetélrangert,  d ÜQ  jours dedale* 


Amslerdam. 
Hambourg. 
Londres,  . . 
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N”  8SO.  Vendredi  IH  Décembre  17UI.  — 3"  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLKMAG>K. 

De  Leipückt  te  1"  — LramHleetuiijoiiniaiu 

qui  piiraUsenl  en  Aliemagno  tons  Im  moi»,  coiUinuciAt 
d'eiploilcr  la  rcro/M/io»!  fraiioaiso  ; c’rsl  une  branche  coii- 
Mdérable  de  noire  cointocrce  de  l.brdirie.  Les  oiix  ruges  ne 
soni  j»as  voluniiiieui  ; colle  ré\nluliüii  de  France  en  a 
(ail  une  dans  la  manie  des  Alleuiaiids  pour  rin-/oWi>.  Le 
guûUcura  prisdes|NiiDi)biel».  des  brochures,  et  nos  foi- 
res lilléraires  u'olfreiil  plus  le  lableiiii  de  sasie  |ilatilalion 
»)iiiélriquc  et  bien  nourrie,  mais  l'aspect  d’un  parterre 
émuillO  deniille  fleurs,  cl  cou|x^  ù riu(inl  par  le»  compar- 
limptils  de  .sa  marqiiolcrio  : par-ci . iwr-là  ciieoro,  qiiciqut*» 
gros  volumcs’h  l'anlique  ; mais  cjs  ouvrages  «rnne  rerluine 
étendue  sur  la  révolution  française  sont  rares.  Les  o|iinions 

sont  ditTéreiites.  L’aulcur  du  J/rmire  de  France  pro- 
lixe la  uoLlcsse  cl  préconise  la  eoirtlilnlion  brilüiinique. 
Un  auire  , qui  est  médecin  cl  jotiil  de  beaucoup  d'esiime, 
eu  est,  sur  le  nn-mr  sujet  à sun  Iroîsièino  volume.  M \l.  SebuU 
cl  Cam|>e,  Um»  le»  deiu  gens  de  lellit'»  eslimables,  ont 
écrit  litisloire  des  premiers  évenciuiuits  de  U révolution 
fraiK^aUc,  en  u}aiu  élé  les  téiuuins  oculaire»,  elc.  et  puis 
de»  Iraductioiis  de  ce  qui  a |wru,  de  ce  qui  parait  en 
France,’  on  a truduil  Üurke,  on  a liailuil  l’ciiie,  li*s  mé- 
moires sur  la  nnslille,  etc.,  de,  ; enriii,  depuis  le  célèbre 
ouvrage  ; Qii’eal-ce  que  le  Tiers-Éhti  .'jusqu’au  dernier 
proc«‘»-verbal  <le  l’Assemblée  cnnsiiluaiilc,  nous  connaiv 
sou»  tmiics  vos  prodiiclinn»,  on  trailuilcsou  analysées,  cl 
la  plupart  avec  des  note»  «le  nos  érudits 

(ie|»riidanl  je  vous  ferai  observer  que  l’honioie  chargé 
dans  notre  Gazelle  (lUèraû  e uniccrMelte , de  présenter  ù 
rAlIcinagno,  comme  un  pré'is  général  de  vos  éxrils  révo- 
luti«»uiiaires,n’a  pa»  sullisaiiimcnl  dèanUemandité  %csei- 
Iraiu,  qu’il  y prend  partout  le  ton  di-s  oracles,  qu’ily 
est  iuruillible  cl  obscur,  faible  en  analyse,  liabiie  en  réti- 
cences. Il  a ose  sans  priivripcs,  sans  lugique,  sans  éloqueii- 
(x%abordcrlc  profond  ouvrage  des  Qu'eil-ee  que  le  Tiers- 
Afn/ Celte  charte  nalurt'ile  de  l’i-spril  Immaiii;  mais 
Burke  est  élevé  aiu  cieux,  elc.  Je  ne  vous  parle  pas  si 
longuement  de  celle  Ginette  lilléralre  wmVer#r/fc,  que 
paire  qu'elle  est  renlrepri-^?  d’tin  grand  nombre  d’hommes 
réunis,  qu'elle  est  comme  la  représentation  <lc  la  volonté 
générale  de  nos  gens  de  ktircs,  et  qu’elle  donne  ainsi  le 
Ion  à l'Allcmagive.  Vous  trouverez  en  cela  de  quoi  réflé- 
chir, voiLs  iHMiserez  qu’un  |>areiJ  système,  convenu  dan» 
toutes  le»  parties  de  la  litléralure  allemande,  protégé  par 
eerlajnet  maisons  lrfs~aHÿuales  ^ doit  avoir  sur  les  esprils 
une  inilucnce  maligne,  seuiblahlc  en  quelque  sorte  & la 
perfide  influence  que  vos  académies  royaUs  ont  eue , cl 
qu’il  est  hoiilC(uqu’elh>scnuscrvent  encore. 

Je  reviens  à nos  durlenr»,  à nos  publicislcs.  Je  ris  sou- 
vent deletjr  embarru»,  des  savanU  en  droit  nalural,  en 
droit  ilo»  gens,  en  droit  pidilic,  en  droit  (K^silif,  surtout 
quand  d'un  airf^hé,  étant  consulU*»  sur  lo  lhé«>rie  devo- 
tre  révolution,  >L» répondent  par  oki,  sur  le  princi|)c,  et 
parut)  mais  sur  chacune  des  conséquences  qn’iJ  faut  en 
tirer. 

Je  finis  par  une  autre  considération  sur  no»  journaux; 
c’est  là  que  se  plaide  le  grand  proci'»  de  lu  France , devant 
un  .auditoire  immense,  (ommie  chez  vous,  nous  nnn»di- 
vImu»  en  arisloeralcs , démocrates  et  nwdérca  ; mais  nous 
y sommes  divisés  à noire  manière. 

D’abord  nous  sommes  réputés  neutres;  et  quelqu’lnté- 
rOt  que  non»  prenirms  à la  rhnsc,  soit  par  orgueil  et  par 
préjugé , soit  par  la  idiilosophic  et  par  la  raison , itous  se- 
rons toujours  plus  neulresquevou».  Nous  ne  »<suironsni 
tes  secousse»  d’un  parti  formé,  ni  les  besoins  du  moment 
actuel  ; et  taudis  que  le»  événemeiiL»  de  la  journécs’enipa- 
reot  de  toutes  vos  idées,  cl  enchaînent  vos  discussions 
aux  détails,  par  la  position  ml  nous  nous  trouvons , nous 
voyons  les  choses  pin»  eti  grand,  nous  embrassons  une  plus 
vaste  étendue  ; cl  tout  ce  que  nous  voyons  nous  parait  sous 
un  aspect  dilTércnl  du  vûlie;  ccd,  pour  leüire  eu  passant, 
peut  aussi  senir  de  répoDseàceuxquis’étonmuildecequ'en 
2*  Série,  — Tomel. 


France  il  n’ait  encore  paru  un  ouvrage  de  génie , qui,  soit 
hisloriquetueni , soit  |il)iloso|)hiquement,  ait  fait  rélngeuii 
ail  pli»  la  défense  de rcnsvmble  de  la  révolulion;  enliu,  i] 
wrait toujours  tKs-inlére»san(dos;ivuir  comment  vous  etc» 
j'ngés  |K)r  1.1  classe  pensante  d'une  grande  nation  qui,  ne 
vous  en  dépliii-se,  a fait  dans  tous  les  genres  de  ruiiiwK- 
8,ances  liunnunes  de»  progri-s  tel»  qu’elle  |ieut  imirclier  au 
moins  sur  la  même  ligim  avec  les  autres  nalioiis  le»  pin* 
éclairées  deriiiiivcrs.  Ce  qu'il  y a de  certain,  c’est  qu'il  y 
acheziiuDS  trés-lKU  de  nom»  connu»  en  iiUérnlnre,  qui, 
soit  en  prose  , soit  «n  vers,  ir.alcnt  p.iru  «lans  la  lice  qui 
s’est  ouverte  pourconibattrcuii  pt  ur  uéfi'ndrevolregrdude 
entreprise. 

Je  me; contenterai  de  vous  donner  une  idée  du  ton  que 
non»  prenons  en  AllenKigne  pour  châtier  no»  propre»  il- 
lises  miiiisiéridlos,  par  la  traduction  d'un  petit  dialogue 
inséré  du  us  le  Journal  tic  Bcrli». 

L'ifOle  et  le  Voyageur.  — Dialogue. 

«Dan»  une  certaine  contrée  de  rAlIcmagne,  il  a paru 
d'I-oi),  uiieordonnaiice  qui  défend , sons  |ieine  d'une  for- 
te nmeude,  à tou»  les  aubergistes-traiteurs,  limonadiers, 
cabarttiei-s,  de  permettre  à ceux  qui  vietment  chez  eux, 
de  dire  ricuqiil  soit  contraire  aux  bonne»  mrrurs,  h lare- 
ligiou,  é TFlal,  ou  aux ordoimunr>‘s  du  priiKC.  J’ai  cru 
que  le  dialogue  suivant,  tenu  dan»  un  cahurct  de  cet 
heureux  pays,  méritait  d’étre  comni  du  ‘publie.  Nos  lec- 
teur» verront  que  riiéle  inierloculeur  manifeste  de»  prlii- 
cijH*»  qui  le  rendraient  digne  de»  premier»  emploi»  dan» 
l'Etal,  principesqiii  sont  la  base  de  maint  gouvernement 
dan»  notre  chère  patrie. 

Lr  VotvoEtn.  Muiire,  vous  ne  voudrez  pourtant  pas 
tuer  l«*s  Turcs,  parce  qu’ils  ont  plus  d'une  femme?  Si c'é- 
tait’là  leur  seul  diT.uit.... 

L'Hôîe.  Rien  contre  les  Ixvnnes  romurs.  Je  vous  en  prie. 

Lk  VoTACEtD.  Mais  ivcnseï  aux  saint»  patriarches , aii 
sage  Salomon , dont  le  nom  e»t  à la  tête  d’un  fameux  liv  rc 
de  morale.... 

L’Uùtr.  Rien  contre  la  religion , ou  je  serai  obligé..,. 

Le  VoviOBi  ».  Mai»  j'ai  le  plus  grand  respect  pour  nos 
tnodi’-le»  du  vieux  Testament,  Peut-être  nos  luis  sévères  sur 
le  mniüge.... 

L'IhiTB,  Ne  raisomiez  pus  sur  le»  lois  I c’est  conlre  l’E- 
tat.... 

Le  VoTACEi'B.  Duniics  nxeur»  I religion  1 Etal  I ,\Ji  | 
Monsieur,  mêlez-vous  de  vos  sauces. 

L'Hùte.  En  vérilé,  Monsieur,  je  crois  que  vous  voit» 
moquez  des  ordonnances  du  prince,  qui  veulent  que  nous 
autre»  em|iêchious  qu’oii  nedise  rien  qui  soit  contraire  aux 
mcpurs , à la  raligion , à FElat. 

Le  Voy.voklh.  Eli  I bon  Dieu,  s'il  n’est  pas  permis  chez 
vonsdedire  une  parole,  que  voulez-vous  qu’ou  fusse? 

L’iiùrt.  Qu'on  boire  et  qu’on  mange. 

Le  VnvACBt  i.  Et  ceux  qui  vienneot  boircet  manger  chez 
vous,  en  quoi  S(‘  di''tingucrnat-ilH  des  bi^lc»? 

L’ilÔTB.  Lu  puyaul. 


FRANCE. 

Dk  l’AmS.  — C.VtâSH  DE  l'extbaurdimaibk. 

Vendredi , 10  decembie , à dix  heures  du  taatiii , 
il  siTîi  brûlé  à l'hütel  de  la  caj.s.ve  de  IVxlraordtnaire, 
rue  Vivieiine,  lu  somme  de  7 uiiilions  en  assi- 
l^iials,  liniuHIe,  jointe  aux  trois  cent  quarante-huit 
millions  déjà  brûlés,  fora  celle  de  3ü5  millions. 


AVIS. 

Un  a répandu  ailomiiieusement  que  la  caisse  patriotique 
avait  fait  Bidietcr  diverse»  marchandises. 

Les  admiuislniicurs  de  cette  caisse  ch^larenl  qu’ils  iic 
»e  sont  juniaia  écarté»  des  opération»  annoncées  dans  le 
prosjvecius  de  cet  établisscmenl,  pour  lequel  Usontsolli- 
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rité,  à di\er*>«*s  repn>c«t  commKvtirt*!)  iioinnic)  |»ar  la 
muninpulité  ou  le  dépurlemcnt  de  Parts, 

A^^O^CES 

Cabinet  d'histoire  naturelie  à vendre. 

O cabinet,  sans  contredit  le  plus  pK*ci»HJi  de  tout  Pa- 
mdans son  genre,  pour  le  choix,  la  rareté,  et  la  parfaite 
conscn'ation  des  objets,  est  ctinnu  des  naturnlistes  et  des 
amateurs  atixqiids  il  a été  ouvert  depuis  deux  ans. 

Il  est  le  fruit  des  travaux  d’un  homme  qui,  livréù  I'é« 
tilde  de  l'histoire  naturelle  dé.<  sa  plus  tendre  jeunesse,  a 
depuis  at^uis  quelque  rt'nommée  cotiime  vuvageur,  qui, 
avant  déjà  |K‘nétn'*  deux  fois  dans  l’iutérieur  de  l’Afrique, 
a aussi  déjà  publié  la  relation  dosa  premk'-re  entreprise,  et 
qui, tandis  qu'ou  travaille  à la  publication  delà  seconde  et 
de  lasuilequ'ily  adonnée,  s'occupe  d'un  nouveau  voyage. 

Sa  collection , à revrejuion  de  quelques  objets  de  cu- 
riosité, tels  que  des  fétidies,  des  armes,  ustensiles,  jvaru- 
res,  etc.  de  sauvages,  est  formée  du  régne  animal.  Ce  sont 
des  papillons  de  tous  les  |>ays,  des  quadrupède»,  une  peau 
degiroiTe  haute  de  »cûe  pieds  dlxpouresaver  sess.vbots,  sa 
tète,  et  propre  pour  éUe  montée;  il  est  l'unique  en  Eu- 
rope. 

Mais  le  fonds  de  ce  cabinet  est  surtout  composé  d'oi- 
seaux les  plus  rares,  ainsi  que  des  genres  et  des  espèces 
absolument  neufs.  On  y trouve  presque  tous  t'cux  de 
la  France,  de  l'Afrique,  de  i’Asle  et  de  rAniériqiie.  Il 
en  contient  d’uniques,  cl  qui  ne  se  IroiivenI  dans  nul  au- 
tre cabinet  de  t'Euro|>e.  Ce  qui  ajoute  au  iiiérile  de  celte 
collection , c'est  que  tous  les'  sujets  sont  bien  mutités  et 
parfaitement  conservés,  et  que  leur  plumage  a toute  la 
fralclieur  et  le  coloris  de  la  nature  rivante. 

S'adresser , rue  Copeau , au  coin  de  celle  de  ta  Clef,  à 
madame  Levaillant,  propriétaire,  qui  en  communiquera 
le  catalogue,  les  fera  voir,  elavcc  laquelle  on  pourra  pren- 
dre des  arrangements. 
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PrétiiUnce  dr  ,M,  Lemonteÿ, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PU  MABOI  AU  SOIR. 

M.  Garban -CouLON  : Il  e.st  inconleslable  que  nous 
ne  soniwrs  p.*is  deux  rents  iiienibres , et  dans  un 
moment  nous  ne  serons  pas  cinquante  . ainsi  je  dc- 
inarnle  rajoni  neuieiit  à demain.  ( On  murmure.  ) 

M.  Gosst  iN  : Je  demande  que  tous  les  uiembies 
présents  (‘criveiil  leur  nom  sur  le  bureau. 

M.  M.  Vaiiblanc  est  dans  rimpo.ssibiljlé  de 
cuiitiniier  à présider. 

M.  Bréaru  : Je  demande  que  l'un  aille  chercher 
M.  Ducastel  qui  demeure  près  d'ici. 

M.  **'  : annoueeque  l'on  a trouvé,  dans  un  café, 
un  particulier  qui , entendant  des  soidnt.s  parler  de 
l'aflairc  de  M.  Bauch , a dit  qit'il  avait  voulu  aussi 
reiiftagcr  et  lui  faire  tenir  la  même  route  qu’à  M. 
Lucot.  lia  ajoute  que  M.  Rauch  avait  engagé  deux 
hommes  qui  demeurent  rue  de  la  Vaunene  , et  qui 
ne  sont  pas  encore  partis. 

L’Assemblée  décide  que  ce  particulier  sera  ariicne 
à la  barre.  — Il  est  îiilnKluit. 

M.  LE  Président:  Comment  vous  nommez-vous? 

Le  PARTicruER  : Jean-Joseph  Ducrot. 

M.  I.E  Président  : Où  demeurez-vous  ? 

M.  Ducrot  : Bue  Thibautodi*e. 

M.  LE  Président  : Votre  ;lge  ? 

M.  Ducrot  : Vingt-deux  ans, 

M.  LE  PRESIDENT  : Rxpliqiicz  cc  quc  vous  savez  ’ 
concernant  M.  Bauch  ? 

Al.  Ducrot  : J’élaI.s  dansuncaharel  rue  île  Rohan  : 
je  me  plaignais  de  la  dureté  du  temps;  là-de.^sus 
M.  Bauch  <|ui  était  présent,  vint  me  dire  que  si  je  vou- 
lais, je  sortirais  de  la  misère  , que  je  u’avuis  qu'à 
m'engager;  je  lui  ai  dit  que  je  ne  pouvais  lucnga- 


ger,  parce  que  j'ai  une  infirmité  qui  m'en  empêche , 
qui  est  une  rétention  d'urine.  Il  me  dit  que  c’était 
égal  ; mais  moi  je  refusai  toujours.  Quelques  jours 
après  il  me  rencontra  dans  la  rue  et  il  me  dit  : Es- 
tu  toujours  dans  ton  sentiment?  Je  lui  dis  que 
oui.  Il  ne  niVii  a plus  parlé,  mais  il  a engagé  deux 
de  mes  camarades. 

Al.  LE  PRESIDENT  : L’engageirieiiî  proposé  par 
Ai.  Bauch  , etait-il  pour  Wormsoii  pour  Cuhleiit/  ? 

AL  Ducrot  : Il  m’a  dit  que  c’éUit  pour  la  Flandre. 

Al.  LE  Président  : Etait-ce  pour  ta  Flandre  fran- 
çaise ? 

Al.  Ducrot  : .le  n'en  sais  rien. 

Al.  LE  Président  : Quelle  était  la  route  qu'il  vous 
faisait  tenir  ? 

Al.  Di  crot  : D’ici  à Viller^-Coierel , puis  à Sois- 
sons , de-lâ  à Vervins , mais  j’ai  oublié  le  nuiu  de  la 
dernière  ville. 

Al.  LE  Président  : Comuiciit  s’appellent  vos  ca- 
marades ? 

Al.  Ducrot  : Je  n’eo  coiiuais  qu’un  par  son  nora  • 
il  s appelle  Lecercle. 

.M.  i.R  PHÉ.SIDE.NT  : OÙ  logc-l-il  ? 

Al.  Ducrot  : A l'Epée  royale,  rue  de  la  Vannerie. 

Al.  LE  Président  : Quel  fiabit  porte  Al.  Bauch  ? 

Al.  Ducrot  : Uu  habit  de  garde  national  avec  des 
galons. 

Al.  LE  Président  : Pouvez-vous  le  dépeindre? 

Al.  Ducrot  : It  est  d’une  taille  moyemie , il  a le 
visage  grêlé , le  nez  allongé. 

M.  I.E  Président  ; Sun  ùge  ? 

AL  Ducrot  : Trente  à quarante  ans. 

Al.  i.K  Président  : Vousa-t  il  parlé  de  Al.  Lasallc  ? 

Al.  Ducrot  : Non. 

Al.  LE  Président  : De  Al.  Duval? 

Al.  Ducrot  : Deux  fois , il  in'a  dit  que  c’clait  l’of- 
(icier. 

Al.  LE  Pre-sident  : Vous  a-t-il  dit  son  logement  ? 

Al.  Ducrot  : Non. 

AI.  LE  Président  : Dans  quel  corps  il  est  oflicier  ? 

Al.  Ducrot  : Non. 

L'.Assemblée  ordonne  qu’on  aille  chercher  les 
deux  camarades  de  Al.  Diicrut,  et  qu'il  aille  iui- 
méme  .servir  de  guide. 

On  amène  le  limonadier. 

Al.  LE  PRESIDENT  : Votre  nom  ? 

Le  limonadier.  Mauoury. 

M.  LE  Président  : Où  demeurez-vous  ? 

.AI.  AIanoury  : Place  du  Palais-Boyal. 

M.  I.E  PRESIDENT  : Avez-vüus  reçu  dans  votre 
café , $ame<li  au  soir  , un  tainhour  ? 

Al.  AIanoury  : Non  , Alonsieur. 

AL  LE  Président  : Avez-vous  des  garçons  ? 

M.  AIanoury  : Non  , monsieur , je  suis  .seul. 

Al.  LE  Président  : Coiinaisscz-vuus  Al.  Bauch, 
tambour  de  l Oratoire  ? 

AL  AIanoi  hy  : Non,  monsieur. 

Al.  LE  Président  : Avez-vous  remarque  un  tam- 
bour ? 

AL  AIanoury  : Non  . monsieur. 

AL  LE  Président  ; Cuiinaissez-vous  Lucot? 

AL  AIanoury  : Non  , mon.sieur, 

AL  LE  Président  : Etiez-vous  samedi  à votre 
calé  ? 

AL  AIanoury  : Oui , monsieur. 

Ou  introduit  la  cousine  de  AL  Bauch. 

AL  LE  Président  : Connaissez-vous  M.  Bauch? 

AIadamk  : Il  vient  quelqiiefnis  chez  moi. 

AL  LF.  Président  : Esi-cc  qu’il  n'est  pas  votre 
p.areiil  ? 

AI.vdame  ***  : Non , H se  dit  parent  de  mon  innri. 

Al.  LE  Président  : Y a-l-il  loiig-lemps  que  vous 
li'nvez  vu  M.  R.inch  ? 

Madame  *'*  : Ces  jours  derniers. 
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M.  r.R  Président  : Ne  serall-ce  pas  samedi  ? 

Madame  •**  : Mais,  oui,  je  crois  que  c’eslcPTec- 
liveineiit  samedi. 

M.  r.E  Président  : Lorsqu'il  vint,  nVtail-cc  pas 
l'inslanl  de  feruier  votre  boutique  ? 

Madame***  : Oui , monsieur. 

M,  LE  Président  : Connaissez-vous  M.  Lucot  ? 

Madame  **’  : Non  , monsieur. 

M.  LE  PrIsident  : Monsieur  Lucot,  connaissez- 
vous  Madame?  • 

M.  Lucot;  Non  , monsieur,  mais  je  sulsaUé  chez 
elle. 

M.  LE  Président  : Où  demeure-t  elle  ? 

M.  Lucot  : Bue  Saint-Thomas  du  Louvre. 

M.  LE  Pbésiue.nt:  Vous  (Uesduuc  allé  chez  Ma- 
dame, samedi  ? 

M.  Li  cot  ; Non  , monsieur , je  ne  suis  pas  entré  : 
M.  Baiich  m'a  dit  : Je  vais  voir  si  on  voudra  me  don- 
ner à boire , ou  va  me  din‘des  sottises. 

M.  LE  Président  : Pour<pioi  avez-vous  dit  que 
vous  aviez  eu  une  conversalion  avec  M.  Raiich  , en 
présence  de  Madame? 

M.  Lucot  ; Je  ne  crois  pas  avoir  dit  ceîa. 

M.  LE  PrIsident  : Monsieur  Ranch,  counaissez- 
vons  Madame  ? 

M.  Rauch  ; Oui , Monsieur. 

M.  LE  Président  : Ailez-vuiis  quelquefois  la  voir? 

M.  K vucii  : Üe  temps  eu  temps. 

M.  LE  Président  : Depuis  (|uaiid  n'y  êtes-vous 
pas  aile  ? 

M.  Rauch  : Depuis  une  huitaine  de  Jours. 

M.  LE  Président  : N'y  êlrs-voiis  pas  allé  .samedi  ? 

M.  Rauch  : Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Madame.  ***  : Monsieur , il  est  venu  s.imedi , et , 
sauf  votre  respect , il  était  soûl  comme  un  cochon. 

On  amène  un  des  camarades  <le  M.  Ducrot. 

M.  LE  Président  : Quelle  est  votre  profession  .* 

M.  ’**  : Coutelier. 

M.  LE  Président  : Depuis  quand  êtes -vous  à 
Paris  ? 

M.  •**  : Depuis  cinq  jours. 

M.  LE  Président  : Où  demeuriez-vous  aupara- 
vant ? 

M.  •**  : Dans  la  Basse-Marche,  mon  paya. 

M.  LE  Président:  Navez-voiis  vu  personne  qui 
ait  voulu  vouscufçager  ? 

M.  *•*:  A Orléans. 

M.  LE  Président  : Et  à Paris  ? 

M.  *•■  : Personne. 

M.  i.R  Président  : Connaissez-vous  un  laiiihour 
de  la  garde  nationale? 

M.  : Je  lie  connais  personne. 

M.  LE  Président:  Vous  ii'avez  pas  vu  un  M.  Rauch 
qui  vous  ait  offert  de  l’argent  ? 

M.  *'*  : Non  , Monsieur. 

M.  LE  Président  : Connais.sez-vous  M.  Cercle? 

M.  *■*  : Oui . Monsieur. 

M.  LE  Président  : Il  ne  vous  a pas  dit  .Vil  s'élail 
engagé  ? 

M.  ***  : Non  , Monsieur. 

M.  LE  Président  : Connaissez-vous  M.  Diierol? 

M.  : en  pleuratif  : Oui , Monsieur,  je  lecou- 
iiais  pour  l’avoir  vu  à l’auberge. 

M.  •’*  : Je  suis  étonné  que  rAsscinbléo  ne  s'aper- 
çoive pas  encore  que  M.  Durrol  e.st  un  étourdi , qui 
a voulu  jouer  un  rùle  importnnl  d.nns  celle  alTaire  ; 
au  surplus  , le  comité  de  surveillance  nous  fait  veil- 
ler là  bien  inutilement. 

M.  Rauch  est  cmifronté  à la  barre  avec  les  deux 
personnes  amenées  par  M.  Ducrot,  dont  rune  a clé 
par  lui  faussement  prise  pour  M.  Cercle.  Ces  deux 
pt'rsonnes  déclarent  n’avoir  jamais  vu  M.  Rauch. 

M.  le  président  les  renvoie,  avec  M.  Duorot, 
chez  eux. 


M.  LE  Président  : Je  puLs  renvoyer  M.  Richard 

M.  CiRARDiN  : Je  demande  que  l'Assemblée,  en 
le  renvoyant,  lui  déclare  qu  elle  est  satisfuite  de  sa 
conduite. 

M.  Jaucourt  : Certainement  un  sergent-major, 
ni  a besoin  d'être  ol>éi , aimé , respecté  par  les  sol- 
ats,  ne  trouverait  plus  en  eux  ces  sentiments,  s*il 
rentrait  d.ms  son  corps  sans  aiicime  espèce  de  satis- 
faction de  la  part  de  l'Assemblée.  Je  demande  que 
M.  le  Président  lui  déclare  que  l'Assemblée  ii'a  uu- 
ctin  soupemi  sur  son  compte. 

M.  LE  Président  û jW.  Richard  : L' Assemblée  na- 
tionale est  satisfaite  des  explications  que  vous  lui 
avez  données,  elle  vous  rend  à vos  fonctions  et  à la 
cohüauce  dniil  voseoncitoyens  vous  ont  honoré. 

M.  F.auciirt  : Il  faut  observer  que  M.  Lucot  avait 
dit  dans  ses  dépositions  chez  le  coiiiiuissairc  de  po- 
lice , que  deux  témoins  déposeraient  eu  faveur  de  sa 
déclaration  ; ces  témoins  sont  venus  et  n'ont  pu  rien 
vous  dire  ; or,  cela  doit  inliriner  beaucoup  sa  dépo- 
sition. Je  crois  donc  qu'il  n'y  a pas  lieu  à rendre  le 
décret  d'accusation  , et  que  aous  devez  simplement 
renvoyer  celle  affaire  à la  police  correctionnelle, 
pour  .surveiller  la  conduite  de  M.M.  Rauch  et  Lucot. 

M.  Girardin  : J appuie  la  proposiliondeM.  Claude 
Fauchet.  Eu  interrogeant  la  loyauté  de  l’Assemblée, 
je  crois  pouvoir  sans  me  tromper,  assurer  que  les 
dépositions  de  M.  Lucot  ne  porleiil  |>oinl  le  caractère 
de  la  vérité;  mais  les  dénégations  de  M.  Rauch  ne 
portent  point  non  plus  le  caractère  de  la  droiture. 
Je  riemande  qu’on  surveille  sa  conduite. 

Apres  quelques  momcnls  d’agiUlion , l'Assemblée  déci- 
de qu'elle  n’esl  pns  en  nombre  siiflisant  pour  délibérer; 
elle  suspend  h séance  el  l.i  remet  à qiialre  heures. 

La  séance  est  levée  à sept  heures  et  demie  du  malin. 
SÉANCE  DU  MERCREDI  1 4 DÉCEMBRE  5 HEURES  DU  .SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre, 

finr  laquelle  le  ministre  de  la  justice  transmet  une 
elire  du  roi , ainsi  conçue  : 

• M.  le  président,  je  vous  prie  d’indriilre  l'.^ssemblée 
nationale,  que  je  coniplc  m'y  rendre  ce  soir  à six  heures.» 

.Signé  Louis, 

.M.  Lacroix  ; Comme  l’Asseinblee  ignore  quel  esl 
le  but  de  la  démarche  du  roi , je  demande  que  M.  le 
président  soit  chargé  seulement  de  lui  répondre,  que 
i'Assemhléc  jireudra  ses  pro|)ositioiis  en  considéra- 
lioii,  el  lui  fera  connaître  par  un  message  scs  re- 
présentations. 

Crür  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  douze  commissaires  pour  aller 
au-deranl  dn  roi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  «ne  seconde  lecture  du 
procès-verbal  du  commis'^aire  de  police  de  la  section  de  la 
place  Vendôme,  contenant  des  déclarations  relatives  h 
l’afTaire  de  MM.  I.ucol  et  Rauch. 

M.  f.oustan)  fait,  an  nom  du  comité  militaire,  un  rajv 
port  relalifaux  plaintes  portiH^s  a r.Assemblée  nationale  par 
plusieurs  smis-ofllciers  et  soldats  renvoyés  par  jugements 
des  conseils  de  discipline,  avec  des  cartouches  pures  et 
simples.  — Il  propose  un  projet  de  décret,  ayant  pourob- 
jet  <le  réroquer  le  décret  quia  attribué  momentanément 
aux  conseils  rie  riiscipline  la  faculté  d'en  délivrer. 
l.’As'-cmhléecn  ordonne  l’ajournement, 

M.  Bazirf.  : Depuis  l’ouverture  de  notre  session, 
domiués  par  IViiipire  des  circonstances , nous  n’a- 
vons encore  pu  d'-ployer  que  la  stbérilé  du  pou- 
voir qui  lions  est  conlié  ; environné  de  troubles  et 
d’orage  lecorp.s  législatif  n’a  |mi  lé  jusqu’.a  présent 
que  lies  lois  rigoureuses  el  répressives  contre  les 
nietleiix  <|ui  agilent  l'Elnl. 

Il  SC  présente  une  occasion  de  soulager  notre 
eœiir.  et  de  salisfaire  ati  besoin  que  nous  éprou- 
vons tous  de  r.iiredrs  heureux  : nous  le  pouvons , el, 
j'ose  le  dire,  nous  le  devons.  Ici  la  justice  el  l’iiii- 
maiiité  réclament  également  une  prompte  décision 
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<lc  nolrr  pnrl.  La  constitution  m^mc  le  commantlc  ; 
cl  fort  (le  ces  litres,  inron  u’invoci  liera  sans  tlunic  ja- 
inaiscu  vain  anjirès  de  vous,  je  ne  crains  pasde  repro- 
duire la  proposition  i|iie  ie  vous  (is  hier,  d'assimiler, 
dèsà  prissent,  les  lilsde  famille  des  |Kiysde  droit  écrit 
à tous  les  mitres  cit(*vcns  de  IVinpire  , et  sur  laquelle  ' 
rAssend)l(5e a cru  devoir  p.i«ser  à l’ordre  du  jour; 
CP  qui  ne  serait  assurément  pas  arrivé,  si  elle  m'cf^l 
accordé  la  plus  légère  aUcntioii.  ] 

Peut-il  élre,cn  elTel,  dans  son  esprit,  d'ajourner  i 
ainsi  la  liberté,  l'exisleiice  civile  et  politique,  et  en  i 
uii  mot  tout  ce  dont  se  compose  le  buiiîieur  de 
rhonime  ; peut-elle  enfin  vouloir  suspendre  un  seul  i 
insUitil  relTelde  la  coiislitutioii. 

Cet  acte,  scdcnnellemeut  proclamé,  abolit  irrévo- 
cablement toutes  les  iustitutiuiis  qui  Messiieiit  la 
liberlé  et  IVgalitc  des  droits.  II  porle  express»*- 
ment  <]u'il  n'y  a plus  pour  aiiciiiie  porlion  de  U 
natiim,rii  pour  aucun  individu,  d’exception  au  droit 
commun  de  tous  les  Français  ; et  cependant  des  nuL 
lions  de  cituyemsde  tout.ige,  de  toute  profession, 
dans  un  tiers  de  la  France , sont  encore  aujour-  | 
d’hui  considérés  comme  incapal)b*sd’hériler,  d’ad-  : 
miuistrer  rtix-mémes  les  fruits  de  leur  écouomie  et  | 
de  leur  indiislrie  pt'rsonnellc,  d’en  jouir  avec  leurs 
femmes  et  lem^s  enfauLs.  Et  pourquoi  ? parce  qu’ils 
oui  eu  le  malheur  de  naître  dans  les  départemenls 
nulrefois  régis  par  le  droit  ck:ril.  Ce  sont  les  ci- 
toyensconiiiissnus  le  nom  ridicule  de  (iU  de  famHlct 
quoique  honorés  d’ailleurs  des  litres  d'époux  et  de 
pères;  quoique  souvent  courbés  sous  le  poids  de  la 
vieillesse  ; ce  sont  enlin , Messieurs,  pour  la  plu- 
part, de  zélés  partisans  de  la  révolution,  le  rempart 
le  plus  formidable  de  la  coiislilulioii  au  midi  de  la 
France,  d’excellents  ciloyens  que  le  défaul  de  pro- 
priétés met  néanmoins  dans  l'impossibilité  de  H*r- 
vir  utilement  leur  patrie  dans  les  irilmtiaux,  dans 
les  administrations,  an  sein  même  du  corps  l(*gisla- 
tif,  et  (pie  l'Elat  vous  redemande. 

Il  siillit  sans  doute  de  dénoncer  un  pareil  abus, 
une  contravention  aussi  formelle  aux  lois  ronstilii- 
tionuelle.s,  pour  en  obtenir  In  proscription.  J’ajoute- 
rai cepemlant  à ce  que  je  viens  de  vous  dire,  mie 
courte  observation  eu  réponse  à roux  qui  pensent 
UC  cet  objet  doit  faire  partie  du  rode  civil  et  y 
Ire  renvoyé.  Qii'est-ce  en  »‘fl’et  qu’un  code?  C’ftît 
un  recueir  de  lois  faites  pour  délermiiier  le  mode 
suivaiit  lequel  les  citoyens  doivent  se  trnusnieUre 
leurs  propriétés;  mais  ce  code  suppose  néressai- 
reinenl  l’i'xisti'nce  de  ces  propriétés , puisque  la 
constitution  qui  le  précrile  est  établie  pour  h‘S  ga- 
rantir. Supposons  un  moment  que  le  droit  de  vii*  et 
de  mort,  qu'avaient  les  Romains  sur  leurs  enfants, 
rAl  été  conservé  dans  un  coin  de  In  France;  ose- 
rait-ou  répondre  a ceux  qui  réclameraient  t'aboli- 
tioii  de  ce  droit  féroce  : iNou.s  ferons  un  cwle,  vous 
y aurez  votre  place,  prenez  patience,  réplit|uf- 
raiciit-iis  point  que  l’on  doit  avant  tout  leur  garan- 
tir la  vie.  Or,  je  vous  le  demande,  après  la  vie  est- il 
un  droit  plus  sacré  que  la  propriété,  que  celui  de 
jouir  du  fruit  de  son  travail  ? C’est  ce  droit  impéris- 
sable, imprescriptible  sur  lequel  j’ose  dire  que  vous 
n'avez  d’autre  pouvoir  que  celui  de  le  proclamer,  et 
dont  je  persiste  à deinaiider  le  plus  prompt  rétablis- 
seineiit.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  il.xrctque 
je  vous  propose. 

* L'AsAcmbiéc  nationale  déclare  cjii’auv  ^niics  du  pre- 
mier arlidc  delà  conMitiilion  fniurolsc , qui  alHilil  inCvc^ 
cablcment  les  institutions  tpu  |iU*vsiienl  la  lltM'itéfl  IVga- 
lltè  des  (traits,  ol  qui  porte  ctprcss»'*mrn(  qn’H  n’y  .a  plus  | 
povr  ancune  porlhm  de  la  nation,  ni  pour  atinm  iodividu,  | 
iTcxcepiioii  au  droit  commun  do  Inus  tes  Français , 1rs  ci- 
toyens connus  dans  1rs  paysde  droit  l'crtl.  «oiis  In  dônn- 
mincticNldF  flli  de  ramillo,  qui  aiirairnl  ailrint  Iniri'ingt- 


cinquième  anDéx,  sont  assimilés  li  tous  les  autres  citoyens 
(h’I'cmpiri*,  et,  »li-s  ù présent,  uppol«'*s  a J’escrcicc  de  tou* 
leurs  droits  civils  cl  iwliliqucs,  ainsi  qu'A  la  jonissauce 
de  cc  qui  leur  a été  ou  leur  sera  donné,  et  des  fruits  de 
leur  industrie.  ■ ( On  applaudit. } 

L’.Vsséiiibléc  ajourne  cette  proposition  et  la  renroic 
à l’examen  du  comité  de  législation,  et  le  charge 
d’en  faire  incessamment  le  rapport. 

Oïl  annonce  l’arrivée  du  roi. 

Uu  grand  silence  règne  daiis*In  salle.  — Tous  Irt 
ineiiibn'S  se  lèvent  et  restent  découverts. 

Le  roi  entre  ,accompnçiié  de  ses  ministres.  — Il  se 
place  à la  gauche  du  prosideut,  et  prononce  le  dis- 
cours .suivant  : 

Mr.istP.vHS,  j'ai  pris  en  grande  considération  votre  m<*s- 
.><agc  du  2ti  du  mois  dernier.  Dans  une  circonstance,  uO  Ü 
s'agit  de  l'honneur  du  iteiiple  français  et  de  la  sûreté  de 
l'empire,  j’ai  cru  devoir  vous  porter  moi-méme  ma  répon- 
se; la  naiiun  ne  peut  qu'appUudir  à ces  eommuntcation» 
entre  scs  rcprésctilaDls  élus  et  son  rcpnbentant  hcredi- 
taire. 

Vous  m'avez  invité  à prendre  dos  mesures  décisives  potir 
faire  cesser  enfin  ccs  rassemblements  extérieursqiii  entre- 
tiennent au  sein  de  la  France  une  inquiétude,  une  fer- 
mcnlation  funcsle,  nécessitent  une  augmentation  de  dé- 
penses qui  nmis  épuise,  et  compromcllent  plus  dangereu- 
seinetilla  lilverté  qu'une  guerre  ouverte  et  déclarée. 

V4IUS  désirez  que  je  fasse  connaître  aux  princes  voisin^ 
qui  protègent  ces  rassemblements  contraires  aux  règles  du 
twn  voisinage  et  aux  priiiripes  du  droit  des  gims,  que  la 
iialtoii  française  ne  peut  Udérerpliis  long-temps  ce  manque 
d'i’gards  et  ces  sourdes  hostilité^ 

Enfin , vous  m'ovez  fait  eiilenilre  qu'un  nouvemmt  gé- 
néral entraînai  la  nation,  et  que  le  cri  de  tous  tes 
Français  était  : Pliilél  la  guerre  qu'une  patience  ruineuse 
et  uvilissaitle. 

Messieurs,  j’ai  pensé  long-temps  que  tes  circonstances 
cxigeaii>nt  une  grande  circmispeclion  dans  les  mesures; 
qu’,^  peine  MUtis  di’sogilations  et  «les  orages  d'une  révulu- 
Üon,  et  au  milieu  des  premiers  e»ais  d'une  conslitiilion 
naissante,  il  ne  fallait  négliger  aucun  des  moyeiisqiii  pou- 
vaient préserver  la  France  des  maux  incalculables  de  la 
guerre.  Ces  moyens,  je  les  ai  tous  employés.  D’un  oftté, 
j'ai  (nul  fait  pour  rappeler  les  Fronçais  ëiDigranU  dans  le 
sein  de  leur  patrie,  et  les  porter  à se  souimHtre  aux  nou- 
velles lois  quela  grande  majorité  de  la  nation  avait  adop- 
tét.'s;  de  l’autre,  j’ai  employé  les  insinuations  amicales, 
j’ai  fait  faire  «k*s  réquisitions  formelJi-sct  pn'cim's  poiirdé- 
tounier  les  princes  voisins  de  leur  i>réler  un  appni  propre 
à ftatler  leurH  espérances , cl  à les  eubardir  dans  leurs  tiS 
mèniircs  projets. 

L'em)vcreur  a rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  allié 
fidèle , en  défendanf  et  dispersant  tout  rassemblement  dans 
ses  Etals.  Mes  démarches  ii’out  pas  eu  le  inènic  sucevsau- 
pK'sde  qnel(|ues  autres  princes:  des  réponses  peu  mesu- 
rées ont  été  faites  à mes  ri-quisilions.  t^us  injustes  refus 
provoquent  des  déterminations  d'un  autre  genre.  La  na- 
tion a inanifeïlé  son  v<ru  , vous  l'uvcz  recueilli  ; vous  eu 
avez  (lésé  les  conséquences  ; vous  me  l'avei  exprimé  par 
votre  me-Stage  ; Messieurs,  vous  ne  m'ovez  pas  prévenu. 
lt»q>résentuiil  du  |K'uplc,  j’ai  scMili  sou  injure,  cl  je  vais 
vou-v  foire  connaître  la  riHohitiou  que  j'ai  prise  |K)ur  en 
poimitivre  la  n^jaration. 

Je  fois  déclarer  à rélccleuf  de  Trêves,  que  si,  avant  le 
de  janvier,  il  ne  fait  pas  cesser  dans  ses  Etats  tout  ai- 
1rnii|vemetil  et  toutes  dispositious  ^ostiles  de  ta  |>.vri  des 
Français  qui  s'j  sont  réfugiés,  je  ne  verrai  plus  en  lui 
qu'un  enm*mi  delà  France.  ( il  s'élève  des  sp{)laudisse- 
menLs  réiléni’s,  accompagnés  des  cris  de  etec  le  roi.  ) Je 
fixai  faire  une  semblable  déi'luralton  A tous  ceux  qui  fiivo- 
riscraicnlde même  (les rassemblemonlscontraires  A la  tran- 
quillité du  royaume;  etengaranlissaul  aux  étrangers  toute 
la  protixlion  «lu'ils  doivent  altcndre  de  nos  lois,  j'aurai 
bien  le  droit  de  demander  que  les  outrages  que  des  Fran- 
çais |Hnivcnt  avoir  recu^,  soient  promptement  et  complète* 
meut  ré|rarés,  ( On  applaudit.  ) 

J’écris  ft  rem|)orciirponr  l’engager  à conliiiticr  ses  bons 
oflicos , et  s'il  faut,  à déployer  son  autorité,  comme  chef 
de  l'empire,  pour  élolguer  les  mallreurs  que  uc  Oianqne» 
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rait  pas  d'cntrotncr  une  plus  lonjtne  obstination  de  qoel- 
ques  meiuhres  Ü1I  corps  K^nnaniquc.  Sans  doute  on  pcn,, 
beaucoup  alicndrc  de  son  intenciition  oppu)<^>  du  poids 
iniposanl  de  son  nemplc  ; mais  je  prends  en  mémo  tempo 
les  mi*surcs  mililolre*  l<*s  plus  propres  à faire  respecter  ces 
déclarations.  (Oti  applaudit.  } 

Kl  si  elles  ne  sont  point  écotUéos,  alors,  Messieurs,  U 
ne  me  restera  plus  qu'à  propost^r  la  guerre,  la  guerre 
qu'un  peuple  qui  a solennellement  renoncé  aux  conquê- 
tes, ne  fuit  jamais  sans  nécessité  ; mais  qu'une  nation 
néretise  et  libre  sait  eiilreprcndre,  lorsque  sa  propre  sûre- 
té, lorsque  l'honiicur  le  commandent.  ( Nouveaux  npplau- 
dlMcments.  ) 

Mais  en  nous  abandonnant  courageosemerH  à celte 
résolution,  liàtoiis-nous  d’employer  les  moyens  qui  seuls 
p«'uvent  eu  assitrer  le  snco-s.  Portes  votre  attention.  Mes- 
sieurs, sur  rêlat  des  finances;  alTeruiisset  le  crédit  na- 
lioiia);  leillci  sur  la  fortune  publique;  que  vos  délibéra- 
tions, toujours  soumises  aux  principes  constilutiouiiels, 
prennent  une  marche  grave,  fu-ru,  iDipo<miite,  lu  seule 
qui  convienne  aux  législateurs  d'un  grand  empire.  ( t'ne 
partie  de  l’Asseniblée  et  les  tribune^  applaudi'^M'nl.  ) Que 
les  pouvoirs  constitués  se  respectent  pour  se  rtuidre  res- 
pectables; qu'ils  SC  prêtent  un  secours  mutuel,  nu  lieu  de 
se  donner  des  entraves,  et  qii'enfîn  on  reconnaisse  qu'ils 
sont  distincts  et  non  ennemis.  Il  est  temps  démontrer  out 
nations  élrang^'res  que  le  peuple  fraDçais,  ses  représen- 
tants et  son  roi,  ne  font  qu'un.  ( ApplauüisBemenU  ima« 
nimes.  ) C'est  à cette  union , c'est  encore,  ne  l'oublioiis 
jamais,  au  respect  que  uous  |Htrlerotis  aux  gouuTnemeiils 
dei  auln^  Etals,  que  sont  atlacbéi^  la  sûreté,  la  considé- 
ration et  la  gloire  de  l’empire. 

Pour  moi , Messieurs,  c’est  vainement  qu'on  chcrcho- 
rall  à environner  de  dégoûts  l'exercice  de  l'autorité  qui 
m’est conliée.  Je  le  déclare  devant  la  Prance  entière,  rien 
ne  pourra  lasser  ma  persévérance,  ni  ralentir  mes  efforts. 
Une  tiendra  pas  à moi  que  la  loi  ne  (U'vienneTappui  des 
citoyens  et  l’effroi  des  perturbateurs.  ( Vives  acclamations.) 
Je  conserverai  fidèlement  le  dépôt  die  la  «mMilution,  et 
ancune  coiNiHiération  ne  pourra  me  déterminer  à souffHr 
qu'il  y soit  porté  atteinte;  et  si  des  hommes  qui  neveu- 
lent  que  le  désordre  et  le  trouble,  prennent  occasion  do 
celle  feniiclé  pour  calomnier  mes  Intentions , je  ne  m'a- 
baisserai pas  à repou&ser  par  des  paroles  les  injurieuses 
dilianres  qu'ils  se  plairaient  à répandre,  ('.eux  qui  obser- 
vent la  marche  du  gouvernemenl  b\<>c  uii  n*il  alleu  tif,  mais 
sans  mulveillauce,  doivent  reconnaître  que  jamais  je  ne 
m'écarte  de  la  ligne  constitutionnelle,  ci  que  Je  sens  pro- 
fondément qu'il  est  beau  d'élrc  rot  d'un  peu|de  libre. 
( l.es  applaudissements  se  prolongent  |)endaiil  plusieurs 
minute^  — Plusieurs  voix  font  entendre  dans  l’Assemblée 
et  dans  les  tribunes  le  cri  de  f’irt  le  roi  d«$  Fi  ornTTi’i.  ) 

M.ï.'-;  Pbésidfnt  au  roi  : Sire,  l’Asseinbléf  nalio- 
nnle  délibérera  sur  les  propositions  qtie  vous  veneï 
de  lui  faire,  elle  vous  instruira  parim  message  de 
ses  résolutions. 

Le  Boi  se  relire  au  milieu  «les  npplnudissemenls  de 
rAssemlilée. 

M.  : Je  demande  l’impression  du  discours  «lu 
roi,  et  l'envoi  aux  quatre- vingt -trois  départe- 
ments. 

Celle  proposilion  est  adopb^eà  runanimilé. 

M.  : Je  demande  qu’on  n'njoule  pas  nn  discours 
du  roi  la  réponse  du  président,  elle  di^honorerait 
l’Assemblée. 

M.  B.xzirr.  Je  demande  qtie  l.i  réponse  du  prési- 
dent soit  imprimée,  pour  apprendre  n In  France, 
q«ie  «laits  une  circonstance  h oins  propn'  à exciter 
s«m  enthousiasme , l’Assemblée  nationale  a su  s’en 
défendre. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  «lu  jo«ir. 

M.  i.F.  Mîsistbf.df  lxGi:mrf.  : Le  roi  veut  In  pnix; 
tel  a été  le  but  de  ses  négociations;  il  ne  négligera 
aucuns  moyens  de  la  donner  nu  roy.mme  Le  roi  a 
juré  de  maintenir  la  x'onslilulinn  , et  il  ne  peut  refu- 
ser aucun  moTcu  de  la  maintenir.  Sa  Majesté  m'a 
fhnrgé  de  donner  les  ordres  nécessaires  imur  que 
. cent  cinquante  mille  hommes  soient  réunis  aux 


frontières  dans  tin  mois,  je  me  suis  assuré  qu’une 
réunion  de  forces  aussi  imposantes  u'eslpas  iinpo.ssi- 
ble  pour  celle  époque;  je  er«»is  doue  «lu’ii  m’est  |mt- 
mis  d’avoir  une  cunliaiice  bien  foiuléc  dans  l’issue 
de  celle  entreprise.  Il  faut  donc  délruire  cet  esprit  de 
découragement  qui  voudrait  regarder  la  France 
comme  nbatliie  , lurs<]u'elle  a à défendre  sa  liberté 
contre  la  coalition  de  quelques  despotes , tandis 
qu’elle  a été  victorieuse,  lorsqti'elle  oomballait  pour 
un  seul  hoiniiic  contre  une  cualltiou  bien  plus  re- 
doutable. 

Je  sais  q«i’on  voudra  encore  exciter  des  incflanccs; 
que  narmi  les  hommes  qui  ont  propose  les  mesures 
que  le  roi  viritl  de  prendre,  il  en  est  «]ui  se  dispo- 
sent à les  combattre  ; mais  vous  résisterez  à ce  sys- 
tème dangereux.  H ta  liberté  ne  sera  pas  un  vain 
mot  chez  une  nation  courageuse  qui  doit  la  défen- 
dre. Je  partirai  dans  peu  «le  jours,  d'apres  les  ordres 
du  roi , pour  vérifier  l’élal  de  l’ai  inée  , et  v isiler  li*s 
frontières,  non  que  je  croie  toutes  les  definnci'S  du 
soldat  coiilre  les  ofliciers  , mais  j’espère  les  «lissiper 
en  parlant  aux  uns  et  aux  autres  au  nom  de  la 
pnti'ie  et  du  roi  : je  dirai  aux  oHiciers  que  d'anciens 
préjugés  , qu’un  amour  trop  peu  raisonné  «laiis  leur 
roi  a pu  quelque  temps  excus(T  leur  conduite,  mais 
que  le  mot  de  Iruhisun  n'est  d’aucune  langue;  je 
dirai  aux  soldats  : « Lesofliciers  qui  restent  à la  tête 
de  l'armée  sont  liés  h la  révolution  et  par  leur  st'r- 
meril  et  par  rhcmneiir;le  salut  do  l'Etal  va  dépeiulre 
de  In  (lisctpllue  de  sou  année.  • Enlin  les  gardes  na- 
tionales, a qui  la  France  «loit  sa  Idjerté,  sauront, 
sans  doute,  la  défemire  , et  l'on  n’aura  àieurap- 
pn  iiiirc  «lUC  ce  que  l’expiTieuce  peut  ajouter  au 
courage.  Je  remettrai  mou  portefeuilles  au  ruiiiislre 
di's  alfairi'S  étrangères;  et  telle  est  ma  couliance , 
telle  doit  être  cellede  la  nation  «laus  son  patriolisine, 
que  je  me  rends  i esj)ous;d>le  de  tous  les  ordres  qu’il 
donnera  dans  mon  département. 

Trois  armées  ont  paru  lU’ccsstiires , et  MM.  Ro- 
ciiambrau  , Lucktier  et  Lafaye Ue  sont  désignés  par 
la  patrie  noiir  les  coimnander,  et  le  roi  et  la  patrie 
ne  fout  Plus  ipi'uu.  ( On  applainlit.  ) Le  roi  leur  en 
a déféré  le  Cüimuandemrnt , Sa  Majesté  i fU  di'siré 
que  l’organisalioM  Tnilit.iire  lui  eAl  çin-mis  «le  don- 
ner le  graile  de  maréchal  de  France  a MM.  Hocbani- 
beau  cl  Lnrkner.  L’Assemblée  croira  sansdmilc 
qu'aujourd  hui  le  salut  de  la  patrie  est  la  loi  su- 
prême, cl  peut-être  se  délerimuera-l-elle  à décla- 
rer au  roi  qu’elle  le  verra  avec  plaisir  déférer  ce 
grade  à ces  généraux. 

Une  auginentaliou  de  dépenses  sera  indispensable, 
la  France  ne  m.ircliandera  pas  pour  sa  liberté;  d'ail- 
leurs cette  augmeulatioii  de  dépenses  doit  moins  ef- 
fravi'r  les  cn^aiieiers . que  les  longs  nialheurs  d’une 
continuation  d'inquiétude  qui  per|H’tuerait  l'anar- 
chie. Celte  crainte  iloit  disparaître  par  la  certitude 
que  le  cri  de  la  guerre,  s’il  se  fait  entendre,  sera  la 
signal  de  l'ordre. 

Dans  l’entreprise  imnieusc  et  peut-être  hardie, 
dont  j’ose  me  chnrgiT,  s'il  m'érh.ippnil  «inelques 
détails , j’espère  au  moins  que  l'on  ne  pourra  me 
repioclier  d'avoir  négligé  aucunes  grandes  iiiesnres, 
et  le  roi  par  le  snrriîiee  qu'il  vient  «le  faire  de  ses 
afTectious  personnelles,  va  sans  Joute  redoubler 
envers  sa  personm>  l’altachement  de  tous  ceux  qui 
comme  moi  ont  uni  imlissoliiblrineiil  leurs  desti- 
nées a lu  liberté  de  la  France.  (On  applaudit.) 

M.  Brissot  : Je  suis  loin  de  m’opposer  à l’impres- 
.sion  du  cnmple  que  vient  de  rendre  le  ministre  de 
la  guerre;  mais  j’observe  que  parmi  les  nombreuses 
vérités  qu'il  coiitmnl , on  y a joint  d'injustes  pré- 
ventions. (Il  s'élève  «les  miirmures.  ) Je  diminnde 
que  la  discussion  soit  ajournée  à samedi  prochain, 


et  l'on  verrn  si  les  patriotes  méritent  lc«  reproches  , 
qu'on  leur  fait.  j 

L'Assenkhlée  oninnne  rimpresslon  et  rinserlion  nu  i 
procès-verbal  du  discours  du  ministre.  i 

Plusieurs  membres  deinandeiil  qu'il  soit  envoyé 
aux  quatre*vingl-lrois  déparleiiients. 

M.C\MnoN.  Le  foniple  du  ministre  contient  des 
faits  qu'il  est  bon  de  vérifier,  et  cVsl  après  la  véri- 
ticafion  seuleineiil  que  si  on  le  juge  nécessaire  à la 
tranquillité  publique,  on  pourra  en  unlouuer  l’en- 
voi aux  quatre-vingt-trois  départements.  Il  est  juste 
que  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutifagisscut 
(le  concert  ; mais  nous  uevoiis  nous  garder  de 
l’enlhousiasmc  dans  quelque  circonstance  que  ce 
soit. 

M.  Rrbovl:  Il  est  nécessaire  de  décréter  l’envoi 
du  (lisenurs  du  ministre  de  la  guerre  , pour  que  le 
peuple  franeais  soit  proitqdement  (‘claire  sur  la  con- 
duite du  gouvernement. 

Après  quelques  débats  l’Assemblée  ferme  la  dis- 
cussitm. 

Plusieurs  délibérations  par  assis  cl  levé  sont  ten- 
tées sans  succès. 

Ou  observe  qu'il  y a des  étrangers  dans  la  salle. 

M.  le  président  donne' des  ordres  pour  les  faire 
retirer. 

M.  Düsias  ofrienonf  la  parole^  après  une  longue 
résistance.  I.es  ordres  qne  le  pn'sidenl  vient  de 
donner,  restent  sans  exéciitioii.  Il  serait  du  plus 
dangereux  exemple  que  l'Assemblée  fléclnl  dans  nue 
circonstance  particulière;  In  toi  doit doiniiier  dans 
tous  les  temps  : il  est  entré  ici,  malgré  les  prohibi- 
tions, plusieurs  citoyens  qui  se  sont  placés  sur  les 
sièges  destinés  exclusivement  aux  tiieud)res  de  l'As- 
semblée. Il  n’y  eu  a auciiu , je  suis  st1r,  qui  ose  ré- 
sister H nue  nouvelle  réquisition  du  president.  Il 
n’y  en  a aucun  qui  ne  sente  combien  il  est  impor- 
tant d’obéir  à la  loi , surtout  dans  son  temple.  (On 
applaudit.) 

Les  étrangers  qui  s’étaient  répandus  parmi  les 
membres  de  l'Assemblée  sortent  de  la  salle. 

.M.  Dcsias  : Le  ministre  de  la  guerre  vous  a fait 
une  proposition  pour  des  généraux  qui,  par  l’or- 
gaiiisatinn  militaire,  se  trouvent  privés  d’un  grade 
q>ie  la  dignité  de  la  nation  vous  invite  à leur  coii- 
mrer  ; je  demande  le  renvoi  de  celle  proposition  an 
comité  mililaire. 

L’Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

Plusieurs  membres  demandent  à parler  sur  la 
réponse  à faire  au  roi. 

M.  Garran  :Je  demande  qu’on  ne  délilrère  sur 
celle  réponse  qu’après  l'impression  du  discours  du 
roi.  Nous  remplirions  bien  mal  ce  que  le  public  at- 
tend de  nous  . ce  que  le  roi  liii-méme  a paru  désirer 
en  fais:*nt  sentir  In  nécessité  de  mettre  de  In  nialn- 
rité  dans  nos  délibérations , si  nous  délibérions  en 
ce  moment  d’une  manière  aussi  précipitée , aussi 
tiimnltnense,  et  j’ose  le  dire,  aussi  extravagante. 

L'.’ts^einhiéc  ajourne  ta  discussion  sur  le  message  & 
faire  au  roi , à vendredi  prochain, 'ri  charge  son  président 
de  te  n'diger. 

Ln  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  du  pro- 
cés-vcrhal  de  la  nuit. 

l’Iusieurs  irieoibres  relèvctit'diverses  inoxacliliides  dans 
le  récil  de  l'inlcrrogaluire. 

L'Assemblée  ajniime  su  d(hrlsion  h demain. 

La  séance  esl  ievéc  à dix  heures. 

SfcAnct  DC  jicDi,  <5  Dice^iRE. 

M.  Ducaslel  occiqx;  te  fauleuil. 

Un  de  ^IM.  les  sccrélaires  aunonce  plusieurs  lettres  et 
pétitions  quel* Assemblée  renvoie  aux  coniiti!>s  chargés  d’eo 
connnitre. 

On  lit  une  lettre  du  conseil  général  du  département  du 
Pas-de-Calais,  qui  inslniît  l’A&sciiibléc  que  le  premier 


bataillon  des  gardes  volontaires  nationaux  est  dans  onc 
extrême  insubordiiialinn. 

L'AsscmhkV  renvoie  cette  lettre  au  mmilé  militaire. 

Les  oilicHTs municipaux  delà  commune  de  Poitiers,  dé- 
noricvml  dc'S  enrôleineiils  qui  se  font  dans  celle  ville  pour 
l'armée  des  rebsdies  et  on»üi(*ul  à l’Assemblée  un  procès- 
verbal  que  la  municipalité  a dressé  de  queiques  faits  re- 
cueillis sur  cet  objet. 

L'Assemblée  urüuniic  1c  renvoi  de  cette  IcUre  au  comité 
<le  surveillance. 

M.  Tiu'Rior  : Pour  remplir  le  vœu  de  rAssemblée 
indiqué  hier,  nous  nous  sommes  assemblés  ce  inabit 
pour  rédiger  cl  coll.iiiouiier,  avec  M.  Jaucoiirl,  l'io- 
terrogaloire  des  personnes  entendues  à U barre  dans 
la  nuit  d'hier. 

Un  de  MM.  le%  secrétaires  lit  celle  rédaction. 

M.  Tki  riot  : Le  Ininbour-maltre  ayant  déclan* 
qu’il  n’avnil  point  de  cominissioii  pour  ennMcr,  s’il 
a voulu  faire  des  enrôlemenls  est  certainement  cou- 
pable : or,  M.  I.ucot  a dépos<‘  que  M.  Rauch  lui  a 
proposé  de  s'eniiMer  eli(*z  un  marehaiid  de  vin  , en 
sortant  du  Panlliéuii.  Quant  à M.  Liicot,  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  annonce  qu'il  a re- 
çu de  l’argent,  or  celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour 
trahir  la  patrie , et  qui  invite  deux  de  ses  camarades 
â en  faire  autant , est  réellement  coupable  envers 
la  patrie.  Je  demande  cependant,  qu’avant  de  pro- 
noncer le  décret,  vous  Lissiez  venir  à la  barre  ie 
marchand  de  vin,  alin  d'en  tirer  de  nouveaux  éclair- 
cissements. 

M.  Moneyssct  1 Pour  instruire  en  quelque  façon 
une  procédure  criminelle,  et  pour  prononcer  que 
l’Assemblée  connaisse  toutes  les  charges , et  vous 
ne  b*  pouvez  ru  ce  momriit , puisque  le  procès-ver- 
bal n'rsl  paseucorc ri^ligé sur  ccrUiines dépositions, 
je  demanur  le  renvoi  à la  séance  du  soir. 

.M.  Lecoimtuk-Plyravaüx  : Si  vous  déférez  jus- 
qu'à ce  soir,  votre  conviction  ne  sera  pas  plus  gran- 
de. Je  ne  vois  qu'un  parti , c’csl  d’entendre  la  dépo- 
sition du  marchand  de  vin. 

L’Assemblée  décide  que  le  marchand  de  vin 
sera  mandé  à la  barre. 

M.  : Nous  n'entendons  point  parler  de  l’état  de 
des  reconvremeuls  de  l’imposition  pobitqne  ; je  de- 
mande que  le  comité  des  contributions  publiques 
nous  indique  le.s  causes  du  retard.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Cambon.  La  véritable  couse  de  ce  retard,  c’est 
que  les  rÂlesde  réoarlilion  ne  sont  pas  encore  ache- 
vés, le  miiiislrr  des  contributions  ne  néglige  rien 
pour  les  faire  terminer.  Je  dois  annoncer  que  la 
plupart  des  rùles  provisoires  sont  déjà  connus  du 
ministre.  Il  y a .six  départements  qui  u'onl  point 
encore  donné  de  réponse. 

M.  '**  : Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  l’étal  des  recouvrements. 

.M.  Cahbon  : Il  est  inutile  de  demamiercc  compte 
au  ministre,  puisque  , par  un  décret  du  mois  d’oc- 
tobre dernier,  vous  avez  ordonmi  qu’il  ferait  im- 
primer tous  les  mois  l'étal  des  recouvrements  : 
or,  ces  états  s’impriment , et  au  surplus,  si  vous 
le  consultez  sur  cet  objet;  il  faut  qu'il  vous  donne 
un  compte  trcs-détaillé  pour  cbaniie  département. 

M.  Lafond-Lndobat  fait  lecture  de  l'état  de-S  dis- 
tricts qui  ont  fait  leurs  réparteinenls. 

M.”*  : Il  faut  engager  les  députés  à écrire  dar» 
leurs  iMpartcmenls  respectifs  pour  bâter  la  réparti- 
tion ; car  il  est  absolument  nécessaire  que  cette 
répartition  s’achève. 

M.  Cambox  : Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques nous  a déclaré  hier  qu'il  avait  écrit  plusieurs 
lettres  circulaires,  niais  qne  beaucoup  de  departe- 
ments n'ont  pas  encore  recni  la  seconde,  qui  est 
la  plus  inslruclive.  Au  surjdus , il  nous  a fait  ob- 
server que  si  les  rôles  des  districts  n'éUienl 
achevés  partout , c’est  que  les  procureurs-généraux- 


symIicUuyaiit  elë  obligés  ü’assisU  v aux  crssionsdi's 
coiisi'iis  generaux  » n'onl  |»u  s'occuper  il’eii  accélé- 
rer la  corifeclion.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  rôles 
(le  répartition  soient  très-arriérés,  cui  nous  a dit 
ne  dans  le  déparleinenl  de  l'Ilérault,  les  quatre 
islricts étaient  en  retard  ;]’ai  la  certitude  que  leurs 
rôles  sont  achevés,  et  qu’ils  vont  les  faire  parvenir. 

M.  le  présifieiit  annonce  que  M.  Leiiioiitey,  dont 
il  miiplit  les  ronctions  , demande  à faire  lecture  de 
la  réponse  au  roi  dont  sera  chargée  la  dépulaliou 
qui  lui  sera  envoyée. 

M.  Tiii'RIot;  1/otijet  qui  a déienniné  le  roi  à se 
rendre  dans  le  sein  de  l’Assemblée  est  de  la  plus 
hante  importance.  Votre  message  a exigé  qu’il  as- 
semblât plusieurs  fois  son  conseil,  et  iTn  été  plus 
de  quin/e  jours  à vous  np|)orter  sa  réponse.  Ne 
précipitez  rien,  lesobsi'rvations  de  M.  Garran-Cou- 
lon  ont  déterminé  rAsseniblée  à rendre  hier  un  de-  | 
ciel  marque'  au  coin  de  la  sagesse.  Il  pourrait  ' 
arriver  que  par  trop  de  précipitation  un  bi^t  dans 
U réponse  queUiiies  expressions  peu  convenables 
dans  une  chose  de  celte  importance. 

L'Asseuiblée  décide  que  M.  Lemonley  sera  en- 
tendu. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris , 
ayant  à sa  tiHe  M.  Pétioii , maire,  est  admise  à 
la  barre. 

M.  PÉTioN  : J’ai  l’honneur  de  présenter  aux  lé- 
gislateurs français  les  nouveaux  ofticiers  de  la 
garde  nationale' parisienne  ; ils  ont  juré  de  soute- 
nir la  coiistitiiliou  de  tout  leur  ])oiivoir;  lisseront 
tidèl(‘S  à leur  sormoiit;  Ils  ont  environné  le  berceau 
de  In  iibrrté  pour  la  protéger  contre  les  tyrans, 
et  ils  ne  rabandonneronl  jainnis.  Ms  vous  secoii- 
dront  (le  tous  leurs  eflorls  pour  raffermir,  et  ils 
défendront , au  péril  de  leur  vie,  les  lois  émanées 
de  votre  sagesse. 

MM.  les  oflicicrs  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne demandent  la  permission  de  détiler  devant 
vous. 

M.  LË  PR^IDEMT  à la  députation  .*  L'Assemblée 
natiouiile  recevra  loujours  avec  transport  les  ma- 
gistrats du  peuple  et  les  défeu.seurs  de  b patrie. 
Le  patriotisme  des  gardes  nationales  lui  est  iiii  sûr 
garant  qu’elle  sera  vietorieiisi'.  ( On  sipplaiKlit.  ) 

MM.  les  ofliciersde  la  garde  nationale  )iarisieniie, 
nu  nombre  de  quinze  cents,  délilenlsnr  deux  co- 
lonnes, précédés  de  eeiix  du  baLiillon  des  vétérans 
et  de  ceux  du  bataillon  des  enfants.  Ils  traversent 
la  salle  au  bruit  des  applaudissements  de  l’Assem- 
bléc  et  au  son  des  tambours , qui , de  l’extérieur, 
font  entendre  une  marche  militaire.  Des  cris  de 
vice  la  nation,  vive  la  Uhertè;  la  eonslilulion 
ou  la  mort , relenlisseiit  dans  toute  l'étendue  de  la 
salle. 

MM.  les  officiers  font  successivement,  et  manifes- 
tent par  des  acclamations,  le  serment  de  vivre 
libres  on  mourir. 

M.V.vitpi.ANc:  C’est  au  moment  m'i  viennent  de 
défiler  ilaii.s  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  avec  des 
transports  d'enthousiasme  tous  les  officiers  de  la 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  parisien- 
ne, que  Je  croi.s  devoir  lui  représenlerla  nécessité  de 
faire , le  plus  pruinptoment  possible  , une  lui  sur  les 
récompenses  à décerner  aux  gardes  nationaux  qui 
auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Vous  voulez  que  les 
eiineiiiis  de  rElatsoiciit  dis|>ers(‘s  ou  combattus , ex- 
citez un  noble  enth  uisiasme  dans  l'esprit  de  vos 
guerriers  ; faites  briller  à leurs  yeux  Téclal  de  ces 
pompes  triomphales  qui  ont  fait  rempoter  tant  de 
victoires  aux  Romains,  alors  vous  verrez  les  soldats 
sortir  de  b terre  et  devenir  des  héros.  Qu’il  sera 
beau  le  jour  où,  apres  un  mur  examen  , le  corps  lé- 
gisblif,  sur  l'amioiicc  d'uue  victoire , Ucccrticra 


l'hoimeur  du  Iriompheau  général  et  à l'armée  qui 
auront  vaincu  les  ennemis  de  l’Etat  t Donnez-leur 
les  réconipeiisesqni  plaisent  lantaux  cœurs  français  ; 
que  des  places  Iiunurables  leur  soient  décernées  dans 
nos  fètt^  civiques.  Pour  mieux  anéantir  toutes  les 
distinctions  atiriimées  à la  naissance , renipbcez-les 
par  des  distincliuiis  plus  honorables,  celles  qui  ré- 
sultent des  .services  rendus  à la  patrie,  et  dont  ne 
jouira  plus  le  vice  inutile  ou  méprisable  d’un  grand 
nuinme.  (On  applaudit.  ) Je  demande  que  vous  char- 
giez votre  Comité  d'instniction  publique  de  vous 
faire  incessamment  un  rapport  à ce  sujet. 

La  prupo.siiion  de  M.  Vmibbiicesl  auoplce. 

M.  Lasoubcr:  Il  est  imnortaiil  que  nous  trniis- 
inetlionsà  tous  nos  frères  u'armes  répandus  dans  le 
royaume  une  portion  de  b jouissance  pure  que  nous 
venons  d'éprouver.  Il  est  inipurlant  que  toute  la 
Franco,  que  nos  voisins  connaiss«‘iit  le  patriotisme 
que  l’année  parisienne  vient  de  munifester  dans  le 
soin  lie  rAssemblée  par  l'organe  de  ses  officiers.  Je 
demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit  en- 
voyé à tous  les  départements. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Lkmontey  : Voici  le  projet  de  réponse  au  roi 
que  l’Assemidée  m'a  charge  de  rédiger. 

« Sire,  rAssemblce  iialiuiiale  M!  Midagcr  du  si- 
tciice  um|uol  !'a>ail  combim)éelc(le«ir  de  rendre  Teipres- 
siunde  sentirm-nUsphu  impn&uiitc  et  pluü  profuiide. 

B .‘Nil  langage  qm*  VoIit  Majesié  lui  a fait  entendre,  cite 
a reconnu  au'c  tnm.siKirl  le  roi  de«  Franrats.  Kilo  a sniti 
plus  que  jamais  le  prix  de  riiamioniedcs  pouvoii-s,  de  ces 
coiomunicutions  fraiK'lies  cl  muturlle»,  qui  sont  le  xen  , 
qui  fenmt  le  salut  de  i'empiie.  Klle  «Uaclicra  toutes  les 
forces  de  «on  uttenlimi  sur  h’S  mesures  dectsivo  que  vous 
lui  avc2  «nnoncées.  El  >1  tel  est  l'ordre  dos  évCueiueuts, 
qu’elIt^  doivent  enlin  s'etrectiior , rAsseinhlée  nationale, 
Sire,  promet  A Voue  Majeslù  plus  de  gloire  qu'aucun  de 
ses  ateux  n'en  a oLleiiu.  Elle  pi  umel  A l'Euro|>e  le  s|>ecla- 
de  nouveau  de  ce  que  |>cut  un  grand  peuple  uiilragédoiit 
tous  les  bras  seront  mus  par  tous  le»  ccrurs,  (rt  qui,  vou> 
lanl  fortement  la  ja>itce cl  b paix,  combalteru  imur  lui- 
même  ses  ennemis. 

• f)e  puissants  intén-ts,  do  douces  jouissances,  vous 
sont  prépari*s.  Du  Rhin  aux  Pyrénées,  des  AI|»esAI'0 

^ céon,  tout  sera  couvert  du  regard  du  bon  roi  et  du  rem- 
part d'bommes  librt-s  et  fidèles. 

• Voilà,  Sire,  voltt*  runiillc,  voilà  vos  umLs;  ceux-là  ne 
vous  ont  pas  abaiiduimé. 

• Tous  les  roprésriitaiils  du  ptniple,  tous  les  vrabFraii- 
çaisuut  dévoué  leui  tête  pour  soutenir  la  dignité  nationale, 
pour  défendre  lu  coiisLitnlion  jurée , il  le  rui  cliéri  dont 
elle  a anermi  le  trùne.  » 

M.  Glt.vMiESEUVF.  : Je  «lemande  que  ce  discours 
soit  renvoyé  à une  nouvelle  redaclioii.  Par  exemple, 
j’y  trouve  deux  expressions  Irès-iiicouvciiaiites  et 
qui  doivent  être  corrigiù's.  On  y «lit  que  le.  jH-uple 
franç.-iis  combattra  les  ennemis  du  roi:  or,  certai- 
nement il  ti’est  pa.s  possible  que  le  p^'uple  français 
s'arme  pour  combattre  les  ennemis  pai  ticutiers  du 
roi. 

M.  Lemontev  : J’adopte  l'observation  , et  je  met- 
trai, pour  eombaUresest'unemis,  4/ut  xonf  les  vôtres. 

M.  Gb\X(;enei've  : Je  nas.se  à nue  secoinle  ubs(T- 
vntion.  Il  est  dit  dans  r.iuresse  : f'oi/à , Sire  , votre 
famille.  Je  remarque  <|u'il  est  très-dangereux  de  ré- 
veiller ces  anciennes  idées  qui  faisaient  regarder  le 

retiple,  comme  la  famille  ou  In  prtipriélé  des  rnis. 

c roi  e.st  mandataire  , il  est  sujet  de  la  iiatimi  fran- 
çaise , et  il  est  contraire  à tous  les  princifies,  autant 
qu’au  bon  sens  de  dire  que  la  nation  est  s.i  famille. 

M.  Lemontev:  Je  substiluc  très-volontiers  aux 
mots  : ,Si>c,eoi7rti’o/re  famille , ceux-ci  ; Sire,  voilà 
la  famille  à laquelle  roui  /tes  attarhé. 

M.  : Je  demande  la  suppression  de  b première 
phrase,  qui  me  parait  indigne  de  lu  mujesle  del'As- 
semblée. 
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M.  Lbmontdv  : Celte  première  phrase  exprime 
pluUM  le  tseiiliment  pénible  que  j’ai  éprouvé , que 
celui  «le  l'Assemblée.  Je  c«mseiis  vuloiitiers  encore  à 
8d  radintioii. 

M.  CoiTHO?!  : Le  projet  d\i<lresse  que  vous  a lu 
M.  Lemoiiley  est  sans  doute  très>«éloqueiil , mais  ce 
n’est  qu'une  éloqtienrr  de  mots,  et  non  pns celle  qui 
convient  à la  drguité  de  l’Assemblée.  Dnti.s  In  nre' 
miêre  phrnse,  l Às-sembléc  s«  mble  exprimer  sa  dou* 
leur  d’avoir  reçu  Sa  Majesté  avec  In  dignité  duntelle 
n'aurnit  jamais  dd  se  départir.  Regretteriez>vuiis 
d'avoir  une.  fuis  mis  de  la  grandeur  dans  votre  mniii* 
lieu?  Il  est  uue  autre  phrase  de  celle  réponse  uui 
me  paraîtdevoir  être  supprime'e:  elle  porte  que  l'As* 
sembltH*  nationale  promet  au  roi  plus  de  gloire  que 
n'eu  oiit  obtenu  ses  aïeux.  Vous  n'avi-z  rien  à pro> 
mettre  au  roi  ; il  doit  tout  gagner  par  sa  conduite  , 
son  devoir  strict  est  de  défendre  la  conslitution,  qu'il 
B juré  de  maintenir.  En  un  mot , cette  rédaction  me 
paraît  trè.s-défeclnense. 

M.  ; Faites-en  une  meilleure. 

M.  CorTfion  : Je  la  ferais  moins  bien,  mais  avec 
plus  de  (lignite  ; mais  je  demande  que  ceux  qui  m'in- 
terrompent soient  rappelés  à l'oi^re.  (On  entend 
un  grand  bruit  dans  la  partie  droite  de  ta  salie.  ) 

M.  Roiyer:  Ces  Messieurs  ne  vicimeut  ici,  je 
crois , nue  pour  troubler  l’Assemblée.  ( Les  tribunes 
ap|)lnnilis.s(uit.) 

M.  (‘oirrnox  : Je  parle  avec  bonne  foi....  (Des 
éclats  «le  rire  partent  dans  la  même  partie  de  In  salle. 
— De  gramLs  murmures  s’élèvent  dans  le  côté  op* 
posé.  ) 

M.  Bbéard  : Je  dtuiinmle , M.  le  président,  que 
vous  rappeliez  à l’ordre  la  partie  de  l'Assemblée  qui 
fait  eiiteudre  dos  huées  contre  un  opinaiil. 

M.  <kn;Tiio?i  : Enlin  j'observe  que  le  roi  ii'a  point 
de  utesures  décisives  a prendre  sans  le  concours  do 
l'Astemblée. 

M.  La(.küix  : Jedemande  que  ce  message  contieune 
une  réponse  aux  taiU  énoncés  dans  le  discours  du 
roi , et  non  pns  «le  misérablr.s  flagorneries. 

M.  Ditmas  : Le  discours  du  roi  était  lui-méine  une 
réponse  à iiii  message  de  l’Assemblée.  Elle  ne  doit 
doue  en  ec  moment  que  lui  porter  l’expressiuii  sim- 
ple de  .ses  sentiments. 

On  renne  ludiscii.^sion. 

Apres  quelques  débats  sur  la  demande  du  renvoi 
de  la  rédaction  de  l'adn^^e,  soit  à un  comité  , soit 
aux  seerutaires , rAssemblée  ordonne  la  suppression 
de  In  preniu’re  phrase,  et  adopte  le  surplus  de 
l'adresse  avec  les  changements  consentis  par 
M.  Leinontey^ 

La  séance  est  levée  à 4 heures  cl  demie. 


SPECTACLES. 

\r.tDNic  Itov^Lc  DK  MustQi'K.— Aujourd'hui,  Ctutor  ci 
PoUur , trajîédie  lyrique  en  5 actes, 

THr.tTKc  DR  L4  INiTioR.  — Anjoiml'liai , Adélaïde  du 
Guttelin  , (miitédte,  suivie  de  laJtmte  indienne. 

Tiir.\TiR  ITSURS.  — Aujmmt’hui, f //mnnt  jûlou J,  cl 
Ui  Dot. 

Demain,  la  t'*  reprCscalation  d'ülfrida,  drame  hé- 
roïque en  S QcU*s. 

Thévtib  KK«RÇt(s«  rue  de  Richelieu.  — Aujotird'hni, 
*Amenl  auteue  ci  vtlrt,  en  nôdie  eu  un  acte  , suivie  de 
Cintriguc  cpistolnire.  — Demain,  Mêlante, 

TiiÉwRcdela  rue  Kejdeau,  ci-df\nnl  de  ]Moxs«ccr.  — 
Aiijuiird'bui,  ta  36*  représeiUalion  du  Club  des  bonua 
gen$.  folie  «*n  2 actes,  suivie  «lu  MisanIhrojK  corrigé.  (Spec- 
tarlf  (leiiuiidë.  ) 

Demain,  la  5*  rcprésenlalton  de  ta  Cosa  rnra,  opéra 
itaiien. 

Tué^vac  DR  M"*  MostaWsirr.  an  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui, Cinna,  tragédie  daus  laquelle  M'>*  Entrai  l’ai* 


née  remplira  le  rôle  d’Emilie^  et  un  acteur  nouveau  celui 
d'Auguste,  suivie  des  Üauc  Billets. 

TaésTRc  DC  Marvis,  rue  Culture  -Saintc-('.alheriiie.  — 
Aujourd’hui , le  Turiufft-,  coœcdie  en  5 actes , suivie  du 
Cercle. 

Demain , Eugénie. 

AuBir.u-C'oMiQiB,  au  Roulevnrd  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui , les  l'acancesdes  Procureurs,  cunicdie  avec  ses 
agrémet)ls,'>nivic  da  Duel  eomiifue,  op6n  bcnt\Tou,  et  du 
Maréchal  des  Logis,  pantomime,  précédée  d'un  divertli^ 
Mmeiit. 

THÉAiaR  DR  MoLikBK,  Fue  Sainl-Marlin.  — Aujour- 
d'hui, Louis  A7/''ef  le  Mas(\ue  de  fer,  suivi  duSculjiJcur 
ou  la  Femme  comme  il  ÿ en  a peu. 

TuKATaB  DB  LS  RCB  DE  Lol\ois.  — Aujourd'liui , U 
18*  n‘prés4Milation  de  Xétia,  opéia  en  3 acies, 

En  alleiKlanl  la  1'*  représcntuÜOD  (/w  Afat/re  demusi^ 
que  amoureux  de  son  étére,  opéra. 

TiiévTBE  Dü  cingcB  R.vnoRa,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  la  2*  rr|>ié'<’nUiti«n  de  Jeannette  et  Lycas, 
eonuHIie  en  3 actes  niêléc  <ie  Yuadeville,  précédée  du 
Direxieur  villageois,  pièce  en  un  acte,  terminée^  par  an 
diverliwnwnt. 

En  alleudanl  U Mariage  d'Artequiu,  e\  VÜIfrande  à 
Vamour. 

TutiviRB  Kbjrcais  ccviqce  BT  i.tBigi'B.  — Aujour- 
d'hui, yicodéme  dane  la  lune  ou  la  Kécolution  pacifique, 
par  le  Cousin  Jacques. 

SsLOA  DES  KTBAS«:r.as,  rue  Baint-Thoaiawlti-Louvrc, 
lidlel  de  Marigui,  n*  17. 


FAll^AlEMS  Di:S  RE.NTES  OEl.'llurEL-nE-VILLE  DE  PAIUS. 
Si»  pr«ini«rt  moii  «Je  . MM.  te«  payeur*  loal  A la  letlre  P. 
Cours  des  changes  élrangers,  à 60  joursdedate. 


Amsterdam.  • * . . . SO  J/j  | (^adls 23  1. 

Hatnl>ourg.  .....  27u  Cènes 136 

Londres, 20  V»  1 Liioumc 

Iludtid. 23  1.  I Lyon,  P,  des  Sahtts  au  p. 

Bourse  éu  15  décembre. 

Actions  des  Ind.  de  2500  llv 3^25,  33  Vi.  ?0 

Portions  de  lOOO  liv.  1^75 

— de  312  liv.  10  s 300 

— de  100  liv 96 

Emprunt  d'oclubiv  de  500  liv A3&,  64 

Empr.  de  déc.  1783.  QuiL.de  tin.  Vst  */i> 

— Sorties 


— de  125  mill.  dcc.  1784.  • 1G|  10  V*.  'U,  10, 

%b. 

— Sorties 

— de  80  millions,  u\ec  bullrlinv 


— Sons  bulletin i- V»>  h. 

— sort,  en  viager,  

Bulletin 98 

— Sortie*.  . 

Reconnui<wiiH;e  de  hultctins lOO 

— Sorties. 


KmprunI  du  doniaini*  do  la  vMk‘,  série  sortie.  ..... 

— Bordereaux  pro\euanl  de  séries  iiuii-orli(s.  . . . 
AcL  nouv.  des  Indes.  . . . 1475,  70,  74,  72,70,  08, 
09,  70,  71.  70,  09 
Caisse  d'esc.  4100.  4070,  80,  85,  80,75,  72,  70,  65.  00 

Demi-Caisse 204«,  35.  32,30,  25,  .30 

Quitl.  des  Eaux  de  Paris 550,  55,  60 

Emprunt  de  nov.  1787,  4 5 p.*/, 

— Idem 4 p.  */fl 

— de  80  uvil.  d'août  1789.  1 Vt«  V*»  Vv»*/i«  V».  */#h.au  |>. 
Assur.  coulre  les  iiu^  685,  86,  87,  88,  87,  86,  H3, 84, 8.1, 

S3,  81.83 

— û >ie 700,  58,55,51,53,54 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Cortrats,  classe,  5 5 p.  ,/*.....  94  95, 94  Vi 

I —2*  ûiem,  6 5 p.  V^suj.  üM  15'.  . . 87,  87  »/„*/,»  */> 

— 3*  idem,  6 5 p.  V*  au  tO*  • . 84,  84  */*.64 

— 4*  idem  4 5 p.  •/<  luj.  au  10*  cl  3 s.  pour  liv. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°35l.  Samedi  n Décëubrb  IT9I. — 3' année  de  la  Liberté. 


PO  LIT  1 QU  K. 

TURQUIE. 

De  ConitanUnojUe,  te  X^octobre.  »-  La  confiance  paraît 
rétablie  entre  le  Divan  cl  le  fninistre  de  Sut-de.  Le  Graiid- 
SiM(tnour  a donné  de«  ordres  pour  que  run  répondit  aux 
deruiers  présents  que  M.  de  Heideiistam  a otTcrts , l'année 
dernière,  au  nom  du  roi  son  rouitre,  par  un  imvui  en  Suède 
de  soixante^dix  uiiltc  kiloi  de  blé  eboisi  de  Moréc.  Cere* 
tour  du  tuinislèrcolloman  à la  bonne  intelligeuce  avec  les 
Suédois,  malgré  les  re«scntimenls  profondémeul  gravés 
dans  le  cœur  de  Sa  Haulesse  par  la  conduite  du  roi  de 
Suède,  est  regardé  comme  un  <^ort  d'habileté  de  la  part 
de  M.  de  Heidenstam. 

On  prépare  au  sérail  des  fêtes  magnifiques,  à l'occasion 
des  couches  d'une  sultane.  Les  décorations  pourront  de- 
meurer en  place,  et  servir  à des  réjouissances  pareilles  pour 
raccouebement  d'autres  sultanes  qui  ne  doivent  point  tar*> 
der  k occasinmier  la  même  magnificence.  Des  ambassa- 
deun  étrangers  ont  fhit  leurs  présents  d’usage,  et  M.  de 
Heideustam  a cherché  à faire  remarquer  les  siens  par  leur 
rareté. 

Le  roi  de  Suède  a nommé  U.  le  baron  d'A^  pour  suc- 
cesseur à M.  de  Heidenstam. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort^  U 4 décembre.  — Le  système  de  coalition 
des  puissances  de  l'Burope  se  développe  de  plus  en  plus. 
A-l-il  pour  but  l’avancemenl  du  bonheur  des  nations?  On 
n'en  croit  rieu.  L<s  chefs  des  nations  craignent  l'esprit  de 
la  révolution  française;  ils  târhetit  de  s'en  prémunir  et  se 
liguent  pour  leurs  intérêts  personnels,  afin  d'assurer  chei 
eux  le  gouvernement  existant  actuclleoirnt,  quelque  vi- 
cieux et  quelque  nuisible  à lu  société  qu'il  puisse  être.  C'est 
donc  pour  eux  que  les  rois  do  la  terre  travaillent,  et  nul- 
lement pour  l’amélioration  du  sort  de  ceux  qui  gouvemnit; 
la  |>eur  les  a gagnés  ; l’avenir  nous  apprendra  s'ils  ont  bien 
calculé  le  système  de  leur  |K>litiquc;  mais  nu  peut  leur 
prédire  qu'ils  se  trompent  üum  It  iirs  spéculations  s'ils  ne 
changent  pas  de  conduite  à l'égard  des  gouvernés;  les  lu- 
mières pénètrent  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  la 
raison  s'empare  parloul  des  hommes  cl  les  mûrit.  L'arbi- 
traire. l'oppression,  la  dissipation  capricieuse  des  deniers 
de  l'Etat  ne  sont  plus  de  saison;  il  faut  de  la  justice, 
mais  une  justice  impartiale,  de  l'ordre,  de  la  modération, 
de  la  bonté  cl  de  l'économie  dans  les  chefs  des  nations, 
sans  quoi  aucun  de  leurs  projets  ne  réussira,  et  leurs  traités 
de  garantie  deviendront  des  chimères;  carcnûn,  pour  ap- 
puyer CCS  traités,  il  faut  des  bras,  et  on  n'eu  trouvera  plus 
i l'avenir  si  l'on  veut  continuer  le  système  oppressif  qui 
avait  lieu  jusqu'à  pré'-ent  dans  presque  tous  les  Etals  de 
l'Europe.  Quelque  formidable  que  paraisse  donc  être  cette 
coalition  puissances,  elle  tic  l'est  qu’en  apparence; 
qu'elles  se  liguent  ces  puiwanecs,  mais  qu'elles  premieiU 
garde  de  quelle  manière  et  pourquoi  objet  elles  forment 
ces  alliances,  et  qu'elles  fassent  attention  qu'on  ne  se  joue 
plus  des  peuples  comme  jadis  dans  les  temps  de  l'igno- 
rance. 

La  Suède  et  la  Russie,  quoique  très-opposées  dans  leurs 
inléréls  respectifs  ainsi  que  le  roi  de  Suède  l'a  répété 
mille  fois  dans  les  écrits  qu'il  a fait  publier  avant  et  pendaut 
la  dernière  guerre,  ont  conclu  réemment  un  traité  de  ga- 
rantie de  leurs  Etats  respectifs;  l'empeTeiir  et  le  roi  de 
Prusse  en  ont  aussi  fuit  un  de  cette  es|)èce,  en  étendant  la 
garantie  sur  l’Empire,  d’après  les  dispositions  de  lu  paix  de 
Wesiphalie;  on  connaît  l'alliance  entre  l'Angleterre,  la 
Prusse  cl  la  Hollande;  mais  cette  dernière  puissance,  dé- 
chue singulièrement  de  son  ancienive  splendeur,  a cm  être 
de  son  intérêt  de  se  fbtre  garantir  aussi  son  étal  actuel  cl  scs 
possessions  pur  l'empereur.  L’ouverture  pour  la  conclusion 
decenouveau  traité  a été  faite  à Vienne  parleministrc  delà 
république,  el  elle  y ■ été  rcçiw  avec  joie  ; le»  négociations 
el  la  coirclusioD  de  celte  alTaire  seront  achevées  à Bruxel- 
les. Voilà  donc  une  grande  coaUÜon  de  garantie,  mais  elle 
2*  A'érie.  — Tome  /, 


n’ubouiira  a rien , si  elle  ii'est  pas  fondée  sur  les  véritables 
intérêts  des  peuples;  la  meilleure  garantie  est  une  bonne 
admiiii»tratk>n. 

Plusieurs  observateurs  prétendent  que  «es  garanties 
ont  pour  principal  objet  un  plan  combiné  contre  la  France, 
et  que  l'on  en  verra  bientôt  le  dénouement  ; tant  pb  pour 
ces  puissances,  elles  bûtetont  le  réveil  des  nations. 

De  HikU  , le  2 décembre.  — Le  corps  d’armée  commandé 
parM.  de  Mirabciu  a quitté  son  camp  cl  a pris  s«-s  canton- 
nements d'hiver;  cinq  cents  bommesonl  été  mis  en  quartier  à 
PIjiiK-bweycr;  la  compagnie  d'Alsace  et  uoe  compagnie 
de  cavalerie  sont  restées  à Etienliein  ; le  reste  sera  placé 
ailleurs  : on  n'a  pas  v oulu  recevoir  de  ces  troupes  à Reioi- 
ebingen.  La  désertion  gagne  beaucoup  ce  cor|vs,  qui  est 
un  ramassis  d'hommes  de  toutes  les  nations,  ditUcilc  à sou- 
mettre à une  discipline  militaire.  Les  oQieiers  de  ce  corps 
sont  divisés  entre  eux  ; les  nus  sont  partisans  aveugles  de 
leur  général,  et  les  autres  sont  extrêmement  mécontents 
de  sa  conduite  et  de  ses  arrangements  ; l’argent  ne  manque 
pus  à ce  corps,  on  voit  surtout  rouler  beaucoup  de  pias- 
tres. 

De  Cobleniit  te  10  décembre.  — La  revue  de  la  maison 
du  roi,  aunombredequalorze ou  quinxe cents  hommes,  s'est 
faite  iciles.— Les  princes  rebelles  ont  fixé  au  10  du  mois  pro- 
chain une  revue  gè'oérale  de  leurs  bandes  années  ki  el  à Ath* 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  8 décembre.  — Noire  cabinet  se  trouve 
dans  une  position  qui  peut  paraître  moins  critique  que 
celle  où  il  était,  il  y a deux  ans,mabqui  n'en  est  que  plus 
diflteile  et  plus  périlleuse.  La  gêrve  vient  de  ce  que  les  alliés 
dn  gouvernement  ( l'Angleterre , l'empereur  et  la  Prusse  ) 
ne  sont  véritablement  point  les  alliés  de  la  nation  bollan- 
daise.  Les  grands  avantages  que  l'Angleterre  relire  en  effet 
de  son  alliance  avec  nas  cfief$  prouvent  asscx  qu'une  partie 
au  moins  de  notre  nation  en  ressent  un  déplaisir  secret.  La 
surinlendatice  que  la  Prusse  s'csi  acquise  dans  notre  adiui- 
uistralkm  par  son  inliroilé  politique,  démontre  aussi  que 
les  choses  ne  se  sont  point  |iassécs  alors  à l'avantage  de  la 
oulioii  eik-même.  Pour  l’empereur,  son  dernier  traité  à 
Pilnilz  avec  notre  allié  le  roi  de  Prusse,  est  une  démon- 
stratimi  compK'te  que  ccs  deux  monarques  sc  défient  de 
leur  troisième  allié,  le  gonvcrneinent  britannique,  etc. 

Quant  à notre  gouvernement  intérieur,  l'inquiétude  du 
présent  l'agile  beaucoup  moins  que  les  journaux  du  dehors 
ne  le  publient  : mats  pour  peu  qu'il  s'occupe  de  l'avenir, 
OQ  ne  doit  pas  y jouir  d'une  tranquillité  inaltérable. 

I.e  voyage  que  madame  la  statbouder  a fait  à Berlin,  a 
donné  aux  esprits  une  certaine  tendance  vers  des  rélleiioDs 
de  plus  d'un  genre  : le  slaihouder  a pu  s’en  apercevoir 
loul-à-l’heure  en  parcourant  la  Gueldre.  Les  Etals  assem- 
blés à Nimèguc  n'oiii  point  eu  les  condescendances  aux- 
quelles on  s'attendait.  On  y a rencontré  la  même  résis- 
tance à la  cotiservaliou  des  troupes  étrangères  dans  le  pays, 
qu'a  déjà  manifestée  la  province  de  Hollande.  Cil  objet 
d'obstination  d'une  part,  et  de  mécontentement  de  l'autre, 
lient  des  deux  côtés  au  fond  des  intérêts  si  difTérents  el  de 
la  maison  slaüioudérienne  el  de  la  nation , qu'il  est  dons  sa 
oatured'avoir  uncinflueDce  três-prochamo  d'une  ou  d’autre 
part,  cl  de  mériter,  pareoaséquent,  toute  l'attention  que 
l'on  porte  dans  les  eircooslances  actuelles  vers  les  événe- 
ments politiques  en  Europe. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxcllee,  du  12  décembre. — 
Je  ne  pen.se  point  que  le  gouvernement  ail  lieu  de  s'inquié- 
ter de  pins  en  plus.  On  ue  me  porsmidera  |>oint  que  sa 
sa  querelle  avec  les  Etals  de  Brabant  .voit  un  démêlé  de 
bonne  foi.  Pourquoi  donc  les  nouvelles  troupes  autrkhiea- 
nés  qui  nous  arrivent  au  nombre  de  six  mille  hommes?  et 
pourquoi  est-ce  de  la  cavalerie?  H nicsembicquc  rinfan- 
lerie  serait  plus  convenable,  d'un  service  plus  commode  et 
moins  dispendieux.  Je  me  demande  si  c’est  qu'on  a des  in- 
quiétudes du  côté  delà  France,  et  si,  danscellesuppositioik,' 
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a quer^Hf,  de»  K(»L<i  nXaul qu'un prétf île»  ica  cbeCs  de 
'année  belne  , prête  à rormer  sur  les  frontières  de 
France,  necorrespnndcnl  point  secrètement  arec  les  F.lals. 
Certainement  les  Français  ne  voudront  faire  la  guerre 
qu'aux  ennemis  de  leur  liberté;  c'est  à leurs  émigrés  ^ 
leurs  rebelles ft  cocardes  blanches  qu'ils  en  teulenl.  Quant 
■III  princes  de  rAllemagne,  qui  violent  tout  priiKÎpe  du 
droit  des  g 'lis  par  racciicU  plus  qu'bospitalicr  qu'ils  font 
■ui  princes  françois  rérollés,  ils  mér  tent  l’indignation 
d'un  peuple  qui  s'est  fait  libre  h si  grands  frais,  qui  sc  dis- 
pose «I  faire  de  pins  grandis  avances  encore»  s'il  le  faut»  h 
la  liberté»  et  qui  ne  croira  jamais  quelque  chose  qu’il  lui 
en  coéie,  avoir  pa}é  la  lilierté  trop  cher. 

Ilarriie  toujours  dos  émigrés  français  ici.  plus 
conaitUrabUs  vunlà  la  cour  et  ne  vont  pas  ailleurs.  ~ 
M.  Merc>-Ai'geMleaii  n’est  point  allé  à Faits»  incognilo, 
conime  on  te  croit.  Il  est  parti  pour  Liégi*.—  Nos  rapports 
avec  les  {lutlandais  s'étendent.  On  parle  de  faire  habiller  les 
troupes  lio'laiidaises  comme  les  uulridiiennes  ; et  déjà  le 
bar«<[)  de  Hop»  ambaviadeiir  des  Produces-Unies  dans 
celle  ri-stdi.^re»  a chei  lui  les  niodi'les  de  riiabillemcnt» 
pour  dre  cntoyësullidcllement  à la  Haye.  C'est  sans  doute 
une  gfllanterie  de  ta  part  du  cabinet  statboudérien,  qui 
«ptii  faire  sa  cour  à l’empereur. 

P.  S.  Ou  prétend  que  le  simulacre  de  guerre  entre  les 
Ktals  cl  le  goiaernemeni  doit  disparaître  samedi  prochain» 
terme  arrordé  atixdiis  bl.its  pour  donner  une  réponse  pé- 
remptoire : mais  ne  serait-ce  pas  terminer  trop  lût  ?... 

An/u.  On  assure  iiue  l’un  propose  à Vérone  en  Ilalte  un 
VHSle  li^cuKMil  puur  le  frère  aîné  <lc  Louis  XVI , et  que  ce 
prince  ik‘  (luit  pas  tarder  «'y  rendre,  de  Cublenli. 


FRANCE. 

Extrait  d‘u»c  Hlre  de  l'Orient , dont  rtoui  at  orw 
t'originnl  toui  Us  yeux. 

Le  navire  de  l.i  Oompagiiie,  le  Citoyen^  ranitaine 
Royer,  es  l arriva*  ce  jour  (le  Pondiclu^ry  ; j'ai  (K's  lel- 
tren  dit  5 noAl.  dudit  lien,  qui  me  disent  ijiic  les  An- 
glais ont  (dé  iKilIns  par  Tippno-Saîli , en  vmilaid 
aller  à Seringapnltiain  , apri'S  la  prise  de  Benglonr  ; 
niriUont  perdu  en  dernier  lieu  toute  leur  grosse  ar- 
tillerie , et  ii  oiil  pu  se  sauver  avec  (pialre  pièces  de 
campagne»  sur  une  li.iiileur,  que  parle  seconrs  ino- 
piné d(r  iiiiil  tniile  Mar.aUcs  ; ou  ajoute  que  les  Ma- 
ratti'sont  conseillé  aux  Anglais  de  faire  la  paix»  s'ils 
ne  vonlaienl  s'altirer  à dos  tous  les  princes  tndifiis. 
— Au  mois  de  juillet,  mi  corps  coiisidéiable  de 
Tippoo-Stiltaii , envoyé  à la  C()lc  de  Malabar»  a at- 
taqué I armée  du  gcméral  Abercroiiibie  » l'a  battue  » 
Inia  prisions sescanonsetwi caisse,  forte  de  300,0:»0 
pngmles,  ( la  pagode  vaut  !0  livres.  ) Après  cette 
déroute , ce  général  a éjé  forcé  de  repasser  les  G^• 
tes,  pour  lelonrner  à IaColed(‘Malübar(sansdoule 
qu’il  all.ail  rojoliidrc  Coniwallls  );  ce  (jui  n’a  pu 
s'cffcctm*r  Du  dit  que  les  Anglais,  malçré  leur 
mauvaise  position  . veulent  prendre  revanene  après 
ia  saison  des  pluies. 

Nous  aocoinpagnerons  celle  lettre  de  quelques 
faitset  de(pirlqtiesrénexioiis  l'I conjectures  qui  nous 
ont  été  ég.ilentenl  communiquées  par  la  personne 
même  à qui  on  l’envoie;  son  séj(»urdans  l'Inde  donne 
du  poids  il  scs  idées.  Elle  assure  d'abord  que  les  nc- 
ttoiis  de  la  Compagnie  oui  baissé  à Londres  de  7 p. 

lOU,  landisquele  (’oumerde/’Huropc  ne.  convietd 

que  de  4 !;*2  telle  croit  de  plus,  d’après  le  caractère 
cortuu  (b*s  Maralles , (juc  si  le  bruit  court  (ju’ils 
ont  conseillé  aux  Anglais  de  faire  la  paix,  cVsl  la 
preuve  qu’il  se  sentent  hors  d’i'Uil  de  secourir  efli- 
c«(n‘iiii'nt  leurs  alliés,  ou  plutôt  (Jii’ils  songent  à b'S 
abandntinei  . et  Irailcnl  de  leur  défrclion  avec  Tip- 
poo-}»aTl>;  In  foi  inarntle  étant  dansl’ltide  le  svno- 
nvine  lie  la  foi  punique  en  Europe.  Elle  va  pins  loin 
elle  ecfeoii  vaincue  que  l<>rd  Coniwallis , s'il  a letilé, 
depuis  la  saison  des  pluies,  qticlqncs elTorts  coiilre 
éi'i'ingapalnam  , est  tombé  entre  les  mains  de  Tip- 


poo-Saîb.  En  un  mot,  elle  pense  que  l'Inde  est  per- 
dqe  pour  la  Compagnie»  dont  les  finances  sont  cer- 
tainement minées,  et  qui  ne  sera  pas  en  étal  de  ré- 

fiarersps  perles  :1a  seule  mesiireqni  pourrait  s.itiver 
es  Anglais  , et  qu'j  son  avis  ils  ne  prendront  p.as  » 
serait  une  alliance  ofTensive  et  défensive  avec  la 
France. 

BULLETIN 

DE  LASSEMPLÉe  NATIONALE  LEGISLATIVE. 
Plir.HlèRB  Lici»L.VTlRR. 

PreaidcHre  de  M.  Lemontey, 

SÉAXCE  mi  JRimi  AU  SOIR. 

M.  Leoi  imo  : Je  viens  nu  nom  d’uii  citoyen  vr.ar- 
tupid  patriote  , eiin«-liir  la  nation  de  douze  mille  li- 
vres de  rt'iile.  M.  Faidy  , pronnél.iire  des  mines  de 
Saint-George,  iléparleinnit  ue  Mnine-<‘l  Lotre,  les* 
quelles  ont  codlé  3 inilliuiH  d'expluiUlioii , y a 
réuni  lyceiumetil  i.i  jouissnnct*  du  canal  de  Lyon  , 
ci  devant  dit , de  Monsieur,  dont  le  produit  s élev'r  à 
lî.OUO  livres  anuuelleinent.  Le  sieur  l’.nuty  oRVe 
h la  nation  la  remise  de  la  joiiiss.ancc  de  ce  cati.1l. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d’ngri- 
cidliire. 

Un  de  AIM.  les  secrétulres  fuit  lecture  de  plusieurs 
adresses , p.irnii  lesquelles  sVn  trouve  iim^  du  con- 
seil gémiiat  du  démirleineul  de  l'Aisne,  .ly.iiit  jouir 
olijel  de  réclamer  des  secours coiisidériibb's  quesolli- 
cittMd  les  approclie.s  de  1 hiver»  et  la  pénurie  des  ha- 
bitants de  ce  département. 

I.’ Assemblée  renvoie  celle  .vdi  esse  au  eoiuilé  des 
secours  jniblies,  auquel  elle  ordonne  de  faire  di- 
manche un  rapport  sur  l.i  réjinrliliim  des  secours 
destiiié.s  aux  depürtemenl.s. 

Sur  la  (b’iuniide  de  M.  Dorizv  , l'Assemblée  arrête 
ijiie  deuMin  et  joins  suivants,  les  liiiaiices  formeront 
f.velnsivemenl  l’ordre  du  jour. 

M.  Ginibon  priante  un  projet  de  (iécrel  sur  le 
mmle  de  la  distribution  des  jiriils  assignais  dans  le$ 
départemrnb'. 

On  amène  à la  barre  le  g.iriioii  m.archand  de  vin 
qm*  l’A.sseinblée  a décidé  (l’entendre  relativement  à 
I iilf.iire  de  M.  Raneb. 

AI.  le  président  lui  adres.se  des  questions  aui- 
qnelies  il  fait  les  réponses  suivantes. 

Jem’aiqiellePlerre.... — J’aidix-uouf.ins.— Je  sui'< gar- 
çon marcbüitd  deuncIirzM.  nêrvngcr,  traileur.  rue  Siiiil- 
Nicabe.  — Je  connais  un  .M.  Lui'ol  ((tii  est  samedi 
soir  à la  mai-nii.  — Je  ne  connais  pas  M.  Haucli.  — Je 
coim.iis  un  tamlmur  qui  est  celui  de  «anicdi  soir  — Je 
ne  sais  pas  s'il  est  ünibour  maître , mais  je  s.iis  qu'il  a du 
galon  sur  les  br.is.  — Je  reconnaîtrais  le  lainbours'il  m'é- 
tnil  prCsenlé.  — M.  Lurui  lui  udit  desunt  iiuù  qu'il  tra- 
vaillait diei  un  iTiemiisier  au  Paudiéon.  — Ils  .sont  entrés 
ensemble  à la  maison  sarn(*di  soir  ùdix  lu'ures  — J'ai  en- 
tendu Icurcoiiversalîun. — Ils  ont  bu  citaciin  un  deini-scp- 
licr  di'  xin.  — Le  lumboiir  a demandé  au  roenuisipr  s'il 
avait  servi  dans  un  régiiuenl.  — t..e  menuisier  a ri-pooda 
(péil  avait  servi  huit  ans  dans  les  dragons.  — I.e  tambour 
lui  a dpm.inrié«'il  s'engagrrait  si  on  lui  proposait  d'enlrer 
daiisl'iiir.iniprie.  — nmmisU-r  a n'pondu  qu'avant  servi 
huit  ans  dans  tes  dragons  H ne  voudrait  pas  servir  dans 
un  anln>  régiment;  qu'il  aimait  miciii  être  porté  p.ir  son 
chev  al  qne  de  porter  son  sac.  — Le  tambour  a dit  au  me- 
nuisier que  s'il  voulait  s’engager,  il  allait  le  ntener  dans  la 
rue  Poismimière.  — Il  a n!*pondu  non.  — Le  tambour  lui 
U (lit  qu'il  5(*rait  coulent.  — I.e  menuistor  Ini  a dit  que» 
puisque  c’était  romiiic  ça,  il  allât  le  trouver  le  lendeio.un 
diinanelieau  Panthénu.  — . Aprisrela  ils  sont  sortis  de  riiez 
nous. — Je  n’ai  pas  cuteudu  qu'ils  aiiml  jiarlé  des  émi- 
grants. — C'rst  la  première  fois  que  j'ai  vu  le  tambour  chri 
nous.  — Je  l'avais  vu  A l’Oiatoire.  — Il  n’a  jamais  autre- 
mcol  été  qm  slion  chez  iiou.s  d'ennilrment.  — Je  n'ai  pas 
entendu  parler  au  tambour  de  M.  Duval  ni  de  M.  Lassalle. 
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— J'ai  remarf|uéqacle  tambour  était  un  pea  hrrr.  — C'cft 
le  tnmlfotir  quia  payé.  — 11  a liré  un  pelil  porterriiille 

de  deux  — 11  avait  des  petits  billeta.  — 11  ni  a 

donné  im  üf  15  sons,  sur  lequel  un  lui  a rendu.  — Le 
poricTcuillc  était  loiifri*. 

M,  le  président  annonce  à r.\ssemhléc  que  le  jtip;c 
vient  d'envoyer  le  [irocès-verlial  d'appD.sition  des 
scellés  chez  >1,  naucli , cl  qu'il  n’y  ü rien  trouvé  de 
susneet. 

M.  Ranch  est  amené  à la  barre. 

M.  Rxicu  : Je  ne  connais  pas  monsietir.  — Je  n'ai  au* 
eune  coiinaivsanre  d'élrc  entré  same<l>  cliet  un  marchand 
de  vin. 

M.  PiüiinR  : Je  reronnais  monsieur  pour  l'avoir  vu 
boire  sur  le  comptoir  à la  tnabon  avec  un  menuisier. 

M.  Rxi  ch  : Je  n'ai  aucun  souvenir  de  tout  ca.  — U est 
poMihle  que  je  sois  entré  chez  un  marcliand  de  vin  pour 
boire  un  dciui*seplier , sans  que  je  le  sache.  — Je  ne  me 
souviens  p;is  au  juste  où  j'étais  : U me  souvient  un  peu 
que  j'ai  bu  du  vin , sans  que  je  sache  si  c'était,  ou  dans  la 
rue  de  llnhan , ou  plus  haut  ou  plus  bas.  — Je  ne  me  sou* 
viens  pus  si  j'étais  seul  quand  j'ai  bu  ; il  m’arrive  souvent 
d’enirer  chez  un  marcliand  de  vin  , et  de  boire  seul.  — Je 
ne  me  souviens  pas  comment  j'ai  payé, — Tout  l’aprés* 
midiierntai  chez  moi  jusqu'à  sept  heures;  j'allai  à la  place 
Venmlme,  àse.d  heuresot demie, taire  battre  la  retraite,  et 
aprv's  je  tus  helre  chez  un  marchand  de  vin , prés  la  porte 
des  Feuillanis,  avec  des  camarades.  — Il  est  possible  que, 
elicmin  tuisanl , j'aie  bu  ailleurs. Je  n'ai  rencontré  per- 
sonne en  sortant  de  chex  le  marchand  de  vin.  — J'ai  passé 
le  samedi  matin  dans  ma  chambre:  quatre  de  mes  camara- 
des l'atlcsieroiit.  — Je  ne  connais  personne  à la  rue  Pois- 
sonuH-re.  — Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  parlé  d'engage- 
ment à personne  au  cabaret. 

M.  le  Présldciil  ordonne  à M.  Ranch  de  se  relirer. 
M.  Lurot  est  introduit. 

il/,  le  Président^  en  indiguanl  te  marchand  de 
vin.  ConnaisM'Z-vuus  inonsieur  ? 

M.  Ltcor  : Je  connais  monsieur  pour  l'avoir  vu  cher 
lui,  en  buvant,  samedi,  avec  le  lanilKiur. 

M.  PiRRRK  : Je  reconnais  monsieur. 

)I.  Litot:  Je  suis  uUê  samedi  50<rau  cabaret,  rue  Sainl- 
Nicaisc,  chez  le  sieur  Beltaiiger.  — J'étais  avec  le  tambour 
qui  s'appelle  Rauch.  — - il  ni'a  proposé  de  m’engager  pour 
la  gendarmerie.  — Il  ne  m'u  pas  dit  quelle  gendarmerie. — 
C’était  pour  les  émigrants.  — Il  ne  m'a  pas  dit  le  prix  de 
l'i  ngagemcnl.  — Personne  ne  m’a  donné  de  l'argent.  — 
J'ai  dit  en  elTel  à quelques  personnes  que  j'avais  reçu  de 
l'argent.  — Je  l'ai  dit  pour  que  rcs  gens  vinssent  arec  moi 
chercher  à découvrir  M.  Lassalle.  — Je  l’avais  dit  pour  sa- 
voir si  Raucti  disiiit  la  vérité.  — Je  voulais  savoir  si 
iM.  Lassalle  enrôlait  pour  les  émigrés.  — Rauch  m’a  pro- 
posé , dans  la  nie  Saint* Nicaise,  de  me  mener  à la  rue 
roisHomiU  re.  — . Je  ne  sais  pas  chez  qui  il  voulait  me  con- 
dnire.  — il  ne  m'y  a pas  conduit.  — J’ai  dit  à R.'iuch  qu'il 
vint  diinanclte  déjeuner  à l'atelier  avec  mes  camarades.— 
Ratich  n'élail  pas  ivre.  — Il  m'a  dit  que  M.  Lassalle  res- 
tait pn'-s  la  place  Louis  XV.  — J'ai  rencontré  Rauch  dans 
la  rue  Saint-Honoré.  — Je  ne  1e  connaissais  pas  alors  au- 
paravant. — C'est  lui  qui  m’a  accosté  et  qui  m'adilbon 
soir. — Lundi  à onzeheun-a  du  maUnj’étaisàla  rue  Croix- 
des-Petits-Champs.  — J'aiparléd'i  ngagement  à quatre  per- 
•onnes  au  passage  des  Pelits-Péres  |K)ur  aller  chi-z  M.  Las- 
salle.  — J'ai  dil  que  j'av»is  reçu  120  livres  du  nommé  Du- 
val,  secréluire  de  M.  Lassalle.  — J’ai  dit  que  je  leur  en 
ferais  dooner  autant  s’ils  voulaient  s'engager.  — Je  le  leur 
proposais  de  moi  seul , sans  le  conseil  de  personne.  — J’ai 
parlé  de  Coblentz  et  de  la  roule  qu'ils  devaient  suivre.  — 
Rivuch  m'avait  indiqué  celle  mute.  — J'ai  dit  que  le  prix 
sur  la  route  était  fixé  et  qu'il  fallait  être  rendu  Ie22dere 
mois.  — Rauch  m'avait  donné  ces  renseignements  samedi. 

— Dans  le  magasin  du  marchand  de  vin.—  J'ai  dil  à ces 
hommes  de  dire  qu'ils  avaient  servi  parce  que  Rauch  voulait 
des  hommes  qui  eussent  du  scivice.  — Je  n'ai  pas  vu 
Rauch  depuis  samedi.  — J'ai  montré  aux  particuliers  les 
billets  que  je  venais  de  recevoir  pour  ma  i^niaiiie  au  l^n- 
Ihéon.  — Les  camarades  qui  devaient  déjcùncravec  nous, 
sont  au  Pauthéon.  — Je  puis  en  nommer  deux  ou  trois, 
nais  je  nesais  pas  leur  demeure.  — Ils  s'appellent  Lrgcr, 


LavüMte,  Ma§nae,  — Ils  travalllem  au  Panthéon  s'ils 
n'ont  pas  quiiié  l'atelier.  — Je  leur  ai  fait  conlldcnce  du 
dessein  de  surprendre  Ranch.  — H n’y  en  a aucun  qui  ait 
servi  avec  moi  au  régiment  D.vuphin.'—  Je  suis  allé  boire 
le  rogome  eu  sortant  de  la  rucSaint-Nic.'iisi*. 

M.  le  Prt^sidenl  invile  le  marclinml  de  x’in  à se  rc- 
llriT  el  ordonne  à M.  Liicol  de  sortir. 

M.  LR Président  : Le  s (émoinsqui  ont  déposé  chez 
le  commissaire  do  police,  sont  ici;  l’.\ssemblée  veiil- 
elle  les  entendre? 

L'Assemblée  consultée , décide  que  ces  témoins  ne 
seront  nas  entendus. 

On  (iemande  le  renvoi  de  cette  nITaire  à ia  police 
corredinnnelle. 

M.  FAtrciiET  : On  vient  d’envoyer  an  comité  nn 
rapport  de  In  police,  qui  conlient  des  faits  impor- 
tants : veut-elle  que  je  le  lise,  en  n’indiqunnt  pas 
les  noms? 

M.  F.iuchct  lit  un  jirocès-verbal  qui  estrelalifA 
des  chevaux  envoyés  a l’élraiigcr,  el  à des  dislribii- 
liuiis  d'argent  failes  à Paris. 

Sï.  *•*  : Vous  avez  ù déciiler  s’il  y a lie»  à accusa- 
tion.Il  siiflitd'avoirdesprubaliililés;  nousen  avons 
de  suffisiinles  pour  rendre  le  tiécrel  contre  Rauch  el 
Lucot. 

M.CiiF.Tix  : Le  comitédesiirveill.inreestsans  doute 
digne  d’éloges  ; mais  il  en  e>tùson  coup  d'essai , et 
Pou  ne  doit  pas  s’élonuer  s’il  a été  induit  eu  erreur. 
(On  rit.)  Tout, dans  Iesdé|>ositions,dan$lesinterro- 
gatoire.s  estouiimlilcmi  contradictoire.  La  conduite 
(le  Rauch  u'esl  aulre  chose  querégaremeiiid'un  ivro- 
gne; celle  de  Lucot,  que  11*8  prétentions  d’un  étourdi 
qui  veut  se  rendre  important.  Je  demande  le  renvoi 
au  triimnal  de  police,  qui  suivra  celte  ndaire,  s’il  y 
a lieu. 

M.  i.\  Gbkvollr  : Les  preuves  de  conviction  sont 
nécessaires  à un  juge  pour  porter  un  jugement  : les 
preuves  de  présomption  siillisent  pour  saisir  (a  haute 
cour  nationale  du  délit  qui  vous  est  dénoncé.  Je 
ense  que  Rauch  doit  être  mis  en  étal  (lacciisation. 
our  Lucot , il  n’a  été  que  Pinslrunient  de  Rauch  ; il 
ii’y  a pas  lieu  à déiiliérer  à .«on  égard. 

M.  CüÉRoN  ; J’ai  passé  In  miit,J'ui  cniendii  tous 
les  iiilen  ogaloires,  je  connais  toutes  les  dépositions, 
el  j’avoue  que  je  n’ai  du  délit  de  Ranch , ni  convic- 
tion, ni  présomption  raisonnables.  Lucot  est  sans 
cesse  eu  contradiction  avec  lui-inéinc  el  avec  les  té- 
moins. Ranch  est  adonné  au  vin,  samedi  il  était  ivre- 
mnrt , la  eoiisine  l a déeloré.  Le  marehnnd  de  vin  a 
dil  qu’il  élni!  im  iieu  ivre;  cela  veut  dire  un  peu 
pour  un  marchaiKl  de  vin...  ( On  entend  des  rires  cl 
des  imirmiires.  ) 

M.  LE  Prê-siübnt  : Je  rappelle  à l’ordre,  au  res- 
pect dd  à rassemblée  cl  aux  égards  que  im'rile  un 
de  tios  collègues  t|ui  défend  un  citoyen  accusé. 

On  demande  que  la  discussion  soitferniée.  — Celle 
proposition  excite  de  grands  murmures.  — On  ré- 
clame le  rappel  à l’ordre  du  membre  qui  l’a  faite. 

M.  CiiÉRON  : J’.illesle  In  raison  , la  justice.  Je  rap 
pelle  à leurs  principes,  qui  doivent  être  notre  règle, 
ceux  qui  m’ont  interrompu , et  j*ose  croire  qu'après 
quelques  momenis  de  réflexion , ils  senliront  que 
I Asseinldée  doit  déclarer  qu'il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer sur  le  décret  d’accusation  , el  renvover  celte 
alfaire  n la  police  correclionnelle.  f On  ajiplaudit.  ) 

M.  Audrein  est  d’avis  du  décret  d'accusation. 

M.  Lacroix  : Je  demande  la  parole  pour  une 
molimi  d'ordre.  I!  est  temps  que  l'Assemblée  se  fa- 
ligue  de  la  position  où  elle  s'est  mise  depuis  trois 
jours.  Le  délit  n’esl  pas  prouvé  ; l'innocence  n'esl 
])as  évidente.  On  pourrait  même  dem.'inder  si  ledélit 
existe.  Ne  perdons  plus  de  lemjis  à le  chercher,  el 
instruits  par  le  passi* , évitons  (le  luaiber  à l'avenir 
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dans  de  semblables  inconvëiiieiils.  Décrétons  que  le 
comité  de  siirveillaïu-e  tic  rera  jamais  de  déikoiicia- 
(ions  qu'apros  que  les  preuves  de  raccusalioti  auront 
été  acquises  jiiridiqueineiil  et  renvoyées  à r\sscni' 
blée.  ( On  applaudit.  ) Ne  vous  y trompez  pas,  le 
temps  que  vous  avez  perdu  est  du  temps  pour 
les  eutirrnis  de  la  chose  |)ul)lique.  Ils  sniirnnl  vous 
susciter  de  scniblahlesafr.tires  pour  vous  faire  perdre 
trois  jours  p.ir  semaine.  Je  demande  donc  que  celte 
affaire  soit  mivoyce  à la  police  correctionnelle,  saul 
à faire  reineltre  ensuite  rinslruclion  à l’Assemblée 
nationale.  DcbaiTassoiis-iious  de  celle  malheureuse 
afl'aire  <le  cabaret , et  remloiis  tous  nos  soins  et  tout 
nuire  inlérét  à tant  d’affaires  générales  qui  récU> 
ment  tous  les'iusUuits  de  nos  séances.  (Onapplaiidit.) 

Après  quelques  aulres  débats,  r\sscmldee  a <lé“ 
frété  successiveiuetil  qu‘il  n’y  avait  p.is  lieu  à dé- 
libérer sur  le  décret  d'accusalinu  contre  MM.  Rauch 
et  Liicot , et  a ordonné  qu’ils  soient  à l'iuslanl  mis 
en  liberté. 

M.  X.uiitrailles  admis  à la  barre,  a exposé  qu*il 
vient  de  séjourner  pendant  un  nu  en  Altem.'igne  , et 
qu’il  résulte  des  réflexions  profondes  cl  des  obser- 
vations multipliées  qu’il  a faites , que  les  disposi- 
tions dt*s  peuples  et  les  intérêts  de  l’enqiei-eur,  du  roi 
de  Prusse,  des  électeurs , des  princes  et  des  Etals 
d’Allemagne,  de  l’Espagne  même,  éloignent  les 
craintes  de  la  coalition  hostile  dont  ou  menace  la 
France.  Il  rend  hommage  au  patriotisme  et  aux  ta- 
lents des  chef<  qui  cominandcnt  sur  les  frontières. 

M.  Xairiliailles  reçoit  les  honneurs  de  la  st'ance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  dans  la- 
quelle les  habitants  de  Harbesietix  applaudissent  aux 
mesures  prises  par  l'Assi'mldéeà  l’égard  des  rebelles 
émigrés  et  des  prêtres  séditieux. 

L’Assemblée  nrduune  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levé  a dix  heures. 

SÉA?(CR  Dt  VENDREDI  16  DÉCEMBRE. 

M.  •**  : L'Assemblée  n’ayant  rien  statué  d'après 
les  interrogatoires  des  personnes  qui  ont  été  enten- 
dues à In  barre,  JC  demande  qu’ils  soient  supprimés 
des  pnkccs-vcrbaiix. 

M.  **'  ; C’est  au  contraire  d’après  ers  interroga- 
toires que  l'Assemblée  a porté  une  décision , ainsi  je 
demande  la  question  préalable. 

L’Assemblée  passe  a l’ordre  du  jour. 

M.  Chéiron  : Les  Iribnnrs  . la  garde  nationale  et 
tons  les  memlires  de  l’Assi'mldée  ont  eiitt-mlu  les 
cris  paliotiqiies  répétés  liier  avec  enthousiasme  par 
tous  les  oflicicrs  de  la  garde  nationale  parisicmie  ; 
ils  ont  remarqué  celle  exciamalioii  unanime  : La 
eonstHutinn  au  la  mort.  Je  (Icmande  que  M.  le  se- 
crétaire rélalilisse  cela  au  |irm‘ès-verl>al. 

L'Assemblée  ordonne  la  nientioii  demandée. 

M.  *“  : L’Assemlilée  a renvové,  il  y a près  d‘im 
mois,  au  comité  de  législation,  fa  quesliun  de  s^ivoir 
si  les  causes  jugées  par  les  tribuiinux  criminels  , se- 
raient altrihuées  des  ce  moment  au  tribunal  de  cas- 
sation. Les  avoués  près  ce  tribunal  adressent  à i’A.s- 
semhiée  une  pétition  pour  lui  demander  niic  décision 
sur  cet  objet.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  co- 
mité de  législation  de  faire  son  rapport  sous  hui- 
taine. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Suite  rfe  la  dtfcussion tur  let queslions  relatives  aux 
coupures  d’assiÿnaU. 

M.  Micuon  : Est-il  absolument  nécessaire  qu’il  y 
ait  dans  le  eoininerce  des  valeurs  au-dessous  de  S 
livres?  Est-il  contraire  à la  dignité , à l’intérêt , au 
crédit  de  la  nation  de  laisser  û des  particuliers  la  li- 


berté d'émettre  en  circulation  de  pareilles  valeurs  ? 
A l'égard  de  lapremièrequesüoii,  je  regarde  comme 
une  nécessité  indispensable  l'émission  des  valeurs 
au-dessous  de  i livres.  La  voracité  desagioleurs, 
lesliesoiiis  du  pauvre  qui  ii’aque  ses  bras  pour  sub- 
sister, vous  commandent  impérieusement  cette  aie- 
sure. 

Quelques  personnes  croient  qu’on  doit  eu  confier 
le  soin  à (b's  compagnies  ou  à des  particuliers;  mais 
le  droit  d’échange  ne  ]>eutapparletiirqu’â  la  nation. 
En  second  lieu  , comment  |>ourricz-vous  connaître  à 
quelle  somme  s’élèverait  la  masse  despelilesvaleurt 
que  Cc's  sociétés  mettraient  en  circulation  : Vatoe* 
ment  on  dira  que  les  assignats  donnés  en  échange 
restent  en  caisse.  On  sait  que  cette  condition  n'est 
pas  observée  : on  sait  que  ces  spéculations  ont  plut 
pour  but  l’intérêt  des  entrepreneurs  que  le  |)atrio- 
tisine  dont  ou  a voulu  les  décorer  ; mais  on  objecte 
lesfrais  de  la  fahrie.ition.  Ce|N‘ndant  i!  n'est  point 
de  .société  qui  n’ait  retiré  de  grands  avantages  des 
émissions  qu’elle  a pu  faire  r or  la  nation  pourra 
s'indemnisiT  par  les  mêmes  moyens  du  prix  de  la  fa- 
bncalioii.  Il  est  dangereux,  impoliliqiie,  de  laisser 
plus  loiig-lrmps  ces  émissions  à des  particuliers,  et 
luêmcàdiscurpsadmitiistralirs  : eu  conséquence, 
je  propose  à l'Assernhlée  de  décréter  qu'il  sera  in- 
cessnmmeiil  fahriqiié  pour  100  millions  d'assignats 
de  sous,  et  pour  100  miilions  d'assignats  de 
10  sous,  qu'à  l’époque  où  ces  valeurs  seront  mises 
en  ciieulation,  on  en  retirera  tous  les  papiers  de 
coiiliance  qui  .sont  admis  dans  le  royaume. 

M.  Cami.xet  : Il  me  semble  qii'ou  discute  depuis 
long-temps  une  quesliun  qui  ne  peut  plti.s  laisser  de 
doute;  car  si  le  peuple  n'avait  pas  reçu  avec  plaisir 
autant  que  par  nécessité  les  papiers  mis  en  circula- 
tion par  des  sociétés  particulières , on  pourrait  dou- 
ter de  la  nécessité  de  fairedes  coiinures  d’assignats. 
J'ai  déjà  demandé  que  l’mi  dik:rétat  le  principe  qu’il 
y aurait  des  coupures  au  dessous  de  5 liv. 

On  vous  a |iarlé  des  causes  de  la  hausse  subite  de 
noire  change;  In  véritable  cause,  c'est  la  connais- 
sance que  les  agioteurs  avaient  de  l'intention  ou 
vous  étiez  d’émettre  ces  coupures.  Ils  se  sont  tous 
élevés  contre  ce  parti.  Les  petiLs  assignats  n’onljus- 
qii'ici  servi  mi’aux  riches , qui  faisaient  perdre  aux 
ouvriers  un  dixième  de  leursemniiie  pour  l'échange. 
Au  surplus,  je  ne  deiiianile  pas  que  vous  décrétiez 
ce.s  coupures  comme  nouvelle  émission,  mais 
comme  remplacement  . et  que  vous  les  portiez  à 
300  millions.  ( On  applaudit.)  Je  désirerais  même 
que  vous  n'enssiez  jamais  d'assignats  au-dessus  de 
5 livre.s;  car  c’est  le  seul  moyeu  tie  faire  repa- 
rntirc  le  numéraire.  ( Ou  applaudit.  ) Il  faut  d'al>onl 
ordomier  la  fabt  Icntion  d'un  papier  le  plus  économi- 
que pusssihie  , mettre  quatre  fabriques  en  activité , 
s'il  le  faut, elfairefabriqiierau  moins|K>ur 300  mil- 
lions de  cniipures.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Tarbr  : La  seule  question  à examiner  en  ce 
moment,  et  à laquelle  on  doit  sc  restreindre,  c’est 
de  savoir  si  l’on  |>eut  se  passer  d'assignats  moindres 
rie  ceux  de  5 liv. 

M.  '**:  Je  demande  que  l’on  mette  à l’instant 
aux  voix  le  principe  s’il  y aura  des  assignats  au- 
dessous  de 3 liv.  (On  applaudit.  ) 

M.  Gi  ytoii-  Morveau  : Je  demande  à donner  à l’As- 
semblée deséclaircissements  qu'elle  n’a  pas  encore. 

Plusieurs  voix  : Fermez  la  discussion. 

L'A.ssemblée  décide  que  M.  Guyton-Morveau  sera 
entendu. 

M.  Gi'YTOS-Morveau  : Votre  comité  de  l’extraor- 
dinaire des  finances  voii.sa  présenté  comme  pirmiè- 
re  lecture  ttn  projet  de  décret  pour  la  création  de 
100  millions  d’assignats  de  30  s. , 13  s. , et  10  s. 
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Je  ne  m’arrêterai  pas  à observer  que  s'il  y a né- 
cessité demeure  en  circiitalion  drs  assignats  de  cet- 
te nature , c'est  par  la  célérité  même  de  l'exécution 
que  ron  peut  s'en  promettre  quelques  bons  efl’ets  ; 
et  puisqu’elle  entratnc  des  opérations  qui  exigent 
un  temps  considérable»  ce  serait  le  cas  ou  jamais 
de  décréter  l'urgence. 

Y aurn-t-il  des  assignats  au-dessous  de  5 liv.  ? 
Voilà  la  question  qui  doit  fixer  ratlention  de.  l'As- 
semblée. 

Lu  rareté  de  la  menue  monnaie,  qui  se  fait  plus  ou 
moins  sentir  en  divers  points  du  royaume,  paraît 
solliciter  une  (abrieation  qui  remédie  à ce  mal , ou 
du  moins  qui  procure  un  soulagement. 

Des  assignais  d’une  coupure  inférieure  suppléeront 
la  monnaie  qui  manque  ou  que  l'on  tient  cachée  ;ils 
faciliteront  les  transactions,  les  paiements  des  cuntri- 
butions  publiques;  ils  arrêteront  le  cours  de  ces 
billets  de  confiance  dont  l'émission  illimitée  occa- 
sionne de  justes  inquiétudes. 

Voilà  une  première  idée  désavantagés  qu’ils  pro- 
mettent. 

D’autre  part , n’est-il  pas  à craindre  qu'ils  fassent 
disparaître  la  monnaie,  comme  les  assignais  de  tOOO 
liv.  ont  fait  disparaître  les  sacs  d'argent , comme  les 
les  assignats  dr  5 hv.  ont  fait  cacher  les  écus? 

Ce  n’est  qu'avec  une  extrême  circonspection  que 
l'on  doit  toucher  aux  assignats;  leur  crédit  est  né- 
cessaire au  salut  public , et  ce  crédit  .se  compose  de 
tant  d'éléments,  qu'une  forme  difTérenle  , des  cou- 
pures miilitpliées,  de  nouvelles  chances  de  falsilica- 
tion,un  usage  mêineélendtiü  des  liesoins  plus  jour- 
naliers . peuvent  y porter  qiielqu'alteinte. 

Que  d'établissements  d'ateliers,  que  de  salaires 
d’ouvriersetde  surveillanls.  que  de  frais  entraînerait 
une  telle  sous-division  dans  la  valeur  de  nos  assi- 
gnats ! 

Ces  sacrifices , que  l'on  fait  en  contemplation  de 
la  portion  du  peuple  la  moins  aisée  , et  qui  finissent 
toujours  par  pe.ser  sur  le  peuple,  nous  sunt-ils  com- 
mandés par  de.s  circonstances  assez  impérieuses  pour 
les  jiistiiier  ? 

N'est-il  pas  d'autre  moyen  de  pourvoir  à ce  que 
ces  circonstances  exigent,  avec  moins  de  dépen- 
se , avec  moins  de  ris^fues , et  suivant  la  différence 
des  localités? 

Voilà  uii  apei^u  des  motifs  qui  peuvent  faire 
douter  de  la  m^essité,  de  rulilité , des  bons  effets  de 
cette  opération. 

Mais  lie  nous  en  tenons  pas  à ces  aperçus,  exa- 
minons avec  attention  les  avantages  et  les  inconvé- 
niens , et  dans  le  résultat  de  la  comparaison  , nous 

Eoiirrons  trouver  une  base  pour  asseoir  notre  déli- 
ération. 

Les  avantages  n'ont  pas  besoin  de  beaucoup  de 
développements,  le  vteii  général  les  annonce , et 
rimpaliencc  d'en  jouir  eu  fait  connailre  tout  le  prix. 

L’un  des  plus  grands,  sans  doute,  serait  il’avoir 
des  valeurs  qui  puissent  servir  au  paiement  des  con- 
tributions, et  être  reçues  dans  le.<«  caisses  publiques. 

Il  est  certain  qu’avec  une  suflisanle  quantité  de 
coupures  inférieures  à 5 livres,  on  se  passerait 
de  billets  de  Confiance,  et  qu'on  éviterait  les  incon- 
vénients que  l'on  |>eiit  craindre  aujourd'hui  de  leur 
mtiUinlicilé. 

Enlin  CCS  coupures  seraient  pour  tout  le  royaume, 
circuleraient  partout,  et  quelques  villes  seulement 
ont  joui  jiisi}u'à  présent  de  l’avantage  de  ces  billets 
auxiliaires. 

Cependant,  M ne  faut  pas  sc  faire  illusion  sur  les 
suites  de  celte  opération. 

La  monnaie  est  rare  aujourd'hui  ; elle  le  devien- 
drait bien  davantage  et  dans  une  proportion  que  ne 


pourraient  atteindre  les  progrès  de  la  fahricatioD;  la 
raison  en  est  sensible  ; on  ne  paie  avec  le  métal  que 
quand  on  n’a  plus  de  papier  ; tant  qu'on  a le  choix, 
le  métal  reste  caché,  perdu  pour  la  circulation. 

En  second  lieu  , rintroduction  de  coupures  infé- 
rieures aux  petits  assignais  actuels  occasionnerait 
néce.ssairemeiit  un  nouvel  agiot.*)gc;  car  elles  se- 
raient rares,  au  moins  dans  les  commencements; 
elles  deviendraient  précieuses  d'autant  plus  qu'elles 
retiendraient  en  stagiinlion  plus  de  numéraire  effec- 
tif; or,  ce  sonl-là  précisément  les  causes  immédiates 
de  l'agiotage , et  ce  serait  s’abuser  que  de  se  flatter 
d’en  détruire  les  effets.  On  les  acc 'parerait  de  toutes 
manières  pour  les  revendre  avec  quelque  bénéfice , 
quand  ce  ne  serait  que  pour  «H^hanger  des  valeurs 
recevables  dans  les  eai.sses  publiques  contre  les  bil- 
lets de  conriatice  actuellement  en  circulation. 

Mais  ce  qui  mérite  la  plus  grande  attention , c’est 
le  temps  considérable  qu'exigerait  celle  fabrication  ; 
ce  sont  le.s  ateliers  immenses  qu'il  faudrait  y desti- 
ner et  la  charge  qui  eu  résulterait  en  pure  perte 
pour  le  trésor  public. 

On  demandera  comment  font  ceux  qui  mettent  en 
circulation  une  si  prodigieuse  quantité  de  billets  de 
confiance  ; on  sup|Kisera  que,  puisqu'ils  peuvent 
bien  porter  ces  frais,  même  chercher  dans  ces  opé- 
rations des  bénéfices,  le  trésor  public  poiiira  avoir 
les  mêmes  ressources;  et  que,  y ertl-il  pour  lui 
quelque  perte , ou  ne  devrait  pas  hésiter  u’en  faire 
le  sacrifice  pour  procurer  un  si  grand  avantage  à 
tous  les  citoyens  de  l'empire. 

Mais  d'abord  le  parallèle  n'est  pas  exact;  ce  qui 
se  fait  en  détail  par  des  établissements  distribués  en 
divers  points,  n'em|K)rlrpasles  mêmesdépeiises:un 
poids  qui  se  répartit  à l’inlini  cesse  véritablement 
de  former  une  puissance , et  sa  masse  écraserait  tout 
ce  qui  serait  soumis  à son  action,  si  la  sphère  en 
était  resserrée.  La  justice  veut  que  je  rappelle  ici 
avec  recomiais.sance  que  dans  plii.sieurs  villes  ce 
sont  de  bons  citoyens  qui  ont  pris  sur  eux  les  faux 
frais  de  ces  émissions  particulières. 

En  second  lieu,  les  compagnies  qui  ont  fait  des 
spéculations  pour  ces  émissions,  ont  indépemlam- 
nientde  |.i  chance  des  billets  perdus,  des  moyens  de 
tifer parti  desassignatsécliangés,  par  rintérêtqu’ils 
leur  produisent.  Celte  ressource  manque  absolu» 
ment  au  trésor  public. 

ün  assignat , de  quelque  valeur  que  ce  soit,  exige 
un  papier  fabriqué  avec  soin,  sous  rinspectiuii  de 
surveillants  lideles,  nue  impri‘S.sion  recherchée 
pour  augmenter  les  difliciiltés  de  le  contrefaire;  il 
iaiil  eiisiiitc compter,  numéroter,  timbrer,  véHlier 
les  séries,  et  faire  remplacer  ceux  qui  .se  trouvent 
défectueux. 

Dans  toute  celle  suite  d’opérations,  prenons-en 
une  seule , la  plus  simple  , celle  du  numérotage  , et 
voyons  ce  qu’elle  exigera  de  dépensée!  de  temps. 

Le  décret  du  2(>  juin  dernier , pour  la  fabrication 
de.s assignats  de  5 livres,  porte  qu'il  ne  sera  pas 
payé  plus  de  5 livres  jiar  mille  pour  le  numéro- 
tage. 

Eh  bien , nkluisons  ce  salaire  a 50  sous  par 
mille,  c'csl-à-dire  à moitié , afin  que  le  numéroteur 
puisse  (en  en  faisaiildeiix  mille,  qui  est  tontee  qu’il 
peut  faire, gagner  fi  livres  par  jour;  ce  n’est  pas 
trop  pour  une  opération  qui  exige  de  rexactitude, 
une  utteiitioii  soutenue, et  dont  la  durée  étant  né- 
ce.ssairenieut  bornée,  souvent  même  iiilerrompiic  , 
n'offre  aucune  |>erspeclive  à celui  que  rexpérience 
y a rendu  le  plus  habile. 

Cependant  à 50  sous  le  mille  pour  le  numéro- 
tage. 

Les  fOO  millions  de  livres,  en  assignats  de  lûsons, 


coûtrraicDt  d^jà,  pour  ce  seul  article,  2&0,000 
livres. 

Ririi  plus,  en  combien  de  temps  exigerail*on 
celte  operation?  On  désirerait  sans  doute  que  cela 
pdt  sVxécuter  en  trois  mois,  car  sans  cela  , quelle 
esperniice  poiirrait-oii  en  concevoir  pour  un  soula- 
geiiieiit  proeliuin . 

Prenons  cent  jours  pour  simplifier  le  calcul  : 

Pourroiiniir,encentjours,  100  millions  de  livres 
en  assignais  de  cette  coupure,  (toujours  pour  le 
seul  iiiiimTOtage  ) il  raiidrait  un  emplacement  à 
contenir  mille  commis;  une  quantité  proportion- 
neilo  d'iiispeeteurs  pour  les  surveiller,  pour  leurli> 
vrer  en  cuniple  les  biileU  ou  les  feuilles,  les  recevoir  , 
par  l'oinple,  vérilier  les  séries,  rejeter  les  défectueux  , 
cl  les  remplacer. 

Je  deinaiide  à présent  à ceux  qui  proposent  des 
assignats  de  10  sous , et  même  de  20  ou  25  sous, 
.s'ils  S(‘  sont  rendu  compte  de  ces  O|iéralioiis  ; et  je 
n'ai  encore  parlé  que  du  seul  numérotage;  et  par 
le  relevé  que  j'ut  sous  les  yeux  de  ce  qui  si*  inil 
pour  les  a$.signals  de  5 livres,  je  vois  qu'il  faut 
porter  en  iigne,àtrés*peu  près,  même  embarras , 
mêmes  lentenrs . même  dépense  pour  le  comptage 
et  l'apposition  du  timbre  sec;  et  il  faudrait  enlin 
nj<iiiler  à cette  somme  de  500,000  livres,  une 
Siiinine  tl’eiiviion  moitié  pour  le  |»apier  et  l'impres* 
sion  je  ne  dis  pas  trop,  caria  feuiUe  sur  laquelle  oi< 
en  iitqirime  vingt , ne.  peut  être  évaluée  ù inuiiis  de 
20  deniers  pour  papier  et  tirage. 

Je  deniaiide  s’il,  ne  vaudrait  pas  mieux  encore 
monnayer  «lu  métal  pour  la  valimr  de  ces  sommes. 

Mais *y  a-l  il  bien  in‘cessité? 

Ya-t-ii  bien  nécessité  île  mettre  en  circulation 
des  coupures  de  si  petites  valeurs?  Cette  nécessité 
e.st-ellc  assez  évidente  |H)iir  didi-rmiiier  de  si  grands 
sacrifices  ? les  avantages  que  l'on  y cherche  ne  peu- 
vent-ils être  prociir«'s  d une  autre  manière? 

Si  tous  les  din'cluires  de  di‘narteinenls  eus.<cn^ 
pris  le  iiii'me  parti  <|ue  celui  «les  Ardennes;  si , à 
son  exemple,  et  pour  s’associer  aux  éloges  qui  lui 
furent  donnés  par  rAssimibléeiinlionaleconslf  tuante 
à la  s«‘ance  du  26  juillet  dernier , ils  eussent  mis  en 
émission  , sous  leur  .Mirveilhiiiee  et  re.spuns:tbilitc  , 
une  quantité  de  hilleUs  de  confiance  pr«ipoitionne(lo 
à leurs  hesuins,  pour  les  échanger  nu  pair  avec  les 
assignais,  ou  aurait  partout  et  dès  ioug-teinps  la 
ioiiissance  de  ceseronrs;  on  n'aiiniit  pus  a regretter 
la  «hnérence  qui  se  trouve  entre  «les  billets  «le  celle 
liatiire  et  le  papier  delà  iinlion , puisque  l'on  ne 
peut  douter  que  de  tels  billets  ne  pnssml,  ne  dus- 
sent nnùne  éli  ereeiis  dans  tontes  lesciiissespnhlM|Ut‘S 
du  depai  teno-nt  pour  l>  i|uel  ils  auraient  été  lornn'S. 

Il  faut  en  conv«*iiir , le  pins  grand  nomlire  d«  s di- 
rectoires de  départements  a vu  de  très-boiine  heure 
le  bien  qui  en  résulterait  ; ils  ont  désiré  le  faire  , et 
ii'onl  été  arrêl«‘s , surtout  dans  les  lieux  où  le  besoin 
était  pr«‘.ssaot.  que  pour  une  loiialde  circoiispeelion; 
parce  qu'ils  ignoraient  s'ils  en  avaient  le  pouvoir  ; 
parce  qu'ils  prévoyaient  «ju'ils  pourraient  être  ex- 
posi's  ù d'injustes  sonpç«ui<,  cl  toujours  néanmoins 
en  invitant  |i‘s  iimnicipalit«‘S  , h's  n«*gocianls , les  ci- 
tuvens  eux- mêmes  à offrir  géoéreiisemenl  ce  secours 
à (cnrs  concitoyens , en  prenant  sur  eux  h's  frais  de 
Cette  émission  (]iii,  ainsi  p'pnrlis  ii'onl  pOMs  à vrai 
dire , sur  personne.  Quand  li'S  corps  ailmiiiislralils 
sauront  qu’ils  n'anront  qu'à  renieillir  des  éloges  et 
le.s  Iriliuls  d’iiiu'  juste  reconiiais.sance,  on  ne  doit  pas 
douter  qu'ils  n«*  s'empressi  iil  de  rendre  ce  nouveau 
service  aux  citoyens  «le  leurs  dêpartem<>nts. 

l.e  {dus  graiHi  argument  en  faveur  d«‘s  jielites  coik 
pures  mises  en  circulation  par  l'Etal,  ne  porte  donc 
que  sur  l'effet  que  l'uu  s’en  promet  |K>ur  faire  ren- 


trer les  billets  de  confiance  qui  eirciilent  dans  une 

quantité  qui  mérite  sans  doute  nttiMition. 

.Mais  convenons  d’abord  que  cVslù  Parts,  et  A 
Pans  seul , que  cette  quantité  existe  , et  qu'elle  T a 
été  portée  a un  point  alarmant,  que  c’est  là  seule- 
inenl  que  la  m'cessité  et  U iimUi)ilicilé  des  besoins 
les  fait  donner  et  n cevoir  prest}ne  sans  examen  ; et 
h‘$  sacrifices  que  l‘«iii  propose  (iniir  v nmiédier,  por- 
teraient sur  les  quatre  ving(-lrois*dêpart<ineiitS. 

S'il  en  est  résiilti*  <|urlqu('sinqiiiélii[|es,  ne  serait* 
ce  pus  parce  «{ne  l'on  aiiriiit  négligé  un  peu  trop  les 
précautions  inVessaires  jioiir  les  pn-venir  ? N’étail- 
011  pas  suflisammenl  armé  lie  l'aiitonté  de  la  toi  du 
25  mai  dcniit-r  , «pii  ii'uffranchilees  billets  de  la  for- 
malitii  du  timbre  qu'à  «les  eomlitioris  qui  imposaient 
au  muinsaiix  magistrats  l'obligation  d'en  surveiller 
l'émtssioii  ? 

Dans  les  premiers  jours  d«;  la  session , la  munici- 
jialilé  ih>  Paris  n pn'seiitd  ù ce  sujet  un  mémoire  à 
rAsst-mblée  nationale.  Si,  lorsque  le  comité  au- 
quel il  aura  «Hé  renvoyé  en  fera  le  rapport , on  peut 
par  «les  mesures  prudentes,  rappeler  ces  billets  à 
une  juste  pro|K)rtion  , et  donner  une  base  à la  con- 
Üance  publupie,  il  est  inutile  de  chercher  d autre* 
reinedes,  de  courir  les  risques  qui  jioiirraieiit  en  ré- 
sulter. 

Je  })en$e  donc  qu'il  ne  doit  point  être  mis  dans  la 
cireiilatioii  des  lissignals  au  dessous  de  5 livres. 

Que  du  moins , si  des  circonstances , qui  ne  peu- 
vent être  que  inumentaiiées,  exigeaient  iiii  papier 
iialioiMl  qui  se  rapproché  davantage  de  la  menue 
monnaie,  il  ni»  doit  y avoir  qu’une  seule  coupure 
infiHieure,  et  qu'il  y aurait  à la  fois  perle  considé- 
rable et  grands  inconvonients  à lu  porter  au-dessous 
de  50  smis. 

Ëiiiin  , je  «lemande  nue  le  comité  des  assignats  et 
moimaies  soit  chargé  de  faire  incessamment  son 
rapport  sur  la  pétition  présentée  à l'Assemblée  na- 
tionale par  la  miinici|>alilc  de  Paris  concernant  les 
les  bilicUde  cunliance,  et  de  propo-ier  en  même 
temps  les  mesures  qn'il  jugera  propres  ù prévimir 
les  itiqiiiéludes,  à assurer  ta  confiance  publique  , 
suit  en  rappelant  rexéciition  de  la  loi  du  25  mai 
dernier  ,s<iit  par  tous  autres  moyens  appropriés  aux 
circonstances. 

M.  Dori/.y  : M.  Moi  veau  vient  de  vous  rappeler 
la  pétition  de  ta  municipalité  de  Paris  ; le  comité  n’a 
pas  cru  devoir  vous  faire  son  rapport,  |>arce  qu'il 
dépioidait  delà  liéterniinatinn  que  l'Assemblée  pren- 
dra sur  l'émission;  d'ailleurs , d'après  les  chniige- 
meiits  survenus  dans  l'organisation  des  comités  de 
linances  , c’est  au  comité  de  l'extraordinaire  à vous 
faire  ce  rapport.  Je  me  suis  {irésenté  à ce  comité,  je 
lui  ai  exposé  ce  qui  s’était  (lassé  dans  le  comité  des 
; assignats.  A cet  egard,  le  comité  de  l’extraordinaire 
doit  vous  |)r('sciilerinces.samuieut  son  rnp|K>rt. 

M.  ISNARD  : Pour  remplir  votre  objet,  il  faut  trou- 
ver une  mi’Siire  qui  vous  donne  de  petites  valeurs 
dans  quinze  jours.  Je  viens  vous  en  proposer  une, 
c'est  de  frapper  h‘s  assignats  de  cent  sous  d un  tim- 
bre, alors  vous  le  couperez  en  deux  ou  en  quatre, 
et  par  ce  moyen  vou.s  aurez  sans  délai  sans  Irais  des 
nssignals  de  25  sons.  Mais , dira-l-on , l’assignat  est 
trop  |>etil;  je  réponds  au  contraire  qu'on  ne  sera 
|)lus  obligé  de  je  plier,  et  qii’alors  il  ne  souffrira 
point  de  {irrte.  Il  est  tenqisde  purger  la  ville  île  tous 
ces  billets  de  cunliance  qui  l'inondent.  Les  assi- 
gnats qu'«>n  vous  propose  ne  seraient  pas  fabriqués 
avant  cinq  mois,  au  lieu  que  la  mesure  que  je  pre- 
si’iile  vous  en  donnera  suflis^immeiit  dans  quinze 
jours. 

Ln  «le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Amclot , qui  aiiiioiice  que  l'Assemblée  oyanl 
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décrété  que  les  remboursements  ne  seraient  pas  sus- 
pendus. Il  est  essentiel  qirt'Iles'occniM*  (i'imc  nou- 
vel le  i‘missioit,  p.ircequ‘il  ne  reste  plusibns  la  cuisse 
de  rcxtiaonliiiuire<|ue  10,674,UüU  livres. 

L’Assemblée  renvoie  la  discussion  de  cet  objet  à 
demain. 

M.  BitET  : Je  vous  apporte  desn-flexions  que  m’ont 
Ciit  naître  vingt  ans  d'expenence  dans  un  com- 
merce très'étnidu.  Chaque  jour  l’argent  devient 
plus  rare  par  la  baisse  arrivée  dans  notre  change. 
Nous  venauns  aux  étrangers  nus  iiiurchandises  50 
p.  lOü  de  moins  que  l'année  passée,  et  nous  leur 
payons  autant  de  plus  de  leurs  denrées.  Noiissnm- 
mes  peut-être  au  inomeiit  du  plus  grand  discrimu  ; 
je  crois  qu'il  faut  l'attribuer  a raccucii  que  vous 
avez  lait  a la  |iélitiuu  d'uii  de  ces  hommes  que  l'a- 
mour de  la  célébrité  dévore.  {Quelquet  voix:  I.es 
injures  ne  sont  pas  à l'ordre  du  jour.  ) il  vous  a 
proposé  de  délibérer  publiquement  pour  savoirs! 
vous  paieriez  ou  ne  paieriez  pas  vos  dettes.  (Ou 
murmure.  ) Il  vous  a propost*  de  créer  des  assignats 
de  10  sous  , c'est-à-dire,  de  faire  croire  aux  nattons 
étrangères  que  vous  êtes  réduits  au  point  de  n'avoir 
plus  que  du  papier-tnuuuaie  pour  ies.«unrce.  Vous 
avez  fait  justice  de  sa  première  proposiliuii.  Quant 
à la  seconde,  il  s'agit  d'examiner  si  les  eoiivenuiices 
que  celte  mesure  présente  peuvent  vous  faire  iijan- 
quer  au  principe.  Est-il  necessaire,  est-il  utile  de 
faire  des  assignats  au-dessous  de  5 livres,  je  ne  le 
Ctois pas.  (Ou  iminmiif.  j 

M.f’ECtJU'ET: L’.Assemhlee a décidéque.M.  Brct se- 
rait entendu;  je  demande  qu'on  ne  rinterruinncpas. 

M.  Biiet  : IMiisipic  les  billets  de  conliarne,  dont  la 
circulation  u'est  pas  forcée,  ont  subi  jusqu’à  pré- 
sent I nos  besoins,  je  crois  qu'une  émission  au  nom 
de  l’Étal  aurait  des  dangers  que  je  ne  vois  pas  dans 
ces  papiers  qui  ne  sont  point  forcés.  Los  assignats 
out  perdu  à mesure  que  l’un  eu  a coupé  les  valeurs; 
plus  un  les  a rapprochés  du  numéraire,  plus  le  nu- 
méraire a disparu  ; car  tant  qu'on  a du  papier  forcé, 
on  se  garde  bien  de  payer  si’S  dettes  en  argent.  L’ar- 
gent a été  regardé  comme  une  denrée  , et  des  hom- 
mes vils  et  méprisables  en  ont  fait  un  honteux  com- 
merce. Eh  bien  ! vos  petits  assignais  deviendront 
un  nouvel  aliment  pour  l'agiotage,  ils  augmente- 
ront le  prix  des  denrées,  et  la  lalsilication  en  sera 
d'nulant  plus  facile  ipie  la  plupart  de  ceux  qui 
les  recevront  ne  s,ivenl  pas  lire.  Ce  papier  libre  me 
parait  donc  plus  convenable  à l'intérêt  national, 
parce  qu'il  se  prêtera  mieux  aux  cireonslances  : le 
besoin  l’a  fail  naître,  il  disparaîtra  dès  qu’il  st>ra 
inutile.  Je  suis  persuadé  qu'il  est  possible  d'arriver 
au  but  que  vous  vous  proposez  . en  créant  dans  les 
d>‘(iarti'inents  des  billets  de  conliance  sous  la  sur-, 
veillancc  des  directoires.  Ce  pajiior  est  le  seul  qui 
uisse  nous  convenir,  le  seul  qui  nous  conduise  an 
ut  que  nous  ne  devons  pas  ]MTilrc  de  vue,  à la  pros- 
périté publique,  il  est  encore  un  objet  qui  mérite 
votre  aUeutiun,  parce  i|u'ii  doit  soulager  les  mal- 
heureux, qui  uni  toujours  attiré  votre  sollicitude, 
c'i'sl  de  hâter  la  fubricaliou  de  la  monnaie  du  métal 
des  clui'hes. 

M.  Bret  propose  un  projet  de  décret  en  dix-huit 
articles  qui  renferment  les  principales  dispositions 
développées  dans  son  discours. 

L'A.vsemhlée  f<Tine  lu  discussion,  et  décret»*  qu’il 
y aura  des  assignats  au-dessous  de  5 livres.  (On 
applaudit.) 

Ün  de  MM.  Ie.s  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  Bus-Kliin  , ainsi  coneue  : 

• M.  le  |)résidciil,  nous  vous  adrcMons  un  courrier  cx« 
Iraordiiiaire  pour  vous  avertir  derarreslalion  de  M.  Voilier, 
soldat  au  19*  régiineiit  d'infanterie,  ci-devaat  en  garnison 


en  cette  ville;  de  M.  SilJy,  d-derant  officier  au  même  ré- 
giment; de  M.  Loyauté,  chevalier  deS'-Loiiis,  se  disant 
lioinme-d’afTaires  deM.  lec.'irdinaldc  Iloban  ;de  M.  Mayer, 
tailleur  d'habits,  travaillant  pour  le  compte  du  eardmal, 
et  de  «a  renimo,  accusés  de  favoriser  les  crimiiielU  s niaiHeii- 
vres  dudit  cardinal.  L'AsseinblL-c  verra  par  les  pièces  ci- 
jointes  q»ie  M.  Voilier  avait,  avant  sa  dt-si^rtion,  déposé  sa 
déclaration  à la  nuinici|>atilé:  Qu'ü  a dé|>oséque  M.  Silly 
avait  voulu  rentrainer  dans  un  complni  dont  le  but  était 
de  livrer  la  cita«lellc  à l'armée  du  cariliiul;  elle  verra  que 
M.  Silly  est  h Slrnsltourg  <lepnis  deux  inuis;  rpril  a refusé 
de  partir  avec  son  régiment.  Nous  devons  ajouler  que  sa 
conduite  était  devenue  lellemonl  $us(H.cle  par  ses  fréquents 
voyages  à Kehl.  que  son  colonel  et  son  géïK-ial  Lurkner 
loi  avaient  ordonné  de  rejoindre  son  repi  t/enl;  mais  au 
lieu  d'y  retourner,  il  avait  donné  sa  dimisslon.  Nous 
prions  1'Assembb‘e  de  nous  tran.smellre  par  le  même  cour- 
rier, et  le  plus  pronq)teincnt  possible,  ses  ordres.  La  con- 
dtiile  courageu->c  de  .M.  Voilier,  qui  a dénoncé  rc  eomplut, 
la  détcimiiuTu  s.ins  doute  h ne  ]>us  rendre  contre  lui  de 
décr»'t  d’accu.saliun. 

• .\uus  attendons  avec  impaliena*  les  mesures  décisives 
que  votre  mes>;igc  vigoureux  aura  sans  doute  déterminé  à 
prendre,  il  est  temps  que  la  France  reprenne  dani  rempire 
politique  le  raitg  qu'elle  tient  déjà  dansceluidc  la  philoso- 
phie. Pour  nous,  quelque  |)ÎTillcti\  que  soit  notre  poste, 
nous  le  dérciidroiis  au  périUlc  notn>  vie.  • (On  applaudit.  ) 

A cpll»'  lettre  wml  jointes  plusii  nrs  pièces  : 1»  un 
proeèsvcrha)  de  la  miinicipalilé  de  Strasbourg,  dont 
voici  l’extrait  ; 

• Cejourd'bui , neuvième  jour  de  dri'cmbre  1791,  ont 
comparu  par-devant  la  municlpalitc,  le  maire  et  Pierre- 
Alexis  Voilier,  soldat  au  1.V  régimmit  (riiifanteric , com- 
pagnie (louMnrd,  sachant  le  mélicr  de  tapissier,  Icqttel  nous 
a exhibé*  un  congé  limité,  daté  de  Ncu«br:sacb,  du  5 de 
ce  mois,  qui  annonce  la  perinissimt  de  rester  dans  cette 
ville  jnsr|u'aii  1.1,  et  a ajouté  que  le  motif  qui  lui  avait  fait 
demander  ce  coiq(é,  était  l'cnvic  de  découvrir  une  (rame 
contre  la  patrie,  dans  laquelle  on  avait  cherché  à Pentrai- 
ner,  et  qu'il  ava  t cru  devoir  en  avertir  la  municipalité, 
pour  qu'elle  prit  les  moMircs  conv  enahles.  lùi  const'-qumoe, 
il  nous  a fait  la  déclaration  suivante. 

• Savoir,  que  quinze  jours  avant  le  départ  du  IS*  régi- 
ment d'infaiilerie,  en  garnisoii  dans  la  riladelie  de  celte 
ville,  il  s'était  adressé  à Vf.  Silly , ollieier  de  ce  n'giment , 
demeurant  au  Corl>enu , pour  le  prier  d'wrirc  à son  pt're, 
ancien  vérinc.ileur  au  greffe  de  la  ci-»levatil  province  de 
Lorraine,  et  faire  liiiir  les  persécutions  dont  lui  Voilier  lUs 
avait  été  vlclimo;  que  depuis  ce  Icnitts.  H avait  vu  M.  Sitly, 
et  que  le  bon  areueil  qu'il  c*u  avait  reçu,  et  la  nronnais- 
sance  du  service  qu'il  lui  avait  rendu  , l'avaient  déterminé 
& s'attacher  à lui;  qu'il  faisait  ses  commissions,  et  qu'il 
passait  les  juiin)é<es  presque  entières  etn*!  lui  ;qtic  quehitic 
temps  aprt^,  il  lui  avnit  fait  ]Hirl  du  projet  d'aller  joindre 
l'arméo  du  cardinal  nohaii  ; que  lui  di'rlarjiit  .x  refusé  de 
se  prêter  ù ce  projet,  (.m  disant  »|u'ii  craignait  de  chagriner 
ses  i>arcnls;  que  relie  ouverture  l'avait  rendu  plus  ntlenlif 
5 la  conduite  de  M.  Silly , et  lui  avait  fait  un  devoir  de 
bien  scnitcr  scs  intentions;  que  lui  ayant  montré  un  écrit 
pa(rinli(|uc  fait  par  un  soldat,  il  lui  répondit  : Je  le  ferai 
pendre;  qu'ayant  ainsi  obieim  sa  coiifianre  par  une  con- 
duite couverte  «les  dehors  de  l'arislocrailr,  M.  Silly  lui 
avait  proposé  de  nouveau  de  passer  chez  les è‘fnlgr.vnls;q\i‘ll 
ne  SC  borna  pas  A ce  projet , qu'il  lui  parla  d'arrangements 
à faire  |vonr  qn'il  fût  de  garde  au  |iout  du  Hliin , nlin  d'em- 
jiorter  les  armes  du  poste;  qu'il  lui  paria  ensuite  d'un 
projet  d'escalade  de  la  citadelle;  qu'il  lui  dit  qu'à  une 
iicure  convenue,  six  cents  geiililsliomines  devaient  s'em- 
parer dcN  deux  postes  du  pont  du  Hhin , et  ensuite  escala- 
der les  remparts  avec  des  échelles  que  lui  Voilier,  dresserait 
au  signal  donné,  et  qu'ils  se  rendraient  enstiitc  mallrt^  de 
la  citadelle,  soit  de  gré  et  à prix  d'argent,  soit  forcément, 
at'eiuln  qn'avant  le  Jour  il  arriverait  un  grand  renfort; 
que  le....  de  ce  mois,  M.  Silly  l'avait  envoyé  chez  un  li- 
brnin*  rluTcher  line  carte  géographique,  qu’il  est  allé  la 
porter  chez  un  Monsieur  dont  il  ignore  le  nom , mais  qu'il 
désigne  ainsi.  (Suit  l’adresse  cl  le stgualeinent  de  M.  Loyau- 
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lét  cbcTalier  de  Saiul-Lotûsi  »e  disant  tiouimc  d'affaires  , 
du  cardinal  Robau.  ) 

• t^’en  entrant  dans  la  salle,  M.  dit  à cet  olTicicr,  ] 
Toict  le  jeune  bomme  <k)nl  je  vous  ai  parlé,  il  faut  cberchcr  j 
les  niuuMis  de  le  faire  pailir;  qu'eir^uite  ils  lui  parU  rcul  i 
du  mêûie  projet  d’escalade;  que,  pour  s'assurer  dcMdis-  ! 
cK^tiou,  M.  Silly  l’avait  plusieurs  fois  menacé  de  lui  faire 
peidrc  la  vie,  s’il  ne  gardait  le  secret;  qu’il  ldi  promit  une  | 
place  d’oflicier  et  40ü  liv.  de  pensioi» , si  la  surprise  de  la 
citadelle  réiiasissall;  qu’il  lui  a\ail  dit  avoir  eu  une  entre-  j 
vue  ovec  le  cardinal  de  Roliun  au  sujet  de  la  place  de  tapis- 
sier qu’il  avait  demandée,  et  qu’il  lui  avait  dit  que  cette 
aflbire  était  en  bonne  rw^’gocialion;  qu’il  lui  avait  donné  à 
choisir  de  celte  place  ou  de  rester  au  r»Tçimcnl  pour  ren- 
dre des  services  plus  essentiels  et  plus  méritoires , que  lui 
déclarant  avait  vu  avci-  saü'^fjcJiOii  cette  facilité  d'option, 
cl  qu’il  avait  préféré  rester  au  régiment;  que  Nf.  SiH)  lui 
donna  12  livres,  en  l'avertissant  qu'il  trouverait  ilu  monde 

à ^e»bri5ach,  que  trois  semainesaprès  étant  à Ncwbrisach, 
M.  (’^rs,  capitaine  au  13*  régiment,  le  lit  mander  |«r  un 
tergeiit-major,  et  qu’il  lui  dit  qu’il  était  ch  irgé  de  lui  re- 
iDcUrelî  livres,  etde  lui  annoncer  que  la  place  de  tapis- 
ser lui  était  assun*c;  qu’il  ne  lui  avait  pas  donné  d’autres 
explications  ù ce  sujet,  qu'il  avait  même  montré  quelque 
embarras  ; 

• Queparl’inlerfenlion  doM.  Cors,  lui  déclarant  avait 

obtenu  un  congé  de  huit  jours  pour  se  rendre  ù Strasbourg  ; 
que  s’étant  rendu  cbej  M.  Sllly,  cdul-ci  l’avait  reçu  avw 
amitié  et  l'avait  fait  dîner  au  Corbeau , et  qu'il  lui  avait 
remis  6 livres , en  lui  disant  que  la  prudence  exigeait  qu’il 
ne  vint  plus  d»ei  lui  en  unifonne,  sa  maison  elsa  personne 
étant  surveillées  ; qu'il  l’adressa  cliez  M.  Mayer,  dit  Saint- 
Loub,  tailleur,  qu’il  lui  dit  être  chargé  de  Ini  faire  un  ba- 
bil pour  le  compte  de  M.  le  cardinal;  qu’étant  allé  chei 
M.  Saint-Louis,  celui-ci,  dès  qu’il  entra,  et  avant  qu’il  lui 
Cftl  parlé  d'habit,  prit  ses  ciseaux  et  du  papier  pour  lui 
prendre  mesure  ; qu’il  s’aperçut  qu’il  était  instruit  de  tout. 
Cl  qu’il  s’en  convainquit,  lorsqu’il  vil  ledit  Saint-Louis 
toujours  sur  s«  gardes,  de  crainte  que  quelqu’un  le  sur- 
prit ; qu’il  n’en  douta  plus,  lorsqu’il  lui  dit  que  l'babil 
qu’il  allait  lui  faire  était  au  compte  du  cardinal  ; qu'il  lui 
promit  cet  habit  pour  le  dimanche,  jour  auquel  il  devait 
partir;  . . 

■ Que,  dans  ces  circ-nstances,  voulant  se  confier  h une 
personne  sûre,  on  lui  avait  Indiqué  M.  Laurent,  oflicicr 
municipal.  ...  . ^ 

> U déclarant  observa  encore  qn'il  était  à remarquer 
queM.  Silly  lui  avait  dit,  dans  un  entretien  qu’il  avait  eu 
avec  lui  ces  jours  derniers,  que  la  bonne; 

que  les  grenadiers  liégeois  éUient  des  boinmes  de  con- 
lUnce;  que  sur  l’objection  qu’il  lui  fit  que  le  régiment  de 
Piémont  était  généralement  reconnu  pour  patriote,  il  ré- 
pondit avec  un  air  dédaigneux  ; leurs  forces  ne  seraient 
pas  suffisantes.  . . . . 

< Il  a ajouté  que  les  preuves  de  res  faits  n étaient  que 
dans  sa  conscience,  mais  qu’il  indiquerait  des  pervi.mes 
qui  pmirniicnl  affirmer  les  projets  conire-révolnlionnaiies 
de  M.  Silly;  jvar  exemple,  son  perruquier,  son  chirurgien, 
rtc.  ; que  M.  Chevreuse.  sergent  major  de  sa  compagmo, 
lui  a dit  qu’il  avait  des  projets  de  la  plus  grande  iriipor- 
taiice  a lui  confier,  qu’il  n’en  était  pas  encore  ttfm|»s  ; mais 
qu’en  lui  seul  il  aurait  confiance;  que  M.  Silly  élaH  dans 
l’intention  départir  dans  qniiue  jours  i»our  Nancy,  en- 
suite pour  Neufrbateaii  ; qu’il  se.rocl  sous  la  protection  de 
la  loi  jxHir  se  garantir  contre  Ici  mneinis  dangereux  que 
la  présente  dénonciation  lui  suscitera.  • . 

{La  iuile  demain.  ) 

N.  B.  Après  avoir  eulendu  une  seconde  lecture  drs  piè- 
ces. l’Assemblée  a mis  en  étal  d’accusalion  MM.  Silly. 
l^vauli  et  Mayer,  tailleur.  - Une  '''''‘■fn 

inùstait  a*cc  chaleur  pour  que  le  cardinal  de  Itohaii  (ht 
compris  ilans  le  dderet  d atcusalion  s mais  sur  I ob^a- 
tiou^u  il  UC  pouvait,  diisuis  IVpoqiic  de  sa  rcnonciaüon 
è l'évdchè  de  Strasbour*.  être  considéré  comme  hninçais; 
que  d'ailleurs  sa  qualité  de  membre  du  corps  permaniquc 
le  mettait  bon  de  la  puissance  judiciaire  de  la  (rance, 
celle  proposiüon  a éié  renvoyée  à 1 nainco  do  comité 
diplomalique. 


SPECTACLES . 

TaiiTts  DB  LA  Aujourd'hui,  Mérope,  tratédic, 

suivie  d'a^mpAi/rÿtoi,  — M#  Prévillc  jouera  le  rwe  de 
Sotie. 

Théatib  Itaubk.  — Aujourd'hui , la  1”  représenlalk» 
d'Ktfrida,  drame  héroïque  eu  3 actes,  mélé  d'arkttes, 
précédé  de  V Epoux  généreux. 

Théatm  Fhançaib,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui, 
la  5''  représentation  de  Mèlanie,  drame  en  3 actes,  suivi 
det  Fatutet  L'onlidencet.  — Demaio.  Tanerede. 

Thkatab  de  la  rue  Feydeau  , ci-devant  de  MonsiEca.  — 
Aujourd’hui,  la  3*  représentation  de  la  6’osa  rara,  ojiéra 
italien 

Demain,  le  Club  des  bonnes  gens. 

Thsaibb  d£  M*‘*  MoATANSiEa,  au  Ptlttis-Hoyal.  — 
Aujourd’hui,  U Comte  de  ffa/ïron,  drame  eo  ô acta, 
suivi  du  iiilieien , opéra  en  un  acte. 

TutuTEB  oc  Masais,  rue  CulturerSainle-CalhcriDe.  — 
Anjourd'bui , Afchmide,  suivie  de  C Ecole  de»  Maris, 

Demain , U Festin  de  Pierre. 

AvBict-CoMiqce,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujom- 
d’hui,  le  Contrat  irin^cr  ou  le  f'endeur  d’argent , comédie, 
suivie  du  Pcinfre  amoureux  de  son  modèle , et  du  Forge- 
ron , opéra  comique,  avec  scs  divertissements. 

Tubatub  db  MoLikBB,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
le  Dentiste,  précédé  de  ta  Pranre  régénérée,  cl  de  t In- 
tendant comédien.  — Knlrc  les  deux  premières  pi^, 
M.  Brévellc.  musicien  de  Londres,  exécu'era  plusieuis 
morceaux  sur  le  violoncelle,  et  chantera  une  arielte. 

TaBAraa  o«  la  bas  db  Loovots.  — Aujourd'hui,  la 
1**  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  ton 
éû!rc,  opéra  bouflun  en  3 actes , précédé  de  VEcoledtt 
jeunes  gens. 

Demain,  la  19*  représentation  de  Zélia,  opéra  en  3 actes. 

Tiiÿ.ATBKOC  CiBi.CE  NATIONAL,  au  l'oIaii-Royal.  — AujfKir- 
d’hui , la  5*  rcpnSciitalioii  de  Haoul  de  Couey  , panlooiinie 
4 grand  spectacle,  piécédéedc  ta  Dame  de  paroisse,  co- 
médie eu  un  acte. 

En  allendaiil  POffrande  à l'Amour,  ballet,  et  U Mariage 
d'Arlequin  , comè'die. 

ThèatbbFrançaiscoiiiqcebt  LvaiotE.  — Aujourd’hui. 
les  Parents  réunis,  c*pèTaen  un  acte;  VOrpkelinci  feriir<, 
et  le  Berceau  d'Henri  If', 
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Dimanche  18  Décembre  U'Jl . — 3'  Afince  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

VtSlockkolm,  te^2novtmbr(. — M.  Gaussin. chaîné  dos 
affaires  de  France  en  celle  capitale,  se  dispose  à relouttier 
6 sa  cour.  — On  donne  toujours  pour  certain  que  l’armée 
des  princes  français,  recevra  au  prinletnp*  pnvcljain  un 
renfort  de  douze  mille  Busses  cl  douze  raille  Suédois,  le- 
quel sera  commandé  par  le  roi  de  Suède  en  personne.  Ou 
prétend  ici  que  ces  troupes  débarqueront  dans  quelque 
contrée  aux  envirous  de  l'Elbe,  et  que  de-là  elles  se  ren- 
dront sur  le  Rhin. 

POLOGNE. 

De  yareotie,  le  25  nmrmfrre,  — I.a  discussion  du  pro- 
jet de  la  Tente  des  starusties  occupe  les  s^’siices  de  la  dit  le. 
Les  orateurs  pour  et  contre  ont  épuisé  toutes  ka  ressour- 
ces du  raisonnement.  11  a été  pitqKisé  au  roi  de  uoimiier 
IroiscoHimisitairesdonl  il  ferait  le  choix  parmi  les  députés, 
pour  les  adjoindre  au  comité  de  léîtislalion  cotistilulion- 
oelle.où  l’oii preuUrait  leurs  wnsiûls,  dans  les  opéralious 
délicates.  La  propodlion  a été  a^iéée.  Ces  colnmU^aircs 
nommés  par  le  roi  sont  le  priiicc-évéquc  de  l’iotzi, 
M.  Scbcinbuck,  le  chancelier,  ministre  des  affain's'élruit- 
Itèrcs,  M.  Sclireplowitch,  et  le  trésorier  üslrowski.  — 
Quant  aux  starostles,  on  commence  à croire  que  les  inter- 
minables  débats  à ce  sujet  pouiroiil  aboutir  h rt'stiiucr  au 
roi  le  droit  d’en  disjvoscr  à chaque  vacance.  Ou  sait  qu’il 
en  fut  déi>nuillé,  contre  la  foi  di-s  Pacta-convenla,  à la 
diète  de  1775.  Cette  idée  pretid  d’aulnnt  plus  faveur,  que 
l’on  J voit  un  moyen  d'élre  affu^alde  à l'électeur  ih:  Saxe 
cl  de  faciliter  son  acceptation  de  la  couronne.  Néanmoins, 
il  y a eu  de  Krands  délwts  sur  la  nomination  tli^s  commis- 
saires, ainsi  que  sur  la  perte  considérable  de  temps  et 
d'argent  qu’enlraiite  l'éternelle  disensinn  sur  lu  vente  des 
staro!>ties.  Un  orateur  a fait  remarquer  que  la  discussion 
pouvait  durer  cinq  années,  qu’il  eu  coûterait  à l'Klat  prés 
de  3 millions  en  uppoiiilemenU  do  trente-quatre  commis- 
saires à 15,000  tiv.  par  télé,  etc. 

Le  priiKÆ  Adam  Czurloriski  est  parti  aujourd'hui  pour 
Dresde,  accompagné  do  M\f.  SzimauoAiski  et  Mosiow-ki 
pour  assister  aux  oonfércncirs  que  l’électeur  a demaiulécs, 
i^in  d'élre  éclairci  sur  divers  points  delà  convention  et  des 
Paela-conrenla. 

Notre  police  se  montre  iiifaligubic  dans  l’exécution  des 
ordonnances  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  la  sûn*té. 
Toutes  lesrufssonldi^a  délivrées  de  cette  foule  de  pauvres 
importuns  qui  les  infestaient.  Ccuiqui  sont  valides,  sont 
conduiU  û l’ouvrage;  les  iiitirines  ou  malades  sont  enire- 
tcmis  et  soignés  dans  des  maisuiu  de  secoui^.  Les  fonds 
destinés  aux  liûpilaux  sont  recouvrés  et  régis  «ht  le  plus 
grand  soin.  On  s’occupe  avec  ardeur  de  lu  partie  de  la  po- 
lice qui  concerne  la  propreté  des  rues  et  rilluminathm  de 
nuit. 

Le  cours  de  la  justice  ne  rencontre  plus  d’ohslaclcs. 

ALLEMAGNE. 

De  Sémlin,  te  9 novembre.  — Le  pacha  de  Belgrade, 
Aba-Bezir,  a fait  ptibller  une  ordonnance , en  vertu  de  la- 
quelle les  sujets  grecs  doivent  SC  présenter  toujours  sous 
le  costume  qui  leur  est  prescrit,  avec  la  tonsure  d’usage, 
afin  qu’on  puisse  facilement  les  distinguer  des  sujets  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Ceux-ci  ont, au  contraire,  une  pleine  li- 
berté de  paraître  sous  tel  habilletnciit  qu’il  leur  plaira, 
sans  autre  reslricliou  que  de  se  rendre  reconnaissables 
par  cela  même,  afin  d’être  secourusot  prolégiS  au  booin. 
On  peut  sepromcllre  de  celle  ülienlion  desOsmans  pour 
U Dation  d’AlIcmagite,  uue  grande  facilité  pouric  com- 
merce, et  l'exemption  d’une  loulc  d’inconvénienlsqui  tc- 
uaieol  au  cosiiime. 

De  Francfort,  le  6 décembre.  — Quelles  que  puissent 
être  les  espérances  des  émigrés  français,  les  gens  éclairés  cii 
2*  Série,  — Tome  /, 


Allemagne  sont  bien  élo'gnés  de  croire  même  û la  proba- 
bilité d'aucun  succès  pour  eux  ; Ils  les  jugent  d'après  leur 
propre  conduite,  et  c’est  cette  conduite  qui  fera  échouer 
tous  leurs  projets.  ||  est  de  fait  certain  que  ces  Messieurs 
ne  soûl  pas  d'accord  sur  les  bases  de  contre-révolution 
qu’ils  projettent  de  faire  : les  principaux  agents  des  priin 
ces  M>tit  divisés  entre  eux;  il  existe  deux  partis , Fun  veut 
le  rétallissemeiit  de  raiicien  sjslcnic  de  gouveriieinenl , 
en  y rctram-haiil  cependant  pluMonrs  abus.  — Ce  parti  a 
pour  elief-ageut  M.  de  Calonne,  et  est  appuyé  par  l’iiupé- 
ralrice  de  Russie,  les  rois  de  Suède  et  d'Espagne,  cl  fa- 
vorisé, dit-on,  parl'empereiir,  qui  c<-pendunt  ne  s’est  pas 
encore  expliqué  assez  clairement;  l’autre  prétend  qu'une 
contre'- révolution  dans  ce  sims  est  irapraticaMc  dans  l’étal 
actuel  dos  choses,  à moins  qu'il  n’arrive  on  grnnd  change- 
ment dans  la  politique  du  cabinet  de  Londres;  ce  parti, 
le  moins  nombteiix,  a pourrbcfM.  de  Brctcuil,  et  pro- 
pose t’élnblissemcn!  d’une  constitution  d’aprv-s  le  plan  du 
MM.  Mounter,  I.ally-Toicndal,  etc.,  ou  , ce  qui  revient 
au  même,  la  cunstituiion  anglaise  avec  deux  diambres  et 
des  modifications  qu'exige  le  caractère  de  la  nation  fran- 
çaise. On  prétend  <|uc  M.  de  Brctnijl  en  proposant  ce  plau 
u’a  pas  sérieusemcul  en  vue  dclefhire  exécuter,  mais  qu'en 
habile  politique  ii  use  de  ce  moyen  pour  déterminer  le  ca- 
binet brilaunique  à sc  décider  dans  celle  importante  af- 
faire ; il  a calculé  que  T Angleterre  ne  se  mêlera  des  affaires 
de  France  quequaud  son  Intérêt  l’y  portera , que  cet  inté- 
rêt ri>pose  sur  le  commerce,  (|ue  son  commerce  se  trouve 
.su  plus  haut  degré  de  prospérité  par  rOtal  actuel  dodé- 
chiicracul  de  la  France,  et  qu»*  par  conséquent  F Angle- 
lerro  protégera  cet  état  tant  qu’elle  pourra , et  ne  se  dé- 
clarera Jamais  : il  est  cependant  important,  pour  le  succès 
de  la  cau-=c  des  émigrés  , qu'elle  se  déclare  ; et  pour  y par- 
venir, il  faut  prop.'ser  rétablissPincul  de  sa  propre  consfi- 
i lulion,  qui,  si  elle  était  établie  (prétend  M.  de  Ureteuil), 
ôterait  à FAngk-lerrc  tukis  les  avantages  qu’ell  - poursuii , 
et  par  roiiséqucnl  celle  prO(>ositioii  dériderait  le  cabinet 
britannique  k se  prêter  pliildl  au  rétablissement  de  l’an- 
c'ren  ordre  d»'S  choses  qu’à  l’établissement  de  sa  constitu- 
tion. Mais  CVS  calculs  (veuvenl  être  erronés,  cl  en  alleridanl 
il  n’est  pas  moins  vrai  que  la  division  règne  dans  le  cabinet 
poliliqAtc  des  émigrés. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg , du  décembre.  — 
Leroi  de  Suède,  écrit-onde  Stockholm , est  toujours  dis- 
posé à faire  une  diversion , le  printemps  ivrocliaiu  , en  fa- 
veur des  princes  français  émigrés  ; mais  on  ajoute  que  d’ici 
5 celte  époque  il  pourra  se  présenter  bien  des  événementa 
propres  k aovorlir  celle  ardeur  d'amitié  pour  ces  princes. 
On  sait  que  les  finances  de  ce  royaume  sont  dans  un  état 
tiéplorabie,  que  les  dettes  provenantes  delà  deroière  guerre 
sont  coiisi(^-rables,  et  que  le  crédit  public  est  lrè*-vacU- 
lanl.  Le  rai  seul  lie  peut  point  remédier  k lousccsembarrut, 
il  faut  le  concours  des  Etals.  Aussi  est-il  question  de  h** 
convoquer  : quoique  le  roi  n'aime  pas  absolument  cette 
mesure,  la  nécessité  le  force  d'y  recourir;  il  sait  par  sa 
propre  exikrierice  que  les  Etats  de  Suède  ne  sont  pas  tou- 
jours dociles  : la  plupart  de  ses  proi>ositioiis  ont  été  reje- 
tées k la  dernière  diète;  il  rraiiit  le  même  le  sort  pour  les 
propositions  qu'il  projette  de  faire  aux  Etats  : mais  on  as- 
sure qu'il  prend  des  préciiutions  pour  les  faire  réussir,  et 
que  pour  rot  objet  scs  alÜdés  travaillent  dans  les  provinces. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  plus  grande  prévoyance  m*  prévoit 
pas  toujours  juste , et  il  pourra  bien  arriver  le  conlraire  de 
ralienle  du  roi;  et  si  les  choses  louninieiil  ainsi,  nul  dou- 
te qu'il  faudra  renoncer,  bon  gré  mal  gré,  au  b^u  projet 
conçu  eu  faveurdes  princes  français. 

M.  deSaint-Priest,  ancien  ministre  d’état  de  France, 
écrit-on  de  Cnpenliague,  y est  arrivé  le  24  novembre;  et 
a été  présenté  k la  cour  par  le  ministre  d'F.spagnc  ; il 
compte  y passer  quinze  jours,  cl  reloiinver  ensuite  fi 
Slockholio. 

Si  la  cour  de  Copenhague  cl  la  république  de  Polr^no 
prennent  de  riuquiéludc  sur  le  traité  nouvelleroeDl  cou- 

78 


GbO 


du  ontrcla  RusMe  (4  lu  Stiitlo,  c*o«t  iuoc  Le  Da- 

ncoiarck,  qui  n’cs<  |X)iiil  inimctm  dans  IWliange  d'uiie 
luirlie  du  Holstcin  mire  la  Sui  dc  rl  la  Riiode , doil  rx'doii- 
tcr  les  suitl'^  de  runitiu  de  ces  detix  puissances.  Do  ««ii 
Dtlê,  la  Pologne  a tout  lieu  de  penser  que  sa  nouu’ilo 
COiislUulion  n'est  approuvés?  ni  des  Russes  ni  des  Suéilnis , 
c esl-à*dirc»  des  princes  qui  gouvernent  eos  deux  peuples. 
Parmi  les  conjectures  que  fail  naiire  la  situation  pulilique 
actuelle  du  Nord,  il  eu  est  une  où  l'on  prétend  que  le  roi 
de  Suède  potJira  bien  songer  é donner  un  nouveau  coni- 
)>étiteur  au  trùnc  de  Pobvgnc,  soit  dans  la  personne  du  duc 
de  Sudennanio,  soit  en  se  présentaiitlui-méme,  à la  con- 
dition d'abdiquer  la  coiiromie  suédoise,  Fst-^e  la  connais- 
sance que  l'on  a du  caractère  remuant  de  ce  prince  qui 
donne  lieu  à cctlc  biiarre  conjecture?....  Leroi  de  Prusse 
a cerlainemenf  un  grand  inlérél  aux  broiiilleries  du  Nord. 
L'influence  de  la  Russie,  pur  laquelle  il  eût  obtenu  Thorii 
et  UanUick,  s'évanouit.  Verra-t-il  encore  la  Pologne  livrée 
Diu  caprices  souverains  des  deux  cours  qui  cbcrciioronl, 
chacune  à sa  manière  , h tirer  avantage  des  affaires  polo- 
naises , et  à devenir  peut-être  un  jour  maîtres  de  réuuir 
les  eiTorts  de  trois  royaumes  du  Nord  contre  lui  seul 

Certes,  Frédéric-le-Crand  n’avait  pas  prévu  l'alliance 
extraordinaire  que  viennent  de  ronner  la  Suède  et  la  Rus- 
sie, lui  qui  fut  si  étonné  de  colle  de  la  France  et  de  PAu- 
triclic.  Ce  prince  a toujours  cm  pouvoir  compter,  jusqu'à 
un  certain  point,  sur  la  Sutnle,  oi  il  la  cultiva  toujours, 
selon  ses  vues  : on  se  rappelle  qu'il  n'épargna  rien  pour 
làclier  de  Tormer  entre  elle  et  le  Dancmarck  une  union 
ferme  et  durable.  Rien  n'étailpluscunvcriable  à la  monar- 
chie prussienne,  qui,  pouvant  compter  sur  ces  deux  puis- 
sances maritimes  bini  unit*s  entre  elles,  aurait  vu  en  sû- 
reté ses  province?s  et  ses  villes,  sur  la  mer  Baltique,  con- 
tre les  etilreprisc»  de  la  Russie,  sans  avoir  besoiode  former  | 
une  marine  guerrière,  incompaübte  avec  une  puissante 
anivée  de  terre,  tandis  que  l'armée  de  Prusse  eût  clé  d’un 
grand  secmirsaux  deux  puissances  aUiév^s,  en  cas  de  guerre 
avec  la  Russie,  ennemie  eommmve. 

Si  ces  projets  du  grand  Frédéric  échouèrent,  on  ii'a  pas 
oublié  qticcc  ne  fut  point  par  la  faute  de  la  Suède,  mais 
par  l'adresse  de  l'envoyé  de  Russie,  M.  Salden»,  qui  sut 
abuser  alors  do  Fextrème  pnidcnce  de  la  cour  de  Dano- 
marck....  Voilà  donc,  sans  doute,  pourquoi  le  cabimH 
pruvsien,  déchu  de  ses  C'pé'rances  , etdansrimpossibilUè 
de  reprendre  les  projets  do  Frédéric  II,  a été  forcé  de 
tourner  scs  vues  d'un  autre  o'dé.  toujours  bien  persuadé 
qa'il  ne  peut  tenir  contre  la  Russie  sans  marine  quelcon- 
que. Voilà  l'origine  de  ses  liaisons  avec  la  fininde-Rnla- 
giic,  malgré  la  maxime  constante  que  la  France  est  son 
alliée  naturelle,  comme  disent  les  politiques.  En  effet , ou 
vient  de  voir  de  quel  secours  lui  u été  le  cabinet  de  Saint- 
James  : ce  qtii  parait  donnerencore  l’explication,  du  moins 
en  partie,  de  l'alliance  si  extraordinaire,  sigm^  à PilniU, 
entre  la  l^ssc  et  l'Aulricho.  Ainsi  donc  il  faut  attendre 
quel  sera  le  produit  de  cette  dernière  union,  la  plus  im- 
l^itiquc  de  toutes  celles  que  la  Prusse  a coutraclé<>s  ; il 
faudra  voir  si  la  Prusse,  instruite  à scs  dépens,  peut-être 
par  une  nouvelle  cx|H!'rience,  saura  déranger  les  combi- 
naisons qui  SC  forment  maintenant  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope, où  doivent  se  porter  toutes  ses  iiiqtiiéludes, 

ÉTATS-UMS  D’AMÉRIQUE. 

De  Phiiadflphie , le  3 octobre.  — Nos  entreprises  contre 
les  Indiens  ont  eu  un  beureux  succè-s , < l l’on  ne  doute 
plus  qu’au  moven  des  mesures  qui  ont  (lé prises,  la  paix 
ne  si>ll  bieolAt  rétablie.  Mais  comme  cotte  guerre  a coûté 
la  vie  à nombre  de  personnes  innoceiiles , bommes , fem- 
mes et  etifanls , sans  que  nous  y ayons  jamais  rlontié  occa- 
sion par  des  actes  d'hostilités,  on  est  d’autant  plus  sensi- 
ble aux  instigations  étrangères  qui  nous  ont  attiré  <le  si 
cruels  traitements;  et  l’on  s’est  d'autant  mieux  convaincu 
par-là  de  la  nécessité  de  faire  exécuter  l'article  du  traité 
avec  rAogleterrc,  par  lequel  elle  aurait  dû  nous  remettre 
les  forts  dw  frontières  de  l’Ouest.  Les  Anglais  les  ont  re- 
tenus jusqu'ici  en  leur  possession,  contre  leurs  enga- 
geraent.s  ; mais  comme  nous  venons  d’éprouver  les  tristes 
elTcts  de  celte  complaisance  de  notre  )>ar(,  on  s'occupe  sé- 
rieusement des  moyensd'insisfer  tur  l'exécution  d’un  traité 


dont  l'Angleterre  UC  peut  en  aucune  manière  se  dispenser. 
Lorsque  l’Angleterre  nous  aura  délivré  ces  forts,  l’armée 
d'environ  quatre  mille  hommes  que  nous  avons  employée 
Cüiitn>  les  Indiens,  et  pour  laquelle  on  lèveena>rc  de 
recrues  dans  les  villes  et  dans  le  plat  pays,  pourra  être 
dispersée  dans  ces  forts  |K>ur  mettre  nos  frontières  en  sû- 
reté contre  le  reiwuvelleincnt  de  si  cruelles  scènes.  L'in- 
tét-i-t  du  commerce,  sait»  y faire  entrer  la  jalousie  natio- 
nale, a pu  engager  les  Anglais  à les  garder.  Ils  leur  ser- 
vent au  commerce  des  pelleteries,  qui  sc  fait  entièrement 
par  le  Canada.  Si  nous  avons  une  fois  ces  forts  entre  nos 
mains,  et  que  notre  paix  suit  faite  avec  les  Indiens,  cha- 
cun voit  que  ces  derniers  apporteront  bien  plus  volontiers 
les  produits  de  leun  chasses  dans  nos  marchés  qui  étaient 
autrefois  en  possession  de  cette  branche  de  commerce» 
que  nous  avons  perdue. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Les  nuDufros  sortis,  le  16  de  ce  mois,  à la  loterie 
royale  de  France,  sont:  3,  71, 32, 76,86. 

DÉPARTEMEItT  DE  LA  DROME. 

Valence.  — Les  protestants  viennent  d’obtenir  de 
nos  corps  admiriistratirs  la  protection  due  nu  libre 
excrcicedé  leur  culte  religieux,  lisent  tenu,  le  27  no- 
vembre, une  première  assemblée  solennelle  dans 
règlkse  de  Saint-François,  dont  le  portique  était  cou- 
ronne d'une  inscription  en  lettres  d'or,  portant  ces 
mots  : 

Sous  les  auspices  de  VÊire  suprême.  Cortift/ufton 

française.  ZJroi(«  de  l'homme  etducUoyen.  — 
Culte  public. 

Desadminislraleiiis  du  département  et  du  district, 
la  municipalité,  les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion et  des  iurm7/anf#  y ont  assiste.  Leur  pasteur, 
M.  ebuas,  a nrononcé  un  discours  plein  de  7.èlc  pa- 
triotique et  de  dévouement  à la  constitution. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lilteyle  13  décembre. — Samedi  dernier,  un  déu- 
cheniciil  de  cavalerie  a été  chargé  d’aller  rétablir 
l’ordre  encore  troublé  dansTurcoing.  Ilfautqueles 
perturbateurs  de  ce  bourg  soient  imlouiptables , 
puisqu'un  est  obligé,  presque  tous  les  huit  jours, 
n’envoyer  la  force  anuee  pour  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité des  bons  citoyens  qui  I habitent.  Ces  nou- 
veaux troubles  ont  été  occasionnés,  dît-on,  par 
l'élertion  du  nouveau  maire,  nue  les  uns  voulaient 
installer  et  les  autres  égorger,  àon  élection  a été  re- 
connue légitime  ; et  dunanrhe  il  a été  insUllé  dans 
cette  place,  à la  satisfaction  de  tons  les  bunsciloyens. 
de  tous  les  amis  de  l’ordre  et  de  In  paix. 

Ariÿnon,  le  5 décembre.  — Il  paraît  une  procla- 
mation et  une  telLre  circulaire  anrosée  ù tontes  les 
communes  du  Corntat,  par  Messieurs  les  commissai- 
res civils  nommés  par  le  roi, concernant  le.s  opéra- 
tions |>réal:ibles  à toute  formation  d'ass^-mblees  de 
comiiumes  cl  primaires,  pour  rorgani.sation  pro- 
chaine des  imitncipalités,  corps  électoraux,  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  dans  le  Conilat  et  à Avignon  , 
ainsi  que  pour  nue  nouvelle  organisation  des  gardes 
nationales. 

On  os.sure  que  le  roi  a nommé  à une  place  de  sous- 
lieutenant  dans  le.  régiment  de  hussards,  en  gar- 
nison dans  celle  ville,  le  brave  Blgonel.  Celle  nou- 
velle a été  reçue  avec  joie  par  tous  les  Avigmuiais. 
Les  commissaires  nommés  par  les  districts  pour 
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rinstrnctioiidRta  procédure  contre  1rs  prévcmisdes 
massncres  du  16  octobre, etc.,  continuent  leurs  ope- 
rations. Celle  première  inslrnelion  fournira  de  gran- 
des lumières,  et  dirigera  les  juges  du  tribunal  formé 
par  rAsseinbléc  nationale.  Ou  s’attend  que  ce  Iri- 
Imiial  sera  installé  à la  fin  de  la  semaine  prochaine. 


MÉLANGES. 

M.  Lacarrière,  61s,  dans  une  lcUn>  qu'il  nous  a adres- 
sée du  PorUCouis  , le  13  dérembre,  rrâlame  contre  l’in- 
sertion de  son  nom  dans  la  liste  des  otliciers  de  marine  ab- 
sents sans  confié,  ni  ponni-t^ion,  publiée  n“  338  de  cette 
feuilte , par  M.  Bellan|;er.  • Débarqué  Brest , ilit-il , de 
la  flOtc /e  3/fiMouM,  le  I*' février  de  cette  année,  j’obtins 
de  .\f.  Hector,  commandant  de  la  marine , la  perinissinn 
de  me  rendre  au  Port-Louis  beu  de  mon  domicile,  et  peu 
après  j’y  reçus  rordre  de  remplir  les  fonctions  de  mon 
grade  au  port  de  Lorient , oO  je  n’ai  cessé  d’étre  en  acti- 
vité. » 


R^/lexiona  d'un  créancier  de  M.  Louia-Phitippe-Joseph 
( d'Orléana  ),  prince  françah. 

M.  d'Orléans  a présenté  un  état  de  situation  , duquel  il 
résulte  que  l’actif  est  de  ll7miUi«ins,  et  le  |Mssif  de 
67  millions,  difTérenec  en  plus,  50  millions. 

Sice  résulta!  est  exact,  on  a à peu  pn'>s:  s’il  existe  ii«l- 
lement  un  excellant  de  50  roiMioiis,  ou  environ,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  avoir  nuciine  inquiétude  fondée.  Leur 
unique  intérêt,  dans  ce  cas,  est  évidemment  de  former, 
le  plus  lût  possible,  une  union  parfaiie,  ù ralrlc  de  la- 
quelle ils  parviendront  facilement,  et  en  peu  de  temps 
comme  à |>eu  de  frais,  à obtenir  leur  paiement. 

Si,  au  contraire,  et  dans  unesupposition  moins  heureuse, 
l’actif  ne  suniassc  pas,  ou  surpasse  de  peu  le  passif;  enrin, 
et  pour  mettre  tout  au  pis,  dans  la  supposition  même  où 
le  passif  cicé'derail  l’acUf,  quel  serait  encore  le  pins  pres- 
sant intérêt  des  créanciers,  sinon  de  veiller  à ne  point  luis- 
aor  dilapider  le  gage  de  leurs  créances , ce  qui  pourtant 
ne  peut  pas  manquer  d’arriver,  si  les  créanciers  ne  se 
rénnissent  pas,  s'ils  se  livrent  à des  poursuites  partielles  ? 
Craignons  donc  de  nous  laisser  aller  à des  conseils  perfi- 
des, dont  le  seul  but  serait  de  mettre  le  feu  dans  les  af- 
faires, et  le  seul  effet  de  diminuer  la  masse  desbiensau 
profit  de  ces  conseillers  pervers. 

Parlons  du  point  où  nous  sommes.  M.  d’Orléans,  par  le 
fait  de  toutes  les  oppositions  et  saisies  mobilières,  «été 
mis  dans  t’iivcapacilé  totale  de  remplir  ses  enKOgoments, 
tant  pour  racquiltemcnl  des  créances  exigibles,  que  pour 
le  service  des  renies  perpétuelles  ou  viagères,  etc.  etc.  U 
est  donc  également  important,  poitrlagénéralilédrscréan- 
ciers,  de  f.iire  cesser  cet  état  de  choses  le  plus  lût  |x)ssible; 
et , pour  y pai-venir,  de  prendre  une  connaissance  exacte 
et  détaillée  de  la  position  actuelle  des  affaires  de  M.  d’Or- 
léans; d’aviser  aux  moyens  de  faire  renirer  tous  les  fonds 
actuellement  dus,  soit  en  c.ipilaux,  soit  en  arrérages,  afin 
de  ne  laisser  perdre  aux  créanciers  aucune  partie  du  gage 
de  leurs  créances  ;*cnftu,  de  se  meltrc  ainsi  à ntéme  de 
commencer  promptement  des  dislribuiionspruportionncl- 
les,  de  manière  à ne  laisser 'oulTrircliacun  que  le  moins 
possible.  I.e  moyen  le  plus  simple,  le  ptu«  ellicace  et  le 
moins  cofUctix  de  remplir  res  objets,  est  de  nommer  des 
commissaires,  à reffcl  de  se  concerter  avec  le  conseil  du 
prince,  relativement  aux  différentes  mesures  à prendre, 
et  d'autoriser  en  même  temps  lesdits  commissaires  à don- 
ner main-levée  de  tontes  opposilious  et  saisies-tiiobilières, 
et  en  consentir  toute  radiation,  soiu  la  réserve  de  tous  les 
droits t actions,  privilèges  et  hypothèques  des  crc/ineiVra, 

Sans  doute  chaque  créancier  apporte  ici  le  désir  d’élre 
payé;  mais  parmi  les  agents  ù qui  phisieurs  donnent  leur 
con6ance,  qui  nous  as<urera  qu’il  n’en  est  pas  quelques- 
uns  qui  ne  songent  bien  plus  6 leur  propre  fortune  qu'aux 
intérêts  de  leur  client  ? Ceux-là  ne  manqueront  pas  de 
tâcher  de  conduire  les  choses  à une  direction  ; et  alors  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler?  lescréanciers  peuvent  renon- 


cer à tout  espoir  de  paiement;  car  une  semblable  direc- 
tion durera  plus  d’un  siècle,  ou  plutôt  elle  ne  finira  que 
quand  la  cliicaiie  ne  trouvera  plus  de  quoi  se  faire  payer 
scs  frais.  Il  n’est  personne,  ayant  quelque  counaissaiiœ 
des  affaires,  qui  ne  sache  que  l'effet  inévitable  de  toute  di- 
revlion,  est  de  ruiner  tes  créanciers  pour  enrichir  les  gens 
d’affaires  : or  nous  ne  sommes  pas  rassemblés  ici  pour  leur 
intérêt,  mais  pour  le  nôtre. 

El  qu’on  ne  croie  pas  que  l’excédant  considérable  que 
présentelélal  de  situation  de  M.  d'Orléans,  doive  rassurer 
sur  ces  iiicouvéuicuts,  et  sulUre,  au  moins  au  paiement 
des  frais:  non.  Messieurs,  la  chicane  ne  calcule  pas  ainsi; 
elle  ne  lâclie  sa  proie  (|u'nprèss'élre  bien  assurée  d'en  avoir 
enlevé  toute  la  substance  ; tant  qu'il  reste  des  fonds  pour 
payer,  son  activité  ne  se  ralentit  point,  et  ses  moyens  dé- 
prédateurs sont  en  elTei  incalculüblos. 

Pour  appuyer  cette  assertion , je  tic  chercherai  pas  mes 
exemples  hors  de  l'alfaire  qui  nous  rassemble.  Le  porteur 
d’un  Himpic  billet  de  dix  mille  livres  , vient  de  poursuivre 
M.  d'Orléans  pour  son  paiement:  et  malgré  les  offres  réel- 
les qui  lui  ont  été  faites,  il  a eu  le  secret  de  faire  pour 
soixante  mille  livres  de  frais. 

Jeieri'pète,  Messieurs,  notre  intérêt  est  d'élre  payé, 
et  non  d'enrichir,  à nos  dépens,  dos  procureurs  et  des  no- 
taires. Craignons Surlnut  de  servir,  sans  nous  en  douter, 
des  haines  et  des  vengeances  particulières,  et  n'oublions 
pas  qu'en  ruinant  M.  d'Orléaus,  nous  nous  ruinerions  nous- 
roémes. 

Mon  avis  est  doneque  nous  remettions  nos  pouvoirs  â 
des  commissaires  nonimi’S  par  nous,  et  rlurgés  de  faire 
toutes  poursuites  nécessaires,  veiller  au  recouvrement  et 
emploi  de  deniers,  exiimincr  scrupuleusement  l’étal  de  la 
fortune  de  M.  d’Orléans,  vendre,  rembourser,  et  faire 
tous  actes  cnnscrvaloires. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  parti  est  le  seul  raison- 
nable à suivre;  car  enfin,  il  existe  environ  quatre  mille 
créanciers,  et  il  est  évident  que  si  chacun  veut  faire  des 
pouisiiites  individuelles,  nous  serons  le  jouet  de  ceux  qui 
viendront  s'emparer  du  droit  de  nous  défendre;  nos  pro- 
priétés deviendront  leur  proie,  et  il  ne  nous  restera  rien. 

Plusieurs  ont,  sans  doute,  des  créances  beaucoup  plus 
considérables  que  la  mienne  ; mais  nul  ne  peut  avoir  dans 
cette  affaire  un  intérêt  pl  is  pressant,  puisque  la  intalité 
de  ma  fortune  y est  compromise.  J'y  ai  niOrcment  réflé- 
chi , et  j’engage  toutes  les  personnes  de  bonne  foi  â ne  se 
laisser  capter  par  aucun  parti,  par  aucune  cabale,  et  â ne 
croire  qu’en  ceux  qui  nous  conseilleront  Tunion , parce 
que  ce  parti  est  en  effet  le  seul  que  nous  indiquent  la  rai- 
son et  notre  intérêt. 

Signé,  Diicahp,  age$tt^de~ehange , créancier  de 
000  livres  de  renies  viagères. 


AVIS. 

M.iilamo  Dcléitsnrt  el  nudaine  Grant,  ont  appris 
que  (les  lellresel  des  paquets  étaient  partis  de  l’Inde 
à leur  adresse.  Ces  lettres  cl  paquets  viennent  de 
M.  Gnihl,  chef  de  Pali.a,  ,iu  service  de  I.t  compagnie 
anglaise  dans  le  Bengale.  Ces  d.imes  prient  instam- 
inenl  les  per.mimes  qui  en  auraient  connaissance,  ou 
entre  les  nuiiris  de  qui  cc.s  objets  poiiri  aient  avoir 
été  remis,  de  vouloir  bien  les  en  inslniire.Ces  deux 
dames  deuienraierit  ci-devant  nie  du  l^mlier  : iiiain- 
lenant  madame  pi  lessai  t denienrc  à riivUel  dn  mi- 
nistre de  l'inUTiciir  ; madame  Grant,  rue  d’Artois , 
no  13,  à Paris. 
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SUITE  DE  I,.\  SÉANCE  DU  VENDREDI  16  DÉCEMBRE. 

Suit  un  procès-verbaldtijuge  do  puixduquatrième 
arrondissement. 


Sur  b (biioncialion  bile  hior  à b police  miinici*  j 
pah‘,  |inr  INerre-Aloxis  Voilier,  «o!da(  au  13®  r«^gi* 
innit  (ritibiiterii',  ntr<*lé  nu  momeiitoiiilsrilisfx)- 
.sait  à passer  le  pont  <iii  Rhin,  iiüus,  Joseph  laioiiarü 
Rfrderer.  jii^c  «le  paix,  nous  sommes  transportés,  I 
mijourd’hui,  13  décembre,  n b maison  d'arnU  de  \ 
cette  ville,  pour  prendre  les  déclarations  des  accu - 

S<*5. 

• Pierre-Alexis  Voilier,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
DatirdeMancy, soldat  au  13®  régiment  d'mfaiiterie, 
nous  a dit  : qii’ayant  appris  que  M.  Siily,  capi- 
taine au  meme  régiment,  était  de  retour’ de  ses 
cnravanes  de  klalthe  ; il  s'était  adressé  S lui  pour  le 
prier  d'écrire  à son  père;  que  oel  oflieler  lui  proposa 
de  passer  au-delà  du  Bliin,  mais  qu'il  reriisn,  en  di- 
sant que  le  13«  régiment  était  bon  patriote,  et  que  . 
pour  tic  pas  encourir  la  disgrâce  de  ses  parent.s,  > 
il  ne  pouvait  se  porter  à un  pa»  ril  prop-t  ; que  cepen-  j 
daijt  M.  Siily  ayant  renouvelé  les  mêmes  proposi-  I 
tions,il  lui  avait  répondu  qu'illevoulait  bien,  maisà  | 
coudition  qu'il  serait  tapissier  du  cardinal  de  Rnbati  ; 
qiieM.  Siily  lui  avait  répondu  qu'on  avait  besoin  de 
inonde  au-delà  du  Rhin,  et  qu'il  le  présenterait  à 
l'homme  d'afl'airesdii  cardinal,  qui  s'appelait  Loyau- 
té ; qu'il  lui  dit  que  six  cents  gentilshommes  devaient 
escalader  les  remparts  de  la  citadelle  ; que  le  même 
Siily  le  mena  chez  M.  Loyauté,  qui  lui  donna  12  li- 
vres; qu'étant  allé  avec  le  régiment  à Newbrisach, 
on  lui  envoya  12  liv.  par  M.  Cors,  capitaine;  qii’oii 
lui  recommanda  le  plus  grand  silence,  même  dans 
le  cas  où  il  serait  arrêté,  etc. 

• François-Arnaud  de  Loyauté,  âgé  de  qua- 
raiite-iin  ans,  natif  de  Metz,  ancien  inspecteur  «l'ar- 
tillerie dans  les  Indes,  a déclaré  qu'il  lie  savait  pas 
d'autre  raison  pour  bcpicllc  il  ail  pu  être  arrêté,  si 
ce  n’est  celle  que  le  maire  lui  avait  annoncée;  qu'il 
se  prêterait  à tous  les  interrogatoires,  à toutes  les 
procédures  que  la  loi  exigeait;  mais  qu'il  oltseivait 
qu'une  procédure  ioiigne  allait  être  préjudiciable  à 
safortuiie,  atleinlii  que  dans  quatre  jours  il  avait  de 
grandes  affaires  à terminer. 

» J.  Momme,âgéde  trente-deux  ans,  natif  de  To- 
lède, près  de  Montniétly,  cocher  de  profession,  n dé- 
claré qu'il  ne  savait  pas  les  rai.snns  pour  le.squelles 
on  l'avait  arrêté;  que  se  trouvant  sur  le  chemin  du 
pont  du  Rhin,  et  ayant  rencontré  un  homme  qui  al- 
lait à Kehl,  il  le  priaderemettre  il  la  poste  une  lettre 
adressée  au  marquis  de"*,  son  niicien  mnilre,  ac- 
tuellement à Bade,  près  Rasladt;  que  cette  lettre  ne 
contenait  que  b demande  d'un  certificat,  nu  moyen 
duquel  il  put  entrer  d.ms  le  régiment  des  carabiniers, 
en  garnison  à Strasbourg. 

• llyncinlhe-Joscph  Siily,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  ancien  officier  an  13®  ré- 
giment d’infanterie,  a déclaré  connaître  Alexis  Voi- 
lier, pour  l’avoir  vu  chez  ses  parents,  chez  lesipiels 
il  avait  demeuré  à Nancy  ; qu’il  l'avait  toujours  re- 
gardé comme  un  bon  citoyen,  qu'il  avait  écrit  à ses 
parentspoiir  qu'ils  lui  donnassent  quelques  secours  ; 
qu'il  l'avait  reçu  chez  lui  ; «pi’aii  siirnliis,  il  n’avait 
nucutie  connaissance  de  ce  que  ledit  Voilier  voulait 
l'inCuI|KT. 

• Jcnmielte  Mayer,  dite  Saint-Louis,  femme  de 
Mollis  Mayer,  maître  tailleur,  a déclaré  que  tout  ce 
qui  pouvait  s'être  passé  entre  son  mari  et  les  deux 
autres  personnes  ne  la  louclinil  en  rien,  et  qu'il  était 
bien éloniiaul  qu’on  rinlerrogeâl  surdesobjetsau.ssi 
étrangers  a son  sexe  et  à ses  vocations. 

• Loui.s  Joseph  Mayer,  dit  S,*iint-Loiiis,  maître  ' 
tailleur,  âgé  de  qiiaraiile-six  ans,  a déclaré  que  tout 
ceqiii  s’étaitpas.sé  hier,  touchant  le  déserteur  qu'on 
dit  avoir  été  arrêté,  lut  était  iiicoiimi  ; qu'il  .se  rap-  | 
pelait  qu'un  chevalierde Saint-Louis, en  habitbour- 


geois,  pour  lequel  il  avait  déjà  travaillé,  lui  avait 
conunundé  une  capote  verte,  avec  une  culotte  et  un 
gilet  : qu'il  b lui  avait  payée  d'avance,  et  lui  avait 
assuré  que  l'homme  pour  qui  elle  était  avait  soq 
congé,  etc.  • 

Surqmû,  nous,  Léonard  Rœderer,  juge  de  paix, 
ordonnons  : «)uc  les  |>ersonnes  interrogées  resteront 
eu  étatd'arrestation,  etavonsesliméquela  présente 
cause  devait  être  renvoyée  au  tribunal  de  district; 

I qu'en  conséquence,  les  pièces  seront  renvoyées  i 
l’accusateur. 

M.  S.\LADi!«  : On  vous  a dit  avec  raison,  qu'il  n'y 
avait  point  de  délit  de  complicité,  s'il  n'y  avait  point 
de  délit  princii>al.  Il  n'y  aurait  pas  de  de'iil,  s'il 
ri'exisbil  pas  mi  grand  complot  formé  cou  ti'e  b sû- 
reld  générale  de  l'Etat.  Ce  grand  délit,  vous  l'am 
reconnu  dans  votre  décret  frappé  du  vélo  royal,  dans 
lequel  vousdunntez  un  délai  cumininatuire  auxeou- 
pables  : or,  comment  pouvez-vous  poursuivre  les 
complices  du  délit,  lorsque  vous  ne  poursuivez  pas 
les  auteurs  du  délit  principal;  ainsi  je  demande  que 
votre  d'  cret  d'accusation  p(>rle  non-.seiilement  sur 
le  cardinal  de  Rohan,  mais  encore  sur  tmisles  autres 
chefs  de  la  conjuration,  et  je  ne  demande  qu'un  mot 
pour  prouver  que  non-seulement  les  circunstauees 
ne  vous  ùteiil  pa.s  le  droit  de  porter  Je  décret  craccu- 
salioii.  maisqu'ellesenfont  une  loi.  Vousavez  eu  de 
grands  iiiénagemenLs  pour  les  princes  rebelles  lors- 
que vous  leur  avez  .accordé  uu  délai  cominiiiatuire. 
Il  ti'a  pas  terni  à vous  que  ces  méiiagcments  n'aieiit 
été  employés:  vous  devez  aujourd'hui  prendre  la  sé- 
vérité que  vous  auriez  employée  au  1«®  janvier,  si 
b loi  u'eùtété  suspendue.  Vous  ne  pouvez  douter 
qu’il  existe  un  grand  complot;  vous  frappez  lescom- 
)lices,  et  votre  lâche  timidité  vous  ferait  épargner 
e.s  principaux  coupables!  Je  ne  .suis  point  de  I avis 
de  M.  Gen.sonné.  Je  dis,  que  vous  ii'aiirez  <|iie  des 
procédures  individuelles  quand  vous  nest^’irezque 
contre  des  |iarliculiors ; mais  lorsque  vousattaqiic- 
rez  le.s  auteurs,  les  délits  de  complicité  viendront  ua- 
turelleiiient  se  joindre  à la  procédure.  Suppo.soiis, 
UC  depuis  six  st'maiiic.s  que  votre  premier  décret 
'accusation  est  porté,  la  haute  cour  nationale  ait 
lerminé  la  procédure,  quelle p<‘ine pourrait-elle  pro- 
noncer contre  les  complice!*,  lorsque  nous  laissons 
tranqiiilles,  au-delà  du  Rhin,  les  chefs  pour  lesquels 
ils  sont  aecusés  d'avoir  fait  des  enrôlements?  Non  , 
voii.s  n'avez  pas  besoin  de  renvoyer  à un  comité; 
vous  êtes  assez  instruits  pour  prononcer  un  décret 
d’accusation  contre  les  princes  français,  contre  le 
cardinal  Rohan,  contre  M.  Laqiicille,  etc.  ( On  an- 
])l;Mulit.  ) 

M.  Di'.cquKT  ; D'après  les  pièces  qui  ont  été  lues, 
il  e.xiste  nue  grande  présuniplion  contre  les  person- 
nes qui  y sont  démimmée.s,  d'être  coiipaldes  ou 
complices  d'eitrôieineiits.  Point  de  doute  qu'elles  ne 
doivent  être  aecustô's;  mais  je  dois  observer  repeu- 
daiil  qu'ellesiiesont  pastoutes  également  prévenue.*; 
et  quand  il  s'agit  de  priver  un  citoyen  de  sa  liberté, 
do  l’aecuser  au  nom  de  b nation,  rA.sseiublée  natio- 
nale doit  apporter  dans  ses  décrions  la  plus  grande 
circonspection.  Du  moment  où  l'Asseiimlée  ne  re- 
cotinaîlrn  pas  contre  tous  les  accusé.*  parité  de  pré- 
ventions, elle  doit  établir  une  distinction  entre  eux. 
Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  que  le  soldat  qui  a fait  la 
dénonciation  soit  compris  au  nombre  de  ceux  que 
vous  mettez  en  état  d'accusation.  M.  Geiisoimé  vous 
a dit  que  .s'il  échappait,  il  n'y  aurait  pas  de  moyen 
pour  convaincre  les  aecusés.  Mais  si  un  témoin  était 
ni'cpssnire  pour  convaincre  un  coupable,  je  ne  crois 
pas  ({ii'il  blültliiien  faire  partager  les  angoisses.  Je 
pense  encore  qu’il  y a une  distinction  à faire  entre  la 
femme  du  tailleur  et  le  lailleiir  lui-même,  et  les  an- 
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très  accusés;  roiis  une  seule  lecture  nemcparnitpas 
suffisatite  pour  vous  meUre  à même  de  porter  une 
ddcisiüii.  Puisqu’ils  sont  iirrêlés,  et  que  quatre  heu- 
res de  retard  ne  peuvent  avoir  aucun  ineoiivfiiieut» 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

M.  ’**  : .Nos  fonctions  sont  prescrites  et  tracées 
par  la  constitution.  Si  vous  renvoyez  à un  comité, 
vous  renuna'Z  au  caractère  de  Jures,  puisi}u'ils  doi- 
vent prendre  par  eux-mêmes  connaissance  des  piè- 
ces. C'est  à rAsseroblée  et  non  à nn  tribunal  |>arli> 
entier  à juger. 

M.  VERGNfAUD  : Il  me  semble  qu'il  est  bien  inutile 
d'employer  deux  séances  et  deux  discussions,  pour 
ce  qui  peut  être  fait  en  iincséance  et  en  une  seule 
disciissiuii.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  uncom- 
lurticemenl  de  preuves,  soit  contre  Ir  cardinal  de  Ro- 
han, soit  contre  M.  Silly,  soit  contre  M.  Loyauté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  une 
seconde  lecture  des  pièces. 

M.  *”  : Il  me  paraît  inutile  autant  qu’inconvenant 
de  comprendre  le  cardinal  de  Ruhaii  dans  le  décret 
d'accusation,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  l’atteiiKlre. 
( On  murmure.  ~ On  observe  que  la  discussion  est 
rennée.  ) 

L'A.ssemblée  consultée,  prononce  siiccessiveinent 
le  décret  d'accusation  contre  M.  Silly  et  contre 
ftl.  Loyauté. 

M.  le  Président  .«e  dispose  à consulter  l’Assemblée 
sur  la  proposition  de  mettreen  étald’accusution.M.  le 
cardinal  ae  Rohan. 

Il  s’élève  de  grandes  rumeurs  dans  une  partie  de 
rAsseiiddée.  — On  demande  la  question  préalable. 

M.  Daverhoult  se  présente  à la  tribune  pour  ap- 
puyer la  question  préalable.  — Des  murmures  l'in- 
terrompent. 

L'n  grand  nombre  d’autres  membres  demandent 
la  parole. 

M.  DUi  OS  : La  question  préalable  n’enirc  pas  dans 
les  fonctions  du  jury.  Vous  n'êles  point  nue  Assem- 
blée didihéranle;  ainsi  vous  devi-z  aller  aux  voix 
purement  et  simplement  sur  le  décret  d'accusation. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Daverhoull  sera  eiileudii. 

Les  cris,  le  désordre  continuent  dans  une  partie  de 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  sc  plaignent  mie  l'organe  trop 
faible  du  président,  les  a empêchés  (V  participer  à la 
déliltérahon  ; d'autres  sc  lèvent  avec  violence,  pour 
demander  le  rapport  du  décret  qui  accorde  la  parole 
à M.  Daverhoiilt. 

Après  iiiio  longue  agitation , lesc/Torts  du  president 
ramènent  le  silence. 

M.  nAVEBiioi'LT  : J'ai  demandé  In  parole  pour  ob- 
server queM.  le  cardinal  Roban  est  un  prince  étran- 
ger, siégeant  à la  diète  de  Katisbuiitie  par  un  repré- 
sentant ; uu’en  celte  qualité  il  doit  lever  des  troupes, 
comme  chaque  autre  prince,  a le  droit  de  fuiiriiir 
son  contingent;  même  le  duplo  et  le  (riph  de  ce 
contingent.  Il  est  sÛr.  il  est  indubitable  qu'il  est  no- 
tre eimruii  ; mais  ce  n'est  pas  comme  Français,  c’est 
comme  prince  de  l'Empire  qu'il  solde  des  troupes. 
( On  murmure.  ) 

Votre  decret  d'accusation  ne  peut  tomber  que  sur 
un  Français;  de  principe,  le  cardinal  Rohan  n'est 
pas  français.  Voire  di'cret  serait  donc  déplace  ; il  se- 
rait inutile,  puisque  le  cardinal  est  de  l’autre  cOté  du 
Rhin.  ( Les  umrimires,  les  interruptions  recommen- 
cent avec  plus  de  force.  ) 

M.  I.F.  PRÉsiDRKT  : Uu  décret  accorde  la  parole  à 
M.  Davcrhoult. 

M.  Daverhoult  : Les  hnslilltés  queM.  le  cardinal 
Rohan  exerce,  ne  peuvent  être  repoussées  que  par 
les  voies  politiques  , ou  par  la  force  des  armes.  Si 


vous  adoptez  l’étrange  moyen  qu*on  vous  propose, 
il  vaudrait  autant  mettre  tous  les  princes  de  l'Empire 
en  état  d'accusation.  Assiii'émeiit  votre  décret  ne 
serait  pa.s  fuit  pour  donner  une  grande  conliance  au 
corps  genuanimte.  D'ailleurs  toutes  ces  petites  me- 
sures sont  parfaitement  inutiles.  Le  roi  exige  que 
les  Msscmblemeiils  soient  dispersés  au  15  janvier; 
vous  lie  pouvez  point  devancer  celte  époque.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable. 

M.  RiruL  : L’Assemblée  nationale cniislituaute  sa- 
vait parfaitement  bien  que  M.  le  cardinal  Rolmn  ré- 
unissait drux  qualités  distinctes,  celle  de  citoyen 
français  et  celle  de  prince  allemand  «jui  a reçu  un 
fiefdevant  le  trdiir  impérial.  Néanmoins  ellea  rendu 
contre  lui  un  décret  d'accusation,  non  pas  en  sa  qua- 
lité de  prince  allemand,  non  pas  comme  possédant 
un  |>etit  bailliage  de  l'autre  côté  du  Rhin,  mais  en  sa 
qualité  de  citoyen  français.  Le  décret,  qui  l'a  mis  en 
état  d'accusation,  a depuis  perdu  tonte  sa  force  par 
l'effet  du  décret  d'amnistie  ;M.  le  cardinal  Rohan  est 
lavé  par  là.  Mainlenaiit  il  s'agit  de  savoir  si  vous 
voulez  renouveler  contre  lui  ce  décret  d’accusation, 
qu'il  a depuislong-temps encouru.  Certes,  si  vous  le 
considériez  comme  étranger,  comme  ayant  reçu  son 
investiture  devant  le  trône  impérial,  et  ayant  le 
droit  de  siéger  à la  diète  en  celle  qualité,  cerlaiiie- 
meitt  je  ne  vous  le  conseillerais  pas  ; mais  vous  pou- 
vez, vous  (levez  le  uiellre  en  étal  d’accusation, 
comme  un  Français  rebelle.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Taii.i.efer  : M.  lecnrdina)  Roliati  e.sl  un  prince 

riossessiuiiné  dans  le  cercle  du  Bas-Rhin  ; cette  qua- 
ité  qui  est  inhérente  eu  lui,  le  rend  iiidépeiidaut  de 
votre  juridiclioii,  surtout  quand  il  réside  sur  ses  pro- 
pres terres. 

Votre  décret  d'accusation  serait  non-seulement 
inconsidéré,  i)  serait  une  injure  faite  au  corps  ger- 
manique. 

M.  Koch  : Je  demande  à relever  une  erreur  de 
fait.  Je  vous  prie  d'observer  que.  quand  l’Assemblée 
constituante  a rendu  un  décret  d'accusation  contre 
M.  le  cardinal  Rohan,  il  était  encore  érê<|(ie  de  Stras- 
bourg; qu’il  a depuis  perdu  celte  qualité,  et  avec 
elle,  en  ubandüiinant  .son  domicile  en  France,  celle 
de  citoyen  français.  J’observe  d'ailleurs  que  celle 
mesure  est  une  de  ces  petites  mesures  tonjoiirs  inu- 
tiles ou  dangereuses,  et  qu'elle  ferait  iiiênie  (rès- 
certainenieiit,  pins  de  mal  que  de  bien  : car  je  vous 
aisiire  qu’à  la  diète,  les  vues  du  eurdiiiat.  ni  celles 
des  autres  princes,  tels  que  réleclenr  de  Trêves,  l’é- 
lecteur de  Mayence,  qui  protègent  les  rnsseinble- 
nients  des  émigrés,  ne  sont  point  approuvées; que 
la  plus  grande  partie  des  membres  de  la  diète  leur 
sont  opposés.  Or,  je  vous  demande  si,  arec  cetlees- 
pèee  ae  faveur  qu'a  dans  l'Empire  la  cause  de  la 
cunstitution,  vous  pourriez  rendre  un  décret  d'accu- 
sation cmire  un  membre  du  corps  germanique, 
sans  vous  exposer,  sans  utilité,  à indisposer  contre 
vous  tout  l'Empire. 

L’Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 
Après  quelques  débats.  Ja  question  relative  au 
cardinal  Roliati  est  renvoyée  au  comité  diplomati- 
que. 

.M.  Mayer  est  mis  en  état  d'accnsnlion. 

Le  décrelest  ü<  riiiitivcmenladoplé  ences  termes  : 
• L'Assemblée  nationale  décrète,  qu'il  y a lieu  à 
accusation  contre  Michel-François  Loyauté,  cheva- 
lier de  Saint- Louis,  Joseph  Silly*,  Louis- Joseph  Mayer 
dit  Saint-Louis,  détenus  en  étal  d'arrestioii  à Stras- 
bourg, de  l'ordre  du  sieur  Rœderer,  juge  de  paix  , 
comme  prévenus  de  complots  et  d’c.Ucntats  contre  la 
sûreté  générale  de  l’Etat. 

• Ordonne  que  les  sieurs  Loyauté,  Silly  et  Mayrr, 
dit  Saint-Louis,  seront  conduits  sans  délai  dans  1rs 
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prisons  de  la  ville  d'OrIcans,  et  que  toutes  les  nièces 
relntiv(>s  ù ladite  accusation,  seront  envoyées  nu 
grelTe  de  In  haute  cour  nationale. 

20  D(xréte  qu'il  n’y  n pas  lieu  à accusation  contre 
Icssieurs  Victor,  Jean  Baptiste  le  Noble  et  lesieur  Le- 
cors,  ordonne  que  le  comité  diplomatique  lui  fera 
incessamment  son  rapporlsur  les  ruilsconcernant  le 
cardinai  Rohan. 

Li  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉA?<CE  DU  SAMEDI  17  DÉCEMBBE. 

Un  de  MM.  les.secrétaireslail  lecture  d’une  adresse 
de  plusieurs iiièresde  famille  dudép.irtementdu  Pny- 
dc  Dôme,  (|iii  aniioiicent  qu’elles  eiivoieiit  leurs  en- 
fants à la  defense  des  frontières.  ( On  applaudit.  ) 

L’Assemhlée  décrète  qu’il  en  scia  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

On  ht  une  adresse  soiisci  ile  par  un  grand  nombre 
de  volontaires  natioiinnx,  cantonnés  près  des  fron-  | 
lières,  qui  se  pl.iignent  de  ce  que  la  malpropreté 
dans  laquelle  ou  les  tient,  occasionne  parmi  eux  un 
grand  nombre  de  maladies. 

M.  Falt.het  : Les  volontaires  nationaux  m'ont  en- 
voyé pour  preuves  de  celte  malpropreté  et  del'iin- 
probilé  des  entrepreneurs  et  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  des  draps  dont  les  taches  annoncent  qu'ils 
ont  servi  dans  les  hTipitaux. 

I/Asscmblée  renvoie  celle  adresse  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  de  félicitations  et  i 
d’hommages,  dont  rAssenihlée  ordonne  mention 
honorable  an  procès-verbal. 

M.  I.Ai'REAU  : Les  adresses  se  miilliplient,  les  pé- 
titions, les  réclamations sesuccèdeiit,  nu  pointqu'cl- 
les  absorbent  tout  le  temps  de  nos  séances;  notre 
ucciipalion  esseiilielle  doit  s’étendre  sur  lesobjets 
majeurs,  de  nécessité  absolue  et  urgente  ; en  suivant 
la  marche  que  nous  avons  tenue  jusqirici,  noussor- 
tiroiKsde  la  législature  sans  .ivoirentamé  aucune  des 
aiïaires  iinport.nites,  pour  le  travail  desquelles  nous 
sommes  assemblés.  Si  onnoiisdemandc  ce  que  nous 
avons  fait  jusqu’ici,  nous  ne  pouvons  montrer  que 
des  pétitions,  des  adresses,  des  dis^'iissions,  mais  au- 
cune loi,  aucun  règlement  qui  slnlnrU  sur  un  point 
capital.  Pour  faire  cesser  celle  inaction  qui  serait  si 
fiinrste  à i'Ftat,  et  concilier  ce  que  nous  devons  au 
droit  sacré  de  pétitions,  je  demande  que  les  adresses 
et  pétitions  soient  renvoyées  nu  comité  de  pétition, 
qm  en  fera  l’extrait  et  la  remise  dans  les  bureaux, 
et  qu'on  ne  reçoive  les  pétitionnaires  que  le  diman- 
che, qui  leur  sera  spécialement  afifecté. 

L’Assemblée  décrète  que  toutes  les  pétitions  et 
adresses  seront  renvoyi*es  nu  comité  des  pétitions 
qui  en  présentera  l'extrait,  et  que  les  pétitionnaires 

3 ni  seront  admis  h la  barre  ne  pourront  l'étrc  que  le 
imaiiche,  et  ne  parleront  que  par  extrait. 

M.  GnToN-MoRVEAU  : La  députation  que  vous 
avez  envoyée  hier  au  roi  m'a  chargé  de  porter  la  pa- 
role, et  de  vous  rendre  compte  de  notre  message. 
NousaA’ons  été  introduits  comme  à l’ordinaire,  j’ai 
prononcé  le  discours  dont  j'étais  chargé,  le  roi  a fait 
la  réponse  suivante  : 

• Je  reconnais  le.  langage  de  tons  les  vrais  Fran- 
çais dansles  sentiments  que  vous  venez  de  m’expri- 
mer. Qu’ils  sachent  qu’ils  sont  tous  ma  famille,  et 
que  leur  bonheur  est  mon  vœu  le  plus  cher.  • ( On 
applaudit.  ) 

Un  deMM.  les  secrétaires  annonce  un  grand  nom- 
bre de  lettres  minislérielles.dont  une  du  ministre  de 
1 intérieur,  qui  transmet  à l'Assemblée  une  décla- 
ration reçue  de  M.  Wiinpren,  par  lesadininistrateurs 
du  départVmentdu  Haut  Rhin,  portant  que  le  12  no- 


I vembre,  au  moment  où  il  allait  sortir, un  pirticnlier 
à lui  inconnu,  lui  a remis  une  lettre  en  dnledu  lU, 

I dont  la  signature  est  etiacée.  M.  Wimph-n  n'a  pas 
fait  un  grand  compte  de  eeltc  lettre,  qii  il  a regardée 
I comme  un  de  ces  moyens  dont  tes  rebel  tes  se  S4‘rvcnl 
tous  les  jours.  Cependant  il  y a fait  une  réponse  qui 
j se  trouve  nu  dos  du  rorigiiial.  Le  29.  il  a n-eii  une 
autre  lettreen  date  du  27, à laquelle  il  n'a  pouitfait 
I de  rt'ponse,  connaissant  la  loi  qui  défend  toute  cor- 
I respondance  avec  les  ennemis  de  l’Etat.  Sur  la  de- 
mande faite  à M.  AVimpfen,  pourquoi  le  seinget  la 
j signatiirese  trouvaient  ('(Tacés  dnnsces  deux  lettres, 
il  .1  répondu  qu'il  répugnait  a ses  principes  d'étre 
délateur;  oue  cependant  si  rAssemblée  nationale 
l'exigeait  absolument,  il  le  dirait  ; mais  qu'il  e.spérait 
qu’elle  n’insisterait  pas.  Toutes  ces  lettres,  ainsi 
que  plusieursadresses  annoncéi's  parM.  le  secrétai- 
re, sont  renvoyées  aux  divers  comités  chargés  d’ea 
connaître. 

M.  IsKARD  : On  vous  a proposé  un  timbre  inimi- 
table, qui  rendrait  la  contrefaçon  des  a<:signats  pres- 
que impossible;  cette  mesure  n’a  besoin  que  d'étre 
refléctne.  H je  demande  que  l'Assemblée  U prenne 
I en  considération. 

M.  Donizv  : Vous  avez  à l'ordre  du  jour  le  rapport 
sur  une  émission  nouvelle,  à la  disposition  de  vos 
caisses,  ensuite  vous  aurez  à discuter  la  coupure  des 
assignats. 

L^Assemble'c  accorde  la  priorité  au  rapport  sur  la 
nouvelle  émission. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fî- 
iinnces,  fait  un  rapport  sur  les  besoins  des  caisses,  et 
propose  de  porter  a IfiOO  millions  l'émission  des  as- 
signats, dont  la  circulation  est  déjfi  de  1400  millions. 

M.  Cambon  : Je  ne  combattrai  pas  la  néce.ssilé 
d’une  augmentation  d’assignats  dans  la  circulation, 
elle  est  prouvée  par  la  lettre  de  M.  Amelol.qui  vous 
annonce  qu'il  ne  reste  en  caisse  que  poursullire  aux 
besuin.s  de  la  semaine  ; or,  nous  voici  au  samedi,  il 
est  donc  essi'ntiol  de  pourvoir  aux  besoins  de  cette 
cai.wjl  est  donc  certain  que  vous  avez  besoin  d'une 
mesure  provisoire;  mais  dans  un  mom<'nl  où  l’agio- 
tage se  fait  sentir  avec  tant  de  riimir,  lui  doimiTcz- 
vous  un  nouvel  aliment  en  mettant  tout -à -coup 
200  millions  de  plus  dans  la  circulation,  devez-vous 
adopter  celte  mesure  avant  de  connaître  le  rapport 
que  votre  comité  doit  vous  faire  sur  les  reiubourse- 
rneiiLs;  or,  ce  rapport  vous  sera  présenté  la  semaine 
prochaine.  Je  léclame  l'exécution  de  la  loi  du  7 no- 
vembre 1790,  qui  ordonne  de  faire  les  rembourse- 
menls  par  ordre  de  numéro,  loi'squ'il  y aura  plus  de 
1200  millions  en  circulntiou,  et  qu’on  n'atfcde  .i 
CCS  remboursements  que  lesaSMgnats  provenant  des 
brûlements;  de  maniéré  que,  quand  le  commissaire 
du  roi  vousnnnonceraitqii'il  serailbrùlé,  par  exem- 
pte, 10  millions  d'assignaLs,  il  en  fût  créé  la  semaine 
snivante  une  pareille  somme,  appliealile  aux  rein- 
boursemeiils.  Ainsi,  Je  propose  par  amendement, 
que  vous  vous  borniez  à mettre  en  circulation 
100  millions  d'augmentation,  jusqu'au  rapport  sur 
l’ordre  des  remboursements,  cl  qu'ensuite  on  fasse 
exécuter  la  loi  du  7 novembre  1790. 

M.  Dorizy  : La  motion  de  M.  Canihon  tend  à vous 
faire  antici|>er  sur  l’ordre  de  vos  déliliératiniis.  Vous 
avezehargé  votre  comité  de  vous  présenter  un  mode 
ni  réglAt  l'ordre  des  remboursements  ; je  suis 
tonné  que  M.  Camboii.qiiicstun  des  commissaires, 
vienne  vous  en  présenter  iin  de  son  propre  mouve- 
ment. 

M.  Cambo!i  ; Je  ne  présente  rien;  je  demande 
rexéculion  d’une  loi. 

M.  Dorizy  : La  somme  que  vous  demande  votre 
comité  doit  être  destinée  aux  besoins  de  vos  caisses. 
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Vous  étfâigin  encore  de  rcvaln.iiioiide  vosdumdities 
tintionaux  :|>eul-i!trc  est-ii  teinfi.s  de  vous  dire  qu’il 
ii’y  Cl)  n pas  encore  assez  dans  Ineirculalion,  que  s'il 
y ni  avaU  diivanlage,  que  si  les  liquidations «Haicnt 
plus  compliquées,  Tes  ventes  des  doinaiiies  nationaux 
SC  leraieiU  plus  rapidement.  ( Un  applaudit.  ) Vous 
pouvez  «ans  erreur  apprécier  ces «lomaines  à 3 mil- 
liards 500  miliious.  QuVst-il  hesnin  <|ue  des  inem* 
bres  montent  à la  trdmne  pour  inquiéter  In  France, 
en  vous  inquiétant  vuus-niémes.  Ne  ri-nignez  rien  ; 
votre  gage  repose  sur  une  hypothèque  solide:  il 
viendra  un  temps  où  l'Asseinldee  reconnaîtra  qu’il 
est  de  son  devoir  de  faire  les  finances,  comme  il  lut 
du  devoir  de  ses  prédécesseurs  de  faire  la  constitu- 
tion. ( Ou  applnmlit.  ) Nous  «levons  cniiqiter  (|ue  le 
patriotisme  des  Français,  en  payant  les  coiitrihiilions, 
empêchera,  d'ici  nu  mois  d'avril,  la  coiisommatioti 
de  200  millions  qu'on  vous  propose  d«‘  décréter  ; Je 
demande  donc  que  l'on  mette  aux  voix  le  projet  du 
comité,  et  que  l'on  admette  la  question  préalable  sur 
raiiieudement  de  M.  Cainbon. 

M.  Bf.cql'BT  : M.Oorisy  vous  a prouvé  la  nécessité 
de  la  mesure  proposée  par  le  comité,  il  vousa  prouvé 
qu'il  était  de  la  convenance  et  de  i’ulilité  publique 
de  ne  pas  re'pcter  tous  les  mois  des  émissions  par- 
tielles d'assignats,  le  comité  de  l'extraordinaire  s'est 
dit  qu'il  fallait  dès-n  présent  décréter  cette  émission 
nouvelle  de  200  millions,  jiarce  qu'elle  suflirn  jus- 
qu'au moisd'avril , au  lieu  qu'en  adoptant  la  propo* 
sition  de  M.  Cainbon  vous  seriez  obligés,  dans  six 
semaines,  d'émettre  lOOnonveacx  millions  d’assi- 
gnats. Le  comité  des  contributions  publiques  est  per- 
suadé que  le  recouvrement  des  contributions  pnhli- 
iies  ne  manquera  pas  de  se  faire.  Une  autre  cuiisi- 
éralion  , c'est  que , d’après  l'apiTÇ u de  la  valeur  de 
vos  domaines  nationaux , vous  étés  encore  loin  de 
l’excéder  dans  vos  émissions.  Le  numéraire  se  res- 
serre tous  les  jours,  il  faut  y suppléer  par  d'autres 
ressources;  ainsi  je  demande  qii  on  mette  aux  voix 
le  projet  du  comité. 

M.  i.R  R\pi*orteur  : Quelques  membres  trouvent 
cette  émission  trop  considérable;  ils  préféreraient 
peut-être  des  émissions  successives;  maisj’ohscrvc 
qne  la  caisse  de  l'extraordinaire  doit  à la  trésorerie 
34  millions  pour  le  service  du  mois  de  novembre,  et 
pareille  somme  pour  le  service  de  décembre.  Il  faut 
donc  que  la  quant  itëd'assignats  que  vous  allez  émet- 
tre soit  telle  qu'elle  évite  la  nécessité  des  mesures 
provisoires,  des  mesures  partielles  et  toujours  ré- 
pétées. 

M.  Vaurlanc  ; Je  demande  qu’il  soit  énoncé  dans 
le  préamhuie  que  déjà  pour  plus  de  350  millions 
d'assignats  ont  été  brûlés,  afin  que  le  public  ne  croie 
pas  que  déjà  2 milliards  et  100  millions  sont  en  cir- 
culation. 

M.  Ducos  : J'entends  demander  la  question  prt'a- 
lablc  contre  cet  amendement.  J’observe  cependant 
que  la  preuve  que  le  décret  est,  quoi  qu’en  dise  le 
rapporteur,  très-louche  à cet  égani,  c’est  qu’il  s’est 
élevé  une  objection  ; or  toute  objection  en  matière 
de  liiiances  excite  la  déliance.  Je  demande  donc  que 
ce  fait  important  soit  très-explicitement , très-claire- 
ment annoncé. 

L'amendenienl  est  adopté. 

Le  projet  du  comité  de  l'extraordinuirc  des  linnn- 
ces  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

L'Asseinulée  nationale , apres  avoir  entendu  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  qui  lui  a été 
présenté  le  lef  novembre  dernier,  au  nom  de  ses 
comités  des  finances  et  des  assignats  réunis,  dé- 
crète : 

-.\rt.  1er.  La  somme  d'assignats  à mettre  eu  circu- 


lation, qui,  d'apres  le  décret  du  irr  novembre  der- 
nier, est  à 140U  millions,  sera  portée  à 1600  mil- 
lions. 

■ 11.  Pour  fournir  au  service  di^s  caisses,  jusqu’à 
cuiicurreiice  de  ladite  émission,  et  remplacer  les  as- 
signats brûlés,  rAsM’ml»léc  ualionnle  décrète  une 
nouvelle  émission  de  300  millions  d'assigriats,  qui 
seront  pris  sur  les  fabrications  onlonnées  par  les  dé- 
crets des  l«r  novenihre  et  8 décembre  dernier  ; ce 
qui  portera  à 2 inillinniç  100  iiullions  la  totalité  des 
créations  d’assignats  déjà  faites. 

■ lli.  Ces 300  tiiiilionsseronleom|>os(’sde  100  luil- 
liuiis  d'assignats  de  25  liv. , de  lüu  millions  d’assi- 
gnats de  10  iiv.  , dont  la  fabrication  a été  décrétée  le 
8 de.  ce  mois , et  de  100  millions  d’assignats  de  5 liv. 
à prendre  sur  les  300  mi  liions  dont  lu  fabrication  a 
été  décrétée  le  le**  novembre  dernier.  Les  200  mil- 
lions restants  serviront  à échanger  dans  tes  départe- 
ments , des  assignats  de  plus  forte  valeur. 

• IV.  Les  assignats  de  In  présente  création  forme- 
runt  dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, uti  compte  particulier  de  ce  qui  sera  em- 
ployé pourcet  ubjet,et  il  sera  fait  des  procès-verbaux 

Carticuliers  de  tout  ce  qui  regardera  l'émission  et  le 
rûlement  desdits  assignats,  de  manière  que  ce  qui 
y sera  relatif,  dcuieiire  absolument  distinct  et  séparé 
de  ce  qui  reganic  ses  précédentes  émissions. 

> V.  Aussitôt  que  les  assignats  de  la  cré.nlion  du  19 
juin  «lernier  seront  achevés,  le  lrést»rier  de  l'exlra- 
(irdinnire  rendra  public  le  compte  général  de  l’em- 
ploi des  assignats,  tant  de  cette  dite  création  que  des 
précédentes  ; les  décrets  en  vertu  desquels  chacun 
des  articles  de  dépenses  aura  été  fuit , y seront  rap* 
pelés.» 

Le  compte  sera  visé.cerliné  par  le  commissaire 
de  la  caisse  de  rextraorditiaire,  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  dénartemeiits  et  dislricU. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  rrime  adresse 
signée  par  s«>pt  cenU  citoyens  de  Donleaiix,  qui  de- 
mamient  des  secours  p<jur  aider  les  planteurs  de  In 
partie  du  nord  de  Saiiit-Doininguc  à relever  les  ate- 
liers. 

L'Assemblée  eu  ordonne  une  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  nllemaudc , datée  de 
Bàle,  dont  voici  la  troduction  : 

A Sf.  le  Président  de  f Assemblée  nationale. 

• Très-hüuorable  et  très-favorable  seigneur,  per- 
mettez-iious  de  nous  adresser  .à  vous  pour  demander 
à l’Assemblée  iialionnle  lu  permission  d'établir  dans 
lu  puissante  ville  de  Paris  nii  commerce  qui  doit  être 
très-favorable  aux  riches  et  aux  nniivres.  Il  s'agit 
d’élever  une  fabrique  de  colon,  île  naturali.ser  en 
France  la  culture  du  coton  , d'occuper  uii  grand 
nombre  de  femmes  etdVntants  à la  lilature.  Si  vous 
agréez  ce  jirojel,  nous  aurons  riiomieiir,  Ms'^.  le 
irésideiit,  ilc  vous  adresser  un  inéiiioireàce  sujet.» 
Suivent  plusieurs  signatures.  ) 

L'Assemblée  renvoie  celle  adresse  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  CaniI>ou  fait  une  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  de  l’ordinaire  dos 
Uiiances.surle  imKicdedislribiilioii,danslesdéparle- 
inerits , des  6U  inillioris  de  petits  assignats  de  la  der- 
nière rabricalioii  qu'il  reste  à mettre  eu  circulation. 
— Plusieurs  membres  proposent  des  ameiidcinenls 
à ce  projet. 

L’Assemblée  en  ajourne  la  discussion  à dejiiaiu. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

...  — — i.i  ■ . 
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GÉOTiRAPHIE. 

M.  NOe-Dehrochellc,  Ubrairc,  rue  du  HuriMii,  prèi 
du  pont  SaïtU-Micbel,  ii*  13,  o(Trc  au  public  les  articles 
suivanis  : 

L'Kibiopic  occidentale,  carte*  originale  de  d'Anvile, 
lUv.  lOi. 

Carte  parliculiîlrc  des  royaumes  d'Angola,  Matamba, 
Beugiiiila  et  Congo,  par  d’Anvile,  1 Hv.  10  s. 

Vue  du  grand  sérail  de  Coiutantinople , 1 lir,  16  s, 

I.a  ville  et  le  port  de  Coiistantiiinple,  1 llv.  4 s* 

Vue  de  rilellespont  et  de  la  Proponlide , 1 liv.  h s. 

Cartf  trcs^étaittée  de  Cile  Saint-Domingue;  grande 
frtiUlc  d'atlas,  1 liv.  1 s.|  papier  lin  lavé,  l li*.  10  s,  A 
Paris,  chei  M.  Lattré,  rue  Saint-Jacques,  u**  SO. 


alma:«acus. 

Àlmanach  de  la  ville  de  Sens,  contenant,  outre  plusieurs 
notions  gétiéralcs  sur  la  France,  des  details  curieut  sur 
l’adiuiiibtralion  de  ce  département  cl  des  sept  districts  qui 
le  couipo<ienl,  l'étal  ecclésiastique,  l'ordre  judiciaire,  les 
munici|Mlilés,  les  gardes  nationales,  la  population,  et  la 
contribution  respective  de  chaque  district,  les  foires,  les 
messageries,  etc., etc.  Prix,  13  s.ià  PnriS/  cbei  M.  Née- 
Delarochcllc , libraire , me  du  iiurpoix,  n”  13  ; et  4 Sens, 
chez  la  veuve  Tari)é  cl  fils,  Grande-Uue. 

Almanach  (i/Wr<ifrc,  ou  Etrennes  d’Apollon,  pour  l'aih- 
née  ilb3 , conlcnaiit  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers , 
des  ri*]'urties  ingcnieuscs , des  variétés  piquantes  et  des 
anecdoctes  curieuses t avec  une  notice  des  ouvrages  nou- 
veaux, par  M.  Daquiu,  cousin  de  Rabelais;  prix  36  s.  A 
Pari»,  chez  madame  veuve  Duchesne  et  fils,  rue  Saint- 
Jacques;  ol  Derer-Dcmaisonneuve,  rue  du  Foin-Saint- 
Jacque»,  liOtel  de  la  Keiiie-Blancbc. 

Almanach  du  père  Gérard,  pour  Cannée  1793.  Ouvrage 
qui  a remporté  le  prix  pro|>o»é  par  la  Société  dos  Amis  de 
la  Constitution;  par  M.  J.-M.  CoHol  d'Herbojs.  A Paris, 
au  secrétariat  de  la  Société, aux  Jacobins;  au  bureau  du 
Patriote-Français,  rucFavarl,  n*  3;  et  chez  M.  Buisson, 
libraire,  me  Haiitoreuille,  n*  30-  Petit  ln-13  : prix,  6s, 
et  13  s.  : l'é<iitiot)  augmentée  du  rapport  de  M.  Dusaulx, 
et  de  chansons  patriotiques.  M.  Buisson  a fait  faire  aussi 
une  jolie  édition,  |telit  format  in-33,  avec  une  estampe 
gravée  par  M.  DeUiinay.  Prix,  13  s.  papier  ordinaire, 
34  s.  papier  vélin. 

Le  format  in-33  de  ce  joli  almanach  fuit  le  pondaul  de 
celui  de  la  constitution , qui  se  débile  avec  tant  de  succès 
chez  M.  Gamcpy,  libraire,  me  Serpente,  n“  17.  Les  prix 
et  1rs  papiers  sont  les  mêmes  i>our  les  deux  ouvrages.  II 
en  coûtera  20  t.  pour  en  recevoir  douze  exemplaires  par  U 
poste. 


UVRIvS  NOUVEAUX. 

La  friVii/rt/iwMCe  de  yoliaire , dramatique  en  un 
acte,  en  vers;  par  W.  Willemain-Dabanconrt  ; représentée 
pour  la  premi'-rc  fuh  sur  le  théâtre  de  la  Nation , le  lundi 
30  mai  1791  ; avec  cette  é|iigraphc  : 

Tantùm  ictigio  potuit  suadon-  malorum  I 
Lccakca. 

A Paris,  chez  M.  BruiuH,  libraire,  rue  de  Marivaux, 
place  du  Tbéâtre-Italicn.  1791. 


SPKCTACLES. 

AcAoivitB  ROYAI.B  i)B  MosiQcB.  — Aujourd'hui , Alceste, 
suivre  du  ballet  de  flacchus. 

TRiiTBR  0*  I.»  Nvtion.  — Aujourd'hui,  Us  Amours 
de  Hagard , précédés  de  C Esprit  de  contradiction, 

Thbvtrr  Itslibi».  — Aujourd’hui,  les  Erènements  im- 
prévus , cl  la  45*  représculolioii  d'Euphrosine, 

Tméatre  Français,  me  de  Hicbclîeu.  — Aujourd'hui, 
Tantrede , tragédie  de  Voltaire , suivie  des  Plaideurs , co- 
médie en  3 actes» 


TuiATRid  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsievr.  — 
Aujourd'hui,  la  27*  irprésenlalion  du  Club  des  bonnes 
gens,  folle  en  2 actes,  précédée  du  youreau  Don  Quichotte^ 

Demain,  (aPatza  d'amore;  opéra  italien. 

Thxatrb  ür.  M"*  Mostansirr,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, Alix  de  Beaueaire,  opéra  en  3 actes,  suivi  des 
Evénements  imprévus,  opéra  en  3 actes. 

TutATRE  DU  Marais,  rue  Culture-Sainlc-Calbmne.  — 
Aujourd'hui,  le  Festin  de  Pierre,  comédie  en  5 actes,  suivie 
du  Cocher  supposé, 

AuBice-CoMtqcE,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’iiui,  la  Forêt  noire  ou  te  Fils  naturel,  pantomime  en 
3 actes,  précédée  des  Bouquefs  , divertissoment  mélé  de 
cbatils  et  de  danses,  cl  du  Mal-entendu,  comédie. 

Théâtre  de  Moli4re,  rueSainl-Marlb.  —Aujourd'hui* 
la  7*  représentation  du  Suitse  de  C/uileauvicux,  suivie  du 
Perc  Gérard  de  retour  d sa  ferme  : on  commencera  par  la 
Journée  d'Henri  IF. 

Tuèatre  0e  la  hcE  i»E  Locïois.  — Aujourd'hui , la  19* 
représonlalKm  de  Zélia , opéra  en  3 odes,  précédé  de 
Jeannette  et  Baslien,  opéra  Cti  2 actes. 

TuévTiiE  DO  CiBOiE  NATIONAL,  8Q  PHlais-Royal. — Au- 
jourd'hui la  6*  représentation  de  Saoul  de  Coueg,  oaulo- 
mime  4 grand  specUcle,  précédée  de  Jeannette  et  Lycos, 
comédie  eu  3 actes,  mélécd'üriellea,  suivie  d'un  divertis- 
sement 

En  attendant  COffrandeà  l'amour,  ballet,  et  le  Mariagé 
d’^rltquin,  comédie. 

• Théâtre  Français  cokiqvb  et  ltriqob.  — Aujourd’hui, 
yieodi  mr  dans  la  lune  ou  la  Hévolulioa  paci/liiue,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  un  P.trvnoers,  rue  Saint-Tbomas-du-Loitvrc, 
hétcl  de  Marigni,  n*  17. 


PAU  MENT  DES  RENTES  DE  tUÔTEI.-DE  VIl.LB  DE  PARIS. 
Sit  premier!  moii  1791  • NM.  les  Payeurs  loal  à taules  letlm. 

Cours  des  changes  étrangers,  à CO  jours  de  date. 


Amsterdam 39  Va 

Hambourg.  370 

Londres 30  */» 

Madrid. 33  1. 


Cadix l . . 33  I. 

Gènes 135 

Livourne.  . . a . « . 143 
Lyon,  P,  des  Saints,  au  p. 


Bourse  du  17  décembre. 


Actions  des  Indes  de  3500  liv.  ......  3333  Vr  ^3 

Portions  de  1600  üv.  •....».•«,•••  1473 

—De  313  I.  10 390 

— de  100  liv.  . 

Emprunt  troclubre  de  600  Ht.  466 


Emprunt  de  déc.  1783,  quitl.  de  fin.  ...  V^  p. 

— Sortie».  

_ de  135roill.,  déc.  1784.  16,  16  V»  16,  15  V|.  b. 

— Soilies. 

— de  80  inill.  avec  bulletin 

— sali»  bulletin 13  V^  Vi»*/»« 

Bulletin 95,  04  V^  94 

Reconnaissaucc  de  bulletins. 100,  99  Vi 

— Sorties - 

Emprunt  du  Uoinaine  de  la  ville , série  >oiite 

— Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  , « . . 
Art.  nouv.  des  Indes.  1492,  95,  98,  1500,  1496,  9',  94, 


93,  93,  94 

Caisse  d’esc.  4070 65,  6 \ 65 

Deini-tiaisse 2035,  33,  33,  31 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 550 


Empr.  de  i»v.  17»7.  à 5.  p.  

Kinpruntdo80mill.  d'aoCit  1789.  LlVIj,  Vi.  */«* Vj.^^’>p. 
Assur.  contre  les  inc.  • . . 687,  88,  66 '/j,  80,  85,84. 

83,  83,81.',, 

__  à vie 760,  59,  06,  58,  67,  56,  55 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 730,  15 

Contrats  , 1'*  cla-sse  4 5 p.*^*-  95 

— 2*  irfrm  4 5 p.  •/,.  suj.  au  15* 88 

— 3*  idem  4 5 p.  V«,  suj.  au  10* 84  *U 

— 4«  idem  b 5 p.  Vi  ^6  10*  et  S s,  p.  I.  83*/, 


Digilized  by  Google 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTELll  LNIVEllSEL. 


N»  8S3. 


Lundi  19  DÉCEMBaE  1791.  — 3'  Année  de  la  Liberté. 


POLlTIQUi:. 

SL  KDE. 

De  Sluekholm  , le  SS  norcrm^rt.  — Le  traité  d'ulliuRce 
iK>uvelli.'niciit  conclu  entre  notre  cour  et  la  Kussic,  a été 
ralilié  par  l'inipùialrice.  L’échunge  dci  acln  de  ratifica- 
liun  doit  se  Taire  ince>&amiDPtit. 

Le  cUargé  d’alTaires  de  France,  M.  (Èansidn  , a quitté 
celte  ré-<«idei)cc  le  iS,  Sa  Majesté  suédoise  a^nnt  refusé  une 
seconde  fuis  la  notiriealion  de  racccpt.>li<>ii  de  Louis  Wl 
de  Pacte  conslituiionol  français.  Une  iléniarcbe  d’un  si 
grand  éclat  conlirine  encore  davantage  le  bruit  qu'au 
printemps  pro>  bain  le  roi,  de  concert  avec  la  Itiissic , por- 
tera desaecoursefllcaccs  au  parti  des  princes  frauçais  émi- 
grés. 

La  guerre  que  nous  déclare  la  régence  d'Alger,  inquiète 
notre  commerce  et  notre  navigation.  Nous  comptons 
soixante-dix  navires  marcüands  qui  sc  trouvent  actuelle- 
ment dans  lu  Mediterranée,  et  qui  peuvent  devenir  la  proie 
des  Darbarestiues. 

AIXKMAGMi. 

De  f'ienne,  le 30  noi-embre.  — On  voit  avec  surprise  à la 
porte  de  notre  imprimeur  Tranitner,  un  placard  .intion- 
çant , en  grosses  lettres,  que  l'on  vend  dans  son  magasin 
la  ()on»tilution  française.  Ceci  contraste  singnlièrernenl 
avec  l'un  des  objets  principaux  de  la  nouvelle  police,  qui 
est  d’cmpéclier  la  propagation  des  principes  sur  lesquels 
elle  rc|vose. 

L'empereur  a été  vivement  soilicité  d'ex|>édier  des  let- 
trcscxhorlaioiresaux  Lt.ils  duPEnipirc  qui  pcrnii-lteiil  aux 
émigrxW  français  de  faire  sur  leurs  territoires  des  rassem- 
blenienls  et  des  pré|inrati(s  bostilcs,  pour  leur  faire  sentir 
les  dangers  auxquels  ils  s’exposrmi.  Sa  Majesté  a constam- 
ment reTiisé  de  se  (uirlcr  à cette  démarclie.  Quoiqu'elle 
ait  in  ferme  lésolulion  de  ne  point  épouser  ouvertement  la 
cause  des  princes  de  Fitmee,  elle  ne  veut  point  éleverd’ob- 
staclcs  à leurs  entreprises  et  conservera  uneoeu/r/r/iVc  p:ir- 
faite.  Quant  aux  réclarnulions  è faire  au  nom  de  l'Empire, 
J'etnpcreur  ullend,  av.anl  de  prendre  aucun  parti,  le  rap- 
port dont  »'occu|M'  la  diète  de  Itatisboniie. 

Notre  cours  fait  part  à relie  de  Heriiii  du  retard  qu'é-  ' 
prouvent  les  démarcalUms  des  fronlifTes  en  Croatie,  et  j 
par  conséquent  la  restitution  des  forteresses  dci  bords  de  I 
i'Unna,  lont  à cait'.e  dos  délais  qu'éprouve  l'arrivée  des  | 
commissaires  turcs,  que  de  la  discussion  existante  avec  la  I 
république  de  Venise  pour  le  déplacement  des  pierres  du  I 
lioiiles.  Le  calnncl  de  Berlin  a répondu  qu'il  ne  doutait  j 
pas  que  la  cour  de  Vienne  ne  songeât  d'ellc-niémc  ù re-  ! 
prendre  sérieusniicnt,  au  printemps,  le  travail  de  cette  dé- 
marcation, dans  le  sens  du  traité  de  Sistonc  ; on  doit 
avouer  cependant  que  cette  alTuirc  serait  déjè  terminée, 
si  la  cour  de  Vicane  l'eût  sérieusement  voulu  ; elle  n’a  pus 
encore  renoncé  à l'espoir  d'eluder  en  ce  point  les  traités 
de  Heicbenback  et  de  Sistone,  et  d'nticndrc  du  temps 
quelques  succès  de  ses  clTorb , pour  conserver  nne  posses- 
sion à laquelle  elle  aitacbc,  ii  juste  titre , un  si  haut  prix. 
Quelque  |ieu  iniporlanle  que  cette  affaire  puisse  paraître 
eo  clle-méuie,  elle  ne  laissera  pas  d'avoir  de  l'innnonce  sur 
la  conduite  de  notre  cour,  & l'égard  des  autres  objets  poli- 
tiques qui  agitint  en  ce  moment  l'Kuropc. 

Le  vice-président  comte  d'Ubéraker  est  destiné  à rem- 
placer le  baron  de  Hagcn  dans  la  place  de  président  du  con- 
seil impérial  antique,  s'il  peut  fournir  tes  preuves  néces- 
saires, attendu  que  la  noblesse  itnméiiiale  de  l'Empire  ne 
peut  être  jugéeque  par  nn  égal. 

DeCobleutt  le,  7 (Uccmtirc.  — Enfin  nous  recevons,  l’avis 
que  le  bumn  de  nombclles,  < Uargé  de  la  corres(K>n dance 
secrète  entre  les  princes  de  France  H l'inipér.Urice  de  Itus- 
sic,  est  t>rès  d'arriver  ici.  On  avait  depuis  trois  st'maiiu*s 
tics  uouvelles  de  sou  arrivée  en  Pologne , cl  rignorancc  où 
l'on  se  trouvait  de  son  sort,  avait  donné  lieu  ù mille  siip|Ki- 
silions  fadienses.  On  craignait  (prU  n’eùt  été  enlevé  par 
les  émissaires  de  la  cour  de  Londres  ; on  soupçonnait 
5*  Série,  — 7i»m«  /, 


même  l’emiKreur  de  l’avoir  fait  am'ter  pour  s’emparer  de 
scs  papiers.  Nuu.s  ne  doutons  {>oint  qu'il  ii'appurtc  de  nou- 
veaux témoignages  de  la  bienveillance  et  de  la  miinili- 
cencc  de  la  grandeCutherinc  pour  les  malheureux  et  inté* 
restant»  émigré»  de  France. 

Un  assure  que  le  général  Luckoer  a des  pleins  pouvoirs 
du  gouvernement  franeais  |K>ur  agir  contre  les  ennemis 
de  la  mitivcllc  ronstilulioii , et  l'on  s'allcnd  à apprendre 
qu’il  prépare  une  invasion  dans  l'électorat  de  Mavence. 
Huit  mille  braves  gcntibùommps  fram;ais  prél.s  ù se  ra<v. 
sembler  an  premier  signal,  défendront  leurs  illustres  bû- 
tes. Les  cantonnements  du  Brabant  sont  rappelés  pour  se 
distribuer  dans  le  pays  de  Liège,  à Trêves,  et  |>our  renfor- 
cer les  corps  qui  scirouveiil  û Worms;  les  munitions  et  les 
magasins  vont  prêts,  et  soit  puur  attaquer,  soit  pour  le  dé- 
fendre, on  pourra  agir  dans  quelques  semaines.  prin- 
ces et  II  noblesse  .sont  mainienaol  décidés  11  ne  rien  atten- 
dre que  de  la  pointe  de  l'épéc. 

ITALIE. 

De  Trieste^  le  C norembre.  — M.Guiglîelml,  qui  avait 
commandé  une  petite  escadre  russe  dans  l'Arcblpel  con- 
tre les  Turcs,  s’est  vu  réduit  à prendre  des  nti*sures  vigou- 
reuses pour  se  garantir  des  insultes  de  scs  propres  équipa- 
ges qui  depuis  long-temps  avaient  menacé  de  le  barber  cti 
piiTcs.  Leur  nvèxonlentcmcnl  résultait  de  re  que  depuis 
nsset  long-temps  ils  n’avaicnl  pas  tonebé  les  gages  que 
M.  Cuiglielmi  était  convenu  de  leur  payer}  de  manière 
qu’après  avoir  jeté  l’ancre  dans  la  rade  de  Trksie,  ces  mê- 
mes équipages  se  trouvLiicut  dans  la  situation  la  plus  dé- 
sespérée. Les  dettescoiitraclées  par  lirs  trois  commandants 
russes , dans  plusieurs  ports  d'Italie , sout  fort  considéra- 
bles. Elles  proviennent  eu  grande  partie  des  uiunitionsdc 
guerre  cl  de  bourbe  <|ui  leur  ont  été  fournies  en  dilTérenles 
occasions.  Quoique  le  général  Taniaru  b'uccu)>e  actuelle- 
ment dcleur  liquidation,  les  sujets  aulrichion»,  asscr  récal- 
cilranb,  sc  pro|>i>sent  de  s'adresser  à l'auguste  souveraine 
de  Uuuic  elle-n»éme  toucbanl  leurs  prétentions  , dans  la 
ferme  persuasion  d'en  obtenir  bientôt  une  justice  écla- 
tante. 

De  Florence , le  !S)  Horembre.  — En  vertu  d'un  ordre 
exprès  de  Monseigneur  le  grand-duc,  notre  souverain  , on 
vient  d'emprisonner  le  directeur  des  postes.  Jusqu'ù  pn^cut 
le  public  ignore  les  raisons  de  celte  détention,  que  l'on  fait 
passi-r  pour  nne  affaire  de  rabiiiel.  En  attendant , le  procès 
du  prisonnier  s'i  nstrnil  avec  beaucoup  de  vigueur  et  sans 
aucun  ménagement.  Ce  qui  augmente  encore  davantage 
la  surprise  du  publie,  c'est  qu'au  moment  de  l’arrestation 
du  directeur  <b^  |>ostes,  l'agent  de  la  cour  impériale  de 
Vienne  sc  soit  éclipsé  de  cette  rwidencc, 

ANGLETERRE. 

De  Kondres.  — Le  Morning  rAroMiVfe,  journal  anli- 
tninislériel , avait  déuoucé  le  premier  un  placard  portant 
que  le  général  Sinclair  recrutait  |tonr  les  émigrés.  l.c  neveu 
de  cet  ofllcier,  qui  est  au  serv  icc  de  Prus.se,  et  qu'il  ap|>cllc 
eohftel-propnétnire  de»  cha»»«urt*rt>yaux  de»  prince», 
écrivit,  le  6 de  ce  mois,  .vu  rédacteur,  pour  assurer  que 
son  oncle  n'a  enrôlé  ni  directement,  ni  imtireelemenl , 
aucun  .sujet  anglais:  il  s'avoue  {voiirtanl  oflicter  au 
menf  de»  cha»seur»~royaux  des  dont  il  annonce  b* 

premier  et  le  second  bataillon  complets  de|Hiis  le  2H  no- 
vembre. Le  secrétaire  d'ét:K  du  département  de  riiilérieur 
a fait  int«rroger  te  colonel  Sinclair  lui-mémo,  au  sujet  de 
l'afficbe,  signée  J.-C.  Sinclair;  le  neveu  a encore  fait  pu- 
blier que  ladite  anirlie  est  fausse  et  qu’elle  n’csl  ni  de  lui 
ni  du  général  Sinclair.  Cetle  es])èce  de  désaveu  est  d'au- 
tant plus  singulière,  que  dans  son  interi^tnire,  il  est 
comemi  avoir  remis  à un  «inicicr  qui  voiilnil  servir  auprès 
des  piinccH,  un  billet  p<irtaiil  en  piojircs  ternies  que  le 
corpf*  S4Î  levait  à Slavclo,  pri-s  de  Spa,  eu  Allemagne;  U 
sonlicnl  aujuunl’bui  qu'on  a effaté  ces  mots  i>nur  y sh1>- 
sliluer  celui  d'Angleterre,  et  engager  les  sujets  de  la 
Grande-Utclagiic  à prendre  puMi  dans  ce  régiment. 

7y 


giipirr  cl  In  maiinr,  <!onl  fr  Ir.iilcmcnl  csl  Ivès- 
otuTcnx  à riilat,  ;iu<]iifl  itiiis  foiiclH^iis  sont  imi* 
lilcs;  r’cst  nn  ohjot  nu  moins  de  I à OOü.uoo  livres. 
Je  ne  drnnihde  lias  (|tie  ceux  <|ni  ont  été  iinniines 
à ces  plnees  « n soient  deponilli^s;  mais  je  lirmandc 
que  les  roinmi’isaires  de  In  trésorerie  s'abslien- 
iietJl  de  nommer  les  quatre-vingt-si'izf  [inveurs 
géiiérnux,  jit.sfjiéâ  ce  que  les  comités  de  l'ordmairc 
et  de  rextraoidiiinire  des  fimuices  vous  aient  fait  un 
rapport  sur  cet  olqel. 

l/Assend)lée  renvoie  au  comité  des  linances  la 
pn>p('siiioii  <te  VI.  l.abergeric. 

11.  Lacuéf.  : Le  comité  militaire  n presniic  toujours 
été  forcé  de  mettre  .sons  vos  yeux  des  tableaux  affli- 
geants pour  votre  immniiiié...  Pins  heureux  niijotir- 
d'hni,il  vous  entretiemira  d'objets  auxquels  tous  les 
ctcurs  sensibles  applaiiiliront.  Il  vn  vous  présenter 
les  moyens  de  pourvoir  au  rejms,  aux  récompenses 
et  à 1.1  félicité  des  vieux  défenseurs  de  la  patrie. 
l.’Assemblée  couslitunnle,  convaincue  qu’une  no- 
tion ne  peut,  sans  danger,  se  montrer  ingrate  en- 
vers les  citoyens,  qui  so  sont  dévoués  à son  service, 
avait  commencé  de  réparer  les  injustices  commises 
par  le  despotisme;  mais  des  circorislniices  impé- 
rieuses ne  lui  ont  pas  permis  d'achever  son  ou- 
Tr.'rgr;  animés  des  mêmes  seiilimeuLs  que  le  corps 
coiislituaiit,  ne  voulant  pas  laiSMT  h d'autres  le  sum 
de  faire  îles  heureux,  vous  avez,  dès  roiiverlnrc  de 
lasecsioii,  renvoyé  ù voire  comité  militaire  de.s 
matériaux  sur  cel  important  objet.  Votre  comité  n’a 
cessé  de  s'eri  occuper;  mais  persuadé  qu’en  traitant 
isolément  cette  partir,  vous  ne  pourriez  durincrà 
votre  ouvram*  celte  unité  ijui  en  fera  la  plus  grande 
nerfeelinii.  il  n erii  devoir  embrassiT  dans  son  plan 
l’armée  active  et  rarniée  non  active;  c’est  <le celle 
dei  iiiére  qu’ihoiiseulretieudrn  eu  ce  moment -l/ar- 
inécî  non  active  est  compos**e  de  vingt-sept  mille 
six  eeni  qn.atre-vingt-mi  Itommes  qui  coAtent  à l'E- 
tat 5,81t,G(M  livres.  Dans  le  mois  de  mars  1791 , les 
invalides  retirés  a niolei  lixèreiil  les  regarils  du 
corps  constilunut  ; ou  lui  lit  eouiiailre  la  manière 
dont  ils  étaient  nourris,  luges  et  surtout  gouver- 
nés. Fr.ipué  des  abus  qu'on  lui  dévoila,  il  fut  sur  le 
point  de  détruire  cet  établissement  ; mais , après  do 
longs  débats,  il  préféra  le  rappeler  à son  iiistilu- 
tioii  primitive.  Votre  comité  armuinu.  comme  le 
corps  constituant,  que  l’HAtel  des  Invalides,  ramené 
A son  institution  primitive,  serait  un  établissement 
VI. liment  diguede  la  nation,  et  il  a cru  que  le  moven 
le  plus  propre  à opérer  celle  régénération,  était  d^or- 

gaiii.ser  rilotei  des  Invalides  comme  une  petite  ville, 
e lui  former  une  imiiiicipalilé,  un  tribunal  de  con- 
ciliation et  de  paix,  eiitiii  de  lui  porter  toutes  nos 
formes  constitutionnelles.  Il  a vu  dans  celte  mesure 
le  niojeti  de  remplir  les  iiileiitions  des  invalides  et 
de  leur  rendre  une  patrie;  mais  il  a senti  qu'il  ne 
devait  pa.s  les  abandonner  à leurs  seules  lumières, 
il  leur  adonné  des  siirveilianls  qni  seront  choisis 
parmi  les  délégués  du  peuple.  Le  pouvoir  ex>-culif 
y nommera  un  coiiimiss,iire  qui  ne  pourra  faire  que 
du  hieii,  cl  jamais  de  uinl,  parce  qu'il  iic  pourra  Ja- 
mais rien  onlonner  d’arhitralre. 

Votre  comité  s’e.sl  ensuite  occupé  du  sort  de  ceux 
quiunlcouseuli  à ètiepiacésdunsdos  corps  militai- 
res, sous  le  litre  de  compagnies  détachées.  Il  suffira 
de  dire  que  ces  hommes  respeclahlcs,  qui  auraient 
pu  coiismuer  leurs  jours  dans  le  repus  et  l'uisivelé, 
ont  voulu  consacrer  à la  patrie  cl  verser  pour  elle 
le  sang  qui  coule  dans  leurs  veines.  Ces  compagnies 
sont  d environ  cinq  mille  hommes. 

Quelques  pélitiomiaires  vous  ont  demandé  le  li- 
cenciement de  ces  compagnies  détachées,  et  une 
entière  assimilation  avec  les  autres  invalides.  D'au- 


tres rou.s  ont  ajouté  qu’ils  font  un  serviee  plus  pé* 
iiihlo  que  les  troupes  de  ligiic,  cl  sont  moins  paye^; 
qu'on  les  emploie  toujours  à la  garde  de  vieux  cliü- 
leaiix,  de  hautes  montagnes,  eidiii  des  postes  h-s  plus 
désagréables.  L'Asscmhléc  cuustitu.inle  a décrété 
ijii'il  serait  accordé  des  récompenses  pécuniaires  à 
ceux  qui  niirnicnt  vingt-quatre  aiisde  service  elcin- 
qiiarite  ans  d'Agc,  et  que  l’adniission  aux  Invalides 
ne  serait  accordée  qn  àla  cnducilé.  Il  résulte  de  là 
que,  si  vous  ne  formez  p.is  un  corps  intcrmcdi.iire, 
vous  laisserez  dans  vos  armées  des  hommes  faibles 
ft  inlirme.«;  ou  que,  si  vous  les  admettez  aux  Invali- 
des, vous  transgresserez  la  loi.  Votre  comité  a donc 
pensé  qu'il  fallait  faire  de  ces  comp.ignies  détachées 
un  corps  interiiiédiaire  où  il  n'y  aurajainais  que  des 
hommes  vraiment  faibles.  Il  a pensé  qu'il  fallait  leur 
«cconler  la  même  paie  qu'aux  invalides,  il  n pensé 
qu’une  compagnie  de  ces  vieux  soldats  serait,  dans 
le.s  moments  de  trouble,  un  noyau  autour  duquel 
tous  les  citoyens  viendraienl  se  rallier. 

i'arnii  les  compagnies  d'invalides  acliienemcnt 
sur  pied,  il  en  est  plusieurs  qui  sont  occupées  à la 
garde  des  maisons  royales,  lis  ont,  outre  la  paie  des 
invalides,  une  gratiücation  à peu  près  égale  à leur 
paie  ; mais  vous  penserez  |M‘Ul-étre  que  ces  compa- 
gnies ne  faisant  plus  de  .service  national,  elles  lie  doi- 
vent plus  être  à la  solde  lic  la  nation.  Cependant 
voire  c<*inilé  vous  propose  à cel  égard  de  consulter 
le  roi  sur  le  lie.suiii  qu'il  pourrait  eh  avoir. 

Votre  comité  n été  douloureusement  nfTeclé  de 
voir  les  soiis-oriiciers  retirés  avec  une  pension  de 
7'^  livres;  et  je  le  demande,  est-il  quelqu’un  parmi 
nous  qui  voulût  renvoyer  avec  une  jK'nsion  si  modi- 
que un  homme  qui  l'aurait  servi  si  long-temps,  et 
qui  aurnil  dévoué  .sa  vie  à le  défendre  ^ Votre  co- 
mité a cru  apercevoir  un  moyen  d'améliorer  leur 
sort,  en  créant  une  espèce  de  tontine  militaire  qui 
serait  divisée  chaque  année  entre  ces  sous-ofdciers. 
Le  tiailement  des  invialides  deviendrait  plus  doux, 
sans  que  les  dépenses  de  l'Hûtel  on  éprouvassent  de 
i'aiigmeiitatioti.  Cependant  cette  tontine  ne  serait 
pas  indélinie,  car  il  serait  ridicule  d'assurer  à un 
seul  homme  une  pension  faite  pour  en  nourrir  des 
milliers.  Il  serait  abusif  de  priver  long -temps  l’Etat 
d'nn  hénélice  qui  lui  appartient.  Maison  ferait  par- 
ticipera celte  amélioration  etlesgrcnadiers  achevai, 
et  lesgendaniies,qui  ont  obtenu  leur  retraite,  et  les 
ofliciers  retirés  à la  suite  des  places.  Ces  derniers 
sont  nu  nomlire  de  deux  cent  nuaraiite.  On  trouve 
parmi  eux  des  ofliciers  de  tous  les  grades,  depuis  le 
maréchalde  campjiisqirau  porte-eiiseigue;et  si  les 
|H'tisions  dont  ils  jouissent  étaient  partagées  égale- 
iiipril,  ils  auraient  chacun  à peu  près  600  livres; 
c’est  à-dire,  à peu  près  de  quoi  vivre. 

Votre  comité  vous  proposera  aussi  d’améliorer  le 
sort  des  (ifliciers  français  retirés  chez  rélranger, 
afin  qu'ils  puis.srnt  rentrer  en  France  et  y finir  leurs 
jours.  En  attendant  le  inomeiit  où  des 'temps  plus 
heureux  vous  permettront  d'assurer  l’existence  des 
veuves  et  des  eiifauts  de  tous  les  défenseurs  de  la 
patrie, votre  comilés'csl  occupé du  moins  des  veuves 
et  des  enfants  des  invalides,  et  vous  proposera  des 
moyeiisde  pourvoir  à leur  subsistance. 

Je  lie  terminerai  pas  ce  rapport,  qui  a la  justice 
pour  obiet,  sans  rendre  au  rapporteur  du  comité  de 
l’Asseiiifdée  constituante,  l’hommage  queje  lui  dois. 
Je  n'ai  presuuc  fait  que  suivre  scs  idées  et  ses  vues. 
( Ou  applaudit.) 

M.  l.acnéc  présente  un  projet  de  décret  en  cent 
qualre-vingl-nouze  articir.s,  conforme  aux  dévelop- 
pements de  .sou  discours. 

L’Assemblée  en  déerèu  rinipression  an  milieu  des 
applaiidissemrnls. 


litidc  MM.  les srcn^tairfs  fait  lerlnre iPune  Idlre 
(!»•  M.  Malvuisiii,  qui,  arrivé  à Orléans,  où  il  tlevail 
rire  iiilerrojréilans  Irsvingl-quatre  heures,  se  plaint 
de  ce(iue  la  haute  cour  nationale  nVsl  point  encore 
formée. 

On  lit  une  adresse  des  ofliciers  municipaux  de  la 
coiniiinne  d'Hébron,  departement  de  la  Mayenne, 
qui  commence  par  ee  vers  ; 

Si  tda  sun(  co>lo . *aa  tunt  et  numina  terri*  ; 

et  dans  laquelle  ils  déclarent  aux  repn^ienlants  de  la 
nation  qu'ils  les  regardent  comme  leurs  dieux;  ils 
finissent  par  se  plaindre  du  commissaire  du  roi,  qui 
ne  va  pas  Üxersa  demeure  où  il  est  appelé  parla 
loi> 

L' A.ssenihlée  renvoie  celle  adresse  an  pouvoir 
exécutif. 

Une  municipalité  du  département  des  Basses- 
Alpes.  dem.imle,  par  une  atiresse,  a être  autorisée 
à faire  nn  etnprunt  pour  ses  subsistances. 

On  ilein.-rnde  le  renvoi  au  comité  de  l'extr.iordi- 
nairedes  linances. 

M.  Doiuzv  ; Avant  de  renvoyer  à ce  comité,  il  fatil 
savoir  si  cette  mmiicipaüli' est  soumissionnaire  de 
domaines  natimuinx,  parce  qu'ou  lui  imposerait  les 
mêmes  obligations  qu’à  celle  de  Nantes. 

M.  C xminet:  Eh  bien  ! le  comité  examinera  cela. 

L’Assemblée  renvoie  an  comité  «le  l’extraordinaire 
des  iinance.s. 

M.  Laciiée,  an  nom  du  comité  militaire,  présente 
nue  nouvelle  rédaction  de  «leux  articles  du  projet  sur 
les  gartles  nationales  volontaires;  ces  deux  articles 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

■ Art.  IV,  !.a  somme  qui,  en  vertu  de  Tarllrle  précé- 
dent, reviimdra  à rhaetin  de«Kardes>olonlatres  iinlionatix, 
né  sera  remise  à leur  libre  dis|M>sition,  qtte  dans  le  cas  où 
ils  auront  remboursé  les  avances  que  les  directoires  auront 
pu  leur  faire,  Itinl  pour  leur  subsistance,  avant  qu'iU  pas- 
sasscfU  h la  chaq^  du  dé|KU1cmenl  de  la  guerre,  que  pour 
leur  babillemenl  et  l«*ur  équipement. 

B VII.  Imroédialcinnit  après  la  première  revue,  chaque 
garde  nationale  wilonlairc,  poMera  le  serment  militaire 
prtscril  par  le  décret  «lu  17  septembre  1791,  et  dont  la 
formulcsuit:  o 

Sernttni  dti  offîcienti  toui-ofjxdtrs, 

• Je  jure  «IVtrc  lidùle  ù la  lutlion , ù la  loi  et  au  mi  ; de 
m.ainlenir  de  tout  mon  pouvoir  la  eonstilution , d'exécuter 
et  faircexccuier  les  réglements  militaires.  $ 

iermenf  desgardcM  l ohmf aires  natiiviaux, 

B Je  jure  d'«Mre  fidèle  ù U»  uallnu , h la  loi  et  au  roi  j de 
défendre  la  ronslitution , de  ne  jamais  abandonner  mes 
drapeanx,et  de  inc  eonformer  en  tout  aux  n'-glc^  de  la 
discipline  luililaire.  b 

M.  Lacuée  fait  lecture  de  la  nouvelle  r«Mnclion  d«* 
l'articlti  IX,  qui,  après  quelques  débats,  est  adopté 
en  CCS  termes  : 

• Art.  IX.  I.es gardes  volontaires  nationaux  obtiendront 
les  n'-com penses  militaires  accordées  à ceux  qui  ont  servi 
nctal  dans  I.i  guerre  ou  ta  m.irine,  conforniéineni  aux  rè* 
gles  prescrites  par  le  décret  du  .H  août  1790,  sur  les  pen- 
aioiis,  gratifications  et  autres  récompenses  militaires, 

B Les  interruptions  de  senice  uc  nuiront  point  au  droit 
des  gardes  volontaires  nationaux  aux  récompenses  mili- 
taires. 

• Celui  qui  aura  servi  sans  interrtiplion,  depuis  l'époque 
du  rassemblement  di- son balailtnn  jusqu'au  moment  deson 
licenciement,  jouira  des  droits  de  citoyen  actif,  dès  qu’il 
aura  l’Agcdc  S5ans.  b 

M.  Pitoi’VF.DR  : La  «econde  disposition  de  cet  ar- 
ticle, compte  double  h’S  mois  de  leur  service  pour 
les  décorations  militaires  elles  récüin|ienscs  pt^ii- 
niaircs. 

ün  s’est  élevé  contre  celle  di.sposition  ; d’un  crtlé, 
en  ce  qu  elle  assimile  les  volontaires  aux  troiip«*s  de 
ligne,  et  Icurdomic  la  dccoralion  militaire;  de  l'att- 


tre,  parce  qu’on  établit  une  difTérencc  entre  leur 
service  et  relui  des  troupes  «le  ligne. 

La  première  objection  ne  peut  un  instant  arrêter; 
il  n’est  pas  iei  «meslion  «le  décréter  que  la  décoration 
militaire  .sera  «loiméi'  par  récompeiuie  au  service  or- 
dinaire de  la  garde  nationale;  il  n’c.sl  pas  question 
d'assimiler  ce  service  onlinain*  ù celui  des  troupes 
de  ligne;  mais  il  est  question  de  comparer  aux  trou- 
pes de  ligne,  des  bataillons  formés  sous  un  régime- 
mililnirc,  qui  font  le  même  service  que  les  troupes 
«le  ligne,  et  qui  par  conséquent  doivent,  suivant  les 
règles  de  la  justice,  avoir  droit  aux  mêmes  récom- 
penses. 

Mais,  par  les  mêmes  motifs  que  j’assimile  le  ser- 
vice d«’s  balaillons  à celui  des  troupes  de  ligne,  je 
crois  essentiel  que  la  comparaison  soit  entière,  cl  je 
n*garde  comme  iinpoliliqiie  et  injuste  de  faire  comp- 
ter ce  service  double.  J«*  «iemnude  donc  que  celte 
partie  soit  ray«*o  «le  l’article. 

J’ai  à vous  pr«^s«‘nter  des  observations  sur  l’arti- 
cle XX,  «ini  tombent  également  sur  l’article  \XII. 
Suivant  c«'sarlicli*s,  les  remplacements  des  ofliciers, 
sons-ofliciers  et  a«lj<nlanl«  seront  faits  conformément 
nn  (hkret  «In  1 août,  c’est  à-dire  éhis  par  les  volon- 
taires. Celte  manière  pmiriait  être  bonne  pour  une 
formation;  mais  elle  me  p.araîlrail  essenlieHenieiit 
vicieuse  pourdi’s  remplacements.  Considérez,  que 
si  ceux  qui  commainhml,  sont  mis  smis  la  dép«  n- 
«lance  de  ceux  qui  oluMsseiil,  le  devoir  ne  pourra  se 
faire  ; les  balaillons  sont  une  force  armée,  par  con- 
s«=qiieiil  e.ssenllellcmeiit  obéissante  ; le  sous-oflicier 
qm  aura  devant  les  yeux  la  {îensée  que  son  avunce- 
iiumtestà  ta  dispr>sitlon  de  cidiii  qu’il  commande, 
pourra  ne  pas  faire  son  ilevoir,  ne  pas  montrer  la 
sévérité  nécessaire.  Je  propose  en  coiisé«pienco  de 
inodilier  c«'s  articles  en  décrétant  que  le  choix  ne 
poiirrailloiiiber  que  sur  ceux  qui  auraient  «ddcnii, 
ou  obtiendraient  un  ceililicat  constatant  leur  con- 
duite et  capacité,  donné  par  les  officiers  supérieurs 
et  m uf  antres  «le  tous  les  grades. 

L’arlicbî  X et  les  suivants  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

• X.  Lesganhs  vo1ontnir«2S  iialionaiix,  que  des  alTairos 
tnsianics  ou  majeures  obligeronl  5 8iispen«lre  momenlané- 
nietil  leur  senieo,  pmirmnt  dans  lous  les  temps,  d’après 
descertifiriiisde  letir  iminicipalité,  vUès  par  k^direcloires 
de  dbli  ict . ol  tenir  la  pcnniüaion  de  s'absenter  pour  un 
temps  déterminé. 

b XI.  Il  sera  remis  à chaque  garde  volontaire  national, 
nu  moment  où  il  quittera  le  service,  un  cortilirat  qui  attes- 
tera le  t^înp^  pomlatit  lp«iucl  il  aura  servi  : cccertifirat  s*  ra 
signé  par  le  capitaine,  visé  p;ir  le  commaiid.ini  du  bataillon, 
conindé  p.ir  le  commissaire  des  guerres,  et  approuvé  par 
rnilicier  générai  sous  ortires  duquel  le  bntaUlon  ser- 
vira. 

» XII. Usera  remis  de  mémo  à ciiaquegardc  volnnlalre 
national,  qui  sera  forcé  de  sus|tcndrc  momentanément  son 
service,  uiicertifirat  qui  indiquera  l'époque  de  son  déport, 
et  relie  où  il<lcvra  lejoindre  son  bataillon. 

B XIII.  Tout  garde  volontaire  national  sera  tenu,  au 
moment  où  il  rentrera  dans  son  domicile,  «k  faire  inscrire 
au  grcffi*  de  sa  municipalité  le  certificat  de  service  qu'il 
aura  obtenu,  ou  la  |>ermissiun  de  s'alisenlcr  qui  lui  aura 
été  accordée,  afin  de  n'élre  point  confondu  avec  ceux  qui 
auront  abamtotmé,  sans  une  outorisalion  légale,  les  dra- 
jMîaux  de  la  palrii-.  # 

M.  Lacuée  lit  larlido  XIV. 

B XIV.  Tout  garde  volontaire  national,  qui  quittera  le 
servire  avant  le  licenciement  du  bataillon , sera  tenu  de 
rembourser,  avant  d’obtenir  son  certificat,  toutes  les  avan- 
ces que  la  nation  lui  oiira  faites  pour  son  habilletiiculet 
son  f>quip«;ment.  b 

Cfl  article  est  .ijouriié. 

Les  articles  XV.  XM,\VII,\V'I1I, XIX elXX  sont 
décrétés  ci»  ces  loniu's  : 
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• XT.  Tout  jsnnie  volontaire  neiional,  qui  abandon* 
liera  son  bataillon  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  lé- 
Kale,  sera,  par  le  fait  seul,  pri>é  pondant  dix  ans  du 
dioit  decitovrn  actif,  et  de  riionneur  de  servir  dans  la 
(tarde  nationale  pendant  le  iQéinenombred'amu'es  ; en  con* 
Séquence,  son  nom  sera  rayé,  en  présence  du  corps  muni- 
ripal,  de  la  lisle  prescrite  par  la  section  IV  du  chapitre 
premier  de  la  constilnlion  franraise  ; il  sera  de  plus  , i la 
dili{tencedu  procureur  de  la  commune,  condamné,  par 
toutes  les  voies  de  droit,  à rembourserà  la  nation  les  aran- 
res  qu'elle  lui  aura  faites  potir  son  babilletnenl  et  son 
équipement. 

» Les  procureurs  des  communes  sont  chargés  de  veil- 
ler à l'exécution  du  présent  nrticle. 

» XVI.  l)j's  le  jour  où  un  garde  volontaire  national 
aura  remisù  son  capitaine  sa  déclaration  pour  quitter  le 
senke,  celui^  la  transmettra  au  commandant  du  ba- 
toillon,  et  ce  dernier  en  donnera  inces<ammcnl  avis  ù 
roflirier  géntVal  delà  division  militaire  etan  procureiir- 
ffénéral-symlic  du  di'parlenient  dans  lerpiel  le  garde  volon- 
taire national  se  sera  fait  inscrire. 

• XVII.  Df-s  le  moment  ofi  le  procureur-trénéral-syndic 
aura  reçu  l'avis  prescrit  parl'article  piéréilnit,  il  letran- 
mntra  au  procureur-syndic  du  district  dam  lequel  il  croira 
que  le  remplacement  s'efTecluera  avec  le  plus  de  facilité  ; 
celui-ci  pourvoira  de  suite  ù ce  remplaceroeul  par  lesmo* 
yenslesplusprnmptset  les  plus  sûrs. 

> XVI II.  L'étape  et  le  loitement  seront  fournis  au 
garde  volotitaire  nntiutial  de  remplacement , qui  irajoin- 
drt^  Vin  bataillon,  sur  une  roule  qui  lui  sera  délivrée  pir 
le  direclnire  do  son  rlépartrmeiil  ; il  jouira  de  plus  de  la 
solde,  sauf  la  retenue  lîxée  article  XXIX  pour  le  prix  de  la 
ration  de  Tivres  qu'il  recevra, 

■ XIX.  Dés  le  butii'>me  jour  de  Tabsence  non  autorisée 
d'un  garde  volontaire  national,  le  commandant  de  son  ba- 
lalikui  en  pK'viendra  le  prociirenr-général  syndic  du  dé- 
partement • et  lui  enverra  l'état  de  ce  que  le  volontaire 
redevalt  ù la  nation  pour  les  habits  on  autres  effets  qu'il 
avait  reçus;  le procureiir-géiiéra]-«yiidic  donneru  de '•uile 
desordres  afin  que  les  articles  XV  et  XV'II  du  présent 
décret  soient  exécutés  sans  délai. 

> XX.  Les  remplacements  des  ofliciers  et  des  sous  offi- 
riors  se  feront  dans  les  bataillons  de  gardes  volontaires  na- 
lionalessuivanl  les  formes  qui  ont  »*té  prescrites  par  les 
articles  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  du  décret  du  quatre 
anfU  1791.  s 

Ut  séance  est  levée  à dix  heures. 

SKANCE  nu  DIMA.NCItB  18  DÊCEMORE. 

Des  ofliciers  de  la  ci-devant  m.n  éch.'iiissée  de  l'Ile- 
de-France  présentent  une  pétition  pur  laquelle  elle 
demande  à dire  assimilée  a celle  de  Paris. 

I.' Assemblée  leur  acco nie  les  honneurs  de  la  séance 
et  renvoie  leur  pétition  an  comité  militaire. 

line  députation  des  ofliciers  et  soldats  cumposanl 
l’arldlehe parisienne,  présente  une  pétition  p.ir  la- 
quelle ils  ndicitent  rAsseinlitée  sur  décrets  con- 
tre les  rebelles  et  les  prélre.s,ct  réclament  contre  le 
décret  du  29  sepleuihre  dernier  concernant  leur  or* 
gani.sation,  comme  étant  impraticable. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  miiilaire,ct  admet 
les  pétitionnaires  à la  .séance. 

Al.Collot  d'IIerbois,  introduit  à la  barre,  présente 
la  pétition  suivante  : 

« Légidaleurs , je  viens  vous  faire  hommage  d'un  écrit 
que  j'ai  composé  principalement  |K>ur  k>s  hiihilants  des 
campagnes.  C'est  l'almanarlidu  p«'re  fîérard.  (On  ap|ilau- 
dit  à plusieurs  reprises.  } Je  vous  l'offre,  modeste,  hum- 
ble, simple  comme  celui  qui  fut  son  mmléie,  tel  qu'il 
sera  parmi  les  hommes  vertueux.  Si  c’est  lù  sa  destinée, 
en  le  plaçant  sur  voire  bureau,  elle  se  trouvedéjà  remplie. 
(On  applaudit.  ) C'est  ainsi  qu'il  disait  un  jour  à certains 
ennemis  de  la  révolution  : « Vous  ovrx  beau  faire , comme 
qu'on  s'y  prenne,  la  révoluüoii  s’arbévera  malgré,  parce 
que  le  peuple  la  demande,  et  que  lu  voix  du  peuple  est  la 
voix  lie  Dieu.  > ( On  applaudit.  ) L'estime  publique  semble 
encourager  mes  efforts.  L'nesociéiècélèbrc  par  son  patrio- 
tisme , ni'Q  (lécerué  le  prix  qu'elle  avait  proposé  pour  l'ou- 


vrage le  plus  iiltle  aux  earapagnes.  En  couronnant  Talma* 
luich  du  pf  re  Gérard , elle  a couronné  ses  sentimenls  , car 
ce  vieillurd  vénérable,  malgré  son  grand  ùge,  a vécu  sou- 
vent avec  elle;  et  comme  disait  Mirabeau,  son  cœur  bouil- 
lonne, ses  yeux  étincellent,  son  courage  est  intrépide,  et 
sa  létetouebe  aux  deux.  Législateurs,  c’est  ù vous  qu'il 
sppariienl  de  préparer  aux  Français  un  bonheur  étemel , 
toujours  soutenu  par  l'amour  invincible  de  la  liberté.  ( On 
applaudit.  ) 

M.  i.E  Président  : Présenter  à l'Assemblée  un 
ouvrage  utile  au  peuple,  qui  lui  apprenne  à aimer 
la  conslitulion  en  la  connaissant,  c'est  mériter  la 
reconnais-sniice  de  la  patrie.  L'Assemblée  vous  invite 
à sa  séance. 

M.  Collot  traverse  la  salle  au  niilieii  de  nombreux 
applandissemeiils. 

.M."*  ; Je  demande  l’insertion  et  In  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  discours  de  M.  Collot 
d'IIerbois. 

L'Assemblée  décrète  celte  proposition,  et  renvoie 
Pouvrage  au  comité  de  l'instruction  publique.  (On 
appbiunit.  ) 

M.  Dubiit-Longchamp,  admis  à la  barre,  présente 
l'cxtrail  d'une  nétitiun  dans  laquelle  il  accuse  les 
amis  des  noirs  de  tous  les  désastres  des  colonies,  et 
provoque  le  décret  d'accusation  contre  eux,  comme 
coupables  du  crime  de  liante  trahison. 

Fiusteurs  voix:  La  lecture  de  la  pétition. 

D’aulrft:  L’ordre  du  jour. 

L’ Assemblée  décide  que  le  pélitionoaire  sera  en- 
tendu. 

AI.  Du^uf'Loni^cAainp.*  J’ose  supplier  l’Assemblée 
de  m’écouter  avec  indulgence.  J'accuse  les  amis  des 
noirs,  vils  calomniateurs;  les  amis  des  noirs,  écri- 
vains payés;  les  amis  des  noirs,  coupables  des  mas- 
sacres des  blancs.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut 
avoir  ici  d application.  Il  y a dans  cette  circons- 
tance un  crime  de  haute  trahison.  Il  y a lieu  à nciMi- 
salion.  Je  demande  que  les  amis  des  noirs  soient 
poursuivis  par  la  haute  cour  nationale.  J'articule 
que  les  amis  des  noirs  sont  la  cause  des  malheurs  des 
colonies.  J'articule  que  les  amis  des  noirs  m'ont 
fait  perdre  mu  rurtiine.  Qu'ils  parnisseiit  armés  de 
leurs  calomnies;  et  moi  .aussi  je  serai  armé,  mais  ce 
.sera  de  preuves;  je  p.iraîlrai  devant  le  Iriimnal,  et 
je  tieminii  .suspendu  sur  leurs  télés  le  glaive  de  la 
justice.  Je  dépose  sur  le  bureau  mon  mémoire,  dont 
je  ne  vous  ai  qu’indiqué  les  coiiclu.^ions. 

M.  Bazire  : Le  pétitionnaire  ii’a  lieu  demandé;  il 
n'a  présenté  aucune  pétition,  il  ne  vous  a fait  enten- 
dre que  des  inculpations;  ce  im'.sI  p.is  là  le  langage 
d'uti  pétitionnaire.  Je  demande  que  su  conduite  suit 
imprniivée.  ( P/uficurt  voix  : ^on,  non.) 

Plusieurs  membres  pnrlenldans  le  tumulte.  Quel- 
ques-uns réclament  l'ordre  du  jour;  d'autres,  le  ren- 
voi au  comité  colonial. 

M.  Ai.bitte  : Si  le  mémoire  qui  vient  devouséire 
présenté  contient  des  renseignemenls  sur  le.s  colo- 
ni'-S,  il  doit  éire  renvoyé  au  comité  colonial  : mais 
s’il  ne  contient  que  des  acctisalioiis,  le  comité  colo- 
nial n'en  peut  être  chargé. 

On  continue  à demander  l'ordre  du  jour. 

M.  Becquet  ; Vous  n’avex  pas  entendu  ce  mémoi- 
re, vous  lie  pouvez  prononcer  sans  l’avoir  cnlendu  ; 
niais  je  demande  que  l'examen  en  soit  renvoyé  au 
comité  colonial;  car  sur  une  pareille  affaire  vous  ne 
pouvez  p.isser  à l'ordre  du  jour. 

M.  Fauciiet  : Je  ne  doute  point  que  les  amis  des 
noirs  n’aient  de  bonnes  raisons  à répondre  aux  re- 
proches qu'on  leur  fait  ; mais  etilin  iis  sont  accii.sés. 
il  faut  prendre  en  considération  l'acciisabon  qui 
leur  est  intentée,  etj’cn  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  surveillance. 

M.“*  : El  au  comité  colonial  réunis. 
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I/Aiîsenil)l<fc  ildcûlp  qu'il  n’y  a nas  lipii  à ddlibdrcr 
sur  la  propu^ition  (riiMprniivrr  In  m>tUiomuiir4\  et 
renvois  son  luémoiro  au  connlé  colonial. 

M.“*  : Jn  <irinan(lc4|ue  le  pelilionnaire  suit  admis 
à la  sdance. 

M.'*'  : Et  moi  je  soutirns  {|u'un  homme  qui  se 
prdseitti*  à In  harre,  avec  (les  nccnsa lions  sans  preu- 
ves, contre  les  amis  (les  noirs,  dont  plusieiii  ssoril  nos 
collègues,  et  qui  tous  sont  des  amis  de  riiuiiiaiiiU*, 
ne  doit  pas  être  reçu  nu  sein  de  relie  Asseinhlee. 

1/Assemldèe  fiasse  à l’ordre  du  jour. 

On  tîitroduit  à In  harre  une  d -putatinn  de  citoyens 
de  la  ville  de  Lu'ge. 

M.  Lbiuu^N,  orureiir  delà  défulation  : • (.ègis* 
laleiirs.  nos  concitoyens  sont  déjà  venus  présenter 
leurs  hommages  à r Assemblée  nationale.  Nous  étions 
libres  alors,  mais  les  elforls  que  nous  avons  faits 
pour  conserver  cette  liberté,  ont  été  In  première 
souree  de  nos  maux.  Les  tyrans  ont  pâli  de  notre 
résislance.  Nous  avons  «Ué  inrasés  par  une  masse  de 
leurs  sntel(il(‘s.  Les  puissances  (pii  nousnvaient  d'a- 
bord prot(^g(^,^  nous  ont  abandonnés  hunteusemenl, 
après  avoir  retiré  de  notre  situation  tout  le  fruit  que 
se  prom>'ttail  leur  astucieuse  politique.  On  nous  a 
livrés  au  système  le  plus  atroce  de  haine,  de  ven- 
geance, de  jiroscriplion  ; les  cachots  se  sont  rem- 
plis decitoyeiisg(ûiéreux.  Nous  n'avons  pu  nous  ré- 
soudre à rester  >iir  cette  terre  où  nous  avions  com- 
IkiUii  pour  la  liberté;  et,  nous  osons  le  dire,  il  y a 
penl-i'li  e une  soi  te  de  courage  à savoir  supporter  la 
vie,qiiaiid  on  a l'espoirde  la  rendre  funesle  aux  ty- 
rans. Nos  bras  ne  peuvent  plus  nous  être  utiles,  nous 
vous  en  faisons  rufriaude . et  en  combattant  pour 
vous,  nous  rapfudleroiis  loitjoiirsccUe  ancienne  de- 
vise du  peuple  Liégeois  : • 

Mieux  vaut  monrir  d*'  franrlie  rolonlé, 

QikmIii  p;i)s  perdre  laliberiC.  (On  applotidil.} 

Nous  vous  prions  donc  de  décréter  qu'il  sera  formé 
une  légion  de  vidontaires  lii'geois. 

M.  i,K  l’iiÉsiOK.NT  : l.‘ Assemblée  nationale  applau- 
dit à vos  seiilimeiils.  Votre  oRVe  niérile  lui  examen 
sérieux  ; elle  s’en  occupera  avec  intérêt  et  avec  prti- 
(irnee  ; elle  vmis  invite  à sa  séance.  (On  applaudit.  ) 

idie  dèpnlalioiiibi  liataillonde  la  section  de  .Mont- 
martre, iW  Paris,  est  intro  luitc. 

L’on.vTF.rn  T)F.  i.\  urpi  tation  : Vous  voyez  devanl 
vous  les  imbues  gard>‘S  nationaux  qui  tant  de  fois  , 
(Lins  celle  enceinte,  et  deux  fois  au  Chamn-de-Mars, 
ont  inré  le  maintien  delà  constitution.... Sans doiib* 
les  Frain;ais  ne  seront  point  avaiTsdu  sang  qn'ils  ont 
juré  de  répaiidre;ear  ce  (fii'ils  craignent  surtout  c’est 
1.1  mort  de  r(’selavage.... 

Vous,  {('gislalenrs,  repoussez  les  vaines  terreurs 
dont  on  vous  environne  pour  vous  empéeber  d'écra- 
ser sur-le-champ  de  tonte  la  puissance  nationale  les 
ennemis  de  la  patrie....  C'est  à vous  qn’il  app.irlient 
cneore  de  leur  livrer  In  plus  formidable  guerre  en 
nnérmissmil  sur  <a  base  l.i  constitution  qu'ils  alihor- 
renl.  (On  .ipplaudit.  ) Hélaidissez  l’ordre,  affennis- 
s(‘z  le  erédil,  comblez  ce  gouffre  fiscal  qu'ils  ont 
creusé.  Combien  vous  atigmenlerez  notre  courage  et 
notre  .audace;  combien  vous  nous  reiiilrez  forts  C(»n- 
tre  b*s  eimrniis  de  l’Etal,  quand  vous  aurez  vous- 
méiii.  sab.nttu  leseeiit  b'tes  de  l'anarchie  ! car  l'a- 
narchie nVst-rlle  pas  aussi  un  desjiolisme  ? 

Nous  .seconderons  vos  efTorls,  et  c'est  la  guerre 
que  viennent  vous  deni.inderdos  soldais  de  la  patrie, 
(‘te.  ( On  nnplaiidil.) 

M.  le  pr(Ui'!ent  ré|>ond  aux  pétitionnaires  et  les 
admet  h la  s('.niice. 

M.  J.KUcocBT  : .le  demande  (jue  relie  adresse  soit 
envoyée  à tous  les  bataillons  des  volontaires  natio- 
naux*. (On  applaudit.  ) 


La  proposition  est  .idoptée. 

M.  LE  MiMSTBF.  DK  LA  MAiiLHE  : Je  ntpiids  la  pa- 
role pour  piiiT  rAssemIdée  (renteiuire  la  lecture 
d'une  lettre  que  J’ai  adrc.ssée  avant-hier,  à son  pr«b*i- 
denl,  en  ri'ponse  aux  iiiculputions  faites  cuiilre  moi, 
ri'lntiveiiicnl  aux  étals  de  revues  des  olliclersdc  i.i 
m.irine  de  Uresl.  Le  J de  ce  inoLs,  le  roi  m’a  fait  l’hon- 
iieur  (le  me  remellre.  au  cottsinl,  une  déuoncialioo 
faite  contre  moi  par  le  directoiie  du  département  du 
Finistère.  Le  lundi  5,  je  vimsdans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nbiiler  ces  incnlpations.  Le  mardi  0,  la  même 
dénoiicialion  fut  envoyée  à l'Assemblée  n.ilionale,  fl 
elle  donna  lien  un  r.ipport  du  coiiiilé  de  marine, 
m.iis  j'idi«erve  qu’il  ii'n  été  fait  dans  ce  rapport  au- 
cune mention  des  f.iits  juslilicalifs.  L'Assemblée 
croira  sans  doute  qu’uu  rapport  qui  ne  contient  que 
b‘s  allégations  d'im  parti,  n’est  qiuin  demi-rapport, 
ou  plmfit  que  ce  n'est  pas  un  rapport. 

Comme  ce  rajiporl  a eu  louti;  la  publicité  possi- 
ble, non-stMilein^nt  parce  qu’il  a (‘le  lu  dans  l'As- 
semblée. mais  p.irce  qu'il  d été  imprimé,  jedeinamle 
que  ma  lettre  soit  lue  aussi,  et  que  les  pièces  sur  les- 
(Jiielles  est  appuyé  le  rapport  me  soient  communi- 
quées. On  s’est  prlricip.ilemeiil  appuyé  sur  un  extrait 
(le  revue.  Je  ne  connais  p.is  cette  piece  ; mais  si  c’est 
celle  qui  a été  imprimée  dans  le  Afonifeur,  feuille  du 
dimanche  4 de  ce  mois,  j’annonce  qn’elb*  est  nbso- 
Inmciil  fausse.  Celui  qui  l’a  signée  en  .itlesle  la  vé- 
rité sur  sa  tête;  cependant,  (fii'oique  si  bien  garan- 
tie, elle  contient  vingt-cinq  ù vingt-six  faussetés.  Je 
serai  peut-être  à porU^e  d’en  coiislaler  davantage. 

On  ol»servr  que  le  comité  de  marine  doit  faire  un 
rapport  partieulicr  sur  les  inculpations  publiées 
contre  le  ministre. 

L'Assemblée  ordonne,  par  anticipation,  l’impres- 
sion du  inémoiiT  justiiicnlif. 

M.  i.E  s!i;iîSTHK  de  i.'intrrieür  : Je  me  proposais 
de  Un'  à rAs«emblée  quatre  mémoires  ; mais  comme 
elle  me  paraît  vouloiv  consacrer  s.i  séance  h l’audi- 
tion de.s  pélitionn.iires,  je  crois  que  l.i  lecture  des 
litres  de  ces  mémoires  suffira  pour  que  l’Assemblée 
pniss»'  les  renvoyer  aux  comités  qu'ils  concerncril. 

Le  ministre  annonce  un  mémoire  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  un  si’cond  sur  les  écoles  vétérinaires  de 
Lyou  et  d'Alfort,  d>-u\*  autres  sur  les  inconvénients 
de  la  (iiultipiicibi  des  fabriques  d'amidon  dans  les 
départemeiiU  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  cl  sur 
ceux  de  1.1  mulliplieilé  des  fabriques  d'eau-de-vie 
et  de  genièvre,  dans  le  même  département  du  Nord. 

L’Assemblée  les  renvoie  à ses  comités. 

Deux  officiers  du  second  bataillon  des  gardes  na- 
tion.mx  du  département  de  l'Yonne,  se  plaignent 
du  déndmenl  d’armes,  de  fourniments,  de  vêle- 
ments, même  de  ceux  nécessaires  à l.i  décence,  où 
rimiefion  des  .igenls  ch.irgi-s  de  cette  partie  de  l’ad- 
ministration laisse  b‘S  volontaires  de  leur  bataillon. 

Ils  sont  admis  à la  sé.ince. 

L.1  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  à la 
charge  d’en  rendre  compte. 

Un  soldat  invalide  se  plaint,  par  une  adre.sse,de  la 
suppression  dosa  pension. 

Des  inailresde  pension  pn-sentent  un  projet  d'in- 
struction publique. — L’Assemblée  le  renvoie,  au  ro- 
niilé  chargé  de  préparer  celte  partie  de  la  législa- 
tion. 

Un  individu  se  présente  à la  barre.— On  de  MM.  les 
seerél.iireslit.en  son  nom,  une  nélüion  dans  laquelle 
il  se  plaint  d'avoir  été  victime  rie  vexations  arbitrai- 
res exercises  contre  lui,  tant  par  la  municipalité  que 
par  le  tribunal  du  district  de  Saint-Malo,  et  .nnnoncc 
qu’ilne  s’est  échappé  du  cachot  où  il  gémiss.iit  depuis 
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un  an,  sous  ie  |ioi(ls  de  cini|uaiite  livres  de  chahics, 
que  puur  réci.micr  justice  auprès  de  rAsscniblée 
nationale,  et  lui  deuiütidcr  un  tnliunui  contre  ses 
oppresseurs. 

Quelqu(*s  membres  ilemantleiil  ie  renvoi  de  cette 
affiiirenii  eonutt*  des  pétitions.  — Celui-ci  Annonce 
que,  déjà  saisi  de  cette  alT.ure,  il  a renvoyé  le  plai- 
gnant au  tribunal  de  cassation. 

Un  déimléde .Saint-Malo,  observe  que  le  dénon- 
ciateur du  tribunal  a été  arrêté  comme  chef  d'é- 
ineulc,  prévenu  d'avoir  résisté  à la  publicalloii  de  la 
loi  martiale. 

Le  pétiiiumiaire  demande  à répondre,  et  insiste 
pour  faire  cnb'iidre. 

L’Assemblée  passe  à Tordre  du  Jour,  et  lui  ordonne 
«le  se  retirer. 

Des  citoyens  df  Paris,  de  la  section  du  Palais- 
Royal,  présentent  une  adresse  relative  à la  pétition  du 
dirrcbiire  du  département  de  Paris  nu  roi.  Ils  s’ap- 

rmieut  sur  le  principe  cuiotitutionnel,  que  TAssrm- 
dée  nationale  législative  n seiile  le  droit  de  se  ren- 
dre Torganc  du  peuple,  et  que  les  corps  udmiiiistra- 
tib  lie  peuvent,  en  coiis«n]uence,  laire de  |>élition. 

On  deinnndc  une  mention  Imnurable  de  cette 
adresse  au  procès  verbal. 

M.  jAi  cornT  : Je  demande  que  celle  proposition 
ne  soit  iiiise  aux  voix,  qu'apris  que  le  comité  de  lé- 
gislation se  sera  cnnvaturu  par  un  examen  appro- 
loiidi  que  celle  adresse,  paniii  des  seiitimenU  très- 
palrioliqiics.  contient  des  principes  incoiislilutiou- 
iiels.  (On  murmure.  ) 

M.  CocTflON  : Je  demande  tpie.  M.  Jaucourt  qui 
vieiitd'aecuser  les  citoyens  pétitionnaires  d’attaquer 
la  constitution,  soit  rupiRMé  à Tordre,  et  qiTil  soit 
réputé  calumiiiateur,  s'il  ne  prouve  à Tiustaiilscs 
allégations. 

M.  Jai'col'KT  : Je.  ne  répondrai  (las  à Tappid  inju- 
rieux que  M.  Couthun  t.iit  à iia  de  ses  collègues. 
Piusteurs  coU  : Au  fait.  ) Je  répondrai  à TAssem- 
lée  nationale  à qui  je  dois  compte  de  mes  seiiti- 
inenls;  nu  peuple,  qui  m’a  envoyé  pour  défendre 
ses  intérêts  et  sa  pnissaiiei-,  et  non  aux  vaines  dia- 
tribes qui  peuvent  m'attemire  au  dehors  de  cette  en- 
ceinte. Voici  une  des  c.\pres:>ions  qui  m’ont  frappé 
«iaiis  Tadresse,  et  qucj’ai  présentées  comme  iiicons- 
titiitionnrllcs.  • En  un  mot,  nous  accusons  le  direc- 
toire comme  ayant  voulu  divist  ries  pmivoirs,  eu 
provoipianl  Taiilnrité  secondaire  de  Tnn  contre 
Tantunté  suprême  de  i’nnlre.  ■ ( Il  s’élève  de  grands 
murmures  qui  forcent  M.  Jaucourt  de  quitter  la  In- 
buiie.  ) 

M.**’  : Le  comité  des  (lélitions  vous  fera  demain 
un  raptioi  tsur  les  troubles  arrivés  à Perpignan,  <(an$ 
les  journées  du  7 et  du  S de  ce  moi.s.  Les  ufitciers  du 
2UV  ri‘gimeiit  d’iiifaiileric  et  du  12e  ({(>s  chasseurs, 
uni  été  en  insiirrt'clHm,  et  ont  vuiilii  porter  leurs 
corps  res)>eclif$  à des  mesures  de  violence  ; mais  la 
municipalité  et  la  garde  nationale  se  sont  comluites 
avec  tant  de  vigueur,  que  tout  a été  déjoué,  et  que 
les  ofticiersODlété  mis  en  état  d'arre^tallon  à la  ci- 
indftlr. 

M.  LE  HirsiSTREDE  i.\  «iCERRE  : Il  iiTest  nrrivééga- 
lement  ties  libelles  sur  cette  alTaire.  Ce  n'est  que  par 
un  po$t-Mcriptam  d'um:  lettre  de  M.  Cbaiilet,  com- 
niundanl  de  division,  que  j’ai  appris  Tarreslation  des 
ufliciers.  Comme  Ta  <hl  le  préupiiinnt,  ou  ne  peut 
doiitier  trop  d’éloges  il  la  municipalité  et  à la  garde 
nationale. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  à M.  le  président 
une  lettre  dti  roi. — On  de  MM.  les  secrétaires  lait 
lecture  de  celle  lettre,  coiilre-sigiiée  par  le  minis- 
tre; clic  est  ainsi  compte  : 


• D'après  l'aperçu  qui  vient  de  m’être  remis, M.  le 
président,  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  d<  penses 
que  doivent  produire  toutes  les  mesures  militaires 
dut  ont  été  envoyées  à TAss<’iublée;je  jiense  qu'uu 
fonds  extraordinaire  de  2U  millions  doit  être  remis 
ati  miiiisti’e.  qui,  sous  sa  responsabilité,  pre>entera 
lin  eompte  détaillé  de  leur  emploi.  Je  prie  TAss«'m- 
blée  nationale  de  mettre  le  plus  promptement  possi- 
ble cet  objet  à Tordre  <le  se.s  délibérations.  J'iulople 
pour  celte  demande  mie  forme  qui  évite  toute  diffi- 
cnllé  ; je  persi.ste  cepeiid.uil  à croire  que  la  forme 
qui  a été  suivie  par  ie  ministre  de  la  marine  dans 
une  pareille  occ.ision,  est  tout  aussi  cousliliitiou- 
nelle  et  pins  expiàlilive.  • 

M.  i.E  MINISTRE  Di:  i.A  niERRK  : L’Assruiblée  iin- 
tioiiale  a décrété  que  les  umiistD'S  présenteraient, 
au  15  décembre,  un  aperçu  des  dépenses  de  leurs 
déparlemeiils'.j'aiencouséqueiice  Tliunneur  de  vous 
pré'^eider  un  e)at  de  la  situation  de  Tannée,  et  un 
état  des  depeii.ses  de  Tannée  1702,  .sans  compter  tes 
[ dépenses  extraonimaires.  Cet  «mvr.age  tres-soigné 
! est  de  mon  prédi^essenr  à qui  je  dois  en  faire  Inmi- 
I mage  ; vous  y v«*rre7.  les  projets  <|iTll  avait  coneus 
t pour  la  defense  des  frontières,  et  vous  croirez  peut- 
1 être  qu’il  n’y  aura  rien  de  mieux  à faire  que  de  les 
; mettre  a exécution,  en  leur  donnant  pins  d'exlcn- 
sioii  et  pins  d'activité,  à raison  des  circonstances.  Il 
résulte  de  ces  étals,  que  la  totalité  des  fonds  néces- 
saires, pour  1702,  s'élève  à la  somme  de  IOO,iUi2,H!5 
livres,  non  compris  10.520,500  livres  pour  la  gen- 
darmerie nationale.  Il  faut  observer  qiTil  y a dans 
Tarmée  smxanle-troi.s  mille  hommes  •Taugineiita- 
tion,d’oni!  résulté  une  dépense  de  72  millions,  et 
quatre-vingt-quinze  mille  gardes  nationaux,  qui 
bml  une  depensi-  de  12  ini)lio;:s. 

il  y a 22  million.s  de  dépeti-es  exlraorditiaites 
pour  les  tiMvaiix  de  Tartitlero*  et  du  génie,  qui 
ne  doivent  avoir  lieu  que  |>oiir  celle  anné»'.  Rien  n'est 
dune  plus  économique  ; rien  iTe.st  plus  iiidis|>ensai>lc 
que  les  mesures  exlraonlinairos  que  le  roi  a prises; 
rien  iTesl  plus  urgent  que  «le  voter  des  fonds  pour 
les  préparatifs  nécessaires  à Tonvertiin*  d«*  In  «‘ain- 
pagne.  Ce  ne  peut  être  que  par  la  prompte  remise  de. 
cesfomis,  diinl  les  étals  détaillés  vous  seront  inees- 
sanimerit  remis,  que  ces  préparatifs  ac<|uerront  de 
l’activité.  L’armée  <!oit  être  port«M‘  à quatre  cent 
vingt  mille  hoinmes.  Près  de  einipiaiile  mille  man- 
qneiit  encore  au  complet.  Le  trawiil  «les  rei'iues  a 
été  ralenti  par  la  ronnalioti  «1rs  bataillons  de  gardes 
nationaux.  La  solde  de  15  sous,  cl  T.ivantage  de 
pouvoir  «piilter  au  bout  (Tuu  an.  a di  terininé  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  à entn  r dans  ci'S 
corps.  Une  augmentation  mnnieiitaiié'-  dans  le  prix 
des  engngeiiitmts  devient  imlispi'iisabte.  L'artillene 
et  la  Ciivalerie  sont  1«‘S  «leux  armes  les  moins  appro- 
chées du  complet.  Comme  «rtqieiidant  ees  deux  corps 
ont  In'soiii  iThtmimi'S.  qui  aient  de  Tiiislriielioii  «-1 
de  l’expérience,  il  pourra  p.irahre  in‘cessaire  de  les 
compléter  par  des  gardes  nntimiaux. 

L'armement  des  batteries  pour  les  pmts  occupait 
une  milice  partiniti<‘re  ; mais  mieeonslitiiti  >n  libre 
m*  permellant  pluscesenriMeineiils  hmvs,  j'ni  jieiist* 
«lue  «lesdélaehemeuts  <(«'s auxiliaires, combini'S avec 
(les  cotiipagiiie.s  d'invaltiles,  pourrnienl  faire  ce  ser- 
vice. Ji^  présnilerni  incessamment  à T \ss<.Mubbà‘  un 
travail  à celt'gard.  J«‘  la  |»rie  aussi  d«'  lixer  sou  atteu- 
tion  sur  raugmentation  d'officiers  généraux,  d<*- 
(iiandée  par  M.  Diiporlaii.  Les  rassemldeiiumls  or- 
d<iiiiiés  rendent  leur  service  inilisiieMsalde.  Qualrf 
adjudants  généraux  et  huit  commissures  des  guerres 
ser<mt  également  nécessaires.  Il  faudra  aussi  «leux 
aides-de-camp  généraux.  Ceseeours  devient  ioh'cs- 
sairc  à celui  qui  doit  correspondre  avec  toute  la 
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force  niiltlaire  du  royaume.  Ces  aide^de-cain|»  se- 
ront surtout  dcsllnës  à verilier,  lorsqu’il  me  sera  fait 
des  rapports  coniradicloircs,  les  causes  <le  cette  dif- 
férence. Les  persomies  choisies  pour  ce  service  ré- 
unissent tonte  la  cunsidératiou  necessaire  à leurs 
fonctions.  J’ai  l’honneur  de  proposer  à l'Assciiiblée 
qu’il  leur  soit  aeconlé  ic^rauede  colonel. 

L'Assemblée  ordonne  I impression  du  discours  du 
ministre  et  des  étals  qu’il  vient  d’annoncer,  cl  ren- 
voie le  tout  àt’examendes  comités  réunis  de  l’extraor- 
iliiiaire  des  linances,  de  l’examcii  des  comptes  diplo- 
nialique  et  militaire. 

l’Iusieurs  sections  de  Paris,  celles  des  Qiialrc-Na- 
tions,  des  Thermes  lie  Julien, du  Ponçeau  etdesGra- 
villiers  sont  successivement  introduites  à la  barre. 
Tonies  reproduist'iil  les  mêmes  argmuenls  et  les 
mêmes  cuiiclushms,  soit  d'une  ceiisure,  soit  d'uu  dé* 
crel  d’accusation  contre  le  directoire  du  déparlc- 
meiil. 

La  séance  est  levée  à <]uatrc  beures. 


MÉLANGES. 

licdacteur. 

Pari»,  le  iSdrctfmUrc. 

Au  nom  du  bien  public,  Messieurs, cl  pour  IVconomie 
du  lemps  dont  nous  devons  compte  A la  nation,  et  que 
nous  lie  pouvons  pas  sans  cesse  employer  ix  des  réponses 
Miperflues,  daignez  faire couuailrc  le  décrrl  suivant,  que 
l'on  parait  ignorer  encore  en  mille  end  toits;  il  u été  rendu 
par  l'As-M'uibléc  conslituantc,  le  7 avril  dernier  ; je  Tat  in- 
séré le  lit  novembre  dan»  le  Ireiito  et  unième  numéro  do 
mou  Journal  des  (tibourcurs^  mats  je  n'en  ai  pas  moins 
éprouvé  depuis,  cl  beaucoup  {leincsconfrércs  l’om  éprou- 
vé comme  moi , que  tous  les  autres  journaüslcs  devraieiil 
se  réunir  pour  le  répandre  daYanlagc. 

c Arl.il.  Aucun  rnembredu  corps  l%jsbtirnepoun'j 
solliciter,  ni  pnuraulrui,  ni  pour  luiHnéme,  aucunes  pla- 
ces, donations,  pensions  ni  traitcmenls,  ou  |;rjiiticjüuns 
du  pouvoir  evécutif  ou  de  scsaicenls.  • 
i>'aprè<i  uti  décret  aussi  précis,  aussi  clair,  aussi  plein 
d'cvprCM«ion,  il  est  évident  que  tout  député  qui  sollici- 
te aiipi-és  des  ministres  commelune  pK'varicaliun  réelle, 
cl  que  tout  bonimc  qui  connaissant  ce  décret,  réclame  les 
sullicifations  d’un  dépiilé  te  sup|K>sc  un  prévaricateur; 
mais  une  tiiliiiilé  de  personnes  rignorenl,  cl  il  en  ar- 
rive de  ileii\  cbnM.*s  rmie,  ou  que  le  député  bnniiélc  hom- 
me, au(|uel  on  s'adresse,  perd  beaucoup  de  temps  à faire 
à chncuu  une  réponse  inutile  pour  donner  iin  refus,  ou 
que  ce  déptité  laisse  1«  gens  .«ans  réponse,  s’il  n'a  pas 
le  courage  de  leur  dire  franebement  la  vérité:  ce  qui  peut, 
dans  une  longue  et  trompeuse  expectative , les  laisser  ;»er- 
dre  le  moment  favorable;  U ini|)ortc  donc  autant  nu  bien 
pailiciilier  qu’au  bien  public,  do  faire  connaUrc  la  loi  par- 
tout ; et  d'apprendre  aux  Français  que  Ictirs  représentants 
wc  doivent  cl  ne  peuvent,  sans  crime  , avoir  de  relations 
d’affiiircs  avec  les  agents  du  imuvoir  exécutif,  que  lors- 
qu’il s’agit  des  înléK’ls  nationaux,  et  jamais  pour  favoriser 
celui  des  individus.  J'invite  par  votre  feuille  tous  Icsjour- 
oalislcs  à répéter  la  substance  de  cet  avis. 

Lr.OtiMO,  député  du  Horbihan, 


VARIÉTÉS. 

l iidenos  nouveaux  curés,  ii  pied , connue  le»  apôtres, 
et  un  gros  iMton  b lu  main,  retournait  couctier  dans  sou 
village,  à quatre  lieues  lie  Paris,  Il  était  tout-à-fail  imit, 
lursi|u'ii  entend  sortir  d’un  |iciU  bois  peu  éloigné  de  la 
rutile,  les  gcniissemenis  d'un  homme  qui  appelle  du  se- 
cours. Il  y vole,  et  trouve  nu  luuliieuivnv  blessé  à la  lélc , 
cnsaiiglaidé,  cl  roulé  dans  un  fossé  profond.  Notre  curé  est 
jeune  cl  robuste;  il  lire  le  blessé  du  précipice,  l'assied 
contre  un  arbre,  et  va  chercher  quelqu’un  dans  la  maison 
la  plus  proche;  c'éluil  ccl'c  d'un  de  sus  paioissicns,  cl  le 


blessé  en  était  un  aussi.  Voilà  M.  le  cure  qui,  comme  le 
bon  pasteur , se  charge  de  sou  nuaillc,  et  la  rapporte  lui- 
ménie  au  bercail.  On  s’aperçut  en  route  que  ce  pauvre 
homme  était  ivre , et  s'était  laissé  tomber  ; c'est  le  père  de 
sept  enfants  AiTcctueiix,  comme  tous  les  ivrognes,  ii  s'é- 
criait ; — Otai  e homme , qui  es  venu  me  secourir , dis-moi 
qui  tu  es?  — C'est  ton  curé.  — Est-il  possible  1 C'est  M.  le 
curé  qui  me  rapporte  citez  mrti  1 Et  que  dira  ma  femme  I 
— Le  lendemain . le  cnK*  alla  le  voir.  Le  paysan , qui  s'at- 
tendait à la  visite,  était  pai1i  de  grand  mutin  au  travail, 
poiiréviler  la  remontrance.  Enfin,  le  pasteur  l'ayant  joint: 
— M.locuré,  lui  dit  le  pav-saii,  voici  ce  que  je  compte  faire: 
mon  lils  aîné  a vingt  ans , il  est  plus  sage  que  moi  ; c'est 
lui  qui  ira  dorénavant  à Paris;  moi,  je  resterai  ici  à tra- 
vailler, et  je  ne  veux  plus  me  griser  de  mes  jours.  Allez, 
M.  le  curé , je  vois  bien  que  vous  n'éles  pas  un  tncriu  id 
un  systématique  : car  vous  m'avez  sauvé  la  vie;  votre  de- 
vancier n'en  aurait  jamais  fait  autant. 

Nous  nomnterionscedigne  pasteur,  slnousnecraignious 
d’allligcr  sa  modestie. 


GÊOGItAPIItE. 

Carte  des  départements  de  ta  Haute-Saàne , du  Doubs 
et  du  Jura,  qui  formaient  ci-devant,  ta  province  de  Fran- 
ehe-Comté  ; avec  la  li«tc  des  cantons  des  mêmes  départe- 
ineiils.  Par  le  Père  CUrysologue  Dcgey , capucin.  A Paris, 
chez  railleur,  à Fiepus;  chez  le«  frères  Bazan,  rue  ci  bù- 
lel  Serpente  ; et  chez  M.  Dclainarclic,  rue  du  Foin , col- 
lège de  MaUru-Gervais;  à Besati^-on,  chez  M.  Cornu,  oiar- 
cband-d’cslampos,  Grande-Rue,  procltc  Saint-Pierre. 


SPKCTACLES. 

Ac.vpRVdK  ROYiLK  Dc  MisiQUE.  — Dciiiain , OEdi{>e, 
suivie  du  ballet  de  Bacebus. 

InêATHr.  ue  la  Natios. — Aujourd’hui,  7'urcnrt/,  et 
tes  yaeauces,  avec  un  diverlis-scmcnt. 

M.  Frév  ille  jouera  dans  les  deux  pièces  pour  la  dcniièrc 
fois. 

TuéATna  Italirn.  — Aujourd’hui,  Céphise , et  la  î* 
représentation  d’Etfrida,  drame  eu  3 actes,  en  vers,  mê- 
lé d'ariellcs. 

TuévTHB  fRAMÇAts,  TUC  de  RicheUcu. — Aujourd'hui, 
te  Glorieux , comédie  eu  5 actes,  suivie  du  Somnambule. 

TuêvTiir.  de  la  rue  Feydeau,  ci-dcvant  de  Mo.ssikck.  — 
Aujourd'hui,  Il  Barbicre  di  .Vtid^hVi  opéra  italien. 

Dcimiiii,  te  Marquis  Tulipatio,  précédé  des  Porte- 
feuilles. 

TnésTRe  db  Momtassibr,  au  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui, isabellede  Satisbury,  opéra  en  8 actes,  sui- 
vi du  Désespoir  de  Jocrisse , comédic-folieen  2 actes. 

Tubatrbdi;  Mahvis,  rue  Culturc-Sainle-Cathcriiie.— 
Aujourd'hui,  Eugénie,  suivie  de  éVispi/i  rival. 

AMBiQt'-CoNiQtB,  au  Boulevard  du  Ti*raplc.  — Aujour- 
d'hui, ta  Forri  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
8 actes,  précédée  des  Bouquets,  divertissement  mélé  de 
cbanb  et  de  danses,  et  philosophe,  comédie. 

Thbatrb  db  MoLtiiB,  rue  SoiiU-Murthi, — Aujour- 
d'hui, la  b*  représenlalion  du  Suiue  de  Chateaurieux, 
suivie  de  LiFrance  régénérée  et  du  Père  Gérard  de  re- 
tour à sa  ferme. 

l'HèATBB  us  LA  Ki'B  i>B  Loi'vois.  — Aujourd'luii , la 
2'  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  son 
élèce,  opéra  bouffon,  en  2 actes,  précédé  de  t'AVole des 
Maris. 

Thkatre  dc  ciROCf.  KATfo.SAL,  811  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  7'  représenlalion  de  ilaout  de  Coucy,  pan- 
tomime à grand  spectacle,  précédée  rfe  Jeannette  et  Ly- 
cus,  coinv-dii' en  2 actes,  mêlée  d'ariettes,  suivie  d'un 
divertissement. 

En  attendant  r(7/fru)idc  W Fftmour , ballet,  et  U Ma- 
riage d’.driequin , comédie. 

Tiiêatrr  roANÇAis  cOMiQi'B  BT  LVRioL's  — Aujounrh'ji, 
te  bon  Fils,  opéra,  les  deux  Contrats,  comédie,  suivie 
de  la  folle  Gageure. 

SvLo.v  DKs  éTRANCBRs,  CUC  Sainl-Tho(uasHiu-Louvre , 
hôtel  de  Marigni,  u*  17. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  JIOMTELli  liMïEllSEL. 

Mardi  20  Décembbb  J 7l>  i . — 3”  année  de  la  Liberté. 


POUTIQUE. 

ALLEMAGNE.  j 

Extrait  U’une  lettre  Je  /7cH«e,  Ici  décembre,  — Les  i 
brouilln  ios  des  l*ajs-Bas  autrichiens  font  une  vhe  impres- 
sion sur  l’esprit  de  l'empereur.  lien  parait  sérieusement 
occu|)é.  Le  uiiiiistèrc  lui  fait  cepemlaut  espérer  que  cea  ; 
querelles  pourruni  $e  terminer  sans  employer  In  force.  Je 
ne  (Umte  |)oint  qu'un  n’ait  là  des  liouuru's  dévoués  à nos 
ministres,  et  aisei  habiles  pour  amener  Ih  cIkisc  à bien.  ‘ 

Les  sollicitations,  les  instances  des  princes  français  con- 
tinuent. lisse  font  appuyer  auprès  de  Léopold  par  tontes  i 
les  têtes  couronnées  qu’ils  ont  pu  tourner  en  leur  faveur,  | 
et  contre  la  coustitulion  do  France.  I.es  princes  alfecleiil  I 
toujours  de  prélntdre  que  Louis  XVI  ij'wt  |>uint  libre,  I 
qu’il  lie  parle  p«iiiit  d’après  lui,  qu’il  faut  s'en  tenir  à sa  | 
première  déclaration  , etc.  Cesl  une  vraie  calamité  pour 
ce  monarque,  en  clfel,  que  la  dêmurcbe  à laquelle  des  in- 
triganls  l’ont  forcé.  Mais  depuis,  cl  son  lanpa»e  et  sa  con- 
duite prouvent  sa  lionne  foi  et  sa  probité.  Il  est  probable 
que  ces  k'itix's  particulières  à rempcreur  ont  ramené  Léo- 
pold sur  plusieurs  points. 

LéotKildc't  dans  les  mêmes  senlimr-nls  qu’il  a manlfeslês 
ft  la  dièle  de  Ualisboimc.  II  renvoie  anjoiird'bui  les  sollici- 
teurs des  princes  français  au  prince  de  Kauuit^  et  au  mi- 
uisire  de  ses  finances. 

Luc  Ruerre  entreprise  contre  la  France  iwralt  im|K»v- 
slbte  à soutenir.  Comme  cbef  de  lu  maison  d’Autriche, 
comme  empereur,  Léopold  ne  (vourra  m:  résoudre  à ouîrc- 
|WSHT  la  circulaire  qn’ila  sÎRnèe  à i’adoue,  lcd  juillet , et 
sa  dêclaralioa  de  Piluilz;  c'esl-à  dire  que  »c  tcuant  dans 
le  vajîue  des  pnimesses  conditiuimelîcs,  il  veut  rc^k•r  long- 
temps spectateur  avant  de  picndre  un  rôle  actif  dans  la 
coalition  coinmenccc  entre  plu>ieurs  cours, envers  la  ré- 
volution française. 

On  ne  fH*ut  pas  se  dissimnlcr  que  l’Cspagne,  la  Suède  et 
la  Itnssic  ne  nieUeiit  dans  celle  alTairc  toute  l'ardeur  d'une 
générosité  mal  enlemiuc.  cl  la  vigueur  de  rititérêl  persnn- 
ncl  alarmé.  Mais  dans  leur  projet  même  la  Prusse  est  in- 
certaine. ou  du  moins  elle  doit  l’être  : et  rAnglcierre  n’est 
pas  shi  c. 

C’est  au\  Français  à se  bien  conduire.  S'ils  s’attendent  à 
cooibaUj-e  une  partie  de  rEurojie  au  printemps  prochain , 
et  qu’Ib  soient  tous  prêLs,  cette  partie  <lc  l’Europe  y 
regardera  à deux  fois  \ car  les  Français  seraient  de  grands 
ignorants,  et  leurs  miuistri's  d insignes  pervent,  de  ne  pas 
chercher  dans  l'autre  partie  de  celle  Europe  quelques  bons 
umts  qui  Irouvcraîeut  à leur  alliance  et  à leur  amitié  de 
précieux  avantagea. 

On  assure  que  l’empereur,  pressé*  dVxhorter  quelques 
Etal»  de  l'Empire  à renvoyer  de  leur  lerriloire  les  émigrés 
frunraii,  U hésité  de  taire  crttc  «lêmardie.ct  qu'm  tout 
ceci  il  prétend  con>emir  une  neutralité  parfaite.  Ccpcud.mt 
Louis  Wi  iivuil  douiimdéà  Léopold  sa  niédiaünii  au|Mès 
des  êleclems  de  Tri^ves  et  de  Mayence.  L'ambassadeur  de 
France,  M.  de  NoaiUes,  uc  renonce  probablement  point  à 
poursuivre  ses  instances,  etc. 

ITALIE. 

De  Home,  U 25  Mor«i«6re.  — Letribunal  de  rinquisiliou 
a fait  allichcr  les  ma/i/j  du  jugement  du  inalhenreiix  Oïla- 
vio-CaiielH.  Il  était  accusé  d'iHre  vhionnaire , charlatnn, 
frane-ma^oH . en  un  mot  euspect  d'Itèréiie.  Il  a été  con- 
dauioê  à sept  ans  do  prison. 


FRANCE. 

Ve  Paris,  te  VJ  novembre.  — M.  Bigol-Saiiite- 
Croix.qiii  a élé  chargé  .succi‘S5Aivcmnil  «les  atl'oires 
de  France  à Turin,  à Slockliohn  et  à Saiiil-IVlcrs- 
butirg,  part  aujourd'hui  p«iur  Cohlentz,  où  il  est  en- 
voyé parle  ro»,  pour  iiolilier  à rélecli^ur «le  Trêves 
la  résoiuliouqueSa  Majesté  a fait  connaître  à rAssciii- 
2*  Série,  — Tome  I, 


Idée  nationale  le  14  de  ce  mois  ; et  déclarera  ce  prin- 
ce, q«ie  si,  avant  le  15  janvier,  tl  ne  fait  pasc«*ss«T 
dans  scs  Etats  tout  aUr«Mipement, et  tuuU*s  disposi- 
tions hostiles  de  la  part  des  Fram’ais  qnis’y  sont  re- 
fiigitis,  le  ruine  verra  plusenUnqn’unennemidc la 
France. 

M.  Bartindt'ini,  ministre  du  roi  à la  cour  «le  Lon- 
dres, vient  d'élre  nommé  nmiiassadenr  on  Sjiisso. 
Cette  amhassaih*  est  tr«‘s-imporlaiiteen  ce  moment, 
où  il  s'agit  de  renouveler  la  capitulation  des  Suisses 
avec  la  France. 

M.  Riccé  remplace  à Berlin  M.  Diimonsliers,  le- 
(|nel,  dil-oii,  a l’amha.ssnde  de  Constantinople,  «nie 
M.  Choiseul-G.itinier  «luittc  pour  passera  celle  d’An- 
gleterre. 

M.  Narhoniic  se  propose  d«*  partir  aujourd'hui  ou 
demain  pour  faire  sa  Lniniéc  sur  les  fnmliéres,  cl 
concerter  avec  MM.  Rtichambcau  cl  Lnkiier  tontes 
les  dlsptisiliüiis  relatives  à rcj-pérfil/on  mtitlaire  qui 
pourrait  être  provoquée,  de  la  part  des  princes 
voisins,  par  nn  nouveau  refus  de  se.  confurni«*r  aux 
règles  du  bon  voisinage  et  aux  principes  du  droit 
des  gens.  — M.  Narbunne  est,  dit-on,  aecomjKigné 
par  sept  ou  huit  ofiieiers,  et  sa  touriice  sera  de  dix  à 
qiiiiiZe  Jours. 

Voici  i(’s  lettres  que  ce  ministre  a é«;ril«is  à MM.  Ro- 
chaniheau,  Luekiior  et  Lafayette. 

A M.  Itochambeau. 

• l.’Assembliù;  nalionaie,  Monsieur,  a applaudi 
avec  transport  au  choix  que  le  roi  a fait  de  vous, 
pour  commander  une  des  années  nu'il  se  propose  de 
rass«‘inbler.  Vous  iiieltre  à même  de  rendre  «le  iuju- 
veanx  s«’rvices  à la  patrie,  est  la  n'compensc  que 
Sa  Majesté  a cru  la  plus  digne  de  vous.  • 

A M.  Luckner. 

• Leroi  me  charge  de  vous  mander,  Monsieur,  qu’il 
v«)us  a choisi  pour  commandi'r  uiiedcsarm«*es  «lu’il 
croit  nécessaire  de  former.  L’Assemblée  iiatloiule  a 
applaudi  A ce  choix,  et  il  ne  restera  sûrement  pas  de 
tloiite  à l'Europe,  sur  l’inébranlable  volonté  du  roi 
d'affeniiir  ta  constitution  française,  lorsqu’on  lui 
verra  prendre  des  moyens  aussi  sûrs  de  la  faire  res- 
pecter. • 

A M.  Lafayelte. 

• Le  roi  m’a  chargé,  Miiiisieur,  de  vous  niand«*r 
nu’il  vous  destinait  le  comniandemenl  d’une  partie 
«ti*s  troupes  qu'il  a cru  iiécessairo  de  faire  rassem- 
bler. Il  a pensé  que  hi  présence  de  M.  Lafayelte, 
dans  l’armée  de  la  liberté,  était  le  garant  des  efforts 
cl  le  présage  des  succès.» 


On  écrit  de  Bruxelles,  en  date  du  11  d«*  ce  mois, 
ii'il  y a une  grande  fermeiitation  dans  le  peuple 
ont  on  a peine  à contenir  la  violence;  que  les  assas- 
sinaLscomineiicentà  y être  fréquents,  et  «pie  sans  la 
présence  des  troupes  de  ligne,  nos  émigrés  ne  se- 
raient point  en  sûrelc  dans  celte  ville. 


Un  jeune  homme , dans  un  désespoir  de  tendresse, 
a voulu  se  tuer  la  semaine  passée  sur  les  dix  heures 
du  soir;  heureusement  qu’un  de  .scs  amis,  logé  au- 
près de  lui,  s’en  est  apeicu  assez  à temps,  pour  en- 
lr«T  dans  sa  chambre,  et  écarter  l'ellèt  d’un  coup  de 
pislolet,  qui  n’a  fait  qu'eltlcurcr  l'épaule  du  jeune 
homme;  il  en  est  quitte  pour  un  peu  de  saug.  Une 
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iliimc,  qii'oi)  crnil  nnglaisc,  ni  prniJ  bcaiicuuixle 
Süin. 


Le  commissaire  de  police  de  la  seelion  des  Pelits- 
réres,  assisté  de  serruriers  munis  de  priices,  et  es- 
corté d‘un  détacheinenlde  h garde  nationale,  a fait, 
il  y a trois  ou  (|tialre  jours,  nu  passage  de  Radzivill, 
que  les  tripots  de  jeu  ont  rendu  si  redoutable,  une 
expédition  qui  a eu  un  plein  succès.  Plusieurs  ban< 
qu4*s  et  leurs  ustensiles  ont  été  saisis,  et  un  a arrêté 
vingt'deiix  particuliers.  Ils  ont  voulu  faire  quelque 
rcsislnnce;  mais  la  fermeté  du  commissaire,  et  la  vue 
des  batoniieUes,  les  ont  contenus.  «Si  vous  broii- 
cbez,  dit  le  commissaire  aux  imiliiis,  je  fais  exécu- 
ter In  loi  par  la  force,  jVn  dresse  procè-s-vcrbal,  et 
j'envoie  vos  cadavres  h la  morgue.-  La  nuit  entière  a 
sulli  à peine  pour  cette  expédition.  On  a trouvé,  dit* 
un,  des  preuves  non  équivoques  de  l’association  in- 
fernale des  maîtres  de  banques,  pour  dépouiller  plus 
sûrement  leurs  victimes. 


Copie  textuelle  d’une  lettre  écrite  au  tninû^re  de  la 
guerre,  par  les  offiriere,  sous-officiers  et  soldats 
du  3®  régiment  d'infanterie. 

Stratb«ur|,  lir  II  Ucct'mbrc  1791. 

« Monsieur,  nous  avons  appris  avec  le  plus  grand 
plaisir  que  le  roi  vous  avait  nommé  son  ministre  nu 
département  de  la  euerre;  nous  en  sommes  d'autant 
plus  enchantés,  que  nous  connaissons  votre  patrio- 
tisme, votre  amour  et  votre  altnchcment  pour  Sa 
Majesté.  Nous  partageons  ces  sentiments,  Monsit'ur, 
et  nous  pouvons  vous  assurer  de  nuiiveaii  que,  zék« 
et  ardciitsdéfcnsenrs  de  in  constitution  décrétée  par 
rAsscmblée  nationale  et  accentéc  par  le  roi,  nous 
mourrons  plutût  que  de  souffrir  qu'il  y soit  porté 
atteinte:  la  nation  et  le  roi  sont  maintenant  élroi- 
trinent  unis,  et  pour  ainsi  dire  idiMililiés  ; c’est  donc 
défendre  les  intérêts  de  Sa  Majesté  et  sa  personne, 
que  de  maintenir  la  constitution. 

Si  les  ennemis  du  bien  public,  des  pervers,  des 
méchants,  avaient  le  coupable  projet  de  tromper  le 
roi,  et  de  lui  donner  des  conseils  prriides,  employez 
votre  éloquence  persuasive,  et  répétez  sans  cessé  à 
Sa  Majesté  que  les  Français  (ni  sont  enlièreinent  dé- 
voués ; qii  ils  l'aio  eut,  qu’ils  désirent  sa  gloire  et 
la  prospérité  de  scs  armes  : dites-lui  bien  que  mou- 
rir pour  son  roi  et  sa  patrie,  c’est  mourir  au  lit  de 
l’honneur,  et  que  ceux  qui  l'uimcntlc  plus  sont  ceux 
qui  lui  sont  restés  tidéles.  • 

Nous  sommes,  etc. 

Signée  de  toux  les  officiers,  so%u  officiers  et  soldats 
du  3®  régiment  d’infanterie. 

Extrait  d'une  lettre  de  fluningue  ^ du  7 décembre. 

Des  IcUrcs  de  la  Sulue  que  j'ai  enirc  lo<i  nu<in«  ne  nous 
sont  point  favorabies.  Je  in'oiarinc  de  la  nCjrügotK'C  qu'on 
a mise  à Imiter  avec  les  Cantons.  Fribourg  nous  i-st  luul-li- 
fail  conlrairc  ; BiTne  cl  Soletire  ne  rccunnaksenl  iwiiil, 
comme  ii  convient,  t'aeceptafion  du  roi.  Quant  à l'évoque 
de  Raie,  la  constitution  française  n'a  pas  de  plus  grand 
ennemi.  Jusqu'ici  sa  conduile  n'a  été  que  dangereuse,  pour 
les  Frarrçais.  Ce  prince  ecclésiastique  avec  *e$  défiles  et 
l’auiUié  de  l'emiicreur  peut  nous  faire  plus  de  mal  que  les 
plus  grandes  puissances.... 

11  y a à Arlesboim  un  dub  d'éniigrês.  Cens  de  nos  ofli- 
ders,  ici,  qui  s<Hit  sûrs,  n'y  vont  {voinl,  niais  les  autres  1.... 

AVIS.  ■ 

La  corvette  la  Bien- Aimée , doublée  en  cuivre,  du  port 
d'environ  quatre  cents  tonneaux,  nclucKotnciit  à Brest, 
en  partira  à la  fin  de  décembre,  ou  dans  Icv  premiers  jours 
de  janvier  1792  , pour  Ikirdcaux,  àTelTet  <i‘y  prendre  un 
cbargement  pour  les  lies  ik*  France  et  de  Bourbon , et  ap- 
pareillera decc  port  poursaduslinalioo,  dans  le  courant  de 


krrrier.  Les  personnes  qui  dvVsirrront  passer  auxdiles  lies 
sur  cette  corvette,  qui  est  d'une  marche  supérieure,  et  dans 
laquelle  on  a pratiqué  des  logements  (rés-commodvs,  vou- 
dront bien  s'adresser  a MM.  Otiillirmol  fils  aîné,  négociants 
à Brevt.  et  armateurs  de  ladite  conette,  ou  à MM.  L.  (I. 
Géraud  Laoarés  et  compagnie,  négociants  à Bordeaux. 


Mademoiselle  Laeomba  enseigne  aux  personnes  de  son 
sexe  la  musique,  le  chant  et  à jouer  de  la  haqie.  Ellu 
donne  leçon  ou  clicx  elle,  ou  en  ville,  au  choix  do  ses  vco- 
liéies.  Sou  adresse  est  rue  Montmartre,  o*  àO,  vis-à-vis 
les  Messageries,  au  fond  dujardin 

M.  Laeomba  , son  père , 1 lalicii  de  naissance , continue 
de  donner  des  leçons  de  langue  toscane.  Six  mois  au  plus 
de  scs  leçons  suQbtnl  pour  eoleudre  les  auteurs  les  plus 
diflidlcs.  Il  enseigne  aussi  dans  l'espace  d'un  mots,  à lire 
CD  français,  soit  aux  enfants,  soit  même  aux  personnes  plus 
âgées. 


L'académie  de  Dijon  avait  proposé  un  prix  extraordi- 
naire, qui  a été  décerné  à l'auteur  dont  le  mémoire  a pour 
épigraphe  : Les  vloees  de  guerre  sont  les  onertt  de  sûreté 
sur  lesquelles,  dans  les  temps  de  malheurs,  se  retiennent 
les  Etats,  L'académie  invite  l'auteur  à sc  faire  counalLre. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 
paiMiâtB  Lâcisi-sTiac. 

Présidence  de  Af.  Lemonteg, 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  DÉCKMDRE. 

Un  üeMM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procèA- 
verbal  de  la  veille. 

M.  TiiunioT  : L'Assemblée  sc  rappelle  qu’hier 
M.  Dubul,  parlant  à la  harre,  sVst  annoncé  comiiic 
ami  (le  la  coiistitulion  ; et  cependant  lui-mome  a 
violé  In  constitution,  en  ajoulaiil  à son  nom  le  mot 
de  LonÿcAamn.  Jedeiiiüudcquc  l’Assembléeurdonne 
la  radiation  de  celle  expression  inconsliluliounellc 
du  prccèsvorlMl. 

Plusieurs  membres  appuient  celte  proposition.  — 
Un  plus  grand  noiiibre  encore  deinamleiit  que  l'As- 
semblée, sans  riUendre  de  discn.ssion,  soit  sur-le- 
champ  consultée. 

M.*'*  : Nous  avons  aussi  entendu  M.  Collot  allon- 
g(*r  son  nom  de  celui  de  d'IIerbois,  et  celle  expres- 
sion h'a  pas  été  supprimée  dans  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal. Je  demande  que  l’Assemblée  en  ordonne 
la  radiation. 

L’Assembli^e  ordonne  les  radiations  dtmiamhh's. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’uiic  lettre 
de  M.  l.asüllc,  ainsi  cunrne  : 

« Mon  nom  a été  inculpé  dans  l'Assemblée:  je.  ne 
piiismienx  répondre  aux  iujustessoupçonsdont  cette 
équivo<ine  pourrait  me  rendre  vitltme,  (Ui’eii  en- 
voyant à l’Assemblée  la  quittance  du  double  de  mes 
coiilribntions.  Donnons  voionLnimiient  une  partie 
de  noire  liieii  et  notre  courage  défendra  l’autre.  • 

M.  ÜAVERîiouLT  ; L'ordoiiiiance  de  1707,  relati- 
vement aux  manufactures  d'armes,  contient  des  rè- 
glements minutieux,  par  lesquels  les  ouvriers  sc 
plaigiieiil  d'étre  telienuMit  gtbtcs,  qu’ils  ne  peuvent 
faire  le  tiers  du  nombre  tiarmes  qu'il  leur  serait 
possible  de  fabriiiuer,  si  les  travaux  n’étaient  arrê- 
tés par  ces  entraves.  Il  est  d’autant  plus  néees.saire 
que  le  comité  militaire  fasse  promptement  un  rap- 
port à cet  égard,  que  les  manufactures  liégeoises 
n'onl  pas  leiiii  leur  engagement. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  an  comiU\ 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
caisse  venant  de  l'Orient, dans  laquelle  est  emballée 
avec  soin  une  très-grande  racine  de  rlmbaibe. 

IMusIeiirs  mcmbies  en  demandent  le  renvoi  an 
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Jardin  des  Piaules,  cl  observent  que  celte  racine, 
curieuse  par  sa  grandeur,  pourrait  servir  ù provo- 
uer drs  expériences  propres  à natiirnlisor  la  culture 
c cette  plante  eu  Fiance. 

D'autres  se  livrent  à des  iulerprélatiuns  ironiipies 
sur  les  motifs  de  cet  envoi.—  lis  sont  interrompus 
par  des  murmures. 

M.  hP.  Président  : Uu  célèbre  voy.'igeur  nous  a 
donné  des  plantes  <Ie  girolle  et  de  muscade,  qui  vau- 
dront plusieurs  millions  à la  France. 

L’Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  la  caisse  au  co- 
mité d’agriculture. 

M.  CiiKRON  : L’Assemblé  ignore  encore  le  nombre 
des  membres  qui  la  composent;  sont-ils  tous  pré- 
sents? combien  y eu  a-i-il  d’absents?  Nous  ne  pou- 
vons le  connaître  (pt'eii  exécutant  ce  que  ta  loi  sur 
rüiganisatioii  du  corps  législatif  nous  prescrit.  Nous 
sommes  dans  uu  moment  où  la  France  a besoin  de 
réunir  tous  ses  défenseurs  r tous  doivent  être  à leur 
poste,  et  ce  serait  un  crime  de  rabaudumicr.  ( On 
applaudit.  ) Je  demande  qu’il  soit  fait,  demain  ou 
après,  un  appel  iioinina),  et  que  les  absents  soient 
notés  au  procès-verbal. 

L’Assemblée  urdoiinc  qu'il  sera  fait  un  appel  jeudi 
à deux  heures. 

M.  Cambuii  reproduit  le  projet  rie  décret  présenté 
dans  la  séance  du  Ode  ce  mois,  par  le  comité  de  l'nr- 
difiairc  des  liiiauccs,  sur  l’échange  des  assignats  de 
5 livres. 

Plusieurs  membres  conibatlent  ce  projet,  et  lui 
objectent  l’inégalité  de  répartition  qu'il  produirait 
entre  Ips  départements,  en  ne  lepr  faisant  passer  ces 
assignats  que  dans  des  proportions  combinées  sur 
les  pniernents  inégaux  qui  doivent  se  faire  à la  tin  de 
ce  trimestre,  dans  cbauue  dépai  loment,  pour  les  dé- 
pensi'.s  de  laguerre.de  la  marine,  des  ponls-ct  cbuus- 
sées.  de  la  liste  civile,  etc. 

M.  Cambon  observe  que  les  GO  millions  de  petits 
assignats  restant  de  la  dernière  création  ne  siiflisent 
pas  pour  ruiiniir  à la  fois  et  au  service  des  caisses,  et 
aux  échanges  dans  les  dép.irleineuts;  qu’uni  consé- 
quence, c’est  une  mesure  provisoire  imnéneiisemcnl 
commandée  par  les  circonstances,  et  à Wibridr  tou- 
tes les  objections  théoriques,  que  de  faire  la  distri- 
bution de  celte  somme  dans  les  dénartements,  p.ir  la 
voie  des  paiements  que  la  caisse  ne  l'extraordinaire 
et  la  trésoreriedüivent  faire  à la  lin  du  trimestre. 

M.  Vincent  : Le  mode  d’échange  proposé  par 
M.  Cambon  présente  de  grands  avantages,  et  me 
parait  préférable  à celui  du  comité. 

Il  opère  sans  intermédiaire  h la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire l’échange  direct,  celui  par  lequel  les  gros 
assignats  sont  annulés;  et  cette  forme  évite  la  foule 
d’inconvénients  qu'on  redoutait  pour  les  échanges 
faits  par  les  receveurs  de  districts. 

Il  évite  surtout  les  dangers  et  les  frais  d’un  dou- 
ble envoi  dans  les  départements,  et  il  appelle  h re- 
change les  citoyens  qui  n'ont  qu'un  assignat  de  50 
livres, aussi-bienque ceux  qui  enontdc2,000  livres. 

désavantagés  peuvent  bien  balancer  les  inconvé- 
nients, mais  ils  ne  les  effacent  pas. 

Lorsque  le  l*'’  novembre  vous  dérrébUes  nue  sur 
la  nouvelle  création  d’assignats  de  5 livres,  il  en  se- 
rait destiné  un  million  pour  chaque  dénartement, 
vous  peiisicx  que  celle  somme  serait  imlépeudante 
de  celle  des  frais  de  culte  et  d’ndtuinisintiou  que  la 
trésorerie  uatiouale  fournit;  le  projet  de  M.  Cani- 
bon  enlève  donc  ce  précieux  avantage  aux  départe- 
ments. 

Mais  il  y a plus,  ces  départements  n’nuroiit  pas 
même  leur  part  proporlinnnellc,  je  ne  dis  pas  des 
100  luilliotis,  mais  meme  dos  75  auxquels  vous  fûtes 
forcés  de  réduire  provisoirement  cette  distribution, 


pour  favoriser  le  service  de  la  trésorerie  nationale; 
car  au  lieu  de  partager  7.5  millions  il  n'en  emploie 
que  GO.  Uu  autre  vice  bien  essentiel  du  plan  de 
M.  Cambon,  c'est  la  mesure  arbitraire  qu’il  a adoptée 
pour  fixer  le  contingent  de  chaque  département  dans 
la  distribution. 

La  base  des  dépenses  n’est  proportionnelle  ni  aux 
coiilribiitions,  m même  à la  population  à laquelle  il 
a voulu  l’assimiler;  au&si  résuUe-l-il  du  tableau  de 
partage  de  M.  Cambon,  comme  on  l’a  juslemeul  ob- 
servé, que  sou  département,  niéraull,  aurait  une 
quote-part  bien  plus  considérable  »iue  d’autri  s qui 
lui  sont  supérieurs  en  contribution,  en  industrie  et 
on  agriculture. 

.MnisM.  Cambon  offre  lui-même  les  moyens  de 
parera  cet  iuconrénietit;  il  a laissé  on  réserve  une 
somme  d'environ  5 iiiillioiis  pour  ré|iarer  les  ine'- 
galités résultantes  de  sa  division  : cette  somme  n’est 

fias  assez  considérable  ; mais  l'activité  actuelle  de  la 
abricatiou  permcUra  de  disposer,  avant  le  15  jan- 
vier prochain,  des  15  millions  qui  reviennent  aux 
déparU'tnents,  cl  dont  M.  Cambon  a négligé  de  leur 
faire  compte. 

Je  propose  doue  d'adopter  le  mode  d'échange  de 
M.  Cambon  et  la  mesure  tic  partage  proposée  par  le 
comité,  en  prenant  sur  les  20  millions  restants  les 
sommes  nécessaires  pour  compléter  le  coiitin^eutde 
chaque  département,  sans  préjudice  du  complément 
des  100  niiilioiis  décrétés  le  novembre,  qui  sera 
fourni  dès  que  la  fabrication  le  permettra. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  cl  rend  une  se- 
conde décision  de  priorité  en  faveur  du  projet  pré- 
senté par  M.  Cambon. 

M.  le  président  interrompt  la  discussion,  pour 
annoncer  que  le  ministre  de  la  marine  demaiiue  la 
parole. 

M.  I.E  MINISTRE  DE  LA  MARINE  I J'oi  rCIldll  COmptC 
à l'Assemblée  des  mesures  prises  par  le  roi  |>our  don- 
ner des  secours  aux  habitants  de  Saint-Domingue, 
leur  succès  dépendait  de  leur  célérité,  mais  avant  de 
les  déterminer,  il  a fallu  Cüiiiiailre  les  véritables 
causes  de  celte,  catastrophe,  et  je  n’ai  rien  négligé 
pour  les  découvrir.  Les  uns  accusent  les  colons  d’a- 
voir voulu  se  livrer  aux  Anglais.  Depuis  que  la  féo- 
dalité, disent-ils,  est  détruite  en  France,  ils  ont  vu 
que  la  terre  classique  de  la  liberté  ue4)0uvait  pro- 
téger l'esclavage,  et  ils  appuient  ces  .assertions  sur 
plusieurs  déniarclies  inconsidérées  des  colons;  de 
l’autre  côté,  ceux-ci  attribuent  l'insiirrecliou  h des 
écrils  incendiaires rcpaudiis  dcins  les  colonies;»  une 
correspondance  suivie  entre  les  noirs  et  une  .société 
philanthropique  dont  les  princi}>es  sont  destructifs 
de  toute  propriété  coloniale.  I)  est  vrai  que  celle  so- 
ciété a depuis  son  origine  accusé  des  colons  de  tou- 
tes les  vexations  possibles  ; ce  reproche  devait  affec- 
ter uu  peuple  dans  reullioiisiasnie,  quoique  la  ma- 
nière de  traiter  les  nègres  ù Sniul-Domiugue,  plus 
douce  que  partout  ailleurs,  dût  les  en  garantir.  Ils 
se  .sont  appuyés  de  In  théorie  d’iiii  senliiui  nt  qu'il 
est  diflicile  de  ne  pas  éprouver.  L.i  nécessité  de  sous- 
traire à la  dépendance  des  h.nhilants  de  ces  terres 
éloignées  ; tout  a fait  nallrc  le  désir  de  trouver  une 
source  de  richesses  plusdiirahles. 

Ou  a cité  l'exeiaplc  de  rAiiglelerrc,  qui  a sage- 
ment cniculé  ce  que  lui  cmllaieiil  ses  possessions 
ainéricaiiies  ; mais  ou  n'a  pas  remarqué  que  l'Anié- 
rique  était  une  colonie  coiilitienlaleqtii  n'en  avait 
que  le  nom,  et  qu’elle  ne  pouvait  plus  re.slersoiis 
la  domination  de  rAiigleterre.  C’est  donc  nu  sys- 
tème de  1.1  société  pliilnulhropiquc  que  les  colons  at- 
Irihueul  leurs  malheurs.  Suivons  à la  trace,  disent- 
ils,  ce  système,  qui  d'abord  avait  pour  but  ruffrau- 
cbissciiiciil  des  nègres,  qui  ensuite  s’est  borné  à la 
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snpprr-^fiion  d<*  In  trnilc.  L'Espnf!:nol  Ln«i  Casas  fui 
le  lurnu^T  qui  chctThn  ni  Afriqiir  dos  hommosqiii 
juissriil,  sans  njîpravatioii  ilo  maux,  el  soiilrnioiil 
en  chaiifîoanl  do  chaînes,  mn|dacer  les  Américains 
trop  faibles;  il  n'avait  en  vue  que  le  bien  de  l'hii- 
manité.  Si  tes  intentinns  de  lasociétd  philanlhropi- 
qiie  sont  aussi  pures,  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’elles 
b'ndent  à ruiner  ptusieurs  millions  de  Français. 
Telle.ssont  les  attaques  que  se  livrent  réciproque- 
ment les  deux  partis;  c'est  sous  le  rapport  pure- 
ment administratif  que  j'ai  dû  les  examiner.  Quant 
à l'inciilpation  faite  aux  colons  d'avoir  voulu  sc 
donner  aux  Aiislais,Je  n'ni  rien  vu  qui  annonçât 
rexislenre  d'un  projet  si  coupable. 

Pourquoi  les  colons  auraient-ils  sacrifié  à des  pro- 
jets d'indépendance  toutes  leurs  propriétés,  pour 
ii'olfrir  n une  nouvelle  méiropole  que  des  inniice.iux 
de  cendres.  Leur  position,  lenrfaiblesse.  leur  nature 
mémo  leur  fait  un  devoir  de  la  dépendance.  On  les 
accuse  de  contre-révolution,  projet  ridiculeen  Fran- 
ce, à plus  forte  raison  à mille  cinq  cenls  lieues  d'iei. 
Quant  à la  société  philanthropique,  les  reproches 
qu'on  lui  fait  paraissent  plus  fondés  : mais  quelles 
que  soient  les  causes  de  l'insurrection  de  Sainl-I>o- 
minstie,  il  est  nécessaire  d’établir  les  principes  qui 
rendent  les  colonies  nécessaires  à la  métropole. 
Elles  sont  un  ijraml  atelier,  tmc  grande  manufac- 
ture placée  a mille  huit  cents  lieues,  el  la  méiropole 
est  comme  une  société  de  capitalistes  qui  lui  a fait 
des  avances.  Tous  les  membres  de  la  société  sont 
aciionnaires  de  celte  grande spérnlation,  el  tons  les 
citoyens  français  sont  intéressés  i"!  sa  prospérilé.  I.cs 
uns,  comme  agriculteurs,  trouvent  dansées  débou- 
chés lointains  le  débit  de  leurs  deim*cs;  les  autres  y 
trouvent  les  moyens  d'exercer  leur  industrie  dont  les 
produits  resteraient  invendus;  d'autres,  comme  né- 
gociants armateurs,  eaLoleurs.prolitentsurle  tran- 
sport (les  marchandises.  Dans  le  temps  même  où  le 
gouvernement,  abusé  si  l'on  veut,  avait  fait  de  ce 
commerce  le  privilège  d'une  société,  il  ne  faisait 
que  céder  le  droit  de  tous  ù quelques-uns;  niais 
pour  l’infércl  de  tons  , c’élait  une  mine  que  la  n.i- 
tioi)  afTerniait  au  lieu  de  l'exploiler  elle-inéme.  On 
peut  voir  dans  raiigmentalion  de  la  population,  si- 
gnal de  la  prospérilé  et  de  l’abondance  de  sulisis- 
tances,  les-«vantages  de  ce  commerce,  d’après  les 
lois  duquel  les  colonies  .sont  obligées  de  n’achrler 
que  de  nous  les  denrées  nécess.iires  à leur  subsis- 
tance, qu’elles  nous  paient  p.ir  cette  raison  h un  prix 
très-avnnlagciix,  el  elh's  ne  peuvent  vendre  qu’à 
nous  seuls  leurs  produits  que  nous  acheton.s  à bas 
prix.  Ajoutons  n ce  produit  les  iinniense.s  bénéfices 
que  font  nos  négociants  eu  revendant  res  «lenrées 
aux  nations  voisines.  Nous  ne  pourrions  donc  nb.m- 
donner  tes  colonies  sans  donner  une  marche  rétro- 
grade à In  fortune  publiijue.  Combien  rAssemblée 
constituante  montra  de  sagesse  lorsqu’elle  confia  ù 
votre  decision  l’adoption  des  dcpiilés  des  colonie.s, 
n’on  pourrait  considérer  comme  les  repré.sentanta 
'une  manufacture. 

Il  est  de  notre  devoir  de  ebcrcher  à réparer  ces 
désastres,  dont  la  perle  e.st  évaluée  îi  un  capital  de 
5 à 600  millions,  capital  dont  le  revenu  fmtrnissail 
au  chargement  annuel  de  cent  vingts  vaisseaux;inais 
celte  perte  sc  réparera  par  ta  fertilité  du  sol,  par 
raclivilc  des  planteurs,  par  les  secours  que  leur 
donnera  le  commerce,  s’il  donne  le  temps  aux  dé- 
biteurs ruinés  de  recouvrer  leur  fortune,  et  s’il  con- 
sent à suspendre  ses  profits  pour  les  nssurrr.  Il  en 
npris  rengagement  par  les  adresses  nn’il  a envoyées 
à rAs.sembléc  nationale  et  au  roi.  Les  secours  les 

Elus  pressants  de  la  part  de  la  métropole,  sont  l’a- 
andon  de  tonies  nos  créances  sur  l’Amérique.  Cet 


iil),mdo  n eonvienl  aux  uns  et  aux  aulres.  Les  Amé- 
ricains peuvent  ruiirnirà  In  colonie  dcsiioisde  cnn* 
St  Miction  el  autres  dont  elle  a le  plus  iirgeiil  besoin. 
Quel  spectacle  pour  la  philosophie,  de  voir  lesbiens 
dcsl  iiies  A la  liberté,  réparer  les  maux  «le  In  licence  ! 
Pour  la  distribution  de  ces  secours,  il  faudrA  sc  fier 
à rinlérét  des  colons  eiix-méines.  Il  faudra  aussi 
établir  dans  la  colonie  un  nouveau  système  de  for- 
tifications, pnisqii’iine  triste  expi'rience  vient  de 
prouver  que  les  ennemi»;  intérieurs  ne  sont  pas  les 
moins  «à  craindre.  Les  fortifications  situées  sur  les 
côtes,  où  elles  sont  pluseffrayantes  pour  les  habitants 
même  que  pour  rennemi  qui  voudrait  y aborder, 
pourront  être  remplacées  par  des  vaisseaux,  par  des 
redoutes,  par  quelques  postes  de  sûreté  qui  ne  se- 
ront pas  à craindre  pour  la  liberté;  par  une  gen- 
darmerie mieux  organlsiV  que  la  milice  actuelle, 
par  des  règlemeiils  de  !>olîce,  par  un  code  complet 
qui  assure  aux  proprietaires  ta  proterlion  cpti  leur 
est  due,  comme  ndiiiiiiistrateurs  nés  de  cet  établis- 
sement ; par  des  règlements  sur  la  traite,  afin  que 
les  ina|tienrense.s  victimes  de  l’intérêt  pollliqtie  ne 
le  soient  pas  encore  de  la  cupidité  particulière;  tels 
sont  les  moyens  que  le  roi  ma  chargé  de  vous  j»ro- 
poser,  vous  les  pè.screx  dans  votre  sagesse. 

Si.  au  milieu  de  ces  grands  intérêts,  il  m'était 
liermis  de  parler  de  mon  zèle,  je  pourrais  vous  faire 
ren«nrqiier  le  courage  qu’il  m’a  fallu  pour  résister 
aux  entraves  qui  s’opp(»senl  à la  inarclie  de  mou 
administration  dans  laquelle  ie  suis  obligé  de  réunir 
tous  les  travaux,  toutes  lesmfmiiiislrations,  dans  la- 
quelle je  suis  obligé  de  traiter  avec  des  hommes  de 
toutes  les  nations,  avec  les  intérêts  de  toutes  les 
classes.  Croyez  vous  qu’un  homme  chargé  d’une  si 
grande  lAcbè,  puisse  la  remplir  s’il  est  sans  ersse 
harcelé  par  des  dénonciations  minutieuses?  Ne 
croyez  pas  <|uc  je  veuille  ici  délouriuT  celle  qui  a 
été  faite  contre  moi;  mais  je  veux  en  prévenir  de  nou- 
velles; car  notre  zèle  à établir  les  nouvelles  lois  et 
à détruire  le.s  abus  qu'elles  condamnent,  suscitera 
contre  nous  tous  ceux  «jui  vivaient  de  ce.snbus.  Mous 
aurions  pi  ul-êlre  prévenus  ces  déuouci.itiuus,  si, 
ménageant  pins  les  intérêts  particuliers  que  l’iiité- 
rêl  général,  nous  étions  capables  de  capituler  avec 
les  pi  inripes,etdenc  pas  regarder  reslune  piibliquc 
comme  la  plus  douce  récompense  que  des  ministres 
patriotes  puissent  désirer.  ( Il  s’élève  qm  Iqiies  ap- 
plaudissements. ) 

L’.Vssemtdée  ordonne  l’impression  du  discours 
du  ministre,  et  décrète  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

On  fait  lecture  d'nne  lettre  du  roi,  ainsi  conçue  : 

• L’A.vsemldéc  nationale,  par  son  décret  du  fA  no- 
vembre, M.  le  président,  a pris  des  mesures  trè.s- 
sages  pour  accélérer  le  réparlemenl  des  riuilribu- 
lions  foncière  el  mobilière  ; mais  quelque  désir  que 
j'aie  de  faire  promptement  exé^culer  ce  décret,  je  ne 
saurais  y appttser  mon  mandat  d’exéeiition  sans  vio- 
ler la  loi  c<Mislitutionnelle,  et  le  garde  du  sceau  ne 
poin  rail  le  sceller  ni  le  promulguer  sans  s’exposer 
a une  responsabilité  qui  durerait  six  années. 

• La  première  partie  de  ce  décret  a poiirobjri  la 
répartition  et  la  percejition  des  contributions  ; et.  par 
l’article  VIII  de  la  section  111  du  chapitre  III  de  l’acte 
consliliilionuel,  elle  n’est  passujellcà  la  sanction. 
Li  seconde  établit  des  peines  autres  que  des  amendes 
el  des  peines  pécuniaires,  et  doit  être  revêtue  de  ma 
.saiiclion.  Le  décret  d’urgence  ne  peut  garantir  la 
première  des  trois  lectures;  in  loi  qui  porte  que  les 
décrets  relatifs  n la  contribution  ne  sont  pas  snscep- 
Idilcsdc  sanction  .les  assujettit  à celle  formalité. 

• L'article  Ylll  de  In  sretion  ÜI  du  chapitre  111  la 
proscrit  expressément.  Il  porte  que  • IcscWrets  du 


corps  Mgislallf,  concernant  IVlabîissemcnl»  la  pro- 
rogation cl  In  pcrccplion  des  conlrilmlions  piihli- 
qm’s,  poricront  le  nomctrinlUulodc  lois,  lisseront 
prumuigues  H rxéciilf'S  sjinsi'lrp  sujets  a In  sanc- 
tion, si  ce  n’rsl  pour  les  dispositions  quielahliniient 
des  peines  antres  que  des  amendes  et  contraintes  pé- 
cuniaires. Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu’a- 
près  rohsenralinn  des  rormalilés  prescrites  par  les 
nrlicles  IV,  V,  VI,  VII,  VIII  et  l\  de  la  seetion  II  du 
présent  chnpitrc,  et  le  corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucune  disposition  étrangère  à leur  ob- 
jet.  • 

• Ainsi  la  voloiilédeln  loi  constitutionnelle  est  évi- 
dente ; les  actes  du  corps  legislatif  relalifs  aux  con- 
tributions, ne  sont  pas  sujets  à la  sanction,  mais  ils 
sont  soumis  a la  sage  formalité  des  trois  lectures,  et 
un  décret  d’urgence  no  peut  les  en  «ffranebir.  Je 
>ru*  donc  l Assemlilée  nationale  de  lever  an  pins  tôt 
a diliiciilté  qui  regarde  rrxécutioii  de  ce  décret.  Je 
l'avertis  que  l’ai  donné  les  ordres  pour  en  assurer 
l’exéciilion  an  moment  que  je  l’aurai  ordonné,  de 
manière  que  je  suis  certain  que  ce  retard  n’a  ap- 

Corté  aucun  préjudice  à ce  qu’exigeait  le  bien  pu- 
lie.  • Signée  Lo  Ul»  ; plus  bas,  Diport. 

l/\ssrmbléc  renvoie  In  lettre  du  roi  au  comité  de 
législation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’ime  lettre 
(In  ministre  de  la  justice,  qui  demande  des  interpré- 
tations sur  la  loi  relative  à l’éleclion  des  présidents 
(1rs  trih  unaux  criiuinrls,  tant  pour  fixer  l’épnqne  de 
ces  élec  linn!=,qne  pour  déterminer  In  forme  des  rcm- 
placeinerits. 

I/Asscinbléc  renvoie  celte  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation. 

On  fai!  It'Clnre  de  plnsirnrsautrcspièces;  J^d’iitic 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  relative  aux  pen- 
sions dont  In  conservalion  est  réclamée  par  les  offi- 
ciers des  classes  supprimées  depuis  le  l«r  d’avril. 

Une  lettre  de  l’adiiMmslrateiir  de  la  caisse  de 
rexlraordlnaiie,  qui  envoie  à l’Asseinbb’c  les  étals 
de  la  valeur  des  domaines  nationaux  vendus  et  à 
vendre  dans  soix.inte-drnx  (U'parlemfiits.  Ces  étals, 
joints  à ceux  déjà  envoyés  par  soixai»le  dix-sept  dis- 
tricts, muiitenl  à la  somme  d’un  milliard  400  mil- 
lions. 

3'‘  D’une  lettre,  par  laquelle  le  garde  du  sceau  en- 
voie la  note  des  décroîs  sanclionne.s,  et  annonce  que, 
sur  le  dik^ret  relatif  aux  troubles  excités  sous  pré- 
texte de  religion,  Ii‘  roi  examinera. 

Une  lettre  du  iniiiislre  de  l'intérieur,  ainsi 
coimue  : 

• M.  le  président, samedi  soir  un  courrier  rxlraor- 
(linnire  ni  a apporté  des  procès-verbaux  en  date  du 
Kide  ce  mois,  relnlivemeiit  à des  rassemblements 
(fui  se  forment  à bille  et  à Dnnni.  Le  directoire  du 
(lépartrinent  du  ^ord  m'a  fait  part  des  inquiétudes 
qu’excite  ce  rassemhleinetil  irélrangers,  qui  se  di- 
sent patriotes  brabançons,  sur  la  silrclé  de  la  cita- 
delle. J'ai  transmis  au  directoire  les  ordres  du  roi. 
J'ai  reçu  deux  antres  procès-verbaux  des  17  et  18; 
tons  aniioneent  les  progrès  île  celle  émigration  et 
racoroissement  des  inqnûMndes.  Dans  des  cirrons- 
tances  .si  extraordinaires,  on  n’anncnn  indice  certain 
sur  tes  motifs  de  cette  émigration  et  les  intentions 
des  émigrants.  C’est  à rAssenildée  nalinn.nle  seule 
à savoir  concilier,  avec  la  sflrelé  de  l’Etal,  les 
règles  de  l'hospitalité,  du  droit  des  gens,  et  ce 
que  nous  proscrit  notre  position  à l’égard  de  l'em- 
pereur. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  copie 
(le  ces  procès-verbaux,  envoyée  à l'Assemblée  na- 
tionile. 


Proch  rerbal  du  Ifi.  M.  le  vice-président  a dit 
que  le  prociirenr-g(‘m'ra!  avait  rern  une  lettre  par 
laquelle  M.  BtMhune-Charost,  demandait  à conférer 
avec  le  directoire  sur  les  moyens  dp  dissiper  les  in- 
qiiiéliidesini'occa.sioiiiiait  l'arrivée  de  plusieurs  pa- 
triotes branaii(;«ns.  I!  est  convenu  de  ces  rassem- 
blements. et  a dit  qu’il  priait  le  direcloire  de  ne  voir 
en  eux  que  des  gens  qui  fuii  nt  rojtpression  ; qu'il  en 
connaissait  beaucoup,  et  (jn'il  doiinail  même  des  .se- 
cours à qnc!i]ues-uns;(]n'iis  n'élaient  pa.sarniés,  qu’il 
répondait  de  leur  eomfuite  ; qu'il  était  possible  que 
les  Impériaux  envoynssenl  parmi  eux  de.s  gens  qui 
les  excitassent  à des  sottises  pour  les  faire  chasser  du 
pays;qu'il.s  n’étaient  pasàcraindre,  pnisrni’iLs étalent 
atrioles;  qu’à  la  vérité  il  y avait  parmi  les  patriotes 
ratiançoiis  deux  partis,  mais  (jne  tons,  si  la  cons- 
titution était  renvt'rsi^e,  serait  a la  nuTci  des  ven- 
geances de  leurs  oppresseurs. 

M.  le  president  a répondu  à M.  Béthune,  que  le 
directoire  prendrait  ses  éclaircissements  en  consi- 
dération. 

Le  directoire  a de  suite  mandé  deux  commissaires 
de  la  imintcipalilé  et  le  procnrcnr-syiidic  . lequel  a 
dit  qu'il  élail  arrivé  à Douai  quarante  personnes, 
mais  qu’il  paraissait  qu'elles  étaient  Innles  sans  ar- 
mes et  assez  tranquilles;  qu'au  sniplusie  corps 
iniinicipat  allait  se  partager  celte  mut  pour  fnire 
(les  patrouilles,  et  surveiller  rexécuUoii  des  ri'gle- 
nienls  de  police.  Le  preu  urrnr-sv  ndic  du  district  de 
Lille,  a dit  que  ces  étrangers  avai  t été  suspectés 
d'eiirAlenH'iil,  il  1rs  avait  snfveilii^,  mais  qn'il  ii’a- 
rail  vu  en  eux  que  desgens  qniluvaiiMit  la  proscrip- 
lion  ; qnepinsienrs  avaient  été  pendnsrn  elligiedans 
leur  pays;  que  les  rapports  d’après  lesiiuels  on  cher- 
chait à'  iiiqiiii'tiT  Us  esprits  conlrr  leur  réunion, 
étaient  si  cni>tradictoii'rs,sidisparnte.s,  qu’ils  ne  don- 
naient rien  à craindre  ; que  cependant  M.  Convier, 
ci-devant  capitaine  dans  rnrmre  des  Biabanrons, 
était  snspeclé  ; mais  qu’il  a déelnn-  qn'ay.inl  été 
pendu  en  elfigie  dans.<^on  pays,  il  n'a  fui  que  la  pros- 
cription ; qu  il  a donné  qm  Iqm'S  secours  d’argent  à 
un  petit  nombre  (réniigraiits.  tnai.sqne  c'élail  pour 
l'aequit  de  dillérenlrs  (iettes  d(>ii(  il  n les  quittanees. 

Du  17. Des  commissaires  du  di'lricl  el  Je  la  muni- 
cipalité ont  aiinonré  que  le.s  rassemliieinents  et.aient 
déjà  de  deux  c'  iil  soixante-cinq  hommes,  cl  que 
plusieurs  ont  dit  qu'ils  seramnl  à qm  tre  ceiils  au- 
jourd'hui, et  que  siiccessivenieiil  leur  nombre  aug- 
menterait jiisqn'àquatre  mille  en  moins d'titie  quin- 
zaine; qu'ils  ont  promis  d'être  soumis  aux  lois  de 
police,  niais  qu'ils  ont  dit  avoir  des  ebeb  qu'ils  ne 
connaissaieni  p:i<;  qu'ils  rreevaienldix  patardspar 
jour  de  M.  Gouvier,  qui  leur  niait  même  payé  un 
mois  d’avance. 

Du  17,5  heures  de  relevée.  Deux  cfliciers  muni- 
cipaux ont  annoncé  que  M.  Bi'thniie  avait  di  mandé 
an  directoire  de  district  une  maison  religieuse  pour 
y l(*ger  des  étrangers.  Sur  ce,  le  directoire  a nm^lé 
que  les  oflicicrs  municipaux  de  chaque  cemmune 
feraient  le  recenscmeiildes  élr.ingers;  que  tons.se  pré- 
-si'uleronl  aux  iniinicipaliU's  qui  verront  leurs  pas- 
.seports,  et  drleniiiiieront  s’ils  penveul  rester  sur 
le  territoire  de  la  commune;  inic  dans  les  lieux  où 
il  existe  déjà  iin  cerlain  nombre  d'émigranis,  les 
oniciers  municipaux  les  gnidcrijiil  sous  leur  sur- 
veillance. 

Du  IH.  Les  commissaires  nmnU'ipanx  ont  été  in- 
vités à se  rendre  au  directoire  pour  y donner  de  nou- 
veaux éelnircissemonls.  Ils  ont  annoncé  que  jusqu’à 
ce  jour  vingt  ou  trente  émigrants  senletneiil  soiitve- 
nns  faire  leur  dédaralion  ; que  eependanl  quatre  ou 
cinq  cents  sont  déjà  arrivés;  qu'ils  ont  des  chefs  qui 
leur  distribuent  de  l'argent;  que  ceux  qui  ont  été  m- 


lcrrog(^5parla  police  iront  pas  donn^  de  réponse  sa* 
tistaisnnto.  Le  directoire  a arrêté  qu’il  serait  fait 
une  puhlicalion  pourenioindre  à tons  ceux  (lui  n’nu- 
raient  point  de  certificat  ou  de  passeport  de  sortir 
delà  ville,  sous  peine  d'vétre  contraints  par  la  garde 
n.ilionale  ; qu'il  sera  défendu  aux  aubergistes  de 
loger  ceux  qui  n’auront  pa>  de  permission  de  la  mu- 
nicipalité. 

M.*’*  : Une  lettre  de  Londres,  datée  du  13  de  ce 
mois,  m'annonce  que  dans  une  maison  de  commerce, 
un  émigrant  de  Ldie  (le  marquis  de  Croiî)n  annoncé 
que  deux  ceiil  quarante-cinq  des  premiers  négo- 
ciants de  Lille  s'éluieut  engagés,  par  leur  signature, 
à protéger  t'armée  des  émigrants.  Des  lettres  pai  ti- 
cnlières  m'annoncent  en  effet  qu  i!  existe  un  com- 
plot à Lille. 

M.  Bi.ancuon  : Une  lettre  du  15  m’annonce  que 
non-seulement  les  étrangers  lirabaneuns  recrutent 
à Lille,  mais  qn'on  y recrute  pour  eux.  Vingt  hom- 
mes ont  été  engagés,  on  les  acondnilspar  Douai  à 
Civet,  de-là  à Liixeinhoiirg.  On  leur  a fait  croire 
qu'ils  étaient  destinés  à faire  une  révolution  dans  le 
Brabant  ; on  leur  disait  même  qu'on  leur  ferait  por- 
ter l’habit  lie  ganle  nalionai  de  France  avec  les  cou- 
leurs de  V.nri'der-Nool.  Mon  correspondant  me  mar- 
que qiie  rien  ne  parait  indiquer  une  révolution  dans 
le  Brabant,  et  il  désigne  M.  Bélhuiie  comme  chef  de 
ces  enrôlements;  il  ajoute  que  dimanche  leseiird- 
Iciirs  se  sont  montrés  sur  la  place,  et  ont  fait  leur 
métier  à découvert. 

M.  Em.vikry  : Je  demande  que  lu  conduite  du  di- 
rectoire soit  approuvée,  et  qu’il  soit  annoncé  aux 
émigrants  que  la  crise  actuelle  exige  qu'ils  soient 
éloignés  à vingt  lieues  des  frontières. 

M.  Di.'iiriM  : J'ai  l•l•eu  quiiixe  ou  seize  lettres  parli- 
cubèressur  le  même  objet,  toutes eertilieiit  l'exis- 
tence de  ces  enrêdeincnts.  Je  demande  que  tous  les 
niembres  quiontdos  reiiseigneîncnls.àdomier,soient 
invités  ;'i  les  porter  au  comité  diplomatique  et  desur- 
veillance, pour  vous  eu  être  fait  iiu  rapport  demain. 

M.Coi  thox:  L'.\sseml»!ée  a rendu  deux  décrets 
qui  devaient  déjouer  à la  fois  tous  les  complots  des 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs;  leur  exécution  a 
été  paralysée  par  un  ve(o,  et  il  en  résulte  tant  d’in- 
convénients, i'andaee  des  éiiiigrt^  s'accroît  à nu  tel 
point,  qu’ils  font  des  eiirOlenients  jusque  dans  les 
villes  de  l’iiitérieur.  J'ai  rei;ii  de  mou  déparlenienl 
des  lettres  olliciellos  qui  m'annoncent  que  deux  en- 
rôlenrs  ont  été  pris,  et  rinslructiou  vous  parvien- 
dra par  le  prochain  courrier.  Je  demande  que  les 
trois  comités  militaire,  diplomatique  etdesurveit- 
laiiec  se  réunissent  ce  soir,  pour  prendre  connais- 
sance des  renseignements  qui  leur  scruiit  donnés  et 
pour  vous  en  faire  un  rapport  demain.  Si  le  temps 
était  venu,  et  il  en  sera  temps  hientAl,  je  demande- 
rais que  tous  les  princes  français,  que  le  cardinal  de 
Rohan,  <|iie  MM.  Broglie,  Bmiiilé,  Caloime  fussent 
mis  en  état  d'accusation.  (On  applaudit.) 

L'Assemblceordomic  le  renvoi  proposé  par  M.  Cou- 
thon. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


MÉLAISGËS. 

De  Parti.  j 

Leroi  a repprlé  M.  VerRoniies,  mlni&lrp  plénîpolcn-  ' 

liairp  pr»‘«  de  rcieclcnr  de  Trf'vcs;  Af.  MoiitcTan,  ministre 
plénipotentiaire  ft  la  cmtr  de  Üfunicli ; et  M.  Bercu|;cr, 
miiiistte  la  diète  «le  njilisliomie. 

M.  Talleyranü,  ambJs«adctir  à Naples,  M.  Dosninml,  ' 
minitlre  plénipolenliaîre  eti  Ruvsie,  et  M.  O-Kelly,  minis- 
tre plénipotentiaire  pr{‘S  l'électeur  de  Mayence,  ont  donné 
leur  démission.  i 

M.  Lalioute,  ntiuistre  plénipolenüairc  en  Umemarck  | 


se  (rourc  dans  un  état  de  mauvaise  santé,  qui  ne  lui  per- 
met plus  de  continuer  scs  fonrlinns. 

Le  roi  a nommé  M.  Clioiseul-CoutDcr  à l'ambassade 
d'Angleterre  qui  était  v.ie.'uilr. 

M.  Banhélemi,  ministre  plénipotentiaire  & liOndres,  a 
été  nommé  umbassadrur  de  Fraiiceeo  Suisse.  ï'n  courrier 
lui  a été  expédié  pour  lui  porter  l'ordre  de  se  rendre  sur- 
)e-eliamp  à s.i  destination. 

M.  Hielingcr,  secrétaire  de  l’ambassade  & Conslnnlino- 
ple.sc  rendra  à Londres,  comme  chargé  d'atTuircs  |Kir 
tHlerim. 

M.  Demousiier.  roinUtre  plénipolenliutrc  prés  le  roi  de 
Prusse,  a i-té  nommé  h ^alnb^^sJ<le  de  (Constantinople. 

M.  Ségur,  ambassadeur  a Home,  e-.tcliarKé,  par  le  roi, 
de  SC  rendre  ta  ta  cour  Berlin,  pour  y sui\rv  et  traiter  les 
allaires  de  France. 

M.  l'abbé  Louis  est  nommé  ministre  plénipoleiUiaire  en 
Dancmarrk. 

M.  BiKol-.Saintc-r.roix,  ministre  plénipotentiaire  prés  l'é- 
lecteur de  Trêves, 

M.  Dassigny,  ministre  plcuipolcnUairc  prés  l'élecauir 
palatin. 

M.  MrmtcicI,  président  du  département  du  Jura,  est 
nommé  ministre plénipotentiaircpiésl'elccicur  de  Mayence. 

M.  Marboisest  nommé  ministre  à Italisboiine. 

M.  Mackuu,  ministre  plénipotentiaire  â Florence. 

Kl  M.  Mais'inneus  e,  ministre  plénipoloniiaire  prés  le  duc 
de  Wîrlemberg. 


Au  Rédacteur. 

l>e  P«rU , l«  10  décembre. 

Musiioas, 

Si  quelques  détails  pris  sur  les  lieux  par  un  homme  qui 
a beaucoup  causé  avec  MM.  les  émigrés,  peuvent  com- 
mencer à détromper  le  public  sur  les  bruits  que  tant  de 
feuilles  cbcrclieiu  à accréditer,  ma  lettre  aura  du  moins 
un  titre  pour  vous  intérc'sser. 

J'arrive  de  Pologne  où  les  cens  sensés  rient  presque  au- 
tant de  nos  frayeurs, et  de  no<  mesures  défensives,  que  des 
menaces  des  émigrés.  J'ai  passt^  h Vienne  où  lieauconp  de 
CCS  Mos-vieurs  SC  sont  arrêtés;  ils  sont  fort  mécontents  de 
l'empereur,  et  s en  cipliqncnl  dans  d«rs  termes  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  la  sincérité  de  leur  mauvaise  bu- 
nieur.  Si,  contre  toutes  les  apparences , ce  priiu-c  est  dis- 
po-é  à faire  quelque  chose  en  leur  faveur,  il  est  au  moins 
certain  qiTille  leur  cache  bien. 

Je  n’ai  point  vu  d'émigrés  à Munirb , ci  j'ai  appris  qu'il 
n'y  CM  avait,  presque  plus  à Mayence  î roux  qui  étaient  à 
Slutgard  se  sont  idirtS,  et  d'uprv-s  les  renseignements  que 
j'ai  pu  me  procurer,  je  présume  que  le  nombre  des  émigrés 
ré|ianüus  chez  le  prince  de  Bade,  révé4{iic  de  Spire,  les 
électeurs,  etc.,  monte  à peine  h quatre  mille  hommes.  La 
inod'cilé  do  leurs  forces  n'est  pas  ce  qu’il  y a de  pis  pour 
eux  ; ils  SC  haïssent  presque  autant  que  si  leurs  intérêts 
n'étaienl  pas  les  mêmes.  MM.  de  Provence  et  d'Artois  ne 
vexent  pas  >L  de  Condé,  chacun  cherche  à lier  sa  |>artic 
pou  r ^on  compte.  Les  femmes  foni-là  comme  elles  faisaient 
autrefois  chez  nous  ; ce  sont  elles  qui  dispensent  U*s  grâces 
cl  assignent  les  grades  militaires. 

Tout  le  monde  est  mécontent.  Non-seulemcnt  lousvcu- 
lent  commander,  mais  tous  veulent  être  capitaines;  defa- 
^n  que  lorsqu'ils  auront  trouvé  des  compagnies,  il  faudra 
encore  trouver  des  officiers  subalternes , car  personne  ne 
vctil  l’être. 

Les  princes  paient  les  officiers  d'infanterie  surle pied  de 
45  liv. , et  ceux  de  cavalerie  sur  celui  de  70liv.  par  mois; 
niais  comme  ces  différentes  sommes  pourraient  diminuer 
sensiblement  leurs  financts;  ils  ont  imaginé  une  mon- 
naie qui  s’épuise  beaucoup  moins  vile;  au  lieu  d'argeut,  ils 
donnent  des  bons  pour  les  sommes  convenues;  il  est  vrai 
que  les  l'orleurs  de  ces  bons  peuvent  sc  faire  rembourser, 
s’ils  le  désirent  ; mais  c’est  l’oiignent  6 lomode;  on  les  gar- 
de prériecisemenl.On  roiiginil  ries'eii  faire  payer, et  plu- 
sieur  m'en  ont  rooolré  qu'ils  prétendent  conserver  dans 
les  archives  de  leurs  maisons  |X)ur  y figurer  avec  leurs 
parchemins.  Tout  cela  , cepeiulanl , ne  les  rend  pas  fort 
gais.  La  Icuc  petite noblesM'sepl.nnl  beaucoup  <lcM.  d’Ar- 
tois, qui  In  reçiiil  avec  une  hauteur  qui  b dcMilc.  M,  de 
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Condé  la  irailc  U'aucoiip  mieux.  l.a  vie  qu'Un  mî-uciil  est 
fort  Irble.  Les  princes  passt'iit  le  temps  avec  leurs  □lailrcs* 
ses;  le  inar^*chal  de  Broglic  se  l^e,  dejcAue,  dine  et  dort; 
son  refraiu  est  qu'il  ne  sait  pas  faire  la  guerre  sans  canons  et 
sans  magasins.  Ou  joue  un  jeu  cITrujable  , cl  l’on  se  ruine 
en  attendant  Icmutnent  de  se  battn%  Beaucoup  de  ces  Mes- 
sieurs sont  persuadés  que  sous  quinze  juiir»  ( c'est  le  terme 
qu'on  est  dans  l'usage  deleur  fixer } ils  ciilrcroul  eu  France. 
A la  vérité  Us  ne  savent  pas  encore  coiiiment.  Beaucoup  se 
réjouissent  de  servir  daus  lu  cavalerie;  d'autres  avouent 
qu'ils  ne  se  soucient  imsdesemetlicdans  le  rang  lorsque 
les  escadrons  seront  roruiés  des  chevaux  de  rcniontc  qu'ils 
aUendent  : ils  craignent  le  petit  inconvénient  qu’ils  pré* 
voient  à maiKrnvrer  avec  des  chevaux  qui  n'ont  jias  en* 
corc  entendu  un  coup  de  tambour^  et  qui  n'ont  jamais  eu 
une  selle  sur  le  dos. 

IMusieurs  attendent  de  Frunefurt  l'artillerie  qui  doit  fou* 
dro}er  la  France  et  ne  parlent  que  de  carnage.  Tuliessoiil 
les  dispositions  elles  vues  de  ceux  (|ui,  trop  pleins  de  leur 
objet,  ne  sont  arrêtés  ni  par  l'horreur  de  leur  complot,  ni 
par  le  dénuement  absolu  où  ils  sont  du  tous  les  moyens 
d'attaque;  mais  il  faut  en  convenir,  le  nombre  de  ces  for- 
cenés est  Irè-s-peliU  Ceux  de  leurs  camarudi's  qui  voient 
avec  plus  de  sang-froid  la  tournure  des  chooes,  soûl  dans 
un  abaltemciil  qui  tient  du  di-sespoir.  Plusieurs,  chez  le 
prince  di‘  Bade,  m'ont  dcuiaiidé  si  le  service  rusMt  était 
supportable  : ma  réponse  ne  les  a pas  dé-couragés,  et  Us  se 
proposent  d'y  passer.  On  leur  a,  m’ont-ilsdil,  oiTertdcs 
retraites  dans  te  cas  od  leurs  projets  no  réuseiraient  pas; 
plusieurs  conviennent  que,  suivant  toute  apparence,  ccl'c 
noblesse  émigrée  fi  l'imUgalion  des  princes,  finirait  par 
être  sacrifiiv  par  eux  du  uiometit  où  elle  leur  üev  iendra 
inutile.  l>'ailleurs,  rien  déplus  triste  que  leur  position 
dans  les  |»ys  où  Us  se  trouvent.  Lcsbabiianlsles  craignent 
presque  autant  qu'ils  les  méprisent.  Le  prince  de  Bade, 
qui  est  celui  qui  les  accueille  le  mieux,  est  traité  d'aristo- 
crate par  les  autres  princes  d'Allemagne;  cl  celte  cléiiomi- 
DalioQ,  que  nous  croyons  être  une  rccommandjiion  dans 
ces  pays-lfi,  est  an  contraire  un  titre  poury  être  inaivu. 
Obligé , pour  étri'  instruit  de  tout  ce  qui  se  |)as>ait , de  pa- 
, rallredc  leur  scniimenl,  j'en  fus  beaucoup  plus  maltrai- 
té dans  une  auberge  où  je  m'étais  arrêté. 

Do  tout  ce  qui  se  pass<‘,  de  tout  ce  qui  se  dit  chez  les 
émigrés,  on  t>cut  conclure  avec  certitude  quelcs  émigrés 
eux-mémes  ne  croient  pas  fi  une  entrée  eiv  France;  que  les 
bruits  fré(|(icnts  qn'ih  répandeiil  des  secours  prochains  de 
rimpératricc,  ne  sont  imagines  qu’alin  de  retenir  leurs 
genlibhommes  tnVdisposés  fi  se  débander;  en  un  mot, 
que  leur  intention  bien  déterminée  e^l  de  nous  las-tcr,  de 
nous  inquiéter,  et  d'attendre  du  temps,  de  leurs  intrigues 
cl  du  discrédit  de  notre  |>apier,  quelque  inonvemenl  |H>- 
pulaire  qui  leur  soit  favorable.  Il  n'est  pasdouloux  qu'en 
marcluint  fi  etix  on  ne  ruin.1l  absolument  leurs  projets.  Il 
serait  même  In-s-difiicile  de  calculer  les  suites  que)>uur- 
ruilavoir  rentrée  des  troupes  françaises  chez  les  fauleurv 
de  nos  insiirgents.  Mais  ce  qu'il  y a delrùs-pnrbable,  c'est 
qiiedaus  un  an  ils  seraient  plus  embarrassés  que  nous,  si 
IK-iidant  qucleurs  troupes  seraient  occupios  finous  combat- 
tre, qtielqiies  h<>mmi>s  conragi'tix  entreprenaient  de  fé- 
conder le  germe  de  la  liberté  qui  comiuence  fi  se  inanirt-s- 
ter chez  eux,  et  de  rappeler  les  hommes  fi  leur  dignité 
primitive. 

Quelque  puissante  que  paraisse  l'impératrice  de  Bussic, 
un  fait  dont  j'ai  été  le  témoio  oculaire , pourra  donner 
une  idée  des  dangers  auxquels  celle  princesse  s'exiioserail 
si  elle  songeait  vraiment  fi  exécuter  le  projet  gigantesque 
qu’on  lui  suppose,  d'envover  des  troupes  chez  nous.  Ceux 
qui  n'ont  vu  les  Busses  qu'fi  Pétersbourg,  n'ont  vu  que 
des  esclaves  humbles  et  rampants  , ils  ne  connaissent  |ias 
les  Busses.  La  ville  de  Moscou-  renferme  une  noblesse  bien 
plus  nombreuse,  et  avec  laquelle  riinpéralricx'  elh'-méme 
observe  hiv  plus  grands  inénagemcnLs.  Cette  noblesse,  com- 
posée en  partie  des  mécontents  qui  se  sont  retirés  de  la 
cour,  n'attendant  rien  d'elle,  forte  de  scs  norobreusespos- 
sossioiis,  n manifcslé  en  diversesnccasions  des  seiilimenis 
trf's-ix'publicains,  et  pourrait  seule  renverser  la  forme  du 
gouvernement , si,  déjà  fatiguée  dos  guerres  continuelles 
que  l'impératrice  lui  a fait  soutenir  , elle  voyait  encore  re- 
commencer des  prêparaliEs  hostiles  contre  un  peuple  dont 


clic  n'a  pas  fi  se  plaindre  : voici  le  fait  dont  je  veux 
parier. 

Lors  <h}  la  catastrophe  désastreuse  du  prince  de  Nassau 
sur  la  Baltique,  il  fallut  songerfi  luienvoyer sur-le^hamp 
des  recrues  pour  remplacer  les  prisonniers  qu'on  lui  avait 
faits.  Sa  Majesté  ayant  envoyé  jusqu'aux  froUeurs  de  son 
palais,  et  le  danger  étant  Irés-pressaiii,  elle  rendit  un  ukase 
|>ar  lo(|uel  elle  déclarait  librestous  les  paysans  qui,  s'écliap- 
pant  de  chez  leurs  niallros,  sc  rendraient  au  château  des 
Sepl-Toursfi  Pétersbourg.  Otte  invitation  eut  un  tel  effet, 
qu'en  peu  de  jours  on  cnvilarriverun  tK-s-grand  nombre; 
mais  ct>s  malheureux  trouvant  une  occasion  favorable  do 
quitter  leurs  mallriiv,  ne  le  üreni  qu'apri-sles  avoir  volés 
et  même  avoir  commis  différoriLs  désordres.  On  vint  aver- 
tir rinvpéralricedcs  murmures  de  la  noblesse  : celte  prin- 
cesse on  fui  lellemeni  effrayée,  qu’elle  donna  sur-le-champ 
l'oidrc  de  rendre  les  fugUifs  fi  leurs  maîtres  n^pcetifs. 
Ceux-ci  n'ayant  |)oint  voulu  s'ci|M>sor  aux  chàlimcnts 
qu'ils  avaient  enenunis,  et  se  voyai  t cnIouKs  par  un  ré- 
giment des  gardes  qui  ne  leur  laissait  uticnne  isMie  pour 
échap|ver,  aimèrent  iniciix  périr  que  d’être  rendus  fi  leurs 
inuitrcs.  Les  uns  s'égorgèrent  eux-mêmes,  d'autres  se  fai- 
saient avsoumier  par  leurs  camaradi*s  et  se  rendaient  réci- 
proqueniciit  ce  triste  et  fimesle  service. 

Que  l'on  pèse  bien  celle  circonstance,  et  l'on  verra  jus- 
qu'à quel  point  1rs  émigrés  peuvent  compter  sur  les  se- 
cours de  cette  princesse  qui,  épuisée  de  toutes  les  tnank'rcs 
par  la  demiire  guerre,  aurasansdonte assez  d'oectipation 
si  elle  songe  fi  cicatriser  les  plaies  que  son  ambilîona  fai- 
tes fi  scs  sujets. 

Je  suis,  etc.  Dej.xxoocnr. 


I.lVIUvS  NOLVEfiUX. 

/>iV/ioiin<urc  de  /<i  cims/ifu/iuM  et  du  gourernemeiit 
contenant  la  dénomination  de  tous  h*s  noav eaux 
ullicieis  publics,  les  formesde  leur  élection  ou  nomination, 
leunvfonctiims,  leur  traitement,  leur  costume,  etc.;  k*s 
nouvelles in^tilullon»l civiles,  politiques,  militaires,  ecclé- 
siastiques, jtidiciaircs  cl  financières;  les  lois  (le  eliacune 
des  braiiche^dc  radminislration  de  l'Etat  ; les  droits  et  les 
devoirs  des  citoyens  ; la  dcfin<tion  (U*s  nouveaux  termes  les 
plus  usités,  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  doivent  iilusêtre 
employés,  etc.  Prix.  5 liv.  pour  Paris,  et  G liv.  fiaocdc 
port,  parla  poste.  A Paris,  chez  (îulllanmoyumijr , im- 
primeur, rue  de  Savuie,  n”  17,  iirî-s  le  quai  des  Atigtislins. 
Cet  in-S"  de  C28  pages,  sans  compter  la  préface  et  la  ta- 
ble alpliubvliqur  des  articles  est  une  Cs|Wce  de  concor- 
dance des  décriHs  de  rAssemiilée  nationule;  le  litre  st'ui 
indique  son  utilité.  .Nous  relieilcroits  le  public  do  ce  que 
l’idée  d'un  ouvrage  si  nécessaire  est  lomlvéc  dans  une  honive 
tète. 

Il  arrive  soincnl  qu'un  homme  incapable  d'exécuter  un 
livre  rcülreprcnd  néanmoins  ilans  l'espérancequc  le  hasard 
heureux  qui  lui  en  a fait  concevoir,  nous  ne  dirons  pas  le 
plan,  mais  seulement  le  lilrt',  le  servira  üc  même  dans 
l'exécution.  Le  public  alors  fait  une  double  perle,  celle 
d'un  ouvrageinléress.'ini  qui  n’existera  peut-être  jamais, 
parce  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  s'y  coimaisscml  peu , le  li- 
vre est  déjà  fait,  et  ce  qui  es!  plus  fâcheux  encore,  celle 
du  temps  qu'on  sacrifie  à lire  un  mauvais  ouv  rage  où  l'on 
ne  puise  quodosidéci  fauss<-s,  an  lien  des  instniclions 
précises  que  l'on  y chetchaii.  Celui  qiienons  annonçons, 
nous  a paru  exempt  docedéfaut.  Oti  y irouieradc  l'cxar- 
liluüe,  de  la  philosophie  cl  dt*s  principes  sages  rdativement 
au  nouvel  oidre  des  choses.  On  pourra  s'en  convaincre 
par  quelques  citations  priiK^au  hasard,  seule  manière  de 
faire  connaître  uti  livre,  que  son  ordre  alphabétique  sous- 
trait fi  l'analyse. 

PzTKionsxib,  amour  de  la  jMirie. 

Trop  long-temps  le  patriotisme  ne  fut  qu'un  allache- 
rnent  aveugle  nu  (laysoù  l'un  était  né,  un  sentiment  exclu- 
sif auquel  chaque  |>cuple  immolait  tout  ce  qui  n'était  pas 
lui  ; de  Ifi,  ces  haines  qui  divinTcnl  les  nations  ces  guer- 
res par  lcs(|uelles  elles  se  dctrnisirenl  les  unes  les  autres.... 
C’est  le  patriolisiue  qui  naguère  disait  fi  un  Français,  en 
lui  rmmlniiit  un  Anglais,  fi  un  Anglais  eu  lui  montrant 
un  Français:  voilà  Ion  ennemi  ; i'intérél  de  la  |>olric  te 
commande  de  le  hoir.  C’est  au  nom  du  patriotisme  que 
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nous \ojron»  eiirore  les  peuples  de  l'burope  se  ruer  aveu*  | 
lëmeiit  les  uih  sur  les  autres,  pour  cmp»rtcr  l’eiécnble  I 
onacur  d‘ël«ncr  leur  puis»  tuce,  ou  plutôt  celle  tics  ilespo-  ! 
tes  qui  les  dumiueiii,  ai)>dc»sus  de  celle  des  ualiuiis  qu'ils  ! 
auruMl  soumi<se«  ou  ruinèi^.... 

Pour  nous  «iiii  veuof»  d’ii>scoir  notre  ifloire  sur  le  res- 
pect des  drmt'»  ioviul.iblo  d'.’^buumies  et  deiiialious,  nous 
n'irous  plus  cberclicr  duiu  leur  ruine  ou  don»  leur  abais- 
scineiil  U*»  inuyens  de  nuire  êlétatiun  ; nous  ne  puusuiis 
plus  voir  dans  r.iHst^rvi-werntmi  de»  autres  peuples  la  sour- 
ced’auctiiie  véritable  grandeur.  Le  putriolUme  u'est  plus 
pour  nous  la  liaiiie  des  Itoinme'i  qui  ne  sont  point  nés  nos 
coDipalrioto.  iiou>leuravun'<juré  la  pais;  ceii'cst  plus  un 
amourevciusir|>ourlecoin  de  la  terre  qtii  nous  a >ii  uailre. 
Où  la  vertu  pro'pérera  i Toiubrc  des  lois,  où  r»>galilé  ré- 
gnera entre  U»  Uommes,  où  le  iiou)  de  maître  sent  igno- 
ré, où  i‘botiiuic  sera  ce  quel'afbitla  nature,  libre  et 
juste,  là  sera  la  pairie  d'uu  Français. 

L'homme  eu  naissant  n'a  point  de  patria;  ü est  libre 
d’en  rbuisir  une,  son  pays  est  celui  qu'il  adopte}  il  doit  le 
servir,  le  defeudre,  coitlribucr  do  tout  son  pouvoir  à sa 
prospérité,  sans  nuire  à celle  des  autres  nattons  { olKyr  b 
ses  luis,  quand  elles  sont  le  vmu  général,  c'est  en  cela  que 
consiste  le  vrai  /hi/rio<nim«.  Le  [satriolisme  qui  se  signale 
i>ar  la  vioiutioii  des  droits  »acré>  de  riiiiinanilé  et  de  lu 
justice,  !i  l’égard  des  aulre»  peuples,  n'est  point  une  ver- 
tu’, c'tsl  une  délectable  erreur  ù lat|uelle  presque  lotîtes 
les  nalioos  sont  cm-ore  livrées.  Quand  les  lois  immuables 
de  la  iiatna*  seront  le  fundeaieiii  de  la  constitulion  do  tous 
les  t»pupl»’s  alors  ih  scnml  libres,  alors  les  huinme»  n’au- 
rtml  qu’uue  seule  poliic,  la  terre  cnliére,  alors  le 
tisme  ^ ce  mol  dev  iendra  ignoré  ) i»c  sera  autre  chose  que 
ramour  général  do  rbuinatiilé. 

ÜbSTiri'TioM,  doiHiulion,  privation  d'une  chaire,  d’un 
ciiiploi.  d'unemmiiiission. 

I.a  destilulioH  est  la  peine  nalurplle  que  doit  subir  tout 
foncLoniiuiiv  public  qui  abuse  «Uî sa  place; ses  vertus  I')' 
ont  élevé,  ses  crinves  doivent  l'on  chasser. 

Les  adraini-*lraleurs  de  district  cl  dt?  département,  le» 
représeulaiiLs  à l'  Astcmbléc  iialionulc,  lesolliders  munici- 
paux, les  ministres  du  culte,  les  juges,  etc.  ne  peuvent 
Cire  destitués  de  loup»  places  que  lorsqu’ils  oui  été  jugés 
coupable»  de  forrailurv'. 

La  (teslKulion  d'uti  olBcier  militaire  doit  également  être 
la  suite  d'un  jugcuioiit  de  la  cour  martiale, 

L'évéqite  ne  |>eul  dettituer  les  vicaires  qu’il  a dioisis  que 
de  l'aTisdo  son  cuiisoil. 

Eu  un  mot  la  do*fr/t./i<m  étant  une  peine,  aucun  fooc- 
tinnnairc  public  ne  peut  élre  déchu  de  sou  otlice  que  pour 
pi'évaricaliniis  majeures  dan>  se»  fonctions  et  ù la  suite 
d’uiijiigemcmlégal.  Toute  deùUutioii  qui  ne  serait  pas 
motivée  ainsi,  serait  une  injustice.  Le  peuple,  tout  souve- 
rain qu'il  est,  n’a  point  k*  droit  de  révoquer  à son  gré  les 
magistral»  élu»  par  lui,  lorsqu’il  ne  i»eul  les  convaincre 
d'aucun  crime,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  d’iHrc  injuste. 
De»  acte»  de  cette  nature  u'appailicnilraienl  |)oim  à la  li- 
berté, mais  à lu  lica-ncc.  Si  les  volontés  du  souverain  sont 
des  loi»,  c’est  qu’elh»  sont  appuyèev  sur  l'équité  ; ses  ca- 
prices ne  peuvent  avoir  ce  majestueux  caractère. 

te  dictionnaire,  précieux  par  son  utilité,  est  exécuté 
d'une  manière  piqu.mte  et  qui  laisse  peu  de  chose  à déli- 
rer. Quelque*  nouveaux  articles  à trader , et  ceux  qui  ive 
l’auraient  pa*  été  avec  as»»*i  d'étendue  dans  l’ouvrage, 
pourront  devenir  l'objet  d’un  suppléuieut.  Il  nous  parait 
luèinc  indispensable,  cl  l'auteur  le  promet  eu  y roiivoyunl 
b la  lin  de  plusieurs  articles. 


s l>  K CT  AC  Lies. 

A<.vnr.uir.  Ruyvls  üe  uisioik. — Aujourd’hui  Iphiijeme 
eu  '/'uaeide, suivi  duballeldc  ht /Imwpc. 

rutvTHE  me  I..V  N iTiox.— Aujourd'hui, 
tragttlie,  ol  l'Orphelin  nnghiis, 

TuevraE  iTxur.x.  — Aujourd'hui,  Biaise  et  Bubel,  cl 
jes  Itigururs  du  eloilre, 

TiicvThE  Fhv!«ça(s,  rue  de  Rielielieu.  — Aujourd’hui, 
les  Deux  Figaro, coiuèdw  en  5 aeU^,  suivie  de  la  Feute, 
comédie  eu  un  acte.  — Dctmiiu,  d/ebmie. 


TuBirmide  laruG  Fcvir.*au,  ci-Uevaiil  de  Moxsiei  n.  — 
Aujourd'hui,  le  l/orqui»  Talipano,  précédé  des  PortefeuU^ 
les. 

Demain,  Lodoüiiirti,  opéra  français. 

Thritie  t»f  M"*  Momwmeb,  au  Palais-Roval.  — Au- 
jourtl'lmi,  Xcimire  tragédie  dan»  laquelle  M”'  Guérin, 
ci* devant  prndonnuire  de  la  comédie  italienne,  remplira 
le  rôle  de  Xi-tmire,  suixie  des  Deux  liUtcts. 

TuévTae  i»i  Mvrvis,  rue tullure-Sainte-taUicrine.  — 
Aujourd'hui,  Spectacle  demamié,  te  Pere  de  /unitl/e,  co- 
médie en  5 actes,  suiv  ie  du  Legs. 

.\MBiot-toiiiqL'&,  au  Roulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui,ou  fe  Tribuntu' de  ri/njuiJi/mo  devoiU, 
pièce  à spectacle,  suivie  des  liouguels,  divertissement  mêlé 
de  chant  et  de  danse. 

TnsvTia  de  MoLifeiiE,  rue  Saint- Martin.— Aujourd’hui, 
Louis  Xll  elle  Masque  de  fer, miû  d’ilenriul  et  DuuUdte, 
parodie  d’ 7cnri  I HL 

Jeudi,  la  l'*  représenlaliou  du  Coureur  de  suceeuioms. 

Tiikvtus  i»r  lv  BIB  DB  Loivm»,  — Aujourd’hui,  la 
8*  représentation  de  (iaterieeedel'rabanl,  o(K‘ra  enSac- 
tes,  et  sa  suite  eu  un  acte  précédé  du  A'uurti  et  t.dvcuglCf 

comédie  eu  un  acte. 

Tubvtrb  UC  CiaQCK  xvtiosal,  au  Palals-Roval.— Au- 
jourd'hui, la  8*  ivpièsmilul'on  de  tlauulde  Coucg,  uaulo- 
mime  à grand  sprelacle,  pi*écéUée  de  ef  Lÿnu, 

comédie  ou  i actes,  mélée  d aricUeab  suivie  d'un  diverlis- 
sciuenl. 

Enatleudaiit  COIfrande  à /'amour,  ballet,  cl  te  Uariage 
d'arlequin,  comédie. 

TuKiTitB  KavsçAia  coMiQm  bt  lvuiocb.— Aujourd’hui, 
.\iVodrm<  la  lune  ou  Ut  Uet^olutioupaeifique,  parle 
Cousin  Jacques. 
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Mercredi  21  Décemobb  17‘JI.  — s*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'unt  Uttre  de  Ralitbonne,  le  21  novembre.  — 
L'iin()éntlricc  de  Russie  persisic  à se  mêler  des  aflatresde 
France.  On  pK'Sume  que  M.  de  RoinMIcs,  CJ^lemoyê  de» 
princes  émigrés  & Pélcrsbour^,  aura  ii>S)nré  la  mesure  di- 
plomatique « dont  Catherine  II  se  sert  auprès  de  la  diète 
de  l’Empire,  en  prétextant  que  le  traité  de  Tt'sclien  {où 
celui  de  Wesiphalic  est  conlinné)  coiinniic  que  la  Russie 
est  garante  de  tous  les  deux.  Nous  avons  donc  ici  un  mi- 
nistre russe,  accrédité  en  diète  par  rinirigued’un  Krani;ais 
qui  n'csl  plus  rien  dans  son  pays,  et  par  les  soins  de  l'élec- 
teur de  Trêves  qui  proti'-ge  la  ligue  des  prirK'OS  français 
réfugiés.  Il  n'est  p^is  douteux  que  le  roi  de  Suède  n’ait  été 
consulté  |M>ur celle  démarche,  lui  qui,  en  sa  qualilé  de 
poaseaaeur  de  la  Fnn>éraiiic,  intrigue  dans  le  corps  germa- 
nique contre  la  France,  et  dont  le  minisire,  M.  le  baron 
d’OxcnsÜcm,  se  concerte  en  ce  moment  avec  le  nouvel 
envoyé  de  Catherine. 

Tous  ces  mouvcmenls  si  extraordinaires  sont  visible- 
ment  approuvés  et  soutenus  par  d’autres  cours  de  l’Europe; 
et  dans  la  circonstance  actuelle,  les  cours  du  midi  ne  funt 
que  renouveler  par  le  moyen  de  celles  du  Nord,  une 
grande  entreprise  qui  a échoué  l’année  dernière  contre  la 
révolution  française.  Oti  aura  sans  doute  cilciilé  que  des 
roeoaces,  vciiaut  de  si  loin,  en  imposeraient  davantage  au 
peuple  français,  et  que  cela  donnerait  d’ailleure  un  temps 
précieux  pour  sc  préparer  de  toutes  parb  é |K)r:er,  à cette 
nation,  des  coups  plus  sûrs,  ou  une  terreur  telle  qu’on 
en  nirtienne , sans  coup  ferir,  des  altérations  au  nouvel 
esprit  public,  que  le  temps  ensuite  acbÀ-vera  de  faine  éva- 
nouir. Presque  tous  les  papiers  de  notre  Allemagne  sont 
d’ailleurs  remplis  de  diatribes  contre  le  parti  patriote  de 
France.  La  volonté  générale  du  peuple  n’y  est  souveul  re- 
présentée que  comme  une  faction,  et  l'oii  alFectc  d'y  pro- 
pager les  maximes  adoptées  par  le  roi  de  Suède  et  fa  cour 
de  Russie;  savoir  que  le  roi  des  Français  n'a  |)oinl  accep- 
té librement  la  constiiuliun  ; que  la  majorité  de  la  natinn 
en  faveur  des  nouvelles  lois,  n’est  qu’apparente,  et  non 
révdie,  etc. 

Cependant,  à l'aspect  si  nouveau  de  res  agiotions,  à 
cette  coojuraliün  du  Nord  appelée,  invoi|uéeroDireleMidi, 
le»  princes  allemands  ne  sont  point  tranquilles.  J..a  lon- 
gue ex|>éricncc  de  rhisloire  leur  enseigne  qu'une  maison 
telle  que  la  mnMon  d'.^ufrjc/ic,doiU  ravéneincnl  au  trône 
d'Allemagne  a ensanglanté  rEiiropc,  ci  qui  n'a  jamais 
lais>é,  depuis,  reposer  son  ambition,  porte  un  caractère 
d'envahissem  ni  tel  que  les  projets  d'agrandisH^menl  y sont 
des  bérilages  comme  les  couronnes  m^cs.  Ils  n'ignorent 
point  que  celte  maison  fidèle  à des  plans  destructeurs  de 
rAliemague,  les  essaie  sans  cesse,  ne  les  abandonne  ja- 
mais, et  recèle,  pour  ainsi  dire,  dans  scs  archives,  sous  le 
dépôt  de  ses  aiivés , un  avenir  funeste  à la  (Germanie. 

Que  la  France  soit  attaquée,  qu'elle  soit  accablée,  qu'il 
en  coûte  plus  de  sang  pour  la  démembrer  qu’il  n’en  fallut 
jadis  répandre  Mur  former  celle  vaste  monarchie.....  Eh 
bien  alors,  ch  bien  1 Où  irouvem-t-on  un  Gustave-Adol- 
phe pour  tirer  l’Allemagne  des  fers  de  la  maison  d'Aulri- 
dic  ? Sera-ce  le  Gustave  de  uos  jours  ? 

......  Je  reprends  un  ton  pluscouvenuble,  et  je  dis  que 

l'on  commence  û douter  des  intentions  paciüqoes  de  Léo- 
pold. Certes,  s'il  pouvait  se  confondre  avec  cette  foule  de 
rois,  avec  ce  vulgaire  de  princes,  de  nobles  et  de  prêtres 
qui  menacent  la  France,  que  deviendrait  cette  grande  re- 
nommée d'esprit  philosophique,  d'amour  du  peuple,  de 
toutes  les  vertus  publiques  qui  avaient  fait  jouir  la  Toscane 
de  la  mesure  de  bonheur  que  peuvent  donner  des  lois  sa- 
ge» et  une  bonne  administralHin  ? Où  serait  ce  monarque 
qui  s'était  si  bien  montré  digne  de  sou  siècle , et  que  la 
philosophie  appelait  au  véritable  b^hme  de  siècles  éclai- 
rés ? La  France  étant  allaqinH.*  par  uw  ligue  de  rois , cer- 
l»*s,  de  quelque  côté  que  tourne  la  fortune,  Il  n’y  a pnint 
de  gloire  pour  Léopold.  Quelle  est  cette  cause  eu  effet? 
î*  Série.  — Tome  /. 


Et  quelle  est  ici  rallernalivc  ? Ou  tous  les  princi^ves  de  la 
raison  et  de  la  justice  seront  aivéantis  par  le  complot  des 
soui'crnins  qui  auront  Léopold  & leur  lêle , et  alors  le  tri- 
bunal de  la  postérité  couvrira  ces  princes  et  leur  Àga~ 
memnon  d'une  exécration  et  d'un  mépris  étemel  : ou  bien 
la  nation  française  triomphera,  et  tout  ce  qu'il  y a de 
juste  et  d’honnéte  sur  la  terre  triomphera  avec  elle  : et 
alors  les  trônes  s’ébranleront  de  toutes  parts,  et  la  trom- 
pette de  cette  guerre  admirable  sera  pour  eux  ocUede  leur 
jugement  dernier. 

Parlons  plus  trinquHlenieivt  du  moment  actuel.  Il  est 
certain  que  le  destin  de  rEuiopc  rc|mse  dans  les  mains  de 
Léopold.  S'il  résiste  aux  sollicitations  de  ses  alliés,  aux 
ICTilations  de  famille,  aux  aiguillons  de  sou  amour-propre 
desouvorain,  il  est  placé,  dans  les  circonstances,  comme 
une  digne  qui  arrêtera  lesHoispréls  à Iptidresur  ta  Frarver, 
ou  en  brisera  du  moins  la  force  et  l’impétiiosilé.  Mais  si 
Léopold,  resserré  dans  le  présent,  incapable  de  l'avenir, 
et  p^  louché  de  vraie  gloire,  se  laissait  entraîner  par  des 
intrigues  du  jour,  par  des  vues  sans  lendemain;  s'il  deve- 
nait le  bras  d'homme^sans  têtes,  et  l'aide  d'hommes  sans 
pudeur  et  sans  foi,  rallaqiie  serait  générale.  O Français, 
m'écrierais-je  à votre  triburve  nationale,  ô Français,  votre 
triomphe  en  deviendra  plut  incertain;  mais  votre  caose 
sera  sublime  1 !..»  Providence  alors  vous  anra  remis  eu  dé- 
pôt le  sort  de  l’espèce  humaine.  D'autres  hommes,  mal- 
heureux et  aveugles  instriiDeots  de  leurs  tyrans,  vien- 
dront vous  romliattre,  Tovis  verront  défendre  contre  eux- 
mémes  les  droit»  de  l’homme,  leurs  propres  droit»  ul  la  di- 
gnité de  leur  espèce;  et  peut-être,  généreux  amis,  brave» 
défeuseurs  de  l’espèce  humaine,  leur  constTvanI,  malgré 
eux,  leur  bonheur  qui  vous  est  conlié,  vousscmbleret  aux 
; yeux  de  l’univers  comme  un  tuteur  fidèle  qui  conserve  la 
I fortune  d'un  pupille  que  des  insinuations  jierfidesonlpou»- 
I »é  à l’attaquer  devant  les  iribufiauK  de  la  justice. 

De  C'oblentx,  le  8 décembre.  — M.  de  Vatidreuil  est  de 
retour  de  Vienne.  M.  de  Rouillé  est  ici  t^alemenl.  On  at- 
tend M.  de  Bombt'Iles,  parti  de  Pétersbourg  il  y a vingt 
jours.  Dès  qu’il  >iera  arrivé,  on  tiendra  un  conseil  pour 
fixer  définitiveraent  le  nian  de  l’allaquc.  On  compte  sur 
Catherine  et  sur  Léopold.  Le  conseil  tenu  celte  semaine  a 
duré  très-long-lcnip^  Les  ressources  augmentent  avec  le» 
obstacles.  Tous  les  jours  il  irriveencorcdesémigrès  qu'on 
distribue  dons  les  cantons  militaires. 

Du  Hhin , le  9 décembre.  — I.c  lien  de  recrutement  pour 
le  corps  du  comte  de  Witlgcitsiein  est  à Meerholl,  sur  le 
territoireducomted'lseniboui^  Moerholt.CesMe»sieurs,qui 
ont  la  générosité  de  se  mêler  din  affaires  des  rebelles,  sont 
bons  à connaître.  Il  ne  faut  pas  confondre  celui-ci  avec  le 
comte  d’Isembourg-Oirstein,  qui  est  dirigé  par  les  con- 
seils de  personnes  sages  et  éclairées. 

On  a souvent  dénoncé  l’aristocratie  de  MM.  0-Kelly, 
Grosscblag,  Montésan,  etc.  Commenta-t-on  pu  oublier  le 
résident  français i Francfort , qui  s'appelle,  je  crois,  Ba- 
roUi  ? Sans  doute  son  poste  est  d'une  moindre  importance, 
et  peut-être  met-il  plus  de  «Serve  dans  sa  conduite  : mais 
sa  façon  de  pen»er  est  connue,  et  elle  ne  vaut  pas  mieux 
que  celte  des  autres.  Ou  lui  fait  grand  tort  en  lui  ihlsant 
un  mérite  de  la  conduite  amicale  du  magistrat  de  Franc- 
fort. Ne  pouvant  l’empêcher,  il  laisse  faire  : voilà  tout.  Ce- 
pendant tous  les  jours  il  part  encore  de  Francfort  des  chariot» 
de  munitions  expédiés  par  M,  Erfaman.  C'est  le  tendre  ami 
des  aristocrates.  Il  a comblé  de  ses  soins  un  certain  mar- 
quis de  Milliers,  qui  a passé  quelques  jours  au  corps  de 
^ garde  de  la  ville  de  Francfort,  pour  avoir  voulu  débau- 
' cher  des  voituriers. 

Plusieurs  cavaliers  du  régiment  de  Schonberg  désertent 
avec  armes  et  chevaux,  et  passent  aux  émigrants,  ün  des 
officiers  de  ce  régiment  qui  les  avait  précédés,  assurcqu'Il 
I en  arrivera  encore  un  grand  nombre. 

I On  apprend  ici  que  le  civargé  d'affaires  de  France  h 
I Stockholm,  ayant  reçu  sou  rappel,  s'est  mis  eu  route  le 
I 22  novembre.  Voilà  pour  ces  bords  un  témoignage  non 
I suspect  de  rUitérCt  du  roi  do  Suède.  Mais  comment  se 
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|H.njt*il  füire  qut*  jiriiio;  uit  u Pari»  un  nnni»(re  Irailé , 
à la  n>*'Miec|H)r|tic,  d'une  manière  si  difTèrvnte?  IVi  sonne 
ici  u’ifniore  (|iie  ht  maison  de  eet  ambassadeur  est  ouverte 
eon^luimneiit  à des  hommes  qui  profesNont  le  palrinliMne, 
et  que  pourlani  ils  ne  doivent  point  s'y  trouver  d’accord 
sur  (es  principe»  de  l'egatHe,  pritH'ipe?  peur  letiptels  seuls 
ta  France  do’t  avoir  à cnmhallfc  le  Noid  et  le  Midi,  et  qui, 
certes , ne  sont  pas  ceux  de  la  niaison  ; car,  là , comme  on 
sait,  l'idulàtrie |M>iir un  artcieii  minislie  de  France  qui  a 
risqué  sa  rriionimée  en  faveur  de  principes  contraires,  ne 
|n*rtnel  n!  à ta  Jeunesse,  ni  6 l'Afte  mdr  demanifeMiT  pour 
lygalil^  des  seidiments  sans  li'Squeis  cc|)emlanl  cût-on  été 
t;i  nlHhomme  aulrefois,  on  ne  peut  se  dire,  à moins  que 

ne  M>il  NU  jeu  (finlritjue,  ami  sincère  de  la  constitution 
frao^aise. 

r.TATS-llMS  D’AMKRIQIIK. 

I*nc  lettre  de  New-York,  eu  date  du  Sd  octnhre,  an- 
nonce que  rc  pays  est  dans  la  silualioti  la  plus  llorissautu  t 
SB  population  s'accrull  tous  les  jours  d’un  nouihre  prodi- 
icieut  d’èmiftranU  de  FmiKe  et  d'AllemaKue,  rewource 
dont  il  ii'aiu-ail  pas  uesoiii,  puisqu'on  aupimsc  que  lu  seule 
intpiikilion  inièrri'itre  douille  eu  quiiue  ans-  — retour 
du  froUl  a fuit  disparaitre  di‘s  maladies  dauftereiises  qui 
aiaieni  eu  lieu  diiraiil  les  mois  li’aoljl  et  de  se|iteinhre.  Sur 
trente-cinq  tiiiile  hahilants  que  cnoticul  New-York,  oo 
cuiirple  un  Rinios  quatre  mille  Kcos>ais.  — • Les  fermiers 
fout  uiiu  (orlunc  tiîs  rapide.  Celle  classe  de  ciloyi-ns  a 
dans  la  Ivanque  de  \tu-Vork  uii  domi-niillioii  de  dollars, 
et  ceux  de  Peusylvaniu  plus  d'uu  million  dans  la  banque 
lie  Pliiladuiplnei  ceU  u’a  i ii  ii  d'ètmmaul  si  l'on  songe  qu'ils 
ne  |Micht  ni  rentes,  i.i  taxes,  et  que  depuis  la  pais  ils  vcm 
dent  très-bien  leurs  üi-ini*ef.  (icILe  ri<  liesse  le»  met  en  état 
de  faire  de»  avntires  à la  lcrrot  aussi  remarque-t-ou  une 
augroeniulion  euioidérahle  dans  lacullutiîdu  clianvre  et 
dons  celle  du  sucre. 

11  n'a  pas  fallu  uue  Itcuiv  pour  remplir  la  souscri|ilion 
de  la  banque  nationale  dunt  on  va  oomnier  les  din^ù’urs, 
et  qui  éOH'tlra  son  papier  en  décembre.  M.  Hamiltoii,  tn*^ 
soricr  du  congrès,  lit  compter  ces  jours  derniers  un  mil- 
lien  de  dullonJs  d'argent  au  iiiiuisire  de  Frqiice,  pour  so- 
coqiir  les  pro|irtèluircs  incendiés  deSuiul-Domingue.  Celte 
somme,  payée  viiU-quatie  heures  après  la  demande, 
pruiive  que  b*  guiivenicinent  uVst  pas  amst  pauvre  qu'on 
le  dit  ru  Furupe.  — Au  ri'sie,  c'est  la  Craiide-Brctagne 
qui  gagne  le  pins  à cet  ac«i  ois*cmeut  de  rirbrsses  daus  les 
colonies  dolaclttie»  de  sou  sein,  parce  que  l’on  consei-ve 
une  prédiketiuu  pour  ses  artir  b*s  de  luaiiufaclures,  à cAté 
ib'W|ucls  ceux  di*s  autres  peuples  qui  cummercciil  avec 
l'Amérique , restent  dédaignés,  ou  sont  vendus  i uo  pris 
Imm  iiiféricur. 

Nous  ovoiii  dotitré  par  ctlrail  radi-i>à-te  du  présidcnl  du 
rengrxn  d(S  Ftals-Cuisaus  deux  cbanibri’s  île  la  législaturei 
iMNii  criiyon»  devoir  présenter  égaleaicnl  eu  abrégé  leurs 
n!|iQJi«r».  M.  John  .^dams,  vice-préKiileiit  dus  Fiais,  et 
pnSIdiiit  du  M-nul,  poitaiil  la  paiolu,  a remercie  rimmor- 
tel  Washington , des  soins  qu'il  a mis  it  faire  pros|H'fcr  la 
ebow  publique  { il  s'est  adligé  avec  lui  et  coaiine  un  digue 
philanlrope,  de  ce  qu'il  avait  été  imli»|iensnble  de  déployer 
l'appareil  de  la  guerre  cootre  les  Indiens  ennemis;  il  a pix>- 
mts,  au  uom  du  bénat,  qu'il  s'occuperait  incessamwent 
des  difTia^uU  objets  puiticjilièicmeut  recouunandés,  ainsi 
que  de  ceux  des  autres  sessions  qui  claieiil  restés  luar- 
rb'ie,  et  l'a  leimiué  par  rcuo  pliruM  iiolde  et  simplet 
« iSoiis  nous  aperexivons,  Monsieur,  de  la  consUioce  et 
de  l’activiié  de  voire  xèle  pour  le  bien  public.  Votre  cxcim- 
ftle  auiniura  les  cITorU  que  nous  faisons  pour  le  bonbeur 
do  iiotrv pallie.  » 

s Mi'hsieurs,  a n^pondu  te  président,  celle  manire^Uliou 
ilfl  votre  xt-k  pour  ritotincur  et  la  félicité  de  votre  pays, 
tine  toute  m valeur  de  la  part  que  vos  di-lihératioui  oui  déjà 
etie*  dans  racquibiliou  dcces^iix  olijeti.  a — Ha  nmor- 
cié  le  sénat  di*  I a|i|nxilhition  doiméi‘à  seselTurts  pour  bkii 
remplir  ses  foiiclious,  et  s'est  cng.igé  de  coulitiucr  à le 
seconder. 

M.  innalbau  Tritiubuli,  orateur  de  la  chambre  des  ir- 
préseiilanls,  a lu  ensii-le  une  K'pouM?  sigiu-e  par  son  oïdic 
et  pour  elle,  où  le>  membres  qui  la  mmpu>.cnl , i.iioiquc 
ne  donnant  au  pixaûdcnl  que  le  Uli  e de  .l/eniicur,  lui  di* 
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sent,  ainsi  qu’à  Uxirs  comiucHuuls  : « bous  roiiüuuerons 
nirc /i>uf /c  dû  à vr»  rccoimiirt«</fi/fnns  po/riu/i- 

u<  A,  et  avec  la  rnuiiaissance  profonde  que  nous  avims  du 
épdi  qui  nous  a été  conlié  par  nos  concitoyens,  à pren- 
dre en  considérutiou  les  ditrérents  et  importants  objets  qui 
doivent  être  la  matière  de  nos  delilHTations  dans  la  pré- 
sente s'^ssion  : et,  dans  la  disciiNSum  et  lu  décision  de  cha- 
cun tie  ces  objets,  ncuis  iht  pirürous  pas  de  vue  le  bien 
public  qui  doit  être  r*»bjct  suprême  de  nos  con-titiianls,  eu 
même  lemp^  que  uoi]snoii«senriron<  dis|H)S4^,  pour  slleiu- 
dre  ce  but , à employer  des  moyens  atixsi  rooformrs  qu'il 
sera  possIMe,  aux  senlimeuts  et  aux  désirs  de  Imites  liw 
davst-s  de  ces  leéine^  consliluanis.  » 

M.  Washington  u répondu  , eu  |>rometlaiit  toujours  une 
exécution  fidt-le  et  prmnplp  des  actes  du  corps  l<'■gi^lali^. 


FRANCK. 

DE  PARIS. 

l.e  là  (le  Ce  moi:»,  les  iionveaux  rvfiicieis  de  la 
g.inle  nülumnlé.tm  nombre  de  dix  Itiiil  reiils  eiiviruii 
ontpnHé.snr  la  place  d<‘  l'IiOiel  de-ville,  le  ser- 
nmiil  preM'ril , en  préseticc  de  M.  Ir  maire  et  des  of- 
licM'rs  municipaux  : de  là , précédés  de  la  muiiicipa- 
Idé,  ils  se  sont  rrmiiis  cimz  le  roi  qui  les  n fait 
introduire  sur-le-chauip.  IH  oui  détiié  devsmt 
Sti  Majesté  dans  les  appariements,  au  sou  de  la 
musique  mililaire  placée  dans  la  galerie.  La  reine  en 
habits  (le  crivniniiic,  était  prè.s  tfu  roi  avee  le  prince 
royal , Madame  , lllle  du  roi  H mailame  UlUahetli. 

Adresse  prémi/éc  au  roi , pnr  les  fulminislralrurs 
du  di'parlemetit  de  la  Somme. 

SiRK, 

Nous  venons  renonvider  , mire  les  mains  île 
Voire  Majesté,  |e  serment  de  (idéliléâ  la  cunslitntion, 
(|ue  nous  nrotis  si  sonvenl  prêté  an  milieu  de  nu$ 
cuiicitovens.  Nous  vous  apportons  .'iiissi  lesst'rinents 
et  les  ueux  du  jHotpIe  qui  nous  a honon’s  de  sa 
coidi.iiicc, et  dont  les  sentiments  seront  apprexiés 
de  Votre  Majesté. 

Ce  peuple  Juste  et  sensible  est  vériUblemenl  at- 
taché à celte  sQj;e  coii'^htulion  ; il  a juré  de  la  niNiii> 
ti  iiir  dans  son  eiiseinble  et  dans  toutes  si*s  pnrliea  : 
il  r.i  jiini , il  $(Ta  fidèle  , i{  le  fut  loiijoiirH.  Son  em- 
pre'ou'meut  à se  ranger  sons  leshimmèn's  de  In  pa- 
trie et  à v'oier  sur  la  rrontière,  est  un  sdr  garant  de 
l'ardenr  et  du  courage  qu’il  déploierait  si  des  mains 
saeriléges  osaient  jamais  porter  alteiuteà  celte  coiis- 
litidion.  La  siqxirafion  des  pouvoirs  lui  asAtire  f.i  fi- 
berfe;  irnr  concours  iiéeesAjiire  iiii  garantit  la  sa- 
gesse cl  la  douceur  des  lois  auxqueties  il  doit  obéir. 
Il  voit  dans  la  vigilance,  lonjoni s active  du  corps 
législatif,  une  barrière  contre  les  enlrepi  i^s  du  ües- 
polisiiie,  et  ilans  le  refus  de  sanetioii  du  monarniic  , 
la  recoiiiuussniicu  solennelle  de  In  suprématie  de  In 
nation  sur  les  pouvoirs  coiotitnés.  Il  verrait  avec 
peine  qirmicim  de  ces  pouvoirs  méeomirtl  sa  source, 
en  s’élevant  cniilre  mie  mesure  que  la  constitution 
a ju"ée  nécessaire  pour  réprimer  les  intrigues  de 
ranmilion,  1.1  fureur  des  partis,  l'aristocratie  des 
factions , et  tout  projet  d'infidélilé  aux  engagenienls 
que  l'Assniddec  cunsliluqidc  a mis  suus  la  sauve- 
garde (le  la  loyauté  frain;ake. 

Le  premier  exercke  ipie  Votre  Majesté  a fait  du 
ilroit  d appel  au  {M'iiple,  a l’avaiitagt;  de  dunnur  à 
lonles  les  cours  de  l'Eiironc  la  preuve  niilhentiii^ne 
et  pri’cieiise  de  In  liberté  de  votre  personne,  sur  la- 
(inelle  les  émigrés  affectaient  jnsqiéalors  d'élever 
des  images. 

(luis  de  cœur  et  d intérêt  à ce  peuple  vertnenx, 
dont  nous  sommes  les  iiderpi  ètes  , mnisnons  rallie- 
rons toujours  avec  lui  aiilour  de  celle  siibliine  con- 
sltlulion,  dont  voussircz  lu  gardiiu  tidcle  cl  riud- 
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hrniilnhlo  sonlicn,  (|iicts  <{iie  Sf^inil  los  efforts  « les 
vues  ri  les  ovjier.ifices  de  seseiiiieuiis.  Nous  vivrons 
et  uKmriuiis  lideli-sù  la  nation , à la  lui  et  au  roi. 

Nous  sommes,  etc. 

Si^ne,  la  Adminûlrateurt  du  département  de 
la  .Somme. 

Ü'Àvigtion.  — I.es  cl»>ehrs  de  celle  ville  ont  an- 
nonce, pendant  trois  jours , le  service  rnnèbre  qui 
a etc  célébré  le  0,  dans  l'église  méirnpolilaiiie,  pour 
les  malheureuses  victimes  massacrées  les  IG  et  17  oc- 
tobre. On  a elevé,  à cet  eir**!,  au  milieu  de  Téglisc 
tapiss4‘C  d'un  bout  a l'autre  de  la  manière  la  plus  lu- 
gubre, micaluralqiie,  représeiilaiil  la  tour  funeste  , 
où  elles  avaient  éléjelees.  Ou  y voyait,  au  milieu, 
un  tombeau  , où  étueiit  divers  emblèmes  , et  d’où 
iMnid.iieiil  des  éciiarpes  iimnieipales.  MM.  les  corn- 
missuii'is  du  roi,  M.  Choisy  , générai  de.s  troupes, 
la  municipalité , suivie  d'une  grande  afllueuce  de  ci- 
toyens en  habits  de  deuil,  se  sont  rendus  à la  inélro- 
pulc,  oîi  l'on  a ehaiité  une  grand'messt*  de  requiem 
en  nmsi(|ue,qui  a été  célébrée  par  M.  l'abbé  Figiia- 
tel , cure  assermenté. 

Vuiei,  en  p.irlie.  la  proclamation  rendue  pour  la 
uonvelte  organisnliuii  : • Nous,  conmiiss.iires  civils 
d>  pûtes  parle  roi,  en  vertu  des  décrets  des  H et  23 
Si'plembre  dernier,  pour  rorganisalioii  des  ci-devniit 
Elatsd'Avignmi  et  du  Contint  Venaissiii,  disons  : Que 
les  condilioiis , pour  être  citoyen  nclif , dans  les  pro- 
chaines éiecliuns , seront  : d'élre  Français  on  de- 
venu Français  : Que  les  d dev.nit  Etats  d’Avignon 
cl  du  Comtal  Veiiaissiii  seront  divisés  pruvisoire- 
meiit  en  districts  et  cantons,  suivant  le.  t.ibicau 
annexé.  Le  surplus  est  relatif  à la  nouvelle  organi- 
sation des  gardes  nationales. 

De  Slrasbourg  , te  II  décembre.  — Dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rbin  , la  contribution  pali  iotiqiic 
ne  va  guère  au-delà  de  1,400,000  livres.  Celle  do 
la  seule  ville  de  Slra.sbmirg  est  de  900,000  livres  et 
celle  de  son  district  de  lOO.üOO  livres.  Le  district 
de  Beiifeld  , où  il  y a tant  de  riches  propriétaires, 
est  celui  (|iii  s'est  le  moins  distingué.  On  conmdl  un 
homme  qui,  avec  une  fortune  de  (dus  de  100,000  iiv., 
souscrit  pour  21  liv. 

Le  conseil  de  nuire  département  a délil>éré,  dans 
une  de  ses  dernières  si^ances  , d'autoriser  1rs  muni- 
cipalités ù payer  aux  électeurs  qui  ont  assisté  aux 
élections  des  députés  et  des  membres  du  <lé|>.irlc- 
mrnl  I liv.  par  j>mr,  et  lu  sons  par  lieue  pour 
frais  de  voyage.  Quelque  pressants  qu'aient  pu  être 
les  motifs  de  cette  deliliération,  elle  est  non-seule- 
uieiit  contraire  à une  lui  expresse , mais  encore  d’un 
exenmle  très‘d.ingcmix  : d'ailleurs,  cVsl  une  ques- 
tion (lu  la  plus  haute  importance,  iiun  pas  precisè- 
mr-iil  sous  le  rapport  des  iinances , mais  sous  le 
rapport  pulilique,  que  celle  du  savoir  si  lus  électeurs 
doivent  (Ute  payés. 

Plusii'urs journaux  ont  fait  mention  d'un  batelier 
de  Stra.sbourg,  maltraité  et  volé  sur  le  territoire 
d’Ettenheim.  Le  bailli  épiscopal  a répondu  .î  la  ré- 
clamation de  la  ville  de  Slraslmurg  , q^uc  la  partie 
lésée  ii'nvait  qu'à  porter  s.n  plainte  juridiquement, 
et  qii'on  lui  rendrait  justice.  Au  reste,  ce  fait  u'eslpas 
le  seul  dans  son  genre. 

Dernièrement  un  ouvrier  alsacien  n reçu  en  pré- 
sence du  bailli,  sur  quelque  délation  calomnieuse  , 
sans  examen,  sans  ureuves,  ciminantc  coups  de 
bâton , (|ui  l'ont  rcmiu  incapable  de  travailler  pen- 
(Luit  quatre  semaines. 

Encore  aujourd'hui,  M.  (JImer,  marchand  de  fer , 
a Strasbourg,  qui  va  tous  les  mois  à Oberkirrh  pour 
ses  alfairi's,  à peine  descendu  de  cheval,  a été  obligé 
par  un  onicier,avcc  un  sergent  et  nncapoial,  derc- 
Diuntcr  et  de  partir.  O boute  ! la  nation  française , 
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CM  présence  d'un  c.irdinal  de  Bolian....  Ah  ! s.ins 
doute,  il  faut  que  la  mesure  se  rninhle;  la  justice 
(le.$  nations  ride  la  postérité  n'.iura  anenii  reproulm 
à faire  au  peuple  français. 

Les  Savoyards  qui  se  trouvent  ici  h cause  de  la 
foire,  causent  quelquefois  des  querelles.  Ils  chantent 
devant  les  maisons  : ça  ira.  La  plupart  leur  donnent 
quelque  chose  ; d’.'intrrs  les  paient  par  des  coups  de 
b.lloii.  On  preUmd  (|iie  quelques-uns,  nu  lieu  de 
chanter  : les  aristocrates  a la  lanterne, ont  chanté; 
les  catholiques.  C'csllc  nii^tne  moyen  dont  on  s'est 
servi  à Nùiie  et  à MonlaulKin.  Il  est  usé  : mais  quelle 
ressource  du  fanatisme  ne  l’est  pas , et  cependant  il 
y en  a qui  réussissent  encore.  Les  vrais  aristocrates 
ne  sont  ni  cathoti(|ues  ni  protestants. 

Du  13.  M.  de  \V.Tehlcr,  à Stultgard , est  regardé 
Gomme  ('agent  des  émigrés  français;  c'est  lui  qui 
attise  le  ft-ii  dans  le  Nord  , qui  n négocié  la  vente  de 
10,0UJ  llrssois,  faite  aux  princes;  entin  , c’est  chez 
lui  que  se  trmive  un  des  points  ctmlraux  de  la 
contre- l'évolution  ; aussi  est-il  comblé  d'égards  et 
d'Iiüimeiirs  {>ar  tout  ce  qui  tient  au  parti  contre- 
révolnliunnnire.  Il  v a quelque  temps  qu'il  maria  sa 
tille.  L(’  marquis  (le  Saint-Simon  parut  i\  la  céré- 
niüiih*  comme  député  des  princes,  avec  nue  lettre  de 
créance.  Le  duc  de  Wirlemhergsc  rendit  liii-iiiémc 
à Hirsiiiigeii , résidence  du  baron  ; et  l'évéque  de 
Spire  y envoya  deux  charrettes  chargées  de  présents 
poiii  fanoce. 

Von.s  voyez  qu’il  peut  être  intéressant  de  con* 
naître  C(r  personnage  , ne  d'iine  famille  e.stimablo  à 
Stntlgard.  Il  avait  d'abord  été  destiné  pour  l'clat  ec- 
clésia.sliquc  : ensuite  il  s'étuil  fait  avocat.  On  lé 
p(*rdit  de  vue  pendant  quelque  temiis  : tont-à-cmip 
il  reparut,  riclie  on  feignant  de  rélre,  baroniséet 
.aiiihassadeur  du  roi  de  Danem.arck  à la  eonr  de 
Wirteiiiberg.  On  disait  qu'il  s'était  fait  a.ssflciédes 
jésuites  ou  jésuite  lui-ineine.  Cequ’il  y a de  certain, 
c’est  qu’il  n joué  un  grand  rdic  dans  la  franc-nia- 
çonnerie , et  que  dans  h^  écrits  qui  ont  paru  pen- 
dant les  (juerelles  de.s  dilTérenlestoges  en  Allemagne 
il  n été  dépeint cmnine  un  intrigant.  Il  prétend  être 
initié  dan.s  les  iiiystère.s  d'une  sagesse  strerète.  Si  le 
nouveau  gentilhoinine  ulleniamT est  capable  de  le 
dire , comment  les  vieux  gentilshommes  français  ne 
seraient-ils  nas  capables  (Te  le  croire?  Il  leuri'audra 
sans  doute  des  secours  surnaturels  pour  faire  rétro- 
grader l'e-spril  humain,  f El  la  conlre-revolulion , 
dan.s  leur  sens,  serail-clie  autre  chose?)  Il  y a 
cependant . ilaiis  les  prétcnlioiisde  M.  de  W.Tchter , 
plus  de  vérité  que  vous  ne  pensez  peut-être.  Cel 
nomme  paraît  en  effi-t  a\oir  été  à la  lélc  d’uiie  assc- 
cia<ion  secrète  dont  les  vastes  projets  , qui  s’éleii- 
d.iienl  triVloin,  et  .se  reprocluisaienl  sous  tiiille 
formes  , n'ont  peut-être  été  renversés  <|ue  par  la  ré- 
volution française.  Mille  faits  épars,  très-connus  en 
Allemagne,  paraissent  prouver  qu’il  existait  une  ligue 
secrète  du  raiiatisine  contre  les  lumières,  ligiK  dont 
le  foyer  étaità  Rome,  ()ui  se  cachait  souslevoüede  la 
franc-iiiaçoniierie  ou  d’autres  associations  pariùlles, 
et  dont  le  moyen  principal  consistait  à promettre 
l'initintioii  dans  les  mytleres  d'une  sagesse  secrète  au 
|trix  d'une  obéissance  aveugle  à des  chefs  ineonnuf. 
Il  paraît  (ine  cette  ligne  s'i'st  formée  à peu  prèsâ 
l'époone  (le  l'almlition  de  l’ordre  des  Jésuites,  que 
son  llnùUre  principal  a été  l'Alhnnagnc,  et  qu'elle  a 
surtout  cherchi'  des  néophytes  parmi  les  e cclesia» 
tiques  et  parmi  le.s  pri'neea. 

Au  reste,  admirez  la  modestie  et  l’incoiiséqucnce 
de  vos  grands.  M.  de  WaH'hler,  né  roturier,  doit  |wé* 
cela  seul  être  pour  eux  un  objet  de  peu  decomsidé- 
ralion  : et  c»pentlant,  s’il  rampe  devant  eux,  ils 
rampent  devant  lui  ù leur  tour. 
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Je  n'oi  pas  encore  flni  sur  le  compte  de  M.  de 
\Va*chler;  c’est  lui  qui  avait  été  le  plus  eniprcss<^  à 
repatidre  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi.  H avait  de- 
mande audience  3(1  duc; il  avait dormé  un  dinerma- 
^niliqiie.  Dans  la  nuit  du  joiiroti  la  nouvelle  fut  re- 
connue pour  fausse, un  afiicha  âtn  porte  d’une  enlise 
deux  dessins;  dans  l'iin.  M.  de  Waîcliler,  três-res- 
seinldaiil,  était  représenté  en  gala  de  cour  avec  ses 
deux  lilseri  uniforme , des  sabres  à la  main  qu’ils 
tenaient  par  la  pointe  (il  ri’y  avait  que  quelques 
jours  qu'ils  avaient  été  reçus  ofïiciers  dans  raruiéc 
des  princes);  dans  l’aulre,  M.  de  W'îpchter,  dans 
une  altitude  déplorable,  vient  d'apprendre  qu'il  a 
été  dupe , et  son  chapeau  lui  toinbe  des  mains , etc. 
On  (il  long-temps  des  perquisitions  secrètes  pour 
savoir  (|in  était  l’auteur  de  ces  dessins.  Lundi  der- 
nier, le  due  se  rendit  h son  academie  militaire,  et 
assista  au  dîner  des  élèves.  Là  il  s’adressa  à un  jeune 
homme  plein  de  talent  pour  la  peinture,  et  lui  re- 
procha , avec  une  ironie  amère,  sa  démocratie^ 
sans  cependant  rien  dire  des  dessins.  Mais  le  jeune 
artiste  ayant  sans  doute  pressenti  qiiei<|ue  danger, 
s’enfuit  la  nuit  d’.'iprès. 

Du  14.  Un  grand  nombre  d'orTieiers,  parmi  les 
émigrés  , ont  obtenu  un  congé  de  deux  mois  pour 
repasser  en  Frnm-e.  Ce  sera  aux  mimicipalités  à les 
surveiller.  D’un  autre  coté,  il  semble  «pie  c’est  pour 
l’époque  du  nouvel  an  «pie  tout  doit  être  pnH  à 
Worins,  à Mayence  et  à Coblenlz.  C’est  le  terme 
que  l'Assemblée  nationale  avait  lixéaux  relwlles, 
et  leur  humeur  chevaleresque  choisira  p«*ut-étrece 
nioiiii'Ut  pour  ré|M>ndre  a la  sommation  des  gens  de 
l'ÀstembWe  nationale. 

Anjoiinriiiii  ou  a arrélé  quatre  cavaliers  du  régi- 
lîienl  lies  carabiniers,  l'n  agent  «le  la  police  «pii  pu- 
bliait line  ordonnance  sur  la  place  «le  la  cathédrale , 
avait  été  par  eux  inlerroiiqni , injurié  et  blessé.  Ils 
avaient  tiré  le  sabre  contre  d«*.s  citoyens  qui  étaient 
accourus  , et  ils  eu  avaient  blessé  «leux.  Ils  avaient 
poussé  la  rage  jns«pr.i  se  défemlre  eoiilrc  la  ganle. 
Quaml  on  les  a arr«*t«‘S,  ils  ont  crié  à plusi«mrs  re- 
prises : Vire  la  nation.  Le  juge  a conimencé  l’infor- 
mation  sur-le-champ,  ei  l’on  est  très-impatient 
d'apprendre  les  motifs  d’un  évéïiemeiil  aussi  étrange, 
l’eut  être  ii’est-il  pas  lrès-;liflicile  «l’expliipier  cette 
énigme,  lorsqu’on  obsi'rve  la  fureur  du  «h'sespuir 

3iii  s’est  emparé  «le  nos  conlre-révidiiliomiaires , 
epuls  l arrestation  de.  MM.  Silly  et  Loyauté.  De 
pareds  événemenb,  <pii,  sous  l'apparence  du  ha.sard 
ont  toujours  leurs  moteurs  et  leur  but . ressemblent 
à une  mèche  qu’on  place  près  d'un  tonneau  rempli 
de  poudre,  faute  de  pouvoir  In  JeUT  dedans. 

M.  Belling  , maire  de  Molsheiin  , veut  que  le  curé 
non-nssernieiilc  célèbre  soiioflice  dans  l’église  pa- 
roissiale, et  qu’on  sonne  les  cloches.  Jusque-là  , il 
ii’y  a point  de  mal.  Mais  M.  Belling,  sur  qiiehpies 
représentations  «|ue  lui  lit  le  curé  serment«\n  me- 
nacé ccliii-ci  de  di'fendre  qu’on  sonne  l«•.s  clochi’s  à 
son  oflice  , et  c’est  en  «pim  M.  Belling  a tort. 

Le  conseil  du  diqi.irtemeiit  du  Bas-Rhin  vient  de 
régler  les  honoraires  des  ofliciers  municipaux  de 
notre  ville,  pour  b’sdeiix  niiiun-s  pass«*es  de  leur 
administration.  Il  a accordéau  maire 'if  .OOOUv.  pour 
la  première  aniu‘p  , et  15,000  liv.  pour  la  secoiule  ; 
an  procureur  de  la  commune  3,000  liv.  par  an;  à son 
substitut,  2.0Q0  liv.  et  autant  aux  ofliciers  munici- 
paux qui  tiennent  un  bureau;  1,200  liv.  aux  autres 
ofliciers  munii-ip.nux  pour  la  première  anmV,  et  900 
pour  la  s«*conile;  2.4uO  liv.  nu  premiersrcndaire.el 
2,000  liv.  au  second. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  l’intention  du  | 
roi  est  de  «lédarer  la  guerre  aux  «4«'cleurs  de  I rêves  . 
eide  Mayence.  L’hiver  étant  très-doux,  le  général 


Luckner  pourra  commencer  les  opérations  quand 
on  voudra  , et  il  y fera  si  chaud,  «me  les  rebelles 
n'aurout  pas  besoin  «h’S  pelissc-s  qu'ils  ont  achelé.es, 
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M.  Torné  fait  b‘cture  d’une  adresse  de  la  munici- 
palité d’AUicliy,  district  de  Noyon , département  de 
l'Uis<‘,  par  laquelle  les  citoyens  du  bourg d’AUichy 
prient  I Assemblée  nationale  d’accepter,  au  nom  de 
la  patrie , pour  l'entretien  des  gardes  nationales 
sur  les  frontières  , la  somme  de  6,0U0  liv.  à pré- 
lever sur  le  IxMiétice  qu’ils  ont  fait  dans  une  soumis- 
sion des  domaiiirs  nationaux.  ( On  applaudit.  > 

L'Assi'iiiblée  ordonne  qu’il  soit  fait  inerilion  Hono- 
rable de  celle  a«lr«*sseau  procès-verbal. 

M.  Goi  pili.raii  : il  y a bieiitril  six  semaines  que 
j'ai  réclamé  lu  justice  de  l'Assemblée  à l'égard  des 
Suisses  du  régiment  de  Chûteauvieux  qui  sont  dé- 
tenus aux  galères  de  Brest.  Vous  avez,  depuis  long- 
temps, chargé  votre  comité  diplomatique  de  vous 
faire  un  rapport  sur  eet  objet.  Je  demande  qu'il  soit 
ajourné  à une  époque  fixe. 

L'Assemblée  lixe  l’ajournement  à la  S('ancede  sa 
medi  soir. 

M.  Gol’PIIJ.eau  : L’Assem!)l«*e  a décrété  que  les 
procès-verbaiix«lc  In  ville  de  Moiitaigu,  coiicernaiit 
la  nomination  (h's  ofliciers  municipaux,  lui  seraient 
remis.  On  m’a  fait  parvenir  ces  pièces  bien  en  forme, 
je  sm.s  pnU  à faire  mon  rapport,  quand  l’Assemblée 
voudra  m'acconlcr  la  parole. 

L'Assrinl)l<‘e  ajmirm^  ù s;imp<!i  soir. 

M.  Delchfr,  du  département  de  laJîaute-toire. 
Vous  êtes  l«*s  représentants  du  peuple  français; 
c’est  à vous  qu’il  a confié  l’exercice  d«*  sa  soiiverai- 
iiet(\  Vous  d«'vt‘z  dune  remplir  la  tâche  imporlnntc 
dont  il  vous  :i  honorés.  Il  s'agit  de  savoirqmds  sont 
les  actes  «pii  ont  l>(\soin  de  sanction,  et  si  le  roi  peut 
refuser  de  s.nictiaiiner  les  décrets  provoqués  par  les 
dangi'rs  iminiiienls.  D'apres  la  constitution,  le  roi  ,*i 
le  droit  de  suspendre  les  actes  du  corps  législatif; 
mais  lesdécrets  iirgmits,  li'sdécrels  d«‘  circonstance, 
tels  «pie  eetix  que  vous  .avj'z  rendus  contre  les  ir- 
belles  émigrés  et  contre  les  prélivs  factieux,  n’ont 
pas  besoin  de  sa  sanction.  Qu'il  la  refuse  aux  lois 
contraires  à l'iiiliTiU  général , à (a  bonne  heure  ; 
dans  ce  cas  le  roi  <^t  le  surveillant  du  corps  b'gisln- 
tif,  comme  le  corps  l(’gislntifest  le  surveilLmt  du 
pouvoir  ex«‘cii(if.  Eu  vain  m’objectera-t-oii  que  cette 
(listinclinii  ii’existe  pas  dans  la  constitution  ; en  vain 
m’opposer.1  t-on  que  l’Assemblée  législative  ne  peut 
être  juge  dans  les  cas  où  la  loi  permet  le  veto  d’une 
manière?  indiHenninée  ; je  dis  qu  alors  il  faut  con- 
sulter la  nalioii  entière , et  je  conclus  à ce  qu'il  soit 
fait  une  adievse  nu  peuple  français,  exposilive  de  ce 
qu’a  fait  l’Assemblée  nationale  pour  réprimer  les  re- 
belles  «miigrés  et  b s prêtres  factieux , et  de  ce  qu’a 
fait  le  pouvoir  exécutif  pour  arrêter  l'eiïct  de  cette 
loi 

Plusieurs  roix.  M.  le  président,  rappelez  l’opi- 
nant il  l'ordre . il  s’écarte  de  la  constitution. 

D'autres  : Qu'il  soit  entendu  jusqu'à  la  fin.  ^ 

•M.  le  Président  : Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
( Plusieurs  membres  ^ non , non.  ) 

M.  Delcher  : Je  conclus  donc  à ce  qu'il  soit  fait 
une  adr«*ssc  au  peuple  français  qui  décidera  eu  sou- 
verain , et  alors  l'Assenihlée  nationale  prononcera 
(litérieiireineiit  ce  qu'il  appartiendra.  ( Les  tribunes 
npidaudissent.) 


M.  ’*•  : CVsl  prêcher  l’insurrwtion. 

Un  grand  nombre  de  membres  : L'onlre  du  jour. 

M.  '**  : Je  demande  qu’on  accorde  la  parole  aux 
défenseurs  de  la  cunstitulion. 

Plusieursvoixréclamentt  au  milieu  de  Pagitation, 
Tordre  du  jour.  — L'Assemblée  passe  à Tordre  du 
jour.  { On  applaudit.  ) 

M.  LE  Pbèsidbnt  : Ou  a fait  la  proposition  que 
Monsieur  fût  rappelé  à Tordre.  ( Non,  non.  I 

L’Assemblée  passe  de  nouveau  à Tordre  nu  jour. 

Bt.  Blanchon  présente,  au  nom  desctnnmissaires 
des  arebives , un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur 
Torganisatioii  des  archives,  Tinventairc,  le  dépôt 
et  la  cummnnicatioii  des  minutes  et  originaux  des 
actes  émanés  de  TAsseiiiblée  nationale. 

L’impression  du  projet  est  décrétée. 

M.  *’*  : J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
relative  aux  mesures  à prendre  pour  la  sûreté  inté- 
rieure du  royaume;  mesures  qui  doivent  être  en 
harmonie  avec  celles  que  le  roi  a prises  pour  la 
sûreté  extérieure.  Demain , je  dévelonperai  cette 
motion,  et  je  préscnter.ii  un  projet  de  décret;  je 
demande  seulement  qu'elle  soit  appuyée  aujour- 
d’hui. 

L’Assemblée  ajourne  1a  motion  à demain  après  la 
lecture  du  proci's-verbal. 

M.  Ramomd:  Les  comités  militiire  , diplomatique 
et  de  surveillance  se  .S4>iit  réunis,  pour  vous  rendre 
compte  de  TafTaire  relative  aux  émigrés  brahnnrons. 
Je  ne  vous  présenterai , en  leur  iimn  , qu’un  très- 
rapide  exposé.  Les  dilTéreiits  arrélés  pris  par  le 
directoire  du  départeiuenl  du  Nord  et  par  les  inimi- 
ci(>alité$  de  Lille  et  de  Douai,  les  16,  17  et  18  de  ce 
mois , renrerment  (iit'uii  cerlain  uuiiibre  de  person- 
nes, ne  formant  d’abord  que  soixante,  et  accru 
bientôt  jusqu'à  quatre  cents,  se  sont  présentées  à 
Douai  et  à Lille  ; que  01*8  personnes  se  sont  dites 
patriotes  brabaneuns  ; que  d'après  lu  déclaration  de 
M.  BétIiiine-CbaroHl , ces  personnes  ont  des  chefs; 
et  que  leurs  rassemblements  ont  plutôt  pour  objet  les 
intérêts  de  l'aristocratie  sacerdotale  et  nobiliaire  du 
Brabant,  que  TintériHdii  peuple  ; qu’il  y avait  des 
pr«jbabilii.es  qiTelles  recevaient  nue  solde  de  gens 
cjiTelIcs  ne  nomment  point.  Vosconiilésont  examiné 
d’abord  les  dift'éreiiles  probabilités.  Des  lettres  parti- 
culières représentent  ces  personnes  comme  des  agents 
des  émigrés  français  , mais  ces  lettres  particulières 
sont  détniiles  par  les  arrélés  qui  leur  .sont  posté- 
rieurs. Ce|>eiidant  vos  comités  ont  été  facilement  eon- 
vaincus  que  rien  u’étail  plus  dangereux  que  des  ras- 
semblements de  trois  a quatre  cents  étrangers  dans 
nos  villes  frontières,  surtout  lorsque  les  plus  grands 
dangers  menacent  le  royaume.  Un  a examine  si  ces 
personnes  éUnent  réellement  des  patriotes  braban- 
çons. Vous  n ignore;;  pas  que  les  |>ersoriiies  qui  étaient 
a la  tète  de  la  révolution  du  Brabant,  tendaient  à 
l'indépendance , et  |K)inl  à la  liberté  ; que  les  arislo- 
cratesdu  département  du  Nord  ont  toujours  eu  des 
relations  aven  les  auteurs  de  la  prétendue  révolution 
de  Brabant.  , 

Sous  ce  rapport , le  séjour  de  ces  personnes  dans 
nos  villes  de  guerre  ne  neut  qiTélre  aetiiellement 
suspect.  Blais  la  nation  française  ne  peut,  ni  aux 
ternies  du  droit  naturel , ni  .iiix  termes  de  sa  consti- 
tution, fondée  sur  ce  droit,  refuser  un  asile  aux 
hommes  qui  le  demandent.  Ce  refus  serait  inhu- 
main, im|K>Iitiqiie,  à la  veille  de  l.i  révolution  qui 
s'.'inuonce  chez  tous  nos  voisins.  Mais  il  y a une  dif- 
férence rioLible  entre  des  hommes  qui  'sc  mettent 
sons  la  protection  de  nos  lois,  et  des  hommes  qni 
n’empruntent  notre  terri’oirc  que  pour  attaquer 
leur  patrie.  La  nation  frauraise,  en  dédaraiil  .sa 
volonté  de  ne  Jamais  faire  I.1  guerre  que  pour  dé- 


fendre sa  liberté,  s'est  interdit  le  droit  de  protéger 
les  rassemblerneiiLs  de  ceux  qui  voudraient  porter  la 
guerre  chez  eux.  Ainsi  vous  ne  serez  pas  éloniiés  que, 
nonobstant  le  droit  des  gens,  vos  coniilés  vous  pro- 
posent le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  instniitc  qu’il  se  fait  dans  le* 
villes  de  Lille,  de  Douai,  et  autres  lieux  voisins,  des  ras- 
scniblcmcnLs  d’Iiomnies,  qui  »c  disent  nrabaticoiis,  qui 
paraissent  avoir  des  chefs  cl  dont  les  projets  sont  inconnus, 
voulant  concilier  avec  le  droit  des  gens,  avec  les  devoirs 
de  i'bospitalité,  la  sûreté  du  royaume,  après  avoir  décrété 
Turgeuce,  décrèic  ce  qui  suit  : 

• Art.  1".  Les  rassemblements  seront  dissipés,  et  les 
personnes  qui  les  coni|KMent,  quoique  libres  de  se  mettre 
sous  la  proieitiou  des  lois  françaises  veront  provisoiirtnenl 
tenues  de  choisir  leur  demeure  hors  des  vilJes  de  giierm,  à 
moins  qu'elles  ne  doiinoot  une  caution,  ou  qu'elles  n’y 
fussent  des  établissements  permanenU. 

s 11.  L'Assemblée  enjoint  aux  cor|>s  munkipanx  de  ne 
souffrir  aucun  l'asscmbleiacnts,  soit  armés,  soit  sans  armes, 
dans  les  villes  de  guerre. 

a lit.  L'Assemblée  approuve  les  mesures  prises  par  le 
directoire  du  département  du  Nord , et  par  les  uffu-iers  mu- 
nicipaux des  villes  de  Douai  et  Lille,  en  conséquence  des 
arrélés  des  t8 , 17  et  18  de  ce  mois,  a 

M.  Daverhol'I.t  : Nous  .serions  inconséquents  avec 
nous  mêmes,  si  nous  admettions  la  caution  ; car 
nos  émigrés  pourraient  aiis>i  trouver  des  cautions 
auprès  des  princes  voisins.  La  seule  caution  doit  éire 
Télablissemcnt  permanent. 

Bl.  Cqérofc  : J'nppiiie  d’autant  plus  Tnbsi'rvalion 
de  .M.  Daverhonit,  que  l'on  vous  a dit  qu'il  y avait 
plus  de  deux  ceiils  citoyens  qui  nvaii  ut  pris  eu- 
tr'euxla  résolulioii  de  seconder  les  émigrés.  Or,  cer- 
tainement ces  citoyens  seraient  bien  leur  caution. 

Bl.‘**:  Je  demande  par  ameiidenienl  que  les  éta- 
blissements penunueiitsnesoieiit  pas  soufferls  à plus 
de  douze  ou  quinze  lieues  des  frontières. 

11.  Duhem  : La  plupart  des  préopinantsont  supposé 
que  les  patriotes  brabançons  sont  dtvs  cuncinis  de 
notre  constitiiliou , ou  ont  des  relations  avec  nos 
rebelles.  Cela  n'est  pas  prouvé,  ; mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c’est  que  Léopold  a dissous  ie.s  Etats  de  Brabant, 
et  que  ce  pays  est  rempli  de  inécüuteiits.  Eu  se  con- 
formant avec  les  souverains  voisins  aux  rSKils 
qu’exige  le  bon  voisinage , nous  ue  devons  point 
(versécuter  ces  bons  patriotes  qui  viennent  chercher 
chez  nous  la  lü>erté.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
empêcheriez  Télal)lis.sefneiit  d'un  homme  qui  pré- 
senterait la  caution  d'un  [mreut,  d’un  ami.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  repousseriez  chez  eux  des  hom- 
mes qui  fuient  la  tyrannie.  Je  eoiiclus  à ce^que  vous 
ne  persécutiez  point  les  patriotes. 

M.  Lacroix  : La  liberté  existe  dans  le  royaume 
comme  aux  frontières.  Ces  prétendus  émigrés  ne 
peuvent  donc  trouver  mauvais  uiToii  les  oblige  à 
rentrer  dans  l'intérieur.  Surtout  daus  le  moment  où 
nous  nous  trouvons.  Vous  ne  pouvez  souffrir  sur  la 
frontière  ni  la  caution  ni  rétablissement.  Depuis  la 
révolution,  nous  sommes  encore  en  convalescence. 

M.  Chabot:  Il  iTest  pas  vrai  que  lesDrnl>atiçoiis 
aient  le  projet  de  faire  un  armement  contre  le  Bra- 
bant. lis  ne  doivent  pas  tni|iiiéler  Léopold  , comme 
les  rassemblements  de  Worms  et  Cublenlz  inquiètent 
la  France.  Il  est  bien  étonnant  qn'oii  soit  si  fort  em- 
pressé de  rendre  la  nation  frauraise  Tiustriimenldes 
vengeances  et  de  In  haine  de  Léopold.  (On  murmu- 
re.) Li  matière  ne  me  parait  pas  sunisaminetil  éclair- 
cie pour  rendre  un  décret  ; il  ne  faut  pas  prodiguer 
les  dtkreLs  d’ui^ence  ; celte  mesure  doit  être  reser- 
véi;  pour  les  eus  exlrêmement  pressants.  Je  demande 
que  le  décret  soit  rendu  dans  les  termes  de  la  eoiis- 
litiition. 

Bl.  '■*  : Je  crois  que  le  moyen  de  concilier  toutes  les 
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tn€9«  c'est  (le  ne  prendre  qu'une  mesure  provisoire»  , 
jusqu’à  ce  qu’on  .soit  C(;rtiiri  dos  rn<s-.'rnbl«*mni(s. 
Nous  devons,  sans  doute,  à In  tranquillité  publique  j 
In  plus  grnnde  surveiliniice  ; ninis  nous  ne  devons 
jniiuisln  séparer  du  droit  des  gens  rUirs  devoirs  de 
rhuspdnlilé. 

M.Ramo.iu:  On  a fait  trois  objections  nu  projet  des 
comités.  La  prennéro,  relative  aux  cautions  ; j'<id> 
mets  rul>servatioM  à cet  égard,  et  je  raye  les  cau- 
tions , parce  qu’elles  pourraient  devenir  une  source 
d'abus  pour  tes  mauvais  citoyens.  La  seconde  porte 
sur  le  mot  ciablistemenl  ; j'obsiTveque  si  la  loi  était 
absolue  et  dérendait  lesétablissemenU,  lesmuiiici|>ali- 
tésseraientubligtÿsde  l’exéeuler  à la  rigueur,  meme 
à l'égard  des  étaldisseuicnts  utiles,  ce  qui  serait  Ire»- 
préjudiciable . ainsi , ce  mol  ne  (Uni  pas  être  rayé. 
Quant  au  mot  proeisoiVe  pro|>osé  par  un  des  préo- 
pmanls,  il  sc  Innivedniis  le  projet, puisqu’il  est  dit 
• seriiiit  tenus  de  sortir  pruvlsuiremenl  des  vilU'S  de 
guerre,  à munis,  etc.  • 

M.  *■'  : Il  ii'y  a pas  lieu  au  décret  d’urgence,  cl  je 
le  prouverai.  C'arliclc  du  projet  de  decret  déliuitir, 
qui  éprouve  avec  raisuu  desconteslalious  daitsI'As- 
sembtec  , est  relatir  à la  question  de  savoir  si , par 
des  eiicmislauees  du  moment  que  nous  n'eiivis.i- 
geons  pas  tous  de  la  même  mamere,  un  peut  violer 
les  droits  de  l’homme.  (Ou  miirniiire.  ) 

Plusieurs  voix  Fermer,  la  di.scussioit. 

M.  l.K  l'RtsiüKNT  : J(!  inetsnux  voix  la  proposition 
de  fermer  la  discussion.  (Il  s'élève  de  violentes  ré- 
claiualioii.s.  ) 

M.  Garrci  Con.o.x  : >!.  le  présidenl.vousaverac- 
cordé  la  jiarole  u M.  **',  vous  devi’r  la  lui  maintcinr. 

II.**’:  Un  vous  rappelle,  M.  le  pré.sident , que 
Tous  n'avez  pu  iiiettre  an.x  voix  si  la  discussion  serait 
fermée  sur  le  diTret  d'urgence  nu  moment  oii  je  pro- 
posTiis  itioii  opiiiion  contre  ce  décret.  Le  projet  du 
Coniilé  mérite  une  atleiitiou  plus  réllécliie  que  celle 
que  nous  avons  apportée  ; vous  ne  pouvez  disimiive- 
iiir  qu'il  n'est  permis  en  ancime  cireonstance  de 
violer  le.s  droits  de  riiomme.  ( On  murmure.  ) 

Plusieurs  vui.x  se  fout  entendre  dans  b*  luinulle. 

M.*“  : Dès  que  vous  avez  une  dispo>ition  qui  dis- 
sipe les  rnSM  iiiblrmenls , et  sur  laquelle  tout  le 
monde  e.sl  d'accord,  vous  ne  pouvez  eoiilrninilre  les 
Brabaiiruris  d'habiter  une  portion  du  territoire  fran- 
çais plutôt  que  l'antre.  ( Ou  muniiiire.  ) Plusieurs 
membres  demandent  à grands  cris  que  lu  di.seussloii 
soit  fermée. 

M.  Garra^s-Coiu-on  : te  préeipi7anf  ou  m//ieu  de 
ta  salle. ..Jt  driiiaudc  In  parole  sur  la  clôture  de  la 
dis(‘u><stoii. 

L'agitation  fedoiible. 

îd.  *“  : Dans  la  liste  des  di*oretsstinclionîiés,  il  en 
est  tiiiqui  renvoie  M.  Garran-Conloii  à Orléans. 

M.  Garraii-Cotilon  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Di  hfm  : Vous  ne  pouvez  refuser  d'entendre  la 
prnposihon  de  M.  Garr au-Cotilon. 

M.  i,v  PRKSIDK>T  : Si  M.  Cnrfan-Coulon  ue  parle 
pas  sur  la  question  de  fermer  la  discussion,  alors  il 
ne  [larlera  qii'n  snii  tour. 

M.  Garban-  Cui-lon  : Mais  laig>ez-moi  donc  parler  ; 
Tous  ne  sa>  ez  p.is  ce  que  |'ai  adiré. 

M.  LE  Présiiient:  M.  Garran  Cutilon , je  vous 
rajipelle  à l'ordre. 

Vingt  membres  demandent  In  parole.  — £7ne  poix, 
Parlez  donc , Monsieur  Garran. 

M.  G.^nivN-Cot•LON  : Monsieur  le  rrésiilenl,  vous 
avez  eu  tort  de  me  rappeler  à l’ordre  , quand  je  per- 
sistais à vous  dire  que  vous  ne  m'euieiidicz  pas;  : 
mais  vous  u’nvez  pas  rappelé  ô l’ordre  un  membre 
qui  a dit  qu'un  doeret  m’eiijoiguait  d'être  à OrléaiLS. 
Oui , j'irai  à Orléaus  quand  u sera  de  nmn  devoir  ! 


I d’y  aller  ; mais  puisque  l'Assemblée  fie  veut  nas 
I lirenteridre  , je  demande  au  moins  que  le  nn-itibrc 
qui  m'a  iiieulpé,  soit  rappelé  à l'ordre. 

L'Assemblw  ferme  la  discussion. 

M.  Héraut  : Il  in<-  parait .soiiveminemi  iit  ihipni- 
deiit  et  impoliliqiie  d’aeciiser  de  rasseiiiblemeiit  déN 
hommes  qui  ne  sont  pas  même  eu  armes;  je  deniuiidc 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Ramoud. 

M.  Vauü.anc:  Il  y a un  décret  qui  ordonne  l’im- 
pression des  projets  de  vos  coiniti^s,  avant  que  la 
discussion  soit  ouverte;  mon  opinion  n'est  pas  for- 
mée , parci*  que  je  ne  peux  former  mon  opinion  que 
dans  le  silence,  je  demande  rexécutioii  du  règle- 
ment. 

L'.\s.sembl(*c,  ajirc.s  quelques  nouveaux  d(d)al5,  or- 
donne rimpression  du  projet  des  comités , et  eo 
ajourne  la  diciis.siou  à jeudi. 

L'Assemblée  pa.sst*  dans  ses  bureaux  pour  nommer 
le  vîee-|UTsideut  dt*  la  quinzaine. — Ciie  demi-heure 
après,  elle  reprend  séance. 

I.e  miiiislri*  de  ta  marine  fait  un  court  rapport  des 
faits  (léj,^  énouc»^  dans  les  séances  ifrécédenlcs  , sur 
l'insum'Ction  de  l’équipage  de  l'^'m^mtcn/^r  eu  sta- 
tion  à la  Martinique.  — Il  pense  que  ce  délit  est  ef- 
facé par  raiiiuistie. 

L'  Assemblée  renvoie  ce  rapport  au  comité  de  ma- 
rinc. 

La  délibérallon  se  reporte  sur  le  mode  de  distribu- 
tion A faire  dans  les  départements  , des  60  iiiilliüiis 
d'assignats  des  livras,  reslaidsde  la  (lernière  création. 

M.  Cainbon  présente  un  nouveau  projet  de  décret 
dans  lequel  il  propose  de  eombiiier  la  quotité  de  pe- 
tits ns.sigiiats  qui  doit  eiitn-rdaiis  tes  naiomeiits  à faire 
par  la  Iri'sorerie,  dans  'c  rapport  uu  sixième  de  U 
contnbiilion  directe. 

PUisieiirs  mrinlires  revendiquent  la  jiriorllé  pour 
le  premier  projet  uniquement  bast'  sur  les  liesoiiiâ 
actuels  des  caisses  de  district  et  des  trésoriers  de  la 
guerre  et  de  la  m.iriiio. 

M.  Pierret  : Jedrniandeqii'il  soit  fait  un  fonds  de 
10  iiiillion.s  pour  réparer  les  inexiietiludfs  , et  (Hre 
di.slribnés  sur  lesdnn.imle.s  molivée.sdt  sdirectoircs, 

>1.  Cn\noT  : Je  pense  que  la  répartition  doit  être 
faite  , non  pas  dans  la  proportion  (les  contribuables, 
niais  en  raison  inverse  des  contributions  ; lesdépar- 
temeiilsqiii  vivent  de  prcNluils  industriels,  ne  sont 
pas  SI  riches  que  c<‘ux  (pii  ont  de  grands  produits 
territorianx  ; mais  ceux-là  sont  de  grandes  fabriques 
qui  ont  le  plus  besuiii  d'être  alimentés  par  des  pctilA 
avsignafs. 

Gl'yton-Mürveaîj  : La  ha.se  la  plus  sûre  est 
celle  des  besoins:  il  faut  mettre  le  plus  prmnple- 
Mienl  possible  Cil  cir(‘ulatioii  une  grande  qnahlilé 
d'assignats  de  petite  valeur  : il  faut  que  les  receveurâ 
de  dislriet  soient  pruniplcment  mis  en  état  de  faire 
leurs  paiements  ; or,daiisriiypoth(‘Si*dii  dernier  pro- 
jet de  de'cret , le  département  de  la  Lozère,  qui  ne 
paie  que  600,000  livres,  n'aurait  pas  de  quoi  faire 
ses  appoints  , tandis  <|ne  celui  de  la  Côte-d'Or , qui 
passe  4 millions , en  aurait  trop. 

M.  Vincent  : Je  demande  que  l’on  substitue  à ces 
combinaisons  parlielles  et  fautives,  la  proporlionî 
plus  sûre  de  la  représentation  natiuiiate  : que  10 
miliioMS  soient  an‘ecli‘sau  service  des  caisses  ; que 
fO  niillioiissoientemployêsaux  appoiulsdaiis  les  dé- 
partements de  la  guerre,  de  la  marine  ; que  les  40 
autres  millions  soient . conimc  le  comité  le  propo.se, 
distribués  entre  les  départeinents,  dans  In  proportion 
de  la  représentation  nntioiiule  , pour  être  employés 
aux  paiemtmis  du  culte,  des  ponts  et  chaussées,  etc. 

M.  Vebumait»  ; Je  demande  que  le  directoire  oe 
soit  point  compris  dans  les  bases  de  cette  distribu- 
tion. 


M.  rAssémblf^e  Adopta  la  proportion  de  la 
population  et  dos  conlribiilidns,  le  dopartemenl  de 
la  Corse  (]iii  n'entriTait  que  pour  tmo  partie  infini- 
mriil  petite  Hans  le  diviseur  coiniiiiin.  uaurait  peut- 
dire  )H)ur  SA  part  propetrtioneMe  nue  fiO  <ui  80,000 
Iiv.  eu  petits  assignats,  tandis  <pi’ir.i  à solder  t|U.itrc 
mille  tiuiMines  de  troupes,  deux  inülâ  huimnes  de 
gardes  nationales.  Lursune  les  assignats  parurent 
clans  cc  depai'leiiieni , il  fut  diflicile  de  iaire  croire 
au  peuple  nu'un  papier  pouvait  remplacer  l'argent. 
Ce  n’estqu  en  lui  disant  que  du  ereditdu  papier dd- 
peiidail  le  succès  de  la  révolution  , qu’il  obltnl  en 
effet  un  crédit  réel , cl  que  le  peuple  iVcueillitavec 
leménie  enthousiasme,  avec  lequel  il  a\ajt  appl.uidi 
nia  révolution  elle  inéine;  .i  présent  encore  les 
assignats  perdent  moins  en  Corse  qu’au  Palais  Ruyal 
ou  sur  la  place  de  Paris.  St  roiis  voulez  soutenir  ce 
crédit,  qui  est  plus  fondé  sur  reiithousiasiiie  l'i  sur 
opinion , que  sur  l.i  cuniiaissonce  qu’a  le  peuple  de 
In  lliéorie  dej»  assignats  et  de  leur  hypothèque,  faci- 
litez les  échanges  ; que  nos  pauvres  prêtres,  qui  sont 
aussi  patriotes  que  ceux  île  haiicnup  d'autres  dépar- 
temeiils , ne  soient  plus  obligés  d’altemlre  neuf  mois 
pour  recevoir  un  assignat  de  500  liv.  qui,  étant  iudi- 
visible  p.ir  le  defaut  de  papii^rsde  moindre  valeur, 
ne  peut  saccominoder  à des  paiements  de  trimestre. 

Je  suis  liuinilH^  de  demander  tme  exception  ilans 
une  matière  où  tous  les  déparleiiif  lits  sont  intéresses; 
j ai  cru  devoir  eu  donner  les  limlifs.  La  quantité 
d’assignaLs  de  5 liv.,  qui  me  paraît  nécrs.sajre  pour 
le  service  des  caisses  dans  mon  départemeut,  est 
de  4 a 50U,UUU  liv.  Si  toutefois  celte  exception 
pouvait . avoir  le  moindre  inconvénient,  cuniplez 
assez  sur  le  patriotisme  des  Corses  pour  croire  i|u'ils 
se  condamneront  V'douliers  à tons  les  $acrilici‘$. 
(Ou  applaudit.  ) 

M.  Dcmas  : L’Assemblée  me  paraît  convainrne 
que  p.is  mie  des  solutions  de  la  question  soiiniis«*  à 
sa  deliberation  n'e.st  exemple  d’iiicoiivériirnts  , elle 
devrait  aussi  se  coiivaincn*  que , piii.s  qu'il  ne  s’agit 
qued’nu  mode  proyisoirede  liistiümtioii  <pu  doit  né- 
cessairement se  faire  par  le  canal  des  caisses  publi* 
qiies,  celte  iiiiestion  n’a  pqs  rtrllement  l'impoi  tance 
qu’on  yattiche.  Comme  ou  doit  naliirdb'meiil  présu- 
inerquelà  où  la  population  et  la  contribution  sont 
plus  considérables,  là  aussi  le  besoin  de.s  appoints 
dans  les  caisses  et  les  besoins  de  la  circulation  sont 
plus  gramls  : celte  base  nie.|iar..ît  la  moins  lanlive.  Je 
demande  que  le  second  projet  de  décret  soit  adopté. 

Quelques  membres  se  livrent  à de  mniveaiixdéve- 
lop|>f  merits  syslémütiqnesen  faveur  «le  différeiiLs  mo- 
des de  répartition. 

L’Assemblée  .adopte  celui  du  double  rapport  de  la 
populatjon  et  de  la  contnimtioii , et  décrète  eu  con- 
siM|ueiice  les  artiele.ssiiiv.iiits: 

• II.  Sur  les  60  millino>  en  assignats  de  5 liv.  menlion- 
lïés  en  l'arlicle  ci-dessus,  50  miUîuns  st  runl  einoyés  dans 
les  déparleoient»  d'après  les  bases  de  la  reprèseiiluiion  lia- 
Uonale,  et  10  millions  seront  emplo)ésauE  paiements  jour- 
naliers de  la  trésori'rieoaiiontle. 

• III.  Les  fiO  milHofis  à envojrer  dans  les  dêpartemenls 
vrvironi  au  paiement  de  ta  moiiiil  des  trais  de  la  guerre, 
lin  quart  |M)urceuEde  la  marine,  et  le  surplus,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  AO  mllliciis,  sera  adressé  aux  directoires 
da  dépariemcnl. 

t IV.  Les  assignats  de  5 liv.  qui  seront  adressés  aux 
directoirts  de  dépariemeiit , seivxit  par  lui  répartis  entre 
les  tPstriets , d'après  les  bases  de  la  population  eO^Üve  et 
dis  contributions  directes,  aux  receicurs  de  district,  qui 
en  doiioeront  avis  aux  directoires. 

• V.  Les  receveurs  de  districts  empioieront  les  assignats 
de  5 liv. , qui  leur  seront  adressés  par  le  directoire  de  dé- 
partement, 1"  au  huitième  du  montant  des  somines  qu'ils 
MVOQt  à payer,  soit  pour  les  frais  du  culte,  pool»«t-diatts- 
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sées,  et  autres  dépenses  de  leur  «ilssej  f*  à l’échange  des 
assignais  depuis  50  Jusqu'à  SOO  liv.  • 

M.  le  président  aiiiioncc  que  M.  François  de  \enf- 
chiJIeniin  obtenu  la  inajorilédes  voix  pour  la  vice- 
prcsideiice. 

La  séance  est  levée  à trois  Iieurea. 


TBÊATftB  ITALIEN. 


Le  sujet  d'Kffriiia,  représentée  le  17  de  ec  mois  sur  le 
UiOùtre  Italien,  e»l  tiré  d’une  tragédie  anglaise  de  William 
^f.1^n,  faite  à lu  manti're  des  aiirieos.  c’e>l-ù-dire,  sans 
di\isioii  d actes,  et  avec  des  clKPiirs.  Il  n élé  aussi  iraiiê 
en  allemand,  et  est  fondé  sur  une  anocdocie  de  l’Iiistoirc 
d Aiiglelerre. 

Le  roi  Kdgiird,  fameux  par  son  penchant  à l’amour,  en- 
tend parlyr  des  qualités  rares  et  de  la  beauté  qui  dislin- 
giicnl  Elfrida,  fille  d’Orgar.  Ileiunicson  fa>or|  Allielwold 
chez  le  comte,  pour  vérifier  par  liil-mémc  si  «xî  porlrail 
Il  est  poil. J HîiUé.  il  y joint  l’ordre,  dans  le  cas  où  celle 
ikII  • réunirait  loiiles  les  pcrfiTlIons  que  l’on  nnuoiice  , de 
lui  olfrirla  main  el  le  cmiir  de  son  mi.  Athclwnld  ,cn  la 
vovant,  reste  lui-niéme  épris  de  r-harinrs,  la  demande 
en^son  nom,  et  l’obliml.  fNuir  la  dérober  aux  jeux  du  roi 
qu’il  trom|>e  par  m»  feint  récit,  il  la  coneliMt'scin'lemeii! 
dans  un  de  ses  rliàtcaux,  au  milieu  delà  forêt  d’Harewood 
Orpar,  surpris  de  l'enlèvement  de  sa  fille,  par^ienl  à dé- 
couvrir «a  rclrailc.et  bi.nirtt  il  apprend  la  cause  de  cc 
mystère,  qui  exrite  su  fumir.  Dans  le  lué  ue  temps  Edgard 
vient  surprendre  Afholwnld  d.ins  son  diAteau  ; il  est  im- 
possible de  lui  dérober  plus  long  temps  la  vue  d'KIfrida. 
Orgar,  Im-méme,  accuse  son  gendre,  cl,  pours'en  venger 
plus  s&)«mcnt,  calomnie  auprès  du  roi  tu  mnduiie  qu'il 
Dent  avec  sa  fille.  Eüga rd  exile  Atlielnold  , sur  le  refus  de 
lui  céder  hlfiida.  Celle  tendre  épouse,  aussi  courageuse 
que  fidèle,  veut  partager  jusqu'à  la  mort  le  sort  de  son 
époux.  Enfin  Edgard,  vaincu  |Kir  ses  l.iniics,  «es  vertus  et 
par  le  xmivenir  de  l’omilié  qu’il  eût  pour  Allvelwold,  finit 
par  leur  pardonner. 

J"sqncs-lâ  cette  pièce  est  iinç  traduction  assez  exacte  et 

dn  plan,  et  même  du  dialogue  de  In  pièce  anglaise  • niais 
I auteur  original  a élé  plus  loin,  La  clémence  d’Edcard  n'a 
été  que  feinte  ; il  ejoiuène  Atlielwold  à \n  cha-.se,  cl  le  lue 
dans  un  comlHil  singulier.  L'imitateur  français  n'a  nas 
voulu  d’un  dènoùmcnl  aitisi  iri.s|p,  et  il  termine  sa  nièce 
au  pardon  accurdèaux  deux  époux. 

La  forme  donuée  par  l'auteur  anglais  à cette  piî-ce  avait 
laqiiré  d’abord  un  traducteur,  M,  Guillard,  le  dessein  de 
la  traiter  jKmr  l’opéra  ; elle  a même  obtenu  le  prix  à l’un 
des  concours  qui  avalent  lieu  pour  ce  speclaclej  mais  des 
considérations  parlIrulUres  l’oni  engagé  depuis  .A  la  donner 
au  théâtre  Italien.  On  s'aperçoit  de  sa  première  des{  nation 
Les  ouvrages  f^it*  pour  ce  thê.Vtre,  on  ils  dnivtml  élie  em-* 
Ivellis  de  toute  la  pompe  ilér^uations,  di-s  daiiM  s des 
chœurs , et  de  tant  d’autres  accessoires,  u’oul  liesoin  'pour 
réussir,  m d’aiilaiit  de  inoiivemeut , ni  d'un  intérêt  si 
pressant,  que  même  ib  ne  pourraient  guère  admettre  11 
serait  diinc}»e  qu'en  se  monlranl  sous  une  autre  forme  et 
démvés  de  tous  ces  ornements,  il  n’cii  rfsullât  p.is  un  peu 
(je  froideur.  C’est  aussi  le  déf&ut  qu’on  |m-iiI  repn;cher  à cc 
drame  hèrxdque,  écrit  d'ailleurs  avec  beaucoup  d’élégance 
(«  de  soin.  Quoique  la  pièce  ail  élé  trv's-bien  jouée,  on  a pu 
^ntlr  ausii  que  ce  genre  o’esi  pas  celui  auquel  I»  acteurs 
de  cc  théâtre  sont  accoutumés.  Cirpendam,  les  momenls  de 
passion,  qui  rapprochent  tous  les  étals,  et  aiipartleiment  à 
tous  la  hommes  ont  ôté  parfiillcmeiil  rendus  par  Du- 
gBton,  et  MM.  MIcliu,  Plulipive,  Ohenard,  etc, 

La  musique  a éli  for.  a|iplaiulii-,  M a paru  difiii-  do  la 
répulaumi  de  son  auteur.  M.  Li  iuoiiie.  Aulaul  qu'ou  eu 
peut  juger  après  une  seule  rcprfsenlalion,  plusieurs  nior- 
ccaux  ont  mérité  d'ètre  dixlinguét,  • 


AVIS. 

Pour  occuper  les  habitants  et  ourriers  de  la  campartie 
cet  hiver,  M.  Cohitreaux  vient  de  frire  imprimer  un  qua- 
trame  cahier  de  son  Ecole  d'architecture  ruraJe,  au  orayen 


duquel  tout  propriéUiire,  dau«  celle  ri^ioureuse  saison,  | 
pourra  s'approvisionner  de  matériaux  arec  la  irrrc  seule , ' 
en  la  fiisanl  batire  ou  piler  à coiivett  sous  un  bangar  ou 
appentis  par  scs  feniiicrs  ou  doinesdques.  Le  prix  de  ce 
qtialriénie  cahier  est  de  3 lir.  8 x. , el  celui  de  la  ferme  , 
ou  mémoire  in-V  qui  a remporté  le  pris,  est  de  I lir.  10  s., 
le  tout  pris  cbci  l'auteur.  Les  personnes  qui  prendront  la 
colieciion  de  l'arcbiieclure  rurale,  sont  priées  d'envoyer 
seulement  1 1 Itr. , aussitôt  ellcH  la  riTevront  franc  de  port  ; 
et  celles  qui  désireraient  y joindre  tous  ics  modèles  en 
bois,  sont  priées  d'envover  par  lu  même  voie  10  Nv. 

M.  Cointreaux,  professeur  d'ardiilcelure  rurale,  de- 
meure grande  rue  Verte,  faubourg  Saint-llnrvoré,  n*  1150, 
et  son  atelier  est  ù cùté , à l’ancien  Colisée  où  l'on  voit  ses 
modèles. 


IJVBES  NOUVEAUX. 

ItalrueHon»  patriotique»  et  mi7ifatrct  pour  Li  garde 
nationale,  contenant  le»  droits  de  l’homme . avec  l'cxplica- 
lion  de  chaque  article  ; un  abrégé  général  de  l’ordoimanrc 
de  1776,  concernjtit  l'exercice;  la  niank're  de  se  servir 
uUItfuientde  son  fusil, de  le  démonter,  le  remonter;  le  nom 
cl  l'usage  des  principales  pièces  qui  coiiiposcnl  le  méca- 
nisme de  la  platine;  quelques  détails  sur  te  service  inté- 
rieur des  casernes,  avec  des  extraits  d'ordres  donnéspar 
l'é(aHuajor>général , ilcpiiis  la  foriDaüon  do  la  garde  na- 
tionale parivictine,  jusqu'au  1*'  avril  1791.  Dédiées  au 
10*  bataillon  de  la  l'*  division,  par  M-  Lartsebe,  capitaine 
du  centre,  ci-devont  sergent-major  de  grenadiers  aux  gar- 
des-franc-'vises.  Deux  parties  , prix,  34  s.  broché , et  56  s. 
relié.  A Paris , cbei  M.  Varin,  libraire , rue  du  Petlt-Pont, 
au  bas  de  la  rue  Saint-Jacques,  u*  23. 

N*  II.  du  Portefeuille  rtcréali/,  ti  l'usage  des  enfanU  et 
des  adolescents  des  deux  sexes;  coiilenanl  rbisloire  de  Ma- 
thias premier  roi  de  Hongrie  ; celle  de  l'amour  ; tes  adieux 
de  Bérénice  à Titus  ; le  trésor,  fable  de  Cellert  : une  chan- 
ao»,  pour  le  départ  d'une  maman;  Manlius  Torquatu»;  la 
démtmi'e  d'un  roi  de  Portugal  ; la  rosière  de  Saicnei  ; et  le 
testament  d'un  l>on  p{*re.  Chaque  sujet  est  accoiii|)agné 
d’une  figure  en  taille-douce  : prix,  2&  s.  chaque  cahier. 
A Paris , cliex  M.  Née-Delarochelle . libraire , rue  du  Ilur- 
poix,  n”  13;  M.  Mérîgot  jeune,  libraire,  quai  des.Augus- 
tins,  au  coin  de  la  rue  Pavée, et  les  principaux  libraires 
français. 

Le  meilleur  tiere , ou  Us  meilleures  Etrenne»  que  l’on 
puisse  donner  ou  reeepoir,  avec  cette  épigraphe  : 

Prcacs  , ti»rx  et  pratiques, 

1 vol.  in-34  relié,  1 iiv.  10  s. , en  maroquin,  S liv.  Chei 
M.  Kroitllé,  libraire,  quai  des  Augustiiis,  au  coin  de  la 
me  Pavée. 

Ce  livre,  connu  depuis  long-temps,  evt  de  la  plus  grande 
utilité  parce  qu'il  renferme,  étant  un  des  plus  complets 
en  ce  genre,  le  format  n'en  étant  pas  moins  commode  et 
portatif,  et  celle  nouvelle  édition  qui  est  augmentée  des 
vêpres,  latin  cl  français,  devient  encore  plus  précieuse,  en 
ce  qu'elle  est  Imprimée  en  caractères  du  M.  DidoL 

La  eosutitution  /rnttfoiM , décrétée  par  l’Assemblée  na- 
tionale coiislituaiitu  aux  années  1789,  1790,  1701,  accep- 
tée par  le  mi , le  H septembre  179 1 , supéricurrment  im- 
primt'e  avec  les  caractères  du  M.  Firmiii  Üidoi,  et  imprimée 
par  M.  Didot  l’ainé:  format  in-53.  On  a l&ché,  quoique 
dans  le  mémo  format  que  celles  qui  paraissent,  d’y  mettre 
un  caractère  pitis  fort,  ce  qui  fatigue  moins  la  vue.  Elle 
est  augmentée  de  la  réponse  du  président  au  roi.  On  y a 
joint  un  calendrier,  en  sorte  qu'elle  peut  servir  d’almanach 
pour  l'année  1703.  Prix,  broché  13  s.  : en  papier  vélin 
35  s.  ; on  en  a tiré  doute  cxentplairrs  en  vélin , 50  liv.  A 
Paris,  chex  M.  Bélm,  libraire,  me  Saint-Jacques,  n°  20. 


•SPECTACLES. 

Ac-vnâuiK  Royvlk  dr  Miisiquk.  — Demain,  Diane  et 
Kndgmion  , opéra  en  3 actes. 

Tuévtri  DR  1.A  Natiov.  — Aujourd’hui,  tes  Ficlimes 
eloitrêc»,  suivies  de  fjmant  hourru. 

Vendredi , la  i'*  représentation  d'//irxu  ou  Us  lllinoiSf 
Iragédie, 


TaAvTRE  Italirk,  — Aujourd'hui,  U Droit  du  Scigueur 
et  Atémia. 

Théatib  Frarçvis,  me  de  Biclielieu.  — Aujourd  hui. 
Us  MèMth%nes  grecs , comédie  en  k actes,  suivie  du  Soldat 
prussien.  — Demain,  Mctanie. 

Tméatix  de  la  nie  Feydeau,  ci-devant  de  MoRsiai-a.  — 
Aujourd'hui,  la  28*  représentation  du  (lub  de»  bonnet 
gcHA,  folie  en  3 actes,  précédée  de  CNistoire  unietr selle. 

Demain,  la  Passa  d’amore,  opéra  italien. 

Tbratix  DR  M'**  MoNTAXSiia,  au  PalaivRoyal.  — Au- 
jourd'hui, U»  Erénements  imprévu»,  opéra  en  3 aiiea; 
Arlequin  bon  pt'rc,  comédie,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse. 

Thratar  DV  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calhcrine. — 
Aujourd'hui,  Phèdre,  tragédie,  suivie  de  CAuglomane, 

ANiicU'CuviQi’B,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  Foret  noire  ou  U Fils  naturel ^ panloniime  rn 
S actes,  précédée  des  Bouquet»,  divertissement  mélé  do 
chants  et  de  danses,  et  de  Ùatet , opéra  en  3 actes. 

TMéATRR  OR  MoLifeHR,  ruc Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
la  8*  rcprésentalinn  du  .Vhiaac  de  Chateauvieux , suivie  a/u 
Père  6'crard,  et  de  la  France  régénérée. 

I rmaiii,  lai**  représoiUation  du  Coureur  de  succession», 

TuKATaROR  LA  RL'K  DR  Louvois.—  Aujourd'liui , la  3*  re- 
présentation du  i/attre  de  musique  amoureux  de  son  éUve, 
opéra  botiflbn  en  3 actes,  précédé  de  l'Ecole  des  Jeunes 
gens.  — Demain,  Zelia. 

TaÉATRRDii  CiRQtR  AATiORAL,  811  Palals-Royal.  — Au- 
jourd'hui , l'Acteur  débutant , comédie  en  3 artra,  suivie 

Augustin  et  Babet , cl  du  Directeur  ciUageoi»,  terminé 
par  le  balk*t  de»  Sabotier». 

En  attendant  l’O/frande  à l’Amour,  ballet,  cl  U Uariage 
^Arlequin  , comédie. 

TifRATRR  Frarcais  roMiQOR  RT  LVRiQDR. — Aujourd'hui, 
la  tK  représentation  de  Fernand  C ortes  ou  la  Feslate  du 
iiexique,  opéra  nouveau  en  4 actes,  à spectacle. 

Salok  DBS  pTRAKcaivs,  mc  Sainl-Thomos-du-Louvre, 
bétel  de  Marigny  ,D*  17. 


PAIEMKNSUEStlK.NTËSDE  I.'HOTKU-DE-VILLK  DE  P.VBIS. 
Sis  preroierf  noti  i^i.  MM-  tri  i‘«yriir»  hirI  « toutes  l«.-itre». 

Cours  des  Changes  étrangers  à jours  de  dale. 


Amsterdam.  . . , 

. . . 37V, 

Cadix.  ........ 

331. 

Hambourg.  . . , 

, ...  272 

Céucs 

. 138 

Londres 

. . 19  V* 

Livourne.  ..... 

. 145 

Madrid 

. . . 33  1. 

1 Lyon,  P.  des  Saints. 

au  p. 

Bourse  du  20  décembre. 


Act.  des  Ind.  de  2,500  liv 3515,  20 

Portions  de  1600  liv.  ..... 

— de  313  liv.  10  s 

F.mp.  d’octobre  de  500  liv.  466,  65,  60 

Euip,  do  déc.  1782.  QuiL.  de  lin 

— Sorti.  

— de  t25mlli.  déc,  1784. 16  ‘/i.  10, 10  Vj.  Va.  Vi.b- 

— Sorti 

— de  80  mill.  avec  bulletin 

— Sans  bulletin. 

— sort,  en  viager 

Bulletin. 

— sorti.  . 

Reconnaissance  de  bulletins.  . . * . . 

— sorties. 

Empmot  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  ...... 

— Bordereaux  provenant  des  séries  nnu  sonies.  . * • . 
Act.  nouv.  desin^  1500.  1409,  98,  97,  96,  93  , 94,  96, 

98.  97 

Caisse  d'esc. 4073,  70.  72,  7S,  77,  72,  76,  73 

Demi-Caisse. 3035,  54,  35,  56,  55,  56 

QuitL  des  Eaux  de  Paris. . 

— de  80  mill.  d'août  1789 

Assur.  coutreles  irtc. , . • . 681.  80,  81,  53,  53,  84,  83 

— à vie. 756,  55,  54,  55 

Actioma  de  la  Caisse  patriotique.  

Contrats,  1»*  classe,  4 5 p.  */|.  ...  95,  95  */si  95  V» 

— 2*  Idem  4 5 p.  •/•  »uJ-  15* Wi  Vi 

— 5*  idem  4 5 p.  Vi  19* 84  55 

— 4*  idem  4 5 p.*/»  *^j.  lu  10*  et]  s.  p.  I.  . 8S^/|,*/« 


OMETTE  \ATIOMLE  LE  llOXITEyil  EMVERSEL. 

N”  856.  Jeudi  2î  Décembre  1791.  — 3’  année  de  la  Liberté. 


POLlTIQriî. 

ALLKMAG.MÎ. 

t'ienne^  te  ü décembre^  — Noire  oour  puruil  Mre  en 
mciileure  tnlHIigmce  fin'aulrtfois  avec  celle  de  Berlin. 
Le*  animotiUs  du  temp^de  Kré«iOric  pmIonKées  sou*  le  roi 
de  Hru*«e  ocHiel.  ju*(|u’aprf  $ la  cûiiveiiiioii  de  Ueicliou* 
bacli,  soni  cnlkremeiil  dUparucs.  Cependant  li*s  racine* 
de  malveillance  enlre  le*  «Jeux  cours  $ont  si  profunde'.  que 
sur  le  même  tcrriiin  qui  les  recMc  encore,  il  ne  pourra 
vraiseiablublomcjil  de  loojr-iemps  s’élever  et  se  forlilier  le 
grrme  d’une  ennliancc  réciproque.  Il  »e  pourrait  que  l’en* 
Irevuc  de  PilniW,  qui  fail  laiil  de  bruil  dans  ce  moment, 
ne  produisit  rien  de  plus  que  celles  do  Neilf  el  de  Xeustadl 
cuire  Frédéric  el  Josepli  11,  quoique  |M>urtanl  les  rircons- 
lanccs  soient  Torl  dtlTércntes.  Ik'rl.tius  citaiigctnenls  ne  soûl 
|)oint  au  pouvoir  dos  rois.  Les  peuplrs  sont  moins  sitjels  6 
ces  vid&situdcs  d'alfcelioii,  parce  que  leurs  aib étions  ou 
leur  haine  soui  vériiablos.  Il  fuudia  du  temps,  par  e.voni* 
pic,  |)oiir  que  les  olliciers  prusM.  us  fraient  volouliers  avec 
les  olliciers  de  ramiée  autrirbiemie.  Les  deux  peuples  ne 
sainietit  |xi}ul.  Ce  muliiei  éloignement  s'expliqua  assez 
par  riiisioirc  dos  giierri**  qiiese  sont  faile-i  leur»  maltriH. 
Oii  prélemi  même,  el  avec  fuudcineut,  que  le  (iabinei  de 
Vienne  el  celui  de  Berlin  s’observeiil  récipmqiienimenl 
dans  leur  amitié,  el  «ro.seraleul  se Irailcr i'uu  eli'aulre 
comme  devant  s'aimer  toujour.«. 

Le  monarque  est  s.ar»»  cesss*  occupé  à auncîllor  !'adnii> 
nistralion  publique  dans  loutes  ses  parties.  Il  jtoite  se» 
vues  d'économies  jtisquts  dau^lespliic  petits  détails;  mat»  il 
» en  raiil  bien  que  le. succès  rOpondeanx  iniciilions  du  prince. 
Il  sera  peut-être  Impossibleù  l.eop<ild  d’établir  s«m  système 
économique  au  milieu  des  bcs'ûrt»  et  de»  embarras  de  tout 
goure  qui  pressent  la  cbO'O  poliliqiie.  La  guerre  qui  vient  de 
«e  leruiiner  a épuisé  di*s  ressources  ménagées  a forcé  d’anti* 
ciper  sur  dit  produits  constants  I.lle  a encore  occasionné 
une augnii-iilution  dépensions  claulrcs  traiiemenU  qui 
gréveiil  la  dépeu-sc.  Le  iu\c  des  cnnroaniuneuls  de  Léo- 
|K>ld  n a pas  peu  contribué  au  Mirci  oit  des  clurges;  et  les 
perles  considérables  amoiieespar  le*s  troubles  des  prminces 
belges,  et  le  senice  o\tr.ioi(liuairo  du  cabinet  politique, 
toute»  ces  dépenses  accutmilée»  ne  pcu>etil  qu’augmenter 
d’une  manière  eirrayante  les  délits  de  l’Elal,  etc. 

M.  Bohen,  ancien  secrétaire  du  caltinet  de  Joscpli  II, 
Tient  d'être  nommé  agent  aulM|ue.  On  assure  que  Sa  Ma- 
jesté lui  a laissé  sa  pension  tte  S.OOO  florins,  en  vertu  du 
testament  du  lèu  empereur,  et  qu'elle  a nvi'nie  voulu  le 
d^icr  ün  serment  qu’il  avait  prêté  dans  la  place  impor- 
tante qu  il  a occupée,  et  dans  hiqiicllc  tous  les  mystères  du 
cabinet  on  dù  lui  être  révélés. 

L’empereur  a fait  mettre  eu  liberté  mademoiselle  Tlié- 
roigne,  el  a itoniié  des  ordres  pour  (|rie  li-s  frais  de  son 
voyage  fussent  payés.  Dette  pensuone,  upr.*s  avoir  été  long- 
temps  détenue  dans  la  ftulen  »>e  d • Ktiir»(eifi  enTvruI, 
avait  été  conduite  à Vienne,  pour  y élu*  interrogée  sûr  le 
prétendu  complot  contre  les  jours  de  la  reine  de  Friince, 

Extrait  (tune  tellre  iU  Coblentz , le  tl  dt'cembre.  ^ 
Nous  étions  dans  unegr,indc  inquiétude  de  M.  de  Duinbel- 
les,  envoyé  de»  princes  en  Hussic.  Jeudi  dernier,  il  c»l  en- 
fin arrivé.  Non.»  avons  tous  lieu  d'être  »ali»fails  de  la  ré- 
ponse de  la  Clarine  éla  lettre  <lela  «oWr.vvc  émigréç,  L’Im- 
oiortclle  Duiherine  iiese  borne  point  b de  stériles  eomplU 
menls  ; elle  y joint  1,500,000  rouble».  Nous  avons  encore 
reço,  depuis  l’arrivée  de  M.  de  BombeHes,  nne  nouvelle  la 
plus  heureuse.  Ou  assure  que  le  Iraité  enlre  la  Russie,  lu 
Suède,  la  Prus.se  et  le  Daoeintrck  , iwiir  tirer  U roi  de 
e^tivUé  et  secourir  les  princes,  a été  signé  par  ces  puis- 
sances. On  dit  que  ces  cours  coalisées  déclareront  la  guerre 
h I empereur  lui  •même,  s’il  s’obstine  il  ne  point  entrer  dans 
la  fédération. 

L’électeur  a reçu  ofllcielleriieul  la  nouvelle  que  le  roi 
de  Prusse  et  l'empereur  vcii  lient  de  signer  un  traité  spé- 
cialement pour  le  maiiiticn  de  la  constitution  germanique. 

2*“  AVnV,  — Tome  /, 


i I>es  personnes  dignes  de  foi,  que  j’ai  vues,  m’ont  a<»u- 
j ré  que  Luxembourg  était  rempli  de  troupes  et  de  miiiii- 
I lion».  Le»  mêmes  ont  rencontré,  prés  de  Trêves,  uneonvoi 
considérable  de  miiiiilioiis  de  toute  espèce. 

Ou  rencontre  de  Umb’S  parts  do  sciiibliibles  convois.  Plu- 
sieurs délucbemeuts  filtiil  sans  cesse  de  ces  côiés.  — L’é- 
lecteur nous  traite  dignement.  Ou  iH)us  avait  prêté  (Usfu- 
slls  pour  non»  exercer  ; mai»  ie  1»'  de  ce  moi»,  nous 
avons  été  oldigés  de  le»  remeltre,  avec  prûùpitnliun  même, 
à l'arsenal  de  S.  K....  Mainlciiant,  nous  ne  trous  rassem- 
blons pus  plus  de  quatre  en  arnu^  el  avec  uniforme. 

On  pense  ici  assez  génêraleiuenl  que  l'empereur  ne  \ eut 
point  MOUS  secourir  : mais  ou  espère  l’y  forcer.  1 1 est  cer- 
tain que  l’amba^^sadetir  de  Suètie  à Vienne,  vient  de  noti- 
fier oUiciellemeot  à Léopold  le  traité  signé  entre  la  Russie, 
la  Suède  rt  l’Esp^gite.  L’est  M.  le  ( romte  ) d’Artois  qui 
nous  l'u  aimone*';  luer  au  soir,  A/<»HjnV«r  a été  fort  in- 
commodé; il  est  mieux  ; son  indUposiÜou  u’uiira  pas 
de  suites. 

De  n’etzlaer,  le  2fi  novembre.  — La  cour  palalitie  de 
Bavière  est  inévocablement  résolue  de  recouvrer  le»  biens 
de  fumille,  appartenaul  de  toute  niicieiuieté  à sa  maison, 
qui  en  furent  détadié»  dan»  ta  guerre  (ieorgieiine,  en  fa- 
veur de  la  ville  impériale  de  Niireml>crg;  elle  a pour  cet 
pflet  repris  Paiicien  procès  pendant  dès  l’origine  b la  cour 
de  justice  impériale,  el  l’on  va  le  |M)ursuivre  avec  vigueur. 
— Dans  cette  vue,  il  parait  déjà,  au  .soutien  des  préieiv- 
tious  de  la  maison  palatine,  un  écrit  imprimé  qui  mérite 
l’alicniion  du  public.  On  y décrit  en  abrégé  roiat  politi- 
que de  la  ville  imjiérialcde  .Nuremberg,  riiistoire  de  la 
guerre  de  BavièVe,  et  la  rondtiile  de  l'empereur  Maxi- 
milien, tels  que  le»  faits  sont  déjà  racontés  dan»  les 
acte»  du  procs'-s  pendant  à la  cliainbre.  On  y rapporic  les 
ajicicns  contrat»  de  famille  de  la  maison  de* Bavière,  con- 
fiimôs  parl  ompcrcuret  les  Fiais  de  l’Kmpircîonydé- 
monlre  queles  terrvîs  et  baillage»  démembré»,  doni  un 
seul  excêile  de  beaucoup  la  valeur  de  tous  b*»  frais  de  la 
guerre  réclamés  par  la  ville  de  Nuremberg,  font  partie 
de  lidéi-commis  de  la  Bavière  appartcnnnl  à l’élertei.r,  el 
nepenvenl.  suivant  la  bulled’or,  être  aliéné».  On  ypronve 
eniin  par  divers  argument»  tirés  du  droit  |K>litiqiie  d'Al- 
lemagne, (H  «le  la  paix  du  pays,  «luela  lenteur  impériale, 
quand  elle  serait  conforme  aux  principes  du  droit,  u’a  pas 
pu  frustrer  «b  s agnal»,  au  préjudice  desquelles  elle  aurait 
été  pronnnew;  que  la  prise  de  possession  que  la  ville  de 
Nureinlierg  s’est  procurée  subrepticement,  a été  acquise 
olconlinnée  au  préjudice  d'un  tiers,  qu’il  y a eu  du  dol 
dan»  les  arxord»p.i'>és  à cc  .sujet,  et  qu’ils  ne  |k  uvtiu  être 
ex«tiités  contre  le  droit  des  branche»  de  la  inji.NOti  de  Ba- 
vière, qui  n’y  s«ml  point  intervenus  : qu’eu  un  mot,  la 
Ville  de  Nurvmbcrgeslunpos*.e»>curde mauvaise  foi  à rai- 
son de  toute»  cts»  terres.  On  conclut  (|nelareslilnlion  qu’elle 
d«ul  faire  à la  maison  Palatine  n'inqmrte  pas  moins  de 
plusieur»  militons,  po«ir  la  jouissance  de*  fniits  qu’elle  a 
perçu»  jiiv|u’lrl  Injastemeiil. 

De  Saremberg  , le  2 (terembre.  — Il  s’est  tenu  Ici  tmc 
assemblée  de  cotimiisvairespour  régler  la  marche  de»  trou- 
pes de  rpiijpereur,  destinée»  pour  le»  Pays-Bas  et  le  Bris- 
gaw.  Le  r^imenl  de  Coboiirg  , dragons,  et  doux  cenli 
hommes  de  volontaire»  d’thlouclli,  arriveront  le  12  dec« 
moistlmi»  la  principatilé  de  Bairealb  el  cotilinueroul  leur 
marche  pour  \Vei»scM!aa<U  dansl'évêchéde  Ratiibeig.  Le 
r^imeul  descuiruM-ers de  Iluhen-ZoDem  passera,  Ie3el 
A de  ce  mois,  par  lu  ILml-Palaiiual,  et  se  rendra  par  le 
leri  itoire  tlo  telle  ville  et  le  iKiillitige  de  Roth  dans  lu  cer- 
cle de  Suube. 

PRUSSE. 

Dcnertin,  le  2 décembre.  — Leroia  fait  une  clinssn 
dans  la  forêt  de  Berlitz,  près  de  Knmrsdorf.  L’électeur 
de  Saxe  s’y  e»r trouvé.  Sa  Majesté  cl  S.  K.  B.  ont  eu.  eu 
1 cette  occasion,  irês-prêparée,  nn  entretien  secrcL  On  a 
i lieu  de  présumer  qu’il  y a «Hé  question  de  la  Pologne, 
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d'autant  que  k?  marqu»  de  Lucbesiiiie:»!  presque  aussitôt 
aprt»  reparti  pour  la  résidence  de  Varsovie. 

De  Konigêbtrg , le  Sd  noirm^rr.—  Le  lieutenaoUcolo* 
nel  baron  de  Boiobelles,  a passé  ici  en  courrier,  venant  de 
Pétersbourg,  pour  se  rendre  à Francfort  surde-Mciu;  et 
)eca|Nlaiiic  russe  Oloyas,  vient  deniéoïc  dépasser  en 
courrier  de  Berlin  ù Félersbourg. 

ITALIE. 

De  Borne*  U iO  novembre.  — Le  bruit  souterrain,  si 
célébré  au  couvent  des  Filles  Sainte-Marie,  et  qui  a tant 
alarmé  pendant  que  le  tribunal  de  l’inquisition  condamnait 
des  frane»'’mafon» , sorciers,  etc.,  selon  qu'il  était  conve- 
nable et  bon  d'entretenir  les  crédules  terreurs  parmi  le 
peuple,  ce  bruit  enfin  n'est  plus  un  mystère  : ou  a décou* 
vert  que  l'on  creuse  une  cave  dans  une  maison  voisine  du 
couvent. 

Dans  une  même  semaine,  plusieurs  familles  ont  été  em- 
poisonnées par  des  champignons.  Ce  qui  donne  occasion 
de  irmarqucT  que  les  Génois  qui  cullivent  des  champi- 
gnons irés-sains  cl  fort  renommés,  en  font  un  commerce 
dont  leproduit  annuel  esoède  âOO.OOO  livres. 

On  parlede  l'arrivée  de  l'abU*  Maiiry  à Bologne , cl  du 
palab  que  le  cardinal  Zelada  se  dispose  à lui  c^er.etde 
la  modestie  de  l'abbé  quia  refusé  un  appariement  offert 
dans  le  Vatican  même , etc. 

PAYS-BAS. 

De  Dnucelles,  — L’un  des  assas.tiiis  du  courrier  de 
Dunkerque,  qui  n été  arrêté  dans  cette  ville,  se  nomme 
Jossturs.  Il  est  né  à Dunkerque  : l'Iiistoire  de  sa  vieest 
un  li«su  de  crimes.  On  lesoniH'onno  ausoid'avoir  assassiné, 
prés  de  Tournai , un  voiturier  qui  comluisait  de  l'argenL 


FKAIVCE. 

De  Drest,  le  14  novembre.  — Je  me  h;île.  Mon- 
sieur, de  vous  indii|tier  les  noms  de  quelques-uns 
(lesofïiclersde  marine  non  présents  à la  revue  du  20 
iioveiiibre  dernier  , qui  sont  jaloux  qu'on  ne  les 
soupçonne  pas  émigrés.  M.  Trogoff,  capitaine  de 
vaisseau  , me  fait  inviter  à aller  manger  sa  soupe  à 
sa  campagne  ; M.  Bazire  suus-lientciiant  de  vaisseau, 
m’écrit  de  Lorient , et  me  Tait  cminailre  qu'il  est  de 
service  dans  ce  port , ce  que  je  «levais  ignorer , puis- 
que l’étal  de  la  revue  n’est  parvenu  à la  connais- 
sanee  du  bureau  des  revues,  qu’en  dtH.’enjl)re. 
M.  Coquet,  aussi  sous-lieutenant,  se  trouve  mainte- 
nant à Brest,  mais  il  nes’était  pas  personnetlement  nré- 
senlé  à ramirni,  lors  de  la  revue,  pour  y répondre; 
et  M.  Bidard-Delanoi‘  me  faitconuaftre  que  M.  son 
frère,  qui  a un  congé,  doit  éire  ou  à Rennes  ou  à Lo- 
rient ; cet  odicier.  qui  n’cinit  pas  de  ce  département, 
vient  d'y  être  afTecté.  tout  réeemmeiit,  et  n'y  a point 
encore  paru.  Voilà  le  sujet  de  celle  erreur. 

D'ailleurs,  je  serai  toujours  aussi  empresse  de 
faire  savoir  à la  France  entière  la  présence  ou  la  ré- 
sidence du  petit  nombre  de  ces  Messieurs  qui  pour- 
ront nren  donner  connaissance,  ils  peuvent  etre  aussi 
bien  persuadés  que  le  désir  de  la  calomnie  n'ejilre 
pour  rien  dans  mon  opération,  et  elle  est  si  |»cu  faus- 
se, que  le  commandant  de  la  marine  ne  peut  trouver 
en  ce  port  de  quoi  compléter  rélal-major  de  deux 
vaisseaux  et  quelques  gabarres  qu’on  s’est  fort  hdlé 
d’armer.  Je  compte  que  vous  ne  me  refuserez  p.as, 
Monsieur , la  publicité  de  ma  lettre  dans  un  de  vos 
prochains  numéros.  Bellanger. 


AVIS. 

On  a amioncé,  dans  le  n<*  du  Journal  de  Paris  du 
4 de  ce  mois,  une  liste  de  livres  au  rabais,  dnnt  la- 
quelle ou  propose  la  vie  du  capilaine  Cook,  eu  2 vo- 
lumes iii-80 , pour  4 liv.  Ou  prévient  le  public  que 
celte  édition  est  une  coiitrcfaç^u  faite  à Lyou  , dout 


M.  Bernusel  s’avoue,  smon  l'auteur,  au  tiiüins  ie 
distributeur,  et  que  l’édition  originale  se  vend  chez 
M.  Plassan , rue  du  Cimetière-Samt-Audré-des-ArcSi 
U*  10,  et  non  ailleurs. 


Le  navire  Vlndieitj  du  port  de  750  tonneaux, 
doublé  en  cuivre,  capitaine  M.  Legouardun,  passé 
de  Lorient  à Bordeaux  en  vingt-neuf  heures,  par- 
tira de  ce  dernipr  port  pour  l’Ilcde  France  et  l'Inde , 
le  30 janvier  1792,  lixe,  prendra  du  frét  et  des  passa- 
gers, qui  seront  commodément  logés.  S’adresser  à 
^rdeaux  , à M.  Corbon  , armateur,  nu  à M.  Inde, 
courtier  dudit  navire;  et  à Paris,  ù M.  Grafliii,  négo- 
ciant, rue  Saint- André-des-Arcs , n<>  09. 
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DE  l’assemblée  ÜATIORALE  LÉGISLATIVE. 

PKUikail  LtolSLATtU. 

Présidence  de  M.  Lemontey, 

SÉANCE  DO  MARDI  AU  SOtR. 

M.  François  de  Neufchàteau  occupe  le  fauteuil. 

M.  Labergerie  fait  lecture  d’une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saint-Fargeau  , qui  félici- 
tent l’Assemblée  sur  ses  décrets  contre  les  rebelles 
et  les  prêtres  séditieux , qui  lui  deinamh'ut  de  petits 
assignats  pour  accélérer  le  paiement  de  l’impOt. 

1/ Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  des 
péti  lions. 

M.  Goupilleau  : Lorsque  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  inondent  les  départements  de  lettres  insi- 
dieuses, pour  extorquer  des  témoignages  particu- 
liiTS,  qu'ils  s'empressent  ensuite  de  produire  comme 
des  témoigijagcs  de  la  volonté  générale,  il  n'est  pas, 
je  crois,  inutile,  de  vous  dire  ce  que  pense , dans  la 
circonstance  présente , un  nombre  inlini  de  citoyens 
d'une  des  plus  grandes  «'illesdii  royaume,  recom- 
mandable . dés  le  commencement  de  la  révolution , 
par  son  altaehement  aux  bons  principes. 

Lorsque  le  dénarteincnt  de  Paris , nu  grand  scan- 
dale de  la  rapitale  , je  puis  dire  de  la  France  entière, 
provoquait  le  uefo  du  roi  sur  l'uii  des  plus  salutai- 
res décrets  que  l’Assemblée  nationale  ail  rendus,  il 
est  néce.ssaire  de  vous  faire  part  des  mesures  qu'a 
irises  le  conseil  géiiér.il  du  département  de  la  Loire 
nférieure,  mesures  devenues  indispensables  dans 
un  pays  on  le  fanatisme  lève,  plus  que  jamais,  une 
tête  audacieuse,  et  menace,  an  premier  moment, 
de  renverser  la  cunslitiilion. 

Oui,  Messieurs,  il  ne  faut  plus  songer,  à Nantes 
et  dans  tousses  environs,  an  maintien  de  la  constitu- 
tion , .si  l’on  n'eiivuie  pas  des  administrateurs , char- 

f;és  fKir  élat  de  la  faire  respecter,  dans  un  pays  on 
es  m.inœuvres  criminelles  des  prêtres  sé<litietix 
n'ont  plus  de  frein , où  par  eux  la  |>ercepliuu  des  im- 
pôts est  inteiTompne , où  par  eux  les  niunicipalités 
se  désorganisent , le.s  gardes  iialinnales  melteiil  bas 
les  armes , où  par  eux  les  familles , jusqu’alors  les 
plus  unies,  sont  divisées,  les  tribunaux  iaiiguisseul, 
et  où  le.s  ministres  du  culte  , élus  par  U*  peuple  , sc 
voient  forcé.s  d'abandonner  des  fonctions  que  la  loi 
les  oblige  de  remplir,  où  enOn  tout  est  bouleversé;  si 
l’Assemblée  nationale  ti’apiiruuvepnsrairêté  provi- 
soire dont  je  vais  lui  donner  lecture. 

« Le  coristdl  général  du  département , considérant 
l'étal  de  fermentation  et  de  troubles  où  sont  actuel- 
lement les  habitants  des  cainp.igiies,  S4Mnits  par  des 
hommes  qui  abusent  de  leur  roiiliance,  en  inellanl 
leurs  idées  religieuses  en  opposition  avec  leur  sou- 
mission aux  lois,  n arrêté  : 

• P Que  tes  ecclésiastiques  qui  oui  été  ci-devant 
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niDfiK^s  ail  cheMioii  dii  (U^partcmciit , en  exc^ctilion 
lies  nrrdtt's  du  direeloire,  et  qui  en  smil  sorlis,  se- 
ront tonus , dans  le  dtdai  do  huitaine  . à compter  de 
la  publication  du  prissent  * d’y  revenir  et  d'y  fixer 
leur  résidence,  à faute  de  quoi  ils  y seront  conduits 
parla  force  publique. 

• 2°  Que  lesdils  ecclésiastiques  seront  tenus  de 
conslater,  chaque  jour,  leur  présence , au  directoire 
du  déparleinent,  en  s’inscrivant  sur  un  registre  qui 
sera  ouvert  à cet  effet, 

• 30  Que  tous  ecclésiastiques  non  assermontés, 
qui,  par  leurs  discours,  leur  cuiiduiU' ou  leur  pré- 
sence, inspireraient  la  désobéissance  aux  lois,  l’éloi- 
gnement  du  culte  salarié  par  la  nation,  et  l'esprit 
de  s^'ditioii  et  de  révolte,  seront  arrOlés  et  conduits 
au  chof-lieii  du  département,  pour  y résider  et  y 
conslater  leur  préseiire,  comme  ci-dessus,  sans  pré- 
judice de  la  dénonciation  aux  tribunaux. 

> 40  Dans  le  cnsüùrexéciitiun  des  articles  ci-dessus 
laissi'rait  les  paroisses  dépourvues  de  ministres,  il  y 
sera  sur-le-champ  supplée  par  M.  l'évéque. 

• 50  Charge  les  gardes  nationaux  et  la  gendarmerie 
nationale  de  prêter  main-forte  pour  l’exécutiou  du 
présent,  et  les  directoires  de  déparlemenls  et  de  dis- 
triels  de  la  faire  exécuter  en  ce  qui  les  concerne.  • 

Suivent  ces  mots  : C’est  le  vœu  général  des  ci- 
toyens ; et  sept  pages  de  signatures.  (On  applaudit.) 
Je  demande  qn’il  soit  fait  mention  honoraole  de  cet 
arrêté , et  qu’on  approuve  la  conduite  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine-Inferieure. 

M.  Duval,  ru//irûfeur  ; Je  suis  surpris  qu'on  de- 
mande la  mention  honorable  pour  un  acte  parfuite- 
ment  incoiistitntionncl.  Je  ne  me  dissimule  pas  de 
quels  dangers  les  prêtres  factieux  menacent  la  chose 
publique;  mais  je  ne  me  dissimule  pas  non  plus 
combien  il  est  dangereux  que  des  administrateurs 
qui  iront  d’aulorite  que  celle  de  la  loi,  qui  ne  doi- 
vent parler  qu'en  son  nom , ressuscitent  le  monstre 
que  l’Assemblée  nationale  a étouffé  dans  son  sein  : je 
veux  dire  l’arbitraire.  ( Ou  nppiHudit.  ) L'homme 
juste  ne  doit  pas  s’effrayer  des  dangers  ; il  doit  mou- 
rir, comme  dit  Horace,  plulAt  que  (r<ihaiidonner 
son  poste.  Si  on  n'avait  pas  deniamlé  la  mention  ho- 
norable, j’aurais  gardé  le  silence  ; je  suis  monté  à la 
tribune  pour  proposer  à l’Assemblée  de  passer  à 
l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.  ) 

L’Assemblée,  après  quelques  débats,  passe  â l'or- 
dre du  jour. 

On  admet  à la  barre  une  députation  du  dépai  te- 
nienl  de  l’Yonne. 

L'okatki'r  de  i.a  DÉPiTTATiON  I Législateurs  ! au 
moment  où  des  circonstances  impérieuses  üxent  l’at- 
tention de  tous  les  Français,  nous  vous  devons  la 
profession  publique  des  principes  qui  nous  ont  gui- 
dés, des  sentiments  qui  nous  animent.  Trop  souvent 
votre  dme  a été  déchirée  par  les  maux  dont  les  en- 
nemis de  la  chose  publique  ont  été  la  cause  ; votre 
attention  se  reposera  sur  le  tableau  consolant  d'un 
département  ou  les  propriétés  ont  été  respectées,  où 
la  tolérance  civile  et  religieuse  a été  mnmteiiuc,  où 
presque  nul  fonctionnaire  ecclésiastique  n'n  quitté 
son  poste , où  tous  ont  partagé  nus  fêtes  en  bons  ci- 
toyens. où  l'opinion  publique  a toujours  été  notre 
but  et  notre  récomnetise;  et  nous  entendons  par  l'o- 

Kiiiiou  publique,  l'estime  des  honnêtes  gens, des 
ons  commerçants,  des  utiles  laboureurs.  Législa- 
teurs! souvenez-vous  que  l’Assemblée  constilnantc 
détniisait  avec  rapidité,  cl  rétablissait  avec  lenteur. 
Mûrissez,  par  une  longue  et  sage  préparation,  le 
code  de  lois  si  désiré  ; achevez  avec  sécurité.  Qui 
s’opposerait  à vos  travaux?  des  ministres?  une  n’S- 
I>onsabililé  sévère  les  menace,  et  vous  êles  trop  forts 
pour  être  soupçonneux  ; des  prêtres  hypocrites’  le 


masque  dont  ils  se  couvraient  tombe  ; ils  ne  seront 
plus  a craindre  : les  puissances  élrnngères?  nos  sol- 
dats sont  prêts  n narlir,  ils  n'attendent  que  le  si- 
gnal. ( On  applaudit.  \ 

L'Assemblée  accorae  les  honneurs  de  la  séance  â 
la  députation,  et  ordonne  que  son  discours  soit  in- 
séré avec  mention  honorable  dans  le  procès-verbal. 

Deux  pétitionnaires  fontsuccessiveinenlhommage» 
Tuii  d'une  machine  ingénieuse  de  son  invention, 
l’autre  de  découvertes  utiles  â l’art  de  la  guerre. 

L’Assemblée  renvoie  les  pétitions  aux  comitésd'n- 
griculture  et  de  commerce  et  militaire  , et  invite  les 
inventeurs  à lasiùince. 

Une  députation  des  tailleurs  de  pierre  du  Pan-* 
théon  français,  réclament  les  secours  de  l’Assem- 
blce  nationale , et  la  prient  de  décréter , comme  le 
corps  constituant , une  somme  fixe  par  mois  pour  la 
continuation  de  leurs  travaux. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à la  séance. 

M.  Qlatremf.rp.  : Il  y a trois  mois  que  l'Assemblée 
constituante  a renvoyé  à l'Asseiiiblée  actuelle  les 
mesures  à prendre  pour  rachèvcmeul  de  ce  monu- 
ment. II  y en  a bientôt  deux  que  le  département  vous 
a présenté  un  devis  que  vous  avez  renvoyé  au  co- 
mité des  dépenses  publiques.  Le  rapport  sur  cet  objet 
est  prêt.  Je  demande  que  vous  veuillez  l’ajourner  à 
la  Sf'ance  de  samedi  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  du  département  de  la  Corrèze , in- 
troduite à la  barre , présente  l'adresse  suivante  : 

c Législatenn,  le  département  de  la  Corrèze  nous  en- 
voie vous  lémoigiier  sa  reconnaissance.  Tous  les  Françab 
s’unissent  a^ecDuus,  pour  crier:  La  constitution  ou  1» 
mort.  Continuez,  dédaignez  les  murmures  des  vils  insectes 
qui  bourdonnent  autour  de  ^ous.  Nous  respectons  la  loi, 
nous  lui  obéirons.  La  suspension  du  décret  du  19  novem- 
bre nous  menace  de  nouveaux  troubles:  mais  quand  les 
torches  du  fanatisme  auront  embrasé  notre  départemcDl, 
nous  aurons  cessé  d’élre.  L'année  1790  est  recouvrée,  les 
six  premiers  mois  1791  sont  presque  entièrenient  payés. 
(On  applaudil.  ) Et  si  quelques  obstacles  s'opposent  è la 
répartition,  ils  viennent  des  prêtres  fanatiques.  ■ ( On  ap- 
plaudit. ) 

L’Assemblée  accorde  û la  députation  les  honneurs 
de  la  séance. 

M.  : Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  l'adresse. 

M.  Garran  : J’en  demande  l’impression  et  la  dis- 
tribution. H est  rare  de  voir  une  adresse  aussi  pa- 
triotique et  aussi  sage.  Les  derniers  traits  en  sont 
d'autant  plus  louables,  que  le  département  de  la 
Corrèze  est  très-pauvre. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  i’îm- 
pressioTi  et  la  distribution  de  l'adresse. 

M.  Diiprat,  patriote  avignoiinai.s,  introduit  à l.*k 
barre , demande  à lire  une  pétition. 

Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour. 

M.  Mn.oT  : Je  demande  que  Monsieur  soiv  en- 
tendu. Il  vient  pn^s<  nter  de  nouvelles  inculpations 
contre  moi. 

L'Assemblée  reste  un  moment  dans  1’agit.ation , et 
renvoie  te  pétitionnaire  û dimnnchu 

M.  , au  nom  ihi  comité  de  division,  présente 
un  rapport . et  lit  un  projet  de  décret , relativement 
à riiistallalion  de  trois  iionvcaiix  ofliciers  muiiiei- 
paux  de  lacommnnc  de  Versailles. 

L’Assemblée  apri*s  quelques  légers  débats,  or- 
donne rimpres«ion  et  rajunrneiiient. 

M.  Rouillé,  au  nom descoinilésd’agrieiiUiireétdft 
commerce,  fait  un  rapport  concernant  l’offre  failo 
par  M.  Benjamin  Dubois , de  cédera  I'ELiI  le  port  de 
Monlmarin  dont  il  est  propriétaire,  inoyeniiant  le 
renihoïirsemenf  de  ses  avances,  et  l’honneur  d'êire 
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.i^stirli*  :‘i  IVtilrrprisc  do  co  port , ri  projtoso  lo  dd- 
on  t Mi'vjiht  : 

1 4*  roi  srr.i  prirdr  iiomnirr  drs  coiimiis^airos  qtù 
M‘  triin^|M»rtrroii(  sur  1rs  Itrux,  pour  Irvrr  1rs  plans, 
afin  «|iir  I* Assriiildor  pr»iioticrsi  dit;  prul  accrplor 
l’olTro  dr  .M.  nrnjninin  Dulmis. 

l/Assrmhlro  ordamir  l'impression  et  l’ajoiinie- 
niriil  flu  projet  A luiilaiiir. 

M.  l.nniee  lil  rarlielr  \\\  du  projet  de  ddcrel  sur 
lesgarties  natinnnies  volontaires. 

« Art.  XXI.  IMuflira  à l'ateoir  que  l'un  dfs  deux  lieu* 
tmantv-rolnnels  ait  servi  |w>ndiinl  &ix  ans,  ca  qualité  tl'uf- 
ficier,  dans  les  troupes  de  lijtne.» 

M.  I.vctioix  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  ert  article.  Il  me  paraît  plus  priaient  de  laisser 
le  diamp  hbre  aux  gardes  nationales  volontaires. 
Dans  jdiisiciirs  bataiiloris,  on  n'a  pas  trouvé  d’of- 
liciers  qui  tmssent  les  qualités  n qiiises  ; un  s'il  y 
en  avait,  ils  n'avaient  pas  la  confiance  «les  gardes 
nationales.  Je  propose  dune  à l'Assembli'e  de  dé- 
créter que  les  gardes  iialioimlt>s  poiirroii!  cIioiMC 
leurs  seeomis  lii'utenaiit.s  colonels,  soit  <Ians  les 
gardes  rhitionales,  soit  dans  les  troupes  de  ligue, 
dérogeante  la  disposition  du  4 aoi'it dernier. 

M-  I.AcrLE  : La  loi  du  4 aodl  est  trop  sévère; 
mais  si  vous  y dérogez  aujonnl'hiii , il  arrivera  que 
vos  ganles  naliunab's  volontaires  pourront , par 
leurs  choix,  exposer  eux  et  l'Etal  aux  plus  grands 
innllienrs. 

M.  Ai.bittf.  : Il  est  (lueslion  de  savoir  s’il  faut  que 
les  lieulenantsculonels  aient  servi  mx  mis  dans  les 
troupes  de  ligne.  Les  Français  ont -ils  été  souvent 
vaincus?  L’expérience  prouve  que  In  plupart  de 
nos  colonels  ne  connais'-aienl  la  guerre  que  de  nom, 
et  eepeiidant  ils  volaient  presque  loujoms  ù la  vic- 
toire. 

M.  Dt'MAS  : La  nomination  d'un  oflicieriic  gardes 
nalioiiaies  qui  ii’anpil  jamais  ser\ i , lui  duimerait 
évidemment  le  coimnandemenl  sur  tous  les  plus  an- 
ciens capitaines  de  rarmée  de  ligne.  Ne  serail-co 
j»as  compromettre  le  salut  de  rarmée  rt  celui  de 
Ja  patrie?  Vous  ne  disconviendrez  pas  que  des of- 
lU-iers  qui  ont  trente  à quarante  ans  de  si'rvice  mé- 
ritent bien  nuelijiie  conliaiico.  ( On  inuiiimre.  ) 
Oui,  il  Taut  le  dire,  vous  n'avez  nulle  part  île  plus 
braves  ofliciers  que  ceux  qui  sont  restés  â la  tête 
de  leurs  compagnies.  Ils  enseigneront,  eenx-lâ, 
le  inélirr  de  la  guene  à nos  braves  gardes  iKilio* 
iiales,  si  dignes  (te  les  suivre.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  Lacomuk-Saim-Muhfi.  : Eu  étendanl  la  fa- 
culté de  choisir,  soit  dans  les  gardes  iialionales, 
soit  dans  les  troupes  de  ligue,  vous  u'excluezpas 
les  troupes  de  ligne,  et  vous  laissez  aux  halnil- 
lons  In  liherté  de  sc  donner  pour  chefs  ceux  qu'ils 
jugeront  mériter  leur  confiance. 

M.  ÏH'mas  : Je  demande  par  ameudeincul  que  le 
lieutenant-colonel  ne  puisse  dire  choisi  qm*  parmi 
des  hommes  qui  aient  servi  dans  quelque  arme, 
dans  quelque  grade  que  ce  soit.  Il  nVsl  point  d’of- 
licier  qui  ne  consulte  avec  respect  un  vieux  ser- 
gent , lin  vieux  caporal  ; et  si  de.s  hommes  comme 
ceux-là  sent  choisis,  cerlaimnicnl  ils  seront  ca- 
pabh's  de  commander. 

,M.  Duiirm  : Pour  prouver  son  assertion,  M.  Du- 
mas vous  dit  qu'il  faut  aller  chcicher  le  com- 
mandant dans  l’anm^  de  ligne. 

M.  hi:!UAS  : Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.Dlhfm  : Je  demande  à l‘A'sSemb!ée,à  la  nation 
entière,  si  depuis  deux  ans  tous  h s Français  n’ont 
pas  l'expérience  des  armes.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lac:roix  : Voici  la  rédaction  iiue  je  pmprwe. 

• Les  deux  lieuleiiants-coloncls  ne  chaque  batail- 


lon de  gardes  nationales  voloninires  pniirmnt  n Pa- 
venir  être  choisis  parmi  les  militaires  de  troupes  de 
ligne  rt  parmi  les  citoyens  gardes  nationales  . Iiulis- 
tinctement , pourvu  qu'ils  aient  rrinpti  les  condi- 
tions pre.srrites  par  le  décret  du  2U  novembre  , déro 
géant  au  dtH-rrtdii  4 aodt  179|.  * 

Olle  rédaction  est  dt'crélée. 

Les  articles  WM,  XXIIl , XXIV  et  XXV  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

t XXII.  l.';i(Jjii(lanl-(iiajor  cl  rndjiidant  Aous-oHkler 
senml  rentplarrt,  ain^l  qu'il  est  dil  ilu  quartler-nialirc, 
arlirle  XVI  du  d^ret  du  à anfit  dernier. 

> XXIM.  Lorsque  les  bataillon»  et  les  eompapoie»  de 
garde»  Dalioualcs  uilonlaires  se  forMieroiit  en  as-semblCcs 
électorales , pour  le  clioU  de  leurs  oOirlen  ou  sou  voQieiers 
iU  seroul  soumis  aux  règles  présentes  par  les  ariklts  I et 
il  de  la  seclion  IV  du  titre  III  de  la  ccmsülulion  française 
pour  la  tenue  dts  assrtmblécs  électorales. 

» XXIV.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  volnnl.il- 
rt*s  seront  lopé>  de  préféieure  chci  les  habitants,  et  à ral- 
MMi  d’un  lit  par  Imninic  ; lorsqu’il  y aura  des  rasonies  va* 
canl4*s,  il  les  occuperont , afin  de  diminuer  la  charge  des 
citoyens. 

• XXV,  On  ne  fera  pri-parer,  qu’en  sertu  d’un  décret 
du  cortH  léflstaUf.  te  logement  des  gardes  n.'tltonalcH 
loiilaires  dans  des  i-difices  nationaux  , et  on  u'obligeni  jn* 
mais  pour  ce  unhue  objet  les  dtoyensà  donner  des  fourni- 
turcs.  • 

Ou  litrarliele  WVI. 

■ XXVI,  Lursqne  les  gardes  nallooalos  volontaires  s«* 
ronl  Itkgécs  eliex  les  habitants,  elles  auront  pUiC«’ au  feu 
et  à bdiandelle;  lors<pi'eiies  serotil  logées  dansdi-scoser- 
nes;  elles  receu«ml  h*  bois  et  labindère,  ainsi  que  le  reste 
dus  fournitures  des  cascriur»,  sur  le  inênie  pii^d  <pie  les 
lrou|K-s  de  ligne.  Le  département  de  la  guerre  m rachnque 
anme  , en  \rrlii  d’un  decret  du  corps  It-gislatif,  remlronrsé 
de- sommes  qu'il  pininera  avoir dépen-ées  pour  cti  objet.  • 

Cel  article  est  retivovénii  comité. 

Les  articles  WVII  .'XXVIII . XXIX  el  X\\  sont 
mis  aux  voix  el  décrém  en  cm  lerme.s  : 

t XXVll.  Le  Ingcmenl  üi-s  ofliciers  des  gardes  natio- 
nales «oloulaire»  leur  sera  fniirni  sur  le  même  pied  rt  delà 
nM'^roc  manière  qu'aux  oflk  iers  destro-pes  de  %ne.  Le  dé- 
parlenunil  de  la  guerrcM'ca  ehaqiie année,  et  en  serlu  d'im 
dé'Ti’t  du  coq>s  législatif,  renibouisé  des  soiimte»  (U’-fn-n- 
sée<  pour  ccl  objet. 

» WMII.  Luim|uc iesgardes nationale»  lolontairesse- 
mnl  campées,  4'llesreceuunl  les  même»  fournitures  que  le» 
troii|>cs  de  bgne,  elles  éproutrrmd  pour  raison  <ks(Jil<-s 
foiirniluri-s,  la  rt  trnuo  qui  sera  alors  fixée  pour  les  trou- 
pes de  ligne. 

• XXIX,  L’étoiw  sera  fnurnh'  aux  gardes  n.sllonales  to* 
Inntairos  de  la  même  manière  et  sur  le  mémo  pir^d  qii'nut 
troupes  de  ligne,  à la  charge  d'ncw*  retenue  de  six  son»  |iar 
place  de  vi\rcs. 

• XXX.  Il  sera  fourni  en  roule  à chaque  oBieicr  des 
gardes  Uutiwali-s  wdonlairts  qui  en  UnnaiHlera,  u»  che- 
val (le  M'Ile  qui  sera  payé  par  lui,  a>anl  le  dépari,  à 
rai-un  de  vingt-cinq  sou.s  pai  jour.  » 

On  lill’arUrleXXXI. 

f XXXI.  Le- lieulemmls-coluno!»  des  halaiilunb  lie  gar- 
des nalhiiules  \otonlaiie»  jouiront  du  même  nombre  de 
plact'S  de  fourrage  que  le»  licutenants<oluncl-  d’infante- 
rte;  clli's  leur  seront  payées  sur  le  même  pied  et  do  la 
même  manière.  » 

Cet  article  est  renvové  an  comité. 

On  lil  les  articles  XXXII  el  XXXIII.  Ib  sont  dé- 
crétés ainsi  qu'il  suit  : 

• XXX  II.  Les  gardes  nationales  rolonlaires  seront  reçues 
dans  tons  les  hôpitaux  de  l'etitpire,  moyennant  une  retenue 
de  6 sous  par  jour. 

• XXXIII.  Le»  gardes  nationales  volontaires,  qoi  entre- 
ront dans  le»  Itôpilaax,  ne  recevront  de  dccomple  à leur 
sonie  <|ue  dans  le  cas  uù  elles  auront, retnbouriék'»  avance» 
qui  leur  auront  été  faites  pur  la  iialioo,  pour  leur  habillo- 
ment  et  leur  petit  équipc-meiil.i 

M.  Lacuéo  lil  r*irlicle  XXXIV. 

■ XXXI V,  Le  moitié  de  la  solde  des  gardes  oationalcs 
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tolonlolrcj , qui  aumnl  obtenu  la  permission  do  s’absenter 
momencttoémenl,  appartiendra  à cellesqui  ne  sescrontpas 
eljSL'ntées.  Le  décompté  en  K*ia  failde  manière  que  les  of- 
ficiers bénéficieront  des  solde»  des  officiers,  Us  süusKjfliciers 
des  soldes  des  soiis-oiflricrs,  les  simples  volonlaires  de  cel- 
les des  solnnlairesi  l’autre  moitié  appartiendra  au  (tarde 
national  qui  se  sera  absenté,  mais  elle  ne  lui  sera  remise 
qne  dans  le  cas  oi1  U aura  remboursé  les  avances  qui  lut 
auront  tié  faiiea,  cl  où  son  babilleraeut  et  équipement  scroul 
complets  et  en  bon  élaU 

• L’état-mnjor  des  bataillons  cl  les  quartiers-uwilres 
trésoriers  sont  (lersounellenieiit  responsables  de  toutes  les 
rclrimes  prescrites  (tarie  présLiit  décret.  > 

• Cel  Hrlicle  est  rcn\o>é  aucoinilé. 

Ou  lit  los  articli-s  XXXV  cl  XXXVI.  Ils  août  aüop- 
les  en  ces  lennes: 

• XXXV.  Du  moment  où  les  bolailkma  des  (tardes  na- 
tionali>s  \olonlaires  seruiil  campés,  il  y sera  utiaebé  un 
uumûnicr  ù leur  eboix  ; cet  ecclésiasllqitc  sera  salarié  ainsi 
que  ceux  des  troupes  de  li|(ne. 

■ XXXM,  Il  sera  roustamment  atlacbé  un  chlmi^len- 
inajor  ù chaque  bataillon  des  (gardes  nationales  «ulontai- 
resî  le  choix  en  sera  fait  la  première  Ibis  par  le  directoire 
du  dépaflenienl,  et  ensuite  par  les  bataillons  eux-mémes, 
dans  la  fonne  prescrite,  article  XXII,  pour  Téleclion  du 
quartier-maître.  » 

M.  Laciiée  lit  Particle  XXXVM. 

«XXXVII.  Il  sera  délivré  aux  officiers  des  gnnlcs  na- 
tionales xoloiiiaires,  pour  leur  tenir  lieu  de  brcict,  un 
extrait  collulionné  du  procès-vcrbul  de  leur  élei'tion  ; cet 
extrait  sera  certifié  par  le  cofisoil  d’adutinislralion  du  ba- 
taillon. * 

l/Asscml)lée  renvoie  cet  article  au  comité. 

M.  UciHÎelU  lesarlicles  WXVIII,  XWIX.XL. 
XU,  Mil,  XLIII,XÜV,  XLV,XLVl,dXLVII.ll8 
sont  tous  successivement  décrélés  en  ces  ternies  : 

• XXXVfli.  Il  sera  alloué  à chaque  bataillon  une 
somme  de  tso  livres,  mie  fois  payée,  pour  l’achat  d’une 
caisse  militaire  et  de»  registre»  nécessaires  k la  coidd- 
tabililé. 

» I.aditc  caisse  et  les  registres  seront , lors  dn  licencie- 
ment du  bataillon , remis  , ainsi  que  les  drapeaux , au  di- 
rectoire du  département;  le quartier-muilre  trésorier  sera 
cum|>lnble  de  ces  difTérenls  objets. 

» XXXIX.  U .sera  pavé,  par  mois,  ù chaque  iNitalllon 
une  somme  de  00  livres,  jiour  être  emplovi-e  à la  solde  de 
tous  les  ftais  de  bureau  ; ct'lle  somme  sera  à la  ürsposilion 
du  roiisell. 

• XL.  Dans  aucun  cas  on  n'admeUra  h la  so  de  dans  les 

bataillons  ou  coni[iagnles  de  fardes  nationales  volnnlaircs,  i 
un  plus  grand  ivomlire  d’oflîriers,  soiis-olficiers  ou  vointi-  j 
taire»,  que  celui  qui  est  porté  (lar  k>  décret  du  h août:  | 
poiirrunl  néanmoins  tes  conseil»  d'admhiislralion  admettre  | 
deux  surnuméraires  par  cüini)agi)ie,  auxquels  leiofemenl  ' 
sera  fourni.  I 

• XLI.  Les  déparietncnls  ne  pourront,  ù l’avenir,  lever 
un  plusgrand  nombre  de  bidailluns  que  celui  qui  leur  sera 
prescrit  par  les  décrets  du  corps  !égi>i,ulf.  Le  oiinislre  de 
la  gncrri'  fera  coimaitre,  dans  le  compte  qu'il  rendra  le 
4*' janvier,  rtc  tout  ce  qui  concerne  tes  gardes  milio- 
nalés  volontaires,  le  nombre  de  baladions  qui  ont  excédé 
ccini  qui  est  fixé  |>ar  le  décret  dn  juin  dernier. 

B Xi.Il.  Les  directoires  de  déparlement  adresseront, 
quinze  jour»  après  la  noülicatiun  du  présent,  au  ministre 
de  la  guerre,  un  état  détaillé  et  certifié  par  eux  de  toutes 
le»  dépenser  qu'ils  auront  faites  pour  riiabillemeni  et  l’équi- 
pement des  gardes  nationales  volontair  es.  Le  ministre  met- 
tra les  résultats  de  ces  comptes,  par  dé()arlemeul , sous  le» 
yeux  du  corps  législatif. 

• XI, I H.  'fiiutes  le»  fois  que  des  gardes  nationales  volon- 
taires se  trouveront  réunie»  ù des  troupes  de  ligne,  le  conf- 
mandement  général  restera  déféré,  è grade  égal,  aat 
officiers  et  sous-offieiers  des  troupes  de  ligne  ; mais  il  ap- 
partiendra aux  officiers  et  sou»-ofliciers  de  gardes  nationa- 
les volontaires,  lorsqu’ils  occuprrunl  un  grade  plus  élevé 
que  les  officiers  on  le.s  sous-officiers  de»  troupes  de  ligne. 

B XLIV.  Lorsque  des  gardes  nationale»  volontaires  de 
différeDls  bataillons  serout  réunies,  le  couunaiideuient  gé- 


néral wra  défM  ù rofficler  du  grade  le  plus  élevé  ; ù grade 
égal,  il  appartiendra  ù celui  qui  aura  servi  dans  les  trou- 
pes de  ligne  : si  nul  u'a  servi  dans  les  troupes  de  ligne,  au 
pins  ancien  de  service;  et  en  cas  d’égalité,  au  plus  ancien 
d’age:  s’ils  ont  ■‘crvi  dans  les  troupes  «le  ligne,  il  sera  déféré 
ù celui  qui  aura  servi  dan»  le  grade  le  plu»  élevé,  et  h éga- 
lité de  grade,  à celui  qui  aura  servi  le  plus  long-temps. 

B XL\.Tous  les  bataillon»  qui  oot  dft  être  levés  en 
vertu  du  décret  du  28  juillet  1791,  seront,  par  les  aoiM 
des  directoire»  de  départements  rassemblés,  habillés,  équi* 
I pé»  le  15  janvier  an  plus  lard. 

B L’Assemblée  iialiunulc  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  usage  de  l’autorité  que  la  loi  luiconlic,  afiu  que 
celte  organisulioti  iréprutivedésonn, 'lis  aucun  retard. 

B XLVL  L'Assemblée  nationale  charge  de  même  Icpou- 
voir  exécutif  de  dunner  ton  s les  ordres  néressaires  afin  que 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  soîeivl  au 
!•'  février,  portés  dans  tous  les  l«*ux  où  ils  peuvent  être 
utile»  i la  sûreté  et  à la  défense  de  l’Klat  ; le  charge  encore 
de  pourvoir  sans  délai  â leur  armemenl  et  ù leur  équipe- 
ment; le  charge  enfin  de  prendre  les  moyens  l«*s  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs  , afin  que  les  citoyens  qui  ont  si 
génércusc'inent  volé  au  sec«mrs  de  la  patrie  ,rct;oi>c'nt,  en 
arrivant  dans  leurs  quartiers,  toutes  les  inslnictions  inlll- 
laitvs  propres  à seconder  leur  murage. 

» Le  ministre  de  la  guerrre  sera  perscmnellemenl  respon- 
sable de  l'exécution  des  arlleles  XLV  et  XLVl  du  présent 
décret. 

• XLV  I I.  Le  rointslre  de  la  guerrre  sera  tenu  de  rendre 
le  !•*  janvier , un  compte  (k'taillé  de  toiil  ce  qui  concerne 
les  gardes  nationales  volontaire»;  en  conséquence  il  fera 
connuilre  au  corps  légirialif: 

B 1*  Le  nombre  de  bataillons  que  chaque  dt^parteinent 
oura  fourni. 

■ 2**  Le  nombre  d’hommes  dont  chaque  bataillon  sert 
formé. 

B 3®  L'état  de  sou  habillement  et  de  son  équiperaent. 

B &*  L'état  de  son  équipement  mililuire. 

• 5®  L'état  de  son  artucueut  t en  distinguant  le»  mo- 
de!*'». 

B 6®  Les  pn^n's  qu’il  aura  faits  dans  rioslrucUon  cl  la 
discipline  iiiiUiuire. 

• 7*  L’emplacement  des  bataillon»fonnés,  la  destination 
de  ceux  qui  no  le  seront  pas  encore. 

' 8*'Lciiomhredebatatllon.sou  de  compagnies  quechaqne 
déparlement  pourrait  encore  Kiurnir. 

» 0*  Les  lialailloiis  qu’il  serait  nécessaire  de  lever. 

• 10®  Knfin,  tous  les  détails  qui  pourront  nnilrc  lecorpa 
légblalif  à portée  de  juger  avec  connaissance  de  rau»e  de 
tout  ce  qui  concerne  les  gardes  nationales  volontaires,  cet 
espoir  de  la  coDslilniion  et  de  la  patrie.  • 

Un  de  hlM.  les  srcrélaires  fait  lerinre  d’une  lettre 
de  M.  Gniithier,  juge  de  paix  et  «>flicHT  de  police  du 
canton  de  Rennes,  qui  envoie  à t’Asseinhlée  le  nro- 
cës-verbal  «le  rinlerrugatmre  de  !M.  l'ablié  Ponliiiy, 
nrrëlé  comme  prévenu  d’enr(Mrm«  nts  pour  l'armée 
des  n'brlles. 

Lu  lettre  et  le  procès-verbal  sont  renvoyés  au  co- 
mité de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

SKAKCE  DU  MERCREDI  21  DÉCBMIIKK. 

M.Jauan  : Je  demamleoue  le  prucès-vi'rb.'il  exprime 
rimlignalion  avec  la«jin‘llc  l’Assemblée  a repousse  la 
muliuti  iticonstitiitioiinellc  de  VI.  Deictier..  :(/’ju- 
sieurs  voix:  L'««rdre  du  jour.  ) La  rédaciinit  du  pro- 
cès-verbal n’i^stpas  exacte...  :(On di'inaiide l'onlre 
du  jour  avec  instance.  ) Je  dis  que  le  procès  verbal 
ii'esl  pas  exact,  puisqu’il  ii’exprinie  pas  rimligiiu- 
tion  de  rVsseinblivcuntrentie  motion  détestable, 
séditieuse,  inconstilntionuellc ... 

VI  ’**  : Je  demande  qne  rupinant  soit  rappelé  à 
l’ordre,  et  mi’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  reste  quelques  minnles  dans  l'agita- 
tion, et  passe  à l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.  ) 

M •**  : Le  rapport  sur  les  secours  publics  a déjà  été 


mis  trois  fois  (t  l’ordre  dii  jour,  sans  y pouvoir  arri-  | 
ver  : crpemiaiit  rii  u ii'ost  plus  urgent.  Quami  nous  i 
sommes  sortis  de  nos  de|):irtenieiits,  tous  les  ci<  | 
tuyen.s  se  soûl  tournés  vers  MOUS,  et  siii  tout  les  indi* 
ge'iits.pourqui  il  u’yn  encore  ni  luis  ni  cuiistitutiun.  | 

L’Assemblée  ajourne  ce  rapport  à samedi.  | 

M.  Thuriot:  Je  me  suis  aperçu  que  les  ministres 
contractaient  riiabiiude  de  remettre  sur  le  bureau 
leurs  mémoires  sans  être  signés  dVrix.  Comme  il 
est  trés-iiitércssanl  de  pouvoir  comparer  ce  qu’un 
ministre  a dit  à telle  époqmsnvec  ce  qit'il  vient  vous 
dire  ù telle,  autre  , je  demamle  que  les  ministres 
.soient  tenus  de  signer  tous  les  mémoires  qu'ils  re* 
mettront  à l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Goi'Pif.LCAr.  Voilà  nuatre  jours  de  suite  que 
je  sollicite  l.i  parole  pour  faire  un  rapport,  au  nom 
du  comité  (te  surveillance,  sur  un  abbé  arrête  à 
Poitiers  pour  fait  d'emhaiichement , je  demande  que 
l'As-semblée  me  fixe  nu  jour  pour  le  présenter. 

l.’A'>semt)ltk‘  njuuriie  ce  rapport  à demain  soir. 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics. prtsenle  un  rapport  cl  |»ropos«?  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  de  .suspendre,  provisoire- 
meut  l'adjudication  déliiiilive  de  l'école  militaire 
jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  décidé  si  cet  établissement- 
sera  ou  ne  sera  point  transformé  en  hospice. 

M***  : Cette  adjudication  doit  se  faire  le  29  de  ce 
mois.  Il  est  urgent  que  la  suspension  soit  décrétée 
et  sigiiiliée. 

L'Â.ssembléc  ordonne  l’impression  et  ajourne  la 
disciissiuii  du  projet  de  décret  ù demain. 

M**‘  : fl  ne  siiflit  pas  de  se  tenir  en  mesure  sur  les 
frontières,  il  faut  encore  veiller  à la  sftreté  inté* 
rieure  du  roynnme.  Tons  vos  ennemis  ne  sont  pas  à 
Worinset  à Coldenlx.il  est  néeessairede  prendre  pour 
le  dedans  du  royaume  d«  s mesures  sage.s,  elticaces, 
qui  soient  en  harmonie  avec  celles  que  vous  avi  ji:  dé- 
crétées pour  le  dehors.  î)e  grands  maiixnppellenlde 
grands  l eiiièdes.  M n’csl  plus  temps  d'user  de  pallia- 
tifs. Il  faut  trancher  dans  le  vif.  L'élatdebiigiieur  qui 
nous  mine  est  désormais  inlo  érable.  Centcinqiiaute 
mille  ntoyens-soldnls  commandés  par  Rochanibeaii, 
Luckiier  et  Lafayelle,  le  courage  des  Français,  leur 
haine  pour  la  tyrniinie,  la  justice  de  notre  cause,  tout 
m'annonce  que' nous  serons  vainnneiii-s.  ( On  applau- 
dit.) Il  faut  commencerpar  internirela  libre  sortie  du 
royaume,  avec  les  exceptions  nécessitées  par  nos  re- 
lations commereiales.  (On  murmure. )Ceitc mesure 
em|>écher.i  lieauconp  d’émigrations.  Vous  mettrez 
par-là  bien  à leur  aise  des  ci-devant  nobles  que  le 
pr<*jugéd’honnoiirappe)leaCobleiilz, Pique  l’amour 
du  repos  relient  en  France.  Il  faut  hâter  le  recouvre- 
ment de  rimpdt,  qui  est  le  nerf  de  la  guerre.  Il  faut 
travailler  à diminuer  In  masse  des  forces  de  nos  rn- 
iieniis  et  augmenter  la  masse  des  iidires.  Il  faut  si 
bien  concerter  nos  inesnii^s,  qu'ils  croyenl  que  nos 
reiitcinquanle  mille  .soldais  ne  sont  qu  un  détache- 
ment de  la  grande  armée  de  4 inillions  de  citoyens. 

( On  applaudit.  ) Il  me  reste  à prouver  que  ma  pru- 
posilioii  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  de  notre  | 
évangile  politique.  La  cniislitiilion,  il  est  vrai,  ga- 
rantit à tout  riloyen  la  liberté  d’aller,  de  venir,  etc. 
Mais  la  constitution,  prévoyant  rnbusde  celte  facul- 
té, y a posé  des  limites.  Si  elle  a élebli  des  peines 
ronlre  les  actes  nuisibles  à la  société,  k plus  forte 
raison  peut-elle  les  interdire.  Le  2l  juin  I79l,les 
droits  diH'homme  et  la  eonslitutinn  étaient  d<k;ré- 
tés,  et  cependant  nos  prédécesseurs  y ont  dérogé.  Ne 
nous  écartons  pas  de  lenrcomlnilc,  et  prenons  g.irde 
que  notre  constitution  ne  devienne  une  arme  dans 
la  main  de  nos  ennemis. 


Voici  le  projet  de  déerel  que  je  propose. 

. L’Assemblre  considérant  que  dans  la  circons- 
tance critique  où  ^e  trouve  la  France,  il  est  instant 
de  concerter  les  mesures  intérieures  de  défc*nse,avec 
les  me.sures  extérieures;  considérant  que  si  la  cons- 
tiliitiuii  permet  U lonlciloyeii  d’aller  et  venir  par- 
tout on  bon  lui  semble,  elle  restreint  aussi  cette  fa- 
culté (tins  les  cas  de  péril  imminent  pour  la  patrie, 
après  avo  ir  adopté  l'urgence,  d(*crele  ce  qui  suit  ; 

fi*  I.a  libre  sortie  du  rojaamcscra  interdite,  jusqu'àcc 
qu'il  en  uit  élé  aula'ment  ordonné.  ( On  imirniure.) 

• 3*  Sont  cxceptéHleMiégoeianbet  agents  du  pouvoireté* 
cutif  auprès  des  puissances  étrang'-res. 

• S'’  Pourront  sortir  du  rowumclcs  étrangers  qui  seront 
munis  de  passeports,  et  aunmt  nwnplis  les  rormalilés  prev 
crites  par  k*  décret  du  31  juin  1791.  (On  murmure.  ) 

■ A”  La  sortie  du  immétairecl  des  armes  est  aussi  inter* 
dile. 

» 5*  Lcsroyogcurssurloutesles  roules  seront  umus  d'élre 
munis  de  pnsse|K>rls.  ( 1^  murmures  ;iugnu*ntcnt.) 

» 6*  Le»  étrangers  qui  arrivcronlen  Krance,  et  les  Fran- 
çais qui  y rentreront , seront  tenus  de  faire  à la  municipa- 
lité in  plus  voisine  des  frontières,  la  déclaration  prescrite 
par  le  décret  du  31  juin , cl  il  en  sera  fait  mention  sur  les 
passe  poru. 

• 7“  Les  citoyens  qui  n’ont  pasencore  payé  leur  contribu- 
tion. recevront  un  avertissement  portant  que  si,  au  terme 
qutlciir  sera  üsé,  ils  n'ont  pas  acquitté  leurs  dettes  envers 
la  patrie,  ils  st^roiil  tenus  de  payer  le  (k>ublc.  ( On  mur- 
mure. ) 

» 8*  L'Assemblée  décbredèscc  momtml  que  la  patrie  est  en 
danger.  ( On  murmure.  ) Kn  conséquence,  elle  enjoint  à to  U 
citoyen  ivoucnrùlëâgéde  plus  de  dii-huil  ans,  et  de  niums 
de  cinquante,  d'aller  offrir  ses  seniors  a sa  municipalité. 

» 9*  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  fait  inscrire,  seront  surveil- 
lés d'une  manière  spéci,ile. 

• 10*  Les  étrangers  résidents  dans  le  royaume,  munis  de 
p.isseports , et  dont  llionnéieté  sera  reconnue,  pourront 
s'enrôler  dans  la  garde  nationale. 

10*  Les  étrangers  enrôlés  qui  auront  fait  le  service 
pendant  une  année,  s'ils  veulent  se  fixer  en  Fronce,  seront 
exemptés  des  cinq  ans  prescrits  pour  la  naturalisatkm , et 
jouiront  des  droits  de  citoyen , en  prêtant  le  serment  civi- 
que. Oux  qui  ne  voudront  pas  rester,  rccerr<xil  une  mé- 
daille portant  ces  mots:  drfenteun  de  la  constitua 

iioH.  t ( On  murmure,  ) 

M.  Lacroix.  Je  demande  la  qitoxlion  préalable. 
(Ou  applaudit. ) 

M.***  : Je  demande  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit. 

M.  : Le.s  mesures  proposéc.s  par  le  préopnianl, 
l'ont  déjà  été  lors  de  la  question  sur  les  émigrants, et 
vous  1rs  avez  sagement  rejetées.  J'.ippuic  la  pru|Kv- 
silion  de  juisser  à l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour.  (On  applau- 
dit. ) 

M.  •**  : auteur  delà  motion,  rrparaW  d la  tribune. 
C'est  une  indignité.  ( On  rit.  ) 

M.Rnniond  fait  lecture  du  projet  de  déerel  (h's 
comités  dip|ninatii|iie,  de  .survoill.nice  et  militnire, 
relatif  à la  dispersion  des  rassemhlement.s  formés 
par  les  émigrants  brabançons  dans  le  départenumt 
du  Nord. 

M.  Davcrroult  : Le  rapport  qui  vous  a été  fait 
hier,  au  nom  de  vos  trois  comités,  me  paraît  répon- 
dre  partailemeril  h ce  que  les  circonstances  exigent 
I de  vous.  En  vain  a-t-on  voulu  opposer  la  déclara- 
j tion  des  droits  de  l'homme;  noussomme.sd;msuriétat 
I d'hostilité  imminente  et  dans  h>s  lois  de  la  guerre, 
il  faut  bien  quelquefois  violer  tes  droits  de  l’homme. 
I Les  rassemblements  des  Brabançons  formés  à Lille 
i et  H Douai,  sont  suspecLs,  puisqu'ils  ont  deschefsiii- 
; connus,  puisque  ceux  qin  sont  désignés  comme  du 
i rigennt  ces  ras.sembleiiieiits,  étaient  tes  fauleiirs  du 
I oarli  nrislocrati(jue  dans  le  Brabant.  On  sait  qu’ils 
l’ont  des  voyages  mkjiients  à Lille,  qu'ils  y entretien- 


lient  (les  relations.  €cs  emigraiils  ne  sont  ni  des 
voyageurs,  ni  des  commeri;ünt$,  ni  (tes  hommes 
abanuuiinant  leur  |iatrie  pour  fuir  la  persécution;  car 
il  parait  qu’ils  sont  réunis  sons  h’s  ordres  de  cIkTs, 
u’ils  sont  soldés,  et  qu'ils  ont  pour  but  de  romier 
es  rassemblenieiiLs.  On  vous  a annoncé  hier  que, 
l'empereur,  depuis  le  refusde  subside  fait  par  les  Etats 
de  Brabant,  avait  révoqué  ramiiislie;maison  ne  vous 
a pas  dit  que  cette  révoeatiun  n'avait  pour  objet  que 
les  chefs  de  la  révolution  belge,  parce  que  les 
princes  ne  frappent  que  les  chefs  et  é|iargneiit  la 
tourbe.  On  ne  vous  » pas  dit  que  celte  révocation 
ne  porte  que  sur  les  Elals.de  Brabant,  que  Léopold 
les  a rendus  responsables  de  la  somme  de  40  inillioris 
de  Horins  dépensc‘s  pendant  la  n'volulion  , mais 
u'il  a déclaré  qu'il  ne  la  mettrait  pus  à la  charge 
U pays. 

Ce  n'est  donc  pas  par  crainte , ou  pour  leurs  inté- 
réLs,qneces  émigr.mts  sont  venus  à Lille  ; ce  sont 
des  instruments  qui  doivent  servir  à un  projet  quel- 
conque, soitconlre  voussoit  contre  l’em|>ereur.  Si  ces 
rassembiemeiits  sont  dirigés  coutrele  gouvernement 
des  Pays  Bus,  alors  IVnqHU'eur  ayant  défendu  lesut- 
trou|>cmciit>des  émigrés  français,  la  France  lui  ayant 
demandé  i|u*ilinterposiU  son  autorité  auprès  des  élec- 
teurs qui  prolégeutces  niémesi‘assemblemeiits,nous 
pouvons  en  tolérer  nous-mémesdesemblabics,  sans 
nous  exposer  aux  rejiroclies  d'agression  (jue  nous 
sommesaunslecasdemire  aux  aiilr(‘s.  J'adopte  donc, 
sons  ce  rap|H)rt , le  projet  de  décret  présenté  par  vus 
comités;  niais  si  on  le  considère  sons  un  autre  rap- 
port , si  on  regarde  ces  rassemblements  comme  di- 
rigés contre  nous  , alors  ce  projet  ne  me  parait  pas 
aussi  bon.  üii  a voulu  concilier  les  lois  de  la  guerre 
avec  celles  de  riiuspilulilé  ; cet  accord  me  parait  im- 
possible , parce  que  l'clat  de  guerre  est  un  étal  anti- 
social. Combien  de  fois  n’est-oii  pas  oblige  de  sacri- 
fier des  propriétés  particulières  a la  srtreléderElul? 
>e  viole-t  on  pas  aussi  les  droitsde  rhomme,  quand 
on  exclut  d’iiiie  place  forte  les  bouches  inutiles, 

Î|uand  le  soutien  d'im  sii^ge  est  née('ss.uire  à la  dé- 
ense  générale  de  l’Etal?  Serait-on  admis  à argii- 
nieuter  des  druils  de  riiomme , si  l’on  voulait 
admettre  dans  une  place  de  guerre  des  soldats  en- 
nemis déguisés?Eh!  quisaits'il  n‘y  n pasù  Lilledes 
dépOls  d’armes  prépan's  pour  ces  emigraiils.  Je  de- 
mande dune  la  radiation  de  la  clause  insérée  dans  le 
projetde  décret,  en  faveur  de  ceux  qui  déclareraient 
vouloir  former  des  établissements  de  commerce 
permanents  cl  inutiles;  et  je  demande  qu'elle  soit 
remplacée  par  celle-ci  : Sont  exceptés  les  négociants 
on  manufacturiers  étrangers,  qui  lrans|>orleraient 
en  France  leurs  manufactures  ou  maisons  de  com- 
merce fejà  établies. 

M.  TAii.i,Ei-'F.ii  : Sans  doute  la  terre  de  la  liberté 
doit  être  une  terre  hospitalière  ; mais  les  émigrants 
rassemblés  à Lille  iranraieiit-ils  pas  voulu  faire  de 
celte  ville  un  point  de  ralliement,  un  d(>p<‘)t  d'armes, 
un  poste  convenu;  c’est  là-dessus  qu’il  s’agit  de 
s'entendre.  Ils  sont  les  enfants  de  la  liberté,  leur 
nombre,  leur  courage,  leur  industrie,  peuvent  aug- 
menter voire  force;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  convient 
de  recevoir,  (le  laisser  se  rassembler  sur  les  fron- 
tières des  fugitifs  dont  les  inlenlinns,  qui  peuvent 
être  bonnes  , ne  sont  pas  garanties.  On  dira  peut- 
être  que  rempemtr  protège  les  rassemblements  des 
émigrés  à Tournai,  qu’il  n’a  pas  interposé  son  au- 
torité auprès  des  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence; 
mais  cette  conduite  ri'eri  autorise  pas  nue  semblable 
de  notre  part.  En  effet,  de  quel  droit  lui  demande- 
rions-nous la  dis|>ersiun  de  ces  nttroiipemenls , si 
nous  ne  dispersions  pas  ceux  qui  se  forment  sur 
notre  territoire.  Peut-être  veulcut-ils  uous  engager 


à une  guerre  contre  l'empereur;  peu^-étre  enlraf- 
uerout-ils  la  jeunesse  de  nos  frontières,  nos  gardes 
nationales,  nos  iroupesde  ligne  , dans  des  démar- 
ches inconsidérées  ? Quels  sont  les  chefs  de  ces  ras- 
Semlilements,  Ce  sont  les  cimrs  de  la  révolution 
belge,  c’est-à-dire  les  partisans  de  l'aristnrratie 
nobilière  et  sacerdotale;  ceux  qui  ont  vendus  les 
Vonkiaies  au  parti  «ristrocratique.  Je  demande  donc 
que  tous  ces  émigrants  soient  tenus  d habiter  au 
moins  six  lieues  en  deçà  des  frontières. 

M.  Girardin  : Le  dernier. imentleinent  <|u’on  vient 
de  vous  proposer  est  contraire  aux  droits  de  riiuinme, 
aux  droits  des  gens  ; des  Français  ne  doivent  pas 
donner  des  prisons  aux  étrangers  qui  .se  réliigicnt 
chez  eux  par  amour  de  la  liherté.  Les  Français  ne 
doivent  pas  tourmenter  des  familles  ctraiigères  qui 
viennent  se  réfugier  chez  eux.  Les  précautions  sont 
prist^;  il  fallait  les  faire  sortir  des  vilh'S  frontières  , 
dissiper  partout  leur  rassembiement,  imiisil  ne  faut 

fias  les  cantonner.  Je  demaridedunc  la  question  préa- 
able  sur  celte  inipolilique  cleflrayaiile  pruposilioii. 

M.Ramoxd  : Les  rassemblements  des  etrangers 
brabançons  sont  suspects , ils  sont  visibles , un  peut 
les  dissoudre;  mais  ces  rassemblemenU  une  fois 
fondus,  il  n’y  a plus  que  des  individus , l't  je  de- 
mande quel  est  le  pouvoir  inquisitorial  qui  pourra 
les  reléguer  à six  lieues  des  frontières. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le  pro- 
jet de  décret  en  ces  lerim‘5  : 

• L'Assemblée  nationale  instruite  qu’il  se  fait  dans 
les  villes  de  Lille  et  Douai , et  autres  lieux  voisins, 
des  rasseiiiblemenls  d'honimes  , se  disant  Braban- 
çons, qui  parai.ssenl  avoir  desciiefs,  et  dont  les  pro- 
jets sont  iiicoiiiius  ; 

• Voulant  concilÛT,  avec  le.$  droits  de  l’hospilalité, 
la  sflrclé  des  places  l'rontières,  le  droit  des  gens  et 
Iw  égards  du  bon  voisinage,  après  avoir  uéctclé 
l’urgence. 

• Décrète  que  lesditsrassemblemenls  seront  dissi- 
pés , et  que  les  personnes  qui  les  euui)>oseiit , (jiioi- 
qiie  libr(‘S  di',  vivre  sous  la  |>rutection  des  lui.s  Iran- 
aises,  seront  provisoiremenl  tenus  de  choisir  leur 
oinicile  hors  des  villes  de  guerre. 

* Enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux 
(le  veiller  à ce  qu'il  nu  se  forme  uni  rassemblement 
ou  corps  d'élraiigers , suit  armé , suit  .sans  armes, 
sans  que  le.s  présentes  dispositions  puissent  déroger 
aux  lois  anlérieuresqui  protègent  lesétablis-semeiits 
des  etrangers  dans  le  royaume  ; appruuve  les  mesu- 
res prises  ])ar  le  directoire  du  departement  du  Kord, 
et  les  districts  et  h‘s  munieipalilésde  Lille  et  Douai , 
connues  par  les  arrêtes  dus  iC,  17  et  18  du  ce 
mois.* 

M.  Cambon  préscnti*  à la  délibération  la  .suite  du 
son  projet  relatif  à l’échange  des  assignats  de  5 liv. 
Les  articles  suivanLssont  décrétés  : 

VI.  Les  as.signats  de  50  Ju.sqii’à  300  liv.  qui  pro- 
viendront (je  l’échange  des  assignats  de  5 liv. , et 
ceux  de  50  à lUO  liv.  que  la  Irésorerie  natiunale  en- 
verra à certains  départements,  pour  compléter  le 
fond  du  trimestre  de  janvier,  seront  employés  aux 
paiement  desobjeLsque  les  receveurs  de  district  sont* 
chargés  d’aciiiiitler. 

• Vil.  Les  recevpiirsde  district  iiui,  d’après  le.s  ha- 
ses adupU‘es  pour  la  rép.irlitioii  (les  as.s|gnals  de  5 
liv.  recevront  un  fonds  excédant  leur  service  du  ti  i- 
mestredejanvier  prochain,  emploieront  tesassignats 
de  50  liv.  jusqu’à  3Uü  liv.  de  cet  exetMianI , à un  se- 
cond é(:hange  contre  des  assignats  de  500,  1,000  cl 
3,000  liv. , (jii’ils  seront  tenus  d’envoyer , dans  le 
mois  de  janvier  prochain  , à lu  trésorerie  ualioualc  , 
après  tes  avoir  aunuliis  et  estampillés. 
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• VIII.  Lm  citoyens  qui  auront  des  assignats  à 
whnnger,  s'adresseront  au  directoire  de  leur  dis- 
trict , munis  il'iin  certificat  de  leurmunicipalilë,  qui 
constatera  leur  domicile  et  profession;  et  te  nombre 
des  ouvriers  qu’ils  occiipcul. 

• IX.  Tous  les  citoyens,  sans  exception,  seront 
adims  aux  échangés;  mais  les  directoires  de  districts 
auront  cepeudaiil  egard  aux  demandes  roruiccs  par 
les  eiillivateurs,  fabricauu,  chefs  d'ateliers  et  ar- 
mateurs, eu  proportion  du  nombre  de  leurs  ou- 
vriers. 

• X.  Les  directoires  de  districts  reiueUroiit  un  bon 
aux  eiloyeits  qu’ils  admcUroiit  aux  échangés,  lequel 
cuntiemlra  le  nom  île  la  personne,  le  uuiiibre  et  la 
valeur  des  assignats  ù lui  remettre  et  a recevoir , et 
feront  signer  à chucunsa  duclarution , si  le  porteur 
sait  signer. 

• XI . l.ps  receveiirsde  districts  ne  pourront  remettre 
des  assignats  en  échangé  qu’aux  porteurs  des  bons 
des  directoires , qu'ils  feront  acquitter  lorsque  les 
personnes  qui  porleroiu  le  bon  seront  iimiquëe.s 
comme  ne  sachant  sigm-r. 

• XII  Les  receveurs  de  district  rendront  compte, 
dans  le  uioi.s  de  janvier  prochain  , aux  din^iluires  de 
ih.slrict.deseclianges  qu'ils  auront  faits.  Les  direc- 
toires de  district,  après  avoir  vérifié  lesdils  comptes 
et  dqimé  leur  avis,  les  enverront  avec  les  pièces 
jiislitieativcs  au  directoire  de  département  qui  les 
arréteifi. 

■ MIL  11  sera  fourni  150.000  livres  par  jour  en  as- 
sigmiLs  du  5 liv. , à la  caisse  établie  à Paris,  pour 
les  échanges  a faire  aux  agriculteurs,  fabricauls , 
chefs  d'ateliers  etarmaieuis  du  royaunu',  les<|ueU 
éehii  liges  seront  eoiiliiiiiésiraprès  l’ordre  et  le  mode 
actiii'llemeiil  établis. 

• XIV.  Lescommis-sairesde  la  trésorerie  nationale 
présenteront,  le  20 janvier  prochain , l'Assemblée 
untioiiale  le  laldenu  «les  assignats  de  5 liv.  qu'ils  au- 
ront employés,  et  des  causes  de  leur  emploi.  • 

• Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à la 
samiion. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


MÉLANGES. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  âu  Cap  Je  i2  octobre  \ 79i  ^ 
eerlifiée  véritable  par  .W I/.  le*  députés  par  le  dé~ 
parlement  de  ta  Gironde^  à l'Assemblée  natio» 
nale. 

• ....  I Nos  années  ont  achevé  nos  ihalheiira,  ei  le  pil- 
lage le  plu>  déshoiioriiiU  est  àreprochcr  à nos  frères  qui  ne 
nous  (levjicnt  que  de»  .«ccuiirs.  Ces  nègres  révoltés  fuient, 
mais  |i*ur  fuile  nous  filigue  et  nous  iiurcèle  i et  la  saison 
des  pluies  va  nous  fiiirc  périr  de  mi^è^e  ci  de  maladie. 
Oui , .Messieurs,  imlru  silualion  est  alfreiLsc,  cl  nou»  igtH>- 
roiis  comment  elle  |>oiirra  s’améliorer.  Nos  Imbérilles  as- 
semblées ont  fait  des  démarches  atroces  el  déplacées,  et 
qui  sont  faites  pour  exciier  le  courroux  de  la  Krance  et  le 
mépris  des  usiimis  rivales.  Il  faut  donc  que  nous  soyons 
les  victimes  des  fm  faits  et  des  inepties  de  sénateurs  impu- 
denis,  qui  siicem  notre  sang  et  rient  de  nos  malheurs.  > 


SPECTACLES. 

Ac.vDéina  Rowee  nBM'mQce.  — Aujourd’hui,  Diane 
et  Ettd^mion,  opéra  en  3 actes. 

TuBvraa  oe  Natiox  , Aujourd’hui.  — Gaston  et  Ua^ 
yurr/,  suivi  de  VImpatient, 

I>emain , la  l'*  représentation  d’//ir;<i  ou  les  Illinois  , 
tragédie; 


TntATBB  Italibn.  — Aujourd’hui,  la  8*  représentation 
dElfridn,  précédée  rf«  T’oMNWiVr,  ci  des  Epoux  réunis. 

M.  Punti)  donnera  dimanche,  jour  de  Noél,  h la  salle  de 
ce  spectacle,  un  Concert  B son  proHU 

TatATu  Frasçvis,  me  de  Rirhelieu.  — Aujourd’hui, 
la  fl*  représentation  de  Mêlante,  drame  en  3 actes,  suivi  de 
(U  Fausse  ytgnès , comédie  en  S actes. 

THÉiTns  de  la  rue  Feydcan,  ci-devant  do  Mossiata. -- 
Aujourd'hui,  ta  Patza'd'amorc , o|iéra  llatien. 

Demain,  la  5*  représentation  de  la  Cosa  rora,  opéra 
italien. 

Dimanche,  Concert. 

Théatbk  de  M“*  Mostansirr  , au  Palais-Roy  al, — Au- 
jourd'hui , s|iectacle  demandé,  te  S(mrd,  comédie  en  3 ac- 
tes, et  Isabelle  de  Satisbury,  opéra  en  3 acte», 

TiiéATRB  oc  M.viivis,  rue  Cnllure-Sainte-Calborine.  — 
Aujourd’hui , le  ftarbicr  de  Sécitie , suivi  du  Tuteur. 

AuBicL-CkiMiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, Chupromptu  de  Campagne , suivi  tCs  dlUigrois  à 
la  rilte , piece  on  vaudeville,  el  des  .Suppléants , terminée 
par  t'ilérohie  amêrieaine  J panlomimc  eu  3 ados. 

TuRATBBDBMoLifeRB,  rue SuMil-^lariin.  — Aujourd'hui, 
la  1'*  représciilotton  du  Coureur  de  successions , comédie 
en  5 actes,  précédée  du  Français  à Londres, 

TiiivTRB  DE  LA  lUB  DB  Loivois.  — Aujourd'iiui , lu 
Mètromunief  comédie  en  3 aclcs,  suivie  de  r.lioeat  pu- 
telin, 

En  Btiendani  la  î'*  représonlalion  des  Deux  frères, 
opéra  comique. 

TuéATRcitt  CtRQOBBATios.vL,  3U  Palais-Ro) al.— Aujour- 
d'hui, la  ü*  rmvrésonialiondohiDcrmode  ^Miri^issc,  suivie  de 
Jeunnelte  et  Lycas  ou  les  Caurs  généreux , comédie  en 
2 ados,  inéléede  vaudevilles  avec  son  divcriisseim  rit. 

Eu  attendant  l'Offrande  d V Amour , ballet,  et  le  .1/a- 
riage  d' Arleqitin,  coméilie. 

Tiiéatbb  Fka.nçviscovuqkb  et  lyriqce.  — Aujourd'hui, 
fiieodétne  dans  fa  /une  ou  fa  Ecvoluilon  pacifîgtte. , parle 
cousin  Jacques. 


Paiements  DES  RESTES  DEL’HOTEt.  DE  VlLl.E  DK  P.tius. 


i 


i 
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six  prcniirrs  rooii  1-91.  MM.  In  Payeurt  tnnl  à touirs  IcHm. 


Cours  des  Changes  etrangers  à Guyours  de  dais. 


Amsterdam 97  */i 

Hambourg.'  , . , « . 273 

Londres 

Madrid 23  1. 


Cadix 23  I. 

Gènes. 133 

Livourne 143 


Lyon.  P,  des  Sninis.  au  p. 


Bourse  du  21  décembre. 

Ad.  des  Ind.  de  2.'*00  liv.  9320,  17  Va»  20.  17  '/j,  22  */j 


Portions  de  1600  liv.  

— de  312  liv.  10  s 300 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 466 

— Sort,  en  viager. lîl,  18 

Binpruiil  du  Domaine  do  la  ville,  série  sortie 


— iMiTucrvaux  pmvcuaniucs  sones  non  sonies.  . . .. 
Act.  nouv.  des  Iodes.  1500,  1409,  08,00,  04,03,  02,  00, 

92,  94 

Caisse  d’esc 4075,  70,  68,  70,  68 

Demi-Caisse. 20.18,  8.1,  34,  33,  .12 

Quil.  des  Eaux  de  ParK 548,  45 

Ëmpr.  de  nov.  1787.  4 .1  p.  

— Idem 4 p.  */o  . . . . • 

~ de  80  mill.  d'aoOt  1780.  

Assur.  contre  les  inc.  . . 084«  H3'/3«  ^9,  83*  },  83,  8l  >/, 


— 4 vie.  756,  55,  53,  54 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Actions  des  huîtres.  5ü0 


Co.tTRVTs.  l'*  classe  4 5 p.  ®/s fû  */*•  */a 

— 2*  idem  4 5 p.  ®/*,  suj.  au  15*.  . . . 88  '/*,*/*,  89 

— 3*  iVfrm  ù 3 p.  •/..  suj.  au  10* 85  */*,  *Jt,  ’/, 

— 4*  idem,  4 5 p.  7,  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  J.  . . . 84 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  *67.  Vendredi  23  Déceiibbe  1791.  — *•  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  iVttne  iettre  de  BrujreUes , te  iS  décenbre.  — 
M.  Viin*Sdioor,  banquier,  a fait  ici  une  banqueroute  tie 
plus  de  deux  millions  de  Brabant.  On  le  croit  eu  Krance  ou 
eu  Angleterre.  Il  est  le  parent  de  M.  le  chancelier  Crum* 
pipen.  Mais  les  fautes  sont  personnelles. 

Vus  émtgnh  ont  toujours  la  blanche  roeardc  sur  roreille. 
Ils  ne  l'ont  imint  quittée.  Leur  M.  de  la  Queille  se  moque 
des  rcmofUranccs.  Sans  doute  il  sait  trop  ce  qu'il  en  est, 
pour  nVn  jtas  rire. 

L'em|)creur  est  virement  sollicité  de  tous  cdtés  de  se 
déclarer  contre  la  France.  Cependant  voici  un  édit  addî- 
Uonnel  à celui  du  31  juillet  17ti8,  sur  te  fait  de»  engage- 
ments pour  te  service  des  puissances  étrangères,  lequel 
vient  d'étre  publié,  aflirhé  à la  suite  du  premier  édiU 

Art.  1*'.  Toute  personne  de  quelque  nation,  état  ou 
condition  qu'elle  soit , qui  engagera , ou  enrôlera  qui  que 
ce  soit , dans  les  provinces  de  notre  domination  aux  Pays* 
Bas,  pour  sen  ir  dans  les  trou|)es  ou  armements  quelcon- 
ques, vrais  ou  supponH,  autres  que  ceux  qui  appartien- 
nent à notre  royal  service,  et  quels  que  pui.sMmtétrc  d'ail- 
leurs l'objet  et  la  deslination  de  ces  troupes  et  armements, 
encourra , ainsi  que  ceux  qui  se  seront  laissé  engager,  ou 
enrôler  de  cette  manière,  les  peines  comminées  pur  l'édit 
de  feu  l'empereur  Charles  VI , du  31  juillet  1736. 

II.  S'il  arrive  que  rengagement,  quoique  consommé  par 
le  fait  de  l'enrôlcur  et  de  l'enrôlé,  n'ait  i>as  eu  son  entier 
accomplissement,  nous  statuons  dans  ce  cas,  ou  lieu  de 
la  peine  capitale , celle  la  plus  proxime  de  la  mort,  avec 
conliscation  de  la  moitié  des  biens,  tant  des  enrOlcurs  que 
des  enrôlés. 

Nous  voulons  que  l'édit  du  SI  juillet  <738,  soit  imprimé 
h la  suite  du  prévôt  édit,  et  qu'il  soit  republié,  conjoin- 
tement avec  cclui-ci,  aux  temps  et  ès  lieux  accoutumés. 

11  y a dans  tout  le  Brabant  une  fcrmentalion  sourde. 
Quelques  légers  mouvements  s’annoncent  quelquefois  : la 
force  les  réprime  aussitôt.  Le  nom  de  patriote  est  en  hor- 
reur au  gouvemement.  Ce  nom  fait  frémir  les  Biats  aus^i: 
et  le  peuple  n'est  point  éclairé,  et  le  clergé  et  la  noblesse 
ne  iicuveiit  être  que  coaiisi^  socK-terntml  avec  la  force  ar- 
mée. La  cour  de  Vienne  les  déleste  ; mais  elle  aime  mieux 
s'en  senir  contre  le  peuple,  n'étant  point  assez  l.abilc  en- 
core pour  se  servir  du  peuple  contre  eux J’ai  toujours 

pensé  que  la  réeolution  de  Brabant  n’a  été  perdue  que  par 
les  ennemis  de  (a  révoiution  française,  t'n  grand  bomme, 
hélas  1 que  la  France  regrette,  aurait  à cet  égard  de  ter- 
ribles reproches  h se  faire.. Il  en  a été  de  même  de  la 
révolution  de  Liège,  Les  mêmes  hommes  y ont  employé 
les  mêmes  moyens.  Que  ces  affreux  détours  recèlent  de  cri- 
mes I Un  autre  homme  d’un  grand  nom  parmi  nous, 

un  bomme  d'une  amitié  célèbre  pour  le  Français  si  fameux 
dont  je  viens  de  parler,  un  homme  qui,  dès  le  commence- 
ment de  la  révolution  française,  a voué  sou  activité  aux 
inquiétudes,  aux  alarmes,  aux  espérances  de  la  seconde 
personne  alors  de  la  France,  cet  homme,  enfin,  qui  a eu 
l'art  d'être  en  tout  le  plus  actif  cl  le  moins  cité  : aristo- 
crate de  naissance,  ami  de  la  noblesse  par  principes,  et 
toujours  patriote  pour  ses  fins,  quelles  trames  n'a-t-il  pas 
ourdies  contre  la  liberté  du  Brabançon  ? (pelles  intrigues 
o'a-l-il  pas  menées  ou  servies  dans  les  affaires  de  Brabant, 
dans  celles  de  Liège,  dans  celles  de  France?  Oui,  dans 
celles  de  France  I Et  maintenant  encore Français,  re- 

gardez-y ! Que  ce  premier  éveil,  qui  vous  est  donné  au 

bout  de  deux  ans,  ne  soit  point  inutile  I L'égalité, 

Cigalité seule  arme  contre  vous,  rois,  princes,  noblesscf 
prêtres,  maglslmts,  qui  tous  réunis  sauront  trouver  en- 
core des  auxiliaires  parmi  les  hommes  de  tout  état,  dégra- 
df'spar  les  préjugés,  par  l'ignorance,  par  ta  fortune  et 
l'intrigue,  cl  dévoués  ainsi,  par  habitude  ou  par  système, 
au  seul  genre  de  gouvernement  qui,  caressant  tons  les 
vices  dont  il  a besoin , peut  se  passer  des  vertus  qu'il  re- 
doute et  coudamiic , etc. 

S*  Série,  — Tome  L 


De  Sanur,  le  <5  décembre.  — On  attend  ici,  pour  le  YJ 
janvier,  une  div  Lsion  des  dragons  de  Cobourg.  La  veille  de 
leur  arrivée . les  hussards  que  nous  avons  kl  marcheront 
vers  les  frontières  de  France. 

Onenvoic  d'ki  en  Hollande  les  fusils  pris  sur  les  patrio- 
tes. et  de  U ils  pu.vy'iU  à tUvblenU. 

La  déclaration  de  rarrhiduebosse  gouvernante  est  très- 
sévère  contre  les  iwlriolcs.  Léopold  y parle  en  maître  ir- 
rité. — On  nous  dit  qu'à  la  lin  du  mob,  trois  mille  ebe- 
vaux  hongrois  arriveront  daius  le  Brabant.  Le  grand  nom- 
bre de  troupes  contient  ce  pays.  11  y en  ourail  assez  pour 
mettre  garnison  dans  chaque  domicile.  Un  nouuau  corps 
d'infanlcricdoil  s'y  rendre  encore  6 la  lin  du  mob  prochain. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Un  courrier  extrnoidln.iirc,  ezpddid  de  Rome,  a 
apporté,  le  30,  la  nouvelle  que  le  pape  a essuyé  une 
atl.ique  d’apoplexie,  et  nu’il  est  a toute  extrémité. 

L'exposition  de-s  porcelaines  de  la  maniiraclurc  du 
roi  a lieu  depuis  le  31  dans  rancieime  salle  des  pairs, 
au  Louvre. 

La  maladie  dont  Monsieur,  frère  du  roi,  a été  alla- 
quéà  Coblenlz,  est, dit-on,  la  rougeole. 

M.  Narbonne  est  parti  lc21  pour  visiter  l'état  des 
frontières  ; il  emmène  avec  lui  MM.  d’Arron,  officier 
de  génie,  d'Arblav,  ancien  officier  d'artillerie,  et 
maiiileiiant  colonel  d'un  des  trois  régiments  de  la 
ardc  nationale  de  Paris;  DesmoUes,ci-devantaide- 
e-cump  de  M.  Lafnyclle,  et  MM.  Mathieu  Mont- 
morency et  Dédclay-d’Agier,  députés  ù l'Assemblée 
constituante. 

M.  Groseblag,  ministre  pIéni|)otei]tiaire  auprès 
des  Cercles  et  des  Etals  du  Haut-Rhin,  vient  de  don- 
ner sa  démission. 

Samedi  dernier,  le  roi  sVsl  promené  datisplusieurs 
quartiers  de  Paris,  accompagné  scnieineiil  de  l’offi- 
cier qui  faisait  les  fonctions  de  commamlanl-géné- 
ral.  Il  a visité  la  lialle  et  plusieurs  .lulres  marchés 
publics,  cl  s’est  informé  avec  afltction  de  l'éldl  du 
commerce,  et  des  subsistances,  et  de  la  situation  du 
peuple. 

CAISSE  DE  l'EXTRAOB01?IA1RE. 

Aujourd'hui  33  de  ce  mois,»  dix  heures  du  motin, 
il  sera  brAlé  à l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinai- 
re. rue  Vivienne,  la  somme  de  7 millions  en  assi- 
gnats, laquelle  jointe  aux  3j5  millions  déjà  brûlés, 
icra  celle  de  362  millions. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

M.  Garnier,  membre  du  directoire,  suppléant  le 
procureur-général-synüic,  a fait,  an  conseil  du  dd- 
artcmmt.à  l’ouverture  delà  session  du  15  iiovem- 
re  1791,  un  rapport  conleiiauirexposé  des  travaux 
du  directoire  et  le  compte  de  sa  gesijon.  Ce  rapport 
vient  d'élrc  public,  et  forme  un  imprimé  de  70  pa- 
ges in-4®.  Comme  les  objets  qu'il  renferme  intéres- 
sent essentiellement  les  habilanls  de  la  capitale,  et 
ne  peuvent  point  être  indiflérents  aux  citoyens  des 
.mitres  parties  du  royaume,  nous  croyons  nécessaire 
d’en  offrir  ici  l'analyse. 

Les  travaux  du  directoire  peuvent  se  classer  en 
trois  divisions  principales;  1®  répartition,  perce|>- 
tlon  et  versemontdes  coulribiitions;  2®  surveillance 
des  étalilisscments,  insliliitions  et  travaux  qu'exi- 
gent la  sûreté,  riitilitc  de  la  bienfaisance  publique; 
3®  régime  iiiléricur  et  complabilité  pai  ticulière  de 
radminislralimi.  --  Ces  trois  divisions  forment  les 
trois  iKirtics  du  rapport  de  M.  Garnier. 
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co^rRlBCTlu^&. 

Pour  la  \ iUe  de  Paris  » ParrOlt^  tU*s  imjK>sU»ms  reiuonlr 
jusqu'à  1780,  el  forme  encore  un  recou\  renient  considéra- 
ble, mjlgié  toute  ractivité  qu'aniisc  ledirectoirea  faireecs-  ' 
scr  les  retards,  des  rentrées.  —Quant  aux  deux  districts  de 
Samt-Di'iiUct  du  15ount-la-Ueiiie,  les  exercices  de  1789  el 
les  anléricur»  |)eu>enl  iHre  regardés  comme  soldés. 

Quant  à rassicltc  des  nuuv  elit*s  coiilritmlions.  uialgiê  Us 
nonihreiisrs  dülif  uUés  quecc  liavail  devait  éprouver  dan» 
une  s nie  telle  que  Paris,  presque  tous  le*  obtaclw  sont  le- 
vés. Le  r»‘«le  de  la  conlrifml  on  funcii-re  «t  rendu  exécu- 
toire: ce  ui  de  la  contribution  loübiliôre  s’établit  actuel- 
lement. 

Le  retard  de  I.'iréparlllîon  des  iuiposilîonNde47&l,  com- 
mun à tous  tes  autres  dc|>arU-menls  du  rov.iiiuie , est  une 
suite  inévitable  du  cbaugerueiil  cuinplel  du  s)sUtiie  de 
conlrihitlion. 

L«>s  hironvénicnls  decv  retard  ont  été  diminués  par  Té- 
lublis«<‘inpnl  des  rùle%  d’ù-eomple,  portés  & la  luoilié  des 
iuipasitiims  de  1790.  Les  rôles  f*onl  rurmi-s,  et  lesavcrti*- 
semnds  ont  été  envovés  aux  contribuabli  s,  La  rovelte  sur 
res  rôles  inonlail,  nu  !■' novembre,  pour  la  coiUribu- 
lioii  funcifrc,  à Iâ3,333liv.}  — pour  la  cunliibulion 
Iiiol/)|lére,  à H3,G00  )iv. 

]/êlat  de  la  peiceplioi  du  droit  de  patente»  était,  à la 
mé«;e  éi>oqi:r,  pour  Pari»,  de  7o0,«98  I.  6 s.  7 d.  — Pour 
Saiul  DiiM»,  de  lf>,99Ulv.  — Pour  Courg  la-ncine,  de 
15,11^51.  J7s.  3d. 

Le>  droits  du  limbix'  cl  d'enregi-'lix'ment,  pour  la  ville 
«le  l*aris  el  le*  deux  «listrici»,  mil  monté  «lepuis  rétablis- 
senient  jusqu’au  1"  novembre,  savoir:  les  droiLs  d’cii- 
regi»lrrmculàl],7UU,tjüliv.;ceuxdu  liuibrc,  à 1,111,735 1. 

filKX*  S.VTIOS.VIX. 

ImmiubU».  — Les  cslimalioiis  failr**  au  1*'  août  dans  la 
seule  ville  de  Paris,  inonlaietit  à 7d,&63,(H)0  liv.;  et  cet 
étal  ne  cumpr.  nd  pas  la  lot.viilé  de*  lieux  claustraux.  D'au- 
tres lieux  destinés  h dis  services  publics,  des  bious  dont 
la  vente  est  ajuurni**;  b**  Ikiux  empli}  léuliqucs,  ceux  à vie, 
Ht  le*  droit*  incorpuids  duul  le  radial  est  aulorisé  par  la 
loi,  iHmveiil  encore  èlre  estimés  li  8U  millioas  environ.  On 
peut  évaluer  en  oiilrcà  10,500,000  liv.  environ,  qui 
est  à vendre  dans  l'étendue  des  deux  dislricb.  — Dans  six 
disUicts,  les  ventes  se  funl  dans  la  proportion  de  pins  du 
double  de»  estimation*.  A Paris,  les  estimalimis  sont  à pou 
|Wi  > les  trois  cinquièmes  du  mimlanl  de  la  vente. 

A ré|Mqiie<lu  1*'  umeinbrc,  les  ventes  faite»  dans  tout 
le  département  inonlaieut  à à4,323,K.'S8  liv.;  l'eslimalion 
avait  été  de  .346,003  liv  Lo  bénéfice  s ir  les  ventes  a 
donc  été  de  17,977,230  liv. 

Kn  suivant  la  im'tnc  pro|w>rlion,  ce  qui  reste  à vendre 
dans  l'étendue  totale  du  déparlcmenl  |>o«irniit  s'élever, 
per  la  vente,  à un  produil  «k  153,000,uoi>. 

i/aéiiirr.  — La  vente  du  niobiiier  el  des  églises  el  com- 
inuuaulé*  supprimées,  commencée  le  9 septembre,  nmi»- 
lail,  au  31  octobre,  à la  s.jmroe  de  70,428  liv.  La  v«ite 
delà  quantité  prodigieuse  d’objets  dont  les  magasins  sont 
remplis,  excédera  prolwblrmeut  la  soniinede  450,000  liv. 

Li*s  matière*  «l’or  et  trai-genl  portées  aux  hôtel»  «h*» 
monnaie»  sont  de  5,H31  marcs  dont  la  valeur  pourra  être 
de  349,860  liv. 

Le»  tabac»  d«**  mag.jsins  de  la  ferme  générale  formaicnl 
une  masse  de  2ü,000  quintaux,  dont  le  produit,  à 35  sous 
la  livre,  «loimoralt  4.530,000  liv.  Au  !•' novembre . on 
en  avait  vendu  1,164  qu'iitaux  , dont  le  produil  u été  de 
308,700  liv. 

La  quantité  de  sel  trouvée  dans  les  magasin»  est  de 
401,130  quintaux,  qui,  évalués  à 4 lit-  lOs.  le  quiolal, 
font  es|)érer  un  produit  de  455,000  liv. 

Quant  aux  monuments  précieux  |>o«ir  le»  arts  cl  lesscieu- 
ces , ils  ont  été  recueillis  avec  soin  et  rassemblé*  avec  ordre 
dans  plusieui's  dépôts  provisoires.  Pour  la  convcrvalion  de 
CCS  objet»,  la  dtnrlimi  a «m»ph»vé  le  secours  d'une  com- 
mission de  savant»,  ét.ibliu  au  collège  des  Quatre-Nalloti». 
— 1.0*  livres  impriaiiS  et  maimscrits  onl  été  recensé»  :j*1 
dans  plusirurs  hifiHolbèque*.  on  a tro«ivé  dos  article»  do 
prix.  — Le  total  des  livres  imprimés,  dont  hi  rernsseraent 
est  fait  jusqu’à  ce  mtoneiit,  monte  à 82  >,712  volumes.  — 
Celui  dt9  m.nnuscril*,  à 14.026  volume*. 

Quant  aux/^-rtf«d«  auxquels  les  biens  nationaux 


oui  eié«iN.-ci3lemeul  atreclés  daii»  l’clat  actuel,  le»  traite- 
ments «le  réforme  de*  bàiiélkiers  et  plusieur*  de*  religieux 
el  rcligictis4.-»pourla  ville  de  Pari»  et  les  deux  district»,  for- 
m«*nl  une  cbargo  annuelle  sur  le  In’-siirptiblic  de  2,135,0951. 
|)e|nii*qneledirerloiret*sl  chargé  d'anpilt  1er  celle  «'harge 
annuelle,  loui  est  p.^rfuilement  au  courant.  La  lulalilé  di^ 
mamlals,  soil  po«ir  le  IralU'inent  di*s  réformes  el  «U*s  pen- 
sions, soit  pour  le  Ir.dleotent  des  miiiisti'es  du  culte  sala- 
rié, pendant  le  tiiim*'liv  d’octobre,  »e  trouve  aclucllemenl 
ex|H'-d'é,  à l'evrrpiion  de  ccax  {vour  lesquel*  on  a itégligé 
de  se  pri-senler. 

Qinnl  > la  luiutdathm  di**  deüe»  el  eliargesdr*  coniimi- 
nanlé»  rcligieusev  supprimi’t**,  le  din-cloirc  a apporté  toute 
la  célérité  que  peut  permetlrc  l'immensité  de*  d«'*lyHs  d'une 
telle  npémlioii. 

Il  y av  .vil  an  .H  l «iclrvUre  six  eeîil-v  ingîs  fix*anciers  et  ren- 
tier» liquidé*  ivroilsoimnent  : ce*  liqiiidatioirs  «ail  mis  ù la 
clnirge  de  l'Kl  A,  <ii  nmics  peqktuelkv»,  72,500  liv. 

Kn  viagèixs,  90,000  liv. , 

Kn  créaiM-ev  exigible*,  J.on.'’>,2R0  liv., 

Dont  la  moilié  à peu  pris  est  pv}ée.  Les  arrérages  des 
rente*  perpétuelle»  «1  viagères  »<»nl  an  c«mranl. 

Quant  aux  minislK**  tiu  futle  raihoUrfue  s.ilanê  pue 
CbUtti,  le  nombre  «le  ceux  qui  sont  etuplnjésdaiis  If?»  état* 
de  IraiieineMl , |Kuir  hs  trenl«*-lroi*  paroKse*  fie  Pari»  cl 
uup  surrurstde,  est  de  qvi.ilre  cent.vjngLs,  el  la  «lépenvc 
ainiueile,  |>oi»r  P.«ris,  e^l  de  745,300  liv. 

Le  disirtcl  de  S.ùiil-lk;iiis  en  rromple  soixanle-sclze,  donl 
le  ti  aitemeiit  monte  à 88,78.5  Hv. 

Celui  «hi  Bourg-la-lbûne  qu.ilrc-viiigt-l»ull , pour  les- 
quel* la  dépense  C'I  <îe98,0.50  liv. 

Déjiense  totale  dit  dèp.'irletiient,  032,735  llv. 

Cet  aperçu  ne  peut  être  regardé  comme  IVlal  définitif 
du  M‘rvtce  du  culte  cutliolique  dans  h’  déparlenienl , piiiee 
que  h?  nombre  de»  ministre*  i*éee»»!iiri*>  à ce  cnile,  dans 
chaque  paroîsM!  de  Pari»,  ti’ii  |kis  encore  été  déti'rmiué 
par  i.i  municipalité. 

(Non»  «lontuHon»  incessammeiil  l'aualvsc  «l«:s  deux  ou- 
tres parties  de  ce  rapport.  ) 


.MÉLA^GES. 

Dr  P«rit,  le  »i  docenbrr. 

J’ai  Conçu,  Monsieur,  et  Je  crois  devoir  rrmlre  publique 
une  Idée  cxtrémenieni  simple,  el  que  je  crois  tilde  pour 
accélérer  le  rerounemoiil  «le*  inijioshinus  et  disli  limer 
d’une  manière facilect  nvaiilagcu*»*,  dans  l«?sdépartenteiils 
le*  petit»  assignat»  dc5  liv.  «d  au-dessous,  qui  vniil  être  fa- 
briqués : rico  ne  me  parait  plu»  propre  à remplir  l’un  el 
l’iâulre  obj«A  que  de  déclarer  ; «Que  h**co«ilribuahIes  qui 
acquilieroiit  leurs  imjmsilifui*,  recevront  en  petit»  a»»ignala 
h»  *iir|tii-*  des  a»s  Rnal»de.50  Uv.  «-t  ait-dcssu»,  qu’il*  pré- 
senteront eu  paliniien»,  et  ce  dan*  «le»  proportion*  détermi- 
née*. Il  eu  est  facile  de  voir  combien  un  semblable  appât 
prodoiniit  d’effet,  surlooi  à Parts.  Je  vieil»  de  prtSenter  à 
ce  sujet  une  pi-lilion  à l’AsscMnblée  nationale,  et  tous  les 
iKHi»  riinyeiis  doivent  «léstrer  (juVIle  soit  accueillie. 

Lr.NOBLr.,  chf file  bureau  de  l'adminislrittioH  tle  lucfiiaM 
de  l'exlraonUntiire. 

liULU-TlN 

|>K  L A88KM1ILÉE  PIATIOÎ^ALE  LÉGISLATIVE. 
piiEviifenr.  LÊntsixTiRB. 

Prctidcnce  de  M,  Ixmonlctj, 

SKA>CF.  DU  JF.Uni  32  DKCEVtnilR. 

Lu  lie  MM.  h s s<’cr<nairi’S  fait  l'aiipol  nominal  dé- 
çu lé  dans  la  .séance  de  lundi  dci  iiier. 

M.  : l.'a|ipi'l  nominal  a niam|né  son  luit, 

c|iii  él.iil  de  faire  coniiailrc  le.  nomhre  des  dépiilé* 
iiiscriLs  ans  aieliives.  Je  demande  nue  l'Assi'mlilée 
eliarpc  ses  enmilés  de  législation  et  ne  diviston  réu- 
nis, de  lui  présenter  uu  projet  de  lui,  afin  de  savoir 
si  tuiis  les  représenlaiils  du  jieiiplc  sont  rendus  i 
leur  poste. 

Celle  proposilion  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 


COI 


•1rs  nitinirnMrati-iirs  «In  iC-pfiHriiipiil  tir  la  IlaiilP- 
Loirr  ; püp  est  ainsi  c<*nnir  : 

« M.  le  Pr^^iiloiil , unu'^  non*  emprcfsons  de  votts  InTor- 
mer  (U«  ririeendie  t|ui  s’rst  iiianîf(ii>iié  à deux  heure*  du 
malin  dan*  la  niui*on  du  dê|inrienieiil.  el  <iiii,  en  Iroisheu* 
res  tle  t<  nips,  l‘n  onll'-remciil  ronsiin'ée.  I-u  majeure  par- 
tie di^s  papiers  a éip  sausée  por  le  iMe  el  le  patriotisme  de 
la  inuniripatilc  et  de  la  garde  nalintiale.  >ious  u'avons  pu 
décourrir  encore  les  autcura  du  coinplül.  On  soupçonne 
qu’il  \ient  de  la  part  *lps  ennemis  de  la  clmse  publique.  » 

L'Assemhlée  renvoie  celle  Ititie  au  comilé  de  di- 
vision. 

M.*‘*:  Au  motnrnl  où  rincemlic  s'esl  manifeslt\ 
ou  n vu  niilonr  de  In  maison  nii  grnnd  nombre  do 
gens  siispecls.  On  |n‘iil  sonpeoimer  ipie  cri  (‘vt'ne- 
ment  lient  à de  grands  projels.  Le  département  vous 
annonce  la  bonne  con  luile  de  lu  immicipulilé  et  de 
In  garde  iiuUonnie.  h‘  tlrmnnde  que,  iionob.stnnl  le 
renvoi  (pie  vous  veiieg  de  déeréter,  M.  le  pn^sident 
.soitehnrgé  de  marquer  lu  satistnclion  de  l'Assem- 
blée à In  gnrde  nationale,  ù la  municipalité,  et  à 
rndmiuistntion  du  département. 

Cetle  proposition  est  adoptée. 

M.  Df:i.>ias.  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Une  conjuration  menace  In  sdreté  de  l’Etal  et  la 
constitution.  La  voix  publique  en  dénonce  les  eiïels. 
Ils  ont  excité  lu  siirveiliatice  du  corps  législatif. 
Vous  avez  porté  le  décret  d’accusation  contre  ceux 
qn'oii  vous  a indiqués,  el  que  vous  avez  jugés  com- 
me pn'vemis  de  participer  à ces  complots.  Ccl  acte 
de  jnsliee  a nécessité  rétablissement  de  In  hatite  cour 
nationale , el  cet  élnblisscmefit  .i  exigé  de  nouvelles 
mesures  que  semblent  avoir  omises  les  décrets  déjà 
vemlus  sur  celle  matière.  Le  ministre  de  la  justice 
vous  a proposé  des  diflicnltés,  votre  eomile  avait 
prévu  les  plus  eonsidérnbles.  On  ne.  peut  sedissi- 
nniliT  que  U loi  du  lâ  mai  ne  règle  rien  rcbUiveiiient 
aux  grands  juges  et  aux  grands  prucitralenrs  de  In 
nation. 

Une  question  d’un  ordre  supérieur,  sur  bunielle 
la  loi  du  13  mai  n'a  encore  rien  décidé,  est  celle  de 
savoir  si  le  pouvoir  exécutif  pourra  correspondre 
avec  lesgramls  Juges  et  les  grands  procurateurs.  La 
bantc  cour  nationale  est  un  tribunal  d'une  espice. 
parlionüère,  auprès  dmpiel  les  deux  craïuis  proeii- 
ratenrsdela  nation  remplissent  les  miiclions  d'ac- 
cnsaleurs  pnltlics.  Les  principes  de  rinstitntion  de 
la  hante  cour  nationale  semblent  aUribiier  au  roi 
In  surveillance  sur  rexécnlion  de  la  loi,  puisqu'ils 
lui  attribuent  In  nomination  d'un  commissaire  au- 
près de  ce  tribunal.  Mais  les  miiiislresne  doivent  point 
avoir  d'iiinuence  auprès  d’un  tribunal  qui  doit  les 
juger.  Sans  cela  l’eflet  des  necusationsy  serait  bien, 
tût  nul.  f.es  grands  proeiirateursde  |.i  nation  exer- 
cent tes  fonctions  d'accusateurs  pniilics,  mais  ils  les 
exercent  nun-senleinent  nu  nom  du  corps  législatif, 
mais  encore  au  nom  de  la  nation  entière,  dont  leur 
nom  indique  qu'ils  sont  les  mandataires.  I.e  comité 
a donc  pensé ipie  le  ministre  de  la  jnstiee  ne  devait 
correspondre  qu’avec  le  commissaire  du  roi.  [|  a 
a pensé  aussi,  à l’égard  de  la  correspondance  de 
rAss4'mblde  avec  les  deux  granils  nrocurateiirs  de 
la  nation,  que  si  le  corps  législatif  (toit  louiotirs  ré- 
gler rexerei(*e  et  les  formes  de  la  loi,  il  uoit  aussi 
s’alislenir  de  tonte  inllnencc  qui  produirait  une 
conriisiou  monstrueuse  des  pouvoirs. 

Votre  romilé  a cru  devoir  snppléerà  quelques  me- 
sures de  détail  omist's  dans  le  décret  du  15  mai.  U 
vous  proposera  en  conséquence  d (dablir  un  greflier 
et  deux  huissiers,  qui  seroiil  nommés  par  les  grands 
juges,  il  s’est  en  même  temps  occupé  du  costume.  A 
cet  égard,  il  croit  que  vous  devez  donner  aux  qua- 
tre grands  juges,  au  commissaire  du  roi,  au  greflier 
et  aux  huissiers,  celui  qui  a été  décrété  pour  cha- 


cune de  ces  fonctions;  quant  aux  deux  pmciira- 
tenrs,  comme  la  toi  n'a  point  di'terinirié  de  costume 
pour  les  aecusaleurs  publics,  voire  comité  vous  pro- 
pose de  ii'eii  point  donner  aux  premiers. 

Une  autre  question  est  celle  de  savoir  .si  la  haute 
cour  nationale  pourra  prolonger  son  existence  au- 
delà  de  la  durée  de  la  Ingisbiliirc  qui  lui  aura  dé- 
noneé  d(‘s  délits  de  sa  compétence. A cet  égard,  votre 
comité  s'est  décidé  pour  la  négative,  déterminé  par 
celle  eoiisidération  qu'il  était  extrêmement  dange- 
reux de  laisser  sidisisler  trop  long-temps  un  tribu- 
nal supérieur  en  quelque  sorte  au  corps  législatif 
lui-méfiie. 

En  conséquence,  j’ai  riionufurdc  vous  proposer 
le  décret  suivant  : 

1"  La  haute  cour  nationale,  connatira  de  tontes  les  ae* 
riisation*  qui  lui  seront  adressées  par  le  rorfw  légisintir, 
avant  qu'il  se  sépare  : son  ciistenrc  ne  pourra  Cire  prolon- 
gée au-delà  de  la  session  de  la  léKislaltirc. 

2*  Si  les  accusations  portées  par  le  corps  législalif  n’ont 
pu  être  jugées  par  la  haute  cour  nationale  pendant  la  se^ 
siou  , il  en  sera  convoqné  un  autre. 

3*  Les  grands  procurateurs  de  bi  nation  correspondront 
avec  r Assemblée  nationale,  sans  intermédiaire. 

A*  I.e  ministre  de  la  juMirc  corres|>ondro  de  même  areo 
Iccommissaircdu  roi,  élabli  prés  de  la  hautocour  nationale. 

5“  U sera  (‘tahli  auprès  de  ce  tribunal  un  greffier,  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans,  el  doux  huissiers;  leurs  fonc- 
lions  cesseront  avec  la  haute  cour  nationale. 

6*  Les  quatre  grands  juges,  le  commissaire  du  roi,  le 
greffier  et  les  huissiers  auront  le  même  costume  que  celui 
qui  a été  décrété  pour  les  mêmes  fonclions.  Les  grands 
procurateurs  n'oumnl  aucun  costume. 

7*  Dt-s  que  la  haute  cour  nationale  se  séparera , les  pa- 
piers et  les  pièces  concernant  ses  opérations  seront  sur^ 
champ  transfên^  aux  archives  nationales. 

$■  Le  décret  du  15  mai  sera  exécuté  dans  toutes  les  dis- 
positions auxquelles  il  n'esipasdérogé  parle  présent  décreh 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  et  ajourne  la  discus- 
sion de  ce  projet  à lundi. 

Un  du  MM.  tcv  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Durresiie-Saint.Léon,  commissaire  liquidateur;  elle  et 
conçue  en  ce*  termes  : 

« M.  le  Présidetii,  on  a dénoncé  le  paiement  d’une  pen- 
sion faite  à un  officier,  décédé  depuis  trente  ans  ; M.  Ma- 
motieesl  l’officier  qu'on  désigne.  L'étal  des  pensions  porte 
un  M.  nemy  nel.tmotle,  capitaine-commandant  an  régi- 
ment de  la  Vère,  retiré  avec  une  pension  payée  jusqu’à 
l'année  17H9  inclusivement.  J’ai  remarqué  de  la  différnice 
entre  b siguaitire  du  certifieat  de  vie  de  1738  et  cdle  du 
cerlilîcal  de  vtc  de  1769.  J'ai  écrit  au  procureur-syndic  du 
(listrii  t oà  habitait  ce  M.  Delamolte;  il  m’a  répondu  que 
M.  Dolainotle , né  en  1710,  e$>l  mort  âgé  de  quatre-vîi^- 
neufnns,  au  mois  de  mars  dernier,  et  que  son  grand  àgc 
n pu  seul  causer  quelque  dilTércncc  dans  ses  signatures.  • 
(On  applaudit.) 

M.  Rot'iltr.R  : Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  sem- 
ble qu’on  prenne  plaisir  à traiter  un  membre  de  l’As- 
semblée de  calomniateur,  tandis  qu'on  ne  vent  pas 
entendre  le  rapport  du  comité  de  marine.  (On  mur- 
mure. ) Quand  dejt  ageiiU  du  pouvoir  exécutif  de- 
ni.indenl  a être  entendus  ou  lus  contre  un  membre 
de  rAssemblée,  iis  sont  applaudis;  et  quand  im 
momiire  demande  la  parole  contre  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  il  ne  peut  l’obtenir.  La  |>ersoime  dont 
parle  M.  Dufresne  Saint-Léon,  n’est  pas  cetle  que  je 
vous  ai  dénoncée.  M.  Delamolte,  dont  j’ai  voulu  vous 
parler,  était  major  au  régiment  de  Boulonnais,  et 
non  cnpilnine-cnmmandant  de  celui  de  la  Père.  Il 
est  mort  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  Je  puis  four- 
nir deux  témoins,  dont  l un  a assisté  aux  funérailles 
(le  M.  D(dnmotte,  et  l’autre  à celles  de  son  héritier. 
On  devrait  croire  que  je  ne  me  suis  ps  légèrement 
mêlé  de  celle  affaire;  j’en  ai  instruit  rAssemblée  sur 
une  lettre  adressée  à mon  camarade  qui  n'en  a |>os 
parlé  Itii-inéme,  parce  qu'il  n'a  pas  assez  de  voix. 
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J'ai  fait  voirc^lte  lettre  à MM.  Antonelle  et  Constard. 
Je  (lemaiide  que  rA^ssemblée  inc  (i.xc  un  d<‘l.ii  pour 
rapporter  les  pièces  à l'appui  de  la  de'nonciation  que 
j'ai  faite.  Si  au  terme  marqué,  je  ne  les  rapporte  pas. 
je  déposerai  sur  le  hureaii  ma  dénonciation.  Au  sur- 
plus, je  demnnde  que  le  tout  soit  renvoyé  au  comité 
de  liquidation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Giiyto.\-Morve,\i;  :C'estpour  une  motion  d'or- 
dre que  j'ai  demandé  la  parole.  Le  salut  et  la  pros- 
périté de  IVnipirK  dé|>ondent  de  l’ordre  que  vous 
mettrez  dans  les  linarices.  On  l'a  dit  avec  beaucoup 
de  vérité  : vous  avez  à créer  cet  onire  comme  vos 
prédéces.scurs  avaient  à créer  la  constitution.  Ce- 
pendant, il  faut  i’avmier,  et  je  le  dissimulerais  en 
vain,  nous  avons  peu  fait  encore  pour  ce  fjrainl 
objet.  Il  est  facile  d’en  indiquer  les  causes.  L'As- 
semblée u’a  pu  s’eu  occujier  de  suite,  parce  une 
les  événements  du  jour  ont,  chaque  jour,  eiitrarné 
son  attention  ; et  ses  comités  de  linances  avaient  l>c- 
soin  d'une  première  exiN'rience  avant  de  lui  pro- 
|)oser  de  ncrfectioiiner  leur  orftanisatioii.  De-lâ  il 
est  résulte  que  les  discussions  ouvertes  sur  les  plus 
importantes  questions,  ont  été  ajournées  de  séance 
en  séance,  et  qu'il  n’a  été  formé  de  délibération  que 
sur  les  objets  auxquels  il  était  le  plus  urgent  de  pour- 
voir. 

Que  l'on  ne  pense  pas  pour  cela  que  ce  temps  ail 
été  inutile  pour  l’iristructiou;  si  vous  ii'avez  pu  ac- 
corder la  parole  aux  rapporteurs  de  vos  comités  de 
linances  toutes  les  fois  qu  ils  l’ont  réclamée,  cos  co- 
mités n'ont  pas  cessé  de  poursuivre  le  travail  dont 
vous  les  avez  chargés  pour  préparer  vos  résolutions. 
Ils  ont  bien  senti  qu'ils  vous  devaient  un  tableau 
lidèlede  la  situation  des  linances.  à ronvertnre  de 
votre  session,  pour  que  vous  puissiez  apprécier,  et 
tonte  la  France  avec  vous,  les  doutes  sinistres  que 
l’esprit  de  parti  avait  ose  répandre  jusque  dans  le 
scinde  l'Assemblée  nationale  constituante;  ils  ont 
senti  que  vous  attendiez  d'eux  un  compte  exact  de 
l’état  présent,  et  pour  l’avenir,  le  cadre  d’une  ba- 
lance assez  complété,  pour  (ixer  enfui  cette  opinion 
qui  mènera  toujours  à sa  suite  le  crédit,  malgré  les 
vains  elTorls  de  la  perlidic  cl  de  la  cupidité. 

Pour  remplircelle  tAche,  vos  comités  des  linances 
SC  sont  appli(|iiés  à rassembler  de  toutes  parts  les 
renseignements  qui  pouvaient  servir  de  base  à leurs 
calculs;  ilsoiitverilié  les  caisse.s, examiné,  les  regis- 
tres des  comptables;  iis  ont  tiré  des  archives  les 
pièces  originales  ; ils  oui  interrogé  lou.s  les  agents  ; 
plusieurs  citoyens,  aussi  estimables  par  leurs  lumiè- 
res que  par  leur  zèle,  ont  publié  leurs  ob<^rralions 
et  leurs  vues.  Vos  comités  les  ont  recueillies  avec 
empressement;  ils  en  ont  comparé  les  faits,  médité 
les  principes,  approfondi  les  conséquences;  tout, 
jiis(|u'à  ces  écrits  où  des  hommes  vains  n'ont  pu  dis- 
simuler leur  chagrin  de  voir  réussir  ce  qu’ils  ti'a- 
valent  pas  conseillé,  tout  a été  lu,  éliidiis  afin  de 
rechercher  et  de  démentir  par  des  preuves  ce  qui 
pouvait  entretenir  des  inquiétudes. 

Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  notre  constitu- 
tion oseront-ils  répéter  encore  que  toutes  nos  espé- 
rances ne  portent  que  sur  des  hypothèses;  que  nos 
opérations  îi’onl  pour  hases  nue  de  simples  api'rçits 
et  de  la  masse  de  la  dette,  et  m'  la  valeur  «lu  gage  et 
du  produit  des  contributions?  Nous  leur  répondrons, 
ou  nliitAt  nous  dirons  aux  citoyens  de  bonne  foi 
qu’ils  veillent  égarer:  Oiii.s.'Misdoiile.oii  u’eutdans 
le  principe  que  de  simplei  aperçut,  paree  qu'on  ne 
lit  dans  l’avenir  qu’à  travers  le  prisme  des  proba- 
habililé.s:  mais  l’époque  où  cc.s  aperçus  furent  for- 
més e.«Jt  déjà  éloignée  ; le  trmps  en  a déjà  réalisé  une 
partie,  et  les  réalités  sont  devenues  les  bases  de  nou- 


veaux calculs  qui  commandent  désormais  la  con- 
fiance de  tout  homme  raisonnable.  ( On  applaudit.) 

Noiisdirons  à ceux  quijiourraicnt  s’alarmer  du  peu 
de  produit  des  contributions  jusqu'à  ce  jour  : consi- 
üérezavcc  nous  toutes  lescauses,  toutes  les  circons- 
tances qui  ont  concouru  à ralentir  ces  recuuvre- 
nieiits:  dans  la  plupart  des  départements,  il  a fallu 
raptirocher  les  paiements  des  impositions,  arriérés 
de  deux  et  trois  années;  partout  la  coutributioii  pa- 
triotique, quoiqu'elle  n’uit  pesé  que  sur  les  gens  ai- 
sés, a exigé  des  sacrifices  qu’il  ii’esl  pas  possible 
d'accumuler  dans  le  mémeniuineiit  ; partout  on  s’est 
ressenti  plus  on  moins  de  la  crise  inséparable  de 
tonte  révolution  et  des  efforts  dus  ennemis  de  la  li- 
berté pour  en  prolonger,  pour  en  aggraver  les  effets  ; 
partout  le  passage  de  l'ancien  régime  a un  nouvel 
ordre  a produit  des  chocs,  occasionné  des  frolle- 
meiit.s  qui  ont  retardé  la  marche  : des  impositions  à 
asseoir  sur  des  imses  toutes  nouvelles,  des  adininis- 
Irateiirs  à qui  le  zèle  ii'a  pu  tenir  lieu  d'expérience; 
voilà  les  causes  de  ce  retard. 

Mais  il  ii’y  a cerlaiiiemcut  ni  mauvaise  volonté,  ni 
impuissance  deseontrihiiables. 

Point  du  mauvaise  volonté  : les  rôles  de  l’année 
ne  sont  pasimbnc  encore,  envoyés;  on  nu  |>eul  payer 
cc  qui  n’est  pas  déterminé. 

21  n'y  a pas  impuissance  : qui  est-ce  qui  pourra 
croire  qu'une  nation  qui  a supporté  une  masse 
d’impositions  et  île  perceptions  qui  s’csl  élevée  à 
760  millions  dans  les  années  qui  oui  précédé  la 
révolution,  ne  piiiSwSe  aujourd'hui  eu  fournir  686. 
La  France  n’a  pas  changé  ; son  sol  n'a  pas 
émigré,  il  ne  cessera  pas  d’étre  productif  pré- 
cisément à l'époque  où  l'on  vient  de  rendre  la 
vigueur  de  la  liberté  aux  bras  qui  le  fertilisaient! 
(On  applaudit.) 

Mais  quelque  satisfaisants  que  soient  ces  pre- 
miers résultats  de  l’examen  des  différentes  parties  de 
nos  finances,  du  rapprochement  des  époques  cl  du 
progrès  des  opérations  ordonnées  pour  amener  l’é- 
quilibre des  recettes  et  des  dépenses,  il  est  certain 
qu’ils  n’acquerront  toute  rinniience  qu’ils  doivent 
avoirsurrupiniüii, que  quand  l’A-ssemblée  nationale 
aura  donné  à cette  partie  toute  l’uttention  qu'elle 
mérite  et  que  sollicite  l'intérét  si  pressant  de  la 
fortune  publique;  que  lorsqu'elle  aura  déterminé 
('lle-méme,  après  une  discussion  approfondie,  le  de- 
gré de  conliaiice  que  les  citoyens  peuvent  prendre 
dans  ces  résultats;  qu’elle  aura  fixé  In  mesure  descs- 
pt^raiices;  qu'elle  en  aura  fait  entrevoir  le  tenue,  en 
mettant  en  activité  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  hâter  la  tin  de  toutes  les  opérations 
préparatoires,  et  avancer  rcpoquc  si  désirée  où  le 
peuple  français,  en  pleine  jouissance  des  heureux 
rruits de  In  révolution,  trouvera  dans  le  sentiment 
même  do  son  bonheur  le  pliis.sôrgarantdela  sagesse 
de  sesri'présenlaiits.Ne  pcrdoiisuonc  point  <le  temps, 
ou  plutôt,  abrégeons  sa  durée  par  notre  prévoyance; 
jetons,  si  je  l'osi*  dire,  derrièir  nous,  les  délais  qui 
peuvent  nous  retenir  dan.s  une  inaction  forcée  et  pé- 
nible. Je  ne  parle  pas  seulement  des  délais  qu’il 
faudra  donner  aux  créanciers  de  la  nation  pour 

3ii'iissefass('ntentin  tous  connaître,  à tous  les  agents 
c l’administralion,  poiirqii'ils  puissent  recueillir  les 
renseigncinetiLs  ultérieurs  que  nous  avons  à leur 
demander;  je  parle  encore  des  délais  qui  loiil-à- 
i’heurc  vont  suspiuidre  la  délibération  par  laquelle 
vous  voudriez  arrêter  ces  mesures. 

Plusieurs  projets  de  décret  ont  été  présentés  à 
l'Assemblée,  concernant  le  mode  a établir  pour  le 
remboursement  des  liquidations,  des  délais  a fixer 
aux  créanciers  de  l’Etat,  pour  produire  leurs  titres, 
et  les  mesures  à prendre  pour  obtenir,  dans  le  plus 
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court  intervalle,  la  réunion  complète  des  renseigne* 
mcnls  qui  doivent  lixer  avec  certitude  la  valeur  des 
biens  à la  disposiliou  de  la  nation.  Un  autre  projet, 
relatif  à CCS  objets  et  au  mode  de  remboursement, 
a été  présenté  par  M.  Brissot,  à la  séance  du  24  no- 
vembre. te  meme  jour,  M.  Cumbon  vous  en  a pré- 
senté un  troisième  uni,  indépendamment  de  quel- 
ques disi>ositioiis  relatives  à l’augmentation  ue  la 
somme  îles  assignats  en  émission,  que  vous  avez 
depuis  décrétée,  et  de  la  proposition  de  créer  de 
nouvelles  coupures  d’assignats,  contient  également 
des  dis|>osilioiis  sur  le  mode  de  remboursement,  et 
sur  les  mesuresà  adopter  pour  arriver  a la  connais- 
sance certaine  du  moiilaiil  du  la  dette  exigible  et  de 
la  masse  des  biens  à aliéner. 

Vous  avez  ordonné  l'impression  et  la  distribution 
de  ces  deux  derniers  projets.  Dés  lu  20  novembre, 
votre  comité  de  la  dette  publique  a fait  imprimer  et 
distribuer  deux  projets  de  décret  : i’un  pour  pres- 
crire à tous  les  corps  ndiuinislralirs  les  mesures  les 
plus  edicaecs,  à rcliet  de  procurera  la  nation,  à une 
époi|uc  très-prochaine,  les  états  de  toutes  les  pro- 
priétés qui  sont  te  gage  de  ses  créanciers.  Le  second 
projet  lixe  des  délais  pour  la  remise  des  titres  non 
encore  liquidés. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  dans  l’intention  de 
l'Assemblée  de  délibérer  sur  ces  objets,  ensuite  d'un 
décret  d'iirgeiice.  Ce  n'est  pas  seulement  leur  im- 
portance qui  doit  nous  engager  à donner  à cette 
délibération  toute  rallention,  tonte  In  maturité  que 
garaiitisseut  les  formes  constitutionnelles;  le  temps 
même  qui  s'est  déjà  écoulé  deptiisque  la  discussion 
a été  entamée  sur  ces  objets,  offrirait  un  constrastc 
avec  les  motifs  qu'il  faudrait  donner  au  décret  d'ur- 
gence, et  en  général  il  peut  exister  un  très-grand 
intérêt  à ne  pas  différer  de  prendre  une  détermina- 
tion, sans  qu’il  en  résulte  toujours  un  juste  motif  de 
se  dispenser  des  formes  établies  pour  en  préparer  la 
sagesse  par  la  lenteur  de  la  réflexion.  Cela  pose,  il 
est  aisé  de  voir  que  l’Assemblée  perdrait  [tour  ces 
mêmes  objets  tout  le  temps  qui  s'écoulerait  jusqu’à 
ce  que  le  procès-verbal  de  scs  séances  eût  fixe  la 
date  desdinérentes  lectures. 

Comme  il  paraît  que  le  vœu  de  l'Assemblée  s'est 
déjà  suftisam nient  manifesté,  relativement  a ces  deux 
objets,  particulièrcnientà  la  séanccdiiO  de  ce  mois, 
où,  en  décrétant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  suspension 
des  liquiilalions,  die  se  réserva  de  statuer  sur  le 
mode  des  remboursements. 

Comme  il  est  également  certain  qu’il  faut  enlin 
dclcrminer  une  é|M>que,  passé  laquelle  ceux  des 
créanciers  qui  n'aiiroiit  point  fourni  leurs  demandes 
et  produit  leurs  litres,  seront  constitués  en  retard  ; 
comme  il  importe  enlin  de  faire  courir  ces  délais,  à 
partir  du  1°^  janvier  prochain,  et  qu'il  ne  reste 

J dus  que  le  temps  nécessaire  pour  que  la  loi  puisse 
tre  comme  du  moins  de  tous  les  créanciers  qui  sont 
eu  France,  je  demande  que  la  seconde  lecture  des 

nets  de  décret,  ou  pliitdl  des  articles  de  projets 
ëcret,  relatifs  à ces  objets,  soit  misi'  à l'ordre  de 
ce  jour,  et  que  la  troisième  lecture  en  soit  ajournée 
ù huitaine. 

M.“*  : Les  deux  projets  de  décret  qui  vous  ont 
été  soumis  au  mois  de  novembre  deruior,  ont  excité 
quelques  contestations  qui  ont  nécessité  des  ch.in- 
gemeiils  Le  comité  de  f'extraordhiairc  m'a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  à ce  sujet.  L'Assemblec 
veut-elle  l'entendre. 

Pluâieurt  voix:  Mon,  non  ; il  faut  rajonrner  après 
la  troisième  lecture. 

M.  Cambois  : Dans  la  discussion  sur  les  nuances, 
je  proposais  un  projet  de  décret;  mais  l’Assemblée 
ne  le  regarda  pas  comme  une  première  lecture  : ainsi, 


nous  ne  pouvons  pas  établir,  comme  existant  ce  qui 
n'a  pas  existé.  Je  demande  que  la  lecture  et  le  rap- 
port du  comité  de.  l’extraordinaire  soient  renvoyés  à 
demain,  cl  que  l’on  s'occupe  aujourd'hui  de  la  cou- 
pure (les  as.sign.nls. 

Après  (pielques  légers  débats,  la  proposition  de 
M.  Cambuti  c.s(  adoptée. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  ministres 
demandent  la  parole. 

M.  DELKâSART  : Depuisquinzejoursiesuis  sous  le 
poids  d'une  inculimlion  ù laquelle  uiiuéfaulde  santé 
m’n  emp(^ehéderé|M)ndre.  Jesaisiscetteoccasionpour 
jeter  du  juur  sur  mes  actions  et  sur  mes  principes. 
Je  ne  croyais  pas  avoir  a répondre  ù de  si  étranges 
inculpations,  quand  M.  Fauchctm'a  dénoncé  comme 
coupable  du  crime  de  haute  trahison  : le  premier 
reproche  qu’il  me  fait  e.st  d’avoir  diffamé  au  nom  du 
roi  le  corps  législatif;  selon  lui,  c’est  moi  qui  ai  fa- 
vorisé l'influence  ec  l’audace  des  prêtres  réfractai- 
res; c'est  par  mu  faute  ()iie  les  dticrels  relatifs  aux 
contrilnitimis  n'ont  pas  été  publics;  c’est  moi  qui 
suis  l'auteur  des  troubles  du  Calvados,  et  qui,  avec 
la  majorité  des  administrateurs,  ai  formé  un  complot 
de  conlre-révolutioii  ; c’est  moi  qui  ai  ainsi  , avec  mie 
adresse  merveilleuse*,  tissu  une  trame  qui  envelop- 
pait tous  les  départements.  Après  avoir  ainsi  porté 
le  trouble  dans  l’intérieur  du  roy.'iimie,  j’ai  pris  le 
déparlemeiil  des  aflàires  étrangères  pour  soulever 
contre  ma  pairie  les  puiss.ances  voisines.  L’histoire 
u'offre  pas  d’i'xempie  de  tant  de  crimes  rémiissur 
un  seul  homme. 

Serait-il  donc  vrai  que  je  ne  fusse  venu  au  monde 
que  pour  être  un  phtMioinéiie  en  ce  genre.  Non,  je  ne 
me  suis  jamais  écarté  des  devoirs  de  citoyen  :j’ai 
fuit  exécuter  les  luis  de  tout  mon  pouvoir;  et  lors- 
que je  croyais  avoir  quelques  droits  à l’estime  pu- 
blique, l'Assemblée  verra  si  je  méritais  qu’elle  me 
fflt  ravie. 

Je  dois  dire,  1*^  |>oiirquoi  la  loi  du  15  septembre, 
relative  à la  répartition  des  contributions  de  1792, 
n'a  été  publiée  dans  1rs  départements  qu’à  la  Un  de 
novembre.  Je  ne  puis  envoyer  les  lois  aux  corps  ad- 
ministratifs que  lorsque  le  ministre  de  la  justice  me 
les  fait  oriicidlemenl  parvenir.  Or,  il  ne  m'avait  fait 
parvenir  celte  loi  que  le  22  novembre,  et  le  mt^me 
jour  je  l'ai  adressée  nu  départeineiil.  J'observerai  que 
des  cinquante-neuf  districts  qiiijusqirici  lu’en  ont 
accusé  ta  réception,  le  déparleinent  liii  Calvados  est 
le  seul  qui  ait  formé  une  plainte  à cet  égard.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  et  le  iiiitiislre  des  contributions, 
que  l'exécutioii  de  cette  loi  regardait  principnieinent, 
vous  diront  s'il  faut  attacher  autant  d'importance  à 
ce  léger  retard. 

M.  i.E  Mi:«isTRB  DE  LA  JUSTICE  : A l’époque  à la- 
quelle la  loi  dont  il  s’agit  a été  rendue,  quatorze  à 
quinze  presses,  continuellement  en  activité  à l'iin- 
primerie  royale,  ne  suflisnieiit  pas  à l'impression 
des  luis;  alors  cimiiiante-cinq  lois,  presijue  toutes 
majeures  cl  Irès  volumineiisi's,  étaient  à imprimer  ; 
les  rt^ultats  des  travaux  de  l'Assemblée  constilunntc 
s’étuieiit  accumulés.  J'nUesle  que  le  ministre  de  l’in- 
térieur et  le  ministre  des  contributions  publiques 
envoyaient  tous  les  jours  chez  moi  pour  en  hâter 
l’impression,  et  que  tons  les  jours  on  partait  de  chez 
moi,  avec  les  commis  qu’ils  y cnvoy.iieiU,  pour  pres- 
ser l’imprimerie.  L'imprimeur  me  répondait  qu’il  ne 
pouvait  tout  faire  à la  fuis,  cl  je  mettrai  sur  le  bii- 
renu  l'état  des  lois  successivement  imprimées  depuis 
cette  époque;  on  ne  pouvait  mettre  plus  d'activité  à 
avancer  le  service,  que  u'en  mettait  le  directeur  de 
rimprimeric  royale.  Sur  deux  mille  lois  qui  étaient 
alors  à expédier,  il  n’y  en  a plus  une  en  retard.  Je 
(lois  ajouter  que  le  jour  même  où  celte  loi  sur  let 
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coniributioii»  fitl  impniiu^^,  j«rai  adressée  au  mi- 
nislro  de  riiilérieiir. 

W.  i.E  MiNisTHK  DES  coNTRini  TiONs  : l/Asspinl)lée 
can«(iluaiit(\  lorsqu’elle  a décrélé  In  réparlilion  de 
la  c<>ntrd>ution  pour  1792,  a bien  senti  qu'elle  ne 
pouvait  que  suivre  le  système  établi  pour  1791, 
<pi*auctttie  amélioration  n'était  encore  imüquée  |>ar 
rexpérience;  mais  elle  a voulu,  avnntde  se  séparer, 
donner  aux  législatures  siiivnnles  IVxempie  de  ne 
jamais  lerininer  li’urs  séances  sans  avoir  décrété  les 
impositions  de  l'anitée  suivante:  c'est pour<|uoi.  le 
29  septembre,  cite  adopla  les  mêmes ‘calculs  qui 
avaient  été  faits  pour  1791.  Cette  loi  ne  m'a  été 
adn'ssée  que  le  21  ou  le  2î  noveud)re,  par  les  rai- 
sons que  vient  d’alléguer  le  minislre<le  la  justice. 
Cette  loi  est  encore  arrivée  asser.  tôt  dans  tes  dépar- 
tements pour  que  les  conseils  nsseinldés  en  prissent 
conn.iissance  et  la  missent  à exécution,  puisqu'ils 
n'avaient  à faire' qu'un  dotdde  du  travail  dej.i  fait 
pour  1791.  J’observe  que  le  département  dn  Calva- 
dos qui  réclame  contre  le  retard  de  l'envoi  de  celle 
loi,  n'avait  pas  encore  achevé  le  réparleuienl  de 
1791.  A celle  époque,  deux  districts  seulement 
avaient  fait  leurs  travaux  préparatoires.  C’est  sur 
cet  objrt,  lieaucoup  plus  instant,  beaucoup  plus  ])res- 
que  le  directoire  devait  porter  son  énergie  et 
son  activité. 

M.  Di:i.  ESSART  confmue  : I.a  seconde  accusation  de 
M.  Faiichel  porte  sur  la  proclamation  du  nd.  J'au- 
rais pu  garder  le  silence  à eel  égird,  puisque  deux 
fois  rAssemblée  a (a'arlé  celle  accusation,  en  pas- 
sntil  à l'ordre  «lu  jour;  mais  je  saisis  celle  occasion 
de  faire  connaître  les  principes  de  celte  prnrlnma- 
tioii  : on  l'aattaqnée  comme  énonçant  les  mntifsdii 
refus  de  In  sanction  du  roi;  je  répondrai  que  dans  la 
rigueur  aucune  loi  n’a  interdit  an  roi  (e  droit  de 
motiver  la  suspension  de  la  loi  ; la  constitution  lui 
donne  le  droit  île  la  suspendre,  comme  un  appel  au 
peuple  : elle  a voidu  que  l’opinion  dn  petqile  se  ma- 
nifeslAt  à In  troisième  législature.  Or.  si  cette  opi- 
nion doit  exister,  il  faut  bien  qu'elle  (misse  se  for- 
mer sur  les  imdifsdu  corps  législatif,  qui  a fait  la 
loi,  et  du  roi,  qui  a refuM*  sa  sanction,  l'onrquoi  le 
cor|)s  législalii  pourrait-il  énoncer  ses  motifs,  tan- 
dis que  le  roi  ii'nurait  [>as  la  même  faculté  ? A-t-on 
jamais  dit  que  le  corps  législatif,  en  donnant  ses 
raisons,  avait  rnnlonlé  royale  ? Le  roi  arrête  les 
traitésavee  les pnis<ances étrangères; ils  sont  sou- 
mis à la  sanction  du  corps  législatif,  et  personne  n'a 
contesté  à celui-ci  ledroil  d'énoncer,  dans  le  pré.im- 
bnle  de  son  décret,  les  motifs  de  son  refus.  Ji*  recon- 
nais ce()eiidant  que  pour  le  bien  publie,  pour  I har- 
inonie  des  pouvoirs,  ce  principe  doit  être  suivi  avec 
de  lrès-graiiils  inéiingrinenls  ; aussi  cVsl  ce  qui  a 
été  fait  dans  la  prudamatiou  du  roi.  Le  roi  dit  qu'il 
est  loin  d’approuver  ceux  qui  font  l'objet  du  décret 
auquel  il  remse  sa  sancltoii.  Il  ue  dit  nas  que  le  dé- 
cret est  mauvais,  mais  seiilemeiit  qii'il  ne  lui  paraît 
pas  remplir  suftisamment  s<»n  objet.  Le  refus  de  la 
.sarietioii  du  roi  a été  interprété  par  des  calomnies. 
On  devait  à l'intérêt  de  la  vérité,  a rinlérêl  du  roi, 
A l’intérêt  public,  de  ne  pas  laisser  propager  ces  er- 
rt'nrs.  Pour  que  cet  acte  fftl  reproebabie,  il  faudrait 
donc  que  le  roi  fut  condamné  à voir  la  France  livrée 
aux  inlrigues  <lc  Imis  ceux  qui  voudraient  égarer 
ropiiiion  publique.  Ce  n’étnil  p.is  assez  d’accumuler 
sur  ma  tête  toutes  les  inculoalions,  it  fallait  encore 
ne  le  nom  de  M.  Necker  fill  (dacé  à la  tête  de  celle 
énonciation;  il  saura  «ans  doute  repousser  le 
rp|»rocbe  qui  lui  est  fait;  pour  moi  j'y  réponds 
avec  donlriir.  parce  que  tonie  ma  vie  j’âi  aimé  la 
liberté,  j'ai  resjieclé  les  lois  et  pratiqué  Invertit. 
4’ai,  dit-on,  cherché  à affamer  la  France  depuis 


rinslant  de  In  révolution,  j'ai  laissé  sVcotiler  par 
les  fronlière.s  nos  subsistances.  Pour  repousser  celte 
accusation,  je  pourrais  citer  les  |irorlainatmiis  mul- 
tipliées que  j'ai  laites  pour  protéger  la  circul.ilion 
iulcrieure,  jinur  empêcher  l'exportation,  pour  lever 
Ions  les  obstacles,  il  me  suflini  d'observer  que  l’ex- 
|K)rtati()ii  de  nos  subsistances  est  impossible,  piiis- 
qu  à Luxembourg,  en  Irlande,  en  Italie,  les  grains, 
cum|)ensntioii  faite,  sont  à meillenr  inart'bé  que 
dans  riiitericur  de  la  France.  J’ai  (iris  tontes  les  me- 
sures pour  assurer  notre  approvisionnement;  j’aurai 
mis  à couvert  non  pas  seulement  ma  res|ionsai>ilité 
légale,  mais  ma  responsabilité  murale,  à laquelle 
tout  administrateur  doit  sc  soumettre. 

Il  m'a  été  fait  une  dernière  ïnctiipalion,  relative 
an  massacre  d'Avignon.  Vow.s  avez  enleiidti,  selon 
9il.  Fauchet,  M.  Mulot  vous  dire  <{u'il  nv.iit  demandé 
dr.s  lrnn|>e.sau  ministrede  ('intérieur;  mais  que,  sons 
de  Aains  prétext4'S,  il  les  avait  limjours  refusées, 
Non,  cc  II  est  pas  là  le  langage  de  M.  Mulot  : il  vous 
a dit  qu'il  m'avnitiiem.indé  îles  bataillons  de  gardes 
nutiuiiales,  et  que  je  lui  ai  répondu  qu'ils  avaient 
une  antre  destination  dont  je  ne  pouvais  les  détour- 
ner. Le  dénonciateur  ne  vous  a pas  dit  que  les  mas- 
sacres arrivés  à Avignon  n'avaient  eu  lieu  qu'un 
mois  après;  et  c’e.st  ainsi  qu'en  rapprochant  les 
éfioqiies,  eu  forçant  les  expressions,  on  est  parvnui 
à faire  mi  funlôme  d'aecusation.  C’est  à l’occasion 
de  CCS  mêmes  troubles  d'Avignon  qu'on  vous  a 
présenté  des  idées  dont  je  ne  veux  pas  rappeler  te 
souvenir,  parce  que  je  crois  que  l'Asseinblee  désire 
qu’elles  soient  e(l.icées.  Maintenant  que  ccsaccnsa- 
lions  sont  écartées,  qu’il  me  soit  (icrrnis  de  re- 
monter aux  prineiprs  ue  cette  étrange  dénonciation; 
elle  a pour  Iw'^e  celle  du  déparleineiit  du  Calvados, 
mlressee  au  roi.  Sans  doute  la  dénonciation  e.st  un 
devoir  quand  elle  est  fondée;  mais  un  département 
peut  il,  .sans  aucune  preuve,  sans  me  consulter,  nie 
déiioncersiir  un  fuit  dont  il  ne  déveio[>pe  pas  même 
les  circonstances.  Si,  an  milieu  des  détails  d’une 
admiiiislratmii  aussi  compliquée,  il  fallait  que  le  mi- 
nistre regardait  1rs dcpartenirnls comme  autaiitd’en- 
nemis,  comme  surveillants  de  tonies  ses  paroles,  pour- 
rail-il  écrire  avec  celle  liln  rlé  d'esprit  qui  lui  est 
m^fssairc?  Que  deviendrait  rndmiiiistrntmn,  si  les 
ministres  dénonçaient  à leur  tour  les  dé(>arlement5, 
quand  ils  en  trouveraient  l'occasion  ? Cette  division 
perpétuelle  ne  serait-elle  pas  Crès-préjudiciabie  à la 
man  he  de  radministraUon?  Quel  serait  donc  le  sort 
des  ministres,  s’ils  étaient  continuellement  l'oiijet 
des  aoeusations  le  plus  légèrement  intentées?  Les 
ministres sont-ilsdonc  desennemispublics?  lissont 
citoyens,  ils  ontsoiilemi  la  révolution  : leur  est-il 
permis  de  changer?  Non  : ils  répètent  tons,  la  liberté 
ou  la  mort,  (il  s’élève  quelques apptaiidissemenls.) 
Nous  avons  des  ennemis  communs  à condiattre,  tous 
de  grands  obstacles  à surmonter  ; marchons  ensem- 
ble au  même  but,  éloignons  toutes  les  préventions 
ayons  les  mêmes  amis  et  1rs  mêmes  ennemis.  (Les 
mêmes  applaudissements  se  font  entendre.  ) Pour 
moi,  je  serai  heureux  dans  celle  ctrconslance  dou- 
loureuse, si  elle  j>eul  produire,  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  jmuvoir  exécutif,  cet  accord  essentiel 
pour  la  gloire  cl  la  dignité  de  l'empire. 

M.  Faucbel  demande  la  parole. 

M.  Lfiopoi.i)  : II  n’est  pas  de  In  dignité  de  l'Assem- 
blée nationale  d'enteiidru  l'accusateur  après  avoir 
ciitcmiii  l'accusé. 

M.  Mkeun  : Nous  demandons  que  l'on  |)0$se  à l'or- 
dre du  jour,  et  je  vous  prie,  M.  le  président,  de  con- 
sulter l'Assemblée. 

M.  Fauchet  insiste  pour  avoir  la  parole;  les  tri- 


buiies  applaudisseiil.  — De  grands  murmures  s'é-  | 
lèvent  dans  )'Ass<'nil)[cc.  ..  . i 

La  (Icmaïuie  de  passer  ù Tordre  dn  jour  se  réitère  | 
avec  plus  de  force  ; après  qiielqiirs  4lél>als,  IWssein-  i 
blée  décide  de  passer  a l'ordre  du  jour,  et  ordonne  [ 
le  renvoi  dn  niénioirc  jusldicatifdu  ministre  au  co- 
mité de  législation,  saisi  de  la  dénonciation. 

Plusieurs  memlircs  demandent  nmpression  de  ce 
mémoire.  D’antres  observent  que  celle  proposition 
nepeuléli'c  adoptée, tandisque  la  dénonclalimicdC' 
même  n’a  nos  été  approuvée. 

L’Asscmnlée  décide  qu’il  n’y  a pas  lien  à déli- 
bérer. 

.11.  Cahier,  miîiistre  db  l’intérieur  : L’adminis- 
tration reçoit  des  plaintes  fréquentes  sur  les  aluis  de 
police  <|ui  existent  sur  les  gramles  lonles.  .Tai  cru 
qiTil  était  nécessaire  île  recourir  à TAssemblée  na- 
tionale |K)ur  qu'elle  fit  une  lui  qui  y rétablit  le  bon 
ordre. 

On  se  plaint  surtout  de  la  négligence  des  rou- 
liers  qui  refusent  de  donner  la  moitié  de  la  route 
aux  diligences  et  aux  voitures  de  la  poste.  Ils  insul- 
tent les  cnmlucleurs,  ils  se  permellent  même  des 
voies  de  fait;  ils  exposent  les  voilures  à verser,  et 
niellent  ainsi  les  voyageurs  en  danger  de  perdre 
la  vie.  Les  tribunaux  qui  étaient  cliargés  de  la  po- 
lice des  routes,  iTexistent  plii.s  ; il  faut  donc  une  i<d 
positive  pour  les  reiiqdacer.  Dans  l'ancien  état  des 
choses,  les  inlendnnls,  les  receveiirs-généraux  des 
iinaiices  en  étaient  ebargés.  On  putirra  conlier  celte 
police  aux  corps  ndminislralils.  Il  est  iTaiilunt  plus 
essentiel  lie  mettre  un  frein  ù ces  désordres,  cju'ils 
S4I  pa.sseiil  dans  des  lieux  éloignés  de  la  surveillance 
de  Taiilurilé,  et  où  la  force  pourrait  devenir  une 
loi. 

L’Assemblée  renvoie  la  jtroposilion  du  ministre  : 
aux  comilrt  d’agriculture  et  de  légi.slation.'  1 

M.  Cahier:  Je  demande  ta  permission  du  lire  un 

second  mémoire.  Le  receveur  du  district  de s’est 

engagé  avant  sa  nomination,  par  une  déclaration 
p:ireerit,à  faire  la  recette  pour  la  iiioilié  du  trai- 
tement décrété  par  l’Assiuiiblec  nationale,  consen- 
tant que  Tuulru  moitié  louriiûtau  prolit  des  admi-  j 
nistrés.  ^ 

On  |H*i»t  considérer  celle  déclaration  comme  une  ! 
captation  de  suffrages,  faite  au  mépris  du  décret  qui  : 
déclare  nulles  toutes  places  obtenues  pardons,  pro- 
me.sscs  ou  sollicilalioiis  quelcoiiijius.  Cet  exemple 
pourrait  dire  Iri'S-daiigereux,  et  j’ai  cru  devoir  eu 
référer  à TAsseiiibiée  nationale. 

L'ANseinblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  affaire  au 
comité  de  jrgislation. 

M.  Cahier  lit  nn  troi.sième  mémoire  relatif  aux 
aiemciils  des  foiirnissiMirs  des  étapes. — L’Assem- 
lée  le  renvoie  au  comité  de  Tordinairc  de<^  iinniices. 
M.  Brichc  soumet  à la  delilH'ration  le  secoml  arti- 
cle d’uii  projet  de  dik-Tel  rolnlifn  Tnrreslalioii  faite  à 
Béfurl  d'un  convoi  d’argent  destiné  ù Tlîlat  de  So- 
leiire.  — Il  propo.se  d’improiiver  la  iminicipniitc. 

Plusieurs  meinl>res  demandent  la  radiation  de 
celle  clause  Impérative,  et  s'appuient  sur  ce  que  la 
loi  qui  révoquait  la  prohibition  de  la  sortie  du  nu- 
ruérairc,  n’était  pas  publiée  dans  le  département  à 
Tépoquede  celle  arrestation. 

L'  Assemblée  ajourne  la  suite  de  cette  discussion  k 
la  sr'ance  du  soir. 

La  ju-nnee  est  levée  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

De  l'influenee  d fa  couronne  en  Anglelerre. 
tliimcprélend  que  si  ou  ne  jugeait  de  la  consiitulion 
bniamiiquc  que  par  Tèicndue  de  puiaunce  attribuée  è la 


chambre  des  commuiiest  par  les  lois  foodameulales  de 
T£lat,  on  ne  pouirjU  pas  appeler  ce  gouvernement  un 
gouvei  iiemeiil  mille  : car  cette  puUsance  renrenne  tous  les 
élcQieiiis  de  la  Juridiction  la  plus  illimitée  , de  Tiitdèpea- 
daiicc  lu  plus  ubsolue. 

• .Nu'<  lois  rumlutueiilales,  dil-U,  accordent  à la  chambre 
des  coiuimiiies  un«-  portion  de  pouvoir  qui  lui  Muniel  tou- 
tes les  iiulres  parties  du  gouveriH'Dieut.  Le  pouvoir  législa- 
tif du  roi  n'y  saurait  mettre  de  restriciiuii  ; la  voix  ii^-gjUve 
ne  itcul  jamais  oin|iécbeT  de  passer  en  lui  ce  que  11*$  deux 
ctiaïubres  ont  résolu,  et  Ueomentfmeut  rtryat  n’<tl  regardé 
que  CütntHc  une  pure  furmaUlc.  Le  priiici|>al  pouvoir  de  la 
cuuruune est  celui  d'exécuter;  ma>s  outre  que  d.ius  toutes 
sortes  de  gouvememciiLs  ce  ^xtuvoir  est  subordonné  à l’au- 
turité  législative,  un  ne  saurait  Texerrer  sam  des  frais  im- 
menses, et  les  cuuuDunes  jouissent  du  droit  de  dis|voser  du 
trésor  public.  Hien  doue  ne  hur  $a'ait  pfuj  facile  que  (Car- 
rucher  <t  la  couruuHc  te$  prcrogaltcet  Cuue  apréi  Caulre: 
elles  pourraient  désespérer  le  roi  eit  aliudunl  des  condi- 
tions à cliaquc  somme  d'argent  qu’elles  accorderaient , et 
si  bien  prendre  leur  lem|>s,  que  le  refus  des  subsides  ne 
donnât  aucun  avaulugc  sur  nuus  aux  natious  étrangères. 
Si  la  chambre  des  comniutu-s  dé|>ondaii  du  roi,  comme  le 
roi  eu  déirend;  si  tous  tes  bicn.s  qut*  ses  membres  possè- 
dent, étaient  un  don  de  ses  mains,  les  rê>olulions  de  la 
chambre  ne  dé])emlraicut-€lles  pas  uiiiqueinent  de  sa  vo- 
lonté, et  nescrail-il  pus  absolu?  Il  e«t  vrai  que  la  chambre 
des  seigneurs  (*i>l  un  puissant  uppui  du  trdiie,  mai»  cite  rta 
Test  qu'aulüiil  que  le  trône  la  soutknl  i<  son  tour.  L'expé- 
rience cl  I»  laisoii  nous  i nseignent  paiement  que  sans  ce 
support  iimUiel,  ni  l'une  ni  Tautre  de  ces  puissuticvs  ne 
sauraient  se  niaiutcnir. 

> Ctmmiciit  donc  expliquer  ce  paradoxe?  vient  que 
! la  ekambre  deit  communes , qui , ;>nr  notre  consiitution , a 
entre  ses  ma-ns  tout  te  poaioir  qu'elle  peut  désirer,  et  qui 
n'est  généc  qu'autant  qu’elle  reut  bien  se  gener  ili  tnéme  f 
d'où  vient,  dis-je,  qu'elle  ne  passe  jamais  lesjuolcs  bornes? 
Ci»mmeul  concilier  ces  pbénonièiu's  avec  ce  que  nous  ron- 
nabaons  d'ailleurs  de  lu  nature  buniaitic  ? Je  ri'ponds  que 
iinlcfvt  roimnuJi  de  ce  corps  est  restreint  par  l'intérêt 
particulier  des  individus  qui  le  composent  : s’il  n'étend 
point  sa  puissance  aussi  loin  qu  elle  |)ouriait  dllcr,  c'est 
qu'un  pareil  abus  serait  contraire  aux  intérêts  de  In  plus 
grande  partie  de  ses  membres.  La  coumane.  à Taide  de  ce 
grand  nombre  de  charges  qui  sont  en  sa  di«-po>ition,  et 
assistée  des  membres  les  plus  huniiètcs  et  les  pliii  üésin-. 
téressés  de  celte  Assembléi-,  aura  toujours  sur  s<>s  résolu- 
tions une  infiuenee  qui,  au  moins,  la  mettra  en  élal  d'em- 
pécJicr  qu'on  ne  donne  atteinte  à la  rmislitution  ancien- 
neoacot  établie.  Qu'on  appelle  celte  inftuence  comme  on 
voudra,  qu'on  lui  donne  tes  nuins  odieux  de  corruption  et 
d'esctaeo^c , il  n'cu  sera  pus  moins  vrulqu'ellc  estju>.qu'k 
un  certain  |K>inl  iusé;)arablc  de  lau.itun:  môino  de  notre 
constitution,  et  absoiU'tieiU  nécessaire  au  uuiiiticu  deiio  re 
gouvernement  mixte.  ■ ( lassais  moraux  cl  politiques, 
8*  essai.) 

C'est  donc  Cinfluenee  de  la  couronne  qui,  presque  seule, 
empêche  la  partie  populaire  de  la  coustiiuiiuii  de  gêner  ou 
d’arrêter  pa^^es  mouveuientsTaclion  des  aulrt^  p.irltcs  ; et 
pour  réduin*  celle  expression  méiaphy>ique  d'influence  de 
la  couronne  à une  siguilicalion  plus  positive  et  plus  claire, 
on  peut  dire  que  le  véritable  régulateur  de  l,*i  machine  cou. 
stiluiionnelle  d’Angleterre,  consiste  dans  les  5 raillions  sicr. 
ling,  &-peu-pri9,  dont  dispose  la  courounc,  comme  oo  le 
voit  dans  le  même  ouv  ra;^  de  Hume.  ( Essai  9*.  ) 

On  y lit,  en  forme  d'objection,  doul  Tauleur  ne  conteste 
pas  la  vérilé,  que,  « la  liste  civile  |H'uI  aller  à 1 mülioii 
ou  peu  s'en  faut;  lu  pcrcqitioD  de  luu»  les  inqiùls  à un  se- 
cond million  ; les  charges  militaires  cl  navales,  conjoin- 
tement avec  les  béiiênces  crelésiastiques,  an-dclà  d'un 
troisième  million.  Quelle  somme  i elle  comprend , sons 
exagération,  plus  do  la  trenliêine  partie  de  tout  ce  que 
produisait  les  revenus  el  le  travail  du  royaume.  • 


LIVRES  NOLTEAVX. 

M.  Onfroy,  libraire  à Paris,  nie  Saint-Victor,  n*  li  , 
donne  avis  qu'il  mettra  eu  vente , du  20  au  20  de  ce  uiois 
un  ouvrage  inlilulé  ; 


/4lmanatk  hiilorique  de  ta  récotutioa  fraHfaisât  pour 
Vannée  1792,  rédigé  par  M.  nabaal-de>Sainl«Eüenne,  et 
orné  de  gratures  en  laille-douce,  d'aprèi  les  dnsins  de 
M.  Moreau.  Vol.  in»l8  de  près  de  quatre  cents  pages , de 
l'imprimerie  de  M.  Didot  l'atné.  Cet  almanach  renferme: 

1*  Un  calendrier  des  années  17H9,  1790  et  179f , où  au 
lieu  de  noms  des  saints  à cùté  de  chaque  jour,  seront  notés 
Ws  principaux  décrets  qui  ont  été  rendus,  etlesérénciDents 
qui  l'ont  signalé.  Ce  calendrier  suivra  immédiatement  le 
calendrier  ordinaire  pour  l'année  1792. 

2‘  Un  précis  historique  de  la  révolution  française  accom* 
pagné  de  réflcxionv  philosophiques  et  politiques  sur  les 
causes  qui  l'ont  produite;  par  M.  Habaut-de^int-Etienne, 
député  à l'Assemblée  nationale  constituante. 

S*  Six  estampes  gravées  par  les  plus  habiles  artistes,  d'a* 
près  les  dessins  de  M.  Moreau,  représentant  les  priucipaux 
érénemenis  de  la  révolution. 

6*  L'acte  constitutionnel  des  Français,  avec  le  discours 
d'acceptation  du  roi,  elunc  table  des  matières. 

Il  sera  imprimé  sur  beau  papier  de  France.  Il  en  sera 
tiré  un  petit  nombre  d'exemplaires  en  papier  vélin,  dont 
1^  gravures  seront  avant  la  lettre.  On  peulse faire  inscrire, 
dès  é présent,  à Paris,  chez  M.  Onfroy;  à Strasbourg,  chex 
M.  Treuttel,  et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume 
et  de  l'étranger. 

Obsereations  importanlea  les  troubles  de  Saint-Do* 
roingne;  inutilité  absolue  des  moyens  qu'on  prend  pour 
les  apaiser,  si  l’on  n'améliore  pas  en  même  temps  le  sort 
des  nègres-esclaves,  si  l'on  n'inicrdit  pas  aux  colons  les 
rigueurs  excessives  qu'ils  se  |M*rmetlcnt  d'exercer  sur  eux. 
Par  M.  Blanc-Gilli,  député  du  département  desUouclics- 
du-Rliône;  onze  pages  in-S*;  à Paris,  de  l'imprimerie 
nationale. 

/éntUfuUés  nationalcê^  OU  lieeueit  de  monumenta  pour 
servir  & riiîstoire  générale  et  particulière  de  l'empire  fran- 
çais, tris  que  tombeaux,  inscriptions,  statues,  vitraux, 
fresques,  etc.  tirés  des  abbayes,  monastères,  chéleanx  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux  ; présenté  h l’As- 
semblée  natioiiole,  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
M.  AiibimLouis  Millin. 

Xlll*  livraison , commençant  le  troisième  volume,  et  la 
seconde  année  de  souscription.  On  souscrit  à Paris, chez 
MH.  Droubin,  éditeur  cl  propriétaire  dudit  ouvrage,  rue 
Christine , n*2;  Oarrots  jeune,  libraire  rue  du  llurpoix} 
Desenne,  au  Palais-Royal  ; Dcniié.  au  Palais-Royal  ; RIan- 
chon,  rue  Saint-André-des'.Arls,  n*  110  ; Gamery,  rue  Ser^ 
pente,  et  chez  tous  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 
Le  prix  de  la  souscription,  composée  d'environ  quatre- 
vingt-seize  feuilles,  belle  typographie,  et  d'environ  cent 
dix  estampes,  le  tout  faisant  deux  gros  volumes  in-4*,  est 
de  84  liv.  et  de  92  lir. , franc  de  port  jusqu'aux  frontières. 

De  Vexeellenee  de  ta  conatUuthn  franfiti»e,et  de  $e$ 
bienfaits  présents  et  futurs:  avec  cette  épigraphe  : 

I.il>crtct  liberté!  toa  tréne  c»t  en  ers  lieux. 

In-8";  prix,  15  8.  A Paris,  diez  MM.  Giro  et  Tessier, 
libraires,  rue  de  la  Harpe , au  coin  de  celic  des  Deux*Por- 
tes,  O**  162. 


THÉÂTRE  DE  LA  RI  E FETDEAU. 

Dimanche  25,  jour  de  Soit , Coneert» 

Première  partie.  Symphonie  de  M.  Haydn  , en  w/.  — 
M"*  Armand  chantera  pour  la  première  fuis  un  a'ndel  Re 
Teodoro.  — M.  Perret  exécutera  un  concerio  de  basson, 
de  sa  composition.  — M"*  BalclU  chantera  une  nouvelle 
scène  de  M.  Chérubini.  — >l“*  Baleiti,  M"*  Martin, 
HM.  Viganoni  et  Scalzi  chanteront  un  nouveau  quartelto 
de  Mozart. 

Sf tonde  partie.  Symphonie  de  M.  Gossoc , en  ut,  — 
M.  Viganoni  chantera  un  air  italien.  — M.  Rode  exécutera 
un  nouveau  concerto  de  violon  , de  M.  Viotli.  — M"*  Ba- 
ICUi  ch.inlera  un  air  it.nlien  de  M.  Cimarosa.  — On  cxécu- 
lera  le  ciKPur  d'Ernetinde  : Jurons  sur  nos  glaives  son* 
glants , musique  de  M.  Pliilidor. 

On  commencera  & six  heures. 


SPECTACLES. 

AcàoÉxtB  RoTALe  M MiisiQVB.  — Aujourd’hui,  tes  Prè» 
tendus,  et  la  k*  représentation  de  Bacchus  et  Àriadnê. 

TuiAiae  pg  la  Natiok.  —>  Aujourd'hui,  VEeote  des 
femmes , suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

TtriATia  Italiin.  — Aujourd'hui,  Céfdiise:  ta  Soirée 
orageuse , et  tes  deux  Petits  Savoyards. 

M.  Punio  donnera  dimanche,  jour  de  Noël,  à la  sallede 
ce  spectacle,  un  Concert  h son  prolit. 

TuÉATaa  FaANÇAis,  niedc  Ridiclieu.  — Aujourd’hui, 
te  Distrait , comédie  en  5 actes , suivie  des  Bourgeoises  de 
qualité,  en  3 actes. 

Tbéatbe  de  la  rue  Feydeau , d-dcvanl  de  Monsieta.  — 
.Aujourd’hui,  ta  Eraseatana  , opéra  italico. 

Demain , les  Deux  Sicodeme, 

Dimanche,  Concert, 

TiiiATaa  de  M’**  Moktassibb,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd’hui, Bodogune,  tragédie  dans  laquelle  M"*Salnval 
i'atnée  remplira  le  rôle  de  Cléopâtre,  suivie  du  Cocker 
supposé. 

THéATBi  DU  Mamais  , rue  Ciilture>Sointe-Catherin&  — 
Aujourd'hui,  Dupuis  et  Desronais , suivie  de  ta  Fausse 
Jguès. 

Llmanchc,  Eugénie. 

AuaicL-CoHiQiB,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, Georges  Dandin,  suivi  de  la  Servante  Mattresse, 
opéra  boulTon,  et  du  Maréchat~det-Logis , pantomime  en 
un  acte,  précédée  d'un  divertissement 

TBBATaBDt  MoLiiAB,  ru6  Saïut-Mariin.  — Aujourd'hui, 
ta  Journée  d’Henri  JF;  te  Suisse-  de  Chàtcauvieux , et  tes 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

TiiIateb  de  la  aiE  os  Louvois.  Aujourd'hui,  la  4* 
représentation  du  Maître  de  mruique  nmourcuj*  de  son 
itéve,  suivie  d'ddele  et  Edwin,  opéra  en  un  acte. 

En  atiaidan  la  !'■  représentation  des  Deux  Frères  ^ 
opéra  comique. 

TuÉATas  Dt  Ciaqt  E xatioeal,  au  Paluîs-Royol.  — Ait- 
jourd'bul,  tes  Deux  FraH(aisà  iVapfea,  comédie  en  3 actes, 
suivie  dis  .Mensonge  officieux,  opéra  eu  2 actes,  terminé  |Mr 
un  diverlisvemenl. 

En  attendant  VOffirande  à ramour,  ballet , et  te  Mariage 
d’drteqnin.  comédie. 

TiiévTAE  Favxçvis  coviiotE  et  iTaioi’E.  — Aujourd’hui, 
tes  Parents  rrunis , opéra  ; CEehaugc  ou  ta  Dupe  de  sei- 
méme,  et  le  Berceau  d’Henri  IF. 

Svi.n!v  DES  Eteakcem,  rue  Saint-Tbomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigny , n*  17. 


PAIEMBffTS  DES  RENTES  DE  L'flOTEL*DB-VILLE  DE  PARIS. 
Six  pmnicn  moi*  de  MM.  les  Pajreurs  sont  à tuule*  leUrd. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam ô7*/^ 

Hambourg 272 

Londres.  . • » • lOViih^v 
Madrid.  • . 22  1. 155  10  s. 


Cadix.  . . 22  1.  15  à 10  s. 

Gènes. lS7à  36 

Livourne 147  à 46 

Lyon,  P,  des  Saints,  au  p. 


Bourse  du  22  deeembre. 


AcI.  des  Indes  de  2500  liv.  . . . ; . 2320,  17  */),  20 

Portions  de  100  liv.  96 

Emprunt  d'oclubre  de  500  liv 

Knip.de  déc.  1782.  Quil.de  fin. 

— del25mill.déc.  1784.  . 1ô*/a.‘/v»Vx»  Va.  Va  b. 

— sans  bulletin.  

— Sort,  en  viager 15  b. 

Biillcliiu 

Act  nouT.  des  Indes.  1490,  88,  87  , 85, 86  , 84,  83,  82 

81,83,85,  86,  87 

Caisse  d'csc. 4060,  55,  58,60,  58,  55 

Demi-Caisse 2026  , 27,  28  , 27  , 26 

Quitlauce  des  eaux  de  Paris.  • ••••...  540,  42,  40 

Actions  des  huîtres. 500,  5, 1 

Assur.  coutre  Iw  lue.  679,  78,  77  77,  78,  70 

78,  77.  76 

— à vie.  .......  . ....  759,  51  • 52,  51 , 50 

Coktbats.  l'eclassscù  5 p.  V*  • * • • 05  Va»  96,  95  */a 

— 2<^t(fcmh5  p.  •/♦.  suj.  au  15*.  89*/j,  89,  89  Va 

— 3'  irfcm  4 5 p.  */«.  suj.  au  lO*.  ...  85  */»,  */i»  Vs 

— 4«  idem  4 5 p.  Vq.  luj.  au  10*  et  2 s.  p.  U ...  • 


GAZETTE  NATIONALE 


N”  3S8. 


OC  LE  llOMTELR  LMVERSEL. 

Samedi  24  Decembbe  nui . — 3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  i'ictme.  ( décembre  ).  — Voici  la  ni|)on3C  que  Léo- 
polü  a fuite  à la  lettre  présentée  )>ur  ,M.  de  xNouiiles  « au 
nom  du  roi  des  Français,  telle  qu'elle  a été  insérée  dans 
une  gHZCite  do  lu  cour  mémo  : 

• On  »e  jKUt  plu*  douter  de  ma  ftifon  de  penser  sur  U* 
aff'aires  de  France.  Ma  dernière  dcf/rtr<f/ûm  et  les  ordres 
fue  fai  fait  donner  ^tar  mon  gouvcrnenient  à Fru-relles^ 
à l'agent  des  f’Tnigrcfl  français , prourent  que  je  regarde 
mon  bean-frerc  romme  libre,  et  que  moit  iNfi-nfioN  n'est 
jMt  de  me  mder  de*  affaire*  de  *iu  rogaume , «luiii  long- 
tanpsqueU-*  Fronçai*  luHaisieroui  tout  ce  qu'ils  lut  ont 
assuré  volontairement , et  ce  qu'il  a voloHlairemeRl  ac~ 
ctptc  dans  le  nouveau  contrat  coMlilutionnrl,  Mais  qu'on 
n'c.rige  point  de  moi  dutiiniagc.  .Si  le  roi  des 
a des  gritfs  contre  les  Fiat*  parlieulirrs  dcl’Fmpire,  «in(> 
rernittj  libres  comme  moi,  en  icrtu  de  ta  lonslilulion 
j^crnuiük/ur,  qu'il  s'adresse  à rux^memes , cl  qu'il  Ut  mine 
avec  cujo  comme  il  l'cntctidra.  • 

En  elTct,  tout  Etat  souserain  de  l'Empire  a le  droit  de 
faire  l.i  guerre,  surtout  au\  étrangers  ; car  le  droit  de  faire 
la  guerre  d'Elat  à Etal,  en  AEeiiuigiie , est  limitée  sous 
beaucoup  de  rapports,  et  il  8p|>aniendraU  (oui  au  plus  ù 
la  diète  de  décider  snuverjîm'ment  à rcl  égard.  Il  est 
donc  clairque  lesFrniiçais  pourraient  rliAHer  tous  les  sou- 
verains du  llliiii  qui  insultent  si  ouvcrlemciit  à la  dignité 
nationale  en  France  , Haiiss'utlircr  de  droit  une  guerre  de 
l'Empire.  ( Ce  qu'il  ne  faudrait  |H>iiit  que  ios  Français  ou- 
bliassent de  Uire  remarquer  dans  leur  manifeste  aux  ^>ch- 
pies,  en  cas  de  guerre.  ) MaU  il  n'isl  presque  pas  duti- 
teui  que  si  la  Franci;  attaque  les  princes  du  Itliiii , elle 
ne  s'alliro  cuntreeile,  défait,  toutes  les  furces  de  l’Alle- 
magne.  D'ailleurs,  la  queNitoiiesUoiijmins,  si  l'empereur 
se  déclarera  comme  clief  de  la  maison  d'Aulrichc  ; déter- 
mination la  plus  dillicile  pour  ce  monarque  que  jamais 
monarque  ail  eu  ù prendre  en  politique,  et  cci  ics  la  plus 
aisée  en  négative;  si  ce  prince  a vériluhleinenl  quelque 
{diilosopbic , et  de  la  probité  eomme  humme. 

On  écrit,  cc»-jours-ci  de  Halisbonne,  que  l'on  est  dis- 
|)0«é  à prendre  des  mesures  |>ouréIoigner  du  sol  allemand 
les  émigrés  français  qui  se  sont  établis  auxcuviionsdcfJo- 
blenli,  etc.  sont  des  hôtes  qui  purlenl  de  l'argent  dans 
Icpa}s,  mais  qui  causent  la  distMle.  Fne  émigration  aussi 
forte  a excité  l'atlention  de  la  dicte.  On  ne  conçoit  pas, 
ajoute-t-on  en  langage  diplomatique,  comment,  contre 
les  lois  de  l'Empire,  ils  ont  osé  s*j  établir  en  corps  inili- 
laire,  etc. 

S’il  ■)'>  a que  pcrûdie  dans  ce  langage,  la  partie  de  la 
nation  française  en  état  de  porter  les  armes,  ne  doit  plus 
faire  bientôt  qu'une  année. 

De  Francfort,  le  10  décembre.  — La  corTesponilanec, 
écrit-on  de  Vienne,  entre  ce  cabinet  et  rcnxde  Lniidrescl 
de  Berlin,  est  redevenue  depuis  quelque  temps irés-ac- 
Üve;ellca,  dit-on,  pour  objet  principal  les afl'.ùr*'S des 
Pajs-Das  et  le  traité  d'alliance  que  les  P.lats-Cénéraux 
ont  proposé  & la  cour  de  Vienne. 

La  Moldavie,  b l'exception  de  Cboczim  et  de  son  terri- 
brire,  devait  être  restituée  aux  Turcs  oprK  réfoeualion 
des  troupes  de  l'empereur;  elle  te  fut  aussi  eu  ofTel:  un 
commandant  turc  entra  b Honian , et  y mil  garnison.  Cet 
arrongemcnl  ne  convenait  pas  aux  Busses,  quoiqu'ils 
n'eussent  rien  b dire  dans  la  Moldavie,  qui  .^vait  élénccu- 
pèe  par  l'empereur:  mais  protilant  de  leur  supériorité  en 
fortes  uiilitairrs,  ils  fnuiérrnt  aux  pieds  la  ju»tiec,  rlsi- 
gnifitTcnl  au  commandant  turc  de  sortir  do  la  Moldavie 
avec  ses  tmupn,  s'il  ne  voulait  pas  en  être  eüasM^  ; celui- 
ci,  intimidé  partes  menaces,  quitta  celte  province  le 
32  o<  tobre.  D'après  ces  procédt^,  il  est  plus  que  probaide 
que  le  cabinet  du  Pétersboutg  veut,  malgré  le  traité  de 
^owe  , orranger  les  choses  tk  manière  que  <fans  le  fait 
il  dominera  dans  les  deux  pruvincesturques  de  1 alachiect 
de  Moldavie  : aussi  il  no  veut  point  enlmdi  c parler  du 
prince  Murusi  pour  bospodar  de  la  Moldavie,  cor  il  des- 
I • Série,  — Tome  l. 


line  celle  dignité  b Mauro-Cordalo,  qui  lui  est  culicrc- 
inenl  dévoué. 

Le  corps  du  ci'U'bre  prince  Poicmkin  n'a  pas  encore  été 
transféré  à Clieison,  comme  ou  l'availdil;  il  a étédé})Osé 
provisoiivnient  b Jus'av  , dans  Tt-glbe  des  (rois  patriarchis, 
La  succession  immense  de  ce  prince  est  partagée  cuire  ln»ls 
iicv  eux  cl  cinq  nièces  ; chaque  héritier  aura  dans  son  lut , 
douze  mille  pagaans  urfs  polonais,  et  les  neveux,  en 
outre  chacun  quatre  mille  paysans  serfs  russes.  On  s'é- 
tonne de  riniiivciisilé  de  la  fortune  qu’a  amassée  le  prince 
Potcmkin  qui  n'élait  pus  riche  avant  que  de  devenir  Je  fa- 
vori en  chef  de  l’impérali ia*  de  HuS'tie;  mais  cet  exemple 
est  une  nouvelle  preuve  que  loulcsl  possible  dans  un  em- 
pire despotique,  «ù  la  volonté  d'un  seul , quelque  capri- 
cieuse, qtii'hpie  oppressive  qu’elle  soit,  licut  lieu  de  rai- 
son, de  justice  et  de  luis  : la  fui  tune  de  Potemlin  est  b 
coup  sfir  chargée  tie  bien  dC' soupirs  et  de  itialédiclions. 

Le  régiment  tle  l'empereur,  HofiaizoUcrn,  de  nnie 
cents  h'inimcs,  est  entré,  le  5 de  ce  mois,  dans  les  terres 
(In  cercle  de  Souahi*;  celui  de  (k)buurg  arrivera  le  30 
dam  le  cercle  du  IfouMlhiii. 

Le  général  Hev  manu  qui  a quitté  lu  FranccavecM.de 
Bouilié,  est,  selon  des  lettres  do  Berlin,  entré  au  service 
du  roi  de  Prusse , comme  major-général  ; on  ajoute  aussi 
que  les  princes  fratirais  ont  envoyé  b Berlin  un  courrier 
qui  a été  réexpédié  sur-le-  bamp. 

Le  roi  do  Suède,  mande-t-on  de  Stockholm,  sur  la  nou- 
velle de  la  diklaralioa  de  guerre  du  dev  d’xVIgcr,  a donné 
Tordre  de  faire  sortir,  aussitôt  que  la  saîs'jii  le  permettra, 
deux  vaisseaux  de  ligne  et  six  Triâtes , pour  la  protec- 
tion de  sou  coimnetee;  un  ajoute  que  Ton  embarquera 
des  lrau|H‘SMir  ces  vui>st*aux;  si  cela  est,  ladestiiulion  de 
rcs  vaisseaux  et  de  ces  troupes  a u»  tout  autre  objet  que 
les  Algériens. 

De  Câblent  Z ,lci0  décembre.  — Voici  le  parti  que  prend 
ici  la  politique.  Pend  ml  que  Ton  prépare  des  armes,  on 
fait  d'un  autre  côté  dos  ordonnances.  La  note  ministérielle 
suivante  conccnic  les  Français  rebelles  de  TEIectoral  de 
Trévv's. 

• Le  soussigné  ministre  dirigeant  d’F.lat  et  du  cabinet 
est  chargé  de  répondre  au  conseil  des  augustes  princes, 
frères  du  roi,  que  S.  A.  S.  électorale  ne  changera  jamais 
des  scnUmeiits  connus  envm  les  princes , ses  neveux,  et 
qu'elle  recevra  avec  plaisir  les  émigrants  français  que  les 
circouNlatices  malheureuses  forcent  de  quitter  leur  pays 
natal,  et  qui , par  leur  bonne  conduite  et  le  sort  très-dur 
qui  les  accable,  nkTitenl  b tous  égards  Testinve  et  TinléréC 
général  ; mais  elle  doit  persister  dans  le  système  de  ne  pas 
l>cnn(Hlrc  ni  un  raNsemblemcnl  qui  pourrait  faire  om- 
brage, ni  un  corps  armé  sous  quelle  dénonciation  que 
celu  soit. 

» S.  A.  S.  électorale  est  parfaitement  tranquille  sur 
une  invasion  quelcom(ue  de  la  part  de  la  nation  française 
dans  l'Eiecioral , parce  que  cela  serait  le  moyen  le  plus 
sôr  d'attirer  à la  France  des  dtxlaralions  de  guerre  de 
plus  (Tune  grande  cour,  cl  de  rçmerserla  nouvelle  coitsE- 
lutiuu;  mais  il  devient  nécessaire  de  rassurer  les  habitants 
dei'Ëleclorat , en  éloignant  même  le  moindre  prétexte  aux 
nialveillants  d'une  invasion  hostile. 

» Pour  agir  de  concert,  et  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait catiscr  des  méventendus,  le  soussigné  est  chargé 
de  déclarer  : 

• !•  Que  S.  A.  S.  élcrtoMle  est  (n’-s-satisfailc  de  ce  que 
les  princes , frères  du  roi,  ont  Interdil  Tcxcrctcc,  cl  toute 
démonstration  militaire: 

» 2®  Aucuivs  Froiifo/i  n'étant  armées,  on  ne  peut  Us  re- 
garder qucrouime  di-s  étrangers  qui  habitent  ces  pavs,  et 
ù qui  on  a accordé  Tus  le,  comme  dans  les  l'ays-Ba's  uu- 
trichienset  dilTéruntes  proviurrN  de  TEmpire. 

t 3*  La  séparation  (les  gardes  du  corps  étant  faite  siii- 
vaiil  le  dcsii'  de  S.  A.  S.  électorale,  >1  iTy  a plus  rien  b re- 
dire a cet  égard  , et  Tassuranee  que  les  pi  iuccsoiit  donnée 
b Télci  leur  ne  lalvse  plus  rien  b désirer. 

• 4'*  (ioumtc  h-s  t'ompagnies  rouges  oul.quiUc  IT.k'Cto- 
rat , ce  poiol  cesse  de  soi-méuiu. 
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• 5*  Les  caiiloiincmoiib  tliirércnis  tlcla  noblesse  fran> 
ça\$e  sont  conformes  aux  arrangements  rfu'on  a adoptes 
dans  les  Pays-Bas  aulriciiicns;  (oui  rassemblement  qui 
peut  faire  ombrage  est  évitiS  o(  ils  peuvent  mieux  s'etUr'ai- 
ilerroutuelleniciu,  étant  sé'paré»  par  province, 

B 0“  L'élcrtcur  se  flatte,  que  les  princes,  fnîïres  du  roi, 
voudront  bien  continuer  A faire  veiller  strictement  dans  la 
suite  sur  la  défeib.c  des  fusils,  canons,  miiniüoas  de 
guerre , Cl  qu'on  ne  recrute  pas  dans  l'Klectorat. 

■ 7*  S.  A.  S.  électorale  dtSire  et  espère  de  l'amUié  cl  de 
raltacbcroent  des  princes,  ses  neveux,  qu'il*  ne  feront 
pas  de  diflinilté  de  donner  leur  déclaration  par  écrit,  et 
dont  on  puisse  faire  usage,  de  vouloir  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  éloigner  tout  prélcvle  au  rainisU  re 
do  Praorr,  et  (tour  rassurer  en  même  temps  les  habitants 
de  ce  pays.  » 

A CohlrDlB,  le  8 d^ccRi)>rt‘ 

Le  Ànron  de  Di  vuxiqoe. 

Kxtrait  d'une  lettre  du^^  décembre.  — Je  vous  ai  en-  i 
trelenu  la  dernière  fois  de  nos  vives  inquiétudes  sur  la  dé- 
icrmination  positive  de  rompcrciir;  j*ai  de  meilleures  nou* 
velles  i*!  vous  donner  aujonrd'liui.  Nous  sommes  au  com- 
ble de  nos  virux.  I»’éleetcur  vient  enfin  de  recevoir  une 
dé|»éche  où  Léopold  s'explique  cnUéremcnt.  Voici  la  copie 
de  la  iwle  que  le  ministre  de  rélecicnr , M.  le  baron 
Diiminiquc,  a remise  & M.  le  comte  d'Artois  : » L’cm- 
perour  vient  de  faire  notifier  oniciellcmenl  t l'électeur, 
qu'il  vient  de  rendre  public  le  conclusum  de  la  diète  de 
Ralisbonne,que  Sa  Majesté  lai|)énule  a écrit,  le  3 de  ce 
mois  de  nouveau  et  avec  force  au  roi  de  France , |>oiir  lui 
annoucer  qu'il  va  se  servirdo  tous  les  moyens  que  la  Pro- 
viilencea  mise»  scs  mains  pour  soutenir  les  droits  de  l'Kui- 

Ïirc,  et  principalement  ceux  de  Wesipbalie.  Sa  Majesté 
mpériale  invite  tous  les  électeurs  des  (iercli's  à armer  inces- 
summciit.  (^décret  a été  communiqué,  le  10  deccuiuis, 
uu  ministre  directorial  de  Mayence.  » 

ES  PAG  Mi. 

De  Madrid , le  21  norcraftre.  — L'opinion  delà  cour 
d'L^pagivc,  rclalivemenl  aux  aflaires  de  France,  est  de  se 
liguer  secrètement  avec  la  Suixicctta  Russie,  d'ameiver 
le  Portugal  t prendre  les  mêmes  mesures,  et  d'insinuer 
aux  cours  de  Naples  et  de  Turin  des  dispo^i(ions  favora- 
bles à ce  parti.  il  n'y  a point  d'elfort  que  notre  ministère 
ji’nit  eu  ejnlrcde  lenlcraupiès  de  rempereur,  dont  on  n’a- 
tend  plus  que  la  décision,  pour  être  assuré  de  l'Allemagne. 
La  réputvsc  que  M.  d'L'rtubisc,  cliargë  des  uiTaire»  de 
France,  a reçue  de  notre  cour,  n’a  été  que  verbale.  Illu 
icrilc  sousla  dicU'-c  de  M.  Florida-Blanca;  elle  porte  lillê- 
ralemcnt  « que  le  roi  n'avjil  pas  encore  a*»ci  d’eipérience 
de  la  conduite  des  Françab  envers  leurroi  et  envers  l'F.s- 
pagne,  pour  pouvoir  donner  une  ré|>oi)se  catégorique.» 

D’ailleurs  la  cour  d’Espagne  veut  temporiser.  Klle  n'é- 
pargnera ni  or  ni  intrigues  pour  mettre  d’autres  gouver- 
nements en  étal  de  lui  faire  prendre  publiquement  une 
place  dans  la  coalition  contre  la  France,  mais  elle  attend: 
et  si  le  mal  quel'on  publie  kt,  comme  danslereslcdcrKu- 
ro|K?,<lc  l'Assemblée  française  législative,  est  vrai,Ja 
France  doniwra  le  temps  d'attendre. 

ANGLETERRE. 

/)r  f.ondrcst  k 13  décembre.  — Le  plan  pour  K'iablir 
le  viovix  théâtre  de  Drury-Lane,  est  finalement  arrangé,  cl 
les  ouvriers  ont  déjilk  commencé  à le  démolir.  Il  doit  être 
entouré  d'arcades.  Los  amateurs  en  architecture  qui  en 
ont  vu  le  plan,  en  paraissent  irèv-salisfalls.  La  souscrip- 
tion, |>our  h*s  dépenses  de  ce  nouveau  théâtre,  a été  remplie 
en  une  semaine  ; il  y a eu  trois  cent  actions  de  500  li- 
vres sterling  chacune  : ouire  l’intérêt  de  5 pour  100, 
chaque  actionnaire  aura  sesentrées  au  théâtre.  Loduede 
Bedford  doit  poser  la  prcmkrc  pierre.  On  $C  propose  de 
faire,  h celle  occasion,  une  fête  qui  finira  par  nu  repas 
somptueux.  Il  est  aussi  question  de  faire  des  changements 
considérables  au  (béâlrc  de  Covcnt-Ganlcn,  Londres  aura 
alors  trois  maguiliques  Ibéâlres. 

PAYS-BAS. 

De  Liéjje,  te  9 décembre.  — Il  circule  ici  une  lettre  du 
ci-dcTnitt  bourgmestre  Fabry,  dans  laquelle  H exhorte 
lesoiloy  ni' 5 prendre  encore  patience  pour  quelque  temps 
en  leur  prouiettanl  qu'ils  seront  bienti)t  délivrés  du  joug 
des  prêtres,  U proteste  contre  tout  ce  qui  a été  fait  par 


l'évéquc  et  parla  diambre  de  Wetrlaer,  Il  exhorte  le  peu- 
ple 5 se  leoir  prêt. 

On  mande  que  M.  de  Maillebois  est  mort  & Macslricht, 
le  quatorze  de  ce  mois,  d'une  attaque  de  goutte  re- 
montée. 


FRANCE. 

DMot(^noN,le  12  décembre.  — Le  tribimnl  qui  , 
selon  le  décret  de  l'Assemblée  natioiute,  duit  coii- 
nailre  des  massacres  affreux  qui  oui  été  commis  dans 
la  ville  cl  le  territoire  d'Avignon  ilepuis  le  23  .sep- 
tembre , a été  installé  le  10  de  ce  mots  dans  le  local 
de  la  maison  des  Oratoriens,  où  l’on  avait  préparé 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à cet  égard.  Les  ju^cs 

3ui  coniposentce  tribunal , sont  MM.  Pagerri , juge 
U district  tie  Saiiit-Hypolite ; Marcelin  Pinel, 
juge  du  district  de  Valence;  Moutoii-Coniblat,  Juge 
de  Sommiêres  ; Salamon  , juge  de  Montélimart  ; 
Ardisson  , juge  de  Montpellier;  et  Rémond  Revol  , 
juge  de  Romans.  On  est  ici  si  généralement  persuadé 
de  leurs  lumières  et  de  leur  intégrité , qti'oti  ne  dou- 
te nullcinent  mic  dans  une  alTairc  aussi  imnortniitc  , 
vers  laquelle  Vattenlion  de  la  ville  et  de  la  France 
est  fixée,  iis  ne  juslilieiit  la  confiance  qu'inspirent 
leurs  principes. 

DÉPARTEMENT  DE  l'aCBE. 
rroyei,f«  17  décembre.  — On  vient  de  publier 
le  tableau  des  domnine.s  italionaiix  situés  dans  les 
six  districts  du  département.  Ces  biens,  y compris 
les  masses  de  bois  réservées  par  les  décrets  , droits 
incorporels  , etc. . montent  à la  somme  de  33,233  , 
539  liv.  — Il  y n de  plus  6 h 70ü  mares  d'argenterie 
provenant  des  église>s  supprimées  , doubla  innjeitrc 
partie  a été  envoyée  nnx  hôtels  des  monnaies.  On 
ignore  le  produit  des  cloches  qu'on  y envoie  jonr- 
nelleinent.  — Le  total  des  ventes  des  biens  nationaux 
faites  jusqu’au  30  septembre , est  de  18,142,1081. 
Is.  3 d.  L'e.stiinatioii  avaitetéde  10,483,1571.  4 s. 
1 d.  L'excédant  n été  par  conséquent  de  7,668,950  I. 
17s. 4d. — 11  reste  à vendre,  par  aperçu  , dan.s  les 
six  districts , pour  4 à 5 millions  en  terres , maisons, 
etc. 


BULLETIN 

DE  l’assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 
eaRtnfcilB  lêcislatim. 

Présidence  de  M.  Lemonteÿ. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  François  de  Ncurcliâleaa,  vice-président,  occupe  le 
fauteuil. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  citoyen  du  départe- 
meiildcla  Lozère,  qui  $c  plaint  d’un  assassinai  commis 
contre  son  fils,  pur  un  ennemi  de  la  n^voliition.  Il  accuse 
la  ni-gligencc  de  la  municipalité  de  Villefurtqui  a laissé 
érhappiT  te  meurtrier,  et  l’indvisme  horrible  du  maire, 
qui  lui  a dit  CCS  paroles  ; /î/«  était  patriote;  if  est 

mort,  il  l'avait  mérité.  ( On  frémit  d’indignation.  ) 

L’Assemblée  renvoie  celle  lettre  aux  tninistresde  la  jus- 
tice et  de  l'intérieur,  qui  lui  rendront  compte  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  5 cet  égnni. 

On  introduit  à la  barre  des  chasseurs  de  la  garde  ni- 
tiomledc  (lorbcil,  qui  snpplicnt  l’Assemblée  de  les  main- 
tenir provi'oiremenl  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  décidé  défini- 
livenvenl  du  sort  de  leurs  frives  d’armes  de  Parts. 

L'AsscinIdée  admet  les  pétitionnaires  à laséance,  et  ren- 
voie leur  |>élition  au  comité  militaire. 

M.  le  président  annonce  qu'une  dame  demande  à pa- 
raître à la  barre,  pourconimuniquer  à l'Assemblée  les  dé- 
couvertes qu'elle  a faites  en  faveur  de  l'bumanité. 

L’Aswmbléo  renvoie  la  pétition  au  comité  des  secours 
publics,  et  cil  ordonne  mintlion  honorable  au  procès-verbal. 

M.  I.KüPol.i),  au  nom  du  comité  de  divition  : 

M.lii'iirys,élccteiit‘au département  delà  Haute- 

Marne,  avait  obtenu  les  suiïrageâ  de  ses  coucUoyens 
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pour^lre  dépuldà  PAssombléc  nalionnlc.Cctlc  dlec-  i 
lion  a cxcilt*  des  rcclatnations,  parce  qu'on  n prélcndu  ! 
queM-  Heiirys  ne  payait  pas  nue  iinposilion  égalé  an 
marc  d’argent.  M.  Henrys  $c  pre.sciila  à rassemblée 
électorale , et  dit  qu’il  ii’avuil  pas  cru  qu’il  frtl  neces- 
saire qu’un  citoyen  payilt  le  marc  d'argeiilf  lorS(|ue 
ses  parents  le  payaient  ; que  d’ailleurs  le  projet  de 
Pacte  constitutionnel  rendait  éligibles  tons  les  ci- 
toyens : mais  que  pour  faire  cesser  toute  discussion, 
il  renonçait  au  droit  qu'il  tioiivaitnvoir  à dire  repré- 
sentant de  la  nation  , en  deniaiidnnt  neaninuins  qu'il 
fût  fait  mention  au  proces-verbal  que.  Pempéchc- 
iiient  qu'il  éprouvait  n'etait,  dans  tous  les  cas, 
relatif  qu'à  Piinpossibité  où  il  était  de  prouver  qu'il 
payait  une  imposition  égale  au  marc  d argent.  L'As- 
semblée électorale  u procédé  à une  nouvelle  numi- 
nation.  M.  Lnudrian  a été  élu.  Cependant  M.  Henrys 
a satLsfait  à Piinpositioii.  11  a écrit  à l’Assemblée  na- 
tioiialu,  quia  renvoyé  sa  lettre  au  comité  de  divi- 
sion. Le  président  de  cc  comité  lui  a répondu  q^u’il 
pouvait,  qu’il  devait  venir  occuper  le  poste  où  rap- 
pelait la  confiance  de  ses  concitoyens.  D'après  cela, 

M.  Henrvs  a quitté  son  état  et  est  venu  à Paris.  D'un 
autre  côté,  Pa.ssembléc  électorale  a confiriné  les 
pouvoirs  de  M.  Lnudrian.  Ce  dernier,  sur  une  lettre, 
que  M.  Henrys  lui  a adre.ssiie,  lui  a répondu  qu'il 
s’empresserait  de  lui  rendre  lu  place  dont  il  était 
digne  , et  qu'il  regardait  déjà  sa  iiominatiou  comme 
non  avenue,  lin  cet  état  de  choses,  voire  comité  a 
penséquclarcnonciationcouditiumiellcdeM.  Henrys, 
ne  pouvait  le  priver  d’un  poste  où  il  est  appelé  par 
une  majorité  si  iinposanic  uo  ses  concitoyens. 

M.  Bkcouf.t:  Je  crois  que  M.  Henrys  iie  peut  pré- 
tendre, ù remplir  cettcpincc.  M.  Henrys  a été  nominé, 
mais  il  n'a  pu  s’autoriser  du  )irojet  de.  l’acte  consti- 
tiitiounei , puisqu'un  projet  ii’cst  pas  une  loi  ; puis- 
(ine  d'ailleurs  la  loi  a voulu  que  la  condition  du  marc 
d’argent  fût  exigée  pour  la  première  législature.  Je 
crois  encore  que  le  comité  est  dams  rerreiir,  «uand 
il  considère  comme  purement  conditionnelle  la  re- 
nonciation de  M.  Henrys.  Je  prétends  que  cette  re- 
nonciation est  positive.  On  ne  peut  <-n  pareil  cas 
faire  de  renuiiciatiuii  comlilioimelle.  D'ailb-urs  , .si 
vous  (iécl.iriez nulle  la  noininntiuii  de  M.  Landrinn, 
cc  .serait  à un  suppléant , cl  non  pas  à M.  Henrys  à 
le  remplucer.  Je  deniainle  donc  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  du  comité. 

M.  *•*:  Il  est  affreux  qu'on  dénature  le  procès- 
verbal  de  l’assemblée  électorale.  On  vous  dit  (|ue  ce 
procès-verbal  contenait  une  renonciation  foriiielte  ; 
et  moi  je  n'ai  entendu  qu’uiie  mioncialion  condi- 
tionnelle. ( On  applaudit.  ) Je  demande  une  lec- 
ture du  procès-verual. 

■ M.  Léopold  relit  le  procès-verbal  où  se  trouvent 
CCS  mots;  • En  demandant  néanmoins  qu'il  fût  fait 
mention  au  procès-verbal  que  rempéchemeiit  qu’il 
éprouvait  n'était,  dans  tous  les  cas,  relatif  qu’à  l'im- 
possibilité où  il  était  de  prouver  qu’il  avait  une  im- 
position égale  à la  valeur  du  marc  d'argent.  • 

M.  REGMAIM.T  : Je  ne  puis  concevoir  comment  on 
élève  des  doutes  sur  la  nomination  de  M.  Henrys, 
comme  député  du  département  de  la  Haute-Marne  6 
la  légi.slalure , quand  je  considère  qu'il  réunit  lotî- 
tes les  qualités  qui  donnent  le  droit  d'éligibilité.  Et 
d'abord,  pour  prononcer  avec  cerlilnde  sur  celle 
question,  il  n'est  pas  hors  d'œuvre  de  se  reportera 
l’instant  où  il  a été  nommé,  .i  une  trî^-grande  et 
presqii'absoiue  majorité  , quatrième  député  du  dé- 
parlenicnl  de  la  Haute-Marne.  Avantsa  nomination, 
personne  n’eut  l'idée  de  révoquer  en  doute  les  droits 
d'éligibilité  de  cc  citoyen  qui , à la  qualité  de  défen- 
seur ofliciciix  près  le  tribunal  de  Bourmont , joi- 
gnait celte  de  commandant  de  la  ganle  nationale  de 
cctlc  ville.  Cc  ne  fut  que  lorsque  celle  élection  fut 


proclame'o , que  l’intrigue  s’agita  pour  détruire 
l’ouvrage  de  la  conliance.  On  suscita  à ce  député 
nouvellement  élu  , des  difticultés  sur  son  éligibilité, 
en  in(  liant  en  avant  qu’il  ne  payait  pas  le  marc  d'ar- 
gent, .M.  Henrys  n'avait  pas  alors  sur  lui  ses  quittan- 
ces de  contribution  , dont  il  était  dispensé  dejiistiller 
à l'assemblée  électorale  qui  n’élait  point  compélrule 
en  celte  matière.  L’intrigne  alors  redoubla  de  cla- 
meurs. Enlrainé  d’uu  côté  par  ces  réclaiiialions dé- 
placées, d'uii  autre  côté  parmi  sentimeut  de  délica- 
le.sse,  ce  citoyen  crut  devoir  dire  aux  élecleur.s  de  la 
Haute-Marne,  qu'il  renonçait  à sa  nomination  ; mais 
il  eut  .soin  de  motiver  celte  renonciation  sur  la  cir- 
constance {Kirticiilière  où  il  était  de  ne  pouvoir  en 
ce  moment  justifier  de  ses  quittances  d'impositinii , 
d'où  il  suit  qu'elle  n’e^t  que  eoiiditioniiclie  , et  en 
tout  événement  subordoniiée  à la  jiistiliealion  du 
paiement  du  marc  d’argent.  ()r,M.  Henrys  a justi- 
iié  à votre  comité  de  ses  quittances  d'iinposiliou  qui 
monteiilà  54  liv.  Il  estdonc  p.irfaiteincnt  eu  règle, 
et  toutes  diflicullés  ultérieures  ne  pourront  égarer 
votre  sagesse. 

Je  demande  donc  que  se.s  pouvoirs  soient  déclarés 
valiiles,  et  que,  .suivant  l'avis  de  votre  comité  de 
division,  il  soil  admis  au  serment.  (Ou  applaudit.) 

L'Assernbli'e  adopte  le  projet  de  décret  du  comité. 
(Ou  applaudit.  ) 

M.  Heiirvs prête  le  serment.  (On  applaudit.  ) 

M.  Bniciii-,  au  n<»m  du  comité  diplomatique  - 
Vous  avez  décrété  ce  malin  le  premier  article  du 
projet  de  décret  relatif  à l’arreslalion  faite  à Béfort 
d'une  somme  de  480,u00  livres  appartenant  à l’Etat 
deSoleiire.  Voici  les  deux  autres  articles  qui  ont 
donné  lieu  a des  réclamations. 

• H.  Les  inlérOlscl  frais  occasionnés  parParrcstaUnn  faite 
à Béfort,  seront  payés  parte  trésor  pubiir,saitf  son  recours 
contre  qui  U appartiendra. 

• 111.  L'.\ssemhli-c  nationale  approuve  la  conduite  dn 
district  de  Béfort , cl  biamc  la  municipalité  de  la  même 
ville,  a 

M.Bruat:  S’il  ne  s’agissait  que  de  donner  des 
éloges  à certains  administrateurs,  et  d'en  iinprouvcr 
d’autres,  je  garderais  le  silence  ; mais  si  vous  ap- 
prouvez le  districi  de  Béfort,  si  vous  blâmez  la  mu- 
nicipalité , si  vous  chargez  le  trésor  public  de  payer 
les  intérêts  des  480,000  liv.  : si  vous  lui  atlribuez'iin 
recours  contre  qui  il  appartiendra,  il  s’en  suit  que 
c’est  à la  municipnlilé  (le  les  payer.  Il  s’en  suit  que 
vous  faites  eu  l’v  condamnant  l’onicc  de  juges.  Or, 
je  le  demande , fc  titre  produit  par  la  maison  Houge- 
tnunl  u'est-ü  pas  suspect?  Peut-on  croire  qu'un 
Etat  qui  a de  tordre  dans  ses  affaires,  qui  a des 
agents  responsables,  ail  pu  prêter  une  somme  aussi 
forte  à des  parlicuHers  sur  un  simple  billet  sous 
signature  privée  ? Mais  suppléons  que  celte  somme, 
apparlieime  réellement  à la  ville  dcSoleure:  avant 
d’('lrrcn  droit  de  blâmer  la  municipalité  de  Béfort , 
il  s’agit  de  savoir  si  elle  forme  opposition  au  départ 
de  cet  argent.  Or,  je  dis  an  contraire  que  la  murii- 
cii'alité  ne  s'e<l  jamais  opposée  à cc  passage.  Je  dis 
qu'elle  a fait  tout  cc  (|iii  dépendait  d'elle  pour  le  fa- 
voriser. Bien  plus,  les  citoyens  de  Béfort  ne  s’y  sont 
opposés  pux-mémes  , que  parce  qu'ils  ont  cru  que 
cet  argent  était  destiné  pour  les  rebelles.  Ils  savaie  nt 
qu'il  existait  une  loi  qui  défendait  la  sortie  dn  iiu- 
tuéraire  hors  du  royaume.  Ils  ne  connaissaient  pas 
In  loi  qui  y déroge  ,’et  s'ils  l'avaient  conmtc  croyez 
qu’ils  .SC  seraient  empresse^  de  s'y  soumettre  , eux 
qui  avaient  protesté  naulenicul  de  leur  soumission 
à la  loi , eux  qui  avaient  déclaré  qu'en  exislAt-il  une 
qui  leur  ordüoiult  (le  protéger  M.  Boiiillé,  ils  l’au- 
raient exécubV.  Si  quel4|u’un  doit  répondre  (h‘S  in- 
térêts et  dc.s  frais , certes,  c’est  le  ministère  qui  n’a 
pas  fait  à temiis  parvenir  ta  loi.  On  vous  propose 


il  approuvrr  U l'oruliiitr  <lii  dislrût.  Je  vous  le  île 
tiMiiilc,  »|t()rouvrri'7.-voiis  ri*in[>i'isonm'iiM'iit 
tnire  qu'il  n Hiil  l^itre  d**  ileitx  p.ii'tiriilit'rs?  L it]i- 
prouvcnz*  vous  (i'jiUeutPr  h la  lil>orlé  il»*s  l iloyens  ? 
.le  dcii)aii(U'  la  qiusliuii  piealnble  sur  les  deux  ar(i- 
des  du  projet  du  coiiiili’. 

M.  DaM'RHoult  : Jedomaude  à relaldir  raffaire 
sous  son  véritable  point  de  vue.  Eu  la  renvoyant  au 
comité  diplomatique  , rAsseinbléc  constituante  l'a 
toul-à-f  ul  dénaturée  ; car  elle  n'élail  point  suscep- 
tible de  ce  renvoi.  Ce  n’est  nas  à nous  à juger  si  la 
nuinicipalité  a eu  tort,  si  le  (listrict  a eu  raison.  C'est 
à la  maison  Rougemont  à se  pourvoir  devant  les  tri- 
hnnanx , parce  que  si  elle  devait  une  somme  à i'EUt 
de  Sideure  » c'est  a elle  à la  garantir  Jusqu'à  sa  des> 
tination. 

M.  Briche:  Si  M.  Daverhonll  avait  lu  l’obligation 
passée  entre  la  maison  Rougi'monl  et  In  répuliiimie 
de  vSoletire  ^ il  aurait  vu  que  la  somme  était  paynlde. 
à Paris.  Ainsi , ce  n’est  pins  à la  maison  Rougemont , 
mais  à l'Elal  de  Soleure  qu’elle  appartient.  Quant 
aux  doutes  qii’oii  prétend  jeter  sur  la  réalité  de  celle 
créance,  M.  Rougemont  a apporté  ses  livres  au  co- 
mité diplomatique , ils  sont  parfailemt  rit  en  règle. 
A l'égard  de  rinculpntien  faite  nu  miiiislre , elle 
n'est  pas  mieux  fondée  , car  la  loi  était  envoyée  le 
S nodt.  Au  surplus,  pour  que  cette  discussion  ne 
traîne  pas  davantage  en  longueur, je  proposeraique 
l'As.sembléc  , sans  préjuger  de  quelle  part  vient  la 

faute  , l’ensevelisse  dans  l'amnistie ( Quriquei 

voix:  Cela  n’est  pas  possible.  ) El  nu’on  retranche 
du  second  article  les  mots:  ■ Sauf  le  recours, etc. 
et  le  troisième  article  en  entier.  * 

Quelques  voix  : La  question  préal.ablc  sur  ce  re- 
tiancheinent. 

M.***:  Voici  un  fait  que  M.  le  rapporteur  necon- 
naîtpeul-élrepas,clqii  il  importe  de  communiquer 
à l’Assemblée.  Lors  de  l’arrestation  faite  à Béfort, 
le  directoire  du  département  du  Hanl-Rhin  a reçu 
plusieurs  procè.s-verbaux  du  district  <le  cette  ville, 
qui  accusaient  In  muiiici|inlité  ; et  de  la  munici])a- 
lilé,  qui  accusaient  le  dislriet.  Lediree.Uiire  du  dépar- 
tement a envoyé  un  commissaire  ponrvérifier  lesTait-s. 
Il  résulte  de  son  procès-verbal  que  ce  n'rst  la  faute 
ni  du  district , ni  de  la  municipalité  ; mais  de  quel- 
ques cilovens  qui  croyaient  que  cet  argent  passait 
aux  rebelles.  J’appiiiê  la  dernière  proposition  que 
Tient  de  vousfairc  M.  le  rapporteur. 

M.  Vergnucd  : Jedemnnde  In  question  préalable 
sur  le  blâme  de  la  municipalité  et  sur  l’approbation 
du  district.  Pour  approuver  le  district , il  fniidrail 
qu’il  ne  se  fût  pas  laissé  égarer  par  un  excès  de  zèle , 
en  voulant  faire  exérnler  une  loi  avant  sa  pnblico- 
tion.Or,  c’est  ce  que  l'Assemblée  constiliiniiten  s.i- 
^ement  défendu.  Je  ne  crois  pas  non  pins  qu’il  faille 
improiiver  la  niunicipalilé  : car,  d'après  les  preuves 
que  nous  avons  de  son  patriotisme,  nous  devons 
penser  que  c’est  par  prudence  et  par  humniiité, 
qu’elle  ne  s’est  pas  opposée  de  tout  son  pouvoir  à 
rarreslation.  En  elTel,  la  violence  aurait  proiluit  la 
fermentation,  la  révolte.  Il  eût  fallu  peut-être  pu- 
blier la  loi  martiale.  Plutôt  qii^  de  Faire  usage  de 
cette  loi  de  sang  dont  ils  doivent  être  avares  (on 
applaudit)  , n’était-il  pas  de  la  sagessedesmagislrnls 
de  céder  dans  un  temps  de  révolution.  J’njipnie  le  re- 
tranchement du  recours  et  du  Idüme.  (On  applaudit.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Briche  : Voici  l’article  II  modifié  par  l'amen- 
dement  : 

# Art.  II.  Les  frais  et  intérêts  occasionnés  par  l’arres- 
tation  faite  à Béfort,  seront  payés  par  le  trésor  public. 

Quelques  voix  : La  question  pré.ilable. 

Vnqrand  nombre  ae  membres:  Aux  voix,  aux 
voix  l’article. 


L’Assemblée  adoplc  rarlieic  amendé.  (Onapplau- 

.m.) 

Il  S elève  de  violentes  récl.imationî.  Plusieurs  voix 
se  fout  entendre  à la  fois  dans  le  tumulte. 

M.  •**  : Al.  te  président,  vous  avez  mis  aux  voix 
qti.'md  personne  n'écontnit. 

fHusieurs  membres  : L’ordre  du  jour. 

L’agitation  recommence. 

M.  le  président  remet  l'article  aux  voix.  Il  est 
adopté  à une  très-grande  majorité.  (Les  applaudisse- 
ments se  renouvellent.  ) 

M.  Gossiiin  présente  , au  nom  du  comité  de  divi- 
sion , un  rapport  sur  les  adresses  d'nn  grand  nom- 
bre de  dé|>arlcinents,  districts,  municipalités,  gardes 
nationales,  sociétés  d’amis  de  la  constitution,  qui 
protestent  de  leur  nllarhemenl  eide  leur  soumission 
à la  loi , de  leur  zèle  à voler  à la  défense  des  fron- 
tières, à payer  les  impôts,  à secourir  les  Colonies, 
provoquent  le  décret  d’acciisalton  contre  les  rebelles 
de  Worms , de  CobkMitz,  asurent  l’Assemblée  natio- 
nale de  leur  admiration  et  de  leur  confiance,  et  la 
prie  de  compter  sur  leurs  bénédictions  et  leurs  baîon- 
nelles.  Le  rapporteur  linil  par  demander  qu’il  soit 
fait  an  procès-verbal  mention  honorable  ne  toutes 
ces  adresses.  (Ce  rapport  excite  fréquemment  les 
applandissemeiils  de  l’Assemblée.) 

l.a  mention  honorable  et  l’insertion  du  rapport 
au  procès-verbal  sont  décrétés.  (On  applaudit.) 

M.  Lal'RRAi:  : Jamais  on  n'a  inséré  de  rapport  an 
procès-verbal.  (On  murmure.) 

Une  députation  des  gardes  nationales  volontaires 
aclnellement  en  garnison  h Valogne,  vient  exposer 
à rAssemblée  les  mqniétiiries  de  ce  bataillon,  qui 
craint  d'être  renvoyé  dans  son  dép.irlemrnt , et 
d’être  privé  de  rhonneiir  de  marcher  contre  les  en- 
nemis de  ta  pairie. 

L’Assemblée  admet  les  pélitionnairesà  la  séance, 
et  renvoie  leur  pétition  nu  Comité  militaire  , pour  en 
faire  son  rapport  samedi  soir. 

M.  Gnri'ir.i.EAU,  au  nom  du  rom/té  de  surveil- 
lance : C’est  nue  vérité  constante  et  dont  on  ne  peut 
pins  douter,  qu'il  ii’esl  point  de  moyens  que  nos 
ennemis  ne  nii-Uent  en  usage  pour  renvcrs«T  la  con- 
slitnlion,  pour  écraser  la  patrie,  aux  risques  de 
s'ensevelir  sons  ses  ruines.  Il  ii'esl  peiit-êlre  point 
de  ville  dans  le  royaume  où  iisn’aient  des  émissai- 
res. Dans  beaucoup  dVndroils  iis  vendent  même  à 
lias  prix,  ce  qu'ils  i)Ossi*<lenl , pour  en  faire  passer 
le  montant  au-delà  (les  frontières  ; partout  ils  acru- 
parenl  le  nmnérnire , excitent  des  séditions , rmpé- 
clienl  la  percejdion  de  l'impôt,  dilTanient  In  consli- 
tulion,  iiinitipiient  les  libelles,  fomentent  le  fanatisme 
sur  lequel  ils  fundent  leurs  plus  chères  espérances , 
nimsent  des  hommes  faibles  et  crédules  qu’ils  rns- 
semblenl  aiitmir  d’eux  , auxquels  ils  font  partager 
leur  haine  et  leur  désespoir,  qu’ils  destinent  à être 
lesinslriimenlsde  leurs  vengeances. 

Déjà  il  \'oiH  n été  transmis  par  les  municipalités  , 
corps  administratifs  et  par  de  bons  citoyens,  bean- 
c<mp  de  preuves  de  ces  maiifunvres  criminelles.  La 
iniinieipalité  de  Poitiers  a cru  en  trouver  une  nou- 
velle dans  la  cmidnite  de  M.  Diitrehan  , dont  clic 
vous  n envoyé  les  détails.  Par  un  décret  du  H de  ce 
mois,  rAssemblée  nationale  a renvoyé  h son  comité 
de  survfillnnce  les  pièces  de  cette  aOàire , et  c’est  en 
son  nom  que  je  suis  chargé  de  vous  en  faire  aujour- 
d'hui le  rapnort. 

M.  Diitrenan,  chancelier  de  l'université  de  Poi- 
tiers, trésorier-dignitaire  d'une  église  dont  le  roi 
était  ahbé,  et  regrettant  inliniinenl  les  prérogatives 
abusives,  attachées  aux  deux  ordres  auxquels  il  te- 
nait, a,  depuis  les  lois  qui  les  ont  supprimées, 
t'-moigne  beaucottpdc  ressentiment  contre  la  réx'o- 
Intlnn.  Habitant  de  Poitiers,  où  les  armes  de  l'an- 


Tienne  milice  de  la  ville  ont  été  scmdaleuoemcnt 
vcmiues  à dis  hommes  qui  sont  passes  aii  deln  du 
des  enrolemenls  se  imiitiplicnt.  el  où  les 
jeiities-geiis  disparuissenl , uîi  des  propus  incendiai- 
res,  des  relations  entre  plusieurs  citoyens  et  les 
émigres  ont  excité  la  vigilance  de  la  municipalité; 
ses  soupçons  ont  encore  aiigmenlé,  lorsqu’elle  s'est 
convaincue  que  M.  Diitrehaii  recevait  habituellement 
chez  lui  les  gens  les  jilus  suspects  el  les  ennemis 
déclarés  de  la  révolution. 

Depuis  long-temps  cette  municipalité  avait  résolu 
de  s’assurer  delà  personne  ileM.  Dutrehaii,  lors- 
qu’un événement  hâta  l’elTel  de  celte  résolution. 

Le  10  décembre  , trois  gardes  nationaux  volon- 
taires de  Poitiers  voulurent  savoir  par  eux-mêmes 
si  les  bruits  publics  étaient  fondés,  s’il  était  vrai 
que.  M.  Dtitrenan  enriMât  pour  le  compte  des  émi- 
grés. M.  Prieur  Ferrand , l’un  d’eux,  ne  pouvant 
parvenir  à parler  à .M.  Dutrehau , lui  fit  remettre 
une  lettre  par  laquelle  il  lui  manifestait  son  désir  de 
s’enrôler. 

il  ne  résulte  do  toute  l’information  eldes  procès- 
verbaux  faits  contre  .M.  Dutrehari,  rien  autre  chose 
sinon  que  les  citoyens  de  Poitiers  le  considéraient 
comme  im  homme  suspect  d'enrôler  pour  le  compte 
de.s  émigrés;  de  la  déposition  de  M.  Ferrand  , que 
M.  Diitrehan  lui  a promis  protection  auprès  des 
émigrés,  des  dépositions  de  MM.  Jervais  et  Alou- 
cle,qn’il  leur  a fait  donner  6 livres  par  son  cuisi- 
nier. Il  résulte  encore  <lu  procès-verbal  d'apposition 
de  scellés  sur  les  effets  de  M.  Dntrehaii , qu'on  a 
trouvé  chez  lui  plusieurs  brochures  anti-constilu- 
tioiinelles  qu’on  a remises  entre  les  mains  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

Voilà  donc  à quoi  se  réduit  toute  l'afTaire  de 
M.  Dutn  hnn;  et  quoiqu'il  ne  soit  certainoiiieiit  pas 
sans  reproches , que  sa  coiidiiite  ait  été  indiscrète 
et  suspecte  eu  bien  des  occasions,  que  In  munici- 
palité ait  mérité  votre  approbation,  soit  par  sa  sur- 
veillance en  ce  qui  regarde  l’iiilérét  de  la  patrie, 
soit  eu  sauvant,  |K»r  une  arrestation  provisoire, 
M.  Dutrehau  d’une  effervescence  populaire  dont  il 
mirait  pn  être  victime.  Votre  comité  u’a  pas  cepen- 
dant pensé  que  ce  fût  ici  le  cas  de  le  ineltrc  en  état 
d'accnsatiuii. 

De  simples  présomptions  ne  doivent  pas  suffire 
|)Our  priver  un  citoyen  de  sn  liberté  , et  l’assiijétir 
aux  terribles  épreuves  d’une  procédure  criminelle  , 
pour  mie  accusation  de  hante  trahison.  Le  législa- 
teur, quoique  entièrement  dévoué  niix  intérêts  de  sa 
patrie,  ne  doit  jamais  s'i^arter,  dans  de  pareilles 
circonstances,  des  règles  de  la  prohahilité. 

Lii  homme  ne  doit  pas  être  présumé  coupable, 
parce  que  quelques  discours  ou  quelque.s  motions 
l’ont  rendu  suspect  à ses  concitoyens. 

üu  homiiie  ne  doit  pas  être  présumé  coupable, 
pour  avoir  donné  un  écii  de  f»  livres  à un  particulier 

3 ni  e.st  revenu  plusieurs  fois  à In  charge  , et  l’nii 
oit  regarder  celle  action  comme  déterminée  plutôt 
par  la  commisération , nue  |>our  fait  d’enrôlement , 
car  ce  ii’csl  nas  avec  0 livres  qu’on  enrôle  un  hom- 
me pour  Conlcnlz. 

M.  Ferrnml  est  encore  le  seul  qui  dépose  que 
M.  Dutrehau  lui  a promis,  protertluu  auprès  di>s  émi- 
grés, et  sa  déposition  sur  ce  fait  ne  doit  être  par 
conséquent  d'aucune  considération. 

Enfin,  ce  n’est  pas  parce  qn'on  a trouvé  chez 
M.  Diitrehan  des  brochures  inronsliliitionelles,  que 
vous  le  présumerez  coupable.  La  liberté  de  la  presse 
est  établie,  il  est  doue  permis  à tout  citoyen  de 
se  procurer  les  ouvrages  qu’elle  produit;  et  quel  est 
celui  qui  n’en  n pas , quel  est  même  le  bon  citoyen 
qui  puisse  s’affecter  des  critiques  de  quelques  écri- 
vains soudoyés  pour  dire  du  tnni  de  notre  constitu- 


tion, qui  s'affecte  des  blasphèmes  qu’ils  vomissent 
contre  elle,  des  invectives  laiicée.s  contre.  les  patrio- 
tes, et  du  ridicule  qu’on  s'efforce  iiiulileineut  de 
réjiaudre , sur  les  lois  les  plus  sages  et  les  plus  salu- 
taires? Laissons,  laissons  cetti*  triste  .satiNfaclion 
à tous  ces  écrivains  impurs;  il  en  est  de  leurs  impré- 
cations contre  la  constitution  comme  des  uinhres 
d’im  Inlilean  qui  n’en  font  que  mieux  ressortir  les 
beautés.  Voici  le  projet  de  decret  que  le  comité  m’a 
chargé  de  vous  présenter  : 

c L'Assemblée  nationale,  spri^  avoir  entendu  le  rapport 
de soncoinilc  tic  surveillance,  déri-élc  qu'il  n'j  a pnslieu 
à ncciisalion  contrcM.  Dutretian,  onioime  qu'il  sera  élargi 
des  prisons  de  Poitiers , et  qu'il  aura  main  IcviS?  des  scel- 
lés apposés  sur  ses  meubles  et  effets.  ■ ( On  applaudit.  ) 

Ce  projtt  de  décret  est  adopté.  ( On  appiaiidil.  ) 

H.  ***,  au  nom  du  comité  des  secours  puMics,  propose 
à l’Assembiéc  de  décréter,  après  avoir  adopté  l'urgence, 
qu'il  sera  provisoirement  accordé  au  département  de  la 
Haute-Sü^nc , une  somme  de  12,000  livres  pour  être  dis- 
tribuéeaux  mulhenreux  incendiés  du  vülaf^ede  Saint-Sau- 
veur, et  de  rcmoyvr  au  pouvoir  eiécuUf  jwur  statuer  d6- 
rmitivement. 

C*>tie  proposition  est  décrétée  en  ers  termes. 

• L'Assemblée  nationale  considérant  la  cruelle  position 
où  se  trouvent  les  babil;in(s  dn  villattc  de  Saint-Sauveur, 
département  de  la  Hanle-SaOiio,  district  du....,  dont  tes 
maisons,  les  meubles  et  effets  ont  été  inconilit>s,  te  besoin 
pressant  qu’ils  ont  de  secours  pour  se  procurer  les  objets 
de  preiniérc  mVessiië,  vu  la  rigueur  de  la  saison,  décrète 
qu'il  y a urgence. 

> L'.\sscniblée  nationale, apn'-s  ovoircnlendu  lempport 
de  son  comité  des  sei'ours  publics,  et  vu  le  décret  qui 
porte  qu’il  y a urgence,  déerî-te  qu’il  sera  accordéaudépur- 
tomenl  de  la  Haule-Saôive  une  somme  de  lî,000  livres, 
pour  être  distribuée  aux  batùtnnls  de  Saiiil-Sauvcur,  qui 
ont  été  incendiés,  jwr  le  directoire  du  déparioment , sur 
l'avis  de  celui  du  district,  provisoirement  cl  è litre  d’a- 
vance, el  pour  être  statué  délinitirement , r.\sseinblée  na- 
tionale mnolc  le  procès-verbal  qui  constate  les  perles  au 
pouvoir  exécutif.  > 

M ”*  : au  nom  du  comité  de  marine,  prêsonle 
un  rapport  relatif  ù rnrmemeiit  fuit  par  M.  Dupe- 
lit-Touhiirs,  pour  aller  n la  recherche  «le  M.  Lapey- 
roiise,  et  tenter  des  êlahlissements  el  desdécoiirerles 
utiles  a la  navigation,  nu  cuinmerce  , à l'humanité, 
el  propo.se  le  decret  suivant. 

■ L Assetnbii«  nationale,  voulant  donner  à M.  Dupcilt- 
Tbou.vrs,  lieutenant  de  v~aisse.iu  , les  moyens  rie  prendre 
promplrmeni  ta  mer  pour  une  expédition  dont  l'objet 
principal  est  la  roclierrltc  de  M.  Lnpeyrou>e  et  de  ses  coca- 
pagnotis,  vu  que  rarmemcnldcdeux  navires  de  commerce 
destinés  pournrilo  mission  i>sl  faite,  et  que  les  frais  jour- 
naliers du  séjour  des  éipiipagt'S  dans  les  ports  exigent  de 
grandes  el  inutiles  dépeii.v's,  décrète  qvi’ll  y a urgence. 

• L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  convient  à 
une  grandcnalion  d’encourager  loii:es  l••sevpé•^iilions  ma* 
riiimcs  qui  offrent  de  grandes  vues  d’utilité  ; que  celles  de 
M.  Diipelit-Tliouars  ne  petit  manquer  d'intéresser  tous 
tes  Français,  sous  le  rapport  dev  avantagea  qu'etie  doit 
procurer  à la  navigation,  aux  sciences  et  aux  arts,  et  tous 
les  hommes  !«ciiviùles  (le  quelque  nation  qu’ils  soient,  parce 
que  &OU  but  principal  est  la  rechcrebo  d’otliciors  et  düc  ma- 
rins dont  la  |MTlc  est  universellemonl  n*gretlée;  voulant 
participer  ù celle  nolde  el  gémTCvi^e  entreprise , et  roullt- 
plier  parcel  exemple  relies  q<ic  des  armateurs  on  des  na- 
vigatetin  |K)urraienl  tenter  dans  de>  vui's  aussi  louables; 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  mu)  comité  de  la  marine, 
el  décrété  l’urgence,  décivie  qu'il  sera  délivré  à ,\!.  Du- 
petil-Tbouars,  par  la  caisse  de  l'exlraordioaire,  â litre  de 
graliOcalion  , pour  concourir  aux  frais  de  son  artnement , 
unesommede  10,000 liv.,  el  que  le  présent  iK*crel  aéra# 
dans  ce  jour,  porté  à la  sanction  du  roi.  • 

L'As.sem))lée  adopte  ce  projet  tie  dèercl. 

La  séaiicr  est  levée  à dix  heures. 

SBANCS  Dir  VErVDbEDl  nÊCEMiRR. 

fin  de  MM.  les  secrétaires  Ihit  lecture  de  différentes  let« 
1res  des  minbtm. 
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L’Assemblée  les  rensoic  aux  comités  char^  d'en  con- 
naître. 

M.  le  président  consulte  rAssrmblét'  pour  savoir  s’il 
y aura  steucc  demain  au  soir  et  dimanche,  jour  dcNoêl. 

L’Assemblée  décide  qu'il  y oura  s^Mure  comme  à l’or- 
dinaire,  et  passe  à l’ordre  du  jour»  qui  est  lu  discussion 
•ur  la  coupure  des  assignats. 

M.  Cambon.  Vous  avez  déc^=t^^  sur  le  rapporl  du 
comité  de  rextraordinaire,  «ju'il  y aurait  des  cou- 
pures d’assignats  au-dessous  de  5 livres.  (1  s'agit 
actuelleiueiit  de  savoir  quelles  sctoul  les  fractions 
de  ces  coupures,  pour  ne  pas  embarrasser  la  discus- 
sion ; je  demande  que  rAssembiéu  décide  s'il  y aura 
des  assignats  de  50  sous,  oui  ou  non? 

L’Assemblée  décrète  qu'il  y aura  des  assignais  de 
50  sous.  (On  npt)lnudit.) 

M.  Camroii.  Il  faut  maintenant  sa\’oir  si  l'Assem- 
blée adoptera  la  coupure  de  15  sous  proposée  par  le 
comité , ou  celle  de  25  , qu'un  memlire  a proposée. 

M.  : Non-s«*iileuienl  j’appuie  la  proposition  de 
la  coupure  de  23  sous  ; niais  comme  vous  avez 
.voulu  , en  décrétant  cescoupures,  accorder  un  bien- 
fait an  peuple,  je  deiiunde  que  vous  lui  donniez  des 
fractions  de  10.  15,  25,  .30  et  40  sous. 

^ M.  LADFncEniE.  Je  demande  que  la  discussion  ne 
s'ouvre  que  sur  la  (|iicstiun  de  savoir  s'il  y aura  des 
coupures  de  25  sous. 

M.  Monevsset  : M.  le  rapporteur  n posé  ainsi  la  ! 
question  : Y aura-t-il  des  coupures  de  35  sous,  ou 
y en  aurn  t*il  de  15  sous?  Eh  bien!  moi , je  dis 
qu’il  doit  y en  avoir  et  de  25  et  <ie  15  sous.  Vous 
avez  créé  des  assignais  de  50  sous  pfnir  faciliter  l'é- 
change des  assignats  de  5 livres.  Il  faut  donc  créer 
des  coupures  pour  faciliter  IVchange  des  assignats 
de  50  sous.  Or,  avec  les  seules  coupures  de  15  sous, 
vous  n’arriveriez  jamais  à cet  échange.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  cl  les  coupures  de  15  sous , 
et  les  coupures  de  25.  (Ou  apjdaudit.  ) 

M.  Dorizy.  Je  crois  qu'il  l.ml  être  rxlrémement 
modéré  sur  le  mombre  des  couuun^.  Vous  voulez 
de  petits  assignats  , vous  en  voulrz  beaucoup;  vous 
les  voulez  proinptrnu'nt,  vous  les  voulez  avec  le 
moins  de  frais  pos.sible  : cependant , si  vous  multi- 
pliez les  fractions,  vous  augmentez  ta  dépense, 
et  TOUS  retardez  la  fabrication.  Vos  comités 
avaient  pensé  que  trois  coupures  pouvaient  siiflirc  à 
tous  les  échanges.  J’appuie  très-rocl  cctteopinioii  , 
parce  que  le  ni(»ycn  d’éviter  les  frais  est  d’accélérer 
l’émission. 

M. Tardé.  Je conçoiscommeM.  Dorizy,  que  ta  miil- 
liplicatioii  des  coupures  entraînera  plus  de  dépenses; 
mais  je  ne  {N'iise  pas  comme  lui,  que  celte  miiltipii- 
calion  entraînera  des  délais  dans  la  falirication. 
Je  crois  an  contraire  qu'ayant  {dus  de  fractions,  il 
faudra  plus  d'ateliers,  et  qu'alors  on  eu  fera  une 
plus  prompte  émission.  Je  crois  qu'il  y a un  trop 
grand  intervalle  entre  la  coupure  de  15  sous  et  celle 
(le  50  sons.  Je  crois  que  la  coupure  de  25  sous  rend 
le  priifinent  de  l'ouvrier  plus  commode.  D’ailleurs  , 
il  ne  faut  pas  ('’tre  elTravc  de  l'augmenlalion  de  la 
dépense  : car,  que  vous  (îépensiez  500,000  livres  en 
un  mois , ou  que  vous  les  uépcnsicz  en  deux  , la  dé- 
pense est  toujours  In  même.  Mais  le  premier  moyen 
satisfait  mieux  les  besoins  publics.  J’appuie  donc  les 
quatre  coupures.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Chabot.  Vous  avez  commencé  par  décréter 

au’il  y aurait  des  coupures  d'assignals;  vous  venez 
e lixer  le  maximum  de  ces  coupures,  en  décrétant 
qu’il  y en  .aurait  de  50  sous;  je  crois  que,  pour 
ineltre  de  l’ordre  dans  la  discussion,  vous  devez  en 
lixer  le  minimum,  c’esl-à-diic  de'c'dor  s’il  y aura 
des  assignats  de  10  sous;  ensuite  la  discussion  doit 
s’établir  dans  l’ordre  de  la  coupure.  Je  croi-s  aussi 
que  la  fraction  dcciniiile  remplirait  niieuv  le  but 


que  nous  devons  nous  proposer,  et  s’écarlerait 
moins  dt'S  vues  de  rA.ssenililee  constituante,  ainsi 
je  pro|>ost‘rais  les  coupures  de  10,  20  et  30  sons. 

Fluwours  aieœbrcs  dcmaDdent  que  la  disoiMiion  soit 
Tcrmee. 

L'Assemblée  consuliée,  (^o»tillue  la  discu&sion. 

M. ’**:  Je  demande  à parler  contre  les  coupures. 
Dans  la  plupart  des  campagnes,  les  habilaiils  ne 
s.'tvenl  pas  lire  : premier  incoiivénieiit.  Dans  les 
départements  où  il  n'y  a pas  de  grandes  villes , il  y 
encore  de  la  ninnnaie  , vos  coupures  la  fcronl  dis- 
paraître , comme  les  gros  assignats  ont  fait  disparaî- 
tre l’or  et  rai'genl.  (On  murmure.  ) Eh  ! ne  crai- 
giiez-vous  pas  que,  lorsque  le  paysan  verra  la 
motinaie  se  rosseinT  par  la  faute  de  vos  petits  as- 
signats, il  ne  s’élève  de  nouveaux  troubles!  (On 
murmure.)  Je  vous demand(‘  si  c’est  la  nation  qui 
sollicite  ces  coupures.  A l’excepliou  de  quatre  ou 
cinq  departcnii iil^,  où  il  y a de  grandes  ville.s,ct 
par  conséiiuenl  beaucoup  d’agioteurs,  le  reste  de 
r(Mnpire  un  |wiiit  demandé  de  jH*tils  assignats. 
(Ou  murmure.)  El  d'ailleurs  si  vous  décrétiez 
ces  coupures,  on  les  donnerait  à l’ouvrier  pour  sou 
s:ilaire  ; et  comment  lorsqu’il  n'y  aurait  plus  de 
mormaic,  pourrait-il  se  procurer  les  denrées  de 
première  nécessité  , si  elles  excédaient  sou  a.ssigiiat? 
Je  deiiiaiide  dune  la  question  préalable  sur  les  cou- 
pures de  iü,  15  et  25  sous, 

M.  *’*  : Si  l As  emblée  décrète  de.s  coupures,  doiil 
l'expérieuce  seule  prouvera  le.s  avantages  ou  les  iii- 
convéiiieuLs,  je  drm.indc  au  niqiiis  quelle  ne  fasse 
pas  un  double  emploi  de  papier,  en  adiiieltanl  la 
coupure  de  23  sous  ; car  avec  deux  assignats  de  10 
sous  vous  avez  20  sous  ; avec  deux  de  15  vous  en 
avez  30;  voilà  rechange  de  notre  assignat  de  50  sous. 
Je  propose doiicà  rAssembléo  d'opter  danssa sagesse 
entre  la  coupure  de  15  et  de  25  sous,  mais  de  ne  pas 
les  admeltre  toutes  les  deux. 

M.  Lecoi?itre.  Je  crois  qu’il  faut  des  assignats 
de  50  et  de  25  sous;  mais  je  ne  crois  pas  uu’il  en 
faille  de  15  cl  de  10  sous.  (Oii  murmure.  ) Je  pro- 
pose, à leur  place,  de  décréter  une  nouvelle  émis- 
sion de  muiiiiaie  billou  au  titre  de  10  deniers, c’est 
le.  seul  moyen  d'éviter  les  accaparements  qui  se  fout 
aujounl'lnii.  Vos  monnaies  nationales  ne  passeront 
pas  chez  rétraiiger.  Alors  l'ouvrier,  le  jcjurualier 
recevront  de  l'argent,  et  auront  plus  de  facilité  jwur 
leur  usage.  ( Ou  murmure.  ) 

.M.  C\MBO>.  Il  s’est  élevé  beaucoup  de  contesta- 
tions sur  les  fractions  à adopter.  Pour  inellre  toutes 
les  opinions  d'accord , et  ne  pas  faire  perdre  le 
Irmp.s  de  l’Assemblée , je  demande  qu'on  mette 
successivemeiil  aux  voix  les  diircreiiles  coupures. 
L'Assemblée  fenm*  la  discussion. 

M.  CiYTOix-MonvEAii.  La  meilleure  niauicre  de 
poser  la  question,  c'est  de  demander  s'il  y aura  des 
assignats  d'une  coupure  inférieure  à celle  de  25 
sous,  qui  parait  généralement  adoptée. 

M.  le  pnhidcnl  inel  successivement  aux  voix  les  (rois 
coupures,  et  rAsseinbléedéerttequ'il  y aura  des  aisignals 
de  lu,  de  15  et  de  35  sous.  ( L'Assemblée  et  les  tribunes 
applau-liweut  5 plusieurs  reprises.) 

M.  Bcigsot  : L'Assemblée  a décidé  le  principe 
qu'il  y aurait  de.s  as.sigiiats  au-dessous  de  5 livres. 
Elle  vient  de  di-teniiimcr  le  rapport  de  cescoupures 
avec  le  numéraire  réel.  Maintenant  je  dis  que  la 
somme  de  100  millions  proposi'C  par  U*  comité  est 
insuflisantc.  Quel  c.sl  l’objcl  de  celte  création  de  pe- 
tits assignats.’  C'est  1*>  de  faire  disparaître  les  billets 
de  coniiance,  (jiii  sont  forcés  par  le  défanl  de 
uuinéraire,  c’est-à-dire,  l’agiotage  des  caisses  par- 
ticulières; 2^  de  fournir  aux  transactions  de  com- 
merce. Je  ne  sais  pas  précisément,  et  je  crois  qu'it 
est  difficile  de  déterminer  In  masse  des  billets  que 


les  caisses  particulicrcs  oui  jeléc  en  circulation. 
Ccpciiilanl  on  évalue  ceii*  qui  circulent  à Paris, 
seulement,  à 40' millions,  et  on  peut  évaluer  U 
100  millions,  cc  qui  circule  dans  le  reste  du  royau- 
me. Si  l'on  ne  met  en  circulation  qu'une  somme 
inréricure  ou  égale , au  lieu  de  faire  disparaître  ces 
billets  de  caisse,  vous  ne  ferez  qu'augmenter  l'agio- 
tage. Maintenant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  100  niillioiis 
siifiisent  pour  les  Iraiisaetiuns  particulières  , d'abord 
pour  la  circulation  ordinaire  ; ensuite  pour  les  cir- 
constances parliculiéres  où  se.  trouve  le  conmierec 
(le  Franci'.  ()ii  a lro|i  souvent  ot)jcclé  aux  assignats 
la  (iisparution  du  iiiiiutTairr  ; ce|)eiidaiil,  au  luo- 
nïeut  où  ils  ont  été  urées  , lu  niiiuérairc  avait  déjà 
(liâparu  en  partie,  et  U est  à lumariiuer  que  celte 
disparution  lieiil  à tieux  causes étrang<Tes  aux  assi« 
gnats : 1“  à l'absurde  svslémc  monétaire;  2“  nu 
commerce  de  l'iude  et  au  fiiueste  traité  de  commerce 
avec  rAiiglelcrre.  Il  faut  remonter  au  principe  des 
soignais:  ils  sont  un  signe  représeutatir,  uneücn- 
rce;  et  ce  uuineraire  lichfa  beaucoup  plusd'aclivilé 
que  le  numéraire  réid.  Il  a doniié  à nos  manufac- 
tures une  nouvelle  activité;  cl  |>ouri|iioi?  C'est 
parce  que  lea  etrangers  ne  pouvant  prendre  nos  as- 
signats, sc  fout  payer  en  objets  nianuructurés  ; et 
iiüs  entrepreneurs  ne  pouvant  |dns  recourir  aux 
denrées  étrangères  , à cause  de  la  hausse  des  chan- 
ges, sont  forcés  de  s'approvisionner  dans  nos  ma- 
iiuractiiros.  Ainsi  la  hausse  des  changes,  dont  on 
s e.sl  tant  alarme , u’esl  autre  chose  que  le  Ihermo- 
iiieUe.  de  raclivitc  fie  nos  fahrifpies  et  de  la  pros- 
périté nationale.  C’est  un  fait  certain  que  nos 
maiiuractures  ont  plus  de  commandes  que  jamais, 
luu  Militions  de  numéraire  sont  donc  ahsolumiut 
iiisuflisauts  dans  les  ciremislanccs  ; c’csl  pourquoi 
je  propose  de  porter  la  somme  des  assignais  au- 
dessoiis  fie  5 livres  , à celle  de  200  millions. 

M.  T.^ent  ; Il  lautpreiidre  un  terme  moyen  qui 
ne  multiplie  pas  imitilemeut  les  ll(•peuses  de  la 
inhricalifiii.  Il  n’y  a jamais  eu  200  inillioiis  de  pe- 
tite inoiiiiaie  en  circulation;  ainsi,  je  fleiiuiiidc  qu'il 
ne  .soit  crée  de  [H’tils  assignats  que  pour  la  somme 
de  150  millions. 

• ïl.  fioil  rioii-seulemeril  remplacer  les  bil- 
lets des  cni^s  particulières,  mais  soulager  les 
villes  qui  ii  en  ont  pas  encore,  et  empêcher  qu'il 
en  soit  rail  de  nouveaux. 

M.  Cambo.i  : Nous  ue  discutons  |»as  ici  une  nou- 
velle création  d'assignats;  vous  avez  déjà  décrété 
un  il  en  serait  fait  pour  300  millioiis,  et  je  deman- 
de que  ces  300  millions,  soient  rahriqué.s  en  coupu- 
^s  aii-dessou.s  de  5 livres,  afin  que  biciilut  tous 
les  citoyens  de  l’empire  puissent  en  jouir.  Il  faut 
que  vous  fassiez  correspondre  la  coupure  des  as- 
signais il  raiicien  système  monétaire  ; il  faut  que  les 
assignats  de  50  livres  remplacent  les  doubles  louis, 
ceuxde  25liv.  les  louis,  ainsi  de  suite.  Il  faut  que 
nous  n'ayons  plus  en  circulation  d’assignats  de 
plus  forte  valeur  que  ceux  de  50  livres;  par  con- 
séquent il  faut  que  ceux  de  petite  valeur  soient  aussi 
multipliés  que  l’élail  le  numéraire  métallique. 
(Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la  pro- 
position de  M.  Caiiiboii , cil  Cf'S  termes: 

«L’Asjeoibleenaüonalcüécrèlcqu’ily  aiiralOO  millloiu 
d'nsiiRnai.s  de  50  sotis  ; 100  milltous  de  ceux  de  25  sous  { 
CO  milljons  de  15  sous;  àO  millions  de  10  sous.  • 

M.  Rnimery  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  directoire 
du  dèparlerocoi  du  Nord  , en  date  du  19  décembre,  rela- 
tif aux  Urabaçons  émiffrés.  En  voici  l’exlrait  ; 

€ Deux  commissaires  municipaux  ont  été  iolrodulls 
pour  rendre  compte  des  précautions  prises  pour  assurer  la 
tranquillité  publique.  Ils  ont  dit  que  plusieurs  des  étran- 
gers se  disant  Brabançons,  se  sont  retirés  & Oreby,  qu'ils 
oe  croyticiil  pas  qu'il  eo  rcsUtpIusdedeusceotciDqoaule 
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dans  la  sille;  qu’aujourd'hui  ii  n'en  e^t  arrivé  que  vingt- 
cinq.  M.  Biron  est  coli-é,  et  a dit  qu’il  venait  par  les  or- 
dres de  M.  Boebambeau  j^r  se  concerter  avec  le  direc- 
toire, etila  annoncé  qu’il  allait  arriver  cent  hommes  de 
dragons  pour  soulager  la  gami>oo.  M.  Bétlmne-Charosl 
a dit  qu'il  venait  instruire  le  directoire  de  plusieursdétails 
propres  à rassurer  sur  les  rassembicmeuts  dcsBraban^iis. 
On  lui  a proposé  de  les  engager  de  ne  pas  se  tenir  rassem- 
bla en  grand  nombre.  Il  a répondu,  qu'il  tâcherait  de 
faire  exécuter  ccUc  disposition  non-seulement  sans  |»cine, 
mais  avec  plaisir.  Il  a dit  qu'un  négociaol  de  Bruxelles 
s’ était  rendu  chez  lui , cl  lui  avait  n mis  un  {touvoir  de  la 
part  des  princes,  par  lequel  ilétait  chargé  de  négocier  |>our 
eux  un  emprunt  de  3 millions.  Le  directoire  a cru  devoir 
mander  cet  homme. 

11  a déclaré  être  établi  à Bruxelles  depuis  quatre  ans, 
qu'il  n'a  vu  dons  cette  v üle  aucun  étranger , qu’il  est  vcuu 
avec  M.  Goiivicr(lc  même  qui  est  désigné  dans  le  premier 
|»rocès-verbal , comme  ayant  ù sa  solde  des  émigrés  arrivé» 
à Douai  , qu'il  ne  le  connaissait  jvas!  cependant  qu’il 
avait  été  chez  M.  Béthune  pour  lui  Taircvoircc  qu'il  était; 
sur  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  déclarer  quelles  per- 
sonnes il  connaissait  et  avec  qui  il  était  en  relation,  H a 
d'abord  hésité,  il  a nommé  ensuite  quriques  marchands 
de  Bruxelles.  On  lui  o présenté  les  |iouvoirs  qu'il  avait  re- 
mis â M.  Béthune , et  M.  Üimn  le»  a reconnus  comme 
écrits  de  la  main  de  M.  Cakmiie,  et  revêtus  de  la  signatu- 
re des  deux  princes,  il  a dit  qu'il  lui  avait  été  remis  direc- 
tement par  M.  Galonné , mais  qu’il  n'avait  fait  aucune  dé- 
marche en  conséquence  ; qu'il  ne  s’élail  chargé  de  celle 
commission  que  pour  ne  pas  déplaire  à M.  (Jalonne.  M.  Bé- 
thune étant  sorti , il  a ajouté  que  , comme  M,  Béthune  sc 
fâchait  toujours,  il  n'avait  pas  osé  tout  dire  devant  lui  ; 
mais  qu’il  était  chargé  d'iin  admt  d’annes  pour  le*  Bra- 
bançons avec  M.  Ttenel , demeurant  à Baie,  et  M.  Gueyl- 
land.  Il  n'a  pu  présenter  aucun  marché;  il  a montré  uive 
note  sans  aucun  caractère  d'authenticité:  dont  une  partie 
écrite  en  français  ronteivaii  le  prix  de  diOerentes  espèces 
d'armes.  La  contradiction  de  plusieurs  de  ses  réponses, 
l'iiivraKmibluncc  des  autres  ont  déiemiiné  le  directoire  A 
Je  retenir  provisoiremeta  par  forme  depoÜco.  » 

Plusieurs  membres  pro|Misenl  d'ajoulcr  au  décret  rela- 
tif à la  coupure  des  assignais,  lu  manière  dont  il.s  seront 
fabriqués,  le  mode  de  surveillance  qui  sera  établi  pour  les 
ateliers  de  fabrication,  etc. 

M.  Dodizy  : Je  [Miis  tliré  au  nom  du  comité  des  as- 
signais et  fiiniinaies , que  depuis  quinze  jours  il  s’est 
occiijH’de  ees  flifltTciils  objets,  qu'un  grand  iioinbre 
d'arlisles  sont  venus  le  coiisullcr,  et  qu'il  serait 
même  trop  heureux  s'il  n'avait  pas  élu  accablé  de 
charlatans  qui  ont  entravé  sa  marche. 

M.  C.vRXüT,  i'aine  : Vous  avez  romlii  un  décret  : 
l’Assemblée  conslitiiaiile  avait  mtdn  plusieurs  dé- 
crets pour  ordonner  aux  flireclonrs  des  iiioniiaies  de 
foiirtiir  l'étalfle  l’argenterie  flii’ils  ont  recue,elqiicle 
ininislredcscoiilribnlions  publiques  reinfrait  compte 
de.s  progrès  de  la  fabricalion  ; ces  ilécrcls  sont  reslrt 
sans  exécution  . le  peu  de  iiKumaie  qui  se  fabrique 
est  absorbe  par  radmiiiistnitioiides  postes  et  loteries 
qui  |vereoivciit  en  argi-iit  et  payent  en  assignats  : 
c’esl-là  fjue  b's  traîtres  vont  chercher  le  numéraire, 
pour  le  faire  éconjer  hors  ilu  rnyaiiine.  Je  demande 
que  le  ministre  soit  terni  de  rendre  compte  fie  rem- 
ploi de  rargeiiteric  et  du  métal  des  cloehes,  et  qu’il 
justiiiera  des  obstacles  qui  ont  retardé  rexécution 
de  la  loi,  et  que  le  cumilé  des  monnaies  présente 
incessanimeiU  ses  vues  pour  accélérer  la  rabricalioii 
des  inotinaif^s,  et  pour  établir,  s'il  le  faut , un  plus 
grand  nombre  de  balanciers  dans  ksdiirérentc.s  villes 
du  royaume. 

Un  metubredii  comité  rh'sinonaaii's  annonce  qu’un  rap- 
port c«l  prêt  sur  cette  matière. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajoumenieut  à une  séance  pro- 
chaine. 

M.  CoL'STARD  : Le.s  députés  du  département  de  la 
Loire-Iiiférleurc,  ont  reçu  une  lettre  par  laquelle  le 
directoire  flu  département  adresse  à rAsseiiibiée  une 
dcciaralioo  faite  par  M.  Chevel,  pour  se  refuser  au 
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paiemntl  des  coiilributions,  et  par  laquelle  il  de- 
luaiidc  un  décret  d'accusation  contre  cc  ci-devaiit 
{MrU’mnitnirc.  Voici  celle  déclarntion. 

M.  le  prrsHlent  l)t*l;irolliiilére  üéelnrc  qu’il  ne  se  refu- 
sera jamais  à conlribiier  selon  sa  fortune  aux  IntiM»!»  lé- 
galement établis  i*l  perçus  suivant  les  formes  anciennes  et 
eonsliliilives  de  la  prmir>ce  de  Bretagne,  lUoU  qu’il  r^ 
garde  comme  concussion  toute  le'iVdf  denicis  dans  celle 
province,  avant  qu’elle  soit  wiiuKittio  par  le*  ElaU  de  Bro- 
tagno,  et  enregistrée  au  parlement;  qu'il  a dans  tous  les 
temps  munift-sié  son  allactvcinent  â ces  principes  si  chers 
aux  Bretons,  et  qu’il  ne  s'en  écartera  jamais,  etc.  etc.  • 

{ Il  s'élève  de*  murmures  et  de*  tkilals  de  rire  ; ou  deman- 
de de  lotîtes  parts  de  passer  Ix  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  Mkiiux  : Je  deinamle  que  l'on  renvoie  au  pou- 
voir exéciilif,  c'csl  à lui  à faire  exécuter  les  lois  ; il 
serait  bien  éloiiiiant  que  rAssémbIce  passât  à l'ordre 
du  jour  sur  un  refus  de  payer  les  impôts. 

I.’AsM'mblée  urdoime  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  au  nom  du  comité  de  liquidation  : Vous 
avez  ajourné  à aujourd'hui  la  disctissioii  d'im  projet 
de  divrel  relatif  a la  retenue  û faire  sur  les  inléi  éU 
des  capitaux  remboursés  par  la  caisse  de  l’extraor- 
diiinire,  je  vais  vous  en  rappeler  brièvomeul  les 
motifs.  L'article  IV  de  la  loi  du  5 novembre  1790, 
porte  que  les  reconnaissances  de  liquidation  seront 
délivrées  aux  titulaires  d'oflicts  et  autres  créanciers 
de  l'Etat , «jue  ces  recounaissances  produiront  nii 
intérêt  de  5 pour  lOü,  à compter  du  jour  de  la 
remise  des  litres.  La  loi  ne  dit  pas  qu'il  sera  lait  de 
retenue  sur  ces  intérêts  ; mais  elle  ne  les  en  exempte 
point.  Elle  a été  interprétée  par  le  caissier  de  l ex- 
Iraordinaire  en  faveur  des  créanciers.  Vers  la  liu  des 
travaux  de  l'Assemblée  coiisliluaiile,  le  comité 
central  de  liquidation  Ht  un  projet  de  ilécrel  pour 
stipuler  celte  retenue  ; c’est  cc  projet  mie  votre  co- 
mité de  liquidation  soumet  à votre  délibération.  Il 
pense  que  ces  iniénUs  doivent  être  soumis  à la  rc- 
IfiMie  des  coiilribulions  directes.  Les  capitaux  sont 
de  plusieurs  natures  : les  uns  lejiréseulcnt  la  valeur 
desoniccsMip|<rimés,lesautres  oescréaiicesexigibles 
dues  par  les  corps  religieux  supprimes,  et  que  lu  na- 
tion remplace  dans  letirs  droits. 

Vous  savez  que  dans  les  actes  de  bonne  foi , lors- 
que le  jirèteur  ii'abuse  point  des  besoins  de  rcin- 
pruuteur,ruilérét  n’est  ordîiiairemenl  que  de  5 pour 
100,  avee  la  retenue  de  rini|)osilion  lonciere; 
si  qiieluuefuis  l’ancien  gouveriiemenl  a excédé  celle 
taxe  , il  faisait  celle  dérogation  pour  compensi'r  la 
crainte  qu  occ<isiuiuiait  aux  créauciiTS  la  diiu|tida- 
tiou  des  deniers  publics;  mais  la  nation  quiduimc 
à ses  créanciers  tiii  gage  certain,  qui  ne  met  aucun 
retard  dans  ses  paientetils  , si  ce  n'est  celui  i|ui  est 
liécc.ssairc  pourcoiislater  la  delle,iie  lioit  [>as  donner 
un  intérêt  ustirairc  qui  favorise  riminoralile  d*s 
capitalistes  , et  qui  proloiigernil  rébugnemeiit  pour 
les  pnqiriélés  foncières.  L’intérêt  des  créaiicesdes 
tilnlairrs  d’oflice  doit  payer  le  même  impôt  auquel 
les  oflices  eiix-mênu'S  élaienl  assujétis. 

Les  créances  sur  les  corps  religieux  doivent  être 
soumises  à la  retenue  que  ces  corps  eux-mêmes 
auraient  faite  depuis  rabolitioii  des  privilèges; cela 
est  si  vrai , que  les  domaines  iiulioiiaux  sont  grevés 
de  celle  retenue  envers  les  debiteurs.  Si  la  nation 
ne  faisait  pas  à son  tour  la  même  retenue  , les  do- 
maines nationaux  éprouveraient  une  dégradation 
sensible.  Le  projet  que  nous  vous  présentons  peut 
produire  un  bénéfice  de  plus  d’un  million  surin 
partie  seule  des  oflices , et  il  semble  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  négliger  aucune  des  économies  qui 
ne  s'écartant  pas  de  l'exacte  justice. 

M.  le  rapjiorteur  lit  le  projet  de  décret  qu’il  vieol  d’an- 
noncer. 

MM.  Dorû>  et  Stladio  oombeUeut  ce  projet,  et  s'ap- 


puieot  lur  les  inconvénients  de  l'elTet  rétroactif  üoiuié  a 
une  lui  iniorprétéeen  sensoontruire  |Mr  son  exécution , et 
de  l'inégalité  qui  résulterait  de  celte  reteiiuv  eutre  les  pnv 
priéUires  des  diirérciuts  natures  de  rréaucc'S. 

L’Assemblée  ajourne  celte  discussiun  à deiuoJii. 

La  seaucc  est  lev  ée  à trois  heures  et  demie. 


/>u  33.  M.  Lafuvelte  est  arrivé  la  nuit  deruière  à Paris, 
et  doit  partir  dcoiaio  puur  MeU. 


SPECTACLES. 

AcvoUmir  noYALB  DB  Mi'.siQCB.  — Demain,  relâche. 

Mardi,  U$  Pn-Urntutt  et  le  bnllet  de  Patjeké. 

TuKVTitB  DK  tA  Naiiox.  — Aujourd'hui,  lai'*  rtqiré- 
tciiUlioiid’//ir:n  ou  tolUimiti  lra{;édie,  suivie  dc4  i'\>lU» 
amourcuact. 

TuhVTHK  iTaiBS.  — Aujourd'hui,  et  r/rj/imcj 
et  fte  Hitud  tCJsl, 

M.  PmiU)  doimcra  dimanche,  jour  de  Noël,  à la  salle  de 
ce  iqiectaclc,  un  Concert  à smiprotil. 

Tiibvibc  fsASCvis,  rue  de  Kichelieu.  — Aujourd’hui, 
la  !6*  rcpré>eiilaiiun  d'.ébdchai*  et  Xuleimu,  tragédie 
nouvelle,  dans  laquelle  l’aulenr  remplira  le  rôle  de  A'o*- 
scr , suivie  (/es  h'ourberiea  de  Seitfûft. 

Tiikatak  de  la  rue  Feydeau  , ci-doviinl  de  XfossiBCR.-- 
Aujourd’hui,  la  6*  repr<^iilalioii  «f<rj  Uchj  SicoiU-mes  on 
tes  Frnnfttia  dans  la  planele  de  Jupiter^  opéra-rulie  en  S 
actes,  précédé  du  Miaanthrope  corrigé. 

Demain , C'onctrl. 

Thàatiik  DK  \l"*  Movtaxsibr,  au  l’alais-Uoyal.  — 
Aujourd'hui , Fuphcniie , diauiu  en  3 actes,  la  ( focAcf/r, 
opéra  en  un  acte,  et  le  Désespoir  de  Jocritee,  tmnctUc- 
folie. 

Thbatrbdii  Mabais,:uc  Cullurc-Sainte-Calherinc.  — 
Aujourd'liui, rL'eofc dci  Méics,  suivi  dca  Jmis  du  jour. 
En  oUendanl  te  .Uariage  de  Figaro, 

TuiATRK  i>K  MoLifeRK,  rue  Saint-Martin. — Aujounl’lmi.la 
2*  refM'ésenlüUon  du  Coureur  de  aueceaaions,  cuuiédic  en 
S actes,  suivie  du  Pere  Oérard, 

En  attendant  le  Man  eonfondu. 

Tiibvtrb  db  la  RiB  ubLulvois.  — Aujourd’hui,  la  9* 
repré^onlaliûii  de  (ienevievede  Hrabant  ,ui>éra  en  3 actes, 
et  sa  sutle,  en  un  acte  précédé  do  C Ecole  des  jcu$ua  gêna. 

En  aUendaiil  la  !'•  repréM;ulJlioD  des  Ùcujc  è'rem, 
opéra  comique. 

Thf.athbdu  Cirqlb  xatioxal,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd’hui, relâche. — IX'main,  Haoul  de  fou<^,paii- 
loniinieâ  grand  spectacle,  précédée  de  jeanuetteel  Lt/r<ia, 
comédie  méléc  de  vaudeville. 

EiiaUeiularil,  VOffraiulc  à CAmour^  hMvif  et  le  AM- 
liage  erjiiequitt,  comédie. 

Théatbk  Frarçai*  covciotB  IT  LXRioiB  — Aujourd’hui, 
le  Pliut  de  romediV,  eu  3 actes,  suivi  du  Mari  corrigé ^ 
opéra  bouironen  2 actes. 


PAIXMK.NS  DES  UE.NTESDE  L'll«'>rEl.'DE-VlI.LB  DKPAlUS. 
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SUPPLEMENT  À J. A GAZETTE  NATIONAL.E. 

Samedi  24  Dkcbwbre  1 791.  — 3*^  Année  de  la  Liberté, 


VARIÉTIÏS. 

FINANCRS. 

La  discussion  de  la  cr^aUon  de  nouveaux  a^siRoals  va  se 
rcjvrcndre,  cl  mi  nicnibro  de  la  législature  consliluaiile, 
qui  le  premier  a proposé  ce  nio^cu  sans  lequel  il  n’y  au- 
rail  poitil  eu  de  conslilnllou , quoique  rentre  dans  la  classe 
de  tous  li-s  citoyens,  ne  peut  s'ciuihVIkt  de  pri-sculcr  aux 
amis  de  l’ordre  public,  les  réflexions  qtie  lui  oui  fait  faire 
les  quilinnccs  de  linancos  rcpréscnlécs  sous  une  nouvelle 
fonne  ik  rAssembléelégidalîvo,  par  MM.  Clavièreet  IJrissnt. 

Eli  applaudissant  à l’énergie  avec  laquelle  ce  deinier  a 
tonné  conlrc  la  légéreté  ù décréter  de»  étals  immenses  de 
liqiiidaliniis,  sans  exécuter  le  décret  rendu  sur  ma  uiotinn, 
de  faire  imprimer  et  dislribiUT  à ilomicilc  ces  élals,  huit 
jours  avant  la  discussion  qui  devait  en  amener  le  décret  ; 
en  comonanl  avec  lui  de  la  m'eessité  <ptc  J'ai  souvent  ré- 
clamée tl’one  sévère  é4^onom}c  dans  remploi  do»  fonds  pu- 
blic», je  suis  loin  de  conclure  comme  lui  qu'il  faille  infé- 
rer descs^  vérité»,  lu  néctssité  de  5ns|x-mlro  la  faculté  don- 
née par  rAsscmbltV  conslitiianle,  d’cmplojcr  le  mmitanl 
des  liquidations  des  cliargcs,  linauce»,  nlRccs,  dîmes  in- 
féodées, ete.,  en  acquisition  de  biens  ii.'tiitmaiu,  et  qu'il 
soit  préférable  de  convenir  les  snmines  proveuaiiles  de  cw 
li<|iiidalioii» , en  reconuaissonccs  porlanl  itHén-l.  Je  ne  par- 
lerai ]>as  de  la  dureté  d’une  si'mblabic  üis)K>»ilion,  qui  sans 
doute  purailra  monstrueuse  ù l'Iiomme  qui  n'aura  pas  per- 
du toute  idée  de  justice;  je  ne  dirai  pas  que  celle  disposi- 
tion ne  tendrait  qu’à  augmenter  les  dtargos  publiques, 
en  donnant  un  nouvel  accroissement  aux  inlérél»  de  la  dette 
naiionalc.  Je  ne  consulterai  que  l’itiléiiH  réel  du  cour»  île» 
assignats,  ci  de  la  vente  des  bleus  ii..tioiiaux,  je  dis  que 
rclte  dis|K)sition  ne  pourrait  tendre  (|u'à  diminuer  l'acli- 
vilé  Cl  le  prix  dw  ventes  de  ce»  bien» , en  sulwlitnant  à cel 
emploi  dis  assignai»  utiles  à la  nation  5 la  nftes'iié  ot'i  sc 
trouveraient  grand  nombre  de  citoyens  porteurs  des  lecon- 
iuis.»aj^,  de  les  mettre  en  vente,  d’en  inonder  la  lioursc, 
et  pardà  d’en  former  un  nouvel  aliment  5 l’ngiotage;  ce 
jeu,  qui  aclK'‘Vcrait  !n  diMruclion  des  linauces  de  la  Erancc, 
puisfiM'il  fonniirail  aux  banque»  élrangèns,  le»  moyens 
d’y  prendre  part,  devicndixiil  d'autant  plu»  actif,  que 
1,000  millions  d'assignats  sciaient  alors  destioésà  l'aU- 
iiicnler. 

Je  le  dis  avec  assurance,  le»  agioteurs  1m  plus  consom- 
mé», les  plu»  astucieux  de  la  me  Viviorme,  ne  )>ourraicnl 
donner  un  plan  plus  conforme  ù leurs  inlérét»;  j'avance 
avec  certitude  qu'à  l'époque  où  «.•sreconnaissanew  seront 
en  vente,  alors  ccssci ont  les  adjudkaliotts  des  biens  na- 
tionaux. 

Mal»,  dtra-tHvn,  la  mnlliplicallon  di*s  assignat»  taies 
avilir,  ils  [verdront  des  sommes  immtnse»  échangées  contre 
rargent,  et  qu’importe  à la  chose  publique  la  diinimiUon 
de  leur  valeur  dans  cel  échange;  il  ne  pnHluit  d'autre  effet 
que  de  donner  une  grande  actitilé  à nos  roanufaclnrcs, 
puisque  les  étranger»  préRrem  d’échanger  les  valeurs  que 
leur  fournissenl  leurs  propriétés  dans  no»  fonds  publics,  en 
marriiondtse»  tirées  de  nos  manufacture»,  à 1rs  iTliotiger 
contre  de  l’or  qui  leur  coûterait  un  trop  hav»t  prix , puis- 
qu'enrin  cctic  perte  dans  le  change  ne  porte  que  sur  les 
émigrés,  qui  pour  un  plus  grand  nombre  d’assignats,  ex- 
traient du  royavime  de  plus  petites  valeurs  en  numéraire. 

Que  l’Assemblée  législative  »'cmpre5<ic  d’éclianger  le» 
gros  assignats  en  plus  petits,  à faire  mettre  en  circulation 
la  monnaie  fabriquée  avec  le  métal  des  cloche»,  pour  érlian- 
ger  le»  plus  pt“tltes  valeurs  d’as.»ignals,  que  je  crois  néces- 
saire de  ne  pas  mettre  au-dessous  de  cent  sous;  alors  il 
n'existera  aucun  embarras  dans  la  circulation,  ni  dans 
les  échange»,  alors  le  renchéri<semcnl  tk'S  denrées  de 
première  niVessiié,  sera  démontré  imaginaiie,  ainsi  ciu’ü 
l’a  été  jusqu’ici, 

Jcdispltis,  la  n)ultiplic.alion  des  assignats  est  dovemtc 
tk'CMsaire  aujourd'hui;  sans  leur  circulation,  point  de  re- 
eourrcnuml  d'impét  à espérer,  et  je  crois  qtj'il  serait  facile 
de  démontrer  que  ce  même  motif  doit  forcer  à laisser,  quel- 
que temps  encore  après  In  vente  de»  biens  nationaux , une 
circulation  de  800  millions  d'assignats,  excédant  la  valeur 
3'  St/ie,  — Tçme  /, 


de  CCS  biens , pour  faire  la  fonction  de  l'argent , et  donner 
à l'industiieet  au  coumicrcc,  le  Icmjvs  de  Icripomper,  de 
le  faire  rentrer  dans  la  circulation;  ce  ne  sera  qu'à  ci^ttc 
épwiuc,  cl  lorsque  l'oi dre  rvHabli  |>ar  tout,  aura  rendu 
noire  crminierce  aus-si  florlssniit  qu'il  doilvHre,  qti'il  sera 
permis  à la  législature,  par  un  emprunt,  de  retirer  ces  as- 
signats excédant»  de  la  circuInlûM). 

Puissent  cescuiiitM  rvlloxions  purnilre  asseï  frappante» 
aux  législateurs  de  la  France,  pour  ne  pas  sc  laisser  égarer 
par  de  faux  raisonnements,  (pie  les  agiutmrs  ne  manque- 
ront |>as  de  produire  pour  les  eutraincr  ; puis.''0  M.  Rrissol 
lui-nièiiie  retirer  une  proposition  aussi  évidimimeiil  rrrcH 
née;  mai»  si  rAs.»enibU'e  se  laissait  brissoter  un  senrblable 
décret,  je  n'bésile  pas  de  le  dire,  il  deviendrait  du  devoir 
du  chef  suprême  de  la  nation,  dont  il  ne  ivonrrail  inaiMpier 
de  produin*  la  ruine,  de  lui  refuser  sa  saticlioii;  j'ai  énon- 
cé iijun  opinion  avec  la  fenneté  et  lu  franchise  d’un  hom- 
me libre,  qui  développera  les  motifs  qui  i'ont  dictée,  91 
elle  est  attaquée.  Cvstixe. 


SqU  turla  vU  publique  de  M.  delà  Luzerne , am- 
bassadeur à Londres,  mort  le  li  septembre  !7!>l. 

Qitnini  1.1  mort  enlève  un  homme  (|tij  ,1  rempli  ho- 
nnraiilemettl  de'  ^rnnils  emploi.» , il  n’est  pas  timlilu 
(le  faire  cumi.iftre  à ses  coiiciloyciis  qu’il  a bien  mc- 
rile  d’rnx  ; car  rcs|<uir  de  laissi'r  après  tiuits  titm 
bumie  t'Cnoniiiu'C,  est  bien  propre  à nous  porter  aux 
bonnes  nciions. 

M.  de  la  Liixcrnc  a commencé  en  177I»  sa  c.irrièrc 
politique.  1)  (bdtiitaâ  Munich  comme  envoyé  pléni- 
potentiaire de  France  auprès  du  dentier  élecleur  de 
Bavière,  ünc  mort  subite  enleva  ce  prince  ù la  lin 
de  1777.  L’électeur  palatin  vinlpresqu’à  I iuslanl  re- 
cueillir sa  succession,  et  sa  coin  fut  remplir  de  iic- 
j»ociatiüiis  et  d'inlrii;u(^.  L’âfje  peu  avance  du  der- 
nier électeur  n’avait  pas  peniii.s de  pn^'oir  celle  eoii- 
joiiclure  extraoniinairc,  el  le  ministre  de  France  éla  il 
s.ins  inslruclion.s  sur  ce  point.  M.  do  la  Luzerne  ma- 
iiift'sla  une  prudence  et  nue  circonspection  assortiv’s 
aux  intérêts  et  à In  situation  de  b pui.ssancc  qu’il  ser- 
vait; et  c’esl  pcul-élrc  la  conduite  sage  el  mesurée 
de  b Franco  nui  a le  plus  contribué  à eetle  épO(|uc , 
a pn'seivcr  l’empire  d'Allemagne  d'une  secousse 
dont  le  royaume  à son  tour  aurait  inévilablemeat 
st'iiii  leconlro-coup. 

Cello  mission  lime,  M.  de  In  Luzerne  fut  envoyé  à 
rliibdelpliie.  Nous  venions  de  nous  allier  aux  Bbts- 
t'uis.  Le  poste  que  le  roi  lui  coiilinil  était  d'autant 
pins  diflicilc  à bien  remplir,  (|ue  devant  résider  chez 
un  peuple  nouveau  «pie  l’un  comptait  à peine  au 
nombre  des  puissances  de  riiiiivers,  il  lui  lallul  pen- 
dant cinq  ,ins,  au  milieu  dos  vicissitudes  d'une  guer- 
re qui  tic  fut  pas  lonjuurs  beiircuse,  h'gler  sa  con- 
duite d'après  son  propre  jugement,  et  non  sur  des 
instructions  que  le  grand  éloignement  ne  lui  per- 
mettait  ni  de  demander,  ni  d'allendrc.  Il  prouva  i{u'mi 
homme  d(Mié  d’un  sens  drvnt , d'un  caractère  lernie 
et  d'ime  nino  sensi)>le,  peut,  au  milieu  des  Itorreurs 
de  la  guerre  , allier  les  ma.vimes  de  la  politique  aux 
saintes  lois  de  l'humanité.  Lors«]u’il  quitia  l’Améri- 
que,  i)  reçut  du  cougtès  le  témoignage  suivant  : • La 
sagesse  et  la  v igneur  de  vos  conseils , l eflicaeilé  et 
le  l»on  emploi  des  st'coiirs  que  vous  nous  avez  pro- 
cur(^,  ont  beaucoup  contribué  h nous  procurer  m.e 
paix  glorieuse.* 

Anloitic  Pettezet,  cel  ami  des  hommes  el  de  b vé- 
rité , ce  quaker  ineapable  de  Haller,  lui  disait,  a la 
im'nie  époque  : • Ta  iiiéinoire  nous  .sera  loiiJour.s 
chère  ; tu  n’as  jamais  cessé  dVlie  tnt  mini.slrc  div 
paix  parmi  lions;  tu  n’ns  rie»  épargné  pouradoueir 
ce  que  la  guerre  a d'inhumain,  cl  pour  nil'randiir  de 


scs  cnluniiU^cciix  <{tii  uVii  rcenl  point  ia  prufrssioti 
tli'S  .irmcs.  • 

Il  intcrmla,  nu  nom  »lu  roi , pour  Asj;il , cl  ü nil 
le  boitlicur  (le  contribuer  à le  sauver.  Il  fut  l'aiiii  de 
Wnsliiiipluii,  cl  luiig-lemps  après  qu'il  eul  quitte  In 
Pensylvaiiic , lorsque  lc.s  citoyens  de  celle  républi- 
que ne  devaient  plus  le  revoir,  u’aUcndaienl  rien  de 
lui,  ils  dontièreul,  par  im  acte  de  la  législature,  le 
nom  de  Luzerne  à une  des  onze  coulées  de  rLlul. 
( county  of Luzerne.  ) 

Il  revint  eu  France  après  ta  paix.  L’ambassade 
d’Angleterre  lui  fut  donnée.  Ce  choix  ne  surprit  point 
ceux  qui  savaient  que  pemlaiil  toute  la  guerre  d'A- 
niéric|uc,  Itl.de  la  Luzerne,  sans  ralentir  ractivilé  des 
opérations  militaires,  s'était  néanmoins  appliqué 
constammchl  à préparer  la  jiacifieation  ; et  qu  aussi- 
tôt (|u’elle  fut  conclue, il  u 'épargna  rien  pour  eflec- 
tuer  un  rapprochement  sincère  entre  tons  les  partis, 
et  procurer  aux  amis  de  l’Angleterre  tous  les  avnnla- 
ges  que  le  traité  leurassuraiL 

On  ne  parlera  ni  de  ses  vertus  privées,  ni  de  ses 
qualités  soeiaies;  on  se  borne  à dire  qit’aiicun 
homme  ti’a  mieux  connu  ramilié,  et  ne  laisserades 
regrets  plus  sincères. 

Civitaliijrande  desiderinm  ejus  prnpter  virlulis 
memoriam,  amicit  prop/er  behcficiorum. 


j4dreiK  préseniét  d l'À$trmbUc  nationale  /tf  48  décembre 

1791 , par  MM.  les  officiers  des  bmllitxgc  et  gruric  de  la 

riHtecanf  principauté  de  Joini'ille, 

Mes^ikchs, 

L’Assenihléc  constituante  a renvoyé  à la  première  légis- 
lature, la  qiieslionrelUive  au  remboursoDioiil  de  lu  tliiancc 
des  ofliees  seigneuriaux. 

Les  olliciers  des  bailliage  cl  grurie  de  la  cl-devanl  prin- 
cti>uiilé  de  Joinville,  pourvus  en  tinaures,  vous  supplient, 
Iticssicnrs,  de  (vorler  votre  allenliun  sur  cet  objet,  et  de  lui 
donner  qiieiques-uns  de  vos  niomenls. 

Depuis  long-temps  le  sort  des  oiliclcni  royaux  est  Gxé,  et 
déjà  presque  totu  ont  reçu  leur  reinbmirseuienl;  avec  les 
sommes  que  la  nation  a versées  dans  leurs  moins,  ils  ont 
pris  kv;  arrangonicnU  les  pins  propres  ù Ii^s  iodeinnivr  de 
la  perle  de  leur  état,  et  les  oflteiers  H«'igm‘urUiux,  dont  la 
rréanceest  aussi  sacrée,  puisqu’elle  rvpose  également  sur 
lu  foi  publique,  Ignorent  encore  noiv-wilrment  le  mode  et 
la  quotité  de  leur  n'mbourscmcnt,  mais  de  quelle  manière 
jiera  n'solu  ledotilc  que  l’on  a voulu  élever  wr  la  nécessité 
de  rembourser  leurs  linancx***. 

(]o|X‘iidant  celle  incertitude  agite  leurs  créanrlers,  et 
par  lavenlesticcesstve  dos  biens  nationaux,  ils  voient  cha- 
que jour  passer  eu  d'autres  mains  k*»  objets  qui , par  leur 
convenance,  leur  présciilulenl  l'indemnité  lu  plus  suüs- 
ftisanle. 

L'existence  des  justices  seigncuriules  était  nn  abus,  l’As- 
jiemblée  con>ütuanto  a pensé  que  le  temps  n’avait  pas  pu 
les  l^iliinor,  cl  cllcles  a supprimées  sans  dédomuiaReiuenl. 

L’élablissofucnt  des  oflicirrs  seigneuriaux  doit  être  envi- 
sagé d’une  manière  bien  différenlc. 

Cet  élabllsseincnl,  qui  mnonle  au  dntuiènic  sk'-cic,  foime 
une  gnimle  époque  dans  riiisloiro  do  notre  jurisprmlcnre, 
c’est  celle  de  ta  rcuaissance  de  l’ordre  dans  cei  tribunaux 
qui  alors  couvraient  toute  la  surface  de  ia  Fronce. 

Auparavant,  les  seigneurs  jii{;eaionl  eux-niènu*s  exclu- 
ûvement;  livrés  à la  profi>><üün  des  armes,  ils  méiairiit 
respriicl  les  formes  milit  iircs  aux  discussions  civiles,  et 
tous  les  jugements  étaient  dictés  ou  par  la  passion  ou  par 
r^orance. 

A ce  désordre  0 succédé  le  règne  de  la  loi,  lorsque  les 
seigiKîurs  ont  été  forcés  de  renitUre  à des  prud’boimncs 
rexercice  du  pouvoir  judiciaire. 

Ainsi  les  olüciers  seigneuriaux  métitcnl  toits  les  égards 
que  l’on  doit  à des  boiumes  fpii  ont  »ul>slitué  l’ordre  à l’a- 
iiarchie,  tl  la  règle  à rorbitraire. 

Quant  à ceux  de  ces  ollkcs  aliénés  o«i  pUilul  cng;>gés 
m-')cnuant  finance,  sam  doute  leur  vénalité  de  même  que 
celle  des  olliccs  royaux  était  proscrite  par  les  ancienne 
ordonoaiices ; mais  comme,  pour  ces  derniers,  elle  était 
tolérée  par  des  lois  postérieures,  notanimcnt  par  l'ordon- 


nance do  lioussillm  dont  l'art,  il,  uprè’savuir  ilonné  aux 
seigneurs  la  faculté  de  révocpiei  leurs  juges,  ajoute  : Si 
UOH  OU  cas  vit  lesdits  officiers  eussent  été  pourcuj  pour 
compense  de  sereice  , ou  autre  litre  onér<  ux. 

(k^Ue  disposition  est  très- remarquable  ; non-seulement 
elle  recoimait  qu'il  y a des  olliccs  seigneuriaux  en  finance, 
noii-seuleinenl  elle  ne  rejette  pas  Us  transat  tious  de  celle 
cs|M>ce,  mais  clic  leur  accorde  une  faveur  toute  particu- 
Uère  en  leur  Imprimant  un  caractère  irrévocable. 

La  vénalité  des  olUces  seigneuriaux  était  donc  comme 
celle  des  oUiccs  royaux  tolérée  par  le»  luis  du  i nyaume.  !.«$ 
oûkicrs  des  H:igneurs,  semblables  sur  ce  |>oi*it  à ceux  du 
roi , ont  donc  le  même  droit  à une  juste  iuüek.nUé. 


Observadont  sur  ce  qui  concerne  le  gênerai  Fer- 
rier,  dans  le  rapport  fait,  te  19  du  mois  Je  no- 
vembre, à l'Assemblée  nationale,  par  M.  l’abbé 
lifidot,  et  dans  la  dépêche  de  A/.w.  les  commis- 
saires civils  envoyés  par  le  roi  ri  Avignon  et  dans 
te  Comtat  Venaissin,  dont  lecture  a été  faite  à 
l’Assemblec  nationale  , dans  la  séance  du  jeudi, 
17  du  meme  mois  de  novembre. 

La  lelli-e  que  le  général  Ferrier  a adrcsséic  au  rédacteur 
de  la  6'<ucke  nu/i(oia/e  ou  Moiiilcur  unherset , le  1*'  du 
mois  de  novembre,  a été  imprimée  le  même  jour  ù Valence 
etdistrUméeà  Paris,  au  iiumbrede  près  de  niÜU' exem- 
plaires : elle  a été  insérée  dans  le  .Moniteur  universel  le  17 
novembre,  et  c*e'>l  dans  la  séance  exiraurdinaiie  du  samctli 
10  au  soir,  que  M.  l’abbé  Mulot  a fait  son  rapport  à l'As- 
semblée nationale.  Il  est  donc  impossible  qu'il  n’ait  pus  eu 
conuaivsance  de  la  IcUre  dont  il  s’agit,  lorsque  cc  rapport 
a été  fail  ; or,  il  n’y  a rien  avancti  qui  se  trouvât  eu  opjvih. 
bition  de  tout  cc  (pù  est  dit  dans  la  même  lettre,  et  |Kir  con- 
séquent lu  vérité  de  tout  ce  qu'elle  renferme,  est  reconnue 
cvpliciicmcnt  ou  {xir  aon  aveu  tacite  : d'aillcms,  le  rai)|n)rt 
de  M.  l’ablHi  Mulot  ne  préseute  lien  qui  inculpe,  en  au- 
cune maui*  re,  le  général  Ferrier,  cl  cela  sulUrait  déjà  |>our 
anéantir  les  assertions  calomnieusts  que  quelt|ius  juimu- 
listes  se  sont  permis  de  répandre  contre  lui. 

Mais  la  déin-cbe,  en  date  du  10  novembre,  de  MM.  les 
commissaires  du  roi,  ooci.i})és  datis  cc  moment  des  opéra- 
tions relatives  à la  réunion  de  la  ville  d’Avignon  et  OunUit 
Veiuiisisiu , laquelle  a été  lue  ù rAsscuibkHj!  nationale  dans 
la  séance  du  jeiuli,  17  du  mois  de  imvcmbre , justifie  plci- 
mmienl  la  conduite  du  général  Fcn  ier.  11  y est  dit  : — 
Mais  les  préparatifs  faits  au  palais,  riaux  firent  craindre  de 
(a  résistance,  et  uousatlcndimcs  de  nourelUs  troupes.  Le 
10 , M.  de  C'hoisy  s’y  rendit  avec  quatre  balaiiloHS  d’in- 
fanterie, trois  cvmfMtgnics  d’artillerie  et  cinq  cents  che- 
vaux, etc. 

Or,  si  dans  les  |»reinlcrs  jours  du  mois  de  novembre,  on 
a pu  craindre  encore  que  les  armes  françaises  ne  rencon- 
trassent de  la  résistance  au  palais,  il  était  bien  naturel, 
ajmmede  toute  justice,  que  le  général  Ferrier  demandât 
une  réquisition  qui  prévit  le  cas  de  résistance,  et  qui  l'au- 
torisâl  à déployer  complèlemrnl  la  foicc  militaire,  |)Our 
vaincre  cette  résislauce  : si  MM.  ks  coininis&ures  et  M.  de 
Chohy  ont  pensé  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  no- 
vembre, que  des  itonpes  déjà  beaucoup  plu»  imnibreiLsex 
que  00111*1  dont  te  général  Ferrier  pouvait  disposer  dans  le 
courant  du  m<n»  d'octobre  nesullis;iiejtl  {us  pour  s’euipa- 
rcr,  mi  iise  la  loi  de  la  réunion  à la  main , de  la  v ille  d'A- 
vignon, et  (ju'il  était  nécc*ssairü  d'attendre cucoicrarrivée 
de  nouvelk*s  ironprs,  pour  exécuter  en  sfmlé  celte  otK'ra* 
tiou,  il  n’est  pas  surprenant  qu'avec  un  moindre  nombre 
de  lAuq  CS,  cl  d.iiis  un  temiri  où  l'eii'-culion  de  la  lui  de 
la  réimiou  ne  pouvait  ikis  être  demandée,  le  general  Fer- 
rier ait  cru  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  faire  ce  qui  n’est  ptx*s- 
crit,  dans  aucun  cas,  aux  agenb  militaires,  sc  midru 
pcrsmmellcmciil  responsable  des  succès  d’une  alUvque  : il 
élail  donc  bien  naturel  que  legénéral  Ferrier  pressât  M.  Mu- 
lot de  renoncer  à la  prétention  ridicule  et  inconsUlulion- 
nelle  de  le  rendre  responsable  des  cvétiommls,  cl  <le  sc 
borner  à le  requérir  purement  cl  simplmucnl,  d’employer 
lu». s les  moyens  qui  étaient  à sa  disposition,  pour  enlre- 
piemlred’enUxTüansla  ville  d’.\vignon,  qu’il  le  priât  de 
lui  laisser  la  faculté  de  tenter  d'obtenirpar  sou  intelligence, 
M>ii  courage,  )>ar  la  valeur  ut  la  l»oniic  conduite  de»  trou- 
]H'i  qu’il  avait  riioim^r  et  le  iKudieur  de  commander,  des 
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siicri'^  qu'il  |>on\ait  rspércr;  mais  dont  >1  était  Tralment 
ridicuh’,  diTatsotmahlo  et  iriconstitiitioimi'l  d'exiger  (|u'il 
répniidii  en  son  piopre  et  privé  nom. 

Il  CHt  dit  dans  la  nnhne  dé|*éche  : iVoks  crdinri  que  te» 
fertannes  qui  (iraient  été  arrêtée»  te  46  (or/o6r«  ) «jw- 
taient  encore  (tan»  le  pntniSt  eapMon»  que  ce*  prigon* 
nier»  u'raient  re«(tfue«;  mrds,  etc.  ()r,  si  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  noieoibre,  MM.  les  commissaires 
ont  cru  que  les  prisonniers  enfermés  dans  le  palais  y exis- 
Uik'iil  enci>re  et  seraient  restitués,  il  n'est  pas  surprenant 
que  les  16,  17  et  16  octobre,  on  n'ait  ou  aucune  certi- 
tude dos  atrocités  commises  dam  ce  repaire  exécrable  ; cl 
si  aucune  pmive  capable  de  constater  les  faits,  même  de 
fixer  anctine  iilée  sur  la  possibilité  de  telles  bornnirs,  n'a 
été  présentée  au  général  l’errier,  il  n’a  donc  pas  dû  se 
croire  dans  un  état  de  choses  ass<>2  extraordinaire,  |>our 
exiger  de  sa  part  qu'il  fil  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  faire  en 
d’autres  ctn  onslaiiccs. 

Au  sun>lus,  il  est  annoncé,  et  dans  la  déiiéclie  de  MM.  les 
commissaires  et  dans  le  rapport  de  M,  l'abbé  Mulot,  que 
c'est  dans  la  nuit  du  lOau  17  octobre  qucle  massacre  exé* 
entbic  des  prisonniers  a été  exécuté  au  palais.  Or,  ce  o'est 
que  le  1(1,  vers  les  quatre  heures  et  demie  de  l'aiH'éS'midi, 
que  l 'on  a été  aserli  à Sorgues,  des  mouvements  qui  avaient 
lieu  dans  la  sille  d'A\ignon;ce  n'est  que  vers  les  huit  beu- 
ns  que  l’on  y a été  lufornié  de  l'assassinat  de  I.cscuyer, 
qui  en  a occasionné  tant  d’autres  : en  supposant  la  plus 
imnnptc  délerminalion  de  la  part  de  M.  l'abbé  Mulot,  de 
diinner  une  réquisiiinn  pour  faire  marcher  les  troupes can- 
tountcs  t Sorgut‘3,  sur  la  ville  d'Avignon,  et  la  plus  grande 
diligence  de  la  |mrl  de  ces  troupes , il  était  de  toute  inipos* 
sibiiilé  qu'elles  arrivassent  le  16.  avant  la  nuit  ftrnu'-e,  de- 
vant Icvporli's  d'une  ville  que  tout  annonçait  devoir  être 
défend tie,  et  c'est  pendant  la  nuit  qu'il  fût  devenu  indis- 
pciisiiLle,  pour  la  gloire  desarmi^  françaises,  de  s’en  em- 
parer û force  ouverte.  Or,  U est  lacile  d’apercevoir  tout  ce 
qui  aurait  pu  résulter  d'une  telle  opération,  si  vu«*s  po- 
litiques de  M.  l'abbé  Mulot,  l’eiis'ont  déterminé  à donner 
une  n'-quisition , pour  la  faire  exécuter;  l'obscurité  de  la 
nuit  n'aurait  pas  permis  de  distinguer  les  persécutants  et 
les  perst-cuti*s  : pent-élro  aurail-on  attribué  à l’entrée  des 
troupes,  des  massacres  qui  reussent  prv'cé-dée;  peut-s'tre 
mé/ue  aurail-on  accusé  les  troupes  d'avoir  apporté  le  dé- 
sorilrc  dans  une  ville  où  la  Iraïupnllilé  était  rétablie,  et 
ccllecaloniuie  sc  serait  acct éditée  d’autant  plusfacilement, 
que  ItH  admiiilstraleurs  provisoires  ont  eu  rimpiidencc  cl 
la  scélératesse  de  pntooncer  dans  les  deux  Iclircs  qu'ils 
oui  étsrites  à M.  l’ablié  Mulot , les  16  et  17  octobre,  que  la 
Iraiiqutliilé  était  paiTailciiicnt  rétablie  et  la  lui  eu  vigueur 
dans  la  ville  d'Avignon. 

I/O  17,  jour  où  la  déterminati<m  de  marcher  sur  la  ville 
d'Avignon  et  de  s’cii  emparer  à force  ouverte,  eût  pré- 
senté dei  vues  d’une  plus  gran«lo  .sagesse,  et  eût  pu  être 
exécutée  avec  plus  de  sûreté  que  la  veille,  pour  la  réputa- 
tion des  trou)>es  et  ta  gloire  des  armes  friinrabes:  les  mas- 
*acri>s  à jamais  exécrables  qui  onlsouillé  celte  inalheurmse 
ville,  étaient  déjà  consommt-s,  et  par  conséquent  il  n'a  ja- 
mais élé,  il  n'a  élé  dans  aucune  circonstance  et  sous  au- 
cun rap|H>rl  danslc|vouvüir  du  général  Ferrier,  de  prévenir 
Ü1I  d'arrêter  les  atrocité»  cuinmiscs  dans  la  ville  d'Avignon. 

Ou  a dit  que  la  maniic  des  troupes  sur  Sorgues,  et  leur 
établissefuenl  dans  ce  lieu,  avait  réveillé,  nugmeiilé  1(^ 
aitirnosités,  et  que  les  événcinculs  survenus  à Avignon  , 
étaient  une  suite  des  impressions  diverses  qu'avait  faites 
dans  les  difTérents  partis  le  voisinage  decesDvénips  lroii|»cs: 
niais  celle  i»r«^inptioo  est  absolument  étrangère  ou  géntS- 
ral  Ferrier;  le  rapport  de  M.  l’abbé  Mulot  prouve  qu’il  ne 
s’es.1  porté  à Sorgues,  avec  h*s  troupes  qui  y ont  été  can- 
toouévs,  que  d’oprî»  les  réquisitions  bien  positives  qui  lui 
ont  été  données,  et  à cct  «Siard,  non  plus  qu'à  aucun  au- 
tre, il  n'est  pas  possible  du  faire  le  plus  petit  reproche  au 
général  Ferrier  : il  a conslauimenl  rempli  tous  ses  devoirs 
militaires,  et  en  toutes  occasions  il  a fait  tout  cc  qui  lui 
était  permis  par  la  lui,  pour  préserver  riiumainté  des  at- 
teiilals  qui  l'oiit  opprimée  cl  dégradée;  loutcc  qui  était 
possible  à un  agent  militaire  dans  un  )>avs  livré-,  üt?pnis  si 
hiiig-tcmps,  au  machiavélisme  le  plus  profond,  le  plus  per- 
6(ie  et  le  plus  barbare  qui  puisse  être  imaginé. 


AVIS. 

M.  Decliomaiit,  chiniri^iett-iUMilixlc,  brovrlé  <(g 
Leurs  Majeslés  les  rois  des  Frauçaiseldela  Grande- 
Bri'lngnc,  in  veilleur  de  nmivellesilenlselraleliers  de 
|Klte  laiiiérale  et  iiicorruplible , prév'icnl  le  public 
qu'étant  obligé  i)c  passer  quatre  mois  de  Tani  ée  à 
Londres,  il  partira  , tous  les  ans . le  l<:r  février  jiour 
revenir  à Paris  le  U'r  juin.  Sa  <lemeiire  , à Loiulres , 
est  U®  19  , Cariisle-tlreet  sohs  square  ; et  à Paris , 
toujours  quai  et  cul-de-snc  Coliti , n®  4.  En  conse- 
uence  les  persoiiues  qui  désireront  faire  faire  des 
enls  ou  raUliers  de  sa  nouvelle  invention,  sont 
priées  de  se  présenter  ou  d'envoyer  les  nuHlèles 
<|uitize  Jours  ou  trois  semaines  avant  son  départ. 
Pendant  son  absence  on  trouvera  toujours  chez  lui, 
à Paris,  tiu  de  sr.s  élèves  en  étal  de  répondre  aux 
demandes  qui  lui  seront  iailes. 

Siyné  Driiois  DEUieMANT. 

A compter  du  2 iauvicril  paraîtra  , à Londres, 
un  nouveau  napierae  tous  les  jours  , format  du  A/o- 
niteur,  sous  te  litre  the  Cahinel , qui  sera  de  nature 
à intéresser  les  Franeaj«|dus  |Kirliculièremeiilnu'au- 
cune  autre  feuille  anglaise.  Ce  journal,  attendu  de- 
puis très-long-tenips  à Londres  , se  distinguera  par 
son  im|KU'tialilé,  par  IVieiidue  de  ses  correspondan- 
ces, et  par  la  fraîcheur  des  nouvelles  qu’il  donnera. 
On  s'abonne  à Paris  au  prix  de  14i  iiv.  pour  l'année, 
franc  île  port,  chez  les  tliredeurs  de  rmiprimrric 
dnCercle  social,  rue  du  Tiiesllre  Fançais,  et  chez 
M.  Cussac,  nu  Palais-Royal  ; et  à Londres,  au  bureau 
du  Cabinet,  h cAtc  de  l'.'uiiirauté,  C/»artny-CVo«. 

Avis  au  commerce. 

Il  a élé  égaré  à Bordeaux  cinq  billets  consentis  , 
le  20  novembre  1791 , |»ar  MM.  Charles  Lrmc.sle  et 
compagnie  à un  an  de  terme,  à l'ordre  de  M.  Bernard 
Petit , valeur  reçue  en  vins  des  somiues  suivniiU'S  ; 
7,5üü  liv.  , 6,500,  6,000,  5,500.  1,500,  ensemble 
30,000  liv.  Ces  billets  sont  timbrés.  L’on  observera 
(jiie  le  timbre,  est  appose'  aiidosde.sdits  InlIeLs.  lis  ont 
été  perdus  le  23  novembre  sans  .avoir  élé  eiidos.sés  , 
et  s’ils  étaient  présentés  à la  négocialion  revéliisd’un 
eudos.semenl  avec  la  signature  de  M.  Petit,  cc  der- 
nier prévient  MM.  1rs  uéguciaiits,  banquiers,  agents 
de  changes,  et  tousceux  eidin  à qui  lU  pourraient 
être  présentés, de  ii'nvoiraucnne  foi  à celte  signature, 
parce  qu’elle  serait  fausse;  et  ils  sont  priés  de  vouloir 
bien  retenir  lesdils  billets  et  d'en  donner  avis  sur  le- 
champ  û M.  Bernard  Petit,  négociant  à Bordeaux,  y 
demeurant  vis-à-vis  l’église  Saint-Pierre,  n®  36. 

Récompense  à qui  rapportera  li*.sdils  billets. 

A.NNONCES. 

Mrthnde  nouvelle  de  traiter  les  maladies  véné- 
riennes par  les  gâteaux  toniques  mercuriels  ^ sans 
clôture^  et  parmi  les  troupes,  sans  séjour  d’hôpital^ 
etc. , par  M.  Bru.  Ouvrage  fait  et  publié  p.ir  ordre 
du  gouvernement , approuvé  p.nr  lacadémie  royale 
de  ebiriirgie,  2 vol.  in*8®.  Prix  : 6 liv.  |2  s.  A Paris , 
chez  l'auteur,  rue  du  Cuq-Saiiit-llotioré,  la  maison 
nu  grand  bnlcoij  ; et  chez  M.  Cruulicbuis  , libraire, 
rue  des  Malhiirins. 

L'anleur  en  publiant  tous  ces  moyens , tant  sur  la 
manière  de  préparer  son  remède,  que  sur  relie  de 
i’adniinistrer,  a voulu  fain*  jouir  le  public  d’ime  mé- 
thode aussi  simple  que  salutaire;  mais  malgré  cette 
publicité,  ou  lui  écrit  journellemeul  pour  .s’infor- 
mer üi’i  l’on  trouve  sou  remède  , et  s’il  en  fait  pré- 
parer sous  sn  direction.  Jusqu’à  pré-ieiit,il  n’avait 
pas  jugé  cuiivenablc  d’établir  nueuii  entrepùi,  mais 
d'après  les  demandes  réitérées  et  la  conliancc  [larli- 
culière  des  gens  de  l'art,  pour  le  remède  préparé 
sous  sa  surveillance,  il  prévient,  qii'auUiit  poury  ré« 
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pom1rp,qur  p.irie  dosirUi*  propngcr  In  pralû|uedesn 
mêlhodo.ilcn  a éUibli  im  ù Paris,  m<biie  adri'ssn  que 
roiivnge,  rue  du  Coq■S:^j^t•Ilo^orl^üîlor1dldivTe^a 
1rs  gdleaux  aux  persuiines  de  l'art  au  prix  le  plus 
modère',  aliii  (iii'clles  puissent  lr*s  employer  dans  les 
liupUaiixctinhrmrries  régimentaires,  dans  ceux  de 
charité,  et  généralement  uuiis  tous  les  lieux  où  il  faut 
usi  rd'une  M^'èrc  économie.  On  im|H>se  pour  condi- 
tion seulement,  de  les  pieiiiirepannilliers,ce(}ul  fait 
le  trnilrmenl  commun  de  quaire  ou  cinq  malndes. 

Quant  aux  persoimes  étrangén's  à l'art  de  ginrir , 
qui  voudraient  se  traiter  elles-  niéines  à l’aide  de  l’ou- 
vrage, la  hoîle  contenant  un  traitement  Icurcodtera 
24  liv.  Celiesqui  n'auraient  pas  encore  connaissance 
des  bons  elh  ls  île  la  méthode  des  gAleaux,  pourront 
en  prendre  mie  idée  dans  ce  qui  suit,  qui  est  extrait 
d'un  des  proeês-verbeaux  des  essais  faits  à Brest  en 
1782  , rapportés  dans  le  second  volume. 

• Nous , ct'iidiuiisquc  la  nielhude  de  M.  Bru  a 

eu  im  elîet  curalifdans  les  cas  de  maladiesci-dcssns, 
cl  dont  quelques-unes  étaient  des  plus  graves;  quoi  le 
a opéré  les  cures  sous  être  aa'ümpaguées  d’accidens 
d'aucune  espiM^e;  que  loin  de  diminuer  les  forces , 
(|uelques-ims  qui  étaient  dans  un  état  de  lièvre  ou 
(te  scorbut  au  prnuicr  degré,  ont  éprouvé  les  meil- 
leurs efl'els  (h*  l’action  légèrement  purgative  dans  l« 
premier  temps.  • 

Quant  au  mérite  classique  de  Touvrage,  noti-seu 
leiiienl  les  gens  de  l'art  y Irouveroiit  les  vrais  pnn 
cipes  de  la  Oiéoriect  de  là  pratique  médicale  ; mais 
les  philosophes,  les  jdiysicieus  et  les  aiiia leurs  de  la 
bonne  médecine,  y découvriront  un  système  ingé- 
nieux d'où  découlent  des  vérités  i{ui  n’uvaicnl  point 
eiicoixî  été  apereiies. 

.Madame  Rigaùd  prévient  le  public  qu'tdic  continue 
à fabii(]iiiT  les  gâteaux  toniques  mercuriels  de  la 
coinpoùlioiHhî  ^l.  Bru  , ancien  cliinigien-major  des 
hôpilniix  de  In  marine , et  directeur  des  élablissc- 
ineiils  de  santé  dans  tes  porls,  et  ipie  de  Ions  les  re- 
mèdes anlivenérieiis  il  y en  a peu  dont  le  succès  ait 
autant  répondu  à l'espoir  d(*s  malades.  Le  prix  de 
chaque  traitement  est  de  24  hv.  Un  joint  ù cette  boîte 
une  instruction  pour  diriger  dans  le  traitement. 

Ce  remède  joint  ù son  ellicacilé  la  commodité  de  ne 
pasdélüurner  les  malades  de  leurs  occupations  ordi- 
nain's  pendant  la  maladie,  et  de  ne  causer  aucune 
répiigiinnce. 

On  prie  1rs  personnes  qui  désireront  faire  usage  de 
ce  remède,  d'alTranchir  les  lettres  et  l'argent,  rue  du 
Coijj-Sainl-lloiioré  ; maison  du  grand  lialcou,  ii<>  6. 

Aotrt.  Le  public  est  prévenu  qu'il  n’y  «aura  d'en- 
trr|H>t  d(>ce  remède  dans  aucun  autre  endroit  à Paris, 
alin  d'éviter  la  contrefaçon  ; mais  iiiie  parlasuiloil 
)>oiirra  eu  être  établi  dans  dilférentes  villes  , cl  il  en 
sera  prévenu  pardesa\is  particuliers. 


Anti-vénrritn  démontré  sans  mercure. 

Quelquegramlsqiiesoient  les  ravagesquecommet 
sur  nus  humeurs  le  vice  connu  sous  le  nom  de  vé- 
nérien , l'expérience  nous  prouve  tous  les  joncs  que 
le  mercure  ('n  commet  de  bien  plus  grands  encore , 
et  il  n'y  n pas  de  doute  qu'il  vaudrait  mieux  ne  rien 
faire  du  tout,  i|iie  d'avoir  recours  ù ce  minéral  dont 
les  rfTels  ne  sont  connus  jusqu'à  présent  que  par  les 
victimessans  nombre  qu’il  a faites. 

C'est  ce  qui  déleriiiiiié , il  y a déjà  plusieurs  an- 
nées, M.  /Ju&reutî , docteur  en  medecino,a  clier- 
rher  parmi  les  plantes  , en  les  analysant  avec  scni- 
pnle  , lin  moyen  sûr  et  toujours  sans  danger  de  dé- 
liiùre  un  principe  qui,  par  son  ni  lion  immédialesiir 
les  nei  fs . en  produisant  la  faiblesse . la  pâleur  du  vi- 
sage , les  douleurs  des  membres  et  la  maigreur  sur- 
tout. vient  toujours  à bout  de  ruiner  les  Icmpéra- 
meuts  les  plus  torts. 


M.  Dubrcuil,  pour  lever  toute  espèce  de  doute  sur 
la*non  exisU-nee  du  mercure  dans  son  leujède.n’a 
jamais  refusé  aux  malades,  accompagnés  d'im  méde- 
cin ou  chirurgien,  de  le  faire  préparer  devant  eux  , 
après  leur  avoir  iloiiné  le  U inps  de  l'examiner  avec 
attention,  et  les  avoir  convamciis  que  des  plantes 
seules  entraient  dans  sa  composition. 

Ce  remède,  qui  a In  propriclé  de  .s'opposer  aux  fu- 
nestes eflits  du  mercuie,  et  d'en  réparer  les  dom- 
mages, n'exige  qu'un  régime  très-simple.  On  peut 
Se  guérir  dans  le  plus  grand  secret,  et  vaquer  éga- 
lement aux  occupations  les  plus  pénibles , et  sortir 
dans  les  plus  grands  froids. 

M.  OK&rcuil  demeure  rue  de  la  Harpe,  u<>  5à,uii 
ou  le  Iroiive  louslcsjonrs  , le  malin,  depuis  7 heures 
jusqu'à  9 ; l’après-midi , depuis  3 heures  jusqu'à  6. 


Iladamc  François,  native  de  Paris , qui  n demeuré 
douze  nus  en  Angleterre  dans  les  meilleiires  écoles  de 
demoiselles,  a rhoiineui'd'infornKT  les  pères,  mères 
et  tuteurs,  «I  ne  par  une  étude  constante  de  la  manière 
d'enseigiuT,  elle  sVst  mise  en  état  de  s’acquilti'r 
convenablement  de  tout  ce  qui  tient  à rédiicalion. 

Madame  François,  plus  curieuse  des  progrès  île  se.4 
élèves  que  de  tout  autre  avantage,  en  a norne  le  nom- 
bre à trente,  qu’elle  si*  pro|Mjse  (î’mslrmre  ( à l'aide  de 
personnes  choisies)el  de  leur  eiiseigniT  l'aiigla  s,  le 
Iraiiçais,  la  géographie,  l'histoiif,  el  toutes  sortes 
d'ouvrages  à l’aiguille.  Le  de.ssiii,  la  musique,  la 
danse  et  récriture  seront  enseignés  par  les  meilleurs 
maîtres  de  la  capiUile,  et  à des  prix  raisonnaides. 

Convaincue  par  l'expérience  des  defauts  de  l’édu- 
cation dans  la  plupart  des  écoles  anglaises,  madame 
François  donnera  persuimellemenl  ses  soins  à toutes 
les  parties  de  renseignement  et  aux  mœurs  de  ses 
élèves,  bien  persuadée  que  c'csl  le  seul  moyeu  d'as- 
surer les  progrès  des  jeunes  personnes  qui  lui  se- 
ront conliées. 

La  maison  est  située  à Chaülot,  rue  des  Batailles, 
et  en  bon  air. 


Etablissement  d'une  pension  bnurgeoisey  tenue  par 
madame  Lepeseheury  rue  de  Duffon,  quartier  du 
Jarditi’dU'Roi , A l*aris. 

La  maison  réunit  les  avantage.s  de  la  ville  et  de.  la 
campagne,  située  en  face  du  Jardin  du  Bui  d'iiii  coté, 
ayant  vue  de  l'antre  sur  des  jardins  et  sur  le  grami 
cliemin  de  la  Salpétrière,  elle  ne  peut  être  que  très- 
agréable.  L’air  y est  sain  et  pur , la  facilité  d’enlrer 
dans  le  Jardin  dû  Roi  par  une  grille  en  face  de  ladite 
m:ii.<«n,  procure,  sans  fatigue,  lagrcuient  de  U 
promciiaue. 

Les  personnes  qui  désireraient  de  trouver  une  re- 
traite honnête,  une  bonne  table  boiirgi'oise  , bien 
el  prcpremciit  servie  , peuvents'adresser  à madame 
Lepescheiir  , dans  ladite  maison;  douze  personnes 
pourront  y être  admises;  elles  auront  chacune  leur 
appartement , meiildé  ou  non  meublé , a leur  choix, 
avec  des  vues  agréables.  On  invite  te  public  à venir 
juger  par  liii  iiiéme  dfsavantag(‘squ'oii  peut  Iroiiver 
dans  cette  maison.  Imlépeiidamincnt  du  prix  de  la 
pcnsion.qiiiesl.ila  porléedetoulle  momie'  la  liberté 
de  preiuire  un  appartement  meublé  ou  non  meublé, 
mettra  une  différence  convenable  dans  le  prix. 

La  proximité  des  églises, des  voitures  publiques, 
d'un  bac  qui  est  au  bout  de  In  rue,  elqiii  met  tout  de 
suite  à portée  de  l'arst'iial  et  du  buiilevnrt , procure 
toutes  les  commodilés  qu'un  pcutdi^irer. 

Madame  Lepescheiir  espère  (jiie  le  public  verra 
avec  plaisir  cet  élablUseinenl,  rorinc  surtout  pour 
des  personnes  de  province  que  des  aft'aires  amènent 
dans  la  caj.ilale,  et  encore  pour  des  p(‘rsonnes  sans 
suite,  parce  qu'elles  trouveront  chez  elle  tout  le  ser- 
vice coimnode  el  nécessaire. 


GAZETTE  ^AT10\ALE  ou  LE  MO.MTELll  LMVEIISEL. 

N*  359.  Dimanche  25  Décembre  1791.  — S'  Année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE.  I 

SUÈDE. 

Quand  Charles  Xil  envojra  do  Bendcr  sa  botte  au  H^at 
do  Suède,  qui  eht  dit  que  bientôt  dan<  ce  royaume  il  I 
n'existerait  plus  qu’une  ombre  de  royauté  ? Et  quand  Ma- 
bly  fU  l'élt^e  do  cette  oligarchie  de  nobles  qui  avait  succédé 
au  despotisme  d'un  conquérant,  et  de  ces  Etals  à quatre 
parties  qu'elle  avait  à ses  ordres  ; quand  il  promit  une  du- 
rée éternelle  ft  celle  constitulinn  d'un  peuple  pauvre  et  lier, 
qui  eût  dit  que  presque  à l’instant  même  le  philosophe 
serait  si  eruellonient  démenti  par  Gustave  lli?  C'est  que 
la  nation  suédoise  n'avait  ni  les  principes  ni  le  Tiit  île  la  ( 
liberté.  Dans  les  Etals  libres  où  tout  citoyen  ne  connaît  pas  j 
ses  droits,  où  il  ne  sait  pas  les  lier  ù des  principes  fonda-  I 
mentaux  , la  liberté  est  préaaire.  11  est  aisé  de  la  faire  per- 
dre de  fhit,  lorsqu'elle  existe  encore  de  droit,  ou  de  la  ! 
faire  perdre  de  droit,  lorsqu’elle  existe  em-orc  de  faiU 
Enfin,  de  quelque  côté  que  l’on  envisage  la  théorie  de  la 
liberté , elle  est  fondée  sur  les  lumières. 

Le  coup  d’essai  de  Gustave  111  munira  un  homme  aussi 
hardi  que  profondément  politique.  Aidé,  secouru  alon  par 
tt  mini$t4re  de  France^  il  u dû  en  conserver  do  la  recon- 
naissance. Ce  rsiir  généreux  ne  savait  pas  alors  ù quelle 
réciprocité  il  s’était  engagé  par  le  service  qu'il  avait  reçu 
de  In  cour  de  Frauee.  Quelle  douleur  aujourd’hui  pour 
Louis  XVI  ,de  se  voir  ainsi  exposé  aux  représailles  du  re- 
connaissant et  sensible  Gustave  ? 

La  révolution  de  1672  avait  étonné  l’Europe,  On  s’at- 
tendait à voir  jouer  un  grand  rtîle  politiipie  ù un  prince 
qui  avait  montré  tant  d’énergie , d surtout  d'Uabilclé  pour 
l’intrigue;  mais  Gustave  III  resta  dans  riiiaclion. 

EnelTel,  le  royaume  agité  par  les  di.ssensions  du  sénat 
et  par  la  guerre  des  factions,  avait  besoin  de  repos,  et 
Gustave  eut  l'adresse  de  le  lui  faire  goûter.  La  Siu'-de  alors 
se  sentit  plus  heureuse  qu'elle  ne  l'avait  été.  Ses  habitants 
ressemblèrent  à ces  captifs  du  Nouveau-Monde  que  leur 
maître  engraissait  en  attendant  le  moment  de  les  immoler 
ù ses  idoles. 

Cependant  la  partie  intéressée  de  la  nation,  réduite  ù un 
petit  nombre  tl’hommes  éclairés,  n'était  pas  faite  pour 
prendre  le  change.  Lrs  Etats,  convoqués  à différentes  re- 
prises, ne  se  montraient  pas  dociles.  Gustave  III  laissa 
faire;  le  temps  n’élnit  pas  encore  venu  de  leur  donner  le 
degré  de  docilité  qnl  convenait  au  despote.  I,e  prince 
voyageait  en  altcndanl,  montrant  partout  les  dehors  d'un 
monarque  qui  a fout  fait  pour  la  nation  cl  i-ieii  pour  lui- 
mèroe.  Son  ambition  était  oubliée:  ù son  abord  prévenant, 
ù ramabililé  de  son  esprit,  personne  ne  rerotinnivsail  le 
tyran  sous  le  masque  dont  il  avait  encore  bcMiin.  Que  l’on 
se  rappelle  cependant  qu’étant  ù Paris,  lY  rc/'iaa  de  v:,ir 
Franklin^  parce  que,  disait-il,  les  rois  ne  devaient  point  ai- 
mer de  pareils  hommes.  llpa«sa  en  Italie,  séjourna  ù Home: 
Sans  doute  la  capitale  de  la  hiérarchie,  cl  lo  centre  du 
despotisme  le  plus  monsinioux  qui  ait  jamais  opprimé  la 
la  terre,  devait  avoir  de  puissants  attraits  pour  un  homme 
du  caractère  de  Gustave.  L'Anacharsis  Tibère  y trouvait 
du  charme  et  de  graves  instructions. 

Enfin , l'occasion  s'offrit  à Gustave  II!  de  sortir  de  son 
indolence  factice.  Il  fallait  dé|K>uillcr  la  nation  de  son  reste 
de  liberté  politique;  il  fallait  choisir  un  moment  où  elle 
ne  pourrait  secouer  ce  nouveau  joug,  sans  risquer  <le  se 
loumcitre  ù un  autre  plus  pesant  et  plus  honteux.  Le  roi 
déclara  la  guerre  ù la.Hussic,  c'esl-5  dire,  il  commciiç.') 
l'exéculion  rh*  son  projet  par  un  parjure  ; car  la  eoMtUu- 
tion  qu’il  avait  juri’e,  qu’il  avait  faite  lui-niérne,  lui  défen- 
dait de  déclarer  la  guerre  sans  le  eonscnieincnl  des  Etal*. 

La  Russie,  accoiiiuméc  It  regarder  comme  ses  vassaux 
tous  les  Etals  qui  rcnvironnaicnl , paraissait  avoir  formé 
le  projet  de  faire  souvenir  les  Suédois  de  leurs  anciens 
droits.  Elle  espérait  sans  doute  occuper  le  rot  de  Suède 
chex  lui,  tandis  qu'elle-tuéntc  était  occu  léc  à fjire  la 
goerre  aux  Turcs.  Mais  il  C'I  probable  que  IcmmisUrc 
russe  n’a  intrigué  que  lorsqu’il  fut  instruit  des  desseins 
du  roi.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  Intrigues  de  la  tlus^ie 
2*  Sê  rtc  — Tome  t. 


servirent  de  prétexte  il  la  guerre.  La  chronique  scan- 
daleuse des  cours  a ajouté  h ces  motifs  des  ressentiments 
de  boudoir,  et  tels  qu’en  effet  la  haine  personnelle  et  pro- 
fonde qui  a éclaté  dans  le  opur  reâpeetif  îles  maîtres  qui 
ont  fait  battre  leur  peuple  dans  cette  guerre,  ont  justifié, 
presque  suOlsammenl  pour  l'histoire.  Ira  assertions  de  U 
chronique  de  Pétersbourg.  (iuslave  se  serait-il  donc  chargé» 
alors,  de  venger  par  son  ingratitude  pariiciilière  tant  de 
victimes  qui  avaient  expié  en  Sibérie  d'augustes  voluptés  7 

Revenom  à la  guerre,  oii  sans  amours  et  sans  haine,  les 
deuxpeupless’égorgérentavec  un  prodigieux  acharuemenU 
On  connaît  les  oppositions  que  le  roi  i^rnuva  dans  l'ar- 
mée de  Finlande.  Le  roi  avait  employé  tous  les  moyens 
possitilra  pour  faire  regarder  comme  défensive,  la  guerre 
offenvive  qu'il  avait  enlre|)rlse.  Il  n’nvail  pu  réussir,  tant 
la  raison  du  peuple  est  quelquefois  obstinée  l D'ailleurs 
la  Russie  aiail  ôté  au  roi  tout  prétexte.  Elle  avait  telle- 
ment découvert  le  machiavélisme  de  ce  prince,  qu'elle 
se  flattait  de  le  perdre  par  sa  nudité.  Gustave  ne  pouvait 
anéantir  les  faits. 

On  vil  doive  lesolBders,  forts  de  la  constitution , refu- 
ser d'agir  contre  les  lois  de  i'Klal;  mais  II  n’y  avait  point 
(le  responsabilité  |H>ur  le  roi;  et  les  Etats  n'étaient  point  a.s- 
semblés  Un  appel  ù la  nation,  ù la  nation  qui  n'avait  point 
de  centre  d’unité,  et  aucun  esprit  publie,  aurait  été  inu- 
tile. LesofllcM.TSs’adns.sèrent  ft  l’impéralrtce,  pour  savoir 
si  c'était  elle  qui  voulait  la  guerre.  On  ne  pouvait  les  accu- 
ser de  trahison.  Si  Catheriive  attaquait,  la  guerre  était  dé- 
fensive, et  le  roi  avait  le  droit  de  la  faire;  si  Catherine  n'al- 
tnqnait  pas , si  elle  déelamil  qu'elle  voulait  la  paix , c’était 
le  roi  qui  était  traître  à l’Etat. 

Sous  la  constitution  française,  des  ofUciers  qui  obéi- 
raient dans  une  pareille  circonstance  seraient  punis  de 
mort.  Cependant  Gustave  eut  assex  d’adresse  et  de  pou- 
voir |)onr  oser  Ira  déclarer  rebelles  et  pour  les  traiter  comme 
tels  : trait  de  despotisme  et  de  perfidie  politique  le  plus 
horrible  de  ce  siècle. 

Les  Etals  s'assemblèrent.  Le  mal  que  le  roi  avait  créé 
lui  servit  à vaincre  leur  résistance  et  à Ira  subjnguersans 
SC  compromettre.  La  guerre  du  dehors  qui  menaçait  la 
nation,  la  força  de  détourner  ses  reg.vrds  de  ses  malheurs 
intérieurs.  Il  fut  aisé  de  diviser  les  Klnls,  puisqu'il  y avait 
des  intérêts  contraires,  des  privilèges,  enfin  dra  ordri-s.  On 
sait  quel  supplément  le  roi  parvint  à donner  à la  révolu- 
tion de  1772 , comme  il  se  conduisit  avecl’ordre  do  la  no- 
blesse, comment  il  en  lit  emprisonner  les  membres  pour 
avoir  manqué  d'égards  ù son  marétlial.  L'avilissement  de 
la  nation  fut  acheté  par  quciqnra  avanlagra  que  Ira  bour- 
geois, assez  lâches  pour  accepter  comme  priv  ilége  ce  qu’ils 
]Kmvaienl  obtenir  comme  droit,  furent  n|)pelés  ù partager 
avec,  les  noblra,  etc.  C'est  ainsi  que  Ira  despotes  sont  forts 
de  In  division  dra  peuples. 

Ceci  SC  passa  en  l’année  1780  ; année  qui  a vu  naître 
les  révolutions  de  Suède,  de  France,  de  Liège  et  de 
Brabant. 

r Poursuivons  ceeompfe-readu  du  caractère  et  de  la  politi- 
que de  Gustave  III . Ce  monarque  insigne  poursuivit  la 
guerre  avec  acharnement.  Il  ayait  montré  dans  ses  Etats 
une  politique  perfide,  mais  profonde;  il  déploya  sur  Ira 
rochers  de  Finlande  et  sur  lesomira  de  la  Bailiquc  le  ta- 
lent d'un  guerrier  accompli,  le  courage  d'un  héros  et  l'au- 
dncc  d’un  nveninricr.  Dans  le  port  de  Copenhague,  Il 
joua,  dans  la  personne  de  ion  cmtiioire,  le  rôle  d'un 
homme  pour  <|ui  rien  n'csl  sacré.....  Tel  est  reiiiienii  qui 
menace  la  France. 

Combinons  son  rarartère,  ses  connaissances  et  sa  roti- 
dnitc,  et  nous  serons  forcés  de  convenir  que  Gnsluve  III 
est  l'homme  le  plus  mélbodiqiK'metil  despote  qui  soit 
au  monde:  qu'il  foule  aux  pieds  Ira  droits  d«*s  nations 
en  ronnaLs.sance  île  cause,  et  qu'il  est  aussi  le  plus  égoïste 
des  rois  qui  nnt  raisonné  l'i-gnlsme  royal.  Voilà  le  Gus- 
tave dont  la  France  rat  menacée.  Soit  (rreur  d’esprit, 
soit  vice  du  cirnr,  soit  Ions  les  deux  ensemble,  Gu'i- 
lave  111  parait  fait  pour  être  le  i'fitirlc»  A//  île  l'n- 
ristocralie  franraiâo,  et  sam  doute  aussi  pour  trouver, 
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;ihisi  (|iit  üliarlcs  Ml,  ^oll  l’uilu«a  ou  son  Fndrick^ 
Hall......  ( /.a  9toi/e  dcmiim.  ) 

ALLEMAGNE. 

De  t'^uU'klic  aalcrintre,  — O»  conouU  maiulcnant 
(le  IVinpcrciir  coiiccinant  k‘»  luis  prtlitiqui^,  qui  a 
Élu  adn-ss^}  au  {cituu-riu.*utent  de  l'Autridic  ankrieure.  Il 
\oul  qu'oii  rjsx!  Ij  ivviic  do  loulos  les  lub  pohliquos  eii'- 
Manies;  (|ue  lorsqu'il  } en  a idu^iiurssurle  mîiiic  objel, 
ou  lorsqu'il  y on  n do  Inip  iniiiiiüvuscs,on  en  fasse  uo 
chuit  Lxluirc  : que  l'un  coitcilie  les  coiitratlii  lions  : que  l'oii 
reiiipliMC  les  lacunes  et  qu'on  en  fasse  un  lunl  s}sleinali* 
que.  Pour  donnera  le  travail  une  direction  sùrt* , l'eujpc» 
reur  se  lêservc  delivor  dos  |)rinci|M'S  fundameiilauv  pour 
clia(|ue  partie  do  l'organisiliuii  sociale  cl  de  l'admiiii>tra> 
Ituii,  »lin  d'établir  c('lle  heureuse  uniroiinité  qui  puisse 
servir  ù lier  Itxites  lis  piovlnces  de  la  maniiie  la  plus  utile 
pour  leur  pnvspéiilé.  Co|>ond3iit , pour  aecoiuinuder  eu 
luêaie  temps  <es  lui»  u la  diversité  dis  ciicoiist mecs  cl  aux 
bcHÙns  p.irliculii  is  de  chaque  province,  dès  qu'un  change* 
ineni  impôt t.'uit  aura  été  proposé,  les  KluK  seionl  eiitcu- 
dus,  soit  |M>nr  les  principes,  soil  pour  leurs  coii»équcDccs, 
afin  que  les  luis  suicoi  lelles  qu'elles  conv  ienneiil  à chaque 
province,  sans  lire  contraires  au  bicn*étrede  la  nioimrchic. 

« Nous  aileiuluns , dit  l'édil , d/'s  KlaU  de  rAiitrirIvc  anlé** 
rimire  (d  de  leur  amour  pour  la  pairie  qu'ils  ne  inéconual* 
Iront  puiiil,  ce  i|ui  leur  (*st  presciil  pour  le  bien  général  et 
pour  leur  prupie  inléièl  dans  les  circonstuncis présentes; 
et  qu'encuuragéi  par  ceUe  prévennivee  de  notre  part,  ils 
conlnhniTOUl  (b‘  leur  eô(é  et  de  luuti.'s  leurs  forces  au  bon- 
heur d'niM*  consliluiioii  duraiJe  qui  leur  (>st  otTerte.  Dans 
cette  conliancu,  nous  ulleitUuiis  avix  plaisir  les  ouvertures 
par  lesquelles  les  Elats  se  uiuiilrerout  prêts  à concilier  le 
droit  (|ui  leur  ot  aicurdé  avec  ceux  des  autres  classes  de 
la  iiuiiun.  a 

De  la  maiiw're  vague  dont  cet  édit  s'exfirimc  » il  est  dif- 
lirile  de  délirmincr  avec  précision  les  véritables  itileuliuns 
de  l'empereur.  Ou  vuii  bien,  que  s'il  s'agit  d’une  coialitu^ 
(ion  , ce  IK*  sera  point  une  conslitiilioii  à la  françaite, 

Anus  cinyoïis  que  tout  h:  projet  consiste  ù |>eu  prés  à 
établir  un  svsièine  d’administration  semblable  aux  asscui- 
Liées  pruvinciates  pioposécs  par  U.  Necker  en  France  , & 
l'exciitplc  du  grand  Turgot. 

OljAcrtous  « neore  que  la  tri-s-grando  et  très-saine  |)olili> 
que  de  Joseph  11,  avait  lonjaiirs  été  d'un  cùlérarrniidissc- 
ir.enl  de  .se»  Kljlx,  et  de  l'autre  runiforruilé  des  lois  et  du 
Kunvernemeiil.  Il  avait  eu  edel  iiilruduil  l'u-uge  de  la  lan* 
gueaUcntaude  dans  lonleslesbranclK^  de  radminislralioa, 
el  loulcs  les  loi"  i|u'il  rendait  étaient,  autant  que  cela  sc 
pouvait,  obiiKntuiics  pour  scs  Etals  d'Italie,  de  Hongrie  cl 
de  Soualw.  Ci'éloU  lit  une  des  sources  les  plus  fécondes  du 
méconlentcuienl  qui  éclata  dans  les  deriiièn'S  uniiées  de 
son  règne. 

Il  est  sûr  que  I.éopold  doublerait  ses  foi<x«s'il  venait 
à exécuter  le  pinjcl  de  Juseph  11 , eu  ctablissanl  cette  uni- 
formité dans  SOS  l-.lalé , cl  eu  patvenaoi  à les  arrondir. 
L’unilé  de  luis  est  bonne  et  néerssuirr  puur  In  liberté; 
mais  elle  est  bonne  cl  nixcss.*tire , snriont  pour  le  dcsp<H 
lisine,  cl  certes  s'il  était  possible  que  la  nation  fronruise 
pftl  perdre  maintenant  sa  souvcraitfclc,  ranéantisscnicnl 
des  proviivcts,  l'al>o'iliun  des  étais  parlirtiliiT^  et  des  cou* 
üiRK*s  diverses,  donnerait  au  pouvoir  arbitraire  recouroiiné, 
une  énergie  dont  on  ne  trouverait  (icut-èl  rcd'exanple  qu’eu 
Turquie. 

fie|H.'ndunl,  je  suis  loin  de  dire  que  les  iiileulions  de 
l.éupuld  soient  pulides;  je  l’eMiinc  cnimno  prince,  cl  je  me 
Ik'  rncoie  ni  lui  « omuie  hotmiic.  Je  pcr.«lste  «i  ciuirv,  laiil 
M)ii  iutérél  ni')  scinble  ullarhé,  qn'll  ne  >era  juniah  dange- 
reux, ni  |vour  la  lilH*rlé  dt-  l.i  France,  ni  pour  le  bonheur 
de  M’s  sujel><  ; mais  attendre  d'un  monarque,  quel  qu’il  soit, 
que  d'n  ne  agrégation  de  sujets,  il  conçoive  l.i  vertueuse  et 
sublime  idée  de  faire  une  ce  KTail  exiger  une  chose 

qui  n'esl  |Kiinl  dans  l'ordre  commun  de  lu  |H>ülique  des 

gOUVCnH’IIH'tll». 

l)c  Frauflurl . U-  10  tlccanbi'c.  — I.r  ma;.'l'trnl  de  notre 
villeudéreiidn  aux  mn  riei>de  foiie  ilou-lcii'-ile^de  guerre 
|KMU-  les  Fraiicai'  nuigjt'i.  Il  n’a  » l'iu-ufluni  pu  •.'i*iii|a'cher 
de  defendre,  sur  hi  ri'*<|iii!>iUon  <h-  l'eie«  leiir  de  Mjvence, 
une  gnrrtlc  de  Strasbourg,  (Histoire  tlu  /nc*int  ) 

qui  truite  tnVlibniucnl  im'-ineles  ;lllaire^  d'Allemagne,  sur 
lii»  inhtaii<:*s  de  l'ekcteur  uommé  et  dé  celui  de  JJaviére. 


L'ex|)edilinii  de  couc  guicllc  avait  dijà  été  défendue  dans 
tous  les  bureaux  de  |hisIc  qui  dépendent  du  clierdes  postes 
impériales  ; mais  ou  ne  l'en  lit  que  plus  avidement.  On  la 
fait  venir  sous  couvert  cl  en  paquet.  Il  y a quelqiu^  jours 
quesnn  rédacteur  avait  inséré  un  article  Irès-.inicr  coiilrc 
M.  Wocchlcr,  relatif  à son  triomphe  lors  de  la  prétendue 
fuite  du  roi.  Ou  s'arrache  ce  numéro  dans  U*s  endroits  où 
cet  homme  est  connu , et  l'on  en  fait  des  copies  partout. 

i:n  citoyen  frmçais  venant  de  Lyon , vient  d'élre  cruel- 
lement maltraité  à Manheim,  pur  un  colonel  des  hussards, 
émigré.  Il  était  logéà  l'auberge  du  roi  de  Prusse.  Le  colO- 
ui-i  s'y  nfndil  ii  la  ti-lede  quelques  soldats,  lui  déi-liim  l(rs 
Ivabils  il  lui  donna qvjelqucscoiipsdans  le  l)as-v<  iiliv,dnnt 
il  est  dangoreusemeiil  blessé.  Quolqvie  le  gonvmiemeiit  ne 
soit  pas  à bcaucmip  près , favorable  aux  paliioles,  et  qu'il 
l'ail  prouvé  d.ms  l'ulTiiire  du  doett  iir  W’cizrr,  dont  In  po- 
lice a jugé  tt  propos  de  ne  pivndrc  .xueune  ntflice,  repen- 
düiil  celle  alf.tire  » paru  asM.*i  grave  pour  qn’on  ait  donné 
onlrt'  «riiiformer.  Mais  comme  le  criminel  est  noble,  il  n’y 
aura  ]>oinl  de  sjlisrudioti. 

D'/W>magnc , le  H drermOre.  — La  i âge  des  duels  doit 
être  ptes(]ue  nnéanlie  chez  vous,  depuis  que  votre  caste 
noble  est  pic^ipie  Umlc  entière  à Coblenli.  ('.elle  caste» 
parmi  Ions  nos  privilèges,  cumplail  surtout  celui  de  s'ho- 
norer de  ses  sottises,  et  la  naliuii  é|)iirée  nmgirjil  sans 
doute  d’avoir  conservé  dans  son  sein  un  piéjugé  qui  devait 
vivre  et  mourir  avec  celui  de  la  nf>ble>se.  Chez  rmus,  ce  ne 
sont  gvière  les  nfriHcrsqui  se  battent  ; teurpoini  d'honneur 
est  moins  pointilleux  que  ne  l'ètail  celui  des  vôtres;  mais 
nous  avons  mie  autre  classe  d’Iioinines  condamnés  à être 
los  e<f|av('s  de  re  piéjugè,  ce  sont  les  élmlianls  de  nos  uni- 
versilès  : c»'Ue  da-^e  forme  eu  effet  mie  es|>ice  d'ordre, 
pTii‘quVlle  jouit  de  grands  piivilègi*s,  et  puisqu'elle  enlre- 
tkial  un  ('spnt  de  corps  très-actif.  I.'univei'silé  d'Iéna  fut 
long-temps  la  p!tis  rameuH’  |)onr  les  duels  et  pour  la  licence 
qui  rigti.iit  p.irmi  ses  étudiante.  Depuis  qu<  l(|ue  temps 
cejvemlant  leurs  mo  ues  se  dègruv-isNcnl  ; l'on  se  pique 
d'.  1 ■ÎT  i!is  ni.iUti'rt’s  et  un  Ixm  ton , qui  déshunoraieiil  au- 
Iri  foi-i , U je  !H-  Nils  s’ils  ont  gagné  h l’échange.  Voici  l'cx- 
piHiieiit  tpielei  élmlianls  d'Iéna  ont  trouvé  pour  remédier 
à b fureur  (K**  duels;  ils  ont  établi  inic  cour  d'honneur, 
iH>  loutés  les  caiw's  du  point  doivent  tire  portées  pour  se 
h-rniiner  à rjMii:il>lo.  Celte  justice  de  paix  a déji)  produit 
de  tn's-boiis  ' llél:'.  Il  y a encore  utR*  uulre  épidémie,  Irès- 
( luiiiminr  auli  efois  dans  nos  imivcr-llés  : c'était  une  guerre 
rsinliiiiM-Ue  des  étudiants  avec  la  g.imisoii  ou  le  guet  des 
vilk"».  J'oiit  réceniinciil  encore,  il  y cul  une  querelle  Iris- 
vive  rutjx'  les  étudiante  tic  Konislrerg,  eu  Pru-sc,  et  entre 
h-ü  ofhciers  de  la  ganii-^on,  qui  se  termina  par  mie  sentence 
par  laquelle  lroi>  étudiants  furent  ccndamiR'SÙ  la  prisou 
dans  une  forlv.n>sc,  cl  deux  aux  arrête  dans  le  coi|)s-do 
ganlo.  ficite  aventure  donna  lieu  â un  oïdie  du  cabinet, 
qui  limtfe  ta  perunssioH  de  faire  des  éludes,  et  gui  défend 
h tout  sujet  JVjjnrto»/ d’wn  ca»i/cm  'toute  la  Prusse  est 
divisée  en  raiitmis  qui  sont  assignés  il  certains  régiments 
|K)iir  cil  tirer  leurs  recrues),  de  fri’qnenler  les  universités, 
sans  la  pcrinisxion  du  régiment  cl  des  chambres  des  do- 
maines et  de  la  guerre.  Comment  trouvez-vous  eet  éclian- 
lillon  de  radiiiiiiislralioii  prussienne,  et  de  lu  liberté  per- 
sonnelle des  habitants  qrii  sont  nc«  soldats  d'ur)  règiniéiit, 
et  qui  font  partie  des  domaines?  Au  n*ste,  cet  ordre  du 
cabinet  fait  munnurcr  bauletnent.  — Voici  un  autre  ordre 
du  cabinet,  adressé  aux  libraires  et  aux  imprimeurs  de 
IWrIin.  Us  sont  obligés  de  souniclln.'  à l’approbalinu  du 
coiiM'iller  de  conslMoire,  lülmer,  cl  ensuite  à celle  du  Irl- 
bnnal  de  la  chanihie,  10111  les  murccaux  ih*  (liéologio,  d'é- 
duration  cl  dc  morale  cpi'ils  se  pro|H)>enl  (niisê'rer  dans 
li^  journaux.  Il  en  résulte  que  la  pliquirl  des  auteurs  qui 
diérissenl  la  lilierlé  de  poncer,  font  imprimer  leurs  écrits 
hors  des  Liais  pi  ussiens,  et  l'on  né  voit  gui'reti  quoi  peut 
être  bon  cet  ordre,  pulsqii '011(111  le  mal  n’esl  pas  d'imprimer 
des  écrits  libre- , mais  dc  les  lire  ; et  lonl  le  despotisme  du 
cabinet  n'.v  pas  encore  pu  guérir  lu  lapilale  de  ce  dernier 
mal.  Au  reste,  la  surveillance  paternelle  dn  mi  e-l  ex- 
trême. Dcniièrenu'iil  encore,  il  s'csl  fait  donner  la  liste 
de  Ions  k's  clnlrs,  do  toutes  le«  sociétés,  do  tous  les  lycées 
qui  sc  tieniii'iit  à Paris,  et  qui  y sont  lrî-s-fré<iuente.  Mais 
la  liberté  dépenser,  de  parler  et  d'écrire  subsiste  encore» 
Cl  Dcriin  restera  le  cctilrc  des  lumières  eu  AUctuague. 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


Le  miracie  de  Montilliers. 
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ANr.t,r;muu:. 

Hc  Lou.h  fs,  — 1^1  piihlii'iliun  i1«n  (IcviiK'rcs  iioim-llfs 
fl*'  riiulr,  (I.Mis  1»  K.uilU*  (|<>  l.i  cour,  u (loiiiic  lieu  uii  ré- 
fl.H'Irur  (l'i  Mm  n'mg  ( kt'onute,  île  faire  une  série  de  ques* 
ti«ms  emÎKuraHfaislr'i  pour  le  mliiist.'ir,  il  f.uil  c»  roiive» 
nir.  f"  N’esMI  poitil  Nemi  din'cleuu*nl  des  leltrt*s  dti  {roii- 
ïerneur  général  aiu  «li«(vteun>  ou  a*j  hureaii  dti  contrôle  ? 
S’il  u't  Cil  a iwiiil,  d’où  vi«»t  ccUe négligence?  S'il  t en  a, 
poiiriuoi  les  «nipprimées?  t“  On  fait  allusion  à tlif- 

fércides  leUres  du  lord  (ionmalUs  an  gou^ernempnt  du 
foil  S.iinl-(let)rges;  on  en  citere  que  l’on  suppose  en«‘!rc 
les  pniicipanx  trail»;  on  accuse  an«wi  la  rcrej>limi  de  plu- 
sieurs autres  lettres  de  sa  seignouiie.  Les  copies  n'ni)|  ptli>s 
pa>  été  envo>6cs  e»  Angleterre?  Si  elles  ne  l’ont  pas  été, 
qui  peut  en  avf»irempéclic?  Une  pareUle  omi>sion  flomio- 
rail  leflroil  de  faire  un  ptoci'scriminel  àsirCharlesOcVlev: 
si  el|es  oui  iHé  emovées,  |inurquni  les  supprime-l-oiî  ? 
3"  N’a-t-i.i>  \i..s  fait  passer  on  Angleterre  une  liste  des  tués, 
ilf's  Ides^-s,  des  soldats  perdus,  de  ceux  qui  sont  morts  ou 
raalatli-s  «bus  les  Uôpitaux  inilitairrs?  Si  elle  a été  ento>ée, 
pourquoi  l’a-l-on  supprimée?  4*  Comment  se  fait-il  qu'il 
n’y  ail  nulle  imce  d.ms  ces  dépf-ches  de  la  cavalerie  de 
Nuarn  qui  avait  Joint  le  lord  Cornnallis  ataul  son  départ 
fie  Bengalc»re?  Ce  corps  de  qiiinjtc  mille  hommes  a-t-U  dis- 
paru tout  d’uu  cofip?  A-MI  cessé  d’exister?  S’est-ü  dé- 
Ijanüé?  A-t-il  repris  la  route  de  son  }wys?  Kn  un  mot, 
qu'esl-i!  <levenu  ? 5*  Il  en  vrai'^scmhlable  que  toute  la  lettre 
du  lorrl  (.ornwullis,  rlu  31  juin,  du  motus  si  rou  en  juge 
par  ce  qui  nous  a été  rorauimiiqué,  doit  avoir  été  d’une 
impôt  laore  majeure  pour  ce  pays,  aussi  bien  que  pour 
1 Inde;  est-il  crnyahle  que  sir  Charles  Ockley  n'ait  pas  ei>- 
vo)éen  Anglcterrç  une  copie  de  ct;lte  lettre.  On  sup|>ose 
fjiir  lorti  CoriiAallis  y dit  « qu'il  s’élnil  vu  eonlraint,  |ïour 
fies  raisons  qw’i/ncpoucai/  dnnf  le  mome»l , 

de  promettre  ou  empnitil  eonsiiicrahlc  aux  Maralles.  • 
Poiir({uoi  tlu  ntfstère  ou  il  n'y  eu  a pas  ? c’est  sc  Tv  ndre 
riilieulo  à plaisir.  Personne  n'ignore  que  les  Maraltes  ne 
font  jamais  un  pas  sans  loucher  <|o  l’argcnl  complanl , ou 
l’avoir  immédiatement  en  vue  : il  est  clair  qu’ils  ont  me- 
nacé lord  Coruwallis  de  rabaiidoniur.  et  même  de  joindre 
I etinctni  ; et  lorsque  notre  gouvernetir-général  lettr  aura 
pavé  <es  dotue  laques  de  wupies,  flonl  11  él.nii  f|uwiion 
pfuir  la^  première  fois,  ils  lui  eu  deii'iiuderont  encore  au- 
laid  , niiisi  de  suite,  jusqu'ù  ce  qu'ils  rabarulounofit  après 
1 avoir  épul■^.^  Pjtur  faire  face  à ce  suicide,  le  lord  Corn- 
Wallis  pirnd  sur  loi  d’ordonner  de  retirer  des  navires  frétés 
pour  la  (.hiue,  rargetil  rttvoyé  spécialetnetil  par  la  com- 
pagnie pour  l'achat  île  leur»  cargaisons,  l'tie  mesure  sj  ex- 
trême nmiotiec  qu'il  a flô  se  trmiver  d-ins  un  cruel  em- 
barras. I.e  gnuvorneur-géiiér;tl  dt*  rinilc  a lonic»  les  res- 
sourees  de  rinde  A sa  disposition  : mais  comment  s'c*t-il 
arroge  le  <lmit  de  s’appropt  ier  les  rewoiirre»  de  commerce 
fie  la  compagnie  des  Indes,  et  cela  eu  coniroveiilinn  ma- 
tiifesle  aux  ordrw  les  plus  imsiiift  de  la  cour  des  directeurs; 
tous  les  raHouitcnienis  qu'on  alléguerait  (tour  jusiiller  un 
tel  acte  « seraient  inalhcurcusemoiit  des  preuve»  convain- 
cante» d’ime  situation  presque  dosespérée.  — Dans  le  mois 
de  février  I71i!,le  lord  CornwalUs  marche  A la  tète  de 
loiiles  les  forces  hritanuiques  dans  rindc  contre  Tippou- 
î>anj,  avce  des  préjvaralîfs  et  un  .vppareil  militaire  qu’on 
n avait  jamais  vu  auparavant  dans  ce  pays;  vers  la  fin  du 
mots  de  mal,  iiou»  le  trouvons,  apri-s  divers  siieeè»,  réduit, 
romine  il  en  convloiit  Ini-ntéme,  A revenir  sur  scs  pas  et  A 
être  dans  |.x  miséralde  flépendancc  du  Bazar  ( magasin  ) 
des  Nfarattes,  oô  il  serait  obligé  de  payer  non-vulement 
un  prix  evorbitnnt  pofir  tine  moiliqiie  stibsistnitce,  mais 
même  exposé  lians  tous  les  temps  au  ilanger  d'une  famine 
totale. 

Il  SC  Uni,  le  tA  déTomlire,  une  assemblée  générale  des 
ucUonnaires  de  la  compagnie  des  Indes,  qui  sont  dans 
l’usage  de  sc  réunir  tous  les  trois  mois,  en  son  hôtel. 
M.  IJurgess,  président,  pnvposa  île  fixer  le  dividende, 
d.  puis  la  Saint-Jean  jusqu'A  NoCl,  A & pour  100,  ce 
qui  fut  adopté,  malgré  les  n'^laniations  de  Af.  Mnore, 
qui  voulait  qu’eu  égard  au  mauvais  état  des  finances  do 
la  compagnie  engagée  dan»  ttne  guerre  malheureuse,  les 
propriétaires  remissent  A des  temps  plus  favorahies  |p 
partage  des  proiluils  qu'il  fallait  entploycr  A conserver  les 
fonds. 

M.  Kamlall  Jackson  demanda  si  les  directeurs  avaient 


pris  ou  eoniplaieni  prendr'»  ih*s  mesttre»  rel  illvemrnl  ;i  la 
cherle  fin  sucre.  M,  Hurgrss  lui  répondit  qu'on  atail  dniiné 
des  nnires  positif»  pmtr  en  enroiirager  In  rnhuro  ilans 
1 Inde,  et  qu’il  était  probable  que  le»  va'sseaux  rapporte- 
raient fhs  élahlksenietits  hrilanniqiies  nue  qiianlilé  sufii- 
*anle  île  eelte  iletirée,  devenue  de  prentl.'re  ni'*ee!MÎté,  pour 
répondre  A la  con'avmmnlion , et  en  faire  Ivakser  le  prix 
excessif. 

Lu  duri  récent,  entre  deux  élèves  de  l’université  de 
Cambridge,  n fait  défendie  aux  étudiant»  de  s'exercer  A 
tirerait  blanc  nvccdi*» pisloiels. 

Les  antiquités  qu'on  vient  de  découvrir  A llalh  exereent 
boamoup  la  sagacité  des  érudits.  M.  n.ildvvin,  fameux 
Brriillecte  de  celte  ville,  les  a dessinées  avec  soin.  Snlin, 
écrivain  contemporain  «le  renipcmir  Vrspasien,  failinen- 
tinn  du  lemjile  dédié  A Minerve,  en  parlant  de  b ville  fie» 

I Kaiix  lin  Soleil  ( Mqunrum  .Wij»),  nom  qu’on  donnait  A 
Bntlj  fin  temps  «le»  Romains. 

Le  lord  ehanrellera  fait  une  nouvelle  enquête  sur  l’af- 
faire des  <liamaiits  vn!«î»  A madame  Diibarry,  l.es  |iartios 
qui  avaient  des  frais  à réclamer,  ou  des  droits  aux  récom- 
penses promis<*s,  étant  convenues  di*  s'en  rapporter  au  cé- 
lèbn*  Af.  Crskine,  celle  dame  ne  lard«?m  pas  A recouvrer 
SOS  bijoux  ; elle  en  sera  partîciillt'i  emcnl  redevable  aux 
soins  et  aux  avance»  «;c  M.  Allen. 

MÉLANGES. 

Lettre  adressée  au  rédacteur  des  Petites-Affiches. 

P*ri«,  ce  tj  dérrmbre  «791. 

Mnxsirrn, 

De»  artistes  et  des  amalenr»  vous  ont  adressé  ileux  lel- 
Ires , ( ’ ) que  vous  avez  publiées  avec  empressement,  parce 
ipie  vous  aimez  aussi  h*»  arts  j la  musique  surtout  fait  me» 
déliciH,  et  je  concevais  une  llatleiise  espérance  lorsqu'on 
m’a  aimonré  que  vmjs  aviez  inutilcmciil  renouvelé  met 
regrets  ; oui , Monsieur,  inutilement. 

Af.  Viotti,  satisfait  d’une  célébrité  aussi  promptement 
acquise  que  bien  méritée , parait  aimer  encore  mieux  le 
repos  que  la  gloire.  Il  a fort  imurnous  puisque  sou  repos 
ne  fera  jamais  ilu  bien  qu’à  lui,  et  qti’il  ne  pourrait  ac- 
croître sa  gloire,  «ans  augmenter  no»  plaisirs.  Mais  il  a le 
droit  d’avoir  ce  tnrt-lA  ; il  a le  droit  de  ne  rien  changer  & 
une  manifTpde  vivre,  que  sa  position  et  ses  gofits  lui  pres- 
CT'venl;  il  a le  droit  de  consacrer  imiqucmenl  son  talent 
aux  plaisir»  de  ses  amis  , et  s’il  a ainsi  arrangé  sa  vie,  qui 
se  cruirail  autorisé  A intervenir  dans  ce»  arrangemeiils? 
Sans  doute,  rempresstmu'ul  qu'on  lui  lémoigtie  est  llat- 
leur  ; sans  flouie,  il  v «tù  sensible.  Mais  d'honorables  in- 
stances ne  feronl  pas  qu’il  trouve  ptiilôl  sim  bonheur  dan» 
le»  suffrages  prcTieux  du  public , que  dans  les  cotumuiiica- 
liims  M'cr’les  et  loisible»  ilc  raïuitié. 

D’ailh-urs,  .Monsieur,  ne  fail-U  rien  pour  son  art,  quand 
il  cherche  A se  repriKluirc  duus  iin  éU  ve  ( Aî.  Bivile  ),  A qui 
la  nature  et  un  tel  maître  présagent  île  hrillanu  surc^w? 
Ne  fait-il  rleii  pour  son  art  ? en  com]iosant  relie  sublime 
musiq«je  dont  la  grAce,  la  chaleur,  la  sensibilité,  jointe» 

A un  grand  cararlèro  firamaliqtte,  semblent  ouvrir  urve 
noiivene  carrière  aux  artistes  qui  rcxéculemnt.  Regret- 
tou».  Monsieur,  que  le  talent  de  M.  Vi«)Ui  soit  penlu  |K»nr 
noii-s  ; mais  u’miblion»  point  que  l'homme  de  génie  doit 
être  libre,  cl  que  resclavago  même  de»  j>etilo»  considéra- 
li«m»el  des  convenances  du  moment  est  son  ennemi  le  plu» 
L’.X  AirVTP.L'H. 


Dans  le  district  de  Rizier»,  département  de  Mavenne-et- 
I.oire,  paroisse  de  Afontilliers,  dont  M.  Dtimousséau  e»t  le 
nouvi'au  curé,  quelques  prêtre»  non-assermenté»  avaient 
aninmeé  aux  bon»  paysan»  de  ce  canton , qui  ont  en  eux 
la  plus  aveugle  confiance,  que  le  Ciel  était  louché  de  les 
voir  privé»  depuis  long-temps  de  leur»  exercice»  de  piété; 
qu'il»  n’avaii’ul  qu’A  s’assembler  en  un  lieu  désigné  sous 

Iiin  pommier;  que  là,  il»  entendraient  la  messe  qu’un  ange 
dirait  du  haut  du  ciel,  et  qu’il  fallait  y mener  un  enfant 
pour  la  n'pnndre.  Au  prem'ferjour  de  f.Me  ronvinu,  les  bon» 
ncsgen»  ihs  environs  se  rendent  près  du  pomnii«;r,  i-t  avec 
I eux  les  habile»  faiseur»  q«iî,en  riant  sou» cape,  flevai'-nt 
faire  tourner  A leur  [«rofil  tous  le»  frais  du  miracle.  Voilà 

(«)  <'«  lellrrj  ont  p.^ur  uh|*|  d«  drt*Tmtner  H.  VIoUl  « kmtr 
I an  n>n<vrl  «fo  I4  rm-  fejitcan. 
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l'enfüitt  giiDUH'  l'arbre  ^acrc,  qui  attend  le  moment 
<(u  MirilMv.  Une  voix  secKle  prononce  toutes  les  paroles 
(iu  suint  uiyslère;  l'cxiraiU  répond  eiactentent.  Lu  messe 
(St  dite  au  milieu  de  la  stupeur  rclÎKieuM^  dis  a^stunts, 
({ui  s'en  retuiinii'iil  bien  cmoaiiicus  que  le  Uiel  s'est  dé> 
doré  contre  le  serment  dr^s  ûilrus.  Les  dimojK:lK*s  et  r<é(ts 
Kuivanis,  nouvelle  retnx'sctilalion  du  mirucle,  et,  à chaque 
represenlatinn,  le  concours  des  siinpln  deenmret  des  ma- 
lins d’esprit  (levienl  plus  iioiiibrrux.  Le  |>aum‘  curé  de 
^lontilliers,  u'uvanl  nulle  Iiulnleté  dons  les  manipulatioas 
de  ce  ttnire,  imuttinc  (i'eiiiplo}er  quelques  raisnnneineiiLs 
Iri-s-simplcs  pour  détruire  d.ms  l’espri!  des  bons  |v>}sans 
le  grand  œuvre  d'C^rus>/'(}ru5.  Mais  il  >oi(  lii('iil«‘)t  que  la 
raison  est  dans  ce  bas  monde  une  pauvre  sorcU're.  I)  s'arlse 
d’un  autre  expédient,  qnt  lui  prult  tiesoir  être  d'un  suca'-s 
plus  sijr.  Il  demande  M.x^rt'leuteiit  un  district  quelques  sol- 
dais de  lto>al'nuussiltüii  cavalerie.  On  tes  fuil  carlier  pi\-s 
du  lieu  du  miracle,  dans  un  fuosé  couvert  d'utre  haie  vive 
et  de  ImMJSsjillroi.  A l'heure  indiquée,  le  peuple  revient  â 
la  inevM»  céleste.  Les  envieux,  lescruvanls  et  les  eiiire|)re- 
ncurs  du  s|>cctar]e  étaient  (dus  nombreux  qne  jamais.  Un 
silenre  profond  règne  de  toute  pari.  I.a  iiiesse  eomm(*uce. 
O merveilles  les  soldats  entendent  auwi  la  voix  faible  et 
lüiniainu  de  l'ange  qui  prononce  les  paroles  du  saint  sacri- 
fice, et  vüiciit  l'enfant  (|dl,  du  sommet  de  l'arbre,  lui  ré- 
pond avec  la  plus  grande  )irécisini).  Ia'S  soldats  redoublent 
d'uUonliun,  l'oreille  contre  terre,  cl  n*comiuivscnt  onûu 
très-clairement  que  la  voix  de  l’ange  vient  dt*s  enfers  plutôt 
que  du  ciel.  T out-é-coup , ils  sortent  de  leur  embuscade. 
Leur  apparition  soudaine  trouble  un  )h:u  les  assistants. 
Ils  Mridenl  le  terrain  avec  leurs  sabrer,  et  découvrent  sous 
le  galon  , ailislement  arrangé  sur  des  plaiiclies , une  fosse 
dans  laquelle  était  le  célébrant.  On  se  saisit  de  sa  personne 
ungtdiquc,  et  ou  fait,  cuiiimc  jadis  au  tooibeau  de  Saiut- 
Médard: 

fK‘  i>nr  te  rui.  «Jefensc  à^tHeu 

L>e  luire  miracle-  rn  ce  lieu. 

Une  grande  partie  de  ces  bonnes  gens , indignés  d'une 
si  grossière  supercherie,  et  honteux  d'avoir  été  pris  pour 
dupes,  sont  accourus  ebex  leur  nouveau  curé,  M.  Ou* 
uiotiweau,  cl  en  lui  donnant  les  plus  graniltfs  preuves  de 
conliance  cl  d'amitié  , lui  ont  témoigné  leurs  regrets  de  ne 
lui  avoir  pas  rendu  justice  plus  tôt.  t>Ue  aventure  a pro- 
(ligieuseniciil  nui  aux  alTaircs  dt5  anlagouisles  du  curé 
asscmiciilé,  et  en  les  di'créditanl  sans  icloiir,  a mis  liu 
uux  tracasseries  auxquelles  il  était  chaque  jour  exposé. 
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nom  du  comité  (le  législation,  fait  itii 
rapport , et  présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
foiielionnaires  publics  cl  autres  persoimes  qui  doi- 
Teiit  être  exemptes  du  décret  du  13  de  ce  mois , 
concernant  les  (rensions. 

L’Assemblée  en  ordonne  rimpression  cl  rujour* 
nement. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  à l’As- 
.sembli  e d'approuver  les  éli^tiuiis  de  hauts-jurés , 
faites  dans  lesdéparieiuenls  qui  u'avaieul  pas  encore 
envoyé  leurs  listes. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics , fait  lecture  du  projeldedécn'lsiiivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendit  le 
rapport  de  son  comité  îles  secours  publics  , sur  la 
nécessilcd'une  mesure  provisoire  tendante  à airéler 
radjiidicalion  du  bail  de  la  ci-devaulEcole-Miiitaire 
et  appartenances;  considérant  que  ladite  maison 
avait  été  préct’deuiiucnl  destinée  à recevoir  un  des 
iiûpilaux  projetés  en  mnplacemeuldc  rilôlel  Dieu 
delà  ville  de  Paris, et  que  rinlérét  public  exige  qu‘il 
ii’y  soit  fait  aucunes  dispositions  nouvelles  , jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  détinitiveiiieiit  statue  sur  l’organisa- 


timi  des  hôpitaux  du  royaume , considérant  que 
l’honneur  national  ii’esl  pas  moins  intéressé  que 
rhutnniiilé  à faire  renirrr,  sans  délai,  dans  le  trésor 
des  hupiiaiix,  le  dixième  du  produit  de  l’emprunt 
du  mots  d’octobre  , qui  leur  avait  été  garanti  sous 
le  sceau  de  la  foi  publique,  après  avoir  décrété  l’ur- 
geijce , décrète.  ; . , . , . 

. Art.  K'r.  L'adjudicalioii  détiiiilive  du  bail  de  la 
ci-devant  Ecole-Militaire  et  appartenance,  demeure 
pruvisoireiiieut  sus(HMtdue  , cl  ce  jusqu'à  ce  qu'il  eu 
ait  (dti  niilreiueul  orduiiné. 

• 11.  Le  comité  de  liquidation  se  fera  remettre, 
dans  le  plus  bref  délai  possible , toutes  les  pièces 
relatives  aux  droits  à exercer  par  les  hôpitaux  (je  la 
ville  de  Paris,  sur  le  trésor  national , pour  raison 
dit  dixième  a eux  dô.  des  sommes  elfeclives  payées 
eu  conséquence  de  rcmprunl  du  mois  d'octobre 
I7«7,à  l’ellel  d'opérer  dans  les  formes  prescrites  la 
liquidation  dcsdiles  sommes , ensemble  des  interéU* 
et  de  loA  faire  établit  dans  le  trésor  des  hôpitaux  de 
la  ville  de  Paris. 

• III.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à la 
sanction  du  roi.  • 

L'A»enibk-e  adopte  ce  projet  de  décret. 

Un  metubre  du  (^o^lité  de  l'cviraordlivaire  présente  une 
nouvelle  rédaction  du  décret  sur  la  fabrication  des  coupu- 
res d’o:»signals, 

l.'Asscnibli'c  charge  les  coroilés  de  l'extraordinoire  et 
des  assignats  et  iDonnaies  réunb  , de  lui  en  présenter  une 
autre  lundi. 

M ; au  nom  du  comité  de  liquidation,  bit  une  se- 

conde lecture  d’un  projet  de  décret  relatif  aux  propriétai- 
res d’oili  c»,  de  dimers  inféodées  et  de  droit* cWevant  sci- 
giieurbux,  qui  n'ont  pas  tiveore  présenté  leurs  litres. 

L’Assemblw  ajourne  la  trots»t*nïe  lecture  à huitaine. 

Un  membre  du  comité  des  décrets,  sur  la  pétition  d'un 
citoyen,  qui  demande  à^élre  autorisé  à faire  le  relevé  des 
décrets  sur  les  prutx-s-verbaux  de  rAsscinhIéc,  pour  conti- 
nuer la  collection  qu'il  a déjà  commencée , proimsc  de  lui 
a<xnr<tcr  celle  permission. 

('uHle  pruposiliuD  est  adoptée. 

M.  Dumas  , au  nom  du  comité  militaire  : Dans 
votre  Si’ance  du  14  de  ce  nmis,  le  ininislre  de  la 
guerre  vous  dit  que  le  n»i  aurait  désiré  que  l’orga- 
nisalion  de  l'armée  lui  permît  d’élever  ati  grade  de 
maréchaux  de  France,  MM.  Kochatubeau  et  Luckner. 
Votre  emiiilé  a examiné  la  (pu'Slion  desavoir  si  celle 
mesure  pouvait  s’accorder  avec  cette  orgaiiisatioii. 
Il  a |)eiis<M]u’eii  adoptant  une  mesiireprovisotrcqui 
ne  cbaiigeill  rien  à rurganisalioii  de  l armiT , et  qui 
n'en  vtobU  pas  les  formes,  vous  accueillcriex favo- 
rablement U projHïsiliün  du  intmslre,  encousidé- 
raiil  les  titres  de  MM.  Rucliainbeau  et  Luckiier  à 
celle  distinction.  Le  succès  des  armes  fratii;aises  pour 
In  cause  aniériraiiie,  ce  succès  auquel  le  général 
Ruchambeaii  eût  tant  de  part,  est  un  gage  qui  vous 
en  promet  autant  pour  la  iiOlre.  Le  général  Luck- 
iier,  en  umts  consacrant  les  restes  d’une  vie  que 
tant  de  victoires  oui  illustrée,  assure  à nos  armées 
des  exploits  coiislaiils.  France,  depuis  plus  d’uu 
demi  siècle,  n’avait  poiiiil  déployé  de  forces  aussi 
considérables  qii'en  ce  montent;  mais  il  faulcoiile- 
iiir,  pour  le  mieux  diriger,  le  courage  bouillant  de 
nos  soldats  irrités  des  menaces  insolentes  des  enne- 
mis de  la  patrie.  Il  faut  prouver  que  les  vertus  mili- 
taires ne  sont  pas  étrangères  au  citoyen  qui  veut  la 
la  lilierlé  ou  la  mort.  (On  applaudit.)  Quel  plus 
digne  modèle  pouvez-vous  leur  proposer,  qu’en 
mettant  à leur  bUe,  qu’en  honorant  des  distinctions 
de  la  patrie,  deux  chefs  qui  se  dévouent  pour  elle. 
Les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  v(;rronl 
avec  le  même  intérêt,  marcher  à leur  UHe  l’élève  et 
I l’émule  de  A^  asluiiglun.  En  conséquence  votre  co- 
I mité  me  charge  de  vous  proposer  de  décréter  que  les 
Jieuleuatils  - généraux  Roebambeau  et  Luckner, 
I seront  promus  à la  dignité  de  maréchal  de  France. 


L*As$caibléc  <lévr(te  l'impressioa  cl  rajournemeiit  du 
projet  de  dteret  à murdi  soir. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Lufayede  demande, 
atani  sou  départ  j)our  Tarmée,  à présenter  ses  bomniages 
aux  représentanb  de  la  ualiun.  ( On  applaudit.  ) 

L Assemblée  décide  qu'il  sera  eulcudu  à deux  heures. 

M.  GUYTON’MoBVB.tu  : Lorsque  j'nl  propost*  b 
l'AsA<‘iiil)lée  ilcdérrelrr  la  retemie  des  impositions 
sur  les  iulérOls  des  capitaux  liquidés,  j’ai  annoncé 
que  la  qiiesllüii  avait  été  agitée  au  comité  central  de 
liquidation  de  rAssemblée  nationale  constituante  ; 
qiill  y avait  été  amUé  un  projet  de  décret  pour  être 
nrési’iitéà  rAssemblée,  et  que  la  multiplicité  des  af- 
laires  qui  ont  occupé  les  derniers  jours  de  sa  session, 
était  la  seule  cause  t^ui  avait  em|MVhé  de  prononcer 
surcette  question.  Ces  faits  qui  m’ont  été  attestés 
par  plusieurs  membres  «le  ce  comité,  en  ni’expri- 
inaiil  leurs  regrets  sur  un  retard  aussi  prejudiciable 
à la  chose  publique,  sont  prouvés  encore  par  la 
remise  (|uc  j’ai  faite  sur  le  bureau,  lors  de  la  pre- 
mière lecture  du  mémoire  du  commissaire-liquida- 
teur sur  ces  questions,  et  de  la  inimité  du  projet  de 
décret,  écrite  de  la  main  du  rapporteur  du  comité 
central  de  liquidation. 

En  appelant  la  sollicitude  de  l’Assemblée,  dès  les 
premiers  instants,  sur  la  nécessité  de  faire  cessiT  un 
abus  qm  devait  cuiller  plusieurs  millions  à l EUl, 
j'ui  rempli  mou  devoir;  je  n’ai  pas  dissimulé  l'im- 
fiortaiice  de  la  question  ; aussitôt  uue  les  comités 
uni  été  formés,  j'ui  demandé  moi-meme  que  l'exa- 
men du  projet  de  décret  fût  renvoyé  au  comité  de 
liquidation,  pour  en  faire  son  raiiporl.  Ce  rannorl 
a été  fait. 

Quelques  réflexions  subiront  pour  rétablir  les 
principes,  et  pourrainencr  vers  l’inlérét  général  les 
opinions  qui  aiirnient  pu  en  être  détournées  parla 
considération  de  quelques  intérêts  particuliers. 

J'ülisci  vc  d’abord  que  cVsl  principalement  eu  fa- 
veur des  créanciers  |>our  liquidations  d’oflices  que 
l’on  récl.irne  le  paiement  des  intérêts  sans  retenue  : 
c’est  aussi  sur  cette  partie,  dn  projet  de  décret  que  je 
dirigerai  narlieiiiièmm  iit  votre  attention. 

Est-ce  la  loi?  est-ce  une  convention  que  l’on  in- 
voque pour  les  titulaires  il’oflices?  Mon  il  n’y  a ni  loi, 
ni  contrat  dont  on  puisse  induire,  même  iinplicite- 
mciit,  que  leurs  créances  doivent  jouir  de  cette 
exemption  de  la  charge  commune  de  l'imposition. 
Que  l'on  examine  les  dispositions  des  decrets  des  30 
octobre  et  7 novembre  1790,  et  29  mars  1791,  qui 
forment  précisément  les  titres  de  ces  creances,  on  y 
verra  que  les  reconnaissances  qui  leur  seront  don- 
nées en  paiement,  doivent  porter  intérêt  à 5 pour 
100;  un  y verra  déterminées  les  époques  auxquelles 
ces  intérêts  doivent  remonter,  et  les  cuiidilions  qu'il 
suffit  de  remplir  pour  les  faire  courir,  même  avant 
rexpéditiuii  des  roconnaissanres  ; mais  il  n'y  a pas 
une  danse,  pas  un  seul  mol  qui  préjuge  que  ces  in- 
térêts seront  francs  de  toute  imposition.  Sur  quel 
fondement  donc  pourrait-on  prétendre  colle  immu- 
nité? Une  voix  s’éleva  cependant  au  comité  des  li- 
uancesde  l'Assemblée  nationale  constituante  ]K>iir 
appuyer  ce  système;  uue  voix  s’éleva, je  ne  veux  pas 
le  dissimuler,  pour  soutenir  que  l'argent  étant  de- 
venu marchandise,  que  n’ayant  pins  en  conséquence 
d'intérêts  usiiraires,  et  la  imlion  ayant  mis  la  dette 
de  l’Etat  sous  la  sauve-gnrdc  de  sa  loyauté,  ces  in- 
térêts devaient  être  acquittés  sans  déduction.  Mais 
cet  argument  ne  fit  pas  furtime,  et  il  y a lieu  de 
croire  qu'il  ne  sera  nas  écouté  anjoiird’nui  plus  fa- 
vorablement. En  efTer,  que  la  nation  ait  déclaré  se 
charger  d’une  dette  imineiisi',  il  n'en  résulte  pas 

3u’elle  doive  |>ayer  sans  compter  ; que  l’argent  ii  ail 
e prix  que  celui  qu'il  reçoit  par  convention;  que  la 
stipulation  d’un  intérêt  au-dessus  du  denier  20,  soit 
aujourd’hui  licite , il  ne  s’ensuit  pas  que  les  créan- 
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j ciers  de  l'Etat  aient  droit  à im  intérêt  excédant  le 
; taux  courant,  sans  qu'il  y ait  ni  convenliuii , ni  sti- 
pulation. O^ra-l-on  dire  que  nos  lois,  à cet  égard , 
sont  changées  ; qn’il  n’y  a plus  de  denier  courant,  ou 
«lu  moins  qu’il  n’est  plus  de  stipulation  pour  af- 
franchir les  intérêts  de  la  retenue  des  impositions? 

Je  nie  formellement  ces  as.serlion$,  elles  sont  dé- 
menties par  les  articles  VI  et  VII  du  litre  11  de  la  loi 
du  décembre  1790,  cuneeriiant  la  conlributiou 
foncière,  qui  autorisent  les  débiteurs  d’intérêts  et 
de  rentes  perpétuetles  à faire  ta  retenue  à ieurt 
créanciers  dans  ta  proportion  de  la  contribution 
foncière.  Elles  sont  (fénienlies  d une  manière  encore 
plus  positive  par  rarticle  IX,  qui  disposant,  non 
plus  pour  les  rentes  constituées  par  le  passé,  mais 
pour  celles  a constituer  , s'explique  en  ces  termes  : 

• A l'avenir  les  stipulations  sur  la  retenue  S4*rüiit 
entièrement  libres,  mais  elle  aura  toujours  lieu,  fi 
moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  de  non 
retenue.  • Ces  assertions  sont  démenties  par  le  dé- 
cretdu  7 Juin  dernier,  qui  rapj)elanl  et  confirmant 
les  (lisposilioiis  de  la  loi  du  1er  di‘cembrc,  lixe  la 
quotité  lie  la  retenue  proporliuiinelle  à lacontribu- 
liun,  en  n’en  exceutaiil  lojoursquc  - lescontraLs  faits 
sous  la  cundilion  du  lu  non  retemiedesinipositions.  • 
Ce  sont  les  termes  de  l’article  l«r  de  ce  décret. 

Les  mêmes  principes  ont  été  de  nouvea  ucon.sacrcs 
par  1 article  IX  du  litre  11  de  la  loi  du  1 4 octobre  der- 
nier, relative  a la  liquidation  des  dettes  passives 
des  cotniminaulés  supprimées,  qui  porte  que  les  re- 
coiinaissancrs  contiendront  l'énonciation  des  rentes 
et  des  retenues  auxquelles  elles  étaient  ou  devaient 
être  assujéiies,  ainsi  que  des  exemptions  ifesdilos 
retenues  autoris<‘es  (tar  la  loi; ainsi  c’est  toujours 
la  retenue  qui  est  de  droit,  et  l’exemption  qui  doit 
être  prononcée. 

Voilà,  bien  certainement,  les  décrets  d’après  les- 
quels la  quesliuii  doit  être  décidée,  et  non  d'après 
celui  du  24  décembre  I79ü,  qui  rejeta  la  motion 
faiU*  par  M.  Laveniie,  d’établir  une  lni|>osition  |»ar- 
liculièrc  sur  les  rentes  dues  par  l’Etal.  Il  y a de  la 
part  (le  ceux  qui  Tout  invoqué  pour  les  titulaires 
d’üflices  , confusion  manifesle  de  faits  cl  de  princi- 
pes. Qui  est-ce  (jui  ne  voit  la  diflérencc  frappante 
entre  les  rentes,  soit  viagères,  soit  perpétuelles, 
constituées  dues  par  l'Etat,  en  vertu  d’anciens  titres 
lit  avaient  déjà  souffert  des  rédiiclious  de  capitaux, 
es  retenues  sur  les  arrérages  ; et  les  inlérêls  que  la 
nation  a [iromis  aux  créanciers  de  la  dette  exigible, 
jusqii’a|leur  reiiihoursiunent;  il  ya  confusion  de  prin- 
cipes ; car  il  s’agiss.iit  alors  de  savoir  .si  l'on  charge- 
rait, par  rcffel  de  l'imposition,  la  nature  d^un 
contrat  pre-existaiit  ; c'est  en  ce  sens  que  plusieurs 
des  opinants  soutinrent  que  ce  serait  violer  la  foi 
publique,  et  manquer  aux  conventions  ; c’est  en  se 
sens  que  Mirabeau  disait  ; • Que  la  nation,  souve- 
raine lorsqu'elle  impose,  u'esl  plus  que  débitrice 
lorsqu'elle  paie;  qu'elle  est  brigaude  quand  elle  ne 
paie  pas.  Or,  de  quoi  la  nation  est-elle  ici  débitrice? 
cest  de  ce  qu’elle  a promis,  c'est  d'un  intérêt  à 5 
pour  lüO  sur  lequel  la  retenue  est  de  droit,  puisqu’il 
n’y  a pas  clause  de  non-retenue.  La  question  est 
jugée  en  sa  faveur,  sans  qu’elle  ait  besoin  d'user  de 
sa  souveraineté,  comme  elle  devrait  l’élre  de  Mr- 
ticuiier  à particulier. 

On  a voulu  fonder  une  objection  sur  ce  que  les 
intérêts  de  la  dette  constilûérse  payaient  sans  rete- 
nue. Que  l’on  jette  un  coup-d’œil  sur  l’étal  de  la 
dette  jiublique,  au  31  d'aoul  dernier,  imprimé  par 
ordre  de  I Assemblée  nationale,  on  verra  dans  le 
chapitre  des  rentes  qui  se  payaient  àl’hùtel-de^vilU, 
qu  d y a une  colonne  destinée  précisément  à indi- 
uer  le  iiioiilaut  des  retenues  sur  les  rentes,  cl  que, 
es  vingt-neuf  articles  composant  la  première  page, 
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vin;;t-Irois  sont  indiqiu^s  comme  sujets  n une  reteime. 
UoMS  t(‘ surjilns  (if  ce  chapitre,  ifflze  articles  sont 
riMinis  sons  le  litre  île  rcnlc$d€s  offices  sur  les  por/5, 
iiii  seul  est  exempt  de  la  retenue.  On  trouve  à 
peu  prés  la  intime  chose  dans  Iccliapilrr  des  ancien- 
nes dettes  liquidées.  Euiiii . si  l’on  en  excepte  les 
3,5t>n,uuu  liv.  il  interéts,  portes  sons  le  titre  des 
rentes  perpétuelles,  dont  la  jdiipart  encore  ont  pour 
origine  des  ceS'<inns,  des  reunions,  des  échanges , 
on  ne  trouvera  dans  l'état  entier  de  la  dette  natio- 
nale, que  des  preuves  iitnilipliées  dii|iriiici{>e  établi, 
que  les  rentes  consli  tuées  ont  toujours  été  cl  ne 
peuvent  cesser  d'élre  sujettes  à la  retenue,  à moins 
qu'il  n’y  ait  stipulation  expresse  dans  le  titre,  suit 
qu’elle  y ait  été  mise  comme  faisant  nartie  de  Ineun- 
venlion*,  dans  le  cas  de  vente  de  fonds  ou  rachats  de 
droits;  soit  que  le  besoin  d'argent  en  ait  fait  une 
condition  pour  rappeler  1rs  prêteurs.  Ainsi , l'exa- 
men de  Tobjeclion  fournil  de  nouveaux  motifs  de 
déclarer  les  intérêts  des  capitaux  liquidés,  sujets  à 
la  retenue,  pmsqtrd  n'y  a ou  ni  loi  ni  slipulalion 
qui  les  en  alfrnncliisse. 

Quels  seraieiil  au  surplus  les  mnli'’s  sur  lesquels 
ou  pourrait  fomlcece  nouveau  privilège  des  anciens 
titulaires  d'oflices,  de  soustraire  n I imposition  les 
intérêts  de  leurs  capitniix  liquidés  ? Les  gages  atta- 
chés à ces  oHlces  ne  supporlaieut-ils  pas  aussi  une 
part  dans  les  contriluitioiis  puliliqiies?  Cmuliieii  de 
ces  ofllees  étaient  loin  de  n-rinre,  même  avec  les  émo- 
luments casuels,  le  denier  delà  tinniice liipiidée ? En 
un  mol,lesreconuaissaiirestle  Inpiidatioii  sont  entre 
leurs  mains  une  propriété  utile,  ({ui  doit  comme 
tonte  autre  être  siijelle  à riinp<'d.el  quelque eniptoi , 
quelque  plaremeiil  qu'ils  eu  fassent , ils  ne  pour- 
ront s'allranchir  de  cette  obligation  qu'eu  la  repor- 
tant sur  un  autre  par  l'effet  des  conventions. 

Ils  les  emploironl,  me  d:ra-l-on,à  éteindre  des 
capitaux  dont  ils  paient  le<  intérêts  sans  retenues  à 
la  tialioii  pour  prix  trncqiiisition  de  domaines  natio- 
naux, cesl-a-dire,  en  adoptant  ce  système,  qu'il 
faut  <|iie  rindemnité  du  retard  du  remboursement 
soit  portée  au  pair  de  l’avantage  qu’ils  pourront 
retirer  du  remboursement  effectif,  même  avant  que 
la  liqnid.'itinn  ail  pu  être  déiinitivement  décrétée, 
d'après  rexaiiieii  des  litres  (pi'lls  ont  produits.  Qui 
('sl-re  nui  ignore  que  dans  les  contrats  pour  vente 
de  fomls  la  clause  de  non-retenue  représente  ri’clle- 
menl  une  augmentation  de  nrix  dont  le  vendeur  ne 
s’est  départi  qu'âcetle  conmlion  ? Quiest-ce  qui  ne 
voudrait  aussi  éteindre  les  intérêts  qu’il  paie  sans 
déduction,  en  obtenant  le  remboursement  d’un  ca- 
pital dont  les  intérêts  ne  lui  sont  payés  qu'avec  re- 
tenue? >lais  ce  désir  ne  produit  aucun  droit  cl  ne 
change  pniiit  la  iialure  dit  contrat.  Kemarqunns  bien 
qirnce  n*est  que  parce  que  la  loi  pour  In  vente  des 
liions  rialionanx  porte  i|iir  les  iiitiTêls  seront  payés 
sans  retenue,  que  la  nation  (es  reçoit  sansdcdticlion 
faille  de  celte  éuonci.itiou  ; cl  par  cela  seul,  les  nc- 

aiierriirs  seraient  en  droit  de  lui  faire  supporter  la 
éduelion,  et  celle  différence  seule  fait  ma  solution 
sans  réplique. 

Je  irimagine  pas  que  l’on  insiste  sérieuseineiilsiir 
celle  autre  «bjertinu  i]uele.s  propriétés  ne  seront  pas 
pour  ce|n  affranchies  de  toute  imposition,  que  les  por- 
teurs de  ces  reconnaissances  .«MTont  atteints  par  la 
coulribulion  mnliilière  rceux  ijuise  prévalent  de  cette 
circonstance  ne  font  pas  atienlion  qu’ils  sont  obligés  ! 
de  supposer  que  la  cote  de  contrihiition  mobilière  i 
sera  plus  forte  par  cela  même,  que  ces  intérêts  sont  j 
pay»^  sansreteniie  par  la  nation, au  lieu  d'être  payés  | 
par  tout  antre  déhileur  : or,  c'est  ce  qui  leur  serait 
diflicile  de  prouver  et  même  de  faire  entendre. 

On  a opposé  enfin  la  faveur  dont  avaient  joui  ceux 
qui  ont  etéremboursés  jusqu'à  ce  jour  du  montant 


de  leur  liqiiidation  ; on  en  n fait  un  litre  ù ceux  qui 
ti(*  l’ont  [MS  encore  reçu , sur  le  rondement  qu'ils  ne 
devaient  pas  être  ti  ailes  ddlLTeniiiient,  qu'il  leur  se- 
rait dur  de  subir  mie  antre  condition,  il  doit  être 
bien  plus  dur,  sans  doute,  à un  créancier  qui  a leQi 
long-temps  sniic  retenue  désintérêts  volontairement 
olferls  par  son  debiteur,  de  se  voir  reprendre  tout 
d'un  coup  toutes  ces  retemies  acciiinulées  qui  absor- 
bent une  année  entière  de  son  revenu  , qui  enlaiiieut 
(|iiebjuerms  le  cni>il:il,  et  cependant  il  est  juslenienl 
contiaiiilà  le  .«outfrir,  dès  qu’il  n'a  pas  de  stipula- 
tion expre.sse  que  les  intérêts  lui  Seront  payés  sans 
déduction. 

On  a payé  de  celle  manière  les  premiers  créanciers 
liquidés,  je  le  sais  , cl  celle  erreur  coiUait  ihqà,  au 
.30  imreuibre,  près  d'un  million  700  mille  liv.; 
mais  a-t-oii  dd  payer  res  intérêts  sans  déduction? 
\oilâ  le  point  de  la  question  ; c.u  s'il  est  reconnu 
que  l'on  a payé  iiiduemeiit , ce  serait  une  niisiirdlté 
révoltante  tl'asseoir  sur  celte  habitude  d’errenr.s  la 
lu^essilédecontiiiuer  les  mêmes  paiemeîils.  On  n’a 
pa.s  osé  dire  encore  que  l’erreur ocqiill  inidroil  irré- 
vocable ù celai  qui  a reçu  et  disposé  de  bonne  foi,  et 
l'on  irait  aujourd'hui  jusqu'à  étendre  ce  droit  à ceux 
qui  n'auraienl  encore  rien  reçu.  Non,  c'est  bien  a.ssez 
d’avoir  à déplorer  le.s  perle.s  que  celle  erreur  a déjà 
occasionnées,  sans  en  conclure  la  nécessité  d'en 
souffrir  de  pins  grandes. 

Sous  le  régime  ilii  despotisme,  et  il  y a à peine  vingt 
ans,  nous  avons  vu  supprimer  arhllrairemeiit  des 
uifices  , des  compagnies  entières;  nous  avons  vu  li- 
(jiiider  leurs  oillces. au  prix  d'une  üiiance  primitive, 
(jiii  n'élail  pas  la  moitié  du  prix  d’aeqiii.silioii  ; iimis 
avoii.s  vu  cesofliciers  obligés  de  recevoir  en  paie- 
ment des  coustitiiboiis  de  mites  , sans  gage  déter- 
miné, sans  espoir  de  renibuur$<‘ment  ; nous  avons 
vu,  .1  d'an  très  epnqiies,  les  créanciers  de  l’Etat  (dont 
les  droits  n'etaient  pas  sans  doute  moins  sacrés  que 
ceux  des  titulaires  il'ofliees,  puisqu'ils  avaient  reçu 
leurs  titres  pour  prêt  de  deniers  ),  nous  les  avons 
vus  sonifrir  d'abord  une  rédiietioii  consniérabic  sur 
les  intérêts,  puis  nue  réduction  du  capital  pour  le 
ramener  au  niveau  du  denier  réduit,  puis  des  droits 
de  mutation,  puis  toujours  (Quelque  retenue  sur  le 
produil  aniim'l,  et  tout  cela. nu  gré  des  agents  du 
lise  , sous  le  vain  prétexte  des  lic.soins  de  l'Etal,  et 
(tour  fournir  aux  dépréd.ilions  des  cuiirtis.'ins.  Au- 
jounl'hiii  que  la  nation  ne  supprime  les  oflices  que 
pour  supprimer  les  abus;  aujoiird'liui  qu'elle  en 
établit  la  liquidation  sm  les  ba.ses  les  plus  favora- 
bles, qu'elle  lient  compte  encore  des  frais  de  pro- 
vision, qu'elle  assure  le  ivmbour.semenl  du  tout  en 
effets  (|uc  les  lilnlaiie.s  peuvent  convertir  en  foiid.s  ; 
aujourd’hui  que  tous  les  efforts  devraient  tendre  au 
même  but  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  générale,  il 
ii’y  a plus  de  mesuri*,  je  dirais  voloidieis  plus  de 
pudeur  dans  de  telles  prétentions,  comme  si  les 
créanciers  de  l'Etat  .oubliant  leurs  vériluldes  inté- 
rêts, travaillaient  eux-mêmes  à réduire  la  nation  à 
l’impuissance  d'acquilter  la  dette  immense  dont  elle 
s'est  cfiargée.  (Ou  applaudit.  ) 

Ces  rédrxions  me  semblent  avertir  le  corps  légis- 
latif de  s’armer  d’une  juste  sévérité,  s'il  veut  as- 
surer le  salut  de  l’iuupire.  Je  me  résume  : aucun 
intérêt  n'est  exempt  de  la  retenue  , s'il  n’y  n loi  ou 
slipiiiatinn  : aucune  loi  n'alfranchil  les  intérêLsdes 
capitaux  iiqiiidésde  la  loi  coinimine  de  la  contribu- 
tion. Il  n’y  a aucun  motif,  aiieiinc  considération 
particulière  capables  de  déleniiiiier  nue  exception. 
En  (lemierc  analyse,  jn  vois  ici  d'un  côté  quelques 
créanciers  de  la  nation  qui  sollicitent  une  indemnité 
en  pur  gain  ; d'autre  coté  la  nation  , qui  cherche  à 
dunimier  ses  |>ertes;  il  m'est  impossible  d'hésiter» 
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Jn  conclus  à l ado|ilioii  du  projet  de  decret.  ( Ou  ai>* 
plaiidil.  ) ' 

M.  •**  ; Je  deiiiüiide  nue  les  uieinbrcs  qui  ont  un 
iiileiél  persoiiuri  à la  chose , uc  prenueiil  point  part 
*É  la  discn.'ssiuii.  ( üii  munmire.  ) 

Plusieurs  voix  :U  question  pr»*alal)le,  l’ordre  du 
jour. 

l/A-seml»liV  passe  à l'ordre  du  jour. 

M CnKTriN  : La  reteum- qu’oii  vous  propos<‘ est 
cerlaitieiueul  une  inri-actioii  aux  cuuveiitions  entre 
la  iialioii  et  ses  créanciers.  La  circouslaucc  peut- 
elle  cliaiiser  quelque  chose  à la  nature  de  la  créance? 
ujui.  La  untiüii  st?  (ruuve  toujours  dans  la  imhne 
obiigalioii.il  est  clair  quVIIc  ne  peut  faire  à ses 
créanciers  de.s  retenues  qu’ils  ne  peuvent  faire  eiix- 
inèmes  à leurs  pnqires  créanciers.  On  a objecté  (jiie 
I AssenibU'e  constituante  n'avail  par  am  ime  loi , di^ 
claie  que  ces  inlénU'5.st>ralenl  exempts  de  la  retenue 
des  impositions  ; mais  cela  même  est  contre  le  svs 
Jeine  de  ceux  qui  préleiidenl  faire  la  retenue  . car  la 
Im  ne  p.ul  avoir  d ellél  rétroactif;  et  ce  serait  lui 
donner  uiielli  t r«=troaclifqne  de  sVn  prévaloir,  pour 
mlmeflre  le  prop  t du  eoniilé.  Je  jiersisle  donc  à dc- 
imnider  la  qiie.slion  préalable  sur  ce  projet, 

M.  (*r.\DEr  : Il  ne  faut , ee  im*  semble  . qu’un  mot 
pour  mettre  tout  le  monde  d'accord.  On  vous  a pro- 
pose de  faire  une  retenue  sur  les  intérêts  dfts  aux  ti- 
tulaires d'ofliee.s;  jn«.qtie-l;i  rien  d'iiijiiste.  L'iiijiistiee 
existerait  si  leseréaneiersêlfiieittsoinni<  à la  retenue 
en  inême-temp.s  qu’à  in  euntiilmlirm  inolMlIcre. 
ilais  M.  Gnitnii  ni 'a  iiiit  obsi-rver  qu’il  nViitendall 
pas  les  exempter  de  runlie  général  établi  par  la  lui, 
que  dans  le  système  de  conlrdmlioiis  dècréié  iiar 

I Assemblée  nationale,  le  eontribuable  est  autorisé 
a prélever,  sur  la  contribiilion  mobilière  . le.s  re- 
teimesqni  pourraient  lui  être  faites  par  l’Etat;  et 
alors  vous  senlex  qu'il  n'y  a aucune  in|iistice  à for- 
cer aiii.S!  le  créancier  à payer  ses  contributions.  Par 
ce  iiioyen  la  iialion  sera  assurée  que  ces  capitaux 
n éihapperonl  pas  à rinipôt.  il  ne  faut  pas  croire 
cependant  qiiVllo  gagiieiM;ï  iniltiotis  sur  celle  oné- 
raiion.  Elle  gagnera  qu’en  ce  qu’elle  aura  la  cerli- 
time  que  ces  revenus  seront  atteints  parlaconlii- 
buLiun.  ( Ou  applaudit.  ) 

Une  partie  de  rA.s.seinb|ée  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fennec.  — Après  nue  as.sez  luiigne  a«d- 
tation,  I Assi'inbiéc  décide  qm*.  la  discussion  st”ra 
continuée. 

M.  nif|neliou  appuie  le  pn.jel  de  dêeiel  du  comité 
de  iiquidatton  en  rcprodui.Siint  Ic.s  observations  de 
M.  Gn.idet. 

M.  Vergniand  demande  la  parole. 

La  proposition  de  forim-r  la  discussion  sc  reiiroduit 
avec  plus  de  chaleur. 

L’Assemblée  décide  que  M-Vergniand  .sera  eii- 
Icudu. 

Vkromaud  : Il  paraît  que  l'on  veut  a.ssimiler 
es  convenions  que  la  nation  fait  avec  des  particu- 
liers avec  les  conventions  de  parlicnliers  eidr'enx. 

C est-la  une  très-grande  erreur,  dansleseonvenlioiis 
de  parliculier.s  à particuliers , ou  peut  stipuler  une 
retenue  t|uelcuiiqne.  El  pourquoi  ? cVsl  que  les  par- 
Les  conlraelaules  joiiisseiil  d’une,  entière  liberté 
Dans  celles  <|e  la  nation  avec  un  particulier  , celle 

II  bel  ir*  U existe  pas.  Au  moiueiit  ou  les  créanciers  ont 
conctraclé , au  moment  où  le.s  titulaires  ont  acquis 
leurs  ofhees,  il.s  ont  joui  de  leur  liberté.  La  nation 
a etc  obligée  , pour  se  régénérer  . de  détruire  plu- 
sieurs ofJice.s  qui  tenaient  an  régime  abominable  de 
la  vennblé  ; elle  est  olihgée  de  changer  sa  position  à 
I « gard  (les  lilulairts  de  ces  oKices  ; elle  a exercé  sa 
süiiveraiiieté,  niais  elle  n’est  plus  souveraine,  et  elle 
n est  que  débitrice  quand  il  s'agit  de  rembourser.  Si 


elle  ne  reinlioiirsc  pas  sur-le-champ , elle  peut  faire 
une  Iitiuvelle  cmivenliiin  avec  le  créaneier  ; mais  si 
elle  seule  fail  elle-im'me  celle  coiiveutioii . sans  y 
appeler  la  partie  iiitéressce  , alors  il  est  eviileui  lui'il 
Ii’v  a [ilusde  liberté  pour  le  créancier , ipie  la  cuii- 
veiitiun  ii'est  plus  réeiprw|ue  : or  , c'est  ee  qui  est 
arrivé  ici.  Elle  a lixé  le  muile  de  liquidation  telle  a 
dideriuiiié,  sans  eoiisiiller  ses  créaueiers  , la  quotité 
de  riiilérét.  Pu  mnineul  où  le  eiéniicier  u'est  pas 
libre  de  slipuler  ou  de  uc  pas  sli|uiler  celte  releuiie  , 
du  muriieut  que  cette  cuiiveitliou  serait  forcée  , vous 
: lie  pouvez.  r.q.ildir  par  nue  clause  réiroaclive.  Si  la 
i lui  qui  a établi  riiilérèl . ii'a  pas  (larlé  de  la  relnme, 
puisque  celle  loi  ii’a  pas  été  eouvniiie  avec  lui, 
puisque  ee  ii'est  pas  une  comentioii  libre  et  réci- 
proijiie,  vous  ne  pouvez  lui  imputer  celle  non 
I retenue;  la  iialiou  doit  le  payer  cniiime  si  la  slipu- 
laliiiii  de  iiuii-relenue  avait  été  faite. 

Encore  une  coiisidéralimi  déei.sive.  Pourquoi  sur 
les  iidérèls  de  créances  de  partieiiliers  ii  |iarlieidiers 
, la  leleiiiie  a-t-elle  lieu  ? le  udci  : Je  suis  débileiir  , 
je  fais  valoir  ou  capital  qui  m'a  élé  prête  ; je  paia 
une  eiiiilribuliüii  relative  a ce  capital . parce  que  ce 
capil  d est  censé  faire  partie  de  ma  furtiiiie  , laiulis  , 
au  contraire,  que  iiiiiii  eréaiicier  n'est  pas  coiiiiu 
j ciiiiime  le  propriétaire  de  ce  capital  qui  existe  entre 
i uirs  mains . que  par  cuiiseqiirul  il  ne  paie  pas  la 
' coiilriliiilion.  (Ou  uiiiriiiure.  — Ou  deiiiamle  c|iic  la 
I (liseiissioii  soit  ferinée.  ) 

Or,  il  ii'csl  pas  juste  (|iie  je  paie  celte  coiilrdiii 

tioii  pour  lui  ( les les  iuleri  iqdioiis  re- 

ruiiiiiieiiceiil  ) ; mais  au  enulr.iire  . lorsque  e'est  ia 
iiatiuu  qui  est  deiiilricc , celte  raison  s’évanoiiil . et 
ce  ii'e.sl  plus  alors  le  cas  de  faire  rapplicaliou  iliMtc 
principe,  parce  que  la  haliiiii  qui  relient  le  capilai 
ii'esl  p.isoldijîée de  pjiver  elle  i,iéiiie  la eoulrilmlioii. 
Reinarquezbieii  le  rôle  que  ruii  vuiiilrail  faire  jouer 
a la  iiatiuii.  Si  ou  créancier  ou  si  un  |Kirticiiber 
quelcomiiie  qui, ichéac  1111  bien  iiatiuiial  l|■(■lla(■qulllc 
pas  siir-lp-cbamp  la  valt'iir , ou  lui  eu  fait  jiaver 
riiiléri't  ,i  5 pour  tno,  sans  qu’il  ail  la  faculté ’dc 
faire  aiiciiiic  reiriiiic.  (On  iiiiiiiiiure.  ) Esl-djiislc 
une  la  iiTiliiiii  seule  abuse  de  suii  aiitorUé  pour  faire 
Iles  prolils  de  cette  espece?  Ne  serait-ce  pas  une  dé- 
iii.arcbe  indigne  d'elle,  que  de  faire  des  relcuiicssiir 
des  iidéréls  aussi  .sacrés  que  la  dette  elle-méiiie  , 
puisqu'ils  eu  fiinl  partie.  ( Il  s’élève  des  applaiidis- 
seiiieiils.  ) Je  dcmaiide  iiiainleiiaiil  que  ceux  qui 
iii'oiil  iiitcri'umpii , me  léfiileiit. 

M.  ; Je  (b  iiiamle  à posi  r la  qiieslioii,  que  la 
iliseiissioii  ii'a  fait  i|ii’oIhciii  cir.  Ou  propose  de  faire 
la  reteiiiic  de  l'impol  direct  sur  les  capitaux  luiiiidés: 
ur  .quels  sont  ces  capitaux  liquidés?  ce  siiiit  la  va- 
leur des  ofliees  et  des  dilues  inféodées.  Si  les  uflices 
ou  si  les  dîmes  exislaieul , les  proiiriélaires  paie- 
raient sur  leiirsrrveiiusuiieiniposilinii.il  faut  doue 
que  les  iiilérétsqiii  reprèseiilriilres  revenus  v soient 
également  soiiinis.  ( Ou  applauilil.  ) 

I.’ Assemblée  feriiie  la  discirssioii. 

La  priorité  est  accordée  au  (ireiiiier  article  du 
prujel  de  décret  du  cuiiiité  de  liquidation. 

Après  quelques  débats,  le  premier  article  de  ce 
projet  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

L Assemblée  iiatioiiale  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  t«q  L'iiilèrèt  de  tous  tes  capilaiix  liquidés  et  ù 
liquider,  et  des  sommes  dues  aux  créanciers  des  corps  et 
l^iiiiiuiiaulés  cecicsiasliqiies,  pour  dates  esig  ld«,  aura 
lieu  a couipler  du  jour  oi’i  cet  iiilérs'l  coidiuuera  d'èlrc 
calculé  à cinq  ]Kuir  crut,  niais  sera  sujel  ù la  releiiiiedrs 
deux  vinzlièilies , cl  4 sous  pour  lis.  du  picmicr  sine- 
liéinr,  jusqu'au  !•'  j , osier  IT.il,  et  depuis  celte  épo- 
que à l.i  retenue  du  ciiiquièuie , coururiuémenl  i la  lui  dn 
!'•  jausieT  dernier. 

( La  luile demain.) 
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iV.  //.  M.  DHossart  a présenté  le  sU|>pléaiem  de  son  rap« 
port  sur  1rs  réponses  faites  par  les  dilTérenles  puissances 
aux  lettres  <le  notir»cation  de  racreptation  donnée  parle 
rnt  ù la  constitution  française:!!  » lu  celles  des  rois  deSar* 
daÎKiie,  de  Danemarck  et  de  Naples,  de  l'électeur  palatin, 
du  gouverneur  et  de  la  gotivenianle  des  Pajs-Bas,  du 
landgrave  de  Uesse^Cassel , du  landgrave  de  Bade,  du  duc 
de  Wirteraberg,  des  républiques  de  Venise,  de  (iéneset 
de  Valais.—  Ces  réponses  ^nnt  écrites  dans  le  même  sens 
et  dans  le  même  style  que  celles  qui  ont  déj&  été  publiées: 
elles  expriment  rattaclicment  d<^  princes  k la  personne  du 
rot , mais  ne  contiennent  aucune  réflexion  sur  l'acte  con- 
stitiittonnel. 

Il  lit  ensuite  line  dépêche  ofnriclle  de  M.  Florida-Blanca, 
qui  annonce  les  ordres  donnés  ptr  le  roi  d'Kspagne  aux 
|touverncurs  de  ses  possessions  américaines  pour  leur  en> 
joindre  de  garder  la  neutralité  dans  les  troubles  de  nos 
tiolonies,  et  l’ordre  donné  de  Santo-Doraingo  en  parlicu* 
lier  d'établir  un  cordun  de  troiqies  sur  les  frontières  pour 
empL>clier  que  l'insurrection  des  noirs  au  Cap  se  propageât 
dans  la  partie  espagnole. 

Apri-s  avoir  ensuite  instruit  l’Assemblée  parla  lecture 
d'une  lettre  du  dirertoii;^  de  Zurich,  du  refus  probable  de 
la  majorité  des  cantons  h l'amnistie  demandée  par  les  sol> 
dais  de  Chaieaux-VIeux,  détenus  pour  des  délits  relatifs  à 
la  révolution , M.  l)elos<arI  a annoncé  des  dépêches  plus 
importantes,  il  a fait  part,  premièrement,  d'une  lettre  de 
l’empereur  au  roi,  lettre  par  laquelle  l’rm|)ereiir  déclare 
1*  que  daas  le  eas  d'un  plus  long  refus  de  la  part  du  roi 
de  rétablir  les  princes  possessionnésen  Alsace  cl  en  Lor- 
raine, dans  la  jouissance  de  leurs  droits  spirituels  et  tem- 
|K»rds,  il  se  verra  obligé  de  leur  donner  tous  les  secours 
qu'exigeai  la  dignité  de  l'Empire  et  le  maintien  des  traités, 
par  laquelle  encore  il  revendique,  comme  un  droit  de 
l'Empire,  qu’aucun  traité  n'aurait  cédé  â la  France, 
la  suprématie  territoriale  sur  ses  possessions  : 2"  de 
la  lettre  par  laquelle  il  envoie  à la  diète  son  décret  de 
commission  et  de  niUHcatlon  du  dernier  coticlusiim  de 
la  diète;  ce  décrcl  déclare  nulle  et  non-avenue  la  soumis- 
sion que  quelques-uns  des  princes  auraient  pu  faire  aux 
indemnités  proposées,  et  garantit  mémf  par  rote  de  guerre, 
leur  réintégration;  enfin,  d’une  circulaire  adressée  en 
formede  monitnin*,  aux  princes  et  Etats  composant  les 
dilTérenls  cercles,  pour  les  inviter  à arrêter,  par  tous  les 
moyens  que  leur  presrrivent  les  voies  de  l’Einpire,  l’intro- 
duction cl  la  circulation  des  écrits  séditieux,  et  à se  prêter 
des  sceonrs  iimtiicls,  en  cas  d’émeutes  ou  de  diiiobéissaiicc 
aux  magistrats. 

L'Aasembléi?  a renvoyé  ces  pièces  au  comité  diplomati- 
que. 


THÉÂTRE  DE  LA  BLE  PEYDEAtl. 

Mitjourd'liui  75,  jour  de  A’oê/,  Concert, 

Première  partie.  Symphonie  de  M.  Hiydn,  en  ut.  — 
M"*  Armand  chantera  pour  la  première  fois  un  air  del  He 
Theodoro.  — M.  Perret  exécutera  un  concerto  de  basson, 
de  sa  composition.  — M“*  Balelti  chantera  «no  nouvelle 
scène  de  M.  CUenibinU  — M"*Balelli,  Madame  Mania, 
MM.  Viganorii  et  Scalii  dianleronl  un  nouveau  quaratetto 
de  Mosarl. 

Seconde  partie.  Symphonie  de  M.  Gossec,  en  nf. — 
M.  Vlganoni  dtantera  un  air  italien.  — M.  Rode  exécutera 
un  nouveau  concerto  de  violon , de  M.  Viotti.  — M“*  Ba- 
Ictli  rhanlcra  un  air  italien,  de  M.  Cimarosa.  —On  exécu- 
tera Icclurnr  A’ Krnelinde  : Jurons  f«r  nos  ÿ/mVci  Mn- 
fianta,  musique  de  M.  Pbiiidor. 

On  coinmeiKcra  è six  heures. 


SPEGTACLKS. 

Acsnr-^ir.  Rovalr  nr.  vii'siQrE.  — Aujourd'hui,  relAcbe. 
Mardi.  Iphigénie  en  Tauride,  salvic  de  Daeekut  et 
Ariane,  balict-pantnmime. 

TiiévTiiE  t*r  I * Natîos.  — Aujmird  hul , rclüehe. 
Demain,  tca  Pictimet  eMtréra  , suivies  </u  ( ercle, 
Tnévrar.  |t  vues.— Aujourd'hui  25,  à 5 heures  et  demie, 
M.  Puneto  donnera  un  Conrert  k son  profit. 

Les  entrées  n’auront  pas  Heu. 


Th&vtiik  Fravcais,  rue  de  Hiclielieu.  — Aujourd'hui, 
Charlea  IX , tragédie  en  5 actes,  suivie  du  Conaentement 
forcé,  comédie  en  un  acte. 

Turvtrr  de  )a  rue  Feydeau,  ct-devant  de  MoNSiaii,  — 
Aujourd’hui,  Coneert. 

Demain,  la  29*  représentation  du  Club  de»  benneagena, 
folie  en  2 actes,  préc^éede  Cite  enchantée,  opéra  français. 

TnéATur.  »«  M“*  Mostsksimi,  au  Palab-Royal.  — Au- 
jourd'hui, lesErénemenls  imprérua,  opéra  en  3 actes,  suivi 
d'Alix  de  lieaucaire,  opéra  en  3 actes. 

THésTtR  nt  Marvis,  nie  r.ullure-Sainle-Catberine. — 
Aujourd'hui,  suivie  des  Fausaea  Infidétiléa. 

F.n  attendant  Hirhard  et  Derl/t,  comédie  en  5 actes,  et 
le  Mariage  de  Fignroou  ta  Folle  Journée, 

AMBict'-CoHiQCR.  BU  Boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d’hui, fn  Foréf  noire  «u  te  Fila  naturel,  pantomime  en 
S actes,  préeé-dée  dea  Houqueta,  divertissement  roèléde 
chants  et  de  danses,  et  de  ta  t,ettre  de  cachet. 

TiiÉATna  DaMoLièiR,rue  Saint-Martin.  —Aujourd'hui, 
fe  .Vui'ue  de.  Chateauvieux , précédé  defn  Journée  d'/fen- 
ri//', cl  du  Pere  Gérard 

En  attendant  le  Stari  confondu. 

TnBATaR  t»K  LARi  r.DR  I«oivois.  — Aujourd’hui,  la  19*  re- 
présenta I Ion  de  Zélia , o|»éra  en  3 actes , précédé  de  CA ro~ 
cal  patelin. 

En  nlUrndanl  la  l”  rcprésenlation  de»  Deux  Frère», 
opéra  comique. 

Tiibvtrr  m)  CiaoiE  nvtioxal,  au  Palais  - Boval. — 
Aujourdimi,  la  8*  repri'M’ntation  de  Haout  de  roMcy,  pan- 
tomime !t  grand  spectacle,  précétlée  de  Jeannetteet  l.ycua, 
comédie  mêlée  de  vaudevilles. 

En  attendant  l’Offrande  à Camaur , ballet , cl  te  Mariage 
d’ Arlequin . comédie. 

THRATir.  Français  couiQts  rr  Lvaiota.  — AujoMrd*lmi, 
Sicodéme  dana  la  fane  ou  la  Réroiulion  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 


PAIEMEHS  DES  REHTes  DR  L'IIÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  prcmieri  moU  t*^i.  MM.  le*  Payeur*  *oat  A luule*  leUre*. 

Coura  de»  étrangers,  à f»0  jours  de  date. 


Amsterdam 38  */» 

Hamimurg.  27ü 

Londres 29  */j 

Madrid 221. 10  s. 


Cadix 22  I.  lO'ft. 

Gènes.  ; 180 

Livourne.  làO 


Lyon , P,  des  Saints,  t/j  h. 


Bourse  du  24  décembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 2320 

Portion»  de  1600  liv. 

— De  312  I.  10 

— de  100  Ht ; 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ...» , 

Emprunt  de  déc.  17H2.  Quit.  de  fin.  • 

— Sorties 

— de  125inilL.  déc  1784. 16,  16  «/». ‘/a.  Vi.  Vi. 

»/s.  Vx,  b. 

— Sorties 

— de  80  mil),  avec  bulletin.  . 

— sans  bulletin 

— en  viager. 1 S,  b. 

Bulletin.  * . 

— Sorties.  

Boconnaissance  de  bulletins. 

— Sorties. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

Bordereaux  provenant  de  séries  non  Mvrlies.  , . . . 

Arl,  nouT.  des  Indes.  1490,  92,  03,  95,  96,  97, 98,  ITiOO, 

1,  2,  «T 

Caisse  d’ese.  4070 72,  15,  78.  80,  H2.  78,  «0 

Demi-Caisse 2032,  35,  46,  3 37,  38,  38 

QuiU.  des  Eaux  de  Paris. 

Aisur.  contre  les  inc.  675,  74  75,  76,  77,  78, 

79.78,77,  77  */j 

— 5 755,  50,  49,  50,  51,  52 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

CusTUATS  , !'•  classe  à 5 p.*/» */»»  Vm  9r> 

— 2*  idem  à 5 p.  »nj.  ati  15*.  , . 84  •/»•  ^9 

— .V  idem  à 5 p.  */,,  suj.  au  10* 85  */• 

— 4*  idem  4 5 p.  •/•  S"j.  au  10*  cl  2 s.  p.  1.  84 ‘/« 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MüMTELll  LMVERSEL. 

K"  360.  Lundi  2ti  Decembue  17'JI . — T .litiuc  de  lu  Lihaic. 


POLITiyUK. 

SLküE. 

Suite  de  l'article  imérc  dans  la  fcuilled'hier. 

A {X-iiK*  la  K’VoluUon  de  Kruucc  avaU<c]lc  pris  un  ca* 
ractère  dccidt',  il  |H'iue  \oy:iil>on  au  m'.lieu  d(*S(khm  du 
de>|K)!umc  s’élever  rédilico  de  la  ron^tilulion  rianraisc, 
que  la  Ruerre  la|>lusacbai'uéü  ae  lermina  par  un  traité  de 
paiv,  et  qijetîuatavc  et  Calliertiie  devetiuid  amis»  frenl 
totit-ù>ct>up,  ri  de  ronceit,  éclater  des  menaces  conliv  la 
uatiuii  ri  la  libeiiê  fniuraise. 

Ce  rui  si  Itautain  abiindumie  ses  alliés»  scs  préteiilinns, 
ses  espérances  pour  la  garanlîc  d'unerun-vlilulnm  ({ni  e<i| 
radicalement  nulle,  pouriiiU'garaiiliensp4'rli\e des  KtaU 
de  Suède  et  de  Hussir. ...  C’est  un  pluijonii  ne  bien  remar- 
quable que  tnulesces  garanties  : nc<lirail-<m  pas  que  des 
usurjialcurs  Irembletif  sur  leur  tiûne,  et  cbrrrlieiil  par* 
tuut  de*»  déreuseurs  ? La  |>aK  couclnc,  (iiistavr  voir  sur  les 
froiitièri?sde  Lrancc.  On  dit  luènie  <|ii'ii  les  » rrancliiesdé- 
Ruisé,  et  qu’ilu  èléso  faire  roeonuaitrr,  cl  donner  ou  prcii- 
die  le  mol  tic  t'vrdre  près  du  iK-tceaii  ijiêfue  de  la  liberté. 
Les  éveiietueuls  de  juin  ont  été  comme  la  suite  de  sa  pré- 
seure. 

Liifm,  le  roi  des  Fi’aneaU  accepte  la  coiistilutiou,  Cus- 
tuvelll  licl’acirplc  point.  La  lévululton  de  France  e>t  sa 
UiiMlelle  ennemie»  laul  elle  diirin-  de  celle  que  (iiLstave  a 
iteé  enltcprciulre.  (ie  prince  s'agite  jumt  lui  suM-ilerdc 
ui'uveaux  ennemis.  Il  médité  un  irlme,  i)  lui  ratiltb  s rois 
pour  roinplicts;  il  i ti  trouve pnrtoni.  C’est,  dit- il  » la  eau- 
H‘ des  rois.  Sinil,  il  n’a  pas  csélulUrcenlre  elle;  mais  seul 
saii>  dmile  il  veut  diri^'or  Iih  Aiin  s delà  ligue»  et  recueil- 
lir les  lauriers  d'un  Irtomplur  hiuiil. 

Le  premier  donc  il  rassemble  des  forets,  il  ramns.sir  dt*s 
(biuls.  Lc^  ronds  arraché»  à uii|veiiple  jadisiiliroiieiui  suf- 
iiseiit  point;  tl  oonruil  le  piujet  le  plus  témiTaire,  il  veut 
ossc-mblcr  le»  Ftals.  i.'or  qti'u  lai.ssé  une  guerre  iiijusteel 
ruineuse  dans  un  pay  s qui  n'a  que  du  eniv  rc  pour  scs  pro- 
pres éduiiigi's,  il  le  lui  faut  suii>  le  nom  desubsidt-s.  C'est 
contre  la  DlH'rlé  qu'il  aruie,  un  tel  prince  n'a  itou  à mé- 
n gcr.  LUI  n’a-t-il  pas  dans  sa  iK*litiqne  des  n-ssotirces 
propres  à tout  tenter I Ciistave  ne  di*H*si)i're  |)oi«it  de  faire 
même  uppnoiver  riiormir  de  sa  nmnelleeufreprisi*  par 
lespn>pres  Fiais  de  SuMe,  et  de  leur  iirrarher,  avix  l'n- 
veude  >es  homicides  di^seins,  uhanatb'nieprononcêcoii- 
Ue  la  nation  fl  aii^aise  cl  sa  majesliieusu  entreprise. 

Cruelle  cuutiancci  Mais  dé,îi  emis.sairi's  parcourent 
les  inuvince»,  sèment  part  uni  la  catouinic  miitre  les  Fran- 
çais, et  disposent  les  esjirils  ù partager  l'nidigitc  reroii- 
uaKsam  du  inuiiarque  pour  la  cour  <le  Vei  saill^-s  i l {H>ur 
H>s  minisircs  qui  » dans  tous  les  temps  » ont  tant  fait  |>our 
lu  cour  lie  Suède.  « C'est  un  allié  (pie  vuu-  pritlez,  dil-«m 
aux  Suédois.  Le  roi  deFniiceii’ol  plus  rien  , et  l i f.Miiuti 
qui  (lomini'duns cet  aiirirn  royaume,  volieami,  vuiisa 
juré  une  haine  immorlelle.  Lesfaelieux  liemieni  dis  as- 
senibiixs  d'où  purliroul  des  ussasslns  {M>nr  poignarder  les 
rois.  « 

(i'esl  donc  ainsi  (|ue  Gustave  ose  sc  luesinvr  lepronncr 
avix  la  nation  fruiiçuise.  Il  o«e,  meitaiit  à pitjlil  PabaisM^ 
luenl  d'une  nation  si  bravequeiesSuedois,  luire  ressource 
de  lu  perfidie  envers  eux , et  en  iiisultuni  au  pcujile  qu'il  a 
(kqiouille,  pioiligiicr  lesminsuogesoireusaiilspoiiriin  uu- 
Ire  peuple  qui  vient  de  ixcouvrcr  si>  pro|Hi:.  déqiouillc»; 
c'est  uin»i  qn'ilosc  in.sutier6  ro|)écebum.iiiie. 

s'il  y a toujours  sur  la  terre  qurl(|ue  sentiment 
du  juste  et  de  l’injuste,  si  |wniii  les  jH-uplesqiicles  Miper- 
stilions  royale,  féodale  ctreiigieu.se  n'ont  puinl  ciiliérc- 
UK'nl  abrutis , Il  en  est  de  sensibles  à ce  qui  (*st  liminéle  et 
honorable,  teprnjelde  Gustave  III  parailrurriniinol,  it 
apjKlIera  sur  sa  tiHcet  sur  celles  üc»cs  complices  uncc.té- 
crationc^' ruelle. 

Mais  qu'iuiporte  ti  ce  roi?  Si  la  omslilntton  de  France 
reste  (h'buut,  c'csl  un  iiuniumen*deltnm<'  cuiilre  lu  sieiiuc 
et  un  signal  assuré  de  sa  dotnicJion.  Oii'a-l-ll  autre  rüose 
h cousiderci  dansl’univer>»  cl  couiuic  luuiiarque,  elcuiiunc 
2*  Sèi  ie.  — Tome  l. 


hommCi  que  sa  cimrounc  et  Ini  Lu  question  est  jugée 
pour  ce  rui.  Ce|!cudant  les  Etatsde  sou  royaume  seront-ils 
as.vei  di^radés  pour  partager  ses  .sciiUmetils  coalre  la  1'' ran- 
ce» cl  prnclauuT  ses  buities  contre  lu  libi‘rié  ? Silcsrepré- 
sciilanls  d’un  peuple  se  liguent  avec  leur  prince,  pour 
proscrire  la  (‘onstltiilion  libre  du  peuple  français  qui,  dans 
rtnivers,  s’il  n’est  ivoint couronné  et  desjiole,  doutera  de 
lu  jusi'ee  de  la  scnience  ? 

Feut-éire  faut-il  s'attendre  quelesémkxairi'sdeCuslave, 
en  parcourant  les  villcsel  les  campagnes  de  son  ruymiine, 
y ré|)an<ianl  un  or  rpie  le**  cours  de  la  ligue  ont  di^ù  fait 
passti'  en  Suède,  et  auquel  se  joignent  les  promesses  et 
toutes  les  iiisinnalions  de  la  perfidie,  pminxmt  bientôt  pD  r* 
venir  ù rama'<s(T  à leur  ntailre  assoi  d'bunmies  stVs  |Kiur 
coni|iosiT  sa  volonté  dans  les  prucliains  Etats  de  l’eiupire  ; 
d'ailieuTN  qu'il  nsi  facile,  dans  nu  {toreil  lointain , de  dé- 
naturer lu  tévolution  ftançaiso  1 Les  hommes , esclaves  de 
l’iiabtl.'.de  dans  leurs  idées,  comme  dans  leurs  actions , 
li'aimeul  guèiedc  la  liberté  que  ce  qu'ils  en  cunnatssenl. 
En  veut-un  un  • vcmple,  et  nu  evcfiiple  de  eette  é|u>(]uc, 
pris  dans  le  sujet  métiie  dont  je  parle  ? le  voici  : 

'i'uut-à'niciireii'a-t-on  pus  vu  dans  la  Suisse,  les  can- 
tons dTri  et  d'LndeiU  jIdse  dtxhainrr  dans  un  acte  du 
souverain  cniitre  la  révolution  française  ? F.iul-it  espérer 
mieux  du  sénat  de  la  Suède?  Mais  telle  est  la  nature  de» 
droits  que  la  nation  française  va  défendre  qu'il  n'appar- 
tient à aucun  mortel  d'en  juger.  Certes  le  jugement  d’un 
si  grand  procès  que  l'on  établit  eiiHn  cl.iircuicnl  entre  les 
{Hmples  et  les  rois  ne  peut  être  prononcé  que  par  la  nation 
de  France. 

Voila  le  seul  aréopage  digne  d’tino  si  grande  cause , où 
les  juges  nalurcN  soient  des  généraux  d’année,  et  où  les 
St  iTrages  ne  puissent  se  compter  que  par  des  vicluiits. 

Que  Gu-lnvcelscs  ulli('‘SclierclHmtdoncdauslesc!iainps 
trançai'.  üi*s  lauriers  ilêtris  d'avance  par  i'opiiituu  di‘S|tt'U- 
ples  qui  ont  quelque  sagesse  et  quelque  liberté,  puisqu’ils 
ne  pourront  iescueilltr  que  par  des  crimes.  Mais  si  Gu.s- 
lave  succombe,  s’il  fuit  à la  téledeses  kmdessauvages» 
qu'il  s'ultende  à éprouver  chez  lui  que  io  prestiges  du 
tlespolisme  et  delà  trahison  ne  ri'iissbM.ml  qu’un  temps 
sur  l't'spril  crime  nation  indignement  outragée;  qu'il  s'al- 
lemie  qu'un  p«'uple,  «>  moins  de  pi’rdrc^  ta  imnnoire  entiè- 
rement , nlroiiveqncIqniTois  le  vmvenir  qu’il  a des  droits 
à venger  et  des  bras  pour  s’en  saisir. 

Je  n'ajouterat  qu'nn  mol  à celte  prédklton  naturelle, 
c’esi  que  mius  le  soixuiiliétne  dégre  de  iuliludc  le  dopotis- 
me  est  jveut-étre  aussi  evoiiquc  c|ue  la  république  |K*ut 
l'étre  sous  le  dixième  ; cl  qu’eniin  le  Suédois  est  sorti  dt^• 
puis  lung-ic.'fitps  de  la  stupeur  qui  dégrade  leiv  serfs  de 
hussic.  Enlin,  si  l'exagéralion  est  iHrniiist'cUtz  une  ualion 
qui  s'attend  à re|Miii'->cr  Imroiqueinent  lesefToits  de  l'Eu- 
ro|)eenlH’  n' , je  dirai  cpie  les  patriuti-s  français  sont  tentés 
do  désirer  qu'ink*  ligue  de  rois  k*  conjure  contre  la  Fran- 
ce, afin  que  l'Europe  soit  témoin  (rmie  explosion  (pii  bri- 
sera toutes  los  cbaines  et  renversera  de  leurs  trôm^  le»  ly  ■ 
riiiKdii  monde. 

hlak  taudis  i|ur  tèuslave  1 1 1 sedi-|>oseà  faire  le  Char- 
les \ii , à la  létc  d'un  ramas  d'hommes  crimiiM'ls  dont 
l'Europe  roturii  ie  s'indigne,  peut  être  queLéop(dd  aspire 
ù une  gloire  plus  paisiide  et  plus  « ouragenve  ni  luttaut 
contre  k‘s  projet»  iusniM'»  de  la  ligiu'  des  roin  «'unspira- 
l('ur»,  et  (Il  nnétaut  par  sa  piudeule  inertie  la  fouor  de 
leurs  nnnpiuts.  Ou  vu  donc  Voir  si  l.iopnld  se  sent  capa- 
ble de  régner  par  un  sage  arbitraire  ù cûlé  d'une  nuliua 
iibiccl  ((uise  gunvernera  parses  proja-es  lots 

AU.KMAG^E. 

f)e  Ffuuiefvrt , le  l H décembre.  — On  mande  de  Da-sdr, 
que  le  prince  f.zartorrnski»  chargé  par  It's  Etals  de  Polo- 
gne ùeiilier  vu  conférence  avec  ti-s  ministresde  rehrlenr 
sur  l’arceplalion  de  la  cnnroime  de  Pologne,  y est  ; irivè, 
et  qu’il  a eu  eue  auüh'me  de  S.  A,  E.  — (.'est  un 
point  délicat  (|Ue  cette  alVaire;  rdci  teur  le  sait  parfaite- 
ment bien , aussi  ne  fera-t-il  neii  à ce  sujet  saii»  l'appro- 
iKitiuu  (les  cours  de  Berlin  et  de  N ieiine.  — il  n'y  a plus  de 
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drmto  (flic  la  (lomii'ro  rntrevuetic  IVIccicur  aAerliMvi  de  i 
TrusM!  à la  cha«w  de  niolilz , n’ail  eu  |Kiur  objol  celle  af-  I 
faire.  — On  alirnd  5 Dresde  quelqu'un  que  rempcreiir 
(k>it  y en\oyer  cbatTfé  d'une  commlwinn  parlictdl^re.  Au 
resle , les  Saxons  ne  sont  pas  non  plus  sans  alarmes  sur  la 
diMerininalKm  derélecleur:ilsse  souviennenl  mcoreirop  | 
bien  de  tous  les  maux  que  leur  n atlir^,  sous  les  Augyis- 
tes  la  possession  de  la  couronne  de  Pologne;  ces  senti- 
menls  viennent  d't^lre  numifostés  dans  une  brochure  ayant 
pour  litre  : liemoniranect  d'un  patriote  à l'électeur,  con- 
cernant r<ifcrj>/ainm  de  {a  eourotuie  de  Pologne. 

Les  iuU^r^Ls  de  la  i*olo(tne  exiffent,  dans  ce  moment, 
toute  la  sigilance  de  ses  ministres  dansl’i'l ranger;  le  comte 
de  Poto'‘ki , miiii'lre  à Stfwkbolm,  y est  retourné  en  pas- 
sant par  Copenhague,  il  a été  présenté  au  roi  cl  il  toute 
la  rumillc  royale. 

Ce  que  nous  avions  avancé  l'autre  jour,  coucernant  les 
inquiétudes  que  la  cour  deltussica  conçues  relativement 
anxTurcs,  n'était  |ia$  sans  fondement.  I.e  lô  octobre,  il 
arriva  un  courrier  à ConMantirvople,  que  le  grand  sisir, 
qui  est  toujours  ii  Scliiumla,  y avait  dépéebé  : ou  tint  un 
divan  , à l’issue  duquel  on  fit  partir  les  ordn-s  mVessnires 
|Kuir  tenir  les  places  de  frotitiéres  en  bon  état  de  défense.  I 
Il  est  probable  que  le  grand  visir,  qui  n'a  plus  ii  combattre  \ 
le  prince  Polemkin,  ce  «icrificateur  d’hommes,  n'csiplus 
d'humeur  5 se  laisH-r  dicter  la  loi  d'une  manière  humi- 
lianlcpour  sotimailre,  et  qu’il  neronsentira  jamaisà  ce 
que  la  Kussiese  mêle  en  rien  du  régime  des  provinces  de 
Valacbieel  de  Moldavie.  Si  les  choses  se  brouillent  île  nou- 
veau de  ce  rôté,  et  que  l'impénilrire  de  Russie  veuille 
aussi  renverser  la  consliintion  de  Pokvgne,  rommnil 
fera-l-i'Ilc  donc  pour  sc  mêler  rflicacement  des  aCTairesde 
France? 


FRANCK. 

DE  PARIS.  — MCMCIPALITÉ. 

LorsquVn  parlant  dii  er>tip-d’a*<f  rapide  de  M.  Pé- 
tion  sur  l'êlat  ncltiel  de  la  fxtliec  de  Paris,  nous 
proposions , comme  un  travail  digne  de  M.  le  maire 
Pt  du  corps  municipal , d'ordonner  la  rédaction  d'un 
recueil  méthodique  des  lois  de  police  administrative 
et  de  sûreté  pour  la  capitale,  nous  ignorions  que 
M.  De.sriKMisseaux,.suhslitutdn pri'euretirdela com- 
mune, et  qui  en  remplit  aujourd’hui  les  fonctions 
par  tnfertm  , avait  lui-inéme  couru  ce  projet . qu’il 
l’avait  pro|iosc  et  fait  adopter  par  le  corps  municipal, 
comme  un  moyeu  d'insiructioii  propre  à former  1rs 
ciloyeiis  appelés  aux  fonctions  publiques  dans  cette 
partie  du  gouvernement,  ^ous  nous  empressons  de 
rendre  cette  jiislice  à ce  jeune  magisiral.  avec  d’au- 
tant plus  de  plaisir,  qu'oii  connaît  M.  Desmousseaux 
pour  un  de  ces  hommes  qui  s'occupent  heaucoup 

riliis  de  leurs  devoirs  que  du  soin  de  rendre  publics 
cnrs  travaux  on  leurs  querelles  parliciiliôres. 

Le  corps  immicipal  a senti , comme  tous  ceux  qui 
connaisseul  avec  detail  les  ressorts  d’une  grande  ad- 
ministration, que  le  défaut  de  eminnissaners  positi- 
ves de  la  pari  des  nouveaux  magistrats  elofrieiers  de 
police,  les  exposait  dans  la  pratique, à des  fautes  ou 
a des  omissions  dont  le  service  public  se  ressentait 
bienlût,  qu'il  n'existait  aucun  recueil  des  règlemenls 
particuliers  sur  chacune  des  branches  Irès-miilti- 
pliées  de  la  police  administialive,  de  sûrelé  et  de 
propreté;  que  (Kiur  remédier  à cet  inconvénient,  il 
faudrait  qu’on  recueillit  en  un  corps  mclhodiipie 
tout  ce  que  raiiciennc  police  pouvait  pré.seiiter  d'u- 
tile et  d'applicable  aux  eircoustanccs  ; qu’à  ces  con- 
naissances on  y joipiîl  les  arrêtes  du  Cür|>s  immici-  ' 
pal,  et  les  nouvelles  lois  de  police  rendues  pour  \ 
Paris;  que  le  tout  fût  accompagné  d'instructions 
sommaires  et  historiques,  qui  présentassent  les  mo- 
lifs  et  les  causes  d'inslitulion  de  chaque  réglement , 
et  qu'un  exemplaire  d'iin  pareil  ouvrage  fût  remis 
aux  nfliciers  <!e  police,  r!  dans  chaque  corps  de  garde, 
pour  être  un  inamiel  inslriielif  sur  les  devoirs  lic  cha- 
cun des  agents  de  l'aulorité  intinicipale. 


Ces  motifs  développés  et  appuyés  d'exemples,  par 
le  sulislitut  du  procureur  de  la  commune,  ont  dé- 
terminé le  corps  municipal  à prendre  l’aiTétc  sui- 
vant , <lonl  rcxéculion,  conliée  aux  soins  de  M.  Des- 
inousseaux  sera  un  monument  durable  du  zèle 
éclairé  que  In  municipalité  veut  mettre  au  inninlieti 
de  l'ordre  cl  des  lois  dans  la  capitale. 

Exirait  du  regiitre  de*  délibération*  du  corp* 
municipal,  du  lundi  19  décembre  1791. 

A rrétë  concernant  le*  loi*  et  règlement*  relatif* 
à ta  police  de  la  ville  de  Pari*. 

Le  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  commnne 
( M.  Desmousseaux)  a renouvelé,  au  corps  munici- 
pal, la  proposition  qu'il  avait  f.iitc.  à diverses  éjio- 
ques,  de  prendre  des  mesures  efücaces  |>our  perfec- 
tionner la  police  de  la  capitale , et  y maintenir  dans 
tous  les  temps,  la  propreté,  la  salubrité,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

Il  a njoulé  que  le  .seul  moyen  d'y  réussir  était  : 

l**  De  réunir  louü's  les  nouvclle.s  lois  de  police, 
décrétées  par  l’Assemblée  nationale;  d'y  joindre 
tous  les  arrêtés  de  la  municipalité,  portant  renou- 
vellement des  unciennes;  de  former  du  tout  un  re- 
cueil ; d'en  remettre  un  exemplaire  entre  les  mains 
des  officiers  et  magistrats  de  police  ; d’en  déposer  un 
nuire  dans  chaque  corps-de-garde , et  d'y  faire  aHi- 
cher  tous  les  articles  qui  exigent  la  surveillance  ac- 
tive de  la  force  publique. 

2®  De  réviser  les  lois  et  reglements  anciens  ; de 
rappeler  les  citoyens  à l'observiition  de  toutes  le^ 
dis[K)sitiotis  non  abrogées  et  compatibles  avec  le  ré- 
gime de  la  lilxTté. 

30  D'examiner  si  les  intérêts  commensaux  et  in- 
dustriels de  la  capitale,  sa  sûreté,  ses  immenses 
approvisionnements  n'exigent  pas  quelques  lois  nou- 
velles de  police  ; quelles  seraient  alors  celles  que  la 
municipalité  pourrait  demander  à l Ass^'mblée  legis- 
lative, et  de  former  ainsi , pour  la  ville  de  Paris, 
lin  code  complet  de  police  administrative  et  conten- 
tieuse. 

4®  D'.apprier  enfin  sur  cet  objet  iiilére.ssant , les 
méditations  des  citoyens  éclairés , et  de  les  inviter  ù 
coinmnni<|uer  leurs  vues  à la  nuinicipalité. 

Lecor|>s  municipal,  reconnaissant  l'exlrèmc  uti- 
lité de  ces  propositions,  lésa  nnatiimeiiienl  adop- 
hes;  et  néanmoins  considérant  que  ceux  de  ses 
membres  qui , par  le  genre  de  leurs  connaissances , 
pourraient  se  livrer  avec  succès  à ce  travail  impor- 
tant , ne  noiiiTaient  le  faire  avec  la  promptitude  que 
l'inléixH  (m  la  commune  exige , sans  négliger  les  de- 
voirs qu'elle  lotira  imposés,  a arrêté  : 

• 1®  Quece  travail  sera  confié  à mie  commission 
composée  du  procureur  de  la  commune  ride  ses  ntl- 
joints,  des  administrateurs  de  police  et  de  quatre 
citoyens  pris  hors  de  son  sein,  pour  s’en  occu|ht 
avec  la  plus  grande  célêiilé  ; 

• 2®  Que  ces  citoyens  seront  incessamment  présen- 
tés à sa  homination  par  le  procureur  de  la  commune, 
qui  les  clioisirn  parmi  ceux  qu'il  croira  les  plus  pro- 
pres à ce  travail , par  leurs  connaissances  positives 
dans  cette  partie  de  législation,  sauf  à statuer  sur 
les  indemnité.s  qui  pourraient  leur  être  ncconlées. 

• Le  corps  municipal  invite  tous  les  citoyens  de 
Paris  à f.iire  parvenir  irices.samment  à M.  Desmous- 
.sraux  , qu’il  coiiimcl  spécialement  à cet  effet , toutes 
les  idées  d'ordre  et  d’utilité  puliliquc  ; que , d’après 
leurs  ImniiTes  ou  leur  expénencc  , ils  jugeront  pro- 
pres à assurer  la  prospérité  de  l.i  commune. 

, ■ Ordonne  que  le  prirent  arrêté  sera  imprimé,  affi- 

ché et  envoyé  aux  coniilés  des  qiiarante-buit  sec- 
tions. et  publié  par  la  voie  des  joiim.-iux.* 
j Signé  (,A?<f  Ki. , Wre-pré#idenf ÜEiOi.Y  , *ecré- 

{ taire  greffier. 
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BU  LU- TIN 

DE  l’assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PBEVlèllE  LÊCISLATUBC. 

Prtiidence  de  HJ.  l^monley. 

SriTE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  24  DÉCEMOHE. 

M.  le  i»ri%idenl  interronipUa  déliWraliüii  des  an* 
1res  articles  pour  annoncer  que  M.  Lufayeltc  , ma- 
ri^chatdc  caiii|),  desigite  pour  le  commamlcincnl  de 
Tune  des  trois  années  d*cxéculion  , demande  à parat- 
Irc  à la  barre. 

L'Assemblée  décidequ'il  sera  introduit.  ( Il  parait 
an  milieu  des  applaiidiss^'ineiits  d'une  très-grande 
partie  de  rAsseiiiblée  et  des  tribunes.  ) 

M.  Laeayettk  : L'Assemblée  nationale  connaît 
mes  principes  et  mes  senlimenls  : je  me  borne  donc 
à Im  exprimer  ntn  vive  sensibilité , pour  les  signes 
d'apprubatiun  qu’elle  a daigné  donner  an  choix  du 
roi  ; et  je  joindrai  cct  hommage  a etdui  de  mon  res- 
pect pour  rAsseiiiblée  nationale , et  de  mou  dévmie- 
oient  inaltérable  pour  le  maintien  et  la  détciisc  de  la 
constitution. 

M.  LE  Pbésident  : Le  nom  de  Lofayelle  rappelle 
la  liberté  et  la  victoire  ; elles  l’ont  suivi  sous  les  dra- 
peaux des  Américains,  elles  raccompagneront  à la 
télé  de  rarmée  française.  Les  ganles  nationales, 
dont  vous  avez  créé  îes  premiers  mouvements,  re- 
connaîtront votre  voix;  elles  seront  dignes  d’elles 
etde  vous.  Si  tel  est  raveuglemeiit  de  nos  ennemis, 
qu’ils  veulent  éprouver  la  force  d'iin  grand  peuple 
régénéré , et  qu  ils  veuillent  le  combattre,  le  peu- 
ple français  qui  a joui  de  la  liberté,  pre.sentera  tou- 
jours avec  contiaiice  aux  nations  cl  aux  tyrans  sa 
constitution  et  Lafayelte. 

L'Assemblée  nalmiiale  vous  invite  à assister  à sa 
séance. 

M.  le  président  annonce  que  plusiciiis  ministres 
denKAiideiit  la  parole. 

M.  Bertrand  : L'nndes  objets  importants  coiiliés 
au  ministre  de  la  marine,  est  le  rachat  des  Frnnrais 
esclaves.  Il  en  e.st  en  ce  moment  qui  demandent 
leur  délivrance  ; et  quoiijue  In  paix  soit  assurée  avec 
Tunis  et  Alger,  cependant  des  irruptions  subites  de 
nirales  peuvent  être  faites  d'un  moment  à l'autre. 
Les  prisonniers  franrai.s,  esclaves,  étaient  autrefois 
rachetés  par  le  produit  des  quêtes  de  plusieurs  com- 
munautés religieuses,  et  l'on  doit  observer  ipie  tes 
religieux  mettaient  une  grande  industrie  dates  ces 
quêtes.  Ils  les  faisaient  précéder  de  processions  où 
ils  promenaient  les  victimes,  et  ils  excitaient  ainsi  la 
commisération  du  peuple.  C'est  sans  doute  à lacai.sse 
de  la  marine  nue  seront  remis  ces  fonds.  Vous  sen- 
tirez aussi  qifil  est  juste  que  les  étrangers  servant 
sur  les  bdlimeuts,  pAiticipeiit  à ces  bienfails,  de 
même  que  les  Frnnrais  attachés  au  service  étranger. 
La  patrie  doit , plus  que  jamais  , à tous  ses  enfants, 
les  moyens  de  rentrer  dans  son  sein.  L'Assemblée  se 
déterminera  donc  à décréter  que  ces  fonds  seront  re- 
mis à In  caisse  de  la  mariiii' , et  que  s'ils  sont  insuf- 
tisanls,  la  caisse  de  l'extraordinaire  y suppléera. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 

«s  secours.  ) 

M.  Gabran-Coulon  : L'ordre  de  Maltbe,  destiné  à 
détruire  la  piraterie  , a sans  doute  nussi  pour  objet 
de  soulager  ceux  qui  en  .sont  les  victimes.  Je  de- 
mande que  nous  ne  nous  occupions  de  cette  affaire, 
que  lorsque  nous  aurons  scs  biens. 

L’Assemblée  renvoie  le  mémoire  du  mini.«tre  au 
comité  des  secours  publics,  et  ordonne  que  le  rap- 
port sur  les  biens  de  l'ordre  de  Mailhe  .«^era  fait  dans 
quinze  jours. 

M.  : Mous  ne  devons  pas  tirer  des  Français  de 


I l’esclavage , t.inl  que  nous  avons  les  soldats  de  CIul- 
I te.aiivieux  dans  les  fers. 

•M.  J'observe  que  le  rapport  relatif  aux  pri- 
sonniers de  CluHeauvieux  doit  être  fait  ce  soir. 

M.  LE  ministre  dk  la  marine  : J'ai  eu  l'houneur 
d'exposer  à l'Assemblée  nationale , le  30  octobre  der- 
nier, que  plusieurs  lois  dtî  détails  étaient  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  des  troupes  de  mer. 
Je  lui  ai  remis  plusieurs  mémoires  particuliers , et 
plu.sieiirs  mitres  sur  les  mêmes  objets  depuis  cette 
époque.  J'ai  rboniieur  de  lui  observer  qu'aucun  dé- 
cret n’a  encore  été  rendu  à cet  égard.  H est  né- 
cessaire que  le  service  des  troupes  de  la  marine 
dans  les  ports  soit  promptement  déterminé.  Il 
faut  savoir  quel  tiumiire  de  capitaines  et  de  lieute- 
nants de  vaisseaux  resteront  de  .service  dans  les 
ports,  et  quel  est  le  nombre  de  ceux  que  l'on  pourra 
renvoyer  chez  eux  en  leurilonnanl  la  moitiédeleur 
traitement,  aliii  qu'aucune,  difficulté  de  détail  ne 
s'oppose  à l'exéculioii  de  la  loi. 

Un  iiieiiibre  annonce  que  le  comité  de  marine  a 
un  rapport  prêt  sur  cet  objet.  — L’Assemblée  en 
orduiuie  l’ajournement  à huitaine. 

M.  Delessart  : Je  vais  lire  .successivement  àl'As- 
seiiiblée  plusieurs  dépêches  et  plusieurs  acte.s  qui 
sont  de  nature  à loi  être  communiqués.  Je  commen- 
cerai par  les  réponses  qui  ont  été  faites  aux  iHlre.s 
de  nuliiication  de  raccejilalioti  donnée  par  le  roi  à 
la  constitution,  depuis  i époque  des  deux  comptes 
qui  ont  déjà  été  rendus  à cet  égard  à l'Assemblée. 

Réponse  du  roi  de  Sardaigne , en  date  du 
9 novembre. 

* Mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu  la  lettre  qu'il  a plu  à 
Voire  Majesté  de  m'écrire,  en  dale  du  25  scplembre,  j’ai 
vu  avec  piai&ir  qu'elle  a répondu  à mes  senlimenls  ; en  ne 
duututil  pas  de  l'inlérél  que  je  prends  5 lout  ce  qui  la  con- 
cerne, ainsi  qu'au  bonheur  de  su  m.iison  et  de  scs  sujets.  » 
(Il  s’élève  de  viulenls  murmures.) 

M.  Fal’chet  : Celte  lettre  a déjà  été  lue  à l’Assem* 
bléc;  elle  y a excité  le  même  mouveiiieiil,  et  elle 
u’esl  pas  assez  intéressante  pour  être  lue  deux  fois. 

M.  Delessart  : Je  ne  crois  pas  que  celle  lettre  ait 
déjà  été  lue.  à rAssembléc.  On  la  confond  peut-être 
avec  une  autre  où  les  mêmes  expressions  ont  pu  se 
rencontrer.  Je  vais  continuer  : 

« Kl  je  prie  Votre  Majesté  d’élre  également  persuadée 
de  l'iulérét  qiic  je  mets  à nbicuir  la  conlinualioii  de  son 
amitié.  Celle  que  je  lui  ai  vouée  ne  saurait  être  altérée, 
et  rien  n'iTtalvra  mon  empressement  à la  lui  lemoigiior.  • 

Réponse  du  roi  de  Danemarck , en  date  du 
11  novembre, 

• J'ai  vu  par  la  leltre  que  Voire  Majesté  a bien  voulu 
nA-crire,  qu'elle  s’est  délenuinéc  a accqitcr  la  con.viilii- 
tionqui  lui  a été  paHienléc;  clloa  reconnu  qiiccel  acte  de- 
\ ait  être  considéré  comme  le  résultat  dos  vieux  de  la  gran- 
de majorité  de  lu  nation;  j’oi  toujoun  applaudi  aux  dé- 
marches qu'elle  a Liles  pour  afTermirson  bonheur.  Je  prie 
Notre  Majesté  de  ne  pas  douter  de  la  haute  considération 
a\cc  laquelle  je  suis,  etc.  ■ 

Réponse  du  roi  de  Sanies^  en  date  du 
1 1 novembre. 

tMon  fore,  cousin  et  bcau-fn're;  j’ai  reçu  la  lettre  que 
Voire  Majesté  a pris  la  |)ciue  de  m’écrire,  en  dale  du 
29  septembre,  sur  un  événement  qui  la  concerne.  Je  l’ai 
reçue  avec  riiitérét  sincère  que  je  promis  à tout  ce  qui 
louche  su  personne,  et  5 la  prus|térilé  de  l.i  monarchie 
fruiivaise  ; je  la  priede  croire  é ces  senlimenU,  etc.  • 

Réponse  de  VElecteur  Palatin,  en  date  du 
11  novembre. 

« La  lettre  dont  Vulre  .Majisié  a bien  voulu  m'honorer 
P >ur  m'instruire  de  son  arce|Halion  donuée  ù la  nouvelle 
conMitulion  , diw‘U'c  par  la  nation  françjlsc,  jn'a  été 
remise  par  son  résident  M,.„  La  proiimilé  de  nos  deux 


ElnlselJa  bomwiiilellîgrnre  qui  a toujours  régm'nilrVax  . 
sfliissuiit  nu  sûr  <!('  Tintrii'l  qur  jo  promis  û cH  ini* 

porliiiilési^iicmrtil,  rltlit  «li^îr  qticj'»i  tic  losotrcnulrilmor 
û iainuiquilliU*  Ü4.' Votre  Mnjesié  rt  do  la  famille  ru}ule,el 
à i'alTemihscnierit  de  la  nionurcUic  française,  a 

Uéponse  (ittditc  de  Sare-Tesrhen,  en  date  du 
21  novembre. 

Moxsirt  n MOt  ReAi>r»fcRe  ri  cocsitt, 

• J’ol  reçu  la  lellrcque  voti*  m'ave*  écrite  pnnr  m’ins- 
truire du  parti  que  vous  venez  île  prendre  pour  accrpier  et 
aoulentr  In  nouvelle  constiliiiîondu  myaiime.  J'ni  éprouvé 
itiic  i^raude  saliNfartinn  à apprendre  celte  démarche,  et  je 
désire  qu’elle  devienne  |)our  Vi*tro  Majesté  et  sa  famille, 
et  la  monaretlic  franrnisc  l’époque  du  Ivmlieur,  et  qu’elle 
u'aiif  re  en  rien  les  rapiHiris  de  Imu)  voisinage  subsistants 
entre  m»s  doux  Elal».  » ^ 

M.  DF.t.F.s«.\nT  : Ea  réponse  de  l’archidncliessc, 

f:ouvernaiite  des  I*ays-B;is,  est  conçue  presque  dans 
CS  mêmes  termes. 

Rèpome  du  landgrave  de  TJesse-Canet,  m date 
du  12  novembre. 

■ La  part  respectueuse  que  je  prends  ft  tous  les  événe- 
trents  qui  iniérev<i»*nt  Votre  M.vjesléliii  est  un  garant  de 
l’inlérél  avec  lequel  j’al  appris  celui  qu’HIe  vient  de  m'a- 
noneerj  e’est  en  lui  reuonvellant  l’assurance  do  mon  în* 
viola  ble  dev  ouemetu  que  je  la  prie  d’élrcassurév^clo  lapar- 
faile  reconnaissance  avec  laquelle  j'fli  recula  lettre  dont 
elle  n daigné  mlionorer;  je  la  prie  d’agrt-er  les  vœiu  ar- 
dents <|ue  je  fuis  pour  l.v  gloire  de  Sa  Majesté,  et  pour  le 
bonheur  de  ri'gne.  » 

ftrpomedu  due  de  ^fcckhmhourg.du  tlnnvembre. 

« M’Inténss.'inl  bien  singulièrcmenl  ù la  prospérité  de 
Votre  Majesté,  je  désire  fiuel’arccplalion  qu’ellea  donni-o 
à la  constitution,  lui  prcK-un’  toute  la  satisfaction  possible. 
Je  la  pried’iiRrécr  nK*>  Iri’v-hiimbics  remercimeuis  }>our 
la  k’Hrv‘ qu’elle  a daigné  nt’envnver,  et  rassuraneedt  l’at- 
tacheinenl  n*spoctueu3i  avec  lequel  je  suis,  etc.  » 

Réponse  du  dur  de  Wirtemberg,  en  date  du  .... 

« L'est  avec  une  respectuen^e  r»>coiin.iissaiice  que  !*.il 
reçu  la  lettre  dont  Votre  Mnjr'sté  a daigné  m’honorer.  Je  la 
prie  d'étre  assurée  de  l'întérél  que  je  prends  A l’éréne- 
inenl  qn'elle  m’n  annoncé,  par  une  suite  naturelle  des 
acnliment.s  que  je  h»l  ai  voués,  etc.  » 

Réponse  du  margrave  de  Baden. 

• La  lettre  dont  Votre  Majevlé  a daigné  m’honorer,  e^t 
une  nouvelle  preuvode  rafli*ction  géiién’use  que  Votre  IMa- 
jesté  a toujours  létnnigtHu?  û ma  maison.  Kllen»‘peut  douter 
de  mon  dévoiicujcnl  A tout  ce  qui  intéresse  sa  j>er»oniie.* 
Réponse  de  la  république  de  Venise. 

• La  notification  contenue  «ians  la  pri-cieuse  lettre  «ic 
Votre  Majesté,  a été  accueillie  par  le  sénat  avec  recounniv 
«ance  ; il  ne  cesse  de  former  les  vœux  les  plus  anlmts  pour 
la  prospérité  de  votre  ligne;  il  ne  négligera  aucune  di  s 
occasions  de  lui  en  donner  d®  preuves  signalées.  Il  sou- 
haite à Votre  Majesté  une  longue  suite  d’amn'res  beurcti- 
50^  • 

Réponse  de  la  re‘publique  de  Gènes, 

€ Nous  avons  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a bien 
voulu  tious  écrire,  ou  date  ilu  25  scqitombre  dernier,  et 
dans  laquelle  elle  a bien  voulu  nous  faire  part  qu’ellea 
accepté  l'acte  consiiiutionnel.  Nous  avons  pris  une  grande 
part  à cet  événement,  et  nous  rvoiis  faisons  un  devoir  d’en 
témoigner  A Votre  Majesté  nolrv  recnnnaissoiiee.  Nous  lui 
prouveroim,  on  tonies  les  orraslons , le  puissant  intérêt 
que  lions  prenons  à tout  ce  qui  inléresw*  scm»  auguste  per- 
sonne et  ie  bonheur  de  son  ri‘pve.  Pleins  rie  conliaiicc  ilans 
ces  sentiments  rovnux,  nous  ne  doirtons  pas  de  sa  con- 
atance  A maiuUnir  les  tr;iili4,  et  de  son  empressement  A 
foititier  les  rapporis  qui  subsistrui  entre  li-s  deux  Klals, 
Nous  nous  ferons  tfiiijmirs  un  devoir  de  lui  prouver  les  mê- 
mes sentiments.  • 

Réponse  de  la  république  de  Vêlai. 

• Nous  a^ons  reni  la  lettre,  Hr.,uoii5ï»ensvou8*fsi-- 
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' rer  que  nous  prenons  la  part  lapins  fivcAteut  ce  qui  peut 
couirilmer  A la  gloire  r(  au  bouheur  de  Votre  Majesté  et  de 
la  tmliun  fram-aise,ct  des  vmus  siiicC'rosqiie  nous  fui  imms 
pour  lu  prospérité  de  votre  auguste  iK^rsuiiue  et  de  la  fa- 
. iiiiltc  mv  ale.  Nous  avons  riiomieur  d’étre,  tHc.  > 

[ M.  l)F.i.F.ssvn  r : Je  passe  à r.ifT.iirc  des  soldais  de 
j CiltUeauvif  ux,  délemis  aux  galères  de  Brest.  M.  Bnc- 
ker  m'a  envoyé  une  copie  d'une  réponse  du  direc- 
I tüirc  d«- Ziirirl)  qui  manifeste  une  opinion  iiégnlivc 
I sur  la  demande  de  ramiiistie.  Le  directoire  de  So- 
j leurn  n mainfeslé  la  méine  ojunion.  Voici  la  lettre 
, ndressée  nu  ministre  des  alîaires  étrangères  p.ir  le 
, directoire,  do  Ztiricli;  elle  est  datée  du  25  no- 
j vembre. 

■ Nous  avons  reçu  avec  votre  lellrcd’armmpagncmcnt 
! celle  de  M.  Barlicr  adressée  au  corps  helvétique,  qui  ren- 
I ferme  la  demaiid»*  d’une  amnistie  générale  |HJur  les  soldais 

suisses  rondamiiés  aux  g.ilères  pour  faits  relatifs  A la  révo- 
j lulion.  Nous  aurions  saisi  avecemprcssemeiil  ccttcocca- 
I sioii  dnnnéeparS.  M.  T.  C.pourlui  prouver  notre dévmic- 
j ment  à sa  personne  cl  aux  intérêts  de  la  Fr.vnce  ; cejven- 
j datil  les  criincHi  dont  les  soldats  de  r.liAleniivieux  , au  mt- 
vlee  nival  deFranct',  se  sont  rendus  0001)311!®  , sont  lelle- 
m ni  graves;  iis  portent  tellcmnit  atteinte  A la  üd«4ilé 
itiviolahir  avec  laquelle  les  soldats  suisses  avaient  servi 
juM|u’alors,  cl  A la  reputalinii  tialioiiuie;  leur  révolte  est 
tellement  criminelle,  qu’il.sont  dû  étrceomiamm'^i  Miivunt 
ks  lois  du  (Kl VS,  les  uns  A la  mort,  Icsaulns  aux  gub'-res  : 
ecl  exemple  a été  regardé  comuK-  tellement  nécessaire , eu 
égard  aux  circonstunc®  actuelles,  pour  le  maintien  de  la 
di'>cip1iue militaire,  que  nous  pouvons  annoncer  que  si  Sa 
M,vjes|é  se  déieniiinaii  A faire  grrtce,  cette  déterniiiiation 
aurait  les  «uhesles  plus  fAHieusCs;  rt  dans  le  ras  même  où 
ils  ob;lendraient  gr.Ue,  nous  ne  consentirons  jamais  A ce 
que  les  mutins rcntrrnldau^  knirs  compagnies  ropucllves 
et  ils  seront  condamnés  s,vns  autre  fhvme  de  procès.  • 

D’.iprp)>  cela,  j’observe  à l'Assemblée  «jn'il  me 
paraît  nécessaire  d'aMeiHlre  la  réponse  positive  que 
doit  faire  incessamment  le  direeloire  de  Zurich. 
L'Assemblée  sentira  que,  dans  ces  clrronslances,  il 
ne  serait  pas  prudent  fie  prendre  une  résolution  pré- 
cipilée. 

Je  vais  lui  lire  m»  extrait  de  l.i  déjvéclie  ane  M.  Flo- 
rida-Blaiicn  m'a  fait  remettre  au  nom  (le  la  cour 
fl  Espaîrne,  par  M.  le  cheralier  de  ...  {Plusieurs 
votJB  avec  violente  : Point  de  chevalier.  ) Celle  dé- 
péche  est  du  3 décembre. 

• Le  rni  m’ordonne*  do  vous  rommnniqnrr  les  ordre* 
qu'il  a donnés  aux  gouverneurs  de  ses  possesrsions  dansl’ilc 
Saint-Domingue,  afin  de  sc  mettre  i*n  étal  de  prendre  les 
lesme-mes  que  la  prudence  et  riiumanilé  suggèrent  dans 
CCS  circonstances.  Ayant  appris  qu'une  commotion  vio- 
lente agite  la  partie  française,  Icsdils  gouverneurs  cl  com- 
mandants doivent  avoir  pour  n’glcf  t pour  instruction  dans 
leur  cotuIuHe,  fie  ne  point  soutenir  un  parti  plutôt  qu'un 
autre,  et  d'ut>s(>rver  la  neutralité  la  plus  entière.  Niais  si 
des  brig.inds  s'assemblaient  pour  pilkr,  flévaslcr,  eom- 
meltre  des  lirigaudnges,  les  gouvenicurs  agiront  confor- 
mément  à rhmnanilé  envers  ceux  qni  seront  persécutés,  en 
leur  dunnani  des  vivres,  des  armes , des  munitions,  et  m* 
pn-sentemnl  en  leur  faveur,  en  donnant  une  atlenlinn 
particulière  Art*  qiielcs  troubles  ne  gagnent  point  la  partie 
espagnole.  A cet  cfTcl , il  son  mainleim  sur  la  frontière  un 
cordon  dctrmipes.  » 

M.  Dei.kssaut  : Maiiilennnt  je.  dois  vous  faire  part 
d'autres  dépêches  plus  importantes;  |o  d’une  let- 
tre que  l>ni|>ereur  a écrite  au  roi,  nu  sujet  des 
réelnmntioiis  des  princes  possessionnés  en  ALsnce 
et  en  Lorraine.  Voici  celle  lellre  : 

Lfcni'oi.o  11 , rtc. 

■ ronfonuémenlA  nus  Inisronsliliilionnellcs,  nous  n’a- 
vn-!s  pas  manqué  de  eommunlquer  aux  électeur*,  princes 
ri  F.lals  de  rKm|Hir,  d’une  part , les  plaintes  des  vassaux 
lie  noire  Kinpireque,  d'après  le  vtru  de  notre  colh'^  élec- 
Imul,  nous  avions  amiraleimnl  porKvs  A votre  connais- 
sance le  IA  fin  mois  de  décembre  de  l'année  dernière,  et 
df  rautre  |Jart,  la  réponse  que  Votre  Majcvk"  y a faite, 
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» Plus  nous  nom  rtlons  opplîqiu^  A niottrv  do  réflpston  i 
dam  tout  ce  qui  a trail  A coUo  adairc.  rt  plus  nous  derons  I 
l'Cjrrellcr  que  celle  n.^pnii'ie  de  Votre  Majesié  n'ait  pn>t  rem-  ' 
pli  noire  jmle  allenle.  Kn  cirel,  oulre  qu’elle étail  rédigée  ! 
dans  un  idiome  qui  u'(>st  {MS  usité  dans  l«>s  afTaires  qui  i 
survicniiout  mire  rF.mpirceltolrerojaurne,  uous  j avons  [ 
aussi  remarqué  que  l'oii  y menait  en  question  de  savoir  j 
s'il  pouvuil  être  permis  niu  vassaux  de  IT.rupire  d'implorer  j 
notre  iulerveuiion  auprès  de  la  dièlCi  A relTi'l  de  leur  as* 
surer,  vis-A‘Vis  de  votre  courntmc,  la  continuation  de  celle 
môme  protection  de  rempereiir  et  de  t'Eiupire,  qui  avait 
veillé  A leurs  intérêts  tors  des  paciUcalions  pid>liques.  A en 
juger  par  Jecouietiu  de  sa  rl*poiise.  Votre  Majesté  sup|K>- 
sait  sans  doute  qu*'  toutes  les  possessions  de  nos  vassaux 
sur  lesquelles  il  y a contestation,  ont  élésoumiscs  A la  su. 
prémaiiede  votre  couronne,  de  manière  qirilliii  est  libre 
d'en  dispoM'r  mOuii  que  l’utilité  publique  m'uiMo  l'exiger, 
pourvu  qu'il  soit  accordé  une  juste  indeinnité  aux  b'-sè^ 
Mais  pour  |M'u  que  Votre  Majesté  veuille  bien  examiner 
plusallenlivemcnl  les  pacilicatioas  publiques  dont  il  s'agit, 
ain»i  tpie  tous  les  autres  traités  qui  ont  été  conclus  entre 
l'Knipireet  la  Frame  depuis  164«,  il  n'étbapjvcra  sûre- 
ment point  A sa  perspicacité  que  cette  suppusiliuii  no  sau- 
nil  avoir  lieu. 

L’on  y voit  en  effet  très-clairrmcnl,  d'une  part , quelles 
sont  les  terres  qui  jnsqu'A  prissent  oui  élélrnnsportéfs  wjus 
la  sttprématie de  votre  roiiromie,en  vertu  du  ronsenlemctit 
des  empereurs  et  «Us  ordres  de  l'Kinpirc;  et  de  l’aiilrc 
purl,  que  b?s  autres  possessions  de  nos  vnss;iux,  situées  en 
Alsace,  en  Lorraine  cl  ailleurs,  qui  u'ont  pm  été  irans. 
portt“<*s  A votre  couronne  par  l'i^tTet  d’un  pareil  consentement 
doivent  demotirer  dans  leur  ancien  rapport  avec  notre  Km- 
pir(>,  cl  ne  peuvent  par  conséquent  être  soumises  A aucune 
des  lois  de  votre  royaume.  Maisàl'éganl  u.émo  des  districts 
dotil  la  ce:^ion  e^l  le  plus  précisément  evpriiiiéc  dans  les 
traités  la  France  ne  peut  ignorer  que  ces  traités  ont  mis  A 
l’euTcicc  de  votre  suprématie,  vis-A-vis  des  vass;iux  de 
l’Empire,  diirércnles  restrictions  soit  au  spirituel,  soit  au 
civil,  lesqiielb's  iicpenveni  en  aucune  façon  f-lrc  renver- 
sées arbitrairement  par  IVlTet  des  nouveaux  décrets  de 
votre  nation. 

• Nous  avons  donc  toute  raison  de  nous  plaindre  des  dé- 
rogations qu’A  partir  du  commeucemeut  du  mois  d'août 
on  a fait  soulTrir  auxdits  trailt'S,  et  des  lésions  qui  s'en 
sont  suivies,  au  préjudice  de  nos  druiLs,  de  ceux  de  l'Em- 
pire Li  de  nos  vassaux.  Et  nous  reconnaissons  en  consé- 
quence que  nous  sommes  obligés,  non  seulement  A inter- 
jmser  ou  leur  faveur  la  pmteslalinn  la  plus  solenuetlo,  tant 
en  notre  nom  qu'en  celui  de  l'Empire,  mais  aussi  A |K>rler 
aux  lésé»  tous  les  secours  que  lu  «lignité  de  la  couronne 
impérrale  et  le  maintien  des  constlluliotis  publiques  de 
l’Empire  exigent. 

» Telle  est  la  résolution  dont  non»  somme»  conventts 
avec  le»  Etals  de  notre  Empire,  et  nous  nous  empresserions 
de  rexéciiier  de  la  manière  la  plus  eflirace,  si  les  senti- 
ments de  justice  et  d'équité  de  Voire  Majesté,  qui  nous 
sont  parfaiteuienl  connus,  ne  nous  laissaient  pas  l'csimir 
d’obtenir  par  de»  voies  amiables,  un  faveur  des  vassaux  de 
notre  Empire , une  réintégration  plénière  et  conforme  atix 
(1is|K>sitions  d*?s  traité». 

• Lit  prudt-nce  de  Voire  Majesté  ai>ercevra  facilement 

le»  atleinles  que  porterait  au  titre  en  vertu  duquel  dilf  - 
renlo»  mtilrée»  de  l'Alsace  et  de  ta  Lorraine  lui  ont  été 
successivement  transportées,  la  violation  de»  promesses 
gynallagma  tiques  failcs  rériproqtieiiu’nt  A notre  Empire  par 
votre  couronne , et  garanties  par  celle  dcrnièreelleinéme. 
Elle  (b*couvrira  facilumrnl  les  suite»  incalculable»  que  prtv 
diilrait,  tant  en  Euro|>c  que  dans  le»  autres  parties  du 
monde  où  U existe  dos  nations  qui  ont  jamais  traité  avec  la 
vôtre,  une  preuve  aussi  müiiifesle  que  la  France,  sans 
avoir  aucun  égard  A la  sainteté  de»  promesses  publiques, 
scertnt  de  les  violer  df»  que  sou  propre  intérêt  le 

lui  fait  juger  convenable. 

» l.cdi'sir  que  vous  avez  de  faire  observer  la  justice  en- 
tre les  nations,  et  de  maiulenii  les  rapports  de  bonne 
îimliié  qui  subsistent  entre  votre  mynurnocl  notre  Empire, 
remportera  sans  doute  sur  relie  prélendne  utilité , qui  r>e 
pourrait  être  obtenue  qu'au  détriment  des  traité»:  xd  né 
nous  permet  point  de  douter  qnc  In  instauces  que  nous 
vovis  vous  renouvelons  aujourd'hui,  tant  en  notre  nom 
q u'en  celui  de  tout  I ’Euipirc,  D'elTeclueul  la  cessation  de  tou- 


te» le»  Innovation»  qui  ont  été  entreprise»  depuis  le  com- 
meneement  du  mois  d'août  17S0,  en  tant  qu'elle»  toucln-nt 
les  Etals  et  vassaux  de  notre  Empire;  qu'eltc»  ii’opèreiitle 
rélablissenieut  de  ces  derniers  dans  la  jouissance  de  tou» 
les  revenu»  qui  leur  ont  été  enlevé»;  et  ciiUii  qu'il  u'en  ré- 
siiltele  retour  de  louie»  clmsos  sur  le  pied  que  les  traités 
ont  délenniné. 

• Nous  |)rioiis  Votre  Muiwté  de  nous  faire  savoir  si  telle 
est  son  intention  eflirace.  I‘lus  sa  réitonse  nra  prompte  et 
conforme  aux  us.<ges  reçu»,  et  motus  non»  aurons  de 
douti'S  sur  la  sincérité  de  son  désir  cl  de  celui  de  sa  nation, 
A ciillivcr  avec  l'Etnpire  les  rapfiort»  de  paix  cl  débonde 
amitié.  Non»  lui  soiibailotis  tout  ce  qui  peut  contribnerà 
son  bunbour.  • 

Dumte  à Virooe  , lu  ü dcrcmltrv  1*91. 

M.  Doleivsarl  lit  ensuite  le  tlccrel  tle  emnmissinn  et 
de  ratilicatinii  du  dernier  conclutum  de  la  dièle  sur 
le  im'me  oltjel,  porté  à la  dictature  par  le  direeloire 
de  Mayence.  Ce  décret  porle,  que  rem|K*rcur  espé- 
rait que  l’iiislahilité  des  dioscs  eu  France  pouvait 
coudiiire  au  rèlablis.semeiit  des  droits  suppriiiiés  en 
Alsace  et  eu  l.orraiiie  i mais  que  la  coiislitiiliun 
ayant  été  <anclionnée  sans  stipuler  aucune  exception 
à cet  é^ard,Sa  .Majesté  impériale  a jiip*  ù propos  de 
ratiüer  les  points  suivaiils  ; 1^  que  I Empereur  et 
l'Empire  ii'auroiit  aucun  <‘gard  aux  soumissions 
qu'auraient  pu  faire  quelques  Etals  titix  tiidemnilés 
proposées  par  la  France,  aUendii  que  l exécnlion 
iliimiliv  des  décret.»  de  rAsseinldée  nationale,  ren- 
dus depuis  le  4 nodl  17H9,  est  nue  usurpation  arbi- 
traire, une  infraction,  une  violation  de  la  souverai- 
neté territoriale  de  rEmpIroct  de  rempereur  ;*i‘*quc 
Su  Majesté  iini>ériale  a vu  avec  peine  que  la  lellrc 
du  roi  très'clirétien  n'avait,  ni  qiiaitlà  la  foniie,  ni 
quant  û sou  contenu,  rtipoiidii  à ralleitle  générale 
sur  son  caractère  reconnu  de  |u.stice  et  de  loyauté, 
et  qu'y  ayant  rem.irqtié  la  préleiilioti  erronée  île 
croire  les  terres  des  princes  lésés,  lellement  soumises 
à la  .souveraineté  du  roi,  que  sauf  nue  indemnité  il 
puisse  en  disposer  librement;  Sa  Majesté  impériale 
proteste  soleiiiiellemeiil  en  sou  nom  cl  au  nom  de 
i'Emtiirc,  contre  toutes  mesures  prises  depuis  le  mois 
d'août  ITël),  qui  .seraient  cotilr.iires  aux  traités; 
qu’elle  se.  serait  déjà  empn’Ssée  de  donner  aux  prin- 
ces lésés  tous  les  secours  qui  dépendent  d'elle,  con- 
formément à la  dignité  impériale  cl  aux  lois  de 
l'Empire,  si  elle  n'nvail  pas  espéré  terminer  amin- 
I blcmeiil  celte  alfairc.  A celle  pièce  est  encore  joint 
! un  momtuirc  adressé  au  directoire  des  cercles,  pour 
! les  inviter  à cmpècber  la  Circnlalmii  des  écrits  sédi- 
[ lieux,  à prévenir  toute  perturbation  de  l'ordre  pu- 
I blic,  en  forçant  chacun  de  se  .sonmellrc  A l'autoiité 
! des  magistrats,  vl  même  tle  se  prêter  de  mutuels  se- 
I cours  en  cas  d'émeute,  le  tout  conrormément  aut 
I ordoüiiancos  de  police  de  l'Empire,  et  aux  recez  de 
] Spire  et  d’Ausbourg. 

i .M.  ÜEi.KSSAnT  : Ces  différentes  pièces  ont  paru  nu 
’ roi  mériter  lapins  sérieuse  attention.  Il  s'en  occupa 
I en  effet  avec  l’attention  qu'elles  exigent.  Ee  roi 
m’ayant  ordonné  de  reprendre  d’une  manière  très- 
j suivie  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  aux  prin- 
ces possessiounés  eu  Alsace,  Je  viens  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a été  fait  : les  négoeialitms  avec  les 
princes  de  Lov  eiisleiti,  Salm-8nlm.  Hohriilohe,  sont 
ou  vont  être  lermimH's.  Le  iiiiiiistre  entre  dans 
quelques  details  sur  l'elal  de  ses  iiégoriatioiis.  Il  lit 
une  lettre  par  laqiieile  le  ministre  de  Liège  dément 
formeileinent  lelirnit  répandu  que  l'évêque  de  Liège 
aitacconlé  aux  émigrés  français  un  couvent  pour 
leur  servir  de  lieu  de  rassemblement,  par  laquelle 
il  tiéclare  que  re  prince  tie  voit  les  Fnmç.iis  qui  sont 
dans  ses  Etats  que  comme  des  voyageurs  qui  s’arrê- 
tent où  bon  leur  semble.  — M.  Deles.sart  annonce 
que  le  roi  n’a  pas  cru  celte  dt^lar.Hion  sunisaiite,ct 
qu'il  a cil  cotisi^qiicncu  donné  des  ordres  au  chargé 


ilfs  affiiires  pour  quo  le  priitce-év^qiie  soit  somme  de 
ne  dunntT  nucuii  secours  dimtteinciit,  ni  indirecte- 
mentaux  Français e'migrés.  Il  rmitpardemamierunc 
augmentation  de.  fonds  pour  sou  <leparlruient. 

L’Assemblée  renvoie  ces  différeris  rapports  du  mi- 
nistre avec  les  pièces  au  Comité  diplomatique. 

La  séance  est  levée  a quatre  lieures. 

SÊ.^?iCE  ou  SASIROI  .\U  SOIR. 

M.  François  de  Nenreliàteaii  occupe  le  rauleiiil. 

au  iioni  des  citoyens  de  la  commune  de 
Sainte-Ménehonld,  réclame  rexcciilion  du  décret  de 
l’As-semblée  consliluaiite  qui  accorde  à celte  ville  un 
cation  et  des  fusils,  en  récompense  de  sa  conduite  à 
l’époque  du  2t  juin  dernier. 

L’Assemblecrenvoieaii  pouvoir  exécutif  etcharge 
le  ministre  de  riiitérieiir  de  rendre,  dans  le  mois, 
compte  des  mesiircsqu’il  aura  prises  à cetegard. 

M.  ANroiNF. , député  à l'Assemblée  constituante , 
est  admis  à la  Aarre,  il  te  présente  au  nom  des  ci- 
toyens actifs  de  la  ville  de  Metz.  Un  grand  complot 
s'est  formé  contre  l'arbre  constitiitiounel  4loiit  les 
racines  implantées  sVleiidroiit  bientôt  sur  tout  le 
sol  de  la  France.  Les  rebelles  non  cunteiiLs  de  ras- 
sembler des  annenieiils  au-delà  des  frontièiv.s , es- 
sayeiilcbaqiie  jour  de  corrompre  les  autorités  consti- 
tuées, d’avilir  le  corps  législatif,  afin  d'accroître  le 
pouvoir  exécutif  de  ses  dépouilles.  Eiiiiprnis  du  roi 
autant  qiiedu  peuple,  iis  voudraient  exercer  sous  son 
nom  In  tyrannie  cl  le  despotisme.  Dévoiler  leurs  odieu- 
ses trames, c’est  en  rendre  le  succès  impossible:  eu 
nommer  les  auteurs,  ce  serait  les  <lé vouer  à l'infamie 
età  la  mort,  ^uus(lous  reposons  sur  voire  sagesse  du 
soin  de  sauver  l'empire.  Nous  vous  assurons  de  notre 
amour  et  nous  aurons  vous  enviromier  «le  l'iiiéhi'an- 
labié  remparLsile  lupiiiion  publi<|ue.  (Ou  .applaudit.) 
Les  ennemis  de  la  révolution  ont  répandu  que  les 
coupables  frères  du  roi  et  b*  traître  Bouille  avaient 
lies  intelligences  «lans  le  royamne,  qu'à  la  première 
aUa«|uela  villede  Metz  leur  s«*r.iit  livrée.  L«'gislaleurs, 
la  villede  Metz,  jadis  république,  acnnim  ta  liberté 
avant  vous.  Sa  position,  il  est  vrai,  l'expose  aux  pre- 
mières attatjues.  Ses  citoyens  veilleront  d'autant  plus 
|Kuirla  défemire  ; ils  s’êiiseveliroiil  sous  les  débris 
«le  leurs  murailles,  ptutr>l«|ue  d’ouvrir  leurs  portes 
au  dt»spoti.sme.  (Ou  applaiulit.) 

L’as.semblée  accorde  à M.  Antoine  les  honneurs  de 
la  séance  et  ordonne  rinsertion  de  l’adre.sse  avec 
meiilion  honorable  au  procès-verbal.  (Ou  applau- 
dit. ) 

Le  dépiitéile  l'Itc-Bourbon,  introduit  à la  barre, 
.sollicite  son  admission  au  corps  législatif  en  qua- 
lité «le  représentant  «le  la  Colonie. 

M.'**:  Je  fais  la  motion  expre.sse  qu’on  discute  à 
l’instant  l’objet  «le  celle  pétition.  (On  iminmire.) 

M.  : Je  crois  qu’on  «luit  aux  couuneUaiils  dece 
député  ce  qu'ou  doit  aux  Cüuimettautsde  chacun  de 
nous,  de  mettre  sa  pétition  sur-le-champ  à la  discus- 
sion, sans  la  soumettre,  comme  on  l a déjà  prétendu, 
à la  di.scussioii  sur  le  rapport  des  Colonies.  (On  nair- 
iaure.)Je  retirerai  ma  motion  si  quelqu'un  me  prouve 
d’une  manière  plus  certaine  qu'un  ne  l'a  fait  jus- 
qu’ici l'intimité  qui  se  trouve  entre  l'île  Bourbon 
et  les  troubles  de  Saint-Domingue. 

M.  Ducus  : Uu  député  ne  doit  être  admis  qu'en 
vertu  de  la  constitution  : or , l«‘s  Co)oni«‘s  n’ont  pas 
de  constitution  ; il  faut  donc , pour  adinettrc  le  r<> 
clamant,  aUcnüre  que  vous  ayez  décidé  cette  ques- 
tion. Sans  doute  nous  devons  regretter  de  ne  pas  voir 
au  milieu  de  nous  le  députe  de  l'Ile  Bourbon; 
car  d'après  le  patriotisme  «iii'a  montré  sa  Colonie, 
nous  devons  le  croire  excellent  patriote  ; mais  je  de- 
inaude  qu’avant  tout  l’Assemblée  soit  fidèle  aux 
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princijMS,  et  qu'elle  ajourne  à huitaine  le  rapport  du 
j comité  colonial.  (On  applaudit.) 
j M.  T.xnBÉ  : J’uH're  à l’As-scinblée  de  finir  le  rapport 
sur  It's  Colonies,  non  pas  dans  huit  jours,  mais  à 
riii.stniit. 

M.  Güadbt  : Déjà  par  un  d«krel , l’Assembli’e  a 
renvoyé  la  discussion  de  celle  pélitiuii  nprè.s  le  rap- 
port du  comité  colonial.  Je  demande  que  ce  «léeret 
soit  exécuté,  cl  que  le  rapport  soit  ajourné  à lundi. 

M.Ch.vrot  : Je  «iemau<ie  qu’eNattemlant,  le  d«‘puté 
soit  admis  à la  barre.  (On  murmure.) 

L’Assemblée  passe  a l’onlrc  du  jour  sur  cette  «1er- 
iiière  |iroposiliun,  et  ajourne  à lundi  ic  rapport  du 
comité  colonial. 

M.  Maille  , au  nom  du  comité  diplomatique  : Les 
soldats  du  rt’gniient  suisse  de  Ch.Memivieux,  recom- 
inaiidubli‘S  d'abord  par  leur  patriotisme,  depuis  re- 
belles a In  loi,  gémissent  de|iuis  long-temps  dans  les 
galères  de  Bn*sl.  Le  tribunal  qui  les  a condamné» 
a-t-ii  observé  les  formalités  prescriles  par  la  I«>i  ? 
S'il  s’en  est  écarté,  nv«’z-v(ms  le  droit  «l’empécher 
l'exécution  delà  loi?  Lu  nation  française  n'oubliera 
jamais  que,  dams  la  méinoruble  journée  du  14juillet, 
les  Suisses  «Je  CbàbMUvieux  doimèrcnt  lo.s  premiers 
i'exempfe  li'uiie  d«‘sr>béissaiicc  salutaire  aux  ordres 
sanglants  du  despulisiiie.  ( Oii  applaudit.  ) Ln  recon- 
naissance pubb(|ue,eii  resserrant  tes  liens  qui  ntla- 
chaient  ces  soliials  à la  France,  leur  promellall  la 
haine  de  ses  ennemis.  Vous  savez,  mi’à  l'exemple  des 
régiments  du  Roi  et  de  Mestre  de-Camp,  b'S  soldais 
de  Ciiàleaiivieux,  en  garnison  à Nancy,  présentèrent 
un  mémoire,  et  des  réclamations  sur  des  somme.s 
qu’ils  préb’udaienl  leur  être  duivs.  Vous  savez  que 
deux  grenadiers  de  cer«‘gim«‘nl,  soupçonnés  «l'avoir 
nMigé  le  mémoire,  furent  arbitrairtmieiitcuiidaïuués 
aux  courroies;  que  le  sentiment  de  lajuslice.  l'em- 
porla  dans  le  lomr  de  leurs  camarailes,  sur  l’obéis- 
saiu!c  ; qu’ils  refusèrent  de  frapper  ; que  l’innocence 
«les  deux  grenadiers  fut  recoimue  par  les  auteurs 
mémos  «le  leur  condaumalioii  ; qu'ils  olitiiirent  uii 
congé  honorable.  Vous  savez  que  le  13  atull,  les 
soldats  présentèrent  de  nouveau  leur  mémoire  à leurs 
chefs,  qui  en  avouèrent  lajuslice,  et  «[u'alors  le  cal- 
me se  rétablit. 

Pendant  que  tout  est  tranquille  à Nancy,  on  per- 
suade à l’Assembh'c  constitiiaiile  qii«'  tout  y esl  en 
* feu.  On  lui  arrache  le  fatal  «léeret  du  IG  août  ; ce  dé- 
cret est  iM>rlé,  proclaim*  à Nancy  le  17.  Le.ssoh!als 
persistent  dans  leur  soumission.  Un  commissaire  est 
envoyé  pour  s’assurer  d«i  la  vérité  des  faits.  C'était 
M.  Malseigiie  : il  porte  à Nancy  des  troubles  réels  ; et 
telle  sera  toujours  la  m.irche  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  quand  ils  ne  seront  pas  choisis  parmi  les 
amis  de  la  constiliitioii.  (Ou applaudit.)  M.Malsiu- 
gne  esl  «l’abord  forcé  de  convenir  que  tous  les  articles 
de  la  réclamation  sont  justes;  il  demande  de.s  délais, 
ou  insiste;  il  s’emporte,  et  plonge,  en  se  retirant, 
son  épée  «laiis  b^  corps  d’un  faclioiuiaire.  Alors  le 
bruit  court  «lu’il  est  en  relation  avec  le  prince  de 
Nassau.  Des  leUres  vietineul  à l'appui  de  ce  bruit, 
qui  paraît  couliriné  par  la  nomination  «le  M.  Bouillé. 
On  arrive  M.  Malseigne.  M.  Bouille  s'avance  vers 
Nancy,  à la  télé  d'une  arm«’e.  Les  gardes  nationales 
avaient  obtenu  le  premier  rang;  il  les abaiidoiiue à 
leur  inip«Uuosit<\  Il  savait  «pu*  toutes  les  fois  qu'il 
s'agiraitde  couibatlrc  pour  la  constitution,  la  France 
compterait  autant  de  héros  que  de  soldats.  (On  ap- 
plaudit. ) La  ville  est  inondée  du  sang  de.s  citoyens; 
Bouille  trioiupbc,  sa  conduite  est  approuvée;  mais 
la  vérité  sc  fait  bientôt  cnnnaître,  et  le  nom  «lu  traî- 
tre esl  voué  à l'ouprobri*  et  à i’ex«'cratiuii.  ( On  ap- 
plaudit. ) Les  soldats  .suisses  soûl  dcLcmis,  deux  sont 
rompus,  sept  sont  pendus,  quaranlc-un  sont  envoyés 
aux  galères  pour  trente  ans,  uu  d'eux  y a péri. 
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Il  suflil  de  comparer  avec  le  Icmps  mis  à les  con- 
damner le  tableau  des  foriiialilês  prescrites  pour 
leur  jugement.  Les  Suisses  suivent  le  code  criminel 
de  l’emperenr  Charles  V ; ils  y ont  ajoute  pour  les 
troupes  auxiliaires  qu'ils  envoient  à la  France,  des 
lois  qui  SC  ressentent  de  leur  liiimeur  guerrière  eide 
leur  sévérité,  mais  qui  dérendent  la  clandestinité  des 
jugements.  Le  colonel,  comme  cher  de  la  justice,  ou 
celui  qui  commande  en  sa  place,  a seul  droit  de  re- 
cevoir la  déiKinciation.  Il  nomme  un  grand  juge.  La 
première  opération  est  l'interrogatoire  de  l'accnsé. 

Au  jour  indiqué  iKxir  le  jugement,  le  régiment 
Vas.srinble,  c’est-à-dire,  tons  ceux  qui  ont  le  grade 
d'oilicier.  Quant  aux  coloiiel,  lieutenaut-cnlonel  et 
capitaines,  ils  rornient  un  tribunal  supérieur.  Un 
capitaine  assiste  an  premier  tribunal,  non  pour  déli- 
bérer, niais  pour  y pri'sider  en  qualité  de  membre 
du  tribunal  supérieur.  Le  criminel  amené,  le  grand 
juge  ordonne  à son  défenseur  de  se  placer  près  de 
lui  pour  entendre  les  dépositions.  Le  défenseur  ob- 
liful  une  députation  pour  assister  au  jugement.  Cet- 
te députation  est  composée  de  tons  les  enseignes  du 
régiment,  parce  qu'ils  .«■ont  encore  d.^iis  l'îlge  uii  le 
cœur  est  plus  porté  à l'indulgence.  (On  applaudit.  ) 
Alors  le  défenseur  prend  la  praole;  ensuite  le  ven- 
geur public  donne  sa  décision.  Aussitôt  que  la  seti- 
tcnc4'  de  mort  est  rendue,  elle  est  portée  nu  tribunal 
supérieur.  S'il  la  conlirme,  elle  est  exi  cutée.  Or,  en 
un  jour,  un  seul  jour,  en  quelques  heures,  des  sol- 
dats sont  accusés,  plusieurs  sont  exécutés,  quarante* 
un  sont  conduits  aux  galères.  Est-il  dans  l'ordre  des 
choses  possibles  que  les  formes  de  la  proccriure  nient 
été  remplies?  Dira-t-mi  qu'il  est  des  cas  où  la  loi  de 
la  guerre  permet  de  faire  subir  sur-le-cliamp  la  peine 
aux  sold.its  qui  l'ont  encourue?  Mais  ce  cas,  c'est 
quand  le  délai  compromettrait  la  .sûreté  de  l'Etat  ou 
de  l’arinée.  Etait-on  dons  ce  cas?  Y avait  il  l'ombre 
de  danger?  L’armée  de  Bouillé  ii'étail-ellepastriorn- 

Îihanle  ? Les  citoyens  ii'élaieiit-ils  pas  glacés  d'ef- 
roi  ? mais  une  instruction  juridique  aurait  pu  ]>or(er 
la  lumière  dons  les  noirs  desseins  de  BoiiiÜé.  (On 
applaudit.) 

Maintenant  il  s’ogit  de  rendre  lo  liberté  à ces  mal- 
heureuses victimes  : mois  tpiel  est  le  parti  que  vous 
devez  nreudre?  A qui  vous  adresser  pour  y parve- 
nir ?cVst  un  principe  de  droit  public,  commun  à 
toutes  les  nations,  qu'un  Etat  qui  fournit  des  trou- 
pes à une  autre  puissance,  ne  se  départ  jamais  de 
son  autorité  sur  elles.  De  là  il  résulte  que  te  Suisse 
servant  en  France  ne  perd  point  sa  qualité  de  citoyen 
suisse,  fl  qu’il  doit  être  renvoyé  à sesjuges  notnrels. 
Ce  droit  de  juridiction  est  d’ailleurs  établi  par  tous  les 
traité.s  de  lu  France  avec  In  Suisse.  Dans  tous  les  cas, 
lesofliciersdes  régiments  sui.sscs  servant  en  France 
sont  juges  de  leurs  soldats. 

Ces  principes  nous  forcent  naturellement  .à  recon- 
naître que  s'il  est  cruel  que  les  soldats  de  ClnUeaii- 
vieux  gémissent  ô Brest,  nous  n'avons  uouitant  pas 
le  droit  d'étendre  en  leur  faveur  la  loi  d iimnistio  du 
H septembre.  A qui  faut-il  donc  s’adresser  pour  ob- 
tenir leur  grâce?  au  corps  helvétique  ? Non.  Ce  corps 
est  une  simple  confétlératinri,  formée  île  députés  des 
düTérents  contons.  Mais  chaque  canton  a sa  juslice 
souveraine  qui  juge  en  dernier  ressort,  sans  être 
comptable  envers  le  corps  helvétique.  Les  colonels , 
les  lieutenants-colonels,  les  capitaines  ont  été  inves- 
tis par  le-S  cantons  suisses  du  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  soldats,  pendant  tout  le  tempff  de  leur  ser- 
vice auxiliaire.  Les  .soldats  détenus  à Brest,  ont  été 
condamnés  par  leurs  chefs  ; leurs  chefs  ont  seuls  le 
droit  de  leur  foire  grâce  : et  pourroieut-ils  la  refuser  ? 
Ces  soldats  étaient  coupables  ; ils  ont  subi  la  peine  : 
l’exemple  a été  donné,  et  il  a produit  sou  effet.  L’As- 
semblée constituante  voulut , par  un  grand  acte  de 


clémence,  célébrer  lo  lin  de  ses  travaux.  Nous  vou- 
lons, comme  elle,  qu’il  ne  reste  de  la  révolution  que 
ses  bienfaits  ; nous  vouions,  comme  elle,  que  tout  le. 
inonde  soit  beiireiix  en  France,  ou  libre  de  le  devenir. 
(Un  applaiidil.)  Des  soldats  étrangers  coupaiiles,  il 
est  vrai,  inaLs  coupables,  parce  qu’ils  fiireiil  séduits, 
entraînés,  gémissent  à Brest;  solliciter  leur  grâce  , 
c'est  donner  un  grand  exemple  d'huiunuité,  c est  .sa- 
tisfaire au  res|>ect  que  vous  devez  aux  traités.  îwiiis 
duute.au  moment  où  des  rebelles  cherchent  à sus- 
citer contre  nous  l'Europe  entière,  vous  devez  main- 
tenir plus  que  jamais  r.illiancr  avec  h Suisse.  La 
France  a , je  le  sais,  tout  ce  qu’il  faut  pniir  trioiii- 
pherde  ses  ennemis,  nombre,  courage,  lilierté,  jus- 
tice. (Ou  apptamlil.)  Mais  la  nature  .semble  avoir 
dc'Stiiié  ta  France  et  la  Suisse  à .s'aimer,  à sc  servir 
de  rempart  l'une  à l'autre.  Lorsque  la  France  était 
esclave,  que  la  Suisse  était  le  seul  pays  où  la  liberté 
fût  comme,  on  y disait  que  s'il  existait  un  Suisse  qui 
ne  fût  pas  l’aim  des  Frnrieais,  il  devait  être  ignoré. 
Et  aiijoui'd'luii  que  la  liberté  française  a laissé  loin 
derrière  elle,  la  liberté  helvèliqne . qu’importe  à 
quel  degré  ces  deux  nations  possèdent  In  liberté,  tout 
les  invite  à persévérer  dans  celte  estime  réciproque, 
dans  cette  vieille  amitié  qui,  depuis  trois  siêcle.s,  fait 
le  désespoir  de  leurs  ennemis.  (On  appl,iiidil.)  Je 
vous  prnposi^  le  projet  de  decret  suivant: 

• L'Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  (iiplouMtique,  et  avoir  adopté 
préalablement  l’urgence  ; cousidéiant  qu'il  importe 
à la  gloire  et  ii  la  générosité  de  in  nation  d’elf.icer 
toutes  les  traces  des  truubles  insé|>aral)les  de  In  ré- 
volution, pour  n'eu  laisser  sub.MSter  que  les  avanta- 
ges ; que  cependant  .ses  regards  sont  toujours  nflligés 
du  spectacle  de  plusieurs  soldats  chargés  de  chaînes 
dans  ses  ports  ; que  le. sort  de  ces  soldats  est  d'autant 
plus  intere.ssanl  qu'ils  appartiennent  à une  nation 
respectée  dans  In  France  entière,  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  chargé  d'agir  auprès  des  ofticiers 
des  régiments  de  Castella  et  île  Vigier,  pour  les  en- 
gager à accepter,  eu  faveur  des  soldats  de  ChJteau- 
vieux  détenus  à Brest,  rnmnislie  décrétée  pour  tous 
les  fait-s  relatifs  à la  révolution  frane.iise.  • ( Ou  ap- 
plaudit. ) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  rajourne- 
menl  du  rapport  cl  du  projet  de  décret. 

M.*** , an  nom  du  comité  militaire,  fait  nu  raïqiort 
relativement  aux  g.irdes  des  ports  de  la  ville  de 
Paris,  et  pre.scnte  un  projet  de  décret  sur  cet  objet , 
tendant  à former  des  gardes  de.s  ports  quatre  compa- 
gnies .idjointe.s  à In  gendarmerie  n.itiouole,  qui  con- 
tinueront le  service  qu’elles  fajsaieut  avant  cette 
incorporaliuii. 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  pour  une 
nouvelle  rédaction. 

M.  Laffon,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  lit  le  projet  <le  décret  suivant  : 

« L'As.scmbtée  nationale,  après  avoir  entendu  |c 
rapport  de  son  comité  de  l'onlin.aire  des  linaiicrs 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  interrompre  les  travaux 
ordonnés  pour  rachêvemrul  du  Panthéon  français  , 
couformémriit  an  décret  de  rAsseinblée  coiistituaiite 
du  16  juin  1701 , décrète  qu’il  y a urgence. 

» L'Assemblée  iialionnle , après  avoir  dwréb’  l'ur- 
gence, décrète  qu'une  somme  de  ôO.ouo  livres  sera 
versée  par  In  trésorerie  nationale  dans  la  caisse  du 
receveur  qu’iiidiqiuTa  le  directoire  du  départemeul 
de  Paris,  pour  être  employée  pendant  le  luuisde  jan- 
vier aux  travaux  du  Panthéon  français  sous  la  sur- 
veillance et  les  soins  du  di'pnrleiiiciit  de  Paris,  com- 
me dépense  mitionale.» 

L’Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M.  Pillant,  au  nom  du  comité  de  division,  lit  le 


Projet  de  decret  suivant  que  rAsseiiiblée  adopte  sans 
discussion  ; 

■ L’Asseiiiidéc  nationale,  après  avoir  eiilendii  le 
rapport  de  son  comité  de  division  , sur  la  réciauta- 
tiondi'  MM.  I.ebas,  Charboniiieret  Haudan^er , nou- 
velieinent  élus  membres  du  corps  mumci(>al  de 
Versuilles,  et  empéeliés  dans  leur  inslallaliuu  ; con- 
siiléraiit  qu*il  s'af;ild'onieiers  municipaux  suspendus 
dans  l’exercice  provisoire  de  leurs  fonclioiis,  décrète 
qu'il  V a urpeiicc. 

• l/.\ssenibléo  nationale  , considérant,  I®  que  la 
contestation  élevée  par  les  citoyens  d’une  des  treize 
seelionsde  la  ville  de  Versailles,  contre  r<dectioii  de 
MM.  bebas,  Charbonnier  et  llaudan;;er,  comiiiu  orii* 
ciers  tntinicipnux,  n'est  pas  susceptible  d'èlre  sou- 
mise à la  décision  de  l'assemblée  primaire  di'sciloxens 
de  cette  ville,  qui  lésa  nommés  et  proclamés  ; que 
riiMaiialion  de  ces  oflicuTS  ne  peut,  sons^ce  pré- 
texte, être  retardée,  cl  qu'aux  termes  de  nuiicle  9 
de  la  seconde  section  de  ta  loi  du  27  mars  1791  , ils 
(iuivent  demeurer  dans  l’exercice  provisoiie  de  leurs 
fonctions;  3®  et  enfin  que  le  seul  droit  des  opposants 
n'est,  aux  terniesde  la  loi,  que  de  sc  pourvoir  devant 
l'ordre  judieiiiire  , ( s' agissant  d’un  prétendu  défaut 
de  qualité.)  sans  que  pour  raison  de  ces  contesta- 
tions, aucunes  .sections  des  citoyens  puissent  rc.sli‘r 
assemblées; 

• Après  avoir  décrété  l’urgence, décrète  dclinillvc- 
inenl.  que  noiiobstanl  l’amUé  du  directoire  du  dé- 
iiarlement  de  Seine-et-Oise,  du  9 du  présent  mois, 
la  municipalité  de  Versailles  sera  tenue  de  procéder, 
sans  délai,  à rinslallalioii  de  tons  les  membres  iioii* 
veliement  élus  à celle  muiiicipaiité  , sauf  aux  oppu- 
sariLs  à se  pourvoir  devant  le  tribunal  judiciaire , eu 
la  forme  prescrite  par  la  loi.  et  sans  qu'à  raison  <le 
ce,  aucunes  sections  des  citoyens  de  la  ville  puis- 
sent rester  assemblées , ni  être  convoquées  de  iiou- 
ve«nu.» 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
relativement  ù raugmeutalioii  des  brigades  de  gen- 
darmerie  iinlionale , et  présente  un  projet  <Ie  decret, 
dont  l'A-sseinblée  ordonne  rimpressiou  et  l’ajonrue- 
uieut. 

Un  di‘  MM.  les  seerétaires  fait  lecture  d'une  lellre 
dans  laquelle  le  ministre  de  ta  justice  expose  la  né- 
CPS.silé  de  former  des  depuis  pour  les  minutes  du 
conseil. 

L'Assemblée  renvoie  celle  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation. 

La  séance  est  levée  à dix  heures  cl  demie. 


MÉLANGES. 

Mcluu  , i4  drccmltrr. 

Nous  avons  lu  «tans  un  journal , eu  date  du  20  uo^eoi- 
bre  deriiier,  l’arltcle  suivant , qui  concerne  noire  ville. 

• La  semaine  dernière,  à roceasion  d'«me  qiim'lle  pour 
des  Ri  aiiLs,  le  uiaire  de  Melun  a fuilii  etre  nm$*iuré  pur 
populace  : il  a élt  lii  ê de  set  7naiitt,  criblé  de  coups  ; ü est 
«suorc  muliidr,  ^ 

» l.a  vérité  du  fail  est  que  M.  le  niaireüe  Melun  ii  a cs- 
Miyéque  des  injures  de  titolt  de  la  pari  de  quelqius  luau- 
vois  Mijols  qii’<m  y punis,  et  le  sr*ir  mémo  de  ce  jour  de 
forfiiils  iniiipiriaircs.  nous  avons  vu  M.  le  maire  remplir 
ses  fourtions  à la  couimune,  u’offrant  pas  le  moindre  signe 
d'uiie  cnnlndoii. 

» Nous  vous  prions  de  détruire  dans  un  de  vos  preniu  rs 
numéros  celle  en-eur  dangeieuse,  qui  Icml  ù ôler  au  mar- 
rhé  de  Melun  son  cnHIil,  et  aux  citoyens  inie  portion  de  la 
confiance  qui  doit  »«>  ciiKager  à y ramener  leurs  blés,  etc.  • 
Signé pardes  cilogcut  de  Mctuiu 


De  Paris , le  25  décembre. 

M.  Lafayelle  est  parti  ce  malin  à div  heures,  pour  al- 


ler praidre,  à Metz  , le  commundcuieui  qui  vient  de  loi 
être  confié.  IVnduul  sa  Iravcrsiîe  de  Paris,  <[ui  a duré  près 
de  deux  heures,  >luétéaccoinpa|:né|>arde»déldcbemeiilsdc 
tous  les  bataillons  de  la  garde  tialionalr,  el  pur  une  fuulc 
innombrable  do  citoyens,  qui  lui  olTraicnt  avec  •tdlum- 
siasme  les  expressions  de  rcslîine,  de  lu  cordiancc  et  de  la 
reconnaissance  publique.  La  garde  iiHtionale  à pied  Pu 
aceumpagm'*  jusqu'aux  banièros,cl  la  garde  nationale  ù 
cheval  jusqu'à  Gunesse. 


I.JVnES  NOUVEAUX. 

Il  |>arail  une  contrefaçon  du  C«>dtf  mnNlcipa/,  ou  Arc- 
riairr  des  officiers  muNtci/MiHa',  contre  laquelle  il  est  d'an* 
tant  plus  inléressaiil  de  |irèvcntrle  public,  que  cette emv- 
iri'raeoii  fourmlUe  des  fautes  les  plus  grossi«res,  el  c»l 
d’ailleurs  infiniment  inférieure  à l'ctiillnn  originale,  qu^mt 
à l'esitLCedes  eaructcri>s  et  à la  qualiléüu  papier.  L'édition 
originale  de  l’imprimcrire  de  M.  Diilut  jeune , sur  pa- 
pier blanc  non  azuié  el  p.trraileau'iii  uuifoniie.  Lliaquc 
excmplairt'  est  muni  du  cliifTic  cl  de  la  signature  tU*  l’au- 
teur, et  l'on  voit  de  plus,  à travers  le  pi emier  feuillet , un 
litigranmie  transpureiil,  furraaiit  son  nom  (Guicüaixl;.CeUc 
édition  enfin  ne  se  trouve  (jue  chez  i'autcur,  pince  Dau- 
phine, u*  U,  à Paris;  chez  M.  Petit , liUraiie,  uu  Palaîv* 
itoyal , galerie  de  liois;  et  chez  Madame  veuve  LarhajH'lle, 
au  Palais  de  justice.  Prix,  4 bv>  et5  Üv.  envoyé  franc  de 
]>urt. 

On  peut  SC  le  procurer  de  tous  les  dêparlemenis  ; en  a’a- 
dress.int  directement  à l’auteur,  jur  teibo  .vfTraudne  et 
contenant  un  assignat  de  5 liv.,  i’uuvrageeslaivuycaui^i- 
tOl  par  la  poste  cl  franc  de  {>orl. 


SrKCTACU'S. 

AcvDf.siiR  ItnvALr.  db  Misiorr..  — rK'inain,  Iphhjêuie 
en  Tiiuride,  suivie  du  ballet  de  la  lUniere. 

TuêvTutJU!  LS  NsTiO.x.  — Aujourd'htii,  les  f'ictimcs 
chdtrées,  suivies  du  Cercle. 

TnévTue  Itvliba.  — Aujourd'hui,  V.dmuni  jalauxt  el 
la  4*  rejiréseJitalion  û'Klfrida, 

Eu  atlcndanl  la  1"  repiéstmlaliou  de  Philippe  cl  GVor- 
gelle,  comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d'ariellcs. 

Tubvtiir  Khvsicus,  rue  de  llu'ieHru  — Aiijounrhui, 
t'IClourdi,  cimu’xlieen  5 actes,  suivie  d»  .1/«frcAiind  pro- 
ecn((il,  comédie  en  2 actes.  — Demain , Mclanie. 

TiiKVTKedeta  me  Kevtleau,  ri-devant  de  Mov'Jkub.  — 
.Aujourd'hui,  lu  29*  nqjrèM'ulalion  du  ( lub  des  bonnes 
gens,  folie  eu  2 actes,  précédée  de  ClU-  cuebanfee,  ojMÎra 
français. 

Tnevrae  i»b  M”*  Uostsxsiki,  au  Palais-Uoval.  — Au- 
jourd'hui, hitbeUcde.SoUsbury,  rqx^ra  eu  3 acte»,  suivi  dw 
Déscsftair  deJoerisse,  comédie  eu  SaclofL 

TutvTiîBui'  Msnvis,  rue  (àilliu\-S.uulc-CalUerino, — 
Aujourd'hui,  ta  Mctruuutuie , suivie  du  Cviiscnlcmcut 
forcé. 

En  atlemlanl,  Hichardcl  üertel , eomédieeu  5 actes,  cl 
le  Mariage  de  Figaro  ou  ta  Folle  Journée. 

AMmut. -Coviiqi e,  au  Boulevard  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, la  Forél  «onr  <mi  le  Fils  naturel,  jianloniimc 
en  3 actes,  précédée  de  laCloe^'cUe , cl  da('t'«/r(i/rm//er, 

TttBATBP.  DiMoLièsE,  Tue  Süint-M:irtiri. — Aojourd’liui, 
la  2*  représentation  du  Coureur  de  surccui'ons,  comédie 
en  5 actes,  suivie  du  A'ume  de  Chaleaurieux. 

lueesNainmcnl , le*  üuet» , et  le  Mari  confondu. 

Tm.\TitR  ne  la  hv  k ok  1/Ouvois»  — Aujourd'hui,  la 
4*  ro|U’e»(’iitalion  du  MaHre  de  oiMsiquc  rti«oiirt  M.c  de  son 
clerc,  suivi  de  ÿunliUlc  cl  Dagobert,  opéra  eu  3 actes. 

Eu  alletHlanl,  la  !'•  represcnlalion  des  Deux  Fn  res, 
opéra  comique. 

Tuévtrï  ne  CiiiQiT.  NVTioivvr.,  au  Ihilals-Royaf.  — 
Aujourd’hui , te  Directeur  riff«r/rc»ii , suivi  de  la  Dame  de 
paroisse,  ri  du  Mensonge  officieux , terminé  par  le  bidlel 
des  .Sabotiert, 

Enaltcndaiil,  l'Offrande  a C .Imour,  tiallei,  el  te  Mariage 
d'Àrlequin , comédie. 

THBArRR  Frajicais  cmioee  kt  lybiqic.  — Aujour- 
d’hui , Feruatul  liorles,  ou  la  I esialc  du  Mexigue  , ot>éra 
! nouveau  eu  4 actes,  ù grand  spceluclu. 
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O'APRCS  un  dessin  du  temps. 


r;ig]ii.'cr^  C;.  C.  n)iigl'. 


Passage  de  la  Faÿelle  à Paru. 
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GAZETTE  MTIOYILE  LE  llüMTElili  lIMïEliSEL. 


Mardi  2;  Décembbe  I7‘ji.—  z- Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUK. 

danejurk. 

De  Ccrenhagut,  U 10  décembre.  — Mcrcmli  pas»0, 
M.  le  comIe  de  Sainl-Pnesl  et  l’eiivoyô  de  Pologne,  comte 
Polocky,  sont  parti!  pour  Slockliolm. 

Il  V a un  comte  deGoU  qui  doit  se  rendre  ici,  pourrom- 
5 * c d’Arisma,  ininiîitre  ju<nu*lci 

de  t»  Majesté  prussienne  en  cetlc  réï^idence.  Mata  on 
|Wnse  que  son  arrirée  M’aiini  lieu  qu’au  printemps  pnv 
cliain.  M.  Scliade  de  Berlin,  qui  doilfairela  statue  de  Fré- 
d^ic  II.  se  trouTc  ici  présentemenL  II  u fait  le  voyaie  de 
rélersiMurg,  de  Slockliolm  el  de  celle  ville,  pour  voir  les 
statues  équestres  renommées  qui  sout  dans  ces  diITérenles 
capitales. 

ALLEMAGAE. 

£s/raH  d’une  iet/re  de  lïambourfj,  ie  13  décembre.  — 
On  parie  beaucoup  ici  du  traité  d’alliaitcc  et  de  trarotUie 
mutuelle  que  l’empereur  el  le  roi  de  Prusse  viennent  de 
“ encore  que  les  préliminaires  qui 
aient  été  aq^nés  à A ienne,  le  jour  même  que  le  conclutum 
e a diète  y a été  ratlQé.  Quel  moment  ces  princes  ont 
dio»l  ^ur  un  acte  pareil  I Cela  nous  occupe  beaucoup 
aussi.  Mt-ce  le  mainlieu  delà  constitution  germanique  qui 
ail  fait  prendre  une  mesure  si  éclatante  ? Ce  traité  aurait- 
U une  mllucnce  immédiate  sur  les  affaires  de  France Le 
posiüf,  à cet  éga«i,  est  impraticable  î ma»  rien  n’csl  plus 
raale  que  d en  tirer  des  conjecturas.  On  croit  ass«  eéné- 
ralemcut  dans  le  Nord  que  l'emiicreur  sollicité  de  tous 
les  ^és  pour  se  déclarer  contre  la  constUulion  fraitcaiu, 
préfère  au  plan  que  diverses  cours  lui  proposent,  de» 
t^|H.raments  qui  conviennent  mieux  aux  circonstanres. 

davantage  avec  wm  propre  caractère.  Il  en 

/V  ’i  ' '"‘Pénitriccde  Russie  et  au  roi  de  Prus- 

se.  On  lui  fait  dire  ■ qu’il  .iVd  peut-être  point  uêt  es- 
Mire  de  se  résourdre  à une  attaque  formelle,  quand  les 
choses  peuvent  eiirorc  s’arranger  par  d’autres  mvrjcns.  i 
Le  mim.sU  re  de  !•  ronce  lambine  evtn’raemcnl.  Ou  retloulc 
au  delmrs  I effervescence  des  hrançais.  Il  faudrail  en  pro- 

literdu  moins  pour  obtenir  des  ermeinis  de  la  Franrc  des  i 

explicaüoiis  lell^  qu’ils  s’en  trouveraient  tort  embarrassés 
pour  leur  manifeste  futur.  Quand  b diète  de  Ratisbo.mc 
aura  nomme  le  traité  de  Weslpl.alie,  clic  aura  imil  dil.  I.a 
naUoii  française  y répondra  fadlcrociu,  et  il  lui  restera 
encore  beauemip  h dire  j mais  je  crains  que  la  nation  ne 
« trouve  cn^igéc  dans  une  gucm>  de  plume,  quand  le 
temps  dcsc  balire  sera  pour  elle  moins  favorable.  11  faut 
être  roi  par  la  grâce  de  Dieu  et  de  son  e/HV  pour  guer- 

peu  à Jn  en- 

ncnm,  délivre  prmnptcmenl  et  niarrhe  à In  gloire.  Klle 
i^ut  qu  on  lu  ix-siiectts  on  que  Ton  iW-risve  ; qu’oii  l’himo, 
^ou  quon  IcxIcrmiMc.  Si  le  ministre  an  département 
des  affaires élrangereii  de  France  ii’a  pas  ce»  principes, 
qn  li  rennnceau  plus  beau  poste  qu’un  homme  ait  occupé 
depuis  bien  des  sn  cles,  et  qu’il  aille  Intriguer  ou  ponr- 

ni  un  commis 

qu  il  faut  à la  I- rance  pour  trader  avec  Londres,  Vienne, 
Berlin  el  Constantinople,  c'est  un  homme  h conceniions 
i^vc»,  d un  esprit  élevé,  d’une  Ame  gnmde,  cl  qui,  sa- 
cliaiK  pur  cirur  la  constitution,  y voie  le  présent  et  l’a- 
venir.  Je  crois  que  l’on  /rarailfe  aajmird'hui  la  France  en 
polUiqru,  comme  on  la  travaillait  autrefois  rn  Rnarces.  11 
y a 6ait,  prWtf-nom,  fermiers  et  Jouj-/erm*era,  avarice. 
inUngueet  la  ruine  au  bout,  etc.  ^ 

• 'iéeembre.  — I,e  magiMral  dola  tille 

lmi)«nale  (l  OnenhotJixw  ploiiii  deerque,  dutisic  rapport 
du  roin.Iç  diplomatique  d"  2,  novorabro  dcroiir,  cetlc 
tdlc  rat  aide  coiume  une  de  celle#  où  les  Français  tran.rii, 
(tes  K (lernieUalciil  de  faire  des  recrues.  Il  est  certain  que 
I CS  Icidaliies  nul  ,.|e  miles  a cet  Cpard;  mais  le  mapislol 

le.  (Il  fl  11^  Ica  plus  rigmirciisi^  pour  ciii|iiVlicrqiie  de  iia- 

ZlZtZZT'  "i 

2'  Série.  — Tome  I. 


IRLANDE. 

De  Dablia.  — La  déclaraUon  cl  les  résolutions  suiran- 
Icsprouvcroiilquclcs  wlligs  d'Irlande  ne  se  conlenlenl 
lias  de  voirdc  Bon  udl  l'assoclalion  des  callinliqucs  dec. 
pays,  pour  oBlct.ir  le  redressement  des  (triefs  doiil  ils  ont 
a se  plaindre,  mais  mémo  qu'ils  eompleillaiderleursfrércs 
non-confomiisles  de  toute  leur  inHuenee. 

Eaffh,  Euelacr-Strect.  9 rrrembre  1791,  .A  l'as- 

seniBB'e  de  la  sociélé  des  Irlandais  unis  de  Dublin  sous 
la  (irésideurc  de  l'buiiürabic  Simon  Butler,  ont  été  pris  les 
arrêtés  suivants  : i . «es 

s Quand  nous  réfléchissons  combien  de  fuis  les  bour- 
geois et  les  francs  tenanciers  de  Dublin  ont  été  eomonués 
pour  etp.«r  humblement  leurs  griefs  au  parlement  i eom- 
bien  de  fois  ils  ont  sollicité  l'evécutinn  des  lionnes  lois  cl 
I abrogation  des  mauvaises;  combien  de  fois,  deiiiiis  un 
grand  nombre  d'années,  ils  ont  constamment  réclamé  par 
des  pelilinns,  contre  l'acte  de  (lolice,  aussi  inconstitution- 
nel que  funeste  ; combien  de  fois  enfin  tontes  leurs  de- 
mandes n'ont  trouvé  que  des  oreilles  fermées  et  un  ménris 
Insullaiil  i quand  nous  nous  rnpiielons  amèrement  tous  ces 
faits,  y a-t-il  ici  im  seul  hunnétc  homme  qui  ose  soutenir 
que  la  ciiambre  des  communes  ail  la  moindre  considéra- 
Uon  pour  le  peuple,  ou  qui  ose  regarder  ses  membres 
comme  les  représenlanls  légitimes  de  la  naUon  irlan- 
daise ? bon,  sans  doute,  et  le  fait  est  que  le  plus  grand 
nombre  de  ccui  qui  composent  celle  chambre  se  regardent 
Mmme  les  représentants  de  leur  propre  argent,  ou  les  va- 
l«5  gages  du  gouvemeinoni  anglais,  dont  le  ministre  n'est 
place  cliet  nous  que  pour  leur  dUlribiicr  les  sommes  des- 
UiKa-s  à les  corrompre  ans  dépens  de  la  liberté,  du  cora- 
mcrcc  et  des  améliomlions  de  l'Irlamle.  Les  choses  étant 
ainsi.  Il  en  résulte  que  ce  ministre  est  nnn-sciiloraent  le  re- 
préseiilant  des  vues  hostiles  du  cabinet  de  Londres  contre 

peuple  d I,  Ifwdr.  Il  ne  faut,  pour  proincr  celle  assertion, 
que  ilemaniler  si  jamais  ou  peut  ouvrir  un  seul  «iviscn  fa- 
veur de  cette  imUoii  opprimée  »,ins  le  cou.scnl ment  du 

t-'»'.  Rfl't'é  H «a  funeste  innueiice,  les  mesures 

les  plus  eunlrairrs  ù notre  bien  ne  peuvent  passe  réaliser  g 
. Dansrel  étal  de  servitude  abjeric,  il  ne  nous  reste  d'es- 
poir que  dans  une  sincire  cl  cordiale  union  de  l.ial  te  peu- 
ple |Hiur  obtenir  une  réforme  complète  el  radicale  ibl 
parleinenl  t une  union  de  tout  le  (leiiple,  parce  qu'il  est 
évident  qu'un  porli  lo.l  ,™|  n'a  jamais  pu  ot, tenir  un 
seul  soiilagomenl  pour  ce  pays  ; el  que  la  politique  de  nos 
gouvernaiils  a toiij.iurs  été  de  tenir  les  dilTérinles  sectes 
en  opiUBilion,  marbiavélisnic  que  notre  propre  folie  n'a 
que  trop  bien  secondé. 

■ Kn  conséquence,  afin  d'arriver  S ce  but  de  la  iilus 
graiule  importance,  d'i^carlcr  ces  dislinclions  ruiiieiis.. 

Cl  ausnedes,  el  d aimner  une  loalilion  eompléte  du  neuole 
on  a fonné  un  club  composéde  persoiraes  de  loulos  cenvaii’. 
ces  religieuse»,  qui  ont  pris  le  nom  de.sortëlé  drsIrlandnU 
urne  de  Dublin,  el  ont  adopté  pour  dérlaralion  celle  d'une 
société  pareille  établie  h Belfast , dont  vniei  la  teneur: 

» A la  grande  époque  des  réforme»  où  nous  sommes 
armés,  lorsque  les  goinerneroenls  injustes  s'éeroiilenl 
dans  toutes  les  parties  de  l'Kiirofie.  que  rinliiléranreel  la 
pe^uliim  «im  foreées  d'abjurer  l'empire  lyranuique 
qu  elles  s uaienl,  arrogé  sur  les  conseiences;  quand  les 
drults  de  1 homme  sont  démontrés  en  théorie,  et  que 
cette  th^ne est  réalisée  par  la  pratique;  au  moment  uù 
1 an  iquilé  golbiqtie  ne  peut  pltisdéfcndre  ses  fnrmi-i  ab- 
^rdi-s  el  oppressives  fnnire  le  sens  commiin  et  1rs  iiilé. 
réis  du  genre  liiimam  ; quand  on  recuniiail  que  l.ml  gou- 
vernement vient  du  peuple,  el  n'esl  obligatoire,  qii'autanl 
qu  il  protegeses  droits  el  accrnll  sa  prospérité,  nous  erovons 
de  notre  dei.iir  en  qualité  d'Irlandais,  de  nous  mellrê  en 
•ivant,  et  d rlabhr  ce  que  imu»  rcgardmiN  nmime  grief» 
iuMi|i|»iriablc» , en  iniliqmml  en  UM'inr  reiiifw  la  maniire 
dont  IH>«»  rroyoïi»  qu’on  peut  y remédier  eirir.intneiil. 

» Woiu  11  uvtK»  point  de  goiivcructijcul  iiaiioiial,  nou> 
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Munip»  lêKUpur  des  Ausiais  i;l  enclaves  U'Ani;lais  dont 
le  but  est  l'iiUérôt  d'un  autre  pays;  qui  emploient  la  cor* 
ruption  pour  nous  ttouvrrner,  et  dont  la  faiblesse  do  l'Ir* 
laude  fait  la  forre  : ces  hommes  pos:si>dciil  toute  l’aulorilé» 
joubsent  du  droit  de  nommer  à toutes  les  places  du  pays, 
et  ce  sont  entre  leur»  inaiiu  corruptrices  auinnl  de  moyens 
de  séduire  et  de  subjuj^UTle  cararU'Teci  la  probité  denos 
re|>rè>ctilanls  à la  iétfistalure.  Uii  tel  pouvoir  eitrinsèque, 
affisaani  asec  une  furce  uiiiforaïc  dans  une  direc'ion  trop 
aouvenl  contraire  à nos  intérêts  éûdcnis,  ne  peut  trou* 
verdebarriéreque  dans  l'unanimité,  la  fermeté  ell'esprit 
|>ubiic  delà  nation  ; qualités  qu’on  peut  déjdoyer  tré»*lé{ta* 
lement,  liés*consüUiliotincHement  et  d'une  manière  très* 
cOicace,  par  celle  grande  mesure  vraiment  esacutielle  h la 
liberté  cl  à la  pros^»ériléde  l'IHande,  une  représentation 
égale  de  liml  le  peuple  en  |iarleiuenU 

• Nous  n'articulons  pas  ici  comme  griefs  te  refus  de  bills 
relatifs  aiu  places,  aux  pensions,  ù la  res^>onsabililé,  la 
\ente  des  pairies  dans  une  cbainbre,  la  conuplion  de  ao- 
toriélé  publique  dans  raiitre:  nous  ne  parions  pas  nou 
pins  du  tralir  inHiuie  des  toix  des  l)uurgs  qui  oui  droit  de 
iioimncr;  non  que  nous  ne  soyons  révoltés  de  ces  abus, 
mais  ]Kirce  que  nous  ne  les  r>  gardons  que  comme  des 
syniplôiiics  deeelic  maladie  luorlcllc  qui  corrode  1rs  par> 
tics  tiu'jlcs  de  iiolic  coustiluliou,  et  ne  laisse  au  peuple 
Irlandais,  dans  son  propre  gouxciuciucnt,  qu'une  ombre 
d'exisleiice. 

» Aiiinics  tous  du  même  esprit,  nous  nous  somm<*s  ac» 
i ordt>  b former  une  association  qui  s'apitcHera  lu  Sociélé 
de»  (vluiuhiis  mr/s,  et  nous  contractons  ciners  la  patrie 
l'ciigagciueul  soleimcl  de  nous  soutenir  rériproquetncnl, 

de  imu-' efforcer,  parlons  les  moyens  légitimes,  de  réa* 
User  les  résoluiimo.  suixanles  : 

■ 1"Ré.MiIuqu'oti  reconnaUtirAngleU’rre  une  influence 
dans  te  gouVcnicmeul  de  ce  pays  asst'2  prépondérante  pour 
('xigeriine  mnoti  rmdiak*  de  tout  le  |)eup]c  d'Irlande,  aflii 
de  maintenir  la  balance  cxsentiellcùla  couservaüon  denos 
UbcrltS  cl  il  rexlcnsioii  de  notre  commerce. 

■ 3**  Que  le  seul  mode  constilutiounei  de  s'opposer 
à ci‘llc  intlueiice,  consisle  dam  une  réforme  complète  et 
radicale  de  la  repriSi'nlation  du  |)euplc  eu  paiiemeiil. 

» 3*  Que  toute  réforme  qui  ii 'embrasserait  pas  tous  les 
Irlandais,  de  quelque  secte  religieuse  qu'ils  soient,  est  im* 
praticable,  insunisaiile  et  injuste. 

t Convaincus,  comme  nous  le  sommes,  que  les  divisions 
iuteï>line»  [’armi  le>  Irlandais  ont  trop  souvent  oflerl  l’en* 
couiagciunit  et  l'impunité  à dcsadministralionsaudacieu* 
scs  et  perverses,  dans  rcxécuüun  de  plans  qu’elles  n'au- 
raient point  osé  suivre,  sans  ces  funestes  discordes,  nous 
soumettons  à la  nation  nos  résolutions  comme  la  base  de 
notre  foi  politique. 

» Nous  avons  remonté  ù ce  que  nous  regardons  comiM 
la  racine  du  ma)  ; nous  avons  établi  ce  que  nous  croyons 
en  être  le  remède.  — Avec  un  parlement  ainsi  réformé, 
tout  est  facile,  sans  ce  parlement  on  ne  peut  rien  faire. 
Nous  appelons  donc,  et  nous  cxborioiis  de  tout  noire 
pouvoir  nos  concitoyens  à suivre  nni rc  exemple , et  b 
former  dans  toutes  les  parties  du  royaume  des  sociétés 
semblables,  pour  répandre  la  connaissance  de  nos  vérita- 
bles iiitiTêt<i  cniistitutionnels,  abolir  lu  Mipcrstilion  cl  l'by- 
porrisic  dans  la  religion  cl  la  politique,  cl  eufiii  pour  faire 
jouir  égaleineul  de  tous  les  droits  de  l'Iiomme,  les  Irlan- 
dais de  toutes  sectes  et  de  toutes  dénominations. 

9 Quand  le  peuple  sera  ainsi  rassemblé,  U sentira  ses 
forces,  fi  s'assurera  de  ce  pouvoir  que  la  lUéoriea  déjà 
admis  comme  lui  appartenant,  pouvoir  auquel  il  perdra 
pour  jamais  toute  préicotioii,  si , éveillé  par  les  provoca- 
tions que  nous  lui  faisons  aujourd'hui , il  ne  songe  pas  à le 
revendiquer. 

•Ordonné  que  la  présente  déclaration  sera  imprimée  pour 
l'usage  des  membres.  > jAMes>NAppr.R*TiNOV,  srerèlairt, 

nuLU:TK\ 

1>£  L’ ASSEMBLER  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

rRRMliSR  LéCISLATCRR. 

Prctidcnce  de  U,  Lemuuley, 

SÉANCE  DU  DIMAIHCUK25  DÉCEMBRE,  5 HEUR6S  DU  SOIR. 

M.  Sbrannr  : Une  omission  fnite  dans  le  bureau  des 


I procès-verbaux  arrête  l'exéeiilion  des  deux  lois  sur 
I un  objet  de  la  dernière  importance. 

I II  des  passeports  nationaux  qui  doivent  être 
I délivres  a nus  navires  de  commeio'  , dans  la  forme 
coiislilulKirinclie. 

L'Assi'inliIce  constituante,  p,ir  sou  di-cretdu23 
avril  dernier  sur  rorganisalioii  de  la  marine,  a sup- 
primé la  charge  de  grand-nmiral.  Voici  les  disposi- 
tions de.  rarlidc  VI  de  ce  di'crel. 

• La  charge  de  raintrai  de  France  at  supprimée  ; et 
néaumoius  les  passeports,  congés  et  autres  expéditions 
qui  ^üul  actuclleiiu-iit  signés  par  U.  Penthièvre,  et  qui  se- 
ront en  sa  qualité  d',vniiral  jusqu'au  jour  de  la  sanc- 
tion , vaudront  jusqu'au  premier  janvier  I7ti3.  • 

Par  un  autre  décret  du  U août  dernier,  relatif  à la 
police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce  , 
i'Ass4'inhléc  ,i  déterminé  la  inuivelle  forme  des  eon- 
géstpti  tlolvent  être  délivrés  à l'avenir  aux  enseignes, 
pilotes,  maitiTs  ou  patrons  français,  en  substitution 
de  ceux  qui  sont  encore  délivrés  au  nom  tie  l'amiral. 

b'arlide  II  du  litre  11  de  ce  liéerct  est  conçu  en 
ces  termes  : 

• Les  congés  seront  faits  à l'avadr  dans  la  forme  sui- 
vante. 9 

Or , tjiielle  e.st  cette  forme  et  oh  est  cette  forme  ? 
I.n  voici  : mais  elle  n'a  été  ni  tr.nns)Titc , ni  annexée 
à celle  loi , et  c'est  là  l’omission  qui  a empéclié  le 
ministre  de  la  marine  d'eii  préparer  jusqu'ici  l’exé- 
ciitioii. 

Votre  comité  de  la  m.irines'esi  assuré  de  la  vérité 
de  ce  fait.  M.Coppensel  moi.  uommé.scoinmiss^iires 
pour  ci‘1.1 , nous  avons  reconnus  que  celle  forimile 
n'avait  pas  même  été  jointe  aux  minutes  nriffiriales 
qui  .sont  la  matrice  des  procès-verbaux  etdesm'crets. 
M.  Canuts,  «vrehiviste,  nous  en  a délivré  le  certifi- 
cat que  voilà. 

Vous  voyex  qu’il  est  indispens.ible  de  réparer  an 
plus  tdt  cctle  omission.  Mats  cette  mesure  ne  siiflit 
pas;  pour  prévenir  tons  les  inconvénients  quelle 
jiourrail  occasionner  , il  faut  encore  proroger  le  dé- 
lai prt'scrit  pour  la  substitiiliuii  de  nouveaux  papiers 
de  mer  aux  anciens  ; car  il  est  d'une  impossibilité 
pbysique  d'opérer  ce  changeiiienl  d'ici  au  i«r  de 
janvier.  Mais  la  chose  serait-elle  possible  sous  et 
rapport, elle  serait  impraticable,  par  la  raison  qu’on 
ne  peut  faire  délivrer  les  nouveaux  congés  aux  bâ- 
timents rialionaiix.  sans  en  avoir  donné  commiiiiica- 
lion  à tontes  le.s  puissances  maritimes.  Or,  voiisconce* 
vezqii'il  faiitimdélaisiiltisant  pour  remplir  ce  préala- 
ble. sans  lequel  nosbâlimonls  de  coiiiinercc  seraient 
exposes  aux  phispramb-s  diflicullés , surtout  delà 
part  des  régences  barbares(jue.s.  . 

Je  |K'nse  que  ce  délai  doit  être  de  six  mois.  Voirj 
en  conséquence  le  décret  que  j'ai  l'Iioiineur  de  vous 
proposer  : 

I • L' Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  d'une  oipissinn  fuite  au  décret  «lu  9 aoflt  dernier, 
roiMTmant  la  poltcc  de  la  navigation  et  des  |K>rls  de 
commerce,  auquel  oo  a oublié  d'annexer  la  nouvelle 
fonnu  des  con^  désignés  par  l’arliidelldu  titre  11  de 
ce  décret  { 

• Considérant  que  celle  omission  a empéebé  le  pouvoir 
exécutif  de  préparer  jtisqu'id  l’exécution  et  rapplicalioQ 
de  l'artide  VI  du  titre....  du  décret  du  22  avril  dernier, 
qui,  en  supprimant  la  charge d’aminil  de  France,  a fixé 
l'époque  du  premier  janvier  prochain  pour  la  subatUuÜon 
des  nouveaux  congés  à ceux  qui  sont  encore  délivrés  au 
nom  cl  avec  la  signature  de  M.  PenUitèvre  ; 

i Considérant  qu’il  est  à la  fohi  et  trèa-instani  et  d’une 
néoemilée  absolue  de  proroger  ce  délai,  et  de  réparer  l'o- 
mission commbe,  aOn  de  pr^enir  les  retards  et  les  accidents 
qui  pourraient  s'ensuivre  au  pn'judice  de  la  navigation 
marchande,  décrie  qu'il  y a urgence. 

9 L'Asaemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  ootnilé 
de  la  mariiiesur  romissionconmiise  rdaUvammtà  Unou- 


tfllf  forme  de^  coiiffs,  adoptée  par  l'A^temblée  ronsli- 
tunnic,  le  0 aoftt  dmiier,  aprt-s  a\oir  décrélé  rur^ence, 
dïrrctccc  qui  nuit . 

• An.  1".  La  nomelle  forme  dos  courts,  adopiéc  et 
désiRiiéo  par  l'articiv  II  du  tilrc  II  du  decret  du  0 aoAl 
üeriik’r,  sera  aimoxL'o  au  prôM-iit  d^rri-t. 

• II-  LcdiMai  proscrit  par  l’ailirle  VI  du  tilrc du 

décret  du  22  airil  dcriiicr,  qui  doiail  prendre liri  au  I"  de 
jamlor  l"t)2,  est  pmn^^é  jusqu'au  premier  de  juiltel  do  la 
mémo  année.  Lu  rouM'fpii'iirp,  les  di'‘|insilions  dudit  arti* 
de  coiitimietont  d*a\oir  lieu  jusqu'.'i  celte  é|HW|ue. 

» III.  I.es  noitreauT  coopts  seront  alors  suirstitués  aux 
anciens,  et  d.^n^  rinferTalle,  le  jmuvoir  exécutif  on  tlon- 
nera  la  eotnmiiiitciilkin  ofliciellc  li  toutes  les  puissances 
maritimes. 

• IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  5 la  sanc- 
tion du  mt.  • 

M.  Taillefor  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions , 
un  rapport  sur  les  diverses  pélitious  adressées  au 
couiité.  Elles  contiennent  les  expressions  réitérées 
et  cnergi<|iies <rnni«»ur  pour  la  liberté, d’obéissance 
« la  loi  et  (le  zèle  pour  le  luaintien  de  |,i  coiistitu* 
lion. — L'Assemblée  applaudit.  Onjonne  la  mention 
honorable  des  adresses , et  rinsertioii  du  rapport  au 
procès-verbal. 

Une  députation  des  volontaires  du  second  batail- 
lon du  (léparlome ni  de  la  Charente  est  admise  à la 
barre.  — Ces  volontaires  viennent  jurer  de  vivre  li 
bres  ou  mourir  . d‘<d)éirà  la  loi  et  à leurs  chefs,  pour 
assurer  la  victoire  aux  armes  de  la  nation  fran- 
çaise. ■ M.iis,diseul-ils,si,  par  impossible,  les  Fran- 
çais. ne  peuvent  résislerà  leurs  ennemis, itsmour- 
roiit  sur  le  champ  de  bataille  , cl  la  postérité  dira  : 
iisvécmeiil  et  moururent  libres,  ils  n'ont  pas  été 
vaincus.  - 

Celle  adresse  est  fré({uemment  interrompue  par 
« nnammesapplaudissemeiils.—  L'Assembler  en  or- 
donne la  mention  hnnnrable  au  procès-verbal,  et 
acc«»rde  a ladépiitatioii  les  homiciirsde  la  séance. 

Ln  citoyen  de  Chdions-sur-Sa(1;ie  est  admis  à la 
barre , et  fait  leclure  de  deux  adresse.s  destinées  à 
feJieiler  rAsseinblée  sur  ses  décrets  relatifs  aux  re- 
beHes  émigrés  et  aux  prêtres  séditieux;  et  à denian- 
der  au  roi  de  retirer  .son  veto. 

M.DelîUre  lils  et  sa  mère  sont  introduits  à In  barre. 

M.  Dr.LiTKB  fih  obtient  la  parole,  — Je  Tiens  rédomer 
de  TOUS  {erap|x>ri  du  décret  d'accusation  rendu  contre  mon 
pt  re.  Vous  u>cz  voulu  mellie  le  coupable  sous  le  rIuîvc  de 
la  lui,  et  le  jjliiivc  (le  la  loi  «'(garerait  sur  une  lète  Inno- 
cioilc,  si  je  ue  venais  ici  l’apiielcrsor  la  mienne.  Si  la  lettre 
écrite  par  mon  pèree>t  un  crime,  le  criminel  est  celui  qui 
1 iirraclia  A lu  faiblesM;  palornelle.  C'csl  moi  qui  ai  pressé 
mon  |W-re  ; j’ai  persisté  dans  un  projet  qu'ilcomlwtlail;  ki 
teiulrrsse  a cédé  à mon  olntinalion,  cl  sa  lettre  fatale  re- 
mise par  I d dans  mes  mains,  arrachée  de  mes  mains  par 
un  crime,  est  devenue  le  corps  du  délit,  et  la  preuve  sur 
laquelle  votre  décret  a été  rendu,  et  mon  |>îf  e privé  de  sa 
liberté.  Mais  celte  preuve  peut-elle  exister  encore,  a-t-eile 
pu  exister  un  seul  instant,  pni^qu’elle  est  une  violation  de 
la  constitution.  J'avais  nil'gliRcniment  renfermé  dans  ma 
malle  la  lettre  qu’on  vous  a lue.  Ma  inulle  a été  ouverte 
par  la  municipalité  de  Tlibinille,  et  CCS  méuM's  officiers 
du  pniple,  à qui  vous  av(?i  donné  l'exemple  vertueux  du 
resiHîct  pour  le  secret  des  letlro,  ont  brisé  le  cachet  de  la 
mienne,  ont  violé  ma  propriété.  J’avais  alors  reiioocé  à 
mon  voyaRp,  (K  cette  lelire  qui  ne  pouvait  tire  présentée 
comme  un  crime,  que  d'apr^K  l’usage  qui  en  aurait  été 
fiiil,  celte  lettre  ne  detail  jamais  me  servir.  Rappelez-vous 
d'aiUenrs  qu'elle  ne  renfermait  point  de  complot.  Une 
seule  pensée  y était  contenue  ; clic  n’avait  été  exprimée 
par  mon  père  que  pour  obtenir  quelque  proteclioii  à mon 
iDex|>éHfnce.  La  déclaration  des  dioiLs  est  le  litre  sacré 
dont  je  m'appuie  en  sollicitant  voire  justice.  La  libre  enm- 
rounicaiion  des  pensées  est  assurée  6 tous  les  bomoies.  la 
liberté  des  opinionse't  établie,  toutes  les  propriétés  sont 
maintennes  ; la  lettre  de  mon  père  est  ma  propriété;  je  la 
réclame;  je  demande  qu'elle  me  soit  remise pourlabrù- 
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I 1er  il  vos  yeux.  Sauvez  une  famille  entière,  qui  volt  sous 
I le  coup  d'une  nccnsalion  terrible  un  de  ses  membres  les 
plus  précieux,  & qui  l’on  ne  peut  faire  d’autres  reproches 
que  d'avoir  trop  aimé  son  fils.  Soyez  justes,  (H  que  mon 
père  soit  libre  ; .soyez  compaüssants,  et  que  ma  mère  ne 
succombe  pas  sous  la  douleur  qui  l'a  frappée;  enfin, 
Me-isieurs,  soyez  cléments  en  faveur  d'un  lils  infortuné 
qui  vous  d(  mande  de  rendre  la  vie  à ceux  qui  la  lui  ont 
donnée. 

•M.  LR  Pb^ident  à M.DcIilirc:  L'Asscniblèc  natio- 
nale en  n^ndanl  jiisliccaux  iI('voirs(|iie  vous  remplis- 
sez, en  applauilissaiii  aux  iiiouvcinenLs  tle  votre  piété 
liliale,  ne  |H'iit  oublier  que  des  devoirs  de  iii(bne  natu- 
re, mais  plus  sacrés  encore , lui  sont  prescrits  envers 
lu  patrie.  Elb*  est  lu  mère  commune  ; les  législateurs 
lui  doivent  aussi  une  piiUé  filiale  bien  plus  élembie  , 
ft  a l;H]uelleilsseroiil  fidèles.  Ms  exumineront  votre 
pdilii'n  nvec  la  sévérité  de  la  jiLstice;  mais  avec  l’iii- 
lérél  qu’iiispircnlet  votre  infortune  et  les  sentiments 
que  vous  venez  d’exprimer.  ( On  applaudil.  ) 

On  deinande  Tordre  du  jour. 

M.  M.xsuYRn  : Je  demande  la  parole.  M.  le  président 
vous  devez  me  l’accorder. 

L’AsH'uiblée  consultée,  passe  à l’onlre  du  jour, 

M.  Maziiyer  itistsle , et  l’Assemblée  . après  quel- 
ques moinenis  d’agitation,  décrète  qu'il  ne  sera  nas 
entendu. 

Desdd'dés  (Tiin  des  bataillons  de  Paris,  celui  de.s 
Filles  S.ainl  Thomas,  inlrodiiilsâ  la  barre,  expriment 
leur  nUacbetnenl  à la  conslilulion,  eti  même  temps 
(jue  leur satisfaelicin  pour  Ie.s  applaudissenicntsdoii- 
nc.s  par  i’As.S(‘inbléeà  la  numiiialion  dcM.  Lafayelle. 

I)  antres  députés,  porteurs  d’une  pélilron  signée 
indiviiluelleim  nl  par  un  grand  nombre  decituyeus 
1 de  Paris, de las('ctiüiHlesLonibards,sotilinti'oduits. 

I M.  J.  B.  Lül  vrt,  orateur  de  ladépulalion: San\a\a 
I noiisn’avons  mieux  senti  qu’en  ce  jour  combien  est 
j grand  et  pn-cieiix  le  drijil  que  la  constitution  assure 
‘ a tout  individu,  de  venir,  en  celle  enceinte  auguste, 
j soumellreauxreprésatitantsdii peuple, mêmesurdes 
I objets  d'intérêt  public  , scs  inquiéliutes , ses  vœux  et 
I ses  espérances. 

i Des  hommes  qui  se  disent  Français  méditent  U 
I perte  de  la  France.  11$  la  tourmentent  au-dedans,ils 
I la  menacenl  au  dehors,  et  bient(jt,  peut-être,  la  veu- 
' cence  nationale  ira  , par  vos  ordres , de  l’autre  côté 
du  Rhin  , «h^ployer  le  drapeau  rouge.  ( On  applau- 
dit.)  Laeonstilnlion,  mainleiianl  1 objet  de  vus  Iri- 
j vaux  (iifliciles  et  de  vos  sollicitudes  religieuses,  la 
I constitution  a l'assentiment,  les  lionimages,  les  scr- 
I monts  de  la  tialioii  tout  entière.  La  nation  est  la 
; France,  et  n’est  qu’eu  France.  Daignez,  Messieurs, 

; daignez  le  signifier  à ces  crois(‘s  d’oulre-Rhin.  Qu'a- 
j vaut  tout  ils  soient  bien  avertis  que  vous  n'enten- 
; drez  jamais  combattre,  ni  traiter  avec  eux , de  puis- 

j sauce  a puissance.  (On applaudit. )Qu'une poignée  de 

; rebtdles  ne  seprélendcnlpoinl  la  minurilé  du  peuple  ; 

1 elle  n’en  est  i ne  Técume  impure.  ( Les  applaudisse- 
! riienls  redoublent.  ) Un  enfant  monstre  qui  Icvesur  sa 
i mère  des  mains  p.irricidcs,  est-il  encore  de  la  fa- 
I mille?  Non,  cehn-là  n’a  plus  de  patrie  qui  s’arme 
. contre  elle.  Séparez,  séparez  de  nous  ces  vagabonds, 

I iadis  nobles.  Puisqu’ils  veulent  des  distiiicnons,  les 
f barbares  ! dormcz-lenr  en  qui  soient  impérissables. 

[ Donnez-les  leur,  telle  qu'ils  les  ont  mériliœs  ; niais 
I leurs  chefs,  leurs  chefs  surtout  ont  comblé  la  mesure 
j du  crime.  Ils  voulurent,  aidés  d’une  armée  étrangère, 
éloiilTer  la  liberté  dans  sou  lierceau.  P<irislituiimuu- 
I veillent,  cl  soudain  les  satellites  de  la  tyrannie  rccu- 
j lèrcnl  (In  centre  de  l’empire  à .ses  e.xlréiniiés.  Saisis 
I d’éponvanli-,  lv$  modernes  Catilina,  (|ui  n’avaient  de 
I l’ancien  (|ue  sa  rage,  s'enfuirent.  Nous,  trop  niagna- 
, iiimes,  pnUs  a tout  pardonner  , nous  les  rajipebutis  ; 

' ils  courut  eut  l'Europe  pour  nous  y susiuicrdes  en- 
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neniid.  Nos  hirtir<ii$arilos  mains  oonlimiaiont  tir  1rs 
nourrir,  ils  chrrclirrrnt  a nousairaiiirr ; Ils  srlfor-' 
raifiit  tir  nous  emivrir  ti*üp|»rohrr , ot  nous  coiisrn- 
îioiisà  rriialtro  Iriir  vanUrtl'nii  tiirr  ponipriix.  (Ou 
applaudit.)  Ils  nous  vnnlairnt  esclaves,  cl  nous  tes 
faisions  princrs.(  Oiiapplnmlit  à plusieurs  reprises.) 
Enlin,  après  avoir  cent  fois  oiUrî.{(ê  la  majesté  tlu 
peuple,  ils  osent  ntijonrd'Imi  prorü«pier  iusolein> 
ment  sa  puiss.iiice  ! Nous  Tenons  vous  dtMilarer  qu'ils 
ont  lassé  sa  loui^nuimité.  Imprime?,  sur  leurs  frouls 
le  .sceau  «le  sa  Mintecolere  ; rendez  contre  eux  et  leur 
eoinplices  uii  décret  trarciisalioii. 

O rte.s,  nous  ne  l’avons  poiiilonlilié,  votre  décret 
contre  les  émigrés  renfi  rmait  des  dispo.sitions  vigou- 
reuses; mais  iiujounrhnisniliraieni- elles  ?()'ail  leurs, 
ce  dt-crel  (|ue  la  nation  recevait  avec  allegres.se,  im 
mot  a pu  i'nnéaulir,  nu  seul  mot  que  nous  re.spec- 
terons  tant  qu'il  sera  cunsliUilionuel.  Cependant 
lorsi|n'un  iniulslre  très-hardi  on  Irt^s-malheurenx , 
motivant  le  rrfo  royal,  vous  accusait  «le  trop  de  sé- 
vérité. nous....  soiillrez  le  langage  des  hommes  li- 
lires;  leur  mille  franchise  a queiqnefois  une  .sorte 
d(‘  rndessi*,  Jamais,  jamais  elle  n'excliit  le  respect  ! 
nous  vous  reprochions  tme.\cèsd'iniiulgence.  Eiielfet 
que  des  particuliers , .sans  erédit , sans  fortune , san.s 
le  fardeau  d'iin  nom  célèbre,  sans  alliance  avec  les 
roispjne  de  simules  particuliers,  obscurs  comme 
celui  qui  vous  parle,  rassemblés  seulement  dix  mille, 
ens-seiit  osé,  depuis  six  mois , affliger  la  Fr.inee  de 
leurs  ridiciile.s  menaces;  daignez  vous  interroger 
voiis-inèmes  , et  répondre  à vos  consciimccs  : duils 
eussiez-vous  déclarés  sculenicul  suspects  de  coiijii- 
rntioii  ? Nous  eussiez-vous  laissé  deux  mois  pour 
nous  sép.irer  ? ( On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

Eh  hien  ! pourquoi  celte  difTérencc  outre  des  hom- 
mes Pt  des  hoinines  ? pxislerail-il  encore  une  caste 
privilégiée,  mémo  pour  le  crime? Qui  pourrait  doue 
retenir  désormais  votre  équité  sévère,  quand  l’Eu- 
rope vous  les  dénonce , quand  leurs  propres  fnrrnrs 
les  trahissent?  Avez-vous  encore  besoin  d'élre  sou- 
tenus par  une  de  ces  autorités  dont  le  poids  immense 
emporta  quelquefois  l'opinion  publique  même  ? Eh 
hien,  nous  nous  en  smiveiinns  tons.  Près  d une  an- 
née sVsl  écoulée,  depuis  que  l'un  des  institnlrurs 
du  jietiple  frarieais  , et , de  tons  les  ennemis  du  des- 
potisme. le  plus  redoutable,  Miral>eau,  là,  dans 
cette  tribune  que  son  éloquence  a rendue  célèbre,  .ap- 
pela sur  Coudé  la  vengeimee  nationale  ; et  quand  le 
fier  tribun  du  peuple  dénourait  le  vil  serviteur  des 
rois,  qu'avait  fait  celui-ci?  il  est  liieii  vrai  qu’il  pré- 
parait un  manifeste  ; il  est  bien  vrai  que  l’Europe  re 
teiilissnit  déjà  de  ses  crûs  séditieux  ; maislNidieiix  li- 
belle n'était  |ias  oublié,  mais  vingt  nulle  émigrés  ne 
se  troiiv.iietil  pas  en  armes, sous  d'infàniesdr.ipemix  ; 
mais  des  deux  frères  de  Louis  XVI.  le  iiliis  jeune  sem- 
blait dormir  dans  son  exil;  l’autre  !..  {'autre  ! lidèle  à 
la  politique  îles  princes,  il  nous  trompait  par  ses  ser- 
ments. ( Les  applau<li.ssenienls  recoiniiieneent  et  SC 
prolongent  avec  transport.  ) Néaninoin.s  Mirahenii , 
qni  coimaissnil  les  hommes,  voulait  que  dès  lors  on 
potimilvh....  Mais  quel  déchirant  contraste  m'est 
offert  par  ce  souvenir  ! celui  qui  fonda  chez  nous  la 
liberté,  relui  qui  nous  eilt  si  puissamment  aidés  à la 
défendre,  Minhe.nii  ne  vil  déjà  plus  î etComIé  respire 
encore  pour  conspirer  contre  mon  pays!  o Ciel , où 
donc  est  ta  justice  ! ...  Messieurs,  qu'au  moins  elle 
vous  inspire  le  giméreiix  dessein  de  corriger  un  arrêt 
en  apparence  si  eruel.  Les  mdnes  d'un  grand  homme 
errent  nu  milieu  de  vous  ; que  son  esprit  vous  sai- 
sisse , que  sou  courage  vous  enlraîne  ! pour  l'hoii- 
iieiir  de  sa  mémoire  , pour  le  maintien  de  son  ou- 
vrage , pour  le  saint  du  peuple,  hàlez-vous,  rendez 
le  décret  d’accusation. 


Ce  coup,  n’en  doutez  pas,  sera  le  signal  de  leur 
perle.  Loin  de  nous  l'allreiix  désir  de  .souiller  nos 
mains  de  leur  sang!  Ah!  qucplulTitla  terreur,  com- 
pagne tardive,  mais  sûre  , des  forfaits,  entre  enlin 
dans  leiii's  .Imes  ! t]iic  pour  leur  opprobre  éternel,  au 
moment  glorieux  que  nous  nous  bornions  à désirer, 
iiiiiis  que  des  tyrans  précipitent,  à ce  moment  où  les 
mitions  régénérées  ne  verront  plus  qu’avec  orgueil 
et  reconna'issance  un  citoyen  français,  ij  ne  m*  ren- 
contre personne  qui  consente  à leur  en  donner  le  ti- 
tre! qii  ils  voient  eiitin  le  monde  entier  libre, etqiic 
seuls  tiaiis  1.1  nature  ils  languissent,  iis  meurent  es- 
claves ! li.itez-vons  , Messieurs,  rendez  uu  décret 
d’accusation. 

Et  si , b»rst]iie  ces  mesures  de  vigueur  et  de  pru- 
dence auront  été  prises,  si  les  nouveaux  Tarquins 
trouvent  des  l’orsenna,  en  pareille  conjoiicliire,un 
coin  de  l'Italie  produisit  Scévola,  mon  immense 
pays  vous  en  fournirait  mille! 

Forts  de  notre  masse  id  île  notre  cause,  nous  vous 
demanderons  que  cette  éternelle  Providence  , enlin 
lassi’e  du  long  avilissmueiil  d'nii  gniul  peuple  , soit 
interrogée  sur  les  destinées  de  tous.  Nous  vous  de- 
manderons qu'entre  nous  et  les  rois,  Dieu  soit  appelé 
pour  juge,  et  qu’il  ilécidc  irrévocablement  s’il  lit  le 
iiiunde  pour  quelques  hommes,  ou  si  plutôt  il  ne 
voulut  pas  que.  quelques  hommes  appartinssent  au 
inonde.  ( Ou  applaudit.  ) Nous  vous  demamleroiis 
im  fléau  terrible,  mais  indispensable.  Nuusvousde- 
mamlerons  la  guerre. 

La  guerre  ! et  qu'à  l'instant  ta  France  se  1ère 
en  arme.s.  Se  poiirrail-il  que  In  coalition  des  lyran.s 
fût  complétée?  Ah!  tant  mieux  pour  l’univers  1 
Qu'aiissilul,  prompts  comme  l’éclair,  des  militersde 
nos  citoyens  soldats  se  précipitent  sur  les  nombreux 
domaines  de  la  féodalité  ! Qu'ils  ne  s'arrêtent  qu'où 
finira  la  .serviliide  ; que  les  palais  soient  entourés  de 
haîomieltes  ! qu'on  (lépose  la  déclaration  des  droits 
dans  leschaiimière.s.Que  I hoinme  en  tous  lieux  ins- 
truit et  délivré,  n'preime  le  seiilimeiil  de  sa  dignité 
première  ! que  le  genre  humain  .«c  relève  et  respire! 
( Mêmes  applaudissements.)  Que  les  nations  n’en  fas- 
sent |dus  qu'une  I et  que  celle  incoimnensiirable  fa- 
mille de  frères  envoie  ses  plénipotentiaires  sacrés, 
jurer  .sur  l'aiilcl  île  l’égalile  des  dridls,  de  In  liberté 
des  cuites,  de  releriielle  philosophie,  de  la  souverni- 
iielé  populaire . jure  la  paix  universelle. 

M.  le  président  ré|Huiil  à la  députation;  elle  est 
introduite  au  milieu  de  iioiuhmisi’saeclamalinns. 

.M.  I.H:x,\nn:  ie  convertis  pii  inntioii  la  pétition  que 
vous  venez  d'eiilrndre.  Oui,  je  demande  que  l'Às- 
sr  riiblée  melle  en  él.il  iraccusjitioii  les  prinees  éuii- 
graiils  et  tous  b schi  fs  des  conjurés.  Vous  ne  pouvez 
ptiLS,  Messieurs,  dillérer  ce  décret,  sans  fouler  aux 
jiieils  In  coiislilutiuii,  sans  insulter  à la  loi,  sans  tra- 
liir  tous  vos  devoirs.  Vous  ne  pouvez  plus  objecter 
que  le  crime  dt^s  révolti's  est  douteux;  la  France* 
rEiirojH' . l’univers  le  imblienl: ...  le  roi  lui-même 
vous.1  dénoncé  ses  frèies,  le  jour  qu'il  est  venu  là 
vous  demander  c<-nl  cinquante  mille  hommes  pour 
les coinlKiltre.  (On  applamlil.  ) 

Quoi  ! les  rormVr,  les  Tardi  sont  aux  fers,  cl  les 

€of>dr,  U'S  d'Artois  ne  sont  pas  même  accusi'S  ! 

Ü honleile.s  représentants  du  peuple!  û puissance  des 

grands  ! û impuissance  de  la  justice  ! Ah  ! que  le 

phitoso|)he  Anarhartis  avait  bien  raison  , iorsqu'eii 
parlant  des  lois,  il  les  coinnarail  awJ*  toiles  d’arat- 
gnve  qui  ue  preiweiit  que  les  mouches  , tandis  que , 
I rnmme  .1  tres-bieii  dit  KaytinI  . /a /oi  doif  être  un 
ylaive  yui  se  promène  sur  toutes  les  ItHes  , et  qui 
abnt  tout  ce  qui  s'élèt  e au-  dessus  du  plan  horizon- 
tal  sur  lequel  il  se  meut.  Il  s’en  faut  bien  que  jiis- 
qu  iei  nous  ayons  imprimé  le  inouvemenl  au  glaive 
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de  nos  lois.  Vous  venez  de  voir  à celte  barre  un  fils, 
une  é])ousp,  une  mère  qui  vousdetiinmlaienl  la  dèli 
vraiice  de  At.  DelàtreyiU'  cet  lionime  que  vous  rele- 
nez  uii  secret,  juirci^  qu'lia  eu  seiileiiu'iit  la  volonle 
d'envoyer  sou  lils  auprès  de  M.  Calonne, tandis  que 
ce  même  Calomie,  dont  la  vie  u'est  qu  iiiie  longue 
conspuatiou,  liVst  point  encore  an  usé.  Fuurqiiui  ces 
égards  ? S<Tait-ce  parce  qu'il  a dévoré  vos  trésors, 
creuse rabime  du  délicit  sur  les  hordsduqiu  l la  France 
demeure  encore  suspendue?  K*>n,  c’est  parce  qu'il 
est  un  de  ces  hommes  qii'ou  appelait  grands,  H qui, 
à ce  litre,  avaient  ledruitdc  cumuiettre  impunément 
tous  les  crimes. ( On  applaudit.  ) Je  vuusdis  que  vous 
ne  pouvez,  sans  être  hUdiesel  parjures,  différer  plus 
long  temps  le  décret  d’accusation,  etjc  demande  que 
la  discussion  sur  cet  objet  s'ouvre  sur-le-champ,  ou 
bien  qu'elle  soit  reiivoyéeà  un  jour  très  prochain. 

M.  Mermn  ; C'est  moi  qui,  le  premier  sur  des 
pièces  auxquelles  toute  foi  devait  être  iloniiéc,  ai 
demandé  nu  décret  d'accusation  contre  les  princes. 
Aujourd'hui, je  suis  p»irleur  d'un  proces-verbnl  en 
forine  qui  prouve  nnllieutiquerneut  qii’ds  sont  à la 
tête  des  émigrés,  et  que  ces  émigrés  sont  nou-seu- 
lemeiil  rassemblés,  mais  qu'ils  sont  cast‘riiés  et  ar- 
més, et  qu’ils  lonl  l'cxercice  prèsd'iiiic  de  nos  villes 
fronlièreü.  Je  demande  que,  pour  que  nous  ne  ren- 
dions pas  une  décision  qui  paraisse  tenir  à reuthoii- 
siasine  , pour  que  le  sénat  français  prenne  l’atlitiide 
qui  lui  convieiil*,je  demande,  dis-je,  que  demain, 
après  la  leclure  du  prucè$-verbal , un  rende  le  dé- 
cret d'accusation.  ( On  applamlit.  ) 

M.  Guadet  : Je  cuis  bien  loin  de  croire  que  le  dé- 
cret d'accusation  que  vous  porteriez  aujourd'hui 
contre  les  princes,  puisse  être  considéré  comme  un 
décret  d’entboustasine , ce  serait  hleii  plutôt  un  dé- 
cret provoqué  par  l’indigualion  profonde  dont, de- 
puis trois  mois,  nous  sommes  tou.s  saisis.  Je  crois 
cependant  que,  jMiur  être  conséquents  avec  vous- 
tiiêincs,  vous  devez  suspendre  encore  la  vengeance 
des  lois.  Six  jours  seulement  nous  .séparent  rl^e  cette 
époque  si  impatiemment  attendue  par  la  nation.  Le 
liélai  que  votre  décret,  frappé  ilii  reto,  accordait  aux 
émigré.s,  expire  au  lerjanvier;  et  j’observe  que  celle 
clau.se  commiiialoire  étant  puiemenl  relative  nu  dé- 
cret d'accusation,  subsiste  malgré  le  vftn  royal  : 
car  tout  ce  qui  conrerrie  le.s  actes  d'acciisaliou,  est 
imlépeiidant  de  la  s.Tnclioii  rovalr.  Voire  décret, 
d’ailleurs,  qui  u'est  que  siispembi  dans  son  exécu- 
tion, peut  être  .sauclionné  demain,  et  ceux  qui  eu 
sont  l'objet  pourraient  y obéir.  Je  demandedonc 
que  l’As.scmblée  suspemïe  sou  décret  d'accusation , 
cunforiuéinenl  au  délai  qu'elle  s'est  ellc-méme  pres- 
crit, et  qu’au  premier  jour  de  janvier,  toute  autre 
affaire  cessante,  l'Assemblée  nationale  doiiiie  nu 
|>eitple  cette  élieuiie.  ( Ou  applaudit.  ) 

81  In  révolution  a dd  marquer  rntiui’e  1789  pour 
Ja  première  de  la  liberté  fraiiç.iise,  le  dt^rrt  que 
vous  rendrez,  au  l«r  janvier  1792,  marquera  peut- 
être  la  première  aimée  delà  liberté  universelle.  Je  de- 
mande qu’on  njouriie  en  même  temps  la  question  re- 
lative au  -seque.stre  des  imlemoilés  réclamées  par  les 
princes,  et  de  tous  les  biens  des  Français  qui  por- 
teront les  armes  contre  leur  patrie. 

L’Ass4'mblée  iiuaniine  prononce  l'ajournemeuldM 
deux  propositions  de  M.  Giiadet. 

M.  Duprat,  avignonnnis,  admis  à la  barre,  $e 
plaint  de  poursuites  extra  jmliciaircs,  qu’il  amtotice 
avoir  éuroiivécs  de  la  part  des  agents  du  |>otivoir 
oxéciitir,  quoiqu’il  ne  tôt  pas  à Avignon  lors  des 
massacres  du  IG  et  du  IToclobre;  il  accuse  les  of- 
iiciiTS  imiiiicipmix  d'avoir  mis,  sous  l'apparence 
d'un  scellé,  .sa  maison  au  pillage,  ainsi  que  celle  de 
M.  Tournai , et  les  commissaires  civils,  de  protéger 


les  vexations  dont  dix  mille  patriotes  avignonnais 
sont  victimes.  Il  demande  contre  les  uns  et  les  autres 
un  décret  d'accusaiiuit. 

L'As.scmbléc  renvoie  sa  pétition  au  comité  de  lé- 
gi.vlation. 

plusieurs  autres  pélilionnnires  sont  siicccssivc- 
nieiit  introduits.  — M.  le  président  leur  fait  éiioiUTr 
sommaireiiieiit  l'objet  de  leurs  pétitions,  et  rAs.sem- 
blée  en  prononce  le  renvoi  aux  différeuls  cuinités 
qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉA:<CF.  du  l.tNDI  2G  Dl'XFMnBF.. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  des  dames 
patriotes  fout  hommage  ;i  rAsscniblée  d'un  billet  de 
25  livres,  pour  concourir  à l'eiilretien  des  gardes 
nationales  qui  sont  aux  fronlières.(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  onlnuiie  aieiilion  honorable  de  celle 
offre  nu  procés-vei bal. 

M.  Mocyssft  : Je  demande  qu'on  ajourne  nu  terme 
le  plus  prm  liaiu  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  le  mode  qui  sera  employé  pour  coiisLiler  les 
uaiss.inces,  niariagrs  et  sépultures. 

M.  ***  : Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  sous 
huitaine. 

M.  ; Le  comité  a commencé  sou  travail.  I!  sera 
prêt  sans  doute  dans  la  semaine.  Mais  l’Assemblée  ne 
doit  pas  ajourner  cet  objet  à jour  fixe. 

L'Assembla'  décrète  que  ce  rapport  lui  sera  fait 
incessamment. 

M.  ’**  : La  municipalité  de  Snrbourg,  départe- 
ment de  la  Meiirthe,  m’a  chargé  de  vous  présenter 
le  procès-  verbal  qu'elle  «a  fait  dresser  de  l’émq^- 
tion  de  sept  cavaliers  du  régiment  en  garnison  uans 
cette  ville  , lesquels  sont  partis  avec  chevaux,  armes 
et  bagages.  Elle  a eu  soin  (l'en  envoyer  copie  au 
coumiaiidaut  de  la  ville  de  Nancy,  et  au  directoire 
du  deparleiiieiitde  la  Meiirlhe.  Il  résulte  de  ce  pro- 
cès-verhal  que  lesonkiiTs  municipaux,  dès  qu'ils 
ont  su  la  iiuiiveilc  de  cette  dt^ertion  , se  sont  trans- 
porlés  aux  portes  de  U ville,  pour  s'assurer  s'il  u'y 
avait  point  eu  d'cffracliou  ; qu'ils  n'y  en  ont  reconnu 
aucune,  ce  qui  leur  a fait  présumer  que  les  portes 
ii'avaieiit  point  été  fermées  pendant  la  nuit.  Aucun 
secours  ii'a  été  invoqué,  aucune  poursuite  n'a  été 
faite.  On  a paru  fort  insoiieiaut  sur  une  désertion  de 
cette  espèce.  Je  ne  m'élemirai  pas  sur  1rs  présomp- 
tions que  fait  naître  cc  procès-verbal.  La  ville  de 
Sarbourg  est  cemted'un  mur  qui  n'a  d'autre  i.ssue 
que  trois  iiorles,  dont  les  clefs  doivent  être  remises 
tous  les  soirs  au  comniambut  de  U place.  Cette  ville 
est  toute  militaire.  S«*pl  cavaliers  eu  sortent  pour 
émigrer  avec  armes  et  bagages.  M.  Débié,  mii  com- 
mande dans  la  place,  ne  fait  aucune  démarene  pour 
les  arrêter,  cl  les  portes  sont  trouvées  ouvertes.  Je 
demande  si  ces  faits  ne  démontrent  pas  la  complicité 
de  M.  Débié.  Telle  est  la  conduite  des  ofliciers  supé- 
rieurs qui  cmiimnndent  dans  l'ancienne  Lorrniiieal- 
leiuaude,  quels  motifs  de  coiiiiance  ot  de  sécurité 
neiiveiil  avoir descitoyeus  bouillants  de  patriotisme, 
lorsqu'ils  voient  aiiisi  leur  Iroulière  ouverle?Je  dc- 
maiule  que  M.  Débié,  coinine  complice  de  la  dt^r- 
tioii  des  sept  cavaliers,  soit  mis  ru  état  d'acriisalion, 
que  le  procès-verbal  de  la  municipalité  deSarbourg 
soit  remis  au  comité  de  surveill.nnce,  et  que  men- 
tion honorable  soit  faite  de  la  conduite  des  ofliciers 
municipaux. 

M.  BnovFS  ; Depuis  quarante  ans  je  suis  passé 
plusieurs  fois  en  poste,  la  nuit,  à Sarbourg.  Au  coup 
de  fouet  du  postillon  les  portes  .s'ouvraient,  ainsi  les 
clefs  élaieiildoue  remisc'S  au  portier,  et  non  au  com- 
mandant de  la  jdace. 

M.  Dimah  : Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  fasse 
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son  dftToir;  et  son  devoir  est  d’abord  de  faire  rendre 
compte  à M.  Débié  de  sa  conduite  devant  une  cour 
martiale.  En  st'Coml  lieu , il  faut  qu  i)  prenne  toutes 
les  précaiitiüii.s  nécessaires  pour  empêcher  ces  dé-  j 
sériions.  Quant  à Tetal  des  frontières,  c'est  an  pou- 
voir exécutif  encore  à vous  répondre.  (On  imirmiire.t  i 
L’Assemblée  apprendra  sans  doute  avec  plaisir  qu'il  ' 
est  ini|K>s$ihle  qu’il  arrive  du  cAté  dont  on  parle,  au- 
cune invasion,  ancniie  attaque.  Je  demande  donc 
que  l'Asseuililée  se  serve  des  moyens  qtie  la  loi  lui 
indique.  M.  Oébié  est  militaire;  s’il  a péché,  il  doit 
être  jugé,  puni  militairement.  .S’il  n’a  pus  fermé  les 
portes,  s'il  s’e>l  prévalu  d'un  abus,  pour  négliger  ce 
soin,  il  n’en  est  pas  moins  coupable  ; mais  vous  de- 
vez être  lidèles  aux  priiici|>es,  en  renvoyant  au 
pouvoir  exécutif  pour  le  faire  examiner  sévèrement. 
(On  muriniire.  ) 

M.  Lacroix  : On  vous  a dit  que  le  pouvoir 
exécutif  vous  n'pondaît  de  vos  féonlières,  mais  son 
inactivité  ne  doit  pas  vous  rassurer.  On  vous  pro- 
pose d’un  côté  le  renvoi  au  |Kiuvolr  exécutif  pour 
loMiier  une  cour  martiale;  de  l'autre,  au  comité  de 
surveillance  pour  vous  faire  un  rapport.  J’appuie  le 
renvoi  au  comité,  et  je  deinamie  que  le  comité  mi- 
litaire vous  ludique  des  précautions  contre  l’inao 
tivite  du  (Kuivoir  exécutif.  (On  applaudit.)  Dans 
un  nioinentoîi  la  patrie  est  menacée,  ne  serait-il  pas 
plus  prudent  de  conlier  les  clefs  des  villes  aux  mu- 
nicipalités, plutôt  qu’à  de.s  ofüciers  eniieinis  de  la 
constitution.  ( On  murmure,  ) Les  places  appar- 
tiennent à la  nation  ; c'est  donc  à des  oniciers  avoués 
par  le  peuple  qu'il  faut  les  Confier.  ( On  applamiit  ) 

M.  nAVERHot!i.T:  Le  commandatit  e.st  coupable  de 
négligence.  Celte  négligence  est  relative  à un  <lélil 
politique.  Le  moyen  de  s’assurer  de  la  réalité  île  ce 
délit,  c’est  de  mander  M.  Déblé  à la  barre,  pour 
rendre  eomple  de  sa  conduiie. 

M.  Bazirr  : On  a cherché  A vous  rassurer  sur  l’é- 
tal de  nos  frontières,  et  je  soutiens  que  rien  n’est 
moins  rassurant  que  l étal  de  nos  frontières;  rien 
n'est  moins  ra.ssiirant  que  le  choix  des  régiments 
que  le  pouvoir  exécutif  a placés  à la  défènse  de  nos 
frontière^.  Depuis  Lille  jusqu'à  Sarlouis,  Vous  n’a- 
vez absolument  que  des  hussards  connus  par  leur 
anti-civisme  ; à Nancy  , des  hussards;  à Metz,  des 
régiments  étrangers  cl  des  hiissnrfls.  Il  est  temps 
d'ouvrir  enlin , sur  les  démarclies  du  pouvoir  exé- 
cutif, un  œil  très- vigilant.  Depuis  deux  ans  la  na- 
tion le  demande,  car  le  pouvoir  exécutif n’insnire 
pas  de  confiance  à la  nation.  ( Les  tribunes  applau- 
dissent. ) Vous  devez  vous  faire  donner,  et  faire  im- 

firiiner  l'état  nominatif  des  régimeiiLs  placés  sur  les 
ronlières.  La  coiKtitntion  ne  vous  prescrit  pas  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avi‘c  le[)nuvoir  exécutif. 
Les  idées  de  modération  et  de  paix  ne  sont  point 
étrangères  à mon  cœur;  mais  il  faut  s'en  écarter 
miaiid  elles  pourraient  compromettre  la  sûreté  de 
I Etat.  Ainsi  pour  rinlérêt  d»*  l’Etal,  pour  la  satis- 
faction du  peupli*.  je  ilemande  qu'on  fasse  imprimer 
l’étal  nominatif  des  régiments  employés  aux  fron- 
tières. (Les  applaudissements  des  tribunes  recom- 
mrncenl.  ) 

M.  - : le  crois  M.  Débié  répréhensible;  mais  je 
crois  la  motion  de  M.  Bazire  très-iinpoiitique , très- 
daneercuscen  ce  moment. 

M.  VAiîBi.Anc  : Le  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité de  Sarbüurg  est  au  12  décembre.  La  mnnicipn- 
llté  dit  qu  elle  l’a  envoyé  sur-le-champ  au  comman- 
dant de  Nancy.  Ce  commandant  a donc  dû  s’en 
occuper.  Elle  l'a  aussi  envoyé  au  directoire  du  dé- 
partement; le  directoire  a dû  l’adresser  au  ministre 
de  la  guerre.  Si  le  commandant  ne  sVst  pas  occupé 
de  cette  affaire , si  le  directoire  n'a  |>as  mstruit  le  mi- 


nrstrr , ils  sont  à mes  veut  aussi  coupables  de  tiégti- 
gciice  que  M.  Débié.  Je  demande  que  M.  le  prési- 
dent soit  chargé  d’écrire  an  ministre  de  la  guerre, 
pour  savoir  .su  n reçu  le  procès-verbal,  et  quel- 
les mesures  il  a prises  h ce  sujet  : la  marrho  que 
j'indique  est  essentielle  en  cel  instant.  Il  est  du  plus 
grand  intérêt  que  les  nnniicipalités sachent  qu’elles 
ne  doivent  pas  seulement  avertir  l’Assemblce,  mais 
aussi  tous  ceux  qui  peuvent  apporter  du  remède  au 
mal.  Eu  eela  jeluiie  la  cuiidiutede  la  iiiiiriicipalité 
deSarbourg;  innis  j'ai  entendu  avec  pente  exprimer 
des  inéliaiice.s  sur  des  corps , parce  mi’ils  sont  étran- 
gers. Eli  quoi  ! ce  (uii  s’est  passé  uans  le  mois  de 
juin,  ii'a-t-il  pas  dû  vous  prouver  que  ces  troupes 
sont  allachée.s  de  bonne  foi  à la  con.*<tilntioii  ? ( Oti 
applamiit.  ) Je  suis  bien  d'avisde  porter  partout  là 
Vigilance,  mais  non  pas  de  faire  retentir  celle  en- 
ceiule  d'inculpations  sans  pn'uves  contre  des  régi- 
ments que  tout  nous  peint  anitiié.s  du  plus  pur,  du 
plus  sincère  (uilriolismp.  ( Les  applaudissi'meiits  re- 
doublent. ) Sovez  persiiam^que,  quand  un  peuple 
vent  la  lihcrte , il  sait  la  conserver  ou  mourir.  ( On 
applaudit.  ) Je  ré|ièU'  ma  motion,  c'est  qu'il  soit 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  qu’il  déclaré  s’il 
a reeu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Sar- 
bonrg,  et  quelles  mesures  il  a prisi-s  en  conséquen- 
ce. (Les  appl.iiidissenirnls  recommencent.  ) 

M.  Davkrhoi  lt  : J'ai  été  profondément  affligé 
des  inculpatiuiis  hasardées  contre  les  régiments 
élraiigers.  Le  régiment  en  garnison  à Civet  n’n-l-il 
pas  toujours  disputé  de  patriotisme  avec  les  régi- 
ments français  ? A’a-l-i!  pas  travaillé  six  mois  à (les 
ouvrages  éxlraordiitaires  sms  vouloir  recevoir  de. 
paiement  ? El  de  même  ilaiis  toutes  les  villes,  dans 
tous  les  départements  où  il  y a des  régiments  étran- 
gers en  garnison,  tous  les  directoires,  toutes  les 
municipaliti^,  tous  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales ne  vous  ont-ils  pas  toujours  rendu  le  compte 
le  pins  favorable,  ne  vous  ont-ils  pas  adressé  les 
éloges  les  plus  unanimes  de  leur  conduite? 

P/ufieurs  rnix  : Fermez  la  discus-sion. 

M.  Di  mas  : Je  demande  la  parole. 

Pfusieurt  coiz‘.-M.  le  président , fermez  la  dis- 
cussion. 

Il  s'élève  une  viveagilalion.  M.  Dumas  parle  dans 
le  tumulte.  On  le  rappelle  a l’ordre  ; on  lui  impose 
silenre  de  plusieurs  points  de  la  salle. 

M.  Dumas:  Non, je  ne  me  tairai  pas,  que  je  n’nle 
dit  lin  fait  important  à la  sûreté  de  l'Etat.  Non,  Je  ne 
me  tairai  pas  : non,  je  ne  laisserai  pas  la  plus  légère 
trace  de  soiipeon  sur  la  conduite,  sur  les  sentiments 
des  soldats  etrangers. { Plutievrt  voix:  A l’ordre, 
H l’ordre.  ) Non , je  ne  me  tairai  pas  : mon  devoir  est 
de  me  sacrifier  pour  la  patrie.  ( De  nouveaux  cris 
rappellent  M.  Dumas  à l’ordre.  ) 

L’Assfinblét*  consultée  décide  que  M.  Dumas  sera 
entendu. 

M.  Dumas  : Ceux-là  dont  a jiarlé  M.  Bnzire,  qui 
sont  sur  la  fronlière  dans  le  départemrnl  de  la  Mo- 
selle, j’en  atteste  In  déniitalion  de  ce  département, 
je  la  prends  à témoin  (le  leur  patriotisme.  Je  les  ai 
cotnmaiidés,et  je  n'ai  en  qu’à  me  louer  de  leurcon- 
duite.  Lorsque  j'ai  recueilli  les  débris  de  l’arrncV  de 
M.  noiiillé,  cet  été,  je  les  ni  einployi^s  .i  des  travaux 
forcés.  Je  réponds  sur  ma  têie  que  toujours  je  les  ai 
Iroiiviit  tout  prêts  à obéir.  Je  réponds  sur  ma  tête 
que  les  suggestions,  les  offres  de  leurs  officiers  n’ont 
pu  jamais  ébranler  leur  ntl.achrment  à la  constitu- 
tion. Voil.à  cependant  les  hommes  qu'on  calomnie  ! 
Après  leur  avoir  rendu  la  justice  que  je  leur  dois,  je 
déclare  que  les  frontières  sont  dans  le  riieilletir  état 
possible.  Jamais  la  France  n’a  déployé  ntie  masse 
de  force  plus  active.  Nous  somtnos  dans  une  telle 
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position  que  si  on  notis  altnqnr  » rirn  ne  nous  man> 
quern  pour  nous  bien  dt>f<‘tnlre.  Je  le  repète , pnniii 
ces  régiments  qu’on  caioinnie,  il  n'y  qu'nn  cri, 
conmie  parmi  nous  : La  constUntiun  on  la  iu(»rt.  (Oq 
^pnlau'iit  à plusieurs  reprises.  ) 

On  ileinande  i]iic  la  ilisenssion  soit  renne'c. 

M.  Bazire  : Ji‘  crois  qu'il  serait  <langereux  lic  fer- 
mer la  discussion  avant  de  m'avoir  euleiidu.  ( On 
murmure.  ) J'ai  parlé  d'après  les  lettres  qui  ont  été 
adressées  au  comité  de  surveillance  : (On  miirmiire.) 
prenez-y  g.irde;  nous  agitons  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  France,  ne  les  ngilmis  pas  dans  le  tumulte. 
Je  ne  révoque  point  en  doute  ce  mii  a été  dit  par 
M.  Dumas,  mais  relativement  à M.  Déiné.  ... 

M.  ***  : Maintenant  que  M.  Bazir**a  ilil  qu'il  n'a- 
vait  point  de  doutes,  jc  demande <|ue  la  discussion 
soit  (ermée. 

r.'A$.seml)Iée  ferme  la  discussion,  et  accorde  la 
priorité  A la  motion  dcM.  Vaiibinnc. 

M.  : Je  deni.inde  par  amemlemenl  que  ce  .soit 
par  nn  décret  clnon  jiar  une  lettre,  que  vous  de- 
mandiez compte  au  ministre  de  l.i  guerre. 

L'Assemblée  décrète  la  |iropositioii  de  11.  Vnu- 
bianc,  avec  cet  amendement,  renvoie  an  comité  mi- 
Hluirr.  le  procès-verbal  delà  inimicipatité  de  Sar- 
boiii^. et  ordonne  mention  iionorable  de  lu  conduite 
des  ofliciers  municipaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  delà  gneire,  datée  de  Valeiicioimes. 
Elle  est  .linsi  ronçne  : 

« L'approbalion  que  rAsscnibU'’C  a dnrmèc  an  projet 
qoe  j’esénile (If  la  pari  du  roi,  e>t  du  plus  ruvonihie  au- 
gure, jc  cnniuipuce  à en  éiiruuver  déjà  h'»  plus  lienreiix 
eflets.  Il  est  démon  devoirdesouincHlreà  l'A^sembiée un 
objet  important.  I<es  volontaires  iiationHus  linuvellemonl 
oigaiii^és,  présentent  de  continuelles  rCcIamaibat  sur  les- 
quelles il  n'apparliciit  pas  an  ministre  de  pronooccr.  J'ai 
Àé  instruit  que  le  comité  mitüaire  devait  présenter  un  pro- 
jet sur  les  détails  de  celle  organÎMilion.  üscrai-je  U prii  r 
de  statuer  le  plus  promptement  possililc  sur  un  objet  aussi 
pressant?  Je  crois  no  pouvmr  mieux  justifier  l.i  confiance 
du  roi,  olri'-poudrc  aux  inieiitioris de  l'Asscntblée,  qn’en 
lui  rappelant  les  uioycns  lio  rrudre  plus  utile  encore  te 
zèle  des  citoyens  armés.  • 

L’Assemblée  décide  qu'il  y aura  ce  soir  une  séance 
extraordinaire  pour  eiitcmire  ce  rapport. 

Un  de  M.M.  (es  secrétaires  lit  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

4 La  force  armée  ne  peut  être  augmentée  que  d'après 
vot  décreU:  c’csl  en  conséquenre  de  ces  principes  constî- 
lutioniiols,  qu’un  otGrier  volontaire  de  la  garde  nationale 
parisienne  présente  à r.Asscinlilée  la  pétition  suivante  : 

■ Dans  un  temps  où  il  y avait  apporci>ce  de  guerre,  il  a 
fait  offre  de  fournir  riiiquantu  hommes  à sa  solde.  Aujour- 
d’hui que  l'on  fuit  de  grandes  dispositions  militaires,  tou- 
jours animé  des  mêmes  inlvnlions,  il  se  propose  de  former 
nue  compagnie  de  grenadiers  de  soixaulc-lruis  hommes, 
y compris  les  oCiciiTS.  Il  offre  de  déimser  au  bureau  de  la 
guerre  les  fonds  nécessaires  pour  l.i  campagne,  ('.’ot  au 
pouvoircxécuiifà  disposer  de  l'emploi  des  forces  de  l’em- 
pire, et  son  vif  désir  serait  démarcher  à la  tête  de  cette 
compagnie,  sous  les  ordres  de  son  aucien  general.  Mais 
c'e'l  à vous  qu'il  soumet  son  vœu , c'est  de  vous  qu'il  doit 
recevoir  l'autorisation  de  lever  celle  compagnie.  Il  le  trou- 
vera heureux  de  pouvoir  coocotirir  à seconder  h»  vues  de 
rissemblée,  pour  soutenir  cl  défondre  la  cou'.tiiuliou.  • 
CvRLE.  ( On  applaudit  à plusieurs  reprises. } 

M.  Gibabdin  : Je  ileniamle  le  renvoi  au  comité 
militaire,  pour  exauiiiier  s’il  est  convenable  qu'iiu 
citoyen  solde  une  coninagnie  pour  l.n  commander. 
Cette  offre  est  très-loualile,  sans  doute,  mais  la  con- 
dition du  coinmniidement  me  semble  présenter  une 
diflicullé. 

L’AssembItfe  décrète  le  renvoi  au  comité  mi> 
litaire. 


M,  Monnot  présente,  an  nom  du  comité  de  l'ex- 
traordin.iire  des  finances,  deux  projets  de  décret  qui 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

• L'Assemblée  nationale  apri-s  avoir  onT  son  comité  de 
l'evlraordinairc  des  finances  sur  la  pétition  du  bureau 
decli.nrité  gérvérat  de  Lille,  département  du  Nord,  ten- 
j danlc  a un  emprunt  de  100,000  livres  pour  subvenir  aux 
, besoins  três-prcssants  des  établissements  de  charité  de  la- 
dilevîUe,  sous  lecautioanemeuldcla  commune,  décrète 
(|u'il  y a urgence. 

9 L’Assemblée  nationale,  considérant  que  la  suppression 
des  octitiis  et  autres  tiroiu  dont  ji)uis>aient  les  bOpiiaux, 
forme  d.ms  leur  revenu  un  délicil  aminci  de  173,  t07  liv.  ; 
que  cependant  les  üépense>  qui  étaient  proportionnées  à 
ces  revenus,  et  fournissaient  des  secours  à plus  de  dix-huit 
raille  pauvres,  ne  (lourenloncore  être  iliininnées  sans  ex- 
poser aux  plus  grands  inconvénients  une  ville  fronitêre 
aussi  iuléressanle,  ce  qui  nét^ssile  un  eTDpninl,  en  atten- 
dant lenouvuiiu  mode  d'administration  qui  doit  être  adopté 
pour  les  établÎMemenU  de  charité,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordi- 
naire remettra  à tilrc  de  prêt,  aux  administrateurs  du  bu- 
reau de  la  charité  générale  de  Lille,  une  somme  de 
81,007  livres,  dont  ils  ont  besoin  pour  subvenir  aux  dé- 
penses drsdits  hôpitaux  pendant  les  six  premiers  mois  de 
1703,  sous  Iccaulionnemcol  sntid  lire  delà  coininunc  de 
Lille,  et  riiypolliêque  spéciale  du  «eiziême  revenant  à la- 
dite commutve  dans  le  prix  de  vente  des  biens  nationaux 
dont  elle  s’csi  rendue  adjudicataire. 

» II.  Le  prêt  sera  fait  parla  caisse  de  l’extraordinaire  en 
six  paiements  égaux,  de  mois  en  mois,  dont  le  premier 
commencera  an  premier  janvier  prochain;  et  lecaulinn- 
neméni  ilo  ta  commune  sera  préalablement  foumt , con- 
forniément  aux  délibérations  prises  dans  le  conseil-géné- 
ral, les  9 septembre  dernier  et  5 déi'cmbre  courjiil  , dû- 
ment ,'iuiorisées  du  département. 

» III.  Le  rt>mbnurscnieni  sera  fait  en  1793,  dans  la 
forme  et  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi  du  14  septem- 
bre denner.  • 

M.  Tardé:  Votre  conii(êcnIoiij.il  m’a  rliargè  de 
vous  rendre  compte  dcsdepcches  exlniordinairesqui 
luiont  été îidrejvsèes  parla  société  d’agriculture eldc 
Cüiiniierce  do  ^antes.  Elles  conliermeiil  des  délails 
sur  les  troubles  de  Saint-Domingue.  Beaucoup  de  ces 
délails  voiissuiilcomius.  Il  résulte  decelle  lellre,(|ue 
dans  la  partie  du  Nord  tout  était  asstx  tranquille  le  27 
octobre,  que  les  blancs  avaient  rem|>orté  des  avan- 
tages sur  les  imirs  qui  n'étaient  pas  encore  dissipés. 
Vous  serez  satisfaits  d’enlendre  le  discours  prononcé 
par  le  maire  du  port-au-Prince,  à la  suite  du  traité 
de  paix  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur. 
•Qu'il  est  beau  ce  jour  ou  nous  pouvons  dire  que 
nous  sommes  tous  frères  cl  Hinis  ! Qu  il  est  beau  ce 
jour  où  une  récoiieillaliori  franehe  et  Inyalo  rappro- 
che tous  les  cœurs  ! jurons  tous  de  nous  protéger 
mutuellement  ; jurons  de  regarder  eonmie  nos  enne- 
mis tous  ceux  qui  voudraient  altérer  cette  iiriiou  I 
( /ri  la  députalinn  t‘esl  écriée  ; Nous  le  jurons.  ) 
Qu'il  ii'exisle  plus  de  distinction , plus  île  différence 
( On  applaudit  ) ; nous  u'aurutis  désormais  qii'ime 
qualilicaliori , celle  de  citoyens.  (On  applaudit..  ) 
La  sincérité  préside  à un  contra!  si  solennel  et  si  sa- 
cré; qu'il  soit  pour  nous  le  gage  d’une  paix  cler- 
iielle  î Voiis,brnvps  soldats,  vous  tous  qui  êtes  ici 
présents,  partagez  notre  joie,  recevez  les  seiilimenls 
j de  notrc.imilié  et  de  notre  recomiaissaucc.  ( On  ap- 
! plaudil.  A 11  ne  manque  à notre  bonheur  que  de  le 
I rendre  durable,  et  d'écarter  de  nous  tout  ce  qui 
peut  troulder  l'ordre  et  la  paix.  Disons  tous  : Je  jure 
(l’éUe  fidèle  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  eldc 
maintenir  de  tout  mou  pouvoir  la  tranquillité  pu- 
blique. ( On  applaudit.  ) • Après  vous  avoir  In  ce  dis. 
j cours,  Je  dois  vous  exnhnner  l'avant-dernière  phra- 
I se.  Vous  avez  su  que  les  nommes  de  couleur,  ne  se 
I croyant  p.as  assez  forts,  s'étaient  associé  un  assez 
I grand  nombre  de  noirs,  esclaves.  Lorsque  le  con- 
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cordât  fut  signe,  il  fut  convenu  que  ces  noirs  escla-  ^ 
ves  seraient  conduits  à la  baie  des  Monslitiues  , avec  ! 
des  iiistrmiienls  de  labourage  et  des  vivres  pour  I 
trois  mois.  Cette  convention  exécutée  paraît  assurer  | 
la  paix  an  Porl-aii-IVjiice.  ( ün  applaudit.  ) f 

.M.  Dreos  : Je  demande  que  le  discours  du  maire  j 
du  Port-au-Prince  soit  inséré  au  proces-verbal.  (On  I 
applaudit. 

M.  Lcrembero  : J'appuie  de  tout  mon  pouvoir 
celle  proprjsilioii. 

L’Assemblée  ordûtme  l'insertion.  ^On  applaudit.  ) 

M.  Tardé  : L'Assemblée  a ajourne  à ce  matin  la 
fin  du  rapport  sur  les  Colunies  je  demande  à le  con- 
tinuer. 

M.  Brissot:  Vus  trois  comités  sont  prêts  à vous 
faire  leur  rapport  sur  la  lettre  du  roi , et  le  discours 
fait  par  le  roi  en  réjionse  à votre  message.  Je  de- 
mande la  priorité  en  faveur  de  ce  rapport. 

M.  Dücos  : J'appuie;  car  ce  rapport  est  bien  plus 
imporlaul  encore  en  ce  moment  que  celui  des  Co- 
lonies. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapportdes  co- 
mités dipluinalique  et  inilllaire,  ajourne  à mercredi 
le  rapport  sur  les  Colonies,  et  se  retire  dans  les  bu- 
reaux pour  la  iioiuiiialion  d'un  président. 

(La  suite  demain.) 


POLOGNE. 

De  f^arsorie  t /e5  decembre,  — Les  deux  dcntkVcs  ses- 
sions ont  amené  à bien  des  résolutions  très-favorables  au 
bien  de  l'Ltal.  Dans  ravant-dernière,  il  fut  décidé  que 
l'on  Tuerait  avec  eiaclitudc  les  limites  des  rroiitièrcs  de 
Lilliimnie,  au  moyeu  ü'iiuc  carie  tuivograpliiqucde  toutes 
les  terres  qui  y sont  sîlut-cs.  et  qu'il  eu  serait  fait  une  ré- 
vision. Dans  la  séance  d'bier,  il  fut  pris  une  pareilte  réso- 
lution , par  rapport  aux  frontières  et  terres  adjacctiles  de 
la  Pologuc,  Toute  celle  opéraüuu  doUétre  exécutée  dans 
Tespacc  de  six  années,  par  des  coiumissain'S  et  des  juges 
qui  ont  été  uoramés  à cel  elTel.  Le  cbancelier  de  cliuque 
waivodie,dc  charpie  dtsirtcl,  aidé  de  deux  assesseurs, 
doil  accommoder  tons  les  piooés  qui  existent  tuucbant  les 
frontières.  Des  gens  entendus  doivent  orpciTer  le  pays,  et 
en  dresser  des  cartes.  On  n pris  pour  inodide  de  celtegrande 
opération,  relie  qnc  riinjK'ratricc  de  Hussie  entreprit, 
il  y a qtielquo  années,  p:irrapportanx  limites  de  son  vaste 
empire,  et  qui  eut  un  plein  surcéx.  — Le  projet  louchant 
la  vente  des  siarosties  n'a  point  encore  été  mis  Ü la  drxision, 
parce  que  la  députation  de  la  constitution  n'avail  point 
encore  achevé  roiivroge  qui  lui  avait  été  prescrit  à cet 
éganb  On  compte  que  celle  affaire  sera  décidée  dans  la 
lé.inrrde  lundi  piochain,  et  l’on  assure  déjà  »|uc  le  pro- 
duit de  cette  vente  fera  un  objet  de  300  millions  de  Pologuc 
de  capital. 

On  a mélé  h la  discussion  sur  la  vente  dos  slarosiN's  le 
renooTelletncnt  du  prr>j-q  de  créer  un  papier  monnaie 
ou  repri-aintatif.  Cæ  deriiier  moyeu  a étéprésenté  avec  tous 
scs  avantages.  M.  Potocki,  palatin  de  Kiovie,  a lié 
par  une  éloquence  Irès^admite  ces  deux  l'ossonrcrs  de 
PKlat  i'i  «le  lu  révotulHMi , tinni  hi  forct>  composée  main- 
tiendra la  rho>e  publique  contre  les  événements,  et  la  fera 
triompher  de  tous  les  obsladrs.  — M.  Krakau  répondit  à 
M.  Howirki,  parlant  lmp  des  mesurv»  Umtes  à prendre 
dans  Panfuirv  des  siarosties,  par  un  a{>erçu  d'un  délicil  de 
8|  iniHioMS  , tequcl , mieux  connu,  didt  s'élever  plus  haut. 
Cett«‘  importante  considération  fît  rejeter  la  propoNÎtinn 
qui  avait  été  faite,  /Vhh  appela  (a  natioa,  aussi  proj>osé 
sur  lu  vente  des  siarosties. 

11  parait  Ici  un  écrit  iK-s-vinlrnl  contre  la  cniistdution;  il 
a pour  auteur  M.  Fomacheusky,  l'im  de  ses  plus  grands  en- 
nemis, et partisandu  général  de rarlillcric, comte  Potocki; 
cvlui-ci  et  son  Hdéle  compagnon  de  voyage  et  de  système,  Ig 
général  Bzonuski,  doivent  avoir  dressé  un  manifeste 
Irés^mpahle,  qui  a été  di'*po«é  aux  archives  de  Pologne. 
On  raconte  qiruvanl  que  rollirtcr  , qui  avait  été  dèpéclw 
au  premier  pour  lui  pi>rlrr  l'ordre  de  la  cunimissimi  mili- 
taire , de  prêter  le  senueul  cousUtulionucl , pût  l'alteludrc  | 
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ùJaxlowiu,  dans  la  Pudulie  autrichienne,  il  était  déjà 
parti  pour  Jassy,  où  tous  les  deux  arrivèrent  le  18. 

On  parle  aussi  d'une  lettre  Ircs-iiiquiétaiilc  de  l'évé- 
que  de  Kamiiiieck,  ci-ilevaul  l'un  des  principaux  agents 
de  la  confédération  de  Bar;  elle  annonce  qu'il  se  forme 
dans  le  nvcine  voisinage  une  semblabk*  coiifédihation  con- 
tre la  constitution.  Or,  conunc  ou  croit  s'apercevoir 
qu'elle  pourra  être  attaquée  pur  les  puissances  du  dehors, 
ou  même  par  des  ennemis  intérieurs,  il  est  question  .pour 
travailler,  d'autant  qu'elle  le  serait,  plus  eflîraccmcnl  k 
raffermir,  d'une  nouvelle  convocation  de  la  diète  dans  la- 
quelle un  triplerait  le  nombre  desdéputés.  L'article  auquel 
on  semble  le  plus  en  vouloir  est  celui  de  la  succession  à la 
couronne.  Le  prince  Poninski,  exilé  de  la  Poli>gnc,  st'  lient 
actuellement  k Lembcn-g,  et  doit  avoir  obtenu  un  sauf- 
conduit  de  l'empereur. 

Le  martiuis  de  Luclioini  nsi  attendu  ici  ù toute  heure  : 
on  ne  s'allcud  point  ù le  voir  prendre  la  défense  de  nuire 
constitution. 

Les  Irtires  des  frontières  nous  disent  que  le  prince  de 
nomaatxow est  rétabli,  et  va  rejoindre  l'année. 


LIVKF.Ü  NOUVEAUX. 

V Adultère,  drame  en  trois  actifs,  en  prose;  par  M,  Cha- 
lumeau, adniinistrotcur  du  district  de  Melun.  A Paris, 
chexMM.  Relin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  prî-s  Saint- 
Yves;  Néc-Delarochetle,  rue  du  Hurpoix , n*  13  ; et  De- 
senite , au  Pulais-Royal  ; et  à Melun  , chet  M.  Tarbé,  im- 
prifueur  du  départcmeul  de Scine-cl- Marne. 


SPKCTACLES. 

AcADÔMit  aovALE  SB  McsiQiB.  — Aujourd'hui,  /pAi- 
génie  en  Tauride , suiv  i du  ballet  de  ia  t\a»icre. 

TBivTtia  t>s  LA  NtTtox.  — Aujourd'hui,  tes  Amoure 
de  liayard,  suivi  d'/Zeurewsemenf. 

Tueatm  Italikiv.— Aujourd’hui , Les  Femmes  rcn^cei, 
et  Euphrifsine, 

Demain,  la  1*^  représentation  de  Philippe  et  Ccor- 
giite,  comédie  nouvelle  en  un  acte,  méU%  d’ariotics. 

Tmbathr  Frascms,  rue  do  Ridicliro. -- Aujourd'hui, 
la  7*  rrprésentüliou  de  MèUxnie , diaine  en  3 actes, 
suivi  de  t'Ecete  des  iJaris , drame  en  3 actes, 

Thbvtrb  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mossirtii.  — 
Aujourd'hui,  la  30*  reprt’senlallon  du  Club  des  bimnes 
gens,  folie  en  2 ncles,  précédé  ùc  l’Histoire  unirerscllr. 

Tubvtbb  ns  Mostassikiv,  au  Palais- Royal. —Au- 
jourd'hui, te  Sourd,  comédie  en  3 actes,  suivi  dcj 
Amants  anglais,  drame  en  3 actes. 

Tuévtrx  ne  Marais , rue  Cullure  Saintc-Catberine. — 
Aujourd’hui,  la  8*  représentation  de  Trasime  et  7'inux^ 
gene,  tragédie  nouvelle,  suivie  du  ifnri  rct$‘oucé. 

Fil  atlemlanl  Iticbard  et  Dertet , comédie  eu  3 actes,  et 
le  Mariage  de  Figaro  , ou  ta  Folle  Journée. 

AuRiCL-CoMiQtB,  au  Roultnrard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, ta  Forêt  noire  ou  le  Fits  naturel,  pauloutime  en 
3 acti*s  priT«m«V  dfj  Fouquets,  divortisRcmcol  mêlé  du 
chants  et  de  danses,  et  du  Manteau  comédie. 

'l'HévTRK  DK  Molière,  rue  Saint-Martin.— Anjourd'lmi, 
Si>eclacie  ürinaiKlé,  le  .Sculpteur,  ou  la  Femme  comme 
il  g en  a j>eu , le  Pere  6'cfnird , et  le  Suisse  de  C/ndeuK- 
vieux. 

Incessamment,  IctPueh,  vt  le  Mari  confondu. 

ThiIvtrr  ne  la  rie  de  Locvois,  — Aujounl'lini,  la 
iO*  représentation  de  Generiere  de  llrahant,  opéra  en 
2 actes , et  sa  suite  en  un  acte  précéclé  du  Procureur  arbitre. 

En  anémiant  la  1'*  re|>résonlalioii  des  Deux  Frères, 
opéra  comique. 

TniATRRDL  C.iRQUB  Natiosal,  BU  Pal.*iis-noyal.  — Au- 
jourd'hui, la  8<  représentation  de  lituml  de  Coucg,  pan- 
toniimc  à grand  spectacle,  précédée  de  Julien  et  (dletie, 
opéra  en  un  acte.  — Knlr«'  les  deux  pièco,  M.  Hubert 
exécutera  un  coucerto  de  furli'-piano. 

Théâtre  Fras«cAis  (.umoiE  et  LVRiorR.  — Aujourd’liiri, 
?iicodeme  dans  la  lune  OU  la  Hécolution  p^tetfique  , {nir  le 
cousin  Jacques, 


GIZETTE  NATIüMLE  » LE  llOMTElill  IIXIÏEIISEL. 


N“  »os. 


Mercredi  as  Dêcemure  K 91.  — 3'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  f'kHtie , te  13  décembre  1791.  — Dons  la  session  du 
eCMiseil  iinp^trial  auUque,  du  3,  le  comte  d'Lbcrakcra  re«;u 
un  billet  très-JlaUeur  de  Sa  Majesté  rvuipercur,  par  lequel 
ce  monarque  le  nomme  président  à la  place  du  défunt  ba- 
ron do  Ha(ten.  Le  même  jour»  Sa  3Iajcsté.  sur  la  lecoui- 
mandatinn  du  prince  de  Kaunilz,  a nommé  le  lils  aîné  du 
grand  mailrc  <lc  la  cour,  prince  de  llan'iulterg,  son  minis- 
tre plénipotentiaire  il  la  Uaje. 

Su  Majesié  vient  de  nommer  le  colonel  Ollnor,  géiiéral- 
niajor,  cl  commandant  de  la  forteresse  d'Lgra  en  Boliémr. 
En  même  temps  la  cour  a approuvé  un  pim  pour  en  ung> 
menter  les  ouvrages,  au  puini  de  la  mtdirc  dans  le  rang 
des  forteresses  principjlcs.  Il  somldo  doive  <|u'on  |K‘tiscdt-s 
à présent  à garantir  U Bohême  de  ce  coté,  |>our  le  cas  que 
la  Prus->C  entre  dans  ta  ivos^osioii  totale  des  margraviats 
d*Ans)vach  cl  de  Bareilb. 

On  apprend  dcTriesle,  que  la  inalb»  do.s  lellres  de  Vienne, 
du  35,  qui  devait  arriver  le  30.  a été  pillée  par  des  voleurs 
de  grand  rbemin,  pri-sdo  Planiua. 

liicr,  «St  arrivé  ici  le  comte  de  Son-Séverino,  onvojé  ici 
par  Sun  Altesse  le  duc  de  Mudène,  pour  prendre  l'investi- 
ture du  duché  du  ce  nom , et  de  scs  dé|K‘uduuces,  qui  relu- 
real  tic  l'Empire,  eu  qualité  de  Uefs. 

i>^créf  de  commiteion  et  de  ratification,  daté dn  10 
décembre , et  porté  à (a  dictature  par  le  direc- 
toire de  Mayence  , 13  dudit  moit  1701. 

• Nous  Charles  Anselme,  commissaire  printipal , etc. , 
donnoivs  à cunnaUre  aux  conseillers , ainbassideur»  et  mi- 
nistres assemblés  en  diète,  que  Sa  Majesté  Impériale  a a|>- 
pris  avec saüsfaci ton,  par  l'avis  de  l'Kiiipirc,  du6ao0l, 
que  la  diète  a mOrcment  délibéré  sur  les  griefs  des  Etats  et 
leurs  ayant  cause,  lésés  par  les  décrets  de  l'Asseiublée  na- 
Üoualc,  lesquels  grieb  ont  été  portés  à la  diète  par  nn  dé- 
cret de  comiuissiuu  du  26  avril  ; que  de  plus,  la  diète  à 
témoigné  sa  reconnaissance  de  lu  lettre  du  U décembre 
1790.  adressée  préalablement  par  Sa  Majesté  Impériale  à 
Sa  Majesté  Irès-chrélicnne,  aui  instances  du  collège  ëlco 
toral,  pour  la  salisfaclion  d(*s  p.irlies  inlOre^ecfs;  et  fai- 
sant preuve  de  scs  soins  paternels,  en  lisant  surtout,  quant 
aux  mesures  à prendre  à ravenir,  son  attention  sur  les  trai- 
tés subsistants  entre  l'Kinpire  et  ta  Erutire,  qn'on  aurait 
pli  à la  vérité  s'attendre,  vu  l'ins^abilHé  des  cliusirs  en 
France,  qu’on  prendrait  de  sol -même  quelques  uusures 
plus  justes  pour  ne  plus  donner  lien  à rAileniagne  de  sc 
plaiiidre  de  l'infraction  des  traités;  mais  l.i  run>titiilion 
hnnçaisc  ayant  été  sanctionnée  le  14  scplemlire.  suiisl'ev- 
eeption  demandée,  et  pnr-15  les  inMOvaiiotis  dans  l'AI-acc 
et  la  I.orruhic,  ou  préjndu'c  dt^  Etais,  él.n]i  toujours 
subsistantes,  Sa  Majesté  Impériale  a enfin  jugé  qu'il  fal- 
lait procéder  aux  mesures  proposées  par  la  diète  ; à tel  cf- 
f«l  elle  a formé  dans  une  afTdireaussi  imp  irlanlo  pour  reiu- 
pir«  Germanique,  le  décret  consuliaüfqui  suit  : 

s Art.  On  adhérera  rermoinenl  aux  Iruili's  snhsis- 
cotre  l'Empire  et  la  France;  en  ronséqnence,  l'imi- 
pereur  et  l'Empire  n'auront  aucun  égard  aux  soumissions 
des  Etats  respectifs  et  de  leurs  ayant  cause,  qui  seront 
censés  non-préjudiciables  à l'eiuivcrcuretà  l'Empire,  non- 
obligatoires  cl  non-avenus. 

• 11.  L'exéculion  illimitée  des  décrets  de  rAvsembIve 
nationale,  qui  a eu  lieu  depuis  le  mois  d'aofit  17S9,  et  leur 
extetision  aux  Etals,  sont  des  usurpations  arbitr.iires,  d(*s 
infractions,  des  violations  enfin  de  la  supériorité  terrilu- 
rlale  de  l’empereur  et  de  l’Eiupire,  et  de  leur  souveraineté. 
C’est  pourquoi  les  entreprises  faites  parl'As'U'mbh'e  natio- 
nale sur  les  Etais  de  l'Alsace  et  de  la  l.orr^une,  do  leurs 
ayant  cause  au  détriment  de  leur  territoire,  droits,  reve- 
0U5,  soit  temporels,  soit  spirituels,  de  leur  posso^suirc  en 
2»  Série,  — Tome  l. 


uu  mol,  doivent  être  regardées  comme  coulmlres  aux  Irai- 
lés,  cl  comme  étant  de  nature  4 exiger,  non-seulement  un« 
ré-ervalion  formelle  des  droits  de  rempereur  et  de  l'Em- 
pire, mais  encore,  conformément  aux  liens  généraux  entre 
tous  les  Etats,  des  secours  cousütuliunncls  jiour  le  bien 
des  parties  intéressées. 

» III.  &i  Majesté  Iin|)érialc  a vu  avec  peine  que  la  ré- 
lionse  de  Sa  Majesté  irès-chrélhume,  quant  4 la  forme,  sc 
soitéloigni-e  de  l’observance  rtvonnue;  qu’elle  ii’élait  pas 
conçue  dans  ridiûme  d’ailleurs  conservé  dans  les  actes  pu- 
blics culte  les  deux  empires;  qu'enfm  elle  fTatl  iiulleincut 
réi>ondu  4 l'atlenle  générale  touchant  son  conteiin  (‘sseii- 
licl,  surtout  4 l’i-gard  des  rapporb  de  l’Empire  avec  le* 
Etals  lèse*;  comme  cepciiilaiil  on  espère  de  l'amour  per- 
sonnel pour  la  justice,  et  di-s  lumières  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne,  que  surdi"*  renuMiln-nces  réiléréts  de  Sa  Ma- 
jesté lutpcrijle  et  de  l’Empire,  elle  voudra  bien  se  prt-ier 
aniiablemenlau  rcdix'ssemenl  des  griefs  et  à rindt^miiilé  de* 
Etats  privés  jusr|ti'ici  de  leurs  revenus,  4 leur  rèliabilita- 
liuii  ronfiinnéimnl  aux  Irailt^,  Sa  M.ijeslè  ImpériBleueu- 
core  adressé  une  nouvelle  lettre  au  roi , sou  frère  et  bcau- 
fière,  oii  elle  a fait  M'iUir  surtout  combien  c'est  uiiesu|>- 
(lositiuu  erroiuV'  de  prétendre  les  pi^sessions  eu  litige, 
tellement  soumises  ix  la  su|>ériorilé  territoriale  de  la  France, 
que,  sauf  4 dcüoinnioger  les  iiUèresAt^ , elle  puisse  eu  dis- 
poser lilircmenl,  louti^  les  fob.  qu'elle  le  jugera  cuiiv  (nia- 
ble 4 scs  intérêts.  S.i  Majcmlé  Impériale  a insisté , uu  coo- 
Iraire,  4ccqiieleHes  possessions,  i|iii  n'ont  pas  été  cédées 
du  couscnleiueiil  de  ronqiereur  et  de  l'Empiru,  restent 
dans  leurs  rapports  antérieurs  4 l'un  et  4 l'autre,  et  que 
quant  aux  (Mi'-ses-sions  cédées,  il  faut  remplir  les  eugage- 
nieiits  stipulés.  Or,  la  France  étant  conlrevenue  4 ces  deux 
principes,  Sa  Majesté  Impériale,  tant  en  son  nom  qu'en 
relui  de  l’Empire,  proteste  soleimeltemeiil  contre  toutes 
mesures  4 rc  contraires  qui  {leuvcnl  avoir  été  prises  de- 
jHiis  le  mois  d’août  1789. 

■ t)u  SC  M'rail  déjà  empressé  rie  *croiirir  le  plus  dGca- 
cemeiit  les  Etats,  conformément  àla  dignité  de  la  couronne 
im{>ériale,  au  bien  de  l'Empire  et  4 sa  cunsliluliun,  si  U 
justice  connue  de  Sa  Majesté  irt-s-chrèticuiic  ne  faisait  es- 
|)érer  que  toutes  choses  seront  encore  rélablics  amia- 
blcinent  dans  l’êlaf  où  elles  doivent  élret  en  vertu  des  trai- 
tés et  des  coin  entions. 

• Sa  MajcAtê  ln''s-chréllcnnc  est  avertie  en  même  temps, 
dans  la  même  lettre,  de  rcllècliir  pnidemineiit  sur  l<^s  cou- 
séquences  dont  (‘lie  serait  menacée  à l'égard  de  scs  pro- 
pres litres  sur  l’Alsace  et  la  Lorraine,  si  les  conditions 
saliilemcnt  pmmi>cs  lors  de  la  prise  de  possmsion  de  ces 
provinrts,  cl  maiiilemies  sur  la  garantie  de  la  France 
clle-mème,  ne  sont  plus  rcsi>cclécs  et  si  toute»  les  naliot» 
de  l'Europe  et  du  monde  av(%  Icsquelk'S  la  France  ail  ja- 
mais transigé,  sont  4 se  convaincre  que  celle  monarchie  ne 
respecte  plnssi's  iransoclions,  toulo  tes  fuis  que  riulérèl 
du  moment  lui  fait  désirer  un  rhaiigcmenl. 

• S;i  Majesté  Impériale  ajoute  qu'elle  cspi*re  que  celle 
seconde  lettre  aura  l'etfel  que  toutes  les  innovation»  fuites 
depuis  le  mois  d'août  1789  seront  redressées,  que  le»  Elab 
M‘nmt  iiidemnisL'»,  et  qu'en  général  tout  mtu  rétabli  dan* 
l'état  eonfurmo  aux  conventions  et  aux  traites.  Sa  Majesté 
Im])(‘riale  fiiùt  par  lu  réflcvioii,  que  plus  elle  sera  iiiHlruitc 
4 temps  pur  une  IcUre  conçue  dans  la  furnie  accoutumée , 
des  sentiments  justes  cl  (Hli<^aces  du  roi  à cet  C^ard,  moins 
elle  aura  lieu  de  doulerdu  désir  sincère  de  Sa  Majtslé  trC'S- 
chri’üenne  et  de  sa  nation,  de  cultiver  la  paix  avec  l'em- 
pereur (H  l'Empire. 

» Sa  Miijesié  Impériale  fera  communiquer  de  l<mips  en 
j Itmips  4 la  diète,  les  suite*  de  sa  démarche,  afin  qu'elle 
j puisst'proer'drrà  dw  délibérations  plus  précises  et  pas-scr 
' un  nouveau  décret. 

• Sa  Majes’é  Impériale  ii'a  pu  voir  au  reste,  qu’avec  la 
I plus  grande  indignation,  qu'on  prend  à lâche  de  semer 
1 plusieurs  écrits  tant  élrengers  qu'allemands,  et  des  princi- 
pes l(ui'lanls  uniquement  4 inspirer  aux  sujets  l'esprit  de 
désobéissance  et  de  révolte  contre  les  magistrats. 
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■ L'oini>ort  ur  u lu  mnliuiicu  qu«;  it'>  «k  PEmpire 
ne  ^ IjiïiMTOiil  point  c^brunlor  purdopamlles  in^iiiiiiiUunSf 
clun»  leur  loyanlé  K^rninnique  et  nlki^Kaiia?  due  an\  ma- 
Ki>tral!(;  que  bien  moins  enoorc  ils  sc  laisseronl  induire  à 
des  niMlirK.'ries  si  mdoiremenl  destructives  de  la  cIiom’  pu- 
blique et -H'x'Temonl  punissables,  et  si  prnucieuses  |Muir 
Ions  les  indit  idu«.  Aliii  re|n‘mlanl  d'ésiler  avec  plus  de  sîi> 
retê,  que  des  iteiis  facUes  A ^'irarerne  saietil  enlniitks  par 
de  faux  raisormemcnls,  à la  hairn*  de  ces  magistrats  on  de 
qui  que  re  soit,  ou  même,  contn'  tonte  allenle,  il  des  trou* 
blés  publics  ; aliu  do  prévenir  eocniv  plus  eOicacemenl  le 
mal  dans  le  cas  d’une  émeulc  réelle,  Sa  Majesté  Iin|krialc, 
wrappelinil  les  promesM's  faites  p;ir  rnrticlc  15  suivant 
de  la  cuptiulalinn  imiHirtale,  n’a  pas  manqué,  eu  |Wrc  et 
chef  de  l’Kmpire,  d’adrwser  A toqs  les  ccrch-i  le  monî- 
toirv'  proiMjsé  par  les  électeurs,  princes  cl  Kinis,  dont  copie 
i»!»!  sous  le  U*  2 , cl  de  les  somnier  de  c(»ntribuer  tous  et  un 
cliaciiii  à la  suppression  (les  écrits  et  principes  séilitieux, 
et  à rétablissement  d'un  Elut  conslilnlionnel  d'nitaqne  et 
de  défense  (tour  le  inuinlicii  de  la  sûreté  et  de  la  tranquil- 
lité publique.  ■ 

C’ircii/aire  aux  princes  convoquant  des  cercles 

respectifs. 

• Votre  flilt'cliun  n'igiiore  plus  qiielcs  ékxteurs,  princes 
et  Kials  de  l'Empire  nous  ont  dûment  requis,  le  G août  do 
rannée  courante,  qu’il  nous  plût  de  faire  prendre  à tous 
les  cercles  de  TKinpire  U’S  nu>nres  les  plus  convenables 
pour  pK'veoir  d’une  manière  uniforme,  et  par  di's  dérnnr* 
elles  réciproques , le  débit  des  écrits  et  princijx's  séditieux, 
sans  d'ailleurs  déroger  aux  droits  de  police  inhérents  à la 
Muiveraineté,  et  iKiuriniiinletiirdansrÈnipirc  robéissatice, 
l'ordre,  lu  tranquillité  et  la  «ûrelé  publique,  eu  rélahlis- 
sant  de  ('oncert  et  partout,  l'état  con-stitulionnel  iruttuque 
et  de  défeiiMC. 

« Comme  dès  le  cominencemeut  de  notre  rt-gne,  nous 
nous  sommes  proposé  {voiir  but  rh>  contribuer  le  plus  illtca* 
cernent  au  maintien  de  la  tranquillité  de  l’Empire,  d'ac- 
corder eonslUulionnelfement  à tous  et  û chacun  notre  pro- 
Ucliun  impériale,  et  a’Ile  de  l'Empire  contre  toute  violence; 
comme  d’ailleurs  cc  but  ne  peut  être  alleiiil  qu'eu  em|vé- 
chant  le  déliil  «les  écrits  scdilu'ux , ce  qui  sans  cela  wl  en- 
joint A Ions  it^  magisiruls  |var  les  luis  de  TKiupire,  notam- 
ment |Kir  les  rescrits  de  I57U  cl  l'ordunnance  de  lu  i>o!ire 
de  l'Empire  ; si  de  pins,  pour  le  mninliin  de  la  paix  publi- 
que et  kl  déieusc  cuiuinune  de  rEuipire,  on  ne  met  A 
exécution  ce  qui  est  prescrit  par  le  rescril  de  hpire  de  1 526, 
paragraphe  9,  et  celui  d'Augsltourg  153U,  |uiragraplie  7U, 
par  l'ordonnance  d'exéciilloii  de  1555,  et  le  traité  de  West- 
|ilialie. Si*  enhn,  conrormémenl  à ces  lois,  tous  élec- 

teurs, princi'scl  Etats  ne  pourvoient  tellement  A lu  rlu»se 
publique,  que  dans  les  prtnniers  mouvements  d'une  inva- 
sion subite,  il  puisse  s'en  garantir  lui  et  lesskms,  assister 
promptement  ses  voisins,  cl  attendre  leur  assistance  A son 
tour. 

t Nous  requérons  voire  dilerlion  denieltrcco  que  des- 
sus sous  les  yeux  des  Elals  du  cercle  : et  de  les  exhorter  A 
ce  qu'ils  em|>écbetu,  au  moyei]  de  surveillaiire  réciproque, 
la  cirrulation  de  tous  écrits  et  priiicifves  favorisant  les  iii- 
surrerlioiis,  |Kirlicnliêreineul  de  ceux  <|uilcndentuu  boule- 
versement  de  In  constitution  actuelle  et  A la  in  rlnrbation 
de  la  Irauqiiillilé  publique,  par  une  inspection  vigilante 
et  la  |Knir>uiletles  instigateurs,  auteurs,  etc.,  par  des  pu- 
nitions exemplaires  et  la  confiscation  desdils  écrits;  de  plus, 
A ce  qu'ils  veillent  avec  soin  que  les  désordiw  ou  les  émeu- 
tes ne  puissent  naître  nulle  part  dans  TEmpiri*:  que  ch,'i- 
cun  soit  roiiii>nu  dans  rohéissunce  cl  porté  A se  soumeita' 
en  tout  aux  décisions  d'une  justice  exacte  : qu'enlin , dans 
le  cas  d’une  insiirrection  ou  émeute,  tous  lus  Klals  de  l'Em- 
pire, sHmi  que  l'exige  le  maintien  de  la  paix  publique, 
acomrenl  A main  arinf^,  et  qu'em  se  cliargeant  de  proté- 
ger tous  les  lidélcs sujets  de  l'Empire  et  de  leur  conserver 
leurs  propriétés  intactes,  ils  maiiitieriuenl  la  sûreté,  l'or- 
dre et  lu  lianquilliié  de  l’Eiiipirt'. 

Pour  que  le  maintien  de  l’ordre  dans  rEmpirx'soU  elli- 
«uce,  et  qu'on  v coiicoiue  avec  d'anlanl  plus  d'accord, 
iwiis  nous  utlemtons  que  votre*  dih'Ctioii  ctloiis  les  Elals 
eu  cercle  ctTectucront  avec  palriotbmc  k-s  iiiesui'cs  susdi- 


tes, ipi’ils  seront  xélés  A rétablir  partout  l’Enipirc  l'rtal 
constilutioiiiM'l  et  connmin  de  défense  et  d'attaque,  et  qu’A 
cet  ciTet,  ils  voudront  s'entendre  conndeuimciil  avec  les 
autres  cercles. 

■ En  altendunl,  nous  espérons  et  nous  confions  A votre 
dilectioii  que,  coninve  Etal  d'Empire  et  comme  prince  con- 
voquant du  ccri'Ie,  elle  ronronn  a avec  empri^ssemenl  A un 
lml  si  généraleimiit  utile , et  qu’dic  nous  fera  part  au  plus 
tût  de  la  manière  dont  elle  y aura  procédé.  ■ 

Üc  /.ifgr,  le  2 1 décembre.  — Les  alîaires  do  ce  pays  sont 
un  peu  moins  défavorables  aux  honniMe»  gens.  Les  troupes 
aiitrichiennirs  sont  parties.  A la  réserve  d un  bataillon  qui, 
do^Hiis  vingt-quatie  hcitn‘s,  monte  la  garde  lehavresac 
sur  le  dos.  Il  nous  reste  quelques  Munslériens.  Quant  A vos 
émigré*squi  doivent  loger  dans  nos  canriH^,  Ils  ne  sont 
jKviiil  em*ore  arrivés.  Neanmoins  un  grand  nombre  de  gens 
A eux  se  lienivent  dan»  cette  ville.  L«»  inunilioiis  de  guerre 
se  fabriquent  toujours  avec  la  même  acIivUé......  No>  al>- 

bayes,  nw  cbapllres,  nos  communautés  des  deux  sexes 
sont  autant  de  magasins  de  blé......  Notre  citadelle  sera-t- 

elle  occupée  par  vos  rebelle»  ? Ne  le  sera-t-elle  jw»  ? Cela 
dépend  de  raltiinde  agressive  que  vous  prenrtnf  et  gardc- 
n'i  A l’égard  de  l'Allemagne......  Vous  avex  manqué  Poc- 

casinn  de  siirpreudre  vos  traîtres,  eux,  et  Icnr  chancellerie^ 
et  leur  trésor^  et  leurs  ambassadeurs  qui  ne  sont  rien  pour 
vous.  Une  seule  oxjkdilion  niililairc  eût  mis  à la  raison  le 
nouvel  ceil  de  bentf  du  f 'ersniUes  de  Coblenli.  Je  no  sais  si 
l’Allemagne  eût  murmuré  ; mai»  qui  doute  que  PEurojvc 
no  vous  eût  admiré*  et  ne  vous  eût  applaudit  ? Ou  veut 
vtnis  faire  t>eur,  quand  c'est  A von»  de  faire  trembler.  Ma'is 
snycisur  vos  gardes.  Dt*l>oul  I Vous  crie  la  conslitulion... 
Ou  commence  à parler  de  vo^re  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  M.  Louis  Narltonne.  VoilA  le  premier  qui  paraisse 
avoir  le  emur  conslituiionnel.  Non'  verrons  s’il  aura  la 
palme  de  la  fermeté  ministérielle;  et  si  celui-là,  nu  Heu  d’a- 
gir, comme  les  autre»  miuUlres  ont  fait  jus4|u'A  prés«*nt, 
avec  déférence  pour  des  volontés,  encore  si  mal  consi'il- 
agira  avi*c  celle  sorte  d’indéiK-ndance  que  lui  procure 
sa  rMjvonsabililé.  Il  me  semble  queci^  ministre  ne  tardera 
point,  en  servant  son  pays  par  dr»  talents  [iropresA  In  cou- 
stiluiion,  A senir  incore  la  patrie  par  son  caraclèro  piT- 
sonucl  qui,  p^irtont  où  l'amabilité  de  la  nation  friinçaise 
est  en  renom,  le  ferait  premln?  pour  un  Kraiiçais.  Quel  mal 
y miiait-il  t|ue  M.  Louis  Narlmnne  déridât  la  révoluliori 

sjn»  en  altérer  lii  rien  la  véritable  dignité  ? La  ]>elite 

émigration  brabançonne  qui  a lieu  sur  le*  terres  d**  France 
a fait  ici  un  peu  de  bruit.  Cela  m’a  fuit  naître  des  idées 
que  je  |K»un-ai  |)cut-éla‘  vous  comiminiquer,  etc. 


FRANCE. 

Extrait  d’une  trllre  de  LiÜe,  du  24  décembre  17îM , 
écrite  par  un  officier  de  cette  garnison,  à un  dé- 
puté, son  ami. 

M.  Lmiis  NûHionne  est  pas.sé  ici  hier,  il  a vu  h 
gciriii.son,  et  visité  lespniiciiiatix  élablisscmcnlst|tii 
coiicefneul  le  tléparlemeiil  de  la  guerre  ; le  bon  état 
où  se  trouve  celle  iniportanle  place  de  la  première 
ligne,  sons  lotis  .ses  rapports  militaires,  a cause  an 
nouveau  iiiinislre  de  la  guerre  une  satisfaction  qui 
honore  son  civisme,  et  qui  ajoiilc  encore  à la  sécu- 
rité dont  nous  jouissons,  el  à notre  cuiilinnetMians 
le.saflkiers  généraux  qui  y commandent.  En  parlant 
aux  troupes,  an  iiuin  du  roi  et  de  la  constitution , 
qu’il  il  inviolableiueiit  jurée  avec  elles,  le  miinstre 
s l'sl  canvaiiicii  qu’on  doit  toiil  aUcndrc  de  l’esprit 
qui  les  anime. 


HrLLKTIN 

DE  L’aSSEMDLKE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PREWI^SK  I.I:r.tSL^TC1iE. 

PrâideHce  dt  M.  i^emonietj. 

SUITB  bE  I.A  SÉANCE  DU  LUNDI  ‘iO  DÉCEMOnF.. 

M.  GerrorkA  ! Vous  avez  chargé  voficomilés  diplomati- 
que, inilituire  et  de  U-gislalion,  do  vous  faire  im  rapport 
sur  la  réponse  faîte  par  le  roi  au  dernier  message  que  »ous 
lui  avez  ndresMÎ,  sur  le  discours  du  ui'iùsîrc  de  la  guerre, 
et  sur  la  demande  qu‘ll  a faite  d’un  secours  e?tlmordinairc 
de  2ü  iiiillions , pour  fournir  aiiv  frais  des  prép^iratifs  que 
les  circon'-lancps  commandent.  L'importance  de  votre  dé- 
termination et  rinflucuce  qu  ellcpcut  avoir  sur  la  destinée 
de  la  France,  vous  im  iteut  ù donner  à celle  discussion  tout 
rinléréfqu'dic  exige;  c’est  priiu’i|valeraeiil  dans  les  cir- 
constances où  nous  uüus  trouvons,  au  milieu  des  dangers 
qui  nous  ettviroimenl,  lorsqu'uiir  gramle  tonjuralion  nous 
menace  au-dchors  d’une  explosion  terrible,  lorsque  le» 
enivenii»  de  la  cumtitulion  s’occupent  sans  cesse  à semer 
dw  gorm<N  dediscorde  dan»  rintérieur.  et  à égarer  l’opi- 
uinii  puliUquc ; lors4(ue  VOUS  éle»  appelés  pour  la  première 
fuis  & délilKTer  sur  la  guerre,  et  à uultre  A euVulion  mi 
des  nrtk’lcs  constilulioimols  les  pins  im|K)rlanL»,  que  vous 
devez  remplir  ce»  fonrlmns  avec  la  maturité  qu'elle»  exi- 
gent; et  donner  à rKun>pe  entière  Texeinple  fi  appatd  de 
riiarnionie  <pii  doit  régner  entre  les  pouvoirs,  au  moment 
où  vous  allez  prcmlre  dw  mesures  dont  celte  hormonie 
seule  jKMil  assurer  les  tued^  G’esi  dansreltc  intention  que 
Tl»  conitlé»  ont  cru  nécessaire  de  vous  donner  quelque» 
développements,  et  de  vous  pri*senter  l’analvse  t)c  ce  que 
la  cTinstitiilion  TOU»  prescrit  à cet  i-gard.  I.i»  article»  11  et 
1 1 1 du  chapitre  1 1 1 dp  litre  I"  de  lu  consliluüon , portent 
la  dispo»ition  .suivante  : 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  p.ir  un  décret  du 
cor|»  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanriionnépar  lui. 

Dan»  le  cas  d’Iioslililés  imminenif  s ou  commencée»,  d’im 
allié  ù soutenir  ou  d’un  droit  à conserver  par  la  force  drt 
arme»,  le  roi  en  donnera,  «an»  aucun  délai,  la  noiiücatioa 
au  corp»  législatif,  cl  eu  fera  ronnaUrc  le.»  motifs. 

Si  le  corps  législatif  est  eu  vacance,  le  roi  le  coiivoqiic- 
m niissitôl. 

le  corps  léglsialif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-<hantp  des  me*.ur<»  pour 
faire  cesstîr  ou  préTenir  louU*s  bostllilés,  les  niiiiîsires  de- 
meurant res|KHisnbles  de»  dc’lais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  le»  hosUHlês  commen- 
eérs  soinil  nt>e  agression  ronpyble  de  la  part  des  ministre» 
mi  de  quelqu'aulre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l’aulenr  de 
l’agrcssinn  sera  poursuivi  criminHIemmil. 

i’ondani  lool  le  cours  de  la  gmTre,  le  < orps  législatif  jk'üI 
requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi  est  tenu  de  ré- 
férer à celte  réquisition. 

A rinslanl  on  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif  lixera 
le  délai  dans  lequel  le»  troupe»  élevée»  iio-<le»sus  do  pied 
de  paix  , seront  congédiée»,  et  l’armée  rv’Hluite  Üt  son  étal 
ordinaire. 

L'articJe  I*'  do  la  section  111  do  cliapilre  IV  est  ainsi 
conçu  ; 

• Art.  1".  Le  roi  »enl  peut  entretenir  de»  relations  ^vo- 
liüquesati-dehor»,  conduire  les  négociations,  faire  des  pré- 
paratif» de  guerre  proporliomté»  ti  ceux  de»  Etat«  voisin», 
distribuer  les  forces  de  terre  et  denier,  ainsi  qu'il  le  jugera 
convenable,  el  en  régler  la  direction  en  ca»  de  guerre.  « 

Ces  deux  articles  indiquent  de  la  manière  la  plu»  dis- 
tincte cl  la  plus  précise  les  fonctions  du  pouvoir  législatif 
et  du  roi;  c’est  au  pouvoir  exéculifà  entretenir  le»  relations 
politiques  cl  It  conduire  les  négociation»,  (ie  qui  conduit 
iialnrelleroent  à réclamer  l’cxéculion  des  traités , les  règles 
du  bon  voisinage  et  la  pmli'clion  due  aux  citoyens,  que  le 
soin  de  leurs  alTairc»  ou  tout  autre  motif  légitime  attire 
sur  on  territoire  étranger.  C’est  au  roi  encore  qn’il  app.ir- 
tient  de  faire  des  préparatif»  de  guerre,  proporlionm'*»  aux 
mr»un*s  onvertesou  coch»^s  que  prennent  contre  nous  les 


; puissances  voisines,  de  distribuer  les  forces  nationales , et 
. d'en  déterminer  la  direction  selon  que  la  sfireté  de  l’Elal 
I el  le»  circonstance»  rovigenl;  enfin  le  corps  legislatif  n'a 
j de  droit  de  délllArrcr  sur  lu  guerre,  que  sur  la  proposition 
I formelle  el  néeewaire  du  roi.  Si  le  roi  juge  ù pro|)os  de 
stis|>cndre  celle  proposition,  s'il  lui  reste  encore  quclt|u’es- 
I pair  de  maintenir  lu  paix,  et  que  cependant  il  y ait  des 
liostililé»  imminente»  ou  commcnciVs,  la  cunsülulinn  veut 
alors  qull  en  instruise  le  corps  législatif;  et  lorsque  celle 
nolifiration  n’**»!  pas  accompagnée  d'une  proposition  fur- 
nielle  pour  la  guerre,  le  corps  législatif  parait  devoir  se 
iKtrner  à exercer  la  surveillance  la  plus  active.  Il  a le  droit 
(le  demander  que  le  nri  prenne  des  mesure»  pour  la  sûreté 
du  royaume,  ou  de  poursuivre  la  responsabilité  de»  minis- 
tres, lors(|uc  le»  hostilités  sont  mie  suite  de  leurs  agres- 
sions. Lerapprot  IiemepI  de»  arlicles  de  la  consiiiulion  que 
je  viens  de  vous  lire,  prouve  que  le  corps  li-gislatif  n’est 
appelé  à intervenir  par  ses  délibérations  que  lorsque  la 
guerre  a été  proposée,  et  qn’il  y a une  différence  bien  sen- 
sible entre  relie  proptwilion  et  la  simple  tiolification  de* 
hostilité»  imminentes.  On  a reconnu  que  ta  nécessité  de  la 
proposition  du  roi  dtmnerail,  au  pouvoir  executif,  une  in- 
fluence trop  directe  el  trop  marquée,  si  le»  dernières  dis- 
tiOMlion»  de  l’article  ne  lui  upposuient  pas  un  cnnire'poiüs. 
On  a neonnu  que  r.autnrilé  du  roi  deviendrait  absolue  si, 
imlépendanimcnt  du  droit  d’eni|xVluT  par  sa  volonté  la 
guerre  que  la  nalion  croit  de  son  intéièt  d’entreprendre, 
il  avait  rneon;  le  droit  de  conduire  ù l’Insi»  du  cori»s  légis- 
latif, les  négociation»  rie  manière  6 rendre  ta  guirre  né- 
cessaire, quand  même  la  nalion  ne  la  voudrait  pas.  C’est 
|Mnirqiioi  le  corps  legi^Jalif  est  appelé  il  exercer  la  surveil- 
lance la  plus  active. 

Le  motif  en  est  que  la  nation  ayant  renoncé  à toute»  con- 
quêtes, a toujours  le  plu»  grand  Intérêt  à la  paix.  On  a 
chcrriié  à établir  la  balance  de»  pouvoir»  telle  qu’elle  fût 
toujours  en  faveur  de  celui  qui  peut  euipêclier  la  guerre. 
Si  le  pouvoir  exécutif  a fait  une  agression  injuste,  le  roqi* 
législatif  peut  l’arri-ter,  en  prévenir  les  suite»,  et  faire  pu- 
nir l’agcm  coupable,  et  forcer  dans  tous  lestas  le  pouvoir 
exécutif  à négocier  la  |>aix.  Tels  sont  les  principes  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  devaient  régler  la  ron- 
duile  du  corps  législatif  el  du  roi.  Ces  principes  établis,  il 
est  facile  de  se  convaincre  qucl’unet  l'autre  de  ce»  |>ouvo{rs 
ont  agi  dans  les  formes  que  lu  constitution  leur  a prescri- 
tes ; et  comme  cet  accord  et  celte  barmouic  des  pouvoirs 
peuvent  seul»  riablir  la  confiance  cl  donner  une  juste  idée 
de  vos  farces  ; c’est  vers  ce  but  que  vos  détermimilions  nl- 
krieurcs doivent  être  dirigées;  àl'époqnc  o»^  vous  avez  été- 
appelés  à les  pi  endiv,  un  cri  général, des  dénonciations  ofli- 
eielles  vous  avaient  invlrtiils  qu’il  sc  formait  près  desfmit- 
lièresdcs  rassemblement»  deFrimrnisémigrés;  (pic  les  prin- 
ces alleninnd»  prufégeaieni  i»l  favorisaient  cvs  rassemble- 
tiients;  que  les  citoyen»  français  rt-clamaienl  vainement  la 
protection  duc  à tout  voyageur.  Vous  avez  invité  le  roi  h 
tenir  aupn’?»  de  c«  princes  un  langage  digne  du.roi  des 
Krnnçais,  i«  les  sommer  de  faire  cesser  dans  Imrs  Etats 
tout  uUroupeinenl  el  toute  disposition  boslile,  et  A livre 
cnim  le  délai  prochain  au-delà  duquel  nulle  réponse  dila- 
toire ne  sera  admise  ; vous  ruvez  im  lté  t appuyer  ce»  dé- 
daralions  éiïcrgiques  |>ar  le  mouvement  dos  forces  dont  la 
directioM  -lui  ot  confiée,  Vousavez  fait  ce  que  vous  pou- 
viez el  ce  que  vous  deviez  faire.  Voire  message  réduit  aux 
lerme>  d’une  simple  inv  italien  , n'a  pas  excédé  les  iHirnes 
de  la  surveillance  qticla  runslilntion  vous  confr-re,  et  il  a 
rempli  le  vmu  d • tous  les  ritovens  • r*e<il  un  evempie  de  ces 
communicaliüits  franebes  cl  loyali'squi  mainiteiuieniriiar- 
uioiiie  des  iKuivoir.s  et  qui  en  dirigent  tous  les  mouvemetiH 
vers  l’inlérCt  ronmum  de  la  jiatrie.  ( On  applaudit.  ) 

Le  roi  vmis  a ditqn’il  sentait  vivement  les  onlragesfhiK 
àla  dignité  du  jieuple  français , el  que  vous  m*  l’aviez  pas 
prévenu,  qu’il  seulall  la  nécessité  de  faire  cesser  ces  ras- 
scniblcmenls  extérieurs  qui  cnlrciieimenl  an  sein  de  la 
Fronce  une  inquiétude,  une  fentu*nl.ili«>ii  fnntste,  cl  né- 
cessitent une  augoienf.vtion  de  déjienses  qui  nous  épuisent 
el  compromettent  plus  dangeren-i^-mem  la  liberté  qu'une 
guerre  ouverle  et  dérlanle.  Le  nn  vous  a dit  qu'il  faisait 
déclarer  à l’eliHleur  de  Tri  ves  que  si  aranl  le  15  janvier 
il  no  fait  jw»  cesser  dans  «es  Elat»  Unit  attroupement  rtlou- 
l<js  disposition»  hoiiih*»ilc  |n  part  des  Français  (piî  s’v  sont 


n'fujfH-s , il  no  trmil  pinson  lui  qu'un  t*nnoini  dt*  la  Fran- 
ce; qu’il  ferait  faire  une  stuiililaUh  (léHaraliuii  h tous  toux 
qui  favorisaient  iloint'inctlesrassrmblcnuulsconlrairosü  la 
tnnquilUté  <lu  royaume;  et  en  p;araiilMsant  aux  élraugors 
loule  la  prniorlion  (|u'ils  doi\ent  aMondre  de  nus  lois, 
qu'il  nnrail  bkn  le  drt)il  <le  dcmatidor  que  les  ouJra;tes 
que  des  Français  pcutcnl  avoir  reçus , soient  proinplonieut 
ol  complètement  réparés;  qu'il  écrit  5 l'empereur  |»our 
l’onjîaper  ii  continuer  ses  bons  oIKres  , et,  s’îllcfaul,  h 
dèplqvcr  son  autorité,  comme  chef  de  l’Empire,  pour  éloi- 
gner les  maflicurs,  que  ne  manquerait  pasd'enlralncruue 
plus  lon^'un  ohsiinnllon  de  quelques  mcmbrt's  du  corps 
germanique.  Sans  doute  on  peut  l>caucnup  attendre  de  son 
Intervention , appujée  du  poids  imposant  de  son  evoniple. 
Le  roi  vous  a dit  aussi  qu’il  prenait  les  mesures  militaires 
les  plus  propres  à faire  respecter  ces  iléclarations  ; et  si 
elles  ne  sont  point  éeotili'es,  «lors,  ^fessieiirs,  il  ne  lui  res- 
tera plus  qu'à  proposer  la  Ruerre  ; la  guerre  qn'urt  peuple 
qui  a salenDelleracnt  renoncé  aux  conquêtes  ne  fait  jamais 
sans  nécessité,  mais  qu'une  nation  généreuse  et  libre  sait 
entreprendre,  lorsque  sa  propresûrelé,  lorsque  l'boimeur 
le  commandent. 

Le  ministre  vous  a annoncé  dans  la  même  séance,  que 
le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  faire  rasseniblcr  cent- 
cioqnantc  mille  hommes  sur  les  frontières,  qu’il  les  divi- 
sait en  troiscorps  d'aruiée,  dont  il  conGail  le  enmmande- 
menl  à MM.  Luckner,  I\ochamb<‘üu  et  Lafavelle,  cl  qu'il 
partirait  incessamment  pour  s'assun'r  de  l’étul  des  fron- 
tières : enfin , il  a .'mnoncé  <|ue  ces  prcparalifs  exigeaient 
une  masse  de  fonds  de  20  millions. 

Le  comité  a pensé  qu’à  l’exct'ption  de  la  demande  des 
30  millions,  nous  iravimis  à prendre  aucune  délibération 
expresse  sur  los  otijels  conlcnus  dans  la  rèjionse  du  roi. 

Nous  n’avons  pas  encore  â délilH*rer  sur  la  pnerre,  la 
con<*titution  exipe  que  celle  dèliliératlon  soit  provoquée 
parla  pro]>osilion  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  celle 
proposhion  n’a  pas  encore  été  faite,  le  roi  vous  l’a  seule- 
ment annoncée  pour  le  1 5 dejam  1er,  et  elle  dépend  d'une 
condition  dont  rtni'memenl  est  enron*  Inrcrlain  ; ü'uilieurs 
il  est  |H>ssiblc  que  rattitiidc  lière  que  vops  aile/  prendre 
imprime  A vos  ennemis  une  terreur  salutaire , et  que  l'in- 
lérét  de  leur  propre  sûreté  los  porte  A respecter  la  nôtre. 

Il  est  possible  que  cotte  prande  rmijuratiou  formée  par 
l’espoir  «le  nos  divisions  Intérieures  se  dissi|>e  d’clle-méme 
à rinslani  où  nous  présenternnsA  n-'urope  l‘(>xeinpte  éton- 
nant d'un  peuple  régénéré  voué  A la  victoircou  A la  mort, 
donitoul«Hl«rs  opinions  et  les  volontés  sont  ralliées  aulonr 
de  la  ronstituliou  |>arle  danger  de  la  patrie  et  le  saint 
amour  de  la  liberlé. 

La  n^ponsc  du  roi  ne  contient  qu'une  simple  notifica- 
tion d'hostilités  qui  peuveni  être  immint  nli>s,  quoi«|ue 
peut-êdre  rc  ne  sera  qu’au  Î5  janvier  qu’elles  pr«*ndr«»nt 
ce  raractère. 

Ici  commence  le  concours  du  corps  législatif;  vos  fonc- 
tions sont  le  droit  d'examen  de  la  réquisition  pour  In  paix, 
la  potinuilc  des  ministres  cl  le  refus  des  fonds  demamK'S. 
“Y  a-t-il  lieu  à requérir  la  paix  , A poursuivre  les  ministres  ? 
Vos  comité-  ont  pensé  qu’H  ne  peut  y av  oir  de  doute  sur  la 
négative,  déjA  jiipée  par  la  volonté  nationale. 

Devons  nous  accorder  au  ministre  do  la  guerre  l«s  20 
millions  qu’il  demande?  celle  avance  parait  au  premier 
Ctmp-d'flfll , considérable  ; mais  dans  les  règles  do  la  pru- 
dence, est-il  possible  de  prévoir  quel  sera  l’eircldes  décta- 
ratioijs  du  roi?  Ce  qu’il  Importe,  c’wl  que  cctlc démarche 
toit  «k'cîsîve,  c'est  de  prévenir  les  commotions  terribles 
qui  seraient  la  suite  d'une  dcmi-<lémarchc,  et  d'un  défaut 
do  vigueur. 

II  ne  faut  pas  manquer  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé,  par  une  fausse  économie,  par  des  me<uiros  in- 
certaines , qui  seraient  A la  fuis  un  signe  de  faibUvse  et  uii 
obstacle  A leur  succès.  Il  faut  qurnnspréparalirMU’soietit 
pas  au-dessous  di*s  événements  quelfonqucs,  contre  les- 
quels ils  sont  destinés,  et  qu'iKs  annomx-nl  que  nou.s  les 
avons  tous  prévus  ctcaIciil«S. 

Ces  considérations  ont  déterminé  vos  comités  A vous 
proposer  d'uccordor  les  20  niilliotis  demandtis,  A la  rliarw 
gc,  par  le  ministre  delà  guerre,  dcmidrc  compte  «U*  leur 
emploi , qtiintainr  par  quinzaine,  ainsi  qu'il  l'n  lui-mèroe 
offert.  Nous  oUervons  que  oeile  avance  n'exige  pae  de 


nouveaux  efforts,  et  que  l'excédant  du  fonds  accordé  au 
dépaiiomcnl  de  la  guerre  pour  1791 , suQira. 

Quant  aux  autres  objets  cotticnus  dans  le  discours  du 
niinisire,  tels  que  le  rassemlileronil  des  troupes  sur  les 
frontières,  leur  «livisioii  eu  troiscorps  d’armée,  vos  co- 
nnut ont  pensé  que,  comme  ils  soûl  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif,  il  ne  peut  y avoir  lieu  A délibcTer.  (le  parti  est 
le  plus  propre  A marquer  la  division  des  pouvmrsetle 
parfait  accord  qui  doit  régner  entr'eux.  D’ailleurs,  vous 
avez  déjA  rerntTcié  le  roi  de  la  sagesse  des  mesures  qu’il 
a pruves.  Lue  approbation  nouvelle  dontvèx' par  un  décret 
formel,  parnltrait  sortir  de  l'observauce  exorie  de  la 
loi. 

L’Assemblée  nnlionaira  déjA  fait  ce  qu’elle  avait  le  droit 
de  faire  cl  ce  qu’il  était  de  .son  devoir  de  ne  nas  n(*gllpcr.  Vos 
fon  étions  sç  bonvent  A surveiller  le  pouvoir  exécutif,  A le 
laisser  agir,  quand  il  iics'écartc  pas  de  la  Ioi,ouApour* 
suivre  scs  agents  s'ils  s'écartaieul  de  cette  direction. 

Il  a également  paru  A vos  comités  qne  vous  devez  ren- 
voyer ou  moment  de  la  discussion  sur  la  proposition  que 
pourra  vous  faire  le  roi,  le  décret  d’accusation  contre  je* 
chefs  des  rebelles  : quand  vous  les  aurez  investis  de  lou- 
tes  les  forces  de  la  volonté  nationale,  vous  leur  déclarerei 
so^etniellement  qu’eux-inémes  ont  arraché  les  liens  qui 
les  aliacliaieiil  A leur  patrie,  qu’ils  vouaient  aux  horreurs 
delà  guerre  civile,  et  A la  honte  d’une  domination  étran- 
gère; mais  nous  ne  devons  pas  donner  A ce  grand  acte  de 
jiisttix' colle  irréflexion  et  celte  célérité,  qui  en  aviliraient 
le  caractère.  Vous  leur  avez  accordé  un  di'iai  jusqu'au  pre- 
mier de  Janvier;  ce  délai,  te  soin  de  votre  prtvpre  dignité, 
exigent  que  vous  n’anticipiez  pas  snr  cette  époque.  veto 
du  roi  a b'icn  pu  siispcuidre  l'effet  de  vos  n^liitions , mais 
vos  motifs  n’oiit  pasrhangé,  voire  volonté  est  toujours  li 
même.  Alors  aussi  vous  exigerez  de  tous  les  émlgnS  une 
juste  indemnité  des  dommages  qu’ils  font  éprouverA  la  oa- 
lion  : car  |>ourqnoi,  si  la  réparation  des  dommages  est 
due  A tous  les  individus  qui  les  èprotivenl,  pourquoi  la 
nation  n'atirait-clle  pas  les  mêmes  droits. 

Knfin,  vous  pirndrezles  mesures  l«^  plus  propres  A ré- 
nrinver  les  ctimnmttkaiionsquc  Icséniigri’s  ont  prises daiia 
l’intérieur  du  royaume,  et  A déjouer  l’espoir  ipie  leur  don- 
nent 1«^  efforts  des  piV-tres  f.vnaliqnes.  L’état  de  guerre, 
par  cHa  nvéme  qu’il  est  momentané,  sort  d(^  Kglesnrdi- 
iiaii'es,ei  des  dispositions  qui  paraissaient  lmp  rigoureu- 
ses, il  y a un  mois,  peuvent  être  odopt«-cs  aiijniml’hiit 
comme  des  dispositions  temporaires,  indispensables,  et 
que  commande  la  picmière  et  la  plus  impérieuse  des  lois , 
celle  de  la  néc«.*ssité. 

Des  (lélcrmioations  que  vous  prendrez  dépemlent  les 
destimks  de  la  France.  Qu’il  n'y  ait  plus  d’autre  parti  que 
le  salut  du  peuple,  d’intermédiaire  entre  la  liberté  et  I es- 
clavagt',  le  maintien  de  la  consliluiîon  et  la  mort.  Lors- 
qu(!  leM’fforUs  des  émigrés  étamnlencure  plusque  ridlcul<9, 
lorsqu'une  attaque  extérieure  était  loin  d'étre  prévue, 
des  opioinns  diverses  ont  dû  éclater  au  milioti  de  nous;  et 
drshontmes  de  bonne  foi  s'attachèrent  A tous  les  }Kirtis; 
mais  aujourd'hui  il  ne  doit  plus  on  exister  qu'un  s^-ul,  il 
faut  opter  de  bonne  fol  entre  rancien  et  le  nruneau  ré- 
gime. Otons  à la  nation  la  crainte  que  la  i.alancc  des  pou- 
voirs UC  soit  pas  assez  respectée  ; Ôt«ms  A eeiu  qui  regret- 
tent l’aiirlen  régime  l’espoir  de  dominer  encore  ; que  nos 
divisions  intérieures  n’eiimunig»'nl  pins  leurs  complots, 
celle  discordance  doit  disparaître  et  m?  confondre  dans  un 
intérêt  général,  Icsalut  delà  patrie.  (f>n  applaudit.  )Noiis 
sommes  dans  une  place  de  guerre  assiégée  par  de  nom- 
breux ennemi»,;  un  assanl général  nous  menace;  pout^ 
quoi  nous  disputer,  pourquoi  nous  oombatlrc  nou.s-mé> 
me»?!l  ne  s'agit  plus  déniveler  rinlérieur  ; couronsA  Is 
brèche  pour  dëfcmlreiios  remparts  ou  nous  ensevelir  sous 
les  ruines.  ( On  applaudit.  ) 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m’ont  chargé 
dé  vous  présenter. 

t L’assemblix!  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi- 
tés diplomatique,  militaire  cl  de  l’ordinaire  des  Gnances 
rétiitis  considérant  que  les  mesure»  ordonnées  i>ar  le  roi 
pour  le  r.'is.scmbtement  de  la  forci*  nationale  sur  les  froo- 
lièn's,  et  les  déclaration»  qu'lia  fait  faire  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  sont  commandées  par  riolérét  d«  la 


nation  et  le  t<pu  de  tons  les  Français  ; qu*il  importe  pour 
le  sortes  de  ces  né{;ocialions,  et  la  proinplUude  des  d^mar* 
dies  ullCrleiires  qu'elles  peuvent  entraîner,  de  ne  ni^ligtr 
üticnne  des  mesures  dedCtense  ou  d'attaque  qui  pourraient 
être  nécessaires,  déclare  qu'il  y a urgence; 

» Etapn's  avoir  déclarérurgencc,  décrété  qu’il'sera  mis, 
par  la  trésorerie  nationale,  & la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  SU  millions  de  fonds  exlniordinaires,  à compter 
du  premier  janvier  prochain  ; à la  charge  par  le  minhtre 
de  reiKlre  compte  i l’Assembiée  nationde  de  leur  emploi^ 
quiiizaiim  par  quinzaine.  • 

L'Assemblée  ordonne  l’impresAion  '^u  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  de  M.  Geosonoé,  et  ajourne  la  délibératkm  à 
jeudi  prochain. 

M.  Duperret  fait  au  nom  du  comité  des  secours  publies, 
on  rapporté  la  suite  duquel  il  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  la  dlslribiiiiou  entre  tes  départements  d'une 
somme  de  S3  millions,  pour  servir  à l'entretien  des  hâpi> 
lativel  à des  travaux  publics. 

L'Assemblée  en  ordonne  rajouroement  jusqu'après 
l'im  pression. 

M.  ***  fait,  a»  nom  du  romité  des  assignats,  un  rapport 
fur  les  mesures  à prendre  pour  accélérer  la  Aibrication  des 
assignais. 

11  est  ajourné  h vendredi  prochain. 

On  fait  lecture  d’une  liltre  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  chargé  par  inferim  du  département  de  ta 
guerre , qui  annonce  que , venant  de  recev  oir  le  décret  par 
lequel  l'As^HMiiblée  lui  demande  des  éciaircisseinenls  surla 
désertion  dra  six  cavaliers  de  Sarbouig:  il  ne  peut  donner 
ces  renseigoemcnls  que  demain. 

Le  même  secrétaire  lit  une  leltre,  par  laqiieile  le  miols* 
trede  la  justice  demande  des  interprétations  et  des  addi- 
tions à la  loi  sur  l'organisatinn  des  jurés. 

On  demande  le  renvoi  <lc  cette  leltre  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.GiRAnDiN  : Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de 
cette  IcUri’  au  comité  de  leatslation.  Rien  n’est  plus 

fircssanlqiie  riiislollalion  uesjurds; car  roiisaituue 
PS  troubles  iulérieurs  ne  se  prolongent  que  par  l'i- 
cnctivilé  des  tribunatix  de  district.  Il  est  bien  ex- 
traordinaire quoie  ministre  de  la  justice  vous  de- 
mande ces  intorprétalioiis  au  20  décembre  , lor.Stpie 
la  loi  porte  que  rinstilutiori  des  jurés  doit  être  mise 
eu  activité  au  janvier.  I!  e.st  bien  étonnant  uu’il 
n'ait  pas  fait  depuis  long-temps  lutilrs  les  aeli- 
ponces  nécossairos.  Il  est  encore  bien  étrange  que  le 
iiiinislre  vous  dise  que  les  Français  n'ont  peut-être 
pas  encore  assez  d’esprit  public  pour  celte  institu- 
tion , tandis  qu’elle  est  née  de  cet  esprit  public  , et 
qu’elle  serait  perdue  poumons,  si  nous  laissions  col 
enlhousiasmo  public  so  ralentir.  Je  demande  qu’au- 
cune considération  miiiislérielle.  qii'aucmie  in- 
fluence étrangère  n’en  arrête  rétnblissoment.  Je 
(loinaiide  le  renvoi  delà  lettre  du  ministre  au  comité, 
■nais  je  demande  que  rAssoiiiblée  exerce  contre  le 
ministre  la  iresponsabilité , si  (es  jurés  ne  sont  pas 
institués  au  Janvier. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  coniilé  de  l^lsla- 
ikm. 

M.  le  président  annonce  qoe  le  smitin  lui  donne  pour 
foecAsenr  M.  François  de  Neufehéteau. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures . 

SBAMCB  BXTKAOIDI?<AllR  DS  LUNDI  AU  SOIR. 

PretideHce  de  Af.  Franfois  de  Keufchàtcau, 

M.  François  de  NeiirchRlcao  occupe  le  fauteolL 
M.  Lacvi^,  au  nom  du  comilé  militaire,  présente  noe 
DOuvelle  rédaction  de  quelques  articles  du  projet  de  décret 
aar  hagardes  nationales  volontaires,  quel’ Assemblée  avait 
renvoyés  au  comité. 

Ib  sont  adoptés , sans  discussion , en  ces  termes  : 

I Art  1*'.  Tout  garde  volontaire  national  qui,  aban- 
^nnant  ses  drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  pennbsion 
légale,  enportera  scs  armes,  ou  quelques  parties  de  son 
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équipement  militaire,  ou  des  effets  appartenant  à ses  ca- 
marades, sera  réputé  coupable  du  crime  de  vol , cl  comme 
tel,  livré  aux  tribunaux  criminels. 

v II.  Il  sera  ^it  sur  chaque  solde  ailribiiée  aux  oQieiers, 
sous-oUiciers  volontaires  nationaux,  une  retenue  de  S sous 
par  jour,  dont  il  leur  sera  fait  compte,  tous  le^  Irnb  mois; 
le  produit  de  celle  reienue  ne  sera  mis  ft  la  libre  dispo- 
sition que  de  ceux  qui  auront  acquilté  les  avances  qu'on 
leur  aum  faih's  pour  leur  habillement  et  leur  équipemenb 
et  dont  riiabillement  et  l'armement  seront  en  bon  étal. 

» III.  Il  sera  fait  & chaque  oQieier,  sous-oflicier  cl  volon- 
taire nationaux,  une  retenue  de  2 sous  par  jour,  dont  il  leur 
sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

s Le  produit  de|cctte  retenue  ne  sera  mis  5 la  disposition 
que  de  ceux  qui  auront  acquitté  les  avances  qu’on  leur  aura 
faites  pour  leur  équipement,  et  dont  les  armes,  le  linge 
et  la  chaussure  seront  en  bon  état.  » 

M.  *'•  : J’annonce  à l’Assemblée  qu’il  y a du  trou- 
ble aux  Feuillaiils.  Je  deiiiaude  qu'un  y envoie  des 
commissaires  de  la  salie  i>uiirsaToircequis'y  passe. 
( On  murmure.  ) 

M.  Chéron  : Je  demande,  moi,  qu'on  passe  k 
l'ordre  du  jour. 

M-  Momtrau  : Je  prends  la  parole  pour  dénoncer 
un  fait  qui  vient  de  iii’arriver.  En  passant  près  des 
Feiiill.inis,  )n  sentinelle  ni’a  demandé  ma  carie.  J’Ri 
montré  celle  de  député.  La  sciiliiiclle  in’a  dit  que  sa 
consigne  ne  lui  permettait  pas  de  laisser  entrer  avec 
celle  carte , et  ou'il  fallait  avoir  celli-  de  la  .société 
des  Feuillants.  ( On  murmure.  ) Je  demande  si  nous 
avoiLS  In  police  de  notre  enceinte  ou  si  nous  ne  l'a- 
vons pas.  Si  nous  l'avons  , il  est  bien  extraordinaire 
qu'un  donne  de  telles  consignes  aux  sentinelles. 

M.  ***  ; Il  me  semble  quele  membre  qui  a été  ar- 
rêté anrait  dd  se  faire  cnndnire  , par  la  senUtielle,  à 
rofficierqiii  a donnécelle  consigne.  (On  imirmurc.) 
On  demamle  qu'il  soit  passé  à l'urdre  do  jour. 

M.  ***  : Je  fais  la  moliuii  que  le  commandant  du 
poste  soit  à l'instant  appelé  à la  barre,  pour  décla- 
rer lc.s  raisons  qui  l'ont  engage  a donner  cette  con- 
signe. 

11  s'élève  des  débats  tumultueux  au  milieu  desquels 
on  entend  plusieurs  voix  réchitner  l'ordre  du  jour. 

M.  Dur  os  : Il  est  Imléceiil  <Ie  faire  peivlrc  dans 
une  pareille  scène  une  séance  destinée  a des  objeb 
très-importants. 

M.  Cambom  : Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Maillot  : Je  demande  que  l'A.ssemblée  inter- 
dise B tous  ses  membres  la  laculté  de  s'assembler 
dans  aucune  société  particulière.  ( On  murmure.) 

M.  Daverhoui.t  : Je  suis  élount'  qu’on  fasse  une 
motion  qui  ne  peut  en  auniiic  manière  regarder 
l’Assemblée , car  l'Assemblée  ii’a  rien  à connaître 
dans  la  vie  privée  de  chncuii  de  s<>s  membres. 

M.  Lacroix  : Je  m’étonne , avec  le  préopinant« 
qu'un  membreail pu  proposeràl'Asssenibléede pro- 
noncer sur  ce  qui  se  passe  hors  de  son  sein.  Je  de- 
mande non-.seuleinenl  que  sur  celte  motion  on  pasM 
k l’ordre  du  jour,  mais  que  celui  qui  l'a  faite  soit 
rappelé  à l’ordre.  Celte  proposition  n été  faite  pour 
donner  le  rhaiige  sur  un  délit  commis  par  un  mem- 
bre de  celte  Assemblée,  président  de  la  société  des 
Feiiiilanls;  Mes  tribunes  applaudissent  .ivec  trans- 
port) c’est  lui  qui  a donné  cette  consigne.  Je  de- 
manue  que  i'uniderde  garde  soit  mande  à la  barre 
pour  noiiseii  rendre  raison.  (Les  applaudissements 
des  tribunes  recommeiicenl.  ) 

M.  ***  : Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordre.  ( On  murmure.  ) 

M.  CnÉRON  : Pour  répondre  à M.  Lacroix,  j’insisie 
sur  la  proposition  de  faire  venir  l’officier  Je  garde  I 
ta  barre.  Quant  aux  injures  de  M.  Lacruix , je  me 
réserve  d’y  répoudre.  (On  murmure.  ) 
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M.  Cambon  : Allons  donc  , Tonlro  du  jour. 

M.  RoRKroirnT  : t.a  consigne  repartie  1rs  rommis* 
sairrs  )ns|H!i'l<Mirs  de  (a  salle, vl  je  vous  proteste 
(]u  ils  ii’oiil  point  donné  la  consigne  dont  nu  mem- 
bre s’est  plaint. 

Al.  Rori.uiËS  : L’Assemblée  s'occupe  depuis  trop 
long-temps  d'un  fait  (jiii  écarte  l'objet  de  la  délibé- 
ration. Je  demande  (pie  l’on  passe  tout  de  suite  à 
l'ordre  du  jour.  ( ()n  murmure.  ) 

ApK'S  une  assci  longue  opilation,  l’Assemblée  ilécréle 
<juc  1 officier  de  garde  Mîra  mandé  pour  savoir  qui  lut  a 
donné  la  consigne. 

On  introduit  succossivemeot  deux  officiers  de  la  garde 
nationale,  qui  d/'clareiil  que  leposle  où  était  la  seiiUncUe 
dont  on  dénonce  la  consigne,  ne  les  rt^urdait  pas. 

On  en  amène  un  troisième. 

M.  le  pri-sidenl  lui  demande  s'il  est  vrai  qu'il  ait  donné 
la  consigne  dont  on  sc  plaint. 

Vofftaer:  Il  est  vrai  qu’à  l'enlrt?e  des  Feuillants,  j'ai 
donné  la  consigne  de  ne  lai^wr  eiiirur  qu'avec  des  cartes 
mtnles  et  triangulaires  ; parce  que  je  connais  l'uiie  pour 
être  la  carte  de  déptifé,  et  l’antre  celle  de  lu  société  des 
Kiiiltants,  Si  j’ai  donné  retordre,  c’était  potjr  interdire 
rentrée  aux  malveillaiiLs.  (On  murmure.  ) Mais  je  n’ai  jws 
donné  d’ordre  qui  regardât  l'Assemblée  en  aucuue  ma- 
nière. 

L’Asscmbli-e  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Laciiée  reprend  la  suite  de  la  discussion  Sur  l'organi- 
sation gardes  nationales  vulonlair«*s,  i*t  propose  une 
série  d'articles  que  rAsscmblée  décr>'U-  en  ces  termes, 
apix^de  tri  s-légers  débats, 

«IV.  Lonque  la  cherté  des  denrées,  par  des  circon- 
stances particulières,  oLIlgenmlà  accorder  momentané- 
meut  une  aiigratmiaiion  de  solde  aux  troupes  de  ligne, 
l«  gardes  nationales  volontaires  qui  sc  trouveront 
dans  la  même  garnison  ou  dans  les  mêmes  cirronsianccs, 
coopéreront  à la  même  contribution  et  auront  i>arl  aux 
mêmes  disiributinns. 

» V.  Les  bataillons  lies  gardes  nationales  volontaires  re- 
cevront au  moment  de  leur  formatton.  ovi  plutôt  au  com- 
roenri*meiil  de  leur  arrivée  dans  leur  garnison  ou  canton- 
nem.  nl,  un  armement  complet  : il  sera  joint  à chaque  Çusil 
un  lire-bourre  et  un  tnurne-vLs. 

» M.  Lorsque  les  circouïtances  obligeront  d’armer  les 
gardes  nationales  volnntuiirs  avec  des  fusils  ou  des  sabres 
qui  auront  déjà  servi,  ces  armes  seront  mises  à neuf  et  en 
bon  état. 

■ Vil.  gardes  nationales  volontaires  entrelieodront  à 
le  ^frais  les  aimes  qu'ellesaiiront  rmics;  à cet  effet,  il  sera 
arreté,  pra  le  coit<^iI  d’administration,  un  tarif  que  cliaqne 
balaiiion  sera  tcim  de  suivre  jvour  le  paiement  de  cliaque 
pièce  à réjwrer  ou  à rein|ilacer. 

•MIL  Lors  du  licenciement  du  bataillon,  les  ganles 
nationaiix  volunlairos  mtoiiI  lemis  de  rendre  en  bon  état 
les  armes  qu’ils  auront  reçues,  nu  do  payer,  conformément 
au  tarif,  les  réparations  qu’elloaexigcrmil. 

* IX.  Il  sera  formé  dans  chaque  balallînn  de  gardes  na- 
tionaux volontairi's  uii  conseil  d'administration;  ce  coiisril 
sera  composé  de  deux  lieutenants-colonels,  d'un  oflicier 
d’un  soas-olDt'ier  de  chaque  grade  , de  rarijiiüaiil-majoret 
de  quatre  gardes  nationaux  volontaires. 

• X.  Les  officiers,  sous-ollicicrs  et  soldats  membres  du 
conseil,  seront  choisis  par  le  bataillon  entier;  ils  seront 
nouiim's  au  scrutin  hidividuel  el  à la  pluralité  relative  des 
suffrage'  : ils  semai  nommés  pour  un  an  ; ils  |}oarroul 
f*tre  continués  par  de  nmivelU’s  élections. 

* XI.  11  son»  nommé  de  la  même  manière  un  officier, 
un  sntis-oflicter  de  chaque  grade,  et  quatre  soldats  ou  vo- 
lontaires destinés  à suppléer  au  conseil  les  membres  qui 
seront  absents  ou  malades. 

• MI.  Le  conseil  d'administration  ordonnera  tout  ce 
qui  est  relatifà  riiabillemenl , équipement  el  armement; 
il  veillera  à ce  (|ueles  dépenses  mieiit  faites  avec  é-conomic, 
toutib  les  retenues  avec  exactitude,  loustics  paiementsavcc 
ordre;  en  un  mol,  H sera  chargé sjHViolemcnl  do  diriger 
tout  ce  qui  eonccnicra  les  rmanccs  cl  la  romplahilité  géné- 
rale et  partirulK*ro. 


M.  AlEitriN  : Jédemnnde  là  parole  pour  une  mo- 
tion (1  ordre.  (On  ri'clmne  l’orrlre  du  jour.  ) Per- 
sonne n’a  le  droit  de  ni'einpdcJier  de  parler,  tpiniid 
je  veux  faire  une  molion  d'ordre. ( On  murmure.  ) 
Je  deniamie  qu’il  soit  déoréle  «iii'nuciine  force  publi- 
que ii'approcln-ra  de  rAssemldéc  el  des  élablisse- 
luetils  qui  la  concernent,  qu'à  une  liisUnce  d'au 
moins ciiKjuanlc  loises.  (On  murmure.) 

M.  Bazirk  : M.  Alerlin  a la  parole,  je  demande 
qu'elle  lui  soit  continuée. 

M.  Meri.ix  : Je  sortais  avec  M.  Grangeneuve,  pour 
me  rendre  aucomrid  ttcsurveiliaiice , inrsqn'nn  pas- 
sage qu'un  apfu'llf  le  chœur  des  Feuillants , j’ai 
trouvé,  je  ne  sais  si  ce  sont  des  sbires  ou  des  janis- 
saires. ( On  iminmire.  ) ( Plusieurs  voix  : nu  fait , 
au  fait.  ) J’y  suis.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre 
a la  tribune, je  descends  à la  barre.  (On  murmure.) 

H s’élève  une  longue  el  violeulc  agitalion. 

M.  Mkruk  : Jellis  donc  qti'en  allant  au  comité  de 
surveillance , j’ai  été  nmUé  [wr  des  sbires  qui  m’ont 
déchiré  mon  habit.  (On  murmure.  ) C’est  la  garde 
rialioitaie  (|ui  m'a  sauvé  des  mauvais  traitements 
dont  j amais  été  peut-être  la  victime.  ( On  mur- 
mure. ) 

M.  Lacroix  : Je  demande  que  ce  délit  soit  dénoiicd. 
( Les  tribunes  applatidisscul.  ) 

L'agitutiou  redouble. 

M.  Mëri.in  : J’ai  demandé  si  j'étais  dans  le  sanc- 
luaire  îles  droits  de  l'homme  el  du  ciloyen,  el  tandis 
(pi’oii  m’assurait  qu'oui , une  miillitude  eiïi  éuée 
tombait  sur  moi  et  m’arrachail  du  chœur  des  Feuil- 
lants. 

Quelques  voix  : Il  faut  prouver  tout  ce  que  vous 
dites. 

On  demande  d’un  côté  que  M.  Grangenetivo  soit  en- 
tendu; d’im  autre,  que  l'alfuiiv  soit  rcnivoyée  aux  commis- 
saires de  la  salle  pour  en  présenter  le  rapport. 

M.  Girardik  : Je  demande  que  MM.  les  commis- 
saires de  la  salle  se  retirent  à rinsLint  pour  s’assurer 
des  faits.  M.  le  président,  la  eonstitulion  vous  charge 
de  la  police  intérieure  el  extérieure  de  la  salle;  vous 
devez  donner  des  ordres  pour  qu'aucune  force  pu- 
blique ne  s’approche  de  celle  enceinte,  sans  votre 
axTu.  Il  est  temps  de  lerminerdesscènes  qui  dé.sho- 
norcnl  l'Asseinulée.  Il  est  Icmps  de  prendre  des 
préc.intions  pour  qu’elles  ne  soient  plus  repro- 
duites. 

M.  Lacroix  : Je  vais  plus  loin  que  M.  Gii  ardin.  Je 
reconnais , comme  lui,  que  la  policede  las;iile  el  de 
ce  nui  reiiviroitne  n’np|iartient  qu’au  corjw  légîs- 
laili  : mais  je  demande  en  outre  que  l'Assemblee  dé- 
crète qn'niicnn  club , niicune  sociélé  particulière  iic 
pourra  se  réunir  dans  cette  enceinte.  ( On  apidaii- 
■ht.) 

M.  Jaucoi'RT  : Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  salle  prennent  connaissance  des  faits.  Le  pu- 
blic a été  témoin  de  ces  détails,  j’ose  dire,  indignes 
de  r.Assembléc  nationale  ; il  doit  aussi  connaître  les 
mesures  nue  vous  prendrez  pour  faire  cesser  ce  scan- 
dale. Je  (lis  que  le  club  des  Feuillants  a sans  doute 
la  prétention  d étre  dévoué  à la  constitution.  ( On 
murmure.  ) Mais  enfin  il  s'élève  dams  Paris  une  riva- 
lité dangereuse  de  patriotisme  ((tii  ne  peut  être 
qu'un  ferment  de  discorde  et  de  trouble  pour  tout 
le  royaume.  Tant  que  les  députés  se  pareront  d'au- 
tres couleurs  que  des  couleurs  nationales,  tant  qu'ils 
se  livreront  an -dehors à l’asprlt  de  parti,  jamais  il  n’y 
aura  de  tranquillité  dans  l’Assemnléc.  Je  demande 
donc,  non  pas  comme  décret,  non  pas  comme  règle- 
ment, mais  comme  tin  gage  de  la  (ralernilé  qui  doit 
nous  unir,  comme  un  témoignage  de  la  continncc 
qui  doit  nous  animer;  je  demande,  an  nom  de  la 
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paix,  au  nom  de  la  pulne,  que  lous  l<^  üepiilés  se 
soumeUciit  à ne  jamais  paratlrc  dans  aucune  société 
particulière.  ( L’Asseiiiljlée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  GnA>GENEUVE  ; Un  député  ù l’Assemblée  na- 
tionale se  rendait  a sou  comité.  Il  a cto  arrête  par 
des  hommes  armés 

M.  *'*  : Je  demande  la  permission  d’interrompre 
ici  roniiiaiit,  parce  que  eda  est  faux.  ( Üii  mur- 
mure.) 

I.'agilalion  recunimeuce  et  devient  liimiilluetise. 

M.  i.K  Pbésidr.sit  : Je  prie  l’Assi-mblée  de  garder 
lesileiice,sansquoi  joue  pourrai  pas  continuer  de 
présider. 

M.  CinARDi?<  : Je  demande  qu’oi»  lève  la  séance, 
et  qu'ii  n’y  en  ait  plus  le  soir. 

M.  Gha>gexeuve:  Undéputéallanlàson  comité, 
a été  arrêté  par  des  hommes  armés;  un  membre  m'a 
dit  que  eela  était  faux  : je  demande  qn’il  suit  rappelé 
à l’ordre.  ( On  inunnuro.  ) Lst-il  possible,  esl-il  lo-  ’ 
lérablc  que  dans  l'euceinle  où  sont  placés  les  bu- 
reaux de  l’Assemblée,  un  membre  ne  soit  pas  en  sû- 
reté? Est-ii  tolérable  que  ce  membre  soit  conduit 
devant  une  société  ? 

Vne  Koix  : Cela  n’est  pas  vrai  ; il  a demandé  ô y 
entrer.  ( On  murinurc.  ) 

M.  Gr.\.'<geneuve:  Est-il  possible  qu’un  représen- 
tant de  la  nation ( on  murmure  ) qu’un  repré- 

S(Mitanl  de  la  nation ( On  murmure.)  — L’ora- 

teur se  tournant  a lu  droite  du  président  : si  vous  ne 
me  laissez  pas  achever,  je  vous  dénoncerai  tous;  oui, 
TOUS  tons.  ( Les  tribunes  applaudissant  à nlnsieurs 
reprises.  ) Les  véritables  bornes  derAssemblée  sont 
celles  de  l’empire  fram;ais.  Je  demande  la  ven- 
geance d'mi  outrage  fuit  à un  iiieinhre  qui  se  ren- 
dait à son  devoir,  dans  reneeiiile  «le  l'Assemblée.  U 
s’agit  de  savoir  si  rA^seinblée  aura  inoifis  d’<*garfls 
pour  les  députés  , que  pour  le  club  des  Feiiillant.s. 

( Les  npplaiidis.semeiitsdes  tribunesreeotiimcneenL) 
L’oilicier  de  garde  extérieure  a présenté  la  haïoii 
nette  sur  lu  poitrine  il'im  députe.  Je  demande  qu'il 
soit  à l’instaiit  .amené  à la  barre.  ( Les  applaudi.sse- 
inenls  des  tribunes  redouhlenl.) 

Le  Inmulle  recommence. 

M.  Lacketki.i.e  : Je  viens  d’apprendre  qu’un  com- 
missaire de  police,  qiiinssislait  :i  la  séance  des  Feuil- 
lants, a drps.sé  un  procès-verbal.  Je  demande  que  ce 
commissaire  suit  mandé  pour  nous  en  donner  con- 
naissance. (Ou  murmure.  ) 

• L’AssenibliV  décrùle  que  roflicicr  de  garde  sera  amené 
à la  barre.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  Président  : Ou  m’annonce  que  la  garde 
était  iiuiqueineiit  commandée  pour  les  Feuillants, 
cl  qu’il  II  y a plus  à la  sociélé  ni  membres,  ni  gardes. 

On  demande  le  renvoi  de  l'afTaire  aux  commissaires  de 
la  salle. 

Ce  renvoi  est  ditrélt*. 

La  séance  est  Icv  ée  ù neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  27  DÉCEMBRE. 

M.  Mayenne  : Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
le  sort  des  grefliers  des  juges  de  paix.  De  tous  les 
ngenls  du  pouvoir  judicinire,  ils  sont  les  pins  occu- 
pés et  les  moins  salariés  ; vous  s.ivez  que  leur  trai- 
tement ne  consiste  que  dans  une  somme  lixe  de  200 
liv.  et  dans  les  émoluments  attachés  aux  expéditions 
des  jugements  des  juges  de  paix.  D'après  un  décret 
de  l AssiMiibléc  coiisliliiante,  ils  seront  tenus  de  re- 
iiielliT,  le  l«i'  janvier  proehaiu  , les  minutes  de  ces 
jugements.  Il  arrivera  par  la  disposition  de  celle 
lui . qu’ils  seront  privés  d'une  partie  de  leur  Iraile- 
meiit , et  que  le  fruit  de  leur  travail  passera  enire 


I les  mains  des  greffiers  du  tribunal.  Pour  obvier  à 
cette  injuste  application  qui  ii’a  jamais  été  dans 
I l’esprit  de  la  loi,  je  demande,  que  voii.s  prorogiez 
1 jusqu’au  Kf  janvier  ITU.'l,  robbgatioii  imposée  p.nr 
la  loi  .aux  grefliers  des  juges  de  paix,  et  qu'à  lu  suite 
ils  aient  deux  ans  pour  faire  cette  reniisi'. 

L'.Vsscmblée  ordumie  le  renroi  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  •••  , au  nom  du  comité  des  domaines,  priSento  un 
projet  de  décret  relalifau  paiement  des  airiTages  do  rcnti's 
consiituécs  par  le  roi  ans  rréonciers  délégués  de  M.  dé- 
nient de  Bnnille,  pour  prix  de  la  rente  do  la  terre  de 
Monlgomméry. 

L'assenibtée  rcnvnieauxcumilésdcs  doraainesetdeliqui- 
dation  réunis,  pour  faire  incessauimcnl  un  rapport  à ce 
sujet. 

M.  Lecoz,  évé/jue  du  département  dellle-el’- 
Vilaine  : Le  conseil  gênerai  du  département  de 
rile-et-Vilaine  se  plaint  de  ce  qu’un  a supprimé 
les  passeports,  ce  qui  ot'casionnc  des  rasseiidde- 
menls  nocturnes  de  brigands  qui,  sous  le  nom  de 
patriotes, se  rép.indent  tlaiis  les  caiiipagnes,  nu'ttent 
le.s  cultivateurs  qu'ils  supposent  aisés,  à la  torture, 
pour  découvrir  le  lieu  ou  leur  argriil  est  placé  , les 
assassinent  après  les  avoir  dépouillés , et  brûlent 
leurs  maisons,  Tou.s  les  ailliv.ileur.s  de  ce  di-parle- 
menl,  cl  des  deux  autres  départements  voisins,  vous 
conjurent  par  ma  voix  d'aviser  proniptemenl  aux 
moyens  d’amUer  ces  brigandages. 

L’.Aswmbléc  ordnnnp  le  renvoi  au  comité  de  li^i>luliou 
qu'elle  charge  de  lui  faire  un  rapport  jeudi  soir. 

t’n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’um*  lettre  de 
M.  Amelol  qui  assure  que  l'iHal  appmxiinalifdes domaines 
nationaux  adjugés , pré^*iileim  tableau  tic  1 ,^0a,ü0à,74t)  li- 
vres pour  trois  cent  <iuaranle  districh. 

M.  •**,  au  nom  du  comité  do  l'extraordinaire  des  ü- 
naiices,  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ Tout  citoyen  frm<als  pnrtetir  de  renmoaissances  do 
liquidation,  soit  provisoires,  soit  déliiiilivcs  , ne  pourra 
les  faire  utlmettrc  en  paienieul  de  domaines  naliuti.iux, 
qu'eu  justitiant  de  sa  résidence  et  des  quittances  de  sou 
imposition  pour  iTBVtBbctUl. 

Les  cessionnaires  de  ces  reconnaissances  scnml  assujétis 
aux  mêmes  formalités. 

L’Assembl6^  ordonne  l’Inipix'ssitm  cl  l'ajoumemenl  du 
projet  à demain. 

M.  •**  : Au  nom  du  comité  de  l’extraordinaire,  relit 
les  articles  II , tlf  et  IV  du  projet  sur  la  retenue  des  im- 
positions, l'Assemblée  les  dt^crvlc  en  ce»  termes,  saiisdi.s- 
cussion  ; 

L'Assemblé  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• ArL  1*'.  L’inlérét  de  tous  1rs  capitaux  liquidés  et  à li- 
quider et  dît  aux  créanciers  des  corps  cl  communautés 
ccriésiastiqucs  pour  dettes  exigibles,  A compter  du  Jour  où 
ilestdù  suivant  les  lois  antérieures,  contimiiTa  d'éln- cal- 
culé à 3 pour  lut),  mais  sera  sujet  A la  retenue  des  2 cin- 
qiiièiues  et  4 i^us  pour  livre  jusqii'ati  cinquième,  confor- 
méuioot  A la  loi  du  10  juin  dernier. 

> 11.  L'intérét  monétaire  drssuinmesadjugéesjudiciairc- 
ment  soit  aux  créanciers  de  l’Etal , soit  A ceux  des  corps  et 
communautés  eceiésiasllqnes  oulaîqui-s,  sera  calculé  sur 
le  même  pied  et  sujet  A In  niéture  retenue.. 

*111.  Celle  retenue  sera  pareillement  fuite  sur  les 
intérêts  dfis  pour  raison  des  contrats  souscrits  par  les 
coimminautés  religieuses,  les  cor|K>r.itions  judiciaires  et 
les  eommunauK's  d'aris  et  métiers.  Us  pnysdVuiU,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  intérêts  dus  pur  la  iialiou,  crmmie 
succédant  aux  débiteurs  originaires,  dans  lousies  cas  où  les 
débiteurs  n’anraicnl  pas  été  autorisés  par  lettres  p.ilentes 
duonenl  enregistrées,  A stipuler  la  nun-relenuc  d'impOts, 
ainsi  que  sur  tout  intérêt  monétaire. 

» IV.  Les  rentes  A ^ pour  lOO  et  au-dessous  seront 
exemples  de  la  retenue,  lors(|ac  les  parties  l'auront  ainsi 
stipulé. 


740 


ün  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'uiie  lettre 
de  II.  Pétiuii  ; elle  est  siasi  conçue  ; 

Paris,  97  tlêcembre. 

■ U.  te  Pnbident , il  m’était  dillîcUe  de  prévoir  qae  des 
mesures  solliciléc^  avec  insiaoce  par  des  membres  de  TAs* 
semblée  nalionule,  ottRées  pour  le  maimieii  de  Tordre, 
devicndniieiil  uii  sujet  de  plainte.  Depuis  plusieurs  jours, 
placé  entre  le  |>eupie  et  les  Truillurits,  entre  la  loi  et  To- 
piiiioa,  je  remplis  un  devoir  bicti  pénible.  Le  décret  sur  la 
police  iimuidpale  porte  que  ceux  qui  voudront  rormer  des 
aodélûs,  senml  tenus  sous  peine  d’une  amende  de  200  li- 
vres, de  déclarer  à la  municipalité  le  lieu  cl  les  jours  de 
leurs  séances.  Il  résulte  que  les  sociétés  sont  sous  la  sur- 
veillance du  corps  municipal.  EM-il  de  la  convenance,  i>s(- 
il  de  la  (liRnilé  des  ReprésentanU  du  peuple,  d’exercer  ta 
police  ailleurs  que  dans  le  sein  de  TA.s>cinblée  ? Mais  si  la 
société  (H  Feuillants  se  trouve  réunie  dans  Tenceinte  de 
rAssomblùo  nationale,  c’est  à elle  à exercer  celle  police.  Je 
TOUS  prie  !M.  le  prési^nt,  d’engager  TAw>emblée  & dériilc^ 
promptement  si  elle  regarde  le  lieu  où  se  réunit  la  société 
des  Feuillants,  comme  renfermé  dans  son  enceinte 

M.  **’  : Je  répété  niijoirnThiii  la  molion  (]iie  j'ai 
faite  hier  soir , i|u’aucuii  cliih  . aucune  société  ne 
pourra  . se  réunir  tlaiis  Teiiceinle  de  l'Assemblée  na- 
tioiiaie.  ( On  applaiiilit.  ) 

M.  CoiJuu.E.su  : J'appuie  avec  d’auUDl  plus  de 
raison,  «|ue  la  porte  du  club  des  FeuiltaiiU  est  con- 
tiguë à celle  du  comité  de  surveillance.  Hier,  la  porte 
du  comilé  était  ubstrut^  par  une  foule  de  gens  ar- 
més. DimIciix  choses  Tmie,  ou  il  faut  chasser  le  club 
des  Feirillaiils,  ou  il  faut  chasser  le  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Lacroix  : Je  propose  de  décréter  qu’aucune 
société  ne  pourra  désormais  se  furmer  ni  se  réunir 
dans  les  bdliiiu'iits  dépandenls  des  maisou.s  desci- 
devAiit  Fcuitlaulsel  Capucins.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  ”*  : Et  des  ci-devaiit  Jacobins ( On  mur- 

mure. ) 

M.  I.ÉOPOI.P  : Je  demande  qiTon  ajourne  au  moins 
jus<|u*après  le  rapport  des  commissaires  de  la  salle. 
( On  iniirinure.  ) 

M.  Hauvfti-Robecouri  fuit,  au  nom  ducomilédesinspce- 
teurs  de  la  salle  , un  rapport  darts  lequel  il  nolilie  les  or- 
dres du  maire  et  du  gëi^ril , d'aprén  lesqiiH'*  des  gardes 
ont  été  placés  dans  le  Incol  des  Feuillanu  t il  ajoute  que  la 
partie  de  ce  local,  qui  ne  sert  pas  au  comité  de  T.isscinblée 
nationale,  a été  remise  par  les  commissaires  iuspoctrurs, 
aux  administrateurs  des  domaines  nationaux.  Il  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ce»  termes  ; 

« L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  commissaires  iiis|)orteiirs,  les  charge  de  preuüre  les 
mesures  convenables  , pour  que  dans  Tenceinte  des  lidli- 
ments  des  ci-devaols  Feuillants  et  Capudns  <1  ne  soit  éta- 
bli aucune  société  particulière,  et  que  les  p.irlies  lai«’‘ées 
A la  di'ipositiori  des  adminislmtcnrs des  domaines  nationaux^ 
ne  soient  louées  qiTA  des  citoyens  dont  le  genre  de  com- 
merce où  le  métier  ne  puisse  Incommoder  TAssomWée  ni 
les  travaux  des  comités.  » 

U.  ('.ailhasson  fait,  au  nom  du  comité  de  TcxlraonTinaire 
des  linanccs,  un  rapport  dont  tes  conclusions  sont  déen^ 
lées  en  ces  termes  : 

• I/Assetnblét'  nationale,  considérant  que,  d’après  l'état, 

par  aperçu,  remis  par  te  commissaire  du  roi  A la  rais'ie 
de  Texlraorilinaire,  il  ne  restera  au  !•' janvier  prochain, 
pour  fournir  au  service  de  cetfc  caisse,  qn’nm*  somme 
de  liv.  en  assignats  de  li  création  du  lOjiiin 

479! , et  que  les  fabrications  ordonnées  les  1*'  novembre, 
et  8 décembre  derniers,  ne  peu  veut  fournir  aucune  ressource 
peudaiit  les  premiers  Jours  du  mois  prochain,  décrî.-lc 
qu'il  y a u<gencc.  » 

I/.\sscmbléc  nationale,  après  avoir  décrété  Turguice 
décrète  : 

• Art.  I*'.  La  somme  de  30  millions  en  assignats , pro- 
vnaDt  de  U créatiou  du  19  juillet  dernier,  ci  desUuéo  > 


par  le  décret  de  ce  jour,  i retirer  de  la  circulation  pareille 
somme  en  assignats  de  3,000  livres,  sera  employée  au  scnice 
de  la  caisse  de  Textraordlnaire. 

s Ces  30  millions  seront  remplacés  par  10  millions  en  a»> 
signât»  de  25  liv. , iO  millions  en  assignats  de  10  liv. 
et  10  millioiu  en  assignats  de  5 liv,,  A prendre  sur  la  créa* 
lion  des  300  millions,  fuite  par  Tarticlc  H du  décret  du 
17  de  ce  mois.  Olle  nouvelle  somme  servira  ù retirer  de 
la  circulation  les  assignats  de  plus  foi  te  valeur,  qui  K'ront 
indiqués  pur  l'Assemblée  oalion;de. 

> 11.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  A la  sanc- 
tion du  roL  > 

M.  le  president  annonce  que  les  secreUires  de 
Templaeemeiit  sont  MM.  Dumas,  Duri/y,  Lacuée, 
La  Salisse. 

I Al.  Vorgniaud  présente  un  projet  d’adresse  aux 
Frincais,  desliné  à accompagner  Teiivui  du  discours 
du  roi  dan.o  les  dêpartemculs. 

Il  se  propose  dans  l'ctte  relation  de  TAsseniblée 
nationale  avec  scs  cmiuneUanls.  fi'afr<  rmir  in  coo- 
^fiaijcv'  de  la  nation  dans  scs  représentants,  et  de  ra- 
nimer Tespril  public.  Ce.  projet  d'.idresse,  dont  les 
mouvemciiLsnraluires.dont  les  laldeaux  énergiques 
reçoivent  de  fréqnenU  applaudissements,  est  ajourné 
jus<|u'<iprés  Timpressioii. 

M.  Dclessart  fait  lecture  de  la  lettre  écrite  nar 
M.  Marbotiiie  à M.  Bi^en-koiT,  relativement  à la  (lé- 
sertioii  d'un  brigadier,  de  six  cavaliers  de  la  garni- 
son de  Sarreboiirg,  nue  le  iienleatil-colonei  de  cc  ré- 

fpinenl  est  prévenu  «avoir  favorisée,  et  de  celle  par 
aqiielle  le  ministre  de  l.n  guerre  charge  le  commis- 
saire auditeur  de  la  division  de  poursuivre  ccl  üfli- 
cier  par  devairt  la  cour  martiale. 

Le  ministre  des  alTaires  étrangt'ies  répondanl  aux 
autres  «^clnircisscinents  qui  lui  sonhicmandés  par  ic 
décret  d'hier,  expose  la  manière  dont  il  a été  procédé 
à i'exécutiondii  décret  qui  accorde  un  fusil  et  im  sa- 
bre à chacun  des  gardes  nationales  de  Sninte-Mcnc- 
hould,  et  annonce  les  ordres  donnés  ne  p>‘uvciil- 
être  remplis  (|iTapics  que  le  directoire  auta  l'ait  con- 
naître le  iiüinhre  des  armes  nécessaires. 

La  séance  e»l  levée  à quatre  heures. 


SPECÏACLKS. 

TbAatii  db  la  Nitiox.  — Aujourd'hui,  /fiera ou  tes 
HUtiois,  »uivt  des  tîpreuies,  comédie. 

'J'hé.vtra  Itvlibx.  — AuJourtTliiii,  la  1'’*  rwnSrtUallon 
de  Pküippe  cl  Cforgelle,  comédie,  et  le  Tableau  par- 
tani, 

Tii/iTBE  Fnâx(;Ait,  nie  de  Hirhelieu.  — Aujourd'hui, 
lesdeuj:  Figaro  ClT/iprcurc  iMueelle. 

Tué  VT»*:  de  la  rue  Feydeau , ci-devaiit  de  MoKsiRrn.  — 
Aujourd'hui,  la  C'osarara. 

ThiIvtre  de  M"'  Movtvssieb,  au  n.ilais-Royal,  — Au- 
jourd'hui , le  comIe  de  ff  'ttUron,  cl  le  Milicien, 

TuÉATnr.  DC  Mabvis,  nie  Culturr-Sainic-Calheriuc.  — 
Mèrope,  suivi  du  Tuteur, 

Aiitiici'-('.ouiqur.,  au  lioulovard  du  Temple.  — Aujour- 
d’hui, Us  llouquels,  précède  du  Peintre  umourevu*  de 
ion  modelé  t terminé  par  l’ilcroine  amèiHcaitie,  paulo- 
mime. 

TuxiTBE  BK  MoliAbb,  tuc  SaiDl • Hailin.  — Aujour- 
d'hui, le  Coureur  de  suceesiions  et  \c%  fausses  Consul- 
lathns. 

Tuêvtab  DE  LA  KL'K  DR  I.oi VOIS.  — Aujourd'hui,  Zf/ùt, 
précédé  du  A.mrd  et  l'.tceuÿle, 

TnàvTRE  DU  CiRQi  RNATiosAi.,  OU  Halsils-Royal.  — Au- 
jourd’hui Julien  cl  6'e/cMe,  suivi  d’/iuÿusIÎH  ei  liabetou 
le  Fils  uaiuvcl. 


jy  x^uu^Ic 
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>°  363.  Jeudi  39  Décembre  1791.  — 3"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conttaniinople , te  IS  nor«mÿre.  — Le  niinislre  que 
la  sublime  Porte  avait  chargé  de  ligner  lei  préliminaires  de 
la  paix  i (>slaci , Vassir-F.ITcndi,  a élé  disgracié.  Accusé 
d'avoir  oulre>passé  scs  pouvoirs,  il  avait  d’iihurd  été  con- 
damné 6 avoir  la  lélo  tranrliéc;  mais  le  sultan  u commué 
cette  peine  en  celle  d'un  exil  perpû'luel.  La  rigueur  h ta 
Ibis  cl  rindulgencc  qui  frapiient  dans  le  sort  de  Vassif-Kr- 
fendi,  tknnetU  probablement  à dc>  dispositions  nouvelles 
de  la  part  du  Orand*Seigncur,  quant  h la  paix  définitive 
avec  la  Russie  ; dLsposiiions  que  l'on  prétend  être  pour  de 
nouveaux  préparatifs  de  guerre,  en  conséquence  desquel- 
les le  Sultan  a voulu  perdre  le  iniuisire  envoyé  i Galarx , 
dont  l'infortune  sert  & couvrir,  dans  cette  circonstance,  la 
conduite  que  Sa  liautesse  elle-même  avait  jusqu'ici  été  for- 
cée de  tenir. 

Ce  qu'ii  y u de  certain,  c'est  que  la  mort  de  Polemkin, 
ce  guerrier,  la  terreur  des  Ottomans,  a rendu  au  Divan 
quelqueénergie,  et  a rouvert  les  cœurs  à l'espérance.  Tant 
d'abaissement  parait  comme  un  songe  aiïreux  dont  on  se 
resseut  encore  au  réveil.  L'efTéoi  du  nom  de  Poteinkin 
ayant  disparu , le  nom  rusK^  parait  devoir  maintenant  in- 
spirer aux  Turcs  plus  dindignalion  peut-être  que  d'épou- 
vante. 

ALLEMAGISE. 

De  Fntncfortt  le  iO  dèeembre,  — Cù  que  nous  avions 
prévu  et  prédit  est  arrivé;  savoir  que  l'empereur  ne  ri^slera 
pas  si  tranquille  au  sujet  de  lu  révolution  de  France, 
comme  beaucoup  de  personnes,  qui  jugeaient  ce  prince 
d'après  son  gouvemcmait  en  Tuscanc,  l'avuienl  voulu  in* 
aiuuer.  Le  coNcfuiimi  de  la  diète  de  l'KmpirCi  qui  accorde 
protection  et  ussbianou  aux  prinm  et  EiaU  d'Allemagne , 
qui  réclament  contre  pUivieurs  décrets  de  rAsseniblée  ua* 
liunale  de  France,  a été  raliGé  par  l'empereur,  cl  envoyé 
& la  dictature  de  la  diète,  le  10  de  ce  mois,  pur  le  prince 
de  la  Tour  et  T.ixis,  commissaire  prinri]>al  de  l'empereur. 
Ainsi  le  ri’çime  changé  dans  l’Alsace  cl  la  Lorraine,  de- 
vient le  prétexte  plausible  |H>ur  faire  la  gur'rre  à la  Fronce; 
les  émigrés  français  comptaient  bien  sur  ce  motif,  et  ils  ne 
K sont  pas  trompés  dans  leurs  espé'r.inces.  Aucun  autre 
prétexte,  quel  qu’il  soit,  ti'aurnit  pu  déterminer  l'cmpe- 
rcur,  ni  kis  autres  puissances  de  l'F.urnpe,  & soutenir  la 
cause  des  émigrés,  surtout  après  raco-ptution  que  ic  roi 
a faite  de  l'acte  constitutionnel,  car  la  saine  politique  et  tes 
pro|ires  inténHs  de  tous  les  guuvrrneinents  de  rHiiro|>o, 
leur  ifilerdi-saicnt  de  sc  mêler  dt*»  aHairos  intérieures  du 
gouvernement  politique  de  la  France.  Il  fallait  donc  un 
autre  litre  pour  aUuquer  la  révolution  française,  et  on  l'a 
trouvé  dans  les  griefs  des  princes  aMemamls  posses'iounés 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  qui  prétendent  que  l'Assemlik-é 
Dationale  a porté  alleinle  & un  contrat  du  droit  des  gens, 

A la  paix  de  ta  VVestpbalie,  quoique  eette  atteinte  n'exUte 
pas  i^ltcmeul , parce  qu'elle  leur  a oITcrt  des  inctemnilés 
justes  et  proportionnées  aux  droits  et  revenuv  féodaux  qui 
ont  été  supprimé».  Il  est  bien  (Acbeux  que,  dès  le  commen- 
cement que  l'on  avait  porté  celte  toi  d'indemnité,  on  n'ait 
pas  donné  toute  ralteiitinn  et  lotilc  la  suite  que  méritait 
celle  affaire  importante;  on  eût  dh  pi*évoir  qu'elle  servi- 
rait nn  jour  de  prétexte  pour  pouvoir  assister  les  Français 
émigrés  dans  leurs  projets  contre  leur  patrie;  il  aurait 
mieux  valu  sacrifier  quelques  millioas  pour  cet  arrange- 
ment, que  de  laisiser  un  prétexte  apparent  pour  attaquer 
le  royaume.  Les  rérJamations  des  princes  alicniaiids  pa- 
raissent l'ire  l'objet  principal  de  la  démarche  de  l’empe- 
reur, appuyée  par  d'autres  puissances;  et  clics  ne  sont, 
dans  la  vérité,  que  l'objet  secondaire;  on  eu  veut  à ta  ré- 
cofu/ion,  au  nouveau  système  établi  en  France,  qui  in- 
quiète vivement  la  plupart  des  potentats  de  rKunqie.  On 
verra  A présent  sc  former  les  armârs,  et  les  émigré»  fran- 
çais se  joindre  A ces  armées;  relie  jouri ion  sera  la  ineil- 
leure  picuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ; car  si  on  ii'a-  ; 
vail  en  vue  que  l'objet  des  priuecs  allcmauüs,  on  se  gar-  | 
2'  Série,  — Tome  /, 


dcrail  bien  daiu  pluùeurs  Elals  d'AUeniogne  d'y  souffrir 
les  rassemblements  militaires  des  émigrés.  — On  prétend 
toujours  qu'il  se  ticixlra  un  congris  des  paissances  étran- 
gères A Aix-la*Cb»pclle,  et  qu’on  fera  des  propositions  A 
la  France,  qui  seront  appuyées  par  une  médiation  armée  ; 
rcuit-dc  politique  adopté  pour  lu  première  fois  pour  l'ar- 
rangement de  la  dernière  succession  de  Bavière.  On 
nomme  le  comte  RcwiUy,  qui  doit  s'y  rendre  de  la  part 
de  Fempereur, 

Mais  les  gouverneurs  de  l’Europe  n'ont  donc  point  ré- 
fléchi que  dans  le  jugement  d'un  aus«û  grand  procès,  les 
faux  prétextes,  les  ré|>onses  vagues,  et  toutes  les  |)crfl- 
dic»  diplomatiques  pAllssenl  devant  ta  rérolutionJe  Fr<iM- 
ce , cl  l’acte  solennel  de  lu  coosliiution  nouvelle  de  cet  em- 
pire ; que  l'on  ne  peut  plus  fain*  la  guerre  au  seiu  de  l'Eu- 
rupe , et  une  pareille  guerre  où  les  puissances  du  Midi 
prendront  |>art , sans  avoir  on  quelque  sorte  |vour  sol  l'o- 
piiiiou  publique,  c'csl-A-dîre,  A-|ieu*pK‘s  celle  des  ivouples; 
que  celles,  dans  ce  cas,  l’opinion  ii'esl  point  eu  faveur  des 
princes,  dont  un  seul  peut-être  ne  peut  sc  croire,  dans 
scs  domaines,  A l'abri  dc'S  ressentiments  |K>pulaires;  et 
qu’eunu . si  la  cause  toujours  si  sacrée  aux  yeux  des  na- 
tions en  général,  si  la  cau>c  de  la  liberté  soutient  les  Fran- 
çais au  degré  d'enthousiasme,  auquel  est  monté  tout  peu- 
ple comballaiil  pour  sa  liberté,  il  n'y  aura  |)oiiit  sans 
doute,  de  pouvoir  au  inonde  capable  (Tarrêter  le  rapide, 
l'èloctriquc  amour  qui  va  vc  répandre  en  torrent  cliei  le» 
peuples  en  faveur  d'une  cause  si  juste  et  si  glorieusement 
défendue  par  toute  la  nation  française. 

Quant  A rAnglclerre,  elle  ne  s’esl  pas  encore  déclarée 
catégoriquement  sur  les  alTaires  de  France  et  sur  le  parti 
qu'elle  prendrait,  si  les  choses  en  venaient  A une  guerre. 
En  atteiidaiit  qu'elle  s'explique,  il  n'ost  peut-être  pas  inu- 
tile, dans  ce  moment , de  rappeler  à toutes  les  nations,  et 
particulièrement  A lu  France,  cequ'a  écrit  sous  le  règne  de  lu 
reine  Elisalietb,  lecélèbrechancelior  Râcnn.  Voici  cummcil 
s'esténoncé:  • L’Angleterre  doit  A la  lilierté  la  grandeur 
et  la  prééminence  qu’elle  a obtenues  sur  toutes  les  nations; 
elle  leur  a tnonlré  la  voie  et  les  moyens  d'y  parvenir  auuî; 
mais  elle  doit  surtout  faire  attention  qu'uucnne  a utre  na- 
tion maritime  ne  puisse  ^tt°h'rsa  domination  sur  les  mers; 
il  e»t  de  sou  intérêt  particulier  de  travailler  A éloutTer,  dans 
toutes  tes  autres  nations,  la  vellcUé  de  $e  rendre  rrrt/n* 
Uement  tibree,  car  dis  qu'une  autre  nation  sentira  les  eP> 
felsdela  Uberté,  A laquelle  on  cM  dèjA  |)ortésl  nalurelie- 
nienl , l'Aiiglelerre  déchoira  , et  tous  les  trésors  dcriiide 
ne  pourraient  la  relever.  » 

()c)H'iidaiU  si  le  ministère  anglais  est  denveuré  fidèle  .*iux 
principes  (ververs  d'un  philosophe  qui , üan.s  une  politique 
nationale,  a traité  les  autres  naUtHis  comme  il  Irailail  scs 
bieufaileurs  dans  sa  morale  privée , génie  élevé  dans  les 
coiiceplion»  générales , dangereux  csprildatis  lus  fonction» 
publiques,  ou  a tout  lieu  de  penser  que  le  peuple  anglais 
ne  pi’ul  partager  une  opinion  »i  ermuiv  et  si  fatale  A la 
perfectibilité  de  l'csiti'ec  humaine.  El  d’ailleurs,  le  cabi- 
net britannique  même  no  peut-il  se  gonvaincrc  que  la  pi>- 
siliun  respective  de  l'Angleterre  n't'sl  plus  ce  qu'elle  était 
au  leni|K  de  RAcün,*'qiie  l'étal  politique  du  monde  a 
éprouvé  deiviiis  de  grands  changement» , qti'il  est  impossi- 
ble de  retarder  partout  l'amélioration  di*s  bomiiH's  et  des 
dtoses,  et  qoo  tandis  qu’A  rei  égard  le»  ^knglais  pourront 
s'en  rapporter  aux  monarques  de  l'Europe,  il  leur  faut 
sabir  en  ce  moment  l’occasion  de  s'associer  intimement 
avec  la  nation  française,  la  seule  qui  soit  capable  et  di- 
gne, en  profilant  de  tous  les  avantages  do  la  liberté  pour 
le  commerce,  rinduslrie,  etc. , de  partager  avec  eux  l'im- 
mense usufruit  qui,  dans  l'ordre  de  l'univers,  appartient 
aux  lumières,  aux  talents  et  au  caractf*re  des  peuples  les 
plus  avancés  dans  la  civilisation. 

Nous  ajouterons  que  si  un  grand  ministre  apparaît  en 
en  France  au  département  di*s  affaires  èlrangèn>s,  U ne 
tardera  point  A amener  le  minislèrc  britaimique  A di^  vu(?< 
plus  vastes  qurcellcs  de  son  voisine  préteinlii  nalion.il,  »■« 

! que,  se  pbç'iuilavec  les  minislrr^  .iiudais  près  d’une  niap* 

{ pc  monde,  U pourrait,  aussi  éloigne  de  l'exagération  que 

Sî) 
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df  lii  kiii  dire  : k So\ot»  uni»,  el  p.ircoiiron»  i 

emoiiibic  tH)«i  domaiiHN  pri^H'ids,  n<i$  dtrmAini»  fiilurs.  ! 
Soyons  imis,  ol  combîi^^  je  gloire  el  de  ricluHsc'i  (Ijh^  le  s I 
dciix  nmndex.  On  non»  appellera  les  amis  des  lioinmes  « 
el  lesdestrutleurs  de  b Ij  rannic,  etc.  » 

PUIJSSE. 

De  Hertin,  le  40  décembre,  — I.e  secrêlairc  de  k'ffa- 
llon  d'Anelelerrp,  M.  l’Iliol,  est  pnrti  |K»ir  Londres,  el 
le  seerètidre  de  U'çalion  de  Itussie,  M.  Stlnmdfr,  parti 
pour  Venise. 

Les  bienfailspxlraordlnafresqne le  rola  n'pandus  dans 
le  paxs.  pendant  l’aiml*  1789,  en  pur  d«»n,  se  montent  à 

Î,2«0,ü0u  rixdaHers. 

On  »s*ril  de  Itrandi  hourg,  qnelVIectcurde  Saxe  pourra 
xenir  passer  le  cai  natal  û tlerlln.  On  t attend  pour  le  mt>nte 
lemp>  le  prince  KK*déric  de  llrurisM  ick. 

I/.'M'ademie  royale  di*s  srieiires  a reçu  In  commission  de 
travailler  à un  diciionnaire  pour  pr^rfertlnuner  la  langue 
atlemamie.  Oi>  a d«'jJi  fai»  un  choit  des  roHulrorateurs  qui 
doivent  donner  leurs  soliw  à ret  ouvrage. 

Le  consistoire  français  de  lie»  lin  s'mrtipe  depuis  treiie 
ans  d’tme  eolkylion  cotnpIiMe  de  n'glemenls  <(«ii  ont  été 
faits  jusqu’ici  piuir  «les  cas  poilkuliers.  On  est  enfin  par- 
veini,  s»prf*s  plusieurs  essais,  A «*n  furnier  un  rorjis  rom» 
pl«4.  Les  ri-glfiiients,  jxuir  avoir  force  de  dn>ll,  «loivent 
prÇsenlemetJl  être  apiirouvv-s  par  toutes  les  romniuues;  et, 
rev(M«»s  «le  celte  saïu-lion , il*,  formeront  dt'sorinals  la  coii- 
slitutiofi  eeek’jsiaslique  de  la  <t>l«mie  de  Iterliii.  Le  recueil 
parait  venir  ù propos  pour  se  Irojivcr  de  pair  avec  le  nnu- 
ve.»«i  rofle  de  H est  impritn^  , et  parait  déjà  dans 

Imites  les  iKVutiqui-s  «le  libraire,  mius  le  litre  suivant  : 
hc^temetif  fHJUr  /r#rüm;vT7mVs  du  comif taire , 1791. 

ANGLETKIUU:. 

De  Laniirea.  — Le  parfimumt  de  la  Grandj-Ttrelagne  est 
encore  |»roropé  par  une  nouvelle  proclamation  du  roi  jus- 
«prnn  31  janvier  de  rminée  proebnine;  mais  on  est  sAr 
que  ce  délai  sera  le  «IcritkT,  et  «iii'A  celte  épt*qne,  il  s’as- 
smnhlei'à  pimr  s%Kr«»per  (k*s  alTaIres  lmiu»rtanles  du 
ruvaume  ; c’est  du  moins  ce  (pte  (Kule  la  lia  de  lu  procta* 
iitaii«in. 

On  s’accorde  h dîR?  beaucoup  de  blende  la  duchesse 
d’Vnrck.  Ils’éluU  élevé  quelques  diflV-rends  au  sujet  du 
rang  rp»’«*lle  «levait  tenir  parmi  la  fnmtlle  royale.  L’Ar- 
ralif»  affice,  tribimwl  couvoq«ié  par  le  roi  pour  prononcer 
sur  r«q  ohj«  t , » dcViilé,  eonformémeiil  a«»s  lois  du  roysu. 
me,  que  la  dnrlu-vH’ ne  prendr.ùl  le  pas  qu’apn’-s  l«nites 
les  jifiimsscH  liiios  de  Sa  Majesté,  parc«*  que  l’alliance 
uter  la  fnmtlle  royale  ne  damnait  aucune  préséance  à la 
cour. 

il  est  lonibt*  depuis  quelques  jours  des  neiges  si 
sbondantes  qu  elles  s'ékvent  en  plusbnirs  en«lroils  à 
quatre  pieds  cl  effacent  les  chemins;  ce  qui  a déjà  coûlé 
la  vie  à plusieurs  persontH-s,  abîmées  dans  des  précipice», 

L«*s  paqitebots  de  Sa  Majesté,  /'//«/r/ope  pour  la  flnr» 
hode  el  la  Jamaïque,  et  le  Duke  de  ( umberland  pour 
New-York,  partis  de  Fiilmonlh  le  U de  ce  mois,  ont  été 
obligés  de  rentrer  le  len«leniain,  à cause  des  vents  con- 
traires. 

Des  leltn>s  de  Sbelt^rne  et  d'IlBlirux,  dans  la  nouvelle 
RrvKM*.  datées  despn‘mii»rs  jours  «le  novembre,  annoncent 
que  h plu|Kirt  des  négr«"*  de  celte  Cnloiiie  veuhmt  absolu- 
ment «lêstTt«T.  IK  se  proposent  de  se  retirer  ASierra  Lé- 
ooe.  On  est  lr«-s-alarmcde  res  «tisp<»siii«ms,  auxquenes  au- 
cun mauvais  Iraiieuioiit  n’«vni,  dil*«>n,  jamais  donuélkti, 
Kn  attemlanl  leur  déparU  ils  mStligenl  leurs  travaux  et 
pascal  lelenjps  A danser  «q  à chaîner  ; ils  disiui  q««’ui>e 
fms  rendus  à Mahgiicte,  ils  nkmdureroni  plus  le  froid, 
u’aui'oiil  pas  tant  de  peines,  el  jouiront  «lu  plaisir  d'étre 
parmi  hnirs  W'rrs.  — Il  faut  rmtvenir  «pie  le  climat  «le  la 
nouvelle  Ecosse  r^l  bien  rigoureux  pour  des  h«»mmes  nés 
sous  la  Z0nelorri«le;  l’aspiTl  de  relie  provlnre  est  singu- 
bérement  sauvage.  Ou'«m  se  figure  une  f«>n“l  iinn>ei»se, 
impénétrable;  parseimk  ca  et  IA  de  roebers,  «le  marais  et 
«le  l.iillis.  Ce  pays,  aus-i  «Hendu  q»«e  la  tîramie  Bretagne, 
evt  d’ailleurs  Irés-sniii,  surt«mt  p«iur  le;  gens  acrminmirt 
A braver  lefrtdd. 

1RL\NDK. 

fhyuil/iir,  à- Depuis  un  siècle,  b popu- 


bü«]o  n’a  fait  en  aucune  contrée  dd’Euntpe  autant  depro 
grésqu’en  Irlande.  Klie  n'ym«>nlait  pas  à t,S00  rnilleAinet, 
à ravéïu-Dienl  de  Jacques  II  A la  couronne,  comme  le 
prouveiindénooibreiucut  bit  à retteépoque,  tandis  fiuel'on 
compte  aujourd’hui  quatre  millions  d'hribituuts.  On  trouve 
une  augmenlalinu  de  pré»  d’un  tiers  depuis  un  espace  de 
Irxqile-six  uns  sculeuHMit;  quelques  personnes,  il  est  vrai, 
varient  sur  It*»  bases  de  ce  celcui  qui  n’est  peut-être  pas 
sullisuiinu'ut  exact;  mai»  il  reste  toujours  pour  certuin 
que  rnugmentafiou  a été  ré«;lleuiont  tri^considcrable.— 
(.e  n'est  pas  seulement  dans  la  p«>pulation  qu'elle  a eu  lica 
durant  ces  trentvMiix  années;  le  coimuerce  e«i  grand,  ceint 
eu  détail,  les  manufactures  et  les  l>e<iux-arls»«  sont  aussi 
singuiièremeul  étendus  et  perfi'Clioimés. 

Dans  une  ndn>ssc  présent«k.‘  ou  rouile  de  Westntortand, 
lord  lieulonant-géntuai  d'Irlande,  el  signée  par  le  lord 
Kctmtare,  pour  tous  les  calbdîqiies  romain»  du  nmilé  de 
Keiry,  et  par  M.  (iérartl-Téabaii  pKire,  au  nom  du  clergé 
du  même  caulou,  les  bahUatils  «le  ce  «tanlun  disent  ou  font 
dire  par  les  deux  signataires,  qii’ds  ne  preunenl  aucune 
part  A dcséTril*  H iks  a»s«xialiunsqui  leur  sembkttl  romen- 
ler  la  révolte,  ils  assurent  S«m  Excellence  «|u’il»  pi«*;v6rc- 
rtml  cunsluiinmuil  «bms  cet  es{)i  il  de  souiuisMon  qui  leur 
a déjà  valu  quelque  admjcisMincnt  dans  k*s  hus  pénales 

IKuiées  coulivIisvcalbolUimqt  iis  all<'iid«uil  di'  plu.s  gnnds 
ii(  nfuiU  d'une  législature  éelafrée,  ainsi  <|ue  du  gouverue- 
mt  ut  paternel  sons  lequel  ib  ont  le  boubeurdc  vivre. 

Le  parlement  d’  1 riunde  a perdu  depuis  {>eu  sir  Henry  Klnod 
son  plus  célèbre  nrateur;  l’éJotiueuce  nerveuse  et  serrec  de 
cet  Immiiic  célèbre,  rapt>clait,  dit-on,  celle  de  Deiuostbéiie. 

FRA>CK. 

DE  PARIS. 

I.a  pirsenlntion  «les  cilorrns  rolnitlnirc^  ik*  la 
pardi'  italionaie.  «jiip  \e  roi  s’est  proposé  d’admeitrc 
tijins  s;i  parik*.  :i  clé  laiss«'f  an  choix  libre  «les  direc- 
loircs  de  i!«‘piirlemeiit.  Le  directoire  du  département 
(le  Paris,  qui  avait  la  bberb*  de  choisir  deux  cib»ycns 
d.aiis  chacun  des  hatailloiis  de  (a  tçarde  nationale  de 
Paris,  a cru  ilevoir  cej>embnl  faire  parlicifu  r à ce 
citoix  les  bataillons  «‘ux-iiiriiies,  en  leur  dmiiaudant 
de  lui  pn'senter  chaeiiit  six  volontaires.  Quelques 
hiilailloiis  «ut  pens«‘  qu'ils  avaient  dircclcmeul  le 
droit  de  faire  ce  choix,  et  que  le  «lirectoire  ne  pou- 
vait exiger  «pi'ils  lui  pr«*seutassrnl  six  personnes. 

' Pour  lev«  r toute  iiiciTtitudesurcel  objet,  nous  d«)n- 
nons  ici  nue  copie  ,iuthentN]ue  de  la  leltn*  «Vril«‘  par 
le  ministre  de  rinliTieur  au  diw-loire  du  déparlc- 
nieiil  de  Paris,  le  27  novembre  dernier. 

• J’ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'aveg 
fait  l'Imnuéur  de  iii’«’crire,  pour  me  faire  pari  de 
ii«’  riticerliludi'  où  vous  «Ues  relalivetneiil  au  choix 
di's  deux  citoyeni;  voloutairi's  par  bataillon  de  la 
garde  iialionalc  de  Paris,  que  le  roi  se  propose  il'a«l- 
m«  lire  dans  sa  garde,  aiu.si  que  je  vous  l'ai  nnnoiicé 
; de  la  part  de  Sa  Ma|e.slé.  Voiisme  demaudex  par  qui 
ce  choix  doit  «Mrc  fait,  et  dans  quelle  forme  on  doit 
y proci’der? 

• Le  roi,  Messieurs,  en  m’ordonnant  d’i^rire  aux 
autri  s dVparleijuutls  pour  les  inviter  à lui  indiquer 
trois «'itoyens  qui  seront  admis  dans  sa  garde,  ne 
m'a  p«»inl  chargé  lie  leur  prescrire  aucune  règle  j 
cet  égard;  son  mtenlioitaetédes’en  rapporlerenliè- 
remetild  leur  choix.  Sa  Maj«'slé  ne  peut  donc.  im-Urc 
ancuiic  borne  à sa  confiance  à l’égard  du  départe- 
ment de  Paris.  EHed«*sire  que  vous  ad«>plieï,  pour 
h*  choix  auqtud  je  vous  ai  invité  de  sa  part,  les  me- 
sures que  vous  juger**?,  plus  convenables.  .Sa  Ma- 
jesté s’eu  n iiiel  absolument  à votre  prudence  «*t  à 
voire  sage.sse.  • 

Le  mfiiMlre  de  Cinlrrieur.  Signé,  Dn.FSSART. 
Ml'Ml  ll’.XUTK. 

Le  d«:pai  b inent  de  police  ayant  représenté  l’idat 
des  poudres  et  saljMHre  qui  sc  Irorivcnl,  taut  aux 


mn^nsins(lt‘  P.insqnr  (rEs.sonne,  le  bureau  luuuici* 
pal  a iju'i!  s*Tail  mlilii*  par  li's  n’gisseurs 

des  |unMlr»'S,  ri  ilrpnsi*  nii  ‘M’crrlanal. 

Alt  lirecmbrr  1791,  il  y avait  au  magasin  dr 
Pari-i,  191,191  livres  pesant  de  salpêtre  de  trois 
cuilrs  |iom*  riiVois  dans  1rs  tabrupirs.  rt  plus  dr 
ÏHO  mi  lirrs  ni  saiptHrr  lirut:  il  y avail  rgalrnmil 
PII  poudre  de  tnnif,  .1.H52  liv.prsant;  pondre  de 
giirrrr,  19.090  |iv.;  liiir  oinlmairr,  0,097  |ir.;  line 
d riitr,  l.oot  liv.  prsaril  ; loin!  drs  p<iiidres  à Paris, 
?lo,7«>o  liv.  j>rsnnl;au  magasin  d Èssomie,  poudre 
dr  mitir  rl  de  traite,  32,7*-M  liv.  pesant,  pour  envois 
dans  les  ports;  poudre  il**  guerre,  17,000  livres;  il 
en  avait  cli>  délivré  en  novembre  pour  la  marine, 
20  milliers;  pondre  line  ordtiiaire.  29,792  liv.  pour 
* vente  et  envoi*- ; liin’  d'eiile,  8,032  liv,  pour  vente 
et  envois;  total  des  poudres  à Essonne,  88,103  liv. 
pesant. 

Ce  (jiii  fait  en  tout,  82,202  liv.  pesant  de  poudre 
de  déicnsp,  et  30,573  liv.de  poinire  de,  commerce 
dans  les  deux  magasins;  total  générai,  118,805  iiv. 
de  pondre.  P. 

POSTES. 

Le  directoire  des  postes  prévient  le  tmblic,  qu'à 
compter  du  l^r  janvier  1792,  le  prix  du  transport 
drs  lellies,  paquets,  or  et  argent,  par  la  poste,  sera 
peren  eonrunniiinenl  au  tarif  annexé  à la  lui  du  22 
août  1791. 

Ln  exmition  de  la  loi  du  12  septemlire  1791,  rela- 
tive aux  courriers  de  la  poste  aux  lettres,  le  ilircc- 
toire  des  postes  expédiera,  le  |v‘r  janvier  pn*cliain, 
tous  1rs  jours,  nu  plusieurs  fois  la  semaine,  de  Paris 
et  des  villes  du  royaume  dé.-iguées  par  la  loi,  des 
courriers  de  poste  aux  lettres, en  voitures, qiiiseroiit 
comiiiitesile  poste  en  poste,  jusqu’aux  lieux  de  leurs 
•lestinatioiis,  pur  un  iMistillon  cl  deux  ou  trois  che- 
vaux. 

Le  munbre  des  courriers  qui  pat  liront  de  Paris,  ou 
qui  y arriveront  dii'cctement  et  en  poste,  sera  de 
Soixante-cinq  par  semaine. 

Le  nmiilire  deseoumersi|ui  partiront  en  poste  des 
diiïei-eiites  villes  du  ruyaiime,  les  unes  pour  les  au- 
tres, et  dont  I arrivée  et  le  départ  devront  coTiicider 
avee  les  cüurrii  isde  Paris,  sera  de  ipialre-virigl-dix- 
hnil  par  semaine,  tant  pour  le  départ  que  pour  l’ar- 
rivee, 

liiiiépciidamment  des  cent  soixante-lroLs  courriers 
ci-desMis,  (jui  seront  comlnils  en  poste,  le  directoire 
des  pijstes  établira,  pemiaiil  l’année  1792,  des  ser- 
vices particuliers  par  entreprise,  en  voilure,  ù elie- 
v,il.oii  par  des  piétons,  aliii  d'assurer  une  corres- 
nuKlance  directe  dans  rinlérieiir  liii  royaume  entre 
e chef-lien  de  chaque  <léparleiiient  et  ceux  des  dé- 
parlements contigus.  Il  en  sera  de  même  établi 
pour  la  correspondance  entre  le  chef-lien  de  clia(|ue 
dé|Mrtemenl,  et  les  villes  où  siègent  les  administra' 
lions  de  district,  on  les  tribunaux  et  les  autri^s  lieux 
qui  eu  seront  suscrptdiles. 

Le  puhiie  p >urra  se  pr<»eurer,  à la  lin  du  mois  de 
janvier,  à riultel  des  |K>sles,  le  nouvel  ordre  jlplia- 
ueliipic  imprimé  du  départ  des  courriers  de  Paris 
poip  tons  h’s  bureaux  de  poste  <lii  royaume.  Les 
changements  survenus  dans  le  s<'rvice  des  postes, 
d’iiprés  les  décrets  des  mois  d'aoùl  et  de  sepleiuhre 
derniers,  ii'onl  pas  permis  de  le  livrer  plus  lut  à 
riiiiprrssion. 


TU  LI.F/ri.\ 

DR  l’aSSRMHLKR  8ATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PHIMlItlIt  LKGISLATL'lft.* 

Prtaidfnee  de  .W.  Fi  unroiz  de  yeufrhàieau» 
Arlicle  omis  dan$  la  tMnce  d'hier  matin. 

M.  Blamiion,  au  nom  des  commissaires  aux  archives, 


pro|)ose  un  projet  de  décret  que  l'Asscaibléc  adopte  en  ces 
ternies  ? 

c L’Assemblée  nalicnalc,  après  avoir  entendu  le  rap- 
potl  de  scs  couiiniuaircs  aux  arc biies  , décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  Les  minutes  et  originaux  des  actes  émanés 
des  As.'^i'inblées  natiunnlcs  ou  de  leurs  comités  ; les  minu- 
tes , les  originaux  i*(  tulleclions  des  lois , b*s  actes  uutlien- 
tique»  cl  pièces  dépoH's  aux  aiebite»  en  vertu  de  déerols 
des  Asscinblei-s  nationales;  les  pitccs  originales  pouvant 
servir,  soit  & constater  la  slluaiiun  des  finances  à quelque 
époque  que  eepuisseèlrc,  soit  à l’instruction  d'une  procé- 
dure crimiiiullc  ou  à lu  recliercUc  üequelquc  délit,  ne  se- 
ront jamais  trausportees  hors  dis  archives,  sans  un  décret 
fortui  l.  Los  pièct'»  seront  commi)iiiqué«’s  aux  membres  de 
rAsM^nbléeiT  aux  autres  perMinncs (|ui  lesdoiiiaiidcnml, 
mais  sans  déptacemeiil  : si  quelque  cmiiilé  juge  néces- 
saire d'en  avoir  une  copie,  H enverra  un  lie  ses  secrétairis* 
commis  |Kiiir  en  prendre  dans  le  bureau  des  archives  une 
expédition  qni  sera  coilaliorinée  et  certifiée  par  l'ardiiiisie . 

• II.  Il  sera  procédé  sans  délai  au  triage  et  & l'inveiitai- 
re  général  somoiaire  de  tous  les  papier»  rends  aux  archi- 
ves par  les  comités  de  l' Assemblée  consiiiiiautc  et  encore 
existants  dan»  ce  dépôt.  L'Iovenlaire  sera  fait  double  : uoc 
copie  di  uieurera  aux  archives;  les  cahier»  de  la  seconde 
copie,  à mesure  qu'ils  seront  achevés,  seront  commuoi- 
ques  aux  comités  rcs|>ect  ifs  qu'il»  inlêrr  sueront  comme  èUiQt 
relalïrs  à l'objet  de  Irurs  Invaux , àl'elletpar  diacuii  d’eux 
de  désigner  b>  pièces  qui , n'élanl  lias  de  la  nature  de  cel- 
les que  sjHrine  l'article  premier,  pourront  leur  être  com- 
iminiqoées  avec  dép  lacement. 

*111  Pour  dresser  rel  inv  entaire , l'archiviste  est  autorisé 
à prendre , de  concert  avec  les  commissaires  aux  archives, 
de»  commis  evtraurdinairi'»  dont  le  IraileUHml cessera  au^ 
sitôt  l’acbèvement  de  l’inventaire.  lx*s  divers  comités  de 
l'Asocmblét*  pourront  iiouimer  chacun  un  ou  deux  mew- 
bre>,  à relVel  d'assister  comme  commissaires,  si  bon  leur 
M-iulile,  au  tiiagecl  à riiiveiitaire  , saus  tiéuomoius  que 
l'opération,  des  progrès  et  de  l'étal  de  laquelle  U sera 
rendu  compte  h l'Assemblée  par  scs  commissaires  aux  ar- 
cbiv(‘s,  le  2U  janvier  prochain  , puisse  être  retardée  par 
le  défaut  de  nonnnalioti  de»  commissaires  des  comités , ou 
par  leur  absence. 

> IV.  Il  sera  tenu  aux  archives  un  registre  en  parties 
double»,  dont  chaque  feuillet  sera  divisé  en  deux  colonnes, 
dans  i'utie  desquelles  sera  inscrite  la  sortie  de  toutes  les 
pièces  déplacifcs  à la  demande  des  comités,  et  dans  la  c<k 
hume  parallt-ic  iiiimédiuteuieiil  h cote,  et  sous  le  même  nn- 
méro,  la  rentrée  de  ces  mêmes  pièces , à mesure  qu’elles 
seront  rélublies. 

» V.  l.iinotcdes  pièces  demandées  pur  les  comités  coiilicxH 
dra  le  numérn  sous  lequel  elle»  serout  culées  dans  l'inv  ca- 
taire; 1.1  demande  en  sera  formée  par  une  délibérulioo 
du  comilé,  laipielle  indiquera  ceux  de  scs  membres  aux- 
quels les  pièces  dev  ronl  être  remises  : ils  en  doiineroul  leur 
récépissé  sur  lo  registre,  dont  a été  parlé  au  précédent  ar- 
ticle, avant  qu'elle»  puissent  être  reiiqiorlées  des  archives 
et  après  que  les  iioUk  ou  états  des  deutandos  auront  été 
conimuniqiié»  par  l'archiviste  aux  commissaires  surveil- 
lant  les  urchivos. 

> VI.  Les  Dvembres  délégués  par  les  comités  pour  rece- 
voir de  l'arcbivUtc,  sou»  leur  récépissé,  les  pièces  deman- 
diS*s  en  vertu  de  délibérations,  veillerout  i leurcouserva— 
tion  aux  archive»  d les  reronl  reinelirei  lorsqu’elles  nese- 
rnnt  pin»  nécc-.»;urc»  aux  comité».  L'archiviste  fera  mco- 
lion  do  la  renlri'O,  sur  le  registre,  daRsIaculonncToisioe 
de  cclio  qui  sera  chargée  de  la  sortie. 

» Vil.  Lesdiver»  comités  de  l'Assentblée  qui  se  trouvent 
avoir  prC»entemeat  on  leur  possession  des  pièces  appsrte*- 
nant  aux  archives,  en  feront  Ihire  des  inventaires  dont 
ils  feront  passer  copie  aux  archives  pour  compléter  i'in- 
venlairc  général.  A l’égard  des  pièces  qui  leur  seront  à re- 
venir l'uvoyéespar  l’As»emblée,  chaque  comilé  les  fera  in- 
vrnlorior  a me»ure  qu’elles  lui  arriveront,  fournira  toua 
les  trois  mois  un  double  de  sop  inventaire  aux  archives 
pour  )•  rester  en  iliqiôl,  et  y fera  remettre  5 la  BH'mcéiiO- 
qtie  luttlcs  les  pitcesqui  conccrueronUesafTaireslcrminées 
djits  riiiicrvallc. 

• Vlil.  Aucune  oxpéilillon,  autres  que  relh*»  qui  sont 
données  fou»  la  signatme  d<s  smélairosde  l’Afsemblée, 
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no  serad^Hvr^eqne  wu» celle  de  l’archiviste,  ou,  dan«i  le 
cas  pré^u  par  Tarilck’  I V des  décret*  des  ft  et  7 septembre 
4790,  sous  celle  descomiuissaires  aux  arduves;  il  ne  sera 
fait  usage  d’auruii  autre  «ceau  que  de  celui  de  rAssemblêe 
pour  les  evtraiis  des  proci'>'-\erbaux , cl  de  celui  des  ar- 
chives pntir  tontes  autres  expêdirions.  I,a  recberrhe , com- 
muniration,  coüalion  «les  pièces,  signatures  et  aivjiosilion 
du  sceau  , continueront  â être  absolument  gratuites.  • 

SF.VXCF.  DU  MAnm  AL*  SOTR. 

M.  Rui.ii  : Je  dennncf  h rAssembleV  la  n^gli<;encr 
lies  commis  des  dniiane.s,  qui  hiwiit  sortir  de  Tar- 
grnl  hors  d«*5  frontières.  Il  importe  de  donner  coin- 
mmiicntimi  de  ce  fait  au  minisire  des  contrihutions 
|m))liques,  pour  qu’il  rn}»pelle  à son  devoir  la  r«'gie 
des  douanes,  que  je  crois  Irès-favorahle  à la  contre* 
rèvolulhm.  J'en  aurais  parle  inni-iiièiiieaii  ministre, 
si  je  ne  m'étais  pas  interdit  toute  cominuiiication 
direct  avec  les  ageiiLs  du  pouvoir  exéculif.  (On  ap- 
plaudit, ) 

M.  Sfiunr  : Je  profile  de  cette  occasion  pour  faire 
la  motion  expresse  que  rAsseinhlécnationaie  v'eutlle 
bien  charger  son  comité  de  comim'rce  d'exammer 
la  grande  i|ueslion  de  la  eonservation  «U's  douanes 
aux  frontières,  et  qu’à  net  effet,  le  ministre  des 
contributions  publiques  .soit  tenu  d«’  remettre  inces- 
samment l’état  exact  des  priKluits  des  don.anes,  de- 
puis la  promnigalioti  du  nouvi'nii  tarif,  ainsi  que 
celui  des  frais  de  régie  et  d'exploitation,  pour  que, 
sur  le  rapport  qui  eu  sera  fait  le  plus  léit  possible, 
rAsseiiibb'C  puisse  statuer  ce  qui  lui  conviendra. 
L'Assemblée  jugera  s’il  est  de  rinlércl  bien  entendu 
de  la  nation,  de  cmisi'rver  une  telle  régie,  et  s’il  ne 
sera  pas  plus  avantageux  de  rendre  au  commerce 
extérieur  la  liberté  illimitée  dont  il  a besoin  pour 
assurer  In  prospérité  de  l’empire.  J’oliserve  qu’en 
général,  dans  un  pays  libre,  il  ne  faut  que  des  con- 
tributions. cl  non  op.s  impositions  indirectes,  dont 
les  frais  de  perception  absorlvcnt  les  produits,  cl 
dont  la  forme  léglcmeutairc  eiilrelicul  une  véri- 
table guiTrc  intestine  entre  1rs  percepteurs  et  les 
reilevnbb'S. 

M.  ***  : J'appuie  cette  motion,  mais  je  demande 
qu’elle  soit  renvoyée  aux  deux  comilés  réunis,  du 
commerce  et  «le  rôrdinaire  des  finances. 

M.  Skuane  : J’.acqiiiesce  à cette  adjonction.  Mieux 
la  question  sera  examinée,  plus  tOt  l’on  se  convain- 
cra que  l’intérét  national  commande  la  suppres.sioti 
des  douanes. 

L’Assembb'c  «léerèle  le  renvoi  de  cet  objet,  ainsi 
que  de  la  dénonciation  à ces  deux  comités  du  com- 
merce et  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  SÉRAKE  : Je  demande  à être  mis  à l'ordre  du 
jour  pour  le  projet  de  décret  que  j'ai  prés«mlé,  re- 
lativement aux  congés  «le  mer.  Il  ii'v  a pas  une  mi- 
nute à perdre,  puisque  le  délai  va  ëcheoir  le  de 
janvier. 

M.  LE  Président  : Vous  serez  appelé  à votre  tour. 

11.  Cai.on,  au  nom  du  comité  det  inspecteurs  de 
la  salle  : Vous  av««z  chargé  votre  comité  d inspec- 
tion de  s’occup«T,  avec  l«*s  deux  rommissaires  que 
vous  lui  avez  adjoints,  et  rarcbileclede  l'assemblée, 
de  la  révision  des  trois  projets  ({uc  j’ai  eu  l’honneur 
de  soumeUre,  il  y a quelqu«‘S  jours,  a votre  déübe'- 
ration,  sur  d<’5  changements  a faire  dans  votre  salle 
d’assemblée,  et  de  vous  pré.scmter  un  nouveau  plan. 
Après  avoir  examiné  et  comparé  ces  trois  projets, 
votre  comité  et  b*s  deux  commis.snires  ont  petisé  que 
si  la  f«rm<’ deini-ellipliqueà donnerauxhnuqurttes, 
en  plaçant  le  président  an  centre  de  l'ellipse,  pa- 
raissait être  cl  était  de  fait  la  plus  avanlngcusc,  le 
fjr.iiid  iuconvénii'iit  de  vmis  déplacer  et  «I»’  vous 
eloigner  de  vos  comités  pmiraller,  pendant  trois  se- 
maines, tenir  vos  séances  à la  salle  de  l’archevéché, 


devait  faire  rejeter  ce  plan.  Celte  considération  les 
a engagés  à a«lopler  ie  troisième  projet,  à quelques 
motlilications  pns.  Ces  nouvelles  dispositions  con- 
tiennent neuf  articles,  qui  font  l'objet  du  projet  de 
décri  t suivant  : 

• L'.t*seinblée  nailonule  voulant  établir  une  circulation 
facile  et  commode  au  sommet  des  gradins  et  dans  tout  le 
pourtour  de  la  salle,  multiplier  les  issues,  dégager  l'nréne 
par  la  suppression  dra  poêles,  et  écarter  tout  ce  qui  peut 
distraire  rultenlion } voulant  porter  el  fixer  In  nombre  des 
places  à sept  cent  soixante , et  les  limiter  aux  deux  extré- 
niiiés  de  la  salle,  pour  qu'il  y ait  entre  scs  usembres  plus 
d’ensemble  et  de  rapprochement,  el  que  le  jugement  de* 
délihératiims  par  attit  et  lecét  soit  moins  conjectural; 
considêmnt  enfin  qu’une  boimue  disposition  produit  l’ac- 
cnni  et  l'ordre,  et  innuoes«enticllcment  sur  les  délibéra- 
tions, décrète  qu'elle  autori<e  son  coniilé  d'insprelion  A 
faire  exécuter  dans  le  plus  court  délai , confurmémeut  aux 
plans  et  devis  de  rarchitcclc  de  t’Assembléc , et  d'après  le* 
soumissions  jointes  au  présent  projet,  les  articles  suivani**. 

» Art.  I**.  Il  sera  construit  deux  corridors  à l'extérieur 
des  murs  Uléraux  do  la  salle,  avec  un  escalier  A chacune 
des  extrémités. 

• II.  Les  deux  poè'lc*  apparents  seront  supprimés,  et 
l’on  y substituera  des  tuyaux  distribués  boriionlalomont 
sous  les  gradins,  nvec  des  ouvertures  dans  les  contre-mar- 
ches, pour  que  le  même  degré  dc  chaleur  se  maintienne 
dans  la  salle,  el  s’y  répande  plust^lcraent. 

■ III.  Trois  banquettes  A chacune  dc^  extrémités  de  la 
salle  seront  rciranchéos;  l’c^pace  qu’elles  occupent  senira 
A coniinuniquer  aux  corridors  par  dos  portes  percées  d.ios 
le  mur  et  rerméi**  par  des  battants;  au-delà  de  cct  inter- 
valle, une  banquette  qui  contiendra  vingt-quatre  places, 
sera  réservée  pour  les  dépiiUnlions;  les  quatre  banquette* 
du  fondsercml,  par  un  appui,  séparées  de  celles  des  dé- 
putations, cl(k-.linées  à former  une  tribune  ouverte  au 
publie  sur  des  billets  de  députés. 

» IV.  Au  haut  des  petits  degrés  appelés  voiniloires,  de* 
baies  seront  ouvertes  el  fermées  d’autant  déportés  battan- 
tes, pour  communiquer  du  sommet  des  gradins  dans  les 
corridors,  et  établir  uiH‘(rirctilat  ion  au  pourtour  de  la  salle. 

s V.  Pour  obviera  l'inconvénient  qu’aucun  des  mem- 
bres de  l’Assemblée  ne  soit  placé  derrière  le  président,  son 
fauteuil  sera  adossé  contre  le  mur;  el  une  portion  de  la 
tribune  publique  nu-<k^ssus  de  sa  tète  sera  retrancbik'.  Les 
doux  portions  rc>tantes  exigeant  deux  escaliers  au  lieu 
d'un,  la  dillicullé  de  les  coiislniire  dans  l’espace  d<'  ter- 
rain trop  resserré  du  cùté  du  sud , nécessite  la  translal  Ion 
du  pri-sidcnlet  des  secréta in^s  du  cAlé  du  nord,  el  réci- 
pruquemeni  celle  de  la  tribune  des  orateurs  et  de  la  barre 
du  côté  opposé. 

• Vl.  Les  tribunes  latérales  seront  prolongées  de  vingt- 
un  pieds  à chaque  extrémité,  et  un  emplacement  disliiKrt 
y sera  destiné  pour  les  journalistes. 

a Vil.  La  loge  du  logographe  sera  conservée  A la  pro- 
ximité du  président 

1 Vlli.  Une cloisou  en  briques  de  champ , enduite  d'un 
côté,  sera  élevée  A la  place  «le*  claires-voies  dans  les  cor- 
ridors d'en  bas. 

1 IX.  Les  deux  entrées  de  l’arène  seront  formée*  pen- 
datil  la  tenue  des  sécnccs,  et  ouverte*  à rin.slaDl  où  clic* 
•e  lèvenL 

• X.  L'Assemblée  nationale  considérant  la  nécesdié  de 
pourvoir  A la  restauration  des  blanquettes  de  la  s.ille,  et  A 
celte  des  tribunes,  discrète  qu'elle  auUirise  en  outre  son  co- 
mité d'ins|>cction  A faire  faire  tous  les  arrangements  et  ré- 
parations nécessaire*  dans  la  salle,  suivant  les  devis  esti- 
mntif*:  et  que  les  effets  provenant  du  garde-Koeuble  lui 
sou'ni  remis,  et  remplacés  par  d'autres;  que  toutes  ce* 
constructions,  changements,  restaurations,  seront  exécutifs 
dans  le  plus  Itrrf  délai,  sans  déplacer  ni  interrompre  les 
séances  de  l’AsHnobléc  nationale.  » 

On  (Icmanilü  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

M.***  : Avsmlde  mettre  aux  voix,  je  «lemamle  que 
l’on  nous  (lise  conilueti  coûbTout  re.s  ehaugetiienls. 

M.  Ai.eiTTE  : Le  seul  point  qui  mérite  de  la  con- 
si(](‘ratiun,  c’est  de  savoir  si  le  projet  est  bien  en- 
tendu. Doit- on  parler  des  dépenses  lorsqu'il  s’agit 


(ïiî  recevoir  les  représentinls  d'nn  grand  peuple? 
Doil'Oi),  lorsqu'il  est  certain  que  la  salle  a besoin 
dVtre  changée  f regretter  une  centaine  de  mille 
francs,  tandis  qn'on  a dépensé  des  millions  pour 
faire,  du  marais  de  Versailles,  un  château  superbe? 
( On  applaudit.  ) 

M.  CinARDiN  : Sans  doute  réconoinic  est  la  pre- 
mière vertu  des  peuples  libres  : ce  ii'rst  pas  avec  de 
vaines  déclainations  qn'on  paie  ses  «lettes.  Il  est  dé- 
montré, à tous  ceux  qui  coiiiiaissent  les  arU,  qu’un 
ferait  inulilemeiit  des  dépenses  pour  trouver  dans 
un  pareil  vaisseau  nu  amphithéâtre  tel  qn’un  pûtdc 
tontes  les  parties  entendre  la  voix  des  orateurs.  Au 
surplus,  dansiin  moment  oîi  les  impôts  sont  diflici- 
lement  perçus,  rAsseinblée  ne  doit  pas  admettre  de 
conliance.  nii  projet  qui  tend  à lui  eu  laire  angoien- 
ter  la  masse. 

M.  **•  : Je  demande  rimpressiou  du  projet,  et  To- 
journemontà  j«)ur  lixe. 

M.  L\ccoix  : Je  demande,  avant  tout,  qu'on  dé- 
cide s'il  sera  fait  des  ehaiigemeuts  ù la  salle,  oui,  ou 
non. 

Quelques  voix  : La  question  préalable  sur  le  pro- 
jet du  comité. 

M.  Lkouimo  : Je  combats  la  question  préalable. 
L’Assemblée  constituante  était  composée  de  mille 
deux  cents  membres.  Nous  ne  sonuues  que  sept  cent 
quarante.  Il  e.st  de  notre  plus  grand  intérêt  d'aug- 
menter le  nombre  des  spectateurs  île  nos  travaux. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité 
d’inspection. 

M.’**,  au  nom  du  comité  militaire  : Plusieurs 
iK'lilions  nous  ont  été  adressées  potir  connaître  l’état 
de  nos  frontières.  Voire  comité  m’a  chargé  de  vous 
en  présenter  le  tablerm;  il  est  dressé  aaprès  les 
comptes  rendus  par  les  commissaires  du  génie  et  de 
l’artillerie,  indiqués  par  l’Assemblée  nationale  et 
envoyés  par  le  roi. 

Je  diviserai  ce  tableau  en  trois  parties  : la  pre- 
mière, comprendra  les  frontières  depuis  Dunkerque 
jusqu’il  Iluriiiigiie;  la  seconde,  depuis  Huniiigue 
jusqu'au  Var  ; et  la  troisième,  depuis  le  Var,  le  long 
des  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l’Océnri,  Jusqu'à 
Calais  et  a Dunkerque.  La  rroiilière  du  Nord,  qui 
S'étend  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Charleiuoiit,  (ait 
face  aux  Pays-Bas  autrichiens.  Dtiiikcn|ue,  le  Fort- 
Louis,  Bergues,  Saint-Omer,  Gravelines  sont  à l’a- 
bri d’un  coup  de  main,  par  le  moyen  des  eaux, 
des  palissaiies  et  des  ré|iarations  qu'on  y a faites. 
Lille,  le  boulevard  de  l'Ëtat,  pourrait  soutenir  un 
long  siège.  De  Lille  jusi|u'à  Valenciennes  et  Condé, 
la  frontière  pré.<;entc  un  t>on  état  de  défense.  Douai, 
Bouchain,  Manbeiige,  Lequesuoi  oui  été  misa  l'a- 
bri d'un  coup  de  main.  Landrecies,  Charlemont, 
Rocroi,  Meziercs,  Sedan  sont  capables  de  faire  une 
longue  résistance,  au  moyen  di^s  tnivaux  qu'on  y 
a faits,  des  palissadeineiits  et  des  cslacades.  Le  poste 
de  Carignan  est  en  état  de  remplir  sa  desliuuliou,do 
protéger  les  convois  Jusqu’à  Monlmédy.  Moutmédy 
est  dans  une  forte  position,  Longwy  est  palissade. 

Suant  aux  places  situées  sur  la  Moselle  et  sur  la 
euse,  vous  avez  Metz,  dont  les  fortilicatious  sont 
de  In  plus  grande  beauté.  On  palissade  les  endroits 
accessibles  du  chemin  couvert,  et  les  eaux  achève- 
ront de  la  rendre  inexpiiguahle.  Verdun,  quoique 
derrière,  ne  doit  pas  être  négligé,  A Sarrelouis, 
on  a fait  beaucoup  de  travaux.  Les  remparts  d'Eii- 
Çbien  sont  armés  de  qnalre-vingt-quatre  bouches 
a feu.  De  Latidaii  jusqu’à  Hnniiigiie,  notre  froiilière 
offre  l'aspect  le  plus  formidable.  Landau,  place  im- 
portante, est  en  étal  de  faire  la  plus  vigoureuse 
défense.  Phalzboiirg  est  une  assez  mauvaise  place, 
mais  on  l’a  mise  à ï'abri  d'un  coup  de  main,  par  le 
moyen  des  eaux.  Strasbourg,  grande  ville,  place 


im|K>rtantp,  a un  arsenal  icdoutablc  ; on  y continue 
les  travaux  et  les  approvisionnements.  Neuf-Brissac 
a été  fortilié  et  palissade.  A Béfort,  oii  n rétabli  les 
revélemenls  et  les  parapets,  et  pulissadé  les  chemins 
couverts. 

Tel  est  r»4at  des  frontières  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Iluningue,  dans  une  evpace  de  cent  soixante 
lieues.  Celte  partie  de  l'Empire  est  gardée  par  cent 
treille  niilie  nommes  efl'eclifs,  tant  de  troupes  de 
ligne  que  de  gardes  iintiouales.  Aucune  puissance 
ne  déploya  jamais  une  plus  formidable  barrière. 
— Di  puis  Iluningue  jii.squ'iiu  Var,  on  trouve  Be- 
sanroii,  qui  est  à dix  lieues  de  la  frontière;  on  n 
rétabli  ses  hauteurs;  le  Forl-Barruu,à  l’entrée  de  la 
Vallée  du  Grai.sivaudan  ; Grenolde,  place  de  grand 
dépôt,  mais  dont  les  iiioyeiisde  défeusi'  ne  sont  pas 
proportionnés  h son  imporUuce;  Briançon,  place 
très-lorle,  et  Mont  Datiphiu.  La  Méditerranée  forme 
ensuite  notre  frontière,  puis  les  Pyrénées  qui  pré- 
sentent dans  cette  partie  une  barrière  aussi  redoii- 
bible  que  les  Alpes  dans  la  partie  de  l'Est.  Perpi- 
gnan, ville  importante,  a besoin  d'approvi&ioiine-. 
ineiils.  Ou  répare  les  parapets,  le  fort  et  la  redoute 
de  Mont-Louis,  ilnyoïiiie,  extrémité  de  notre  fron- 
tière de  terre,  a des  revêtements  en  étal;  elle  sera 
bientôt  aus&i  birtdiée  que  l'exige  son  importance. 
Oti  a travaillé  à rile  de-Ré  et  à la  Rochelle.  A Brest, 
le  fort  est  palissade  et  en  étal  de  recevoir  les  trou- 
pes. Calais  est  bien  fortilié.  Partout  les  troupes  de 
ligne,  les  gardes  nationales  et  les  citoyens  de  tous 
les  étals,  se  sont  livrés  avec  transport  aux  travaux. 
Ce  noble  enllioiisiasme  est  le  plus  heureux  présage 
des  efforts  qu’ils  feront  pour  conserver  la  liberté. 

( On  applaudit.  ) 

Il  faut  maintenant  vous  parler  des  arsenaux. 
Le.s  bouches  à feu  sont  au  nombre  de  10,71C,saiis 
compter  eelles  de  la  marine.  Il  y a dans  les  magasins 
18,500,000  livres  de  poudres,  et  245.460  Yusils. 
Lors<iiic  toute  l'armée  eu  sera  fournie,  il  eu  restera 
encore  125,193  pour  les  réparations  et  les  remplace- 
ments. Venons  à ta  force  active.  Troupes  de  ligne, 
100,500  hommes;  artillerie,  37,700  hommes;  vo- 
lontaires nationaux,  85.024  hommes.  Total  223,224 
hommes.  Il  re.ste  cinqiianle-qiialre  bataillons  à 
former;  ces  bataillons  porteront  le  total  à 255.247 
hommes.  Mais  remarquez  que  vos  troupes  de  ligne 
ne  sont  pas  encore  complètes;  lorsqii'clles  le  seront, 
l’armée  sera  composée  de  340,000  hommes,  sans 
compter  lesauxiliaires.  Avec  de  tels  moyens  en  acti- 
vité, nnirc  constitution  repose  sur  des  bases  iné- 
branlables, et  trininpiiiTo  Je  toutes  les  attaques  du 
dehors,  f On  applaudit.)  11  me  reste  ù vous  parler 
en  peu  ne  riioLs  de  la  demamle  faite  d’envoyer  des 
commissaires  pris  dans  votre  sein  pour  aller  visiter 
les  fronlièrcs.  Celte  mesure, que  rAsseinblée  consti- 
tuante adopta  dans  des  moments  d'orages,  ne  doit 
pas  être  prodiguée,  et  d'ailleurs  elle  serait  inutile 
aclucllemeiit.  Eu  conséquence,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  décrète  que: 

foSur  la  demande  faite  d’envoyer  des  commis- 
saires pojir  visiter  les  frontières,  if  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

2®  Le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  do  ce  soin,  et 
de  celui  de  presser  la  formation  <ic  bataillons  de 
gardes  uatioiiale.'i  volontaires  dans  le.s  départements 
ou  ils  ne  sont  pas  encore  formés.  ( On  applaudit.  ) 

M.  ***  : Ce  rapport  doit  (aire  cesser  toutes  les  In- 
quiétudes ù l'égard  de  l'armée.  Je  rleniandc  qu'il 
soit  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-viiigl-lrois  dé- 
parlenieiils.  ( On  applaudit.  ) 

M.  : Le  rapport  qu'on  vient  de  faire,  ressemble 
en  eiïetbeauccmp  à un  compte  rendu.Comme  ce  n'est 


Pnsà  r.\s«;mhlceà  rendre  df  tels  comptes,  je  de- 
ni.'iiidt*  soit  coiiimuiii(|iié  .nipnrnv.'int  nu  mi- 
iii'ilre  tl«*  la  jçHfrro,  pour  savoir  s‘il  répoiMl  des  de- 
tails (]ui  y sont  coiilrniis. 

M.  Dr.MAS  : L’Assmiblée  cnnslituaide  ayant  en- 
voyé des  conitiiissain-s,  et  le  roi,  des  oHieiers  du 
genie  ri  de  rarlillerie,  pour  visiter  les  frontières,  le 
travail  iiii'on  n mis  sous  \’0S  yeux  est  le  resullnl  de 
leurs  observations.  C’est  le  premier  exemple  ijiic 
vous  donner  aux  ualiims  de  l'Europe,  d'oser  vous 
montrer  à vos  eniicMnis.  \ plus  b*rle  raison,  devez- 
vous  faire  eomiabre  aux  citoyens  fraiiçaisla  position 
de  leur  patrie?  O sera  poufeu.v  un  iiiolif  de  zelc  à 
payer  les  iiuposttious.  Ils  voudront  rivalisi’rde  pa 
triolisme  avec  les  citoyens  des  frontières,  et  ne  pou* 
vaut  r.nre  h guerre  eux-iiidmes,  ils  sViupre-seroiil 
d’en  fiirlilier  le  nerf  dans  le  trésor  national.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Al  lur  rE  : Le  rapport  prouve  qu’il  y a des  fron- 
tières, mais  ne  prouve  pas  (|u’el!es  sont  en  bon  état. 
Il  n'v  a qu'un  ministre  (pu  puisse  ri'pondre  sur  sa 
léfe  de  la  vérité  de  ces  details.  (Les  trilmnesapplBu- 
dissent.  ) 

M.  Diii-mas  : .le  m’oppose  à l’envoi  aux  qiutre- 
vingl-lrois  départements,  ;i  moins  epie  rAssnnhlée 
n’envole  le  rapport  seul,  sans  le  projet  de  décret; 
alors  j'.ippuie,  parce  que  le  rapport  me  parait  salis 
l'fiisant.  (,)uaiil  au  projet  «le  décret,  j'observe  ipi'il  y 
a plusiruii  mois  qu’il  a été  arrêté  dans  le  comité; 
mais  de[mis  un  mois  les  choses  ont  bien  changé.  Ou 
vous  propose  de  décréter  qu'il  iTy  a pas  lieu  a déli- 
bérer sur  renvoi  des  eoinniissnires,  et  moi  je  crois 
qu'il  est  nécessaire  adiicllemeiil  d’en  envoyer.  Je 
demande  donc  l'impression  et  rnjournement  du 
proji'l  de  déeret,  et  ('envoi  du  rapport  aux  quatre* 
vinct-lrois  départements. 

M.  GiRxniuN  : Le  iiiiii  slre  de  la  guerre  doit  vous 
donner  iiieessamment  un  compte  qui  contiemlrn  des 
détails  plus  satisfaisants  encore,  parce  «pi'il  vous 
parlera  des  travaux  (piiseconliniien!  depuis  le  mois 
de  II  viMiibre.  .le  dcinaiKb*  «pi'on  attende  ce  noiive.aii 
eoinpte,  et  que  r \ssemblée  déeide  qn*»!  n'y  a p.is 
lien  à délibérer,  quant  .i  présent,  sur  l’envoi  aux 
quatre-vingt-trois  dépnrlemeiils;  j'appuie,  du  reste, 
l’impression  de  ee  rapport,  qui  peut  nous  procurer 
beaucoup  de  lumières  sur  notre  .situation. 

L’A-Sseuiblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  .à  délibé- 
rer, quant  à prissent,  sur  l'envoi  aux  (|iinlre-vmgl- 
trois  (léparlemeiils,  ord<oine  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  disens- 
.sion. 

Un  pélilioriii.iire,  irilroduil  à la  barre,  fait  hom- 
mage a l'A’^semlilécd  un  projet  de  moinimenl  destiné 
à rctr.aeer  tous  les  faits  «fe  la  révolnlion,  et  h pré- 
senter reusemble  de  ce  clief-d’<puvre  de  l'esprit  hii- 
mnin. 

L'Assemblée  agn’e  cel  hommage,  et  accorde  à 
l'arliste  pétitionnaire  les  honneurs  île  l.i  séance. 

M.  l.EviONfKY  : Je  dem.aiide  qu'il  eu  soit  fait  nien- 
liou  honorable  au  prorès-verval.  ( On  applaudit.  ) 

Celle  proposition  est  décrétée. 

M.  **',  au  nom  du  coniib- militaire,  présente  un 
projet  de  déeret  pour  proroger  jusqu’au  l«r  jiiitlet 
17P*i,  le  bail  fait  a M.  GuMIaiime-.AugusIin  Bcau- 
doiiiii,  pour  les  transports  militaires. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  r.ajournc- 
menlà  samedi. 

M.  Di  mv».  au  nom  du  romitr  mili'mire  : Pans 
votre  sé.mce  du  H de  ce  mois,  le  ministre  de  l.a 
guerre  vous  dit  : • Le  rm  rrtl  désiré  que  l'organisa - 
tinri  militaire  lui  perndt  de  donner  le  grade  de  m.i- 
réchal  di'  France  aux  généraux  Rochambfnu  et 
Lurknrr.  L'Assemblée  ne  pcns.Ta-l-ellc  pas  que  la 
loi  suprême  esl  de  sauver  la  liberté?  et  ne  m’aulo- 


risera-t-ellc  pas  à répondre  au  roi,  qu’elle  verra 
celle  mesure  avec  plaisir?  • 

Celle  propo.sitioii  convertie  eu  motion  par  mt 
membre  de  r.Assemblée,  fut  renvoyée  ii  votre  comité 
luiltlairc.  pour  eu  f.iire  sou  rapport  dans  le  plus 
court  délai. 

Votre  comité  n examiné  la  question  de  savoir  si 
celte  mesure  ponvail  s’aeeorder  avec  les  lois  de 
l*orgam>alion  de  rarmee;  il  a eiisiiile  pesé  le.s  mo- 
tifs <|ui  pouvaient  la  liélenuiner. 

Le  décret  du  4 mars  dernier  a lixé  an  mmibre  de 
six  celui  des  man-ebaiix  de  France.  Je  ne  muis  rap- 
pellerai p.'is  les  raisons  qui  ont  engagé  le  corps 
constituant  à rendre  plus  rare  le  grade  militaire  le 
jdiis  éiimieiil.  On  a ilA  le  considérer  dans  \a  hiérar- 
chie comme  une  pLiee  aetiiellenieiil  en  aelivilé,  afin 
de  le  réserver  aux  généraux  qui,  nyaiil  iléjà  rendu 
de  grands  services,  peuvent  encore  ofTi  ir  à la  patrie 
des  talents  éprouvés,  et  les  fruits  précieux  île  leur 
expérience. 

il  u’esl  pas  question  d'augmenter  pour  l'avenir  le 
nombre  des  places  de  maréebnl  de  France,  niais  de 
prendre  une  mesure  extraordinaire  sans  sortir  du 
cercle  même  di\s  déerels  réglementaire.s  qui  lixeiil 
le  nombre  des  emplois  de  l'armée. 

H snflirail,  sansdonle,  [lour  justiller  celle  promo- 
tion provisoire,  de  l’assimiler  à rangrneiitalion  déjà 
d('crél(^'  et  il  eelle  <|iii  doit  vous  être  jirop  'si'e  «l'uu 
nombre  d’ofiieiers  généraux  proportionne  à la  force 
aeliiellede  l'armée  : l'àge,  les  iiilirmilés,  les  bles- 
sures graves  de  (a  plupart  des  m.iiécliaux  de  Franee, 
conservés  même  après  la  réduction,  motiveul  sufli- 
s.imineiit  une  augnienlatiim  qui  devra  cesser  aux 
deux  premières  années. 

M. lis  SI  l’  Assemblée  iialiouale  trouve  que  les  for- 
mes Si'roiit  ainsi  remplies,  et  (jue  la  loi  ne  ser.i 
point  violée,  elle  accueillera  sans  doute  les  motifs 
particuliers  et  jiersoimels  aux  généraux  Koebainbeau 
et  l.iickner,  et  les  titres  <|u'ils  ont  à cette  faveur  na- 
lioniile.  Votre  eomilé,  MeS'ieurs,  se  plaît  à vous 
retracer  le  souvenir  de-J  services  rendus  par  le  g(mé- 
ral  llocbainlieaii  à la  cause  de  riiidépciidancc  amé- 
ricaine; époque  célèbre  de  la  première  déclaration 
des  droits  de  riiomme.  Heureux  les  soldats  de  la 
liberté  (|iii  peuvent  compter  parmi  leurs  travaux, 
ceux  qui  servirent  an  premier  trinmpbe  de  la  justice 
universelle,  et  qui  furent  le  présage  et  le  principe 
de  notre  glorieuse  réroliiliou.  Le  succès  des  armes 
françaises  pour  la  cause  américaine,  auquel  le  géné- 
ral Rochambeau  eut  tant  di*  part,  n’est-il  pas  ui| 
gage  de  nos  succès  dans  notre  propre  cause? 

I.e  ^éiiér.il  Liickner,  en  consacrant  h la  France 
libre  les  talents  qui  firent  souvent  triompher  nos 
ennemis,  marche  l'égal  des  grainis  capitaines  de 
noire  siècle;  iiavait  lilustré  s;i  carrière,  il  la  pro- 
longe, Il  l'honore  en  combattant  lomr  la  liberté. 

La  France  depuis  pi  us  d'un  demi -siècle  n'avait  pas 
déployé  de  telles  forces,  et  jamais  les  préparatifs  de 
guerre  n'ont  été  si  complets  ni  si  réguliers. 

L’«»rg.'inisation  des  trois  armées  et  leur  rassemhle- 
inenl  ilerrière  !.i  plus  formidable  ligne  des  places 
fortes  qui  existent,  peuvent,  sans  doute,  nous  pré- 
parer des  avantages  aussi  solidesqiie  notre  cause  esl 
juste;  mais  jamais  aiis.si  rhabilelé  et  l.i  prudence 
des  trois  généraux  ne  durent  av"ir  plus  de  part  au 
succès  des  opérations  d’une  active  défensive.  Il  fau- 
dra contenir,  pour  le  mieux  diriger,  le  bouillant 
Courage  des  Français  provoqués  par  la  plus  indigne 
traliison,  en  prouvant  a l'Europe  que  In  .science  de 
la  guerre  n’est  pas  plus  que  le  courage,  un  privilège 
féodal.  Il  faudra  montrer  à nos  présoiiiplneux  eimc- 
riits  que  la  discipluieexacle,  lasoliriéle,  la  p.iticncc, 
1 l’oliéiNsance  dans  les  combats , toutes  les  vertus 
1 inililaircs  ne  sont  pas  étrangères  au  citoyen-soldat 


qui  vent  la  coustitiiUmi  ou  la  mort.  Ainsi,  \i\us  nos 
généraux  seront  eiivirumtés  de  restinir  el  de  la  ron 
lUrice  nntionatr,  plus  ils  lixerunt  celles  de  leurs  ar- 
mées. Les  troupes  verront  avec  salUraclion  et  pren- 
dront leur  part  de  ce.s  manjne.s  d'honneur  acroidées 
à nos  premiers  généraux  : elles  vei  roni  surtout  avec 
intérêt  innrctnr  à la  télé  de  la  troisiêine  armée, 
destinée,  sans  doute,  à porter  les  prenners  coups, 
IViève  et  le  (ils  adojdil  du  général  W a^iingtuii , 
meUre  en  praliiiue  les  leronsqu'il  alla  pui>er  le  pre- 
mier à récoiedn  rundateurct  du  délenseur  de  la 
liberté  ainérieaiite. 

M.  Dumas  fait  lecture  du  projet  de  décret  sui- 
vant : 

■ L’A'-semblée  n.iüonate,  sur  le  vœu  du  roi,  manifesté 
par  te  onnisirc  delà  guerre,  d’étever  tes  llculeu.ml‘*-giiK-- 
raui  llo<'bauibe<tu  el  Luckner,  au  grade  de  uuréebàl  de 
l'iauce,  cmisiiteraitt  ravaiiLige  qui  en  rÂultera  pour  le 
bien  du  service,  el  voulant  donner  à ces  gcnêrutii,  au 
mnuii'iil  où  une  grande  (Kirde  des  forces  nalionales  leur 
est  contiée,  une  preuve  uullicntiquc  de  la  roidiance  de  la 
imliun,  apr^s  avoir  ihterété  riii*gei)re,  déen'-lece  <|tii  suit  : 

• Art.  i".  Deux  otHciers  generaux,  comuiaiid iiil>  d’ar- 
inée.  jxnirnjul  élre  élevésau  grade  de  nuréelnil  de  Kram  c, 
sans  (|iie  les  pluci'S «pt'il»  oceupeioul  pu^^s4  ut  «‘Ire  considé- 
rées lomnic  uijc  iiiiguieiilitlioii  permiinenle  au  nombre  de 
six,  auquel  a été  bonte,  par  te  dirn-t  du  A mai-s  deiiuer, 
celui  des  maréchaux  de  France  en  activité. 

• II.  LorM|ue  pur  la  suite  il  viendin  ii  viupicr  une  place 
de  niarét'hal  de  Knmec,  H ik;  pourra  éire  pourvu  au  rem- 
plucriuent  que  coiiformémrnt  à la  lui  du  h mars  1791,  el 
sons  que  te  iminbre  des  niarédiaui  de  France  puisse  excé- 
der celui  de  six.  • 

L’Assi’niblée  adopte  ce  projet  de  décret  à une  très- 
grande  mnjorilé.  ( On  nnpiamiit.  ) 

M.  Lacroix,  nu  nom  du  comité  militaire,  relit  tes 
articles  dti  projet  de  décret  snivaitl,  que  rAssembléc 
adopte,  comme  articles  additiomiels  an  décret  .sur 
rorgnjiisati'Ui  des  gardes  nnlioiinlrs  volontairc.s  : 

• Art.  Kf.  La  reviuMles  trou|M*>  de  ligne,  ordonnée 
par  l'article  MM  du  déen  t du  ‘iü  du  mois  dernier, 
aura  lien  pour  les  bataillons  des  volontaires  iialio- 
uaux  dans  les  mêmes  iurme.s,  et  dans  le  courant  de 
janvier. 

• II.  Les  oflicicrs  en  activité  de  tontes  les  armes, 
iini  sont  maintenant  employés  dans  tes  bataillons 
oes  volontaires  nalinnanx,  rentreront  dans  leurs 
corps,  au  plus  lard,  le  D*r  jivril  prochain.  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  ceux  des  olflciers  ilc 
ligne  qui  ont  été  élus  au  grade  de  licuten.iiit  co- 
lonei. 

• III.  Dans  Fintervaltedela  pnblicatinn  du  présent 
décret,  au  départ  desdiLsoniciei'S,  les  bataillons  des 
voluiilaircs  nationaux  procéderuol  a leur  remplace- 
ment suivant  les  formes  établies. 

■ IV.  Les  orticiers  qui  ont  été  employés  dans  les 
bataillons  de  volontaires  natioiianx,  et  i]ni  reiitre- 
rout  dans  leurs  régunenls.  toucheronl.  outre  leur 
trailfinenl  en  qualité  dViOiciers  de  troupes  de  ligne, 
celui  d'olTicier  de  gardes  nati^-tiaies,  comme  dislom- 
iiiagenieiit  des  l'rai.s  do  voyage.  • 

M.  au  nom  du  comité  des  domaines,  présente 
mi  projet  de  décret  relatif  à une  pétition  atlrcsséc  à 
l A.ssniihlée  nationale  par  les  frères  ctmhants  de 
Saint-Laxare. 

L’Assemblée  en  ordonne  rimpressionet  l'ajounie- 
nient  à samedi  soir. 

La  s(%incc  est  h vee  à 10  heures. 

SriAXCK  DU  MKIICREDI  28  DIKEMRRF. 

M.  C.XMim?!  : Dans  le  préandiiile  du  décret  d'hier 
RII  soir,  qui  accorde  le  grade  de  maréchal  de  France 
à MM.  Lurkner  cl  Roi-hamheau,  on  a inséré  que  ce 
décret  était  rendu  sur  la  pr<‘position  du  roi.  Or, 
j’obsiTTC  que  ce  décret  n'a  été  rendu  que  sur  uu 


discours  du  ministre,  el  que  la  constitution  ne  veut 
)as  «{u'il  y ail  d'intermédiaire  entre  le  rui  et  l'Asseiu- 
>lée  natiuitale.  Je  demande  donc  qu'il  suit  dit  smile- 
menl  que  le  décret  a cté  rendu  sur  la  proposition  du 
iniiii.'tre. 

M.  Di  m.xs  : U est  bien  vrai  que  le  roi  ne  vous  a 
pas  lait  lui-inéme  de  propositions,  et  que  son  initia- 
live  est  néces.<aire  sur  rorgauisatioiide  l'armée,  mais 
il  lie  s'agit  pas  ici  de  faire  l'organisaliuii  de  rannée, 
de  rien  cliaiigei’à  la  hiérarchie  militaire,  de  créer  un 
noiiveaii  grade;  il  s'agit  miiqnemciit  d'augmenter 
de  deux  le  nombre  des  individus  d'un  grade  déjà 
existaiil.  L'ioitiiitive  du  roi  ne  s'exerce  qu’aunuclle- 
meiit  lorsqu'il  s’agit  de  former  l’armée. 

M.CxmüoN:  La  couslitutioii  porte  que  le  corps 
législatif  statuera,  chaque  aimée,  d'apres  la  propo- 
sition du  mi,  .sur  le  uumbre  d'individus  de  chaque 
grade;  vous  ne  pouvez,  avant  la  tiii  de  raniiee, 
exenier  te  nombre  d'Iiommes  (ixés  pour  le  pied  de 
guerre;  vous  ne  pouvez  .surtout  déroger  sans  l'ini- 
tiative  du  rui,  à une  bd  pour  laquctle  cette  initiative 
est  nécessaire.  Au  reste,  que  la  pro{uisitioii  du  rui 
soit  011  iiuu  nécessaire  à votre  decret,  il  lie  faut  pas 
dire  que  vous  avez  délibéré  sur  celte  propusitinu, 
lors«pi'clle  ne  vous  a cU*  auiioiicée  que  par  l'inter- 
médiaire du  ministre. 

Plihienr.s  membres  fout  diverses  propositions  sur 
la  rédai  tnui  du  décret. 

M.tjAïuiA.N-Cori.oN  : Je  croi.s  que  toii.sces  bUoniie- 
uu'uts  sont  imligiies  delà  maje.sté de  l'Assemblée;  il 
est  imuiifesteqiie  votre  décret  d'hier  au  soir  e.st  in- 
coiislilutionnel  ; il  est  rendu  non  sur  la  proposition 
du  roi,  mais  sur  celle  du  miiiislre  qui  ii'avait  |>as  le 
droit  de  la  faire.  Si  par  des  faux-fiiyauLs,  si  par  de.s 
moyens  dVva.sioii, de  l'espèce  de  ceux  qui  viennent 
d'étre  proposés,  vous  eoiisacrii-z  un  pareil  decret, 
les  minisires  viendraient  bientôt  de  leur  cbef  vous 
faire  des  propositions  qui  parailraieiit  être  biile.s  au 
nom  du  roi,  et  on  les  cnnverluiiil  en  motion  ; 
aiuM  Ic.s  ministre»  exerceraient  cux-mémes  l'jnilia- 
Itve.qin  n'appartient  qu'au  roi.lbeiiilc  plus  coii- 
Iraii  e irailleiirsà  la  liberté  que  de  faire  des  lois  pour 
des  individus.  Je  ir‘  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui 
Tieiiueutde  demanderque  l'on  supprimât  du  préam- 
bule les  noms  de  MM.  Rochambeau  ci  Luckner;  si 
l’Assemblée  nationale  doit  s’e.vpnmer  d'une  manière 
fr.inclie  et  directe,  il  importe  nirt  peu  que  vous  les 
nommiez,  soit  dans  le  préambule,  soit  (fans  le  texte 
du  décret;  du  moment  on  vous  dérogez  â nue  toi, 
i!  faut  le  dire.  Je  deiuamle  donc  que  ce  décret  iu- 
Coiistitutioniiel  soit  rapporté. 

L’Assemblée  ordonne  la  suppression  dans  le 
préambule  de  l'eiioiicialion  d'une  imqiositmii  du 
roi,  et  décidé  quil  ii'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  h: 
rapport  du  décret. 

Un  de  MM  le,s  'crrétaires  fait  mention  d'une  lettre 
signée  pour  le  nmiislre  de  la  guerre  par  M.  Delcs- 
snii  ; elle  est  aiii.si  conçue  : 

• Monsieur  le  Dré>i(ieiit.  j'apprends  (luc  rAssem- 
bléc vient  de  renvoyer  à jeudi  sa  délibération  sur 
les  20  millions  demandes  par  le  ininistrc  de.  la 
guerre  pour  le.s  premiers  préparatifs.  Je  prie  I A.S- 
sembiée  de  considérer  que  jamais  sccom-s  n'a  été 
plus  pressant;  la  perle  d’un  moment  peut  être  irré- 
parab!(>.  Dix  jours  se  sont  eeouh^  depuis  <pie  |.i 
demande  de  ces  fonds  a été  faite,  et  le  ministre  n’a 
pu  prendre  aucune  disposition  pour  les  ai  liais;  il 
en  est  cepend.int  qui  étaiciil  faciles  ii  y a huit  jours, 
et  qui  ne  pourront  pins  être  prises  tJ( main,  l’ob- 
serve, en  second  lien,  que  C4*  u’est  pas  un  Tonds 
nouveau  qu'il  s'agit  de  faire,  mais  l empioi  d'un 
fonds  déjà  cxislanl  (jiri!  s’agit  de  déterminer;  car 
le  iiiini.>stre  de  la  guerre  n’a  demandé  que  d'étre 
autorisé  à employer  le  non  complet  de  1701.  > 


LiVBES  NOUVEAUX. 


HS 


Plusiriirs  membres  proposent  d'ouvrir  aujour- 
d'hui la  discussion  ajournée  à Jeudi. 

Celle  proposiliüii  rsl  adoptée.  — Une  partie  de 
rAssemblée  réclame  conlro  celle  délihéralion,  soit 
n.irce  qu'elle  n'y  a pas  pris  part,  .soit  parce  qu'elle 
)'.iecuse  ddtre  contraire  au  règicuieul  même  de 
rAssemblée. 

Une  nouvelle  délibération  donne  le  même  résul- 
tat. 

M.Ge:sso:iné  : J'observe  que  rAssemblée  a décidé 
avant-hier,  sur  le  rapport  que  j'eus  l'honneur  de 
lui  présenter  un  nom  des  comités  diplomatique,  mi- 
litaire et  de  légi.clation.  que  ce  rapport  serait  im- 
prime', pour  être  discuté  jeudi.  Or,  il  n'e.sl  pas  en- 
core imprimé,  et  vous  savez  que  la  eonstilulion 
vous  interdit  de  délibérer  sur  la  demande  de  fonds 
faite  par  les  ministres,  autrement  que  d’après  un 
projet  de  dérrel  imprimé  à l’avance.  Je  ne  sais  donc 
pas  comment  voii.s  pourriez  discuter  à l'instant. 

( On  applaudit.  ) 

Sur  la  demande  d'une  gr.mde  partie,  de  l’Assem- 
blée, M.  le  président  met  de  nouveau  aux  voix  la 
proposition  de  rinlerversioii  de  l’ordre  du  jour. 
L'événement  de  celte  dernière  délibération  main- 
tient r.-tjotirnemenl  déjà  prononcé  à jeudi,  et  pour 
aujourd'hui  l’ordre  des  matières  inscrit  sur  le  ta- 
bleau. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANnî:RE.S  : M.  Ic 
présiileut.  je  vais  communiquer  à l’A-ssemblée  une 
dé|M»che  importante.  Au  moment  que  l’électeur  de 
Trêves  a eu  connaissance  par  le.s  feuilles  publiques 
du  discours  que  le  roi  .t  prononcé  le  11  de  ce  mois  à 
rAssemblée  nationale,  il  a cru  devoir  s’expliquer 
d’une  manière  précise  sur  scs  intentions;  il  a hit 
passer.  p.ir  son  minisire,  un  oflice  à M.  Vergenne.s  ; 
j'en  ai  rendu  compte  au  roi,  et  Sa  Majesté  char- 
gé de  le  coriimumquer  à l'Assemblée  nationale;  le 
voici  : 

• Le  soussigné  ministre  d’Elat  et  du  cabinei,  est  chargé 
de  sou  excellence  séréiiissime  l'électeur  de  Trêves,  de  faire 
coonaltre  à son  excellence  M.  Vergennes,  ministre  plOnipo- 
tenliairc  du  mi  de  France,  que  sou  altesse  élerlorale  a vu, 
par  tes  fouilles  publiques  françaises,  que  Sa  Mnjcslé  s'est 
plaiale,|iar  un  discours  prononcé  publiqucmeul  le  14  de  ce 
iDub,  que  ses  déinarclies  aupn'*s  de  smi  aUi^sse  u'oiit  pas  eu 
k môme  succès  que  celles  qu’il  a fuites  aopK»  de  l'cmi>e- 
rcur  roi. 

» Sa  Wajc*‘lé  électorale  a employé  toutes  les  mesures 
pour  traiter  les  Krinçais  réfugiés  dans  ses  Ktats  également 
sur  U*s  mêmes  princi|K*s  d'apiirs  lesquels  ils  «nit  été  traités 
dnnslcsKlatsderAulriehe.  L’électeur  ne  croit  pas,  d'après 
cela,  devoir  être  regardé  comme  mi  ennemi  de  la  France. 
Ou  a dépendu  les  exercices  militaires;  les  corps  qui  pou- 
miciit  porter  de  l'ombrage  ont  élé  dis|>ersés  et  séparx's,  et 
il  leur  a été  ordrnmé  de  quitter  l'HIci  torat;  il  leur  a été 
liilerdil  toute  communication  buslile;  ils  n'ont  ni  fusiU, 
ni  canons;  ils  n’oseul  recruter,  et  ils  sont  traités  comme 
dans  les  provinces  de  la  doiuiualiou  de  Sa  Majesté  l'eiupc- 
rcur  roi. 

1 pourtranqiiiliiserlc roi snriesmesurcs hostiles  quel'oa 
pourrait  craindre  de  lu  |varl  des  Français  éraigi-és,  S.  A.  E. 
a n>éme  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour  éloigner  de 
scs  Etats  tout  ce  qui  aurait  une  apparence  militaire,  afm 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  respect  et  de  son 
altachcinenl  |X)ur  la  personne  du  roi.  S.  A.  E.  prie  M.  le 
plénipoienüiirc  franrau  de  faire  passer  la  présente  dé- 
claration à la  cour.  • 

A (U>bleo(B , ie  at  ddeenfare. 

Signée  le  baron  nu  Moctb  : et  pour  copie,  VaBciasi-s 

M.  Dei.essaiit  : Le  courrier  qui  a rapporti'  cet 
oflice,  a rencontré  m clicniin  le  courrier  envoye  par 
le  roi  à Coblculz.  Sa  niaji'slé  atlcrnl  «le  nouvelles 
instructions  pour  porter  lui  juïcnicnt  siir  les  dispo- 
sitions lie  rélcctPiir  et  sur  l'état  des  rlioses  dans 
l’Electorat  de  Tréf  es.  ( On  npplaiidil.  ) 

( La  iuHe  demain.  ) 


La  vie  et  Ut  aventurât  i(e  FerJinand  Vertamont  et  de 
Jfnuricc  i()N  onc/e,  avec  la  doscripliondu  pays  et  desmœura 
des  Peni-Mexicains,  et  la  découverte  du  iré^r  de»  aucieus 
empereurs  du  Mexique,  par  M.  B.  L L.  et  K.  Tome  Iroi- 
si^  mc  : prix,  broché,  Q liv.  A Paris,  chez  M.  Ooulard,  impri- 
meur-libraire, rue  Ncnrc-Saint-Hoch,  n*  1701. 


SPECTACLES. 


AcxDiiriB  BOTALB  DR  Mi'siocB. — Aujourd'hu! , let  Pré» 
tendus , cn3  actes  ; suivi  du  ballet  de  Piifehè, 

l'uÉATitB  i>B  LA  NiTioa.  — Aujourd’hui,  l’EcoU  de* 
Perett  et  U l..egt. 

Tiirathb  Italibb.  — Aujourd'hui,  la  Doifti  Pierre- 
U-Crand. 

Tbb.atrb  Fbajiçaîs,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui , 
Us  iièncchmfs  grecs,  suivi  du  Médecin  malgré  lui. 

Thratbk  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mn.wiBca.  — 
Aujourd’hui  la  2î  rcpréscnlalion  des  Deux  iVicodrmc  ou 
les  Français  dans  ta  platuledeJupUer,Qpi‘rà-(o\\c  en  2 ac- 
tes, précé^lé  de  la  ,W«i/<rufe  par  point  d'honneur,  cl  de» 
PortefcuiiUs. 

TnMTnE  t)K  M”*  MovTASSiEn,  au  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Salisbury , opéra  ; et  U Désespoir  de 
^ocnjic. 

Tiil.iTBK  ni'  Mahajs,  rue  Cullure-Salnle-Calherine.— 
Aujourd'hui.  CKtourdi,  te  Commiuionnaire  et  U Jockey. 

AuBicL'-(;oMiQt E , an  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui , ta  tiaseuU , opéra  ; suivi  des  Suppteanis , comédie  ; 
dcf  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  terminé  par  U Maré» 
ekal-dcs-togh,  précédé  d’un  dlverlissenienf. 

Tmîatrr  n»  LA  BiB  DR  Lol'vqis.  — Aujounl'hui , la 
6*  représentation  du  Maître  de  musigue  amoureux  de  son 
éUve,  opéra;  précédé  de  l'Ecole  des  jeunes  gens. 

T0I.ITKB  DB  MoliIbb.  rue  Salnt-Marlm,  — Aujour- 
d’hui, COrpketin  Anglais,  et  la  Partie  de  Chaue  d’IIcn- 
ri  ly. 

TiiIatbr  ne  cingce  national,  au  Palais-Royal.  Au- 
jourd'hui la  r*  repHS-’utation  du  Manage  d'^rleguin; 
suivi  du  Mensonge  officieux;  terminé  par  le  ballet  de  la 
Fcte  d'amour. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  I.’flOTEL-DK  VILLE  DE  PARIS, 
preniertmoi»  i-yi.  MM.  ti:i  Pjiyrur»  wnl  à loute*  lellrc». 
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Vendredi  30  Okormbke  I7»i. — Z’  Année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEJIAGNK. 

Dt  yiennc^  le  11  dcecmbre.  — Léopoiti  paraît  se  con- 
vaiiicrt'  maiiiU'iiant  qiu'la  religion  Cil  li*  plus  feniu’;  ap|iuj 
de  son  trOnc,  cl  que  it*  ^ aiican  est  l.i  pierre  anguljlnr  «le 
tt'tle  religion;  t»olre  ciiancclierie  agilà  Piitard  du  Sainl- 
Pt*re  «l'une  manière  «|iii  coiilraile  siiiguIkTi  cneut  a^ec  le 
eoiueriKniciilprc’rédcnl,  cl  Tévèque  de  l’istoiCf  aprè^  a\oir 
Joui  de  loule  la  proteclîuii  de  I.,/‘opol(l  • grand  duc  de  T‘»* 
cane,  sc  trouve  sariilî^  par  l'empereur  >i  de  nouveaui  tn- 
tôrOUs  bien  ou  mal  caleudu-s. 

liO  |)oItliqiie  de  notre  aiur  esl  toujours  lrtVru)slérîeuso 
à IVgard  des  allaites  de  Kran<'c;  ou  sait  seulement  «juc  Iw 
luitiiiih't^  les  plus  accrédités  près  du  jouffrui/i  ne  cesscnldtî 
lui  repiéSiTiter  l«!  délabivmeiit  de  se-«  fmauees,  qui  t»c  lui 
perintiteiil  pasü'aller  beaucoup 3u-tl.l-iilc.-.di  lUiMisIralums, 

Dit  lliilèeembre.  —La  numelie  «»rganisati«m  d«*  la  police 
a éviüciuiiiiiit  iKtur  objet  principal  d'éioutT.rau  bercea  t 
lous  les  geiimsi  «les  principes  de  lu  liberté;  les  piopo»  el 
tes  démaicb'S  tendant  de  loin  à niiiicr  li^  rondeiuenls  du 
lr«me  cl  de  raulonlé  du  lourtmiH  ; ce  nouvel  arraiigcs. 
luenl  e.sl  Irès-onMeux;  Juais  «m  n’a  pus  en«  ptiiivoir 
acheter  A trop  liuul  prU  le  maiiilieu  de  la  Iranquillilé 

ftubliquo,  et  de  l'ordre  actuel  «Its  ciioses:  la  régence  de 
a Busse-Autrichc  est  le  centre  du  celte  police,  divisée  eu 
«leuv  branches,  la  pol  «x  puüLquuel  lu  police  secièle.  I.c 
bacon  de  Welicr  est  Pâme  et  le  clief  «le  ci‘Ue  ilernièie  bran* 
cUe,  c'e*»!  lui  «pli  est  «baigc  de  surveiller  les  currrspuu* 
duuces  «pii  paraissent  snspctrles , de  faire  déiüicheier  et 
recacbeter  l«*s  lettres,  qui  cm  ou*  a la  cUaiiceUerie  les  chif- 
fres pour  les  faire  déchiifrer,  el  fait  «‘iisuile  passirr  sus  rajt- 
l>orb  ù renipciciir,  «|ui  eu  fait  ou  ii'en  fait  point  usage, 
selon  les  circoiblunces;  mais  qui,  par  ce  moyen,  est  au 
fuit  de  tout  ce  qui  se  pasj«e;  nos  dét  hitlreurs  suiil  d’une 
telle  habileté,  que  le  chiirrc  le  plus  inconnu  et  le  plus  ; 
compliqué  n'a  rien  «pii  les  étonne. 

Lcbcouuni'^Munnaires secrets  n'ont  aucun  uppoinieuieiil, 
cl  sont  payés  par  vacalion>  dans  les  auberges,  les  caft'» , les 
S|iécl.Tcl<7s,  les  grandes  a'semblt'i's , el  sont  l'éeonqii’Vists  à 
prtqiorlioit  de  ruuportance  de  leurs  découvertes;  il  eu  t**l 
qui  sont  attachés  aux  |ias  de>  mluinlies  etrangers:  plus 
d’uD  Viciiunis  a déjà  eu  la  pnnive  «|ue  l'empmeur  étal 
instruit  des  discouis  qu’il  s'étoil  |)crmis  dans  des  comersa- 
lioiis  iKvrliciiliéies. 

Celte  activité  snr  des  objets  pi*u  importutds  en  soi,el 
CCS  précautions  minuliouH'->  ne  font  point  all«*r  mieu.x  les 
alTaiies  du  gouvernement  ; c«‘la  ne  pent^lre  utile  A la 
gloire  et  n la  ptépondérance  de  la  maison  d'Autriche. 

Bjctrait  tfune  lettre  du  12  déeetnbre.  — A eu  juger  par 
les  dépéclurs  que  nous  recevons  depuis  quebpie  temps  «le 
Pélcrsiiuurg  ; soit  que  la  mort  de  Ibitemkiii,  (|ue  l'on  dit 
avoir  été  oiuiKiisonné,  ait  amené  celle  niélamoiphuse:  suit 
que  la  lliisak:  ait  été  trop  frappet*  «lu  peu  de  feniielé  qu’elle 
a pu  remarquer  dans  imlreeomliiile,  qu«-l«pu*s  hommes 
pnkemlcul  que  l’on  s<‘rait  tenté  de  croire  û rinsintiilité  de 
i'alliaiicc  avec  lu  Itussie.  i.cs  mènu^  ujouleut  que  ta  Prusse 
est  au  moins  en  boa  train  par  le  canal  «le  M.  de  Oilchurs- 
werder,  desulisliluer  vis-à*Tis  de  la  ituv^ie  son  alliuuco  A 
la  nôtre;  et  que  si  le  cabliu't  de  Pélcrsbrmrg  se  «iirige 
d’aprè.s  les  faits  récents,  il  ne  (lourra  point  hésiter  sur  le 
choix;  mais  que  ces  cotijeclurt'S  sont  prémaltiféc'sl  les 
princes  mil  maiulenant  un  intéiét  personnel  qui  les  occupe 
tout  entiers. 

Ou  dirait  que  notre  cabinet  a pris  pour  «Ictivel 
lemfiuâ , veniet  eumUium.  Il  lui  «‘lait  facile  de  prévoir  ce 
qui  se  passe  cl  ce  dont  nous  somnit^  encore  menacés,  en 
menaçant  autrui. 

Au  reste,  Léopold  se  révelUe  h rimprovriste  sur  I«^  aff.ii- 
res  de  Froiæe.  U vient  dVcriie  A Louis  XVI  une  longue 
lettre  latine  |M>ur  lui  demander  le  mlresM-mcnt  «1rs  griefs 
d(fs  divers  LlaLn  l<>s('*s  par  lu  runsiiluliun  ; mais  cutnine  lu 
réponse  «lu  roi,  telle  qu’elle  soit,  «loit  ensuite  être  com- 
muniquixT  ti  la  même  «ik'tc.  et  que  la  vicieuse  «onsliiulimi  . 
de  l'Empire  accumiiler.i  piubalileiuent  d'autres  reluMls,  le  | 
2*  5crie.  — Terne  /. 


sort  de  la  France  déjiend  donc  en  grande  pailic  aujour- 
d’hui «l’«r»  mmhlrrdr»  aff/tireê  etraHÿcrea  ; car  non-seule- 
ment ce  dé|inrlenienl  a le  l«*mps  de  prendre  «les  mesure* 
guerrières  mais  U n’en  manquera  |>oiiil  i»our  dr  lyniH- 
des  mcrurcj  dirlvrnnliqties.  L’HiirojK*  fenn«Tile;  mais  il  ii’y 
faut  plus  emp'oyer  les  procétiés  «le  l'alehintte  dijilomatr. 
(iombinaisitns  hardies  lenlalivrs  savunles  et  toujours  fou- 
«lées  snr  la  nature  «le  rapports  nouvellement  éiuditS,  voilà 
le  labeur  de  lu  nouvelle  pnütique  dont  les  p«*uples  libres  cl 
éclairés  pounnnl  s'accommoder,  ibvr  où  les  homin«^  sont- 
ils  j«istcs  «*t  sensibles?  Voilà  la  vraie  tabU  des  rupfHtrls 
entre  les  oalious. 

AISGI.F.TKRRK. 

De  Lviidrcs. — Club  tvhig  d’e-iiiÿUlerre.  — Quoique 
l'Assemblée  nationale  ail  admis  un  peu  légèrement  l'adri^M: 
de  la  société  de  Fritlt‘StriCl,('utmue  sous  le  nom  de  \\  big* 
coiistiliiliuiiiic!* , quel  pourtant  l'Angiais  qui  osera  re- 
fuser de  Li  recoiinuissaiice  aux  motifs  d’aprf’s  IcsqueUl’As- 
scmbtée  s'e't  «K-lenuiiiée  ? Elle  a cm  rtxevoir  une  adresse 
du  club  uliig  d’Angleterre , société  qui  pos»'.-dc  lous  le* 
desreiidaiits  directs  <U‘s  braves  fomialeurs  de  notre  liberté, 
Diiisi  que  s«:^  pins  illustres  défenseurs:  s«vi  membres  ont 
lr*ssiiili  de  joie  à riih-c  «raccueillir  en  la  personne  de  ses 
dépuliS,  la  nation  brilunnîqiie;  ils  se  sont  (.’nipr«>s(;'s  de 
leur  niontirr  combien  ils  lUSireraienl  d’entrer  avec  nous 
dans  uue  ligne  généreuse  pour  ramelioralioa  de  notre  sort 
commun. 

L’Assemblée  piiralt  ignorer  que  dans  un  gouvernement 
um>  fui»  bien  établi,  Cl  par  conséquent  tranquille,  on  re- 
garde comme  inqiolilique  cl  iiiconslilulionnci  de  laisser  des 
sociétés  p.Trliuilit'ix*sroinniuni«i(icr  avec  b^s  Etals  etrangers. 
Des  négociaiions  de  ce  genre,  «juolquc  bien  qu'elles  puis- 
sent être  cuiiduiles,  einpiétenl  Lmp  sur  les  functiuiis  des 
deux  branches  du  gfmvernoiueiil,  le  pouvoir  It^islHlifct 
l’exécutif,  chargé*  d’élrc  les  organes  de  la  nation  vis-à-vis 
d«‘s  puissances  du  dehors.  Quelqu’inléiél  «lue  le  club  ivhig 
d'Augb  terre  pubsepri-ndreà  la  cause  du  peuple  français  ; 
el  celtes,  il  faudrait,  pmr  n'en  pas  prendre  inrmiment, 
que  ses  m«’inl>r«~v  missent  à leurs  principes  par  nue 

lâche  n|KHiu>ie;  iis  n'out  pu  cl  ne  pourront  jiimais  vouloir 
s’écarter  de  la  ligne  du  «Icvoir  d'uii  Anglais  altache  à la 
«onslitutiuii  de  son  pays,  qui  leur  lUTciid,  h tout  autre 
égard  eomiiic  à celui-ci,  de  manifester  oQicieiU'iiieiit  leur 
façon  de  penser  sur  des  choses  absolument  du  ic^sorl  dos 
alfaire.s  élrungèri  s Que  lu  Fruuee  néanmoins  doive  de  la 
riTonriaissiDce  aux  wUlgv  d'Angleterre,  c'est  un  fait  dont 
ses  r«*présen»anls  s’hoiiur«*nl  «le  com«-nir.  Ils  savent  que, 
si  cm  talms  diH-tiinc>,  alsolunicnt  lontraire*  à la  propaga- 
tion de  la  lilierlé,  ii'unt  |kis  été  soutenues  hors  «ks  loers 
el  dis  eabinets  de  toilette , à «pil  cll(*s  fourniss<^it  Imiios  les 
seniaini's  des  lieux  «xmnmiK  pour  alimenter  les  dérl.vm.i- 
lioris  des  coiirti'-.ms:  on  le  «bût  aux  '•cnlimmits  avoués  el 
à la  vigueur  connue  «les  iUu'Atres  hommes  d'Ktat  (}ui  sont 
membres  de  ce  club.  C’osl,  grûce  au  ton  ferme  do  M.  Foi 
et  de  scs  amis,  qui  se  sont  expli«|ik’s  Ions  av«x  leur  cou- 
rage ui'diiiaiiesur  ce  sujet,  que  nous  avons  vu  b's  minislres 
se  liàtor  d'empt  eiier  le  général  S.vinclair  «le  couUiiuer  à 
I cniôler  |H)nr  le*  émigrés  ; et  sans  oetlc  magiianimilé  «les 
' vrais  WItigs,  nous  n'jurions  pas  en  le  iHinheur  d'inspirer 
aux  FranraU  nne  reconnaissance  inaltérable. 

ITALII-:. 

Extrait  d'une  lettre  de  Home,  du  7 décembre.  — Je 
in’tM'Cupc  trop  ici  de  l’antiquité  pour  y donner  beaucoup 
de  l(ftnps  à des  uouvt-llox.  Jé  vous  morv|uerai  donc  peu  de 
chose*.  Le  ])ai>c  est  dans  une  attaqiic  d'upopk-xie.  On  en 
re  cncoic....  Il  me  semble  voir  les  Fr.mrai*,  au  milieu 
de  leurs  (roubles  icllgicux,se  demander  si  le  pape  e»l  m«irt. 
La  bi'lle  o>  rasion  de  parodier  au  nei  de  vos  nigaud» le  mut 
de  I>ém>'Stt»éiic  aux  Atlicni«>ns  s Ab!  quand  riiilippc  se- 
s<Tail  mort,  vous  feriez  birt»i«'it  naître  un  aiil  r*  Phillp|M*. .. , • 
Quel  vu!  a pris  celle  révolution  fninçaisc  ! mais  qiiVlIc 
cofitera  cher!  Voilà  une  nnlioii  qui  ne  peut  plus  lecuh-r 
S.U1S  s’avilir,  ni  avancer  à «b’ini  sons  se  perdre.  Toutes  l«<!« 
cunvcrsaliu:i»  ici  [aeilct  honncles  gens  ou  gens  comine 
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U fnui  ) fonlih's  plaus  de  cjtiip.i$^it€  (X«Urcl,i  Fnmre.  On 
f.iil  inarrher  sur  vous  toiilo  l'Hum])c  en  ordre  de  balailie. 

On  iioinme  les  nations  qui  vont  donner,  comme  on  nom- 
iiirrail  des  n^iments  qui  vont  à la  rh«ni;e.  I<c$  SnOdois, 
l(S  itnsses,  U*s  Alleniamls,  li*s  AutrichimSf  les  IVuxMcns, 
etc.  C'est  coiuiiie  un  cli.int  iniomère  où  délilent  les  princes 

irrers Allons,  ra|))K'lcz-vüus  les  l>eau\  jours  de  lu  (jK<ce 

et  de  Bonic.  Vous  aurez  iK-soin  de  leurs  vertus.  Mais 
ii'iHeS'VOus  point  trop  cITétuiiuS  pour  prendre  et  garder 
une  altitude  uiiliquc  ?....  U a couru  dans  Ilunie  un  iiuu- 
vraii  bruit  d'uoc  seconde  fuite  de  Louis  XVi,  D'alnirdon 
n'a  pas  voulu  y croire,  et  puis  on  l'a  cru.  On  dit  que  cela 
venait  d'un  électeur  d'Allemagne, *(  sans  doute  un  pridrc  ) 
et  que  la  cour  de  Milan  avait  vi^  c*nvo)é  celte  nouvelle. 
Ou  n’a  |KkS  tardé  à étredélrum|ié:  mais  le  bruit  s’est  passé 
eboz  J/tzdamrji  et  chez  les  emincncei.  11  n'a  ciercê  ni  la 
sotti' crédulité»  ni  l'ignoble  ullégicsse  du  bon  peuplent 
main.....  L'aristocratie  est  plus  méprisabte  ici  qn'ailleurs. 

Le  pays  où  l'on  boaUüe.  a plus  <l'un  privilège.....  Ou  allen* 
dail,  ces  joui>-ci,  chez  M.  le  cardinal  de  Hernis,  l'aposloli- 
qne  et  romain  M.  l'abbé  ^laury.  On  s'est  beaucoup  égay  é 
dans  des  oins  sur  le  chaivcau  qu’il  vient  chercher  : car  à 
table  l’épigranime  n’élait  pas  d'étiquette  ce  j<iur-lù  chez 
M.  le  rartlmal  de  üernis  sur  un  sujet  aussi  grave.  On  {varie 
en  elTet,  pour  ce  mois-ci,  d'une  prewo/io«  de  cardinaux 
ou  d'un  cnivvistoirc  societ.  La  maladie  du  pape  y pourra 
changer  qiiehpie  choM*.  Si  le  Sainl-l*èrc  venait  à mourir» 

l'intrigue  des  cours  catholiques  aurait  un  Ivcau  champ 

Kh  hienl  si  j’elab  ministre  en  France  par  la  nouvelle  rmi* 
stilnlitm,  je  n>e  mettrais  dans  lu  tête  de  faire  un  pnpc  fran~ 
fiiis,  ou  de  rt^luire  le  pape  à n'élre  plus»  avant  qu’il  ffU 

detu  ans,  qu’un  éteque  de  Home Kn  vêrilé,  en  vérité, 

je  vous  le  dis!  voilà  pourtant  ci?  qui  doit  arriver,  si  les 
Français  gardent  leur  lilKTlé»el  prennent  en  Fun>i)C,  où 
les  places  cbangeroul,  la  |dacc  qui  leur  ap|)ar(ieiit,  etc. 


FRA.NCK. 

DK  PAKIS.  — CAISSE  DE  I.'EXTnAORDlNAlRE. 

Aujourd’hui  30  de  ce  mois,  à dix  heures  du  ma- 
tin, il  sera  brûle  aThute)  de  la  caisse  de  IVxtraur- 
dinaire,  rue  Viviciiue,  lu  somme  de  7 millions  eu 
assigtiaLs,  laquelle,  jointe  aux  362  iiiilliuus  déjà 
brûlés,  fera  celle  de  36U  miliious. 

Art^non,  le  17  décembre.  — Une  nouvelle  calu- 
DiitéviCDtde  sejoiiidre  à toute.scellesque  iiousavoiis 
déjà  e.ssiiyécs.  Le  Khûueel  la  Durance  ont  tellemeut 
débordé  par  la  fonte  des  neiges  et  rabondaiice  di^ 
pluies»  ciue  cette  ville  éprouve  une  troisième  iiioii- 
datiou  (laiis  l'espace  d'uit  mois.  Eu  ce  moment, 

filusieurs  quartiers  de  la  ville  sont  pleins  d'eau»  cl 
es  courriers  arrivent  rnremeiil  aux  Jours  fixes. 

L'Assemblée  des  sections  qui  devait  «voir  lieu 
aujotinl'hui,  pour  In  formalioii  d'une  nouvelle  iiiu- 
iiicipatiié,  u été  renvoyée  au  temps  où  la  rentrée  des 
eaux  aura  rendu  les  eomuiuuicaliuiis  libres. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  MEl'SE. 

Arreté  du  directoire,  du  20  décembre  1791. 

Le  directoire  du  (lé|vartemeul  de  la  Meuse,  après 
avoir  entendu  le  procureiir-giéiiéral-syiidic,  consi- 
dérant que  la  réponse  du  nu  a rAssembiée  ii.itio- 
nale  du  29  novembre  dernier»  est  une  nouvelle 

rireuve  de  la  détermination  franche  et  inéhnni- 
able  dans  laquelle  est  Sa  M.ijesté  de  défendre  la 
cunslitntion,  et  que  les  Français  actuellement  sûrs 
delà  volonté  du  prince,  doivent  sentir  plus  que  ja- 
mais que  le  salut  de  la  patrie  dépend  de  leur  union 
ainsi  que  de  l’acquit  de  l'iiiipût;  que  c'est  |Kir  l’a- 
néantissenient  de  toutes  les  disconles  qui  l agiteiit, 
par  le  sacrifice  d'une  partie  du  nécessaire  des  uns, 
ou  d'une  portion  du  superflu  des  autres,  que  l'Eu- 
rojM*  attentive  va  juger  si  les  Français  sont  dignes 
de  1.1  liberté,  pour  laquelle  iis  uni  fait  de  .si  grands 
elfoils. 

Arrête  que  la  répoii.se  du  roi  sera  réimprimée»  lue 
cl  publiée  au  prône,  dans  les  municipalités  du  de- 


p.irleinenl; le  directoire  les  invite,  ainsi  que  tous  les 
ciloyens,  à ét.ililir  avec  promptitude  les  nouvelles 
irnpô.sitimis»  à se  réunir  au  seul  moyen  de  sauver  le 
royaume  par  rexécutioii  ilc  la  loi  et  le  pnirmeni  des 
coiilributinns  publiques;  aiin  que  la  masse  de  toutes 
les  volontés,  de  toutes  les  forces  réunies,  impose  aux 
ennemis  de  la  constitution  et  ramène  l.i  paix,  le  res- 
ccl  des  propriétés,  la  liberté  el  la  tranquillité  pu- 
liqiies. 

Voici  l'extrait  de  l’adresse  que  le  conseil  général 
de  ce  département  a présentée  ;iu  roi,  relativement  à 
sa  réponse  à l’Assemblée  nationale. 

SiRC» 

Les  adminiviraloiini  du  département  de  la  Meuse  ne 
partagent  pas  la  méfiance  crtmlnelte  que  les  ennemis  de  la 
p.vlricoiil  osé  manifester  contrôles  intentions  de  Votre  Ma- 
jesié  • si  la  eonstilntion  française  est  dés«>rmais  votre  égide» 
Ils  savent  que  voiin  .*ivei  vu  qu'elle  était  aussi  celle  du  |Rni- 
ple;  ils  vuoni  que  Voire  Majesté  ti’oubliera  jamais  qu'elle 

n |n»sé  le  terme  de  la  nS  olution I.cs  factieux  de  tous 

h*s  genres,  on  l.v  prolongeant  par  leurs  attentats,  se  flattent 
de  r<*i»verser  les  espérances  que  vous  avez  conçues  de  l'exé- 
cution do  l'acte  constitutionnel;  ils  voient  que  celle  ro- 
lonne,  élevée  par  la  liberté,  peut  devenir  un  monument 
éternel  à la  prospérité  nationale  et  it  voire  gloire;  mais  que 
leur  im|)ortr  une  guerre  civile  (|irilsfomeiitoiitaver  cniau- 
té,  on  semant  parmi  nous  des  divisinris  civiles  el  religieuses. 
Oue  leur  importe  de  voir  notre  patrie  commune  ( car  en 
eurenl-ils  jamais)  Inondée  du  sang  des  Français,  {Kiurvu 
que  le  sliipiilc  orgueil  de  ceux-ci,  ou  les  innovalioiis  d.in- 
gercuses  de  ceux-là  établis«ctil  leur  triomphe  sur  les  ruines 
de  ce  bel  empire.  Sire,  demeurez  inébranlable  avec  le  peu- 
ple français,  dans  la  résolution  de  maintenir  le  pactesocial 
que  vous  avez  accepté:  digne  de  Charlemagne,  vuilenci 
votre  ouvrage  comme  il  eût  soutenu  le  sien  : dissipez,  en 
maiiireslanl  votre  indignation,  ces  séditieux  qui,  p.ir  ra|>- 
pireilde  la  guerre, ou  par  des  principes  d’un  gmivenie- 
meiit  inapplicable  à la  France,  troublent  votre  repos,  et 
détruisent  le  crédit  public;  vous  êtes  représentant  du  |ieu- 
ple  français;  nous  avons  senti  vivement  que  vous  avez  mis 
dans  ce  peuple  généreux,  voire  confiance.  Sire,  nous  y ré- 
(londrom  par  la  nôtre;  nous  serons  tous  vos  gartles,  vos 
soldats,  el  nous  serons  invincibles,  parce  que  vous  serez 
toujours  le  dépositaire  fidèle,  cl  le  défenseur  de  la  constitu- 
tion. 

Pour  copie  conforme»  Signé,  fiossis. 

BII  LLETIN 

DE  l'aSSKMDLÉE  nationale  LEGISLATIVE. 

PHr.lOi’.NE  LRCtSLATlIie. 

Prcsiilenee  de  .V.  François  de  ^eufchâleati, 

SLITR  DE  LA  SEANCE  DU  .MERCREDI  2 1 DÉCEMBRE. 

M.  Marbol  pré.sente,  .iti  nom  du  comité  de  l'ordi- 
n.iire  des  finances»  les  projets  de  décrets  suivants, 
qui  sont  adoptés  : 

Premier  décret. 

• L'Assemblée  nationale,  apiés  avoir  enlcDdii  le  rapport 
du  comité  de  rexlraordinnire  dc9  finances,  considérant 
que  la  faculté  d'employer  des  roconnahsaiiccs  de  liquida- 
tion, soit  provisoires,  soit  définitives,  au  paiement  des 
biens  nationaux,  liûss.'  aux  Français  émigré-,  créaiKiers 
de  l'Etal,  les  moyens  d’éluder  l’effet  des  décrets  des  24  juin, 
Ï9  juillet  dernier,  rt  13  de  ce  mots , décrète  qu'il  y a ur- 
gence. ■ 

I.’AsscmhUV’  nationale»  apri-s  avoir  décrété  Purgcnce» 
décrète  «*  qui  suit  : 

« Art  Tout  ritoyen  français,  porteur  de  reconnais- 
sances do  liquidation,  soit  provisoiri*s,  soit  définitives»  ne 
|H)iina  être  admis  à les  faire  recevoir  en  |>aiemeiit  de  biens 
nationniix , qu’antanl  qu’il  y joindra  les  certilicals  exigi-s 
descré.meiers  de  l'Elnl,  par  les  décrets  des  24  juin,  29  juil- 
let «•!  13  décembre  1791. 

» IL  Eu  rasde  érosion  ou  transport  de  reconnaissances 
do  liquidation,  les  porteurs  seront  tenus  de  faire»  pour  les 
premier»  pittpriétaircs,  en  faveur  desquels  Icsditcs  rccon- 


naissances  auraient  été  riélirrécs,  les  justifications  prescri- 
tes par  l'article  précé<ienL 

• III.  A l'égard  des  cessions  ayant  une  date  antbenti- 
que,  aniérietire  au  préseoL  décret,  elles  ne  seront  assiijélies 
qu'aux jiisiiricalions  ordunnées  parles  décrets  dci  34  et  39 
juillet  dernier. 

» IV.  Les  reccTenrs  de  dbtrict  seront  responsables  du 
montant  de  toutes  les  reconnaissances  de  liquidation  qu'ils 
admettraient  sans  que  ces  formalités  eussent  été  exactement 
remplies. 

• V.  Les  dispositions  portées  en  l'article  II  et  III  seront 
applicables  aux  reconnaissances  définitives  dont  le  montant 
doit  être  acquitté  par  la  caisse  de  rextraordinairc.  > 

Second  decret. 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret  du 
13  de  ce  mois  tend  principalement  à arrêter  les  manoeuTres 
des  Frarvçais  émigrés  qui,  abusant  des  termes  de  ta  loi  du 
24  juin  dernier,  parvenaient  4 en  éluder  les  dispositions, 
à la  faveur  d'une  apparition  luissagèrc  en  France,  reli- 
raient des  caisses  nationales  le»  pensions  et  Irailemenls  dus 
seulement  4 la  résidence  habituelle,  et  s'appropriaient  ainsi 
la  subsistance  du  peuple  et  l'or  de  la  nation  ; 

1 les  membres  du  corps  l<^islaltf.  le  roi,  les 
mmtstres,  les  membres  des  divers  corps  administratifs 
Cl*iiidiciaires , h*»  ordonnateurs  et  autres  fonctionnaires 
publics  du  royaume,  sont  notoircinoni  4 leur|M>s(e,  ainsi 
que  les  personnes  attachées  au  service  de  leur»  bureaux; 

» Que  les  habitants  des  Colonies  fi-ançaises,  et  les  Fran- 
çais qui  ont  transféré  leur  r«Sider>ce  ou  leur  domicile  dans 
les  pays  étniugers  avonl  l'année  17HU.  ne  doivent  pas  être 
assimilés  aux  cniispiralcurs,  dont  la  conduite  amoliré  le 
décret  du  13  décembre; 

s Décri-lc  l'urgence.  ■ 

L'Assemblée  natiouale  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décri  te  ce  qui  suit  ; 

« Art.  I*».  Les  membres  du  corps  législatif,  le  roi,  les 
ministres,  les  membres  des  iliver»  corps  adminisiratifs  et 
judiciaires,  li-s  ordonnateurs  et  autres  fondionnaires  pu- 
blics ain^i  que  les  personnes  allaché<‘<  au  service  de  leurs 
bureaux,  cl  dont  les  traitements,  pensions  ou  indemnités 
ne  sont  payés  que  sur  maiKlals  ou  ordonnanci*s  délivrés 
seulement  aux  personnes  présentes,  et  dont  la  résidence  et 
k»  senice  sont  de  nuluriélé  publique,  sont  cl  demeurent 
exceptés  des  dispositUms  d«i  décret  du  13  de  ce  mois,  sous 
la  responsabilité  de  ceux  qui  délivrent  h‘sdiU  mandais  et 
ordoimances. 

» II.  Sont  pareillement  excepté»dcsdispositions<Iu  même 
décret  les  liabitariLs  des  Colonies  françaises,  et  les  Français 
qui  ont  transféré  leur  ri-skJence  oti  leur  domicile  dans  les 
pays  étrangers  avant  l'année  17B9. 

» III.  La  même  exception  aura  lieu  en  faveur  des  créan- 
ciers de  rentes  au-dessous  de  100  liv. 

• IV.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  4 la 
sanction.  » 

M.  Ddessart  pré^le  le  compte  des  déi»cnscs  faites  de- 
puis le  1*'  février  jusqu'au  t”  dfccmbre  dam  le  départe- 
ment de  rintérieur.  Les  détails  de  cet  étal  portent  les  nom- 
mes  dépensées  4 582  millions  et  l'aperçu  de  la  déponst'  de 
1792  4 450. 

On  demande  le  renvoi  dccemémoireau  comité deTcxa- 
men  des  comptes. 

M.  Campon  : Ce  renvoi  est  deerélé  depuis  le  15  dé- 
cembre, et  c'fsl  le  15  que  le  ministre  devait  vous 
présenter  son  coniple. 

M.Dei.essart:  Malgré  mon  gèle,  il  ne  m’a  pas  été 
possible,  de  le  faire  plus  lut; j’ai  fait  toutes  losdili- 
gencps  püssililes  pour  accélérer  ce  travail. 

L'Assemblée  ordonne  le  ratvoi  au  comité  et  l’impression 
du  compte. 

M.  Delcssart  fait , comme  ancien  ministre  de  l'inférieur, 
un  rapport  dans  lequel  il  demande  une  interprétation  sur 
un  article  du  décret  relatif  aux  domaines  nationaux. 

Ce  rapport  est  interrompu  à cause  de  sa  longueur  cl 
renvoyé  au  comité  des  domaines. 

M.  Cahier  annonce  que  l'impossibililé  do  laisser  sans 
remplacement  immédiat  l’admiiii'lration  delà  chambre  de 
commerce  de  Marseille  et  rujouriiemenl  ordonné  par  l'As- 
semblée d'uive  |)éÜtion  du  directoire  des  HoucbosKlu-IUiônc, 
Pool  déterminé  4 suspendre rcxécuUon  de  la  loi  du  27  sep- 


; lemiMre,  qui  .supprime  Imileslcs  chambres  de  commerce  du 
[ royaume. 

I M.  Caviixet:  La  cliainbrc  de  commerce  de  la  Ro- 
1 ehftile  est  dans  le  même  cas,  et  le  décret  ne  lui  a été. 
cll’eclivement  pas  envoyé,  mais  le  comité  de  com- 
ineree  doit  vous  faire  incessamment  un  rapport  sur 
ces  deux  chambres. 

L’Asscrabléc  ajourne  ce  rapport  4 demain  soir. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suspension  de  l'envoi 
du  décret  dans  les  deux  départcmculs  indiqués. 

M.  Dumas  : Il  serait  bien  dangereux  que  les  dé- 
marches du  ministre  pussent  se  déterminer  d’après 
les  inlenttons  de  rAsscmhlée  ; ce  n'e.st  pas  à lui  à 
présumer  quelle  peut  être  notre  volont»/  quand  la 
majorité  ne  s'est  nas  exprimé  par  un  décret.  Je  de- 
mande donc  que  la  suspension  de  l.i  loi  du  27  sep- 
tembre soit  formellenienl  ordonnée. 

M.  GRA3GENEI  VE  : Il  petit  qiielqucfois  être  utile 
de  suspendre  l’envoi  d’une  loi;  mais  ce  n'est  jamais 
au  ministre  4 délerniiiicr  lui-même  cette  suspension; 
c'est  nnur  le  pouvoir  exécutif  un  devoir  de  rigueur 
de  publier  les  lois  au  moment  où  rniitoritc  ruvale 
les  a sanctionnées. 

M.  Puntas  reproduit  ses  obscrtalions,  il  est  inlerroinpa 
par  M.  Thuriol.  — Après  quelques  débals,  l'Assemblée  lui 
mniiilient  la  parole. 

M.  Dumas  : On  économi.se  le  temps  en  discutant, 
et  non  pas  en  s'arrachant  la  parole.  Le  ministre 
vous  a dit  qu’il  y n inconvénient  et  danger  a envoyer 
une  loi.  Vous  examinerez  s'il  y a inconvénii'iit  ou 
danger.  II  siilllt  qu'il  v ait  incertitude  pour  que  I» 
suspension  provisoire  de  la  loi  soit  nécessalre;il  peut 
s’élever  beaucoup  de  cas  ou  la  suspension  d'une  loi 
soit  mTes.salre,  surtout  d’une  loi  île  circonstance, 
puisque  la  eirconstance  peut  varier.  Mais  il  est  irré- 
gulier, ii  est  inconstitutionnel  que  celte  suspension 
ait  lieu  autrement  que  parmi  décret:  le  ministre 
ne  peut  présumer  à cet  égard  votre  volonté. 

M.  Veiuîniaud  : Conlinner  In  suspension  dtqà  or- 
donnée par  le  iiiinislre,  ce  serait  consacrer  s, a dé- 
marche, ce  serait  autoriser  une  violation  de  la  loi, 
ce  serait,  pour  ainsi  dire, couvrir  la  re.sponsalMlilé  ; 
lorsqu’un  décret  a acquis  le  caractère  de  loi  par 
la  sanction,  ü n’est  pas  permis  à un  ministre  dVn 
suspendre  l'exécution  ; il  substituerait  sa  volonté» 
celle  du  législaleur;  il  exercerait  un  second  veto  .«uir 
les  actes  de  législation  : disons  qu'elle  ne  peut-être 
suspendue  pas  iiiênie  par  la  volonté  seule  du  corps 
législatif;  car  alors  cette  volonté  détruirait  l’efTel  de 
la  sanction  du  roi,  et  exercerait  sur  celte  sanction 
même  un  veto  que  la  constitution  n’a  pas  entendu 
lui  donner. 

M.  Dücos  : Il  y n trois  mois  que  l’exécutioii  du 
décret  est  suspendue,  et  ce  lù^sl  qu'aujourd’hiit 
qu'on  vous  demande  celle  suspension.  Ainsi,  la  res- 
ponsabilité dit  ministre  court  du  jour  où  ce  décret 
a été  sanctionné.  Je  regarde  donc  la  proposition  de 
M.  Dumas  comme  Irè.s-dangerruse,  coimiie  tendante 
à couvrir  de  l’autorité  d’un  décret  la  responsabilité 
tninisiérielle. 

M.  riîl'RloT  : Le  ministre  est  coupable.  Il  ii'a  pu 
être  déterminé  p.ar  le  renvoi  que  rAsseinblèe  na- 
tionale a fait  à un  de  ses  comités,  de  In  demande  de 
la  susjienslon  d’un  décret.  (în  ministre  n’esl  jamais 
^espon^^ble  quand  il  exécute  la  loi;  U l’est  loiijonrs 
quand  il  ne  rexécule  pas.  Je  demande  que  pour  ne 
rien  préjuger,  l’on  passe  à l’onire  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  .séance  est  levée  à quatre  heures. 

Rédaction  exacte  du  décret  sur  la  retenue  des  im- 

jiosilinns,  sur  1rs  intérêts  des  eapitau;!  liquides  et 

à liquider^  etc. 

• Art.  1*\  L’Intérét  de  tous  les  capitaux  liquidés  et  4 
liquidiT,  et  des  M>mmes  dues  aux  créanciers  des  corps 


H commnnauiô^  jw>«ir  drtiM  fxijtîhU's, 

à c«iiu|>tiT  (lu  jour  i>ù  l'inU-rÀ  csl  tiù  .«iiivant  K*»  luÎ!<  nn- 
lerU'im's,  ('uiilimicra  dVlru  tnlrulé  à pour  lUO,  mais 
sera  stijti  à la  retemie  dirs  deux  singli^iru.'s  e(  i m>u(  pour 
liv.  du  premier  villgti^(ne,  jus(]n\iu  I"  jaiivier  171M  ; et 
depuis  c<  Ile  époque,  à la  rvU'iMio  du  Hiiquiéme,  (tinfonué' 
meut  à la  loiihj  I U juin  deruior. 

« II.  I.'iulérél  moratoiredr>  Mimmcs  adjugées  judicielle* 
ment,  soit  aux  créancici’x  de  l'I'il.it,  soit  à ceux  des  roips 
et  communautés  (TH(*>i:i«*liqiies  ou  laïques,  sera  calculé 
sur  le  niénie  pied . «*(  sujet  à la  même  rdeuiic. 

t ni.  (iette  relcniiesera  pareillemnit  fuite  «iir  les  inlé- 
réls  di'is  iKHir  raiv>n  dis  contrats  «ousi'rits  pur  l(*s  roimnu- 
naulés  religieuses,  les  corjMiratious judiciaires,  lesconmui- 
nauUV.  d'arls  et  métiers,  les  pays  d'Klals,  et  géniTalement 
sur  tous  intérêts  dâs  parla  nation,  comme  siirrédanl  au 
débiteur  originaire,  dans  tous  ks  ras  où  les  débiteurs  n’nti* 
raient  |ws  été  autorisés  par  leltri*s.pat(*ntos,  dûment  enre- 
giMi\-(?s,  à stipuler  la  non-relemio  d’impôts,  ainsi  qne  sur 
tous  intérêts  moratoires, 

■ IV,  Les  rentes  i 4 pour  100  et  au-drsanus,  serout 
exemples  üc  la  reUmue,  tors<juc  Ica  parties  l'aurunt  ainsi 
stipulé.  * 

SÉANCE  DU  JEL'ÜI  20  DÉCEMBnE. 

M.  le  Pri-sident  aiiuunre  que  pliisieuis  pélitioonuiies 
demandent  à être  entendus  à la  barre. 

L'Avscnibléc  les  renvoie  à la  sé'aucc  de  dimanche. 

M.  Di;val:  Li'spétitioniiaires  <]ui  viennenl  de  Paris 
ou  des  (‘iivirons  sont  toujours  entendus,  laiidis  que 
ceux  qui  arriveiildesoivaiite  ou  (|uatre-vlii^Ls  lieues 
sont  toujours  renvoyés:  cependant  ce  sont  ceux-la 
qu'on  devrait  le  plus  süiivent  nitendre  de  pnTé* 
rencc  ; niais  je  demande  ijiie  rAssemliléc  n écouté 
auL'tine  péliliou,  que  .son  comité  de  législation  n’nil 
présente  une  mesure  d'égalité,  pour  empiVdier  qu'on 
ne  déndie  à r.Yssetnbléc  le  leiiqis  précieux  qu'elle 
doit  ü riiitérét  public. 

M.  Lasui.iu.e  : Je  suis  étonné  qu'on  deinaiide  un 
décret  pour  nous  empêcher  do  nous  environner  de 
l'opinion  publique.  Je  ne  conçois  pas  coimneiit  on 
peut  refuser  d enleudrc  la  li'cture  des  adreMses  des 
d('partefiieiils.  Je  demande  que  ci  iies  de  ces  adresses 
qui  sont  essentielles  ne  soient  point  perdues  dans  le 
comité  des  pétitions,  dont  te  rapporteur  peut  a peine 
Vous  donner  la  note  sommaire  de  celles  qui  y sont 
renvoyée.s,  et  que  toutes  les  adresses  qui  inléi  essent 
les  déparleuiciils  soient  lues  à la  tribune.  ( On  ap> 
pl.'iiidit.) 

M.  Gossi  iN  : C’est  le  moyen  de  perdre  joumelle* 
ment  une  heure  et  demie.  S'esl-ce  pas  assez  de  l'ex- 
trait que  voii.s  en  prési  tite  h*  comité  des  pétitions? 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pi'o|H)sitioii 
de  M.  I.asoiirce. 

Al.  ntcnT-PnÉxur.NEi::  Le  droit  de  péliliou  est  le 

filtis  sacré  de  tous  les  droits  ; c'est  celui  qui  établit 
a ligue  de  démareatiou  entre  un  gouvernement 
libre  et  un  gouveiiiement  arbitraire  ; mais  M r.iut 
distinguer  entre  les  pétitions  ;ou  elles  ont  un  objet 
général,  ou  elles  ont  un  obiet  particulier;  si  elli'S 
ont  un  objet  général,  vous  devez  entendre  de  pré- 
férence députés,  \oiis  êtes  «mis  représeiilanls 
de  la  nation,  et  non  pas  les  individus  qui  vieiim  nt 
vonsiaire.  pour  ainsi  dire,  contrevenir  à vo.s devoirs. 
Vous  tlevez  renvoyer  ces  pétitions  générales  à vos 
comités,  en  indiquant  seulement  leur  litre  à l’.Vs- 
scniblec.  Quant  aux  pétîtious  dont  l'objet  est  parli- 
ciiiier,  celles-là  vous  devez  le.s  connaître.  Je  de- 
mande donc  i|iie  l'exéeiilimi  de  ce  droit  de  pi-lilton, 
qui  a mi.s  souvent  le  trouble  dans  celte  Asveinblée, 
soit  subordonnée  à une  mesure  lixe  et  précise,  que 
vous  cliargcrez  votre  comité  de  légisi.'ilion  de  vous 
pré.sen(er. 

M.  Lacboix  ; Le  comité  de  législation  est  sur- 
charge d’alfaires;  je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  pétitions. 

L'AsMNobk'C  décK'to  le  renvoi  au  ooiuilé  de  législation. 


Un  de  Xf\ï.  les  seert'tairesfait  ?ecture(k’din'>'‘r«itesphVes 
qui  coiislaleiit,  que  U*s  hübiiants  de  la  pariH»'>e  de  Doux, 
ainsi  que  la  niunieitialité,  ont  déclaré  au  dislrict  qu'il»  ne 
voulaient  payer  les  ini|>ôts  que  sur  le  pii-d  de  17AH.  Qu'ils 
ne  voulaicut  iii  Irilitmaux  , ni  disiriels,  ni  [laienteH,  qu’lit 
xmilaieuf  entin  que  tout  fûl  rétabli  comme  mous  raitden  ré- 
gime. ('es  factieux,  sous  le  prétexte  qu'en  voulait  suppri- 
mer leur  paroisM',  se  sont  atlruups-s  |K>ur  dissuiidru  le  dis- 
trirl,  et  oui  menaré  les  administrateurs  de  les  brûler.  Ceux- 
ci  ont  dêclan^  susjXTt  M.  nobé-dt^la-Crangi*.  eolimel  de  la 
garde  nalion:tU%  el  ont  omoyé  leur  déclaration  au  direct 
loiredii  departement  et  à rAssemblée  nationale,  |K>ur  sta- 
tuer sur  ce  f-iiL  ce  qu’il  appartiendra. 

M.'*’  : Je  demande  le  renvoi  .an  pouvoir  exécutif, 
qui  rendra  compte  ù rAssemhli^  ues  mesures  i{u'il 
aura  prises. 

M.“*  : Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Al.  MoryssET  : Si  dans  cc  iiinment  il  y avait  plu- 
sieurs communes  qui  lissent  la  même  résislance  à 
la  loi,  la  chose  publique  serait  rérilablemenl  en 
danger.  Leux  qui  sont  à la  tête  de  cette  rébellion 
sont  des  ofliciers  publics.  Je  demande  qu'ils  suient 
severcment  punis,  et  que  rAsscinbldc  décerne  cuo- 
Ire  eux  un  decret  d'accusation. 

La  municipalité  est  moins  coupable  que. 
M.  Robé  ; c'est  lui  qui  a fait  la  requête,  c'ist  lui  qui 
est  le  chef  des  factieux. 

M.  Lai  roix  : Je  demande  que  cel  oflicier  soit  dès 
rinslant  même  suspendu  de  «‘s  fonctions,  et  que  le 
comité  de  surveillance  vous  las«e,  c*e  soir  , un  rap- 
port sur  celle  .affaire.  C’est  un  .achemineineiil  à La 
contre-révolution  ; c'est  un  ntlentnt  contre  la  cons- 
titution. ( On  .applaudit.) 

M.  D-XX'ERiioL'i.T  : Il  est  du  devoir  du  directoire  du 
déparlemeiil  de  siisjiendre  ees  ofliciers;  il  est  de  son 
devoir  lie  tes  dénoncer  aux  triluinniix  ; il  est  du  de- 
voir de  raccnsateur  publie  de  les  poursuivre.  Si  vous 
vous  chargez  de  celle  affaire,  vous  cessez  d’élre  lë- 
gi.slateiirs,  vous  devenez  juges.  Je  demande  donc  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  BAZinK  : Le  comité  de  surveillanee  ne  préjuge 
rien  ; il  n'y  a donc  point  d'iiiconvénient  au  renvoi  à 
CP  comité. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  an  comité  desnr- 
veillanee.  ( Lestnimiies  appl.iudissent.  ) 

M.  Caniboti.au noiiidncninitc de  la  trésorerie  na- 
linriale.  relit  un  projet  de  decret  pour  autoriser  la 
cakse  de  rexliaonlitiaire  à fairi^  un  versement  dans 
la  misse  de  la  trésorerie  nationale. 

L’  Assemblée  l'adopte  en  ces  termes  ; 

• L'AsiembkV  natkuiale,  après  avoir  rnlrinbi  le  rap- 
port de  MUi  comité  (le  la  trésorerie  nulkuialr,  cbaigé  de 
vêriiier  rrtal  des  ivceUes  cl  (IvjienMiiA  tiile»  dans  k?  iDoit 
do  novembre  doriiior,  |iar  la  trésorerie  natkmale,  remit 
parles  coniiiiis.saircs  de  ladite  trésorerie,  et  pour  consta- 
ter l«Mir  (Imiandc  de  «il.421i,H05  livre»  â prendre  de  la 
raivsr  de  rexlraurdinaire,  conrormènieot  aux  décret»  de* 
17  avril  cl  35  mai  dornior;  aliendu  que  le  MM^ire  publie 
exige  inipérieiiM'tmmt  ce  versement,  cl ‘ne  peut  éfvrouvcr 
aurun  retard,  decK-tc  qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cel 
objet. 

■ L’AsstmbKV  nationale,  après  avoircniendu  le  rapport 
du  cnmilê  de  la  Irésorerienalnmale,  chargé  de  vériftersur 
I(^  regisltys  do  la  caisse  de  la  Irt'sorii  ie  nationale  l’étal  des 
roceUesrq  dèircnsr*»  du  mois  de  novembre  dernier,  remit 
par  les  comniis.saires  de  l:i  trésorerie,  apn's  avoir  dé* 
crtMê  rurgeiicc,  décrète  cc  qui  suit  ; 

» Arl.  I*^  La  rerclte  du  mois  de  novembre  dernier  de 
In  tré>«rerie  naiiunale  n'ayani  moulé  qu'à  .'10,070,61,5  li- 
VTCH,  ntl  lieu  de  4S,5.5K,S.5S  liv.  ; montant  ih>  révaliiation 
de  la  dépense  fixé  par  le  décret  du  18  février  dt'inrer,  la 
caisse  de  rcxlraorditrairc  versera,  conforménirnl  au  décret 
drt  23  mai  dernier,  à celle  de  In  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  18,4t*7,00o  Hv. , |v»ur  eompléler  l.idile  évalua- 
tion : (le  laquelle  somme  la  caisse  do  rexlraurdiuaire  sera 
rvintégréo  Ion  d«  tveouTrement  des  Impôts, 


» II.  I.i  cakv»  <lc  ri*\traordlnalre  Tersora  auMÎ,  con- 
formément au  dicrel  du  17  février  dernier,  cl  17  avril  dcr- 
niiT,  à celle  de  la  lréiu>rerie  nultunale.  la  somme  do 
43,3^2,115  liv.,  nmnlajil  des  (lé|>en'tN  parliculiérea  de 
rumiée  1791,  pnyét'spur  ladite  trésorerie  dans  le  courant 
du  mois  de  moembre  dernier,  suivant  l'ètal  qui  en  a été 
remis  par  les  adniifiislrateurs  de  ladite  caisse.  ■ 

I/  Vssetuhiec  décièle  f|iie  le  presetil  décret  sera 
porté  dans  le  jour  à la  .sanction. 

M.  Marrot  : Vunsave^t  rendu  hier  nn  décret  dont 
In  rédaction  excepte  de  la  disposilion  de  celui  du  13 
de  ce  mois,  le.s  iiieiuhres  du  corps  lé;;islalir,  le  roi, 
les  ministres,  les  ordonnateur.s  et  au(ret  fonction* 
nattes  publ/cf. Certainement,  ü n’a pasélédans  votre 
intention  d'exempter  des  six  mois  de  résidence  les 
fonclionti.rin’s  publics  qui  sont  aeUiellemenl  à Co- 
Meiitz.  Je  puis,  par  exemple,  vous  citer  le  commis- 
saire du  roi  de  mon  département  qui  est  allé  S*'  join- 
dre aux  relielles.  Voici  comme  je  propise  de  rétli^cr 
l'arlicle  additionnel  que  je  propose  a rAssemldée: 
• Sou!  exceptés  de  celle  disposition  les  membres  du 
corps  léelslalif,  le  roi,  les  ministres,  lesordonna- 
leitrs  pnbliej>  et  autres  personnes  attachées  à Cad* 
ministratiou. 

L’A^semblcM.*  onloimc  le  rapi>orl  de  la  rédaction  d'hier, 
et  adopte  la  nouvollc. 

M.  Ôeii^miné  relit  le  projet  de  <lé<rrol  pré-enlé  p.ar  les 
coniin^it  diptnm;i|i(|iie,  inililnire  ri  de  l'ordinaire  des  ünan- 
ces  réunh,  sur  le  divrours  du  rui  et  la  demande  de  fonds 
pour  les  préparatifs  de  puerre. 

M.  Brissot  : Il  est  donc  enfin  arrivé  le  moment  on 
la  France  doit  déplovernnx  yeux  de  l'Eiinipe  le  ca- 
ractère d'une  nation  libre, qui  veut  iléfendreel  main- 
tenir  sa  liberté.  De  "randes  mesures  doivent  être 
pri'‘es,  mais  il  faut  les  faire  piècéiier  d'une  discus- 
sion calme  et  salutaire.  Itepré.senlanls  du  peuple 
français,  or^îanes  de  sa  volonté,  dépositaires  de  son 
bonheur,  vous  ne  pouvez  porter  lr«)p  «rallenlion, 
trop  de  maturité  dans  rexameii  tle  res  mesures  ; vous 
devez  appeler  toutes  les  lumières;  vousilevez  vous 
on  environner.  C'est  de  l'or,  c’est  du  san^  des  Fran- 
çaisifue.  vous  allez  dispi»ser.  Vous  iillezjuîier  la  cause 
des  rois  étraii{;ers  ; numlrez-voiis  dii^nes  de  celle 
auguste  fonction  ; mettez- vous  au-dessus  d'eux,  ou 
votissericzaii-dessoiis  de  la  liberté.  Vous  aviez  porté 
un  décret  contre  les  relielles,  le  ceto  du  roi  en  n 
suspendu  l'efTet.  Ces  ennemis  de  la  révolution  ont 
continué  leurs  menaces  et  leurs  rasseinhlemenls 
hostiles.  Le  pouvoir  exéeulifa  coulinué  son  indul- 
gence. Ennti,  vous  avez  adressa*  un  me.ssage  au  roi 
pour  dissiper  m rassemblements,  t.e  roi  i^sl  venu 
vous  annoncer  qu'il  allait  faire  des  déclarations  aux 
princes  étrangers  qui  favorisent  les  rehelle.s,  et  pren- 
dre les  inesiiies  militaires  les  pins  propres  à sup- 
pléer à ses  déclarations,  si  elles  ne  sont  {xunl  écoii- 
tée.s.  Le  ministre  de  l.i  guerre  vous  a dit  que  trois 
années,  com  posée.s  de  cent  ciiiqnanle  mille  hninuies, 
ser.aieiit  iiéces«iircs:  il  vous  a dnnniidé  ?0  mil- 
lions pour  les  dépenses  extraordinaires  de  cet  arme- 
ment. Voilà  donc  sur  quoi  nous  avons  à délilH’rer. 

L'arlicle  II  du  chapitre  lit  delà  constitution, porte 
<ine  « dans  le  ras  d’hoililitcs  imminentes^  le  rni  en 
donnera  sans  délai  la  noli/îcu/ionati  rorpslè^islatif. 
Si  le  corps  Irtfislalif  déride  que  la  (guerre  ne  doive 
pas  rire  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  me- 
sures, rie.  Or,  voici  le  cas  d'hostilités  imminentes. 
Kousdevons  ilélihérer,  puisqu'on  nous  demande  des 
fonds  e.xlraordiiiaires.  ^ol^s  ne  devons  les  accorder 
qirnnlniit  que  nous  aurons  reconnu  que  celte  dc- 
niniide  est  juste,  utile,  imiispeiisahle.  Le  lion  sens, 
la  dignité  du  corps  législatif,  l'inlén'l  du  peuple,  tout 
vuu.s  démontre  In  luH’essiié  de  convaincre  la  nation 
de  la  lionne  harmonie  qui  règne  entre  tes  deux  pou- 
roirs.  De  l'exécution  rigoureuse  des  mesures  que  le 
roi  prendra,  va  déjienure  le  salut  de  rempire.  Le 


roi  seul  a le  droit  de  diriger  les  armées.  Ce  droit, 
c'est  la  constitution  qui  le  lui  donne.  Mais  smive- 
nons-nous  que  le  roi  n'est  que  le  bras  de  l’eiiipire 
dont  nous  sommes  In  tête;  souvenons- nous  que  c'est 
à la  lélc  à diriger  le  tiras.  Avant  d’accorder  la  somme 
deinamlée  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  faut  exa- 
miner >t  nous  avons  besoin  d'une  loree  coiisiihTahle 
pour  repousser  les  forces  qui  nous  meiiwnl.  Il  faut 
avoir  sons  les  yeux  le  tableau  d<*  notre  situation  po- 
litique. .Si  nous  avions  la  certitude  de  ne  rcneonlrer 
sur  le  champ  de  bataille  que  nos  ehevnlirr<i errants, 
que  les  électeurs  et  quelques  petits  princes  alle- 
mands, sans  doiile  l'appareil  d une  force  imposante 
ser.iit  extravagante.  Vingt  mille  hoiiiiiies  sulhraient 
pour  lialayerce.s  .illronpemeiitsde  rebelles.  Mais  les 
émigrés  ne  |>enveiit-ils  pas  hirnier  une  coalition 
avec  les  grandes  puivsarHVs  qui  lions  environnent  ? 
Celle  eo,ttttimi  ne  iiiellra-l  elle  pas  dans  le  plus 
grand  danger?  ne  renversera-t-elle  pas  notre  cons- 
lilnlion  ? Voyons  donc  ec  que  nous  avons  à craindre 
des  puissances  étrangères.  La  révolution  frnnraise  a 
l)onicvers«‘  toute  la  diplomatie.  Quoique  les  peuples 
ne  soient  p.is  libres  encore,  les  rots  sont  forcés  de 
compter  leurs  va*ux  [Hoir  quelque  chose. 

Le.s  seiitimeiils  des  Anglais  ne  sont  plus  douteux 
sur  notre  révoltilioii,  parce  ({n'ils  y voient  un  point 
d'appui  pour  la  stabilité  de  leur  propre  liberté.  Il 
est  probable  que  le  gmivernenu'iil  angliis  n'osera 
jamais  quand  il  en  aurait  les  movens,  aUaijiier  la 
con^liliilion  française;  et  celle  prohabililé  se  change 
en  eerliliide.  quand  on  consiilère  les  ngilalions  du 
parli'iiierit,  réiiormHé  de  la  dette  publique,  la  triste 
situalioii  di^  .ail'iires  de  rimic.  C<>  n'est  ni  dans  la 
déelaralioii  faite  par  le  roi  d’AiiglctiTre. comme  élec- 
teur d'Hanovre,  lit  dans  sa  lettre  an  roi  des  Fran- 
çais, en  réponse  à la  uolincation  de  l'acccptalioti 
qu'il  a faite  rie  la  conslilulion,  ni  dans  ses  protesta- 
tions amicales,  que  nous  devons  voir  l’a-isiiranec  de 
la  paix,  mais  daii.s  son  iiilérét.  La  nation  anglaise 
n'hésiterail  pas  entre  un  roi  et  la  liberté,  entre  la 
paix  dont  elle  a besoin  et  une  guern*  rpii  la  jelterait 
dans  une  ruine  absolue. 

Que  faiit-il  ernimire  de  l’emperenr  irAllem.vgne  ? 
Dette  augmentée,  dimimi'ion  d'impvMs,  insurrec- 
tions frérjuenles  en  Hongrie,  haine  invétérée  des 
Pays-Bas  contre  la  maison  <rAutriebe;  tout  liiipré- 
s.age  :i  iui-méme  de.s  dangers  Irès-immineiits,  Dans 
presque  toutes  les  possessions  de  r \iilrieliete  peu- 
ple est  fatigué  de  eedé'ir  d'agrandissement  dont  il 
ne  peut  attendre  que  des  malheurs.  Partout  le  soIrJat 
dont  les  princes  veulent  faire  retinemi  du  peuple,  sc 
souvient  que  c’est  parmi  le  peuple  <|iiesont  ses  amis, 
ses  parent.',  et  ne  vent  plus  <e  séparer  rie  In  enn.se 
du  peuple.  1/empernir  n’a  qii’iinr*  volonté  faible;  it 
désire,  il  ehiTrbe  ce  tjiii  est  pistr*;  mai.s  il  manque  de 
l’énergie  néce.s.saire  pour  résulter  aux  conseils  astu- 
cieux et  pertides  des  hoinme.s  aitibilieiix  qui  l'en- 
tourent. Les  lumsdit  sang  üiit.int  <|iiela  priirlence 
ont  pu  rengager  à affecter  daiis-^es  leUi  esrIes  expres- 
sions amienles.  I.  empereur  n'a  rien  à gagner  en  nous 
attaqiiaril,  et  au  contraire  il  a tout  a craindre.  Les 
oS(  iltalions  du  cabinet  politique  de  Vienne  ne  doi- 
vent pas  nous  faire  redouter  la  guerre  rie  la  p.art  de 
l’emperenr.  (Inmiiir  prince,  il  veut  la  paix  ; comme, 
chef  rie  rempire  germnniqiie,  il  a l'air  de  vouloir  U 
giu'rre.  Mais  laissons  h poütirpie  rlu  e.itiinet  de 
Vienne.  Que  nous  importe  à mms  la  politique  des 
cours,  à nous  qui  voulons  être  hhres.  à nous  qui  ne 
voulons  que  défendre  notre  liberté,  à iftuis  qui  en 
avons  les  moyens?  La  France  vent  la  paix,  elle  ne 
craint  point  la  guerre,  elle  ne  cherehe  |Kmil  de  nou- 
veaux allies;  elle  n vingt-cinq  millions  de  bras  li- 
bres au  .soutien  de  sa  cause,  elle  n'a  pas  Insoia  des 
autres.  ( On  applaudit.  ) 


Cr.iindrions-nons  h cour  du  Berlin  plus  que  celle 
de  Vienne?  La  cnnlVmiee  de  PilinU  ein|nVfn*-t-ellc 
rexistrnee  de  rivalili'S  réelles,  de  rivalîlés  iiéces* 
sairenieiit  nlUeh(-e.s  j la  coiiservalioii  de  plus  chers 
inlérèls  qui  règueut  cnlrcces  deux  couioiines.  ,Ne 
savons-nous  pas  qu'une  économie  sévère  est  impo- 
sée nu  roi  de  Prussp,  ri  que  les  exlorsioiis  qu’exige- 
rait nue  guerre  nouvelle,  auraient  le  double  effet  d'a- 
mener la  ruinedesoii  autorité  intérieure,  et  d’alT.nblir 
sa  puissance  extérieure  en  ouvrant  un  trésor  féct»nd 
à son  rival.  Le  siiccessenrde  Fnniéric,  s'il  u quelque 
riidence,  crauidrii  de  ruiner  pour  toujours,  en  se 
attaut  contre  nous,  uncannre  qui  ne  se  rétablirait 
jamais;  car  assurément  la  mine, ci-iievant  féconde 
de  la  désertion  française  est  pour  Jamais  tarie.  ( On 
apnlandit.  ^ Dans  les  enlreviies  frequentes,  dont  la 
politique  d une  grande  nation  aurait  dd  ne  nass'in- 
qiiiétrr  autant,  chnniii  trompe  son  lidèle  allié. 
Vienne  vent  conserver  le  traité  de  1750,  Berlin  vent 
le  détruire.  Les  intérêts  de  ces  deux  cours  sont  lelle- 
mriilopposts,  qu’ils  ne  pnivcnl  jamais  se  confondre 
en  nu  seul  point  : tontes  deux  ont  besoin  de  la  paix. 
On  peut  en  conclure  qu’elles  ne  feront  pas  la  guerre, 
on  que  la  guerre  qu’elles  feraient  dans  cet  élaln’au- 
rail  rien  de  dangereux. 

Qneeraindre  du  roi  de  Snèdequi  se  constitue  ban- 
queroutier en  suspendant  le  paiement  des  dépenses 
de  la  guerre.  En  airétanl  les  élals-génénuix,  il  nn- 
nunce  des  inquiétudes  iiiii  devraient  nous  rassurer. 
H redoute  rexplusiuii  des  stuitimenls  d'un  peuple 
l’ami  de  La  liberté  et  qui  doit  être  celui  des  Franeais, 
Il  n’est  pas  impossible  cependant  que,  cherchant  à 
marcher  sur  les  traces  du  graml  Gustave,  son  hu- 
meur chevaleresque  le  porte  sérieusement  à la  dé- 
fense de  cette  iionlesse  mise,  par  d'immortels  dé- 
crets, nu  banc  de  l'iMiipire  do  la  philosophie  et  de 
la  raison. (Oii  applaudit.)  S'il  trouve  à s;itisfaire  les 
deux  pa.ssiotiS  des  rois,  la  gloire  et  l’argenl,  car  les 
rois  UC  fout  jamais  rien  gratuitement  |>uiir  iiulrni, 
il  sera  capable  de  tout  tenter.  .Va-t-il  pas  trahi, 
n'a-t-il  pas  trompé  le  |H’uplc?  n'a-l-il  pas  vendu 
aux  Turcs,  dans  In  guerre  delà  Russie,  la  tranquillité, 
le  l>oiiheurdu  peuple? Sun  alliance  avec  l'impcru- 
trice  étonne;  l’iiitérél  de  l'impérali ice  dans  cette 
alliance,  n’est  pasdontriix  : le  danger  auquel  le  roi 
de  Suède  s’expose  est  certain.  Qu'importe!  l'impru- 
dence n’a  p.as  de  règles,  et  ce  ne  .sont  nas  les  déniar- 
ch<‘s  de  i'élonrdcne  qu'il  faut  juger  ü apr(*s  les  cal- 
culs sévères  de  la  raison. 

Toute  ligue  a besoin  d'un  chef;  mais  à qui  cc  dan- 
gereux pouvoir  serait-il  déféré?  INmrrn-t-il  prendre 
cnlin  une  résolution,  ce  const'il  dont  le.s  délibérations 
sei  onl  sans  cesse  tioubliTS  par  dos  déliances  qui  ne 
se  dissiperont  jamais?  Nous  devrions  e^tre  rassurés 
contre  ces  ligues  composées  d'intéiétsdi.scordniils, 
quand  même  le  bonheur  ne  démontrerait  pas  toutes 
I illusion  des  e.spéraiiccs  que  nos  ennemis  en  ont 
conçues  : 

La  czariue  fait  un  présent  funeste  à son  ami  le  roi 
de  Suède.  Les  secours  qu’elle  lui  présente,  sont  pour 
lui  la  i(d)e  du  centaure  Nessiis  : par-là  elle  espère 
le  remire  odieux  aux  Suédois  eut-mémes.  Car,  quel 
souverain  est  plus  à charge  à une  nation  que  cetni 
qui  s'omi|M;  des  mouvements  d’un  peuple  éloigné 
pour  devenir  mi  chef  de  parti,  tandis  que  chez  lui 
il  a tant  de  malheureux  à soulager,  tant  de  travaux 
à entreprendre.  Le  cabinet  de  réler>bourg  se  pré- 
pare a reprendre  rascendnnl.  Voilà  l’explication  pro- 
balile  des  espérances  données  par  celte  cour  aux 
princes  émigrés.  Ennemie  du  roi  de  Suède,  elle  a 
voulu  le  peixlre.  Catherine  ne  craint  pas  rinlluence 
de  notre  révolution  ; mais  sa  pobliqui!  renuiante  pa- 
raît chriclier  a mettre  à prnfjt  nos  querelles,  et  à 
faire  de  la  France  une  pomme  de  discorde  pour  exci- 


ter dans  l’Europe  des  troubles  au  milieu  destpiels 
elle  put  lecoiiqiiérie  l’empire  de  rOnenl.  Quelque 
soient  au  surplus  ses  motifs,  lorM|ii’uue  insurrec- 
tion ta  menace  au-dednns  de  ses  États,  lorsque  le 
génie  de  Potemkin  peut  lui  faire  craindre  encore  de 
jierdre  sa  couronne,  elle  ne  peut  pas  fournir  aux 
émigrés  île  très-puissants  secours.  Le  imnislrc  dont 
ou  vous  menace  a trop  de  tètes;  il  ne  peut  vous  faire 
aucim  mal  : le  guerrier  dont  l'épée  sera  teinte  du 
sang  d’un  Français  libre,  sera  un  objet  d'horreur  et 
d'indignation. 

Il  n'est  peut-être  pas  un  seul  gouvernement  qui, 
depiiis  in  révolution  française,  n’ait  cherché  à adou- 
cir le  sort  des  peuples.  Voyez  rAliemagiie  qui  a 
fait  plusieurs  lois  pour  soulager  la  elaS'C  indigente, 
et  qui  n'olilige  plus  le  ciiltivateurà  semer  ses  grains 
pour  1rs  bêles  fauves;  voyez  l’empereur,  le  roi  de 
Danemark,  le  roi  de  Suède,  la  Russie,  ne  dicrelier 
qu'à  prévenir  riniluericc.  de  la  révolution  française, 
eu  rendant  moins  odieux  le  système  féodal.  Voyez 
la  révolution  qui  vient  de  changer  la  face  de  la  Po- 
logne; là  s'établit  un  nouveau  foyer  d'instruction 
<|iii  propagera  dans  cette  parliede  l’Europe  les  prin- 
cipes de  la  lil)crlé.  Elle  éclairera  Ions  les  hommes, 
et  déjouera  bientôt  loub  s les  intrigues  de  leurs  ty- 
rans. La  Pologne  est  liée,  par  iin  intérêt  comniiiii, 
avec  la  France.  On  vend  à Varsovie  les  slaru.slies 
sur  lesqncison  a hypülliéqné  un  papier  semblable  à 
nos  assignais.  La  Pologne  a,  comme  nous,  ses  ré- 
voltés, ses  criminels  de  lè.se-iinlioii.  Mais  plu.s  lien- 
rens4‘  que  vous,  elle  ii'esl  point  arrêtée  par  un  veto 
du  pouvoir  exécutif,  qui  marelle  de  frunl  arec  elle. 

lliic  partie  de  l’Assemblét'  et  les  tribunes  applaii- 

isseiit.  ) Tandis  que  nous  nous  occupions  de  In  ré- 
vululiuii  de  Pologne,  à Varsovie  un  mernbtv  de  la 
diète  disait  : • Les  Français  généreux  voleraient  au 
secours  des  Polonais  opprimés,  s'ils  savaient  que 
le  même  sentiment  de  la  libi-rté  nous  eiinainme.  Je 
manquerais  à mon  devoir,  ajoutait-il,  si  je  ne  pro- 
posais à ladiéU*dc  prier  le  roi  de  déclarer  aux  Fran- 
çais qu'ayant  le  inénie  tutérêl  à défendre,  quoi- 
qu'un immense  intervalle  nous  sépare,  la  liberté 
nous  rapprochera.  > Oui,  sans  doute,  il  sc  formera 
une  sainte  cualiliun  entre  les  peuples  j>onr  conjurer 
celle  dos  tyrans. 

Ou  cherche  ou  vain  sur  la  carte  de  l’Europe  quelle 
est  la  puissance  que  |»ourrait  encore  redouter  la 
France.  Voyez  le  roi  d’Esnagne  qui  se  refuse  aussi  à 
croire  à la  stabilité  des  choses  eu  France,  cc  roi  qui 
a une  marine  cuiisidéralde  sans  matelots,  des  voiii^ 
sans  vaisseaux;  des  mines,  mais  point  d'argent;  des 
colonies,  mais  point  de  manufactures;  des  banques, 
et  point  de  crédit.  Tel  est  l’état  paralytique  de  l’Es- 
pagne. ( On  applaudit.  ) Tel  est  encore  l’éLilde  in 
Hollande,  si  grande,  lorsqu’on  sou  nom,  un  simple 
bourgeois  commandait  à l'Europe,  si  petite  aujour- 
d'hui, qu'elle  n'a  ni  la  force  de  renvoyer  les  geôliers 
prussiens  et  allemamls,  ni  le  moyen  de  les  payer. 
Ainsi  MOUS  n’avons  rien  à craindre  d'un  chef  aban- 
dotiiié  par  les  grands  qui  l'avaient  servi,  menacé  du 
)>enple  qui  est  écrasé,  d’un  peuple,  ami  de  la  liberté 
et  beaucoup  plus  éclairé  qii’cn  1788.  Ce  n'esl  point 
un  pareil  p<Mii)le,  qii'oii  armera  facilement  contre 
In  liberté.  La  ligne  de  démarcation  est  maintenant 
tracée  entre  Ic.s  sociétés  et  les  gouvernements.  Il 
n'est  aucun  peuple  qui  ne  commence  à reconnaître 
ses  droits.  En  vain,  les  plénipotentiaires  de  Piliiitz 
et  de  Ratisbonne  s’agiteront-ils  pour  former  un  parti 
puissant  contre  In  France,  leurs  intrigues  seront  dé- 
jouées; ils  ne  feront  qiipconslaler  leur  impuissance  : 
il  faut  de  l'or  pour  avoir  des  soldats,  il  faut  des  sol- 
dats pour  combattre,  et  il  faut  un  grand  concert 
pour  mener  un  grand  nombre  de  soldats;  les  i>en- 
ples  ne  sont  plus  disposés  à s’épuiMT  pourdcsnoules. 


Il  faul  bien  sc  garder  de  juger  dc^;  idées  et  des 
pn)JeLs  des  princes  par  la  force  el  l'appareil  dont 
lis  vnil  enlourés.Ces  idées  sont  souvent  confuses  et 
vacillantes.  Les  rois  sont  souini.s  aux  fragilités  de»  la 
noture  huiuaine  ; la  politique  des  peuples  est  au  con- 
traire plus  constante.  Loin  de  resseinbUTau  uianégc 
qu'on  appelle  l'arl  des  hoiiiiiies  d Etat,  elle  est  fran- 
che; les  peuples  ont  toujours  leur  A-crel  sur  les  lè- 
vres ;au  contraire,  le  secret  des  cours  ne  cache  sou- 
vent que  la  peur.  Toutes  les  piussancesqut  vous  me- 
nâcenl  voient  bien  que  la  paix  pro|);tgera  dans  leurs 
Etats  les  principes  de  ia  révolution  ; mais  toutes  sa- 
vent que  la  guerre  y pourrait  plus  proinplemeiit 
inoculer  ce  qu'ils  appellent  le  mal  de  In  liberté.  (On 
applaudit.  ) (Ltt  suite  demain.) 

N.  B.  A la  suilc  d'un  discours  dans  k‘qucl  M.  Con- 
dorcet a fortemcnl  appiivé  ta  uèt  essité  d'ut>c  approbation 
formelle  du  corps  lé^iblaliraux  luesuix's  priiic»  par  le  roi, 
comme  d'une  preuve  aulhenlique  de  rbarioouic  des  pou- 
voir», il  a pmpo»4i le pn>j>'(  d'uuc  dêcluratiuii  solennelle, 
qui  lit  counuUre  aux  pui-s^sucr»  riraiiR^rcs  b'S  principov 
et  la  politique  de  la  France  iX'^Oneréc.  — Ce  projet  d'a* 
dresse  a été  adopté  avec  des  applaudissements  et  di*»  uc- 
clamation»  uiunimc».  LVuvt»iaux  dé|>orlemcnts,  aux  |car- 
dos  nationales,  aux  troupes  de  ligne,  eti  a été  ordonné 
avi'c  le  même  cniprcssemcnL;  une  dépiitaüoa  de  viugl- 
quatre  membres  a été  chargée  de  la  porter  au  mi. 

La  question  de  sa>oir  si  elle  doit  être  olliciellement  noti- 
fiée anxpuissaiircsélrangî-ro,  est  ajournée  pourétrediscii- 
ée  dans  ta  séance  de  dimanclir. 

Nous  donnons,  par  anticipation,  le  texte  de  cette  décla- 
ration. 

A l’instant  où,  pour  la  première  fois,  depuis  le  jour  de 
sa  liberté,  la  nation  frai»çai'^|>eut  sc  voir  réduite  à la  né- 
cessité d’cxciccr  le  droit  terribl.-  de  la  guerre , se»  repré- 
sentants doivent  au  {>euplc  le  compte  des  muü£>  qui  lui  ont 
fuit  approuver  des  mesures  digues  du  son  courage,  et  a 
l’Kiirope  l'exposition  de»  princq>es  qui  dirigeront  la  cou- 
duilcdcla  France. 

La  françiiise  renonce  à entreprendre  aucune 

guerre  dam  la  vue  de  faire  de$  conquefrst  et  n’emptûiera 
jamni$  sM  forces  contre  ta  liberté  d'aucun  peuple.  Tel  est  le 
lexte  de  la  constitution 

Tel  est  le  xtnn  sacré  par  U'quel  nous  avons  lié  notre 
boidicur  au  Ixmlicur  de  tons  le»  |>cuplcs,  et  nous  y serons 
fidèles. 

Mais  qui  pourrait  regarder  encore  comme  un  territoire 
ami,  celui  où  il  existe  une  année  qui  n'attend,  pour  nous 
attaquer,  que  re»péran-i' du  succès?  El  n'est-ce  donc  pas 
nous  avoir  avoir  déclaré  la  guerre,  que  de  prêter  vidoii- 
taireiueiit  ses  places  non-sculeinent  à des  ennemis  qui  roui 
déclarée,  mais  à des  cotispiruleurs  qui  Tool  commencée 
depuis  long-temps. 

Toiitimjiose  donc  aux  pouvoirs  établis  parla  constitu- 
tion pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sûreté,  la  loi  im- 
périeuse d'employer  ia  force  contre  les  rebelles  qui,  du 
sein  d'une  lerie  étrangère,  menacent  de  déchirer  leur 
patrie. 

Les  droits  des  nations  oITensés,  la  dignité  du  peuple 
français  outragéi^  l'abus  criminel  du  nom  dn  roi  que  des 
imposteurs  font  servir  de  voile  à leurs  projets  désastreux, 
la  déilanre  que  ces  bruits  sinistres  entretiennent  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'empire,  tes  obstacles  que  'celle  déliaiKC 
oppose  à l’exécution  des  lois  et  au  rétablissement  du  cré- 
dit, les  movens  de  corruption  einploy6i  (tour  égarer,  pour 
séduire  citoyens,  les  inquiétudes  qui  agitent  les  hab'i- 
tanis  des  rroniières,  les  maux  auxquels  les  lenlalivcs  les 
plus  vaines,  les  plus  promptement  repoussées,  pourraient 
les  exposer,  le»  outrages  toujours  impunis  qu'ils  ont. é|)ruu- 
vé»  sur  des  terres  où  les  Kranc^ais  révoltés  trouvent  un  asi- 
le : la  néccMité  de  ne  pas  laisser  aux  rebelles  le  temps  d'a- 
chever leurs  pa^paralif»  et  de  suscitera  leur  patrie  des 
cniKrmis  plus  dangereux.  Tel»  sont  no»  motifs,  jamais  il 
n*en  a existé  de  plus  justes,  de  plus  presHaoU  ; et  dans  le 
tableau  que  nous  en  préseotons  ici,  nous  avons  plutôt  atté- 
nué qu’exagéré  nos  injures;  nous  ii'uvotis  pas  eu  besoin 
d'exciter  rindigualion  des  citoyens  pour  cunainmer  leur 
courage. 

Cependant,  la  nation  rrançalM  ne  cessera  point  de  voir 


un  peuple  ami  dans  les  habitants  des  territoires  occni)és 
par  les  rcbi  llesel  gouvernés  par  dc<  princes  qui  les  protè- 
gent. Les  citoyens  paisibles  dont  ct's  ariiiév*»  on'upcront 
le  pays,  ne  seront  point  des  ennemis  pour  i‘ile.  Ils  ne  se- 
ront pas  même  ses  sujets.  La  force  publique  dont  la  na- 
tion française  deviemlra  momeutanérocnl  dé]K»sitaire,  ne 
sera  employée  que  pour  us»urcr  leur  iranquilitlé  et  main- 
tenir leurs  lois.  Fière  d'avoir  reeonr|uis  le»  droits  de  la  na- 
ture, elle  nu  les  outragera  point  dans  les  aulrts  homme»  ; 
j.aloiise  de  son  ii)dé|M>ndance,  résolue  a s'ensevelir  sous  scs 
ruine»  plutôt  que  de  soulTrir  qu'on  osât  ou  lui  dicter  des 
lois,  ou  même  garantir  le»  sicntK*s;  elle  no  portiT.i  ]K)iiit 
atteinte  ù i’indéi>eadanro  di>s  autres  nation».  Se»  suidai»  sc 
conduiront  sur  un  territoire  étr.mger,  comme  ils  se  coii- 
duiraiciil  sur  le  territoire  frinçais,  s'ils  étaient  forcés  d'y 
combattre.  Les  maux  imoloiilaire»  que  ses  troupes  au- 
raient fait  éprouver  aux  citoyens,  seront  réparés.  L'asile 
qu'elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera  point  ferraë  aux  liabi- 
Unis  des  pus  s dont  tes  princes  l'auront  forcé  à les  attaquer, 
cl  ils  trouveront  dans  son  sein  un  refuge  assuré.  Elle  saura 
montrer  à rEuro)>c  le  siveclacle  d’une  nation  vraiment  li- 
bre üdèle,  et  aux  règle»  delajusticeau  milieu  des  orages  de 
la  guerre,  et  respectant  partout,  en  tous  temps,  ù l'égard 
de  tous  les  hommes  Ic^  droits  qui  sont  les  mêmes  pour 
tous. 

La  paix,  que  te  mensonge,  l'intrigue  et  la  trahison  ont 
éloignêxs  ne  cessera  point  d'être  le  premier  de  nos  vieux. 
La  France  pn-ndra  lesannes  malgré  elle  pour  sa  sûreté, 
pour  sa  libi‘rté,  pour  >a  tranquillité  iiiténcuro,  et  on  la 
verra  les  dé|M)scr  avec  joie  le  jour  où  elicscra  aùrc  de  n'a- 
voir plus  à craindre  pour  celle  lilverté,  pour  cotte  égalité, 
deviiiurs  le  seul  élénietil  où  des  Français  puissent  vivre. 
Elle  lie  redoute  |K>iiit  la  guerre,  mai»  elle  aime  la  paix; 
elle  sait  (|u’ellc  en  a lasoin,  et  i-llc  a trop  le  sentiment  de 
ses  forces  |vour  crairMlre  de  l'avouer. 

Lorsqu' eu  demaiidant  aux  nations  de  respecter  son  re- 
pu.*, elle  a pris  rengagemi-iit  élenteldi' ne  jainai»  troubler 
le  leur,  |>eul-i‘lre  aurait-elle  niériléd'euêtre  écoutée.  Peut- 
être  cette  dtVIaniiou  solennelle,  ce  gage  de  ta  tranquillité 
et  du  bonheur  de»  {H’ii|>lcs  voisins,  devait-elle  lui  mériter 
raOreclion  de»  prim-es  qui  le» gouvenieut.  M.iisccuxdc 
ces  princes  qui  ont  pu  craindre  que  la  nation  française  ne 
cherchât  à produire  d.vtis  les  autres  pays  des  agilntiuiis  in- 
térieures, appretidrunl  que  le  droit  cruel  de  représaillo», 
jusülié  par  l'usage,  rond  iuiué  par  la  nnuirc,  ne  la  fera 
point  recourir  ù ct‘s  tnoyen»  empluyé»  contre  son  repu», 
qu'elle  sera  juste  envers  ceux  mikne»  qui  t>c  l'ont  p.is  été 
pour  elle,  que  |Kirtuul  clic  respectera  la  paix  comme  la  H- 
'berté.el  quele»  homme»  qui  croient  jiouvoir  se  dire  ena»ro 
le»  maîtres  de»  autre»  homtm-s,  ii'auroul  â craindre  d'elle 
que  l’autorité  de  son  exemple, 

La  nation  franrjise  est  libre,  et  c<’  qui  est  plu»  que  d'ê- 
tre libre,  elle  a le  sentiment  de  sa  lilH'rié.  Elle  est  libre, 
elle  est  année, elle  ne  peut  être  asservie.  Eu  vain  compte- 
rait-on  sur  scs  discorde»  intestines  ; elle  a passt*  le  moinenl 
dangereux  de  la  réformation  de  »c»  loi»  politique»;  et  trop 
sage  pour  prévenir  la  leçoti  du  lemp»,  elle  ne  veut  que 
maintenir  sa  ermsütiition  et  que  la  défendre.  Cette  division 
cuire  deux  pouvoirs  émané»  de  la  même  source,  dirigé» 
vers  le  même  but,  ce  dernier  e»|)oir  de  no»  euneini»  s'e»l 
évanoui  ü lu  voix  de  la  patrie  en  danger  ; et  le  rot  par  la 
solennité  do  »es  démarcla-»,  par  la  franch'tsede  ses  mesure», 
montre  ù l’Kiirope  ia  nation  française  forte  de  tou»  scs 
moven»  de  défense  et  de  bonheur. 

Résignée  aux  maux  que  les  cunetnt»  dn  genre  humain 
réuni»  contre  elle  {tcuvciil  lui  faire  soulTrir,  clic  en  Irium- 
phera  pur  sou  courage  et  sa  patience.  Victorieuse,  elle  ne 
cherchera  ni  dédommagement,  ni  vengeance. 

Teb  sont  les  sentiments  d'un  peuple  généreux,  dont  scs 
représentant»  »'bonorcni  d’étreici  les  interprètes.  Tels  sont 
les  projets  delà  nouvelle  pidiiiqiie  qu'il  adopte.  Repous- 
ser ia  force,  résister  à l'oppression,  tout  oublier  lorsqu'il 
n'aura  plus  rien  t redouter,  et  uc  plus  voir  que  des  frè- 
res daus  scs  adversaire»  vniocus,  rtondUé»  ou  désarmt's: 
voilà  ce  que  lou»  les  peuple»  trouveront  au  fond  du  c<eur 
de»  Français  ; et  voilù  quelle  est  la  guerre  qu'il  déclare- 
ront â leur»  ennemi». 

Immédiatement  après  ce  premier  décret,  les  SO  millions 
de  fonds  extraordinaire»,  nécessaires  aux  préparatifs  de 
la  guerre , ont  été  volés  h runanirnîié  et  prcsriuc  par 
acclamation». 


Dan'*  la  séance  du  soir,  M.  Condorcel  a annoncé  que  la 
députulioü  i)>anl  toute  été  rc^ucà  neufbeure!*  dans  la  salle 
du  con>eil,  le  ruî  avait  r(*|H)udu  au  que  rAssem- 

blcc  nationale  pumail  Mre  sAre  qu'il  souUendraittouJours 
la  dignité  delà  nation. 


Dtl’AUlKMEÎST  lUJ  HOUD. 

Exlrait  du  rryûlrf  aux  de/i6fra//oni  des  admi- 
nistrateuis  composaut  le  directoire  du  di<<ric< 
de  Douai.  — Stance  du  11  drcemhre  17111. 

De  Lille , le  i*  décemlire. 

Des  citoyens  s'él.iiil  plaints  à dilToipnls  tneiD'.>rrs  de 
ce  directoire,  que  parmi  1rs  dilTérenis  éiablisvmenh  que 
les  habhaiiLs  de  In  tirande-Brrtagnr  ont  dans  ce  district, 
il  en  est  qui  leur  paraissent  renrermer  des  individus  qui 
prétcni  une  orriile  trop  atinitheauv  dii^uurs  drsrnneinis 
de  la  constitniion , cl  qn'tl  pourrait  être  dangm'ux  (|u'iis 
ne  loinbasM  lit  d^n^  les  pn'-gos  que  dt's  hommes  nuil-inlen- 
lionm's  peuvent  s'HToicer  de  leur  tendre,  les  administra- 
tcurscnmposânt  le  directoire  du  district  de  Douai,  pleins 
d'admiratiiin  pour  le  grand  caractère  qui  distingue  les 
peuples  de  In  firamle^Ikelagne,  ont  cru  devoir  in\ih‘r  les 
cinq  maisons  nuytaisrs,  (cossnisrs  et  irtnndoisfs  qui  se 
trouvent  dans  la  > ille  de  Uotiui , de  nommer  chacune  deux 
prrsonne>  pour  se  rendre  demain,  15  de  ce  mois,  à la 
séance  desilils  administrateurs,  à quatre  heures  de  l’apr^S. 
diiier.  Lcsdits  adminislraleurs  smil  convenus  du  discours 
suivant,  qui  sera  prononcé  alors,  par  M.  le  pn'^ident  aux- 
dits  députtH  üesdites  maisons , que  ledit  discours  sera  im- 
primé. leur  sera  envoyé;  le  sera  également  au  directoire 
du  déparlemciit,  ù la  inuntcipalilé  di-  Douai,  et  que  le  sur- 
plus des  exemplaires  sx'ra  rt‘udu  public. 

« Messieurs,  si  des  étr.uigers  que  la  nation  accaeilic, 
lui  doivent  quelque  rcc«>imaissance,  vous  sériel  ingrats  si 
vous  faisiei  de  l’asile  dont  vous  jouisset,  sous  la  pnriec- 
tion  des  lots  d'un  peuple  libre,  un  repaire  de  cootrc-révolu- 
Üunnuires. 

■ N’oubliez  jamais  que  dans  la  Graiidc-Rrelagnp,  les 
pères  deceux  qui  j professent  la  religion  que  nous  prores* 
ions  comme  vous,  ne  se  nnifirtml  odieux  que  pour  avoir 
mal  habilement  mêlé  la  cause  de  la  religion  à celle  du 
gouveniement.  Borne  cblgéuii  île  celle  faitlo  énorme,  si 
Borne , livrée  h rinlriguc,  eut  voulu  gémir  des  pcrtits  de  la 
religion. 

> Vous  êtes  roissimmairés;  vous  formez  des  missionnai- 
res { tout  cela  ne  peul  être  pour  ihius. 

• Voirx*  mission  est  dans  la  (iiandc-Brefagiic  : nous  ne 
nous  infonnenms  pas  de  vos  succès;  mais  il  est  de  notre 
devoir  d«’  nous  informer  de  votre  conduite  parmi  nous. 

• Qu'elle  soit  toujours  telle,  que  nous  n’ayons  point 
l’occasion  d'en  porter  des  phmdes  à celle  Assemblée  qui  a 
généreusement  élenilii  sur  vos  divers  élablisspiiimt*  un 
bras  proUstfur  cl  hospitalier.  Violer  rhospilalité,  fut  cl 
«ra  toujours  un  crime  -ffreux. 

• l.é  peuple  .anglais  a un  grand  caractère;  aussi  som- 
mes-nous sûrs  qu’il  n’(*î4  aucun  Anglais,  s’il  n'est  pa>  déjà 
coupable  de  quelque  crime,  qui  ne  recule  d'horreur  à la 
pni|Kvsilioii  d’un  li-l  foi  fait. 

• Vous  vivez  au  milieu  d'iin  t>etiple  ù qnî  rien  ne  ra- 
vira la  liberté  qu'il  a conquise.  Vivez  paisibh-s,  vivez 
tranquilles  au  milteii  «le  lui.  A ce  prix,  nous  sommes  vos 
frèn*s. 

• Vous  appartenez  à une  grande  nation,  r|uc  la  féodalité 
a mÎM*  aux  pri'^es  avec  la  nôtre;  qiK?  les  querelles  partîcu- 
Hère»  des  rois,  que  des  spiH^ulaltoii»  mîuislérielles,  liabilf- 
menl  couvertes  du  iiiauleati  brillant  du  couimerce,  ti’onl 
cessé  de  tenir  arnit-e  ron're  la  France.  Mai»  les  Anglais  et 
les  hraeçaiss’ediment.  lln’est  »n«  doulcp.is  écrit  dans  le 
livre  des  déclins  qu'ils  seront  d'étemels  ennemis  ; votre 
gouveriiemerd  eût  même  été,  pcul-élre,lc  nôtre,  si  nos 
représentants  n’eussent  pas  cru  qu’il  était  possible  de  nous 
en  donner  encoiv  un  meilleur. 

t Olui  qu’ils  nous  ont  donné,  Mi*ssienrs,  nous  est  cher. 
Notre  devoir  est  de  faire  régner  la  coiisiilulion;  le  vidre 
est  de  la  respoeler.  > 

Exfrait  dudit  rryhire  rtiw  délibérations  des  administra- 
teurs du  directoire  du  disleid  de  Douai.  — Séance  du 
15  décembre  1791 , d quatre  heures  de  t'aprés-difté. 
Deux  députés  de  chacune  desdilvs  maisons  augiabes, 


écossaises  et  irlandaises,  se  sont  rendus  à l’invitalion  qui 
leur  a été  fuite  en  a>ii'éi|uence  du  l’arrété  d'iiicr.  Ils  ont 
pris  plat  e sur  des  sièges  en  focc  du  bureau,  où  étaient  les 
administrateurs,  qui  se  soûl  levés  à leur  arrivée,  les  ont 
invités  à s’asseoir,  se  sont  a>sis  et  M.  le  président  leur  a lu 
le  discours  convenu.  L’uii  d’eux  cm  a demandé  la  commn- 
nkatinn  : il  lui  a été  ré|>onüu  qu'il  serait  remis  à tous,  im- 
primé. 

Signé,  E.-J.-M.  d’Aoi'ST,  président;  A.  Oksmoi Tiras, 
\Vimr4,  Dlkz  et  Dcmost,  administrateùrs  : Uer.qcBT, 
procBrcu»'-*ynd»c;  et  DEViRa>a,  sccrctoir^.  11  est  aiusl 
audit  registre.  5iy«c  Dcviissie,  zcrrcfmVc. 


SPKCTACL  K S. 

Acvpkmib  Ruyalr  db  MistqiB.  — Aujoiird'hui,  la  1'* 
rcprésculatiüu  d’é^di/w  à Thcbet,  tragédie  lyrique  eu 
3 actes. 

lutATRc  i>K  LA  Natiok.  — Aujourd'hui , 
suivi  du  liitnfait  anonyme, 

Thrxibk  iTALiK.\.  — Aujourd'hui,  lu  i*  rr-présenUiUon 
de  PhdifiiK  rt  Oeorgette,  précédé  de  la  Cofouie, 

TnVvTKfc  Kka.xçais,  me  do  llidudii-u.  — Aujourd’hui, 
la  b*'  reprtSeutation  de  Mêlante,  drame  en  3 actes,  suivi 
de  l'risptUi  rieal  de  sou  nuiilrc. 

TiiKvrhEdo  Id  rue  Feydeau  , ci-devant  de  ifossiBin.  — 
.Atijourd'iiui,  Il  lie  Theôdoro,  opéra  italien. 

Thbailb  de  m"*  MoxTA.vsiBa,  au  Palais-Boy aU  — 
Aujüurd'htii , speclacle  demandé,  le  Sourde  comédie  «i 
3 actes  suivie  de  .Urdrè,  trogtHlk*,  d.iiis  laquelle  M*'*  Suiu- 
val  l'ainré  remplira  le  rôle  de  Medèe. 

IkMiuiii,  les  htrennes  de  ThaUe, 

luEAruRoc  M.vbais,  rue  Culture-Saiiilv-r.athcrine.  — 
Aujourd’hui , les  i^eux  .drnis,  suivi  de  ta  Petite  i;ci'/c  des 
Mires. 

Auoice-CoMi'iLB,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, les  iloaquets,  diverliNSiMiieni  mêlé  de  rJiants  et  do 
ilunst's;  procédé  de  la  léettix  de  cachet,  de  la  é’/yc/te/tc, 
et  de  l'Impromptu  de compiignc. 

Tubatme  (»k  Mouluk,  rue  .'^aiiit-Marlin.  — Aujourd’hui, 
le  Suisse  de  Chuleauvùux,  précédé  du  Français  a /.irndrcs» 
et  de  Jérotne  pointu. 

Théatkk  DK  LA  »tB  OE  Lot’Vois.  — Aujourd'hui , /c 
Devin  du  l 'iltage,  précédé  du  .Vtu  iage  forcé,  cl  de  Jean- 
nette et  lUistien» 

En  alleiidaiil  la  !'•  repriScnUlion  des  Deux  Frétés, 
ojkTa  œiuique. 

l’iiLATUBni)  Ci<n.(-'KSATiox  VL,  au  Palai'-Uoyal.— Aujour- 
d'hui, les  Deux  Français  a \aptes,  suivi  de  JeanneHeet 
/.yros,  terniiiié  par  le  ballel  de  la  Fcte  d'amour. 


PAIKM^;^Î^  DES  ntNTKS  DK  l.  lli^TF.I.-DE  Vtt.l  E I»RPAftl«. 
Si»  prfmier*  moi»  le»  pvvt-ur»  »'»nt  à loiilct  tellici. 

Coût  S fies  ClutH'jCiétrahgers  rîCll  jours  de  date. 


Anisierriiim. 
llamtKUiig.  . 
I.on'!res.  . . 

Madrid.  . . 
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l.iviMirne làH 

Lyon,  P.  des  Saints,  *1^  b. 


Bourse  du  *iU  dicetubre. 


Art.  des  Ind.  de  5500  Ht 2317  */j,  15 

Porlionsde  1600  liv.  1A75 

— de  .512  liv.  10  s 206 

~ de  100  liv 96 

Eniprnnt  d’oclubre  eleSOO  liv,  . , ......  A05,  06 

— de  IS.')  mill.  déc.  17'*.^.  . . . 16  */j,  */,,  *fj,  V«» 

— sort,  en  viager. M,1S,  h. 

— Sorties 

Art.  muiv.  des  Indes.  1530,  35, 37,  .56,  35,  .3S,  .33,  .11,  ?6 

(îaix'C  d’esc,  . 4075,  80,  83,  82,  80,  78 

Demi-Cidssp 2040,  42,  4^  38,  39,  40 

Allions  des  huîtres. 503 

AsMir.  ronlre  lésine.  . . 675,  TlD/ji  76,  73,74  */:,  7.5,  74 

— 4 vh; 749,  48,  47,  46,  45,  43,  44 

Actios»  de  la  ('jiisse  patriotique 

Contrats,  !*•  classe,  à 5 p.  j,'* 95 

— 2*  û/fm,  à 5 p.  “/osuj.  au  15'.  89,  */4,  89,  89*/,,  Va 

— 3«  id<  m,  4 5 p.  •/#  «uj.  au  10» 85 

— 4«  idem  à 5 |>.  •/•  »“j‘  2 S.  pour  liv.  . , 


GAZETTE  NATIOMLË  oa  LE  MONITEIR  UNIVERSEL. 
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Samedi  31  Dkceubbe  17‘JI.  — 3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Exlrmt  d'une  lettre  de  Vienne,  dul  décembre.—  L*cxeiii> 
pie  de  Joseph  11  qui  envoya  en  Amérique , en  Afrique  et 
en  Asie,  des  bolunistes  et  autres  jeunes  gens  instruits  dans 
l'histoire  naturelle,  pour  augmenter  leurs  coniiaiss.inecSf 
et  enrichir  de  plus  en  plus  le  jardin  impérial  de  ScIioih* 
brunn,  vient  d’étre  imité  par  son  auguste  successeur  qui 
n'a  pas  moins  à ca>ur  les  progrès  des  arts  et  des  sciences. 
Le  sieur  Boudouin , capitaine  de  vabscau,  qui  entreprit  et 
termina  heureusement  la  première  expédition,  se  trouvant 
h Vienr>e  pour  des  affaires  particulières , a été  de  nouveau 
Invité  à s'emborquer  pour  les  deux  Indes  avec  un  certain 
nombre  de  botanistes,  de  dessinateurs  et  de  physiciens,  ù 
condition  qu'il  serait  de  retour  en  Europe  vers  la  fin  de 
l'année  1703.  Confonnémeiit  àect  arrangement,  ledit  ca> 
pitainc  h eu  ordre  de  partir  pour  Trieste  à la  Qn  du  mois, 
d’acheter  aux  frab  de  la  cour  un  bâtiment  propre  6 un 
voyage  de  long  cours,  de  l’équiper  en  conséquence,  cl  de 
tâcher  d'élre  en  route  au  mois  d'avril  prochain.  Déjà  six 
aujels  recommandés  par  des  professeurs  de  mérite,  ont  clé 
choisb  pour  cette expédilion,  et  l'on  croit  que  leur  nombre 
sera  porté  û dix,  ccqui  fait  {Murle  gouvemomofitun  objet 
de  dépense  non  moins  considérablequc  celui  de  l’expédition 
de  feu  l'empereur  Joseph,  qui  coûta  au-dclâ  de  230,000 
florins. 

La  nomination  d'un  ambassadeur  impérial  à ta  cour  de 
Naples  n'est  point  oncoreconnuc  ofliciellcmont;  mais  il  pa> 
mit  certain  que  H.  le  comte  François  Ksterhasy  est  destiné 
pour  remplir  celle  chaire  ; en  attendant  le  prince  nuspoli 
ne  quittera  pas  sa  place  avant  le  mob  d’avriU 
PAYS-BAS. 

Bxlrail  d'une  lettre  de  Druxellcs,  du  i8  décembre. — 

Traité  entre  l’empereur  et  la  Prusse;  traité  entre  la 
Itussie  et  ta  Suède;  enfin,  traité  entre  la  Hollande  et  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  autrement  dit,  la  maison 
d'Autriche.  Il  y a longtemps  que  je  vous  ai  fait  pressentir 
cette  dernière  alliance  , autre  garantie  réciproque.  Qu'est- 
ce  donc  que  celle  politique  versatile  en  principes  quand 
l'intérét  personnel  a changé  ? Voici  la  note  du  minbtre 
hollandais,  du  5 novembre,  cl  la  réponse  du 27. 

Note  du  ministre  hollandais , du  5 novembre. 

» Il  a paru  à leurs  hautes  puissances,  par  plusieurs  in* 
rormalions  , que,  quoique  la  souvcrairvclé  de  Sa  Majesté 
Impériale  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ait  été  ouverlcment 
rétaUieetreconnuc  dans  toutes  les  provinces,  cependant  le 
même  esprit  de  méoonlenlemeni  et  d'opposition  qui  a causé 
14  et  dans  d'autres  pays  voisins  tantdctroublescl  d'embar- 
ras, continue  d’y  subsister,  au  point  même  que  sur  les 
confins  d'une  de  ces  proviiKes,il  se  tient  des  assemblées 
nombreuses  qui  poarraieot  devenir  dangereuses  pour  le 
repos  public,  d'autant  plus  qu'elles  sont  composées  non- 
seulement  des  sujets  des  I^ys-Bas  autrichiens,  mabaussi  dos 
mécontents  et  des  têtes  chaudes  des  autres  pays,  qui  parais- 
sent conlracter  une  espèce  d'union , afin  de  pouvoir 
poursuivre  leur  principe  d'insubordination,  et  de  dcslru^ 
lioa  de  toute  autorité  légitime,  et  de  le  ûiirc  valoir  4 la 
première  occision  convenable. 

I. ^rs  hautes  puissances  jugent  que  œt  état  des  choses 
mérite  la  plus  grande  attention,  non-seulement  pour  le 
gouverncnieot  des  Pays-Bas  autrichiens,  mab  aussi  pour 
tous  les  royaumes  et  Etals  qui  pourraient  avoir  part  aux 
suilesi  en  cas  que,  parce  principe  pernicieux , la  confu- 
»on  vint  4 éclaler  dans  lesdits  Pays-Bas. 

Lcun  hautes  puissances  sont  d’ailleurs  informées  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens  qui  sont  les 
premiers  exposés  4 ce  danger,  ne  cosse  d'y  avoir  l'mil 
et  qu'il  a fait  en  même  temps  quelques  ouvertures  4 leu* 
ministre  plénipotentiaire  4 Bruxelles,  M.  le  baron  dc^ 
Hop , sur  la  nécessité  de  former  quclqu'unlon  avec  leur 
Etat,  pour  prévenir  le  mal  qui  pourrait  résulter  de  ce  dit 
état  des  choses. 

J. eurs  hautes  puissances  domteronl  avec  la  plus  grande 
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satisfaction  des  preuves  de  leur  jüncère  inclination  de  con- 
tribuer efficacement  4 resserrer  les  liens  d'amitié  qui  sub- 
sistent si  hcureus<‘moiU  entre  Sa  Majesté  im|)ériale  et  leur 
Etat , et  aflermir  l'ordre  et  le  rc{)OS  public  dans  les  Pays- 
Bas  Yobios , SOU.S  la  souveraineté  de  Su  Majesté  tmpériiUe, 
et  le  gouvemerocntqu’cllcy  a établi. 

Que  si  par  conséquent  Sa  .Majesté  impériale  jugeait 
nécessaire  qu'il  fût  pris  quelques  mesures  communes, 
leurs  hautes  puissances  seraient  inclinées  d'entrer  14-dessus 
en  négociation,  en  tel  endroit  que  Sa  Majesté  impériale 
choisirait,  et  de  contracter  une  convention  d'amitié  et  de 
voisinage  entre  Sa  Majesté  impériale , comme  souverain 
des  Pays-Bas  autrichiens  et  leur  Etat,  pour  le  maintien 
légitime  du  gouvernement  dans  lesdits  Pays-Bas  et  l’avan- 
cement de  la  bonne  harmonie  et  de  correspondance  entre 
les  sujets  de  ce  pays. 

Que  les  points  auxquels  leurs  hautes  puissances  soubal* 
toraieni  qu’on  fixât  l'attention,  sont  les  suivants  : 

Qu'on  posât  pour  base  les  conventions  conclues  4 Fon- 
tainebleau. le  8 novembre  1763,  etûLalfayc,  le  10  dé- 
cembre 1700. 

Que  tel;  difTérendsqiil  subsistent  encore  jusqu'à  présent, 
tant  sur  la  séparation  qu'on  a mise  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, que  sur  le  commerce  et  les  iiéclics,  soient  ap- 
planis,  et  qu'on  exclue  pour  toujours  les  moyens  de  tV 
torsion  et  de  voies  de  fait,  qui  peuvent  si  facilement  donner 
sujet  4 des  désunions  entre  deux  nations  étroitement  liées 
et  limitrophes. 

Qu'en  cas  de  réi  oilc  et  de  rébellion  contre  te  ffonvemâ^ 
ment  légitime,  dans  uu  des  deux  piiys , tes  kaut<  $ jtariirs 
contractantes,  enélat  requises  par  te  gourer  nement,  s'assis^ 
ta'Ont  promptement  pour  le  rétablissement  du  bon  ordre, 
et  donneront  à cet  effet  tels  sceoursde  troupes  que  le  besoin 
exigera  , aux  dépens  des  requérants. 

Que  le  gouvernement  général  aux  Pays-Bas  autrichiens 
sera  autorisé  de  donner  le  secours  requis,  lorsque  les  cir- 
constances ne  permeitraienl  pas  d'attendre  les  ordres  de 
Sa  ülajeslé  impériale. 

Que  les  hauts  coiUraclanU  s'obligent  4 ne  pas  accorder 
aux  sujets  réciproques,  mécontents  et  rebelles,  un  terri- 
toire iwur  s'y  nsscmhler  ou  SC  former  en  cor|)s,  cl  rooliii 
encore  leur  donner  quelque  a'^islanccd'argent,  vaissaiix, 
troupes,  armes,  miinilions  de  guerre  ou  vivres , ou  bien 
permettre  qu'ils  soient  vendus  ou  donnés  par  des  person- 
nes particulières,  domiciliées  sous  leur  domination. 

Qu'on  ne  recevra  pas  de  rebelles  ou  fugitifs  déclanb 
dans  les  Paya-Bas  réciproques,  pour  les  y laisser  demeurer, 
ou  bien  leur  donner  asile  ; mais  qu'à  la  réquisition  des 
hauts-contractants  respectifs,  on  leur  fera  quitter  le  ter- 
ritoire dans  huit  jours.  Signé  HiirTEir. 

Réponse  à la  note. 

L'empereur  a reçu  avec  une  satisfaction  d'autant  plus 
vraie  la  projKMition  que  lesélats-généraux  viennent  de  lu 
faire  faire,  d qui  est  contenue  dans  lanoteverbale,  remise 
par  M.  k baron  de  llaaflen , qu'elle  est  parfaileioent  con- 
forme au  désir  constant  de  Sa  Majesté  impériale , d'entre- 
tenir 4 jamais  la  meilleure  intelligence  avec  leurs  hautes- 
pubsanccs. 

Il  a plû  4 Sa  Majesté  impériale  de  m'autoriser  4 cet  effet, 
non-seulement  de  déclarer  en  son  nom  qu’elle  était  dis- 
posée d'entrer  dans  la  oonveiUion  proposée,  mab  encore 
d'y  mettre  la  dernière  main,  4 moiosque  leurs  hautes  puis- 
sances ne  préfiTassent  que  cet  objet  se  traitât  4 Vienne  ; ce 
que  Sa  Majesté  impériale  remet , ou  reste , enlièremcnl  à 
leur  propre  rboix. 

Il  se  présente  quelques  réflexions  préalables  sur  les  pre- 
miers points  de  la  proposition  communiquée  par  M.  Van 
HaofUen,  qui  renconln^roiit  sans  doulc  d'autant  moins 
d’obsUicIcs,  qu'elles  ne  reiiûTincnl  rien  qui  puisse  être  k 
moins  du  monde  contraire  aux  iiitéK-ls  de  leurs  hautes- 
puissances. 

C'c«t  ainsi  qu'il  convient  de  renianiucr,  au  sujet  du 
premier  point,  que  la  base  pro|N>séc  cadre  ivarfaitciQeiit 
avec  les  inicnüons  de  l'empereur,  dans  lajusic  alteiilc  que 

91 


7j8 


la  ditUcuUêr|iH  h'p»t  cle^éc  à l’q^ard  de  Lj  soil  a[H 

planic  coTifi)mn*nienl  à Tespiil  de  la  réserve  appnriéc  par 
Sa  Majesté  impériale,  & snn  instrument  de  ratification. 

<Ætte  réserve  a serai  de  hase  au  rétablissemcnl  de  l’ordre 
dans  les  Pays-Bas.  Cet  ordre  étant  une  fols  établi,  leurs 
hautes  puissances  pesentnt  dans  leur  sagesse  que  l’empe- 
reur ne  saurait  ehaiif^er  ce  sur  quoi  il  repose,  sans  exposer 
son  gouvernement  à de  nouveaux  embarras.  Les  élals-ité- 
nérauv,  ainsi  que  leurs  alliés  n'cii  s<'uiraient  éprouver  au- 
cun, on  y snuscrivaiit  avecroinplaisance;  ils  ne  souscriront 
en  liTet  qii’.i  ce  dont  le  peuple  belge,  |H)ur  lequel  ils  se  sont 
iiitéress«'N,  est  comme  raison,  tri'S-coutent. 

Quant  au  dcnxit  me  point,  tourhanl  un  arrungemeni dé- 
finitif, relativement  aux  droits  de  douaneducoinnierce  des 
pvVlies,  il  se  trouve  que  mnmic  ce  sont  des  objets  qui, 
par  leur  iiainro,  no  tiennent  guère  à la  convention  dont 
il  s'agii,  qu'iodëpeiulomiiRmt  de  cela  ils  ne  peuvent  pas 
être  tenninés  incessanmicnt,  l'on  aimerait  mieux  les  traiter 
séparément,  bien cnlemlu  que  cela  ne  retardera  en  aucune 
manière  les  soins  que  les  étals-généraux  désirent  que  l’on 
donne  au  plus  tût  & l'objet  de  la  séparation  des  limites. 

L'empereur  m'autorise,  en  attendant,  quant  aux  autres 
prrtnis  siihUis,  d’assurer  solennellement  qu’il  se  prt’lera 
avec  plaisir  6 s'entendre  également  sur  ces  articles,  d'une 
nianiCrc  agréable  à leurs  hautes  puissances,  persuadé  d’a- 
vance que  leurs  désirs  porteront  avant  sur  une  juste  réci- 
procité. 

Quant  au  troisième  point,  leurs  hautes  pitiss^mccs  trou- 
veront tme  notivclle  prouve,  combien  les  dispositions  de  la 
rour  de  Vienne  sont  sincères,  puisqu'elle  veut  écarter  dés- 
à-prést'iil  jiivqii'aiix  dovHes  <jiil  pourrabut  nnilrc  du  |>«u 
de  l>T^•ci^iou  avec  laquelle  ce  jmint  est  énoncé;  il  rt*eevra 
celle  qu’il  doit  avoir,  eu  stipulant  d'avance  la  somme  & 
payer  pourun  nombre  déti  miinê  de  troupes,  eu  fixant,  par 
exnnpie,  autant  pour  les  cent  Itommesd’inraiilerie,  autant 
juiur  un  pareil  tvoiniire  de  cavalerie,  rartillerie  ycomprise. 

J'ai  root  à cette  tniino  orcasioii.  ordre  de  prévenir  con- 
fidentiellement le  ininistir  de  leurs  liautes  puissances  qii'im 
venu  du  traité  (rnlliauce  entre  l’empereur  et  le  roi  de 
FniSM',  dont  les  préliminaires  sont  déjà  arrêtés,  il  dépen- 
dra des  étals-généraux  qui  sont  Invités  d'y  accéder,  d'y 
prendre  telle  p.irl,  et  sous  telle  forme  qu’ils  le  jugeront 
ronvoHaLlc;  ce  qui  ne  saurait  arriver  sans  ajouter  bcau- 
coupùla  satisfaction  de  Sa  Majesté  itn|)énale,  quiseverrait, 
moyemiaul  cela,  lice  sous  plusieurs  rapports,  avec  leurs 
hautes  puissances.  Hignc  üiol  de  Scii.vuexsteix, 

StiISSE. 

f.^lrê  tie  Liutxtinnr,  du  3 dt^rrmbie, — «La  commission, 
Monsirur,  v«  rrifm  nous  quitter,  elle  a Inutilement  cher- 
ebé  des  coupables  ; rouverture  des  lettres,  les  délations 
«rri'î*!es  exritécs  pardes  récimijienses,  tous  les  moveus  mis 
rii  teuvre  n’ont  produit  que  des  calomnies  si  absurdes, 
qu’elles  se  détruisaient  (rcnr*s-mème8;  et  le  seul  forfeit  i|ui 
U engagé  MM.  de  Heine  h des  tléfnarrhes  si  Imprudentes  , 
c'est  un  dtner  le  jour  de  la  confèdénition  ; on  assure  qu'on 
publiera  une  amnistie;  ce  doiti^tre  le  dernier  acte  derelte 
comédie.  MM.  de  nome  scsoot  si  fort  avnneé's;  ils  sc  sont, 
I tant  de  reprises,  engagés  par  les  papiers  publics  à mollre 
au  jour  toutes  les  procédures,  que  leur  honneur  exige 
qu'ils  prouvent  un  grand  délit,  qu’ils  justifient  les  etnprl- 
oonnemenls  ailnlraires,  le  mépris  des  droiin  des  villes,  &{ 
«olennellemcnt  jurés,  les  mauriils  traitements  qii’Hsont 
exercés,  ou  il  finit  qu'ils  jettent  sur  Ionie  cette  afibire  une 
nhsnirilé  impénétrable  : une  amnistie  réunit  tous  les  avan- 
liges;  elle  n’oblige  â aucune  publicité  ; elle  donnera  à 
MM.dc  Berne  un  air  de  générosité  et  de  démence  que  feront 
•onner  bien  haut  vos  journalistes  de  l'aristocratie.  Nous 
somqtes  si  peu  faiU  pour  la  lilicrlé  civile,  si  façonnés  an 
joug:  si  jaloux  les  uns  des  autres,  nos  riches  ont  témoi- 
gné une  joie  si  indécente  des  malheurs  publics , que  nous 
subirons  cette  ainni«lie  à genoux:  les  prisonniers,  s'ils 
existent  encore,  sortiront  de  leurs  cachots  sans  oser  récla- 
mer î nos  magisiratscraintif»  et  faibles,  dont  le  devoir  était 
de  défendre  b s droits  des  villes,  voleront  des  nürrs^es  de 
nnnercimenis;  les  vainqueurs  ont  parlé;  l’eselavage  en  si- 
lence obéit  à leur  voix.  Fn  attendant,  on  continue  à citer, 
à iiijiiricr,  à emprivmner;  six  individus  viennent  encore 
d'être  enlevés;  un  M.  <le  Matlincs  Sainl-Leorge  est  en  pri- 
son pour  une  ehanvn  trop  ilémocnilique,  dont  il  n'a  pu 
nouiuier  rautcur;  d’autres  ont  Clé  enlevés  |X>ur  des  sujets 


plut  légers  encore,  (ouïes  les  classes  Muii  traitées  saiismé- 
Dogement.  «Deux  Anglaisempruntcnt  un  cheval,  ils  le  crè- 
vent ; le  propriétaire  eu  demande  le  prix  : le  bailli  d'Erlax 
le  cite,  illui  dit  di's injures  le  traite  tic  fri|>on,  de  voleur, 
de  gueux,  et  finit  par  ces  paroles  nallcuses  : c Vous  autres 
Lausanois  vous  êtes  tims  des  canailles;  vous  ne  penset 
qu'à  voler,  si  vous  dites  uu  mot,  je  vous  ferai  mettre  dans 
un  cul  de  basse  fosse,  vous  savei  que  je  le  puis,  retirée- 
vous.*  Un  certain  Morlot,  Bernois,  prend  M.  Trevor, 
amliQssadrur  d'Angleterre  à Turin,  pour  un  citoyen  de 
Lativinc,  il  l'insulte,  il  veut  faire  loml)crson  cliaprouavee 
sa  canne,  et  pour  toute  réparation  lui  dit  : Mrmsictir,  je  rte 
Tousconnai-^sais  {Mis,  j’ai  cru  que  vous  étiez  un  Lausanois. 
On  ne  fitiirait  pas  , si  ou  voulait  rapporter  tous  les  traits 
pareils.  Je  ne  sais  si  ma  lettre  vous  |tarviondra  ; le  chcfde 
Inroinmi^sion,  qui  est  en  ntéme  tom|)s  directeur  des  |iostes 
du  canton,  fait  ouvrir  toutes  ic< lettres;  le  secret  des  fa- 
milles, les  alTairirs  des  négocians,  sont  entre  les  mains 
d'un  magistrat  de  notre  ville  <|ui  doit  rendre  compte  de 
tout.  J'es|Kre  vous  revoir  bientôt,  et  je  préfère  les  uglla- 
ttons  de  voire  pairie  à IVlat  de  ce  pays. 

J’ai  l’hotmeur  d'élre,  B. 

P.  S.  On  assure  que  nomondln,  livré  par  le  magistrat 
de  Genève  à MM.  de  Berne,  est  mort  à Derne  darrs  les 
prisons. 

MÉLANGES. 

RépoHtedeM.  Lnuit  Nouilles  ÙM.  Rochumbeau. 

.Settan,  le  deccmlire. 

Mo.v  céKénAi. , 

L'cmpresscnienl  à vous  soumcllre  mes  doute  sur  1rs 
question»  militaires  les  plu»  iiiiporlaiite»,  est  une  preuve 
de  i'eslime  que  j’al  conçue  depuis  toiig-tomps  pour  vos 
profondes  connaissaiKcs  dans  cet  art  ilinicile.  (^’est  un  seti- 
timciit  que  je  partage  avec  bs  guerriers  des  deux  mondes; 
ce  langage  est  cvliit  de  la  vérité  ; je  promets  la  mémo  fran- 
chise aux  ollicicrs  que  j'al  voulu  désigner  dans  ma  pre- 
mière ielUe,  iuM^rée  dans  plusicius  jouniaux,  s'ib 
m'inlcrpellenl  fur  mon  opinion  à leur  t*gard. 

Eu  généralisant  mou  observation  sur  les  oITicicrs  géné- 
raux cl  sur  le»  adjudants-majors,  l«  bons  esprit»  ont  déjà 
senti  que  le  mode  des  promotions  devait  élever  à la  fols 
aux  premiers  grade»  dans  l’année  de  grands  talents  cl  de» 
homme»  médiocres  ; inuis  le  choix  sur  toute»  les  troupes, 
suppose  des  aclhm»  d'écint.  un  mérile  Iranscendaul  ; et 
tout  ce  qui  est  préféré  sous  desemhlables  titres,  s’écarte  de 
l’epril  de  la  loi,  i l excite  le  niéroutciilrmcnl  dans  l'armét'* 

Je  u’ai  pas  le  tort  que  vous  me  supposer,  d’ovotr  conj- 
nKsncé  une  correspondance  militaire  dans  le»  papier»  pu- 
hlic».  Mou  premier  soin  eu  arrivant  dans  le  départoineiil 
des  Ardennes,  a été  d'en  comuiilre  les  ressources,  d’en 
étudier  la  defeusi'.  J'ai  envoyé  eiisuitu  des  notes  détaillées 
à WittgemU'in  sur  le  point  d'uppui  do  son  flanc  droit, 
et  j'ai  fait  Icvit  des  carte»  d’une  grande  échelle,  afin  de 
remii'C  mes  rénexiuu»  plus  sensible».  Enfin,  n'ayant  de 
société  que  tes  gazette»,  je  inc  sui»  irrité  des  dénonciations 
contre  BJ.  Dupoi  tail,  j’ai  pris  de  l'humeur  de  ce  qu'il  avait 
raison,  et  api è»  l'avoir  prouvé,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
un  système  complet  de  défense  entre  Metz  et  Givet,  sans 
entrer  d.'ins  la  di>cuvsion  des  mulifs  qui  s’y  opposent.  Vous 
convenez  avec  moi  du  principe;  je  n'ai  pa»  rinlcntiou  de 
combattre  l'évidence  de»  raison»  que  vous  avaneex,  pour 
ne  pas  s'occu|)er  muinleuant  du  vaste  plan  tracé  dans  des 
csrconslanrcs  plus  favorable». 

Je  n'ai  jamais  différé  avec  vous  d'opinion  sur  l'ineonvé- 
nieiit  de  fortifier  les  guè«  lorsqu'il»  sont  nombreux  ; noit- 
seuleiiicnt  celle  mesure  divise  les  furce»,  mai»  elle  indique 
les  passages  etiMSurpeuquel'eimemien  menace  plusieurs 
mi  se  trouve  trop  faible  sur  chaque  point.  Au  surplus,  le9 
gués  de  la  Meuse  ne  sont  pa»  praticables  dans  riiiver,  et 
varient  beaucoup  dans  les  autre»  saisons;  ainsi  l'idée  de 
les  défendre  par  des  uuvTngcs  n'olTrc  aucun  avaula^. 

H ne  m’avait  pas  été  dit  que  vous  eussiez  projeté  un 
camp  retranché  sur  la  belle  position  en  avant  de  Sedao; 
j'étais  surpris  et  affligé  que  cctle  dispusition  vous  côt 
échappé*,  ou  que  vnusrcusHÎez  dédaignée.  Uansune  guerre 
pareille  & celle  que  nous  pourrons  avoir  à souteuir,  il  me 
semble  qu'il  faut  défendre  le  terrain  pied- à-pied,  exposer 
les  habitant»  du  nord  aux  chaleurs  de  l'été,  ceux  du  sud 
aux  rigueurs  de  rhiTer.  En  gognanl  du  temps  dos  troupe* 


M*  ft'nncnjnl,  rlmqnc  citoyen  dc^ionrtri  Rnidnl,  rt  nos  rc* 
vm  pri-pun-ront  th-s  M^^c^5  importaiK^  6 lf«n  l«  peupk**. 

Miiin  pour  rôus>ir  ilan*»  relu*  pninile  entreprise,  il  est 
essniti  i (le  ne  pas  f-tre  dislrjit  de  »<'n  objet,  U no  raiit  pAS 
à la  fnU  remuer  des  lerrcs,  tJeter  des  forlilicaiions  et 
niniin-uvn  r« 

J’in^Me  donc  sur  In  nécessité  de  s'occuper  Incossjim* 
mrnletsnnsiflflcbc  de  forlUier  le  camp  oii  arant  deS<*don; 
je  joins  A mn  Icllro  un  ilevis  approiimalifde  ia  tlépcnse  des 
inisru;îes,  de  leur  naliiiv,  de  leurs  <limei»sinns  du  temps 
qu'il  fatil  ctnpioyer  poor  les  construire,  cl  du  nombre  des 
brus  nét  essairrs  pour  les  lemiiner.  Je  donnerai  tou»  mes 
soins  Ala  |>vrf.*clioti  du  Iraiiii),  le  pays  le  dentaiide,  la  ville 
le  désire;  rloun'7-moi  l'ordic  de  le  faire  commencer,  et 
Tons  comliicrez  les  \siii  dos  linhilanls  dos  Ardennes.  Je 
pense  qn'anssildl  queccfnirp  sera  achevé,  ainsi  que  celui 
do  Moninu'dy,  dont  j'cnleMds  annoncer  qu'on  s’occupe  ao 
tivenuiii,  CfUc  parlio  de  la  fnmliîrc  sera  dans  tm  étal  rrs- 

ficclablc;  elle  prési'iile  dans  son  ensemble  des  ressources 
iifinie»  A rhomine  de  guerre.  \f.  Créqui  m a fait  voir  tout 
ravanlag.',  m rclonant  le  prince  Kugéiic  une  campagne 
riiljf  re  entre  Sedan  et  Montmédy;  ses  succès  présagent 
COUT  que  trous  devons  obtenir. 

La  discussion  que  nous  devons  A un  mal*entendu,  a 
produit  le  résultat  que  chorrbent  des  bomiiiosde  bonne 
foi,  cüu  a éclairé  cent  qui,  comme  moi,  avait  ni  besoin  de 
rétre;  elle  tii'aiiils  A pîtrlée  deconnallrc  plus  (larticuiiérc* 
meut  M.  U itlgi'iistetu  ; j’ai  trouvé  eu  lui  franchise,  loraulé 
Cl  te  di*sir  de  leiuplir  digiumenl  les  rondions  im|K)rtanles 
qui  lut  st-nt  roonOos  ; elle  me  pcrniel  de  vous  rappeler 
aussi  que  je  vous  dois  une  partie  de  ninfail'le  expérience, 
et  que  c'est  sous  vos  étendards  que  j'al  appris  à défendre 
la  lil.orté. 

Je  TOUS  prie  de  rorcvolr  arre  Iwntc , de, 

( Voir)  Nous  avons .ip[>i'is,  drpitis  l’insertion  de  la  letlrc 
de  M.  îtoi'lianitx'an  d.ius  notre  journal,  (pi'il  a donné  dos 
orifn-s  Irés-^vrécis  pour  forlifter  la  pivsition  de  Sedan,  ot 
qu'on  s’occitpe  avec  aelivhô  dans  ce  ntomcnl  de  ce  travail 
iiii|>orlaiit. 

AVIS. 

l'njetine  homme,  sortant  du  collège,  s'est  évadé  de 
l.voit,  de  In  inaisoti  palrrncUe  : un  prie  c<*ut  qui  le  recon- 
Uailrnicnt,  de  vouloir  bien  le  faire  garder  en  lieutiesArolé, 
cl  calmer  les  vlve^  ifiqniétudesde  sa  famille,  et  eu  domiant 
avis  do  suite  à I.Ton  I Vf  (îiritier,  place  du  Concert, 

A I.jon,  mi  A l'aris,  A NfM.  J.  Lambin  et  compagnie, 
inarrhund  iininruilliorcn  gros, rue  Bourg-l'jbbé,  n*  17. 
On  duniiera  une  récompense  honnête.  Voici  son  signale- 
ment. 

c A gé  de  quinze  A seize  ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq 
poitri“s  trois  quarts  ctuiron,  Irèvmarqué  de  là  pe(itc-vé- 
rnlo,  les  sourcils  mémo  le  sont  aussi,  ebevoux  cfaAlains  ot 
tonITtis,  les  faces  rotipi*es  lui  laissant  presque  les  oreilles 
déçoit  ver  t<*s;  le  teint  un  peu  pAle;  une  J^èrt  diflirulté 
dans  b prononciation,  b voix  rauque;  cl  l'accent  lyon* 
nais;  le  corps,  ainsi  que  les  jambe»,  mince  et  i>oint 
formé. 

Il  esl  |varii,  A chi'val,  de  Lyon,  le  S décembre  17ttt. 
over  nn  rbaponu  rond,  habit  de  drap  vert  ; culotte  de  ve* 
lours-foton  verdAlre,  et  par-dossiis  un  manteau  bleu,  v 
On  prie  MM.  It»  anbergislcs  de  se  rappeler,  d'apK*»  le 
slgnalemetil,  s’ils  ne  l'auraient  point  reçu  et  enregi’^lTésiir 
leurs  livn*s,  sous  le  nom  supposé  de  Louis  Mnriii, 

MAf.  les  militaires,  niarhis  ou  nrmateui^  qnirauraloiit 
reçu  dans  leurs  corps,  ou  A bord  <le  lotir»  bAtimcnls,  sont 
aussi  priés  d’en  dunneravîs  aux  adresses  d'dessus. 

Si  ocitc  foiiilie  lui  loinbail  entre  ks  mains,  on  l'engage 
A retitiir,  ilê<fa  reçu  avec  bonté. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  EATIOffALB  LEGISLATIVE. 
raesriAas  LécisLATcat. 

Présidence  de  .V.  François  de  Seufehàteau, 

AL'lTi:  DE  I.A  SÉANCE  DU  JEUDI  28  DÉCEMBRE. 

Suite  du  </ifcourf  ife  ,lf.  tirissnt. 

Que  résullc-t-il  de  IA  ? qu’aucune  puissanre  con.sldé- 
nble  ne  pourra  nous  attaquer  ; que,  quoique  la  Suède,  la 


Hussie,  l'F.spagne,  favorisent  le»  prince*  émigrés,  cepen* 
durit  elles  ne  ac  d^lareroiit  pas  ouTertemeiit  contre  nous. 
.Mais  s’ensuit-il  que  nous  ne  devions  pas  faire  des  prépara- 
tifs tiegnerre?  non  ; il  fout  montrer  une  gramie  force  |»ur 
: faire  cesAtT  la  comédie  que  jouent  les  tètes  couroiiiiée».  (Ou 
apiilaudit.  ) Il  faut  mettre  fin  aux  terreurs  dont  ce»  bosUÜ- 
lés  nous  environnent  ; aux  discorde»  qu’elles  fav  orisenl  dan» 
l'intérieur  du  royaume.  Enfin,  il  faut  faire  respecter  par- 
tout, et  la  conniiiution  et  le  nom  Français,  et  lu  liberté  de 
nosconriioyen»  que  leur»  affaires  appellent  au  dehors,  et 
la  liberté  nnivcrstlle  ^onl  vous  êtes  les  déposil.virc».  (On 
applaudit } 

Je  le  demande  A la  nation  entière  s Quel  est  le  citoyen 
qui,  pour  sauver  sauver  sa  vie,  consentirait  A quelque  ca- 
pitulation? (On  applaudit.)  Jenevous  parle  pas  ilu  aer- 
roenl  de  fidélité  que  tous  ont  prélé  A la  cunsiliution.  Un 
serment  n'esl  rien  pour  un  lArhe  ;mnis  celui  qui  sent  pro- 
fomiément  la  dignité  de  son  être,  qu'il  s' est  élevé  a la  hau- 
teur de  l’homnie,  qui  de  «*110  hauteur  A laissé  tomber  ae» 
regards  Mir  la  tourbe  des  despotes,  qui  leur  a juré  une 
guerre  éternelle;  cet  botninc-IA  est  ptél  A sacrifier  sa  vie 
plutét  que  (le  rentrer  sous  le  joug.  S'il  se  trouve  de*  princes 
étrangers  qui  peuvent  et  Teiilciil  faire  la  guerre,  il  faut  les 
prévenir;  car  remiemi  qu'ou  prévient  est  à moitié  vaincu. 
Ou  bien  ils  ne  voudront  po-.  la  guerre,  et  ils  ne  font  que 
semblant,  et  alors  il  faut  les  démasquer  en  constatant  aux 
yeux  do  l'Europe  leur  impuissance.  Ol  acte  authentique 
d’iiii  grand  peuple  est  le  kcou  qui  doit  conserver  la  révo- 
lution. Ainsi  ta  guerre  est  ivéroasairc;  la  France  doit  l'en* 
treprendre  jiour  son  honneur  : elle  serait  en  effet  A jamais 
dé-«linimréc,  si  quelques  milliers  de  rebelle»  pouvaient  la 
porter  A de»  capitulations  sur  ses  lois. 

Lj  guerre  est  aciiielleracnl  un  bienfait  national:  et  U 
seule  calamité  qu'il  y ail  A redouter,  c'est  de  n'avolr  pal  la 
giienv,  c'esl  de  ne  pouvoir  pas  faire  ccsserles  maux  qui 
ré»ul(eiil  de  rand  icc  di-s  émigrés.  Lorsque  vous  ne  pren- 
drez pus  de»  mesures  vigoureuse»,  on  vous  amusera  avec 
devnines  simulations.  Telle  esl  pcut^lrc  la  défense  que 
l'élodeiir  (le  Trêves  vous  annonça  avoir  fait  aux  émigré, 
et  qui  ii'cmpéclic  pas  qu'ils  ne  se  rassemblent  toujours. 
Ou  croit  vous  apaiser  avecces  mensonge»  diplomatiques; 
mai»  vous  exigerez  sans  doute  l'culièrc  dispersion  de»  re- 
brlics. 

On  a répandu  que  le  pouvoir  exécutif  qui,  aujourd'hui 
provoque lui-méme  la  guerre,  aprè»  avoir  long-temps  ma- 
nifesté uii  Ajslèine contraire,  peut  être  «uspoclé d'avoir dei 
dcs*'Cin»  secrets:  et  qu'importe  les  motif»  qui  le  fait  agir. 
La  |M>lüi<|ue  d'un  grand  peuple  ue  doit  pus  descendre  A 
ce»  petites  cunsidéraliun»  ; su  politique  esl  franche  cl  juste. 
Méprisons  ces  boiiinies  qui  voudraient  soumrttre  le  sort  de 
b nation  aux  déliliéntions  de  quelques  coixiUés  secreU 
quenousuvous  trop Imnoréspur  nos  inquiétudes?  DéÜoua- 
nuu»  de  eus  uégo.  iali.>tir»  fripon»  et  ignorants  qui  ne  né- 
gocient rien.  ( Oti  applaudit.  ) L'est  rtiUérêt  seul  de  la  oa- 
lioii  qui  conscdle  laguei  rc  , parce  que  sa  dignité,  sa  shreté 
sont  ciiuiproiiiise».  Je  vote  dune  cordialement  et  pour  la 
guerre,  et  pour  les  30  militons  de  fonds  extraordinaires 
qui  uni  été  demandés  jrar  le  ministre  de  b guerre,  A con- 
dition quel’on  s'assurera  de  leur  bon  emploi. 

Mais  devotis.uon»  nous  borner  A ce»  mesure»?  Je  ne  le 
crois  pas.  Un  |H.*upie  libre  ne  doit  pas  porter  de»  demi- 
coups  ; (I  ne  doit  pas  feiiulre  de»  amb  dans  des  emtemis  se- 
crets. Lor»c[u'il  veut  écra-cr  dos  petit»  princes,  U ue  doit 
pas  oublier  les  injure»  que  du  plus  grandes  puissaocc»  lui 
oui  fait  endurer.  Queiles  sont  le»  puissances  auxquelles 
vous  (levez  fuirede»  di-claralioiis  ? Vous  avez  entendu  dans 
le»  rapports  <|Ui  vous  ont  été  faits  par  le  uiioi>trc,  les  ré- 
ponse» qu'elles  out  faites  A la  notification  de  b constitution 
française.  1 ouïes  ont  dù  vous  jiéiiélrer  de  l'idée  certaioe 
que  les  gouvemeroeuLs  ue  voient  pas  de  bon  œil  voire  révo- 
lution; toute»  contieunent  des  vœux  pour  la  prospérité  de 
la  nation  française,  parce  que  ce  mol  présente  un  double 
scu-S  parce  qu'il  rappelle  l'ancien  ordre  de  choses,  c'e»l-A- 
dire,  un  gouvernement  absolu  qui  partageait  entre  de* 
ministres  absolu»  une  autorité  anarchique;  toutes conlien- 
ncuL  de»  vœux  ]>our  le  roi  sans  aucun  égard  |Miur  les  ro- 
préscnlaiilsde  lu  iulian;  il  n'c»t  pas  jusrpi'aux  petites  ré- 
publiques qui,  aupKts  du  roi,  out  pris  le  langage  de  la 
bassesse  et  de  b IbUerie.  Ou  eu  serait  éloimé  si  l’un  ue 
savait  que  ce  sont  de»  aristocratie»  dégui-.(Nr»  sous  le  nom 
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de  n^ublique»  qui  loujouiK  Incpiiètcs  lur  la  slabîliU*  de 
leur  gouvernement»  n'out  plucii  la  furec  sur  l'appui  des 
puissances  étning^'s. 

Je  veut  croii  e reiK'udant  que  nous  o’ayons  rien  & redouter 
de  la  part  de  IVmpercur,  quoique  sa  malveillance  so  soit  nia« 
nifest^  par  deslcllre»  duiis  lesquelles  il  parait  nous  menooT. 
I.cH>pold  dit  que  la  cunslilutiim  ne  lui  paraît  pas  avoir étd 
mrreiuonl  accepliV,  et  qu'il  croit  mk'ossairo  do  prendre  des 
me>ures  pour  prévenir  de>  troubles  semblables  à ceux  de 
notre  rèvolulion.  Dans  cette  letln.*,  dont  l’aulbenticité  n'est 
|Kis  cüiitolée,  il  invite  les  cciclos  à sc  louircn  armes,  cl  sc 
coiicerlor  pour  roainleiiir  la  liberté  du  roi  de  France. 
L'empereur  doit  apprendre  qu'il  ii'apparticnt  il  aucune 
puissance  d'iniervcnir  dans  nos  nirairif,  que  la  France 
saura  d'clloméino  inaiiilcnir  la  constitution.  Il  faut  l'ap- 
prendre  au  rui  de  Suède  qui,  non-seulement  a l'insolence 
de  ne  pas  recevoir  la  lettre  de  iioUnciitiun  du  roi,  et  de 
rcmu>cr  noln'cbar^é  d'alTaircs;  mais  qui  embrasse  oiivcr* 
lemenl  le  parti  des  rebelles;  qui  leur  envoie  d<*s  anilns* 
sadeurs»  dos  approvisionnnneiits.  La  conduite  du  rui  d'Ks> 
Kiguc  est  moins  extnivaganle;  cC|H'(idanl  il  a répumlu  à 
'envoyé  de  France,  qui  Inî  pri-sentuil  In  lettre  tic  nolin- 
calion,  que  le  roi  catholique  ne  pnuv  ail  se  persuader  que 
le  roi  de  France  eiM  accepté  la  constiiution  avec  une  pleine 
libtTlé  pbvsiquc  et  morale;  que  jiisqu'ù  ce  qu'il  pùt  s'en 
convaincre  Une  ré^ondrailpas  ii  ses  leities  de  nolificalion; 
cependant  il  a dumié  l'assurance  qu’il  ne  songeait  pas  (t 
troubler  la  irauquiUité  du  royaume.  Le  ministre  vous  a 
dit  qu'il  avait  donné  des  ordres  an  rbargé  d'alTain'scn 
Suède  pour  qu'il  insistât  sur  la  remise  du  paquet,  ou  qu'il 
SC  retirât  en  cas  de  rihis.  Quant  au  refus  du  roi  d'Espa- 
gne, il  a dit  que  Sa  Majesté  s’en  oeaipait,  et  qu'il  ne  dou- 
tait pas  du  succès  do  scs  m'‘gorialions  amiables.  Fn  ren- 
dant justice  à a-tie  conduite  du  minisire,  les  amis  de  la 
majesté  nationale  regrettent  de  la  voir  prostituée  â (U*s 
aiTaires  de  faniille;  c’était  au  nom  de  la  nation  française 
que  la  notincation  delà  constitution  dorait  élru  fnilc.  ti'csl 
en  soiv  nom  qu'il  fallait  poursuivre  l'outrage  qu'elle  a reçu 
par  le  refus  de  recevoir  celte  notification,  et  lorsque  quel- 
que puissance  aurait  fait  une  réponse  outrageante,  il  fal- 
lait la  sentir  cl  la  repousser  avec  intlignalion  , on  ne  s’csl 
pas  borné  ù insulter  âla  majesté  de  la  nation  française.  La 
cour  d'Espagne  a exercé  les  vexations  les  plus  iiiouies  sur 
les  Français  voyageant  ou  résidant  en  Fsivagne,  et  c'est  par 
une  suite  delà  protection  qu'elle  accortieaux  complots  de 
nos  émigrés,  que  si  elle  n'a  pas  protégé  le  parti  des  insur* 
gents  5 Saint-Domingue,  elle  n'a  au  moins  donné  aucun 
secours,  et  qu'elle  a violé  oiivetremenl  le  traité  qui  l’y 
contraignuiU  Ft  ces  injures  n'ont  vHé  ni  senties,  ni  rqmus- 
sées  par  notre  ministère  1 et  il  a gardé  le  nM>me  silence  sur 
les  Insultes  de  la  cour  de  Vienne. 

La  Hussie  protège  manifeslcmcnl  le  parti  des  rebelles  ) 
clic  l'a  prouvé,  soit  par  sou  sHcnce  â la  notification  du 
roi , soit  en  leur  donnant  des  secours,  soit  en  leur  envo- 
yant un  accrédité.  Il  fallait  sc  hâter  de  rappeler  notre  en- 
\o}é  près  cette  cour,  et  de  sigtillicr  congé  5 celui  qui  ré- 
side cil  France.  On  a toléré  au  contraire  qu'il  rtsiâl  iri 
pour  intriguer  contre  la  révolution,  pour  que  .sa  maison 
servit  d'a.'dle  aux  contre-révolutionnaires.  II  fallait , en  rc- 
monlruntà  la  cour  de  Madrid  combien  sa  conduite  était 
oITi'nsantc  |X)ur  la  Franco,  lui  renvoyer  son  plénipoten- 
tiaire; il  fallait  lui  rup|)clvr  l'article  VI  du  traité  des  F)"* 
réuées,  l'article  XXII 1 du  pacte  de  famille,  qui  lui  enjoint 
de  regarder  et  de  traiter  la  nation  fra^çai^e  comme  la  plus 
favoriK'e.  Au  mépris  de  ce  traité,  elle  accable  les  Français, 
liabilanlsdanssus  Fiais,  de  vexations,  qui  n'ont  frappé 
sur  les  concitoyens  d’aucune  autre  nal’on  : elle  1rs  a con- 
damné'S  â une  expulsion  qui  équivaut  â une  décl.iralion  de 
guerre.  Il  fallait  rappeler  â cette  cour  T.-il'clc  !♦*  du  niéme 
pacte  de  famille,  qui  exige  des  ileiix  l'uiliciconlraclantts 
«les  secours  mutuels.  Exècnle-l-eUc  ce  traité  en  refnsiiDl 
di>s  socoursà  Saint-Domingue,  en  soutenant  les  relK'lh s, 
en  leur  emoyant  des  agents  accrédités,  en  envoyant  nii 
chargé  d'ulTaircs  en  StiisM.'  au  inoimml  où  notre  traité  avec 
Ja  république  est  sur  le  point  d'expirer  ? 

11  f.illait  oliscncr  ù l'ciniKrenr  combien  sa  comhiiie 
èquivorpie  devait  déplaire  à une  nation  franche  et  sincè- 
re; il  fallait  lui  ol>scrver  que  le  prince  Louis-Xavier,  tn 
qnillant  la  France,  s'élult  retiré  â Mons , que  IlouilléÀait 
. Luxembourg , et  qu'il  était  sur  les  terre»  de  i'impercur. 


qu'il  était  arcut  illi  par  sesagmU,  lorsque  par  une  déda* 
rulioR  rendue  publique,  il  menaçait  sa  patrie.  Qu'â  cette 
même  époque  de  l'évasion  du  roi,  l'abbaye  d’Onral  était 
royalement  meublée,  que  les  fortifications  de  Luxembourg 
y étaient  garnies  d'une  nombreuse  artillerie.  On  vous  a 
dit  que  l'ciniM^reur  avait  défendu  tout  rasscinbletnent  aux 
rebelles  ; mais  on  »c  vous  a pas  dit  que  cette  défense  res- 
tait sans  exécution.  On  dev  ail  encore  observer  A Léopold 
qu’il  favorisait  évidemment  les  projets  des  émigrés  par  les 
circulaires  qn'il  adressait  aux  princes  derEmpire.il  fallait 
lui  rappeler  le  traité  dos  barrières , qui  a fixé  le  nombre  de 
lroo|)cs  â maintenir  dans  le  Rrabant , à trenle  mille  bom- 
nx's,  tandis  (|u*6  présent  il  y en  a nuaranle-diuit  mille  et 
plus.  Il  fallait  lui  rap|K*lcr  l’uiiicle  lil  du  traité  de  17âb 
qui  porte  : que  les  parliesconlrartanles  traiteront  de  con- 
cert sur  tnutes  les  mesures  propres  à maintenir  la  paix,  et 
se  prêteront  mutuellement  leurs  bons  olGces  en  cas  d'inva- 
sion. Il  fallait  lui  demander  si  c’est  ])our  exécuter  ce  traité 
qn'il  n'a  pas  daigné  employer  auprès  de  Féleclcur  de  Trê- 
ves • je  ne  dis  pas  scs  ordn-s,  mais  son  intervrution.  Que 
ne  lui  rappctle-l-on  la  clause  qui  l'oblige  de  fournir  en  cas 
de  guerre  un  secours  de  vingt-<|uatrc  mille  hommes?  Mais 
il  est  vrai  que  lu  France  saura  bien  défendre  sa  Hberlé  sans 
avoir  iresoin  de  secours  étrangers.  Il  fallait  lui  dire  en  ré- 
ponse aux  chicanes  qu'ü  faisait,  â l’égard  des  réclamations 
di*s  princes  posse.ssioimés  en  Alsace,  que  la  souveraineté 
des  peuples  n’est  pas  liée  par  les  traités  des  tyrans.  Qu'en 
parlant  toujours  du  rot,  de  Sa  Majesté,  et  jomals  de  la 
n.vTio.v,  il  s'est  rendu  plus  que  suspect  d'eiKOurager  les 
espérances  de  nos  émigh^s.  C.c  langage  aurait  été  digne 
des  nomains,  digne  d'hommes  libres.  Mais  pouvait-on  Fat- 
Icndrodenoirc  vieille  diplomatie,  d'un  tDlnistrc  long-temps 
nourri  de  ses  préjugt^,  d'un  ministre  qui  n'a  cessé  de  coo- 
srn'iT  dans  leur  place  des  envoyés  dont  la  baine  pour  la 
révolulionélail  connue,  qu'ilne  remplaçait  que  par  des 
agv'nts  non  moins  suspects  ; d’un  miniMrc  qui , sans  cesse 
dénoncé  à l'opinion  publique,  ne  rèfmndait  qu'en  accu- 
sant scsdénonrialeurs  d'être  sans  patrimoine,  comme  s'il 
n'était  pas  aussi  dos  hommes  qui  n'ont  pour  patrimoine 
que  la  bassesse  et  la  lâcheté,  comme  si  Aristide  et  Ptmeion 
n'avaicnl  pas  été  sans  patrimoine;  et  comme  si  l'athénien 
Monade,  qui  a vendu  sa  patrie , n'en  avait  pas  en  beau- 
coup. 

Devait-on  attendre  ce  langage  d'un  ministre  dont  la  let- 
tre de  notification  de  la  constitution  française,  ne  parle  ni 
de  la  nalkm  ni  de  la  liberté,  et  dont  la  sérherv'ssc  indique 
assez  la  baine  pour  la  révolution.  Devait-on  rattendred'un 
ministre  qui  est  parti  sans  rendre  scs  comptes,  et  qui  est 

ftarti  en  demandant  une  loi  i»our  restreindre  la  liberté  de 
J presse,  sons  le  prétexte  que  cette  liberté  indéfinie  ten- 
dait â indiqvoser  contre  nous  les  gouvernements  étrangers. 
(^en'cNt  plus  avec  les  gnuvcmcmcnls  que  nous  aurons  b 
irailCT,  mais  avec  les  nations  cl  nous  saurons  toujours  res- 
pecu  r leurs  droits.  Les  fondateur^  de  hi  liberté  américaine 
ont  obtenu  nos  hommages;  qu'ils  les  imitent,  et  nous  leur 
élèverons  des  statues 

Des  hommes  â conceptions  étroites,  qui  viennent  prêcher 
contre  la  ItiHrrié  de  la  presse,  igiiorcnt-ils  qu'ils  n'amicronl 
pins  les  natknis  pour  se  venger  d'un  paragraphe  d'une  ga- 
zelle, et  tenir  pcnihiul  trente  ans  un  malheureux  gazetier 
dans  une  cage  de  fer?  Ignorenl-il$  que  les  peuples  hbres, 
tels  que  U»  Anglais  et  h's  Amèric^iins,  maUraitrnl  aussi  les 
gouvernemeuU?  Ils  ignorent  donc  que  la  liberté  de  la 
presse  ol  la  base  de  la  liberté  politique,  que  lunlc  alleinle 
qui  y serait  portée  serait  un  crime.  Que  si,  sous  préteilc  des 
^ards  dus  aux  gouvi'mcmcnis  étrangers,  on  pouvait  capi- 
tuler snrevUe  hû  fondaimnlale,  autant  vaudrait-il  capitu- 
ler sur  louti*s  les  autres.  Ce  langage  aurait  peut-être  êlë 
tenu  aupix'sdi’s  gouuTueuienls  étrangers,  si  les  bureaux 
des  affaires  étrangères  eussent  été  mieux  composés,  cl  A 
qui  appaitmail-il  de  faire  ceS  changements?  Au  ministre 
s’il  n'uvail  vuula  soustraire  son  déparicirient  à l'influence 
de  la  révulutinn.  Dans  tous  les  actes,  au  contraire,  qui  sor- 
tent ilcM's  bureaux,  on  ne  voit  que  le  nom  du  roi , la  na- 
tion semble  ne  pas  exister.  Dans  le  discours  que  le  roi  a 
ptononcê,  let<l  de  ce  mois,  dans  relie  .Assi-mblée,  il  aii- 
nouce  qu’il  a fait  déclarer  â l'électeur  de  Trêves  {fü'H  U re- 
garderait comme  u/i  ennemi  $'il  ne  dispersait  (es  rassem- 
blements. J'aurais  aimé  â entendre  dans  la  bouclic  d'un  roi 
consütulionncli  une  cvpfcssioo  pit»  siguificalivc  ; qu'il 
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rùt  dil  : /a  nalhn  voui  rtgai  dera  (omme  ennemi  t parce 
que  c'est  le  T<eu  de  la  nation  qjc  le  roi  exprimait,  puisque 
ce  n’est  que  d’apr^  son  wu  manifesté,  qu'il  peut  faire 
des  préparatifs  de  guerre;  mais  les  puissances  étrangères 
poum>oi*clles  croire  & notre  révolution,  quand  elles  voient 
vos  oiinistrcs  jouer  une  comédie  à la  face  même  de  la  oa» 
lion.  Lonqu'elles  ont  vu  le  minisirc  des  alTaires  étrangè- 
res vous  caclier  les  secrets  les  plus  importants,  ou  ne  vous 
k's  revéler  que  lorsque  ropinion  publique  avait  con- 
traint. A la  place  de  ces  cummunicaliuns  franches  et  loca- 
les, je  no  vois  CO  cflvt  que  iU*»  confércuccs  mystérieuses, 
couccrlées  à l'avance,  cl  auiquelh's  on  a préparé  les  jour- 
naux, pour  lesquelles  on  commande  les  proclamations,  l’on 
concerte  les  applaudissciuenls,  les  ajournements,  les  mo- 
tiuus  d'imprcsiUon,  etc.  Ah  I s'ils  pouvaient  sc  pénétrer 
qu'au  lieu  de  tant  de  réserve,  ils  gagneraient  bien  plus 
parla  franrliisc,  s’ils  se  concertaient  avec  nous,  s'ils  n^ 
nous  barcelaienl  pas  par  des  chicanes,  s'ils  ne  préch.nicnt 
pas  contre  la  liberté  de  la  presse  lorsqu’ils  en  abusent  eiix- 
luèuies  pur  des  proclamaiions  incenduires,  s'ils  ne  nous 
parlaient  pas  toujours  de  la  nécessité  de  l'oidrc  dans  les 
üiianceS)  en  même  temps  qu’ils  ne  nousrondcntpascomplc 
de  leur  amour  pour  la  révolution,  en  même  temps  qu'ils 
s'éUvent  contre  totites  les  luis  qui  tendent  ù la  protéger  : 
en  un  root,  les  alTuirui  Irait-ni  bien  mieux  st  nous  ne  |Kt- 
«lions  pas  tant  de  temps  ii  défier  les  miiiUlres  : qu'ils  soient 
du  bonue  foi  comme  nous.  Nous  voterons  la  guerre  avec 
eux,  qu’ils  votent  avec  nous  le  décret  d'accusation.  (On 
applaudit.)  Point  de  guerre  sans  décret  préalable.  ^Lcs 
upplaudissemenls  recommencent.}  Nous  cnlrcprcmlrions 
lu  guerre  pour  punir  les  princes  étrangers,  et  nous  laisse- 
rions  impunis  les  princes  françatsl  PuiM|u'il  est  en  votre 
pouvoir  seul  de  rendre  cctbouimagc  aux  prlncipis,  essayes 
votre  courage  pourchftticr  enfin  ces  rebelles. 

L'Assemblée  ayant  fuit  nuUrier  par  le  roi  aux  électeurs 
de  Trêves  et  de  Mayence,  et  aux  autres  princes  de  l’Empire 
qui  protègent  les  rassemblements  des  émigrés,  qu’ils  eus- 
sent 6 les  faire  cesser  avant  le  16  de  janvier,  sinon  que  la 
nation  française  les  regarderait  comme  ennemis  *,  le  minis- 
tre de  la  guerre  vous  a rendu  compte  des  mesures  prises 
par  le  roi  |K)ur  appuyer  cette  déclaration  ; il  faut  donc 
chaîner  votre  comité  de  législation  de  vous  présenter,  dans 
huit  jours,  un  projet  d'accusation  contre  les  princes  qui 
protégeraient  ces  rassemblements.  Je  vous  propose  donc  le 
projet  de  décret  stiivaiil  : 

« ArU  1*'.  L'Assemblée  nationale  décrite  que  le  roi 
sera  chargé  de  rapiK'lcr,  des  cours  de  Stockbolm,  Saint- 
Pétersbourg,  Madrid  cl  Rume,  les  envoyés  qui  pourraient 
encore  y être,  et  de  faire  counuUrc  et  nolifior  aux  minis- 
tres que  ces  cours  ont  en  France,  de  soi  tir  immédiatement 
du  rojuume.  Vous  le  chargerez  de  iioliGcr  aux  puissances 
étrangères,  que  tous  secours  donnés  par  elles  aux  Fran- 
çabémigrib,  seraient  regardés  comme  des  mesures  hostiles, 

» II.  L'Assemblée  nationale  déclare  cependant  quêtons 
citoyens  russe  et  suédois,  résidant  en  France,  coniinue- 
ronl  & y Jouir  de  toute  la  protection  des  lots , <iue  le  roi  se- 
ra cbai^  de  réclamer  auprès  de  la  cour  de  Madrid . l’exé- 
cution du  traité  des  Pyrénées,  et  notamment  de  l’article 
L\l  de  ce  traité;  m con.séqucnee,  de  lui  demander,  au 
nom  de  la  nation  française,  une  réparation  aulbenlique, 
suit  de  ses  procédés  lujurieux,  soit  de  son  refus  de  porter 
du  recours  dans  la  |>artic  française  de  Saint-Domingue,  soit 
enfin  de  l’appui  qu’il  donne  aux  Français  émigrés;  qu'en- 
fin  le  roi  sera  prié  de  réclamer  l'uxécutton  des  traités  du 
1*'  mai  17SG , et  en  conséquence,  de  requérir  l'empereur 
défaire  intervenir,  non-seulemcot  ses  bons  ofiiecs  auprès 
des  princes  de  i'Hmpirc,  mais  ses  forces  dans  le  Brabant 
pour  défendre  tout  rassemblement  des  rebelles,  pour  ré- 
duire les  troupes  au  nombre  fixé  par  les  traités. 

>111.  L'Assemblée  décrète  de  plus,  que  le  ministre  des 
ofTaires  éirangéres  sera  tenu  de  communiquer  au  comité 
diplomatique,  toutes  les  nouvelles  qui  intfs'esseront  la  sA- 
l'elé  de  l'Etat,  charge  sou  comité  (liptoinalique  d'examiner 
les  traités  qui  lient  ta  France  avec  l'Espasnc,  la  SuiHlc  et 
les  antres  puissances,  cl  d'indiquer  les  cbnngemcnb  qu'il 
convient  d'y  faire.  > 

Ln  de  M\f.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  dépécitc  of- 
ficielle de  M.  Biunchclande  adressée  au  ministre  de  la  ma- 
rine, en  date  du  20  octobre  ; clic  est  ainsi  conçue  : 

c Depuis  mou  cxpédiÜoQ  sur  les  hahitalioos  de  Davoue 


et  Gelifet,  les  révoltés  se  sont  réfugiés  sur  les  paroisses 
voisines,  sur  celles  de  la  grande  nivièroet  du  Dondon;  Ils 
tirent  leur  subsistance  de  ces  deux  riches  paroisses  dont  ils 
sont  inatlres , par  l’abandon  forcé  des  babitauts.  Je  n’ai  pu 
les  attaquer  par  le  défaut  de  forces,  et  parce  que  je  crai- 
gnais qu’ils  ne  se  retirassent  encore  sur  les  habitations  voisi- 
nes et  dans  la  province  de  l’Est.  Les  gens  de  couleur  sont 
aussi  l’objet  de  ma  surveillance,  leur  fidélité  est  altérée  par 
la  connaissance  qu’ils  ont  eue  delà  conduite  des  hoinines 
de  couleur  au  Port-au-Prince.  Une  compognie  entière  a 
été  entourée  et  enlevée  par  les  nègres  : on  ne  sait  si  c’est  de 
gré  ou  |tar  farce;  maU  ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  Car- 
pentier, capitaine  de  celle  compagnie,  a été  égorgé  par 
les  ordres  des  chefs  des  révoltés.  1 Is  se  sont  portés  sur  les 
paroisses  de  la  Marmade,  de  Plaisance,  du  port  Margot,  et 
les  troupes  patriotiques  sont  à peine  suflisatilcs  pour  résis- 
ter à leur  nouvelles  tentatives.  J'avais  donné  d«  ordres 
pour  Y envoyer  des  délnchcmcnUi  de  Nonnandic  et  d'Ar- 
tois ; mais  l'étal  des  choses  dans  l'Ouest  ne  m'a  pas  permis 
de  faire  exécuter  ces  ordies. 

• 11  y a une  division  bien  dangereuse  relativement  au 
concordat.  Les  gens  de  couleur  sont  restés  arint'S  5 la  (’roix- 
des-Ilouquels,  au  nombre  de  plus  de  trois  mille.  Leshu- 
hitiinls  ont  envoyé  une  députation  au  Port-au-Prince,  pour 
les  inviter  b se  joindre  tous  au  concordat  ; mais  ils  ont  été 
très-mal  reçus  par  ceux  qui  ne  l’avaient  pas  signé.  Une  par- 
tie des  citoyens  voulaient  marcher  pour  combultrc  le  camp 
delà  Croix-des-Bouquels;  les  troupes  de  ligne  voulaient 
so  joindre  b cette  ex|>édilion  ; mais  n'étant  pas  requises 
parles  corps  populaires,  ils  n'y  sont  pas  allés.  M.  Desor- 
nois,  ferme  observateur  des  décrets  et  des  ordonnances  , 
s'est  refusé  b ce  que  tes  troupes  du  ligne  sortissent  sans  ré- 
quisition. J'ai  depuis  donné  des  ordres  pour  qu’il  ne  les 
labisbt  sortir,  pas  même  en  casde  réquisitmn,  afin  qu'elles 
fussent  toujours  prêtes  pour  la  défense.  J'^i  communiqué 
ces  ordres  à l’assemblée  coloniale,  qui  les  a approuvé*. 

> Il  parait  que  les  gens  de  couleur  veulent  sc  coaliser 
contre  les  blancs.  J’ai  cru  que  dans  ces  circonstances  ü va- 
lait mieux  leur  faire  connaître  leurs  torts  par  des  raison- 
Dcmcnls  appuyés  sur  les  lois^  que  d’employer  la  force.  Ils 
m'ont  écrit  une  lettre  b laquelle  j'ai  répondu,  et  je  l'ai 
communiquée  b ras«cmbléé  qui  m’a  vivement  sollicité  de 
l'envoy  er  b lotis  les  hommes  do  couleur.  A Léogane  , aux 
paroisses  du  (Irand-Tliounrt  et  du  Petit-Thouarl , ils  sc 
sont  aussi  assemblés  pour  demander,  les  armes  b la  main , 
l’exécution  du  concordat,  ils  ont  demandé  la  dissolution 
des  municipalités  et  requis  le  commandant  pour  le  roi,  de 
Léogane,  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  parce  qa’en 
effet  elles  étaient  un  obslactc  b leurs  projets,  (.'est  ce  que 
k-s  citoyens  delà  Croix-des- Bouquets  voudraient  aussi 
établir  au  Port-au-Prince,  et  c’est  b quoi  s’opposent  le 
peuple  et  les  bataillons  de  Normandie  et  d'Artoi.*  qui  font 
la  loi. 

• Rien  de  plus  étonnant  que  celte  conduite  des  gens  de 
couleur  : ils  s'énorgiicillissent  du  besoin  qu’on  a d’eux  et 
des  arrêtés  pris  en  leur  faveur  par  l’assemblée  générale» 
en  exécution  du  décret  du  15  mai.  Quoique  ce  décret  ait 
été  accepté,  ils  sont  toujours  en  armes  malgré  ma  procla- 
inalion , parccqii’ils  réclament  non  pas  l’exécution  du  dé- 
cret . mais  celle  du  concordat.  Ma  conduite  et  celle  de  l'as- 
semblée générale  sont  Iros-embarrassantes;  s’ils  portent  les 
armes  contre  les  blancs,  la  colonie  est  perdue.  J'al  tbebô 
de  conserver  la  majesté  du  représentant  du  roi.  Mon  union 
avec  l'assemblée  générale  fait  notre  force,  et  nous  lâchons 
de  ne  pas  compromettre  notre  autorité.  Il  faut  pour  cela 
garder  le  silence  sur  une  infinité  d’ahuv  Vous  voyez  com- 
bien les  secours  que  je  vous  ai  demandi^  sont  pressants! 
s'ils  n'arrivent  pas  bientéi , il  sera  impossible  de  rétablir  la 
paix,  et  la  perte  de  la  colonie  est  inéviUible.  Des  troupes 
élrangîrcs,  et  il  y a long  temps  que  je  l’ai  dit,  sont  les 
seules  qui  nous  conviennent.  régiment  du  Cap  conti- 
nue b faire  l’admirolion  des  ciioyenx  ; M est  écrasé  de  ser- 
vice. 11  ne  forme  aucune  plainte.  Je  demande  |M>nr  lui 
une  récompense  marquée  et  Innchanle,  et  des  témoignages 
honorables  pour  le  chef  ut  les  oflici«Ts.  s 

M.D.xVFniiouLT:  Vmi.x  venez  ircnleiidre  mioraleiir 
éloqitmt  vous  presenler  le  laMoaii  des  moiivrmcnls 
de  l'Europe,  il  vous  a proposé  des  articles  addtlioii- 
nels  au  projet  de  décret  de  vos  trois  comités.  Ces  ar- 
ticles deniaDdetit  à élrcbieu discutés,  liionapprofon- 
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(Iis;  mais  ce  qui  eslinslant,  cVsl  de  voter  le  secours 
pxtraui'diiciiro  d^  20  luiilions,  deiiKindi;  par  !«' iiii' 
iiistre  de  la  guerre.  Je  demande  4|ii(',séAtice  teiianle, 
et  après  avoir  ciilcttdii  les  orateurs  qui  voudront 
parler  sur  cette  qneslion  » il  en  soit  dêhluiré. 

Rmiio.nü  : Je  sms  de  l'avis  pntposé  par  M.  Daver» 
hoult.  Je  demanderai  senleinenl  la  perriiissioii  de 
faire  un  amendement  ; je  crois  coin  nie  Iniqn'il  ne  peut 
pas  y avoir  uii  grand  dissentiment  dans  rAsseinIdèe 
sur  le  fond  ini^medela  ((uestion;  mais  je  crois  qu’il 
s'en  (devera  benuconp  sur  les  articles  additiomieis 
qui  sont  ou  seront  proposi^.  Je  crois  que  cela  doit 
«?lre,  atleiidn  que  la  première  partie  du  discours  de 
Id.  Brissot  est  anti-poliliqiie  ; on  pourra  présenter 
d'autres  hypothèses;  qiiaitl  ù s4>scunclusiuns  ^ com- 
me elles  -tienin-iit  heaiicoitp  à ce  qu'il  y a de  systé- 
matique dans  son  discours  , elles  pourront  varier 
suivant  les  iioiivenux  systèmes  que  l’on  présentera. 
Je  demande  donc  que  l’on  <livise  la  question  îles 
fonds  extraordinaires,  sur  laquelle  Imil  le  monde 
s'entendra  , mais  que  l'on  ajoiii  ne  la  discussion  des 
articles  nihiilionnels. 

M.  Gknsonné  ; On  peut  avoir  à proposer  de 
nmivanx  articles  aildiliomiels  , dont  on  ne  pi-nt  dé- 
créter rajminiement  qu'après  les  avoir  eniendns. 
Je  demande  donc  que  la  liste  de  ornleurs  soit  main- 
tenue. 

La  proposition  de  M.  Geiisoniié  est  ndoph'C. 

M.  |}KKAri.T-SKciiF:i.t.os.  Un  grand  coriqdot  existe 
contre  la  lihertc  de  rmiivers.  Partout  où  il  y a un 
troue,  nous  avons  un  ennemi  ; mais  presque  tontes 
les  pnissanees  ariNloeraliqiies  ou  despuliqnes  sont 
endettées  ou  ruinées  ; et  c'est  dans  leur  pauvreté 
qirelles  SC  colisetil  pour  renverser  la  conslilnlion 
française.  A les  eoiisidérer.  quelles  .sont  les  pnis- 
snitces,  deux  e.xceplées,  dont  nous  ayons  quelque 
chose  k redouter.  Serait-ce  la  Russie?  mais  la  ins- 
tance des  lieux , la  dépeiise.s  de  la  dernière  gin  rre  , 
répuisemerit  (le  ses  troupes^  le  parti  ilii  grand  duc 
qui  commence  à se  prononcer  : tontes  ces  considé- 
rations doivent  nous  faire  croire  que  t^aliierinc  ne 
inet  en  avant  les  débris  de  son  armée,  que  par 
roslentatinii  de  prolegiT  des  princes,  ou  par  l’espoir 
de  recueillir  des  rebelles.  Serait  ce  la  Siièuc  qui  vu  ni 
(le  suspendre  les  paiements  de  ses  troupes , qui  peut 
à peine  satisfaire  an  paii'uienl  de  300  millions  que  la 
czarine  la  force  à faire  en  douze  ans,  et  qu'elle  iiie- 
iiaee  d’iine  insurrection  dans  ses  propres  Etals? 
2>erait-ce  l'Espagne  qui  ne  pourrait  que  compléter 
son  indigence  ? i^ernit-ce  le  roi  de,  Sardaigne  inn  a 
pinsd'e'iciaves  dans  le  Piémont  (lue  de  sujets  tiuèles 
dans  In  Savoii-,  pins  de  dettes  qii  il  ne  louclie  d’im- 
pdls?etdéj;i  rnii  de  .ses  Dis  a eu  l’esprit  de  dire  : 
Dépéelions-iious  de  régner.  Serait-ce  la  Hollande, 
lorsque  ses  Etats  sont  sans  puissance  , Inrsipie  le 
stalhoiider  se  voit  contraint  de  renvoyer,  faute  d’ar- 
gent. les  troupi‘s  qui  étaient  à sa  Mdde?  l.'Angle- 
terr<  ? La  nation  qui  a quelque  iiiniieiicc  sur  le 
gonverneinent , ne  consentira  pas  à une  guerre 
coiilre  la  Fiance.  Tippoo-Saïb  l’oc-cupe  dans  les 
Indes,  et  le  ininisière  lui  même  nous  soiiliailera  In 
paix  , à la  charge  de  sonlemr  nus  troubles , nos  di- 
visions intérieures,  l'anarchie  qui  ruinerait  nos 
inaimraetures.  Semil-ce  la  Prusse?  Ou  ojiargne  les 
nombreux  trésors  de  Fréiléric.  D'ailleurs  elle  ne 
voudra  pas  se  «légarnir  du  cùlé  de  In  Pologne; 
très-probal)leineiit  le  roi  de  Prusse  ne  pfeiidrn  pas 
ouvertement  parti  contre  la  France;  il  contiendra 
le  pays  <lc  Liège,  sons  prétexte  de  l’ex^ulioii  des 
déereis  de  la  diète,  et  pour  donner  à l’empereur  le 
moyend'eii  tirer  ses  Irtmpes. 

Mais  t|iie  penser  de  Léopold  lui-même!  il  a ras- 
l'enibld  une  grande  qiiaiiiilé  de  troupes  dans  le 
Brabant.  On  assure  que  des  logemcnU  sont  encore 


prêts  pour  trente  mille  hommes;  et  malgré  la  cons- 
liliilioii  ilc  IVinpire,  c’est  une  vérité  (Toxpériciicc 
que  lien  ne  sc  fait  à la  dicte,  rien  ne  se  fait  à la 
cuiir  impériale  (pie  par  rimpulsioii  immédiate  de  la 
maison  d'Anlticlie  , mais  rmlérél  de  l'eiiqiereur  est 
de  (IC  pas  \iuler  des  truib'.s  qui  tomberont  de  druit 
le  jour  où  nous  n-comiuilrons  que  L(>opuld  est  un 
cnncnii  déclaré  de  la  France.  ( Ou  applaudit.  ) Il  4 
intérêt  â m*  pas  entreprendre  une  guerre  riiineiisc 
dans  la  didri'sse  où  sont  ses  Hnanees . dans  l'état  de 
dépüpuiatiuii  de  la  Bcdiême  et  la  lluiigrie,  résul- 
tat (le  la  guerre  avec  les  Tnres^  il  a intérêt  à 
ne  pas  exciter  dans  le  Brabant  un  votean  dont  l’ex- 
plü.siuii  tcriible  jetterait  peut  éire  le  Brabant  Ini- 
im'mic  dans  la  France;  mais  noire  plus  sùrc  garantie 
e.sl  le  caraclèrc  Ini-im'inc  de  Laùqiold  ipii  a passé 
Jiisqu'à  ce  Jour  pour  un  prince  plnlusoplie.  Les  mi- 
nistres et  1rs  courtisans  pourront  bien  inuniciilané- 
lient  égarer,  mais  ne  pourront  corrompre  nii  roi 
qui  parait  avoir  senti  prul'ondéincnt  qn'd  doit  compte 
a rmexora)j|e  histoire  de  toutes  scs  actions  ; et 
qiioiipi’il  ait  fait  qiielqiu's  menât  es , il  n'clfacera 
pas,  par  une  guerre  injuste  trente  aniMr.s,  d<*  gloire 
et  (le  vertus.  Paricra-t  oii  de  In  ratilication  (pi’il  a 
donnée  aux  décrets  de  la  diète , (‘iiDii  du  projet 
cveiité  d'un  congrès  général?  Lu  volonté  d'iiii  des- 
pote eu  denieiicc  fera-l-cllc  des  lois  à vingt-cinq 
millions  d bomnies?  Serait-ce  avec  une  armée  d'al- 
liés que  nos  giu'des  nationales  seules  pulvi^rise- 
lüieiil?  El  quand  a ce  congrès,  s'il  devait  nous 
proposer  de  capituler  sur  im  seul  article  de  In  cous- 
titulioii,  il  siiHirail  de  sourire  et  de  passer  à l’ordre 
du  jour.  Doit-on  eu  conclure  que  la  guerre  ne  doive. 
pas  être  faite?  Non  , il  faut  toujours  eu  faire  rigou- 
reusement tes  préparatifs  pour  faire  connaître  qus 
nous  avons  calculé  nus  forces  et  nos  moyens. 

Un  vous  n proposé  avant  moi  des  mesures  addi- 
tionnelles; je  vais  ans^Ni  vous  en  sunnietlrc  quelques- 
unes.  Si  le  ininislri'  d('S  alfairc.s  étrangères  lie  vous 
avait  pas  but  coiiuailre  hier  la  note  de  l’électeur 
de  Trêves , j'en  aurais  demandé  la  notilicalion  , car 
elle  avait  clé  répandiUMlepuis  huit  jours  par  tous 
les  papiers  publics;  mais  j'observe  que  la  France 
UC  peut  Si',  contenter  d'une  défense  de  ce  genre 
dont  l'exccntion  est  incertaine.  La  France  ne  peut 
pas  être  la  dupe  d’une  pareille  comédie.  Qu'impor- 
te , en  eli'et , qu'ils  (*acheiit  leurs  armes  quand  les 
honinu'.s  sc  inontreiil.  Vous  penserez  , s.iiis  doute  , 
qu'il  conviendra  d'engager  le  roi  à réitérer  ses  suiii- 
lualions  auprès  du  l'cleclenr  de  Trêves,  aÜu  qu'il 
dissipe  entièrement  et  stir-lc-ciiamp  les  rasseiuule* 
menus  formés  sur  son  territoire;  et  que  s'il  veut 
conserver  h'S  princes  fraiM;ais , il  ne  leur  soit  point 
permis  de  gnnler  auprès  d’eux  que  les  pei*süiines 
nécessaires  à leur  service  ordinaire. 

Une  autre  mesure  me  paraît  nécessaire.  Voiisavex 
fait  un  message  au  roi  pour  lui  témoigner  votre 
sollicitude  sur  la  proU'ctiori  donnée  par  quelques 
princes  aux  Fram;ais  (ùnigrés.  Je  respecte  cette  dé- 
marebe,  piiis(|iretle  a été  décrétée;  mais  par-là 
vous  avez  prcs(]ue  dispensé  le  roi  d'une  obligation 
qui  lui  est  prescrite  par  lacoiislilntion.celicde  noti- 
lier  sans  delai  an  corps  législatif  toutes  hostilités  iin- 
minentes;  et  certes  on  ne  niera  pas  que  celles  dont  il 
s’agit  ne  soient  très-inuniiicnles.  La  réponse  que  le 
roi  vonsa  faite,  pciitêtrc  regardée  comme  une  noti- 
fication. Mais  pour  ne  pas  laisser  de  doutes  dans  les 
esprits  et  dans  les  consciences  sernpiih'usi's,  je  de- 
mande mie  le  roi  soit  prié  de  faire  la  notilicalion 
dans  Icsiormes  coastiliUioniieilcs.  L'Assemblée co  11- 
stitiiniile  a oublié  de  déliiiir  ce  qu'elle  entendait  par 
hosliliié.s imminentes;  mais  (piand  une  invasion 
est  prochaine,  pourrait-on  douter  que  vous  êtes 
dans  ce  cas? 


Celte  (léclaniliuii  rapjiellera  tous  les  fouclion* 
nairrs  n l'adivile  qu'ils  doivent  nirtlre  dans  l'exer- 
cirr  de  leurs  fonctions , cl  doulilera  leur  resjMuisii- 
bililê,  elle  vous  donnera  inoven  de  reiii|dir  celle 
lacune  iulmiiiislralive  que  «feux  veto  sns|M  nsirs 
vous  oui  fait  essuyer  ; v«uis  {murrex  en  edel  pri  udre 
cti  elal  de  i;uerre  d«*s  mesures  cpie  I étal  de  paix 
bourniil  faire  paraître  Irop  sev^res.  Kilo  lejiilinjera 
les  preparalifs , U*  decret  «raccusnlion  et  le  décret 
de  séquestre  que  vous  ave*  ajourné  avec  le  premier. 
Bile  juslilierii  loub’S  vos  démarches  ; eu  dîel , cVsl 
chet  vous  qu’il  faut  faire  la  guerre  aux  n lielles 
avant  de  la  porter  au-deh«»rs.  Toules  lesiuesun-s 
que  vous  pnuidrez  pour  le  salut  île  TKlal,  seront 
jusli'S,  comme  l’élajl  rantorilé  enn<ulaire,  créée  par 
les  Romains  dans  des  temps  de  detre&se  : .\etjiud 
rcspublica  detrimenti  eapiat.  Le  moment  est  vi  nu 
de  nreiidre  un  \oile  et  de  le  jeter  sur  la  statue  de 
la  filx'rtc.  ( Ou  applaudit.) 

M.  Hérault  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  bases  qu’il  vient  d'établir.  ' 

M.  CuM)Oiu:i-:r  : Jen'ajoulcrai  qu'un  petit  nombre  | 
de  rédrxious  à celles  que  vous  venez  «reutciidre. 
Lorstpiü  dans  le  cas  d’hostilités  imminentes,  des  | 
préparatifs  de  guerre  ont  été  ordonnés;  lorsque  le 
roi  s’esl  plaint  a rAssemblee  de  ces  h«>stilit«*s;  l’As- 
semblée  nationale  était  autorisée  par  la  constitution, 
non  seuienienl  à ih-sapprouver  les  mesures,  mais  à 
noursuivrelesmiuislrrsqiii  les  auraient  provoquées. 
l.a  cousUlutiou  garde  eiMüto  le  silence  sur  l'.'ippro» 
baliuii  que  rAssi-mblée  iialiouale  pourrait  douiier 
à ces  mêmes  mesures.  La  raison  iU'  celle  dill'émicc 
est  simple.  Poui’  suspendre  ces  préparalits,  pijiir 
poursuivre  les  miui$lres,it  faut  un  pouvoir  delegué 
expressément  par  la  conslilntioii;  au  contraire,  eu 
approuvant  les  mesures  ordonnées  par  le  gouverne- 
nieut,  comme  en  se  bornant  à mie  simple  désappro- 
balioii,  elle  ii’cxcree  qu'un  droit  cuiumuu  à tous 
les  liommes. 

Le  droit  «le  tout  soumeUre  a son  examen  .appar- 
tient donc  exclusiveimmt  .H  l'\ss«‘mblé«‘  nnlioiiale; 
elle  l’exerce,  iiuii-seiilenieut  en  poursuivant  les 
iiiimslres,  mais  en  refusant  les  fonds  extraurdi- 
tiaires. 

Ü’aprôs  ces  principes,  rAssemblée  matioiiaie  doit- 
elle  approuver  formelleim  iities  mesures  «]ui  lui  ont 
etc  aniioiieées  par  le  ministre  «le  la  gu«*rre?  est- 
il  utile  de  b’S  autoriser  d'une  manu're  expr«‘sse?oiii  ; 
cV.st  surtout  dans  les  agitations  d'mie  révolution 
qu’il  faut  maintenir,  et  mellre  «m  évidence  riinriiio- 
nie  des  pouvoirs.  M importe  pour  eu  imposer,  soit 
aux  rebelles  , suit  aux  ;iuissaiiees  «pii  les  prott'geiit, 
de  faire  voir  que  s'il  pnil  exister  entre  rAssemtilée 
iinli«ui:ilc  cl  1«*  roi  quelques  disseiitiuieiits  sur  l'ad- 
minislratiun  intérieuiT,  buis  les  pouvoirs  se  réiiiiis- 
seiilvers  un  iiib^rél  coiniiuin  quand  il  s'agit  de  entu- 
ballre  l«'$  ennemis  de  la  patrie  ; qu'il  ne  régne  pins 
qii’iiiie  seule  passion  , l’amour  de  la  liberlé. 

Les  fonds  exlraonliiiaires  «|ui  ont  été  deniaiidi's 
doivent  être  Tuiijet  d Un  plus  gratnl  examen;  iiii  co- 
mité a été  chargé  de  vous  présenter  «les  mesures  de 
responsabilité  plus  sévères,  appliqiiables  à tous  les 
cas.  Les  niinisln's  ont  aussi  «dé  inculpés  devant 
vous.  U faut  faire  voir  qirnuemie  jalousie  n’a  pu 
souiller  votre  patriotisme  ; il  faut  faire  voir  que 
vous  8l(a<iui‘Z  dans  les  ministres,  non  pas  leur  pou- 
voir, mais  l’abus  qu’ils  eu  font.  Toutes  les  fois  «{lie 
vous  montrerez  un  grand  accord  entre  le  roi  et  le.s 
repri^titonls  du  peuple,  vous  niraibiirez  les  espé- 
rances de  vos  ennemis.  fOn  applaudit.)  Forçons 
la  foule  que  les  chefs  sé«1ui'>ent,  à ne  plus  doub  r 

Sue  cet  accord  existe,  et  bientôt  ils  seront  nbau- 
oniH's  iiar  elle.  Nous  verrons  ces  chefs  forcés  à 
cacher  dans  des  réduits  obscurs  la  honte  de  leurs 
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com)dols;  maisuii  examen  sévère, une  approbation 
r«dli'chic  peuvent  seuls  l«>s  convaincre  de  celle  har- 
monie. Je  concilierai  donc  à la  priorité  pour  le  nru- 
ji‘ld«r«léerrlde M.  Rris-sol  ,maisaux  me.siiirsqii'il ren- 
ferme, j'ajouterai  celle  d'une  déelaration  solennelle 
des  principes  eide  la  politi<{uc  nouvelle  «le  la  nation 
frauraise, j’cii  ai  mui-inéme  rédigé  le  projet. 

M.  Condorcet  fait  lecture  de  .sou  projet  «le  d«dla- 
tioii , tel  qu'il  est  inséré  dans  la  notice  d'hier;  il 
reçoit  de  nombreux  appinnilissenieiits. 

M.  Dumas  : Le  projet  d'adre.s.M‘  qui  vient  d’élre  lu, 
exprime  des  seiilimenls  qui  siuit  ceux  de  tous  b'S 
membres  de  rAs«eiiibb  e , qui  sont  ceux  de  bmlc  la 
nation;  les  ventés  qu’elle  reuferme  un  vous  ap- 
jiartieiineut  plus,  elles  sont  au  peuple  français; 
leur  maiiireslalion  cotivind  à la  circonstance  ac- 
tuelle; elles  cxpi'iaient  b‘s  seiitiments  et  l’eriergic 
U'uii  peuple  ((iii  se  prépare  à la  giierro  : je  deiiiaiule 
«jue  cette  déelarnliuii  ; soit  sur-le-champ  adoptée, 
qu'elle  soit  imprimée  et  iiiséri'e  nu  pr«ieès-verbal 
pour  être  cuinmuniqm'e  aux  puissaiiees  étrangiTcs 
et  envoyée  aux  qiialre-vingt-tr<>isdépnrlemrnLs,  et 
qu'une  députation  de  vingt-quatre  membres  s«iit 
chargée  de  la  porter  au  roi.  ( On  npplandtl.  ) 

Lu  cri  unanime  n’élève  üuim  toutes  les  parties  de  la  salle, 
pour  deniamior  que  celle  proposition  soit  mise  aux  voix. 

M.  le  l‘r«*>iile«il  s’empresse  de  con«»Urr  l'Assemblée  sur 
tn  propoNitioti  (le  Af.  Dumas,  qu'une  délibt'ralion  unanime 
roiiwilil  eu  déeicl,  au  bruit  des  acclamaliuiis  prulongèes 
des  !.per}ulcurs. 

IMiii>ieurs  nioinbirs  denumdeiil  que  l'envoi  de  celle  dé- 
claration, aux  gardes  u.itionalcs  et  aux  lroui>cs  de  ligue, 
soit  nns-ii  décrèlée. 

Celle  pnipositum  rsl  ailopUV. 

M.  Ü.iziiie:  : Le  d«‘tTcl  «jue  vous  venez  de  remlrc 
est  uiH*  mesure  prise  vis-à-vis  des  puissances  étran- 
gères, ruisqiic  vous  Oi’dotiiiez.  <|u’il  leur  soit  fait 
une  noLilieatioii  de  votre  déclaration , je  demaiHfl 
donc  (|ue  le  «lecret  soit  rap|»orié  pour  «Hre.  rendu 
dans  In  forme  constilulïomdie  ; c'esl-;'i~dire  , pour 
être  soumis  à la  formaiité  des  (rois  lectures  ou  du 
décret  «rurgeuce. 

.M.  CoMioiu-Fr  ; Je  crois  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire i|ue  cette  déclaration. suit  unicitdleiiieiil  iiutiliée. 

M.  Rououi.  : J’a|ipuieta  proposition  de  M.  Con- 
dorcet , par  la  raison  «pie  cette  iiutdiealion  ne  doit 
être  que  In  .suite  d'une  d<‘claratioii  de  guerre. 

M.  Ce.xsonmé  : La  proposition  de  faire  la  notifi- 
cation d(!  in  «léclaratioii  que  vous  venez  d'aiioptrr, 
nuitrc  dans  les  im\sure.s  aecessoirc.s  proposées  par 
M.  Brissot.  J'eii  demamie  donc  rajuuniemeut  à 
diiiKUiche. 

M.  Dumas:  L’Assemblée  n’a  point  «l«*crélé  la  no- 
(iliealioii  aux  puissnnci'S  étrangères  «Iniis  la  propo- 
posiliou  «jue  j’ai  faite.  Je  me  suis  servi  du  mol  com- 
I muntcuD'on.  Il  iic  faut  pas  eruirc  «|ue  l'A.ssembiéc 
I en  lUvrélaiit  ma  propositioii  ait  eiilemlu  «hk’ivb^r 
mie  uotilicatioii  olUcielle;car  il  faut  le  «lin;  baiite- 
luent , parce  qu’il  y a iei  un  écho  qui  releiilil  dans 
t'iiilc  l'Europr.  Cepeiidaut  sur  l’observalion  qu’on 
fait,  qu’on  pourrait  regarder  celle  nolilication 
comme  une  mesure  , je  me  rérere  à l’opinion  des 
préopinanl.s. 

L’AssenibK'C  ordonne  rajoiiruemcnt  à dimanche. 
Lcpniji-ldo(l«S.n‘t  des  trois  rondlés,  rdatif  à la  demande 
d'un  rmids  extraordinaire  pour  les  prépar.ilir»  de  gtienc, 
est  mis  en  délib«;ralion  et  décrété  à l'miaitimilé  aiiiM  qu'il 
suit  : 

« L’As^mbléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  coiiiiltb  diplouiutiquc,  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
fmances  iriiiiis, 

> Considérant  que  les  mesures  ordonnées  par  le  roi  pour 
le  rassembleninil  des  forces  nationales  sur  les  fronlitrcs, 
et  l(»  ilérlurations  qu'il  a fait  faire  par  ses  agenb  aupn'« 
des  piiissunccs  i-lraugèrcs,  sonl  comniaudées  par  riiilérét 
na douai  et  le  vœu  de  loua  le»  Français; 
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« Qu'il  importe  au  succès  tle^  i>6ffOcialions  et  à la  promp- 
titude îles  démarches  ultérieures  qu'elles  peuvent  enirainer, 
du  s'assurer  à l'avance  de  tous  les  moyens  de  dèfeuse  et 
d’aliaquc  qui  pourront  devenir  nécessaires  ; 

» Décrète  qu’il  y a lieu  ù urnena*. 

■ li’ Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turj^cncc, 
décrète  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tien* 
dront,  h la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  }0  raillions 
de  fonds  etiraordiiiaires,  pour  être  employés  aux  prépara* 
tiis  faits  par  le  pouvoir  exécutif,  et  ù la  cliarge , par  ic  mi* 
nisire , de  rendre  compte  du  leur  emploi  ti  l'Assemblée  na* 
lionalo,  de  quinzaine  un  quinzaine,  a 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Dclussart,  ainsi  conçue  : 

t M.  le  PréHidcnl,  j’ai  Hionncur  de  vous  informer  que 
M.  Doissel,  charfté  d’affaires  en  Suède , a fait  remettre  de 
uonvcaii,  le  0 du  ce  mois,  la  lettre  de  noUricalion  de  l'ac- 
rcpialion  donnée  par  le  roi  à lu  ron>tilution,  et  que 
U.  Fren^'k  l'a  reçue.  M.  Doissel  attend  la  réponse,  a 
La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SKA?(CE  DU  JEini  AU  SOflt. 

M.  Goussin , au  nom  du  comilc  des  pêUlioM» , fait  lecture 
d'un  grand  nunibre  d’adrevtcs  du  dilTérenls  corps  adniini- 
slralils,  municipalités,  gardes  nationales,  et  de  plusicuts 
citoyens,  qui  appronrent  les  deux  decrets  rendus  contre 
lus  rubelles  et  les  prètrt's  séditieux,  manirustenl  leur  lué- 
conlentcmcnt  du  telo  du  roi,  sollicitent  un  di'crct  d'accu* 
salioti  contre  les  chefs  de  la  conjuration  qui  menace  la 
patrie,  et  se  plaignent  des  adminislraleurs  du  cK'partc- 
ment  de  Paris,  qui  ont  provoqué  l’cuTcice  du  v<to  du  roi. 

M.  GouâsiM  : Je  demande  la  mention  honorable 
de  CCS  adresses  an  proct*s-vrrbal. 

M.  GoLTiLt.KAU  : J'appuie  la  mention  honorable 
de  toutes  les  adresses,  parce  qu'elles  respirent  le 
plus  pnr  patriotisme;  mais  qu'il  me  soit  i>crtnisdc 
vous  deinandiT  une  distinction  pour  celle  des 
ndininislralenrs  du  déparlemenl  de  (a  Vendée; 
ce  déparleniPiit , vous  le  savez  tous , a éld  pin.s 
que  tous  ceux  du  royatimc,  et  est  encore  en 
proie  an  fanatisme  et  exposé  aux  fureurs  du  l’a- 
rislocralie  Mobilière  ; ce.s  deux  fléaux  les  plus  opi- 
iiiJlres  du  la  conslilution , y étaient  aiitrelois 
ouvertement  protégés  par  des  adminislrateurs  du 
département,  qui,  oubliant  leurs  devoirs  et  leurs 
serments , étaient  indignes  de  remplir  les  places  ho* 
nurnblesqtir  teurscoueito)*ons  leur  ax  aient  conliées; 
m.iuilenaiit  que  tout  le  déparlemeiil  est  renouvelé, 
que  les  sentiments  et  le  langage  de  ceux  <pii  le 
composent  est,  comme  vous  venez  de  le  voir,  bien 
différent  de  ceux  des  administrateurs  auxquels  ils 
oui  succédé  ; je  demande,  pour  rencouragemenl  de 
leur  zèle  et  du  leur  patriotisme,  que  vous  en  fas- 
siez une  mention  honorable  et  particulière. 

1/ Assemblée  di-crèlc  la  mention  honorable  de  toutes  les 
adresses  au  procès-verbal. 

Un  du  MM.  les  secrétaires  propose  la  rédaction  suivante 
du  il(*crct  rendu  h la  fin  de  la  séance  du  malin. 

• L'Assemblée  nationale,  oprî-s  ovoir  entendu  la  lec- 
ture d'un  projet  de  déclaration  aux  Français,  qui  lui  a été 
présenté  par  uii  de  scs  inentbres,  décrite  qu'elle  adopte 
cette  diTlaration,  et  qu'uUe  sera  insérée  au  procès-verbal 
et  envoyée  au  roi,  aux  qualre-vingt*lrois  départcuiuuU  , 
aux  gardes  nationales  cl  aux  troupes  de  ligne.  » 

Culte  rédaction  est  décrétée. 

Un  du  MM.  les  sccrélairus  fait  luclure  d’une  letlre,  par 
laquelle  le  ministre  de  la  justice  rend  compte  de  l’état 
do  l’affaire  deM.  Vamicr,  détenu  aux  prisons  du  l’Abbaye 
comme  complice  de  la  fabrication  de  faux  assignats,  dont 
M.  Pouparl  Baubourg  est  arcusé. 

(Àîtte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  pétillons,  pour 
être  jointe  à la  pétition  pn-scnléc  par  madatne  Vaniicr,  et 
dont  le  renvoi  a été  fait  à ce  coinilé- 
M.  St^ranne,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  relit  les 
projets  du  décrets  suivants  : 

« L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
rendu  d'une  omissiou  faite  au  décret  du  1)  août  dernier, 
concernant  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 


merce, auquel  on  a oublié  d’annexer  la  nouvelle  forme  des 
congés,  désignée  par  t'arliclc  11  du  litre  II  de  ce  décret  $ 

• Considérant  que  celle  omission  a empècbc  le  |>ouvoir 
exécutif  de  préparer  jusqu'ici  l'exécution  cl  l'application 
do  l'article  VI  du  décret  du  23  avril  dernier,  qui,  en  sup- 
primant la  charge  d'amiral  de  France,  a fixé  l'époqne  du 
1**  janvier  prochain,  pour  la  substitution  des  nouveaux 
congés  A ceux  qui  sont  encore  délivrés  au  nom  et  avec  la  si* 
gnalure  de  M.  PenthièvTe  { 

» Considérant  qu'il  est  A la  fois  très-instant,  et  d'une 
nécessité  absolue  de  réparer  l'omission  commise,  et  de  pro- 
roger le  délai  qui  ra  échoir,  afin  de  prévenir  les  retards  et 
lus  accidents  qui  pourraient  s'en  suivre  au  préjudice  de  la 
navigation  marchande,  décrC-le  qu'il  y a urgence. 

> L’Asscmhléc  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
du  la  marine  sur  l’omissioii  relative  A la  nouvelle  forme  des 
congés,  adoptée  par  l'assefliblt'C  consliluaiite,  le  9 août 
dernier,  apr^  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  t 

• Art.  l*^  La  nouvelle  forme  des  rongés  adoptée  et  dé* 
signée  par  l'article  11,  litre  II  du  décret  du  Oaoût  dernier, 
sera  annexé  ou  présent  décret. 

• II.  Le  délai  prescrit  par  l'article  VI  du  décret  du  23 
avril  dernier,  qui  devait  prendre  fin  au  l^janviur  1792, 
est  prorogé  jusqu'au  1**  juillet  de  la  même  année.  Un  con- 
séquence, les  dispositions  de  cet  article  conUnuerofil  d'a- 
voir lieu  jiisqu'A  cette  époque. 

» lit.  Li*s  nouveaux  congés  seront  alors  substitués  aux 
anciens  : et  dans  le  plus  court  délai  te  roi  en  donnera  la 
communication  oQieieile  A toutes lespuissanccs maritimes.  » 

M.  Albitte.  J(î  Mils  étonné  qu’.iii  bout  de  deux 
ans  que  la  liberté  existe , l’on  veuille  conserver  une 
des  premières  pierres  de  l'ancien  edilice  du  despo- 
tisme. L.1  place  d'amir.-il  n’exisie  plus.  Comment 
est-il  possible  du  nroposcr,  dans  mi  lumps  de  li- 
berté, de  faire  tlulivrer  des  conge's  signes  par 
M.  PenlhièxTC  , qui  n’est  plus  «iminl. 

M.  *“  : Je  VOIS  ici  «leux  objets  qui  doivent  fixer 
rattentiun  de  rAssemblue.  Un  décret  du  22  avril, 
ni  nVsl  pas  encore  exécuté  le  29  décembre.  Je 
emande  sous  ce  premier  rapport  que  le  ministre 
de  la  inariiic  soit  improiivé.  2®  M.  Penlhièvro  n’est 
plus  amiral , et  le  rapporlenr  du  cumilé  vous  pro- 
))Ose  de  lui  conserver  pendant  six  mois  une  fonclinii 
qui  n'existe  plus  !....  J'entends  qu'on  m'interrompt, 
eu  disant  que  ce  ne  sont  pas  ses  fonctions  «inc 
l’un  conserve,  mais  sa  signature;  et  moi  je  «lis, 
que  M.  IVnlbiuvre  ne  signe  que  eomme  aniir.it  ; or, 
M.  Pentièvre  n'(‘t.inl  plus  amiral , ne  peut  plus 
avoir  «lu  caractère  public  vis-à-vis  dus  puissances 
éliangèrus.  En  me  résumant , je  duniaïufu  la  ques- 
tion jirualablu  .sur  le  projet  du  coinilu.el  je  [iro- 
pose  d'iniproiiver  le  niimstrc  de  h marine  pour  sa 
coupable  nugligeurc. 

M.  Ruulhier.  il  faut  être  juste.  Ce  n'est  pas  le 
ministre  .nirlnul , c’«*sl  M.  Thévenard  que  vous  de- 
vez improuver  ici.  Quand  au  projet  présenté  nar 
le  comité,  je  l'appiiiu,  et  je  dis  nu’il  faut  alisolu- 
menl  que  la  signature  de  M-Penthièvre  existe  en- 
core quelques  mois  . parce  que  l'on  cxpuilie  des 
vaisseaux  en  décembre,  janvier  et  février;  que 
vous  ne  |)oiivez  tout-ù-l’henre  délivrer  la  nouvelle 
forme  des  congés , et  que  cependant  ers  vai.sscnux 
TIC  peuvent  partir  sans  cuiigi‘5. 

L'As^mbléc  adopte  le  projet  de  décret  du  comité  de  la 
marine. 

On  introduit  A la  barre  une  députation  des  ganlcs  de* 
porU  de  la  ville  de  Paris.  Ils  exposent  que  leurs  foDCItoiM 
voni  expirer,  qu’il  ne  restera  plus  de  garde*  pourb  sûreté 
des  ports,  qu'il  est  impossible  aux  anire*  troupes  de  faire 
ce  service,  que  tous  les  ofljcicvs  sont  obligés  d'en  conrenlr. 
En  coniiéqiienoe,  ils  demandent  que  l'Assemblée  proroge 
leur*  fonctions  jusqu'au  t"  février,  parce  qu'alur*  elle 
aura  pu  s’occu|ivrd'uuu  nouvelle  mctsurc. 

lil.  R amond  ; Je  fais  la  motion  expresse  que  ce  dé- 
lai soit  accordé. 

L'Assemblée  décrète  celte  pmivosilion,  après  avoir  dé- 
claré rtirgencc,  et  admet  les  pétiliouuaircs  A la  séance. 


M.  Tiiliuot;  M.lc  prt  siilinl , vous  laiU*s<li*eri-trr 
à l’Assrinl)k‘e  ce  qu’elle  u'a  pa<  droit  de  faire;  car 
l'Assemblcene  |icul  imposer  mie  iinuvrile  charge  à 
la  ville  de  Paris,  sans  cunsuller  le  deparlemctil  et  ta 
ouinicipnlité. 

L‘Asseii!bt»!'Cpa9Mî5  l’ordre  du  jour. 

Une  dcputalion  des  gardes  de  la  \UIc  pnHr-ntc  une 
tioii , par  laquelle  ils  rappcilenl  â l’Assenibkc  tes  senievs 
qu’ils  ont  rendus  dans  lu  ivvolulion,  les  sacnlices  qu'ils 
ont  faits,  les  iuquiiMiides  qu'ils  épruuu'iil  on  vnyanl  tou- 
tes les  troupes  orgaidstH-s  , sans  que  rAs>enii)U‘C  k*  suit 
occu|>6e  de  leur  sort.  Ils  résluniciil  sa  prouiplc  sollicitude 
en  faveur  de  tiois  ccnls  cHojeus,  presque  tous  pères  de 
famille. 

Cette  péiiümi  est  rcnvojée  au  comité  militaire,  cl  les 
péliliunnaires  sont  in\ité$  à la  séance. 

Cn  pélUionnaire,  admis  it  lu  barre, dènonccunevcvatlnn 
cxcrci^,  il)  17ttS,  roulrc  une  société  de  commerce  dont  il 
était  membre,  ix  Trinquemaiée,  dans  l'inde,  par  une  coni' 
mission  de  radminisirutimi  de  la  marine,  qtii  s'cM  des|ioli- 
quement  emparée  de  sa  rurinneel  üeceUe<tescHco>ussociés. 
Kmojé  e»)  France  pour  y suit  i c la  procédure  intcntéefoij- 
(re  radminisiralion,  il  s^est  rendu  à Quimper,  où  lu  Uibu- 
nal  a cassé  toute  la  procédure  de  celle  comtnission,  cl  l’a 
adressé  au  niiuislrc  de  la  niariiie  pour  obtenir  justice.  Il 
dèiionro  le  ministre,  comn»c  In  lui  aviuit  refusée  atcc  la 
dureté  d’un  tyran.  Il  solHdlc  l’équité  tic  l'Assenildéc,  cl 
réclame  &O,00U  liv.  d'indemnité, 

L’Assemblée  lui  accorde  les  limincurs  de  la  séance. 

M.  Lacroix  : Je  deinnmle  rpio  le  miiiklre  de  la 
m.iriiie  soit  inamlè  <i  la  harre  pmir  y rendre  compte 
de  sa  conduite.  ( Les  tribunes  upplamitsscnt.  ) 

M.  Hoiîf.uiKR  : J'appuie  l.i  {troposilioii  de  M.  La- 
croix, etjc  demande  eu  outre  que  M.le  président  fasse 
exécuter  le  régleiiieul  <[iii,  depnisplus  de  huit  jours, 
uppclle  à l’ordre  de  la  délibération  un  rapport  du 
comité  de  marine,  au  sujet  de  i.i  déuoiiciatiou  faite 
contre  le  ministre  par  les  officiers  miinicipnnx  de  la 
comumne  de  Brest.  Je  ne  sais  par  (jitelie  asliiee,  par 
quelle  ruse,  ce  rapport  est  sans  cesse  éludé.  Vous 
avez  eiilendii  le  ministre  de  In  mai  ine  Irailer  de  e:i- 
lumni.ileurs  tous  ceux  qui  l’uni  dénoncé.  II  faut 
donner  un  grand  exemple  dest’vcrUé;ü  faut  punir 
ou  les  dénunciatenrs,  .s'ils  ont  avancé  des  caioin- 
nies,  un  le  ministre , s'il  est  coupable.  (Ou  applau- 
dit. ) 

L’Assenijik'c  décide  que  le  r,ip|K>rteur  du  comilé  de  ma- 
rine sera  cnU*ndii  9ur-le-chnmp. 

M.  •**  : Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  qui 
vient  de  vous  être  présentée,  an  pouvoir  exécutif. 

M.  î)AVKniiot LT  : Le  pétitionnaire  réclame,  il  tin 
cAté,  mie  somme  à raison  des  iniquités  dont  il  a été 
victime  ; de  l'autre,  il  dénonce  le  ministre  pour  un 
déni  de  justice.  Quant  an  premier  objet,  vous  ne 
pouvez  pas  renvoyer  un  iniiiislre,  puisque  c’est  du 
niiiiistre  une  le  pétitionnaire  se  plaint;  relativement 
au  si'coml  objet,  vous  devez  laisser  nu  ministre  le 
temps  de  vousdonner  ses  raisons.  Ainsi,  je  demande 
que  la  pétition  soit  renvoyée  an  comité  do  marine  . 
et  que  le  ministre  de  ce  département  vous  rende 
compte,  dans  trois  jours,  de  sa  conduite  à cet  égard. 
( On  applaudit.) 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Dorisy  : Il  n’cxLslepasdr  manière  de  faire  con- 
naîlrc  onkiellcment  vosdérivls  aux  ministres.  Il  les 
apprennent  le  plus  souvent  par  Irsjotirn.'uix , et  ils 
vous  le  disent.  Je  demande  donc  que  le  comité  des 
décrets  suit  chargé  de  faire  coniiniuc  aux  ministres 
et  ordonnateurs  les  décrets  qui  les  chargent  de  faire 
exiTUterles  lois  de  l’Etat,  ahii  qn’il  ne  viennent  pas 
vous  dire  : ISons  n avons  pas  en  cunnai.ssance  de  tel 
ou  tel  décret.  ( On  applaudit.  ) 

M.  Maussi  Rori  coliit  : Il  me  paraîtrait  plus  sim- 
ple de  charger  de  ce  soin  le  bureau  îles  secrétaires, 
alin  d’éviter  que  le  comité  des  décrets  vienne  Ions 
les  jours  vous  consulter. 

2*  5énV,  — Tbnic  /, 


L 'Assemblée ik-crite  la  propusilion  Je  M.  Durisy,  aim  it- 
(léo  par  M.  Robéconrl. 

M.  Cavelu;ii:  Votre  comité  de  marine,  auquel 
vous  avez  renvoyé  les  déiiuncinlions  faites  contre 
M.  Del  tram) , a e.xaininc  les  griefs  qu'on  lui  reproche 
cl  les  pièces  justilicü  11  ves  par  lesquelles  U a répondu. 
Le  ministre  de  la  marine  vous  adilque  lorsqu'il  avait 
déclaré  que  tous  les  officiers  de  son  département 
étaient  à leur  poste,  cela  était  rigoiireusemenl  vrai  ; 
que,  quoique  quelques-uns  eiiss<>nt  profité  de  leurs 
conges  pour  émigrer,  cela  n’altérait  pas  la  vérité  de 
sn  déclaration , puisqu'il  suffisait  que  les  officiels 
employésfiisscat  afetir  poste,  pour  que  tous  les  autres 
fusseni  censés  y être,  votre  comité  a dans  les  mains 
les  preuves  de  b fausseté  de  celle  assertion.  Les 
preuves  même  allcslces  par  le  ministre  déposent 
contre  lui.  Il  c.st évident,  d'après  sa  propre  déclara- 
tion, qu'un  grand  nond>re  d'oniciers  ont  déserté.  Il 
est  évident  que  le  ministre  u eu  tort  de  vous  dire 
qu’aiicim  oflicier  de  son  département  n’avait  quitté 
son  poste,  puisqu’il  en  imamimut  un  très-grand 
nombre  ; Il  est  évident  une  le  ministre  a voulu  troin- 
per  les  reprcscnlaiils  uc  la  naliou  , le  roi,  tonte  la 
France.  Si  le.soflieiersquionl  abandonné  leurs  fonc- 
tions sont  conpablc.s , le  ministre  l’est  bien  davan- 
tage de  vouloir  oxeiiser  leurs  torts.  Le  ministre  a 
manifesté  des  intenUniis  qu'il  est  impos.sible  de  jtis- 
lilier,  il  s'est  rendu  coupable  de  htiTailure.  Voire 
comilé  n'.!  vu  dans  le  rapport  que  le  immstre  vous 
a présenté  qn'infidéiité , contradiction,  c.i]otimie  ; 
en  coiiséi|uence,  il  vous  propose  le  iirtijel  de  décret 
suivant  : 

L'Asseniblèo  nationale,  après  avoir  entemlu  le  rapport 
(le  son  comilé  de  marine,  et  reronnu  que  le  iiiinLlre  a 
voulu  lromi><  r le  roi  et  surjjrendre  la  religion  des  repri‘scn- 
l.'iii^s  du  peuple  fianrais,  diyi:rt''lc  de  déclarer  au  roi  (jih*  lu 
nnni'Ire  de  la  mariiir  a |>or(Iu  la  conliunrt?  de  In  nation. 
(I.es  Iribunes  applandisscfit  à plii‘iiciirs  reprises.) 

L'A^sriubléc  ordonne  l’imprcssiOD  du  rapport , cl  l'a- 
jouriicmenl  As.'uncdi. 

M.  le  président  aimoncc  que  le  tribunal  de  CtennoiU- 
Forrnud  adresse  i rAsseinbltx*  les  j>iètcs  de  la  procédure 
contre  deux  perMM>ncs  prévenues  d'enrôlemenls. 

L’As.seinblé*o  renvoie  les  plé-ces  au  comilé  de  surveil- 
iance,  et  ordonne  inenliua  honorable  di>  la  conduile  du 
tribunal. 

M.  le  président  annonce  encore  qu’on  adresse  de  Roene 
h l’A'scmbléc  un  ouvrafre  en  italien , *ur  tes  rci  ültilions 
nceessait  esqoe àoifcnl suhir  Usdiffireitts  t'tats de C Europe. 
(On  applaudit.) 

M.  Bazire,  au  nom  du  comité  de  surveillance  : 
Vous  avez  mivoyé  ;i  votre  emnitéde  surveillance  la 
dénoiicintioii  du  district  de  üloiitdouideau  , départe- 
ment de  Loii-el  Cher  , contre  les  üfliciers  munici- 
paux , et  un  grand  nom)>re  de  citoyens  d('  la  coin- 
inunedc  Choux.  Voici  les  faits  : — Le  7 de  ce  mois, 
les  ofliciers  iniinicipaux  se  .sont  transporté.s  avec 
M.  Robe  helagrange  , coimniamlant  de  la  garde  na- 
tionale, à la  salle  du  directoire  de  Montdoubleau. 
llsa(iportaiciitle  rlMe  de  In  contribution.  Ils  ontdê- 
ciaie  qu’ils  nc  voulaient  payer  en  t79'i  Ic.s  imposi- 
linn.s  que  comme  (Ui  17î)0.  Ils  ont  exposé  les  incon- 
vénients du  noiirean  régime  de  contiibulion,  et 
rénété  tout  ce  que  les  .aristocrates  ont  dit  de  plus 
subtil  à ce  sujet.  Le  président  dn  district,  homme 
instruit  et  frmic.  leur  a répondu  d’une  manière 
victorleiKe.  Quinze  jours  tqirès  ils  s’assemblent , 
somienl  le  tocsin.  priHenlrnlre  les  mains  de  M.  Robé 
un  .serment  dont  un  ne  donne  pas  la  forme;  s'a- 
vancent, arnu'S,  au  directoire  : iis  veillent  mellie  le 
feu  aux  archives,  et  rétablir  l'aiicieii  régime.  Les 
adminislraleiirs  parviennent  à les  dissiper.  Ils.se  rt  - 
lirenl , en  prometlanl  de  revimir  blenlAl , et  de  bril- 
ler, avec  les  mehives,  les  administrateurs  eiix- 
nièmes. 
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Il  lie  sjïoii'  si  ce  iWlil  peut  èlrc  raiisc  ilans 
la  classe  îles  ciiiiics  île  lése-iialion.  Iles  faiiieiix 
veiilenl  iH  i'iler  les  aidiives  il'mi  ilislrict;  tes  archi- 
ves coiiliemient  les  ailjuilicaliiiiis  de  dumaiiies  iia- 
lioiians,  lespéliliiins,  les  réclainaliims  des  citoyens; 
eerlaineineiil  voilà  un  eoni|dol  oui  intéresse  la 
nation  entière.  Ils  ne  veulent  pas  de  constitution  ; 
plusieurs  d'entr'eux  sont  fonelionnaires  publies. 

I n délit  de  celte  nature,  n’est  iiliis  alors  un  délit 
privé,  c'est  un  altentat  contre  l'Etal,  c'est  un  plan 
de  contre-révolution.  Ilc-St  du  devoir  de  l'Asseinblée 
nationale  de  faire  respecter  dans  le  royaume  les  ad- 
ministrateurs de  district.  Il  est  du  devoir  de  l'As- 
seiniilée  de  ne  pas  souffrir  que  des  officiers  niunici- 
iiaux  donnent  l'exeniple  de  la  désoliéissanee  aux 
lois.  En  consi‘qucncc,  votre  coinild  vous  propose  le 


décret  suivant  : 

■ Art.  I".  Ias  officiers  niunicipatis,  le  proeiirviir.s_vndic 
de  la  rranmuiic,  les  notables,  el  M.  llobC-Uelasrange,  com- 
inambnl  de  la  garde  iialionnie  de  la  paroisse  de  Cbnui, 
sont  decrèti-s  coupables  de  Ksc-nalion.  (On  iniimuirc.  — 
Les  Iribnnes  applaudissent.  ) 

s II.  I.e  direeloîre  du  distiiet  de  Mnntdonbleau , dé- 
partement de  Loir-et-Clier,  demenrecbargé  de  noniraer 
des  commissaires  a l'administration. de  la  errminnne  de 
Ebons,  jusqu’à  ce  que  le  calme  y soit  rétabli,  époque  à 
lâquelle  il  sera  procédé  au  renouvellement  des  officiers 
municipanx.  • , 

M.  fullhaleur  : Certainement  ils  ont  bien 
tort  de  s'opposer  au  paiciuenl  des  conlribulious; 
mais  ils  ne  sont  prul-èlre  p.is  si  coupables  (|u  un 
croit.  Le  dlstricl  de  Munldoublc.-ju  est  compose  de 
Irciite-cinq  paroisses,  qui  sont  toutes  très-pauvres. 
La  première  fois  que  les  habitants  <ml  etc  au  district 
porrer  leurs  rc^clamntious  . il  n’y  a point  eu  de  voie 
(le  fait.  CeslceM.  Laf;r.mi:c  qui  est  l’auteur  de  tout, 
mais  point  les  oniciers  umnicipaux....  ( Ou  mur- 
mure. ) . . . , . • » - J 

M.  JAICOI  RT  : LWssemblee  doit  avoir  des  égards 
pour  un  cnlliv.ateurqui  parle  en  faveiirdes  citoyens 
qui  ont  eu  lui  place  leur  conli.inco.  , . 

cuUivaleur  : L{‘sadministnleurs  du  district 
de  Moiddoublcau  voulaient  supprimer  la  paroisse 
de  ( houx;  cela  a mis  les  {uiroissiens  dans  les  .ilar- 
iiu>s,  taudis  que  ce  devrait  être  le  district  qui  Int 
supprimé.  Ilsonllà  cinq  jugc.sù  qu'ils  paient  1 ,800 1 . 
et  qui  ne  jugent  pas  une  alTairo  tous  les  mois.  ( On 
iipiîlaudil.  ) Je  demande  que  le  district  de  Moiildou- 
bleau  soit  supiirimé  et  réuni  à celui  de  Vendôme  : 
c‘e4  la  voix  générale  de  tons  les  habitants. 

M.BFCoi  Er:  Je  demande  la  qiteslion  p^alable 
sur  le  projet  du  comité.  Je  .suis  bien  loin  d excuser 
la  conduite  des  ofliciers  mmiicipaux  qui  sontcorlai- 
iicmenl  coupables  et  deM.  Robé  (|iii  paraît  étrele  vé- 
ritable, auteur  de  tout  ledésonire.  Maisje  demande  si, 

parce  qu’une  municipalité  i-garée  va  jusqu’au  dé- 
liredeiléclarerqii’ellc  nevcul  point  payer  deconln- 
hulion,  la  sûreté  de  l'Etal  est  compromise.  (Oui , 
oui  ) Sans  doulela  constitution  ne  peut  se  maiulciiir 
qiranlniit  que  Icscilovens  paieront  le  tribut  qu’ils 
(loivenl  à la  patrie  ; mais  de  ce  qu’une  commune  ne 
veut  pas  paver  l’imposition , s'ensuit  il  que  la  con- 
slitulion  soit  menacée?  (On  imiinmre.)  Tons  les 
délits,  tous  les  désordres  sont, je  lésais, des  iiilrac- 
tions  à la  conslilulioii;  mais  il  n’en  résulte  pas 
qn’ils  doivent  être  punis  du  décret  d’accusation.  Il  y 
a des  iribimaux  criminels.  La  municipalité  a failli  ; 
c'est  au  distrirl  à la  dénoncer,  comme  il  l’a  fait,  au 
départemciil.  t:’est  au  déparlrmenl  à la  dénoncer 
ensuite  aux  tribunaux.  Ainsi , pour  assurer  la  vni- 
-eance.  de  la  loi,  el  suivre  les  principes  de  la  cmis- 
ritiition,  nous  devons  renvoyer  au  pouvoir  exenilii. 

L’Assemblée  ordoimc  le  renvoi  au  pouvoir  exe- 

Co^D^mcET,  motilc  à latribune  : (la  salle  re- 


tentit d’npplaïulissemenU.  ) La  déjmlalmii  que  vous 
avez  eiivovée  près  du  roi.  a été  reçue  dans  la  salle 
du  conseil  ; clic  a présenté  la  dérinrntion  qui  vous  a 
été  lueec  matin.  Le  roi  a répondu  que  rAs.semblée 
matioiiale  pouvait  être  sûre  uu’il  soutiendrait  tou- 
jours la  dignité  dit  la  nalioii.  (On  applaudit.) 

'*  J/AsM'fubIct*  ordouoe  rinscilion  au  procès- >erbol  de  la 
réi>o»se  du  rot. 

M.  Ooiivioii,  au  nom  ducoiuUé  militaire,  fait  un  rapport, 
cl  présente  un  projet  de  décret  rulalivcraoiU  i la  consena- 
tkm  de  In  10*  compagnie  du  2*  Iwlalltoii  de»  (tardes  vo- 
loiilaires  nationaux  du  département  de  la  Maiicbc. 

L*Awenil)lôe  ordonne  l’impression  cl  i*üjourncinenl. 

Du  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  des  lolontaires 
nationaux  du  déiianemcnl  des  Landes,  qui  se  plaigncut 
de  l'incivisme  de  Duchilleau,  ollicier-cênéral. 

I d membielil  à ce  sujet  une  Mtre  écrite  de  Bayonne 
par  M.  Duchillcau  à un  licvilenaul-coloncl  de  sa  division , 
juir  laquelle  il  lui  rappelle  que  les  corps  mililain»  ne  sont 
(K)int  soumis  aux  coips  adiniiiistralirs,  et  ne  doivcul  agir 
que  sur  des  réquisitions  bien  motivées.  La  r^>onsc  du 
liruicnaiit-colonel  a^fule  celte  dornii  re  erreur  qui  ferait , 
dit-il,  de  la  force  armée  un  corps  déliW*raiil,  tandis  qu'elle 
dotlrtrc  essentiellement  obéissante. 

M.  “*  :La  première  assertion  dcM.  Duchillcau  est 
très-vraie;  la  seconde  est  une  erreur;  mais  une 
erreur  n’est  pas  un  crime.  Sous  aucun  rapport,  cela 
ne  doit  donmT  lieu  û nue  accusation  contre  M.  Du- 
chilleau.  Il  importe  d’ailleurs  au  mainlien  de  la  dis- 
cipline, de  ne  point  admettre  de  vagues  dénoncia- 
tions des  suballenies  ronlre  leurs  chefs. 

La  séance  est  levée  à dix  lieures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  30  DÉCEMBRE. 


M.  Dauchicr,  au  nom  du  comité  do  division,  présente  le 
projet  «le  décret  suivant  : 

L’Asscrobléf  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapjKirl 
de  son  comité  de  division  sur  U pétition  de  M.  Casio , ton- 
dante à annuler  l’airété  du  dire*  loire  du  département  <lc 
laSartbe  du  29  œiobro  1791,  qui  casse  rarrêté  du  di- 
rertoire  d«  district  de  Mamers  du  59jnin  précédent,  et  la 
muninalion  de  M.  Basin  à la  place  de  pruoureur-syndic 
dudit  dislrirt  ; alleiulu  que  ledit  M.  Basin  uc  remplit 
iHÛnllwfonclions  auxquelles  il  a éléapi>elé;que  le  district 
do  Mamen»n’a  point  de  procureur-syndic,  el  qu'il  est  de 
rinîénH  public  de  iMuirvoir  à cc  poste,  décrète  qu'il  j a 


urgence.  . , , , 

l/AsM‘mblée  iialiouale,  aprÀ*s  avoir  euicndu  le  rapport 
de  sou  tomilé  de  division  sur  la  péliüon  de  M.  Basin,  ten- 
dante à auiMiler  l’arrêté  «lu  directoire  du  département  de 
|j  Sarlhe,  du  29  octolnel79l,  qui  casse  rarréUi  du  dircc- 
loîfc  «lu  district  de  Mamers,  du  29  juin  précédenl,  conK^ 
liant  réquisition  aux  élt'cleurs  rassemldés  |Kmr  nommer  les 
curés,  d’éliie,  axant  leur  séparation,  ii  la  place  de  procu- 
reur-svndic,  vacante  par  «lèmissioii  de  M.  Duprey  ; et  qui 
ca-sM?  Ta  nomination  faite  de  la  personne  de  M.  Basin  , à la 
dite  pla«v  de  procureur-syndic^  par  ludile  avseuiblec  él«- 
torale,  du  SO  du  même  mois  ; toutes  lesquelles  pii*es  ont 
été  vues  (*t  examinées  par  le  comité;  après  avoir  rendu  le 
décret  d’urgence,  discrète:  , e 

(hic  Tarrélé  dit  directoire  du  départomcnl  de  la  Sar- 
llic,  du  29 octobre  1791 , est  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  et 
comme  tel,  ossé  el  annulé;  que  les  électeurs  du  district 
de  Mamers,  légalement  rasserabk-s,  le  30  juin  priréilent, 
pour  élire  des  curés,  ont  été  autorisés  jvar  t'arliclc  Ml  de 
la  loi  du  27  mars,  même  année,  à nommer  à la  place  de 
nrociireur-svndic,  vacante  par  démission,  sur  1a  réquisition 
(lu  directoire  du  dislri.l  : en  conH-rpience , que  M.  Basm  a 
été  valahlctnenl  nommé  procureur-syndic  dudit  district , et 
qu’il  doit  m remplir  les  fonctions  pendant  le  icmin  dé- 
terminé pnr  la  loi.  . , 

M I AErÉn:  On  vient  vous  demanner  si  élec- 
teurs ont  eu  le  droit  de  üomim'r  un  pioctimtr-syii- 
dic  Je  vous  demande,  moi,  si  votis  avez  le  droit  de 
iu"er  celle  ainiii  e.  I.a  loi  du  27  septembre  porte  «pic 
le'^corps  l«‘gislalif  MO  peut  nronoueer  que  lorsque 
ralTaire  a etc  portée  au  departement.  Or,  il  laut 
doue  la  renvover  ati  département  le  plus  voisin. 


S,iii5  cntrti*  ilîiiis  le  fomi  «le  l’affaire,  je  ilomaiidc 
rcxrcnliotidi'  la  loi. 

M.  Becyt  ET;  Je  pense  que.  le  coinilé.i  raison  ilc 
proposer  û l'AssPinlilée  de  iléclarer  que  lor,si|u‘il  y a 
<lcsrasscuibleiiients,  les  procureurs-syndics  peuvent 
être  nommés  par  les  éleclnirs,el  sont  liieii  noni- 
iiiés.  H est  cerlnlii  que  la  loi  u'osl  pas  positive  à cet 
épard. 

M.  DoniâY  : Le  corps  législatif  ne  peut  déclarer 
que  la  loi  n’cst  pas  assez  claire  que  lorsque  les 
corps  administratifs  ou  h‘.s  Irilninaux  ont  déclaré 
qu’elle  n’est  pas  assez  claire. 

M.  Danrhicr  présetile  la  rédaclion  suivante  qui 
est  adoptée. 

• l/A^sembléc  considérant  que,  ronformémenl  àl’art.Vn 
de  la  loi  du  27  mars  I7Ü1 , les  électeurs  du  disli  ici  de  Ma- 
mers, li'ifalcmenl  rassemblés  pour  nommer  aux  aires  va- 
c.inles  de  ce  dlstricl,  ont  pu  Talablomcnl  nommer  à la  place 
do  procureur-syndic  dudit  «listricl,  vacintc  par  mort  ou 
démission , dérrMe  qu'il  ii*r  a |ras  lieu  à délibérer  sur  la 
péliiioii  de  M.  Basin.  • 

M.  LafTou-Ladehal,  au  nom  du  comité  de  la  tréso- 
rerie nationale,  fait  un  rapport  relativement  au  ser- 
vice à faire  par  la  trésorerie  iiatimi.ale . pour  rannée 
171>2.  Il  expose  l’étal  npei\'u  des  dépenses  faites  en 
1791,  et  qui  s’élèvent , tant  en  dépenses  ordinaires 
qn’endépeiises  extraordinaires,  à la  somme  totale  de 
77(,860,lür>  liv.  il  indique  les  moyens  de  1792;  ils 
pourront  immler  à plus  de  771  millions.  Le  rap- 
porteur propose  en  consétiiieiice  le  projet  de  décret 
snivanl: 

• l.'Asscmblée  nationale,  «après  avoir  déclaré  l'urpcnre, 
déen-te  que  la  ln.^rerie  nalioiialc  paiera  provisoirement, 
sur  les  inaiidaLs  di’s  ordunnaleurs  généraux  cl  sous  leur 
«•spoiisabililé,  Iw  sommes  nOressaircs  nu  service  public 
de  170Î,  conformément  aux  étalsde  1791.  ■ 

L’Assemblée  ordonne  l’inipression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion  à dc- 
in.nin. 

!U.  Delmas,  au  nom  du  comité  de  législation, 
relit  un  projet  de  décret  dont  les  trois  articles  sui- 
vants sont  rnis  à la  discuSvSion. 

• Art.  !•'.  I.a  Imutr-coTir  nationale  formée  et  convo- 
quée |K)ar  juger  une  première  accusai  ion,  connaîtra  de 
toutes  les  accusulions  siihséquenics  qui  seront  portées  par 
le  corps  li'gislulif,  avant  (|n'cllc  se  si^fvare,  et  tant  qu'elle 
sera  en  aciiviié. 

« Son  existence  no  pourra  néanmoins  être  prolortgéc  au- 
del5  de  la  session  du  cor|)s  législatif  qui  l’aura  clublie,  sauf 
le  cas  prévu  par  l’article  suivant  ; 

« II.  Si  les  accusatitms  portées  par  le  corps  législatif 
n'ont  pu  être  jugées  dans  l'intervalle  de  sa  session  , une 
rvouvclle  baute«.ur  nationale  sera  formée  sans  délai  parla 
législature  suivante,  et  cependant  la  première  cnnümiera 
s<*3  fonrlinns  jtisr{u'à  son  remplaremenl  cflèclif. 

» III.  Dans  rharpie  accusation,  la  rninposilion  du  baut- 
juréS(^  fera  par  le  tirage  au  sort,  sur  les  cent  soixante-six 
monibres  fjrmant  le  labte.-m  du  haut-juré. 

t Oiix  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cette  qualité, 
De  pourront,  iiemlanl  le  cours  de  la  législature,  s’excuser 
par  le  motif  d'ciilrcr  dans  la  composition  de  nouveanx 
jurés  te  sort  les  y appelle.  • 

M.  PASTOiier  : S’il  est  des  Itonimesqnî  appellent 
snreux  la  vengeance  implacable  des  lois,  ce  sont 
les  grands  criminels  dont  la  hnute-coiir  mationnle  est 
destinée  à punir  les  rurfiiits  : mais  si  clic  doit  frap- 
per sans  pitié  ces  audacieux  conspirateurs  qui  vou- 
draient reconquérir  le  despotisme,  parce  qu'ils  en 
seraient  encore  les  ministres;  nous  devons  nous 
souvenir  d'im  ci^té  que  l innoccnt  peut  être  accusé 
comme  le  coupable;  et  de  l'nulre,  que  la  protection 
de  la  liberté  civile  n’est  pas  uii  devoir  moins  sacré 
que  celle  de  la  sûreté  publi<(ne. 

V<»lrc  comité  de  législation  a-t-il  été  bien  pénétré 
de  ces  maximes  saintes?  Je  m'arrête  d'.aburd  au 
premier  article  de  son  projet  : ou  ne  saurait  trop  en 


méditer  les  principes , m en  prévoir  le.s  résultats.  Il 
est  une  maxime  tutélaire  de  la  liberté;  c'e.Mqiie, 
plus  la  puissance  d’un  fonclioiinaire  e.st  granile; 
moins  elfe  doit  être  durable.  Pouvoir  long  temps  , 
n’est  pas  iiiuins  dangereux  que  pouvoir  trop,  et  la 
réunion  de  ces  deux  facultés  offre  une  combiii.'iison 
tii  ne  peut  élre  favorable  qu’à  l’.Trislocrutie  ou  ,au 
espotismo;  mais  si  en  général , la  puis«^nce  délé- 
guée ou  confiée  à un  citoyen,  doit  perdre  en  durée 
dans  la  proportion  de  ce  qu’elle  g.igne  en  force; 
combien  ce  principe  ne  devient-il  pas  nliis  vrai 
quand  on  l'applique  à ceux  qui  tiennent  dans  leurs 
mains  I honneur  et  la  vie  des  hommes.  Quoi!  il  y 
aura  d.ins  l’empire  une  .igrég.almn  légale  de  ci- 
tovens  imlépcmlanle  de  tontes  les  autorités  consti- 
tués. de  citoyens  qu’il  est  impossible  de  somiiellre 
à aucune  responsabilité,  parce  qu’ils  ne  paraisstnit 
exprimer  que  leur  opinion , et  que  la  re.sponsabililé 
s’arrête  devant  la  pensée  de  rhoinmi’;  el  ces  citoyens 
armés  du  glaive  de  In  loi,  pourront  en  diriger  les 
coups,  lesporli  r,  les  amorlir  on  les  siKpeiulrc  et  ils 
seront  investis  deux  ans  de  ce  |>oiivüir?  jamais  on 
aura  exercé  parmi  nous  une  dictature  plus  redt>n- 
table. 

Je  suis  loin  d’adopter  les  idées  de  ces  lioiimies 
Iniirmenlés  par  une  méfiance  perpétuelle,  qui  sup- 
posent toujours  (les  prévarications,  qui  ne  voient 
jamais  que  (h's  crimes;  m.iis  je  suis  loin  nnssi  de 
rimperlurbable  eriHUililé  de  ceux  qui  repolissent 
jusqu’à  l'idée  de  la  possibilité  de  la  corruption. 
Qui  lie  sait  quel  ressiirl  peuvent  donner  à l'ilme  de 
l’accusé  une  grande  crainte,  une  grande  espérance, 
Incrnime  du  supplice  cl  l’espérance  de  ta  vie. Qui  ne 
voit  à quels  efforts  doivent  se  piu'ler  l'accusé  qui  sc 
sent  coupable,  .sesprotecteursoii  sescomplices,  pour 
essayer  do  séduire  le  juré , ou  eu  lui  prodiguant 
l’or , ou  en  llattant  son  ambilioii  par  des  promesse.s? 
Ëh  ! que  faiit-il  donc  au  prévenu , que  lui  faut-il 
pour  (‘chapper  à lajustiee?  un  sixième  des  voix  , 
cinq  jures  sur  ving’-qualrc ; oui,  cinq  jurés  cor- 
rompus suHiraienl  pour  smistraire  à la  venge.ancc 
des  lois  plusieurs  ennemis  de  la  patrie  etde  l.a  liberlé. 
Le  romilé  dit  : Si  IVxisleiice  d’une  seule  haiile-cnur 
nationale  est  reilontable  jMmr  la  liberté  , quelle  ter- 
reur ne  jetterait  pas  dans  l’empirer  le  nombre  imié- 
lini  de  ces  tribunaux  , (pii  auraient  partout  le  même 
caracliTc  de  représentation  natmiiale,  le  même  pou- 
voir cl  la  imhnc  indépendance  ? Je  réponds  que  ne 
pouvant  circoii'^crirr  son  pouvoir,  il  tant  du  moins 
coinineje  l’ai  dit,  en  circonscrire  la  durée,  et  en  parta- 
ger l'exercice.  Une  seule  e.sl  redoutable, parce  que  le 
sort  dc^plns  graves  .iccii.s.ntions  étant  dans  ses  mains, 
elle  V aurHit  aussi  le  sort  de  l’ordre  public,  de  la  Iran- 
qiiilfité  générale,  dn  salut  de  rniiptre,  piiisqm^  la 
cnrniplioii  de  quelques  hommes  pourrait,  en  lais- 
sant tant  (le  crimes  impunis,  ébranler  jiisqireii  ses 
foiideinents  et  renverser  rédllicede  la  coiiMitiilinn. 
Mais  ce  danger  disparait  si , nu  lieu  d’exister,  d’étre 
connu  avant  le  crime,  ce  tribiinni  altemi,  reçoit 
sou  existence  de  ce  crime  même  , et  que  le  cmipable 
ne  puisse  connaître  quels  citoyens  le  sort  lui  don- 
nera pour  juges. 

Je  vais  pins  loin,  et  je  soutiens  qu’il  faut  on  l'or- 
donner ainsi , ou  avouer  qu’on  nous  trompe,  en 
nous  promettant  d«\s  jurés.  Ce  n'est  pas  d'iiii  vain 
nornque  nous  avons  besoin.  Les  créateurs  di's  lois 
ont  trop  souvent  insulté  aux  hommes , en  convrant 
d'iin  mot  r.isliieux  une  institution  perfide;  trop 
souvent,  ils  ont  resserré  les  chahisedes  peuples  , en 
leur  laissant,  en  faisant  même  retentir  .à  leurs 
oreilles  des  expressions  de  la  langue  de  la  liberté  : 
mais  nous  ne  serons  {vas  sortis  en  vain  du  long  som- 
meil de  rc.sclavagc.  Nous  savons  que  le  premier 
principe,  le  premier  avantage  de  t'établisseiiieiit 
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desjitn^^,  rslilaiis  ce  que  leiirAinc  n’a  pas  encore 
ëlê  einlurcie  par  In  Irislc  habihido  tic  voir  chaque 
jour  tics  coupables;  dans  ce  qn*ancim  citoyen  n’a 
la  possession  exclusive  tlu  droit  de  vie  ou  de  mort  ^ 
dar>s  celle  ignorance  où  est  l’accusif  des  hommes  qui 
proimiicenuil  sur  riiccusntioii,  i}ÇiM»r;itice  t|ui  met 
riniiûcenl  à I al>ri  de  la  crainte , et  le  criminel  hors 
de  l'espérance,  «le  se  sativer  par  la  corruption.  Nous 
ne  laisserons  pas  évaimnir  sous  des  paroles  Irom- 
penses , ce  ^raïul  bienralt  de  la  loi  eide  l'humanité  ; 
et  cepeiidatil  il  serait  perdu  pour  la  France  , et  avec 
lui  bientôt  la  liberté  civile,  si  on  pouvait , connue 
sous  le  régime  ancien  , savoir  d’avance  qui  on  ju- 
gera, par  qui  on  sera  jugé,  et  si  on  laissait  reposer  sue 
les  mêmes  hommes  pendant  deux  années  le  plus 
tcrrihle  des  pouvoirs. 

L'organisation  tics  jurés  pour  les  délits  ordinaires 
avait  ilejii  mérité  le  reproche  de  donner  tics  funclioiis 
lemptu  nires  à des  hommes  qui  ne  doivent  proiioiirer 
lue  sur  une  accusation;  cl  néanmoins  leur  liste  nVsl 
.aile  que  pour  trois  mois,  tandis  que  celles  «les  hattLs- 
jiirés  le  sera  pour  deux  ans  : la  première  est  tie  deux 
cents  personnes  par  trimestre,  c‘esl-a-tlire  de  si  izc 
cents  pour  les  deux  aiim-es;  et  celle  pour  les  crimes 
iialioiiaux  ii’cn  ulTre  «pic  cent  soixaule-six  pour  le 
même  espace  de  temps.  Renonçons  du  moins  a ri«léc 
de  la  resserrer  eneon*  ; il  est  de  notre  devoir  de  mul- 
tiplier lesehanees  favorables  à l'accusé,  ^*est-il  nas 
temps  que  la  législation  se  souvienne  que  si  elle  doit 
assuriT  la  pniiiliou  «lu  erime,  elle  doit  favoriser  )‘in- 
lioeeuce,  et  ne  plus  la  livm  au  danger  d’étre  victime 
de  la  niéehaucclé,  de  la  préveiiUou,  do  la  haine  ou 
de  l’hvpoerisie. 

Si  cependant  on  persistait  à penser  que  la  nomi- 
nalton  d’nue  haute-ccuir  nationale  pour  chaque  ac- 
cusuition  présente  des  iiicoiivéïiieuls  graves,  ce  que 
je  lie  puis  croire,  voici  du  moins  comme  je  voudrais 
amender  l'article  il’u  comité  de  législation.  Les  «lif- 
férenls délits  portésâce  tribunal  ont  dilTéreuts  ca- 
raetères  ; les  uns  peuvent  attenter  à la  sûreté  «le  l'E- 
lîil;  1«‘S  antres  a la  liberté  publi«pM*.  Des  crimes 
commis  [>our  favorls«*r  les  entreprises  «l«*s  réfugiés 
de  Worms  ou  de  C«>bl«Milz , la  prévarication  d un 
ministre,  rallcnlal  «l'une  porli«m  de  l empire  □ la 
souveraineté  nationale  ; les  troubles  pieux,  charila* 
blenmnl  exc'tés  par  ces  minislres  de  la  religion,  qui 
osent  blasîihémer  leur  Dieu  jusqu'à  lui  supposer 
i horreur  de  régalilé,  tous  ces  crimes  à la  fols  n'ap- 
partienneut  pas  essentiellement  à la  connaiîvsance 
des  mêmes  hommes;  chiimie  genre  «le  délits  iialin- 
naux  pourrait  avoir  une  haiite-eour  ililTéreule.  Le 
corps  législatif,  « n prononçant  l’accusation,  décré- 
terait que  celle  aecus;ilioii  étant  lii’C  à d’autres , sur 
de  s«  ii*l>l.d»les  ohicls,  ou  n(ipartennnl  à un  nouvel 
«irdredecriims.  il  vu  lieu,  dans  le  second  cas,  a for- 
mer un  nouveau  tribunal;  et  dans  le  premier, a en 
charger  celui  qui  exisb*  d«^ja.  Ainsi  , ou  réunirait 
peut-être  à ravantnge  de  remettre  dans  les  mêmes 
inaihs  tous  b’s  lils  «lotit  une  trame  a été  ourdie,  celui 
de  ne  pas  coneeiilrer  sue  quidques  hommes  une 
puissance  excessive  , en  leur  conliant , pendant  le 
cours  eiiti«T«ruiie  législature,  le  jtigemeul  exécutif 
«10  lotis  lesatleiilals  contre  la  patrie.  U possibiliW 
d'avoir  eu  m«?me  temps  plusirurshaules-cours  natio- 
iiah'S  n’a  rien  d'elTravanl.  surtout  en  ne  les  réunis- 
sant pas  dans  le  mémb  lieu, en  plaidant,  |iarexoniplc 
Tune  à Orliuaus,  et  l’autre  à Soissoiis;  l mm  a Sens, 
et  l'autre  a Anéu’iis;  l'une  à Chartres,  et  l'antre  a 
B«’anvnis.  Si  diviser  les  homtm -S  est  le  moyen  «le  ré- 
gner et  d’asservir,  diviser  l’eK'rcice  de  la  piiissamv, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est  le  moyen  d ( Irc,  «le 
r«  sler  libre.  Je  le  deinamle  à ceux  qui  craignent 
î’exislencc  siimilUnée  de  deux  ou  trois  semblables 
tribunaux,  eu  rcuiiissaiil  sur  un  seul  rinfliiç4i^e  cl 


raiilorité  ainsi  partagée,  seraient-ils  plus  tran- 
quilles sur  le  sort  de  l.i  lilierlé? 

( La  «uife  demain.  ) 

,V.  /L  La  discussi«>n  pn)lon|ç<k?  encore  pen*1anl  une  par- 
tie de  Id  séance,  a été  ajouiiK-c  à lundi.  — Lue  lettre  du 
maire  deSirasbutirga  annoncé  les  ordres  doiiucs  iturlenia- 
gislral  de  Wnrins  pour  la  dispersion  «les  émigrés.  — l^ne 
lettre  particulière  a annoncé  les  mêmes  dispiwilions  de  la 
pari  du  inagb^ral  de  Spire. 


SPECTACLES. 

Acadrmib  RovAtB  m:  Mfsnjrr.  — Anjonrd'lr-i  la  i'*rc- 
p»6senlaliond’ÜEdt;7ed  TVo'èca,  trapèdieljriquiM-n  3 acU's, 
TiixiTtiK  nr.  L.i  N\tio.s.  — Aujmird’lmi , la  i'*  repni- 
Kcnlalion  de  J/innif  on  Vtlenre  ;ieo;>ic«,  comé«lie  en  un 
acte,  précédée  de  Mahomt-l,  lra?:«*dic. 

Thk.»thi;  Itilibv.  — Aujniird’lini,  la  5*  rcprêscnl.ition 
d’/it/i'ii/fi,  précédée  d«î ünM, 

Tml:\TiiE  Fmx«7.ais,  rue  de  IVxlidieH.  — A«iJourd’lmi, 
Charletrt  CuroUne,  comédie  en  5 orles,  suivie  «le  f//ro- 
eut  palrtin.  — Kn  aUen«lanl  Mucbefh,  Irapéilic. 

TiiÉ «Tnr.de  1.1  me  Fe> «Iran,  ci-devant  de  Monsikiiu  — 
Aujourd’hui,  le  Ho:ze  di  Uoeina,  opéra  italien. 

Dcmtin,  te  Club  de$  bonnes  pem. 

Tmf:«Tr.8  nr  M’‘*  Mn>T.«'«Mrii,  au  Palais-R«>:  l. — An- 
joimriiui,  la  t'*  rejm^scnlalion  du  Dclmt  de*  Mitsct  mi 
U*  /Ipptrls  du  jour  de  l'/fit,  roméditi  en  «m  acie,  mêlée 
de  miiNiquc;  suivie  du.è'VM  rrniemufûfc,  et  du  Dèscsitoir 
de  .hérissé, 

Thbator  dc  Mviiu*!,  me (àilliiro-S‘.iinle-(’athcrine. — 
Aujourd'hui,  le  Ftslin  de  Pierre, suivi  du  Oitlonl  Coureur, 
Demain , , et  le  nnuijuel  «•/  les  Etvennrs. 

AMmcL-Omigir,  a«i  Houle «nnl  «lu  Temple.  — Aujour- 
d’hui, la  r*  repié!KMH.illon  de  Zèlut.  romêilie  en  3 acl«*s 
avec  SC*  agrémimt*,  précéilée  de  lu  Folle  hpreueef  iT  «le 
l'Mrlistw  phitüU>phe. 

Tmkvtrb  i»p.  Mouiar,  nieîk«iut-M.irlin.— Aujtiurd  htii, 
Louis  XU  ’ el  le  Mastfuc  de  fer,  suivi  de  Jeonnol. 

TiifcATur  nr  la  mi  k «k  Loi  vois  ■—  Auinurd'lim,  iVn- 
nûir,  counSlie  en  3 acte*,  suivie  A'.ldele  et  Eduia. 

Deux  actrices  nouvelles  débuteront  «la«is  Icsdt  utpK'«vs 
Tiiiivtbk  i»c  CmgtK  .situwai.,  au  Palafi-lli»jal. — ^^A'i- 
jmird'hui,  U Diteclciir  rillitjeois  , suivi  du  \l.iriaye  «f./r- 
teqnin,  comédie,  cl  d«^  Julie»  el  Culdte,  opéra  eu  U’i  acte, 
terminé  par  le  ballet  de  lu  Frie  d’itmottr. 

TiiÉvTRf  LHvarAis  romgi  e i:r  LiRifni^.-“Aujoiird  hui, 

AVÙe  éiiî^cure' opira  bmUTon;  les  f^ciiar  é'»mrn«/s,  et 
U lîereeau  d'Henri  i\’, 

PAIESÎKNSDES  «ENTES  DE  !.'llt'>TEI-  I>E  V1IJ.E  DE  PAKl.S 
Sis  premier*  mui*  «rg».  MM.  l«  p4Trurs  vont  a Umie»  iHIreê. 
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Assur.  c«>ulrc  l«»s  inc.  . . C75,  76,  75  */â,  75 , 74  ’/j» 

_ à vie ’?A4.  45,44 

AciKnisdela  Cuisse  potrioliqno. • 

CuATRATS.  r*  classe,  h 5 p.  •/».  95,  94»  V*.  95,  95 

— 2*  iVciM,  à 5 p.  •/,,  suj.  an  15* 89,  89^ 

— 3*  idtm  à 5 m»J.  n«i  10* 85*;* 

— 4*  idem,  à 5 p.  V»»uj-  *9*  cl  2 s.  . p.  I.  S4,  *,* 
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